image 
not 
a  vailable 


7 


Digitized  by-Google 


ARCHIVES 


PARLEMENTAIRES 

DE   1787   A  1860 


RECUEIL  COMPLET 

B£6ÂTS  LÉGISLATIFS  &  POLITIQUES  DES  CHAMBRES  FRAHCAISES 

IMl'IllUt.  l'Ail  OltUllt  DU  CUItl-b  LLUiSLAtlK' 
SOUS  LA  DinCtiTlO*!!  DC 

IIM.  J.  MAVIDAL  ET  L  LAUUL.NT 

aoi-s-oiu.iOTUiGjiiiiB»  DC  coim  Ucucmr. 

-      •         «ail   r 

PKEMIÉUE  SÉUIE  (1787  à  17UU) 

TOME  V 

KTATS  GEKEliAVX,  -  SUITC  DES  CAillEllS  DES  SÉNÉCHAUSSÉES 

'LIT  DAILLIAUES 


PARIS 

LIBHAUUE   ADMlMSTll  ATI  Vi:    DK    P.\Uh  DUPONT 
nie  i.-i,  nuiâstjkt,  41   (uCrti.  de»  rtRiic»)> 

1869 


ARCHIVES 

PARLEMENTAIRES 


Umiimitt  AUllKlBTMflVE  BB  PAIX  DUtOn. 


ARCHIVES 

PARLEMENTAIRES 

DE  1787  A  1860 


RECUEIL  GOMPL£T 

DEf 

DÉBATS  LÉGISUTirS  &  POUTIQULS  DES  CHAIfiRIS  FRAHCÀI^ES 

IMPRIUÉ  PAR  ORDRE  DU  œRPS  LÊGISUTIP 

socs  LA  BIRECTIOX  DE 

HM.  JULES  MAYIDÂL  ET  ËMILE  LAURENT 

aoN-MBuorateuBcs  do  gokm  idiiiunr 


PREMIÈRE  SÉRIE  (1787  à  1799) 

TOM£  V 

^TATS  OÈNÉHAUX.  «  BUITS  DES  GAHIUBS  DUS  sMlNf<:GHAUSSâE8 

ET  BAILLIAGES 


PARIS 

LIBKAIIUE  ADMINISTRATIVE  DE  PAUL  DUPONT, 

EVE  J.-J.-ROCSSEAO,  41.  M^TEt  »BS  FbMES. 
1860 


AECHIVES  PAELEMENTAIMS 


PARIS  HORS  L£S  MURS  (suitb.) 


CAHIEH 

Des  plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  pa- 
rotm  éê  PoMy-lév-Pom  (1). 

Ce  cahier  ('tant  composé  d'éléments  qui  olili- 
gent,  pour  en  éclaircir  U's  arlicles,  à  des  discus- 
sions qui  Il'.s  alloii^iciil  lu'CL'ssaironiuiit,  11;^  seront 
refouduâ  à  l  assemijiûu  géuOrale  daus  d'autres, 
proba blême Qt  plu:>  coucis.  et  qui  ttcoat  donnés 
aux  députés  aux  Etats  généraux. 

U  semble  raisonnable  de  diviser  en  denx  par- 
lie-;  If's  cahier?  destinés  aux  députés  électeurs 
qui  doivent  se  rendre  à  l'ass«Mnl»lée  ^'énérale. 

I^a  nretniiire  contiondra  les  maximes  fuuJa- 
meutales  et  lus  pouvoirs  spéciaux,  dont  les  dis- 
putés aox  Etats,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
ne  doivent  jamais  s'écarUsr,  et  la  seconde,  les  in* 
structions. 

Quoique  plusieurs  exemples,  noiaramcnt  celui 
du  Danemark,  ayant  prouvé  que  la  majeure  partie 
d'une  assemblée' qui  représeute  un  peuple  peut 
oublier  ses  droits  les  plus  sacrés,  nous  ne  sup- 
poserons pas  que  les  dépotés  d'une  nation  comme 
la  nôtre,  librement  élus  et  avec  des  pouvoirs  illi- 
mité, puissent  méconnaître  ou  mépriser  telle- 
meut  li's  grandes  vérités,  qu'Us  lui  fissent  con- 
tracter des  obligations  ré  vol  tao  tes  et  qu  i ,  d'à  i  1 1  e  u  rs , 
deriendraient  nulles  par  la  rédamation  univer- 
selle, qu'ils  tanctlonnasseot,  par  exemple,  une  loi 
qui  donnerait  à  un  seal  ou  à  plusieurs  le  droit  de 
tuer  on  même  de  disposer  à  leur  gré  de  toutes 
les  propriétés. 

Hais  dés  qu'un  intérêt,  quoique  majeur  et  gé- 
néral, s'écarte  de  l'évidence,  il  peut  laire  naître 
une  graude  diversité  d'opinious,  et  la  justice  vou- 
lant que  celle  du  plus  ^Tand  nombre  rei!)[)orle,' 
il  est  nécessaire  d'établir  le  meilleur  moyen  do 
la  constater  et  d'en  assurer  la  prépondérance.  En 
est-il  un  plu*  certain  que  des  pouvoirs  spéciaux 
donnés  séparément  par  un  grand  nombre  de  com- 
munautés dans  l'universalité  du  royaume  que  lln- 
trigoeet  la  corruption  ne  peuvent  pas  embrasser? 

Tout  doit  tendre,  a  dit  un  excellent  écrivain, 
qui  ctipendant  s  uppose  aux  procurations,  à  faire 
disparaître  ou  du  moms  à  alfaildir  dans  les  re- 
Drêsentauts  de  la  nation  l'influence  de  la  vo- 
lonté propre  pour  porter  la  volonlé  générale  au 
pius  haut  degré  d'énergie. 

Qu'on  regarde  les  dépotés  comme  restant  tou- 
jours des  agents  particuliers  de  chaqui;  district 
qui  les  commet,  et  lorniant  seulement,  parce  qu'ils 
sont  rassemblés,  les  Etals  généraux  :  ou  qu'une 
fois  réunis  on  considère  cbacun  d'eux  comme  les 
représentants  des  citoyens- collectivement  pris,  il 
est  inconteataUe  que  le  but  de  leur  mission  est 
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de  remplir  rigoureusement  les  intentions  de  la 
nation  entière,  s'il  est  possible,  ou  du  moins  de 
sa  majeure  partie,  et  les  seuls  pouvoirs  spôciaiu 
peuvent  rendre  les  intentions  invariablement  au- 
thentiques. 

Mais  c'est  avilir  les  députés  et  les  rendre  escla- 
ves, a-t-on  dit.  Comment  la  procuration  de  tout 
un  bailliage  avilirait-elle  lorsque  celle  d'un  par- 
ticulier est  souvent  honorable  ?  Et  qui  peut  1  être 
plus  pour  celui  dont  le  zèle  du  bien  public  n'est 
sotiiUe  d'aucun  amour-propre,  que  de  recevoir 
sur  les  0bj[et8  les  |)tiis  importants  les  pouvoirs, 
même  limités,  d'une  partie  de  ses  concitoyens 
qui  lui  témoignent  en  mèmi;  temps  aur  dwtres 
objets  une  conUance  sans  bornes  ? 

Votre  gloire  exige-t-elle,  faut-il  pour  votre 
bonneur  que  trente  mille,  que  vingt-quatre  mil- 
lions d'hommes  deviennent  nuls  pour  leurs  plus 
grands  intérêts  dès  qu'ils  les  'ont  conliés,  céox* 
ci.  a  douze  ceuls,  les  premiers  à  un  seul'/ 

On  ajoute  :  Dès  cjue  vous  limitez  les  pouvoirs 
•les  députés,  vous  frappez  les  Etats  d'inertie.  Je 
frappe  d'inertie  les  cabales  et  tous  les  moyens 
que  [)nnrraient  y  employer  les  adversaires  du 
bien  [)ulilic;  je  conserve  la  plus  entière  inlluence 
il  son  plus  ;.'raad  protecteur  ;  rinietitioii  ;-'énérale 
et  les  btats  pourront  le  plus  l'urtemeut  possible 
tout  ce  qu'on  voudra  qu'ils  puissent. 

tin  s'être  au  point  d'assimiler  l'incouvénieiit 
des  pouvoirs  limités  à  celui  du  voeu  des  diètes  do 
Pologne.  On  oublie  que ,  pour  l'établipst  ineiit 
ou  l'abrogation  d'une  loi,  la  nation  polonaise 
exige  l'universalité  des  suffrages,  tandis  qu'on 
reconnaît  en  France  qu'une  pluralité  plus  ou 
moins  grande  doit  sufhre  ;  que,  quels  que  soient 
les  pouvoirs  desquels ,  à  la  vérité,  doit  s  ensuivre 
l'obligation  de  voter  pour  ou  contre  tel  avis,  ils 
ne  peuvent  pas  em|ièclier  rju'on  ne  puis.se  déli- 
bérer, prendre  des  décisions,  sauciionoer  des 
lois,  surtout  que  ces  lois  soient  exécutoires  pour 
tous,  et  que  les  protestations  qu'on  ne  poum  ae 
dispenser  de  feire  et  de  recevoir,  loin  de  rien 
arrêter,  n'auront  que  la  très-utile  conséquence 
de  rappeler  dans  des  siéles  [dus  éclairés  une 
vérité  inconnue  dans  le  tem[)S  actuel. 

Butin  on  objecte  que  de  la  discussion  des  ma- 
tières débattues  aux  Etats  peuvent  naître  des  ma- 
tières communes  capables  d'éclairer  les  députés 
qui  changeraient  les  opinions  des  commettants 
eux-mêmes  et  dont  les  pouvoirs  spéciaux  empê- 
cheraient de  proliter.  (ielie  objection  parait  d'abord 
spécieuse  ;  sans  doute  il  faut  user  de  ce  moyeu, 
faute  de  meilleur,  pour  les  objets  sur  lesquels  les 
idées  ne  sont  pas  encore  déterminées  et  sur  qui 
cependant  il  est  nécessaire  de  prendre  un  parti; 
mais  pour  peu  qu'on  y  fasse  alleiitiun,  il  pré- 
sente un  nouveau  daiifler  dans  les  pouvoirs  il- 
limités et  un  motif  plus  pressant  de  les  restrein- 
dre. Les  vérités  sont  rarement  prouvées  au  mo- 

1 


Digitized  by  Google 


(fitaU  g«D.  17».  C«liims.|      ARCHIVES  PAM.EIIRNTAIRES.       [Puù  hors  In  Ban.} 


ment  où  elles  se  montrent,  et  malhenr  &  celai  (  les  conditions  et  restrictions  imposées  par  leurs 
Cpiî  croit  lro|)  tôt  les  avcir  honon-fs  !  La  prudcnrc     conimellanl  \ 


veutqu  iiii  li's  iiicdilc  cl  fiu'on  m-  les  adiiit- Kl-  qu  a- 
la  n-lleM  iii  et  l'cx,  (•l  iciico.  (Jue  d'frrciii'S 
ont  d  uboni  scduit  au  |>n'iiiiui' abord  mémo  les 
pitts  sages!  L-i  combien  ii  vaut  mieux  retarder 

{lour  queli^uc  temps  l'ava[ita;;(>  que  pournut  :i 
'insiniit  produire  une  vérité  t(u'iine  naUon  entièri; 
n'oiiMli  ia  t.'i'riiîiiiiMii'iit  jiiw.  .nie  l'fX|io>er  au\ 
iiicuiivciiieiil^ li'iiiic  illusion  (ju  il  si.  raii  peut-être 
impo-silde  (!e  di  lruire  ! 

Ce  n  est  pas  aux  Ktuts,  au  siua  de  qui  se  réu- 
niront tant  d'intentions  et  de  moyens  de  corrom- 
pre et  de  séduire,  que  les  opininiH'duivetit  se  fixer. 
elles  n'y  seraient  que  le  produildcs  passions  :  e'esi 
danâ  leeahim  '  des  suli  s.  c'est  au  milieu  des  so- 
ciétés pures  et  paisililes  <iistriluiée8  dans  toute 
l^eodueda  royaume,  c'est  lè  qu  éli  s  seront,  pour 
la  mineure  partie,  celui  du  sentimcal  réOécbi  du 
bien  public  ;  si  l'on  no  veut  pas  s'exposer  aux 

pins  (.'i-ands  daiif^cfS,  il  faUtD*adn)i  ili  e  f|i!e  relli'S 
(lu'auroiii  arrêtées  d'avance  les  inediiaiiniH,  les 
entretiens,  les  débats  el  les  écrits  [  r; cedeiits,  aiix- 

auels  se  joindront  par  la  suite  les  actes  antérieurs 
es  Ktals  généraux  eux-mêmes,  et  munir  les  dé- 
putés qui  doivent  on  sentir  le  besoin  de  l'arme 
invincible  des  pouvoirs  spéciaux. 

.^î.■li-•  c  s  pouvoirs,  (|iii  peuvent  seuls  constatiT 
ro|)iniuii  i^i  iu  raie  et  iiêct  s.-iler  la  pluralité  des 
VOIX  pour  elle,  ne  doivent  ref/anler  nue  des  objets 
généraux  cl  miycurs  sur  lesquels  elle  a  pu  se  dé- 
cider. 

A  l'ê^rard  di  s  matières  qui,  quoique  pênriMlos 
et  d'une  irès-'.'iMiidc  importance,  n'ont  ceiiendanl 
pas  e-iru.i'  <ns(:e|itil»les  d'eT.'  parl'aili'aieiit 
débattues  et  jugées,  et  celles  qui  n'ont  que  des  rap- 
ports locaux,  il  faut  se  contenter  d'instructions* 
d'excei)tions.  et  donner  sur  le  rt^ste  conliancc  en- 
tlènî  aux  députés  ;  la  nécessité  l'exitie  pour  les 
prrmii'res  ;  I  s  seonde-,  tniii  rii conscriles  pour 
laisser  craindre  une  iiillii  née  éli,in;i<i"e,  seront 
sans  doute  discutées  ;nix  Etals  [i:  i-:l)li  inenl  et 
avec  toutes  les  di8position<coiiveiiubles;et comme 
elles  ne  présentent  qu'an  intérêt  commun  aux  dé- 
putés et  aux  commettants,  aucun  motir  ne  j.cut 
exciter  la  meliauie  et  limiter  les  pouvoirs,  ite- 
comii^aiiuons-lcnr  smleiiiinl  de  ne  pas  oublier 
que  l'ubjel  de  toute  coiivcnlion  sociale  est  uécos- 
sain  iiieut  de  procurt  r  le  plus  ^rand  bonbeor  pos- 
sible à  tous  ceux  qu'elle  réunit. 

MAXIMES  FONDAMENTALES  ET  PODVOIRS  SPÉCtAlX. 

Il  l'SÎ  avant  tout  nécessaire  i\r  s'occuper  des 
niuveus  de  tirer  la  nation  de  lu  situuliuQ  pénible 
où  l'a  réduite  le  desordre  actuel,  et  de  loi  procurer 
l'inestimable  bonbeur  d'une  saijc  constitution. 

Les  motifs  les  plus  Forts,  les  liens  d'afrcclion 
les  plus  puissants  nous  attaclient  à  notre  Hoi, 
dont  luuli;  la  conduite  nous  pronvi-  eviilem  .;enl 
sini-èreiiieiii  noire  hieii  ;  il  a  éle  assez 
ablir  lui-même  les 
on  secours,  il 

réclame  ses  lumières  et  son'  afl'ection  :  nio'tfrons- 
lui  qu'il  a  bien  pré-umé  d'elle,  (jiie  luis  co'urs 
Eont  efl'.'Cii vi'îiie.il  a  lui,  servoii.s-le  p,ir  d  i.i  s  >-i 
attente,  et  qu  il  Suit  coiivaiiii  u  q  :  il  ne  puul  ja- 
mais niu'MX  s'adresser  qu'à  i  i  n^. 

Tout  pouvoir  réside  e^scutiuliumoiU  et  primor^ 
dialement  dans  la  nation;  tous  les  autres  émanent 
de  son  consentenient.  et  comme  rile  lU!  peut  piis 
p'assenibler  en  tulalilé,  ses  députés  lilireineiit  élus 
en  nombre  suftisant  et  dans  la  proportion  la  plus 
équitable  sont  dépositaires  de  ce  pouvoir,  sous 


(ju'll  Vent 


juste,  assez  fîénéreux  l>OUr  établir 
droits  de  In  nation,  il  l^ppelle  à  si 


Si  le  Uoi  ne  tient  son  |)  luvoir  tjue  du  ('onsen- 
tenienl  de  1 1  nation,  à  pins  lorle  raison  la  no- 
blesse et  le  clergé  lie  tieuucnt-ils  leurs  préroga- 
tives ([lie  du  cunsentemcnt  de  cette  même  nation, 
qui  n'a  |)u  les  leur  accorder  et  ne  doit  b-^  leur 
conserver  que  dans  la  vue  des  avantages  (jui  peu- 
vent en  résulter  pour  elle. 

Il  existe  donc  une  nation  di.-lincte  du  souvo* 
rai  «  de  la  noblesse  et  du  clergé;  la  noblesse  et 
le  clergé  ue  font  partie  de  cette  oaliouque  comme 
citoyens,  c'est  eu  cette  qualité  qu'ils  ont  le  droit 
d'etitrer  comme  les  autres  dans  la  cumposition  des 
Elats  pénéraux,  oft  sans  doute  il>  ont  le  dioii  de 
défendre  l.'Uis  propres  inti  rets,  de  rappeler  les 
nioiifsqni  les  ont  fait  accorder  et  d'en  demander 
le  maintien. 

Mais  les  députés  du  tiers-état  librement  élus, 
n'étant  purement  et  simplement  que  des  ci- 
toyens, :ii>  peuvent  pas  avoir  d'autres  intérêts  nue 
clÛx  di'  la  nation,  et  ron^équenuiienl  leur  nombre 
et  la  niain  '  r,'  de  ilidiben  r  doivent  être  tels,  qu'ils 
ne  puis.seni  jamais  perdre  la  prépondérance  aux 
Etats  généraux. 

il  est  donc  nécessaire  que  le  nombre  de  leurs 
dénntês  soit  au  moins  égal  à  celui  des  deux  au- 
ti  isemiile  ;  qu'ils  en  soient  absolument  iiidé- 
|iendanls  ;  que  b-s délil)ératii»iis  soient  faites  en 
commun  j  ar  les  trois  ordres  ei  les  suffrages 
comptés  par  téle  ;  autrement  l'esprit  du  corps 
éteindra  ramour  du  bien  public. 

I/éleiidue  de  la  France,  -a  popnialion,  ses 
inii  urs,  son  opinion  et  ses  alfecltons  m  iiie  né- 
cessitent une  iDOiiarcliie.  c'esl-a-dire  un  gouver- 
nement compose  d'une  nation  et  d  un  boi  qui 
tient  d'elle  une  autorité  déterminée  par  des  lois 
qu'elle  a  laites  ou  consenties  et  qui  lui  donnent 
toutes  les  branrh(>s  du  pouvoir  exécutif  ou'elle 
ne  peut  ^1   ler  elle-iii'';;!e,  ou  qu'il  lui  est 

plus  iiliie  de  eonlV'ier  au  souverain,  et  parmi  les 
luis,  les  l'raneais  doivent  regarder  commo  fonda- 
mentales II  -:  ■     anles  ; 

Art.  l•^  i.  1  -ueces^ion  de  la  couronne  telle 
quelle  .a  eu  lieu  invariablement  à  l'égard  de  la 
race  capétienne,  au  moins  depuis  Pliilippe  de  Va- 
lois, et  'pu  iioM-i  a  si  souvent  garantis  des  guerres 
inlrstiii -s  (|ue  la  seule  inocrtiludu  du  celte  suc- 
cession a  tant  de  fois  allumées  chez  les  nations 
voisines. 

Art.  1.  Tout  servape  personnel  ne  pouvaiit 

avoirde  titre  légitime  ni  Kranre.  il  doit  être  aboli, 
même  (|naiid  il  y  si  rail  utile,  mais  avec  des  pré- 
cautions assez  saiies  pour  ne  pas  nuûra  à  CCUX 
mêmes  que  l'on  affrancbira. 

Art.  3.  L'assemblée  de  la  nation  a  i  j  o  lue^  fixi  s 
et  dans  b» circonstances  qui  rexigeni,doit  résul- 
ter de  la  seule  constitution,  et  les  prochains  Etats 
généraux  établiront  d'une  manière  indélébile  les 
ciicon-lances  et  les  i  poques  r|ui  ne  doivent  pas 
ètr  éloignées  «le  hins  de  trois  années,  et  toutes 
les  formes  cl  conditions  a  observer  pour  opérer 
ladite  assemblée, en  déterminer  le  lieu  et  la  dorée, 
la  rapprocher  ou  même  la  rendre  permanente. 

Art.  'i.  route  loi,  toute  abrog:atioo  de  lois,  doi- 
vent eice  proposées  par  le  lloi  ou  par  U  s  Etats 
généraux  et  ne  peuvent  rece\oir  de  sanction  que 
par  leur  consentement. 

Art.  5.  Tout  subside,  sa  quotité,  sa  nature,  sa 
répartition  et  son  emploi  doit  être  accordé  et 
déterminé  jiar  les  Etals  généraux  i)ourun  temps 
limite  par  eux  et  qui  doit  être  au  oins  CL'at  ft 
celuiqu  iN  auront  arrêté  pour  rintervalle  rtitc  '  les 
époques  lixes  et  ses  asscûublées,  cl  uui  motif  rai- 
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soniiable  ne  |H  ut  <  mixii  hcr  qu'il  nu  soit  égale- 
ment su[)i)urtc'  par  tous  les  cUoycoa  saas  aucune 
distioction  ai  privilège. 
Art.  ft.  Son  emploi  et  la  condniie  de  cour,  qui 

en  nuront  vW'  c-Ii;iri:''Sil'iivf  •  ;i  i-i-t  l'jnt^i  iMn-  vr- 
nlir>  pur  W>  KiiiB  i:«'acrau:<,  (im,  s  il  y  a  iiial- 
vcrsatioii.  feront  ju;:er  les  i-oriiiil  -.s  et  les  ttdmi- 
nisiruteurs  |)ar  leurs  juges  oitUnaires. 

Art.  7.  Aucuu  emprunt  direct  ou  indirect  ne 
peut  être  fait  i-ans  1/  coiiscnlonient  des  Klats  ;  ils 
en  doivent  iir-ierimuer  et  en  siirvi  illcr  l'i-ni;  '  i 
Comme  n-lui  di's  suh.-iile.-'; ,  a-MLiii.f  el  liyp  ittir- 
qucr  le  ^aiii' dt'ses  iiitrrèts  ei  di-  son  reii]ii:iiir  r- 
ment,  qui  doit  «'Ue  (ait  e:i  t  rint  s  très-rotirts, 
mrce  que  la  géotiratiou  ucluellu  n'a  pas  dru  il 
d'engager  la  génération  future. 

Art.  S.  11  faut  annuli  r  Ions  impôts  actuels 
cl  le.t  rétalilir  sur-le-chaïuj)  pour  ic  temps  do  la 
itiiiie  d<  s  Htats  eu  leur  DOui  et  8ons  la  dénomina- 
tion des  subsides. 

Art.  'J.  La  trit-rir-  individuelle  des  citoyens  est 
inviolable,  et  dans  le  cas  d'une  arcusation  ils  doi- 
vent ôlre  seulement  soumis  au  jii^,'euient  lU;  leurs 
iu-Ti  s  naturels:  mais  pour  ùler  toute  excuse  et  tout 
'prétexte  au.K  partisiiis  de  rauiorilé  arbitraire  «'t 
CimsiTver  autant  i|u'il  est  possible  le  très-faible 
avauta^e  dir  l'absurde  préjugé  par  lequel  ils  pré- 
leadaient  que  tous  les  membres  d'une  ramille  se 
surveillaient,  et  q'ii  i!oiin;iil  iiais^nnce  aux  plus 
granil--  al  iis,  il  p::iai!  ii>'L\'s.<aire  d  etaidir  (lar  les 
(UMlils  les  irap.MUts  et  la  solennité  la  plus 
grande  une  loi  qni  ihclare  que  les  fautes  sont  per- 
sonticlles,  qu'il  u  eu  peut  résulter  aucune  tache 

ÏDUr  les  individus  tenant  |>ar  le  san^  au  eoupa- 
le,  à  moins  qu'on  ne  trouvai  au  procès  une 
preuve  évidente  rpie  ci'ux  .jni  ilovai^'iit  sur- 
veiller ont  n  .;liL'c  de  le  faire,  auquel  cas  eux, 
mais  eux  seuls,  seraient  cntacues,  etqueles  con- 
fiscultons  fusseat  abolies. 

Art.  10.  La  presse  doit  être  libre:  mai.s  comme 
il  eu  peut  résulter  des  délits  i:ia\(  :-.ti)iil  imprimé 
doit  porter  le  nom  de  ruiipriuicur,  ipii  si-ra  cau- 
tion lie  rautfiir  soit  [lour  le  ri  |iivs.'iiter  dans  le 
cas  dcsati-taction  personnelle,  suit  pour  les  répa- 
rations civil 'S. 

Art.  11.11  est  nécessaire  d'établir  des  Etats 
provincinox  avec  des  arrondîsscment<(comtnode^, 
une  orpinisation  moins  cumiiliqut'c  ii.ie  celle  ilcs 
assemldces  iirovim  iales  cl  cclifs  sul>ordoniié>'S 
actuelles  avec  un  pouvoir  coactif  que  ces  assem- 
blées n'ont  pas,  et  qui  leur  serait  nécessaire  pour 
se  faire  obéir. 

Art.  a.  l  u  citoyen,  de  rpieliim-  ordre  qu'il  soit 
et  quel(iue-  possessions  qu'il  ail.  ne  doit  avoir 
qu'une  voix  e!  lui  sluI  lieu  ()our  les  dilTéren- 
les  élections  relatives  aux  Etals  généraux  ,  et 
s'il  ne  peut  pas  voter  lui-même,  ne  donner  i|u  une 
seule  procuration  comme  possesseur  de  fie  t  . 

Art.  13.  Les  mineurs  ne  doivent  être  caj)al)li  s 
ni  lie  voter  ni  de  recevoir  d^s  pronii-atioiis,  et  à 
plus  forte  rais(in  ne  peuvent-ils  élivi  iioisiseoiii  o 
cl  r!  urs  ou  comme  députés;  mats  s'ils  .<ont  jiro- 
pnéiaires  de  liels,  ils  peuvent  donner  une  seule 
procuration  à  un  majeur.  On  a  incroyablement 
abusé  du  silence  des  r'^'lements  sur  '  r>Sjr!. 
Des  mineurs  ont  reçu  des  procnraiioiH  p  .ur  \o- 
ter  ;  m'-'iut!  il  ycna  eu  d'élus  coinnu'  ileput.  s,i!e 
5orl<'  fiuf,  ju^rés  incapables par  la  loi  de^ierer  eux- 
inéiiii-  leurs  affaires  personnelles,  on  a  prétendu 
qu'ils  puuvaicut  être  chargés  du  plus  grand,  du 
plus  important  des  intérêts,  du  salut  national,  et 
vingt  per-=onnages  âiiés  de  quinze  ans,  sortant  du 
collège  (K)ur  le  jour  des  élections,  pouvaient, 
d'après  ce  piiaeipe,  se  donner  mntiialeaientlears 
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nrocur;iiiiins,  être  maîtres  des  élections  et  mettre 
le  Koi  ei  1  1  Fra!u  <'  entière  sous  leur  tutelle. 

Art.  14.  Les  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse 
con.sentiront  vraisemblablement  d'abord,  comme 
ils  ir.]l  fait  |)ar  tout  le  royauim',  contribuer  sans 
aucune  distinction  ni  priviléf:e  à  tous  les  subsi- 
di'-;.  Alors  ou  croit  qu'il  sera  bon  : 

1"  De  les  remercier  avec  politesse  mais  comme 
d'une  chose  duc,  et  s'ils  prétendent  l*aoeorder 
comme  une  faveur,  leur  l'aire  sentir  avec  ménage- 
ment que  Cl-  n'en  est  pas  une,  mais  une  justice  ; 

i)c  II  s  prier  de  s  expliquer  clairenietit  sur  les 
honneurs,  uroits,  privilèges,  distinctions  et  pré- 
rogatives qu'ils  se  réservent  ;  s'ils  n'y  attaclient 
aucun  avantage  direct  ou  indirea,  et  qu'on  soit 
pleinement  assuré  qu'ils  ne  les  réclament  que 
pour  l'ordre,  etquelesobielsne  pouvant  fxrever  et 
incoiiiiuoder  ner.-onne,  il  faut  y  consentir  de  bon 
cœur  el  saii-^  I)  ilaucer  ; 

3"  Ue  demander  décislvement  que  le  mérite  , 
dans  quel(|ue  ordre  qu'il  se  trouve,  soit  admis  aux 
places  de  la  magistrature,  ecclésiastiques  et  mi- 
litaires, dispositions  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas 
lie  sûreté  publique,  et  nue,  pour  les  délits  de  iiiéiue 
espèce,  tout  l- lançais,  uequelque  élatqu'il  soit,  su- 
bis.se  les  mèmi-s  peines;  les  privilégiés  en  méri- 
tent môme  de  plus  sévères,  puisquils  stfouteat  à 
leurs  délits  le  crime  de  l'ingratitude. 

Si  ces  objets  sont  convenus,  l'affection  la  plus 
cordiale,  l'union,  la  Iraternité  s'établissent  à  ja- 
mais |i  u'ini  les  Français,  le  jdu'^  grand  bien  s'opé- 
rera, parce  que  tous  les  esprits  y  lendrout,  et  nul 
obstacle  alors  pour  que  les  délibérations  se  fas- 
!:eMt  cu  commuu  et  par  téte,  et  qu'il  n'y  ait 
qu'un  cahier  pour  les  trois  ordres. 

Art.  If).  Que  les  cali'n  rs  soient  présentés  au  Roi 
sous  une  forme  respectueuse  et  non  humiliante. 

Les  députés  doivent,  sur  ces  objets,  se  renfermer 
exaclcmeut  dans  leurs  pouvoirs  et  sur  toutes 
choses,  ne  s'occu()er  des  autres  que  lorsque  ceux- 
ci  seront  invariablement  déterminés.  A  l'égard  de 
ceux  qui  vont  suivre,  nous  nous  bornerons  à  des 
iu.>truetions,  nous  l  onliantaux  lumières  et  à  la 
consr  ience  de  ceux  qui  seront  chargés  de  nos 
intin  ts,  persuadés  qu  ils  les  défendront  comme 
nous  le  ferions  nnus-inémcs  ;  mais  nous  les  désa- 
vouons id  i)ar  rapport  aux  premiers,  s'ils  ne  se 
renferment  pas  dans  leurs  pouvoiis. 

iNsntucnoNS. 

Art.  1*'.  Les  Etats  généraux  doivent  demander 
au  souverain  la  situation  exacte  des  finances  et 
la  vérilier  sur  les  pièces  jusiilicatives. 

Art.  J.  Comme  les  det'es  parmi  lesquelles  on 
doit  ranger  les  ijcnsions  n'ont  pas  été  contractées 
du  consentement  de  la  nation,  elle  a  le  droit  d'en 
faire  un  examen  rigouraix  et  de  les  consolider, 
réduire  ou  supprimersnivant  qu'elle  les  trouvera 
justes,  forcées  ou  illégitimes,  de  les  assujettir, 
e  )  unie  toutes  (es  autres  rentes,  proportionnelle- 
ment à  l  impéit  territorial,  à  une  retenue  dont  il 
sérail  de  toute  injustice  qu'elles  fussent  exemptes, 
de  lixer  leur  remboursement  au  denier  vingt  de 
riutérél  actuel  ou  même  au-dessous,  car  l'avan- 
tage de  n'avoir  pas  ejirouvé  de  retenue  rendrait 
tivs-e(|uitalde  pour  celles  qui  n'ont  pas  SUpporté 
de  réduction  de  1  établir  au-ilessouS. 

Art.  Les  dépenses  diiiveiii  ensuite,  d'après  un 
établissement  exact,  être  déterminées,  même  dans 
les  détails,  autant  qu'il  sera  possible  ;  celles  con- 
cernant la  personne  du  Hoi,  uirgernent,  suflisam- 
meut  et  pourtant  avec  économie;  celles  qui  sont 
nécessaires  k  la  sûreté  pnbUqoe  et  particulière 
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tant  m  debon  qu'an  dedans,  à  Tadmlnfatration 

et  à  l'exocution  des  loi;? .  etc.,  il  Huit  (ianiuT  tics 
Iwrncs  i  iroiies  à  celles  qui  ue  sont  qu'utiles  et 
supitriiiiiT  en  eniiercellesqtiiDe  BODl  qoe  de  pur 
agrément  et  de  luxe. 

Art.  4.  Lorsque,  par  ce  travail  préliminaire,  les 
charges  de  TRlat  seront  abolies,  il  faudra  bien  y 
BObvenir  par  des  subsides  également  supportés 
par  tous  les  ciluycnset  pourvoira  ceq^i'ils  soient: 

l*Si  clairs,  qûecbacuu  coonaisse  parfaitement 
ce  qo*U  doit  payer  ; 

2»  Les  moins  onéreux  possibles,  soit  par  leurs 
oonséquences,  soit  par  la  manière  de  les  perce- 
voir; 

3*  Equitableraent  n^partis  et  autant  (|uo  faire 
se  pourra  par  les  contribuables  eux-inôuji  s. 

Art.  5.  Les  impôts  indirects,  dont  la  perceplioa 
est  péoible  et  Texatuire,  uat  les  coDséqueoces  les 

ftlus  fàcbcuses  pour  la  tranquiliié  des  citoyens, 
es  mœurs,  ragriculiuro,  l'iodustrie  et  le  com- 
merce; il  paiult  de  nécessité  uijit'nte  tl'adopter 
un  plan  qui  fasse  espi-rer  de  les  supprimer  suc- 
cessivement, et  avant  tout,  ceux  des  gabelles,  des 
aides,  des  traites. du  contrôle,  droits  domaniaux, 
frane^fief  et  du  tabac,  les  plus  désastreux  du  tous, 
pour  en  flter  l'incerlitude  et  l  arbitraire;  ceux  qui 
sont  multipliés  sur  un  même  objet  sous  une  miil- 
titude  (b'  de[ioniinaiioii>  difiï'n'nles,  doivent  être 
refondus  en  un  seul,  et  que  le  tarif  exprimé  de  la 
manière  la  plus  distincte  et  la  plus  précise  re- 
çoive la  plus  grande  publication.  Qu'il  soit  itn- 
primé  en  gros  caractères,  affiché  dans  plusieurs 
endroits,  su I  tout  dans  les  lieux  où  on  iV-xine,  et  [ 
toujours  produit  par  ceux  qui  le  pur^ivcal  à  la 
première  réquisition  des  payants,  ou  meoie  sans 
qu'ils  le  demandent. 

Art.  6.  Les  loteries,  quoique  volontaires,  sont 
peut-i'tr  ■  l'invention  la  plus  funeste  pour  la  sû- 
reU'  publii^ueit  les  mœurs;  il  serait  diflicile  de 
trouver  un  muyi  n  plus  efiicici'  do  faire  des  vo- 
leurs et  des  assâssuis,  surtoutdeceux  à  qui  notre 
■ùreté  intérieure  et  personnelle  est  principale- 
ment coaliée. 

Art.  7.  L'impdt  territorial  parait  &  tou«  teards 
préférable  aux  autres  ;el  s'il  était  possible  de 
parvenir  ii  hi  libération  de-;  dettes,  on  croit  qu'il 
suffirait,  avec  (juclques  autres  sur  les  vilks,  à 
loules  les  dépenses,  et  sa  perception  serait  irës- 
fiiteile  en  ajoutant  aux  mesures  établiespour  Tob- 
tenir  un  moyen  nouveau  plus  eflîcaoe  qui 
dispenserait  des  autres  et  qui  semble  devo.ir  reii- 
contrcr  d'autant  moins  de  considération,  qu'il 
dériverait  naturellement  du  motif  qui  nécessite 
la  contribution  ;  sa  principale  destination  est  du 
•nbvenir  aux  dépenses  nécessaires  pour  procurer 
à  chacun  la  sûreté  do  sa  personne  et  de  ses  pro* 
priétés  :  il  serait  donc  juste  de  ne  pas  donner  au 
moins  la  dernière  îi  celui  qui  refuse  de  payer  sa  i 
quote-part,  et  qu'il  ne  pùl  être  admis  dans  aucun  j 
tribunal  comme  demandeur  ou  commt*  ileTen  leur  | 
qu'en  produisant  uoe  quittance  d<!  s(  s  KUj  osi- 
tions  extraite  de  leurs  rôles  émargés  avec  lu  dutu, 
portant  que  celL's  échues  trois  mois  avant  le 
coinmencein(>'it  du  procès  ont  été  acquittées  avant 
qu'il  fût  entamé. 

Art.  8.  L'iiliénalion  des  domaines  peut  être 
oonjN*ntic  par  la  nation  et  utilement,  employée  à 
la  liquidation  des  délies  ;  l'Etat  sera  plus  que  dé- 
dom  nagé  par  l'amélioration  de  leur  culture  et 
les  llnances  obtiendront  par  les  seuls  impùis  qu'ils  i 
produiront  un  secours  beaucoup  plus  grand  que 
celui  de  leur  revenu  direct. 

Mais,  à  cet  égard,  U  est  de  la  plus  grande  im- 
portance d'oMBrrer  que  la  disproportion  trop 


grande  des  fintnnes  est  le  plus  grand  mal  des 

sociétés,  qu'il  n'en  est  méiiie  p(';!!-i''îre  aucun 
qui  n'en  dérive;  i|ue,  par  consé(|Uent,  on  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  que  toute  disposition  qui 
teud  à  la  produire  est  funetitc,  et  que  i'assimiJa- 
lion  parfaite  des  biens  domaniaux  on  de  ceux 
de  mainmorte  aux  autres  propriétés  entraînerait 
leur  accumulation,  la  dépopulation  des  canipa- 
j-'nes  et  la  ruine  de  l'agrii  ulture. 

Il  serait  donc  a  désirer  qu'on  établit,  comme 
plusieurs  Etals  voisins  l'ont  fait,  DOlammMIt  oeloi 
de  Hanovre,  pour  la  distribution  des  communes 
et  terres  incultes,  une  n^gle  qui  rendit  impossi- 
ble la  réunion,  soit  entre  elles,  soit  avec  d'autres 
i  roprietés  foncières,  des  portions  di-  domaines 
aliénés  et  en  même  temps  leur  subdivision,  qui, 
trop  étendue,  est  sans  doute  aussi  un  mal,  mais 
moins  fâcheux,  à  la  vérité,  quelepremifr;  cette 
règle  consiste  à  diviser  par  portions  de  -2i>0,  iiX), 
60,  30  ou  15  arpents,  les  bois  et  terres  laboura- 
bles dont  le  produit  n  est  pas  très-considéral  le  ; 
de  8,  'i  et  même  même  »^  arpents  les  prés,  vignes 
et  terrains  susceptibles  d'une  culture  potagère, 
qui,  à  égale  superlicie,  rapportent  beaucoup  plus 
que  les  premiers,  et  d'en  aliéner  la  propriété, 
sous  la  condilion  ()ue  ceux  qui  en  obtiendront 
uc  •.  n  iiu|iorle  par  quels  inovens,  pourvu  qu'ils 
so..  iii  approuvés  par  la  loi.  n'anrun!  pas  d'autres 
bieus-fuuds,  ne  pouvant  les  subdivi.ser  ni  les 
transmettre  à  d'autres  acquéreurs  que  sous  les 
mêmes  conditions.  Cette  observaliun  a  la  même 
importance  pour  les  mainmortables,  si  les  Etats 
Kénéraux  jugent  à  pr0j)ûs  de  n-ndre  leurs  biens 
lil)i-es;  plusieurs  auires  moyens  peuvent,  sans 
doute,  conduire  au  même  but. 

Art.  9.  U  ae  devrait  y  avoir  qi/'uu  seul  poids, 
qu'une  seule  mesure  et  qu'une  seule  loi. 

Art.  10.  Il  serait  à  désirer  que  les  traitements 
faits  par  l'Ktat  ou  par  des  particuliers,  pour  des 
établissements  ou  tics  hommes  publics,  fussent 
stipulés  ou  aupréciés  en  mesure  bien  dési;.mée 
d  une  espèce  uc  denrée  dont  le  nrix  loi  me  pres- 
que toujours  la  base  principale  de  celui  de  toutes 
le?  autres,  le  blé,  par  exemple;  son  prix  moyen, 
publié  par  tout  le  royaume  ou  dans  chaque  ar- 
rondissement des  Etats  provinciaux,  refilerait  ce 
ue  eiiacuu  doit  jiayi'r  et  recevoir,  en  laissant, 
ailleurs,  la  liberté  du  faire  le  payement  ou  de 
l'exiger  en  nature  à  une  époque  fixée  par  la  lui; 
on  aurait  aussi  la  plus  grande  approximation  à 
l'invariabilité  des  traitements,  et  ravantage  pour 
l'administration  de  n'être  que  très-rarement  obli- 
gée de  s  occu|>er  dune  réforme  laborieuse,  qu'il 
est  d'une  injustice  criante  de  ne  pas  faire,  et  qui 
reucoutre  toujours  les  plus  grandes  diflicultés. 

Art.  11.  L*abus  des  capitiuneries,  et  en  général 
des  cliasses,  la  multitude  du  gibier  ijui  dévore 
les  productions  et  écrase  l'agricnliui  e.  (](.'mandenl 
la  plus  prompte  et  la  plus  entière  réforme. 

Art.  l  i.  .Nous  pensons  qu  il  est  instant  que  les 
El.is  généraux  demandent  an  Roi  de  former,  ao 
plus  iôt|  une  ou  plusieurs  commissions  composées 
de  magistrats  et  de  citoyens  éclairés  et  d'une  pro- 
bité reconnuL',  de  les  charger  d'examiner  avec 
le  plus  grand  soin  ma  lois,  tant  criminelle-  que 
civiles  ;  d'en  faire  une  critique  raisonnée  qu  ils 
accompagneraient  d'un  plan  d'un  nouveau  code 
qui,  réformant  notre  législation,  la  simplifiât  et  la 
réformât  eniiérement  et  sans  exception,  de  sorte 
qu'il  en  résultât  une  entière  liberté  personnelle, 
une  plus  (.Tan. le  si'utîlé  pour  l'innocence,  et  en 
même  temps  un  plus  grand  danger  pour  le  crime, 
toute  la  facilité  possible  d'obtenir  promptement 
et  près  de  soi  une  justice  gratuite  ou  peu  dispen^ 
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dieuse  ;  que,  renrcrmé  dans  un  ouvnge  clair  et 
précis,  et  par  coni:équetii  peu  volumineux,  il 
procar&t  à  tout  ciioyeu  les  fuciliiés  de  contiatlre 
ses  devoirs  et  ?es  druils,  les  moyens  de  se  dt^fen- 
dre  lui-in(''mi'  et  d'éviter  des  frai^  presque  toujours 
plus  rui[n  u\  (jue  la  perte  du  ses  pretenliou.-,  et 
dont  il  |)'Mjrrait  dure  uae  application  plus  utile 
pour  la  patrie. 

Il  s'ensuivrait,  encore,  l'emploi  plus  avantageux 
du  temps,  des  lumières  et  du  travail  (ruiie  mul- 
titude d'individus  qui  ne  vivent  que  du  chaos  de 
nos  lois,  et  que  le  plus  grand  nombre  des  citoyens 
ayant  une  parfaite  connaissance  de  la  Ié};islalion, 
lê  gouvernement  pourrait  ôire  au  moins  en  prande 
partie  décharg'^  du  devoir  onéreux  et  p6mble  de 
procurer  la  justice  aux  peuples,  et  laisser  aux  ]U8> 
tiriabies  le  soin  avarilapeux  et  satisfaisant  de 
choisir  eux-mAmes  leurs  jupe-,  et  môme  le  moyen 
de  réduire  la  nt'CL'.-^.sitt'>  d"  h'ur  existence  à'si's 

J'ustes  bornes,  saus  nuire  à  leur  indépendance,  à 
eur  COQiridération,  à  leur  capacité  en  les  élisant 
poorwi  temps  pendant  lequel,  maîtres  de  donner 
leur  démission,  Ils  ne  seraient  destituables  que 
pour  forfaiture  jug-'i'  afiris  li'qiiel  ils  seraient 
susceptibles  d'être  coutitiués  pour  les  mêmes  coo- 
ditiocs  et  pour  le  môme  espace  de  temps,  h  l'ex- 
piration duquel  ils  ne  pourraient  être  réélus  qu'a- 
près IMotervalle  d'une  tnHsième  époque,  en 
observant,  pour  conserver  l'habitude  des  affaires 
dans  les  tribunaux,  de  ne  pas  les  changer  en  tptal 
autant  qu'il  sera  possible,  mais  par  partie,  comme 
tiers,  etc. 

PiMir  parvenir,  dans  cette  Importante  matière,  à 
nue  ioestimalile  booiBcation,  ne  faudrait-il  pas  : 
1*  Liquider  d'une  manière  équitable  les  dîmes 

et  ch:impart<,  destructifs  de  toutes  le>  améliora- 
tions dans  l'agriculture,  les  banalités,  le  pca^je 
et  toute-  les  redevances  et  entraves  féodales,  et 
donner  k  ceux  qu  elles  grèvent  la  faculté  de  les 
rembourser?  Il  en  résulterait,  pour  les  seigneurs 
qui  placeraient  les  remboursements,  l'augmenta- 
tioo  d'un  revenu  plus  facile  à  recueillir  pour  eux; 
itour  les  censitaires  et  les  vassaux,  la  paix  et  lu  dé- 
livrancc  du  tourment  dispendieux  et  perpétuel  des 
papiers  terriers,  dont  les  faiseurs  seraient  seuls  fc 
plaindre.  Mais,  s'écrieront,  sans  doute,  les  posses- 
seurs de  fiefo,  TOUS  voulez  donc  détruire  (en  jus- 
tices seigneuriales;  elles  ont  à  la  vi'Tilé  beaucoup 
d'abus.  mai<  uu"  ju?!i  "C  est  un  patrimoine,  vous 
renvcT-fz  la  société  si  vous  ne  respectez  p;is  les 
propriétés,  et  les  justices  en  sont  une.  La  justice, 
no  patrimoine,  une  propriété  !  vous  renversez 
vous-mêmes  les  principes  les  plus  élémentaires  ; 
TOUS  est-elle  utile,  cette  propnétéT  Vous  vendez 
donc  la  justice,  voas  en  disposez  de  manière 
qu'elle  s'exerce  princiiialemciH  en  votre  faveur? 
Qu'elle  abomination  !  .Non,  s;ins  doute,  répondra- 
t-on,  je  cherche  avec  soin  des  hommes  intègres 
et  instruits,  ]<•  les  établis  jugea,  je  leur  recom- 
mande de  (ii-ridiT  snus  paitiililé,  même  contre 
moi,  et  je  paye  amplement  i  l  sans  dilïicullé  les 
frais  de  procédures  et  de  juridiction  qui  sont  à  ma 
(•harf;e.  —  Ah!  vous  prononcez  le  mot,  la  justice 
n'est  pas  une  propriété,  mais  un»;  charge,  une  véri- 
table dette  exiginlepar  les  habitants  d'un  district 
à  qui  vous  la  devez.  —  Mais  c'est  un  droit.  —  Non, 
c'est  lin  ilevoir.— Enfin  vous  me  privez  au  moins, 
enm'ôtantles  moyens  de  rontrihuerà  l'ordre,  d'une 
des  jouissances  lès  plus  flalteu-^es  pour  une  îune 
bienfaisante.  —  Ah  !  j'entends  ce  langage  et  vous 
ooDoevei  ma  réponse  ;  si  vous  aimez  véritable* 
ment  vos  semblables,  considérer,  que  la  généralité 
des  seigneurs  de  terres  ne  vous  ressemblent  et  ne 
voas  raBsembleroot  jamaia,  et  que  votre  verto 


s'élôvc  jusqu'à  sacrifier  la  satisfaction  de  fairO 
vous-même  le  bien  4  celle  de  lui  donner  une  baaO 

plus  solide  : 
2"  Etablir  l'égalité  de  partage  entre  les  héritiers 

d'un  d(';;ri'  pare  I,  excepté  [lour  les  propriétés  in- 
divisibles qui  doivriit  pa.<S!'r  eu  entier  &  l'un 
d'eux  quelroiHiue,  désigné  par  la  loi,  et  SOUS  IflS 
conditions  qu'ils  régissent  ces  biens; 

3»  Kégler  que  les  substitutions  fdssent  bornées 
à  tuie  seule  léti"  el  fondées  sur  des  motifs  dont  la 
jusii<-(!  et  la  rt-alité  lus.sent  susceptibles  d'être 
jugées  ; 

\»  Fixer  un  degré  de  parenté,  passé  lequel  on 
n'aurait  plus  la  facilité  d'hériter;  vendre  alors  les 
successions  vacantes  pour  en  employer  ie  prix 
au  payement  des  dettes  on  à  la  diminution  de 

l'impôt  : 

.')"  Eteindre  les  jurandes  et  l(!S  maltri.ses,  excepté 
peut-être  celles  sur  l'objet  desquelles  les  citoyens 
ne  peuvent  pas  se  garantir  d'être  trompés,  comme 
les  médicamentf  et  l'orfèvrerie;  la  seule  consé- 

Juence  des  autres  est  de  hausser  les  prix,  d'éteia- 
re  l'industrie  el  de  gêner  le  commerce; 
*)■  Supprimer  les  confréries  dont  les  quêtes 
nuisent  :'i  celles  pour  les  pauvres  et  autres  objets 
utiles,  et  troublent  le  service  divin  ; 
?•  fieodre  toutes  les  rentes  rachetables  ; 
8*  Abolir  toutes  dispenses  ecclésiastiques  pour 
mariage  ou  autres  oi)jets;  s'ils  ne  sont  pas  crimi- 
nels, elles  sont  iiiutiles;s'ils  le  sont,  rien  ne  peut 
eu  ilis|ieriser; 

9"  Abandonner  les  vœux  à  la  seule  conscience 
de  ceux  qui  les  ont  faits,  et  con8ÎN|uemment  dé» 
charger  la  législation,  qui  ne  les  reconnaîtra  pas, 
du  soin  d'en  ordonner  et  d'en  surveiller  l'exécu- 
tion. 

Ces  seuls  amendements  anéantiraient  les  trois 
(luaris  des  procès,  et  peut-étn  hudralMl  Jfrilldni 
1  abolition  des  testaments. 

Tout  homme,  chargé  de  la  défènse  de  sa  patrie, 

doit  toujours  avoir  devant  les  yeux  que  sa  qualité 
de  citoyen  est  la  première  ;  en  conséquence,  il  doit 
faire  serment  de  .servir  sa  nation  avant  toutes 
choses,de  ne  jamais  agirdans  l'intérieur  de  l'Etat 
contre  ses  compatriotes,  que  pour  empêcher  les 
violences.  Qu'il  se  souvienne  qu'il  ne  dépend  de 
l'administration  que  parce  que  la  nation  le  veu^ 
et  qu'elle  ne  le  commande  que  pour  Tordre,  sans 
lequel  on  ne  peut  rien  opérer  d'utile. 

l'iiur  ce  mèîîie  ordre,  il  est  important  que  toute 
personne  dont  l'emploi  demaaae  résidence  soit 
contrainte  à  l'observer. 

La  licence  effrénée  des  mœurs  ne  doit  pas  être 
oubliée;  elle  est  aujourd'hui  telle,  qu'elle  révolte 
môme  ceux  qu'elle  entraîne;  on  ose  défendre  ses 
excès  par  les  prétextes  les  plus  absurdes,  et  la  né- 
gligence de  la  magistrature.  <-hargée  de  la  police 
pour  la  réprimer,  est  d'autant  plus  incompréhen- 
sible, que  la  dépopulation  et  la-  dégradation  de 
toute  espèce  qu  elle  occasionne  est  effrayante, 
même  pour  des  yeux  indifférents.  N'est-il  pas  in- 
comevable,  [«ar  exemple,  qu'au  dix-huitième 
siècle  on  regarde  roi)érade  Paris  comme  tellement 
essentiel  il  la  prospérité  nationale,  que  pendant 
longtemps,  pur  l'abus  le  plus  coupable  de  l'auto- 
rité ministérielle,  une  fille,  dans  l'âge  le  plus  ten- 
dre, sans  lalents,  sans  disposition  pour  en  avoir, 
et  parle  seul  motif  de  se  livrer  au  libertinage, 
pouvait  abandonner  ses  parents  et  se  soustraire 
a  leurs  réclamations  dès  qu'un  directeur  de  ce 
spectacle  ou  ses  suppôts  l'avait  inscrite  sur  lere> 
gistre?  Les  administrateurs  de  l'Opéra  disent  on 
avouent  aujourd'hui  qu  on  ne  reçoit  de  sujets  mi- 
neurs à  l'Opéra  que  sur  le  oonsentemeDl  aignâ 
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des  père,  mère,  tnteura  on  maris,  mais  que,  celle 
formalité  rcnipliojl?  sont  effectivement  hors  de 
la  puinsance  lies  parents  ou  du  mari. 

A  lï'gard  des  instruction?:  sur  ce  qui  nous  re- 
garde le  plus  parliculiéîxuient,  vous  vous  coii- 
teotercz  de  recommander  à  ceux  qui  seront  le 
plus  immédiatement  chargés  de  nos  intérêts,  d'a- 
louter  ti  la  multittirte  des  vexations  indirei  tes'jue 
la  savante  inihi^^'rii'  fi-rale  a  perfrctionnées,  dont 
les  Etats  ne  mauiiucront  pas  de  demander  la  |)ros- 
cription,  celies  fjiie,  sous  le  prétexte  de  l'apprivi- 
gionnemeot  des  grandes  villas,  ravidiiétinaaciëre 
exerce  sur  les  ▼itlafrcs  qui  les  a  voisinent,  et  no- 
tamment sur  reu\  de-;  environ;^  dr'  Paris. 

Non-sculeineiil  les  iiiaicln'-  |iuidics  y  sont  in- 
terdits, mais  |i'  iiiar^-!ia;i  Is  aii/iinlatil-;  n'uiit  pa- 
même  la  liLerlé  d'y  débiter  lu  plupart  des  vivres 
de  première  nécessif'^  parce  que,  ilit-oii,  le  dé- 
bit et  les  marchés  Caciliteraient  les  dépôts  destinés 
à  la  contrebande,  et  que,  d'âiMenr.?,  les  denrées 
étant  certainement  apportées  ponr  P.iris,  on  y  cau- 
serait bientôt  la  famine,  s'il  étaîl  ainsi  iiet  inis  de 
les  arrêter  au  passaf^e. 

Le  premier  motif  ne  peut  pas  se  soutenir.  Paris 
est  entouré  de  murs  et  de  oôtimcnts,  jtuur  les- 
quels il  ne  fallait  pas  dépenser  tant  de  uiilliuns, 
S  ils  ne  suffisent  pas  pour  le  garantir  d  s  contre- 
bandiers, qui,  certainement,  i  iir  liiieraient  d"S 
moyens  plussdrs,  pluscacliésetplusêconoini'iues 
pour  former  par  un  commerce  de  la  première 
main,  des  magasins  dont  les  gros  achats  qu'ils 
feraient  dans  des  marchés  sans  cesse  fhiqiientés 
par  les  commis  des  harrièrr^,  |)i)ur  leur  propre 
compte,  indi<|Ueruieiit  bicnti'it  la  di-stination. 

La  mauvaise  foi  de  la  second'-  i  ii-uii,  en  ore 
plus  futile,  est  plus  maladroitenieul  mas.]uée;  les 
paysans  sont  autant  que  les  bourj^is,  et  l'exis- 
tence des  villes  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  exi- 
ger le  sacrifice  de  celle  des  campaiines.  (ielles-ri 
même  ménli-raicnt  pinit-ètre  la  jtn  iércnei',  car  la 
vie  de  ceux  ([ui  lunt  vivre  esl  phis  preciens  •  (pie 
celle  d<'S  jiens,  qui  ne  font  fjoe  vivre.  Les  alinie  :ts 
consofumés  par  cent  hommes  du  Vaugirard,  n'en 
nourriraient  pas  davantage  à  Paris;  et  pourquoi 
faut-il  que  la  faim  des  premii  rs  w  puisse  être 
apaisée,  qne  lorsqnc  les  Urmier-  su:it  rassasiés? 
et  |)oiirquoirL-tte  |)ruliil»iriijn  ne  re^arde-t-elle  que 
les  vivres  qui  payent  L'olive,  tandis  que  ceux  qui 
n'en  doivent  pas  se  débitent  sans  opposition? 
Enfin,  il  est  au  moins  aussi  important  de  ne  <  ;'s 
laisser  sortir  de  Paris  la  volaille  et  le  poisson.  |<  ir 
exemple,  que  de  les  y  faire  entrer  ;  on  ne  devi'.iix 
au  moins  pouvoir  le  faire  qti  à  Tlieiire  où  tnn>  h  s 
habitants  (pi'on  proté{.'(!  aver  un  .-oin  si  t  iui  lrint, 
ont  eu  le  temps  de  se  |)ourvoir  ;  et  cependant,  on 
Ta  là  librement,  di  s  lu  pointe  du  jour,  avant  mémo 
qu'ils  soient  éveillés,  enlever  ces  denrées  dan-; 
leur  marché,  pour  les  emporter  dans  la  cam- 
pa;^ne. 

11  est  donc  évident  que  les  véritabi  motifs  d'une 
pareille  mano'uvre  sont  d'ajou  er  à  réiiormité 
des  impôts  que  payeut  les  mailieurcux  lu  cliarge 
plus  écrasante  encore  des  entrées. 

Comme  l'habitude  de  souffrir  et  la  multitude 
des  maux  (teuvent  bien  en  faire  (uiblier  une  purtie, 
nous  vous  recommandons  de  ne  pas  laisser  ii'  lo- 
rer  un  si  grand  abu^,  à  la  suite  duquel  vous 
pourrez  en  dénoncer  une  multitude  d'autres  de 
même  nature  ou  même  plus  criants,  comme  tous 
les  droits  perçus  dans  la  banlieue  de  Parts,  notam- 
ment ceux  connus  sons  la  dr-nomination  de  dr^iis 
rr'terees ,  contre  le  principe  inconteslalde  qu'ils 
ne  sont  pas  dus  par  les  liabitants  snjels  à  la  lailie, 
que  les  villages  ue  celle  baulieue  payent  ;  il  existe, 


dit-on,  des  lois  qui  les  appuient  ;  quelles  lois, 
iirand  Dieu  !  et  qu'elles  prouvent  bien  que  l'.iudace 
et  la  cupiilité  savent  tout  obtenir!  Puissent  les 
Ktats  généraux  nous  en  procurer  qui  rendent  a 
j;:  nais  odieux  quiconque  eu  osera  solliciter  de 
par(-illes  ! 

11  résulte  de  tout  ce  que  nottS  venons  d'exposer 
qu'il  faut  donner  des  pouvoirs  spéciaux,  et  dont 
les  drpntés  ne  pourront  pas  >*écarîer  sans  être 
de.savoues  ,  sur  les  objets  ^r-in  ranx  et  majeurs 
à  I  V'L'ard  desquels  l'opinio  i  fiénérale  a  pu  se 
déciller,  et  des  instructions,  tant  sur  les  objets 
importants  sur  lesquels  elle  n*08l  pas  fixée  encore, 
que  sur  les  intérêts  locaux. 

RÉSUMÉ  DES  pouvons  8PÉCUUX. 

Art.  i".*S'occuner  avant  toute  chose  d'une  con- 
stitution inaltérable. 
Art.  3.  Témoigner  an  Roi  tons  les  sentiments 

d'amour,  de  respet-t  et  de  reconnaissance  dont  la 

1!  "ion  est  liénetrée  |kuU'  lui. 

Art.  :i.  Etablir  comme  maxime  fondamentale 
que  tous  pouvoirs  r  -sident  essentiellement  dans 
la  nation,  et  <|ue  tou.-  les  autres  émanent  d'elle. 

Arl.  i.  Que  les  trois  oi-drus  n'cnti-cnt  aux  Hiats 
que  comme  citoyen.s,  et  que  les  deux  premiers  ne 
j».-uvenl  (pi'v  d'  t  -!i  l:'e  Ie!;rs  intérêts  en  en  rappe- 
lant les  MKdiis  et  (-11  demander  le  maintien,  el  que 
la  nc.tion  ne  •:oi!  les  leur  conserver  qu'en  VUC 
des  avantages  qu'elle  en  peut  tirer. 

Art.  5.  Uue  les  députés  du  tiers  aux  fitats  doi< 
vent  être  an  moins  égaux  en  nombre  à  la  totalité 
de  Ceux  des  premiers  ordres;  que  lesdélibèratious 
doivi  nt  y  .  t:e  iaites  en  commun  et  Ics  suffrages 
comptés  par  tète. 

Art.  6.  Que  la  France  exige  une  monarchie,  ou 
un  gouvernement  composé  d'une  nation  et  d'un 
Koi,  tenant  d'elle  an  pouvoir  réglé  par  des  lois 
faites  ou  consentît  par  elle. 

Art.  7. 1,a  succession  a  lucouroonc,  t-.'llc  qu'elle 
est  étal  il  ie  depuis  Philippe  de  Valois,  déclarée 
in  variable. 

Arl.  H.  Abolition  de  tout  servage  avec  les  pré- 
cautions néi  e-saires  pour  le  bonheur  de  ceux 
qu'oti  affi-ancliira. 

Al  t.  '.t.  L'assemblée  de  la  nation  à  époques  fixe.? 
de  trois  années,  au  [du  s  el  dans  les  circonslana'S 
iiév-essaircs,  déterminée  dans  uu  Heu  el  pour  une 
dune.  r|u'ulle  rvsulle  de  la  seule  constitution, 
SUIS  (pi  il  soit  besoin  de  convocation;  la  rappro- 
clier  davantage  el  la  rendre  même  permanente, 
si  ce  moyen  est  nécessaire  pour  se  dispenser  de 
luis  piiivisoires. 

Art.  10.  Toute  loi  ou  ubruguliou  de  luis,  tout 
subside,  sa  quotité,  sa  nature,  sa  répartition  et 
son  emploi,  tout  emprunt,  son  usapc  et  son  rem- 
boursement à  époque.''  rixes doi\eni  être  proposés 
par  le  Iloi  ou  jiar  les  lltats  pjéneraux,  et  ne  pou- 
veiil  recevoir  Je  sanction  que  par  leur  consente- 
ment. 

Arl.  11,  Annuler  tous  les  impôts  actuels  et  les 
rétablir  sur-le-champ  pour  le  temps  de  la  tenue 

dt-s  Etats,  en  leur  nom,  sous  la  dési^'nalion  de 
subsides,  el  tb  rlarer  (pie,  par  !..  ,..a'.,  ils  seront 
indistiiiciemeiit  payi-s  par  tOUS  les  citoyens,  à 
proporlion  de  leurs  biens. 

Art.  12.  La  liiertê  individuelle  des  citoyens; 
qu'ils  ne  puissent  être  arrêtés  sans  être  dans  les 
viimt-quairc  heures  livrés  à  leurs  jusres  naturels; 
U.'s  r.iutes  dé(  larées  per-uiinelles,  les  |iu:iilion3 
iKiiir  !es  iiiêines  délits,  semldabK-s  [lour  tous  les 
oiil;  i  >,  et  les  conliscations  abolies. 

Arl.  13.  La  presse  libre,  mais  tout  imprimeur 
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obIip<^  de  inutire  son  nom  ù  rouTrage  qu'il  im- 
iwrinu'ra,  et  d'en  (Mn;  caution. 

Art.  1  i.  Des  Ktals  provim  iaux  avec  des  arron- 
disî^ements  commodes,  des  assemblées  subor- 
données, des  pouvoirs  et  des  moyens  suflisn'ils. 

Art.  15.  Qu'île  citoyen  quelconque  n'ait  abso- 
lumenl  qu'ane  seule  voix,  ou  ik;  |)iii>sf'  <lf»iuier 
qu'une  procuration,  pour  ri  lerlioii  des  i  lecd-iirs 
ou  dépults  aux  Etat<.  el  qu  aucuus  mineurs  ne 
paissent  être  élus,  voter  ou  recevoir  des  procu- 
rations. 

Art.  10.  Accorder,  sans  dirflculté,  aux  deux 
premiers  ordres,  tout  honneur,  privilèges,  préro- 
giitives,  droits,  distinctions  non  jncuninires, 
qui  ne  pouveul  i-'rever  ni  incouinioder  per.sonue, 
tendant  à  l'ordre  public,  et  dont  ils  jouissent. 

Art.  17.  Nulle  exclusion  de  mérite  personnel, 
dans  quelque  ordn!  qu'il  soii.  des  places  eccté- 

siastir|ues,  mihtuire-;  1 1  de  robe. 

Art.  18.  yue  cliaque  paroisse  empèclie  la  men- 
d  ici  te  en  poufToyaut  aux  Jiesoins  de  ses  pauvres 
domiciliés. 

BâSDMt  DBS  INSTRUCTiOlCS. 

Art.  I""'.  Vérilication  des  finanres  et  des  dcUes 
qu'il  faut  consolider  et  rciluirc  ou  annuler,  sui- 
vant qu'elles  seront  JusIl-s,  lori  cfs  ou  iiléjiiluues. 

Art.  2.  AetuQue  de.s  vin<itièmes  ou  autre  impôt 
territorial,  mr  les  an-era^es  d  ^s  di'tic.s,  et  leur 
remboursement  an  denier  vingt  des  intérêts  ac- 
tuels. 

Art.  3.  Uèulcmi'iii  ili  s  (Irpensi  s  jn-que  dans 
lefi  détails,  ccUes  pour  le  Roi  convenables  ù 
la  dignité  du  trdne,  celles  utiles  réglées,  inutiles 
supprimées. 

Art.  4.  Les  subsides  établie  d'une  manière  claire, 
la  moins  ouoreu-e.  et  les  rep  u  tir  par  les  c onir  i- 
baables  eux-nu'Uie-;,  sous  la  diri'i-lioii  d  ijals 

f>ruviiii  iaux:  teu'lre,  autant  qu'il  sera  p  issiblr,  à 
a  ÀUppre^^ion  des  impôts  indirect-,  surtout  des 
plus  désastreux,  en  ôter  l'incertitude  et  l'arlu- 
traire,  et  leur  substituer  l'iaipol  territorial. 

Art.  ).  N'iHre  admi.s  en  justice  comme  deman- 
deur ou  dél'.  iideur.  qu'eu  produisant  la  quittance 
de  i'impOt  territorial  datée  sur  réinargcinent  du 
rôle,  trois  mois  avant  le  commencement  du 
procès. 

Art.  <î.  Supi)res>ioo  des  loteries. 

Art.  7.  Kxaminer  si  ralieii  ition  dos  domaines 
et  des  muiuuiorti'-  serait  utile,  mai-  la  régler  .  nr 
des  principes  qui  la  rende  peu  daui-'ereu  e. 

Art.  8.  Un  seul  poids  et  une  seule  mesure,  et 
prendre  les  moyens  de  n'avoir  &  revenir  qu'une 
seule  loi. 

Art.  9.  Traitement  pour  les  officiers  publics  sti- 
pulés m  mesure,  et  nxés  invariablement  pour  le 

blé. 

Art.  10.  Extinction  des  capitaineries  et  rt^le- 
mcnt  rigoureux  contre  l'ubu.s  des  chasses  et  la 
multiplication  du  gibier. 

Art.  11.  Kéforme  de  la  justice  qui  jtroduira  en- 
tière liberté  personnelle,  sûreté  pour  riiuiocen  e, 
danper  pour  le  erime  .  code  citurt  et  précis  ren- 
fermant tontes  les  lois,  rie  ruaiiiérequi-  chacun,  le 
COnnais-ant,  puisse  se  défendre  lui-même,  et  tout 
homme  de  bon  sens  devenir  juge  par  le  droit  des 
justiciables  et  avec  des  conditions,  qui,  sans 
noire  à  leur  indépendance,  à  leur  considéntion 
et  à  leur  capaciti-,  les  nécessitât  et  leur  donn.'it  le 
plus  grand  intéivt  à  être  juste. 

Art.  12.  Liquider  d'une  manière  équilaîde  les 
dîmes,  diamparts,  banalités,  péages  ei  toutes  les 
ftodtoUtéf,  même  les  justices  seigoeuriaico,  et 
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donner  à  ceux  à  qui  elles  «ont  i  charge  la  feenlté 

de  le<  rembourser. 

Art.  i;5.  tju'il  u'y  ail  (ju  uuc  seide  e.spùce  de 
juge  pour  toutes  les  affaires  qui  copcement  la 
mugi.-itraiure  '    .    . , 

Art.  14.  Egalité  de  partage  entre  les  héritiers 
(In  même  deiïré. 

Art.  15.  Les  sobstilutions  bornées  à  une  seole 
tète,  motivées,  et  les  motifs  susceptibles  d'être 

jugés. 

i  Art.  in.  La  faculté  dMiériter  bornée  à  un  degré 
éloitriH'  et  à  fixer,  et  alors  les successtous  vendues 
uu  |)ro!ii  lie  la  nation. 

Art.  i:.  Kxtinction  des  jurandes,  maîtrises  et 
des  confréries. 
Art.  is.  louterenterachetable. 
i     Art.  I*J.  Toutedispense  ecclésiastique  pourma- 
'  ringe,  on  autres  objets,  déclarée  nulle  ou  inu- 
tile. 

.\rt.  .'  I.  Les  vn'ux  laissés  à  la  conscience  et 
'  non  rei-onuus  par  la  loi,  qui  n'en  ordoimere  ni 

n'eu  surveillera  l  eM  i  niiou. 
Art.  21.  La  rési  1  n  e  ordonnée  à  tous  ceux  qui 

1  renijdirout  une  place  qui  l'exige. 

Art.  JJ.  Ou'aucun  citoyen  armé  parla  nation 
pour  sa  défense  lu;  marélie  contre  elli-  et  contre 
Imit  citoyen,  si  ce  n'est  pour  arrêter  la  vio- 

,  len  e  et  a'  la  réquisition  des  magistrats. 

j     Art.       (Juo  l'excès  tle  la  dépravalloQ  des 

I  mœurs  soit  W-primèe. 

•  .\rl.  î'i.  U"t'  la  vie  des  babiianls  des  campa- 
gnes étant  au-si  sa  'rée  que  celle  des  b  inri^eois, 
ceux  qui  Veulent  vendre  des  déniées  aux  pre- 
miers le  puiss  Mil  li  (renient,  sans  être  vexés  dans 
les  villages  qui  avoisineut  les  grandes  villes,  sottS 
prêtext(>  de  pourvoir  &  leur  approvisionnent. 

Art.  ib.  O'ie  la  foule  de  droits  qui,  sous  une 
mullituile  de  d' iioniiiMiions  difi' renies  et  parla 
!  'M'ireplion  lapins  aliusi\e,  sont  exit:és  dans  les 
villajiesde  la  banli  -ne  de  l'ari-,  "ù  ils  uedevraieiit 
pas  être  perçus,  puisque  les  paroisses  payent  la 
taille,  son  abolie. 

Sans  doute  UUC  multitude  d'antres  objets  mé- 
rite d'être  présentée  h  la  nation  assemblée;  nous 
n'avon-  net  •  que  e  -nx  (jui  nous  ont  frappr-s  da- 
vantage. Mous  laissons  ii  votre  prudence  le  soin 
d'exposer  cenx  que  votre  sa^'acité  pourra  décou- 
vrir, et  d'appuyer  ce  que  d'autres  vous  indique- 
ront et  que  vous  croirez  le  mériter  ;  mais  n  ou- 
blier pas  que  toutes  les  vérités  ne  peuvent  pas 
s'établir  en  nu  instani,  qu'il  fanl  lais-er  le  temps 
lie  |i'~:  seïilir.  qu'il  eti  e-t  suid  iil  qu'il  faut  bu'U 
se  garder  ujéiue  de  laisser  foup«.onner.  dans  la 
crainte  que  ceux  qui  les  méconnaissent  i»u  dont 
eWes  blessent  les  intén>ls  ne  proliteut, pendant 
qu'elles  ne  sont  pas  tmivrrscllomcnt  reconnues, 
'i  ■  rpi  iipies  circonstances  pour  b's  éloigner  pOlUT 
loDL'li'mps  et  pi'UlH'lre  pour  toujours. 

Nous  allons  finir  par  ce  qui  rassemble  tous  les 
préceptes.  L'iMuime.  et  sans  exception  tout  être 
sensible,  fait  irrésistiblement  toutcequ'il  croit  le 
conduire  au  bonh'-ur  et  lui  Taire  éviter  l'infor- 
tiini>  :  la  vertu,  i-'e-t-fi-dire  le  désir  du  l»ien-élre 
(les  ;iultv.;,  i  >t  le  plus  grand  el  le  plus  néces 
saire  moveu  de  parvenir  au sien  ;  le  .salut  du  peu- 
ple doit  donc  être  constamment  votre  suprême 
loi,  les  bons  sont  ceux  qui  suivent  cette  maxime, 
les  méchants  ceux  qui  la  méconnaissent  ;  tous  les 
nndtile^  d'ici  ba-;  se  réduisent,  d'ailleurs,  en  force 
et  inlelli;.'eni  e  ;  ne  ueiiliii"/.  rien  |)our  être  les  plus 
forts  ;  si  vous  v  parvi  H'  /,.  Iiiltez-viuis  de  faire  le 
bien;  si  les  méchants  dumiiieut,  soyez  prudents, 
résîilei  et  temporises,  mais  que  rien  ne  VOUS 
fasse  consentir  k  la  mine  de  vos  coocitoyens. 


Digitized  by  Google 


s 


fAalsiia.  im  GdrfM.|      ARCBIVn  PABUBIBItTAIItBS.      IPaib  Imm  lu  mm.] 


Signé  Chabanne  ;  Pharon  père  ;  Françoig  Oli- 
vier; Pierre  Poyct  ;  Antoine  Cleracc  ;  Jacques  Rar- 
dou;  Denis  Biudran  ;  Pierre  Bernard;  Anloine 
Bernard  ;  Bau^oust;  Pierre Bourget  ;  Breton  ;  Braml  ; 
Couche ;De8lioi)s;  François  Devèze; Breton;  Denis 
Ginndier;  Biienoe  Gormon;  Denis  Grenan  ;  Ht^ri- 
TtUX;  lUn  t  .  Hue;  Maufi?*  !  ;  Olivier;  Pui7.eux;Ue- 
nard;AriiouieRinguard;l'liilippeRogHr;Meipneux; 
Sageret;  Pierre  Martin;  Tillieux;  Trecourt;  Anloine 
Vacquerie  ;  Levasseur;  Hauvel  ;  Leguet:  Jean  Joan- 
net;  Harivel;  Leguet  ;  Guéri  n  ;  Chai  me  I  ;  Poulain; 
Séries,  Bouchet;  Jarie;  Gauman  ;  Leber;  Pharon; 
Bard;  Uueniel  ;  Breaud  ;  .Nicolas  Morin  ;  Levieilard; 
Tempô  ;  Géiiot  de  Saint-Paul  ;  Itey^  gtefOer. 


GAIIIEK 


Dt$  plaintes  et  reuionlrances  du  village  de  Pa- 
twirt  (il, 

Sur  les  surcharges  que  les  hahitants  de  la  pa» 
roisse  dePavaut,  généralité  deSoissons,  suppor- 
tent en  toute  espèce  d'impôts  et  autre.s  charges 
locales,  ce  qui  les  réduit  dans  la  plus  affreuse 
misère. 

Les  habitants  de  Pavaut  sont  augmentés  en 

Srincipal  Av  taille,  depuis  177ri,  de  la  somme  de 
69  livres  ;  ils  pavaient  en  1772.  177;J,  1774  et 
1775.  627  livres  à  ëous  de  principal  de  tailles; 
depuis  1793,  ils  en  payent  celle  de  U%  livres 
5  sous;  cette  surcharge  ci\  d'autant  plus  désas- 
treuftc,  que  de;)ui3  trois  années  une  tuilerie, 
resiée  avec  7  ou  8  arpciit-:  d'tuTitage,  psi  sans 
locataire,  et  les  héritages  qui  en  déjxMitlciit  sont 
exploités  par  le  seigneur  propriéiairc  du  ladite 
taUerie,  qui  est  privilégiée  i-t  ne  paye  pas  de  taiilc; 
en  conséquence,  il  en  est  résulté  un  rejet  sor  la 
paroisse  d'une  soniinc  de  l()j  livres  de  toutes 
impositions  qu"  pay.u  iit  les  locataires  qui  l'ex- 
poitaient  avant. 

Cette  augmentation  do  369  livres  de  principal 
de  taille  procure  aux  habitants  une  surcharge  de 
924  liTres  de  toutes  impositions;  il  faut  ajouter  à 
cette  sommo  celle  de  105  livres  que  payaient  les 
locataires  ci-devant  de  la  tuilerie,  ce  qui  formi; 
la  somme  do  l,021Mivres;  il  laui  encore  ajouter 
à  cette  somme  celle  de  172  livres  U)  suus,  pour  la 

{prestation représeolalivede  la  rorvée,  ce  qui  lina- 
ement,  ponr  la  paroisse,  forme  la  somme  de  1 ,2U1 
livres  10  sous,  somme  exorbitante  qui  accable  né- 
cessairLiiRUl  tous  les  habitants  de  celle  pauvre 
paroisse. 

On  croirait  sans  doute,  qn  apré.s  un  exposé  aussi 


ajouter  une  augmentatinn  do  lO  livres,  principal 
de  la  taille  que  l'on  vient  d'(')i<  rà  1  nrirois  Servet, 
laboureur  de  cette  paroisse,  l'our  iliiCcr*  (iics  por- 
tes qu'il  a  essuyées  l'année  dernière,  et  qui  sont 
reversées  sur  les  autres  habitants,  par  or  irc  des 
ofGciers  de  la  commission  interuiecliaire  de  l'é- 
lection do  Soissons  ;  ces  40  livres  donnent  encore 
aux  autres  hahilantsune  auginenlalion  de  117  li- 
vres de  toutes  impositions,  c  iiipris  la  prestation 
représentative  de  la  corvée.  De  nareille.^  sundiur- 

Pes  sont  bien  faites  pour  jeter  ic  désespoir  dans 
âme  des  pauvres  habitants. 
Nous  allons  l;\c-her  de  faire  entrevoir  la  posi- 
tion do  noire  paroisse,  ainsi  que  celle  du  sou  ter- 
ritoire. 


(1)  Nom  pablioat  eacabiar  d'i^s  m  maomsrit  dM 


Le  village  de  Pavaut  estsitué  à  un  quart  delieu 
de  la  rivière  de  Marne,  à  l  opposite  de  Charly,  au 
jtied  d'une  montagne  escar|>ée;  le  coteau  esl  rem- 
pli de  vignes  qui  présentent  leurs  aspects  au 
nt<rd,  les  vignes  sont  coupées  de  haut  en  bas  par 
huit  ou  neuf  ravins,  l'on  y  dépouille  do  vin  pu^ 
sablement,  mais  d'une  qualité  inférieure  aux  vi- 
gnobles voisins,  à  cause  de  leur  position  au  nord; 
au-dessus  des  vignes  sont  des  (erres  d'une  cul- 
ture pénible  et  d'un  faible  rapport;  au-dessus  de 
ces  terres  8ontd  >  b  )is  appartenant  aux  seigneurs, 
et  au-dessus  de  ces  bois  sont  des  terres  humides 
qui  ne  sont  pas  bien  diiticiles  à  cultiver,  mais 
qu4  sont  aussi  d'un  faible  rapport;  au-dessus  du 
•village  et  des  vignes  sont  des  terres  sableuses, 
remplies  de  pierrailles  que  les  eaux  des  ravins  j 
dépuseni  dans  les  grandes  crues  d'eaux,  ce  qui 
fait  que  ces  terres  ne  sont  propres  qu'à  rapporter  ' 
du  seifile;  au-dessous  do  celles-ci  sont  les  meil- 
leures terres,  mais  très  exposées  aux  déborde- 
ments de  la  rivière  par  leur  situation  basse  et 
prifonde,  an  point  au'il  n'y  a  pus  de  terroir,8ur 
toute  la  rivière  de  Marne,  aussi  exposé  tnz  d^ 
bordements  que  le  nâtre,  et  dont  las  sanx  s^éeoo- 
lent  anssf  dirneilement;  entre  ces  demfers  et  hi 
rivière  sont  des  terres  mêlées  do  sable,  qui  ne 
sont  propres  qu'au  méteil,  et  où  il  vient  ordinaî- 
remeîit  beaucoup  de  coquelicots. 

Par  le  bas  des  terres  basses  se  trouvent  les  prés, 
qui  ont  autrefois  suffi  pour  la  consommation  du 
lieu;  mais  aujourd'hui  que  ces  prés,  humides 
qu'ils  étaient  dans  l'origine,  se  sont  élevés  par 
snceession  de  temps,  par  les  délwrdemcnls  de 
la  rivière,  qui  y  a  déposé  à  chaque  débordement 
de  la  vase  qui  en  a  élevé  le  terrain  et  l'a  rendu 
,  I  r  h  1 1  n)  i  de  qu'il  était  dans  son  commeucemeot, 
t  e  qui  fait  qu'ils  ne  produisent  que  très-peu  de 
foin,  le  seul  remède  qu'il  y  aurait  serait  de  faire 
des  prairies  artidcielles  et"  de  défricher  les  prés, 
nui  SDUt  pourainsi  dire  de  nulle  valeur,  ei  cepen- 
dant qui  seraient  d'excellentes  terres  propres  à 
produire  des  grains  en  abondance. 

Les  prairies  arlinciellcs  seraient  d'une  grande 
ressource,  et  ces  défrichements  de  mauvais  prés 
seraient  d'un  praiiil  prolit;  mais  voilà  un  ohsturle 
de  la  I  art  du  propriétaire  et  du  fermier  :  les  prés 
.sont  exempts  de  dîmes  ,  les  prairies  artificielles 
payent  les  dimus;  ainsi,  défrichez  les  mauvaises 
prairies  naturelles,  elles  paveront  la  dtme;  établis- 
sez de  bonnes  prairies  ariincielles,  elles  payeront 
encore  ladtmc;  ain<i.  voilà  une  tâche  sur  le  bien 
du  propriétaire,  et  une  surrhari^e  pour  le  loca- 
taire :  c'est  ce  qui  est  cause  que  les  choses  restent 
dans  l'état  ;  (  lies  sont  an  grâld  détriment  de  l'a- 
griculture. Le  seul  et  noiqiiie  remède  serait  d'af- 
franchir de  la  dîme  I'dii  on  l'autre,  soit  les  prtl* 
ries  naturelles  déMchése,  ou  les  prairies 
arlilicielles  établies. 

La  peinture  que  nous  venons  de  faire  de  noire 
position  paraîtra  sans  doute  minutieuse  :  mais 
nous  Pavonscnie  nécessaire}  à  cause  des  charges 
locales  dont  nous  sommes  surchargés.  Malgré 
l'infériorité  du  terroir  que  nous  habitons,  presque 
tous  les  habitants  sont  propriétaires  d'un  peu  de 
vif.'ue  et  de  terre  ;  il  n'y  en  a  pic  :;Me  pas  qui  ne 
doivent  des  rentes  sur  ces  biens,  à  peu  presde  la  va- 
leur de  ce  qu'ils  valent  intrinsèquement;  en  outre, 
il  est  dû  au  seigneur  des  snreens  et  cens  consi- 
dérables; on  évalue  à  850  livres  par  an,  sur 
environ  cent  dix  feux  dont  notre  paroisse  est  com- 
jiosre  :  nous  avons  à  payer  la  dîme  sur  les  vins, 

Îui  se  paye  dans  tous  lès  environs  à  peu  prés  à 
pintes  de  Paris  par  pièce,  jauge  Marne.  Ifoos 
la  payons  k  9  pintes  par  puoe*  même  jauge; 


f 
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tous  les  villagPR  circonvoisins  payent,  pour  les 
droits  de  pressoir,  le  neuvième  seau  de  pressu- 
rage, et  noas.  nous  payons  le  sixième  seau. 

Après  tant  de  surcharges,  d'impo^^itions  et  de 
frais  locaux,  nous  avons  encore  a  y  ajouter  l'infé- 
riorité de  nos  vins,  à  rencontre  "de  ceux  dt;  nos 
voisins,  et  la  diffieulté  de  les  sortir  de  n  itre 
village  ;  nous  n'avons  aucuns  chemins  pour  voi- 
turer  nos  denrées,  qui  ne  soient  impraticables 
l*îs  trois  qnarls  de  l'baiiée,  et  l'autre  quart  ou  oe 
pent  en  sortir  enoore  qa*!*^  beaucoup  de  peioe 
et  à  demi-voitures,  à  cause  de  la  raideur  dc^ 
montagnes;  nous  ne  sommes  cependant  qu  à  une 
petite  lieue  de  la  grande  route  qui  conduit  de  la 
Ferté-sous-Jouarre  à  Cb&lons.  par  Montmirail; 
cette  route,  aiosi  que  toutes  les  autres,  nous  ont 
coûté,  depuis  quarante-cinq  ans,  des  peines,  du 
travail,  de  la  perte  de  temps  et  des  sueurs  infî- 
nies.  sans  compter  d'autres  d<^rantîements,  et  ce- 
pendant il  semt)le  que  a>s  roules  ne  soient  faites 
que  pour  notre  destruction,  car  nous  n'avons  au- 
cuns cbemins  praticables  pour  arriver  ^ei  nous. 
En  conséquence,  un  voitoricr  qui  va  au  vin  se 
donne  bien  de  garde  de  venir  chez  nOttS,  OÙ  il  sait 
qu'il  ne  trouvera  que  du  vin  inf<^rieur,  et  dont"  Il 
ne  sortira  qu'à  deiiii-voiturCj  el  enron'  avec  beau- 
coup depeioc;  il  préfère  faire  sept  ou  buitiicues 
déplus,  oA  il  eu  trouvera  de  meilleur,  ft  ta  vérité 
plus  cher,  mais  au  moins  il  chargera  sa  voiture 
comme  il  le  désire,  il  la  conduira  de  même  et 
avec  beaucoup  moins  de  peine  :  c'est  l  e  (lui  fait 
que  nos  vins  se  rendent  toujours  à  vil  prix;  si 
quelqu'un  de  nous,  n'ayant  pas  de  pain,  ne  trouve 
pas  à  vendre  sou  vin,  se  détermiae  à  le  bire  con- 
dnire  an  marciié,  soit  à  Heaux,  soit  t  Senlis.  soit 
au  Menil,  à  Villers-Gotterêts  ou  ailleurs,  il  ne  peut 
le  faire  qu'avec  de  grands  frais;  arrivé  là,  il  ne 
peut  le  vendre  qu'à  un  prix  au  dessous  des  au- 
tres, à  cause  du  peu  de  qualité  de  sa  marchandise  ; 
iiarrife  très-souvent  qu'une  voiture  dedx  pièces 
de  vin,  quand  il  est  tant  soit  jpen  commun,  ne 
rapporte  à  son  propriétaire  que  21  ou  30  livres  do 
net;  les  frais  ae  voilure,  les  entrées,  la  dépen,>*c 
du  vigneron,  les  droits  d'aides  i-mportent  le  sur- 
plus ;  combien  de  temps  une  aussi  modique 
somme  peut-elle  faire  vivre  un  ménage,  qui  est 
souvent  composé  du  pére  et  de  la  mère  et  de  cinq 
ou  six  enfants,  et  quelquefois  davantage?  quelle 
triste  position  !  C'est  cependant  le  via  qui  est 
notre  seule  et  unique  ressource  ;  quel  le  sera  pré- 
sentement la  destinée  qui  nous  attend 'i^  Toutes 
DOS  vignes  sont  gelées,  il  faut  les  coupnr  par  le 
pied,  en  voilà  pour  deux  années-  an  moins  sans 
rien  Mre,  il  fliut  absolument  les  cultiver  sans 
aucune  espérance  de  récolte.  En  vérité,  cette  triste 
perspective  nous  fait  tous  frémir. 

Nous  sommes  presque  tous,  comme  nous  avons 
toujours  été,  réduitsà  travailler  comme  des  forgats; 
nous  vivons  de  pain  d'Ane  très-médiocre  qualité 
et  de  haricots  comme  nous  pouvons  nous  les  pro- 
curer. Nous  traînons  pour  la  plupart  du  temps 
une  vie  langoureuse,  et  à  la  (in  nous  inourons  in- 
solvables, et  nos  pauvres  enfants  sont  forcés  de 
renoncer  à  nutre  succession. 

Quel  remède  peut-ou  apporter  à  tant  de  maux? 
C'est  id  un  problème  quil  est  très-diffldie  de  ré- 
soudre. 

Cependant  ne  perdons  pas  tout  espoir;  il  se  pré- 
pare une  grande  révolution  dans  If  royaume;  le 
cœur  compatissant  et  bienveillant  du  Koiqui  nous 
gooveraeetqui  connaît  tous  les  maux  deson  pauvre 
peuple,  saura,  avec  l'aide  de  son  digne  ministre 
des  finances,  appliquer  les  remèdes  oonvembles 
à  tooi  les  manz  qui  nous  accablent  de  toutes  parts. 


Nous  allons  présentement  tâcher  de  faire  entre- 
voir ce  que  nous  désirerions  qui  fût  exécuté  pour 
adoucir  nus  maux.  La  première  chose,  qui  ne  con- 
cerne que  notre  village,  serait  de  pratiquer  un 
chemin  de  chez  nous  a  1 1  iirandn  route  qui  con- 
duit de  la  Ferlé-suus-Jou.irre  à  Chàluns  par  Mont- 
mirail, pour  iioun  procurer  la  tacililé  ilc  sortii-  nos 
vins  et  autres  denrées  pour  les  conduire  facile- 
ment dans  rUe-Ue-France  et  Mnicien  et  la  Brie; 
une  autr&  roule  encore  qui  serait  très-avanta- 
geuse pour  tous  les  vignobles  qui  se  trouvent  en- 
tre Chateau-Thiery  et  la  Ferté-sous-Jouarre,  serait 
un  chemin  de  Charly  à  la  Ferlé-Milon,  par  Mari- 
gny  et  Chezy  en  Ozoïs,  de  la  Ferté-Milon  à  Villers- 
Lotlerèts  ;  ce  chemin  étant  déjà  fait,  cela  procure- 
rait un  débouché  de  tous  les  vins  qui  se  trouvent 
dans  tous  nos  vignobles  depuis  ladite  villede  Charly 
jusqu'à  la  Ferte-sous-Jouarre  pour  conduire  dans 
la  Picardie,  où  l'on  manque  aosolument  de  vin. 
Mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  impos- 
sible que  le  commerce  des  vins  prenne  une  la- 
veur florissante  à  cause  des  droits  onéreux  dont 
cette  marehandistt  est  grèvée,  nous  voulons  dire 
les  droits,  d'aides.  Ces  droits,  qui  se  multiplient  à 
l'inlini  et  qui  coûtent  des  frais  énormes  de  per- 
ception, ruinent  les  vignerons  et  ne  remplissent 
pas  les  coffres  du  Roi  ;  il  nous  semble  qu'il  se- 
rait plus  avantageux  pour  le  Roi  et  pour  les  vi- 
gnerons de  supprimer  totalement  les  aides  et  de 
transporter  le  tribut  qu'elles  rapportaient  sur  les 
arpi'iits  de  vignes,  et  cela,  suivant  la  valeur  do 
chanue  arpent  de  vigne.  Laisser  au  vigneron  la 
faculté  de  faire  de  son  vin  ce  que  l'on  fait  de 
toutes  les  autres  marchandises,  c'est-à-dire  la 
liberté  d'en  faire  ce  qu'il  jugera  à  propos;  ce  tri' 
but  se  percevrait  comme  la  taille  et  ses  accessoires, 
ainsi  que  les  vin^Uièmes  qui.  comme  nous  le 
croyons,  ne  cuùtent  que  très-|)eude  frais  de  per- 
ception. Alors  quelles  entraves  de  retirées  sur  le 
commerce  d'une  liqueur  précieuse,  utile  et  bien* 
faisante,  surtout  quand  on  a  la  prudence  d'en  user 
sobrement!  Beaucoup  de  gens,  qui  craignent  ce 
commerce  à  cause  dos  suites  fAcheuses  que  les 
aide^  y  occasionnent,  s'y  emploieraientavec  plaisir. 
Murs  si  les  ailles  étaient  supprimées,  le  vigneron 
trouverait  en  tout  temps  la  vente  de  son  vin,  et 
ne  languirait  pas  auprès  de  sa  marcliandise  comme 
il  y  lanf-Miit  présentement.  Il  cstprnque  impossi- 
ble (le  détailler  le  mal  que  les  droits  d'aides  oc- 
casion ni'iit  au  commerce  du  vin  :  qu'un  vigneron 
vende  sou  vin  à  quelqu'un  qui  veuille  risquer 
(I  en  faire  une  cuvée,  dans  la  spéculation  d'y  raire 
quelque  proOt.levigueron  qui  vend  son  vin  paye 
les  droits  d'aides,  cela  est  juste;  il  semblerait  que 
c  'la  devrait  finir  là;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup. 
La  personne  qui  a  arlicté  ce  vin  le  revend  à  un  au- 
tre mari  hand  qni  en  fait  un  commerce  plus  étendu; 
voilà  de  nouveaux  droits  à  payer  de  la  part  du 
vendeur  et  en  sus  un  droit  annuel;  que  ce  der- 
nier acquéreur  le  fasse  conduire  dans  un  endroit 
éloigné  |)our  le  revendre  à  un  aubergiste,  nou- 
veaux droits  de  la  part  du  vendeur,  et  encore 
des  droits  à  payer  de  la  part  du  débitant  beau- 
coup plus  forts  que  les  autres.  Il  s'ensuit  de  là 
qu'une  pièce  de  vin  qui  a  coûté  20  livres  de  la 
première  acquisition  peut  aller  à  80  livres  et  quel- 
quefois ilavnntapr-  pour  le  dernier  accquéreur,  cela 
varie  suivant  la  quantité  de  mains  où  celte  nièce 
aura  passé.  Que  toute  celte  multiplicité  de  droits 
entre  dans  les  coffres  du  Roi,  c'est  ce  que  nous 
avons  peine  à  croire  ;  nous  croyons  plus  volontiers 
que  cela  oe  sert  qu'à  engraisser  tout  ceux  qui  sont 
à  la  tète  des  aides,  et  cela  au  préjudice  du  pauvre 
vigneron. 
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Aulre  gCne.  Un  vigneron  qui  marie  un  de  ses 
enfants  lui  dcniiiL'  ce  qu'il  peut  pour  U'.  riu'ttPf^  en 
son  ménajiL'  ;  i-n  ouliu  des  choses  qu'il  lui  donne 

11  voudrait  lui  donner  une  pn  i  <•  et  jdus  de  vin  ; 
il  uc  le  peut  sans  eo  payer  les  droits  d'aider  ;  les 
employés  lui  diront  que  le  vin  ne  se  donne  pas, 
qu'il  se  vend.  Ainsi  voilà  un  p»'Te  de  famille 
lorcé  de  faire  un  iiiensonj:een  disafit  ait  bnialisie 
qu'il  vend  son  vin  à  sun  tils  tt  I  \ivik  pendant 
qu'il  sait  en  son  àmc  et  consciuucu  qu'il  lui  en 
tait  présent. 

Voici  une  autre  géoe  à  peu  près  pareille.  Des 
vignerons  dont  la  dépouille  de  vin  ne  suflil  |)as 
pour  les  sustenter  pendanl  le  enms  de  l  aniiée, 
se  trouvent  i^ans  vin  au  coniniencement  de  lu 
uiuisson  ;  ils  cherchent  à  en  emprunter  soit  un 
coq  ou  uue  pièce  pour  les  aider  à  soutenir  le 
travail  le  plus  pénible,  ft  la  charge  de  le  rendre 
en  nouveau  aux  ven  lanizes  suivantes;  ils  trouve- 
ront des  gens  eliai  ilaLles  qui  leur  en  prêteront 
volontiers;  mais  romineni  faire?  le  vin.-'suivant  le 
syàtèmc  des  aides,  ue  ^^e  prête  pas,  il  se  vend.  Il 
liut  donc  néocssairemuut  en  prêtant  son  vin 
foire  on  mentongo  on  disant  au  buraliste  que  Ton 
vend  son  vin  &  un  tel  fn-ix  pendant  qu'on  le 
prête,  et  rc  tel,  en  n-iidant  le  vin,  fera  ainsi  le 
même  mensonge  en  disant  (ju'il  le  vend  pi'ndaiit 
qu'il  ne  lait  que  le  reniire.  Un  autre  chose  en- 
core pins  révoltante  de  la  part  des  aides  est 
celle-ei  :  une  pauvre  personne  est  malade 
depuis  Ix-ancoup  île  temps  et  nianqm-  de  toiit  ; 
pour  se  réeon fort  r  nue  bunîciUi"  df  vin  ini  rai-lie- 
lerait  la  vie,  mais  l'Ilc  maii  iiic  d'ar^rnl  pour  la 
payer;  elle  a  retours  ii  quelquun  de  charitable 

S Dur  le  prier  de  lui  faire  la  charité  de  lui  en 
ooner  quelques  bouteilles  pour  se  réconforter; 
eu  sortant  de  chez  son  bienfaitenr  qui  a  eu  la 
charité  de  lui  en  donner,  elle  rencun'.ie  les  etii- 
pjoyés  au.\  aides  qni  la  lorci-iil  il-  lui  diri'  il'où 
vient  ce  vin;  elle  ne  peut  faire  autremi  nt  que  de 
dire  la  véritr-;  alors  un  lui  prend  le  vin.  on  l'ap- 
porte elle/  la  |iersoDneci)ariiable;o:)  l"i  dit  qu'elle 
vend  du  vin,  et  on  lui  fait  un  pruc£>s  qui  lui 
.coûte  beaucoup  d'argent.  Voilà  la  récompense  de 
?;x  riiarii V  a-t-il  au  mondc  rien  de  pins  criant 

et  de  plus  révoltant? 

Voila  sans  cuniredit  une  deserijiliuii  qui  fera 
entrevoir  combien  les  droits  d'aides  sont  gênants 
contre  le  commerce'des  vins,  et  combien  îlAsont 
ruineux  [wur  b-s  vijinerons;  nous  ni'(  rai;.'n(»:»s  pas 
(:e[tendant  d'assurer  i|u'elle  est  de  la  pins  exacte 
vérité.  Nous  sommes  trrs  convainrns  qin-  si  l'on 
consuliait  toutes  les  personnes  qui  hubilcot  les 
vignoliles  sujetaaax  droits  d'aides^elles  tiendraient 
ie  môme  langage  que  nous  tenons  à  ce  sujet,  et 
nous  sommes  bien  persuadés  qu'elles  désireront 
avec  autant  d'ardeur  que  nous  b  ur  suppression. 

.Nous  Poinnu'S  inviti-s.  ainsi  (pie  lou>  les  liabi- 
tanls  du  royaume,  à  doinn  r  notre  avis  au  sujet  des 
impositious.  >'ous  sentons  toute  notre  incaiiaciU'; 
sur  cet  objet;  nous  croyons  même  qu'il  n'y  a  pas 
de  eonimnnautés  d  ins  tonte  la  Pranc"  moins  ca- 
pable que  nous  de  doii;ier  îles  rclaireissements 
sur  cet  article  im|)Ot  laiit  ;  ix-peiidant  nous  allons, 
par  soumission  i-i  obéissance  i  n  dire  un  mot. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'être  étonnés 
que  râlât  soit  obéré  après  tant  d'impositions  que 
le  pauvre  peuple  payi-:  il  pst  même  impossible 
qu  il  ne  -nri-<i:nbi"  sous  le  fanîeati  qu'il  porte  de- 
pni-!  iant  d'années;  nous  croyonsque  la  multitude 
iTiin  ilniit  nous  sommes  sure/iarixés.  qui  de- 
vrait enricliir  l'iitat,  est  prcmièreoieut  te  qui  le 
ruine;  cette  quantité  d'impôts  ne  se  perçoit  qu'avec 
des  finis  immenaes  de  perception  ;  à  la  vérité,  bien 
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des  particuliers  pourraient  môme  dire  nue  ceux 
qui  sont  employés  font  des  fortunes  brillantes  ;  à 
quoi  cela  sert-il?  à  ruiner  l'Éiat  et  à  écraser  le 
peuple.  Il  nous  semblerait  que  s'il  était  possible 
tie  résoudre  tous  les  impôti  en  uu  seul,  que  cet 
impAt  soit  assis  sur  les  fonds  en  général,  et  que 
la  perception  se  fit  coninio  se  l'ait  celle  des 
tailles  accessoires  et  vini.'liènies,  qui  ne  sont  assu- 
jetties qu'à  tu  s-peu  de  Irais  de  perception.  Cet 
inipôt,  si  haut  fut-il,  le  peuple  payerait  moins, et 
riilat  recevrait  davantaj,'e. 

Bt  au  surplus,  lesdits  habitants  de  Pavaut  se 
réfèrent  au  cahier  de  doléances  du  bourg  du 
charly-sur-Marae,  dont  ils  ont  une  par&ile  con> 
naissance. 

Sitjnc  Robert  ;  Hourniclie  ;  Bienvenu  :  Denis 
Ccuesnonj  liemite;  Jeao-Baptiste  Mautel;  Deois 
i'oirier;  Nicolas  Nouveau  ;  Breon;  Simon  Lamitre; 

[!aM  f.i'  Mistre;  Fayel,  lieutenant. 

bi  s  jia-es  du  piègent  cahier,  au  nombre  de 
seiz".  onifte  cotées  e' paraphées  au  ba-  d'icellcs, 
el  par  première  et  dernière,  j»ar  nous,  Glaude- 
Antoinel'aye',  lieutenant  du  bailliage  de  Pavaut,  en 
rassemblée  des  babltant.s  dudit  Pavaut,  \aias& 
devant  nous  le  17  avril  1789. 

Signé  Favbt. 


CAIIIHK 

De  plainIcSy  dotèances  el  remoiitraitcvs  des  habi- 
tants de  la  paroisse  île  Pecqueuse  ||). 

L(-;il>  ba!>ilanl-  c!i  ii'.:<'nt  leurs  dépQtéS  de 
recommandi  r  aux  re|)re-Lnlants  de  la  nation*de 
défendre  leui  s  intérêts  en  l  assemidée  des  Etats 
généraux  et  de  porter  devant  Sa  Miyesté  les 
plaintcit  et  doléances  qni  suivent  : 

Art.  I".  One  nulle  autori'é  n'ait  le  droit  de  faire 
arrêter  ni  eiiii'ri^onni-r  aiii-nn  citoyen  si  ce  n'est 
en  vertu  d'un  jn,^  iiieiii  dn  j'.iw  compétent,  ou  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge  de  police,  à  la 
char^'i'  que  le  citoyen  arrêté  sera  remis  sur-le- 
champ  à  son  juge  compétent,  interrogé  dans  les 
vinfîi-qnatre  heures  et  toujours  remis  en  liberté 
sans  délai  s'il  n'es;  furteineiit  chargé  d'un  crime 
qui  mérite  punition  corporelle. 

Art.  2.  Que  nulle  autorité  n'ait  le  droit  d'enlever 
à  aucun  citoyen  sa  propriété,  même  pour  rulilité 
publique,  si  ce  n'est  en  remboursant  eu  deniers 
comptants  et  au  prix  celte  propriété  avant  de  s'en 
emparer. 

Art.  3.  yue  les  iuq)")ts  soient  répartis  le  plus 
équitublement  que  faire  se  pourra;  qu'ils  soient 
supportés  par  tous  les  citoyens  du  royaume  sans 
aucune  distinction  d'ordre  ni  de  qualité  et  en 
raison  des  fortunes  réelles  ou  fictives  d'un  cha- 
'  Clin  :  (]ue  la  pereeplioii  soit  simplifiée Ct  lesfODdS 
versés  directement  au  trésor  royal. 

Art.  '(.  Que  la  corvée  soit  supprimée  et  que  les 
chemins  soient  faiis  avec  le  produit  d'un  impôt 
général  supporté  par  tout  le  monde  sans  aucune 
distinction  en  preportion  de  leurs  facultés. 

Art. r». Qu'il  m  suitde  uuVnedes  milices;  qu'elles 
soient  supprimées  et  que  les  siildat<  soient  four- 
nis par  une  convention  libre  et  moyennant  des 
deniers  qui  seront  pris  sur  une  taxe  payée  sans 
distinction  par  tout  le  monde. 

Art.  b.  Que  les  fhiis  de  logement  de  gens  de 
guerre  soient  fournis  é'talement  par  tout  le  monde, 
de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  sans  aucune  dis- 
tinction. 


(1)  Nous  pnbiioB»  M  oakier  d'après  on  mmBOiftdst 
Archives  ds  V£mpire. 
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Art.  7.  One  les  cabellcs  et  les  aide?  soient  sup- 
primée?, alln  que  les  eitoyciis.  l'i  |i:irîii'UÎirrfmeiit 
les  li;ihitaiils  des  camiiaf-'iics, .-nifiil  <|i  livirs ilc  la 
vr\atioii  i!t>  Commis  cl  de  leurs  rnimiis  cniili- 
nuelles  ;  qu'il  en  suit  de  même  de  i'iuipOl  i^ut*  les 
cuirs;  qu'au  lieu  de  ce,  il  soit  établi  un  impôt 
périt  rique  supporté  0;:atem<*tit  et  géoiralemeot 
coluiiiL'  lousies  autres  im|iùls. 

Art.  M.  ihic  la  ma-s;'  fiiorme  des  iuip'its  de 
tous  gciu'i's  1 1  .^ous  lesquels  les  hubilauts  Uuâcum> 
pa^'iies  gi  iuisseut  soit  réduite  et  modérée. 

ilrt.  9.  Que  la  mifière  soit  rcs|icetéc  ;  que  celui 
qui  n*a  rien  ne  poisse  être  im|iosé,  et  que  l'in- 
dustrie ne  s(j!t  soumise  à  aucune  tisxe. 

Art.  Ui.  ".iii'il  m;  puisse  être  i-labli  aucune  aufï- 
meutalluu  d  imiiùts  sur  les  cultivateurs,  pendant 
lu  durée  des  t^uux  courants,  mais  que  toute  aug- 
roealatien ,  s'il  était  possible  qu'on  en  mit  quel- 
qu'une, soit  payée  par  les  propriétaires. 

Art.  11.  (Ju'a'ucuii  impoi  m-  in'.isse  être  établi 
ni  prLirou'é  dans  tdul,'  la  France  si  ce  n'est  du 
couseatcmi.  lU  unanime  de  la  nation  assemblée. 

Art  12.  iju  aucun  impôt  ne  .<-oit  accordé  et  ne 

fiuisse  être  levé  sur  personne  eu  France,  passé 
cj  >nrqui  sera  flxé  pour  rouverttire  desBiatti 
généraux  suivants. 

Art.  13.  Que  b-s  impMs  soient  accordés  scule- 
iiu'iil  jusqu'à  roui  urrence  de  r  c  que  les  Etals  fié- 
nér.uix  auront  jui:é  nécessaire  puur  1rs  dépenses 
de  l'Etal. 

Art-  \  \.  Que  les  Etats  p  -uéniux  s'assemblent 
tous  les  deux  ans  au  plus  tard,  et  que  les  minis- 
tre-^ du  Roi  soii'ut  tenus  de  leur  rendre  compte 
de  leurs  ai  t:ons  envers  la  na!i(in. 

.\il.  I."i.  oue  les  représenlan  s  aux  F.lals  .L'étié- 
raux  soient  librement  nommés  par  tous  les  dé- 
putés de  tontes  les  communautés  et  paroisses  du 
royaume,  sans  pou\nir  écarter  une  communauté 
ou  un  seiH  des  (il  putés  qu'elles  auront  ciioisis. 

Art.  It>.  Qu'il  soi;  lor  in'  des  lois  lixes  el  ^lubies 
tant  pour  le  gouvcniemeut  que  pour  l  udaiinis- 
tion  de  la  justice;  gue  ces  lois  soient  observées  et 
que  tous  ceux  qui  les  auront  violées,  quels  que 
soient  leur  rang.difmitéfiet  fonetioiis,8oient  pour- 
suivis, condamnés  i  t  [-niii-. 

Art.  17.  Qu'il  y  ait  ci  iilinui^llement  de.s  travaux 
pultlic>  ou  l'on  le -iiive  ton-  ie^iiauvres  qui  pour- 
ront travailler  et  qui  recevront  un  ^alai^c  pro- 
portionné au  prix  des  urains. 

Art.  18.  Qu  il  y  ail  des  secours  établis  partout 
pour  la  subsistance  des  piuvres  lionnétes  fpii  ne 
peuvent  pas  travailler. 

Art.  Que  le  commerce  des  grains  soit  libre 
à  tout  le  monde,  ot  que  toute  espèce  d'industrie 
le  soit  uu.s'^i. 

Art.  20.  Que  la  justice  soit  rendue  f^ratnitement, 

£romp!("!ietit,  elqueTon  n'iitriie  /as  les  i  iioveii< 
ors  de  cliez  e-!\  pour  piaiili-r  et  suil  jut  les  lnlii- 
lanls  des  campaLîiHs. 

Art.  21.  Que  les  frais  de  justice  soient  diminuésj 

au'il  soit  fait  un  tarif  des  iionoraiies  des  ofOciers 
ejustice,  duquel  il  ne  pourrait  s'écarter  sous 
peine  de  concussion. 

Art. '2J.  Qu'il  soit  a»  si  f:u'!  r.ii  t  irif  pour  les 
droits  de  contrôle!  assez  clair  pour  qu'ils  puis- 
sent être  à  la  portée  de  la  connaissaure  de  chaque 
citoyen  ;  que  les  actes  de  nutaire.s  au  Gbâtelet 
soient  sujets  au  conirdfe,  et  que  les  10  sons  par 
livre  de  ce  droit  soient  stipi)rimr'S. 

Art.  i.'i.  Que  persoiitii?  ne  pui.^se  éire  puni  ar- 
bitrairement, in  II  <{u  il  y  aitdes  peines  modérées 
établies  iiour  eliiicjue  crime. 

Art.  2l  Que  les  accusés  soient  traités  le  plus 
doucement  qu'il  sera  possible,  et  qu'ils  aient  tous 


les  moyens  de  faire  connaître  leur  innocence. 

Art.  2j.  Que  le  droit  de  classe  ne  soit  jamais 
exercé  qu'avec  modération,  et  que  le  pibier  soit 
détruit  aussitôt  qu'il  .sera  assez  abondant  pour 
nuire  aux  récoltes  el  appauvrir  le.s  babitants. 

Art.  26.  Que  les  banalités,  péaffes,  foraffe  et 
autri'sde  celte  natun-  soient  supprimés;  qu'il  .soit 
permis  de  payer  le  (Indi  de  cliampart  en  ar^ient, 
ou  d'eu  reinbourS','r  le  fond-  siu-  lavis  d'experts. 

An.  27.  Que  les  ca^iiaiueries  soient  supprimé 
&  cause  des  dévastations  des  récoltes  causées  par 
le  gibier. 

Art.  28.  Que  tout  abns  d*autorité  des  seigneurs 

et  toute  injustfce  qu'ils  auront  eonimis ,  soient 
punis  ;  lus  sévèremeut  que  les  fautes  des  autres 
citoye  s.  les  seigoeuTs  étant  Mts  pour  empécber 
les  injii-lice-. 

Art.  1*.).  Que  toutes  communautés  d'habitants 
soient  libres  de  s'asseml)ler  quand  elles  le  vou- 
dront, et  de  donner  .'^oit  au  Koi,  soit  aux  Etats 
^iéuéraux.  soit  aux  asse!nl)!i'e<  provinciales,  des 
mémoire,  des  recjuétes  et  des  plaintes  du  mal 
qu  un  lui  a  fuit,  sans  courir aucttu  risque  delà 
part  de  uni  que  ce  soit. 

Art.  30.  Qu'il  y  ait  toujours  des  assonUées pro- 
vinciales, (les  assemblées  de  département  et  des 
assemidéos  munici[)ales  r|ui  suieul  comjiosées  de 
memlires  lib!\'meul  eiu-  |»artous  le-^  eiloyen-. 

An.  31.  Que  Ce»  as.seniblées  soient  seules  cliar- 
{:ées  lie  touli-'S  les  choses  qui  cuncernent  les  che- 
mins>  les  pauvres,  le  bien  jiublic,  l'assielte  et  la 
levée  des  im[tôls,  sans  (|u  aucun  autre  qu'elle, 

choisi  |iiiiu'  eela,  puis  e  eii  eti'e  riiariié. 

Ar'.  J.  (tue  tous  ceux  nui  lèveront  les  impôts, 
passe  i  -  1  u  s  auxiini-ls  les  Ktats  {,'énéraux  sui- 
vauis  dovioat  3'as.<einbit:r,  soient  punis  comme 
coupables  d'nn  délit  capital;  qu'il  soit  défendu 
méiiie*!  '  |{>s  payer  volontairemetit  passé  ce  jour-là. 

Arl.  '.V.i.  Qu'on  élabii-se  une  forme  de  procédure 
siinide  pour  iout  ee  qui  rei,Mrd(!  les  bornages, 
entreprises,  et  anticipations  sur  les  voisins,  le 
de,L';'it  dans  hs  bois,  sur  les  arbres,  les  récoltes, 
le  pâturage  des  troupeaux,  et sur4ûutes  les  autrea. 
conio-tations  ([ui  peuvent  s*éleVer  journellement 
dau<  lis  (M'iqiiii.Mies. 

Arl.  '-Vi.  (ju'e  I  lîllend  int  qu'un  ri'iuplai"e  les 
(limes  il  suii  r.iii  des  lois  ,<1  claires,  que.  d'un 
cùié,  MM.  les  curés,  qui  août  les  pères  des  habi- 
tants dis  campagnes,  aient  une  honnête  subsis- 
tanee  :  que  l.-s  habitants  ne  .soient  pas  m'evés,  et 
qu'il  ne  s'élève  pas  l  omiue  aujourd'hui  des  procès 
ir.''i[iu'nls  à  cet;  •  ociMsiou. 

A  l.  ;').").  Mii'il  soii  deCi'iidu  aux  I  djourcura  d'ex- 
ploi'.er  plî:s  <i'uiie  i'erm  •,  lors  prils  auront  l'OO- 
cupulion  de  deux  charrues  de  labour. 

.\rt.  3i>.  Que  les  volières  el  plpteons  soient  dé- 
li'iiils.  iiar.'e  iiiiebs  pii:i' 11)  ;  drlnrsenl  une  quan- 
titi-  pr>i  ii ^ii'ii~e  de  grauis,  ou  du  moins  qu'ils 
«lient  reiiteriiiés  pendant  le  temps  des  semeuces 
el  de.?  récoltes. 

Arl.  .il.  QU(.>  les  rcinises  qui  sont  en  bonnes 
terres  soient  arradiéus  el  les  terres  remises  en 
valeur. 

A.  i.  .Vi  O  i  .'rver  qu.:  le  ^ribicrdc  toute  esp'-cc 
a  r.iit  ei  l'ail  eucoie  un  toi  t  considérable  aux  ré- 
coltes de  toute  esjH'.  e. 

Au  surplus,  lesdits  habiiants  lais.scnt  à  leurs 
déimtés  le  droit  de  se  joindre  aux  dépotés  de  ras- 
semblé' j 'iiérale  qui,  phi<  instruite  qu'eu  e  d<'S 
droit-  imlilir-:  .ii'  la  na'ioii,  pourront  les  f  lire  va- 
loir el  di'Ui.iihlent  lii  up)H  'S-ion  de  I  lUS  les  aluis 
qui  existent  dans  bs  diiferenb'S  parties  de  Tad- 
ministraiiou. 

Siftné  Gervais;  Jacques  Liolrat;  Pierre  Uouest; 
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Dehais;  lesn  Le  Grand;  Michel  Le  Grand;  Marin 

Guimbette;  Vincent  Maryo -,  Charles  Poussin  ;  Jac- 
ques-1' renvois  Liolral;  l'ierre-Aicolas  Merctcr;  Le 
)  iix;  Jean  MooliD;  L^rand,  syadic;  Louis 
Poirier. 

Ge  présent  cahier,  contenant  hait  pages,  que 
nous  avons  cotées  el  paraphées  ne  varieiur.  con- 
formément à  l'ordonnance,  a  été  dressé  par  les 
iiabitanls  assembles  do  ladite  parui^>e  de  Pec- 
queu.se,  laissé  devant  nous  le  13  avril  1789. 

Signé  de  Rosiiay,  pncufeor  ftscal  dee  ville  et 
comté  de  Limonrt. 


CAHIER 

plainte»,  doléances  et  remontraneet  des  habi- 

ionlf,  corps  et  communautés  du  Pnr!-,iii-/'i'ri] ^ 
retsort  de  ta  prévôté  du  Sainl-Gerimin  en 

Le  vœu  des  habitants  est  : 

Art.  Que  dsim  lu  salle  où  se  tiendra  l'as- 
semblée des  Etats  généraux  les  places  soient  oc- 
cvpées  sans  distinction  de  provinces  et  de  dépu- 
talions,  afin  d'éviter  tout  ce  qui  paraît  laisser 
présumer  quelque  prééminence. 

Art.  2.  Qu'à  l'assemblée  de  la  nation  les  Iroi.s 
ordres  opinent  réunis  ou  pur  téte. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  soient  constitués 
d'après  une  juste  proportion  entre  les  ordres,  et 
que  le  pouvoir  UV'isiatir  leur  soit  entièrement 
confié  sons  la  .'«aiictmn  de  l\iiilorité  rovale. 

.\it.  ».  (,)ue  le  retour  piTioilique  des  États  cém- 
mux  soit  lixû  dans  le  plus  court  délai  possible,  et 
que  ses  électionB  soient  renouvelées  k  cbaqae 
convocatimi. 

Art  5.  Qœ  toat  droit  de  propriété  soit  Inviola- 
ble; i|a*aucan  individu  ne  puisse  en  être  privé 
que  par  la  seule  rui.son  de  l'intérêt  public,  et 
qu'alors  il  en  soit  dédomma^V-  sans  délai  elainst 
qu'il  sera  réglé  par  les  Etats  généraux.  ■ 

Art.  6.  Qu'd  ne  soit  Jamais  porté  itteintu  à  la  ■ 
liberté  individuelle  et  que  tous  les  ordres  arbi- 
traires  soient  à  jamais  pposcrits. 

Art.  T-Oii  il  soit  donné  eonnaissaiire  à  i'assem- 
sembli^  des  Klats  généraux  de  l'elat  actuel  des 
llnances. 

Art.  i.  Une  les  ministres  soient  comptables  aux 
Btats  généraux  de  l'emploi  des  fonds  qui  leur 

■•  sont  confiés  et  responsables  auxdits  Etats  péné- 
raux  de  tout  ce  qui  sera  relatif  à  leurs  fonctions. 

Art.  ",).  Qu'il  soit  établi  une  caisse  n  itionale 
dans  laquelle  seraient  versés  tous  les  fomis  publics 
tels  que  dépôts  ordonnés  en  justice  et  tous  au- 
tres généralement  quelconques,  lesquels  fonds 
produiront  un  intérêt  convenable. 

Art  10.  Qu  aucnn  subside  ne  soit  accordé  qu'au- 
tant nn  il  .sera  net  essaire,  et  supporté  éu'alement 
par  les  trois  onlres  et  pour  un  temps  limité. 

Art.  il.  Que  les  intendants  ou  commissaires 
députés  et  sabdéiégués,  les  receveurs  généraux 
et  particuliers  d>  s  linancee  et  fermiers  généraux 
soient  tous  supprimés. 

.\rt.  \  :.  Que  Ton  snpprime  l'impôt  désastreux 
de  la  gabelle. 

Art.  13.  Que  l'on  supprime é^ialement  les  droits 
sur  tout  le  poisson  sec  et  salé  provenant  de  la 
pèdie  nationale,  ce  <|ui  produirait  une  immensité 
de  marine,  et  que  l'on  exclue  tout  le  poisson  de 
péciie  étrangère,  si  ce  n'est  lors  de  rinierrupliou 
de  la  pèche  nationale,  en  temps  de  guerre  ou 
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d'hostilités,  A  l'exception  du  saumon  salé,  qui  ne 
"^e  péi'be  pas  sur  nos  ciVes;  que  cependant  si  l'on 
jii;.'e  indispensable  de  lai-;ser  subsister  l'impôt  ac- 
tuel établi  sur  ce  comestible,  dans  <  e  (  as  cet  impôt 
soit  uniforme  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
sans  excepter  la  capitale  qui,  dans  ce  moment, 
jouit  lie  rex'-mption  au  préjudice  de  l'Etat  et  du 
conmierce  i  i  en  abu.=e  en  le  faisant  sortir  pour 
être  consommé  dans  les  provinces  voisines. 

Art.  \\.  Qu'il  y  ait  dans  tout  le  royaume  une 
uniformité  de  poids  et  de  mesures. 

Art.  15.  Que  l'impôt  des  aides  soit  supprimé, 
et  que  les  étapes  aux  vins  et  aux  boissons,  comme 
ayant  pourobjet  de  favoriser  un  lieu  au  préjudice 
de  tout  ce  qui  l'environne,  le  soit  aussi,  comme 
l'impôt  sur  le  papier  et  carton,  comme  onéreux. 

Art.  16.  Que  l'on  supprime  pareillement  tout 
impôt  sur  l'industrie,  et  que  les  journaliers  soient 
exempts  de  toute  espèce  de  subsides. 

Art.  17.  (Jue  le  tirape  de  la  iiiiiii  e  .^nit  supprimé, 
comme  étant  trè.s-nuisible  à  l'airriculture  et  aux 
arts,  et  qu'il  y  soit  suppléé  aux  dépens  des  trois 
ordres  en  faisant  à  cet  égard  les  règlements  les 
plus  précis,  dont  l'exécution  sera  confiée  aux 
oFRciers  municipaux. 

Art.  18.  Que  l'on  détruise  les  capitaineries 
comme  abusives,  vexatoireset  le  plus  grand  tléau 
de  ra^'riculture  ;  nue  les  sanglien  et  les  lapins 
soient  é;;alemeni  (iétruits. 

Art.  19.  Que  les  droits  sur  les  cuirs  soienlabolis 
comme  vcxatoires  et  à  cause  des  abus  qui  en  sont 
inséparables. 

Art.  JO.  Hue  le  corps  des  ponts  cl  chaussées 
soit  supprimé  et  que  les  routes  soient  entretenues 
par  ceux  qui  s'en  serviront,  les  gens  de  pied 
exempts. 

Art.  91.  One  les  revenus  des  curés  et  vicaires 

soient  renilns  suffisant";,  alin  qu'il  ne  soit  perçu 
par  eux  aucunes  sommes  pour  l'admiuisiratiun 
(les  sacrements  et  autres  fonctions  eeclésiaa- 

liques. 

Art  21.  Que  les  ecclésiastiques  sans  fonctions 
particulières  jouissant  des  bénëilces  soient  répartis 
dans  les  diocèses  pour  y  être  occupés  à  des  ob- 
jets relatifs  à  leur  état. 

Art.  23.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée, 
sauf  les  restrictions  qui  y  seront  apportées  parles 
Etats  généraux. 

Art.  24.  Que  tous  les  privilèges  exclusifs  soient 
indi  tin  toment  abolis  comme  nuisibles  à  la  proa- 

périle  de  l'Ktat. 

Art.  J.").  Qu'il  soit  fait  une  loi  portant  permis- 
sion de  faire  des  contributions  d'aiigeut  au  taux 
ordinaire,  pour  un  temps  limité,  sans  qu'il  SOit 
besoin  d'aliéner  le  capital. 

Art  26.  Que  l'on  prenne  les  moyens  les  plus 
efficaces  et  les  plus  sages  pour  soubiger  les  pau- 
vres et  empécber  la  mendicité  dans  tout  le 
royaume. 

Art.  27.  Que,  chaque  année,  l'état  des  giices  et 
pensions  soit  rendu  public  avec  les  motifs. 

Art.  28.  Que  le  rcs|M'ct  le  plus  absolu  pour  toutes 
les  lettres  conliées  à  la  poste  soit  ordonné,  et  nue 
les  Riais  nériéraux  prennent  les  moyens  les  plus 
surs  pour  qu'il  n'y  soit  porté  aucune  atteinte. 

Art.  29.  Que  l'on  s'occupe  de  la  réforme  du  Code 
civil  et  criminel  de  manière  a  simpiitierla  prucé* 
dure,  rn  diminuer  les  frais,  acoâérer  les  jus»- 
nu  nts.  et  que  les  tribunaux  soient  rapproebés des 

jusiicialiles. 

Art.  30.  Que  l'on  supprime  tous  les  tribunaux 
d'exception  dans  toute  i  éteudue  du  royaume,  et 
que  la  partie  d'administration  qui  leur  est  cooflée 
aoit  remise  aux  Biata  provinciaux  qui  seront  d^ 
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mandés  par  les  pays  qui  n'en  ont  pas,  et  le  con- 
tentieux aux  jiigt^s' ordinaires. 

Art.  31.  Que  l'on  établisse  dans  la  capitale  trois 
tiibanaox  de  juridiction  consulaire,  celle  actuelle 
ne  pouvant  suHiro  à  la  multiplicité  des  affaires 
qui  s'y  portent  de  Pari.s  et  des  environs  ;  à  la  pre-v 
mière  sera  attribuée  la  connaissancj  d*"  toutis  les 
faillites  et  de  toutes  les  affaires  où  il  s'agira  de 
la  somme  de  2,000  livres  et  au-dessus  ;  à  la 
deuxième  seront  attribuées  les  affaires  au-dessus 
de  500  livres  jusqu'à  2,000  livres  ;  et  la  trotsième 
connaîtra  de  colles  de  500  livres  et  au-dessous, 
qu'elle  pourra  néanmoins  juger  en  dernier  res- 
sort. 

Art.  32.  Que  les  juges  ordinaires,  auxquels  est 
attribué  le  droit  de  juger  en  matière  consulaire, 
seront  tenus  de  faire  expédier  et  déliirer  leurs 

sentences  en  papier. 

xVrt.  :î3.  Uue  l'on  fixo  par  un  tarif  certain  le 
coût  de  toute.^  les  sentences  rendues  suit  par  les 
juges  et  consuls,  soit  par  les  jupes  ordinaires  en 
mâiièrc  consulaire,  et  qu'il  soit  expressément  dé- 
fendu de  rien  percevoir  soos  prétexte  de  prompte 
expédition. 

Art.  31.  (Juè  les  lettres  de  surséance  soient  abo- 
lies, el  que  l'on  ne  [/Uis.se  imi  ;u  iDnler  en  aucuns 
cas  et  suus  aucuns  prétextes  qu'après  lu  consen- 
tement des  trois  quarts  des  créanciers  en  sommes 
reçues  par  les  juges  royaux  des  lieux  les  plus  pro- 
chains. 

Art.  35.  Que  l'on  modère  les  droits  énormes 
perçus  au  prolit  du  lioi  sur  les  droits  de  justice. 

Art.  36.  gue  le  rachat  du  contrôle  soit  rem- 
boursé aux  notaires  de  Paris  ;  que  tous  les  actes 
qui  en  sont  susceptibles,  soient  contrôlés,  notam- 
ment les  actes  obligatoires,  et  que  les  notaires  de 
campagne  qui  sont  en  même  temps  contrôleurs 
des  actes,  soient  tenus  d'opter. 

.\rt.  37.  Qu'il  suit  fait  un  tarif  plus  certain  des 
droits  dus  aux  officiers  ministériels  de  justice,  et 
qu'ils  soient  modérés,  oolammeut  aux  parlements 
et  au  diftUflet  de  Paris,  de  manière  à  exclure  la 
cherté  excessive  du  l'rix  des  cliai|Fe8|  dODt  le 
nombre  .sera  éfialenieiit  réduit. 

Art.  38.  Que  I  impôt  qui  pourrait  être  établi  sur 
les  terres,  prés,  vignes,  bois,  enclos  et  jardins  ne 
soil  perçu  qu'en  raison  de  leur  valeur  et  qualité, 
qui  seront  préalablement  estimés  dans  chaque 
oommunanté  et  non  en  raison  de  lindastrie  do 
cultivateur. 

Art.  39.  Que  la  ville  de  Paris,  au  prolit  de  la- 
quelle se  perçoit  le  droit  du  bissonnage  sur  les 
bateaux  qui  naviguent  dans  l'étendue  de  son  ar- 
rondissement, soit  tenue  de  foire  curer  le  lit  de  la 
rivière  portant  les  bateaux  sujets  a  ce  droit. 

Art.  40.  Que  la  communauté  des  habitants  du 
Pecq  jouisse,  comme  elle  l'avait  obt^niu  des  rois 

Iirédécesseurs  de  Sa  MajesU'.  de  l'abonnement  de 
a  taille  sur  le  pied  de  1,000  livres  par  année, 
comme  étant  la  suite  du  traité  fait  avec  les  sou- 
verains pour  raison  de  Tabandon  gratuit,  (lait  par 
la  communauté,  d'héritagesqui  lenn  taient  néces- 
saires pour  I  agrandissement  di!  leurs  jardins,  et 
pour  raison  des  frais  o<casiotinés  aux  liabilants 
de  cette  paroisse  pour  la  b:1iisse  de  son  église. 
Art.  41.  Que  tout  droit  de  péage  soit  aboli  et 

?u'au  moins  les  habitants  des  lieux  oïi  ils  sont 
tablis  en  soient  exempts,  eux,  leurs  chevaux  et 
leurs  voitures. 

Art.  42.  Les  liabilants  de  la  communauté  du 
Pecq  n'ayant  aucuns  biens  communaux,  qu'il 
leur  soit  abandonné  la  petite  portion  de  biens 
appartenant  an  domaioe,  situte  sor  te  tecritoin 
d«  ladite  conmomotA.  «t  que  Ict 


abandonnées  par  Louis  XIV  au.x  deux  commu- 
nautés de  Saint-Germain  en  Lave  et  ilu  Pecq,  et 
dont  celle  de  Saint-Germain  s'est  emparée  quoi- 
qu'élanl  située  en  entier  sur  le  territoire  dn 
Pecq,  soit  également  partagto  entre  les  deux  comp 
munautés. 

Art.  'i3.  Que  les  députés  qui  seront  nommés 
pour  porter  le  présent  cahier  à  l'assemblée  indi- 

Îuée  par  l'ordounancc  de  M,  le  prévôt  de  Paris, 
avril  présent  mois.  Cassent  tous  leurs  efforts 
pour  fàire  insérer  tes  artielss  qui  le  eomposent 
dans  le  cahier  général  qui  sera  rédigé  à  ladite 
assemblée. 

Art.  4i.  Qu'il  sera  préalablement  nommé,  soit 
par  les  trois  ordres  réunis,  soit  par  chacun  ordre 
en  particulier,  des  commissaires  pour  la  rédac- 
tion du  cahier,  et  ensuite  procéder  à  l'élection 
des  députés  par  ehacun  ordre. 

Art.  'ih.  Qui'  h'^  députés  aux  Etats  généraux, 
pendant  tout  le  temps  de  la  tenue  desdils  Etals,  ne 
puissent  être  attaqués  en  justice,  et  qu'il  soit 
sursis  a  toutes  demandes  que  l'un  pourrait  former 
contre  eux,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  jus- 
qu'après leur  retour,  qui  sera  fixé  au  plus  tôt  a  la 
huitaine,  à  dater  de  la  dernière  assemblée  desdits 
Etals  généraux. 

Art.  46.  Que  les  députés  aux  Etats  généraux  ne 
puissent  être  recherchés  ni  inquiétés  pour  tout  ce 

Su'ils  ont  dit  ou  fait  aux  Blats,  en  conséquence 
u  pouvoir  de  ceux  qu'ils  représentent;  que  pen- 
dant la  tenue  desdils  Etats  ils  ne  soient  SOOmis 
qu'à  la  police  desdits  Etats  généraux. 

Art.  47.  La  disette  et  la  cherté  îles  grains  el  fa- 
rines, cette  année,  et  qui  ne  proviennent  que  des 
acca  parements  Mts  par  nombre  de  personnes,  font 
désirer  que,  nonr  éviter,  par  la  suite,  les  mono- 

f>ole8  qui  se  lont  sur  celle  sorte  de  denrée,  et  dont 
a  cherté  est  nuisible  à  tons  les  citoyens,  et  parti- 
culièrement à  la  partie  la  moins  aisée,  il  soit 
fait,  tous  les  ans,  un  inventaire  des  grains  par 
les  otOciers  muniàpanx  des  paroisses,  et  quV 
près  tous  les  inventaires  réunis,  les  grains  et  fa- 
rines soient  laxé.s  par  les  officiers  de  police. 

An.  48.  Qu'il  soit  ordonné  que.  sous  aneun  [iré- 
texte,  les  habitants  de  cette  paroisse,  qui  ont  été 
par  inscription  imposés  au  rôle  des  impositions 
delà  ville  de  Saint-Germain,  ne  le  soient  pins  à 
l'avenir,  ne  pouvant  être  sujets  à  double  impo^-. 
tion,  et  que  les  officiers  municipaux  de  la  vilte 
de  Saint-Germain  soient  garants  et  responsables 
de  ces  impositions,  et  puissent  être  contraints  per- 
sonnellement à  tm»  dépens,  dommages  et  in- 
térêts. .     „  . 

Signe  Pretet  ;  Poumierî  Gonsin;  Carligny; 
Saunier  ;  le  chevalier  de  Lauge:  Mieux;  Dubois; 
Renard,  syndic;  Jean-Baptiste  Coquelin;  Duzieux; 
Salmon;  Louis  Millon;  Forest;  Mt  iiver;  Letard; 
Doïuet;  Henriot;  Belin;  Sagot-  Le  Moindre;  Au- 
pustin  Boivin;  Chauffard  ;  Fléchie  ;  Jean  Le  Maire; 
Elle .  Charles  Belleavoine;  Antoine  Boivin  ;  Charles- 
Vincent  Le  Comte;  Jean  Lecointe;  Hallot;  Joseph 
Maié;  Pierre  Hue;  Beauvais;  Germain  Lilrein; 
Nicolas  Siamne;  René  Millon;  Nicolas  Dubraq; 
Piene  Venard;  Jeen-iùiloine  Dnpré. 


14 


(ÉlBto  g«n.  tm.  CtUen.I      ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.      |Parte  hors  1m  mon.] 


GàHIBR 


Des  plaintes  rf  ilnlp'nrircsi,  remontrofuies  et  de- 
mandes et  j>>.)iir<iirs  donnés  dans  V<tsseiiildèr  du 
/iers-('c(;(  ilc  lu  paroisse  de  l't'ri;/iij  cii  llric, 
tenue,  le  14  du  présent  mois  d'aoril  de  l'an- 
née 1789  (I). 

Art.  l'f.  Arrùté  que  l;i  coiiiiiiiiiu;  de  Périf^ny  est 
coiDDOBé^ûe  quaraiite-ileux  feux,  tous  vigiieroos. 

Art.  2.  Arrêté  que  ladite  paroisse  paye  annuel- 
lement la  somme  de  3,320  livres  de  lailleà,  sans 
y  cuiiiiireuilre  les  viiiixtièmes  et  la  corvée,  ladite 
corvée  ("tant  |!onr  le-  rlieiniiis  qu'ils  n'oiil  pa  . 

Art.  3.  Arrête  que  nous  sommes  l)orué>  par  la 
rivière  d*Hier,  et  quo  nous  a\  ons  trois  quarts  de 
lieue  pour  arrim  au  pavé,  et  que  les  cliemins 
iont  tout  à  fiiTt  Imprattcaues,  nuu  pouvoir  en 
avoir  au  petit  eoinmeree  de  viu  que  UOUS  rêcoî- 
toiis  très-moiliqiieiiieiit. 

Art.  4.  Arrêté  que  notre  terroir  eonlienl  la 
quantité  de  5^7  arpenta  ôl  uercties,  par  ic  uic- 
surage  qui  en  a  été  fiiit  par  u.  Dupré,  arpenteur 
dudit  terroir. 

Art.  5.  Nos  terres  sont  de  la  première  classe,  et 
par  la  quaiilité  de  remises  qui  se  iniuve  sur  ledit 
terroir,  cela  les  lait  deveuic  à  la  dernière  ela-se. 

Art.  6.  Que  le  lièvre  est  -i  eorniuiin  dans  la 
plaine,  qu'il  détruit  et  ravage  tous  les  grains,  et 
que  noire  terroir  en  est  tout  à  fait  rempli. 

Art.  7.  (Jui'  la  perdrix  est  si  (Nuîniriiie,  qu'elle 
i)i(|U<î  le  Cieur  du  blé  et  reuiiiéciie  de  r.;i>|i<)rtjr 
ta  moitié  de  nos  récoltes. 

Art.  b.  Arrêté  que  si  les  remises  uc  sont  pas 
arracliâee,  il  est  impossible  de  détruire  le  lupui 
et  toutes  sortes  de  vermines  qui  »e  réfugient  dans 
lesditcs  frarcnnes,  qui  man_'ent  et  détruisent  nos 
viiîiu'S  aiu-i  que  les  arbres  fruitiers  i  t  les  le  • 
guniosque  nous  se. nous  ])uur  nous  l'aire  subsister. 

Art.  9. Que  les  cai)itaiuerie.s  ne  seront  plus,  p  ir 
les  dommages  occasionnés  par  les  gardes,  qui 

rsent  tons  les  jours  à  cheval  et  à  pied  parmi 
plaine,  sans  suivre  aucun  rli  min,  et  que  les 
pieds  de  leiu-.^  clievau.\  porlual  ua  préjudice  Irès- 
(  ndoiuniagcable  et  que  les  grains  ne  puissent  se 

IXJlever. 

Art.  lU.  Arrêté  que  nm  jardins  sont  consommé.s 

[lar  le  gibier,  et  que  nous  ne  pouvons  avoir  aucun 
égurae  pour  nous  subsister,  ce  qui  devient  pi- 
toyable. * 

Art.  11.  Arrêté  que  les  cultivateurs  ne  peuvent 
nettoyer  ou  arraeber  les  mauvaises  lierbes  dans 
les  grains,  sans  être  molestés  des  gardes,  ù  cause 
du  ^dbier  qui  empêche  à  nos  grains  de  rapporter. 

Art.  12.  Arrêté  que  nous  payons  les  gros  du 
vin  au  sixième  de  la  vente  du  gros,  suivant  le 
prix  du  vin,  et  que  les  vliruerons,  après  leur  peine 
et  travaux,  à  peine  ont-ils  de  reste  pour  payer 
les  tailles  et  dixièmes. 

Art.  13.  t^rèté  que  la  répartition  desdiies  i  up  »- 
.sitions  sera  faite  Pur  tous  les  sujefc?  du  royaume 
dans  la  fornu'  la  plus  sitîiple,  et  siuis  iiiiemie 
exception  ni  tlistincliou  de  noblesse  ou  loluri.  rs 
quelconques. 

An.  14.  Arrêté  que  le  Lié  e^t  si  cher  que  le 
[H  U pie  n  y  peut  plus  tenir,  ni  mdme  le  fermier 
f't  I,  s  petits  cultivateurs,  qui  ne  |ieuvenl  venir  à 
bout  de  faire  leurs  payements  pour  le  peu  de 
récolte  qu'ils  font,  eause  |iar  le  viiiier. 

Art.  là.  Arrêté  que  le  sel  est  si  cher,  <jue  l  ou 
ne  peut  plus  en  avoir  que  dans  les  petites  ga- 

tl)  Nous  pablions  ce  caliier  d'après  ua  snowcrlt  des 


belles,  et  que  l'on  est  forcé  d'aller  iHierelier  In 
sel  à  la  grande  ;:abelle,  et  que  le  moyeu  ne  permet 
|ias  d'aller  elierelier  le  sel  qu'ils  onlorni  iit  aux 
parli<idiers. 

Signé  l'ianchet,  syndic;  Savoreau  ;  Juan-Bantislc 
Hnrc;  Gauhice:  Jean-François  Bonllct;  Pierre 

Cailliot:  Jacques  Pajol  ;  Denis  Cailliot  ;  Jeau- 
»;iaude  Hure:  Joseph  Mollay;  Cl.iutle  (iuulliier; 
Pierre-Antoine  dautiuer  ;  (Jiai  li's-lk-iujil  tjauthier; 
Gabriel  Gauthier  ;  Claude  Maitre,  |i:reflier  ;  Pierre- 
Pasciil  Lnurein. 

Fait  et  arrêté  en  ladite  assemblée  de  ce  jour, 
U  avril  1781). 

Sijfné  Hauteb^aD. 


CâBIBR 

/)  V  pipinfes  et  doleanrrs  des.  communes  de  la 
paroisse  de  l'crray^  Sainl-Pierre  et  Saint-Léo- 
,  nord  de  Cerbeil  (1). 

CHAPITRE  i**. 

Des  impôts. 

Pleins  de  confiance  dans  la  justice  et  la  bonté 
du  Roi,  auquel  nous  jurons  tous  une  lididilé  s  ins 
liornes,  animés  par  les  seiiiiiueuis  de  liberté  qu'il 
a  fait  renaître  eu  nos  âmes,  nous  le  supplions 
de  iirendre  en  considération,  dans  les  prochains 
Kiais  généraux,  l'immensité  des  impôts  dont  ht 
mauvaist;  admiiii^tration  des  finances  nous  a 
eciasés,  et,  e[i  conséquence  : 

Art.  I".  De  cinivertir  en  un  seul  driiil  tous 
crmx  d'aides,  de  subventions,  ceux  sur  la  mar- 
(|a  '  des  cuirs,  ceux  d'inspecteurs  aux  bouche- 
ries, dons  gratuits  et  une  inliuité  d'autres  d'une 
nature  accablante,  perçus  sous  cent  dénoiniua- 
II  MIS  dilïéreiiles,  (]ui  varient  à  chaifue  instant, 
qu'un  Se. il  liu.nmc  sur  mille  ne  counail  |»as,  et 
i(iii  oi'casionaent  la  ruine  des  familles  nou-seu- 
luinent  par  la  perception,  mais  aussi  par  les  frais 
de  contraintes ,  I  s  prucès-vcrbaux  de  saisies  que 
les  commis  finit  îi  ceux  qui  ne  savent  pas,  la 
plupart  ilu  ie:!ips.  ce  qu'on  leur  demande,  (|u'on 
traite  ave'  I;i  iieinirie  iiuueur  et  eu  coupables, 
qu'on  ruine  en  frais,  quoiqu'ils  n'aient  péché 
contre  la  bursalité  que  pur  ignorance. 

Art.  "2.  Que  les  traites,  les  vi Huitièmes  soient 
réunis  sous  la  même  dénomination,  jusqu'à  ce 
rpie  I  acquit  des  dettes  île  l'Etil  ail  mis  la  nation 
à  jjurlee  de  les  suppruner  enlièremeiH,  et  d'en 
remplacer  le  proiluii  par  un  impôt  territorial 
dont  tous  les  sujets  du  Uoi,  sans  aucune  distinc- 
tion, gens  d'Bglise,  nobles  et  roturiers  p  lyi  ront 
leur  quote-[»nrt,  en  proportion  du  revenu  île  leurs 
biens-l'onds,  d'après  le  rèf.demeuttpii  eu  am;i  été 
fait  dans  nue  asserubli  e  de  la  cunimune  ou  |ia- 
roisse  de  la  situation  desdiUs  biens-fouds,  eu  juc- 
sence  de  chaque  propriétain;  uu  de  son  fondé  de 
procuration  spéciale,  pour  éviter,  à  l'avenir,  toute 
espèce  de  procès  ou  ditscussîon. 

Art.  :;.  (ju'à  l'é-aril  des  capitalistes  et  de  ceux 
qui  paraiss  iit  n'avoir  aui'une  espèce  de  bien.s- 
loutls.  u(ais  qui  ont  toute  leur  fortune  ilans  leur 
liortefeuille  et  (|ui,  par  conséquent,  ne  supportant 
aucune  des  charges  foncières,  jouissent  impu- 
nément de  leur  opulence  sans  contribuer-  aux 
cli.ir^'es  de  Tlilat,  si  ce  n'est  sur  les  droit-  qui 
sont  in  posés  sur  le  comestible  et  sur  les  objets 
de  luxe,  nous  demandons  qu'il  plaise  aux  Htats 
généraux  de  peser,  dans  leur  sages^,  cette  sin- 

(1)  Noa«  publions  ce  cahier  d'après  ua  manuscrit  des 
i<rcMVM  dtPJSmpin. 
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{îularito,  et  d'aviwT  aux  moyens  les  plus  conve- 
nables et  plus  propres  [K)ur  assujettir  celte 
portion  de  citoyeiis  à  leur  eoiitriluition  des  im- 
pôts, puisque,  "par  !(•>  iiuiveiis  ilc  r;i;jinlaL:e  ou 
autrcmonl,  ils  se  forment  uruM-\etni>tio!i  de  toutes 
charges,  ua  revenu  clair,  uet,qui  iloubic  et  quel- 
quefuis  triple  et  quadruple  ceJui  des  propriétés 
foucièrcâ. 

CBAHnB  n. 

D«8  privile'fjvs. 

Que  tous  les  privilèges  et  exemptions  de  lacoa- 
trffiution  aux  charges  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  l'Ktat  et  ii  toute  i>-;piV(»  d'inipAl'^,  sons 
quelque  tli-iiomiualion  qu'ils  soient  ou  [luisseiit 
C'ire  iiiioo-fs  il  l'avenir,  .-oient  alioiis  ci  -uppri- 
més,  n  étaat  pas  iuslu  de  les  conserver  et  eatre- 
tenir  mx  dépens  de  riodiifence. 

CHAPITBBni. 
De  radminiêtration. 

Qae  tons  les  ans  le  compte  des  flnaocci)  soit 
imprimé  et  rendu  public. 

ClIAPITUE  IV. 

De  Vétablissenwni  d'une  caisse  Sépargnt, 

Que  la  liquidation  de  la  dette  nationale,  en  ce 

3ui  excède  ses  revenus  ordinain's,  soit  op<^ri^e 
ans  le  délai  le  plus  prochain possihie,  et  qu'aus- 
sitôt apn-3  que  l'ai-quit  en  aura  été  tait,  il  soit 
établi  une  caisse  d'épariine  dans  laquelle  sem 
versée,  tous  les  ans.  une  somtnw>  pour  subvenir  aux 
bescdos  Imprévu:}  de  l'Etat,  en  cas  de  guerre  ou 
anlrement  et  que  l-  (•(\m\>\o  de  ladite  caisse  soit 
aussi  imprimé  et  n*ndu  public. 


De  1,1 


CHAPITRE  V. 

"■nirlilinn  ilv  la  liiiHr 


Que  la  répiirliliDii  de  la  îiuhsc  de  la  taille,  tant 
qu'elle  aura  lii  ii,  ou  de  l'iuiinU  Iniici 'r  qui  y 
sera  substitué,  ne  se  l'aise  que  {jar  les  Ktats  pro- 
vinciaux chacun,  dans  son  district  Ôt  par  paroisse 
en  proportion  de  l'étendue  de  son  territoire.  Que 
la  -omme  que  chaque  paroisse  doit  supijorior  soit 
nxi';qui',  |)Our  fvilL-r  les  douilles  i'iii|di)is  ilaiis  les 
r(3/esdL'  répiirliliuii .  t  toutes  iliscu-sious  entre  pa- 
roi^ses  voisines  (-i  habitants  d'icelles,  sur  les  ques- 
tions de  savoir  si  l'on  est  de  telle  ou  telle  paroisse* 
si  les  terres  que  l'on  y  pos:«ëUc  sont  de  lionne  on 
mauvaise  qualité  ou  de  qualité  mitoyeiin  -.  i  !i  i  inc 
parf)is-!t'soit  antoriséeàso  faireboriier  lontrailie- 
ti lirrinr:,'.  avec  li's  paroisses  voisint'S,  en  pn  -i  ii'  f 
des  cun  si  1  des  syndics  destiitcs  paroisses.comrae 
aussi  il  suit  fait  en  même  temps  un  classement  des 
terres.de  chaque  paroisse,  en  présence  des  pro- 
priétaires habitants  desdites  paroisses  ou  forains 
V  ayant  des  pn»[iriétés,  ou  enx  diiineiit  appelés, 
fiut'laine  auparav.ail,  par  atli -lies  impriinét'S  et 
publication  &  la  porte  de  l'é^ii-^e  jiaroissiale.  aux 
JOUIS  de  fêtes  ou  diuiauclies  a  Tissue  de  la  messe. 

CHAPITRB  VI. 

Des  capitainerie 

Que  les  capitaineries  soient  supprimées,  ainsi 
que  les  ofRciers  y  attachés,  comme  un  fléau  qui 

occasionne  la  ruine  des  terres  ut  des  bo.s.  ainsi  que 
des  propriétaires  et  fermiers  qui,  le  jilus  souvent, 
l)ar  le  lava^'c  du  gibier,  ne  trouvent  qu'a  glaner 
dans  les  terres  où  ils  auraient  dCi  moissonner  et 


qui  sont  obligés,  fi  p(^ine  d^araendes  énormes,  de 

punitions  inèmi's  eoi  |»orelles,  O'itre  les  frais  aux- 
quels ils  MJiit  l  ondaninés,  di-  porter  plus  de  res- 
pect à  lin  lièvre  et  en  ;iénéral  à  tout  le  \i\\nyv 
quadrupi^de  ou  volatile  qu'au  seigueur  cl  au 
curé  de  la  paroisse. 

CHAPrTRB  VU. 

De»  a6tw  ^mtwriti. 

Qu'aucun  citoveii  domicilié  ne  puisseétre  privé 
de  sa  liberté  qu'en  vertu  d'un  décret  de  justice  et 
mur  être  conautt  dans  une  prison  légale,  oû  son 

.  nu'e  naturel  ou  autre  jui^e  lejzitiriie  lui  Fasse  dé- 
ivrer  dans  les  vintçt-quatr»'  Ik  nres  l  opie  eu 
'orme  dndit  d  -cri-t  ou  de  l'ordre  de  sa  détention, 
avant  de  lui  faire  subir  iuterrojjatoire.  à  moins 
queceiw  sollUB  assassin,  un  incendiaire,  un 
homme  sans  aven,  on  voleur  pris  en  flagrant 
délit,  arrêté  à  la  clameur  publiiiue,  un  homme 
prévenu  de  quelques  autres  friands  crimes  (jue 
la  ^nreté  et  l'intérêt  pnidics  jieuveiit  seuls  auto- 
riser à  arrêter,  en  venu  de  leltres  closes  ou  de 
cachet  avant  les  formalités  de  Justice  pour  s'as- 
surer de  la  personne  des  coupables. 

CUAPITHE  vm. 

De$ju^ic«$  S9ignennale$. 

Qu'il  n'y  ait  plus,  à  l'avenir,  dans  les  afhires 
conientieuses,  que  deux  degrés  de Juridictton, 
pour  obvier  à  la  multitude  énorme  des  finis  de 

ju-tiee  :  qu'il  Cet  efl'ct  les  justices  sei^rneuriales 
.soieia  et  demeurent  gu|)j)riiuées,  à  l'avenir,  en 
ce  (|ui  concerne  riii-iriiction  et  jugementdes  af- 
faires coQtentieuses,  sauf  l'exercice  desdiles  justi- 
ces par  rapport  à  la  police,  aux  appositions  de 
scellés,  actes  de  tutelle,  curatelle  et  inventaires 
dont,  au  cas  de  contestation,  lesdits  ju;.'es  sei^^neu- 
riaux  seront  tenus  de  renvoyer  le  ju-icment  par- 
devant  le  jnu'e  supérieur  ressbrlissaut  nùment  en 
la  cour,  pour  étrejiar  ledit  juge,  en  son  hôtel  le:> 
parties  prë-sentes  ou  dûment  appelées .  statué 
provisoirement  00,  à  Taudience,  oéduitivement, 
comme  en  nuilière  sDminaire,  sauf  l'appel  en  la 
cour  s'il  en  est  apjn  le. 

CHAPITRE  IX. 

Des  droits  domaniaux. 

Que  les  10  sols  pour  livre  des  droits  de  con- 
trôle des  exploits,  de  celui  des  autres  acies  et  ju- 
fîeineiil-;,  de.-  droits  d'insinuation  au  tarif  soiiml 
supjirimés,  cuinuie  une  surcharge  trop  onéreuse 
au  commerce,  et  (lui  ue  doit  sou  existence  qu'à 
I  a  dihipidation  des  nuances. 

CBAPITltE  X. 

i>rs  lettres  d'Etat. 

Qu'il  ne  soit  accordé  à  quelques  personnes,  de 
tels  état  et  condition  qu'elles  soient,  aucune  lettre 
d'Rlat  ni  arrêt  de  sur^éance,  pour  (|ue  les  pour- 
suites des  i'n''ane:ers  c^riir.'  leurs  débiteurs  aient 
un  cours  libri',  ces  lettres  d  lilat  et  de  surséance 
n'i  tant  oïd  ii  iin  iuenl  que  le  fruit  de  l'intri- 
pue,  de  rimp.)riunitéou  de  lu  surprise;  étant plus 
juste  qu'un  débiteur  quiparsa  mauvaise conouite 
sadépen.se  iniuiodéréel  son  luxe  insoleri!,  a  abusé 
de  la  conliauee  de  ses  créanciers  et  a  consommé 
leur  ruine,  ail  la  boute  de  venir  à  leur  merci,  plu- 
tôt ipie  ceux-ci  viennent  à  la  sienne. 

La  suppression  des  lettres  d'Etat  et  de  sui^ 
Séance  est  même  un  des  moyens  les  plus  elQca- 
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ces  d'empêcher  les  faillites  et  les  banqueroutes, 
dont  une  seule  entratae  souvent  vingt  autres. 

CHAPRBB  XI. 

Du  commerce. 

Que  les  bacTièrest  pour  la  perception  des  droits 
d^trte.tralMi  et  antres  marcbandises  Tenant  de 

Télranger,  soient  reculées  aux  frontières  du 
royaume,  et  que,  dans  l'intérieur,  le  commerce  de 
toute  espèce  de  marchandises  soit  entièrement 
libre;  ce  qui,  ca  facilitant  aux  suiets  du  royaume 
le  moyen  de  traflquer  comme  ils  le  jugeront  à 
propos,  chacun  selon  son  industrie,  les  mettra  à 
portée  d'élever  leur  famille,  de  payer  leur  part  des 
charf,'L'3  lie  I  Ktat  de  la  manière  qui  sera  avisée 
aux  États  généraux  à  l'égard  des  négociants  el 
commerçants  qui  n'ooi  aucune  propriété  foadëre 
ou  qui  ont  leur  fortune  dans  le  commerce,  et 
épargnera  à  Sa  Majesté  ta  solde  et  l'entretien  de 
plus  de  quarante  mille  pardes  ou  commis  qui  sont 
ré|)andus  dans  le  royaume,  (|ui  ne  s'occupent 
qu  à  vexer  el  molester  les  sujets  du  Hoi  par  des 

iirocès-verbaux  de  saisie,  dont  lu  moitié  ne  con- 
ient  que  des  faits  supposés  contre  les  prétendus 
délinquants,  procès-verbaux  dont  il  n'en  est  pas 
qui  soient  rédigés  sur  le  lieu  à  l'instant,  mais  au 
bureau  du  receveur  et  directeur,  hors  la  présence 
des  parties,  et  tout  cela  par  l'espoir  que  lesdit.s 
commis  aux  gardes  ont  d'avoir  une  part  dans  les 
amendes  et  confiscations,  el  d'avancer  en  grade,  en 
proportion  des  saisies  et  des  procès-verbaux  qu'ils 
ton',  justement  ou  injustement,  sur  lafoi  atlribuée 
à  l(!urs  procès- verbaux,  vl  qui  ne  devrait  l'être 
qu'autant  qu'ils  auraient  èlé  dressés  sur  le  lieu 
même  de  la  coulraveulion  ou  délit,  en  présence 
de  deux  t^ins  domiciliés  non  attaenés  à  la 
ferme. 

CHAPITRE  XII. 
Des  péages. 

Que  tout  les  droits  de  péages  soient  supprimés, 
comme  gênant  la  liberté  du  commerce,  n'étant 
pas  juste  d'ailleurs  que  ceux  qui  payent  l'cnire- 
Ben  des  chemins  soient  encore  obligés  de  payer 
pour  y  passer,  si  mieux  n'aiment  les  seigneurs  se 
charger  de  reuiruticn  des  chemios  où  ils  per- 
çoivent un  ptege,  comme  ils  y  étaient  payes  (Uns 
l'origine. 

CHAPITRE  XIU. 

De  la  police. 

Que  les  juges  des  petites  villes  et  bourgs  soient 
tenus,  conformément  aux  ordonnances,  de  faire 
exactement,  comme  cela  se  pratique  dans  les 
grandes  villes,  et  au  moins  une  fois  Ions  les 
quinze" jours,  la  vérification  des  poids  et  mesures 
et  balances  des  marchands,  siirguliôrcinent  dans 
les  marchés  et  notammenl  chez  les  houlangcrs, 
visites  qui  sont  tellement  négligées  que  !e  jtain, 
qui  est  de  première  nécessité,  se  vend  a  faux  pnids 

^r  plusieurs,  malgré  les  plaintes  de& pauvres  et 
rumeur  publique,  sans  qu'il  apparaisse  aucun 
jugement  de  condamnation  contre  les  délin- 
quants; abus  (jui  se  perpétue  et  s'augmente  tous 
les  jours  par  l'impunilé. 

Que  les  juges  de  police,  chacun  dans  leur  juri- 
diction, soient  teuus  de  faire  afllcher  dans  un  ta- 
bleau permanent  à  l'auditoire  du  lieu,  la  taxe  du 
pain  et  de  la  viande,  suivant  la  variation  des  cir> 
constances,  pour  que  les  liaîùtants  du  lien  en 
soient  instruits  et  aient  à  s'y  conformer. 


CHAPITRE  XIV. 

Eaux  et  forêts. 

Sont  priés  les  États  généraux  de  prendre  en 
considération  qu'il  existe  dans  a'  que  l'on  appelte 
eaux  et  forêts  des  abus  considérables,  et  d'aviser 
au  moyen  de  lee  détraire. 

CHAPITRE  XV. 

D9$  munteipalités. 

Qu'il  soit  permis  à  toutes  les  villes,  dont  le  corps 
municipal  est  â'igé  en  titre  d'office,  de  faire  à 
leurs  frais  le  rembonnemMit  des  elnirges,  et  de 
choisir  comme  autrefois  leurs  oflBciMS  a  la  plu* 

ralité  des  voix. 

.Si^ne  Janvier;  Massy,  syndic;  Petit-Henriette; 
Mativet-Caillois ;  Mathieu  Calmures;  Mme  Mas- 
son;  Cauzier  Le  Cat;  Godefroy  Guermer;  Nicobs 
Gelin:  Renaut-Jannisson  ;  Coursel-firidelin. 

Coté  et  paraphé  par  première  et  dernière,  au 
désir  du  procès-verbal,  lait  devant  nous,  prési- 
dent, prévôt  de  Gorbeii.  ceiourd'bui  13  avril  17b9. 

Signé  Robert  de  Oouevillb. 


CAHIER 

Des  plaintes^  doléances  et  remontrances  du  tien- 
état  eompotant  la  eommuiuiiif^  de  Us  pare^eeê 

Saint-Geri'ais  et  de  Sainl-Protais  de  Pierre- 
fine,  près  Saint- Denis  en  France,  prévôté  éi» 
PaAe  (l). 

A  SA  MAJESTÉ  LUllS  XVI,  PAR  LA  GRACE  DE  DIEU, 
IlOl  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARHK. 

Art.  1''.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  comme  le 
père  commun  de  toute  la  nation,  prendre  en  cou* 
sidération  le  sort  de  la  muenre  partie  de  son 
peuple  ;  qu'il  ne  peut  atteindre  au  prix  exorbi- 
tant des  denrées  de  première  nécessité  [lonr  les 
subsistances,  malgré  que,  dans  l'opinion  publique, 
il  ne  puisse  avoir  lieu  à  une  disette  en  France,  et 
ordonner  par  son  autorité  royale  et  toule-puis- 
saute,  qu'il  ne  se  fiOrme  surtout  point  à  l'avenir 
des  socu'lés  pour  accaparer  le  blé.  dont  elles  font 
des  amas  considérables;  ce  qui  v\\  empécbe  la 
circulatiun  dans  les  lieux  où  il  peut  en  manquer, 
et  cause  ainsi  une  disette  désastreuse. 

Art  2.  Qu'il  niaise  a  Sa  Majesté  de  prendre  en 
considération  le  sort  des  personnes  du  tien- 
état  de  Pierrefltte,  au  nombre  environ  de  six  œntl 
personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  lesquelles, 
dans  un  territoire  d'environ  '.)00  ar|)ents,  qui  se  ré- 
duit ù  peu  près  à  780  arpents,  parce  qui-,  sans 
aucun  chiUeau  seigneurial  apparent,  il  s'en  trouve 
environ  120  arpents  enclos,  tant  dans  les  maisons 
des  privilégiés  que  dans  la  grande  route  royale 
qui  le  coupe  dans  toute  sa  longueur,  paye  à  Sa  Ma- 
jesté au  iiioi;i<  JJJJHI  livres  de  toute  espèce 
d  impôts,  en  sus  au  moins  2,000  livres  pour  les 
charges  de  la  conmiunauté;  il  en  résulte  que  le 
territoire  est  surchargé  par  proportion  d'un  quart 
en  sus,  par  la  trop  forte  évaluation  donnée  aux 
terres,  môme  comparaison  à  celles  voisines 

Art.  3.  Qu'il  plaise  àSa  Majesté  d'ordonner  qu'il 
leur  soit  permis  de  si;  lrans[)orl(T  dans  tous  les 
leinp8  pour  nettoyer  les  grains,  faire  leurs  foins 
librement,  quoique  dans  nne  capitainerie  royale, 
où  ils  souffrent  des  dommages,  d'ailleurs,  de  la 
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part  tant  du  gibier  appartenant  au  Roi  que  des 
lapins,  qu'ils  supplient  Sa  Majesté  de  faire  dé- 
truire, surtout  dans  les  I  ois  tir  Huclii  bouiL'.  ;ip- 
partenaul  au  seigneur  de  Montuiagny,  bornant  leur 
territoire,  où  ils  font  aonttellemral  an  dégftt  con- 
sidérable. 

Art.  4.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  répartir  tous 

les  iii'pdfs,  sous  quelque  forme  qu'ils  puissent 
être  peri'us,  sur  tous  les  ciloyens  el  fidèles  sujets, 
avec  une  parfuile  é^jalité.  de  quelque  ord  c  ou 
qualité  qu  ils  pni-sent  être,  selon  leur  fa« ulté, 
ainsi  que  la  loi  naturelle  le  demande;  sauf  ensiiitt> 
à  Sa  .Vaiesté  le  droit  de  jener  ses  bienfaits,  les 
distinctions  et  les  honneurs  sur  ceux  qui  se  dts- 
lingui  ront  à  son  service  dans  toutes  les  parties 
de  Sun  aduiiiii^l ration,  suivant  leur  mérite  ou 
leurs  talents,  alin  que  les  dettes  el  r.harfjcs  de 
î'Biat  étant  acquittées  et  supportées  par  tous  ses 
sujets  également,  ils  paissent  opérer  on  prompt 
soulafiement  dans  leurs  peines. 

Art.  5.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  que, 
dans  toutes  les  eommunaiilés  qui  n'ont  aucune 
fondation  pour  les  t-coles  de  charité,  il  sera  ;in- 
nuellement  versé  quelques  fonds  pour  encou- 
rager rioetruction  publique,  pour  secourir  les 
pauvres,  les  malades  et  les  infirmes;  et  que,  dans 
œlh;  lUli\  Sa  Majesté  daigne  ne  pas  Oublier  la 
paroisse  de  Pierretilte. 

Art  t>.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  admettre  le 
tiers-état  de  sou  royaume  à  la  purlieipation  de 
ses  droits,  <le  ses  grftcatetde  ses  faveurs,  et  qu'il 
daif^ne  les  emplover,  sans  avoir  égard  à  la  nais- 
sance, dans  le  clergé,  dans  le  militaire  snr  terre 
etsnr  mer.  dans  tontes  les  parties,  enfin,  de  I  ad- 
ministration de  1  Htat.  Qn^yan^  supporté  dans 
tous  li'S  temps  la  pins  rnornii-  partie  des  cliarp'S 
de  l'Kiat,  ils  puissent  parvenir,  connue  dans  les 
siiiles  passées,  aux  honneurs  et  aux  dignités  de 
i'S){lis<',  de  la  (uagistralure,  du  service  miUtaire, 
s'ils  ont  le  bonheur  de  s'en  rendre  dignes. 

An.  7.  Qu'il  pLiisi-  à  Sa  Majesté  ordoiini'r  que, 
dans  telle  paroisse,  les  dérimateurs  entrelienr)enl 
à  leurs  dépieos  tous  les  ecclésiastiques  nécessaires 
pour  l'exercice  du  saint  ministère,  selon  les  Ite- 
soins  spirituels  des  habitants  et  desAtrangersque 
Sa  Majesté  y  fait  séjourner. 

Art.  8.  iju'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'ordnnner  que 
la  mullituil"  di  s  [lii^eons  qui  s'anirineiitr  seiisi- 
bleim  ni,  aux  environs  de  la  capitale,  cliezlt-ssei- 

Ïneurfset  laboureurs  indistiiicte:nLii',  et  surtout 
ans  cette  parolve  où  se  trouvent  quatre  ticfs 
différents  et  baiirhftteanx  enrlronnants,  ayantco- 
lonibicr  à  peu  de  liistance,  soit  diminuée,  alin  que 
les  cultivateurs  n'aient  plus  la  douleur  de  voir 
leurs  semailles  de  touti'  (>snèce  dévastées  par  ces 
fléaux,  el  que  ceux  auquel»  les  pijj:eons  protitent 
soient  obligés  de  les  nourrir  à  leurs  frais. 

Art.  9.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  faire  ouvrir 
la  seule  source  d'eau  potable  qui  se  trouve  dans 
le  lerritoire  et  à  portée  du  vi.laf:e  d:-  l'ierrer'te, 
dont  une  seule  maison  opulente  s'i  st  emparée,  el 
après  avoir  fermé  la  conduite  par  des  canaux 
dans  son  eoclos  de  25  arpents  qui  eu  est  inondé 
et  où  elle  se  perd,  pendant  que  la  commnnantéesl 
obligée  d  'aller  chercher  cet  aliment  indispensable 
à  pr{'s  d'une  demi-liene,  dans  un  territoire  étran- 
fjer,  où  elle  esl  suu\i  ;il  refusée  dans  les  sfclie- 
russes  ;  qu'il  soit  permis  à  tout  le  village  de  sup- 
primer l'ouverture  où  elle  a  été  ouTCfte  pourFou- 
vrir  dans  l'emplaoementoù  cette  eau  a  sa  source, 
qui  est  à  portée  du  village  et  où  elle  a  été  très- 
longtemps,  de  puiser  île  l'eau  à  cette  source,  qui 
pourrait  fournir  sutiisammeul  à  quatre  paroisses 
oomme  celle  de  PieneOtte  ;  que  infime  en  allant 
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chercher  l'eau  à  cette  fontaine  on  y  commet  des 
délits  sur  le  territoire  dont  chaque  propriétaire 
siinlTre  tieaucoup,  parce  qu'il n*j  a po8  de clieniin 
ouvert  qui  y  conduise. 

Art.  lu.  Les  malades  de  la  paroisse  de  Pierrefltte 
n'ont  aucune  ressource  ;  autrefois  il  y  avait  duii 
cette  même  paroisse  une  maladrerle  à  hquelle  éttit 

attaché,  enlre  antres  olijets,  un  revenu  annuel 
nue  Ir  tiraïul  aumùun  r  payait  ;  que  defiuis  nombre 
d'annéi's  cette  fondation  a  disparu.  Que  l'on  ne 
|)eut  sans  doute  en  attdbuer  la  cause  au  malheur 
du  temps  ;  mais  comme  le  terrain  sur  lequel  était 
construite  la  maladrerie  est  actuellement  réuni 
anx  propriétés  que  l'abbaye  de  Saint-Denis  adans 
cette  [)aroissp,  les  habitants  (leinainleQt  que  léure 
malades  soient  re<;us  à  l'Hôiel-Uieu  de  Saint- 
Denis,  pirce  qu'il  est  ricbement  CradA  en  partie 
par  cette  abbaye  même. 

Arrêté  en  l'assemblée  générale  tenue  cejonrd'bui 
lô  avril  1789.  Signe  lieaugrand;  Eniery  ;  Ressy  • 
Jean  Uucerf;  Thomas  Cousin-l-eniaire  ;  Cheval  ; 
Jean  IleuiJe:  Jean-Jacques  Ducerf;  Jean-Francois 
Pérard  ;  Protais  de  La  Marre  ;  Carpentier  ;  Pleesviile; 
Ridou;  Louis-Baptiste  Euiery  ;  Pierre  Oivary; 
Uh&teau  ;  La  Caillette  ;  Jean-Pierre  ûuval. 

Paraphé  iw  varietw,  fait  ce  15  avril  1789,  an 
désir  de  notre  procèe-Tertiel  de  nomination  de 
député,  cejourd'uui. 


CAHIER 

Des  pli- in  te  s,  doléances  et  revwntrances  de  Jean- 
l>a|)tiste  LaRUIER,  c  iii/rr,  vétcnimle  la  maison 
militaire  dn  Aot,  seigneur  haut  jwiticier  terri' 
utrial  du  fief  Saint'Gervait  de  Fim^Utt^  pî$ 
Saint- l>enis  en  France  (1). 

Au  Roi  et  à  Nosseignears  des  Elal*  générauK  repi4s«iitao( 
la  Badon. 

Je  croyais  bien  être  appelé  à  adte  auguste 
assemblée  el  j'étais  dans  la  plus  grande  sérénité, 
parce  que,  lidéle  sujet  et  bon  patriote,  je  me 
reposais  entièrement  sur  les  iMntés  du  Roi,  sur 
la  sagesse  de  ses  ministres  et  sur  les  lumières  de 
la  nation  rassemblée  en  Etats  généraux.  Je  ne 
vovais  que  des  secours  attendus  de  tous  les  fidèles 
sujets  du  lloi,  mes  com|jatrioies,  qui  n'ont  jamais 
été  conduits  que  par  l'honueur  el  qui,  eo  toute 
occasion,  se  sont  distingués  des  sujets  des  autrâs 
puissances  par  leur  fidélité  et  Kur  amour  pour 
le  Roi  et  pour  la  patrie;  mais  il  faut  des  moy.'us 
piiur  0i)érer  ces  secours.  Or.  que  n'ai-je  jias  lieu 
d  espérer"!"  Dans  un  momenl  où  l'honueur  de  la 
nation  paraîtrait  compromis  anx  yeux  des  autres 
nations  par  les  écrits  dangereux  irai  se  sont  ré- 
pandus et  par  des  propos  hasardes  qui  n'inspi- 
rent que  la  crainte  et  la  défiance,  un  Français 
peol-il  se  livrer  à  des  idées  sini>tie8?  Oh  !  mes 
cliers  compatriote-,  rappelez  vos  sens,  souvenez- 
vous  que  vous  êtes  Fraudais  et  surtout  que  vous 
avec  un  Roi  oui  vous  aime,  que  vous  aimez,  que 
vous  devez  adorer  comme  une  divinité,  et  qu  on 
pourrait,  à  juste  titre,  nommer  l'homme  Roi, 
i  iiinnie  Jesns-Clirist  fut  nonniié  1  liuinine  lJi,ii. 
Rendez,  connue  moi,  grâces  à  son  aninnr  et  a  ses 
bontés;  il  veut  nos  conseils  et  nus  avis  et  ne 
veut  aizir  que  par  nos  lumières.  Puisj>e-t-il  vivre 
ëternenement  I  J'ai  vu  la  lettre  de  Sa  MajeHë,  du 


(t)  Koupablioos  ce  cahier  d'aprit  an  flMimsnil  dos 
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24  janvier  1789,  insérée  dans  Porclonnance  de 
M.  le  prd'vôl  de  l'aris,  du  4  avril  suivant.  Je  n'y 
ai  vu  qu'un  père  qui  itivite  les  cnrants  à  l'aider 
de  leurs  avia  et  de  leurs  conseils;  c'est  d'après 
cette  invitation  que  j'ai  osé  présenter  mes  idées. 
Puissent-elles,  ou  du  moins  partie  ^i'ic(■Il('^■,  Mre 
de  quelque  utilité  !  G'ost  le  seul  but  que  je  me 
suis  proposé  eu  couchant  me^  observations  par 
toriUafiude  prévenir  les  questions  qu'on  pourrait 
me  faire  à  l'asaraïUée  générale  à  laquelK*  je  suis 
mandé. 

Art.  Comme  Sa  Majesté,  en  montant  sur  le 
trône,  s'est  chargé  de?  lieites  dt-  ses  [irédéocsseurs 
même  de  celles  non  nationales  dont  Sa  Majesté 
n'était  pas  tenue,et  que  sa  bonté  pour  ses  peuples 
a  porté  Sa  Majesté  a  leur  faire  remise  du  droit 
de  Joyeox  avènement,  Sa  Majesté,  se  persuadant 
que  les  lirianfcs  de  son  royaunii"  étaient  en  ba- 
lance |)ar  la  nuetle  et  la  dépen.-i',  mais  que, 
depuis  les  comptes  rendus.  Sa  Majesté  a  aper(,u 
avec  douleur  un  délicit  considérable  dans  les 
finances,  il  est  nécessaire  d'y  remédier.  L'hon- 
neur inséparable  du  Français  lui  en  suggérera 
les  rnoyen8,et  l'on  se  persuade  qu'un  impôt  terri- 
torial, supi>oité  proporlionnelteiiient  par  tous  et 
un  chacun,  sans  pnvilé^'c  ni  exception,  levé  en 
argent,  réparera  le  délicit;  car  si  on  le  perçoit  en 
nature,  il  faudrait  des  fermiers  qui  ne  manque- 
raient pas  d'emmagasiner  et  priveraient  chaque 
village,  non-seulement  des  choses  d(!  première 
nécessité,  mais  encore  des  pailles  qui  font  la 
fumure,  laquelle  accroît  les  pnuln*  lions;  il  va 
lieu  même  de  désirer,  comme  (mi  iiourgogne,' la 
mppression  des  aides,  notammem  !>  trop  ou,  et 
rendre  le  sel  et  le  tabac  commerçables. 

Art.  2.  Il  est  à  désirer  que  Sa  Majesté  et  la  na- 
tiOD  pourvoi,  Ht  à  la  diminution  des  hiés,  farines 
et  pain  qui  ruinent  notamment  les  liabilauts  des 
pauvres  villages, puisque  cette  denrée  de  première 
nécessité  Ibur  coQte  plus  du  double  qu'il  y  a  six 
mois,  et  que  la  marchandise  inférieure  de  cette 
espèce  ne  peut  que  produire  des  maladies  et  la 
perle  des  sujets. 

Art.  3.  Il  est  également  à  désirer  cjue  toute  >  les 
cures  d&i  campagnes  soient  lixées  il  15  ou  1,8UU  li- 
Tres  par  année,  non  compris  la  cire  et  les  lef-s 
qu'on  pourrait  Mre  aux  curés,  pourvu  qu'ils 
n'excèdent  pas  100  livres,  aftn  de  donner  une 
aisance  aux  curés,  à  la  cliar;j:i;  par  eux  de  ne  re- 
cevoir aucuns  droits  pour  raison  des  bapl/'tnes, 
mariages  et  sépultures,  comme  aussi  de  tixer  le 
prix  des  messes  dans  tout  le  royaume,  de  fat^on 
qn*un  si  grand  sacrifice,  comme  celui  de  la  messe, 
ne  -o\\  iiiis  arrêté  par  les  différents  prix  ;  car  il  y 
eu  a  ii.  i{m  il  faut  payer  10,  d'autres  i"2  et  d'autres 
15  sous;  ne  cnnrait-on  pas  ;iprès  cela  que  c'est 
un  objet  de  commerce?  C'est  une  actiou  qui  fait 
tort  à  la  religion,  &  laquelle  il  lerait  bon  de  re- 
médier. 

Pour  flMirair  la  eomœe  d-dessus  aux  curés,  on 

rendrait,  comme  en  Champagne,  les  l  ur  s  é;.'ales. 
car  il  y  en  a  de  4,  5  et  G,0OU  livres  de  n  vetiu,  ijui 
souvent  ont  moitié  moins  de  ciiar{:es  que  les  cu- 
res à  portions  congrues;  ou  pourrait  aussi  <  i  lun- 
ner  que  les  curés  rendissent  les  booneui  ^  luuè- 
bres  sans  faste,  mais  avec  une  décence  honnête, 
aux  plus  indi^'ents,  pour  prévenir  les  tracasseries 
et  éviter  ce  qui  est  arrivé,  il  y  a  trois  mois,  ;i 
Saint-Denis,  où  un  curé  a  refusé  la  sépulture 
&  un  femme  dont  le  mari,  chargé  d^enfbnta,  n'a- 
vait pas  le  son. 

Art.  4. 11  n'y  a  pas  de  vicaire  &  Pierrefitte; 
jamais  village  n'en  fut  plus  susceptible  ;  il  est  né- 
cessaire d'eu  ordouner  ua,  à  la  charge  des  gros 
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décimateurs,  altemlu  que  la  paroisse  contient 
cinq  cents  communiants;  on  dit  même  qu'il  y  a 
un  règlement  à  ce  sujet.  11  y  a  un  logement  pour 
nii  vicaire  à  iHerreflIte  où  il  y  en  avait  un  jadis. 
Il  paraîtrait  convenable  d'accorder  à  chaque  vi- 
caire liiM)  livres,  pour  pouvoir,  avec 868  messes, 
vivre  honorablement. 

Art.  ").  Attendu  qu'il  manque  d'eau  dans  la  pa- 
roisse de  Pierreiilte,  et  qu'un  propriétaire  opulent 
jouit  d'un  clos  de  ^5  arpents,  et  d'une  source  ja- 
dis commune  aux  habitants  nui  sont  souvent 
novés  dans  leurs  caves  par  la  Ail  ration  des  eaux 
de  ladite  source,  qui  n'a  aucun  versuir,  et  que  leurs 
facultés  ne  leur  permettent  pas  de  suivre  aucun 
procès  à  cet  é;;ard,  il  estàdésfrernu'il  soitordonné 
que  l'eau  soit  par  lui  fournie  audit  village,  dans  lu 
lien  le  plus  commode  dont  on  conviendra,  par  le 
moyen  d'un  tuyau  ou  d'une  soupape,  alin  d'vn 
avoir  de  jour  et  de  nuit,  et  que  i  excédant  des 
eaux,  qui,  par  les  terres,  passe  dms  piesque  tou- 
tes les  cuves  des  habitants  qui  cesseraient  d'être 
inondées,  puisse  se  perdre  et  aille  tomber  dans 
la  rivière  de  Seine. 

Art.  6.  Il  paraîtrait  convenable,  lorsqu'un  hé- 
nélicier  décède,  d'attribuer  aux  juges  des  lieux  île 
leurs  bénéfici'S  l'appusitioii  des  .scellés,  et  défaire 
l'inventaire  de  leurs  effets,  ainsi  que  d'ordonner 
les  \i.site8  des  bâtiments  et  églises  de  leurs  béné- 
flccs,  alin  d'éviter  les  frais  ruineux  de  tnmsport 
d'un  notaire,  de  deux  ou  trois  procureurs,  d'un 
huissiei-phseur,  d'un  élève  de  notaire  et  d'un 
agent  des  économats,  qui  se  transportent  souvent 
en  poste  à  deux  cents  lieues,  frais  exorbitants  qui 
se  prélèvent  avant  tout  sur  la  vente,  laquelle  est 
insofSsanle. 

Art.  7.  Il  paraîtrait  aussi  nécessaire  que,  sur 
chaque  bénélice,  il  fût  prélevé  et  mis  en  caisse 
d'épargne,  chaque  année,  aux  économats,  une 
somme  pour  subvenir  aux  réparations  même  les 
plus  urgentes  que  le^  bénéliciers  négligent  et  qui 
viennent  la  plu^rt  hort  d'état  de  les  remplir,  ce 
qui  donne  lieu  a  des  transports,  visites  d'expert 
et  grenier  et  àdes  procès-verbaux,  le  tout  dispen- 
dii'  i\  et  il  la  charije  îles  économats. 

Art.  8.  Soit  eu  éf^ard  aux  viiij,'lièiiu's  ou  autres 
impositions,  soit  pour  connaître  au  juste  le  re- 
venu dM  béoéliciers,  il  paraîtrait  convenable 
qu'une  loi  déclar&t  que  les  baux  faits  par  les  bé- 
néliciers,  pour  neuf  anssculeiuent,  ser.ueut  entre- 
tenus pour  les  nouveaux  litubiires  à  la  [»lace  du 
dernier  décédé  qui  les  aurait  jiassi's,  jusqu'alors; 
le  fermier  ne  i  isiiuerait  pas  l^a  ruine  en  pavant 
au  bénéficier  un  pot-de-vin,  qui  souvent  égale  le 
tiers,  même  la  moitié  du  revenu  qui  est  toujours 
fixé  bien  bas,  et  souvent  le  fermier  est  ruiné  si 
le  bénélicier  dècèile  dans  la  première  année  du 
bail  ;  par  ce  niuyen  la  vérité  serait  dans  le  bail, 
il  serait  aisé  de  connaitre  le  produit  du  bénéfice 
parce  que  pour  gagner  plus  le  fermier  ne  se  met- 
trait pas  à  découvert  ;  cependant  il  faudrait  lais- 
ser >ub~isier  les  baux  existants  jusqu'à  l'expira- 
tion et  jusqu'après  la  mort  des  titulaires  actuels, 
s'ils  meureiil  p'  ii  innl  la  dun-e  du  bail. 

Art  '.<.  Dans  les  coiiimenceineuts  de  la  monar- 
chie, particulièrement  sous  le  règne  de  Louis  le 
Débonnaire  et  de  saint  Louis,  les  dîmes  furent 
accordées  aux  moines,  non-seulement  à  cause 
des  cliart-'es  des  cures  qu'ils  desserv:iient  alors, 
mais  encore  pour  fournir  à  leur  sub-^istance  et 
boisson,  et  secourir  les  |)auvres,  les  veuves  et  les 
orphelins  ;  chacun  alors  se  coohnait  dans  un 
cloître,  les  objets  se  trouvaient  remplis;  mais  par 
succession  de  temps  on  fôt  devenu  égoïste,  les 
charités  ont  cessé,  ii  a  été  défendu  aux  moines 
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de  desservir  les  cures;  ce  service  cessant  a  di- 
minué les  novices  et  les  nrolits,  cl  la  dline  tou- 
jours subsistante,  et  capanlc,  outre  tous  les  biens 
acquis  ou  usurp«''5,'d'oiitrt'l(>nir  ut  nourrir  quatre 
fois  autant  pour  le  moins  de  moines  qu'il  y  en  a 
aujourd'hui  ;  or,  lu  causu-  d.'  ces  donations  étant 
cessée,  il  en  résulte  la  cessation  du  béoôlice  d  i- 
cellcs  :  cessante  causé,  cessât  ipsa  tex. 

Art  10.  Il  est  à  désirer  aussi  une  loi  qui  oblige 
les  uioiue<  à  justifier  de  tous  leurs  titres  de  pr  )- 
pri(te,el,  l'aule  de  litres,  réunir  aux  domaines  lu-s 
viais  projiriètuires  ce  qui  n'a  pu  qu'être  usurpe, 
sinon  le  réunir  au  domaine  de  la  couronne. 

Art.  11-  Les  uloîneasont  si  opuieuia  qu'eux- 
mêmes  ne  pourraient  nombrer  leon  ricnesses; 
ilsont  une  uninensité  de  terres  qui  leur  forment 
un  domaine  considérable;  les  droits  de  chasses 
y  at  achés  sont  absolument  euntraires  aux  canons 
(le  l'Église  qui  défend  expresseiuenl  la  chasse 
aux  ecclésiastiques.  Ife  pourraitron  pas  distraire 
cet  objet  de  propriété  enle«  indemnisant,  et  réu- 
nir cette  chasse  aux  domaines  des  anciens  pru- 
prii-taires  ou  a  relui  de  la  cDin-oune,  OU  la  vendre 
a  des  particuliers,  ou  lu  deii  uite? 

Art.  12.  Un  objet  bien  plus  important  est  ce 
qui  se  pratique  jnr  les  moines  lorsqu'à  la  justice 
est  attaché  un  notaireou  un  tabellion.  A  la  niorMe 
cesdeniiers.  on  j)orte  lesrainutesauxarchives  des 
iiioiiies.  et  elles  ne  se  retrouvent  jamais,  si  elJes 
leur  sont  contraires.  Ne  serait-ii  pas  possible,  en 
leur  conservant  ce  droit.de  leurcnjoindre  par  une 
loi  ad  hoc,  sous  ptSm  de  trâa>forte  amende,  de  dé- 
poser tous  tes  ans angcellè  royalle plusprocbain 
un  registre  si^'né  de  leur  notaire  on  tabellion,  qui 
cuntieuilrait  en  entier  tous  les  actes  par  lui  [las- 
sêsdaiis  le  cours  de  Tannée  ,  comme  cela  se  i)ra- 
tiquf  pour  les  rcfiistres  bai)tislaires  et  mortuaires 
de  chaque  paroisse  / 11  parait  môme  nécessaire, 
pour  plus  grande  sanction,  que  ledit  registre  fût 
coté,  paraphé,  légalisé  et  sigué,  mais  gratis,  par 
le  chef  de  la  justice,  dont  le  notaire  ou  le  tabel- 
lii>u  res-ortit;  par  ce  moyen,  il  y  aurait,  nièriie  en 
cas  d'incendie,  un  moyen  assure  de  ne  perdre  au- 
cun acte.  Ou  objectera  qu'on  n'a  rien  à  craindi  ,-. 
ficee  f|ue  tom  ces  actM  sont  contcOlés;  mais 
eomme  ils  ne  sont  qo*ea  ottraila  pour  reeevoir 
le  droit,  la  date  du  contrôle  De  prodotrait  qu^an 

effet  bleu  léj^er. 

Art.  i:i.  -Ne  serait-il  pas  à  désirer  aussi  que  le 
dépôt  susdit,  et  dans  la  même  forme,  lût  pratiqué 
par  tous  les  notaires  et  tabellions  de  toutes  les 
justices  seigneuriales  et  non  royales,  sinon  que 
ce  registre  fût  déposé,  chaque  année,  aux  archives 
des  .■seigneurs,  alin  du  conserver  les  duplicata  de 
plusieurs  actes,  et  assurer  la  tranquillité  des  fa- 
milles ? 

Art«  14.  Nuls  secours  pour  les  malades  ou  bles- 
sés de  Pierrefitte  et  étrangers,  où  les  accidents  se 
niultiplient  par  la  continuité  des  voitures.  Lorsque 
le  procureur  fiscal  envoie  uu  blessé  à  rilôtel-Di'Mi 
de  l'an  s,  faute  de  pansement  il  meurt,  coniiue 
cela  est  arrivé  avant  d'entrer  dans  Paris;  cepen- 
dant il  est  constant  que  Messieurs  de  Saint- 
Denis,  dont  le  prieur  se  dit  premier  administrateur 
de  ladite  ville,  possèdent  au  villa^'e  de  Pierrefitte  le 
tiers  du  soi  du  territoire,  et  comme  il  y  a  audit 
lieu  une  inaladrcrii',  dotée  |»ar  ioudation  royale 
de  80  livres  de  revenu,  prix  très-haut  pour  le 
temps,  payable  par  le  grand  aumônier,  n  est-il  pas 
k  désirer  que  l'Hôtel-Dieu  de  Saint-Uenis  soit 
tenu  de  recevoir  les  malades  et  blessés  du  village 
de  Pierrefitte,  résidants  comme  étrangers? 

Art.  lô.  l'ersoiiiie  rri:.'nnrt:  'jiio  les  minutes  dos 
actes  des  notaireâ  de  Paris  apparUcancnt  k  i'Ëtat; 


que  plus  les  actes  sont  anciens,  plus  ils  les  appré- 
cient a  volonté  et  font  payer  la  rechercbe,  quoi- 
qu'on leur  présente  la  date  et  l'année.  Les  mêmes 
notaires  ont  lixé  la  finance  de  leur  charije 
il  in, OUI)  livres,  pour  frustrer  les  centimes,  deniers 
et  autres  droits;  leurs  minutes,  qui  sont  à  l'Etat, 
sont  iKtureuxun  objet  si  considérable,  que  leurs 
charges  se  vendent  200,  250,  300,000  livres  à  leur 
mort.  Ne  peut-on  pas,  comme  il  est  arrivé, en SOOa- 
traire.  surtout  s'il  y  a  faillite? 

i\e  serait-il  pas  à  désirer  qu'il  fût  établi  un 
dépôt  public  de  toutes  les  minutes  des  notaires 
de  Paris,  dont  les  gardes-minutes  à  créer,  seraient 
autorisés  à  en  déuvrer  les  expéditions,  suivant  la 
taxe  qui  en  serait  faite  t  On  ponrrait  y  joindre 
aussi  les  luiiiutes  des  notaires  et  tabellions  de 
campairne,  au  lieu  de  les  déjjoser  au  greffe  royal, 
pour  lormer  uu  dépôt  général  pour  chaque  géné- 
ralité. La  nation  trouverait  dans  ce  dépôt  la  con- 
servation de  ses  titres  :  les  notaires  pourraient  s'y 
transporter  pour  expédier  des  actes  au  prix  flxé  ; 
les  minutes  anciennes  y  seraient  portées,  sitôt  ré- 
tablissement du  dépôt  public,  el  les  nouvelles 
minutes,  à  la  mort  de  chaque  notaire,  lesquelles 
seraient  comparées  au  répertoire  qu'ils  doivent 
avoir  ;  sinon  leur  faire  payer  un  supplément  d(< 
finance  proportionné  à  la  vente  de  lears  charges, 
et  dans  ce  cas,  pour  la  consen'atinn  des  acttis, 
ordonner  qu'un  registre  contenant  les  ai  tes  par  eux 
p;is-és  par  année,  seraient  [lar  eux  déposés  au 
greffe  du  chùtelet,  comme  la  registres  des  baptê- 
mes, mariages  et  sépultures*  On  se  persuade  que 
cet  objet  mérite  attention. 

Art.  16.  Il  y  a  quatre  fiefs  h  Pierrefitte,  dont  un 
seul  a  haute  justice  el  s<'ul  a  droit  d'avoir  un 
colombier  à  pied,  aux  termes  de  la  coutume, 
mais  il  n'en  a  pas;  il  n'y  a  que  la  moyenne  justice 
deBulioi-S(iui  ait  un  colombier àpied, rond, rempli 
(le  boulyas,  les  autre  n'ont  que  des  volets  en 
petite  fuye.  On  ne  dira  rien  à  leur  égard,  parce 
(]ne  les  colombiers  sont  fermés  bien  avant  la 
moisson  et  ne  s'ouvrent  qu'après  les  grains  ren- 
tres; or,  les  grains  réj)andus  sur  la  terre  seraient 
absolument  perdus  si  les  pigeons  ne  les  ramas- 
saient. D'ailleurs,  cet  animai  étant  trés^cbaud^est 
souvent  ordonné  en  médiesments,  ce  qui  doit  les 
Élire  conserver.  Si,  comme  il  est  fait  à  Maubiême, 
on  ordonnait  qui-  chaque  village  serait  tenu  de 
fournir  morts,  chaque  année,  une  quantité  déter- 
minée de  moineaux  francs,  à  peine  d'amende, 
cela  paraîtrait  préférable,  puisque  personne 
n'ignore  que  chaque  moineau  firanc  mange  au 
moins,  par  année,  un  boisseau  de  blé,  ce  qui,  par 
l'immensité  qu'il  y  a  France,  consomme  une 
quantité  de  grains  inappréciable.  Ces  oiseaux  sont 
d  autant  plus  dangereux  que  leur  légèreté  leur 
permet  de  se  re|)oser  sur  les  épis  pour  en  extirper 
tout  le  crain,  et  qu'en  se  réuniannt  ainsi  qv^Us 
font  d'ordinaire,  ils  tombent  comme  une  nuée 
sur  les  pièces  de  blé  qu'ils  jugent  les  plus  mûres, 
et  que  leur  nombre  en  fiût  tomber  une  grande 
partie  à  terre. 

Art.  17.  Une  race  d'animaux  plus  destructive 
que  les  moineaux  est  celle  des  lapins  de  ga- 
rennes non  closes.  Non-seulement  ils  mangent 
les  blés  et  les  denrées,  mais  ils  grugent,  notam- 
ment dans  les  neiges  et  les  gelées,  les  écorces  des 
arbres,  arbrisseaux  et  taillis;  ils  occasionnent 
encore  des  excavations  où  ils  font  leurs  terriers. 
Us  soulèvent  les  racines  des  arbres,  des  vignes  et 
des  plantes  de  toute  nature,  et  par  leurs  ram- 
booillières,  attirent,  même  de  loin,  des  animaux 
Yoraces  de  toute  espèce,  et  parviennent  à  miner 
les  plus  hautes  montagnes  où  ils  séjoiuuent  ordi- 
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uairement;  ils  rendeot  les  avenncft  où  chassent 
les  ruis  daaeereu8«>s  ;  t^^moin  ce  qui  arriva  à 
Louis  XV  le  Bien-Aim«^,  dans  lu  foret  de  Saint- 
Germain.  Or,  il  soniiltrt's-utilede  diUruire,  le  plus 
tdt  possible  et  k;  plus  qu'on  pourra,  celte  espèce 
d'animaux  qui  pi  iivcnl  produire  les  plus  firands 
maux,  tels  qu'une  famine,  ainsi  que,  suivant 
l'histoire,  il  arriva  dans  l'Ile  de  Lero  ou  Lipara, 
«B  SicUe,  où  un  jeune  homme  en  apporta  quelques 
couples  qui  s'accrurent  au  point  au'ils  minèrent 
l'Ile  et  manfîèrent  absolument  tous  lis  blt^s  jusqu'à 
la  racine,  ce  qui  causa  la  faïuiiie  d.ius  l  lle.  Pour 
à  quoi  remi'dier,  les  iiiafîistralsordonntTcnt  de  les 
exterminer,  l^rès  et  au-dessus  de  Pierreflte,  le  bois 
appelé  de  Richebour^,  appartenant  en  usufruit  ix 
madame  de  La  Rocliefoucaut  et  en  propriété  i 
M.  Chevadon,  son  Mis,  ofilcier  de  cavalerie,  en  est 
plein.  Il  serait  nécessaire  de  les  di'Mroire,  même 
entièremi'iil,  à  ruoiiis  que  le  proprirtaire  ne  pré- 
f6n\t  de  faire  clore  lotalemenl  le  bois  par  un  mur 
de8à9pivds,  doulil  y  en  amaii  4  pieds  au  moins 
en  fondations,  car  ils  ruim-nt  les  hli^,  les  vignes 
Ot  foules  les  denriVs  de  Pierreliite  et  Mournauuy. 

Art.  IH.  Les  qiifivlles  joumaiières  qui  8urvi»'i"i- 
niTil  loti-  Icsjour-  au  suji'l  des  pii^ces  de  0  ^rai- 
doniient  lieu  a  di-sirer  qu'où  le:>  promulgue  toutes 
à  1  sou  6  deniers,  comme  les  ancienoes  pièces. 
C'est  le  fflBtt  Mèiiâral. 

Ali.  19.  A  la  décharge  du  peuple,  et  pour  opérer 
plus  rapidement  le  rct  iblissemenl  des  financi'-;, 
00  croit  qu'on  pourrait  joindre,  en  en  limitant  la 
durée,  un  droit  sur  chaque  doines'i  jue,  sur 
chaque  cabriolet  et  sur  chaque  croisée  ordinaire, 
ayant  me  sur  la  rue,  tant  des  villes  et  bourgs  que 
villages,  exceptant  celles  qui  n'ont  ims  5  pieds  de 
haut.  Ces  droits  ne  seraient  perçus  que  sur  les 
gens  opulents  et  les  propriéliires.  L  i  classe  du 

Cuple  ta  plus  indigente  n'en  souffrirait  pas,  et 
recelte  s'en  ferait  par  le  syndic  ou  les  collec- 
teurs des  lieuXf  à  peu  de  frais,  et  serait  remise  au 
trésor  royal,  directement  sans  frais. 
Art.  20.  La  bravoure  tenant  à  tous  les  individus, 

11  n'est  pas  étonnant  de  voir  îles  officiera  de  for- 
tune parvenir  à  obtenir  Li  > mix  de  Saint-Lnuis. 
C'est  un  véhicule  pour  eiu-ouruger  leurs  oama- 
radea  mais  sans  fortune.  Ose-t-oa  montrer  cette 
marque  d'bonaenr?  Ou  la  cache  dans  une  boite 
comme  fit  un  certain  porteur  d'eau  de  Paris  ches 
lequel  on  en  trouva  une  dans  une  bo!(e  ave::  ses 
brevets  de  service,  et  un  autre  qui  s'eii|j;af,u;a  dans 
les  gardes  françaises.  Pourquoi  il  est  à  désirer 
d'appliqu*3r  une  pension  à  chaque  croix  de  Saint- 
Louis,  ainsi  qu'à  chaque  oflicier  que  les  blessures, 
les  infirmités  ou  la  vieillesse  nécessitent  à 
quitter  le  service. 

Art.  21.  11  «si  a  désirer  iiu-'  le  soldat  ait  une 
ceriaine  considératiou  dans  la  patrie  pour  la- 
qiiBlle,&  tout  moment,  il  expose  sa  vie,  et  qu'après 
irlngiwânq  ans  de  service  il  porte  une  marque 
disnnctive  quelconque  et  jouisse  d'une  pension 
à  lui  faire  en  proportion  des  enfants  qu  il  aura, 
s'il  est  iiiurh  ,  et  uotamiiient  eu  éfj;ard  ;uix 
années  de  ^ervlL•e  lueii  eoiistal>'e.>;  on  puiin m 
même,  à  la  mon  du  mari  dans  les  troupes,  accor- 
der à  Sa  veuve  une  portion  de  la  pension  de  son 
mari  pour  l'aider  A  élever  ses  eufautn;  pir  ce 
moyen,  le  soldat  sera  encore  plus  attaché  au  ser- 
vice par  l'es.iv  raiice  certaine  d  une  récompense,  et 
ne  sera  jamais  réduit  u  mendier  sur  ses  vieux 
jours;  com  ne  aussi  (]ue  lespenaïuns  non  méritées 
et  surprises  soient  supprimées,  et  c^m;  celles  (|ui 
seront  accordées  à  l'avenir  ne  le  soient  que  pour 
services  effectifs  eu  tous  genres  rendus  à  la  patrie 
par  toutes  personnes  de  tout  état 
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Art.  22.  Il  est  à  désirer  qu'il  soit  conslruil  des  ma- 
gasins du  blé  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du 
royaume  pour  lesgarnirdeblé  pourquatreans,aflii 
de  rendre  le  surplus  commerçable  et  exportable, 
.sans  craindre  la  cherté  ni  l'intein|iérie  des  saisons, 
avec  faculté  de  remplacer  parles  Ides  du  marché 
qui  paraîtraient  dans  les  ma;:asins  pressivs  comme 
cela  a  été  éiablt  A  Lille  en  Flandre,  où  ils  maga- 
sinent aussi  des  oaux-de-vie  aOn,  qu'elles  aient 
no  même  prix,  à  cause  des  légers  accidents  pro- 
duiis  parla  bière;  il  en  est  de  même  des  blés, 
parce  iiue, quand  l'un  et  l'autre  de  ces  coineslihies 
augmente  an  marché,  on  publie  l  ouveriure  des 
magasins,  ce  qui  oblige  h  s  marchands  à  se  mettre 
au  cours  du  taux.  La  nation  ne  peut  se  refili>er  A 
un  tel  établissemeul  qui  lui  serait  le  plus  aran- 
tageox. 

Art.  23.  La  noblesse  s'étant  to  ijours  distinguée 
par  1  honneur  et  la  bravoure,  on  ne  peut  que  lui 
déférer  des  e;.'ards;  mais  encore  faiit  il  que  sans 
interruption  le^  enfants  marchent  sur  les  traces 
de  leurs  ancêtres  ;  c'est  pourquoi  il  est  à  désirer 
que  la  noidi  s-e  d  armes  ne  soit  conservée  e(  cnn- 
(irniée  qu'à  ceu\  qui  la  m*^ritent  par  un  service 
Hiivi  et  non  iiiterrom|iu  de  père  en  fils,  et  que  la 
noblesse  ne  pui.sse  être  accordée  par  ebar^ie, 
si-!'*n  pour  la  vie  des  titulaires,  non  transmissible, 
n'y  ayant  que  d  s  gens  ricbe.s,  Agés  et  chargés 
d'enmnls  qui  acquièrent  les  charges  qui  donnent 
la  noble-se. 

Art.  24.  Il  serait  à  désirer  aussi  que  les  charges 
ne  .>H)ieiit  pa.s  vénales,  mais  rpi  elleg  ne  .soient 
accordées  qu'A  la  capacité  et  au  tnérite,  A  l'effet 
de  quoi  il  sertît  nécessaire  que  les  admis  eubis- 
sent  un  examen  public  et  que  les  auditeurs  puis- 
sent leur  proposer  des  questions  pour  s'assurer  de 
leurs  talents,  information  de  leurs  mœurs  et 
probité  préalablement  faite. 

Art.  25.  Il  est  également  à  désirer  que  la  na- 
tion uomme  des  défenseurs  pour  lus  indigents 
qui  souvent  restent  tels  parce  qu'ils  n*ont  pas  de 
quoi  payer  un  défenseur. 

Art.  iij.  Il  est  a  désirer  que  les  criminels  aient 
an  >i  un  défenseur;  (jii'il- -oiint  traités  avec  plus 
d'humanité  et  que  leurs  jugements  soient  décidés 
promptement;  (|ue  la  peine  de  mort  ne  suit  en- 
courue que  par  les  meurtriers ,  et  que  les  autres 
soient  enchaînés  et  livrés  A  tons  les  travanx  pu- 
blic-,  nolain  lient  aux  firands  travaux  de  la  naliua 
et  a  1  ouverture  de  toules  les  ni(jiila;!nes,  pour 
savoir  ce  qu'elles  renlermeiit  dans  leur  sein,  lit 
l'on  se  persuade  que  par  ces  fouilles  on  décou- 
vrirait des  métaux,  des  minéraux  et  des  pierres, 
charbons  de  terre  et  houille  de  toute  espèce,  car 
la  France  ne  sait  pas  les  tré.4ors  qu'elle  possède. 

\rt.  ,'7.  I,a  >rirelé  des  villes  et  des  voyageurs 
e>l  la  ciio-e  la  plusurgente  et  la  plus  nécessaire; 
aussi  Sa  M.ijesié  a-t-elle  augmijnté  les  maré- 
chaussées ;  mais  la  maréchaussée  ne  peut  ëlre 
p  >riout;  lc>s  grands  chemins  la  compétent  plus 
(jiie  les  \illajies,  bourgs,  hameaux  et  écarts;  et 
ro[iiine  la  cavalerie  ii  est  que  puur  soutenir  l'in- 
faiit  'iie,  n'est-il  pa.s  à  dé.-irer  qn  il  soit  établi, 
comme  à  Versailles,  Saint-Ciermain,  Saint-Lloud, 
Ik^uton,  etc.,  endiacun  des  lieux  du  royaume, 
en  pnmonîoa  du  nombre  des  habitants,  une  bri- 
gade plus  on  moins  forte,  mais  qui  sera  toujours 
lé>.'ère  en  pioiiortion  des  autres  sondoyes  d'in- 
fanterie, jirise  dans  le  eorps  des  invalides  ou  de 
la  milice  avec  une  augmentation  de  solde,  et  in- 
jonction eu  cas  de  besoin  aux  habitants  de  lui 
prêter  niain-lorte,  si  l'on  ne  préfère  de  nommer 
pour  chaque  lieu  une  garde  prise  dans  les  habi- 
tants'/ Mais  il  y  a  un  inconvénient,  c'eàl  que  les 
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habitaDts  étant  presque  Ions  parento  od  alliés,  ne 
frraient  bien  ce  serrice  que  ris-t  vlB  les  étran* 

gers.  On  doit  senlirque,  par  ci-ttc  pr(^raution,  loin 
d'auffiiientiT  les  man'cliaufs^is,  on  en  diininuc- 
raii  le  nombre  en  décharce  pourl'Klat,  parce  que 
l'Btat  doit  itroteclionà  ceux  qui  l'uiit  bien  servi. ot 
qae  la  solde  d'un  cavalier  de  maK^cliausb-t'e,  eu 
fgard  à  son  équipement  et  à  Bon  cheval ,  est  Iri-s- 
coûleu!<e;  et  par  ce  qui  est  propos*!',  l'ordre  serait 
«•labli,  les  vieux  serviteur'^  ri  i  onip  ii-e<  et  en  »Mat 
de  vivre,  et  les  invalides,  cuiiiiin'  le  (.met  de  Paris, 
ronduiraient  les  d  dinqnant.s  rie  z  le  procureur 
fiscal  qui  en  ordonnerait  la  prison  on  la  libertés 
aind  que  font  tes  commiMaires  de  Paris,  lesquels, 
comme  les  procureurs  fiscaux  de  toutes  justices, 
sont  responsables  de  leurs  décisions  à  M.  le  pro- 
rureur  çéni'r.il.  En  outre,  les  iii\ali<le5  p  mrraient 
être  établis  à  la  garde  des  récultes  du  territoire,  à 
la  dédiaive  des  cultivateurs,  sauf  à  augmenter 
leur  nomoTB  pendant  le  temps  des  moisson!*,  ce 
qtii  protfnlrait  le  plus(.Taodmeadan8lapan>ic«se, 
et  ils  portenient  les  délits  et  les  délinquants  chez 
le  procureur  ti><  al  ce  que  ne  peuvent  [lar  nature 
faire  ceux  qui  en  sont  ordinairement  cliarpi-s,  ne 

i)Oavaal  ou  n'osant  constater  la  conti-avenlion  de 
eors  parents  les  plus  proches  et  de  leurs  alliés; 
l'aperyo  des  objets  ci-dessus  fait  connaître  assez 
et  une  récompense  et  une  épar(;iie  considémbles. 
On  voit  mé  w  qu'il  famlrait  bien  peu  de  niaré- 
cbaussée  à  l'avenir  dans  le  royaume;  en  outre,  on 
présume  ai>eriieat  ce  que  coûtent  les  officiers 
de  eu  corjis  dunt  on  n'a  |ta«  parl^. 

Art.  88.  Lorsqu'il  phitt  ft  ni  Hnji^é  d'accorder 
aux  criminelit  pra<  ia^les  des  li  lires  de  iri  At 
elles  sont  accordées  ^'ratuitement.  Pourquoi  la 
justice  u'iipirait-elle  pas  de  même?  Il  (  st  donc  à 
dé:^irer  que  soient  scellées  ei  entérinées  les  lettres 
de  RrAre^  gratis,  tant  par  les  jages  que  leurs  gr^f- 
Oers  et  procureur»,  parce  que  les  sceaux  et  en- 
térinement coûtent  beaucoup  aux  impétrants  et 
les  ruinent  s'ils  n  ont  un  peu  de  fortune. 

Art,  29.  Il  serait  à  désirer  aussi  qu'une  loi 
astreignit  MNI  b  s  avocats,  notair  s  et  procureurs, 
de  donner  à  chaque  citoyen  un  récépissé  des 
titres  qu'ils  leur  conQent  pour  leurs  défenses, 
parce  qu'à  défaut  de  récépissé,  il  leur  est  pr^ue 
indifférent  de  les  adhirer  et  que  souvent  il  en 
résnltr  la  perte  des  meilleures  causes  et  larnine 
des  citoyens. 

Art.  30.  Quoique  le  commerce  soit  une  bran- 
che honorable  et  avantageuse  à  la  nation,  le  pré- 
jimé  il  empêché  la  nobtesse  de  s'y  livrer.  Ainsi 
il  serait  à  désirer  une  loi  qui  levi^t  ce  préjut'é, 
pour  que  la  noblesse  puisse  embrasser  celte  partie 
sans  aucunement  dero|L^fT.  Les  un  lord  s  et  les 
lords  anuliiis  s'y  livrent  bien;  la  nation  ue  pour- 
rait qui'  cuiiHidérablement  y  gagner. 

Art.  31.  Il  est  aussi  à  désirer  la  réforme  des 
abus  dans  la  procédure,  d'en  restreindre  les  lon- 
gueurs et  qu'il  ne  puisse  être  donne  au  plus  que 
trois  avenirs  avant  chaque  sentence  ou  arrêt;  de 
supprimer  les  épices  et  de  flxer  on  temps  pour 
la  «tarée  des  procès. 

Art.  32.  Il  soult  également  à  désirer  que.  dans 
les  lieux  011  il  y  a  plusieurs  ju.stices,  qu'elles 
fussent  toutes  réunies  à  la  haute  justice  .s'il  y  en  a, 
et  les  basses  jn-tices  réunies  à  la  moyenne,  '^i, 
dans  le  lieu,  il  n'y  en  a  pas  de  hautes.'et  laisser 
mbsister  les  bass««  justices  quand  il  n'y  en  aura 
que  de  cette  espét«,  afin  de  ne  pas  distraire  les 
fiabitants  de  leur  domicile,  parce  que  rarement 
il  y  a  des  appels  des  premiers  ja|^  ei  que  la 
justice  locale  est  trée-nécessaire. 


GAHIBR 

dolciilirrs  ,  plaintes  et  remontrances  de$ 
hahiinnii  de  l'icrrelez  (Pierre  Layt;),  çu'iis  ottnt 
Il  I  s  rc$})ci  tueuiemtnt  reitrésenter  sous  les  ytnuB 
de  Sa  ilajeati  et  des  Etats  généraux  (1). 

Art.  1".  Mous  supplions  de  vouloir  bien  noue 
accorder  une  modération  des  impositions,  attendu 

la  irès-prjinde  moilicité  du  terrain  et  qui  se 
trouve  encore  dévasté  par  les  lapins  et  autres 
gibiers. 

Ari.  2.  Que  toutes  les  impositions  soient  pavées 
chacune  dans  sa  paroisse,  attendu  la  grande  oi(S- 

culte  que  cela  cause  aux  collecteurs. 

Art.  3.  Une  liberté  de  pouvoir  nettoyer  les  mau- 
vaises herbes  qui  se  trouvent  dans  nos  grains, 
comme  aussi  de  pouvoir  p&iurer  nos  bestiaux 
dans  les  biens  à  nous  appartenant  et  en  commun, 
vu  que  le  terrain  ne  nebt  produire  aucune  pAture 
a  cause  de  sa  modlcfté. 

Art.  4.  bn  d'  ^'triiction  des  lapins  aioii  quedse 
pigeons,  (pu  ilt  viisteiit  les  semences. 

Art.  De  priuvoir  arraciier  de  mauvais  bois 
qui  se  trouvent  dans  le  terroir  pour  pouvoir  re- 
mettre  le  terrain  en  culture. 

Art.  6.  La  diminution  sur  le  prix  du  pain. 

Art.  7.  La  diminution  sur  le  prix  du  sel. 

Art  8  La  diminution  sur  les  dmita  du  vin  «t 
autn  s  iioi.ssons. 

Al  t.  \>i.  Que  toutes  les  impositions  soient  payées 
par  tous  K-s  propriétaires  de  fonds  <an8  extvptiou. 

Ce  fut  fait  le  mardi  14  avril  178<l,  en  prmenoe 
de  toute  rassemblé-',  et  ont  signé  : 

Denis  Leveau,  aucun  iiiarguillier  :  Duvivier; 
Louis-Alexandre  Mael;  Courieville.  Jean-Louis 
Legrand  ;  Jean-Louis  Leveau  ,  uiarguillier  en 
charge;  Louto  Jeequitt;  Talllant-Gourteville;  Ber« 
nard:  Oumeny.  ancien  rauiguillier  ;  l)u  Bucquoi; 
Jean-Pierre  Kougeaux;  Jean-Bapltsie  Leveau; 
Jean-Louis  Callé;  Pierre  Cousin;  Cousin,  syudie; 
Danjeau,  greHIer;  Cousin  Fleuret,  député. 


CAHIKR 

Des  doléances,  phtinlcs  et  réclamations  de  messire 
(Iarrk.  impric taire  (Us  fiefsde  TiUtary4e$-Ôbou$ 
et  hôtel  de  ta  Pierre^  au  pruietpal  mmeir  i$$ 
susdits  fiefs  $Uiié$  au  triUagê  d»  Fût  f2). 

Sera  le  seigneur  Roi  trèa-hunUemait  aopplié 
de  jeter  un  rejgard  fàvonble  aux  précises  d  aprte 

exprimées. 

Art.  1",  Demande  la  supiiression  du  droit  de 
franc-flef  que  l'ou  fait  payer  à  présent  aux  rotu- 
riers qui  sont  propriétaires  de  (îefs  et  de  terres 
nobles.  Il  faut  considérer  que  iesdits  propriétaires 
payent  au  Roi  la  taille,  la  capitation,  le  quartier 
d'Kiver  imposé  à  la  mai^e  du  rôle  pour  les  en- 
tretiens des  troupes  du  Roi,  et  il  paye  aussi  les 
vingtièmes  deniers  et  les  charges  des  corvées  et 
des  paroisses;  toutes  ces  impositions  royales,  sans 
comprendre  le  droit  de  fhmc^ef^  se  montent  à  la 
moitié  de  la  production  desdits  hefs.  Vous  voyez 
qu'il  est  (le  touti-  nécessité d'iMer  les  droitsde  fraoc- 
lief  de  sur  Ir-dit-  liefs  comme  n'étant  pas  payés 
dans  l'aucieo  temps  ;  le  tout,  réparti  ensemble, 
fait  que  lesdits  pit>priélalrea  desdita  flefli  payant 


(1)  Nous  pnblious  ce  caliier  d'après  au  munucnt  det 
Archicei  de  l'Empire. 

li)  Moaspabliont  oe  eihier  d'après  an  aaoawrit  d«f 
iIrcMM*  éê  f  AnpAv. 
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les  deux  tiers  de  leur  revenu  au  Roi,  se  trouvent 
trop  cbar^  de  droits. 

Art.  2.  Demander  que  les  laboun-urs  do  la  cam- 
pagne ne  fassent  valoir  que  deux  fermes  cnsemblL- 
lODt  au  plus,  parce  que,  par  leur  trop  grande  en- 
treprise d^ploi,  vous  voyez  toujours  qu'ils  ne 
peuvent  pas  tous  les  ans  spincr  tnutfs  leurs  terrer; 
en  blé  dans  la  lionne  saison;  les  mauvais  temps 
sur  l'arritTe-saison  les  empêchent  de  tout  smier 
lesdits  blés,  et  l'on  voit  que,  s'ils  sèment  le  tuut 
trteHBOttVeot,  ils  manquent  de  terre  et  n(>  lè\mi 
paa,  rapport  àla  œlée  et  les  faux  déKeU»et8i  peu 
(lui  lève,  les  corbeanx  l'arrachent  oe  dans  (erre 
pendant  riiiver  et  on  se  trouve  olilitjé  de  semer 
deux  fois  trùs-souveol  la  môme  année;  c'est  ce 
qui  cause  absolument  la  cherté  des  grains,  et 
empêche  aussi  qu'il  ne  s'établisse  des  jeunes 
gens  dans  des  fermes  de  labour  pour  y  fàire  leur 
établissement,  lesquels  feraient  ae  bons  cultiva- 
teurs, ragriculturt'  en  étant  iirivèepar  le  manque 
d'emploi  de  ce  que  li'auin  s  ont  d  -  trop  grandes 
entreprises,  ne  pouvant  pas  trouver  d'emploi  pour 
s'établir  et  se  marier  ;  cela  est  la  cause  qu'ils 
passent  leur  jeunesse  par  la  foute  .d'emploi,  du- 
rant qu'il  y  a  plusieurs  laboureurs  fermiers  qui 
font  valoir  trois,  quatre,  cinq  et  six  fermes  en-  | 
semble;  cela  empèclie  lïtablissement  de  beau- 
coup de  jeunes  gens  lU;  famille  ,  ee  qui  fait 
un  grand  tort  tant  sur  les  Otablissements  que  sur 
llagriculture  de  la  terre  et  sur  les  récoltes  des 
grains  tontes  les  années  ;  suivant  leur  demande, 
quMI  y  ait  un  règlement  ordonné  pour  cet  ar- 
ticle. 

Art.  3.  Demander  que  tout  laboureur  qui  fait 
valoir  80  arpent:3  de  terre  ou  environ,  il  lui  soit 
accordé  le  pouvoir  d'exempter  son  premier  lils 
on  son  premier  dianretier,  étant  le  premier  à  la 
tête  do  l'ouvrage,  eonime  cela  a  déjà  éti-  dans  les 
anciennes  ordonnances  ci-devant,  pour  le  souti(?n 
et  cuiisorvation  de  la  cultivation  des  terres  qui  est 
Irés-intéressant  ;  il  se  trouve  que  le  tils  d'un 
laboureur  dont  les  père  et  mère  sont  trop  âgés 
Tiendrait  à  tirer  à  la  milice  et  y  tomberait  au  sort^ 
il  servirait  à  foire  un  soldat  au  service  du  Roi  de 
mauvaise  volonté  en  reprellant  de  'initter  ses  pére 
et  mère  et  ses  ()uvr;ii;i?s:  sun  élalilisseuient  sou- 
vent qui  est  prêt  à  se  iaire  lui  feraitgraiid  tort  de 
ne  pas  pouvoir  continuer  les  désirs  qu  il  aime; 
cela  vaudrait  bien  mieux  de  conserver  des  bons 
cultivateurs  qui,  à  la  suite  du  temps,  deviendraient 
de  bons  pères  de  famille,  plutôt  qne  d'être  soldat 
et  malgré  lui,  car  vous  voyez  très-souvent  que 
celui  qui  a  quitté  le  travail  de  jeunesse  ne  peut 

Jias  s'y  remettre  quand  il  devient  &gé;  le  tout  se 
iait  par  habitude  ordinairement. 
Art.  4.  Demander  la  suppression  de  l'imposition 
ées  corvées  demandée  par  les  collecteurs  des 
tailles,  comme  on  n'a  pas  coutume  d',-  les  jiayer 
en  argent  coitune  autrefois.  Gela  fait  une  sur- 
charge coûteuse  aux  cultivateurs  laboureurs  qui 
sont  déjà  trop  cliar::  '  dlmpositloDS* 

Art  5.  Demander  la  uamntàoa  des  dîmes 
dans  les  campagnes,  sur  toutes  les  terres,  en  ré- 
coltes et  autres  choses  les  concernant,  lesdites 
(limes;  en  payant  en  arpent  les  règlements  qui 
seraient  ordonnés  ;  cela  ferait  un  bien  général 
pour  les  cultivateurs  et  pour  les  entrais  de  la 
terre,  amendement  qui  se  trouve  rearè  parles 
ralévements  des  dîmes  qui  sortent  sur  les  terres. 

Art.  6.  Demander  que  tous  les  procès  étant  bien 
vérifiés  par  titre  (  i  [lar  droit,  et  suivant  l'ordon- 
nance et  les  coutumes  dont  ils  relèvent,  il  y  ait 
un  règlement  d'ordonnance;  qu'il  fût  jugé,  ânrès 
tout  considéré,  dans  ie  temps  d'un  au  déOniiii,  et 


faire  supprimer  tonte  lenteur  de  chicane  qui  se  fait 
assez  souvent  avec  riTtaim  s  ;:en s  de  justice  qui 
ne  veulent  pas  tinir  les  affaires  (pii  sont  dans 
leurs  mains,  et  souvent  consomme  les  familles 
en  frais,  parce  qu'il.<  fout  tous  leur  ministère, 
8!fi8  exception,  sans  aucune  inspection  ni  règle- 
ment d'aucune  manière  ;  ceux  qui  se  trouvent 
dans  ce  mènu'  cas  lievraieiil  é!re  [lunis  d'èire  en 
perle  de  frais  qu'ils  font  injustement,  |iarce  qu'ils 
gardent  des  causes  trop  longtemps  dans  leurs 
mains,  pendant  qttdqnerols  dra  dix  ou  douze  an- 
nées, ce  qui  cause  que  l'on  ne  peut  pas  jouir  de 
son  bien  assez  souvent  pendant  sa  vie,  sans  pou- 
voir  faire  flnir  ses  affaires;  c'est  ce  qui  fait  un 
grand  tort  considérable  dans  les  familles;  et,  en 
conséfineiice,  il  est  II  ès-nécessaire  (pi'il  y  ait  de 
nouvelles  ordonnances  dérèglement,  obligeant  de 
juger  en  dernier  ressort,  dans  le  délai  d'un  an, 
lorsque  toutes  les  instractious  sont  foitea  desdils 
procès. 

Art.  7.  Demander  des  diminutions  des  entrées 
di>  Paris  sur  filusieurs  marchandises,  qui  sont  trop 
loioées,  ce  qui  fait  une  perle  oonsidéraUe  aux 
vendeurs  marcliands. 

Il  fout  considérer  que  les  nouv^les  barrières 
[)  'sècs  dans  les  alentours  de  Paris,  par  les  écar- 
temenls  que  l'on  a  faits,  obligent  une  uraride 
quantité  de  marchands  à  payer  des  droit- d  eu- 
Irôe  qu'ils  ne  payaient  pas  autrefois,  et  causeiu  la 
perle  desdits  marchands,  des  marchandises  qui 
se  trouvent  enclavées  dans'iesdiiee  Jtarriéres,  et 
pour  fayoriser  la  diminution  des  droits,  les  a&> 
croisseinents  iles  écartements  rempliraient  tou- 
jours les  mêmes  revenus  et  feraient  le  soulage- 
ment du  peuple  qui  est  le  bien  général  de  tout 
le  mondeV^Uiot  de  Paris  que  de  la  campai^ne. 

Art.  8.  Demander  les  diminutions  sur  les  droits 
de  vin  dans  les  bureaux  et  entrées  od  ils  sont 
sujets  à  payer. 

Art.  9.  liemander  la  diminution  du  sel,  étant 
trop  cher  de  prix,  ce  qui  fatigue  le  [)t!uple  beau- 
coup. 

Fait  et  arrêté  ie  28  avril  1789.  Stgné  CARaÉ. 


GAUIBR 

De  dnlénnres,  plaintns  et  rrmonlrances  des  habi- 
tants du  •.  illaffc  du  I  m,  prés  /-(l'/m/  ni  Brie, 
divise  en  deux  cottmnrs,  lu  jin  tmiTC  r'jucenianl 
'les  abus  qui  se  sont  glissés  jusqu'à  nos  jours  dans 
celle  paroine^  ta  Meemds  ooncsmoiU  ut  remèdes 
à  en  abus. 

Abus.  Art.  l"-.  Il  y  a  dans  cette  paroisse  un 
syndic  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  qui  n'a  été 
choisi  de  cette  manière  que  par  le  cure,  le  maître 
d'école  et  autres  de  leurs  aliides,  alin  qu'aucun 
autre  habitant  ue  puis.se  réclamer  contre  les  abus 
qui  se  perpétoeot,particuUérement  dans  la  fabri* 
que,  entre  les  fabncions  et  le  curé,  qui  ne  rendent 
jamais  de  comptes.  Le  syndic  encore  n'est  pas  né 
dans  ce  village,  de  sorte  qu'il  n'a  pas  l'esprit  des 
habitants  propriétaires  ,  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu'il  n  a  aucun  bien  de  so  i  chef  dans  le 
territoire. 

Hemède  aux  abus.  Art.  1".  U  est  intéressant  et 
urgent  d'avoir,  conformément  aux  Tues  du  Roi, 

un  svndic  natif  de  coUe  paroisse  qui  sache  lire 
et  écrire,  et  qu'il  soit  oommé  et  choisi  par  tous 


(1)  îiom  publions  ce  «abkr  d'arts  u  ouAtuerit  des 
ArckiMs  de  l'.£mjitr«. 
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les  babiluite  propriétaires,  notamment  les  éhiB 

pour  la  fonvocatinn  flp^  Etais  généraux,  et  non 
par  le  pro'  Ureur  liscal  qui  dépend  du  seigneur, 
ni  par  le.-î  curés,  ni  par  Ic^  fal)rii  ii'ns  qui  n'ont 
rendu  aucun  compte,  ni  pur  le  maître  d'écoie  qui 
cumule  les  qualités  de  greftier,  de  reœvew  des 
aides,  de  raeereor  de  différents  sdgneun  voisins, 
de  greffier  dn  yiliage  voisin,  et  de  notaire. 

ABL'S.  Art.  ■?.  Souvent  des  charités  et  aiimi'mcs 
ont  été  faites  i)our  ]i  s  pauvres  de  cette  paroisse 
et  pour  IV'fîlise  :  jamais  ces  pauvres  n'ont  reçu 
ce  qui  a  été  donné.  Le  curé  recevait  tout  et  les 
iUincieos  ;  jamais  de  comptes  de  cure  et  de  fa- 
brique n*om  été  rendus,  et  même,  dans  un  don 
gui  a  été  foit  cette  année,  h.  cause  des  malheurs 
arrivés  par  la  gréle,  rien  n'a  été  donné  à  aucun 
propriétaire  des  terres.  La  dislribulion  en  a  été 
faite  à  la  volonté  du  curé,  en  commençant  par 
lui,  et  cependant  il  ne  paye  aucun  droit  ni  impo- 
sition. 

RfTriède  intx  abus.  Art.  2.  Il  est  intéressant  de 
faire  faire  une  assemblée,  tous  les  ans,  oii  ton«  les 
habitants,  exce()té  ceuxdits  article  premier,  iioin- 
meroQt  six  d'entre  eux  qui,  cooiointement  avec 
le  syndic  et  les  électeurs  susnoamés,  feront  ren- 
dre ooiDptes  anciens  et  nonveanx  des  curés  et 
des  fobnciens,  et  les  reliquats  seront  mis  dans 
one  caisse  fermée  fi  (rois  clefs,  dont  une  sera 
dans  la  main  du  curé,  l'autre  dans  la  main  du 
mar<<uillier  en  rhar^'c,  la  troisième  altematîvtt* 
ment  dans  lu  main  des  électeurs. 

Abus.  Art.  3.  Le  nudtred'école  de  cette  paroisse 
en  est  In  greffier  ;  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi 
de  délibérations  particulières  pour  veiller  et  re- 
médier aux  abus,  jamais  il  n'a  dé  possible  de 
l'avoir  à  disposition  ;  aussi  les  maux  se  sont  tou- 
ioars  accrus,  ce  qui  fait  un  tort  immense  à  tous 
les  babitants  propriétaires.  Bo  vain  iogrefiier- 
maltre  d'école  Tondrait-ii  se  prévaloir  de  ses  an* 
tn*s  occupations,  parce  qu'il  appartient  aux  habi- 
tants et  non  aux  impulsions  particulières.  D'un 
autre  coté,  ayant  plusieurs  occupations,  il  ne 
peut  pas  s'occuper  de  l'éducation  des  enfants; 
ainsi  les  habitants  ont  à  se  plaindre  de  cette 
inexactitude,  quoiqu'ils  payent  le  maître  d'école 
pooren  remplir  les  fonctions. 

Remède  aux  abus.  Art.  'i.  Il  est  intéressan'  dp 
noiimer  pour  greffier,  dans  celle  paroisse, un  dus 
habitants  qui  ir..i:r:,i  i.t  d'aiitn  s  occupations  que 
celle-là  et  la  culture  de  ses  terres. 

U  est  intéressant  aussi  de  nommer  an  autre 
maître  d'école, <i ni  ne  s'uccn|»o  que  de  cette  mis- 
sion, ayant  de  la  fabrique  somme  suflisanle  attri- 
buée à  cette  place. 

kHvs.  — Art.  4.  Toutes  les  fois  qu  un  habitant  a 
un  procôfl  contre  an  fermier,  le  curé  ou  le  maître 
d'école,  ou  un  bourgeois  on  autre  de  la  connais- 
sance du  juge  qui  est  un  procureur  de  Lagny,  nui 
a  déjà  éprouvé  une  opposition  d'arrêt  du  parle- 
ment, cet  habitant  ne  peut  pas  avoir  (ramlience. 
parce  que,  le  juge  arrivaiu  dans  cette  paroisse,  il 
viisoitcbez  tous  les  susnommés,  ï<oii  ciiez  le  curé, 
el  souvent  malheureusement  le  juge  force  un  ha- 
bitant qui  n'a  pas  pris  de  conseil  sain  à  lui  faire 
donner  des  armes  contre  lui  en  lui  disant  :  Le 
parti  que  vous  avez  à  prendre  est  lel  parti,  ainsi 
preoez-le;  et  que  l'autre,  confiant  aveuglément, 
accède,  et  alors  il  préjudicie  à  tous  ses  droits  et 
propriétés  et  I  babitaot  se  voit  par  là  enlever  sa 
fortune. 

Remcdr  aux  abus.  —  Art.  i.  Il  est  intéressant 
d'éviter  aux  parties  qui  plaident  deux  degrés  de 
juridiction  ■  du  Pin,onfB  par  aHMlàTorignyide 
Torigny  à  Paris. 


Tous  les  habitants  demandent  que  la  juridic- 
tion seigneuriale  soit  supprimée  et  que  les  procès 
eu  première  instance  soient  portés  au  châtelet  de 
Pans  directement. 

Abus.  —  Art.  5.  Les  fermiers  et  autres  ayant  des 
droits  de  colombier,  laissent  sortir  leurs  pigeons, 
depuis  la  Saininiean  iosqu'aprés  la  récolte,  et  mal- 
heureusement pour  les  MbiCants,  il  y  a,  dans  cette 
paroisse  de  quatre-vingt  feux,  sept  colombiers, C6 
iiui  fait  un  tort  considérable  aux  habitants. 

liruii'.ic  un  r  ab<i>^.  —  Art.  h.  Il  est  intéressant  de 
faire  défense  a  tous  fermiers  et  autres  ayant  droit 
de  colombier,  de  laisser  sortir  leurs  pigeons 
desdits  oolomoicrs,  depuis  la  Saint-Jean  jusqu'à» 
près  la  récolte,  y  en  ayant  sept  dans  cette  paroisse 
qui  n'est  cr. rnposée  que  de  quatre-vingts  feux. 

Abi  s.  —  Art.  6.  Les  fermiers  ont  la  dureté  de  ne 
laisser  ;:laner  qu'en  même  temps  que  leurs  bes- 
tiaux viennent  pâturer;  cela  Mt  un  tort  considé- 
rable aux  pauvres  hautants,  à  qui  on  Ole  In 
liberté  de  ramasser  les  épis  restant  sur  terre. 

Remède.  —  Art.  ti.  il  est  intéressant  d'ordonner 
qui'  II-  alanape  seni  permis  à  mesure  qu'on  en- 
lèvera les  gerbes,  et  que  défenses  seront  faites 
aux  fermiers  de  menra  leors  troupeaux  dans 
lesdites  terres  jusqu'à  ce  qœ  le  glanage  ut  été 
entièrement  fait. 

Auus  —Art.  7.  Ledon  qui  a  été  fait  h  la  paroisse 
pour  les  habitants  propriétaires  qui  ont  soufTert 
de  la  grêle  et  dont  ils  viennent  d'être  tout  récem- 
ment instruits,  n'a  pas  été  distribué  comme  il 
convenait;  les  habitants  nécessiteux  ayant  le 
plus  souffert  n'ont  rien  eu  par  l'abus  qui  a  eu 
lieu  et  dont  on  a  parlé  article  2,  car  on  en  a  fait 
partià  des  individusqui  nepossèdent  aucuns  Ijiens. 

Remède.  —  Art.  7.  Les  habitants  demandent  que 
le  curé  de  cette  paroisse  soit  tenu  de  déclarer  la 
somme  qu'il  a  reçue  pour  le  soulagement  des 
pauvres  propriétaires  qui  ont  souffert  cette  année 
de  la  grêle  ;  et  qu'une  assemblée  soit  faite  pour 
faire  une  nouvelle  répartition  proportionnée  aux 
propriétés  personnelles  et  le  besoin  de  chacun.  A 
cet  effet,  que  ceux  qui  ont  trop  reçu  seront  tenus 
de  rendre  à  ceux  qui  seront  indiqués  éUB  ladite 
assemblée,  à  laquelle  seront  tomoors  usîstaats 
les  électeurs. 

ABfS.  —  Art.  <S.  Les  fermiers  ont  l'horrible  habi- 
tude de  faire  faucher  les  blés  au  lieu  de  les  faire 
scier  avec  des  faucilles,  et  de  celle  horrible  habi- 
tude, il  en  résulte  la  perte  réelle  des  grains  de 
blé  qui  tombent  sur  la  terre,  et  qui  sont  perdus 
I)onr  It*!  habitants  de  tout  le  royaume,  et  les  fer^ 
niiei  s  n'inia;/inent  ce  moyen  de  faire  faucher  que 
pour  avoir  des  pailles  qu  ils  vendent  fort  cher  à 
Paris,  et  tJter  par  là  une  plus  plus  grande  con- 
sommation de  chaume  aux  habitants. 

Ikmèdê.  —  Art.  8.  U  est  intéressant  de  faire  des 
défenses  à  tous  fermiers  de  feucher  les  blés,  de 
leur  ordonner  de  les  faire  scier  avec  des  faucilles, 
alin  lie  conserver  tout  le  grain  qui  se  trouve 
perdu  par  la  faux. 

Asus.  —  Art.  y.  Quelquefois  on  a  permis  l'expor- 
tatioo  des  blés  hors  au  royaume  ;  les  habitants 
ont  toitlows  vu  dans  ces  sortes  de  temps  que  les 
fermiers  les  feisaient  payer  plus  cber,  ce  qui  les 
a  souvent  fait  emmagasiner  dans  les  DMMIlMitS  oA 
l'exportation  était  défendue. 

Remède.  —  Art.  9.  Il  est  intéressant  de  ne  jamais 
permettre  l'exportation  des  blés  hors  du  rovaame. 

An».  —  Art.  10.  Les  eapiiaineries  royans  font 
éproBfer  aux  hahitanls  ties  perles  réelles,  soit 
dans  leors  vignes,  soit  dans  leurs  grains,  par  les 
bétes  fauves  qoi  se  répandent  putoot,  mène  dans 
le  jour. 
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Itemède.  —  Art.  10.  Il  est  in  t(^r^»iil  de  faire  sup- 
primer les  capitaineries  royaieé,  et  de  permettre 
aox  habitants  die  tuer  le.s  bôléê  taWK»  qu'ils 
trouveroat  sur  leurs  terres. 

Anus.  —  Art.  1 1.  Le  gibier,  dans  l'hiver  eomiDe 
dans  réi*\  mais  en&Dre  plus  PlUver,  vient  dans 
lesjarclius  des  fi-abitant;^  ;  cela  leur  filit  un  tort 
considérable'.  Ils  tiL'  iloivnit  pis  noonir  Tobjet 
des  iilaisirs  de  leur  seijiiieur. 

Hemède.  —  Art.  11.11  est  iutèressant  de  permettre 
anx  habitaots  do  toer  tout  le  gibiennii  sera,  hiver 
comme  été.  dans  leur  iardin  ou  enclos. 

Abis.  -  Art.  12.  Lesiilmes  sDnl  un  abus  confidi^- 
rable,  [larce  nu'oii  ne  sait  jamais  Ip  [irolit  iintiiec^se 
que  fait  le  décimateur,  et  iamais  il-  n'i  n  remet- 
tent rien  au  Roi,  c'est  rhauitant  qui  paye  et  le  ftoi 
ne  profite  de  rien. 

Remède.— \rL  12.  Il  est  intéressant  de  supprimer 
les  dîmes,  de  les  convertir  en  une  somme  an- 
nuelle pour  payer  les  curc^^  de  i  liaque  paroisn  ■,  à 
l'exception  de  tcut  autre  btînéficier  de  quel- 
((ue  ordre  et  condition  qu'il  puisse  étre^  afin  de 
limiter  d'une  manière  bonnète  ce  qu'où  acoonle 
aux  curés,  et  le  surplus,  le  porter  dans  les  coffres 
du  Roi. 

Abus.  —  Art.  U.  Le  seigneur  du  Plu  jouit  : 
i»  I)e  30  arpents  de  terrain  dans  l'endos  de 
son  narc,  sur  quoi  il  y  a  6  a^pe^t:^  en  deux  par- 
ties ae  potager; 

2«  Ue  5  arpenta  de  terre  hors  ledit  enclos  et  y 
tenant  ; 

3»  l)i  1  arp' ita  de  baa  pré»  gamia  d'ormes  en 

face  du  cbàleau; 

\^  De  1  arpent  formant  Tavenve  de  la  Croix, 
garnie  d'ormes  de  ch.tque  côté; 

5«  De  i  arpents  formant  une  avenue  condui- 
sant h  la  ferme  de  Gourgain,  garnie  d'ormes  et 

6*  De  7  quartiers  1/2  de  vignes  en  pioaicnrB 

pièces; 

7"  De  5  quartiers  1/2  de  terre  ; 

8»  De  158  arpenta  de  bois,  dont  bi  coupe  est  de 
5  arpenu  par  mnéë.  qu'il  vwMlSOUvreal'arpent; 

<)•>  Du  1  arpent  i/i  de  bois,  au  lieu  dit  la  Pi- 
motte  ; 

lO».  De  5  ar|)cnts  d'antres  bois  sur  le  terroir  do 

Sain  et  de  Lourtry  ; 
II»  Du  clumiu  de  PiaàChelles.garni  d'ormes: 
r2«  Du  chemin  de  la  ferme  de  Gourgain,  garni 

d'ormes. 

Remède.  —  Art.  13.  Faire  payer  tousce?  siM;;neiirs 
et  religieux,  qui  n  oiit  rien  payô  jusqu'à  présent. 

Le  curé  du  Pin  jouit  : 

1«  De  20  arpents  de  terre  en  prés  ; 

2»  Ira  revenu  de  sa  cure,  qui  est  de  plus  de 
i,0()()  livrt  s  chaquo  aonôe,  comme  étant  gros 

dérimaliur. 
M.  Amiol,  maître  iK  .-j  rouiptes,  jouit  : 
1»  De  G  arpenta  de  terre  enclos,  auprès  de  sa 

maison  ; 

2*  De  2  arpenta  de  terres  labourables,  hors  de 
son  enclos  ; 

3°  De  6  quartiers  de  bois  taillis,  sur  le  territoire 

de  Villevaudée  ; 
4°  De  2 1  arpenta  de  boia  on  marais,  an  terroir 

de  Court;^. 

5"  De  /  arpents  de  bois,  terroir  du  Pin  ; 

6"  De  3  arpents  au  bout  de  l'e^tanp  de  Gourty  ; 

7"  De  8  arpents  de  bois  en  plusieurs  pitk-e!»,  en 
bois  mulot. 

M.  rutdxi  Lenoir  jouit  : 

D'un  dixième  sur  les  300  arpenta  de  teire  qn'il 
loue  400  livrée. 
Les  moiiMa  da  Saint-melor  JoniaKiit  d'une 


ferme  240  arpents  de  terre  et  ba?  prés,  lou(^e 
au  sieur  Laruo,  fermier  et  procureur  tlscal  du  lieu, 
en  bail  euiphyt6oti<|ue,  comme  héritier  du  sieur 
Garrô,  moyennant  7oO  livres. 

MOYENS. 

Pouvant  venir  au  secours  de  l  l'.tat  et  au  secours 
des  liabitants  du  village, 

Les  habitants  de  cetti'  paroisse  demandent  : 

Art.  \*'.  Que  le^  ilrui'>  li  Diioriliques  soient  (M6s 
aux  religieux  et  soient  adjugés  au  plus  offrant 
et  dernier  enchi^risseur,  pour  être  employés  anx 
besoins  de  l'Ktat. 

Art.  '2,  Qu'il  n'y  ait  par  tout  le  royautnc  qu'un 
seul  poids  et  une  seule  mesure. 

Art.  3.  Que  les  barrit''res  soient  reculées  aux 
frontières  du  rovanme. 

Art.  4.  Que  tous  les  impôts  perçus  dans  le 
centre  ilu  royaume,  tant  sur  terre  que  sur  eau, 
soient  supprimés  et  anéaiitis.  S  '  sriutn  liant,  les- 
dits  habitants,  à  l'impôt  lerrilunal  en  argent,  suns 
en  e\(H!pter  la  noblesse  et  le  clergé. 

A  .  l.  5.  Qu'il  soit  fait  une  diminution  aux  habi- 
tants de  cette  paroissw  sor  la  taille,  attendu  l'iii- 
jzratitU'Ie  des  terres  di'  re  fi  rroir,  i|ui,  étant  par- 
faitement façonnées  et  fumées,  ne  pruiluisi'iil  en 
{irande  parliê  que  des  r(iu?.;{î  )le-<  i-t  chardons,  et 
ayant  souffert  do  l'incendie  du  13  juillet  drrnier, 
met  les  habitants  de  celle  paroisse  hors  d'état  de 
pouvoir  subsister  jusqu'après  l'août  prochain,  et 
par  conséquent,  de  payer >s  impositions  royales. 

Unant  aux  objets  d'adniittistnitinn  dans  les 
provinces  du  Hoi,  les  liabitanls  croient  être  en 
état  bientôt  de  donner  nuelques  éclaircissements 
dans  les  abus  et  dans  les  moyens  d'y  remédier. 
Jainais  ils  ne  cesseront  de  servir  le  Roi  envers  et 
contre  t m? ,  mais  ils  seront  toujours  enhardis 
par  la  l>onlé  qu'il  leur  a  témoigné  de  se  raiipro- 
cber  d'eux,  pour  lui  faire  jiart  île  tout  re  nui 
pourra  tendre  à  ses  besuinâ  et  à  l  éclairer  sur  les 
désordres  qui  se  perpétuent  aons  son  nom  an- 
gnaie> 

Signi  GmaBKt'JjKmujuù, 
GAHIBR 

Du  doléances,  ptaintex,  remnntrnnces  des  haHUUktê 

de  la  paTois^c  de  Piscnji  (I). 

L'an  17H9,  le  16  avril,  à  dix  heures  du  matin, 
nous,  François  Genuyt,  procureur  d'oflice  de  U 
prévolé  de  Pisi:op,  nous  nous  soaimes  transporté 
en  l'assemblée  aes  habitants  de  ladite  paruH-c 
convoquée  par  le  syndic  municipal  de  ladite  pa- 
roisse, en  exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté,  du 
-28  mars  dernier,  oii  étant,  le.sîdits  hafdtants  ont 
refirésenté  le  cahier  de  leurs  doléances  tlont  lec- 
ture a  été  faite  en  pleine  assemblée. 

Art.  1".  La  suppression  des  capitaineries. 

Art.  2.  Que  les  seigneurs  qui  voudront  avoir 
une  quantité  de  gibier  dans  leurs  bois,  suit  lapins 
ou  autres  animaux  nuisibles  aux  cultivatenrs, 
soient  tenns  de  faire  clore  leur  bois  de  manière  à 
ce  que  Ies4iits  animaux  ne  puissent  plus  nuire,  et 
qu  il  .<era  permis  à  tous  cultivaleura  de  les  dé- 
tiuirc  sur  sou  terrain. 

Art.  3.  La  suppression  de  toutes  exemptions 

généralem  -nt  quelconques. 

Art.  4.  Qu'il  n'v  ail  plus  qu'un  seul  impôt  suf- 
fisant |ii)ur  ^uliveiiir  a  l.ms  U-s  ln'soins  et  char^'es 
de  l'hiat,  tant  en  dehors  qu'eu  dedans,  aiusi  que 
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pour  los  indigents  par  événement  malheureux. 
Art.  5.  La  supprewion  des  tiarrages  ei  corvées, 
àrt.  6.  Que  lea  dîmes  soient  sapprimées  et  que 
le  sondes  curés  sot  fixé  à  un  taux  raisoiinuble- 
de  ma  nère  qu'ils  soient  leuuti  de  faire  toutes  Ici^ 
roni  iions  iié|ioii(lant  de  leur  miuislére  sang  réiri- 
butiou  quelconque. 

Art.  7.  Que  (es  provinces  soient  toutes  mises 
en  pays  d'Etat,  et  qu'elles  soient  char^ét^s  elle:«- 
mêmes  de  faire  iatev^de'ceB  deniers,  dont,  avec 
une  partie,  elle  fiayera  sa  part  des  cliari:i  s  duiil 
elle  se  trouvi-ra  cliar^'iV  par  les  Ktals  {^eiieraux, 
et  '-  Iles  seront  rliar|:érs  de  faire  parvenir  le  sur- 
plus pour  les  autres  besoins  de  1  Etat  à  IVudruit 
ffoi  sera  indiqué  par  les  Blats  g<>néraux. 

Art.  8.  Que  la  dette  nationale  soit  bien  arrêtée 
et  fixée  avant  rte  consentir  l'impôt. 

Art.  9.  Une  tons  les  bénèficiers  soient  tenus  de 
résider  dans  leurs  lu'nédces,  et  quedon  navantiis 
ne  [missent  en  posséder  qu'un  seul. 

Art.  10.  Que  les  fitats  «^niraux  soient  perma- 
nents de  manièreqn  Ils  soient  tenu<«  toutes  les  trots 
ou  cinq  années,  sans  les(]ni  !s  ou  ne  pourra  faire 
au  u  1  ciiaiiRement  (lUi'lLonqnc  dans  le  fzouverne- 
menl,  et  que  tontes  Irs  lois  nonvelles  soient  enre- 
gistrées aux  Etals  généraux  rt  non  ailleurs. 

Art.  11.  Que  les  justices  des  srigneors  soient 
sapprimées  ainsi  que  leuradroits  de  voyer8,etque 
l'on  s'occupe  sérieusement  de  l'admiulstration  de 
la  justice  en  faisant  un  nouveau  code  civil  et 
criiumel. 

Art.  12.  Que  la  reeetle  et  la  dépense  de  larour 
soient  totalement  séparées  de  la  recette  et  de  la 
dépense  nationale. 

\r!  1  ^  La  supprcasion  détentes  lescbarge.^ 

qui  anulihssenl. 

Art.  I  A.  A  ré;.'ard  des  milices,  que I«8  flis  aînés 
des  laboureurs  en  soient  exempts. 

Art.  15.  Que  les  cultivateurs  ne  puissent  dorë- 
navuat  avoir  que  le  labour  du  300  arpents. 

Art.  16.  Que  les  intendants  de  tontes  tes  pro- 
vinces soient  supprimés. 

.\rt.  17.  D'aviser  an  moyen  que  les  propriétaires 
ne  soient  plus  tourmentés  pour  le»  réparations 
des  ëgli.sc8  et  presbytères. 

Art  18.  Que  les  impôts  rais  jusqu'à  ce  jour 
Foient  déclarés  illéfiaux  et  illégitimes,  et  qu'ils 
soient  détruits  entièrement  à  la  fin  de  la  tenue 
des  Etats  généraux. 

Art.  19.  La  suppression  des  remises  et  planta- 
tion des  bois  en  plaine  dans  les  terrains  propres 
Â  la  culttu%;  il  ne  pourra  plus  y  en  avoir  sans  le 
ootnenlement  des  nabitann. 

Art.  20.  Qu'il  y  ait  dorénavant  toujours  deux 
prêtres  iittaclit  s  à  ctiaque  paroisse  où  il  n'y  en  a 
qu'un.  Que  le  sei  ond  -oit  tenu  d'instruire  les  trar- 
çonâ  tant  duus  lu  latin  que  dans  ie  français,  et  dans 
eelle  oft  il  y  en  a  deux,  un  troiflleîne  pour  le 
même  n.sage. 

Art.  -?l .  Que  tous  les  canonfcats  de«  cathédrales 
et  collégiales  ne  soient,  dans  la  suite,  powédéS 
que  par  des  anciens  curés  ou  vicaires. 

Art.  22.  L'abolition  du  déabonneur  des  fa- 
milles. 

Art.  23.  Que  les  avenues  d'ormes  sur  les  roules 
soient  détruites,  ainsi  que  les  avenues  fruitières 
dans  les  i  ln  iiiiiis  de  traverse,  qui  sont  plantées 
dans  les  luTiia-^cs  dis  particulil■r^  et  qui  font  un 
grand  dommufic  tant  aux  particuliers  qu'aux 
tt'i Tes,  et  que  les  arbres  appartiennent  aux  proprié- 
taires des  teries  sur  lesquelles  ils  sont  plantés. 

Art.  24.  La  destruction  des  pigeons. 

Art.  2$.  La  destmetii»  des  dépôts  de  men- 
diants. 
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Art.  26.  La  desti  uction  do  monopole  sur  les 
blés,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  pain  soit  fixé  A 
2  sous  la  livre. 

Et  pour  porter  à  M.  le  lieutenant  civil  le  cahier 
de  la  pré.st'nte  doleatue,  lesdils  habitants  ont 
n(;ninn'  pour  députés,  les  personnes  de  M.  Lavigne 
et  .M.  Pinard,  qu'ils  ont  fondé  a  la  charge  de  ne 
pouvoir  nommer  pour  représentants  aux  Etats 
généraux  que  des  négociants  et  cul:ivateurs  ;  et 
on:,  lesdits habitants,  signé  le  présent,  Tait  donblé 
et  (loubleineni  ^\;:t\r  le-iliis  junr  ei  an. 

Siiiné  Clautle  .M.irin  Mii  li  .u,  >yii.iic  niunii'ipal  ; 
Denis  Dt'sjanim,  syn  iic  perpétuei  :  Pierre  Lavigne; 
Antoine  Bénard  ;  .Nicolas  Uousin  ;  Ktançois  Vacnes; 
Antoine  Pinard;  Thoinus  Joly;  François  Miebou; 
Nicolas  Dejardius;  Louts  Leoiaire;  Heureux, 
grefiier. 


CMIIKK 

Dos  remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habi- 
tants df  la  paroisse  de  Plaisir,  i-'lrction  de  Jfoill* 
f'K  I  I' Amaurij^  diocèse  île  Ch<ir!re.'<  (1). 

Laiiite  paroisse  preud  liberté  de  représenter  à 
Sa  .Majesté  que  la  plus  saine .  la  plus  grasse  et  la 
plus  fertile  partie  de  son  terrain  faisant  membre 
d'une  capitainerie  qui,  par  la  multiplicité  énorme 
du  gil'ier  qu'flli-  i  iinlii'nt,  a  léilnit  les  cultivateurs 
à  ni-  pouvoir  ensenu  iicer  certains  cantons  en 
blés  d'nivcr,  les  a  forcés,  au  contraire,  à  n'ense- 
mencer qu'eu  murs,  qui  luit  un  tort  considérable 
aux  cultivateurs  et  laisse,  en  même  temps,  un  vide 
à  lu  nation  ;  qu'une  portion  de  cette  capitainerie 
est  abandon né-e  à  un  seigneur  voisin;  que  les 
trui-  ijuarls  des  cantons  sont  aussi  cédrs  k  des 
persun lies,  qui,  laul  avec  les  charges  de  lieutenant 
dont  lis  s'en  sont  fait  décorer,  qu'à  l'ombre  im> 
posant  des  privilèges  que  Pou  a  attachés  à  ce 
titre,  jouissent  paisiblement  de  ces  chasses  qui, 
en  maintes  manières,  vexent  énormément  le  cul- 
tivateur. 

En  (  fil  t,  tels  blés  étant  par  le  gibier  rongés 
pendant  cinq  mois  de  l'unnéne,  c'est-a-dire  depuis 
le  mois  d'octobre  où  il  commence  A  prendre  un 
peu  de  force,  l'herbe,  qui  se  trouve  parmi  le  blé 
rongé,  a  tant  de  fois,  poussant  avec  vigueur,  nui 
inliniment  à  sa  proiliiction,  et  le  plus  souvent 
même,  étouffe  le  peu  de  plant  qui  a  pu  écliapper 
à  la  voracité  du  gibier,  celte  herbe  alors  ne  peut 
être  arrachée  que  dans  le  mois  de  mai  ou  de 
juin  :  mais  comme,  suivant  le  code  des  chasses, 
ce<  mois  sont  n'putés  d»î  rigueur,  on  empêche  le 
in;iliirnreii\  cultivateur  de  I  arracher,  et,  sous 
roiiiliri'  de  I.i  conservation  de  quelques  nids,  qui 
le  plus  souvent  n'existent  pas,  l'on  sacrifie  sans 
réserve  des  moissons  entières.  Il  est  vrai  que,  par 
de  justes  représentations  A  Sa  Majesté,  des  dégAts 
considérables  qu'éprouvent  les  récoltes  par  la 
grande  quantité  de  gibier,  tant  des  seigneurs 
que  des  autres  personnes  ayiuit  des  chasses,  elle 
en  a  quelquefois,  par  des  arrêts,  ordonné  la  des- 
truction et  le  payement  des  dommages  ;  mais  on 
a  eu  grand  soin  d'y  insérer  des  formalités,  à  faire 
pour  y  parvenir,  si  cofiteuses  et  si  difttcilcs  A 
observer,  que  c'est  plutôt  repousser  qu'inviter  à 
y  avoir  recours. 

Le  temps  de  la  récolte  des  foins  étant  (|Ut  ique- 
fois  avaucé.  tant  par  les  années  humides  i]ue 
précoces,  ie  malheurtjux  a  U  douleur  de  voir  ce 
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roarrage  si  ndeessaire  périr  sons  tes  yeux,  sans 
qu'il  lui  ?oit  piTinis  de  le  faire  exploiter,  et  tou- 
jours à  Ciiu^^c  (lu  pihier  ;  on  l'oblige  même  de 
planter  dans  ses  gniins  une;  certaines  quantité 
d'épines.  Mais  cette  épine,  Dchéeen  terre,  empê- 
che de  rouler  les  blés  après  l'biTor,  ce  (|ui  cepen- 
dant est  ttil  grand  avanla^'c  pour  le  blé,  en  ce 
que  la  motte  étant  froissée,  renchaiisse  la  plante 
SOUveot  déniniH'c  par  les  yelées. 

Comment  ia  Heance  a-t-elle  acquis  le  titre  de 
prenier  de  la  France?  Lu  soi  n'est  pas  au-dessus 
de  celui  de  beaucoup  de  paroisses  limitrophes  de 
la  capitale,  ia  calhire  n'y  a  pas  acquis  un  plus  hant 
degré  de  perfection.  Hos  paroisses-ci,  au  rontrairi', 
devraient  être  plus  fertiles  par  la  cunsonniKitiuu 
des  fourrages,  qui  se  fait  tant  à  lacapitair  rt  ;i  la 
résidence  du  souverain  oi'i  l'on  se  procure  plus 
d'engrais.  Celte  différence  ne  provient  donc,  et  le 
faitest  incontestable,  de  ce  que  ia  chasse  en  Beauce 
y  est  en  quelque  façon  libre,  qne  le  gibier  y  est  en  si 
petit  nombre  qu'il  e-t  impossible  que  les  ri  iDllcs 
en  soient  altérées,  l'uunjuoi  n'en  est-il  jias  de 
même  partout  ?  De  quel  droit  donc  la  noblesse 
s'est-elle  emparée  des  chasses,  à  l'exclusion  du 
menu  peuple?  Cent  été,  sans  doute,  que  par 
l'empire  qu'elle  a  eu  sur  lui  ;  mais  à  parler  vrai, 
ft  qoi  doit  appartenir  le  gibier,  si  ce  n'est  à  celui 
qui  le  nourrit  un  au  déirnnenl.  même  de  ses  ré- 
coltes:'* Jadis  la  i  liasse  u  était  de  reserve  que  dans 
les  parcs  et  dans  les  enclos.  <,>u'il  en  soit  ainsi,  et 
DOS  campagnes  brilleroot  par  leur  fertilité. 

Toutes  ces  vérités,  mises  an  jour  et  portées  an 

I)ied  dutr(^ne,  nnusdonneiit  tout  lieu  d  espérer  de 
a  bonté  et  de  la  justice  du  lîoi,  qui  ne  respire 
que  le  bien  de  ses  sujets,  en  favorisant  l'agricul- 
ture aujourd'hui  si  nécessaire  à  la  nation,qu'il  sera 
le  premier  à  demander  la  destruction  du  gibier, 
même  des  remises  qui  lui  servent  aujourd'Hui  de 
retraite. 

Le  m  a  1  heu  reu  X I  -  Il  It  i  va  t  e  u  r  voit  encore  avec  pei  n  e 
des  gardes,  orgueilleux  de  leur  petite  autorité, 
a  cheval  à  travers  ses  grains  dans  les  temps  les 
plus  humides,  à  y  fairedes  rabats  et  qui.àcliaque 
pas  que  font  les  chevaux,  enfoncent  le  blé  en 
terre  et  le  forcent  de  périr.  11?  savent  r  pondant 
que  de  tels  dégfits  leur  sont  (léleinhis  :  mais  les 
lnin«gression>  s mt  inné  es  cliez  eux  ;  il  n'y  a  que 
la  crainte  seule  qui  retient  le  malheureux  habi- 
tant, carà  l'instant  qu'il  veuttémoigner  le  moindre 
méoooteutemeat,  il  est  aussitôt  menacé,  et  le  plus 
souvent  snr  nn  rapport  falsifié.  Ton  condamne  et 
exécute  de  même  les  plus  honnêtes  gens,  sans 
qu'il  leur  soit  permis  de  cliarij'T  personne  de  leur 
«léfi'ilse,  et  s'il  anive  ijin'  par  r|uel(|ue  coup  do 
gr&cc,  l'accusé  persuade  son  innocence  en  démon- 
trant la  fousaeté  du  rapport,  on  Tabandonne  et  on 
ne  fait  aucune  poursuite  au  détracteur.  Comment 
a-t-on  pu  souffrir  jusqu'alors  une  loi ,  oil  un 
seul  homme  se  trouve  tout  ii  la  fuis  r.u  rnsa- 
leur  et  le  juge,  et  qui  en  rend  le  premiiT  venu 
dépositaire,  ci  le  |)lus  souvent  des  personnes  sans 
mœurs  ni  lumières,  qui  u'ont  que  la  l)rutalité  en 
partage  et  poussent  même  la  fureur  ju.squ'à atten- 
ter à  la  vie  de-;  l  itnycris?  Nous  n'en  avons  mal- 
heureusement 'iiic  li  oiid'exemples  sous  les  yeux. 
Il  est  donc  lie  la  dernière  im|ortaiice  que  îa  ré- 

Sutalion,  les  inicréts,  la  liberié  même  des  mal- 
enreuz,  ne  leur  soient  jdus  désormais  confiés  ; 
car.  qui  ne  se  révolterait  de  voir  qu'on  exige  d'un 
ecclésiastiaue.  d'un  notaire,  etc.,  des  témoins 
pour  la  validité  de  leurs  actes,  et  que  le  rapport 
d'un  garde  seul  soit  péremploire?  Ou'il  soit  doue 
admis  aux  preuves, 
lie  Hoi  sera  supplié  d'ordooner  : 


Art.      Que  la  grande  btte,  telle  que  le  cerf, 

qui  cause  di>  grands  dommages  aux  récoltes  et 
qui  s'accroît  de  jour  en  jour,  principalement  dans 
les  bois  où  Sa  Majesté  fait  très-peu  de  chasses, 
soit  à  un  point  que.  Sa  Majesté  en  y  trouvant 
toutefois  de  quoi  se  procurer  ses  plaisirs,  les  ré- 
coltes néanmoins  n'en  puissent  être  altérées.  Nous 
éprouvons  tout  h  notre  détriment  ;  les  bois  des 
seisii  'urs  sont  rern|)lis  de  san^'llers.  de  daims,  de 
chevreuils,  qui  dévorent  et  délrui.-;ent  le  meilleur 
de  nos  campagnes  et  qui  les  rendront  bientôt 
désertes,  si  on  ne  les  détruit  incessamment. 

Art.  2.  Les  pigeons  sont  aussi  trés-pemidetix 
aux| cultivateurs;  pendant  le  temps  dos  semail- 
les, ils  enlèvent  la  pins  saine  partie  des  grains  rpie 
l'on  a  confiés  à  la  terre  ;  pendant  le  cours  de.s 
moissons,  iis  les  dévastent  et  rurine  auparavant, 
surtout  lorsque  les  blés  ont  <  te  i  ourliés  ]iar  les 
vents  et  les  pluies  abondantes.  L'on  demande  la 
suppression  de  cet  ennemi  vorace,  s'il  est  possible; 
si,  au  l  ontrain-,  la  demande  ne  (leiit  avoir  son 
elfel,  qu'ils  soient  au  moins  enfermés  lians  le 
cours  lies  semeni-es  et  des  moissons,  el  même 
anparavani  lorsque  les  années  l'exigeront. 

Art.  3.  L'on  demande,  pour  l'encouragement  de 
l'agriculture  el  lui  éviter  des  domma:res  considé- 
rables, que.  désormais,  les  baux  dos  gens  de 
mainmorte  ne  soient  |>as  aiinul.''S  par  les  décès 
de<  t:tnlair.  s;  qu'au  contraire  les  nouveaux  pour- 
vu^ ^olellt  tenus  de  leslais.ser  exiiirer  aux  mêmes 
conditions  ;  de  même  que  les  baux  des  bieos  des 
mineurs,  qui  sont  fixes  à  six  années,  le  soient, 
pour  l'avenir,  à  neuf  au  moins;  que  le  mineur 
étant  d'ilge  avancé',  les  neuf  années  n'excédassent 
sa  majonié  ;  (|ui' Ceux-ci  alors  ne  puissent  être 
(|ue  de  six  ou  même  de  trois  années,  vu  le  temps  de 
la  majorité.  Un  cultivateur  étant  assuré  de  r«c> 
piration  d'un  bail,  travaillera  aTee  plus  d'assu- 
rance et  tirera  plus  de  parti  de  sa  culture,  ce  qui 
lui  fera  un  avantage  à  lui-même  et  une  augmen- 
tation de  grains  pour  la  nation. 

.\rt.  '(.  I.  oîi  obs<Tve  (|ue  les  dîmes,  qui  enlèvent 
aux  culvatc'urs  i:ae  portion  de  leurs  récolles  qui 
nn  sont  que  le  rmii  de  leurs  longs  et  pénibles 
travaux,  ne  se  [>i'rçoivont  pas  également  partout, 
soit  dans  la  i|;iaiiliié  des  irerbes  ou  dans  l'espèce 
de  grains,  rinslî'.iilnui  desdites  dîmes  étant  par- 
tout la  même;  d'ailleurs,  dans  celte  imposition  le 
cultivateur  éproum  beaucoup  de  disgrâces,  ne 
pouvant  enlever  ses  gerlies  avant  que  le  droit 
n'ait  été  perçu.  H  serait  donc  à  désirer,  pour  le 
bien  piiiJic  et  la  tranquillité  des  citoyens,  que  ce 
rlroit  puisse  être  converti  en  un  imptit  (lui  lcon- 
que.  si  toutefois  les  bontés  du  Uoi  avec  les  Etats 
généraux  étaient  d'acc(trd  à  ce  sujet,  et,  dans 
le  cas  où  cela  ne  pourrait  avoir  lieu,  il  faut  au 
moins  rétablir  un  onire  invariable,  tant  sur  la 
quotité  des  gerbes  que  sur  les  espèces  de  grains, 
qui  sou:iiettrait  ic  jiropriétaïre  envers  celui  qui 
en  ferait  la  [lerLeption. 

.\rt.  '>.  Sa  Majesté  sera  .suppliée,pour  le  bien  de 
ses  sujets,  d  accorder  toutes  les  parties  de  terrain 
dontTcsrois,  ses  prédécesseurs,  avaient  en  besoin 
pour  (les  choses  nécessaires,  et  qui  aujourd'hui 
ne  sont  |)lus  d'aucune  utilité.  Ces  trrrains. quoique 
très-bons  pour  la  culture,  smit  deineuré<  incultes; 
qu'il  soit  donc  ordonné  que,d'après  une  vérihca- 
tion  faite  de  PInutilité  des  choses,  les  possessions 
des  terrains  seront  remises  k  ceux  auxquetoon 
les  avait  retirées,  et  ce,  d'autant  plus  justement, 
que  rien  n'annoni  e  qu'ils  en  aient  été  remlioursés. 
Pour  arrêter  le  <  ours  des  banqueroutes  fraudu- 
leuses qui  s'accroissent  de  jour  en  ^our,  où  tant 
d'hommes  remplis  de  mauvaise  foi  onljusqu  à 
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pn^enc  établi  des  fortunes  sur  la  ruine  de  leurs 

coucitovens,  ce  qui  c^l  un  vol  manift'îîte  qui 
méritt'  fa  punition  la  \>\u<  sévère,  nous  supplions 
donc  Sa  Majesti'  (l'onlonnor  qur,  «l'apris  l'infor- 
maiiou  parfaite,  leurs  procès  s;oieiit  suivis  rigou- 
reusement, et  que  nui  endroit  ne  servira  dWle 
à  leur  mauvaise  foi;  que  l'on  puisse  en  tout  eu- 
droit  mettre  à  exécution  le  pur  corps  que  l'on 
obtiendrait  coolre  eux-inéaies  juâm'a  leurs 
maisons. 

Kri.  6.  C'est  une  rangon  dans  les  eaux  et  forets 
et  même  une  injuittice  tpi»  d'exiger  des  pères  de 
fimilte,  pour  de?  permissions  d'wattre  quelque- 
fois un  seul  arbre  ou  des  petites  partie^  de  taillis, 
des  .sommes  (jui  souvent  surpassent  la  valeur  de 
l'objet.  Ces  uitnulies  ue  devraient  pas  i:otiduire  à 
de  telles  démarcbcs  ;  ce  droit  devrait  être  référé 
au  bailliage  le  plus  prochain,  afin  que  ces  perinis- 
siouâ  fussent  délivrées  gratis  ou  pour  une  somme 
trés-modique;  les  parties  conséiiuentes  devraient 
aeule.^  être  rôservtH  P. 

XrL  7.  La  création  de  la  charge  d'huissier- 
priseur,  instituée  depuis  peu,  ayant  enchaîné  la 
liberté  des  citoyens  à  ne  pouvoir  faire  aucune 
vente  que  par  rofRcler  pourra  de  cotte  irharpe, 
qui  constitue  daii-^  des  frais  énormes  pour  plu- 
sieiirs  droits  n  unis  qu'ils  y  perçoivent,  et  qui, 
étant  préf<'rés  à  tous  autres,  excluent  souvent 
les  créanciers,  on  eu  demande  la  8uppre.s8ion. 

Art.  8.  Le  bien  public,  l'ialérèt  des  citoyens, 
le  cri  général  de  la  nation  concourent  h  deman- 
der la  rappression  des  aides  qui,  par  le  <;rand 
nombre  de  pen-  sans  foi,  sans  ijrohité,  sans 
mu'urs  (jui  y  sont  employés,  absorbent  la  majeure 
partie  des  dioiu  iln  Roi;'tout  le  monde  suit  même, 
par  expérience,  que  les  employés  soal  comme 
aotant  de  sangsues  ({ui,  tout,  et  souvent  sans 
même  apparence  de  fraudes,  sucent  sans  relâche 
le  sang  des  malheureux  et  K  ur  rttent  le  nionteau 
de  pain  (jui  -eul  l^'S  relient  à  la  vii'.  Cet  im[KH 
tvrannique  s'est  luulliplié  au  point  de  faire,  sans 
lé  savoir,  tomber  le  malheureux  dans  OU  la» 
Iffnntbe  obscur  qui  fait  gémir  les  âmes  sensi- 
MÔ,  en  voyant  la  rançon  de  l'ignorance  portée  à 
on 81  baut  prix. 

Art.  9.  I.e  mallii'ureux  L'émit  de  voir  que  le 
tabi-.  qui  l'ait  [nallieureLisi'iniMU  lleurir  le  roin- 
mercede  l'etrauger  et  non  le  nôtre,  soit  par  les 
impôts  porié  à  un  si  haut  prix  qu'il  ne  puisse 
V  atteindre  qu'en  se  privant  de  son  pain,  tant  par 
r  ii<a{|;e  qu'il  en  a  contracté,  lui  devient  onéreux, 
et  que  les  lois  du  royaumo  lui  défendent  d*en 
fjire  croître  ebez  lui. 

Art.  10.  Le  sel  étant  de  |  remière  nécessite,  il 
sera  de  l'intérêt  de  la  nation  rassemblée  en  l^t;ità 
généraux  de  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens 
qui  pourraient  le  réduire  à  un  |irix  beaucoup  in- 
férieur de  celui  où  il  est  porté  aujourd'hui. 

•,\rt.  11.  l/on  demande  la  suppn'ssion  de  la 
corvée,  s'il  était  possible,  ou,  en  la  laissant  sul»sis- 
trr.  que  les  fonds  de  la  perception  qui  s'en  lera 
daus  c  haque  paroisse  soient  remis  A  la  mua ici- 
palité  pour,  par  elle,  être  employés  aux  che- 
raios  qu'elle  jupera  les  plus  ronvenat)!!'-.  tant 
pour  rexploitatioii  que  (lour  la  eirrulalioii  du 
commerce  de  ladite  paroisse. 

Art.  12.  L'ondemandeque  les  vinjitiùmes,  tailles, 
capitations  et  accessoiivs  soient  réunis  en  un 
seul  impôt  pri.s  sur  tous  les  biens-fonds,  parcs 
et  enclos, aproportion  de  chacun  leur  valeur,ainsi 
que  sur  les  maisons,  aussi  a  proportion  lU,'  Irurs 
produits  et  positions,  le  tout  payé  sans  disiin(  lion 
ni  privilèges  par  les  propriétaires,  à  moins  que 
la  nation  rtiinie  eu  Btats  généraux  ne  préférât 
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qu'il  n'y  eût  que  moitié  de  l'Impôt  qui  fût  sup- 
portée par  le  |)ropriétaire  en  qualité  de  proprié- 
taire, et  l'autre  moitié  parle  fermier  ou  locataire, 
de  sorte  que  le  propriétaire  (|ui  ferait  valoir  de- 
viendrait susceptible  de  l'impôt  en  entier,  le  tout 
perçu  par  des  collecteurs  nommés  à  cet  effet,  et 
les  derniers  provenant  d'icelui  seraient  remis  par 
lesdits  collecteurs  en  mains  du  parde  du  trésor 
royal. 

Art  \  Pour  prévenu  ie<  l  iasses  déclarations 
qiit'  iHini  l'iiient  Taire  les  |>ri..<i>ri('Uiiresou  fermiers, 
tant  de  la  quantité  de  leurs  bieus  que  de  leur  nap 
tore  envers  les  personnes  chargées  de  les  recevoir, 
il  soit  par  les  Etats  pénéraux  fixé  une  ainoude 
contre  ceux  qui  se  permettraient  de  la  faire  ainsi, 
et  que  l'amende  portée  profite  au  pain  des 
pauvres  de  la  paroisse  où  la  fausse  déclaratioa 
aura  été  reconnue,  et  que,  sur  ladite  amende,  il 
soit  prélevé  une  somme  auelcooque  au  proflt  nu 
dénonciateur,  étant  de  l'intérêt  de  la  nation  en 
général  que  l  impôt  soit  réparti  avec  la  plus 
grande  équité  et  justice  ;  le  fardeau  qu'un  cha- 
cun aura  a  supporter  en  deviendra  plus  léger. 

El  ont  sigué  :  Martin;  Charles  Neveu;  Mi- 
chel Martin;  Lefori;  Jean  ISe^naut;  Pierre 
Oueiitien  ;  Charles  Thenare  ;  Denis  Lefort  ;  .Ni 
colas  Herbelot  :  Nicolas  Hamelin  ;  Michel  Vil- 
liak',  Jraii-liabrifl  C  jiiraiix  ;  Je.iii-Baj)ti-;le  liau- 
duuin  ;  Jeao-Jacuues  li^mdouin  ;  Robert  Cormaux; 
Hametiu;  Langlois  ;iean-Bapti8ln  Hamelin;  Le  Bel. 


CAHKIl 

Du  jdainte$f  doicances  êl  rtaumbranet»  font 
tei  habitantt  de  iaparohie  du  Ptêsns' Bouchard, 

vallée  d'EnghUn,  (Câpres  les  ordres  qui  nous-  ont 
élé  envoyés  à  ce  sujet  en  date  du  -i  avril  1789  [l|. 

Art.  l".  Notre  territoire  est  composé  de6(X)  ar- 
pents ou  environ,  dont  nous  sommes  limités  et 
enclavés  par  nu  l>ois  appartenant  a  S.  A.  S.  Mon- 
seijpieur  le  prince  de  Condé,  qui  contient  au 
moins  900  arpents  dont  il  y  en  a  300  sur  notre 
territoire,  ce  qui  nous  Mt  beaucoup  de  tort  par 
le  pibier.  surtout  les  cerfs  et  la  biche,  qui  détrui- 
se it  entièrement  les  jeunes  arbres,  et  qu'il  n'est 
pas  possible  de  faire  aucun  élevé  desdils  arbres; 
actuellement  les  bià-blés  et  seigles  sont  mangés 
jusque  dans  la  terre  par  lesdits  cerfs  et  bicMS, 
d'ailleurs  la  preuve  en  est  sur  ledit  terrain. 

Art.  2.  Nous  avons  deux  oolombiera  k  volières 
sans  fief,  dont  le  premier  appartient  à  madame 
veuve  du  sieur  Saint-Gforpes,  ancit-n  conseiller 
de  l'Klection,  deiiuMnant  à  Paris,  ne  iiossedant 
puur  tout  qu'un  jardin  potager  et  une  maison 
contenant  2  arpents  de  terre  ;  le  deuxième  appar* 
tenant  à  Nicolas  Voisin,  dt-missionnaire  de  8(K)  ar- 
pents de  terre  en  propre,  ue  possédant  pour  tout 
qu'un  lopciiiciil  et  un  jardin  d'environ  l  arpent. 
Lesdiles  volières  nous  font  un  tort  considérable 
s  ir  nos  denrées. 

Art.  3.  ^ous  avons  un  troupeau  de  moutons 
(]ui  est  compo^  an  moins  de  deux  cents  bêtes 
(iaii-  saisons  les  plus  médiocres  tie  l'année. 
Ledit  Lrou(ieau  appartifiil  à  Antoine  lùauiieu, 
vigiit-ronet  laboureur  de  la  paroisse  d'Ernaret,  ue 
possédant  sur  ootreUit  terroir  que  li  arpents  du 
terre  en  propre ,  21  arpents  à  loyer:  le  susdit 
troupeau  nous  fait  un  tort  considérable  pour  le 
piiiurage  de  nos  bestiaux. 

Al'!,  I  -  i-li'iL''^  iThIIit  finrii' lime 


^i;  Nous  publions  ce  cahbr  d'amrè*  an  aBiaaicfii  dm 
\  Archive»  a*  l'£mfirt. 
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Itonr  iRfer  notre  liage,  et  encore  l'on  ne  veat 
pas  nous  «oorfrir,  n'ayant  pas  de  fontaine  ni  au- 
cune pource  dans  notn*  paroisse,  ni  t-au  [)nipre 
pour  se  nettoyer,  n'ayant  pour  tout  cin  un  piiils 
pour  fioire  et  qui  larit  fort  souvent,  cl  inénie  ilans 
dus  années  8ëche.<(  beaucoup  de  peine  à  avoir  de 
l'eau  pour  la  Bubfdfltaoce  de  nos  bestiaux. 

Art.  5.  î^oui»  avons  nos  vipnes  qui  isont  «.'elées 
entièrement  par  l'hiver,  sans  aucune  re^snurcei  ni 
espérance,  et  en  outre,  une  partie  de  nos  lii-;-t)li  s 
et  sciples  qui  sont  an.«i  ficlès  .  nous  avuns  été 
oblipés  de  détruire  pour  y  ineltr"  d'autn-s  den- 
rées» et  O!,  vu  que  notredit  territoire  est  irès- 
fliible  et  pen  fertile,  et  que  les  bois  de  Boiss; 
nous  causent  des  brouillards  et  fratcbeun  qui 
ont  occasionné  les  susdites  pelées. 

Art.  G.  Nous  avons  un  linMniii  iiiiiiraticahlo 
d'une  demi-lieue  de  la  grande  route  de  Paris  à 
PoQtoise.  ce  qui  nous  Tait  beaacoup  de  tort  pour 
vendre  ans  vus  et  dearéest  vu  que  nous  ne  pou- . 
vous  pas  tirer  les  ftamters  de  Paris  pour  amé- 
liorer nosdites  terres  qui  sont  tn''s-rait»li'S. 

Art.  7.  Nous  avoiis  été  écrasés  par  la  préle  der- 
nière, au  fiioins  de  moitié  de  nolredile  réi  olle. 
et  nous  n'eu  avoos  reçu  qu'une  iaUemnilé  de 
80  livres. 

Art.  8.  Nous  sommes  trop  rharcés  d'impnsifi  ins 
royales,  vu  la  médiocre  récolte  que  imus  raisons 
dans  nos  terres. 

Art.  9.  .Nous  sommes  dans  une  misère  extrême 
et  hors  d'état  de  po  ivuir  satisfaire  à  nos  iniposi- 
tioos  vu  la  cherté  du  lilii;  il  y  a  été  vendu  «imedt 
dernier  42  livres  lesetier,  etVor^e  22. 

.\rt.  10.  Nous  avotis  à  nous  pfitin  lre  au  sujet 
des  bripadiers  de^  tailles»,  qui  se  font  payer  6  li- 
vres  pour  .it'u\  jours  dans  notre  pantis-ie,  où  il 
fie  faut  qu'une  heure  pour  poser  garoiaou  et  une 
demi-journée  pour  relever,  vu  que  notredite  pa- 
roisse ne  contient  que  quarante  feux. 

Art.  11.  Nous  sommes  surrharpés en  vinptiémes 
de  droits  d'aides  qui  se  multiplient  énorménient, 
en  droit-s  d'entrées  et  en  corvées,  pour  (pioi  nous 
deuiandons  la  suppre.ssion  des  fermes  pénérales, 
la  diminution  des  droits  de  contrôle  et  a'iiisiaoa- 
tien  et  l'aboKtion  do  papier  timbré  et  du  parche- 
min. 

Art.  12.  La  diminution  des  droits  alti  ibués  aux 
seipneurs  et  celle  du  centi'me  denier. 

Si'/né  Uobillard.  curé  du  IMessis- Bouchard  ;  Ni- 
colas Dclor;  Roch  Delot;  Darlue;  liobert  Cor- 
eornu;  Alexis  Rocbaliae;  Jeun-Jacques  Alliue; 
Pierre-Roen  Horé^  Nlooias  Attine  jeune;  Louis 
Aubry  ;  Louis  Mline;  Qaode  Jolly;  Habille;  Abry 
jeune:  Roch  Voisin. 

Sipné  et  paraphé  ne  vori$tur.  oeloord'hui 
15  avril  1789. 

SifinidàMOB. 


CAHIER 

J)e$  dtmandti^  piaintes  et  dotéancea  des  habitants 
de  la  parome  du  Ples$i»-Gatioi  aux  Etats  géné- 
raux^ pourleîl  ttvrU  n\Si  (I). 

kri.  La  suppression  du  droit  de  chasse  des 
seigneurs  dt;  tout  le  royaume,  et  permis  à  tout 
go^rieiairo  de  tner  le  gmier  qui  viendra  sur  ses 

Parce  que  les  seigneurs  ont  toujours  abusé  de 
ce  droit,  Jusqu'ici  ils  n'eu  ont  usé  que  pour  vexer 


(1)  Nous  pQblioos  ce  ahur  d'aprte  nu  muaicril 


les  cultivateurs  par  rénorme  quantité  de  gibier 
de  toute  espèce  qu'ils  laissent  sur  leurs  terres;  il 

en  résulte  des  maux  infinis  et  pour  les  apricul- 
teurs  eux-mêmes  et  pour  la  société  en  pénéral. 
Alors,  point  de  répies  sûres  pour  1  apriculteur  ;  il 
est  Torcé  de  mettre  double  quantité  de  semences, 
ce  qui  est  une  dépense  qui  l'épuisé  et  toujours 
nuisible  à  la  récolte,  qui  serait  inllniment  meil- 
leure, si  l'on  ne  mettait  que  la  quantité  des  se- 
mences que  peut  i)or(i  r  une  tiTre.  Ceite  vex.itii  n 
de  la  part  des  .s  eigneurs  coùl'-'  à  notre  paroisse  au 
moins  10,0<)0  livres  par  an,  quoique  le  territoire 
n'ait  que  800  arpents  environ.  Jsotu  demando.-)s 
donc  qae  le  seifnienr  de  paroirae  soit  dépouillé 
du  droit  de  chasse. 

Art.  2.  Supiiression  du  droit  de  voirie  des  sei- 
pneurs dans  tout  le  pays  où  il  est  d'usape,  et  ces- 
sion d'icelui  à  tout  propriétaire  voisin  de  voiries. 

Parce  que  les  seigneurs  abusent  étonnamment 
de  ce  droit,  qui  ne  leur  a  d'abord  été  acci>rdé  que 
pour  IVntretien  des  chemins,  an  lieu  qu'aujour- 
d  iiui  ils  ne  visent  au'à  tirer  le  plus  trros  prufit 
des  ai  h/es  qu'ils  y  plantent  ;  ils  ne  font  aucune 
espéee  le  réparation  aux  chemins,  quoi-jne  la  ma- 
ieure  partie  soit  impraticable;  ils  gênent  tellement 
la  voie  publique  qui  se  trouve  pour  ainsi  dire  ob- 
struée par  1rs  liranches  d'arbres,  de  sorte  qu'il 
n'e.-it  pas  possible  que  <leiix  voituners  y  pass^mt 
de  friMit.  Li'S  propriétaires  tmanl  aux'  voiries 
perdent  unetrés-prande  quantité  de  leur  sol  dont 
ils  ne  peuvent  tir<  r  un  prmd  parti,  parce  qu'il  >e 
trouve  épuisé  par  les  racines  et  les  ombres  des 
arhrt'S,  de  manière  que.  par  un  abus  te  plus  criant, 
ce  qui  a  été  accorde  pour  le  liit  ri  public  Ini  de- 
vient tré—Ci'nlraire.  Nous  demandons  que  les 
seipneurs  en  soii  iit  dé[)ouillrs  sans  aucune  in- 
demnité et  que  ct)a(|ue  propriétaire  ait  la  partie 
du  chemin  qui  tient  à  sa  pro|HrÛl6»  n>oyennaat 
qu'il  se  charpera^de  l'entretien  pour  rendre  In 
voie  toujours  praticable. 

An.  :\.  Suppression  de  tonte  banalité  de  fonra, 
moulins  et  autres. 

Art.  4.  Suppression  de  tout  droit  depéag»<[uel- 
conque. 

Art.  5.  Suppression  des  capitaineries. 

Art.  6.  Un  impôt  territorial  en  nature  seul  et 
unique  pour  la  campapne,  qui  porte  sur  tous  les 
biens  de  quelque  nature  qu'ils  soient  sans  excep- 
tion de  personnes,  même  sur  les  parcs,  jardins  et 
clii^icaux  des  seipneurs  et  autres. 

Art  7.  Un  seul  impôt  pour  les  habitants  des 
villes,  proportionné  à  leur  fortune,  commerce  ou 
industrie. 

Art.  H.  Suppression  de  tout  imprit  comme  tailles, 
capitations.  vinptiémes,  aides,  pal>elli'S. 

Art.  9.  Liberté  entière  de  commerce  dans  toute 
l'étendue  du  rovaumesans  payer  aucun  droit. 

Art.  10.  Liberté  de  voyage  poor  quelque  voiui- 
rier  que  ce  puisse  être. 

Art.  11.  Qu'il  soi!  d'fendu  aux  cabaretiers  des 
campagnes  de  vendre  du  vin  à  la  table,  excepté 
aux  voyageurs,  sous  peine  d'amende  existe  parla 
municipalité  du  lieu. 

Art  13.  Supprei>iiion  de  milice,  en  temps  de 
paix,  pour  les  campapni  s. 

.\rt.  l'J.  Etahlissenieiit  d'un  bureau  «le  charité 
dans  chaque  paroisse,  pour  \<  s  fonds  duquel  on 
prendra  un  dixième  des  revenus  des  biens  des 
peiis  de  mainmorte,  excepté  ceux  des  curés  et 
des  hôpitaux,  qui  seront  atlministrès  par  le  curé, 
les  membres  de  la  municipalité  et  le  marpuilller 
en  diarpe. 

Art.  14.  Destruction  totale  de  l'épioe-vi nette 
dans  l«B  pays  à  grains,  comme  leorétaat  nuiidbte 
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à  l'instant  où  ils  mûrissent  (ce  fait  est  itrouTé 
■par  l  expérience). 

\rl.  lo.  Siippri'Stsion  des  juïîtices  seigneuriales 
et  création  d  uae  justice  dans  chaque  lieu,  qui  swa 
rendœ  gratis  par  les  membres  de  la  maQiciitalité 
pour  les  causes  qui  n'exoéderont  pas  la  somme 

de  1(K)  iivns. 

Art.  l'I.  Con^truclion  d'un  pavf'-,  sur  les  parois- 
ses qui  n'eu  ont  pas,  pour  pouvoir  approvisionner 
les  halles  à  moindres  frais  et  plus  de  fai  llite. 

Art.  17.  Ua'îi  soU  défeoda  aux  pauvres  d'aller 
mendier  dans  une  autre  paroÎ8«e  que  la  leur. 
Fait  etarrt^të,  le  W  avril  1789. 
Signé  Ctiartier;  Dumont  ;    Langot;  Oudard; 
Cotty;  Barlbéleaiv  de  France. 

Paraphé  ne  varielur,  au  désir  de  l'assemblée, 
leUanilim  ^.  ^„ 

Signé  FOLOUER. 

GAHIBR 

De»  plainte it  doléances  et  remontmnee»  des  kcii' 

tiinis  (if  Ij  )uiroi>se  de  Notre-Dame  àn  Ples^ix- 
Lusarches.  Extrait  du  reiji.stre  des  délibéra- 
lions  des  aêieinbléex  parois%iiiles  ef  municipal 
de  Notre-Dame  du  l'legsis-Luzarche>  (I). 

L'an  1789,  et  le  seinènie  jour  du  mois  d'avril, 
rassemblée  de  paroisse,  à  l'effel  de  nommer  un  dé- 
puté pour  rassemblée  dugraod  bailliage  qui  doit 
te  tenir  le  samedi  18de  ce  mois,  avant  été  coanue 
devant  s'annoncer  h  onze  heures  du  maliD,  cl  in- 
diqua* au  Sun  de  la  grosse  cloclie.  Im  syndic  et 
notables  habitants  s'étaut  rendus  en  l'église  de  ce 
lieu,  ont  unanimement  élu,  choisi  et  nommé  la 
perwooe  do  sieur  Jaojues  Favauret,  présent  et 
acceptant,  pour  leur  député  à  ladite  assemblée  & 
Fuis,  et  eo  conséquence,  l'ont  chargé  de  leur 
cahier  de  doléances  et  très-humbles  remontrances 
à  nosseigneurs  des  Ktats  ^''-'icraux,  sous  le  règne 
glorieux  de  Sa  Majesté  Louis  XVI.  ainsi  ([u'il  suit  : 

Art.  1*'.  Nous  protestons  et  jurons  l'altachemeot 
et  la  fidélité  la  plus  inTiotaMe  pour  la  personne 
SKrée  de  Sa  Majesté. 

àrt.  2.  Nous  consentons  que  la  dette  nationale 
soit  reconnue  ft  sanctionnée  ,  que,  pour  soutenir 
a^pteodeur  et  l'éclat  du  trône,  et  pour  subvenir 
anx  bêioins  de  l'Etat,  il  soit  établi  les  iin|ii'>is 
o^cexsureSt  mais  le  moins  multipliés  et  le  moins 
ooérras  qa^\  sera  posrfble. 

.4rl  ?)  Qui"  le  rei-ouvrfmi"'nt  desdil.s  impôts  soit 
8i;aplitie  »■!  avec  le  moins  de  frais  possible. 

Art.  V  <jne  l''S  :it);is  qui  se  trouvent  dans  l'ad- 
jnioistratiôn  soient  r  formés;  qu'il  soit  fait  un 
nouveau  code  de  lois  civil -set  criminelle.^,  et  que 
l'on  supprime  toutes  les  justices  seiKoeuriales. 

.\rt  :>.  Qu'il  soit  assuré  un  retenu  honnête  et 
suflisant  aux  curés  de  ta  campa[:n'-.  mais  qu'il 
leur  soit  défendu  à  l'.ivenir  de  nm  |tercevoir 
pour  l'administration  des  sacrements,  non  plus 
une  pour  aucunes  cérémonies  de  1  Ëglise,  ce  qui 
est  avilissant  pour  un  état  aussi  saint  et  aussi 
teievé. 

Art  6.  Quf  le  droit  de  dlmc  soit  supprimé, 
ainsi  que  (  «  lui  do  champart,  comme  onéreux 
aux  culiivateurs. 

Art.  7.  Qu'il  soit  assuré  un  fonds  suffisant  pour 
iubve'iirà  riostraclion  de  la  jeunesse,  pour  la 
sub«ii^tancc  et  nourriture  des  pauvres  vieillards 
M  d  s  infirnii  s. 

Art.  8.  Que,  pour  la  culture  et  récolte  de  nos 

(Il  Nous  piibiiiins  ce  caUsT  dPapitoaB  ■aavMfildM 
Archive»  de  i  Empire. 


héritages  et  l'exportuiioii  de  nosdenn"-es.  nos  che- 
mins qui  sont  iiiipratn  ahies,  soient  incessamment 
réparr.s  et  nii^en  bon  état,  et  puur  pourvoir  à  leur 
enlreliuu,  que  lis  voiries  et  les  revenus  en  prove- 
nant aident  adjugés  à  la  muuiiipalllé^  «t  que  les 
seigneurs  soient  tenus  à  un  dédomDBgBment  pour 
la  jouissance  desdites  voiries. 

Art.  9.  Que,  pour  faire  ressi  r  h  cilamité  publi- 
que sous  lariuelle  1,'eiiiit  la  nation  et  pour  prévenir 
les  événeiui  nts  désastreux  dont  il  n'y  a  nialhea- 
reusement  que  trop  d'exemples,  le  prix  du  blé  ne 
puisse  jamais  excéder  la  somme  de  27  à  28  livres 
le  seiitier  au  plus;  qu'en  conséquence,  tout  acca- 
parement et  monopole  des  grains  et  autres  den- 
rées soient  proscrits  et  leurs  auteurs  aérèreraent 
punis. 

Art.  10.  Que  les  capitaineries  et  droits  de  chasse 
soient  absolument  anolis  comme  occasionnant  la 
ruine  et  la  désolation  des  campagnes,  notamment 
dans  rile  le  France,  où  le  dégât  est  évaluéà  plu- 
sieurs milliuiis. 

Art.  II.  (jue  toutes le.s  lutericsetjeuzdeliasaid 
soient  supprimes  et  défendus. 

Art.  12.  Que  les  lettres  de  cachet  soient  sup- 
l^riméM,  comme  contraires  à  la  liberté  de  la  na- 

Art.  13.  Qui'  la  justice  soit  administrée  jiromp- 
temelltett^ratuill■lnellt,  et  que  lesofliciers  inutiles 
et  surabondants  sfiient  supjirimés. 

Art.  14.  Que  tous  les  receveurs  et  préposés  au 
recouvrement  des  deniers  de  ilSlat  soient  garants 
et  responsables  de  leur  gestion  et  poursuivis 
comme  [tour  crime  capital,  en  cas  de  contraven- 
tion. 

Art.  15.  Que  les  gabelles,  les  régies  et  les  aides 
si>i<-ni  supprimés  comme  mettant  des  entraves  à 
la  liberté  des  citoyens  et  oocaiimioant  les  vexa- 
tions les  plus  criantes. 

Ar'.  It).  Que  toute  espèce  de  corvée  soit  abolie. 

Art.  17.  Que  les  ofliciers  municipaux  soient  au- 
tori-es  a  réclamer  au  nom  des  liamtant-;  de  leurs 
paroisses,  et  a  se  pourvoir  contre  les  seigneurs 
qui  auraient  usui  ué,  vendu  ou  cédé  leur  terroir 
pour  eu  effectuer  ta  restitniioa  diaprés  des  titres 
valables. 

Art.  18.  Que  la  déclaration  des  droits  de  la  na- 
tion, et  les  lois  de  sa  constitutioti  soient  rédigées 
et  énoncées  d  une  manière  clair  ,  fixe  et  précise, 
et  inscrites  dans  tous  les  registres  publics  des 
tribunaux  et  des  municipaliti^,  et  qu'il  en  soit  fiiit 
lecture  dans  une  assemblée  de  paroisse Convoqoée 
à  cet  effet  deux  fois  par  an. 

Art.  lu.  Que  toutes  p  isounes  possédant  béné- 
fices soient  tenues  de  résider  dans  le  lieu  dudit 
bénéfice,  et  qu'il  soit  défendu  à  tontes  personnes 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soi«it, 
d'en  posséder  plusieurs,  lorsqu'un  est  suffisant 
l)Our  sa  subsistiuire  honnête. 

Art.  '20.  .Nous  de  nando  is  aussi  le  retour  pério- 
dique des  Etats  ^éiii  rauv  tous  les  ciiKi  ans, 

l)>dib  ré  et  arrêté  en  ladite  ass^Hiiublée  de  pa- 
roisse, lesdils  jour  et  an,  et  ont  les  syndic  et  na- 
bitants  signé. 

Ainsi  signé:  Dumont.  syndic;  Jeaii-BiptisteSa- 
V(mzette,  depulé;  Ni. oias-Aiidri'  Heniieouin;  Ni- 
eolas  Savouzet;  .Nic<j|as  Le  fort  ;  Ctiiirle>-Louis 
D  ou;  Frani;ois  Cboiqiiu;  Louis  Ue  bre;  Germain- 
htienne  Louvet  ;  Jean-Luuis  Calleux;  Louis  Leiort; 
Seux,  greflier. 

Certi  il-  i  iMif  rme  h  lori<;inal.  e'  délivré  par 
nous,  giellier  susdit  et  sous.'*igué.  aniiit  Picasis- 
Luiarcbes,  eedlt  jour  16  avril  audit  an. 

Signé  SsiOL. 
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CAHIER 

Dm  plaintes,  doléances  H  rmontrances  des  habi- 
tants du  Plessis-Piquet,  par  eux  dressé  et  rédigé 
et  unanimement  arrête  en  rassemblée  générale 

de  Indilr  j  ih'iii^sr,  ranrwjuéc  au  son  de  la  cloche, 
en  la  manière  accoutumée,  et  tenue  ceiouTdhui 
15aoHJi789(l|. 

Pour  obéir  aux  ordres  du  Roi  portés  par  ses 
lettres  donn^-cs  à  Versailk-s  le  21  janvier  dernier, 
et  satisfaire  aux  dispositions  dn  ri'jilemeiii  y  an- 
nexé pour  la  convocation  et  tenue  des  états-gu- 
iteraux  de  ce  ro^fauioe,  le  toul  publié  M  aflicbé 
daOB  la  forme  qui  est  prescrite  et  de  nouveau  lu 
et  publié  en  la  présente  assemblée,  lesdits  ar- 
ticles ont  été  réduits  aux  suivants  : 

Art.  1".  Que  tous  les  impôts  soient  réduits  à 
un  seul. 

Art.  2.  Que  le  classement  des  terres  soit  fixé 
sur  le  taux  qui  déterminait  l'impôt  de  1676,  pour 
la  répartition  de  la  taille,  sans  considérer  la 
progression  qui  h  ut  a  élé  donnée  depuis,  en 
conséquence  des  leltres  nunist'  rielles. 

Art.  3.  Que  l'abonneoieDi  de  i'iinpùl  soit  ac- 
cordé à  chaque  proTiooe  et  réparti  poar  chaque 
mnnîcimlîté. 

Art.  \.  Que  la  taille  personnelle  continue  de 
SObeister,  pour  la  seule  ciasse  df  citoyens  sans 
propriétés,  non  assujettis  à  l'inipùl  qui  les  frap- 
pera. 

Art.  5.  Que  la  suppre.ssion  d«'s  capitaineries  soit 
ordonnée,  et  dans  le  cas  où  celle  deSaiot-Gennain 
en  l.ave  continuerait  d'avoir  lieu,  et  nue  la  bôte 
fauve  et  les  lapins  qui  causent  un  dégât  considé- 
ralile  il  cette  paroissi',  qui  est  située  au  milieu 
des  bois,  subsisteraient ,  supplier  Sa  Majesté  de 
donntt  uea  ordres  de  payer  annuellement  aux 
labaurennet  vignerons  lés  frais  de  clôture  qu'ils 
sont  obHfiéa  de  fiire  pour  garantir  leara  récoltei« 
du  dommape  qu'ils  souffrent. 

Art.  0.  Ou'il  soit  permis  de  faire  le  rachat  des 
dîmes  en  un  abonnement  en  arf^ent. 

Art.  7.  Que  la  destruction  des  colombiers  soit 
ordonnée. 

Art.  8.  Que  l'entrée  des  prés  s^il  défendue  aux 
troupeaux  dès  le  1*'  mars  de  chaque  année 

et  que  la  libi  rlé  des  rejiiains  soit  accueilliet  ^  1^ 
cliarge  par  les  propriétaires  de  s'enclore. 

Art.  9.  Qu'il  soit  établi  une  police  invariable 
sur  l'exportation  des  grains,  et  qu'il  soit  pourvu 
proinptement  à  on  airolDDer  le  prix  qui  est 
excessif. 

Art.  10.  (Ju».'  la  venle  en  soit  ordonnée  au 
poids. 

Art.  11.  Que  tout  ac<:a|iar*Miienl,  enimafiasina^it; 
de  blés  soit  proliibf,  et  its  juges  des  li«îux  auin- 
risés  à  constater  toutes  les  contraventions  et  a 
statuer  sur  les  peines  que  la  loi  infligera  aux 
contrevenants. 

Art.  12.  Que  toutes  les  uiesures  soient  réduites 
en  une  seule. 

Art.  i'i.  Que  la  su|)pn'>sion  des  milices  soit  or- 
donnée, comme  éiarit  1  uiiH  uses  pour  les  bmilies 
et  contraires  an  bonheur  des  campagnes. 

Art.  14.  Qu'il  soit  prononcé  sur  la  suppression 
de  la  gabelle,  des  droits  d'aides  et  dn  gros  man- 
quant. 

Art.  15.  Que  tous  les  baux  à  ferme,  même  des 
biens  ecclésiastiques,  soient  dorénavant  pour  dix- 
hnit  ans,  sans  qu  ils  puissent  être  anéantis  par 

leur  décès. 


(1)  Nous  publions  ce  etbisr  d'aillés  on  BMAuerlt  des 
Ân^vtts  és  VMmffir*. 


Art.  16.  Que  toutes  les  maisons  d'exploitation, 
aux  gens  de  la  campagne,  soient  exemptes  d'im- 
positions ou  du  moins  très-mènagées,  en  considé- 
ration de  ce  qu'elles  ne  servent  qu'à  rn}:raiiper 
les  productions  pour  lesquelles  les  occupants 
payent  des  charges  à  I  Klat. 

Art.  17.  Qu'il  y  a  dans  cette  paroisse  un  prieuré, 
dont  1«  revenus  ne  laissent  pas  d'être  considé- 
rables, et  une  inaisnn  centrale  autrefois  habitée 
par  plusieuis  relii.:ieu.\  et  aujourd'hui  réduite  a 
un  seul  qui  dit  la  messe  quand  il  peut  ou  (juand 
il  veut;  (jue  sur  le  revenu  de  ce  prieuré,  il  soil 
pris  une  somme  pour  la  subsistance  d'un  vicaire 
et  d'un  maître  aécole  pour  la  paroisse  qui  n'en 
a  pas,  à  cause  dn  revenu  modique  du  curé. 

.\rt.  18.  Qu'il  soit,  au  sur|ilus.  statué  sur  les 
autres  doléances  el  représentations  des  villes, 
bourfis,  villages,  comniunaulfs  du  royaume  qui 
auront  pour  objet  l'intérêt  de  l'Btat,  celui  de  la 
nation  en  général  et  le  soulagement  du  peuple. 

Bt  nous  avons,  coofurmément  aux  intentions 
de  Sa  Majesté,  arrêté  le  présent  cahier  en  la  sus- 
dite a-^semblée,  lequel  a  été  sifiné  par  ceux  des 
habitants  soussignés  qui  le  .savent,  et  les  autres 
ont  déclaré  ne  le  savoir,  de  oe  enqnis,  lesdits 
jour  et  an.  * 

Signé  Moullé  syndic  ;  Ghevalio*  ;  Trouvin  ; 
M'^t-'issier:  Courinis:  Larntx)/;  Rarte; TeaBiM';Dn- 
l^reuil  \  Joseph  liav  mut,  grel'lier. 


G&HIBR 

Des  plainti's,  dolétOlM» tt  vœux  dn  liers-état  de  la 
paroisse  du  l'IessisSecqueville ,  du  ressort  du  chd* 
telet  de  Haris,  délibère  et  arrête  en  l'assemblée 
générale  dudil  tiers-état,  eonvoqué  en  exécution 
du  règlement  de  Sa  Majesté,  du  21  janvier  der- 
nttr,  pour  la  Intue  des  Etals  fierirraux  du 
royaume,  ladilc  assciitblée  présidée  par  Louis- 
Didier  Ladev,  notaire  et  areffier  des  oailliaye  et 
barounie  dudit  lieu  du  Ptessts^eeoueville^  fai» 
saut  pour  Cempéchement  de  M.  le  ooiUi,  à  emtst 
de  son  indisjwsMttn;  oonleHonl  l$$  attMesqui 
mivent  ([)  : 

ArU  l*'.  Les  habitants  de  faidfte  paroisse  sup- 
plient sa  Majesté  de  snMrinier  tous  les  inifvMs, 
'  sous  quelque  dénominatfoîi  qu'ils  soient  établis, 
et  de  1  i  iiK  r  la  cn-ation  d'un  seul  et  unique  ini- 
piH  terri lorial,  qui  sera  réparti  également  sur  tous 
les  biens-fonds  indistinctement. 

Art.  2.  La  réformaiion  des  privilèges,  abonné 
incnls  et  exemptions. 

.Vrt.  3.  La  suppression  de  tous  les  droits  des 
aides  sur  toutes  les  boissons,  et  l'établissement 
d'un  impôt  sur  tous  les  arpents  de  vipnes. 

Art.  4.  La  suppression  des  gabelles;  le  sel  rendu 
marchand,  suivant  un  prix  uniforme,  et  pris  dans 
les  salines  dont  la  propnélé  exclusive  appartiendra 

à  sa  Majesté. 

.\rt.  La  su|tpies?ion  des  milices  et  de  la  cor- 
vée, si  ce  n'est  j)our  rétablisseiiieot  de  leurs  che- 
mins qui  sont  impraticables  et  mdme  n'ont  pas 
la  mesure  ordinaire. 

Art.  (>.  La  suppression  des  officee  de  juré-pri- 
seur,  et  en  tiu  ine  temps  celle  des  droits  de  4 
deniers  [lour  livre. 

Art.  7.  L'uniformité  par  tout  le  royaume  des 
poids  el  mesures. 

Art.  8.  La  destruction  du  gibier  et  des  colom- 
biers qnifdepuis  plusieurs  années,  les  privent  en- 


(1;  Nous  puiiihiii:.  >:d  cahier dTaprtena  BianvserildM 
Arekivcê  i$  l'Jimfire. 
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fièrement  du  tiers  de  leur  t-écotte  par  dtti|Qe 
ann^'o,  tant  sur  pied  que  lors  de  la  semeoce,  avec 

défense  à  aucun  parde  d'entrer  dans  aucun  grain, 
depuis  If  IT)  de  mars  jusiiu'ai)n"s  la  rérolU-, 
et  qu'il  soit  permis  aux  proiiriétau-tti  et  c.uIllNa- 
teurs  de  nettoyer  leurs  grains  quand  ils  le  ju|j;e- 
ront  à  propos,  comme  de  faucher  leurs  beroa^es 
tux  praines  artiflcielles  quand  pareillement  ilii 
te  désireront,  et  la  destruction  des  remises. 

Xrt.  9.  Ausur[dus,  les  dC'puti'H  du  village  dudit 
Plessis  seront  et  demeun  ront  autorisés  à  propo- 
ser, remontrer,  aviser  et  conseuitr  tout  ce  qu'ils 
powfont  juger  de  plus  convenable  et  de  plus 
ftTUlageax  au  bien  général  de  TBlat  et  du  la  oa- 
tioD,  et  qui  pourrait  être  employé  au  cahier  ijéné- 
ralde  la  géu(''ralit(''de  Paris,  même  OOOtre Ct outre 
Jes  articles  ci-devaiil  détaillés. 

Fait,  délibéré  et  arrêté,  en  l'assemblée  {{énérale 
des  habitunls  du  tiers-état  de  la  paroisse  du 
PieSBis^cqueTille,  anciennement  Pàtô.  tenue  ce- 
jourd'hui  lo  avril  178*.i ,  cinq  heures  de  relevée, 
au  banc  de  l'œuvre  de  I  eplise  et  dudit  lieu,  par 
les  habitants  noMunésci-dcssus. 

Signé  llauiiry.  syndic;  Laurent-Claude,  Mal- 
herbe; Séjourné;  fiidaut;  Mnreau;  Chevallier; 
Bonier  ;  David;  Cadier;  Arnaui;  Chevalier  ;  Car- 
ffiijuj  Delaplace-,  Lauvaiu;  Ladey. 

CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tants du  ttera-élal  de  la  cille  de  Poissy.  accepté 
d'une  Sfuli'  et  unanime  voix,  -snu/"  les  rcslric- 
tùm»  ci-après,  après  que  celte  lecture  a  été 

.  faite  «n  FoMiemblee  indiauée  par  Cordonnance  de 
M.  te  pre'vét  de  l*arit  du  4  de  M  moM.  te*  hatriUmts 
assemblés  en  l'églite  des  Capueiru  ae  cette  viUe, 
après  l<i  cctefirutiiinde  la  meisc  duSainl-Hsprit, 
pour  être  par  Etats  généraux  dépose  aux 
pieds  de  Sa  Majesté,  et  sur  lesquelles  les  députés 
feront  «n  FauembUe  les  observations  que  la 
trièvêté  dus  lemp$  n'a  pu  permettre  (1). 

La  Tille  de  Poissy  est  une  des  plus  anciennes 
dn  ronume  et  des  plus  mémorabfesnar  le  séjour 
des  roiB  et  la  naissance  de  saint  Louis,  par  le  col- 

loqne  de  Poissy,  en  lôJct  parleur  député  au 
prucf'-s- verbal  de  n  da*  'nm  du  la  coulumc;  ell<'  a 
perdu,  depuis  plu-  di  runt  cinquante  an-,  dr  ^oii 
niteetdeson  coinuierce,épu((ueàlatjuelle  elle  est 
sortie  des  mains  de  Sa  Maje^^té,  mais  elle  n'en  a 
pas  moins  conservé  une  population  de  quatre  mille 
ames,et  elle  n'adûson  existence  qu'à  l'industrie 
de  ses  habitants  et  au  coinint  vc.v  Icsdiis  ha- 
bitants font  en  bestiaux  tous  les  jeudis  de  chaque 
semaine,  puisque  du  moment  fatal  où  ils  unt 
perdaleors  premières  prérogatives,  ils  ont  éprouvé 
des  vexations  de  tout  genre,  ainsi  qu'ils  vont  le 
démontrer  dans  li-s  |irésen!es  doléances. 
Nous  devons  d'abord  non<  occuper  des  objets 

Îui  nous  intéressent  |)arliculiéreiiient,  avant  que 
'entrer  dans  ceux  qui  intéressent  le  royaume. 
Noos  commencerons  donc  par  nos  impositions, 
comme  faisant  un  objet  d'intérêt  d'autant  ulus 
important  que  nous  avons  toujours  été  vexés  dans 
la  répartition  qui  en  a  étr-  faili-par  !c  c;niimi?.<aire 
départi  ;  nous  parlerons  ensuite  du  couimerce  des 
bestiaux,  et  cet  ensemble  réunira  nos  doléances 
particulières.  ,    ^  ^, 

La  Corme  que  la  communauté  des  habitants  de 
la  ville  de  Poissy  a  prise,  en  1710,  pour  acquitter 
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les  impositions,  a  servi  de  prétexte  aux  commis- 
saires départis,  pour  la  grever  d'impéts  énormes 
dont  la  i^union  forme  un  capital  de  33,429  li- 
vres; les  inénics  impositions  pour  la  ville  dcSaint- 
Gerniaiu  ne  ftinnent  qu'un  capital  de  150,lAMJ  li- 
vres. 

11  est  bon  d  entrer  dans  quelque  détails  pour 
faire  connaître  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 

commissaire  départi  à  surcharger  cette  ville  de 
duubles  impusitiuiis  sous  diUérentes  déiionuua- 
tions. 

A  l'époque  dont  nous  parlons,  il  a  été  pris,  dans 
cette  ville  et  dans  les  hameaux  qui  en  dépendent, 
des  mesures  iuuliles  pour  faciliter  la  levée  de  la 
taille. 

Une  première  vérité  importante  consignée 
dans  l'iurét  du  conseil  du  2b  aoiit  17 10,  est  que 
le  parti  qu'il  s'agissait  d'iuibrasser  et  qui 
a  été  embra^  a  eu  pour  objet  non-seulement 
principal,  mais  unique,  la  levée  des  tailles  et  au- 
tres impositions,  et  à  cet  effet,  daas  le  dessein 
d'obvier  aux  graves  incbnvénients,  de  remédier, 
pour  le  service  des  termes c.npl(j\ es  |i;ir  les  ancê- 
tres desdils  iiabitauts,  aux  desordres  qui  détrui- 
saient le  commerce  et  devaient  achever  indubi- 
tallement  de  ruiner  la  communauté,  ceux*ci 
proposèrent  à  Sa  Majesté  de  convertir  (ce  sont 
encore  leurs  expressions)  l'imposition  delà  taille 
et  autres  impositions  comprises  dans  les  commis- 
sions de  Sa  Majesté,  eiidruits  d't  uirée sur  lus  iiiai-- 
chandises  que  cousommeraieut  les  habitants  de 
ladite  ville;  ces  droits  oot  été  expliqué  dans 
un  tarif  qui  a  été  annexé  A  la  requête  sur  laquelle 
est  intervenu  l'arrêt  du  conseil  susdaté,  lequel  est 
intervenu  et  porteque  ces  droits  étaientet  seraient 
pour  tenir  lieu  de  deniers  du  la  taille,  taillons, 
subvention,  quai  lier  d  hiver,  i  sous  pour  li- 
vre et  autres  druils  compris  daus  les  commissiona 
de  Sa  Majesté  pour  la  levée  des  tailles. 

Les  lettres  patentes  intervenues  le  l  i  septem- 
bre 1710  et  enregistrées  le  20  du  même  mois, 
ont  ado[»té  sans  exception  ni  modidcation  la 
forme  prise  par  les  habitants,  et  leurs  contribu- 
tions pour  ceiulijet  ont  été  lixéesà  8,(X)U  liVTM, 
et  il  a  été  ordoouë,  d'après  la  destioatiou  de  eea 
deniers,  qu'ils  seraient  payés  entre  les  mains  du 
receveur  des  tailles;  il  a  été  ajouté,  relativement  à 
une  autre  esjièci!  d'intérêt  des  liaLilaiils,  que  si 
le  produit  tk  s  droits  excédait  la  somme  à  laquelle 
la  communauté  serait  imposée  cbaque  année  pour 
le  mandement  dt  s  taUles,  le  Borplus  servirait  î 
ses  besoins  et  affaires. 

Les  habitants  étaient  bien  éloi^és  de  penser 
que  les  commissaires  (léfiaiiis  oublieiaietil  l'ori- 
gine de  ces  ilruiis  d'eulree,  (|u  on  les  conroudrail 
avec  les  octrois  apartenant  aux  villes,  qu'on  fe- 
rait, d'une  part,  a  ces  droits,  la  fausse  application 
de  ce  qui  peutconvenir  à  ceux-ci,  et  qu'on  proH- 
teraitcfes  progressions  qu'ontéproiuéi  s  les  tailles 
nour  les  surcharger  d'une  double  i(ii|)08ilion,  à 
laquelle  un  a  donné  le  nom  d'accessoire  de  la 
taille,  comme  si  les  taillons,  subventions,  quar- 
tiers d'hiver,  2  sous  pour  livre  et  autres 
droits  compris  dans  les  commîssionsdeSa  Majesté, 
n'étaient  pas  accessoires  de  la  taille,  conme  si  le 
nom,  la  ressemblance,  n'étaient  pas  dans  ce  cas 

la  même  chose. 

Les  tailles  ayant  été  progressivement  augmen- 
tées, la  ville  de  Poissy  a  été  lixée  k  1  l.tXH)  livres; 
c'est  lors  de  «x'tte  progression  subite  que  les 
commissaires  départis  se  sont  permis  de  faire 
comprendre  dans  le  brevet  de  la  taille  une  nou- 
velle imposition  qui  monte  aujourd  hui  a  5,7.".»  li- 
vres et  qui  est  désignée  sous  le  nom  d'accessoire, 
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comme  si  les  1t,000  (ivres  ne  fbrmaient  pas  le 

principal  de  la  lailli'  et  st-s  arressoirps  cl  onfîn 
comme  s'ils  pouvaifiil  i  prouver  un  nouvi'l  iinp(M 
Baas  être  préi  i'iiù  d'une  loi  qui  le-  y  assujeUissc. 

Aussi  lus  tiabitarits  de  cette  viilo  UQt  toujours 
regiardô  comme  une  violation  des  lois  promul- 
guées cette  double  imposition  et  comme  une 
exaction  ;  ils  s'en  sont  plaints  toujours  infruc- 
tueusement parce  qu  ils  avaieat  pour  adTersaires 
les  conuni^saires  départis. 

La  perceiilion  des  droits  dont  on  vient  de  par- 
ler, et  que  la  communauté  avait  été  auiorisée  à 
peroBToir  pour  remplir  le  but  de  réfmlité  clans 
racquittemnit  de  leurs  taille^  ,  cette  perception 
subsir^tait  ;-ur  ci'  pied  vl  |iour  cel'.e  cause  n.irli- 
culière  el  iiiiiqin-,  I  ir  que  Sa  Majesté  a  uonné 
l'édil  du  mois  de  novembre  1771  purlant  entre 
autres  objets  l'établissemeot  dn  nouveau  sou  pour 
livre:  tout  l'extiTieur  de  moyens  qu'on  vient  de 
rappeler,  employés  [tar  la  commnnaaté  pour  par- 
vi'iiir  à  l'acquillenient  de  la  dette  de  la  taille  el 
accessoires  de  cette  imposition,  a  fait  lausseinent 
ima^jiner  au  réjjisseur  des  sous  pour  livre,  que 
le  mootaut  du  broduit  des  droits  perçus  en  vertu 
du  tarif  de  MlO  devait  être  augmenté  de  10  sous 
pour  livre  et  au  delà  ;  il  les  a  fait  percevoir  et 
8e  les  est  Fait  remettre  jusqu'ici  par  l'adjudi- 
calaire  des  eiilrf  t's  et  Irès-probabieineut  dans 
l'intention  de  se  les  faire  encore  payer. 

L'adjudicataire  chargé  par  le  n^^isseur  les  a 
exigés  desbabitanta  et  continue  de  les  exiger  en- 
'  eore  sor  l«i  mêmes  objets  de  consommation, 
croyant  légitime,  par  cette  seule  raison  que  ses 
prédécesseurs  l'ont  cru,  la  pen  eption  ainsi  ap- 
pliipii'C  lie  ces  10  snus  pour  livre,  l^c-t  d'api'.  s 
eu  double  intérêt,  aussi  sensible  que  le  droit  des 
habitants,  en  comptant  qu'eu  inôme  temps  ils  ont 
à  prévenir  la  continuation  de  leurs  sureini^ges, 
telle  qu'elle  va  ju^^qu'à  la  moitié  en  sus  des 
ll,()00  livres,  montant  de  leurs  lailli-:,  que  nous 
allons  démontrer  le'  préjudice  que  nous  avoii> 
souffert  depuis  l'edit  d"  1771,  et  c'est  de  cette 
Vérité  que  les  Btats  assemblés  demeureront  con- 
vaincue. 

Que  Ii'S  entrées  qui  se  perçoivent  sur  les  objets  de 
consomfualion  des  sup^diants,  en  vertu  de  l'arrêt 
et  lettn'S  patentes  de  I  - 10,  nesuient  ni  un  octroi 
de  Sa  Maieste  ni  un  octroi  pairimoiual  de  la 
ville  de  Poissy  ;  que  ce  ne  soit  que  la  cotisation 
des  suppliants  pour  composer  en  commun  les 
sommes  auxquelles  montaient  alors  et  se  mon-  ( 
teraient  les  tailles  réunies  de  la  communauté 
comprenant  entre  antres  inipo-itions  les  tail- 
lions, les  snbveuli  ins  et  les  2  sous  pour  livre,  et 
entin  que  les  produits  de  ces  droits  sur  les  deu- 
rées  ne  soient  que  la  représentation  des  sommes 
qu"  les  Uiillables  auraient  eues  à  trouver  et  à 
fournir  par  d'autres  moyens  pour  s'acquitter  de 
celte  dette  envers  l'Elai.  c'est  ce  qui  résulte  tex- 
tuellement de  rexpo>e  et  des  conciusious  de  dus 
ancêtres  et  des  termes  de  l'arret  des  lettres  pa- 
tentes qui  kur  ont  adjugé  leurs  demandes,  et  où 
ne  se  trouve  pas  même  le  mot  octroyé  ;  la  forme 
de  lii  levée  et  le  moyen  de  satisfaire  sont  indiffé- 
rents, si  la  cliose  esi  leellenieut,  comme  elle  est, 
le  payement  de  ces  impositions  et  non  d'aucuoe 
autre  dette. 

C'est  sur  la  fixation  faite  par  Sa  liajest^^  du 
montant  de  la  taille,  que  se  paye  le  second  bre- 
vet, qui  est  soutenu  d'une  somme  excédant  or- 
dinairement la  moitié  du  principal  :  les  h  ibitanis 
ont  été  taxés  pour  le  tout  à  11,000  livres.  Ainsi  il 
est  d'abord  evnleni  qu'on  a  pu  leur  donner  de 
nouTeaox  accessoires  et  que  le  régiaseur  des 


ILBUHTAiBBS.      p«fii  bon  Im  iimn.| 

n  sons  pour  livre,  en  f^iisanl  payer  cette  quotité 

proportionnelle  du  produit  des  entrées  élablies 
par  l'arrêt  el  les  lettres  patentes  de  1710,  perçoit, 
après  que  le  principal  et  les  accessoires  de  la 
taille  ont  déjà  été  augmentés,  une  moitié  par 
doublement,  premier  résultat  évidemment  vi- 
cieux ;  et  comme  le  tailion  et  autn'S  subventions 
de  celte  espèce,  et  en  particulier  les  ?  gnu»  pour 
livre,  sont  déjà  de- ar  i  ssoiresau  droit  principal, 
il  s'ensuit  qu'en  second  lieu,  en  exigeant  de  nous 
ks  10  sous  pour  livre,  on  a  exi|ié  môme  sur  des 
accessoires  ce  qui  ne  pourrait  être  exigé  et  ne  l'a 
jamais  été  qu'il  raison  d'un  prin  ri  pat  nouveau, 
résultat  plus  sensiblement  onéreux  et  injuste  que 
le  premier  ;  et  enfin  ces  10  >ous  pour  livre  ne 
sont  pas  dus,  |)uisque  le  principal  est  le  montant 
presque  exact  et  sans  excédant  de  notre  taille. 
Aueun  règlement  comme  loi  n*a  Jamais  a«it{etli 
aucune  portion  de  la  taille  m  ses  accessoires  au  sou 
pour  livre  ;  inutilement  objecterail-on  la  généralité 
des  termes  de  l'article  <)  de  l'iditde  1771  (jui  em- 
brasse tous  les  droits  de  quelque  nature  et  espèce 
qu'ils  soient  eux-mêmes,  qui  auraient  été  exempts 
jusqu'alors,  et  objecterait-on  la  désignation  faite 
par  cette  loi  des  seuls  objets  exceptés,  parmi  les- 
quels ne  se  trouve  pas  et  ou  prétendrail-on  qu'a  dû 
se  trouver  spéciliee  la  pi  rceptioii  particiiiere  que 
nous  faisons,  et  aussi  inutilein-Mit  souiietnli ait-on 
u'il  sul'lit  que  cette  perception  soit  îles  droits 
'entrée,  dès  que  par  rapport  à  nous,  la  percep- 
tion des  entrées  n'est  qu'un  moyen  dont  nous 
rassemblons  les  deniers  de  notre  traite,  et  que  le 
produit  est  in.^ontestablement  la  somme  que  nous 
composiuis  par  cet  autre  moyen  pour  former  les 
fonds  nécessaires  pour  payer  en  comniiin  notre 
taille;  dès  que  ce  produit  est  employé  à  l'acquitte- 
ment de  cette  dette  et  se  verse  en  cotti^uence 
comme  taille  entre  les  mains  du  receveur  des 
taillles.  et  dès  que  le^  taillahles  ne  ront  nulle 
|iait  assujettis  i'i  supporter  les  sous  pour  livr  ' 
montant  de  leurs  tailles  et  que  depuis  l'édit 
comme  avant  l'édit  qui  a  provoqué  et  augmenté 
les  sous  pour  livre ,  la  taille  a  été  conservée 
exempte,  tandis  que  tons  les  droits  d'entrée  y 
étaient  L'énéralement  et  sans  exception  assuji'Ilis; 
il  -uit  de  ces  raisons  décisives  que  ce  puiluit 
qui  eu.iiprenil  les  deniers  île  notre  taille  eût  dû 
être  nommément  désigné  dans  ledit;  il  n'eût  piis 
été  contraire  au  prindpe  de  la  levée  de  la  taille, 
qu'il  fût  désigné  pour  qu'on  ait  pu  et  qu'on  puisse 
regarder  ce  produit  comme  compris  dans  la  dis- 

RositioQ.  quniqui"  tr.  s-générale.  tie  l'ariide  (5. 
o  t<  ne  pouvons  douter  qu'une  demande  dé- 
mon liée  aussi  juste  ne  soit  accueillie  des  Etats. 

fetiéraux  el  qu'us  ne  rétablissent  les  choses  dans 
état  dont  une  erreur  manifeste  nous  a  liait  sortir. 
Les  députés  réprés  -nferonl  aux  Etats  généraux 
que  la  suppression  de-  b:iteleis  de  Poissy  à  Uo- 
boize  a  rciluit  à  l  iiiilii;erice  deux  cents  pei  ^oiuies 
nui  y  Iruuvaieut  leur  subsi-tam-e,  sans  que  noii,4 
ayons  pu  obtenir  une  mod'-ratioii  sur  nos  impo- 
sitions, quoique  cet  objet  fût  pour  nous  une  perte 
de  2,000  livres,  sans  compter  les  profits  qui  se 
trouvaient  répartis  sur  ces  deux  cents  personnes, 
à  qui  ces  béuélices  procuraien:  la  subsistau  -e. 

Ou'aujouririiui  ces  malheiireiis  sans  état  et 
sans  ressource,  sans  fortune,  réduits  à  l  indi- 
gence  et  la  plupart  chargés  d'une  nombreuse 
f  iniille,  n'en  ont  pas  moins  payé  an  (ler-  les  mêmes 
impositions  et  continuent  de  les  i  .v  r.  (,»ueSa 
Majeslé.en  supi^ninanf  le^  haleliMs.  a  a'-coidé  une 
iiiiiemiiiie  au  seif,'neur  qui  [nrcevait  un  droit 
sur  chaque  bateletqui  partait  pour  Bolxiize,  qu  il 
n'y  a  eu  qiie  les  bateliers  qui  out  perdu  à  cette 
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Boppression  ;  que  le  but  de  cette  suppression  a  eu 
pour  motif  de  docaer  le  priviliige  exclusif  à  uoe 
compaonie  ts^  sous-lone  les  oroils  de  gallioîe 

à  il<-s  riTmier>  qui  font  un  bi^m-flce  par  un  sur 
roite  forme  de  livres;  qu'ainsi  pour  faire 
la  fortune  de  quatre  parliculiers,  on  a  réduit  deux 
cents  famille^;  in  la  dernière  misère;  que  tout  pri- 
vilège exclusif  est  abusif;  qu'il  occasioDoe  la 
raine  de  mille  particuliers  pour  faire  la  fortune 
de  vingt  autres,  sans  que  l'Etat  prolilede  ce  chan- 
gement; que  les  impôts  ne  s'en  payent  pas  moins 
par  les  villes  comme  s'ils  ne  souffraient  pas  de 
ces  privilèges  exclusifs. 

Que  lesseul>  traitants  sont  exempts  de  tailles 
etcharges  pMi  lKiues  parles  précautions qn'on a 
toujours  soin  de  prendre,  dans  le.'^  nrriHs  qui  ac- 
cordent ce  privilt'';:e,  de  les  exempter  desd>;u7es 
publiques.  Les  ihpiitts  feront  valoir  tou?;  Us 
moveas  que  leurs  lumières  leur  suggéreront  pour 
inmter  sur  le  rétablissement  de  ces  batelelset  la 
snpfmssion  de  tous  privilèges  exclusifs. 

Le  commerce  de.s  oesliaux  qui  se  fait  à  Poissy 
est  sans  contredit  un  des  plus  (■on>idiTahles  que 
nous  ayons  dans  le  royaume  ueut-être:  on  peut 
le  porter  sans  exagération  à  èOO,000  livres  par 
semaioe  *,  ce  commerce  vsx  souteon  par  noe  caisse 
qui  ftcilite,  dans  la  vente  comme  dans  les  achats, 
les  marchands. 

Son  adniiiiistrdtiûii  n'est  [las  cependant  san.s 
abus,  mais  dans  (luclk- [iLniif  (l<  >  linances  n'en 
existe-t-il  pas?  et  peut-être  ircs-essentfels  à  ré- 
primer, et  dont  les  Etats  généraux  doivent  s'oc- 
cuper d'y  remédier  :  c'est  celui  qui  résulte  du 
commerce  que  font  les  fermiers  de  la  caisse  sous 
le  nom  d'agents  qu'ils  soudoient,  lesquels  se 
n>p:iudent  dans  les  saisons  les  plus  favorables 
dans  les  différents  herbages  de  la  province  et 
même  dans  les  pays  étrangers,  pour  y  faire  des 
levées  de  bœani  considérables;  lorsque  les  bœnb 
sont  arrhés  dans  les  herbages ,  les  foires  qui 
se  tiennent  dans  les  provinces  .'■ont  défiarnies. 

C'est  alors  que  les  liœufs  éprouvent  une  aug- 
mentation considérable;  pour  entretenir  cette 
cb?rté,  les  fermiers  retiennent  à  l'herbage  leurs 
bœufs,  et  insensiblement  les  marchés  de  Sceaux 
et  dê  Poissy  se  trouvent  sans  marchandises.  Que 
font  alors  les  fermiers?  Us  font  arriver  en  petite 
quantité  et  juste  ce  qu'il  faut  pour  la  consoinma- 
lioo,  leurs  bœufs,  et  les  font  veùdre  par  leurs 
agents;  ceux-là  dans  les  marchés  oui  seuls  le 
privilège  de  vendre  après  les  heures  déréndoes 
et  vendent  par  conséquent  le  prix  qu'ils  veulent; 
et  c'est  par  ces  ment  es  que  les  fermiers  parvien- 
nent à  fixer  à  un  pris  irés-liaut  le  prix  de  ces 
comestibles; leur  bénélice  par  ces  menées  s'accroît 
de  deux  manières  :  vrimo,  par  celui  qu'ils  font 
SOT  le  prix  des  bœufs  qu'ils  font  vendre,  et  se- 
CHtido,  sur  les  deniers  qu  ils  perçoivent  sur  le  prix 
à  la  vente  de  ces  mari  liandises. 

Le  commerce  des  bestiaux  doit  être  libre,  si  ce 
n'est  pour  les  fermiers  de  la  caisse  et  leurs  pn  - 
DiMés;  les  peines  les  plus  rigoureuses  doivent 
leur  être  infligées  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé 
qu'ils  s'en  occupent  et  en  font  un  objet  de  spé- 
culation pour  augmenter  le  prix  de  leurs  droits. 

On  a  toujours  cru  que  c'était  la  disette  de 
bestiaux  qui  avait  seule  occasionné  la  disette  de 
ce  comestible  ;  c'est  moins  cette  disette  que  les 
menées  secrètes  des  fermiers  de  la  caisse  pour 
accroître  leurs  bénéfices,  et  dont  on  vient  de 
rendre  compte, 

Le  gouvernement,  pour  réparer  la  perte  des 
bestiaux  que  les  maladies  avaient  occasionnée,  a 
imigiiié  oe  distribuer  des  vadMM  dans  difféfen- 
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tes  provinces  et  de  réserver  le  premier  vean  mftie; 
cette  distribution  a  été  faite  sans  ménagement  et 
sans  connaissance;  les  vaches  qui  ont  été  dis- 
tribuées étaient  de  mauvais  acabit  ,  élevées 
dans  des  cantons  maréeaj,'enx  ;  il  en  est  résulté 
beaucoup  de  perte.  Il  est  des  moyens  d'y  remé- 
dier, si  l'on  continue  celte  distribution  :  c'est  de 
faire  un  beau  choix,  de  placer  les  vaches  tirées 
des  marais  dans  des  endroits  marérajîeux,  et  que 
celles  tirées  des  plaines  sèches  soient  replacées 
dans  des  plaines  sèches;  alors  elles  n'éprouve- 
ront pas  do  révolution  par  ce  changement  do 
nourriture  ;  celte  distribution  bien  iule  amè- 
nera l'abondance  des  bestiaux. 

Nos  moyens  ainsi  développés,  nous  allons  les 
réduire  en  articles  particuliers. 

Art.  \".  Les  députés  insisteront  spécialement 
sur  la  conservation  de  nos  droits  île  tarifs,  et  insis- 
teront sur  la  suppression  des  10  sous  pour  livres 
qui  se  perçoivent  sur  les  droits  principaux,  par 
les  motifs  ci-d&ssus  établis,  et  sur  la  restitution 
de  ceux  jperçus  depuis  1771,  pour  être  employés  en 
acquisitions  de  contrats  sur  le  Uoi  pour  suI'a  enir 
aux  besoins  de  la  ville,  n'ayant  aucun  revenu 
patrimoniaL 

Art.  2.  Ils  insisteront  pareilleinent  à  ce  <iue  le 
second  brevet  de  5«729  livres  soit  à  l'avenir  rejeté 
de  leurs  impositions  comme  formant  nn  double 
emploi. 

Art.  3.  Ils  sont  également  autorisés  à  deman- 
der la  continuation  du  tarif  comme  étant  le  seul 
moyen  de  conserver  la  plus  juste  égalité  de  la 
répartition  de  leurs  tailles  en  ce  qu'ils  n'ont  pas 
d(!  territoire,  étant  borné  d'un  côté  par  la  forôl 
et  de  l'autre  par  la  rivière. 

Art.  \.  Ils  insisteront  pareillement  à  ce  que  le 
marché  des  bestiaux  qui  se  tient  les  jeudis  do 
chaque  semaine  en  cette  ville  ne  puisse  nous 
être  enlevé,  étant  la  seule  ressource  que  nous 
ayons  pour  sulisisler,  en  ce  que  l'espoir  de  sa 
conservation  nous  a  déterminés  à  sacritier  nos 
propriétés  pour  on  former  des  bouveries  et  des 
pàtuiages  pour  les  bestiaux. 

Art.  :>.  Us  demanderont  le  rétablissement  des 
batelets  et  la  suppression  du  privilège  exclusif 
accordé  aux  fermiers  de  la  galioie. 

Art.  6.  Ne  pourront,  lesdits  députés,  prêter 
en  nos  noms  aucun  autre  consenii  inent  qu'ils 
n'aient  fait  statuer  par  les  Etats  généniux  sur 
les  objets  ci-dessus,  relatif^  aux  intérêts  de  notre 
ville. 

Art.  7.  Insisteront  sur  la  liberté  entière  du 
commerce  des  ^rrainsdans  l'intérieur  du  royaume, 
et  s'opposeront  à  l'exportation. 

Art.  8.  Insisteront  à  ce  que  l'impiit  soit  égale- 
ment et  généralement  réparti  sur  tons  les  indivi- 
dus des  trois  ordres. 

Art.  9.  Les  autorisant  h  cet  effet  h  réclamer 
contre  les  impAts  subsistants  ipii  n'ont  pas  été 
consentis  parles  Elals^'éneraux,  à  |)rotester  contre 
l'illégitimité  de  ceux  qui  ont  été  établis  ou  qui 
pourront  l'être  par  la  suite,  en  vertu  de  l'enre- 
ffistrement  des  parlements  ou  de  toute  autre  au- 
torité que  le  consentement  libre  des  Etats  géné- 
raux. 

Art.  ^»  liis.  Autorisons  nos  députés  à  con.sentir 
tous  les  impôts  et  subventions  nécessaires  pour 
satisfaire  titulaux  emprunts  qu'aux  autres  charges 
de  l'Etal  réduites  à  ce  qu'elles  doivent  être  parla 
suppression  de  tous  1esabo!(tie  perception  et  d*ad- 
iiiiiiislrntion  ain-i  qui'  par  tousies  ntrancliemi'nts 
et  écono:nies  possibles,  à  condition  que  tous  les 
impôts  qui  seront  consentis  ne  le  seront  que  pour 
un  temps  limité  qui  ne  pourra  excéder  anq  ans, 
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à  condilion  (iiie  tous  Icsdits  impôts  seront  sup- 
poriés  par  !«  <  citoyens  do  tous  les  ordres  et  |)ar 
les  tàearii  nubUs,  ecclésiastiques  et  roturiers  ^  kis 
aucune  distinction  et  suivant  les  proportions  de 
la  plus  ('paîc  rt'partition. 

Art.  m.  A  iii^i^tiT  à  oe  rju'il  soit  pris  les  mo- 
suri'S  les  plus  exacies  nour  tjUL-  le  |)ruduit  des 
impOls  ne  puisse  tHre  détourné  sous  aucun  pré- 
texte de  sa  destioatioQ,  à  Teffet  de  quoi  Sa  Ma- 
jesté sera  suppliée  d^rréter  que  tous  les  minis- 
tres et  pén^ralemeiit  tous  ci'iiv  (jai  auront  été 
ciiar^'és  O'i  ctief  ou  autrciueiil  d'uiif  partie  d'ad- 
minislralion  quelconque,  seront  responsables  de 
leur  conduite  et  poursuivis  pour  cause  de  préva- 
rication dans  radministration  qni  tour  anra  été 
confiée. 

Art.  11.  Sont  autorisés  à  demander  que  tous 
impôts,  |)iJiir  rire  lé^'uux,  soient  const'iiliH  \m-  la 
naliou  représ*'iiir-e  par  les  Etals  généraux. 

Art.  12.  Les  (l('|iu tés  sont  autorisés  de  propo- 
ser et  consentir  telle  réforme,  règlements  ou 
constfttftion  nni  narattront  le  plus  avantageux 
pour  assurer  la  liLcrté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, faciliter  la  lurinatioM  de.-  as-e:nlilées  na- 
tionales, en  ré:;ler  les  retours  [lerinillipics,  .'a 
manière  d'y  députer  et  celle  de  recueillir  les  voix. 

Procurer  la  plus  grande  perfection  daus  l'ad- 
ministration des  finances,  la  police  gt^nérale  du 
royaume  et  l'administration  de  la  justice,  favo- 
riser les  propriétés,  le  commerce  et  l'apricul- 
ture,  et  contribuer  au  soulagement  des  peuples 
et  an  bien  de  tous,  et  en  attendant  nu'il  ait  été 
Statué  sur  tous  iesdits  règlements  et  rélorœations, 
et,  par  suite,  sur  les  concussions  d'impôts,  les 
déftutés  pourront  consentir  tous  les  secours  pro- 
visionnels qui  semieut  uécessaires  pour  le  ser- 
vice des  flnances  pendant  la  tenue  des  Btats 
généraux. 

Art.  13.  A  Tcffet  de  ce,  les  députés  sont  au- 
torisés à  requérir  que  tes  Btats  généraux  se 
fassent  rendre  compte  de  l'état  actuel  des  finan- 
ces, du  montant  des  recettes  et  de  celui  de  la 
dépense,  à  recunnallre  pour  dettes  de  l'Etat  tous 
les  emprunts  faits  par  le  Roi  jusqu'à  ce  jour,  ù 
condilion  qu'il  n'en  pourra  être  latt  aucun  &  l'a- 
venir, qne  du  eonseniement  libre  des  Btats  géné- 
raux. 

Art.  li.  Ne  pourront  user,  les  députés,  de  leurs 
j)onvoirs  ci-dessus  relatifs  à  la  commission  des 
imoôts  et  à  rap|)rol)ation  des  emprunts,  qu'aprèi> 
quil  aura  été  nréalablement  statué  sur  les  objets 
compris  daus  les  cahiers  de  doléances  SUT  le  re- 
tour périodique  des  Ktats  ^'énéraux. 

Art.  I'>.  Les  députés  fixeront  les  pituvoirs  de 
l'adniinistratioii  |>rovinciale  et  des  assemblées 
intermédiaires  et  des  objets  qu'ils  pourront  déci- 
der dans  ie  temps  intermédiairo  d'one  tenue  à 
l'autre. 

Art.  Kl.  O'i'il  poit  donné  à  ces  doux  adminis- 
trations une  i'urnie  plus  active  que  celle  subsis- 
tante. 

Art.  17.  Les  députés  demanderont  qu'il  soit 
arrêté  que  les  municipalités  soient  autorisées  à 
commettre  un  receveur  particulier  (loiir  la  per- 
ception lie  tous  les  impôts,  et  qn  elles  soient 
comptables  du  produit  irici-ux  eiivcr.s  le  ln  <  ir 
royal,  où  ils  seront  tenus  de  versttr  lu  xauutaul 
dans  le  temps  qui  sera  fixé  par  les  Btats  géné- 
raux. 

Art.  18.  Qu*il  soit  arrêté  aux  Btats  ;^éiréraux 
que  tous  1»!S  receveurs  de  deniers  du  lîoi,  inter- 
médiaires jus<|u'à  présent  entre  les  collecteurs  des 
paroisses  et  le  ganle  du  trésor  royal,  toieat  sup- 
primés comme  onéreux  à  la  nation. 
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Art.  11).  Que  les  garnisaires  soient  supprimés-, 
qne  les  municipalités  soient  seules  cbargees  du 
bnlb  tin  p  )nr  les  contraintes  exercées  contra  les 

redevables  en  retard. 
Art.  20.  (Jue  les  décharges  pour  Don-valeur  no 

nui-sent  èire  reimposées  ni  le  rcjjet  étra  lût  SUr 
lu  quantité  ou  le  département. 

Art  21.  Que  les  commissions  intermédiaires 
de  déparlements  soient  composées  de  memi>res 
suffisants  pour  qu'il  y  en  ait  toujours  deux  de 
cliaque  ordre,  et  que  dnii-?  ce  iio[iil)re  se  trouvent 
au  moins  deux  persnunes  nuliées  dans  les  affai- 
res de  judicature  et  de  linance. 

Art.  22.  La  milice  étant  un  des  fléaux  désas- 
treux [lar  les  bourses  qui  se  font  malgré  toutes 
les  précautions  qu'on  ait  pa  prendre  jusqu'à 
présent,  les  Etats  généraux  sont  invités  à  s'occu- 
per part  i  eu  I  ièremeu  t  de  snlisiittter  d'autres  mojens 
a  celui  du  lira^'c. 

Art.  23.  Les  Ktats  ^'énéraux  sont  priés  de  s'oc- 
cuper de  la  rectierche  la  plus  exacte  des  diffé- 
rents arrêts  du  conseil  rendus  sur  le  fait  des 
tlin't--  de  i  "iiln'tlr,  et  de  rédnire  CCS  droits  par  un 
tanl  de  taille  a  ce  que  idunpie  acte  doit  suppor- 
ter en  vertu  des  premiers  ri^'l'' ne'd!^  et  qu'il 
soit  fait  défense  aux  administrateurs  d'interpré- 
ter ledit  tarif,  sons  telle  peine  qu'il  appartiendra. 

ArL  24.  Les  Etats  fiénéraux  seront  pareillement 
suppliés  de  demander  la  suppression  du  droit 
d'insinuation  au  tarif. 

Art.  "20.  Les  Etats  géuéi'aux  seront  éiçalement 
suppliés  de  demander  la  suppression  des  droits 
de  péage  comme  géaaut  le  commerce,  et  avant 
été  accordés  pour  des  causes  qui  ne  subsistent 
plus  depuis  longtemps  et  dont  les  particuliers,  à 
qui  ils  ont  été  accordés,  ont  retire  cent  fois  l  ob- 
jet  pour  le  piel  ces  droits  avaient  été  accordés. 

Art.  21).  Les  ca(»itaineries,  privant  les  seigneurs 
du  droit  de  clias.so  dans  les  lieux  oii  Sa  Majesté 
n'a  jamais  chassé  et  n'ira  jamais,  et  ne  présen- 
tant qu'un  moyen  de  ruiner  la  récolte,  les  Btats 
généraux  sont  suppliés  d  en  demander  la  suppres- 
.sion  et  de  les  réduire  au  seul  plaisir  de  Sa  .Ma- 
jesté. 

Àrt..27.  Un  abus  qui  doit  fixer  l'attention  des 
Btats  généraux  est  cette  çpiantité  de  i^lner  qui 

dévore  les  campairnes,  qui  ruine  Ir  cultivateur  et 
cause  souvent  la  désidation  des  f  unilles. 

Ku  conséquence,  le  lapin  doit  éln:  tiéclaré  '/i- 
bier  prohibé,  et,  comme  tel,  toute  personne  doit 
être  autorisée  à  le  détruire. 

A  l'égard  du  lièvre  et  des  perdrix,  les  proprié- 
taires et  cultivateurs  doivent  être  autorisés  à  le 
détruire  pendant  quinze  jours  de  l'anniH',  sans 
pouvoir  se  servir  d'armes  à  l'eu;  à  tel  effet,  le 
jour  où  on  commencera  cette  destruction  doit 
être  fixé  et  annoncé  au  prône  des  paroisses,  ou 
par  le  svndic,  sinon  le  plus  ancien  cbef  des  ha- 
i)itants  autorisé  à  lUre  ladite  annonce  à  l'issue 
des  vêpres. 

Art.  28.  La  juridiction  arbitraire  des  mailrisiîs 
étant  sujette  a  des  abus  préjudiciables  au  bien 
général  comme  au  bien  commun,  les  Ktats  géiu';- 
raux  sont  suppliés  de  s'oeeiiper  du  récime  des  fo- 
rêts, parliculièrenieiil  di-  cellesdu  Koi,  en  défen- 
(iant  lunle  e.-)M'cc  de  perception  de  di'ii  cr-.  pour 
accorder  les  permissions  de  couper  les  bois  ou 
arbres  qu'un  particulier  tondrait  abattre  dans 
son  champ. 

Art.  29.  Los  Riais  généraux  sont  soppliés  de 

demander  la  de<trnction  des  remises  comme  ser- 
vant d'asile  au  eibier. 

Art.  30.  Les  iitals  généraux  sont  suppliés  de 
demander  la  suppression  des  snrnTanoes  qui 
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•'t4'rni>(>nt  Ils  pl. icp>  dans  certaines  familles  en 

!»,•?  rcudaut  héivdilain'S. 

Art.  31.  De  demaïuior  que  le  tiers-iîtat  soit  ad- 
mis à  tous  les  grades  militaires  et  places  de  judi- 
calure,  lorsqu'il  aura  été  trouvé  digne  de  les  rem- 
plir. 

.\rl.  32.  De  di  mandcr  l'ubolition  des  lettrefide 
Ti'^iit,  sursêanccs  et  que  les  tribunaux  ordiii.iin's 
soient  seuls  juges  compétents  de  les  accorder, 
lorsqu'ilâ  jugeront  que  ce  délai  sera  nf^ces^aire 
au  débiteur  pour  assurer  le  gage  du  créancier. 

Art.  33.  De  demander  que  le  niinislére  public 
soit  autorisé  à  poursuivre  le  débiteur  en  millite 
fraiidult'use. 

Art.  .J'j.  De  demander  la  suppression  d'>s  privi- 
lèges de  ces  lieux  qui  serveut  d'asile  aux  bau- 
querottliers  frauduleux. 

Art.  35.  Le  sel  étant  une  denrée  de  première 
nécessité,  les  Etats  généraux  sont  particulière^ 
ment  priésile  s'occuper  d'un  n  fiiiiie  nouveau  qui 
fa5se  ce.*:<er  les  horreure  qui  sont  la  suite  de  la 
fraude,  enavisaotaux  moyensd'en  réduire  le  prix. 

Art.  36.  L'exercice  tyrannique  des  droits  d'aides 
doit  déterminer  les  Btats  généraux  ft  en  deman- 
der la  suppression  et  la  conversion  eu  un  impM 
sur  les  vi-jnes:  niai.s  dans  tous  les  cas,  insister 
sur  la  suppression  du  gros  manquant;  connu  sous 
le  nom  de  trop  bu. 

Art.  37.  Les  Rtats  généraux  sont  suppli'  l 
demander  la  suppression  dis  colléj.'iaI('s,  des  clia- 
pelles,  prieur  s,  non  sujets  à  rc-idenee  et  tous 
les  béuclii'es  non  i'onsistori.uix,  ci  que  leurs  re- 
venus soient  employés  a  auguieiiter  les  lioiio- 
raires  des  curés  h  portions  congrues ,  ninsi  que 
des  curés  dont  les  honoraires  qu'ils  persoivent  et 
ceux  qui  perçoivent  la  totalité  des  dîmes  ne  pi  i- 
duisent  pas  une  somme  sunisante  pour  leur  sul)- 
sislanee  et  (ju'il  en  soil  usé  pareiHeuu-ut  à  1  éj^ard 
dr.s  vii  ;ii;t's  et  desservant  1<'S  paroisses. 

Art.  Jb.  Les  Etats  généraux  sont  également 
suj)piiés  d'insister  pour  que  les  dîmes  retournent 
à  leurs  premières  destinations  et  soient  appli- 
quées aux  mêmes  usn^es. 

Art.  3'.i.  Sont  ii.in  illi'ment  suppliés  d'insister 
sur  la  suppression  îles  aimâtes,  dispenses  en  cour 
de  Rome,  et  que  le  [\ui  so:i  seul  dispensateur 
des  immunités  de  l'ËgUse  dans  l'étendue  de  son 
royaume. 

Art,  40.  Los  députés  demanderont  aue  l'ancien 
ressort  de  la  justice  de  l'oissy  soil  rélumi ,  eu  con- 
senrant.  néanmoins,  aa  seigneur, les  droits  utiles 
et  bonoringues. 

Art.  41.  Que  les  tribunaux  d'exception  soient 
.'^U]iprimés,  que  la  justice  soit  rendue  irmluife- 
uieul,  et  que  les  droits  des  oOiciers  soient  fixés 
unaninuMueui. 

Que  les  procédures  t  iviles  et  rrimim-iles  soient 
âmpKtIées,  et  que  les  causes  sommaires  soient 
jugées  conformément  au  texte  de  l'ordoQuauce 
de  1667. 

Art.  \2.  Qoe  la  forme  des  saisies  réelles  soit 
simplifiée.  ,    ,  . 

Art.  43.  QuMl  soit  accordé  un  plus  lonî:  d'dai 
pour  former  opposition  au  sceau,  et  qu'il  soit 
adressé  un  tableau  des  extraits  des  contrats  dans 
chaque  juridiction  reSSOrtissanl  aux  h:iilli;i2es  où 
il  y  a  des  tuuservatears  d'IiyiMillié  pies  élalilis. 

Art.  4i.  Uue  tous  les  droits  de  nuomittiinns 
soient  supprimés,  qu'il  n'y  ail  nlus  de  commis- 
sions d'attributions  ni  d*é/ocations,  soit  au  Aoi, 
soit  au  conseil. 

Art.  i).  (Juc  les  officp?  d'huissiers-priseurs, 
vendeurs  de  meubles  dans  la  prnMucr.  elles 
quatre  deniers  pour  livre  soleut  suppnuieâ. 


Obutvations  et  réclamati(m$  faites  par  Ui  hàbt» 
ttnits  assemblés  pour   être   repré$entée$  OIHD 

Etals  yéuéraux  par  les  députés. 

Ils  demandent  la  suppression  totale  du  tarif 
converti  en  une  imposiiiou  territoriale,  les  de- 
niers perçus  par  les  collecteurs,  eu  la  manière 
accoutumée  el  versés  direclemeiil  au  trésor  roval 
sans  passer  par  les  mains  du  receveur  des  tailles 
ou  leaneur. intermédiaire. 

Arrêté  à  rassemblée,  le  13  avril  1789. 

Signé  Ghabasson;  Raimbaut;  Neignière;  Po- 
let  :  Lucas  Louchard;  Jean-Baplisic  Boucli;>rd; 
l'ierre  Tliévenot:  Prieur;  Li^'ciidre  ;  Alfred 
Fourneau;  .Neeker  ;  Martin-Fraii  is  Ti-serand; 
bapliste  Martin  ;  Noël  bui'iiet  ;  Louis  Uoger  ;  Jou- 
bert  ;  Durand  ;  Ix'clerc  ;  Polel  ;  Dupuis  ;  Mondiou; 
Pierre  lîJin;  Louis-Henri  Cassier;  Laraby  ;  Gressy; 
Ville,  dit  Villot;  Moissans;  Foulas  ;  Lure  ;  Cou- 
sin ;  Le''endre  ;  Dutey -,  Descaries,  Louvet;  Pan 
gui;  Llairaïubour;  F.  Martiu;  Soleau ;  Ubolet ; 
Hartia  ;  Potel  ;  Louis  Lemaire  ;  Oeragny. 


c.\niKf\ 

Contenant  les  observatUtni  de$  habitantt  de  ia 
vitleie  Poissif,  adressé  ft  M*  DC  BERGERIE,  député 

pour  le  i/ttart  d  inx  rassemblée  du  tiers-état,  à 
l'effet  de  nommer  des  commissaires  pour  la  ri^ 
daetion  des  eahien  (t). 

Les  habitants  de  l'oissy  ont  l'honneur  de  re- 
présenter à  MM.  les  comihissaires  nommés  pour 
la  rédaction  des  cahiers,  que  le  peu  de  temps 

3u'il  y  a  eu  entre  l'assigoaUoo  qui  leur  a  été 
onnée  de  la  part  de  M.  le  prévôt  de  Paris 
et  répx|ue  (ixée  pour  se  rendre  a  Pari-;,  ne  leur  a 
|ias  p«Tiuis  de  faire  le-;  obj<'Clions  qu'ils  auraient 
pu  faire  sur  les  dole;iin'i'S  contenues  dans  le 
cahier  que  le  sieur  Joiior  avait  fait,  sans  l'avoir 
communiqué  ;  qu'au  moment  de  l'assemblée,  il 
eùl  t'ié  dillieileaux  habitants  de  rédi^ii  r.  Le  frrand 
nombre  d  arliclesqu'ilconticnt  soiituu~si  absurdes 
qu'mutib^s. 

Art.  1".  L'article  concernant  la  caisse  de  l'oissy 
est  absolument  vicieux  el  les  motifs  y  portés 
d'autant  plus  faux,  que  les  habitants  connaissent 
tout  te  contraire.  irssavcnt2d'ailleurs,quo  MM.  les 
marclian  Is  et  liouchersquiirécpicuient  les  marchés 
de  Sceaux  cl  de  l'oissy  en  ont  di-niandé  la  sup- 
j)n-ssion  dans  différeuls  cahiers;  c  csià  eux  seuls 
qu'appartient  le  droit  de  s'en  plaiudre  et  d'eu 
conoattre  les  abus  par  l'usage  qu'il  en  font. 

Art.  2.  Ils  supplient  MM.  les  commissaires  de 
vouloir  bien  joindre  à  leurs  doléaiii-es,  qu'ils  soit 
demandé  aux  Liais  uéiiéranx  rélabli-si-incnt  d'un 
port  à  Poissy.  lumr  lacililer  ia  négociation  du 
Havre  et  de  lloiien,  qui  destinent  des  marchau- 
dises  pour  VersailU^s,  Saint<Germain  et  les  envi- 
rons, d'autant  mieux  que  les  marcbandises  pas» 
s;mt  .sous  le  pont  de  Pois>y.  destinées  pour  ces 
environs,  sont  oblijiéis  de  faire  sept  lieues  par 
eau  pour  arriver  au  Pec  sous  Saint-lierniaiu, 

Kendaol  qu'il  n'y  en  a  qu'uoe  par  terre  et  uu  très- 
euu  chemin. 

Art.  3.  Demander  la  suppression  d'un  droit  de 
voicrie  qui  se  perçnit  sur  les  bateaux  qui  sont 
hors  d'état  de  -t-rvir,  lorsque  les  propriétaires 
veuli  nl  les  déchirer. 

Art.  4.  Supplier  HM.  les  oommissairas  de  rs- 
porter  leur  atUditioD  au  renvoi  qui  a  été  fait  sur 


J I  Nous  pnbliotit  ce  cahier  d'aptés  un  SMOUM'it  dei 
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Je  caliier  général  qu'ils  ont  fait  de  la  suppreasioa 
du  tarif  oonTerli  en  on  impdt  territorial  on  tel 

qu'il  plaira  aux  Etals  {:c'n(^r:nix  le  nomintr, 
représentant  que  ce  tarif  i'.st  ahsolunK'iil  ili  ^ti  uc- 
tiidu  peu  de  coinmorci'  qui  s'y  lait,  «'rarlc  toute 
persooae  qui  voudrait  s'y  établir  par  l'idôu  moiis- 
troeose  qtrelle  s'en  fait  et  l'ubligatiOD  où  en  est 
la  communauté  de  ga^er  et  loger  six  portiera  on 
receveurs  pour  en  faire  la  perception. 

Art.  .').  Supplier  également  les  Etats  gént^raux 
de  faire  attention  à  la  demande  essentielle,  que, 
pour  le  maintien  et  la  propriété  de  chaque  citoyen, 
il  floit  lait  UQ  plan  général  do  ladite  ville,  pour 
le  redreesement,  enibeflissement,  décoration  des 
édifices  qui  la  compoji'nt ,  lequel  plan  serait 
fait  aux  frais  du  si'igiu-ur  qui  en  reroit  les  droits 
et  arrêté  au  conseil  du  Roi,  afin  d'éviter  les  abus 
qui  se  commettent  très-souvent,  et  pour  y  par- 
venir plus  sûrement  et  n*ètre  pas  tous  lesj<  ur^ 
obligé  de  s'adresser  à  un  commis  vojer,  qui  le 
plus  souvent  ne  sait  pas  de  quel  point  il  doit 
partir,  ce  qui  exeite  des  difllcultés  à  différents 
propriétaires;  que,  selon  le  plus  ou  moius  de  fa- 
veur, il  perd  ou  gagne  du  terrain»  OU  est  main- 
tenu  à  son  ancien  alignement. 

Art.  6.  Qu'il  soit  également  défendu  &  tout  en- 
trciirrnt'ur  de  bâtiments  de  remplir  cette  fonction, 
ix  liiuins  qu'un  ne  connût  bien  son  intégrité  en 
tout  genre,  parce  que  si  un  propriétaire  veut 
faire  reconstruire  uQ  édilice  susceptible  de  ren- 
trement,  alur.s  ce  propriétaire  Se  flatte  d'avoir 
l'alignement  qu'il  désire,  ou  an  moins  de  suivre 
ses  anciennes  fondations. 

Geaabus  arrivent  très-souvent  dans  la  ville  de 
Poiasy;  elle  ne  sera  jamais  redressée  ai  on  no 
confie  ses  aligaemenu  à  des  gens  iolègrcs  et 
d'une  probité  reconnue,  à  un  entrepreneur,  mais 
toojourfl  à  des  geos  de  l'art,  s'il  en  existe. 

Art.  7.  Supplier  .MM.  les  commissaires  de  vou- 
loir reporter  h  ur  attention  au  renvoi  qui  a  été 
fait  de  la  demande  générale  des  lialiitants,  parce 
que  MM.  les  ofilciers  municipaux  n'ont  pas  le 
droit  de  cboirir  à  leur  gré  un  receveur  perpétuel 
des  impositions  ;  et  qu'elles  soient  au  contraire 
toujours  perçues  par  deux  collecteurs,  comme  il  est 
ordonné  par  la  déclaration  du  Uni,  et  les  deniers 
versés  par  eux  directement  au  trésor  royal. 

Art.  6.  Demander  aux  Etats  généraux  qu'il  soit 
permis  aux  habitants  do  Poissy  de  convoquer 
unanimement  une  assemblée,  à  l'effet  de  nommer 
un  maire  élerlif,  qui  serait  choisi  et  pla<  é  par  le 
plus  grand  suffrage  des  habitants,  alin  d'obvier 
aux  abus  que  commettent  les  membres  au  nombre 
de  deux  qui  composent  celle  qui  existe  en  titre 
dlOfUce;  mais  oft  il  n'y  a  pas  de  maire  la  place 
est  présidéti  par  le  sieur  Jolier,  procureur,  an 
moyen  d'un  traité  ùiit  avec  un  sieur  liertiiaut, 

Siarchand  bouclier,  iiropriétairB  d'un  office 
*6chevin. 

iies  baUtants  se  sont  toujours  plaints  des  vexa» 
tioos  qne  ces  deux  individus  ont  exercées  contre 
enx  relativement  &  la  répartition  de  l'impAt.  Les 

habitants  .supplient  M.M.  les  rédacteurs  de  vouloir 
bien  annexer  leurs  demandes  à  leur  cahier  de 
doléances. 

Signé  Louis  Uoucet:  Cholet:  Fonlayeu  Triberl; 
Neignier;  François  Martin;  Massaline  liarbier; 
Bsprit  Uuronr-.  Barbier  Bartin;  Louis  Lemer; 
Pranrois  Li'M  t  ain  Jean  Prieur  ;  Claude  Tissier; 
Cli'ra'nil)i)ur:r  ;  Violicau  ;  Nicolas  Bouot  ;  Jeaii- 
(;iaud(!  Dupi  rricu;  Lui  as;  Latléche;  Potet;  Martin; 
d  Allemague;  Tisseraud  lils  ;  Jean  de  La  Nage; 
iean-£aptisle  Laucbard  ;  Tenauti  Martini  Germain 
loUvet. 


LEMËNTAIIŒS.      [Paris  bon  l«s  mars.] 
CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  Aofti- 
tants  de  la  paroisse  de  Pomponne  (  I  ). 

Lesdits  habitants  les  présentent  à  Sa  Majesté, 
avec  les  moyens  de  pouvoirsubvenir  aux  besoins 
de  l'Etat,  uiiisi  qu'à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la 
prospérité  du  royaume  etodie  de  tout  Utt  chacun 
des  sujets  de  Sa  Majesté. 

La  première  que  nous  avons  à  fàire,  la  plus 
importante  pour  le  .soulagement  de  tous  les  su- 
jets du  royaume  et  particulièrement  pour  la  classe 
la  plus  nombreuse,  la  plus  indigente  et  la  plus 
laborieuse  des  sujets  de  Sa  Majesté,  est  sur  la 
cherlé  des  vivres,  du  pain,  le  premier  aliment,  le 
plus  nécessaire  à  la  vie  humaine,  et  duquel  on  ne 
iM  Ut  se  passer,  et  qui  entraîne  à  .sa  suite  le  plus 
^Tand  désordre  pour  un  royaume  et  la  deslruc- 
Hon  générale  de  tout  commerce,  puisque  la  plus 
grande  partie  des  citoyens,  ne  pouvant  faire  au 
plus  que  pour  avoir  du  pain,  sout  obligés  de  se 
liasser  de  tout  le  reste,  ce  qui  est  la  cause  que  la 
plus  grande  partie  des  marchands  des  différents 
corps  sont  Je  plus  .souvent  obligés  de  fermer 
leur  boutique  sans  avoir  pu  faire  leurs  frais.  Alin 
de  pouvoir  r(ïmédicr  à  l'avenir,  de  ne  pas  re- 
tomber dau.s  une  cherté  de  gralus  et  nae  dis^ 
.'^'inblable  à  celle  que  nous  sotnmes  prêts 
d'éprouver  : 

Nous  supplions  humblement  Sa  Majesté  de  vou- 
loir bien  ordonner  qu'à  l'avenir,  il  soit  établi, 
dans  chaque  province  de  son  royaume,  un  nom- 
bre sufiisaol  de  magasins  royaux  où  il  serait  mis, 
dans  les  années  d^bondance,  une  quantité  de 
grain  suffisante  pour  pourvoir  à  la  subsistance  de 
.'ies  sujets  au  uiuiiis  l'espace  d'une  aimée;  ledit 
blé  y  serait  renouvelé  dans  des  années  où  il  se- 
rait rentré  bien  sec,  ut  conservé  dans  des  années 
le  blé  frais;  en  sorte  que,  par  le  moyen  de  oss 
magasins.  Ion  se  trouverait  dans  le  cas  de  sup- 
pléer au  déficit  qui  se  trouverait  dans  des  années 
médiocres,  telle  <iue  celle  que  nous  venons 
d'éprouver,  ce  qui  pi-u(  arriver  par  difrérents  in- 
convénients, tels  que  la  gelée,  la  grêle,  les  souri.s, 
les  années  pluvieuses,  telle  que  la  dernière  récolte 
l'a  éprouvée,  et  d'entretenir  l'équilibre  dans  le 
prix  du  grain,  en  sorte  que  le  pain  ne  serait  ja- 
mais vendu  [dus  de  2  sous  la  livre  au  plus  cher, 
vu  que  la  plus  grande  partie  des  familles  est 
composée  au  moins  de  six  personues  et  qu'il  &H 
impoesiUe  qu'un  père  de  f^ifflilto.  jonmilier,  qni 
ne  gagne  que  18  à  20  soi»  par  Jow,  ne  dèrut 
pas  travainer  le  dimanche,  ni  les  fttes,  poisse 
vivre  sans  cela. 

Que,  malgré  la  médiocrité  de  la  dernière  récolte, 
il  est  à  espérer  qu'il  se  trouvera  suffisamment  de 
graiu  pour  attendre  la  récolte  prochaine  ;  que  le 
grain  restant  actuellement  ches  les  fermiers,  dont 
une  partie  est  en  blé  vieux,  n'a  été  ré.'^ervé  que 
par  ceux  dont  les  moyens  ont  permis  de  le  pou- 
voir garder  ;  qu'en  conséquence  il  sera  à  (lé?irer, 
vu  le  prix  auquel  il  est  monté  aujourd'hui  et  le 
bien-être  de  ceux  qui  en  ont  à  vendre,  qu'il 
plaise  àSa  Majesté  de  rendre  une  ordonnance  qui 
en  fixe  le  prix  pour  le  temps  qu'il  lui  plairait 
d'onlonuer,  afin  que  par  ce  moyen  les  p.mvrcs 
puiss<'nt  subsister  jusqu'fi  la  récolte  prochaine. 

La  seconde  est  de  supplier  pareillement  .Sa  Ma- 
jesté de  faire  périr  la  grande  béte  qui  ravage  et 
fait  périr  nos  vignes,  nos  arbres  Ihiitiers  et  oon- 


(I)  Noas  paMicn>  co  nbier  d'après  an  nannucrtldaa 

Ar«kiv*$de  t'tmptre. 
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somme  nos  moissons,  ce  qui  coniribiic,  ainsi  que 
le  liôvrc  i  t  le  lupin,  à  la  deslrucUun,  dans  certains 
cantons,  de  la  totalité  des  récoltes,  (ju'en  codsc>- 
<|ueace  tous  les  eoiRoeurs  qui  voudront  se  donner 
le  plaisir  de  la  chasse  soient  obligés  d'avoir  des 
parcs  inclus  de  murs,  en  sorte  que  leur  gibier  ne 

Îtaisse  en  sortir  et.  par  ce  moyen,  ne  soit  pas  dans 
e  cas  de  mauKer  les  grains  des  pauvre-  rultiva- 
teurs,  auxquels  il  serait  permis  de  les  détruire, 
s'il  s'en  irouTsit  dans  les  champs. 

D'obli^'cr  tous  ceux  qui  ont  des  colombiers  de 
tenir  Irurs  pijrcons  renfermés  depuis  le  15  juillet 
iu-qa  au  l**^  si  |)ti  mbrc,  afin  d'empêcher  les  dé- 
lits que  causent  les  pigeons  aux  moissons,  prioci* 
paiement  quand  les  blés  sont  versés. 

Que  les  droits  de  p6a^,  tel  que  celai  qui  se 
perçoit  pour  le  pont  de  LaKOy-sor-Marne,  sotont 
supprimés,  attenriu  qu'il?  forment  une  seconde 
taille  pour  k'S  habitaiiis  nui  sont  obligés  de  passer 
souvL'nt  dessus,  tels  (jiie  les  babitants  de  notre  pa- 
roisse et  des  circonvoisines,  en  étant  de  même  des 
autres  yilles  ou  pays  où  les  droits  de  péage  sont 
établis. 

Que  tous  les  p(Mds  et  mesures  soient  de  même 
épal  té  dans  lente  l'élenduc  du  royaume,  alin 
d'éviter  les  fraudes  qui  se  commettent  par  cette 
inégalité. 

Que  tons  les  impôts  compris  sous  la  dénomina- 
tion de  droits  d^ftfdestdent  supprimés,  et,  par  ce 
moyen,  tous  les  employés  dans  les  aides,  ainsi 
que  ceux  dans  les  gabciles,  et  tous  les  priviie^'cs 
soient  abolis. 

Qu'en  conséquence,  il  soit  établi  la  subvention 
territoriale  sur  tous  les  biens  du  royaume,  ])our 
tenir  lieu  de  vingtième  auquel  tout  suiet  du  Roi, 
sans  distinction  de  ran^,  d'ordre  ni  d'état,  sera 
imposé  à  proportion  des  diiïérentes  natures  de 
biens  dont  il  sera  possesseur,  le  tout  suivant  le 
taux  qui  en  sera  décidé  par  les  Etats  généraux. 

ùoe,  pour  parvenir  an  reoouvreoieat  des  deniers 
de  ladite  snovêntion  territoriale,  et  afin  d'éviter 
les  frais,  il  soit  rendu  une  ordonnance  par  Sa 
Majesté  qui  ordonnerait  h  chaque  ville,  bourg  et 
paroisse  de  convoquer  une  assemblée  en  la  raa- 
niîre  accoottimée,  ann  de  procéder  à  la  nomina- 
tion d'an  receveur  desdites  impositions,  des  plus 
notables  qu'il  se  pourra  trouver,  et  qui  serait 
obligé  de  porter  le  montant  de  sa  recette  dans  la 
caisse  du  trésor  royal,  aux  termes  qui  lui  se  raient 
indiqués  et  dont  les  villes,  bour^'s  et  paroisses 
seraient  responsables,  jusqu'au  jour  qu  il  en  se- 
rait fait  an  caissier  la  remise  et  qu'il  en  aurait 
donné  quittance  audit  receveur,  auquel  il  serait 
arcordë  une  grati^cation  proportionnée  au  mon- 
tant du  recouvrement  qu'il  aurait  à  faire,  sem- 
blable à  celle  accordée  au  collecteur. 

Fait  et  arrêté  au  banc  de  l'œuvre  de  la  paroisse 
de  Pomponne,  où  se  tiennent  ordinairement  les 
assemblas,  le  mardi  14  avril  1780,  et  ont  signé  : 

Beoo^t;  Blondel;  Forestier,  syndic  monicipal  ; 
Bourgeois;  Nicolot;  No^l;  Pottier  ;  Son ffé  ;  Ser- 
gent ;  Guilleret  \  Ouroché  -,  Pierre-Churics  Bour- 
geois. 

CAHIER 

Dm  pUûHttê^  doiroNMS  et  remontrances  des  habi- 
Imrfa  composant  lê  Ksn-sfol  de  ftf  paroiese  de 
Pontault  en  Brie  (1). 

Art  !•*  Dans  te  cas  oft  hinilédimpdts  n'anrait 


fluanMril  do 


3, 


'  (f)  Ifonrinihiion;  es  eddw  d^qprès  ' 
JtvàjSM  de  l'£mfirt. 


pas  lieu,  supplier  sa  Majesté  et  MM.  les  députés 
des  Etals  de  considérer  la  multitude  et  l'énor^ 
mité  des  impositions  établies  sur  les  campa- 
gnes-, que  non^seulement  elles  payent  taille  et  ca- 
pitation  relatives  à  la  possession  de  chacun  à  titre 
de  propriétaire  et  Je  fermier,  mais  que  rliacun 
est  encore  imposé  à  plus  de  moitié  du  principal 
par  addition,  sous  le  litri!  de  second  brevet,  et 
u'après  avoir  épuisé  tout  ce  que  permet  i'impOt 
e  la  taille  et  Favoir  tlocé  par  le  second  brevet, 
on  le  redouble  encore  sous  des  dénominations 
différentes. 

On  fait  payer  sur  les  rolonibiors,  sur  les  habi- 
tations et  sûr  les  prétendus  profits  de  ferme  et 
d'industrie,  tous  objets  estimés  arbitrairement, et 
après  avoir  épuisé  tout  sur  ce  rôle,  un  autre  rôle 
parait  sous  le  titre  de  corvée,  dont  la  charge  re- 
double presque  la  'otalilé  de  tous  les  autres  ira- 
pôls;  enfin,  ne  pouvant  payer  exactement  par 
l'excès  de  misère  ou  Texcès  do  l'impôt,  on 
achève  d'écraser  le  cultivateur  par  les  frais  de 
brigades. 

On  demande  quelle  est  la  cause  de  la  pauvreté 
des  campagnes,  et  pourquoi  il  ne  Sfr  trouve  chez 
les  cultivateurs  aucune  ressource  contre  le  mai- 
heur  d'une  mauvaise  récolte? 

La  cause  &st  l'excès  de  l'impôt  et  des  dîmes 
dont  on  va  parler.  Ruinés  par  ces  deux  cbarges, 
ils  sont  forcés  de  tout  vendre  aussitôt  après  leor 
récolte  et  ne  peuvent  rien  réserver;  dans  ce  cruel 
élat,  les  exposants  supplieront  sa  Majesté  et  les 
représentants  de  la  nation  de  remédier  à  un  aussi 
grand  mal;  le  remède  est  de  supprimer  entière- 
ment l'impôt  territorial  sur  les  habitations  des 
cultivateurs  qui  sont  un  double  emploi,  étant  la 
portion  essentielle  de  la  ferme  qui  paye  l'impôt; 
sur  leur  industrie  qui  est  un  impôt  qui  détruit 
toute  industrie  et  s  oppose  aux  avancements  du 
commerce  et  de  l'agriculture  ;  sur  les  colombiers 
et  autres  parties  qui  se  reprennent  en  particulier 
et  sont  comprises  dans  la  ferme  ;  et  de  diminuer 
les  autres  impôts  à  un  tanx  fixe  et  de  les  réunir 

en  un  seul  article. 

Art.  One  li>  sel  étant  de  toute  nécessité  pour 
1  homme, surtout  dans  les  campagnes,  où  de  tout 
temps  il  a  été  regardé  non-seulement  comme 
un  _ptÛ8sant  préservatif  des  maladies  épizootiqnes, 
mats  encore  comme  nne  saveur,  un  moyen  efficace 
pour  entretenir  l'appétit  et  par  conséquent  l'em- 
bonpoint de  tous  les  bestiaux,  dont  il  est  impossi- 
ble sans  cela  d'en  multiplier  l'espèce  et  du  faire 
assez  d'élèves  pour  obvier  entièrement  &  celte 
cherté  des  viandes  qui  réduit,  pour  ainsi  dire,  tout 
le  peuple  à  In  dure  extrémité  de  n'en  pouvoir 
user  dans  ses  renas  ;  pourquoi  ils  supplient  de 
modérer  le  prix  (le  cette  précieuse  denrée,  rendre 
le  sel  marchand,  s'il  est  possible,  et  surtout  étein- 
dre l'eitaetion  qui  subsiste  vis-à-vis  des  habitanla 
des  campsgnes,  qui,  manquant  la  plupart  de  pain, 
sont  cotttraintBde  lever  du  sel  quils  sont  obligés 
de  revendre  à  perte. 

Art.  3.  Que  le  droit  d'aides  sur  le  vin,  sur  le 
gros  manquant,  connu  sous  le  nom  de  trop  bu, 
soit  anéanti,  et  que,  pour  y  suppléer,  chaque  arpent 
de  vignes  soit  compris  dans  la  limite  de  l'impôt 
ou  imposé  à  un  prix  relatif  îi  son  cru  et  à  son  sol, 
et  que  tout  individu  quelconque  soit  à  l'abri  de 
toutes  vexations,  soit  qu'il  vende SOn Tin Olgros, 
soit  qu'il  le  veiKle  au  détail. 

ArL  ^.  Que  le  casuel  ou  honoraires  qu'exigent 
arbitrairement  les  curés  de  campagne  pour  les 
baptêmes,  mariages  et  sépultures,  leur  soient  in- 
terdits, et  qu'ils  soient  obliiiés  à  chaque  enter- 
rement de  se  transporter,  eux  ou  leurs  vicaires. 


fitatig«ii.imGiliian.)  •  ARCIIIVBS  PAKLEHBHTAIRES.      fFuii  hoitlMniiN.| 


Jusqu'au  dornicilc  du  défunt  pour  y  recevoir  eux- 
mêmes  des  mains  des  parents,  voisins,  ou  amis, 
le  cadavre  et  l*accompafrner  ainM  jusque  dans 

leurs  épliscs,  soit  que  celui  rini  vicnilni  tic  mourir 
soit  riclii'  ou  ()auvi-p,  ?nii~:  au<  uin"  <  \t cpiinn. 

Kii  offi  t,  c'i'<t  un  (l()ul)k'  ('Mi|)I<)i,  un  doubie 
payement  ;  s'il.-^  prennent  des  droits  comme  les 
curés  de  ville,  pourquoi  ne  pas  leur  interdire 
comme  à  ceux-là  la  perception  des  dîmes? 

La  dîme  et  le  payement  du  casuel  on  droits 
d'Eglise  ont  vin  si^ul  l't  mi''mo  ol)jet,  qui  de  Ton  i  - 
nir  la  subsistant'(j  aux  (uin's  ;  la  Rul)sistanr('  des 
cun's  dt!  canipatïne  e;;t  iioii-seulenient  assurée, 
nais  encore  [tayéo  bien  t  lier  j)ar  les  dimes. 

Il  est  injuste  que  le  cultivateur,  qui  paye  la 
dlrae  de  tout  ce  rin'îl  n'-colte  fi  son  r:nn'>,  soit  en- 
core forC(^  de  lui  p  iyi  f,  [lar  détail,  cli;icunede  ses 
foiu-iioiis  :  et  si  l;i  pu  le  c(  le  respci  t  [tour  les 
morts  ont  toujours  été  et  sont  encore  de  tontes 
les  nations,  combien  n'est-il  pus  rt'vultanlde  voir 
porter  eu  terre  le  cadavre  d'un  père,  d'une  mûre 
de  fomflle,  d*nn  ftls  chéri,  d'un  citoyen  vertueux 
avec  aussi  peu  de  décence  et  de  piété,  rjne  reinr 
d'un  vil  animal,  et  ce,  par  la  seule  raison  qu'ils 
sont  morts  pauvres,  et  qu  il  n'y  a  aucune  reprise 
à  faire  par  les  curés  sur  leur  succession  I 

Art.  5.  Qu^après  tout  le  détriment  et  le  scan- 
dale que  la  nation  française  a  reçus  de  l'ascension 
des  ecclésiastiqnes  au  limon  de  l'Etiit  et  aux 
affaires  du  ministère,  il  -lyit  f;iit  ijiir  li,i  «lui  les 
exclue  pour  jamais;  la  iilair  qui  saigne  encore 
eo  prouve  la  nécessité,  et  le  bon  ordre  qui  exige 
guo  chacun  se  lienoe  dans  les  iwrnes  de  son  état, 
inspire'  1 1  plus  prande confiance:  JViwno  mititante 
Deo  impliral  se  ncgolits  seculnrihus  (S.  Pitui . 
M*  Fji.  (id  Thim.,  jl..  'i.)  Qu'ils  nous  préclieiil, 
qu'ils  portent  nos  V(enx  aux  pieds  de  r^ternei 
et  surtout  qu'ils  nous  édillent,  c'est  tout  ce  que 
nous  leur  demandons. 

.\rt.  G,  Que  les  dîmes  insolites  soient  toutes 
supprimées,  comnno n'ayant  pour  oriL'inc  qu" 
l'ij/norance  et  la  timidité' des  i^i  ris  de  cainpairne, 
dont  les  cnrés  ont  abusé  et  almseni  journelle- 
ment pour  faire  c<'S  sortes  d'usurpations.  Qu'il 
leur  soit  expressément  défendu  de  les  réclamer 
jusiine  dans  les  jardins,  les  besses-coors  et  les 
enclos  lie  Inns  les  cultivateurs  et  propriétaires; 
nue  la  nation,  en  consenlanl  au  payement  (b"^ 
(limes  solites,  a  pourvu  d'abord  ahon  lamment 
à  la  subsistance  des  curés  ;  que  les  autres  dîmes 
ne  iont  que  des  usurpations,  ainsi  que  l'annonce 
leur  dénomination  d'insolites.  Si  sa  Majesté  et 
MM.lesdéputésveulentsedonncr  la  peine  de  véri- 
ller  l'ordonnance  de  130?,  celle  reiidne  anx  E(;its 
de  Blois,  en  157^),  et  celle  deMeInn,  ils  reconnaî- 
tront que  jamais  la  nation  n'a  entendu  ajouter  à 
la  libéralité  des  dîmes  solite8,et  qu'elle  a  toujours 
constamment  défendu  aux  curés  de  les  étendre. 

Si  la  totalité  des  dlmc'^  insolites  n'rist  pas  sup- 
primé'-, qu'on  en  alTrani  hisse  an  moins  les  foins 
artilii  iels  qui  ne  font  rpie  re:npl:icer  les  naturels 
exempts  de  dîmes,  et  qui  ne  peuvent  également 
■ervir  qu'à  la  nourriture  des  bœufs  et  des  chevaux 
qui  labourent  la  terre  et  fournissent  des  enjrrais, 
d'où  proviennent  toutes  les  productions  qui 
payent  la  dlmi'. 

(/est  un  nrincipe  établi  par  tontes  les  lois  de 
la  nation  et  les  ordonnanc<'S  des  roi.s,  que  la 
nourriture  des  animaux  qui  servent  à  la  culture 
de  la  terre  ne  peut  être  asservie  h  la  dtme,  parce 
que  la  dlme  est  prise  snr  leur  Iraviil,  et  leur 
travail  procure  les  [troduiiKuis  qui  la  p.iw  iit:  i-lic 
se  trouve  pavée  deux  fois:  il  en  est  de  même  drs 
aliments  destinés  à  nourrir  le  laboureur  lui- 


même,  et  il  est  aus.sl  injnste  qu'odieux  que  les 
curés  élèvent  leurs  prétentions  de  droits  jusque 
sur  les  légumes,  les  herba;?es  des  jardins  et  les 

basses-cours  des  cultivateurs  et  des  propriétaires, 
dont  ils  ne  roupissent  pas  de  venir  troubler  la 
paix  et  la  tranquillité,  sans  aucun  éu'ard  pour  le 
respect  que  l'on  doit  à  l'homme  et  au  citoyen  cul- 
tivateur. 

Mais  il  ne  sufl'uwt  pas  de  rétablir  la  jnutice  sur 
les  dîmes;  les  cnrés  s'en  dédommafïeraient  en  se 

rendant,  comme  ils  le  fimt,  fermiers  des  terres  de 
leurs  labnques  de  la  charité  et  de  celles  à  louer 
dans  rélendue  de  leurs  parois.*es;  il  faut  encore 
leur  interdire  toute  espèce  de  commerce,  de 
prendre  des  terres  en  rcrme  et  d'entreprendre 
aucuns  travaux.  11  est  scaïulaloux  et  contre  les 
lois  civiles  et  canoniques  f|u'un  prêtre,  un  ciu'','; 
devienne  marciiand  et  taillalHe. 

Art.  7.  Que  les  justices  des  sei^meurs  soieut 
supprimées  comme  inntiles  et  turtioonalres,  ne 
servant  qu'à  établir  le  de.spoiismo  des  seigneurs 
sur  leurs  vassaux,  n'afiissant  que  suivant  leurs 
désirs  et  leur  intérêt,  ne  produisant  d'autres 
biens  aux  ju-ticuibles  qu(?  de  le-  ruiner  tons. 

Hn  effet,  les  juges  étant  révocables,  cisoisis  par 
]'■<  ^eigQeurs,  se  trouvent  dans  une  servitude  et 
V  Jl  étcntà  tout  pour  leur  plaire,  et  les  gardes, 
rpii  sont  maifie-irensemcut  crus  sur  leurs  rapports, 
ini|Mitent  des  délits  h  ipii  il  |)!,iit  au  seigneur  et  à 
eux  d'rxerccr  h's  ventieances. 

Avec  ces  deux  moyens,  le  seigneur  se  ri'ud 
maitrodes  champs,  mallred'avoir  autant  de  iiibier 
qu'il  veut,  maître  de  ravager  les  récoltes  et  maî- 
tre de  faire  punir  encore  celui  qui  a  la  hardiesse 
de  se  plaindre. 

D'ailleurs  la  plupart  des  jupes  n'étant  pas 
appointés,  ils  n'ont  d'autre  profit  <\m  ceux  qu'ils 
se  procurent  injustement  par  la  chicane,  et  comme 
fort  peu  sont  domiciliés  sur  les  terrt>s  dont  ils  ont 
la  judicature,  il  ifaut  qu'ils  se  dédommap;ent  de 
leurs  voyapes,  et  de  là  il  résulte  que  les  procès 
sont  étt-i  nels  dans  les  justices  seigneuriale^,  (pie 
les  jugements  qui  .«e  rendent  ne  font  qu'aupmeu- 
terlesdifluultiis,  et  que  h;  malheureux  plaideur, 
après  avoir  plaidé  pendant  des  années  et  obtenu 
un  dernier  jugement,  n*en  retire  d'autres  fhiits 
que  d'être  ruiné  et  forcé  de  recourir  au  tribunal 
snp.  rieur  et,  avec  d'autnnt  plus  de  raison.  i|ue  la 
plupart  lie  ces  jupes,  n'étant  pas  pradués  ni  in- 
struits, prononcent  pn  squo  toujours  sans  aucune 
connaissance  des  principes,  des  lois,  des  ordon- 
nances, des  usapes  et  coutumes. 

.\rt.  H.  Que  les  liuissiers-j)risein"s  vendeurs  qui, 
pour  une  modique  linaiice,  ont  fait  revivre  îles 
ofllces  qui  étaient  restés  eu  oubli  aux  parties  ca- 
suelles,  se  sont  emparés  du  droit  de  faire  toutes 
les  ventes  de  meubles  dans  les  campagnes,  soient 
supprimés. 

(;  est  une  nouvelle  clinrpe  aussi  gênante  que 
ruineuse  pour  le  |)enpie;  l'huissier  du  lieu  faisait 
ces  foiu  tions,  et  il  en  coûtait  peu,  le  pauvre  se 
soumettait  comme  le  riche;  aigourd'hui  il  faut 
appeler  ces  officiers,  il  faut  payer  des  exprés  pour 
les  aller  avertir,  il  faut  multiplier  des  voyages, 
attendre  leur  teîiips,  «'btenir  leur  jitur,  parce  que, 
seuls  dans  lebailliape,  ils  ne  |)eu\eiit  vaquer  (pie 
dinicilenicnldaus  tous  les  villapes  de  leur  arron- 
dissement; les  affaires  biiipnisseiit  et  lu  malheu- 
reux paysan,  dont  le  mobilier  est  toujours  Irés- 
modirpie,  se  trouve  devoir  de  fi*als  plus  que  la 
venir  de  son  moln'liiT  ri'a  proiluif,  et  ces  frais 
s  (rauianl  plus  con<idérables  <|uc  ces  ol'îiciers 
résidant  en  ville,  se  taxent,  outre  lenrs droits,  les 
fraiâ  de  voyage  d'aller  et  venir. 
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Art.  0.  Qmr  la  chasse,  si  elle  n'est  pas  absolu- 
ment i-upprimre,  ne  sera  permise  qu'aux  termes 
des  ordoaoaoces  et  coniormémeat  à  l'iutérét 
pnMie. 

Ont'  le  droit  de  chasse  ne  pourra  (^tre  cxerep 
qii'apiis  les  riM  olte-;  et  au  temps  où,  u'y  uyaut 
plus  rien  sur  la  terre,  on  ne  pniase  60  soumir 
les  dégâts  et  les  dommages. 

(Test  nne  chose  bien  criante  que  de  voir  les 
seigneurs  chasser  en  tout  temps,  et  leurs  gardes 
se  n^pandre  dans  les  (irains,  les  parcourir,  tant 
pour  chasser  que  nour  drcnnvrir  1rs  iiiils  qu'ils 
mettent  sous  la  l'arue  du  cullivateur,  en  l  en  ren- 
dant responsable. 

11  est  plus  criant  encore  de  voir  que  tous  les 
seigneurs,  pour  la  conserration  de  leur  gibier, 
de?6flus  (iespotique-i  et  singe-iiit  l"s  exemples 
des  princes,  font  d(''truire  ions  Us  chiens  qui 
sont  les  jiardiens  des  haltitatiiuH  et  tousleschats 
qui  sont  les  cunsi  rvat-nirs  de;;  ^'rains. 
.  Mais  ce  qui  met  1<-  comble  à  la  désolation  du 
Cttltivalcur,  c'est  qu'il  est  do  uotonétâ  que  la 
«basse,  par  une  suite  des  abus  et  pur  Tabandon 
où  OD  a  lais-r-  les  cultivateurs,  est  devenu  un 
objet  de  spéculation  pour  les  seigneurs,  et  qu  elle 
est  de  fait  un  second  revenu  souvent  plus  consi- 
dérable que  celui  des  fermages  de  la  terre,  par  le 
gibier  qu'ils  Tendent;  les  gardes,  à  l'exemple  de 
K-urs  maîtres,  s'en  enricliissent,  il  en  est  qui  se 
font  h  part  à  i,iH30  livres  par  an,  qui  acInHent 
journelleiiH-nt  tles  pnss;'s-ions  et  qui  deviennent 
des  particuliers  aisés  par  le  trafic  qu'ils  fout  avec 
irâr  gibier. 

On  pense  bien  que  les  lièvres  et  les  perdrix  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  produisent  de  si  grands 

firofits  aux  S'ipneurs  et  aux  gardes  ;  ce  sont  des 
apins,  ces  bôtes  si  pernicieuses  et  si  défendues 
par  les  ordonnances;  au-si  •^ont-ils  si  cultives,  si 
multipliés  que  les  terres  en  sont  couvertes,  et  que 
les  alMttis  que  les  sdgneurs  en  font  dans  les  temps 
nrirqn-'-.  où  !e<  peaux  sont  chères,  ne  se  comptent 
que  jtar  uulliers,  tandis  que  le  cultivateur  voit  ses 
moissons  détruites,  et  sa  ruine  tourner  au  |irofit 
des  seigneurs  et  des  gardes. 

Les  suppliants  demandent  donc  que  les  sei- 
gneurs et  les  gardes  ne  puissent  entrer  dans  les 
grains,  depuis  le  mois  de  mars  jusqu'après  la 
l^colle;  c'est  la  (lis[)()sili(ni  des  nnlonnnnres. 

Ils  demanderont,  en  outre,  que  les  lapins  soient 
entièrement  détruits  ilans  tous  les  chiunjis  et  qu'il 
soit  permis  de  détruire  tous  ceux  qui  s'y  trou- 
veront. 

Cette  demande  est  également  fondée  sur  les 
ordonnances;  le  lapin  n'est  permis  qu'aux  sei- 
gtie(ir~  (le  lieTs  qui,  par  leurs  titres,  ont  di vit  île 

grenue,  et  il  ne  leur  est  permis  d'en  avoir  que 
ns  leurs  parennes. 

Que  Sa  Majesté  et  MM.  les  députés  aient  la 
bonté  de  jeter  les  yeux  sur  l'ordonnance  dn 

roi  Jean,  de  11'')  ;  ils"  y  verront  que  ce  roi,  cou- 
naissant  l'alujs  des  concessions  de  garenne,  le 
mal  affreux  qnr  les  la[)in.s  loi\t  à  l'atiricnlture,  a 
défendu  aux  seigneurs  d'agrandir  leurs  gariMines, 
leur  a  pareillement  défenao  d'user  de  ce  droit 
aucunement,  s'ils  ne  sont  propriétaires  de  50  ar- 
pents de  terre  autour  de  la  garenne,  et  permet  à 
tout  le  monde  de  tirer  les  lapins  bOTS  l'enoeinte, 
sans  eucuurir  amende. 

Et  aujourd'hui,  sans  avoir  droit  de  garenne, 
tous  les  seigneurs  couvrent  les  terres  de  lapins, 
les  multiplient  en  multipliant  les  remises,  qui 
sont  autant  de  repaires  pour  les  faire  pulluler. 

U  en  est  de  même  de  la  chasse  de  la  grande 
btte;  ectte  chasse  fait  le  plaisir  de  nos  princes 


RLEMElSTAmES.      [Paris  bon  IM  raars.l  39 

que  nous  chérissons,  on  ne  doit  en  parler  qu'avec 
circonspection;  mais  comment  taire  une  vérit6 
nue  les  princes  ignorent  peut-être  et  qui  intéresse 
1  aiiriculiure,  d'où  dépend  la  richesse,  la  vie,  le 
soutien  de  tous  les  citoyens?  peut-on  la  faire  au 
meilleur  des  rois  qui  commande  à  ses  sujets  de 
la  lui  faire  connailru? 

Oui  !  ces  cerfs,  ces  biches,  ces  daims,  détrui- 
sent les  campagnes  par  un  malheur  qu'on  ne  doit 
attribuer  quà  la  division  que  les  princes  font  de 
leur  temps  pour  les  plaisirs;  cette  chasse  ne  se 
fait  dans  la  m  ie  que  dans  les  temps  oii  elle  cause 
les  plus  grands  di  ^àtsaux  moissons;  celte  chasse 
s'ouvre  pour  l'ordinaire  vers  le  lô  avril,  épuque 
où  la  tigedes  grains  commence  à  monter,  et  ferme 
vers  le  (5  on  le  20  août,  époque  oh  la  mois- 
son est  sur  sa  fin  ;  ainsi  rette  rha-;-''  entraîne  né- 
cessairemeiil  la  destrni;liuii  dv  l'aiiiiculture ;  les 
eerfs  chassés  parcourent  M.mvi'nl  liuil  '.idw  lieues 
de  terrain  eu  truvursaol  les  cliuuipsiieii  hounues, 
les  chevaux  et  les  chiens  les  niivent,  souvent 
même  jusqu'aux  voitures,  sans  que,  pour  le  dégât 
de  ses  moissons,  le  cultivateur  puisse  employer 
d'autres  voies  que  colle  des  gémissements  et  des 
larmes;  il  dit  seulement  :  C'est  la  chasse  du 
prince  qui  cause  ma  raine,  niaîs  encore  fitoi-il' 
que  je  mu  taise. 

Les  suppliants  ne  demandent  point  (|tte  ces 
hétes  fauves  soient  détruites,  hors  les  plaisirs  de 
Sa  Majesté;  mais  ils  croient  qu'il  est  de  la  justice 
du  Roi,  j)ui.s(iu'il  Lsi  de  l'intérêt  de  l'iiiat,  (jue  ces 
bélus  soieul  reulermées  dans  des  parcs  enclos  de 
murs  et  que,  hors  les  parcs  et  les  plaisirs  de  Sa 
Majesté,  ii  soit  permit  aux  cultivateurs  de  les  tuer. 

Art.  tO.  Que  les  privilèges  dont  jouissent  les 
propriétaires  des  terres  et  domaines  qui  avoisi- 
neut  la  capitale,  pour  la  franclii.su  des  entrées  aux 
hai'iaércs,  sur  les  provisions  et  les  denrées  qu'ils 
en  tirent,  soient  entièrcmunl  supprimés,  attendu 
que  le  poids  de  ces  exemptions  est  une  surcharge 
pour  le  cultivateur  et  pour  le  peuple,  u'y  ayant 
que  lui  elle  pauvre  habitant  des  villes  qui  le  sup- 
portent. 

Les  suppliants  demandent  que  les  droits  d'en- 
trées sur  toutes  les  denrées  qui  entrent  à  Paris,  et 
singulièrement  sur  le  vin,  ie  beurre,  les  oeufs,  le 
fromage  et  la  volaille,  qui  sont  devenus  exorbi- 

tauls,  soii'nt  (liniiuni'S  s'ils  ne  smif  [  ns  di'Iniits, 
et  que  les  fermiers  dos  droits  du  lloi  soient  tenus 
de  mettre  un  tableau  à  t  haï]  ne  barrière,  placé  en 
dehors,  contenant  le  tarif  précis  et  exact  de  tous 
les  droits  sur  chaque  objet,  alin  que  celui  q^ui 
entri'  des  marchandises  et  provisions  pour  Pans, 
puisse  lui-même  savoir  ce  qu'il  doit  au  juste,  et 
aliu  que  K's  commis  snient  liés  par  la  publicité 
du  droit  qu'ils  peuvent  exiuer  et  qu'ils  ne  soient 
plus,  comme  ils  sont,  les  maîtres  de  vexer  les  habi- 
tants de  la  campagne  et  d'exiger  d'eux  des  droits 
arbitrairement 

Hrilin  ils  demandent  que  la  faculté  établie  par 
la  coutume,  en  faveur  de  tout  propriétaire  de 
Ôil  arpents  de  terre,  de  pouvoir  jouir  du  droit 
de  colombier,  soit  expliquée  et  limitée,  que  les 
pigeons  ne  soient  mis  en  liberté  que  dans  les 
it  iiips  où  ils  ne  peuvent  porter  dédommages  aux 
jjiaiiis,  qu'ils  soient  renfermés  depuis  le  1"  octo- 
bre jusqu'au  lônovemltre,  temps  des  semences,  et 

^depuis  le  1"  juillet  jusqu'au  là  août,  temps  des 

*  récollrs. 

l  e  mal  que  font  les  pigeons,  pendant  ces  deux 

I  n![)s,  est  incalculable;  sur  la  semence  seule  ils 
caii-enl  un  j.'rand  quart  de  dépen-e,  le  laboureur 
étant  obligé  du  mettre  un  quart  de  plus,  à  cause 
du  tort  que  font  les  pigeons  qui  enlèvent  tous 
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les  grains  qoe  Ift  herse  n'a  pas  oaaez  couTerts,  et 

lorsque  les  graine  sont  mûrs,  ils  {fbatteot  les  ger- 
bes, secouent  les  épis,  les  (^grfnetilet  ruinent 
des  pii^ces  enlit'^rt's  vn  un  moment. 

Stgné  llaeu  Denis;  Hourpeois,  d^'pulé;  Bersc- 
ron,  député;  Chatunay,  député;  Bui>sonneau, 
collecteur;  Claude  Fori)y;  Viaceot  Grampaut; 
Denfs  Delucourt;  Dominique  Leris  ;  Gbatutneau 

Eére;  Biiptiste  Uelacourl;  RliRnne  Viviers;  Gaudet; 
ariieri  âJartiri,  grclUer;  Bergeroo,  procureur 

fl«GBl. 


G&HIER 

De$ plaintes ,  dnU'anrea  et  remontrances  des  habi- 
tants de  ia  jiaroisst  de  fontcarre  \\  ). 

Art.  1".  Nous  souffrons,  et  voici  pourquoi  et 
comment  : 

Courbés  sous  le  joug  des  impositions,  nous  ne 
colàteas  pas  nos  petites  possessions  pour  nous, 
nous  sommes  même  souvent  obligés  d'ajouter  à 
nos  hknites  une  partie  de  nos  semences  étran- 

pèrcîi  il  (.'lies,  pour  satisfaire  les  collecieurs  des 
tailles,  vingtièmes,  capilations,  corvées,  niiliees 
et  autres  ;  et  c'est  (lans  ie  cenlre  des  immunités  et 
excmptioufi  qui  uous  eavirouneni  de  toutes  parts, 
que  nous  portons  ce  pénible  fardeau,  comoiu  si 
nos  travaux  étaient  moins  utiles  à  l'Etat  tjuc  les 
repas  et  les  plaisirs  de  ceux  qui  en  jouissent  ! 
Kous  désirerions,  en  conséqueucc,  qu'on  abolit 
toutes  espèces  d  impôis  ruvaux  actuellemeul  sub- 
sistantSf  suus  les  didérenies  dénominations  sus- 
éuonciées,  et  qu'on  leur  substituât  un  seul  impôt 
terrilMlal,  auquel  serait  assujetti  tout  propriétaire 
des  trois  ordi-es  de  l'Etat,  sans  ux<  option  quel- 
conque des  bois,  parcs,  étanjis,  jardins  et  autres, 
lequel  serait  verse  directement  dans  le  tr«;'^iir 
royal  par  les  collecteurs  de  la  paroisse,  aux  pou- 
suites  et  diligences  du  procureur  du  Bui,  sans 
qu'il  fût  DécMsaire  d'intendant,  subdéléftuë  ou 
autre  commis  en  cette  partie.  Qu'on  établisse,  de 
ptU8,un  autre  im|)ùc  sûuâ  une  tii  iioiiiinatinn  qu(;l- 
conque  de  dixièmes  ou  viii},'tièmcs  sur  les  rentes 
perçues  sur  le  Roi,  ia  ville  ou  autres  ;  par  ce 
moyen»  en  doublant  la  perception  royale,  on  nous 
déchargerait  de  plus  de  moitié. 

Art.  2.  Réduits  aujourd'hui  i  la  plus  affn-use 
indigence,  nous  n'entendons  que  de^cris  languis- 
sants d'une  famille  affamée,  a  laquelle  nous  re* 
greltoos  presque  d'avoir  douoé  le  Jour. 

Tristes  vlctioiei  d'oo  barbare  iafoél,non8  sup- 
plions t«  moins  pour  ceux  qui  nous  succéderont, 
si  nous  n^STMis  pas  le  bonneor  d^écbappcr  à  la 
famine  qui  nous  exténue,  de  statuer  sur  les 
moyens  assurés  de  prévenii-  la  disette  des  grains, 
objet  de  ])remière  nécessité,  et  fixer  le  pain  à  un 
prix  raisonnable  et  invariable  dans  tous  les 
temps  et  en  tout»  elroonstance,  de  favoriser  la 
liberté  du  commerce  pour  toute  denrée,  en  abo- 
lissant toute  espèce  d^mpAt  sur  le  comt  tiLle, 
comme  sel,  boissons  et  autres  denrées  que 
l'étranger  nous  fuuruit  uu  que  nous  récolloos 
dans  le  royaume. 

Le  mt^ea  de  prévenir  la  disette  du  blé  pourrait 
se  trouver,  en  construisant  dans  Téteodue  du 
royaume,  à  dislance  proportionnée  à  la  popula- 
tion, des  greniers  oue  le  gouvernement  aurait 
Eoin  de  remplir,dans  les  années  d'aboodauce^pour 
l'approviiioouemeot  do  deux  ans. 


(1)  Noas  puLliont  ce  eaUer  d'après  u  maantcritdH 
Arehiva  ie  rSmpirê, 


Art.  3.  Nous  sommes  vexés  encore  et  craelle- 
meot  dévorés  par  une  nm'e  de  vils  animaux  de 
toute  espèce,  et  plus  particulièrement  (k'  ]ai)in3 
presque  aussi  multipliés  que  les  èpH  dan-  uu 
cliami),  biches,  cerfs  et  autres  animaux  réservés 
pour  l'agiément  du  prince  et  seijj'neur. 

Les  dég&ts  sont  au  point  qu'il  n'est  d'année 
qu'on  ne  soit  (broé  de  couper  à  la  tam  une 
liartielrés-considérablcde  nos  terres,  engraissées, 
cultivées  et  ensemencées,  de  p(  rdre  par  consé- 

auent  le  [>roduit,  nature  et  semence,  (li't  hiver 
ernier,  les  ravages  ont  été  si  considérables,  que 
dans  les  jardins  presque  tous  nos  arbres  fruttieni 
sont  tous  ravagés  par  la  dent  meurtrière,  et  pour 
récompense  nous  n'entendons  que  des  menaces 
des  gardes.  D'après  ce,  n'aurons-nous  pas  il  espé- 
rer que,  faisant  droit  sur  nos  remontrances,  on 
ordonne  incessamment  la  destruction  de  ces 
animaux  avides  de  nos  dépouillesi  et  qu'on  sup- 
primera l'avenir  le  droit  de  chasse  pour  la  con- 
servation  df  ce  gibier,  en  permettant  à  tout  pro- 
priétaire ou  tVi  iiiier  de  détruire  resiiecti veulent 
sur  l'étendue  de  leurs  propriétés  par  des  moyens 
raisonnables  qu'ils  aviseront,  laissaiitau  seigneur, 
si  l'on  le  juge  à  pro|>os,  la  liberté  de  chasser  dans 
toute  l'étendue  de  sa  terre  comme  véritable  pro* 
priété  dont  on  ne  peut  se  dessaisir;  nous  n'enten- 
dons pas  pour  cela  que  le  port  dWmes  soit  plot 
permis  que  par  le  pa.osé. 

Art.  4.  La  justice  elle-même  est  une  source  de 
pei  nés  et  de  vexations  pour  nous;  ce  tribunal,établi 
pournoosrendre  heureux  et mafntenir>ios posses- 
sions et  nos  droits  respectifs,  les  envahit  sans  re- 
tenue: vu  rim|iossihilité  de  réunir  les  oflirierssur 
les  lieux,  nous  éprouvons  des  délais  ruineux;  nous 
observons  que,  plusieurs  fois,  lesdils  of  liciers  sont 
quatre  mois  saospiirattre  à  l'audience,  et  queclnq 
à  six  personnes  assignées  depuis  ce  temps  ont 
jieKlu  plus  de  dix  journées  à  les  attendre;  nous 
estimons  qu'il  serait  fort  avantageux  [lour  nous 
qu'on  réunisse  notre  bailliage  seigneurial  au  bail- 
liage royal  le  plus  prochain  que  ron  jugera  & 
propos,  et  que  l'on  cbaoge  les  formes  onéreuses 
dans  radminisiration  de  tonte  justice  actuelle- 
ment sub-i-tante,  qu'on  ne  peut  réclamer  qu'à 
force  d'argent,  à  laquelle  la  plupart  de  nous  ne 
peuvent  prétendra,  faute  de  ino]feiw  pouf  DOUB 
ifaire  entendre. 

Art.  5.  La  milice  devient  pour  now  no  inpdt 
Bossi  onéreux  que  tous  les^iutres  ensemble,  par 
les  dépenses  qo  elle  nous  occasionne,  et  la  perte 
de  temps  qui  en  est  la  sniie  ordinaire,  impôt 
même  encore  plus  désastreux  que  les  craintes 
légitimes  qu'il  nous  inspire. 

De  là  les  divisions  et  batteries  qui  en  sont  la 
suite  ;  par  des  loteries  bizarres,  neSroyons-nous  pas 
enlever  inliunrainemoiit  à  une  famille  nombreuse, 
et  pour  ainsi  dire  au  berceau,  un  frère  devenu 
absolument  nèces.-aire  à  sa  mère  jjarla  perte  d'un 
père  qui  vient  de  mourir  ?  Si  I  on  veut  en  conserver 
les  vestiges  et  fissurer  des  bras  pour  le  service 
du  la  patrie,  on  nmt  obliger  les  cinq  ou  même 
six  paroisses  qui  tirent  bien  souvent  ensemble,  & 
fournir  au  gouvernement  une  somme  convenable 

four  avoir  un  homme;  par  ce  moyen,  re  qui  coûte 
OU  écus  à  une  paroi.sse  ne  paraîtrait  pas  lui  coû- 
ter G  livres;  elle  aurait  en  outre  la  paix  et  la 
tranquillité. 

Art.  0.  Depuis  longtemps  nous  désirons  un 
maître  d'école  pour  l'instrftction  d'une  jeunesse 
qui  croupit  dans  l'ignorance  et  dans  l'oubli  pres- 

Ïue  de  ses  devoirs;  on  pourrait, comme  ne  possé- 
ant  aucun  bien  des  communautés  ni  autre  res- 
source, on  pourrait,  pour  cet  établissement,  y 
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poorvoir  en  faisant  établir  par  le  fim?Hlieilieat 
no  seul  et  unique  impôt  sur  chacao. 
Art.  7.  Nous  désirons  nous  procurer  un  fîhirur- 

gien  »'t  une  sa^L'-feiiime  instruite,  dutii.-  par  cha- 
cune des  parois>cs  de  son  arroQdissemeuU  ublif^ée 
de  pnHer  son  rainiàlère  dans  des  circoii.^iaiices 
aoMi  intéressantes  que  le  travail  a'vofaots, 
noyennaDt  une  rétributioii  jusle  et  niMUiiable 
que  payeraient  les  penoouee  ailées  et  scatit  poor 

les  pauvres. 

Âri.  8.  »jue  li'S  dîmes  des  foins  que  nous  payons, 
qui  ne  se  payent  pas  dans  d'autres  pays,  nu  se 
peivoivent  plîis  à  l'avenir.  Aiusi  que  de  toute 
naiiière  l'ou  fasse  une  dot  ou  curé,  oouTeaable, 
afio  qu  il  puisse  vivre  sans  percevoir  suenn  droit 
pour  les  mariapes,  enterrements  et  autres  ;  que 
tout  soit  priâ  par  lu  gouveraeroeut  qui  eu  ferait 
le  payemeot,  oa  par  le  collecteur  si  oa  le  juge  à 
propos. 

Art.  9.  Qu'à  l'arenir,  les  scigoeors  ne  perçoi- 
Tcnt  pas  de  droits  sur  les  lods  et  ventes,  sur  les 
biens  qui  se  peuvent  vendre;  que  cela  rentre  avec 
le  contrôle  qu.'i  [loiirrail  i  v>Wv  au  ^'oiu  cnii'mciu, 
vu  que  cela  ruine  lieauooup  de  pauvres  ;:eiis.  .Nous 
demaudoDs  que  les  arrêts  et  règleniems  rendus, 
soit  de  Se  àkijeste  ou  du  parlooieut,  soient  e&è- 
eutés,  saos  pouvoir  les  casser  ;  cela  devenait  la 
ruine  de  plusieurs  familles. 

Art.  10.  Enfla,  comme  notre  terrain  est  aquati- 
que et  tout  entouré  de  forets,  ce  qui  nous  cause 
beaucoup  de  misèro  dans  notre  paroisse,  vu  les 
■eiivaises  réeolles,  il  nous  sembU^  très^iadis- 
pensablc  que  le  gouvernement  vienne  à  notre  se- 
cours, pour  nous  mettre  à  même  et  à  portée  de 
faire  tous  \<  s  travaux  nécessaires  pour  pouvoir 
espértir  le  dessèchement  dudil  pays,  en  nous  ac- 
cordant une  somme  convenable  qui  serait  prile- 
vée  sur  les  impositions  de  la  paroisse. 

Teitcs  sont  lèsdeowndes,  plaintes  et  doléances, 
les  réformes  et  les  établissements  que  proposent 
les  habitants  dft  Poiilcarnî,  par  lesquels  ils  pour- 
ront f-~ju Tfi-  uni-  cxisleiicc  liuaiicoini  plus  iJuuce 
et  plus  Irauquillu  eu  reudaut  encore  nos  travaux 
plu  utiles  et  plus  avantageux  à  l'Etal  el  an  gou- 
vernement. 

Fait  et  rédigé  par  nous,  habitants  de  ladite  pa- 
roisse, soussignés  et  autres,  assemblés  à  cet  elfet 
dans  les  lieuN.  ordinaires  de  l'asseuiblétî  de  ladite 
communauté,  à  l'onlcarré,  eu  13  avril  1780. 

Ainsi  sigué  :  .\udré  lloubé,  syndic;  Panocbe*, 
littillaome;  Alexandre-Denis  Jourdain;  Pierre 
fiuitlauiiie;  l>enis  François;  l'iern-  (ilivicr;  Martin 
liougeard  ;  Michel  Dis;  'Jacques  lilie;  l'ierre-Fraii- 
çois  Jounlin;  Amiré  Pirviii;  l'hili|)pe  Audry;  De- 
nis Maurice  j  Alexandre  Goyer;  rtiiUpuu-Auiius- 
lioParvy. 


CAHIBR 

Des  plainteêy  doléanceê  et  représentations  des  ha- 
bitants de  la  paroitM  du  i*ré^inl'Gervai$  de 
Paris^  coiijormémma  mm  lalmMont  i«  Sa  Ua- 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  flans  le  dé- 
tail des  abus  qui  peuvent  s'être  iiitruduiis  dans 
l'administration  générale  des  finances  de  TBiat; 
BOUS  ne  pouvons  que  seconder  par  nos  vœux  nos 
eoDcitoyeus  et  invoquer  les  lumières*  la  sagesse 
et  la  prudeoce  des  députés  qnl  seront  nommés 
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pour  assister  aux  Etats  généraux,  pour  diiigtr 
nos  représentations  et  nos  avis  teodant  à  réformer 
les  abus  et  à  subvenir  aux  dépenses  essentielles 

et  nécessaires,  alio  de  soutenir  la  dii:nité  du 
trône,  venir  au  secours  de  la  maison  royali',  aux 
frais  de  la  guerre,  des  pensions  militaires,  fiou- 
vernemeots,  fortilications,  de  ceux  de  lu  marine, 
des  ambassadeurs,  ministres  dans  les  cours  étran- 
gères, cnfln  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  radniinis- 
tration  et  aux  tinances  du  royaume.  Ces  motifs 
puissants  ne  [lenvenl  être  traités  que  par  des  gé- 
nies supérieurs,  guidés  par  des  motifs  d'équité  et 
désintéressés,  connaissant  parttenlièrement  ce 
qui  peut  être  utile  et  avantapiix  pour  Ja  majesté 
royale  et  ponr  la  nation  ;  nous  devons  donc  nous 
renfermer  seulement  dans  ce  qui  nous  concerne. 
-Nous  sommes  cultivateurs;  l'agriculture  nous  oc- 
cupe iournellement  depuis  deux  heures  du  iiialin 
jusqu  à  dix  iicurcs,  de  ))orler  à  la  capitale  le  fruit 
de  nos  travaux.  La  glace,  la  ndge,  les  Mmas, 
les  tempêtes  et  la  pluie  n'arrêtent  pas  nos  pas  ; 
les  halles,  les  marchés  sont  garnis,  il  est  donc 
naturel  qu'en  procurant,  ainsi  que  leurs  circon- 
voisins,  l  abondance  aux  habitants  d'une  ville 
aussi  peuplée  que  celle  de  Paris,  nous  ayons 
l'honneur  de  proposer  nos  doléances  particulières 
et  les  moyens  (Py  remédier  :  c^est  ce  que  nous 
allons  exposer  le  plus  succinctement  ]iossiblp. 

Art.  1".  L'étal  aiiiinel  des  tinances  vérihé  d'a- 
près h»  [irodultdes  impositions,  fera  connaître  s'il 
suflit  aux  dépenses  eiaux  frais  ci-dessus  énoncés; 
sll  se  trouve  du  déficit  il  convient  du  lever  WM 
taxe  générale  [lour  y  suppléer,  asseï  étendue  pour 
éteindre  la  dette  de  l'Etat. 

Art.  '2.  t:ette  taxe  d  iit  être  supportée  par  les 
propriétaires  des  biens  territoriaux.  Bans  aucune 
exce|)tion  ;  notre  village  seul  en  fournit  une  preuve 
évidente  et  en  prouve  lanécessité,  lequel  contient 
environ  cent  tam,  et  11  s^y  trouve  environ  treote 
maisons  bourgeoises,  maisoîis  de  plaisance,  les- 
quelles ne  pavent  rien  à  l'Etal,  et  entre  lesquelles 
se  trouvent  (fes  maisons  immenses  nui  forment 
le  délicit  de  la  taxe  du  territoire  et  dont  le  mal- 
heureux cultivateur  est  obligé  de  supporter  tout 
le  poids;  les  gens  de  commerce. d'indiistrie,  négo- 
ciants, banquiers  et  autres  avant,  dans  leurs  por- 
tefeuilles, billets  et  autres  qui  tournent  à  leur 
prolit  |)ar  le  haussement  et  la  liaisse  du  ces  mêmes 
efh'ts  que  l'on  fait  valoir  à  la  Bourse,  les(|ucls  ne 
produisent  aucun  fruit  A  l'Etat  et  composent  néan- 
moins la  moitié  de  la  fortune  des  citoyens. 

Art.  3.  Cette  taxe  une  fois  établie  généralement 
par  province,  éU'ctiun,  paroisse,  proportionnelle- 
ment à  ce  que  chacun  possède  el  suivant  l'estima- 
tion du  produit,  le  réie  qui  en  sera  fait  dans  les 
assemblées  raunjcipales,  perçu  par  des  préjjosé^ 
élus  et  choisis  A  la  pluralité  des  voix,  sera  versé 
dans  les  temps  indiqués  dans  les  coffres  des  tré- 
soriers commis  ù  cet  eflèl,d*a|^sles  rôles  apurés 
dont  sera  fait  état. 

Art.  4.  D'après  cette  taxe  bien  établie,  il  sera 
nécessaire  de  supprimer  toutes  fermes,  rt'gies, 
compagniesquelconques,  tailles,  viogtièoies.droits 
particuliers  rétablis  et  autres  non  autorisés  par 
arrêt  et  règlement  juridiques  dans  les  banlieues 
de  Paris,  comme  étant  onéreux,  infructueux  à 
l'Etat,  vexatoiresjiar  les  saisies  et  poursuites  des 
commis,  ardents,  faux  et  inlidéles,  soutenus  par 
les  farniien  qui  n'ont  d'autre  objet  que  celui 
de  détmire  par  leurs  poursuites  outrées;  des  mar- 
chands de  la  banlieue,  assujettis  el  payant  taille, 
ne  peuvent  aller  aux  villes  de  Meaux,  Saint-Uenis, 
Montmorency  el  autres,  chercher  leurs  appruvi- 
sionncmeots  sans  encourir  toulcâ  ces  vexatious  de 
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la  pari  de^  commis;  lo  malheureux  cultivateur 
qui  sr  ri  strciut  de  son  m'Tes-aire  pour  payer  ses 
subsides  et  acqut^rir  une  botte  d'éciiulas  pùur  sa 
yif^e,  sans  lariuelle  elle  ne  peut  lat  donner  do 
production  qui  est  son  unique  ressource,  est  as- 
sujetti à  payer  10  ?ous  par  botte  de  droil?,  qui 
est  une  rt'tnlnilicn  i  xirnordiuairc  ;  s'il  clierche  à 
ge  snusiraire  à  ce  droit  par  son  iuspossibililé,  et 
qu'il  soit  ;:rrél(^  par  les  sU'^dits  commis,  ils  lui 
ravissent  cette  botle  d't^chalas,  le  digne  fruit  de 
son  économie  et  do  sa  sabsistaDce;  H  est  quelque- 
rois  obliLnV  le  malbeuTCttx  cultivateur,  de  laisser 
sa  vipnc  inculte. 

Art.  5.  Il  est  un  abus  qu'il  convient  encore  de 
réprimer,  c'est  celui  du  dcpAt  occasionne*  |)ar  les 
cbasses  dans  les  cam[ia;?nes.  Le  paysan  voit  son 
champ  dévasté  par  le  gibier,  il  n'ose  punir  la  béte 
dans  la  crainte  d'encourir  l'amende,  la  peino  des 
galères  mi  nulrcs  plus  Tories:  il  en  est  (!<•  m<^:re 
de  certains  purliculiers  eurii  liis  des  dons  de  la 
fortune  dans  la  banlieue,  notamment  sur  notre 
terroir,  qui  envahissent  le  terrain  d'un  habitant 
Infortuné,  forcé  par  la  nécessité  de  l'abandonner, 

EOUr  planter  des  bois  de  pur  nfin-ment  dontl'om- 
re  nuisible  au\  cliatu[)s  voisins  les  cmi  ("^i^Iie  de 
frurtilicr  L't  dVtrc  utilts  aux  cultivateurs  ]r\r  le  i 
moyen  des  insectes  et  du  gibier  qui  s'y  retirent  et  ' 
dévastent  les  héritages.  1 

ArU  l>.  Les  routes  et  les  chemins  qui  condui- 
sent du  Pré-8aint-Gor\'ais  à  Bellcvllle  sont  iinpra-  ( 
ticables  pendant  l'iiivcr  et  principalement  peu-  ' 
dant  les  jours  lie  pluie;  il  y  est  arrivé  grand 
nombre  d  accidents,  laiil  de  morts  d'honunes  que 
de  chevaux.  Les  habitants  n'ayant  d'autres  moyens  < 
de  subsister  que  le  débit  dans  la  capitale  de  leurs  [ 
fruiis,  lr;rinnes,  deun'r<.  ainsi  qu'il  a      dit  ci- 
dessus,  partent  à  une  heure,  deux  heures  du  [ 
matin  par  I"  chemin  d'une  lieue  plus  litu^'  que  ; 
celui  par  Pantin;  il  est  donc  nécessaire  de  tra- 
vailler proraptcment  à  la  réparation  de  ces  rou- 
tes et  chemins.  Du  temps  des  corvidés,  par  les  ordres  ' 
de  M.  IMntendanI,  l'on  s'occupait  de  ces  répara-  j 
lions;  an]ni;rd'liui,  ou  a  converll  les  corvées  en 
une  impii-ilinii  furu'ant  un  supiiléinent  à  relies 
des  tailles.  Il  pnrail  juste,  dans  la  taxe  i-'^'iiérale 
qui  sera  accordée  et  dans  celle  |iarlicu litre  pour 
chaque  ville,  d'y  ajouter  aussi  les  frais  de  répa- 
rations des  routes  el  c'm         et  de  iioir'-rier  des 
inspecteurs  actifs  et      kuii.-;  jjour  tenir  la  main  \ 
t  leur  confcetion. 

Art.  7.  Il  sera  pareillement  nécessaire  d'aviser 
aux  frais  néees-aires  p(jur  la  rédaction  dcsrdies 
et  autres  relatifs  à  la  levée  d&s  impositions  sui- 
vant la  cote  particulière  de  chacun  des  contri- 
l)u;i!i!i'-,  le  iilus  éc  uiomiquemcnl  qiu;  faire  se 
pourra  el  au  marc  la  livre  de  chaque  cote. 

Art.  8.  Il  existe  eni  f)re  un  abus  dans  la  ban- 
lieue sur  la  répartition  des  subsides  commis  par 
les  commissairas  nui  étalent  chargés  de  faire  In 
confection  des  rôles.  Les  marchands  de  la  ban- 
lieue, qui  n'ont  (pu:  ciu'i  mois  de  commerce  jiar 
la  rigui'ur  de  rfii-si-r.  joint  à  leur  n  u  de  déhil.  et 
pour  faciliter  les  euneit  n-ens  dé  leurs  villafies, 
sont  obliiiés  de  vendre  s  «it  épiceries,  p&tisserics, 
faire  la  Ijoulango  et  autres;  lo  commissaire  chargé 
do  la  répartition  do  la  taxe,  h  sa  volonté,  leur 
fait  paver  une  industrie  sur  tous  ces  ribjcts. 

Art.  1).  Nttiis  ne  iiouvous  nous  di'^simuler  qu'il 
(!xisle  encore  un  alius  (pi'nu  a  toléré  depuis  trop 
lotifiteinps.  trè.ï-préjudiciable  aux  labnui<!Ur-.  r:-!- 
tivaieurs  de  terre  des  ««nvirons  de  Paris  ;  <  om  ^ c 
la  plupart  de  ces  terres  so;)t  de  (rès-mnuvaise 
qualité,  il  leur  faut  iiécessaireuient  des  engrais, 
les  fumiers  étant  très-rares  aux  environs  de 
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Paris  ;  ces  entrais  proviennent  des  fosses  et 
immondices  déposées  dans  des  endroits  oommés 
communément  voiries. 

Autrefois  les  villaseoisavtient  lu  liberté  d'aller 
prendre  ces  immondices  ou  matières  fécales  dans 
lesdltes  vohies  sans  être  assujettis  au  payement 
d'aucun  droit,  même  on  les  forçait  à  les  enle- 
ver; mais  depuis  plusieurs  anii  'es,  cette  liberté 
d'enlèvement  a  été  anéantie  par  un  règlement 
de  police  que  l'un  annonce  et  que  l'oo  ne  connaît 
pas;  des  préposés  aux  voiries  exigent,  avant  que 
cha'-un  des  vilhiL-eois  puis>;eul  erdever  des  voi- 
ries les  immotulices  qui  lui  sont  nece-srH're'  pour 
fume;-  SI'-  terres,  (|u'ils  payent  S  sou-  p;;r  '  ha- 
que  béle  de  somnu?  et  n  sons  par  chaque  eiieval 
attelé  soil  à  un  tomtu'reau,  soit  à  une  cliarette, 
qui  fait  un  objet  ;  si  lu  charelte  ou  tombereau 
sont  attelés  de  quatre  chevaux,  de  32  sous,  ce 
qui  forme  une  somme  considérable  par  chaque 
année.  .Mais  au  pr  dit  de  (jui  tourne  ce  produit? 
(J  est  ce  qu'on  ignore. 

11  n'est  pus  nioius  vrai  que  le  malheureux  qui 
ne  peut  payer  celte  rétribution  en  est  privé.  Hélas! 
comment  pcivent-ils  payer  ces  subsides,  avec 
des  loyers  de  ferre  irès-ehers  ;  enfin,  comment 
peuvent-il<  d(MHier  la  .ulisi-l;iiii  i'  leuis  enfants, 
si  après  avoir  cultivé  leurs  cliam|is  à  la  sueur  de 
leur  front,  ils  ne  leur  produisent  aucune  récolte 
par  le  moyen  qu'ils  ont  été  privé.*  d  entrais,  n'en 
jiouvant  payer  la  rétribution  t  (Test  pourquoi  nous 
supplions  Sa  Majesté  d'eu  ordouocr  la  liberté 
ainsi  que  ses  lideles  ministres. 

Art.  H».  11  nous  re-le  actuellement  l'objet  lo 
|ilus  important  à  traiter,  qui  est  la  subsistance 
générale  des  citoyens,  savoir  :  les  blés  et  fari- 
nes. Nous  réunirons  nos  suffraf^es  ?i  ceux  de 
tous  les  citoyens  pour  qui'  Iv.  commerce  des 
{trains  el  larine<,  ne  soit  pas  livré  à  des  compa- 
gnies* qui  les  font  exporter  hors  du  royaume  et 
i-n  occasionnent  la  disette,  pour  ensuite  les  rap- 
P  irter  dans  le  royaume  et  les  vendre  au  plus 
haut  prix.  Que  les  provinces  sufllsamraent  gar- 
nies lie  i;raiiis  en  fassent  part  à  celles  dont  les 
récoltes  n'auront  pas  été  abondantes;  cela  est 
juste  et  naturel  fjue  le-;  lerMiiers  et  laboureurs 
on  conservent  toujuur.s  chez  eux  pour  en  jwuvoir 
garnir  les  halles  et  marchés  pendant  deux  ans. 
l^tu'il  soit  élalili  de^  greniers  publics  où  les  grains 
et  r.iriues  sitient  déposés  pour  la  consomùiation 
(le  deux  aniiee- ;  (pie  le  prix  en  soit  invaria!)lc- 
meul  lixé  par  les  assemblés  provinciales  ;  qu'il  y 
ait  des  inspecteurs  fidèles  et  intacts  nommés 
pour  veiller  à  la  conservation  des  grains  et  fari- 
nes h  leur  entrée  et  débit ,  h  ta  vente  qui  en 
sera  faite,  aux  prix  de  ci-lte  vente;  ils  en  dr-essc- 
ront  des  pnKvs-verhaux  d(!  ti(ds  mois  qu'ils  re- 
mettront aux  oFliciers  municipaux;  alors  si  l'a- 
bondance de  la  récolte  des  grains  suffit  a  la  sub- 
sistance du  royaume,  il  sera  pertuis,  d'après  le 
consentement  d  une  assemblée  nationale,  do  les 
laisser  e-xporter  hors  du  royaume. 

Art.  II.  Nous  rrovinis  être  au^si  endroit  de 
former  nos  doléances  sur  la  gestion  et  adminis- 
tration de  la  justice,  an  civil  plus  accoutumé  à 
en  éprouver  rinducnce  qu'au  criminel;  nous  ha- 
sardorans  et  proposerons  nos  réflexions  à  cet 
égard  pour  nous  mettre  ;\  l'ahri  des  longueurs  de 
procédure,  de  la  nuilti|ilicité  des  frais  et  de  la 
vonicite  di'S  officiers  de  justice,  (jinl  n'.i  pas  été 
jusipj'à  pré^e  it  po-silde  d'éviter;  en  effet  les  sei- 
piieurs  |)ossep.seurs  de  fiefs  avant  le  droit  soit  de 
Il  lute  et  liasse  justice,  accordent  des  provisions, 
suivant  les  titres,  à  des  bailiis,  prévôi.s,  lieute- 
nants, procorears  fiscaux,  greffiers,  procureurs 


Digitized  by  Google 


fÉiiltgéB.flmGaliiMi.]      iACHm  rAftUXBNTAIRBS.      fPuii  Imm  1m  M.!  48 


postulants  et  hui-ssiere*  ils  ODt  grand  soin  d'in- 
sérer dans  k'urs  prorisioas,  et  ce  tant  qu'il  dous 
plaira,  que  le  pourvu  d'office  en  roit  en  posstes- 

sion,  clause  que  Sa  Majest<^  n'a  jamai-;  appojMS-  dans 
les  provisions  qu'il  durini'  aux  ofliciers  royaux. 
Nous  allons  faire  sciidr  rumbien  il  rt'-;ulte  d'iii- 
conv^aioats  d'uue  pareille  clause  et  les  abus  qui 
aisoot  la  conséquence  :  les  seifnienrs  donnent 
des  provisions  souvent  à  des  particuliers  qui  les 
BolUcitent,  pour  se  procurer  uno  qualité  quel- 
conque et  qui  en  iinposi' ;  la  plupart  sont  de 
minces  gratilications,  d'autres  prennent  le  titre 
d'avocats  libres,  aisé  à  aequénr  comme  on  le 
sait-  mais  qui  n'attribue  pas  les  eapacitéa  et 
les  lumières  nécessaires  pour  administrer  la 
justice. 

Quand  un  village  a  le  bonheur  d'avoir  un  jupo 
éclairé,  éauitablu  d  disintt^ressi',  (|ui  n'a  d  autie 
but  aue  d  engager  les  citoyens  à  se  concilier  entre 
eux,  a  éviter  les  procès,  <i  vivre  en  paix, quel  repret 
n'oot-ils  pas,  quand  ils  perdent  ce  juge  rt^men  ié 
pour  lui  en  snbstiiuer  un  autre,  lequel,  pour  se 
dédomnia::ei-  du  peu  de  produit  de  sa  place,  se 
livre  à  différentes  c  oncussions  et  vexations  ?  Il  est 
donc  iniuorlant  de  prescrire  aux  seigneurs  de  ne 
Gonfler  1  administration  et  ^tton  de  leur  justice 

^'à  des  avocats  reconnus  esllmablcs  par  lenrs 
nières,  leur  probité,  intégrité  et  dé-uiiéresse- 
ment,  de  ne  pas  les  remercier  h  leur  ^t»-;  la 
Conduite  d'un  jui.'e  peu  éclairé,  peu  équitable 
et  iutércssé,  influe  uécessaircment  sur  les  autres 
officiers  de  ce  Juge  ;  s'il  se  permet  des  vexations 
et  des  concussions,  il  fout  qu'il  les  tolère  dans 
les  autres  officiers  :  alors  on  voit  éclore  aux  au- 
diences des  pnicédures  mon-^trneuses  terminées 
par  des  junements  sujets  à  appel,  relevé  dans  un 
nrertiier  baiiliu^e  seigneurial,  ensuite  dans  Un 
bailliage  royal  et  cnlin  au  parlement. 

Que  de  longueurs  et  de  frais  un  malheureux 
plaideur  n'est-il  [)a-=  furcé  d'essuyer!  Souvent  pour 
un  niodiiiue  objet,  il  lui  en  cofile  des  frais  im- 
menses. Il  est  donc  nécessaire,  pour  mettre  ordre 
à  ces  abus,  de  réduire  les  difrérents  deijrés  de 
raridiction  ;  telles  sont  les  doléances  dont  lesdits 
oolHlants  ont  chargé  leurs  députa  de  présenter 
le  cahier  à  ladite  assemblée. 

Signe  Durand;  Cottiri;  Didiillon;  Meunier; 
PlmeCottin;  Carizey;  Damourj  d'Lriuo;  Marel 
deJoigiiy;  Blabeu;  TnuîlUard. 


GABIER 

De$ plaintes,  doléanee$t  remontrances  des  habitants 
de  la  paroùte  d»  Préey^  ressorlùsant  de  ta  pré" 
tfôté  et  vieomté  de  Parie  (I). 

Art.  l**.  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Précy 

soussii:nés,  ayant  spécialement  .soulTert  de  la  trop 
grande  quantité  de  gibier,  demandent  la  suppres- 
sion de  toutes  les  c^ipilaiinTies,  et  que  dans  tous 
les  territoires  il  uc  soit  permis  aux  seigneurs  de 
conserver  que  la  quantité  de  gibier  compatible 
avec  la  liberté  et  la  propriété  des  citoyens. 

Art.  2.  Comme  tous  les  citoyens  souIVreul  cun- 
'idi'rahlenient  de  la  cIumIi'  du  pa'ii,  îls  suppl'ent 
MM.  les  députés  aux  Etats  généraux  de  s'occuper 
incessamment  des  moyens  efficaces  pour  en  foire 
diminuer  le  prix. 

Art.  3.  La  milice  étant  un  imprtt  trop  onéreux, 


(1^  .Nous  puLlious  ca  cahier  d'aprte  no  manoicrit  des 
Arekiget  d»  l'Mm^re. 


où  tous  les  habitants  sont  occupés  à  la  coltoret 
ils  demandent  sa  suppression. 
Art.  4.  La  multitude  des  impôts  sons  différentes 

dénomination-^  augmentant  consiiiiTalilement  les 
frais  de  pei\  (q)tion  au  détriment  du  Hoi  et  de  ses 
suj"ts,  iU  demandent  la  conversion  de  tous  les 
impôts  en  un  seul  et  unique,  tel  que  l'impôt  ter- 
ritorial en  nature  de  fruits,  supporté  par  toutes 
les  classes  de  citoyens  indistinctement,  de  quelque 
qualité  et  quelque  condition  qu'ils  soient,  et  con- 
si'quenimenl.  abolition  totale  de  tous  les  privi- 
lèges pécuniaires,  même  ceux  ndatifs  au  i)aye- 
ment  de  la  dime  ecclésiastique,  dont  nul  ne  sera 
exempt,  en  cas  que  les  Etats  généraux  jugent 
convenable  de  conserver  cette  dune. 

Art.  5.  Plusieurs  paroisses  et  on  particulier  celle 
de  Précy,  ayant  des  biens  communaux  dont  la 
recette  est  fait"  par  un  receveur  noniiii-'  par  les 
commissaires  départis,  ont  éprouvé  do  grands 
maux  de  ce  régime  introduit  par  monseigneur 
l'intendant,  demandent  l'abolition  de  ce  régime, 
la  création  d'Etats  provinciaux,  et  que  chaque 
communauté  fasse  par  elle-même  la  recette  do 
tous  ses  biens  communaux  quelconques  et  l'em- 
ploi de  leurs  deniers  par  antorintion  desdits  Etats 
provinciaux. 

Art.  6.  Les  inconvénients  qui  résultent  do  la 
réunion  de  plusieurs  fermes  entre  les  mains  d'un 
seul  fermier  l'urceiit  les  habitants  à  demander 
qu'un  fermier  ne  f  isse  valoir  qu'une  seule  Ferme. 

.\rt.  7.  Ils  demandent  que  les  règlements  con- 
cernant les  pigeons  et  la  police  exacte  pour  la 
pftiure  de  tous  les  bestiaux  en  général,  soient 
scrupuleusement  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur. 

Art.  8.  Les  différends  qui  surviennent  entre  les 
gens  de  campagne  relativement  à  l'agriculture, 
ne  pouvant  se  terminer  qu'à  grands  frais  eu  pas- 
sant de  tribunaux  en  tribunaux,  dans  lesquels 
les  juges  les  plus  éclairés  n'appuient  leur  décision 
que  sur  le  ra|)port  des  ex|)erts;  ils  demandent 
(|ue  dans  ces  contestations  il  soit  nuiuiné  il''-: 
experts  par  les  parties,  et  que  le  jugement  soit 
formé  |)ar  ces  mêmes  experts  à  la  pluralité  des 
voix,  et  s'en  rapportent  à  la  décision  des  Etats 
généraux  pour  déterminer  si  ce  jugement  sera 
consulaire  et  sans  appel. 

Art.  li.  Le  baut  prix  du  sel  et  les  vexations 
extraordinaires  des  eiiiidoyés  à  la  perception  des 
aides  exigent  la  réclannitiôn  des  habitants  et  eu 
demandent  la  suppression. 

Si'ine  GonITroi;  Saiidrin;  Louis  Duval  ;  Denis 
Aubert;  (iuillaume  (lariiot:  Alexandre-Antoine 
Boucher;  lean-l'ierie  Fleuret;  Claude  Haudouin  ; 
Koëi  Boulanger;  Jeau-Uapiisto  Lecoq;  Antoine 
Bouchot  ;  Noël  LevanL 


GAHIBH  . 

Des  doléances,  plaintes  et  ranoiUranres  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Presles  en  Bric,  bailliage 
de  Paris  (I). 

Art.  I".  Que  le  pouvoir  léiïislatif  appartient 
la  nation,  pour  être  exercé  avec  le  concours  de 
raiiforit  '  royale. 

Art.  i,  (Ju  aucune  loi  ne  puisse,  en  conséquence, 
être  promulguée  qu'après  avoir  été  consentie  par 
la  nation  représeutéo  par  les  Etats  généraux. 

Art.  3.  Qm  la  liberté  indivirtuclfe  soit  assurée 
il         il'-      l'ii;  ifs.  -iiviiir  ei'Il-'  île  vi\";-i'  i  i'i  i'uii 


(1^  Noos  pnl)lion8  c«  cahier  d'après  va  oumutcrii  dos 
Arehvees  de  V Empire. 


Digitized  by  Google 


44         |<Mt|<D.f180.Galnan.J      ABGimPBS  PARLBHBMTAUU».      |Faiia  ko»  1m  mn.] 


vfiut  sans  aucun  omptVhement,  le  droit  naturel 
de  n'ôlre  arrêté  qu'eu  vertu  d'un  décret  décerné 
par  les  juges  onlioaires;  que^sar  les  emprisonne- 
meats  provisoires,  si  nofl^aeure  dv?>  Rtat<;  gé- 
néraax  les  ju^^ent  nécessaires  dans  quelques  cir- 
constances, il  sera  ordonné  que  le  drtcnn  sera 
remis  dans  les  viiifjt-quatrt;  hcuns  entre  les 
mains  de  son  ju^'O  nalurci,  qne  de  plus  lelarfris- 
semeot  provisoire  soit  toujours  ai-cordé  eu  four- 
nissant Ganlion,  liors  les  cas  du  délit  qai  entraîne 

Seine  oorporelle;  qu'il  soit  dérendu,  sous  peine 
c  punition  corporelle^  à  toutes  personnes  qni 
prCteat  main-forte  à  la  justice,  d'attenter  à  hi  li- 
berté d'aucun  citoyen,  si  ce  n'est  sur  ordonnance 
de  justice,  et  que  toute  personne  gui  aura  sollicité 
OU  sigDô  ce  qu'on  appelle  une  lettre  de  cacliet, 
ordre  ministériel  on  autre  ordre  semblable  de 
di'tention,  «ous  quelqne  dt'nomination  que  ce 
soit,  pourra  être  prise  ii  l  uiiie  devant  les  juges 
ordinaires. 

Art.  4.  La  liberté  de  la  nresse,  sauf  les  réserves 
fiiites  à  cet  égard  par  nosdits  seigneurs. 

Art.  5.  La  plus  entière  sûreté  pour  toute  lettre 
confiée  à  la  poste. 

Art.  6.  L'assurance  du  droit  de  propriété;  que 
nul  citoyen  ne  puisse  en  être  prive,  même  à  rai- 
son de  I  intérêt  public,  qu'il  n'ait  été  entendu  et 
qu'il  ne  soit  dédommage  au  plus  baut  prix  et 
sans  délai. 

Art.  7.  Que  nul  impôt  ne  soit  re^rardé  comme 
légal,  qu'autant  qu'il  aura  été  ronscnti  d:in>  ras- 
semblée de  nosdits  Sfi^^rticurs  des  Kiats  f,'éiiérau\, 
et  qu'ils  ne  le  cooseutuot  que  pour  un  temps  li- 
mite jusqu'à  la  procbaioe  tenne  des  Etats  géné- 
raux, en  sorte  que  cette  tenue  n'ayant  lieu,  tout 
impôt  cessera. 

Art.  8.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  snit 
fixé  à  cinq  ans,  pour  le  plus  Ion;:  tenue,  et  que 
dans  le  cas  d'un  chaugemeni  di!  réjjne  ils  .soient 
assemblés  e&traordioairement,  dans  le  débii  de 
six  semaines. 

Art.  9.  Que  les  ministres  soient  romptables  aux 
Etats  de  l'emploi  des  luud.s  qui  leur  i^eroul  euu- 
liés  et  responsables  de  leur  conduite,  en  tOttt^ce 
qui  concerne  les  lois  du  royaume. 

Art.  10.  (Jue  la  dette  de  l'Eut  soit  coosolidée. 

Art.  11.  Qu'aucun  impôt  ne  soit  consenti 
qu'après  que  nosdits  seigneurs  les  Etats  auront 
vériné  et  réglé  les  dépenses  de  l'Etat. 

Art.  12.  Que  tout  impôt  consenti  soit  généra- 
lement et  également  réparti  .sur  chaque  citoyeu, 
de  quelque  rang  ou  quelçiuc  ordre  qu'il  soit,  à 
proportion  de  ses  facultés  industrielles. 

Art.  13.  Qu'il  soit  procédé  incessamment  à  la 
réforme  de  la  législation  civile  ut  criminelle. 

Art.  1 1.  On'il  soit  statué  dôQniliTemenl  sur  les 
mariage»  mixtes.  . 

Art.  15.  Abrogation  des  arrêts  de  surséance,  et 
que  les  lois  portées  contre  les  banqueroutiers 
sment  exécutées  très-rigoureusement 

Art.  16.  Abragalion  dea  évocations  et  des  eom- 

mitlimus. 

Art.  17.  Suppression  des  intendants  dontPadmi- 
nislratiou  est  dispendieuse  à  l'Etat  et  inquiète 
les  citoyen.s. 

Art.  18.  Suppression  de  tous  les  tribunaux 
d'exception  ;  attribution  de  leurs  droits  aux  buil- 
liii^es  royaux,  qui  seront alorseompoaésd'unpUis 
grand  nombre  de  juges. 

Art.  10.  Extension  des  droits  des  présidiaux. 

Art.  20.  Suppression  des  droits  d'écltange, bana- 
lités, péages,  |)onionage  et  autres  servitudes,  sauf 
les  i:iih'iii!;it'.-s  dues  aux  propriétaires, réglées 
d  après  le  produit. 


Art.  21.  Faculté  de  rembourser  les  rentes  sti- 
pulées non  rachetables,  en  fixant  ce  rembourse- 
ment au  denier  trente. 

Art.  22.  Suppression  des  droits  de  firane-Qei; 
comme  humiliants  et  onéreux  pour  le  tiers-état 

Art.  23.  Que  le  tiers-état  pourra  être  admis  in- 
distinctement à  toutes  les  charges  et  emplois,  tant 
civils  que  militaires. 

Art.  2\.  Qu'il  n'existe  plus  de  ditférences  dans 
les  peines  qui  seront  prononcées  contre  les  ci* 
toyens,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient. 

Art.  25.  Que  l'on  |)uiS8e,  dans  les  emprunts  faits 
pour  un  temps  limité,  Stipuler  les  intérêts  ac- 
cordés par  la  loi. 

Art.  20.  Que  les  dîmes  soient  rendues  aux  pa- 
roisses  et  que  le  produit  soit  employé  aux  liono- 
raires  des  curés,  qui  seront  Axés  d'une  manière 
convenable;  que  s'il  reste  nn  bénéfice  sur  ces 
dîmes,  il  serve  aux  besoins  des  pauvres  de  chaque 
paroisses,  à  l'entretien  des  éj^lises  et  presbytères, 
a  la  décharge  des  habitants  et  propriétaires  de 
fonds. 

Art.  27.  Que  les  députés  aux  Etats  généraux 
ne  puissent  voter  pour  aucun  subside  ou  emprunt 
quelconque  : 

1«  Que  les  lois  constitutioanelles  ne  soient  éta- 
blies et  promulguées; 

2«  La  périodicité  des  Etats  généraux  arrêtée; 

3^  La  liberté  individuelle  accordée; 

i"  La  iberté  de  la  presse  ; 

>  L'assurance  des  propriétés  ; 

G"  La  responsabilité  di'S  ministres. 

Art.  28.  Que  les  substitutions  soient  réduites 
à  un  seul  degré,  tant  en  directe  qu'en OOllaléitle. 

Art.  29.  Révocation  de  la  loi  ^mptorem,  comme 
contraire  à  l'agriculture. 

Art.  'M).  Que  les  baux  de  gens  de  mainmorte 
soient  exécutés,  même  après  le  décès  des  bëuéli- 
ciers,  à  la  Charge  que  oes  banxseront  passés  devant 
notaire. 

Art  31.  Suppression  des  préventions,  annates, 

et  autres  droits  onéreux  de  la  cour  de  Home. 

Art.  32.  Su ppre.ssion  des  abbés  commendataires 
et  de  ceux  des  (jrdres  monastiquM  qui  seront  ju- 
gés les  plus  inutiles. 

Art.  33.  Egalité  proportionnelle  dans  la  distri- 
bution des  biens  ecclésiastiques. 

Art.  3f .  Que  les  droits  de  gabelle,  traites,  aides, 
marques  sur  les  iMiirs  et  autres  semblables  soient 
supprimés  et  remplacés  par  un  impôt  moins  dé- 
sastreux, tel  que  celui  territorial,  en  argent,  Ct 
principalement  sur  les  objets  de  luxe. 

Art.  35.  Que  tons  les  sous  pour  livre,  perdus  on 
sus  des  droits  principaux,  soient  abolis  ;  cette  lu- 
venliiui  liscale  est  onén-use  et  ridicule. 

Art.  3(i.  Que  la  perception  dea  im|)Ats.  ((ui  ls 
qu'ils  soient, soit  simpliliee;  que  cette  arméed'cra- 
ployés  soit  détruite  ;  les  frais  de  régie  multipliés 
n'apportent  aucun  bénéfice  à  l'Etat,  et  les  commis 
tyrannisent  les  citoyens. 

'  Art.  :!7.  (Jue  le  tarif  du.  contrôle  des  actes  soil 
modilie,  surtout  par  rapport  aux  contrats  de  ma- 
riage qui,  depuis  vingt  ans.  ont  été  assujettis  par 
des  extensions  fondées  sur  des  interprétations 
forcées,  inconnues  jusqu'alors,  et  qui  ont  plus  que 
doublé  les  droits,  ce  qui  est  si  important  pour  les 
babitans  de  la  campagne  que  la  plupart  sont 
privés  de  faire  des  i  oniiats  ne  mariage. 

Art.  38.  La  suppression  des  capitaineries  qui 
ne  seront  pas  jugées  aksolument  nécessaires,  la 
rt'formation  du  code  des  cbasses,  le  droit  à  cita- 
que  citoyen  deflincher  librement  ses  prés,  lors- 
qu'ils sont  en  maturité,  et  de  détruire  le  gibier 
sur  ses  terres  par  tous  les  moyens  possibles, 
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siDon  avec  armes  à  feu  et  poison,  et  que  les 
procès-verbaux  des  gardes,  pour  fait  de  chasse, 
n'aieot  foi  en  jusUcequ'autuit  que  les  délits  pour- 
ront être  prouvés  par  deux  témoins. 

Art.  39.  Qu'il  soil  pourvu  très-inccssamment,  et 
par  une  ordonnance  précise,  aux  dommages  que 
les  voiluricrs  nommés  tbiécadueilB  commutent 
dans  les  campagnes. 

JUrt.  40.  Que  les  administrations  provinciales 
actuellement  établies  ou  des  Etats  provinciaux, 
si  Vou  juge  à  propos  d'en  créer,  soient  seuls  char- 
gés  lie  la  répartition  et  perception  des  impôts  qui 
îk'ront  consentis  par  les  Etats  fiénéraux  ;  que  l'ad- 
ministration des  roules  et  choinins  de  la  proirince 
soit  également  coniiée  aux  Etats. 

Art.  41 .  Uue  les  milices  soient  supprimées;  elles 
répugnent  à  la  liberté  nationale. 

Al  t.  i2.  (jue  les  remises,  trop  fréquentes  au  mi- 
lieu des  campagnes  et  destinées  pour  la  felnite 
du  gibier,  soient  supprimées. 

Art.  43.  Que  le  commerce  des  giains  soit  libre, 
i  moins  que  des  circonstances  partîcnlières 
n'exigent  qu'on  en  suspende  l'exportation. 

Art.  'il.  Une  le^  juslires  seiî,'iieuriale5  soient 
supprimées  ;  qu'on  établisse  des  bailliages  royaux 
à  la  distance  et  pour  l'arrondissement  de  quatre 
lieues,  dont  les  appels  ressortiront  nuement  aux 
parlements  ou  aux  présidiaox,  et  dans  le  cas  oft 
les  justices  seigneuriales  seraient  consprvt^es,  que 
les  juges  ne  fussent  plus  révocables  à  la  volonté 
des  seigneurs,  mais  qu'ils  ne  puissent  être  desti- 
tués que  pour  rorfaiturc. 

Art.  45.  Que  les  épiées  des  jupes  soient  abolies; 
qu'il  soit  adressé  uu  tarif  des  droits  de  tous  les 
officiera  de  judicature,  qui  sera  rendu  public. 

Art.  'iC.  (Hi'au  moyen  de  la  fixation  convenable 
qui  sera  faite  des  bouoraires  des  curés,  ils  ne 
puissent  plus  exiger  aucun  droit catOfildiOlItrat- 
tribuiion  avilit  leur  ministère. 

Art.  47.  Qu'il  n'y  ait  dans  te  royaume  qu'un 
seul  poids  et  qu'une  seule  mesure. 

Art.  48.  Un'il  n'y  ait  plus  que  deux  ordres  dans 
l'Etat,  la  iiobles.-^e  et  le  tier.s-tHat;  qu'en  consé- 
quence le  clergé  .soit  réparti  dans  ces  deux  ordres, 
le  haut  clergé  et  les  ecclésiastiques  nobles  dans 
k  Dobiesse  et  les  roturiers  dans  le  tiers-état. 

Art.  ^.  Qu'il  mM  pourra  dans  lee  villes  et  vil- 
lages à  l'éducation  de  la  jeiiiuiae,  abmliunent 
négligée. 

Art.  50.  Que  les  dîmes  soient  perçues  unifor- 
mément et  seulement  k  raison  de  quatre  gerbes 
par  arpent,  ainsi  qa'eUes  se  perçoiveotdans  plu- 
sieurs endroits,  lalB  que  firi0^;oiBt»<fiobert  et  au- 
tres endroits. 

.\rt.  51.  (Ju'il  soit  pris  des  précautions  iiiJi.^- 
penâabltis  pour  que  les  médeaos,  chirurgiens  et 
wgoB  femmes  soleotflsfnsammeiit  instruits,  et  ne 

finissent  exercer  leur  art,  sans  avoir  été  scrupu- 
eu-sement  examinés  et  reçus  au  concours  dans 
les  écoles  de  médecine  et  chirurgie. 

Art.  52.  Qu'il  soil  absolument  interdit  à  tous 
particuliers  de  débiter  des  médicaments,  qu'ils 
n'aient  été  autorisés  à  les  vendre  par  deaperson- 
Bcs  de  l'art  instituées  à  cet  eflét 

Art.  53.  QuG  les  colombiers  et  volières  de  pi- 
geons libres  soient  supprimés,  étant  très-nuisibles 
aux  récoltes. 

Ari.  54.  Que  lajrande  route  Paris  par  Vincen- 
nee,  Cbuapigoy,  Toomay,  Fontenay,  Roaoy,  soit 
convertie  en  encaissement  carré. 

Art.  55.  Qne  les  chemius  vicinaux,  qui  sont  déjà 
déjà  commencés  et  dont  las  ftndBMDtAîtB  loient 
bientôt acbe?  ét* 
Alt  SeTU  OOOlBCtiOil  dA  b  snode  VOatt  d'Al- 


lemagne nui  part  de  Paris  et  passe  par  Rozoy, 
Sezaiine,  Vitry-le-François,  cette  route  qui  fut 
arrêtée  et  décidée  au  conseil  d'Etat  du  Roi,  depuis 
un  trés-graod  nombre  d'années,  et  qui  est  infini- 
ment utile,  les  habitants  de  ladite  paroisse  de- 
mandent à  nos  .seigneurs  les  députés  aux  Etats 
généraux  de  supplier  Sa  Majesté  de  la  faire  finir. 

Art.  57.  Cesdits  habitants  demandent  la  suppres* 
sion  des  haras  et  des  pépinières  royales. 

Fait  et  arrêté  en  la  salle  d'audience  où  s'est  te- 
nue l'assemblée  des  habitants  de  ladite  paroisse 
de  Presles,  le  10  avril  178U. 

Ainsi  signé  :  Pierre-François  Guyot;  Michel- 
François  I.e  Pape;  Alexandrtî  lienol ;'Pierre  Suo- 
duo;  Denis  Brunet;  Louis  Chardon;  Jean  Cou- 
tance;  Jean-Louis  Lévéque;  Jean-Vincent  Mirault  ; 
Etienne  Tbieriet;  André  Mirault;  Mithel-Duval  Le 
l'ape;  Jacques  (]aucbuix:  Nicolas  Routier;  Jeau- 
Anioine  Martin,  André  lilaque;  Claude  Oudi^; 
Jean  Begat;  Michel  DusoUe. 

Signé  et  paraphé  ne  varietur  pw  DOQS,  prévôt, 

juge  de  la  baronnie  de  Prcsies.  au  dtair  de  notre 
prooto>verbal  de  cejourd'bui  lo  ;avril  1789. 

Signé  UMmatM, 


CAHIER 

Des  plaintes,  doUanee»  et  remotUranees  de  ta  viU$ 

de  Puiseaux,  arrcic  dans  Vassemblce  de  ladite 
ville,  le  i'i  ii>-ril  pour  remettre  à  ses  dc' 

pûtes  à  l'a<>scmbli:'c  <!€s  trois  Etats  de  la  prévôté 
et  vicomte  de  Paris^  qui  tiendra  le  24  desdits 
mois  «t  an  (t). 

Art.  l*r.  La  prospérité  g^énêrale  du  royaome  et 

le  bonheur  de  tous  les  suiets  de  Sa  Majesté. 

Art.  2.  La  carantie  de  la  propriété  et  de  ta  li- 
berté de  cbacun,  l'un  et  l'autre  devaot  être  SOUS 
la  protection  du  Roi  et  des  lois. 

Art.  3.  La  prohibition  des  lettres  de  cachet  et 
de  tous  actes  d'autorité  contraires  aux  lois  et  A 
la  tranquillité  publique. 

Art.  1.  Que  les  députés  du  tiers-état  ne  puis- 
sent être  choisis  que  nans  sou  ordre,  et  non  dans 
celui  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  que,  dans  le 
cas  où  quelques  bailliages  auraient  fait  choix  de 
quelques-uns  des  deux  premiers  ordres  pour  re- 
présenter le  tiers-état,  que  ces  députés  des  deux 
premiers  ordres  ne  puissent  être  admis  dans  ras- 
semblée de  la  nation. 

Art.  5.  La  suppression  des  justices  seigneuriales 
et  des  tabellionnagcs  qui  y  sont  attachés. 

ArL  6.  La  création  des  instices  royales  dans 
tous  les  chefe-Heux,  et  la  rmmion  des  paroisses 
voisines  et  limitrophes  à  ces  chefs-Uéilx,  quel 
que  soit  leur  ressort. 

Art.  7.  L'attribution  à  ces  justices  royales  de 
toutes  les  causes,  avec  le  droit  de  juger  sommai* 
ndoent  et  sans  appel  jusqu'à  une  certaine  somme. 

Art.  8.  La  réforme  des  abus  en  général,  et  sin- 
gulièrement de  ceux  qu'il  y  a  dans  l'administra- 
tion actuelle  de  la  justice  criminelle  et  civile. 

Art.  9.  Une  loi  de  laquelle  les  juges  ne  puis- 
sent jamais  s'écarter  et  la  proscription  dans  tous 
les  tribunaux  de  ce  qu'on  appelle  lajurisprudence 
des  arrêts. 

An.  1(1.  Qu'il  ne  puisse  y  avoir  dans  tous  les 
cas  que  deux  degrés  tJe  juridiction  ;  que  les  pro- 
cédures criminelles  ne  soient  plus  secrètes  et  que 


(i)  Noas  pabHons  es  cihier  d'aprà*  ua  maniucrii  des 
Arehius  itfSmfir*. 
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lee  accusés  puissent  être  défendus  par  le  minis- 
tère des  prorureurs  cl  des  uvooats. 

Art.  il.  lin  nouveau  rô^lemeni  pour  la  coii- 
fecliou  des  lerriers,  celui  du...,  ayaiil  porté  les 
droits  trop  liaut  .ei  u'étaot  pas  intelligible  i  la 
rénovation  des  terriert  tous  les  cinquante  ans, 
fit  qn'oii  iitii-'-i'  (IciiKimler  avatil  ce  li'in^ts  une 
déclaiMliuii  au  iiuiivi  au  ilflciilcur,  ciimmc  avaiil 
lri'[itr  ans  un  titie  i^.Mivcau  à  I  hériticr  ou  au 
cessionuaire  du  debUuur  de  loulcs  les  reuUiS  fon- 
cières ou  constituées. 

Aru  12.  La  suppression  dus  impôts  pour  être 
convertis  en  un  seul,  celte  des  aines  et  (gabelles 
ou  au  moins  la  iliiiiinution  du  sel. 

Art.  13.  La  pruporliou  de  cel  impùl  avec  les 
besoins  de  l'Blat  et  toujoun  pour  un  temps  li- 
mité. 

Art.  14.  La  prohibition  de  tout  autre  impôt,  si 
ce  n'est  du  li[)n!  roiisciitcment  de  la  nation  as- 
semblée eu  Htals-,'.'«''ih  raux. 

Art.  1.1.  La  sii|)|ir('ssiuii  do  tous  It.s  |iriviIiV'.'S 
et  la  réparliiiou  éijale  et  proporlioanelle  des  im- 
pôts entre  toutes  les  provinoes  et  tous  les  ordres 
mdistinctemeot. 

Art.  16.  Celle  de  tous  lesordrcs  relipicux  et  des 
abbuyes  cotiimendalaires. 

Art.  17.  La  sti|i|)ri'ssiou  de  tou-^^les  employés  et 
autres  aiicnt-  du  lise. 

Art.  18.  Une  assemblée  de  la  oatioa  tous  les 
dix  ans  et  des  Btats  provinciaux. 

Arl.  10.  lia  réduction  des  revenus  des  arrbovi'- 
clifs  a  20,000  livres  et  dos  évëciios  à  lU.OiiO  li- 
vres. 

Art.  20.  La  conlirmatiou  des  municipalités  avec 
le  pouToir  itulélioi  d'Asseoir  les  impôts  ei  la  con- 
naissance des  plaintes  en  surtaux  a  la  çba^e  de 
l'appel  aux  Btats  provincinux. 

Art.  21.  La  supiiressioii  dfs  intondatices  de?  as- 
semblées provinciales  et  de  département  et  des 
élections. 

Ai-t.  22.  L'établissement  d'une  correspondance 
pour  faire  passer  directement  et  sans  (Irais  de 

recette  les  deniers  publirs  au  trésor  royal. 

Art.  '2.\.  L'éloi^nenieiil  des  grands  aux  emplois 
des  finances  ft  d'administration,  et  la  r-oncurreiicc 
pour  tous  les  ordres  indisliocteracnt  aux  places 
et  aux  honneurs,  le  mérite  devant  seul  obtenir 
la  préférence. 

Art.  24.  La  suppression  de  toutes  les  pensions 
abusives  et  la  réduction  de  toutes  les  autres. 

Art.  25.  L  emploi  des  soldats  en  temps  de  paix 
aux  travaux  publics,  aux  fortiflcations,  à  la  ma- 
line,  aux  grands  cbemius. 

Art.  26.  La  suspension  des  milices  qu'on  ne 
pourrait  lever  fiu'on  cas  de  nécrs.-iié. 

Art.  27.  L't'taljlissfinenl  des  luiiiCL'.^  bourgeoises 
dans  toutes  les  villes. 

Art.  28.  Un  nouveau  tarif  pour  réfjlor  d'une 
manière  claire  et  certaine  les  droits  de  contnMe 
et  autres  de  chaque  acte,  la  diminution  de  ceux 
qu'opèrent  les  petits  objets  pour  l'avanlniie  des 
aiaiiienr  'UK  cl  l'an^iinenlatioa  des  gros  Objets  en 
proportion  de  la  diminutiou. 

Art.  2'.L  La  défense  de  pouvoir  pénétrer  dans 
les  dépôts  publics  après  que  les  actes  ont  été 
contrôlés. 

Art.  M)  La  .«uppprrssinn  du  cnilc  dpçrhassc?  et 
la  piTuii.-sion  à  loul  proprii  tairc  di'  20  iirpents 
d'lici  i!at:c,  ou  à  loul  particulier  pavanl  11)1)  livres 
d'imposition  aiiimcllc,  di  chasser  librement. 

Arl.  31.  La  dcstnn  tinti  di  s  colombiers. 

Art.  :î2.  La  liberté  de  lous  les  serfs,  la  suppres- 
&iou  dc6  corvées  et  des  banalités,  restes  alfrcux 
delaféodaUlé. 


Art.  33.  La  réduction  de  tous  les  cliamparts  uu 
duiiziriiit',  (  \  s!-à-din'  au  droit  co  iuonn,  et  celle 
de  tutitcs  les  redevances  e.xorbi tuâtes. 

Art.  ;5'i.  Le  droit  imprescriptible  de  se  libérer  et 
du  rembourser  à  toujours  les  rentes  Tonciéres,  les 
chamnarts,  U»  rentes  en  firrains  et  autres  charges 
actuellement  non  raclietaliles,  et  jus(|u'aii  reui- 
btJurSL'aiiMil  ;  la  facnllede  pouvoir  ruprcsiMiter  les 
champarls  ou  autres  redevaiici  s  en  nature,  en  une 
|)reslalioii  eu  argent  êquivaleiilc  ;  cette  prestation 
pourrait  être  connue  nour  les  vignt;3  du  lerritoire 
de  Puiseuux,  dont  rindemnité  est  à  raison  de 
40  sous  i)ar  arpent. 

Art.  33.  La  redu<dion  des  droits  de  minage,  de 
péage  el  siii;:nii.  remenl  ceux  do  la  ville  de  Fui- 
seaux,  et  qui  sont  de  moitié  plus  fofto  qoe  ceuz 
des  marchés  vuisius. 

Arl.  36.  L'établissement  d'une  justice  royale  à 
Puiseaux,  de.-linée  par  sa  position  pour  être  un 
cliet-lieu  el  Tannexe  des  paroisses  limitrophes  à 
deux  lieues  u  la  ronde,  l'uiseaux  se  trouvant  à 
quatre  lieues  des  villes  voisiues. 

Art.  37.  Une  route  de  Puiseaux  à  la  Chapelle-la- 
Reine  pour  faciliter  le  transport  de  ses  vins  à 
l'étape  de  Fontainebleau  et  à  la  capitale-,  ses  lia- 
biiants  en  ont  déjà  commencé  le  ferré  à  l'aide  de 
quelques  contributions  volontaires  ;  mais  surcliiir- 
gés  d'impôts-,  |»ayanl  en  outre  la  corvée  pour  la 
confection  et  réparation  des  routes  qui  leur  sont 
étrangères,  ils  ont  été  forcés  maigre  eux  et  par 
la  luVessité  d  abandoniier  un  iirojet  sur  kqni-l  ils 
oui  toujours  fondé  leur  bonlieur  et  leur  subsis- 
tance. 

Art.  3<S.  Une  manufacture  quelcoiu|ue  pour  oc- 
cuper lus  enRinls  et  les  familles  pauvres  dont 
Puiseaux  et  ses  environs  sont  remplis. 

Art.  3*J  Un  Hôtel-Dieu  avec  un  revenu  suftîsant 
pour  y  recevoir  les  malades  qui  n'ont  d'autres 
ressources. 

Art.  40.  Un  bureau  de  poste  à  Puiseaux,  cette 

ville  n'ayant  eu  jusqu'ici  qu'un  comnii^sio-inaire 
qui  ne  peut  avoir  la  confiance,  ni  remplir  les  in- 
tentions des  habitants. 

Art.  il.  La  répartition  de  la  nîconslruction  dos 
nresbytères  sur  tous  les  propriétaires  el  particu- 
lièrement sur  les  bénéliaers,  à  raison  de  leur  re- 
venu, quel  que  soit  i'endroit  où  les  biens  du  bé- 
néficier pour  qui  se  fera  la  reconstruction  soimit 

situés. 

Arl.  i2.  Que  les  baux  de  gens  de  mainmorte, 
pour  le  cas  où  leur  supppfession  ne  serait  pas 
arrêtée,  ne  puissent  étro  h  Vwmir  résiliés  an 

décès  du  bénélicier. 

Sifiné  Duviliicr  ;  Daniosnil  ;  Collet  ;  Reg-.ird  ;  du 
La  Marre.  Prud'honi  :  Moriu  ;  Hidaul;  Leperriio  ; 
Lecierc  ;  Billard  i  Loiseille  ;  Lion  ;  Lévéque  ;  Gho- 
villard  d'Bcliery  ;  GheviUard,  eecrélaire-grelDer. 


GAHIBR 

Des  plaintes,  doléances  et  remontrancex  (Us  hahi' 
lants  d«  la  paroisse  de  Puiseux  en  fronce  (1). 

Nous  sommes  donc  appelé?  k  travailler  h  la  ré- 
daction du  cahierde  doli'ances  do  noir  e  paroisse, 
à  concourir  à  la  nomination  des  depiiiis,  ajiorler 
au  tribunal  de  la  nation  a>>enddee  le-  justes 
[daimus  de  la  partie  .suulTninte.  Uuel  honneur 
pour  nous  de  pouvoir  étiv  l'organe  de  l'infortune! 
.Montrons-nous digne.s  des  bienfaits  que  l'on  nous 
présente,  répondons  à  la  conliancc!  du  monarque 


(It  Nous  publions  co  calii«r  d'aurcs 
Arikim  iêVMmfirê, 


m  nanaschl  des 
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bienfeisant,  parlons  «ans  creinto,  sans  emporte- 

nitMît,  sans  roiifiisiiui,  si'lnti  l'oxactf  vériU"  il.'  uii- 
vraiil  If?  iiuiiix,  piniie.s  ol  fjOnes  qu'éprouvi'ul  h 
pauviL's  iiunci'iuiirL'3  ;  ne  nous  ocruiiuns  qin'  'in 
souliuu  iti'  l'Ktai  selon  uulru  pouvoir  et  aiUL  plus 
grandes  iiOcl-s-^iIOs  de  notre  province. 
Nouâ  dematutoiis  : 

Art.  (jue  le  blô  soit  dimimié,  le  p:>in  (Hant 
si  cher  que  le  pauvre  morrcMiairi'  n'en  p"Ut  m:\u- 

Ser  que  le  quart  de  son  nécessairi'  en  inivailia;U 
a  matin  au  soir,  ses  journocs  ue  lui  ëtant  pas 
payies  plus  cher  que  dans  le  temps  0(1  le  blé  est 
boQ  ntarehé. 

Art.  2.  Noos  demandons  la  modf^ration  de  tou- 
tes iMtlenrôcsnécr'ssaires  au  c'urps  humain. 

Art.  3.  Nous  demaihlous  la  deslrurtion  de  toute 
espèce  de  gihier,  nutauinieiU  des  lapins  qui 
ruinent  les  bois  et  les  blés  de  la  campagne; 
qu'il  soit  permis  au.v  habitants  de  la  paroisse  de 
k's  détruire;  que  les  sei^Mieurs  n  auront  leur.s  ré- 
SiTvcs  ([lie  .sur  leiirs  biens  proprcS)  à  la  diargc 
qu'il.s  les  entoureront  de  murs. 

Art.  \.  NousdeinanJoiis  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
terrier  dans  chaque  paroisse  au  nom.  du  Koi,  tle- 
posé  à  la  municipalito,  où  chacun  sans  cxccptîuu 
déclarera,  élabliia  par  reprét^entalion  de  titrt^  de 
1^  propriété  double  du  terrier  et  du  plan  rapporte 
au  défwt  royal  ad  hœ  et  dans  la  bibliothèque  du 
Bol. 

Art.  5.  Nous  demandons  la  suppression  des  jus- 
tices sei^'nouriales  qui  causent  la  ruine  des  meil- 
leures familles. 

Art.  .Nous  demandons  qn^il  D'y  ait  plus  de 
ceus,  oi  lodset  veutes. 

Art  7.  Nous  demandons  que  l'impôt  soit  désor- 
OMÎs  unique,  loncler,  proportionné  et  justeoient 
réparti  sur  tontes  les  terres  sans  distinction  d'au- 
cune qualitéqu'elles  puissent  être,  selon  leur  |ir'o- 
duit  habituel,  sur  les  eli;'ileau\,  liiaisuus,  j.iiiliiis, 
parcs,  bois,  é.lili  vs  publics,  en  un  mol  que  tout 
ce  qui  e^t  de  food  paye  sans  aucune  ré:icrve. 

Art  8.  Nous  demandons  une  seule  mesure  pour 
tout  le  royaume;  que  la  voirie  di- cli;ii]iie paroisse 
aiit  à  la  {iurde  de  sa  nuiniri[talité,  (jui  (uucliera 
leur  revenu,  à  la  ciiar^e  d'entretenir  les  cliemms 
qai  sont  impraticables,  les  t^iandes  routes  et 
toatédiiice  public,  chacun  respectivement  sur 
•on  terroir,  même  d'acquitter  la  tase  Toacièrc  deà- 
dits  chemins  et  Toiries  ;  les  seigneurs  d(''charg(^s 
de  reiilretien  pour  la  suite,  sont  plus  qu(!  payés 
de  leurs  nremiers  frais  par  le  profit  qu'ils  ont 
tiré  juscju  à  présent  d'un  bien  public. 

Art.  0.  i\ou8  demandons  Texportation  des  grains, 
défendue,  qui  rendrait  la  famine  en  France  si  l'un 
n'7  met  pas  l'ordre  en  punissant  les  compagnies 
qui  les  fout  passer  eu  pays  étrangers. 

Art.  10.  Nousdeinandonsqui' les  emplois  soi<Mit 
diôliauâs;  qu'un  seul  fermier  ne  puisse  avoir  que 
trois  charrues  et  n'occupera  que  sa  ferme  en  y 
demeurant i  cette  clause  fera  renaître  les  habitants 
qui  ne  demandent  qu'à  être  occupés  ;  chacun 
(>Ourra  avoir  quelque  petit  lot  de  terre;  les  bes- 
tiîiux  se  multi|)lieiout  et  tous  les  vivres  ne  seront 
pas  si  ciiers. 

Art  1 1.  Mous  demandons  que  les  nouveaux  pos- 
sesseurs des  bénéflces,  commnnderies  cures  et 
cliapetU  s.  soient  ul)Iigésdo  maintenir  les  baux  de 

leurs  préderesseurs. 

Art.  12.  Nous  deinaiitlons  >pir  1rs  chapelains  ré- 
aident dans  le  lieu  de  leur  bénéfice. 

Art.  13.  Que  tous  les  curés  et  autres  ecclésiasti- 
ques soient  soumis  à  tous  les  impôts  que  snppoj  - 
tera  la  nation. 

Art.  14.  nous  demandons  que  les  baptêmes, 


maria^'es  vt  sépnltures  soient  faits  grataitoment. 

Art.  I.>.  .Nous  demandons  que  les  j  uiirn  iliers  et 
les  plus  pauvres  lial)ilan(s  ne  fdisaul aucun  com- 
merce, ne  piJssedanL  aucun  bien,  soiout  exeffipts 
de  toute  espèce  d'impOtâ. 

Art.  10.  Nous  demandons  que  les  dimes  de  cha» 
que  terroir  soient  perçues  par  la  municipalité 
pour  en  fiiire  l'emploi  sur  les  parties  que  les  Ktals 
généraux  jugeront  a  propos. 

Art.  17.  Nous  vous  représeuluus  que  la  paroisse 
de  Pulseux  en  France  est  privée  irès-souveut 
d'eau,  taut  pour  les  habitants  que  Qour  les  bes- 
tiaux, seconde  nécessité  après  le  pam. 

Art.  IS.  (ju(!  les  chemins  sont  impraticables  et 
presi|ue  tous  détruits  par  les  ravins  qui  les  tra- 
versent ;  qu'il  serait  de  luule  néce-site  de  donner 
du  secours  tant  pour  l'euu  que  pour  construire 
un  pavé  qui  pourrait  se  rejoindre  à  deux  grandes 
routes,  il  a  été  promis  par  des  lettres  circulaires 
de  Sainl-Germain  qu'on  s'occuperait  de  trouver 
des  moyens  pour  la  couslructiun  de  cet  l'dilie'-, 
mais  il  nous  parait  <iue  tout  cela  a  été  oublie  ; 
c'est  pourquoi  nous  nous  recomiuaiidous  m\. 
autorités  et  pouvoirs  des  Utats  généraux,  en  espé- 
rant le  Bonfagement  nécessaire  à  notre  position. 

Telles  sont  nos  demandes  pour  le  calme  et  la 
trauiiuiliile  du  meilleur  des  rois,  les  besoins  de 
riitat,  la  reforme  des  abus,  rélaiiUsseiuent  d'un 
ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  du 
l'administration,  la  prospérité  du  royaume  et  le 
bien-être  de  tout  im  chacun  des  sujets  de  Sa  Ala- 
jeslé. 

Sinm'  Fournier;  If  nri,  curé  ;  Simon  Lionnel; 
Pierre  Moray  \  t'raufiois  Duhuis  ;  Laoglais,  syndic  ; 
Hamel,  greCOer. 


CAIUint 

Des  [ihiintcs,  doléances  cl  remonlrances  des  habi' 
tmtê  de  ta  paroisêt  de  Puteaux  (1). 

Le  vilinpn  de  Puteaux,  situi''  sur  le  bord  do  la 
rivière  de  Seine,  et  dont  le  territoire  ne  contient 
que  WJO  arpents  environ,  paye  10,000  livres  on 
environ  de  taille,  et  plus  de  3,0  HJ  livres  de  ving- 
tièmes ;  ce  poids  énorme  d'imposition  accable  les 
liabiiants,  absorbe  tout  le  fruit  de  leurs  sueurs  et 
de  leurs  travaux;  ils  payent  en  outre  pur  abonne- 
ment 3  livres  par  arpent  de  toute  nature  pour  ta 
dime. 

Art  1*'.  Demander  la  (suppression  des  capitai- 
neries, qui  sont  un  sujet  de  vexation  de  la  part 
(les  subalternes  et  qui  occa.sionucnt  une  multi- 
plication de  gibier  qui  détruit  et  ravage  les  ré- 

coites. 

Art.  J.  La  destruction  de  tous  les  colombiers 
des  particuliers  qui  n'ont  pas  de  terres  dans  (es 
champ.s,  m«^me  de  ceux  qui  ont  le  droit  d'en  avoir; 
les  obli<4er  de  tenir  leurs  piueOQS  renfermés  pen- 
dant la  n'collc  et  les  semailles. 

Art.  3.  Ucmander  la  suppression  des  droits 
d'aides,  qui  exposent  les  vignerons  à  dos  vexa^ 
tions  révoltantes  qui  les  ruinent;  les  droits  d*aides 
sont  d'autant  plus  accablants  pour  la  malheureuse 
paroi -s((  du  l'ute;mx,  que  presque  tout  son  terri- 
toire est  planté  en  viuiies  qni  produit  du  vin  do 
la  plus  médiocre  qualité  dont  la  vente  est jpresque 
impossible,  attendu  que  les  marchands  de  Psuris 
ne  veulent  pas  en  acheter,  vu  que  les  entrées 


(1)  Nous  pabliuiis  eu  cahier  d'après  un  manu.scril  des 
ircMvM  M  FEmpirt. 
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ooûtent  aussi  cher  poar  ce  mauTaisTia  qne  pour 

le  meilleur  de  Hnurgogne,  Gbampaj^e  et  autres. 
Il  serait  â  souliuiior  pour  les  environs  de  Paris 
que  los  vins  qui  en  proviennent  fussent  classés  et 
que  le  prix  des  ealréea  fût  modéré  et  relatif  à  leur 
Taiûior. 

DSMAMDBB  PABUCOUÈBBS. 

Art  4.  Les  chemins  ont  ûlé  multipliés  d'auto- 
rité jusqu'à  l'alius  dans  celte  paroisse  ;  on  a  pris 
des  terres  de  différents  iiarlu  ulicrs  iiui  n'ont  pas 
eocore  été  indemaistis  et  qui  nepeuveot  pas  par- 
Teoir  à  Têtre,  ce  qui  est  on  atteinte  portée  a  la 
propriété  qui  est  un  objet  sacré. 

Art.  5.  Demander  la  suppression  du  tiraço  de 
la  milice,  qui  est  un  impôt  désastreux  qui  trouble 
la  tranquillité  des  pauvres  cultivateurs  et  répand 
la  désolation  dans  le  cœur  des  veuves  et  des 
veillarda  en  leur  enlevant  leur  soulienf  leur  seule 
ressource. 

Art.  fi.  Qu'il  soit  établi  dans  la  paroisse  un 
corps  municipal  élu  tous  les  deux  ans  |)ar  les 
habitants,  à  qui  on  confiera  le  soin  et  l'exercice 
de  la  police,  qui  veillera  sur  les  mœurs  et  prendra 
connaissance  de  tous  les  différends  pour  les  ter- 
miner à  l'amiable  sans  frais  ;  dans  le  cas  où  les 
partis  ne  voudraient  pas  y  adhérer,  leur  avis  sera 
toujours  inscrit  dans  la  demande  que  fera  le 
parti  qui  voudra  poursuivre  et  qui  pourra  servir 
d'instruction  locale  aux  juges  deTantquile  procès 
ira  porté. 

Art.  7.  Demander  la  suppression  de  tout  casuel 

pour  l'administration  des  sacrements  et  fonctions 
ecdésia-iHiurs.  aHemlu  que  cela  est  contraire  à 
l'esprit  de  1  E::lise  et  à  la  sainteté  de  la  reli}iion, 
sauf  à  pourvoird  ailleurs  à  la  subsistance  et  à  l'en- 
tretien lionnôte  et  convenable  des  curés  et  vicaires 
qui  desservent  les  paroisses. 

Art.  8.  Demander  la  suppression  ou  la  diminu- 
tion des  droits  sur  le  Bel  comme  denrée  de  pre- 
miére  nécessilé. 

Art.  0.  Demander  la  révocation  de  Tédit  qui 
permet  l'exportation  des  Ute  à  l'étranger. 

Art.  10.  Demander  qu'il  soit  établi  un  impôt 
unique  sur  tons  les  biens-fonds  du  royaume,  et 
qu  i!  soit  paye  par  tous  les  propriétaires  usufrui- 
tiers sans  distinction  et  porté  au  trésor  royal  en 
droiture. 

Art.  11,  Demander  la  réforme  de  la  procédure, 
l'abréviation  de  la  vénalité  des  cbarges  de  magis- 
trature. 

Signé  l'até;  GauU  ;  Xczot.  syndic  ;  Nezot  Jnl- 
licn;  Jean-tiuillaume  Gilbert;  Chevallier  ;  Derue  ; 
Louis  Nezot  ;  Nezot  GauU  ;  Louis  Nezot;  François- 
loan  Deloog;  Antoine-Jean  Gromet  ;  Hermer; 
Guillaume  Nezot;  Hnché;  Jacques  Neiot;  Lan- 
Rlois. 

Ces  Messieurs  des  Etats  généraux  voudront  bien 
avoir  éfrardà  cette  observation,  que  tons  les  fer- 
miers cultivateurs  des  terres  payent  tailles,  ving- 
tièmes, capitation,  accessoires,  ainsi  que  Tindus- 
trle;  que  tous  ceux  qui  récoltent  ne  payent  aucun 
autre  droit  et  que  les  pauvres  vignerons' payent  les 
mêmes  i[iii)ùls  ci-de->us,  et  qu'un  arpentdê  vigne, 
dans  les  années  favorables,  peut  rapporter  douze 
demi-queux  de  vin,  qu'ils  sont  obligés  de  vendre 
ledil  vin  pour  satisfaire  auxdits  impôts,  faire 
rabsislerlenr  pauvre  fiimille,  payer  leurs  dettes, 
et  se  trouve  redevables  aux  droits  des  ailles  de 
la  somme  de  lii)  livres;  qu  ua  arpent  qui  vaut 
G(Kl;i  7(i()  livres  se  trouve  obli^'é  de  payer  150  li- 
vres d'impôts  quenc  l'on  peut  payer. 

Signé  Guillaume  Nezot,  syndic  i  Gilbert  GauU. 

Paraphé  ne  voHtlwr^  au  désir  de  notre  pix)cés> 


verbal  de  cejourd'hui  par  nous,  Jacques-Louis 
Laoglois,  avocat  au  parlement,  ancien  procureur 
au  bailliage  deRuell,  y  exerçant  la  juridiction  pour 
l'absence  de  MM.  les  Juges  du  Pttteaux,  ce  14  avril 
1789. 

Signé  UxUBim. 


CAHIBR 

Des  plaintes ,  doléaneet  et  remontrancêi  de  la 
paroisse  de  Quincy-souS' Senart.  Extrait  du 

pr'ii  rs-ri'rbnl  de  htssemblée  de  la  paroisse  de 
Qutnnj  sous-Senart,  tenue  le  n  avril  178^  (1). 

L'an  178'.),  le  17  avril,  neuf  heures  du  matin, 
rassemblée  de  (Juincy-sous-Senart  ayant  été  con- 
voquée an  son  de  la  grosse  cloche  et  précédem- 
ment annoncée  par  le  syndic,  d'après  la  notoriété 
publique,  que  dans  toutes  les  paroisses  il  s'était 
tenu  des  assemblées  pour  dépoter  &  celle  de  M.  le 
prévôt  de  Paris  le  18  iin  présent  mois,  sept  heures 
du  malin,  dans  la  salle  de  l'archevêché  ;  lecture 
faite  par  ledit  syndic  de  la  lettre  du  Hoi  pour  la 
convocation  des  Etats  généraux  et  du  règlement 
y  annexé  pour  la  prévôté  et  vicomte  de  Pans, 
enscryble  de  l'ordonnance  de  M.  le,  prévôt  de 
Paris,  rendue  en  conséquence  de  ladite  lettre  et 
dudil  règlement  en  ladite  assemblée  composée  de 
douze  individus  réunis  dans  la  sulle  ordinaire  du 
presbytère  ;  observation  faite  de  l'article  24  du 
susdit  r^lemrat,  par  lequel  ledil  seigneur  Roi 
veut  et  ordonne  que  tons  les  habitants  composant 
le  tiers-élat  des  paroiss  -s  et  communautés  des 
campagnes,  ayant  un  rAle  sépare  d'impositions, 
seront  tenus  ife  ^'assemltier  à  l'elfel  de  n  diu'er  le 
cahier  de  leurs  plaintes  et  doléances  cl  de  nommer 
des  députés  pour  porter  ledit  cahier  aux  lieu  el 
jour  indiques.  Toute  l'assemblée  est  convenue, 
que,  quoique  lesdites  lettres,  i^églements  et  ordon- 
nances ne  lui  eussent  pas  été  directement  expo- 
sées, la  paroisse  de  Quincy-sous-Scnarl,  étant 
d'une  création  très-moderne,  et  que  lesdites  lettres 
et  ordonnances  n'eussent  pas  été  lues  le  dimanche 
précédent  au  prône  de  la  messe  paroissiale  ni  à 
la  porte  dp  l'église,  ainsi  qu'il  a  été  fait  partout 
ailleurs .  il  était  nécessaire  néanmoins,  pour 
entrer  dans  l'esprit  desdites  lettres,  règlements  et 
ordonnances,  de  procéder,  ainsi  qu'il  y  est  or- 
donné, à  la  rédaction  du  cahier  demandé  et  à  la 
nomination  des  députés'  pour  porter  lesdits 
cahiers.  .\prè3  donc  en  avoir  conféré,  ladite 
assemblée  a  arrêté  que  le  Roi  serait  trés-hum!)le- 
menl  supplié  d'agréer  des remerciments  de  cequ'il 
veut  bien  permettre  à  la  paroisse  de  Quincy-sous- 
Senart  de  faire  parvenir  à  la  connaissance  de  Sa 
Majesté  les  souhaits  et  les  vœux  des  habitante. 
Que  ces  souhaits  unanimes  sont  d'obtenir  : 

Art.  l''.  One  l'imporlalion  des  blés  ne  puisse 
avoir  lii'U  que  d'une  prOViOCe  à  UUe  tUtre,  88118 
sortir  du  royaume. 

Art.  2.  La  diminution  des  impôts  dont  la  pa- 
roisse de  Quincy  ne  peut  soutenir  le  poids  acca- 
blant. 

Art.  3.  La  deslrnetion  totale  du  lapin  et  de  la 
majeure  |)arlie  du  lièvre  et  de  la  perdrix,  dont  le 
nombre  prodigieux  ilévoreles  productions  de  son 
soi,  le  plus  ingrat,  le  plus  stérile  par  sa  nature. 

Art.  4.  Qu'il  mit  fiait  un  nouvel  arpentage  et 
une  juste  estimation  de  la  valeur  de  cnacuti  des 
arpents  de  son  territoire^  relalivemenl  à  l'extréuie 
modidlé  de  ses  productions,  de  la  quantité  de  se- 

(Il  Nou»  pablioBS  es  etbi«r  d'i^ris  un  nWMSait  des 
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mence  qu'il  exi^^o  et  des  frais  de  cultaie  néces- 
saires à  son  sol  jtiirrc'ux  et  caillouteux. 

Art.  ô.  Que  Ils  impo3itioQs  ne  soient  jamais 
établies  et  leur  lûle  dreué  qu'ea  présence  de 
l'aHeEttfalée  des  bttbttanis,  afin  que  les  déetara- 
tioilB  soient  faites  avec  plus  de  vérité,  et  que  la 
itoartition  de  l'impôt  y  soit  plus  équitable. 

Art.  6.  Que  ladite  paroisse  de  Quincy  soit  dé- 
membrée et  distraite  de  l'arrondissemeul  du 
grenier  à  sel  de  Uelmi,  dont  elle  est  éloignée  de 
quatre  lieaes,  ce  qui  expose  les  habitants,  sur- 
tout dans  les  jours  pluvieux  et  très-courts  de 
rtiiver,  ù.  préférer  de  se  pourvoir  de  cette  deurée 
de  première  nécessité  au  grenier  à  sel  de  Brie- 
Comte-Robert,  dont  ils  ne  sont  éloignés  que 
dtue  lieae.  et  coaséquemment  jli  être  rechercbés 
et  poorsnitiB  par  les  officiers  dn  grenier  ft  sel  de 
Melun. 

Art.  7.  Une  dioiiuutioQ  considérable  sur  le  prix 
du  sel. 

Art.  8.  Qu'il  soit  ordonné  que,  dans  les  moulins 
i  ferioes^  le  blé  pour  être  mis  en  mouture  soit 
pesé;  qu'il  soit  adjugé  au  meunier  un  déchet  rai- 
sonnable, et  que  ledit  meunier  soit  obligé  de 
reniire  en  son  et  en  farine  le  même  poids,  à  ce 
déchet  prés  qui  lui  serait  attribué  par  la  loi. 

Art.  9.  Que  dans  tout  le  royaume,  le  tiers 
du  revenu  des  bénéticcs  ecclésiastiques,  séculiers 
et  ré^liers,  en  commende  on  en  ntole,  dont  les 
bénéîiciers  ne  r.'sidrn!  pas  sur  les  lieux  du  hé- 
néflce,  soit  a[)i)li(|U('  au  soulapemcnl  des  pauvres 
nécessiteux  df  la  [larois^u  où  est  situé  lu  Lcaélice, 
à  l'effet  d'empécbcr  et  arrêter  eolièremeat  la 
mendicité,  à  quoi  on  ponmit  pour  la  même  fin 
ajouter  toutes  les  amendes  on  pidnei  ptoniiaires 
prononceés  contre  les  contraventîons  aux  lois. 

Art.  10.  Que  les  inventaires  des  biens  après 
décès  clc  père  et  de  mère  laissiint  mineurs  et  peu 
d  '  bii  iis,  soient  faits  sans  irais  par  le  greffier 
de  la  justice, en  présence  de  témoins;  en  un  mot, 
qnil  ne  s'agisse  en  ce  cas  que  d'un  acte  de  ca- 
rence, sujet  au  contrôle,  néanmoins,  et  qu'on  ne 
Tote  plus  désormais  des  mineurs  ruinés  par  les 
officiiTs  de  jusiirr,  cl  faire  revivre  tonales  joors 
le  germe  de  la  mendicité. 

Art.  11.  Que  la  corvée  pour  les  cliemins,  la- 
qoelle  n'avait  en  lieu  dans  la  naroiss'j  de  Uninev, 
qui  n'a  anenn  chemin  praticable,  et  laquelle 
corvée  a  été  convertie  en  une  contribution  en 
argent  jointe  au  nMe  de  la  taille,  ne  soit  pas 
pavce  uniquement  par  les  sujets  laillables  qui 
tirèot  le  moindre  avantage  desdita  chemins,  mais 
conjointement  et  suus  une  autre  dénomination, 
par  tous  les  sujets  du  Roi. 

Art.  V2.  Que  plusieurs  droits  et  impôts  soient 
EUjipiimi's,  lesquels,  ayant  été  proliablcment  éta- 
blis pour  l'avantage  dés  sujets  du  Iloi,  ne  doivent 
plus  être  levés  et  pergus,  puisque  ces  avantages 
n'e.xistent  plus.  Tel,  par  exemple,  le  droit  de 
jauge  que  paye  tont  consommateur  pour  la  me- 
sure déclarée'  par  le  vendeur,  quoique  la  mesure 
de  la  liqueur,  vin  ou  eau-de-vie  qu'il  achète,  ne 
soit  pas  lidle  que  la  déclaration  le  porte. 

Art.  13.  Que  le  droit  de  déport  sur  les  cures 
fieantes  soit  aboli  comme  odieux,  almsif  et 
étant  aux  curés  le  moyen  de  «mlager  ks  pawres 
des  paroisses. 

Art.  li.  Que  l'imposition  des  décimes  de  leurs 
cures  soit  faite  dans  une  assemblée  composée; 
des  députés  de  chaque  doyenné  rural  du  diocèse. 

Tels  sont  les  vœux  prononcés  unanimement 

rir  ladite  assemblée,  laquelle,  avant  de  procéder 
l'élection  do?  députés  qui  doivent  le?  portiT  à 
celle  pi^limiuaire,  qui  sera  tenue  à  l'uns  par 

V*  Série,  T.  V. 


M.  le  prévôt  de  Paris  ou  M.  le  lieutenant  civil,  lo 
samedi  18  du  présent  mois  d'avril,  sept  heures 
du  matin,  en  la  grande  salle  de  l'arcnevédié,  a 
observé,  reconnu,  déclaré  qu'il  n'y  a<pie  dix-sepl 
1^  dans  la  panasse  de  Quincy  ;  que  conséqnem- 
ment,  on  avait  le  droit  d'élire  et  de  rhoisir 
deux  personnes  entre  les  plus  notables  habitants, 
conformémoit  à  l^irticlB  5  d«  M.  le  piéfdt  do 
Paris. 

Ce  t'ait  par  acclamation,  à  haute  et  intelligiblo 
voix,  chacun  de  l'assemblée  ayant  donné  libre» 
ment  sa  voix  pour  l'élection  aes  deux  dits  dé- 
putés :  le  Sieur  Ponce,  laboureur  en  cette 

Earoisse,  ou  Dupont,  son  gendre,  à  sa  place,  et 
ellamy,  maître  mîiçon,  habitant  et  grenier  mu- 
nicipal, en  ayant  réuni  le  plus  gcaod  nombre  en 
leur  faveur,  ils  sont  bien  et  dftment  députés  par  la 
paroisse,  pour  porter  h.  ladite  assemblée  de  M.  le 
prévôt  de  Paris,  le  IH  du  présent  mois,  le  cahier 
de  ses  vœux,  plaintes  et  doléances.  Ainsi  s'est 
conclue  l'assemblée,  les  jour  et  an  ci-dessus. 

Sijrjc  Lahaye,  syndic;  Labaye;  Foissy;  Tail- 
lot  :  Lahaye;Lebeani  Laurent;  Poucet;  buponti 
Bellamy,  greffier. 

Le  nommé  Ganier,  ei-|ifé8ent,  a  déclaré  na 
savoir  signer. 

Le  soussigné,  ancien  ingéiiii  ur,  aide-de-carap 
de  feu  S.  A.  S.  monseigneur  le  prince  de  Conti, 
propriétaire  en  cette  paroisse,  profitant  de  la 
liberté  que  le  Roi  laisse  à  tout  citoyen  de  joindre 
son  vœu  particulier  au  cahier  dé  l'assemblée, 
demande  qu'il  soit  dressé  un  jjlau  national  tixo 
et  invariable,  suivant  lequel  généralisant  l'impôt 
sur  tous  revenus  quelconques,  de  quelque  ordre, 
état  ou  profe*>8ion  que  se  tronveoit  les  proprié- 
laires,  ainsi  anll  ffeit  k  Porigine  des  nanons 
d'entre  lesquelles  le  Roi  veut  re^'énérer  celle-ci; 
lequel  idan,  suivant  les  taux  coniniuns  montant 
plus  haut  quL'  le  double  de  tous  les  itnp(5ts  actuels 
et  se  trouvant  plus  que  sufhsant,  tous  autres  doi- 
vent être  supprimés. 

Que  la  destruction  du  gibier  destructeur  soit 
remise,  comme  à  l'origine,  à  la  disposition  des 
propriétaires  exclusivement,  et  la  su|q)ression 
entière  de  toutes  gabelles  qui  gênent  et  tiennent 
les  citoyens  en  esclavage;  de  tous  droits  sur  les 
vins  et  autres  denrées  nécessaires  à  la  vie,  et  de 
tous  droits  d'éntrée  dnns  toutes  les  TllleB  da 
royaume. 

Signé  BfiaoouHY. 


GAHIBR 

Contenant  les  très-humbles  ci  très-respectueuset 
remontrances,  plaintes,  doléances  et  supplica- 
tions de  la  paroisse  de  Rit  asssemblée  en  vertu 
des  lettres  du  Roi  detii  janvier  el  28  mars  1789, 
pour  la  cwuervation  et  tenue  des  Etats  géné- 
raux du  royaume,  de  l'ordonnance  de  M.  le 
prévôt  de  Paris,  reiuiue  en  conséquence  le  4  du 
présent  du  moù,  lue,  publiée  et  affichée  le  13, 
en  vertu  de  la  êi§nifaUion  faite  au  «irar  Palun, 
syndie  i§  Ut  vutme^ite^  h  9  dudit  présent 
mois  (I). 

'  LaditocommunedelUs  charge  les  députés,  qui 
la  représenteront  et  qui  seront  munis  de  ses  pou- 
voirs, de  porter  en  ladite  assemblée  des  Etats 
généraux  et  de  déposer  au  pied  du  trône  les  arti- 
cles qui  suivent  : 
Art.  1"  Qu'il  soit  avisé  avant  toutes  choses, 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'iprèi  on  ■amiNdt  dM 

Archives  de  l'Empire, 

4 


M  [Étttigte.  im  Clkhian.J      ARCHIVES  PAULEMENTAIRES.      iParu  bon  les  mors.] 


dans  l'assemblée  de  la  nation,  au  meilleur  moyen 
pour  empêcher  le  monopole  des  grains  et  de  lu 
viande,  et  soumcUre  ces  denrées  a  un  prix  r;ii- 
sonoabie.  Il  serait  à  désirer  qu'elles  ne  vuncnl 
pas  k  rftfmiret  que  la  taxe  en  soit  toujours  la 
même,  comme  objet  de  première  nécessité. 

Art.  2.  Le  gibier  étant  le  fléau  le  plus  nuisible 
à  l'amélioration  de  ragriculturc,  Sa  Majesté  est 
suppliée  de  vouloir  bien  faire  autoriser  les  com- 
munes en  corps  à  le  détruire  dans  toute  l'éten- 
due de  leur  territoire,  et  ce,  dans  des  temps  noa 
préjudiciables  aux  coravatears. 

Art.  3.  Qu'il  Boit  noram»^  lut  certain  nombre  de 
OOmmissaires  pour  faire  la  venlicaiiun  des  tiires 
seigneuriaux,  sentences,  arrêts  et  ju^;emcnts  que 
les  seigneurs  peuvent  avoir  injustement  obtenus 
contre  leurs  vassaux,  et  qu'il  soit  permis  à  tout 
vassal  de  réclamer  gratuitement  le  service  deedits 
commissaires,  quand  il  y  aura  lieu. 

Art.  4.  Que  chacun  ait  le  pouvoir  d'affranchir 
sa  possession  de  tous  droits  seigneuriaux  et  féo- 
daux, tels  que  cent  sur  cent,  rentes  seigneuriales, 
dîmes,  champarts,  terrage,  avenage,  mioage, 
droits  de  rouage  et  ferrage,  droit  de  maille,  de 
ban  de  vendanges,  de  banalités  de  pressoirs  et 
de  toutes  sortes,  ainsi  que  servitude^  sauf  aux- 
dits  propriétaires  de  payer  l'indemnité  aux  sei- 
gneurs fondés  en  titres  valables. 

Art.  5.  Bt  de  même  que  les  propriétaires  soient 
aussi  autorisés  à  rembourser  les  droits  de  quint 
et  de  requint,  droits  d'échange,  lods  et  ventes,  ù 
un  taux  qui  peut  être  déterminée  par  les  Ktals 
généraux,  et  dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne 
seraient  pas  reçus  à  faire  le  remboursement  du 
principal  des  senritudes  et  droits  ci-dessus  énon- 
cés en  l'article  4,  les  Btats  généraux  sont  priés 
d'ordonner  que  lesdits  droits  seigneuriaux,  abs- 
traction faite  de  toutes  les  couiutn(!s,  que  les 
seigneurs  appellent  coutume  locale,  soient  perçus 
conformément  à  la  coutume  générale. 

Art.  6.  Et  de  suite  que  la  confection  des  terriers 
ne  puisse  être  désormais  consolidée,  sans  au 
préalable  avoir  été  vériDée  légalement  par  les 
commissaires  que  nous  demandons  od  hoc,  et 
que  les  déclaratious  censitaires  soient  aux  frais 
et  charges  du  aelgneur  qui  mioaTelle  son  ter- 
rier. 

Art.  7.  La  commune  de  Ris  demande  aussi  que 

les  seigneurs  soient  tenus  <le  fournir, dans  WHm- 
due  de  leurs  seigneuries,  des  carrières  argillères 
et  sablières,  tant  pour  l'utilité  de  leurs  vassaux 

Suc  pour  la  construction  et  réparation  des  édilices. 
u'iis  soient  pardllement  obligés,  pour  la  com- 
modité des  voyageurs,  de  faire  planter  et  entre- 
tenir des  poteaux  de  routes,  à  l'entrée  et  em- 
branchements des  chemins  de  leurs  seigneuries. 

Art.  8.  Bile  demande  aussi  particulièrement, 
ladite  commune,  que  le  service  du  bac  situé  dans 
ladite  seigneurie,  au  port  de  la  iiorde,  se  fasse 
avec  plus  d'exactitude  qu'il  ne  s'est  fait  jusqu'à 
présent,  et  qu'il  soit  enjnintaii  si'imicur  pro[)rië- 
taire  dudit  bar  de  se  cuiilui iiicr.  puur  la  pi'ice|)- 
tion  du  droit  de  j>assajie,  au  t.irif  lixc  pur  l'arrêt 
du  conseil  d'Etat  du  Hoi,  du  17  février  Lllô,  et 
Ipe  le  tarif  soit  toujours  afQclié  sur  fer*blanc, 
sons  peine  d'amendes,  et  ce,  des  deux  cotés  de 
la  rivière  de  Seine,  aux  frais  dudit  seigneur  pro- 
priétaire. 

"  Art.  9.  La  commune  de  Uis  désirerait  aussi  que 
ledit  bac,  ainsi  que  toutes  les  propriétés  appar- 
tenant au  domaine  de  Sa  Majesté  dans  tout  le 
royaume,  ftissml  affermés  non  par  fiveur,  mais 

par  criées  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
observant  à  i'a^isemblée  du  builiia^e  que  ledit 


seigneur  de  Ris  no  paye,  pour  le  bac  de  la  Borde, 
que  !  livres  par  an  "au  iK)inaine,  et  qu'il  est 
soiis-liJiié  an  fermier  acturi  pDur  la  soinnie  do 
plus  de  8UU  livres  lesquelles  K<Ji>  livres,  devraient 
en  entier  tourner  au  profit  de  l'Etiit. 

.\rt.  10.  Que  les  procureurs  liscaux  de  chaque 
village  ou  bourg  ne  soient  pas  nommés  par  les 
seigneurs,  vu  le  grand  abus  qui  en  résulte,  mais 
bien  par  la  commune  assemblée,  et  que  lesdits 

Erocurcurs  fiscaux  soient  autorisés  à  maintenir 
i  police  dans  son  disiria. 
Art.  M.  Que  tons  les  droits  de  colombier  soient 
tolalemenl  abolis,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être,  et  que  duJénses  soient  faites 
de  n'avutr  d'autres  pigeons  que  oeux  qœ  l'ou 
tiendra  eu  cburie  privée. 

Art.  12.  Que  tout  citoyen,  de  quelque  qualité 
qu'il  soit,  paye  l'impôt  et  supporte  mdislincte- 
ment  toutes  les  charges  de  l'Ktat. 

Art.  13.  Aussi  que  toutes  les  ri>n(es,  droits  de  lods, 
ventes,  quint  et  requint  et  autres,  dus  et  perçus 
par  les  seigneurs,  soient  aux  mêmes  impositions 
que  les  rentes  à  couslitution,  eu  «Uanl  de  même 
nature. 

Art.  1^.  Que  tontes  les  maisons  de  campagne 
soient  aussi  assujetties  a  rimpi"»!,  à  raison  de  leurs 
valeurs,  l't  ladite  imposition  devant  faire  rnasso 
avec  la  commune  où  elle  se  trouverait  située. 

Art.  15.  Qu  à  l'avenir  le  casuel  des  cures  soit 
totalement  aboli,  mais  qu'il  soit  prélevé  sur  ia 
masse  des  biens  ecclésiastiques  des  .sommes  suf- 
fisantes pour  procurer  à  ces  utiles  |ias!enr?"uiic 
honnête  existence  et  un  revenu  suilisaiit  pour 
subvenir  aux  charges  de  leur  état,  cl  quant  aux 
vicaires,  que  Ton  s'empresse  d'améliorer  leur 
sort. 

Art.  10.  romme  les  quêtes  trop  multipliées 
causent  b(>ani:oup  de  scandale  et  d'indécence 
pendant  le  siTVicc  divin,  il  .serait  à  souhaiter 

2ue  touieslcs  quêtes  fussent  réduites  à  uuc  seule, 
estinée  au  soulagement  des  pauvres. 
Art.  17.  Que  toutes  les  servitudes  publiques 
.soient  alwlics,  comme  péages,  pootonuages,  hal- 
lages etc.,  i^^uf  rimlcmnité  envers  les  propriè* 
taires  fondés  en  titres  valables. 

Art.  IB.  Gomme  les  donations  faites  au  clergé, 
dans  le  principe,  n'ont  eu  pour  ba.se  que  le  sou- 
lagemeni  de  la  partie  indigente  du  peuple,  qu'il 
soit  donc  aussi  établi  aux  dépens  iludit  clergé, 
dans  les  bourgs  et  villages,  des  chirurgiens  jurés 
et  habiles  aux  accouchements,  qui  nVxiijent  au- 
cune rétribution  du  pauvre  qui  réclame  ses 
soins. 

Sri.  l'i.  Qu'il  n'y  ait  qu'une  loi  générale  dans 
tout  le  royaume  pour  les  poids  et  mesures,  jau- 
geages et  aulnages. 

Art.  11  est  prouvé  que  les  droits  uni(|uement 
perçus,  par  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  sur  la 
coupe  des  bois,  et  ne  tournant  pas  au  prolil  de 
l'Ktat,  se  monte  &  près  du  tiers  de  layntenr  de  la 
vente.  Il  est  néeessaire  do  remédier  à  nn  Jiareil 
abus,  (jui  ne  tend  (pi  a  renchérir  uni'  iletiiec  de 
première  nécessilé,  qui  a  <lêj,'i  un  jn  ix  excessif. 

Art.  21.  Que  les  aides,  gabelles  et  droits  sur  ie 
tabac  soient  abolis. 

Art.  22.  Que  toutes  les  barrières  soient  trans- 
portées aux  frontières  du  royaume,  alin  que  lu 
commerce  y  soit  entièrem* ni  lil  re. 

Art.  23.  Que  la  milice  soit  abolie,  et  qu'il  soit 
pourvu  au  remplacefflient  par  des  moyens  moins 
onéreux. 

Art.  121.  Que  les  Btats  provinciaux  soient  cbar^ 

gés  de  répartir  l'imprtt  par  paroisse  ou  commune, 
Cl  que  lus  communautés  soient  autoriscuâ  à  pro- 
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Céder  à  la  confection  de  leurs  rôles  dtM  les 
asBemblées  mamcipales. 
Art.  25.  Que  les  charges  d'iraissiers-prlsenrs 

soient  abolies  commo  absorbant  eu  frais  une  par- 
lie  des  succes:=ioiis  dus  malheureux  débiteurs. 

Art.  '20.  Qui'  les  inventaires  a[irùs  dt'(;(«s  ou  en 
cas  de  laillite  soient  aux  moindres  frais  |  iossiblcs. 

Art  27.  Qoe  l'on  travaille  inoessamiiu>nt  à  un 
noama  code  criminel,  et  que  tous  les  citoyens 
de  quelque  condition  qoMIs  soient  y  demeurent 
indisiinctement  ns^uji'Hi?. 

Art  28.  Que  l'abolHioti  de  In  confi^calion  des 
biens  des  condamnés  h  mort  soit  faite,  et  que  Ifs 
mAmes  peines  soient  égales  pour  les  coupables  de 
tous  les  ordres  indistioctemeot. 

Art.  2'.).  Qu'il  «oit  aussi  pourvu  h  la  réforme  du 
cude  civ  il,  et  établir  des  lois  de  police  que  les  offi- 
ciers municipaux  seront  teona  demaiateiiir  dans 
toute  leur  vigueur. 

Art.  30.  Qde  les  lettres  de  cacliet  soient  totale- 
ment sopprimées,  et  que  la  liberté  individuelle  de 
tons  citoyens  soit  respectée  indistincteraeot. 

Art.  31'.  Ouo  la  liberté  de  la  pres-sc  soit  indis- 
tinclemeiit  établie  en  tant  que  l'on  n'attaquera 
pas  la  reliçiuii  et  la  personne  du  Roi  etlineTon 
m  calomniera  qui  que  ce  soit. 

Art.  3S.  Nous  demandons  aussi  que  toutes  les 
propriétés  soient  respectées,  et  que,  quand  il  sera 
nécessaire  pour  le  serviee  public,  de  prendre  le 
terrain  ou  la  maison  d  uu  pariiculier,  ledit  pro- 
priétaire soit  au  préalable  remboursé  à  un  prix 
Irés-avantageux. 

Art.  33.  Que  les  représentants  du  tiers^tat  aux 
assemblées  de  la  nation  soient  toujours  en  nom- 
bre égal  au  moins  à  ceux  des  deux  autres  ordres. 

Art.  31.  Uue  l'on  délibère  dans  l'assemblée  des 
Etats  généraux  par  téte  et  non  par  ordre. 

Art.  35.  Que  le  luxe  soit  particulièremeot  im- 
posé, non  dans  les  manuCactores  et  la  personne 
des  marcbuidt,  mais  iHen  aux  richee  eonaomma- 
teurs. 

Art.  3G.  Qu'il  soit  rais  un  impôt  sur  les  catffio- 
tels,  sur  les  carosses,  chiens  do  cbasse  et  tous  au- 
tres qui  ne  serrent  pas  à  la  garde  des  maisons  ou 

des  troupeaux. 

Art.  37.  Que  chaque  laquais  on  domestk|nesoit 
imposé  il  2i  livres  au  moins  par  téîc,  avi-c  cette 
condition,  que  le  preuiier  dans  cliaque  miiison  ne 
paverait  que  Ji  livres,  le  second  30  livres,  le 
trtnàémo  48  livres  et  toujours  eu  augmentant 
de  12. 

Art.  38.  Que  les  bénéficiers  ou  tous  propriétai- 
re? nobles  ou  roturiers  soient  tenus  et  leurs  suc- 
cesseurs, de  l'entière  exAcutioadeslMtux  de  terres 
en  fermage. 

Art.  39.  Que  tous  les  bénéOcicrs  indistinctement 
soient  obligés  de  résider  dans  le  lieu  où  se 
trouve  situé  son  bénéfice,  à  peine  d'être  privé  de 
leurs  revenus  pendant  le  temps  de  leur  absence. 

Art.  40.  Il  est  absolument  nécessaire  de  rappeler 
Id  les  saints  canons  qui  défendent  expressément 
aux  ecclâîiastiques  de  posséder  plus  d'un  bénétice  ; 
nous  en  demandons  rexécntion  dans  tonte  sa  ri- 
gueur. 

Art.  41.  Les  habitants  de  la  campagne  étant 
privés  souvent  de  messe  par  la  rareté  des  préln  s, 
qu'il  sûit  [icrrais  à  tous  curés  de  biner  dans  sa 
paroisse.  ,  , 

Art.  42.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  prescription  pour 
le.<:  rentes  déclarées  rachetables,  et  que  cette  al»- 
lition  frappe  aussi  sur  tous  contrats  antérieurs 
aux  prochains  Etals  génénuix. 

Art.  43.  Que  désormais  les  cultivateurs  qui 
voudront  faiio  leurs  récoltes  le  dimaocbe  ou  au- 


tres jours  de  féte  ne  soient  plus  inquiétés  dans  le 
cours  de  leurs  travaux  par  les  curas  ou  offlcien 
de  police. 

Art.  4 11.  Que  l'on  mette  en  viijueur  les  édits  qui 
obligent  les  communautés  d'avoir  les  cimetières 
hor<  dos  villes  et  villages,  qui  défendent  aiMsi  It 
sépulture  dans  les  églises. 

Art.  4j.  Que  la  wïnalité  de  toutes  les  charges 
et  offices  soit  supprimée  et  surtout  celle  des  cbir- 
ges  de  mairistrature. 

Art.  'lO.  Que  Sa  Majesté  soit  .suppliée  de  vouloir 
bien  employer  son  autorité  et  sa  justice  pour  pro- 
curer à  ses  (K-uples  dis  magistrats  intégres  et 
éclairés  ;  que  ces  magistrats  ou  les  autres  omciers 
de  justice  soient  pensionnés  par  toutes  les  com- 
munes du  royaumi'  et  ne  puissent  désormais  exi- 
ç;er  aucune  rélributiun  ni  épices  de  la  part  des 
justiciables. 

Art.  47.  Que  les  magistrats  et  les  ofQciers  des 
cours  de  justice  ne  puissent  plus  à  lltTenfr  slm- 
miaeer  dans  les  anairea  du  gouvernement,  ce 
droit  neponrant  naturellement  appartenir  qu'aux 
Etats  généraux  et  aux  a.ssemblées  provinciales. 

Art.  4K.  Que  l'on  diminue  le  nombre  des  pro- 
cureurs-huissiers, et  que  leur  salaire  soit  réduit 
à  un  prix  modique  et  lixë  invariablcmefit  par 
un  tarif  ;  que  si  lesdits  huissiers  et  procureurs 
s'en  écartent,  ils  soient  poursuivis  comme  COU* 
cussionnaires  nar  les  parties  lé.sées. 

Art.  4',l.  Et  (le  suite  aussi  qu'il  soit  fait  un  ré- 
gleuK^nl  et  tarif  pour  les  honoraires  dus  à  l'étude 
des  notaires,  et  que  ItKlit  tarif  soit  aftiché  dans  les 
études  et  dans  les  chambres  de  justice  desdits 
bailliages. 

Art  'lO.  Que  les  droits  de  contrôle  soient  res- 
treints à  une  valeur  modique;  qu'il  soit  pour  for- 
malité seulement,  que  tout  acte  y  soit  assujetti, 
et  qu'il  soit  pourvu  au  remboursement  des  no- 
taires q^ui  ont  acquis  ce  droit. 

Art.  al.  Que  le  droit  de  centième  denier  soit 
totalement  aboli  sur  tout  ce  qui  en  était  suscepti- 
ble. 

Art.  52.  Que  les  non  catholiques  jouissent  dé- 
sormais, dans  tonte  l'étendue  du  royaume,  de  la 
tolérance  CÏTlle  quant  à  l'exercice  de  leur  reli- 
gion, dea  mêmes  |)riviléges  que  les  citoyens  ca- 
tholiques. 

Art.  53.  Que  lesJits  non  catholiques  soient  ad- 
mis à  i)osséder  toutes  cbarges  et  empUnSi  même 
celles  de  magistratiu^. 

Art.  54.  Que  l'on  accorde  la  suppression  de 
tous  les  privilèges  exclusifs  quelconques.et  notam- 
ment ceux  des  messageries,  voitures  des  environs 
de  Paris,  comme  mettant  des  entraves  perpétuel- 
les au  commerce  et  tendant  à  diminuer  la  liberté 
de  chaque  citoyen. 

Art.  55.  Que  le  droit  pour  la  conservation  des 
hypothèques  sur  les  immeobles  soit  modéré  et 

au  il  soil  ajouté  au  règlement  la  nécessité  absolue 
e  la  publicité  des  actes  de  vente  dans  les  pa- 
roisses uù  sont  situés  les  héritages,  attendu  l'iloi- 
gnement  desdites  différentes  chancelleries  à  ce 
destinées. 

Art.  ôG.  Ce  royaume  est  menacé  d'une  disette 
prochaine  de  bois,  denrée  de  première  nécessité. 
La  destruction  totale  du  gibier  de  toute  espèce 
soumise  aux  communes,  ainsi  qu'il  a  été  demandé 
article  2  de  ce  cahier,  et  que  l'on  ne  peut  trop  ré- 
péter, en  préviendra  le  malheur.  L'agricvltiire 
neurim  par  rriwlition  de  nnfime  droit  de  chasse, 
les  bois  qui  meurent  sur  iiied  reprendront  vi- 
gueur; le  terrain  délaissé  parla  crainte  de  la  vo- 
racité du  ^ii)ier  sera  mis  «1  valeur,  et  le  combus- 
tible sera  sans  lin. 
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Art.  57.  Pour  clore  le  présent  cahier,  la  com- 
mune de  Ris  joint  ses  vœux  à  ceux  de  toutes  K  s 
commaoes  du  royaame  pour  demander  le  retour 
périodique  des  Etats  gôDéraux  fixé  à  traie  «w, 
et  tout  autant  de  Ibis  qne  JNeoin  aen  pour  cas 
imprévus. 

Tels  sont  les  vœux,  les  trcs-humblcs  et  trôs- 
resiteciueuses  supplications  que  les  Imbiiants  de 
la  paroisse  de  Ris  chargent  ses  députés  de  luire 
Taioir  auprès  de  la  nation  assemblée,  les  droits 
du  tiers-etat  qui  leur  sont  confiés,  approavant 
d'avance  tout  te  qui  ecra  par  eux  pro|)usé,  re- 
montré, avisé  et  cuu.seiiUaux  Etats  généraux  pour 
le  bonheur  de  tous,  le  pouvoir  qui  leur  est  donné 
n'ayant  de  bornes  que  celles  de  l'honneur,  l'a- 
mour de  la  liberté,  la  sûreté  publique,  que  lelrien 
de  rfitat  ne  permet  pas  de  franchir. 

Leur  recommandant  surtout  de  porter  et  dé- 
poser au  piid  du  trône  l'assurance  de  notre 
amour,  de  notre  reconnaissance,  de  notre  fiiléiiié 
et  de  notre  respect  poui*  le  plus  juste  des  ruis. 

Signé  Salin,  bailli  ;  Ducbesnois;fiidaut;l<«fière; 
Pouchet;  Petit;  Mangeons;  Cousin  Raby;  Gravier, 
Patis.-^e;  Barré;  Gherey;  Quatrehomme;  Marchan- 
disage; Benoît;  Bezot;'LaDglui6  ;  Paul  lielarocbe; 
ikrthe  ;  RaJ)ert;.CJieDeviea;  fiaiideC;  Gainois;  llar> 
cband. 


CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  el  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroim  dê  Xo^mteonri  pour  i'on- 

née  1789  (1). 

Nous  avons  entendu  les  voix  les  uns  après  les 
autres;  nous  avons  trouvé  les  persormes  de  Charles 
Alavautet  MaanTi  tous  deux  de  la  paroisse  et  tous 
demi  présents,  fait  et  arrêté  ceioiird*hai  i4  eTril 
1789,  dont  nous  avons  signé  toilS  enseoalile  sor  Ct 
que  nous  vous  demandons. 

Moi,  Plauquet,  svndic,  représente  qu'il  y  ait 
une  police  plus  réglée,  vu  que  je  ne  la  puis  tenir 
par  moi-même. 

Deuxièmement,  moi^Desiandes,  greffier  Je  vous 
demaudc  la  diminution  du  pain,  attendu  que 
nous  ne  pugnons  que  20  sous  dans  les  pépinières 
de  Sa  Majesté,  et  étant  chargé  de  beaucoup  de  fa- 
mille qui  meurt  de  faim. 

Moi.  Charles  Alavaut,  dénommé,  député,  je  ne 
laurai  quoi  yoas  demander,  ear  la  misère  est  si 
grande  que  personne  ne  peut  avoir  de  pain. 

Moi.  Cliuijut,  je  vous  demande  une  modération 
de  taille,  vu  (lue  noasaoïDDUS  trop  chargés  dans 
notre  petit»  paroisse. 

Moi,  André  Gavet.  je  vous  déclare  qu'il  y  a 

auatre  bourgeois  qui  sont,  M.  Vassale,  apottiicaire, 
1.  Heubert,  intendant  de  Madame,  le  sieur  Ro- 
chon, maître  d'école  des  enfants  du  comte  d'Ar- 
tois, et  le  sieur  Morelle,  au  lieu  et  place  du  chîi- 
teau  de  Madame,  qui  tirâneikt  les  trots  quarts  des 
biens  de  ce  pays-ci. 

Moi,  Jacques  Hubert,  je  vous  dis  que,  si  peu  de 
petits  jardins  qu'il  y  ait  dans  la  paroisse,  tout  est 
mangé  par  le  gibier;  de  fait  il  n'y  a  pas  de  com- 
me kl  dans  notre  pays,  et  c'est  tous  hommes  do 
journée. 

Je  fone  dirai  que  nous  avons  quatre  gardes 
dus  notre  paroisse,  et  que  le  mbiec  flona  ruine, 
et  que  nous  ne  pouvons  pas  nire  un  brin  de 

bois. 

Je  vous  dirai  que  ladite  paroisse  de  Roquen- 
{i\  Nous  publions  ce  catàer  d'iiprvs  ua  mauiucril  dea 


court  est  enclavée  et  entourée  par  trois  pares 
dont  uu  voisin  de  Versailles,  voisin  des  murs  de 
la  forêt  de  Marly  et  du  narc  de  Itoquencourt  et 
dépendances,  ainsi  que  des  pépinières  de  Sa  Ma- 
jesté, ce  qui  retranche  totalement  les  biens  de 
ladite  paroisse  ;  le  peu  de  biens  qui  reste  et  .qui 
est  occupé  par  des  particuliers,  sert  de  jardins, 
et  est  nian^ie  par  le  gibier.  . 

Je  vous  demande  que  la  messe  qui  est  fondée 
pour  la  paroisse  de  lloquencourt,  qui  est  dite  ù 
Nûisy-le-Koi,  nui  a  été  fondée  par  Madame  de 
La  Fée,  châtelaine  des  lieux  dans  le  temps, 
je  demande  que  cette  messe  soit  dite  a  la  pa- 
roisse à  cette  fin  que  les  habitants  en  profitent, 
car  il  faut  qu'ils  aillent  à  Versailles  ou  au  i;hoi- 

nois.  ,  A» 

Je  TOUS  demande  la  diminution  des  impôts 

pour  leyin,  pour  le  sel,  pour  la  viande,  pour  le 

tabac,  et  que  nous  somiuos  abîmés  d'impôts. 
Jo  vous  dirai  qu'il  n  y  a  pas  de  travaux  ni  de 

coiuuierce,  vu  qne  l'on  fait  travailler  les  ouvriers 

pour  rieu; 

Que  la  totalité  de  la  taille  se  monte  à  750  livres, 
et  qu'il  est  impossible  qu'un  journalier  puisse 
paver  cette  somme  en  gagnant  20  sous  par  jour. 

Pour  les  deux  députés  dc  notre  paroisse  : 
Charles  Alavaut  et  Charles  Mauny. 

SUmé  Alavaut;  Hubert;  Broquet;  Dufay;  Rigot; 
Picard;  Chabot;  Deslandes  ;  Mauny  ;  Plauquet, 
syndic;  Deslandee,  grefBer. 


CAHIER 


Des  plaintes,  dole'anees  et  rmontnmm  de«Aa6f* 

tants  de  la  /  (/rni  vsf  de  Roissy  en  France  que 
MM.  Antoine  Boisseau,  Jean-Pierre  Ducnog, 
«I  Jacques-Etienne  Boisseau,  leurs  députes 
nommé»  dan»  raa»emblée  de  ladite  communauté 
en  ta  manière  accoutumée,  eejourd^hui  13  avril 
1789,  en  exécution  de  Voraonnance  de  M.  le  pré- 
vôt de  Paris  du  i  du  présent  mois,  sont  chargés 
déportera  l'assetnblce  dc  la  piciùtL'  tl  vionJé 
de  Paris,  qui,  suivant  ladite  ordonnance,  doit 
se  tenir  dans  ladiU  viile  de  l*arjs  h  18.  d«  ce 
présent  moi»  (1). 

Lesdits  députés  ?ont  cliargés  très-expressément, 
en  portant  le  préseuL  cahier  à  l'assemldée  géné- 
rale de  M.  le  prévol  de  Paris  dudil  jour  IS  avril, 
de  demander  que  les  personnes  qui  sont  dépu- 
tées aux  Etats  généraux  du  royaume  seront  te- 
nues de  solliciter  une  loi  formelle  par  laquelle 
il  sera  pourvu  : 

Art.  i".  A  ce  qu'il  soit  pris  les  précautions  les 
pl'js  si'ires  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  fait  au- 
cune levée  excessive  de  t^rains,  et  que  les  grains 
soient  toiyours  maintenus  à  uu  taux  raisonnable, 
en  sorte  que  les  pauvres  puissrat  vivre  sans 
gène. 

Art.  2.  Qu'il  sera  statué  par  une  loi  que  chaque 
communauté  d'habitants  sera  tenue  di'  nourrir 
SCS  pauvres,  et  qu'il  sera  défendu  sous  des  peines 
u  di's  pauvres  de  mendier. 

Art.  3.  Qu'il  sera  pourvu  à  ce  qne  le  sel  soit 
rendu  marchand  et  à  ce  qne  la  gabelle  ne  soit 
pliK  une  charge  onéreuse. 

Art.  i.  (juc  le  privilège  exclupifde  la  comiia- 
gnie  qui  a  des  voitures  des  enviruns  de  Paris  soit 
aboli,  ou  au  moins  que  cette  compagnie  ne  puisse 
empéchor  la  liberté  dee  personnes  qui  vont  des 

(1)  Noos  publtoos  ce  Mlùer  d'après  UQ  maattscril  des 
Ârehiae»  de  rSmjfIn. 
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environs  de  Paris  à  Paris  et  de  Paris  clans  les  cq- 
iriirona,  de  se  £ùre  traosporter  dans  des  cbar- 
rettes. 

Art.  5.  Que  les  simples  journaliers  qui  n'ont 
aucune  propriété  110  seront  pas  cunipris  iJaus  le 
pûle  (les  iiiipositious. 

ÂrL  ti.  Qutô  les  soigueurs  propriétaires  de  fiefs, 
ayant  la  chasse  par  fionnenr  et  pour  leor  amuse- 
ment, ne  pourront  sous  aucun  pr.Mexle  affermer 
leur  cliaâ:»u  ai  accorder  ia  couservalion. 

Aru  7.  Une  la  procédure  dvile  sera  simpli- 
Oée. 

Alt.  8.  Qu'aucun  citoyen  ne  pourra  être  arrêté 
fu  voie  d'autorité,  et  que  si  quelques  drooDStan- 
ces  particulières  exigeaient,  pour  le  maintien  de 

ronlre  public,  que  quelqu'un  fût  arrêté  sans  dé- 
cri't  préalable,  il  sera  remis  duiis  le  délai  de 
vinjît-quatre  heures  au  tribunal  ordinaire, qui  de 
droit  sera  compôleat,  pour  lui  être  son  procès 
fait  et  parfUt  dans  les  formes  prescrites  par  la 
toi. 

Art.  9.  Qu'il  ne  pourra  être  porté  aucune  at- 
teinte à  la  propriété  des  rituye!!.-',  et  que  si  le  bien 
public  .toujours  préférable  au  bieu  particulier, 
exigeait  que  la  propriété  d*unjparticulier  fût  sa- 
crili6e  à  l'utilité  publique,  le  propriétaire  ne 
poarra  être  dépouillé  que  la  juste  valeur  de  sa 
propriété  ne  lui  ait  été  entièrement  payée. 

Art.  10.  Que  les  cultures  des  agriculteurs,  de 
qufique  nature  et  qnelqu(!  qualité  qu'elles  soient, 
aeroot  accordées  sous  la  prutecUon  spédale  delà 
loi  :  qiill  ne  pourra  y  être  causé  accu  a  dommage 
directement  ni  indirecteonent,  et  que  si  aucun 
donimnpe  y  est  fait  par  quelque  personne  tant  en 
sou  nom  personnel  inie  eoniine  civilement  res- 
ponsable de  ses  entants,  serviteurs,  domesti- 
ques, elle  sera  tenue  de  réparer  le  dommage; 
tixer  le  prix  de  l'estimation  qui  sera  faite  par 
deux  experts  gui  seront  nommés  d*ofRoe  par  le 
juge  du  territoire  et  sans  frais. 

Art.  1 1.  Que  tout  impiH  distiiu  tir  sera  aboli,  et 
qu'à  ceux  qui  seront  etalilis  [lour  subvenir  aux 
besoins  de  l'Btat,  les  citoyens  de  tous  les  ordres 
seront  tenus  de  contribuer  diacnn  à  proportion 
de  sa  fortune  ;  que  pareillement  dans  les  peines 
qui  seront  inllipées  poiu*  crimes,  il  ne  sera  fait 
aucune  distinction,  et  que  la  nature  du  crime  ré- 
glera le  supplice,  de  quelque  ordre  que  suit  le 
criminel. 

Art.  12.  BnSUt  8ur  tous  les  autres  olyets  qui 
concernent  le  rétablissement  et  le  maintien  de 

l"ordre  public,  les  secours  à  fournir  pour  subve- 
nir aux  besoins  de  l'Etat,  b'S  remèdes  à  [lortiT 
aux  abus  qui  ont  pu  se  f^li>ser  dans  toutes  les 
brandies  de  l'administration  du  royaume,  lesdits 
sieurs  députés  sont  autorisés,  alin  de  rapporter  au 
cahier  qui  sera  dressé  dans  l'assemblée  ae  la  pré- 
vôté et  vicomlé  de  Paris  qui  doit  .«e  tenir  le  24  du 
présent  moi>,  à  l'efTet  de  tout  quoi,  les  habitants 
de  la  paruiv-e  de  Itoissy  donnent  par  ces  pré- 
sentes audit  si(,ur  Antoine  Hoisseau,  leur  député, 
OU  à  ceux  qui  pourront  lui  être  subâlitués,  en 
exécution  desdits  règlements  du  Roi  des  i'i  jan- 
vier et  mars  derniers  pnur  l'électioti  des  dé|)U- 
tés  aux  Etats  généraux,  tous  pouvoir.s  généraux 
et  suflisanls  fMjur  proposer,  remontrer  et  consen- 
tir tout  ce  qui  peut  concerner  le  bien  de  l'Etat,  la 
réforme  des  abus,  réiablissement  d  un  ordre  fixe 
et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration, la  prospérité  générale  du  royaume  et  le 
bien  de  tout  un  ch  i  un,  et  de  sui)stii"uer  auxdits 
pouvoirs  généraux  les  personnes  qui,  dans  la  sus- 
dite assemblée  de  la  prévôté  et  vicointé  de  Paris 
Berout  députées  aux  Etats  géuéraux  ;  le  présent 


cahier,raitctarrétépvle8  suffrages  unanimes  des 
habitants  de  ladite  cmnmuiwuté  dans  l'assemblée 
convoquée  au  son  de  la  cloche  et  tenue  par-de- 
vant nous,  Nicolas-Antoine  Dour  l  d'Arrq,  ancien 
avocat  au  parlement,  juge  civil  assisté  de  maître 
Bertrand  d  Ardennes,  greffier  par  nous  comraispar 
le  procès- verbal  de  la  tenue  de  l'assemblée  de  oe- 
iourd'hui,  et  tous  ceux  desdits  particuliers  et  ha* 
Litants  qui  ont  su  signer  ont  apposé  leur  signa- 
ture au  bas  d'icelui  avec  nous,  juge  civil  et  de 
police  de  la  prévAlé  de  Hoissv,  et  notre  greffier. 

Ainsi  siguéj  Douct  d'Arcq  ;  d'Ardennes. 

Lequel  cahier  nous  avons  coté  et  paraphé  nt 
variour  au  bas  de  chaque  nage,  le  13  avril  1789. 
Signé  IKmviaCQ,  s*Au>ENNis. 

CAHIER 

Des  iolianea  et  remontrances  des  habitanU  â$  le 

paroisse  de  Roissy  en  Brie  (1). 

L'an  1789,  le  douzième  jour  d'avril,  par-devant 
nous,  Btienne  Logette,  procureur  fiscal  en  l'absence 

du  jui'c,  coîiiparurent  en  leurs  personnes  les  ha- 
bitants tludil  Uoissy,  lesquels,  suivant  le  mande- 
ment à  eux  envoyé'par  le  lioi.  pui)lié  en  la  cham- 
bre où  se  tiennent  nos  assemblées  ordinairement, 
comme  aussi  au  prône,  le  1*2  avril,  en  l'église 
Saint-Germain  duuit  Aoisejr  en  Brie,  suivant  ia 
commission  adressée  par  M.  le  prévôt  de  Paris, 
ont  élu,  pour  y  satisfaire,  les  personnes  de  Ber- 
narii  Le  l'olletrer  et  Etienne  Logette,  auxquels  ils 
ont  donné  pouvoir  (;l  puissance  de  comparaître 
aux  assemblées  qui  se  feront  dans  la  grande  salle 
de  l'archevêché  de  la  ville  de  Paris,  le  dix- 
huitième  jour  du  mois  d'avril,  à  sept  heures  du 
matin,  et  d'y  déclarer  conformément  aux  instruc- 
tions et  pouvoirs  ci-a[irès  : 

Art.  1"^.  La  commune  de  Roissy  demande  que 
le  retour  périodique  des  Etats  généraux  soit 
assuré  par  une  loi  solennelle,  et  <mela  aecoiule 
tenue  soit  la  plus  rapprochée  poesiUe  de  la  pre- 
mière. 

Art.  2.  Que  la  liberté  individuelle  de  chaque 
citoven  soit  inviolable,  et  qu'aucun  ne  puisse 
être  arrêté  par  ordre  supérieur  qu'il  ne  soit  re- 
mis dans  les  viogt-qnatre  heures  à  ses  Juges  1»- 
turels. 

Art.  3.  Tout  dtoyen  devant  supporter  HmpAt 

dan.?  le  rapport  de  sa  fortune,  nous  demandons 
que  tous  privilé^'es  d'exenijitions  et  aboone- 
ments,  sans  disiioctioa  d'ordies  queloonqnei, 
soient  supprimés. 

Art.  4.  Les  Btats  généraux  auront  seats  le  droit 
d'établir  et  de  cons  nlir  les  impôts,  et  toute  per- 
sonne qui  tenterait  la  levée  d'un  impôt  qui  n'au- 
rait pas  été  établi  par  enx  serait  poursuivie  par 
cours  souveraines,  si  les  Etats  généraux  leur  eu 
donnent  le  droit,  et  punie  comme  ooacosdoa- 
naire. 

Art.  5.  La  commune  demande  que  la  province 

de  Brie  soit  eu  pays  d'Etals. 

Art  6.  Les  pays"  d'Etats  seront  seuls  chargés  de 
faire  la  juste  répartition  des  impôts. 

Art.  7.  Les  intendants  devenant  inutiles,  nous 
demandons  qu'ils  soient  supprimés. 

Art.  8.  Nous  demandons  que  le  compte  des  fi- 
nances soit  rendu  public  tous  les  ans  par  la  voie 
de  l'impression. 

Art.  9.  La  milice  étant  un  impôt  qui  pèse  dou- 


(1)  NoQs  pobiioiu  M  eaUmr  dTaprte  «a  Mnaieritéss 
4rcMvM  ds  tMmfkê, 
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blement  sar  les  habitants  de  la  campagne,  nous 
demandons  qu'elle  soit  supprimée. 

Art.  10.  ToQt  impôt  devant  être  supporté  éfja- 
Icment  par  tous  les  ordres  de  citoyens,  nous  ile- 
maadons  que  la  corvée  soit  à  jamais  abolie,  et 
que  l'aécntion  et  la  disposition  de  l'impôt  en 
argent  qui  la  remplacera  soieot  remises  à  la  sa- 
gesse des  pays  d'Elats. 

Art.  11.  Les  Etats  généraux  sont  priés  d'aviser 
au  moyen  de  remplacer  insensiblement  et  d'une 
manière  plus  juste  et  moins  onéreuse  plnileiin 
impôts  tels  que  la  taille,  l'industrie  et  ses  acces- 
soires, second  brevet  et  autres,  la  f^bellc,  les 
aides,  la  capitalion,  impôts  qui,  nar  leur  nature, 
pèsent  particulièrement  sur  la  classe  indigente. 

Art.  12.  Nous  demandons  que  datis  aucun  cas 
on  ne  puisse  employer  la  garnison  pour  prélever 
les  impôts,  laissant  à  la  sagesse  des  Btats  d'y 
suppléer  d'une  manière  moins  onéreuse. 

Art.  13.  l.a  propriété  de  tout  citoyen  sera  invio- 
lable, et  ii  ne  pourra  en  être  privé,  même  en 
raison  de  l'intérêt  public,  qu'il  n  en  soit  dédom- 
magé sans  délai  et  au  plus  haut  prix. 

Art.  U.  Noos  demandons  que,  dans  ancuk  cas, 
on  ne  puisse  s'emparer  des  communes  dont  jouis* 
sent  les  parois.<^s. 

Art  15.  Les  Etats  généraux  sont  priés  de  pour- 
voir aux  movens  de  venir  au  secours  du  labou- 
reur qui  aurait  éprouvé  des  malbeurs  soit  par 
lîntefnpérie  des  saisons,  soft  par  d'antres  cas 
imprévus. 

Art.  16.  Nous  demandons  que  toutes  les  capi- 
taineries qui  ne  sont  pas  employées  au  plaisir  de 
Sa  Majesté  soient  entièrement  abolies  et  que 
jamais  elles  ne  puissent  être  recréées. 

Art.  17.  Que  les  grandes  bétes  des  grandes 
chasses  soient  renfermées  dans  des  parcs  clos  de 
murs  ou  de  palis. 

Art.  18.  Que  les  dégâts  causés  par  toute  espèce 
de  gibier  soient  évalués  par  des  experts,  et  que 
les  jugements  ou  condamnations  soient  exécutés 
smMft<bamp,  par  provision,  contre  toutes  per- 
sonnes quelronques. 

Art.  19.  .Nous  demandons  nue  le  lapin  soit  en- 
tièrement détruit  et  (]ue  la  loi  en  soit  publiée 
pendant  la  tenue  même  des  Btats  généraux. 

ArjL  20.  Nous  demandons  euRn  qaHl  soit  fait 
un  nouveau  code  sar  les  chasses  pour  arrêter 
l'abus  de  l'immense  quantité  de  gibier  qu'on 
répand  dans  nos  campagnes;  qu'un  garde  no  soit 
plus  cru  en  justice  sur  sa  simple  parole;  que 
nous  ne  soyons  plus  forcés  d'épiner  nos  champs; 
que  nous  paissions  dans  tous  les  temps  de  l'an- 
née 7  entrer  pour  dter  les  mauvaises  nerbes;  que 
nous  ne  soyions  pas  tenus  de  demander,  avant  la 
Saint- Jean,' la  permission  de  faucher  nos  prés; 
enfin  que  noos  poissioiis  joiur  librement  de  nos 
propriétés. 

'  Art.  21.  Les  Etats  géofirtm  sont  priés  d'aviser 
aox.  moyens  de  faire  terminer  les  difficultés  qui 
É'élèvent  journellement  entre  les  laboureurs,  par 
des  voies  plus  courtes  et  moins  dispendieuses. 

Art.  22.  Les  Etats  généraux  voudront  bien 
s'occuper  d'améliorer  le  sort  des  curés  qui  ne 
sont  pas  sufBsamment  dotés. 

Art.^23.  Nous  demandons  que  toutes  les  dîmes 
ecclésiastiques,  qui  ne  sont  pa'?  employées  sui- 
vant l'esprit  des  fondateurs,  soient  supprimées 
comme  un  impôt  infiniment  à  charge  aux  cam- 
pagnes et  impolitique  par  les  discussions  qui  eu 
résultent  entre  les  pasteurs  et  les  paroissiens. 

Art.  2  t.  iNous  prions  les  Etats  généraux  de  s'oc- 
cnper  des  moyens  d'établir  danslescampagnesdes 
ehinusiens  habiles  ot  dM  satef^emiiies 


Art.  25.  Les  Etats  généraux  voudront  bien  s'oc» 
cuper  des  moyens  de  détruire  la  mendicité  et 
d'aviseraux  moyens  de  faire  diminuer  les  grains, 
surtout  les  blés,  qui  sont  à  un  trop  haut  prix. 

Art.  26.  Nous  demandons  que  la  maréchaussée 
soit  augmentée  et  qu'elle  ne  puisse  être  employée 
qu'aux  Fonctions  relatives  à  la  siVeté  publique. 

Art.  .^7.  Le.s  Etats  généraux  aviseront  à  la  ré- 
furination  di's  lois  prohiliitiTes  et  exctnsives  qol 
gèoent  le  commerce. 

Art.  28.  Les  Etats  généraux  s'occupèrent  très- 
incessamment  de  la  réformation  gmiéralOt  tant 
des  lois  civiles  que  criminelles. 

Art.  tî'J.  Nous  demandons  que  le  prieuré  de 
Notre-Uame-de-Cornuée,  avec  toutes  ses  dépen- 
dance^ soit  réunis  à  la  paroisse  dudit  Roissy 
en  fine,  pour  pouvoirs'!  procurer  un  vicaire,  et 
que  cela  soit  foit  inssimt  après  la  mort  de 
M.  l'abbé  Jardin,  qui  demeure  et  fait  sa  réddenoe 
à  Saint-Louis-du-i.ouvre. 

Art.  30.  Nous  demandons  que  toutes  les  roules, 
que  l'on  a  établies  pour  la  facilité  de  la  chasse  et 
qui  morcellent  et  abîment  les  pièces  de  terre  des 
laboureurs  et  les  ^pvés  des  cultiTateurs,  soient 
supprimées. 


CAHIER 

Dc!>  plaintes,  dolnances  et  remontrances  des  habi- 
tants composant  le  tiers-état  de  la  paroisie  de 
RomaiitoimH), 

Nous,  habitants  de]la  parois.so  ih:  Romainville, 
assemblés  ccjourd'hui  pour  coiilérur  sur  les  re> 
montrances  et  doléances  que  nous  amions  à  fbr- 
mer  et  ensuite  les  représenter  à  la  nation  assem- 
blée aux  Etats  généraux,  avoits  arrêté  d'une  voix 
unanime  les  représentations  suivantes  : 

Art.  Nous  demandons  que  les  impôts  qui 
seront  consentis  par  les  Rtiiis  généraux  soient 
supportés  également  par  la  noblesse,  le  clergé  et 
le  n^-état  proportionnellement  à  leur  fortune, 
sans  distinction  d'aucune  espèce  de  biens  cl  sans 
aucune  exception  ni  restriction  eu  faveur  de  qui 
que  ce  soit, nonobstant  toat  affranchissement  et 
abonnement. 

Art.  2.  Qu'il  soit  établi  dans  la  province  de 
l'Ile  de  France  des  fitats  provinciaux  dont  la 
forme,  l'orfîanisation  et  Tes  opérations  seront  or- 
données par  le?  Ktats  généraux. 

Art.  3.  Uue  le  sort  de  .MM.  les  curés  et  de  MM.  les 
vicaires  soit  amélioré,  et  que  l'on  défende  expres- 
sément la  pluralité  des  oflices  et  béDélices,  et 
qu'on  oblige  les  ecclésiastiques  à  la  résidence. 

Ari.  4.  (jiie  dans  ch;ique paroisse  de  deux  cents 
feu.K  et  au-di>ssous  il  soit  établi  un  hospice  dô- 
servi  par  une  ou  deux  Sœurs  de  la  Chanté  qui, 
par  leurs  soins  et  leur  piété,  rcndraicut  à  ces  pa- 
roissiens de  bons  ouvriers,  qui  périssent  victimes 
de  l'ignorance  et  du  défaut  de  soins,  qui  d'ail- 
leurs élèveraient  les  jeunes  filles  dans  les  senti- 
ments de  reli^i'in,  d"  travail  et  d'instruction 
capables  de  les  rendre  un  jour  utiles  à  leur  pa- 
roisse; l'administration  de  cet  liosijice  serait  con- 
Hée  aux  curés,  seigneurs  et  syndics  des  paroisses, 
et  les  dépensesen  seraient  prises  sur  les  biens  eo- 
cié  lastique^  OU  ainsi  qu'il  sera  ordonné  parles 

Etats  généraux. 

Art.  One  la  régie  des  aides  et  droits  y  réu- 
nis, surtout  le  gros  manquant,  la  gabelle  et  l'im- 
pôt sor  le  tabac,  soient  supprimés. 


(1)  Noas  publions  ce  cahier  d'après  uu  uiauuscril  des 
Ànàim  éeVâmfin, 
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Art.  6.  Que  la  taille  de  propriété,  d'exploitation 
et  d'industrie,  les  impositions  acœssoires,  la  ca- 
pitation,  le  vingtième,  tant  sur  les  biens-fonds 
que  d'industrie,  soient  snpprimésjet  que  ces  sup- 
pressions soient  remplacées  par  quelque  impôt 

?;éDéral  supporté  en  commun  et  ordonné  par  les 
es  Ëtats  généraux. 

ktt.  1.  Ou'il  soit  accordé  une  exemption  d'im- 
pôt pvrsoniiei  en  faveur  des  péret  etmdraBqui 
oui  aix  enfants  nvaols. 

&Tt  8.  Que  la  mîHce  forcée  soit  abolie  et  rem- 
placée par  une  milice  provinciale  et  volontaire  à 
ly<|uelie  tout  le  monde;  contribuera  suivant  les 
onlri'S  des  Ktats  géiiiTaiix. 

Art.  9.  (Ju'il  soit  pourvu  aux  abus  qui  naissent 
«fe  l'exportation  des  grains,  et  qu'on  prenne  les 
moyens  d'emp<^cher  la  disette  ou  au  moins  la 
cherté  des  grains  de  iiremiere  nécessité  dont  la 
France  est  menai  ée  <  ii  n;  moiiu'ul. 

Art.  lu.  Que.  vu  l  s  (li»mmages  considérables 
qoe  le  ^U>ier,  et  surtout  les  lièvres, lapins  et  per- 
ariz,  causent  aux  fruits  de  ia  campéfpie,  les  capi- 
taineries soient  supprimées  ainsi  qae  la  cbasse 
des  seigneurs  particulier^,  sous  telle  modification 
qui  sera  juf/ée  par  les  Ktat^  f^ém  r.iux. 

Art.  1 1.  ijiii'  tous  ceux  qui  ont  droit  de  colom- 
bier soient  tenus  de  tenir  leurs  pigeons  renfer- 
més dans  les  temps  où  leur  liberté  pent  devenir 
nuisible- 
Art.  12.  Qu'il  ne  sera  imposé  aucune  charge 
loiMic  sauH  le  consentement  des  habitants  payant 
au  moins  les  deux  tiers  des  impositions. 

Art.  13.  Qu'il  sera  formé  un  vœu  pour  que  l'on 
preoM  les  moyens  les  plus  efilcaces  pour  dô- 
tmire  la  mendicité. 

\rt.  l'i.  Qu'il  soit  ordonné,  surtout  dans  les 
cauipaiiUes,  (|u"on  ne  pouria  intenter  uu  procès 
sans  s'être  pn nié  d'at>onl  devant  des  juges  de 
paix  qui  termineraient  à  l'amiable  les  contesta- 
tioQS  on  qui  donneraient  leurs  avis  pour  être 
portt^s  devant  le  juge.  Que  de  procès  par  ce  moyen 
seraient  étouffés  dès  leur  naissance  i 

Art.  1  j.  Comme  la  plantation  de-;  bois  dans  les 
terres  de  culture  norte  beaucoup  de  préjudice 
aux  habitants  de  Romainville  en  particulier,  ils 
supplient  les  fitats  généraux  d'ordonner  qu'on  ne 
pourra  planter  dee  Mis  sans  les  environner  d'un 
fossé  larçe  de  i  pieds  et  profond  df  troi-',  pour 
préserver  les  liabitunls  du  tort  ([u'ils  leur  cau- 
sent. 

6'i(7ne  Dargent ;  Lecouteux ;  Eve;  Jean-Claude 
Trolin:  Alexis  Eve;  Breveur  ;  Jacques  Volant; 
Louis-François  Lecouteux  ;  Pierre  Aubin  ;  Louis- 
Henri  Lecouteux  ;  Kicola8>Jean  Lecouteux  \  De- 
mercy  d'Arcq  ;  Trotin,  syndic  \  Feine. 


GABIBR 

Des  plainte!^,  doléances  et  reptéinUations^des  habi' 
Utnts  de  la  paroisse  de  Rosny-sous-U's-bois-dc^ 
VittcenncSy  arréld  en  Vasseinblvv  générale  des- 
dits ^itants^  mercredi  15  avril  1/89  (l). 

PHÉmONAIRt  s 

Les  hat)itants  recommandent  à  leurs  députés 
de  rejeter  la  proposition  qui  pourrait  être  faite  de 
procéder  en  commun,  par  h  s  trois  ordres,  à  la 
rédaction  d'un  seul  cahier,  u  uioius  que  les  deux 
ordres  dn  clergé  ^  de  la  noUesse  ne  renouerait 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  ub  maausciit  des 
ArMHê  dê  fSmfire. 


à  leurs  exemptions,  privilèges  et  à  leurs  droits 
-ur  le^  personnes  et  les  propriétés  des  habitants 
et  cultiTateurs,  ou  au  moins  en  consentent  le 
rachat. 

GBAPixiB  rman. 

Ska$  générmm. 

Art.  Il  sera  arrêté  qu'en  toutes  délibéra- 
tions la  pluralité  des  voix  individuelles  représen- 
tées formera  la  décision.  Si  les  Btats  généraux 

n'accordent  pas  cet  article,  il  si-ra  nrrété,  mais 
provisoirement  seulement  et  jusqu'à  la  procliuiue 
assemblée  des  Etats,  que  les  délibérations  passe- 
ront à  la  pluralité  des  voix  par  téie  et  non  par 
wdre. 

Art.  2.  Que  les  Btats  généraux  examineront 
s'ils  sont  sufllsamment  constitués  pour  former 
le  corps  législateur.  Nous  pensons  que,  pour  for- 
mer ce  corps  législateur,  il  est  essentiel  qu'il  y 
ait  la  plus  grande  liberté  dans  les  élections,  les- 
quelles seront  toujours  faites  au  scrutin  ;  en  second 
lieu,  la  plus  parfaite  représentation  de  toutes  les 
|]«rtiesde  la  nation,  à  raison  de  leurs  forces  respec- 
tives, du  nombre  des  citoyens  domiciliés  et  sans 
égard  à  leurs  privilèges,  sans  distinction  d'ordres, 
corporations  ni  à  leurs  prolèssions,  soit  4  la  ville, 
soit  à  ta  campagne,  et  sans  dURrenee  dlnflueiiM 
sur  la  formation  de  la  loi. 

Art.  3.  L'ordre  dn  tiers,  si  les  deux  ordres  ne  se 
réunissent  pus  à  lui,  sera  toujours  présidé  par  un 
des  membres  du  tici-s  qui  sera  élu  au  scrutin, 
ainsi  que  le  secrétaire  dndit  ordre. 

Art.  4.  Il  sera  expressément  et  formellement 
arrêté  que  les  pouvoirs  constitutif  et  légisIatifiB 
appartiennent  ù  la  nation  assemblée  et  présidée 
par  le  Roi  ;  que  la  nation  est  censée  assemblée 
dans  les  Etats  généraux  régulièrement  composés 
et  organisés;  que  les  membres  composant  l'as- 
semblée  seront  personnes  libres  et  Inviolables,  et 
qu'ils  ne  sont  responsables  de  ce  quils  disent  et 
font  dans  l'assemblée,  qu'à  l'assemblée  même  et 
à  leurs  commettants;  que  ces  membres  qui  for- 
ment l'assemblée  graduelle  et  élémentaire  ont 
les  mêmes  droits.  (^6  les  Etats  généraux  donne* 
ront  aux  assemblées  particulières  les  pouvoirs 
sufiisants  pour  les  convocations  des  assemblées 

gui  auront  lien,  h.  l'avenir,  périodiquement.  Les 
tats  générau.K  déclareront  aoolis  les  impôts  ac- 
tuels, les  rétabliront  néanmoins  provisoiranSQt^ 
et  seulement  pour  ia  tenae  des  Btals. 

GBAnnŒ  u. 

ConsHlution. 

Art.  i".  Les  Etats  généraux  fixeront  leur  pre- 
mière assemblée  à  deux  ans,  depitfatadiMOlliaoa 
de  la  procbaine,  et  ensuite  à  doue  ans  celles  ipl 
snivront. 

Art.  2.  Il  y  aura  une  assemblée  extraordinaire, 
en  cas  de  guerre  déclarée  contre  l'Etat;  si  les 
Français  sont  agresseurs,  il  nej  pourra  être  fait 
aucune  déclaration  de  guerre  contre  aucune  puia> 
sance  sans  le  consentement  de  la  nation,  et  encore 
en  cas  de  changement  de  règne  et  de  régence  ; 
dans  tous  ces  cas  l'as.'semblée  générale  sera  con- 
voquée dans  le  délai  de  six  semaiiuA^. 

Art.  :\.  A  la  dissolution  de  l'assemblée  générale 
et  dans  l'intervalle  Jusqu'à  la  suivante,  il  sera 
formé  une  commission  intermédiaire  et  penna» 
nente,  laquelle  sera  composée  de  membres  amo- 
vibles et  autres  que  les  membres  de  l'assemblée 
générale:  i'utilUlé  de  celte  commission  serait 
mapprédable. 
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cbaphrb  tn* 

Pouvoir  exécutif. 

Ariiele  aoiqiie.  Noua  reconoaiBsons  qoele  pou- 
voir exécutif  appartient  an  Roi,  et  noua  le  sup- 
plions de  se  faire  aider  dnns  ses  p(''niblcs  fondions 
ptrlea  membres  de  lu  coimuisâioa  luiermédiaire. 

CHAPITRE  IV. 

Retour  à  ta  liberté  naturelle. 

Art.  1".  Nous  demandons  que  les  Elats  géné- 
raux décident  que  les  deux  ordres  du  clergé  et 
de  la  noblesse  renonceront  à  tous  priviléfîcs  pé- 
caniaires  et  servitudes  dont  ils  peuvent  être  en 
imoiMMiInn  sur  les  personnes  et  les  biens  des 
autres  citoyens,  ou  qu'ils  oonrantiront  au  rachat 

et  raDabour.^emenl. 

■  Art.  2.  Nous  désirons  qu'il  fîoit  reconnu  que  les 

Iiropriétaires  de  fonds  auront,  dans  tous  les  temps, 
a  laculté  de  s'affranchir  des  cens.lod»  et  ventes, 
rentes  seisneuriales,  servitudes  réelles  et  peraon- 
Délies  et  de  toutes  autres  charges  qui,  formant  des 
entraves  onéreuses  dans  le  commerce,  sont  en 
contradiction  avec  la  libcrtt^  des  pronriétés. 

Art.  3.  Les  terres  féodaliïs  on  nobles  pourront 
être  poss(!d6es  par  toute  personne  indistincte- 
ment, sans  assii^etiissemeat  aux  droits  de  Cranc- 
llef  ;  par  cette  fiieilité  les  fonds  seront  dans  le  cas 
d'une  plus  prande  valeur. 

Art.  1.  Nous  désirons  la  suppression,  ou  au 
moius  le  raehat  au  deiiier  vinfj;t,des  privilèges 
utiles  attachés  aux.  personnes,  aux  dignités,  aux 
charges,  aux  corpocattons»  aux  promcea,  aux 
villes  et  aux  terres* 

Art.  S.  Aucun  attobUssement  ne  sera  plus  ac- 
cordé par  charge,  mais  seulement  en  faveur  dès 
personoesqui  auront  le  plus  mérité,  et  cette  grftce 
sera  consentie  nar  la  nation,  qui  pourra  seule 
ajouter  à  la  noblesse  les  privilèges  utiles  qu'elle 
jugera  à  propos  d'accordci ,  mau  CMome  le  mé- 
rite est  personnel,  la  noiuesae  >iie  pourra  éire 
héréditaire. 

Art.  6.  L'infamie  attachée  au  supplice  doit  être 
personnelle,  les  enfants  du  pére  condamné  et  su 
lamille  ne  doivent  pas  |)articipcr  à  la  honte  ni 
souffrir  la  privatioa  des  hiens  du  condamné  ;  les 
Jhiis  lenli  dn  procès  pourront  être  pris  sur  leurs 
biens. 

Art.  7.  Il  ne  sera  accordé  aucune  survivance  de 
place  et  emplois  clvils,  militaires  el  de  jadi- 

C2ltUr6 

Art.  8.  La  pressé  sera  libre  el  la  vente  snr^ 

veillée. 

Art.  9.  La  sûreté  et  la  liberté  individuelle 
doivent  être  garanties  et  protérrées. 

Art.  10.  Les  propriétés  mobilières  et  immobi- 
lières doivent  être  é^le ment  garanties  et  proté- 
gAes  dans  la  main  ou  propriétaire;  tout  ce  qui 
est  contraire  doit  être  supprimé  ou  déclaré  ra- 
chetabic. 

Art.  il.  Les  capitaineries  et  tous  droits  de 
chasse  exclusifs  doivent  être  supprimés;  ce 
droit  appartient  i  chaque  habitant  cultivateur, 
dont  les  prodacttons  servent  de  noorritun  au 
gibier. 

Art  12.  Les  pigeons  seront  réduits  pour  chaque 
particulier  en  proportion  de  ses  COiturM,  année 
commune,  et  tous  y  ont  droit. 

Art.  13.  Il  ne  sera  plus  accordé  surséance,  répit, 
et  sauf-conduit  qu'en  justiGant  de  prestation  de 
caution  solvable  ou  nantissement  suiUsant. 

Art  14«  Les  privilépa  des  maisons  d'adie  se- 


ront supprimés,  et  les  contraintes  par  corps  pour- 
ront être  exécutées,  nonobstant  tout  arrêt  de 
défenses,  en  tout  lieu,  même  dans  le  domicile 
de  aon  déUtemr. 

CHAPITilB  V. 
Forte$  mt'IilajrM. 

Art.  l"".  Les  forces  militaires  seront  réduites 
à  ce  qui  est  nécessaire  ponr  la  sûreté  du  royaume; 
les  maréchaussées  seront  an ^nn entées,  il  sera 
même  établi  un  service  à  pied,  les  brigades  se- 
ront obligées  de  se  transporter  partout,  od  elles 
seront  requises  gratuitement. 

Art.  2.  La  milice  sera  abolie  dans  tout  le 
royaume;  il  sera  avisé  au  moyen  que  les  troupes, 
chargées  de  la  défense  de  TEtat  contre  ses  cnne- 
iiiis,ne  deviennent  pas  les  instruments  de  Tasser^ 
vlssament  de  la  nation  ou  d'une  partie  d'ic^e. 

GBAnni  Ti, 

Police. 

Art.  i».  Partout  la  police  sera  exécutée  par  les 
officiers  dn  Roi  et  en  son  nom,  et  dans  le  cas 

où  le  ministère  public  négligerait  la  poursuite 
du  délit  qui  lui  serait  dénoncé,  le  dénonciateur 
sera  substitué  a  la  poursuite,  qu'il  fera  aux  dépens 
et  frais  du  ministère  public,  et  sans  répartition 
sur  le  fisc. 

Art.  2.  Remédier  aux  abus  de  la  mendicité, 
détruire  les  vagabonds,  très  à  charge  aux  habi- 
tants de  la  campagne;  et  pour  cela,  établir  des 
ateliers  de  charité  partout,  ainsi  qu'un  bureau 
d'aumônes  dans  chaque  paroisse  de  campagne. 

Art.  3.  Les  corporations  des  marcbands  et  arti- 
sans des  villes,  quoique  peut-être  utites  ponr  la 
police  des  poids  et  mesures,  ne  doivent  pas  être 
un  litre  d'exclusion  pour  ceux  qui,  quoique 
habiles,  ne  sont  pas  eu  étal  d'acheter  une  maî- 
trise; si  donc  on  ne  peut  supprimer  les  maîtrises 
ni  les  taxes,  il  faut  réduire  ces  dernières  au 
simple  nécessaire  et  empêcher  surtout  que  ces 
maîtrises  ne  servent  de  prétexte  pour  arrêter  la 
concurrence  si  utile  au  public,  comme  elles  en 
servent  aux  bouchers  de  Paris,  qui  empêchent 
aux  halles  de  vendre  la  viande. 

Art.  4.  Les  maîtres  et  maîtresses  d*école  doivent 
être  institaés  et  destitués  par  les  parties  intéres- 
sées, à  la  pluralité  des  voix.  Il  est  nécessaire  qu'il 
y  ait,  dans  chaque  paroisse,  un  fonds  pour  ses 
besoins  jtarticuliers,  dont  une  partie  serait  des- 
tinée à  payer,  pour  les  pauvres,  au  moins  les 
premiers  éléments  néoessaires  de  l'édacalion  ci- 
vile et  religieuse. 

Art.  5.  Les  écoles  doivent  être  surveillées  par 
le  ministère  public  séeulier  etnon  par  les  ecclé- 
siastiques. 

CH.^PITRE  VU, 
Bon  ordre. 

Art.  1".  Etablir  les  élections  publiques  aux 
charges  et  emplois  qui  tiennent  à  l'ordre  et  à 
renseignement  public,  ou  au  moins  ne  les  don- 
donner  qu'à  ceux  qui  ont  plus  de  mérite. 

Art.  2.  Assujettir  tous  prélats,  abbés  bénéQcicrs, 
officiers  militaires,  de  justice,  de  police  et  de 
finances  à  résider  où  sont  leura  fonctions  et 
devoirs. 

Art.  3.  Si  la  seigneurie  reste  distinguée  de  la 
propriété  et  qu'elle  soit  conservée  anx  citoveas 
qui  en  sont  en  possession,  an  moins  doi^<m  lear 
dier  la  justlca,  et  l'adniiilMratioa  de  oelte  joiàce. 
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par  tout  le  royaame,  par  jdes  officiera  rovaux  et 
au  nom  du  Roi  qui  a  l*antt)filA  «xécatnce  des 
lois  du  royaume. 

aiAPiTRE  vm. 

Finances. 

Art.  !•«■.  Les  Elafs  gf'iif^raux  examineront,  v6- 
ritierotit  ot  drtcrminerunt  par  068  IDOyeUfl,  lu 
qoolité  de  la  dette  nationale. 

Xrt.  2.  Pour  y  pourvoir,  il  sera  Tait  un  examen 
(tel  d^oaes  MdinairGs  de  cbaqua  département, 
pour  les  réduire  au  point  où  il  lera  pwdble.  sans 
compromettre  la  sûreté  de  rE(at,el  Bon  influence 
dans  les  cours  (^tranfri^ref . 

Art.  3.  Si  les  réductions  ne  suffissent  pas  pour, 
arec  le  temps,  acquitter  la  dette  nationale,  les 
Blala  gAnâraox  examineront  si  la  recelte  ordi- 
naire ne  pourrait  pas  être  mise  en  <^quilibre  avec 
la  dépense  ordinaire,  fixée  d'après  ces  réductions, 
par  les  produits  dos  biens  du  domaine  de  la  cou- 
rouuc  et  des  seuls  impôts  do  la  capitulion  sur 
les  personnes,  des  vingtièmes  sur  les  propriftés, 
des  fonds  et  des  tailles  sur  les  fruits  ou  revenus 
et  les  indnstries  des  marchands  et  artisans,  parce 
ne,  si  cela  est  po--ili!(\  o;i  pourrait  payer  la 
l'tte  sans  augiiienlalion  d'im[i<Ms  avec  it*  produit 
des  revenus  casuels  de  la  coLir  Knie,  de  ceux  du 
bail  des  postes,  des  messageries,  de  la  ferme, 
des  affinages,  du  liénélloe  de  monnaies  et  autres 
prodoits  ou  revenus,  et  avec  la  créance  sur  les 
btats-Unis  de  rAmériquc. 
^  Art.  4.  Il  serait  fort  utile  de  réserver  une  por- 
tion de  ces  fonds  pour  servir  de  secours  en  cas 
de  calamité  ;  et  cette  caisse  de  râaenre  serait 
oonserrée  et  administrée  par  la  commiiBioa  in- 
termédiaire des  Btats  généraux. 

Art.  5.  Les  ministres  seront  comptables  à  cette 
coramis.sion  des  fonds  ordinaires;  elle  seule 
étant  chargée  de  l'emploi  des  fonds  de  la  caisse 
de  réserve,  et  la  commission  intermédiaire  sera 
comptable  aux  Btals  généraux  de  toutes  les  opé- 
rations, de  sorte  que,  par  ces  moyens,  aucune  loi 
ne  serait  enfreinte  sans  que  quelqu'un  eu.  fùl 
responsable. 

cBinmB  oc* 

Jmpâl», 

Art._l".  Tous  impôts  et  tous  droits  qui  en  tien- 
nent lieu  directement  ou  indirectement.  j(»ints  ou 
non  à  la  régie  du  domaine  de  la  couronne,  ou 
compris  dans  les  fermes  générales,  ou  résultant 
de  la  vente,  au  profit  de  la  couronne  exclusive- 
ment, de  quelques  marchandises  que  ce  soit, 
seront  abolis,  parce  qu'ils  sont  d'une  perception 
Irés-diffu  ile  et  dispendieuse,  et  sujette  aux  l'xac- 
tions,  aux  concus.sions,  nécessitant  toutes  sortes 
d'inquisitions  pour  empêcher  et  prévenir  les 
fraudes  ;  et  que  les  produits  eu  sont  variables, 
ce  qui  est  encore  an  prand  défont  en  administra- 
tion. 

Art.  2.  Les  seuls  impôts  simples  de  la  capita- 
tion  sur  les  cliefs  de  famille  dotni>  iliès,  les 
vingtièmes  et  autres  impôts  sur  la  pro|)riété  des 
Hmos  Stables^  et  la  taille  sur  les  productions  et 
lerenns,  ainsi  que  sur  les  bénélices  des  arti«ians, 
marchands  et  négociants,  seront  consentis,  parce 
qu'ils  sont  attachés  à  des  réalités  faciles  à 
apprt  hender,  qui  ne  donnent  prise  ni  à  la  fraude, 
lu  aux  suites  qu'elle  entraîne,  que  la  perception 
en  est  facile,  peu  dispendieuse,  et  que  les  pro- 
duits en  sont  a  peu  prés  fixes. 

Art.  ^  Ces  impdto,  «lui  smU  1b  finiit  de  la  pro- 


tection que  le  gouTemement  doit  aux  choses 

qui  les  payeront,  senmt  ^én^ralemMÎt  et  é^rale- 
inent  répartis  sur  tous  les  domiciliés,  sur  tous 
h'S  fonds,  sur  tous  les  fruits,  revenus  et  indns- 
tries, dans  tout  le  royaume,  et  k  un  taux  égal 
i)our  tous  les  contribuables,  les  fonds  roTenns,  et 
Lénérices  d'arts  et  de  commerce,  et  on  peut  croire 
qu'en  rendant  c"s  impositions  aussi  générales, 
le  |iio  Init  total,  joint  à  l  eux  du  domaine  du  Koi 
sans  doute  susceptibles  de  grandes  améliorations, 
formera  une  masse  de  recette  au  moins  sufHsante 
pour  être  mise  en  équilibre  avec  les  dépenses 
ordinaires  du  régime  général,  tel  qu'il  aura  été 
fixé  et  réduit  dans  loiues  les  parties  de  l'admi- 
nisiralion. 

Art.  i.  (jCS  inipt'its  consentis  ne  le  seront  ce- 
pendant que  pour  le  t'Muus  intermédiaire  de 
l'assemblée  prochaine  d(  s  Etats  généraux  à  la 
suivante,  de  sorte  que  le  terme  fixé  pour  la  tenue 
de  l'assemblée  prochaine  des  Ktats  généraux 
étant  arrivé,  les  im|ii'>ts  seront  éteints  cl  tout 
percepteur  qui  coniiinierail  de  les  lever  serait 
poursuivi  comme  concussionnaire. 

Art.  5. 11  sera  fait  un  statut  qui  défendra  aux 
Btats  généraux  futurs  de  consentir  non-seule- 
lement  l'impôt,  mais  encon^  sa  quotité,  avant 
d'avoir  vérifié  et  déterminé  la  quotité  des  besoin^ 
ordinaires  et  extraordinaires,  afin  de  régler  la 
quotité  des  impôts  sur  celle  des  Icsoins. 

Art.  6.  11  sera  dit  par  lemômestatut  que, quelle 
que  soit  la  médiocrité  des  besoins,  à  l'avenir,  les 
trois  sortes  d'impôt  ci-dessus  di'-signés  seront 
toujours  recréés,  sauf  la  diminution  de  quotité 
et,  par  conséquent,  du  taux  du  chacun  d'iceux. 

ClI.XtMTRE  X. 

Léfjislation  civil'^  et  erimincUe. 

Art.  1"".  Qu'en  ce  (|ui  n-j^arde  le  code  civil,  il 
en  s :)it  comp  iM'  uii  seul  pour  tout  le  royaume, 
de  l'extrait  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  équitable,  de 
plus  analogue  aux  moeurs  de  la  nation  et,  en 
même  temps,  de  plus  propre  à  assurer  et  favoriser 
le  retour  à  la  liberté  des  propriétés  dans  les  cou- 
tumes de  provinces,  dans  les  ordonnances  de  nos 
rois  et  dans  le  droit  romain. 

Art.  2.  Que  cette  seule  coutume  du  royanme 
soit  rédit^ée  avec  toute  la  clarté  et  la  justease 
d'expressions  possible,  afin  de  ne  point  donner 
prise  aux  subtilités. 

Art.  3.  Que  le  même  travail  snii  fait  pour  le 
code  criminel. 

Art.  't.  One  les  ordonnnnccs  sur  la  forme  soient 
travaillées  de  même  et  de  manière  à  accélérer  la 
marche  de  la  justice,  à  en  diminuer  les  frais,  à 
en  écarter  les  stratagèmes  et  les  raisons  d'ioci- 
denier. 

Art,  5.  Que  cette  coutume  et  ces  ordonnances, 
telles  qu'elles  sont  arrêtées,  enchaînent  les  juges 
supérieurs  aussi  bien  que  les  inférieurs;  qu'Us  ne 
puissent  s'en  écarter,  h  peine  des  dommages-inl^ 

réts  des  parties  et  d'une  amende. 

Art.  G.  Que  la  péremption  ait  lieu  dans  tons 
les  tribunaux  par  la  discontiuuation  des  procé- 
dures, pendant  deux  ans,  même  dans  les  procès 
appointés. 

Art.  7.  Que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  ju- 
j  pement  soient  sommairement  exposés  dans  les 
sentences  et  arrêts. 

Art.  8.  Que  les  rapports  et  jugements  des  pro- 
cès appointés  et  criminels  soient  rendus  publics. 

Art.  9.  (Ju'en  toutes  causes,  sur  toutes  matières 
M  entoe  toutes  personnes,  il  ne  paisse  y  avoir 
moins  «ine  deux  degrés  de  Joridiction. 
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Art.  10.  Qu'il  n'y  ait  pas  d'autrOsS  tribunaux  que 
les  tribunaux  royaux  ordinaires;  d'ailleurs  la 
suppression  de  tous  les  impôts  ci-dessus  dési- 
gnés, celle  de  tous  les  privili^ges,  rendront  inu- 
tiles les  tribunaux  d'attribution  favorables  à 
quelques  personnes,  à  quelque  emploi  ou  disrnit*^, 
ou  à  quelque  corp^,  ainsi  que  ceux  d'atlril'U'irui 
des  matit'res,  mi^ine  des  consulats  ;  toutes  sorti  s 
de  procès  de  moins,  tant  sur  les  fonds  des  ma- 
tières contestées  que  sur  la  forme  et  la  compé- 
tence. 

Art.  11.  Que  le  premier  (Icixrr-  de  juridiction 
soit  toujours  celui  du  domicile  du  défendeur;  que 
rien  ne  puisse  l'en  distraire  i-n  iin  inn'-i  e  instance, 
et  que'  le  second  soit  toujours  celui  duquel  le 
premier  ressortit. 

La  justice  étant  administrée  au  nom  du  Roi 
dans  tout  )e  rovaume,  il  ne  serait  pas  nécessaire 
d'(^lnblir  un  tril)unal  dans  toutes  h  s  paroisses  et 
communes  du  royaume,  mais  seulement  dans  le 
lieu  principal  d'un  arrondissement,  de  3  à  4  lieues 
de  dianiètn;  en  tous  sens,  lequel  contiendrait 
douze  &  quinze  paroisses,  dans  chacune  desquelles 
le  ministère  public  aurait  un  substitut  ;  ce  serait 
le  tribunal  de  première  instance  des  tial)itanls  de 
cette  paroisse.  Le  tribunal  d'appel  serait  établi 
au  centre  de  dix  à  douze  do  ces  arrondissenient.s, 
qui  tous  en  nssortiraleBt,  et  dont  la  paroisse  la 
plus  éloignée  ne  serait  que  d'environ  6  lieues. 
Bofin  la  cour  souveraine,  et  pour  les  causes  im- 

Î criantes  seulement,  serait  établie  au  centre  des 
0  à  12  derniers  arrondissements  et  aurait  de- 
puis seize  cents  jnstpi'à  deux  mille  paniBses  dans 
son  resBorl. 

Noos  observons  qne  ces  divisions  gradnelles 
pourraient  présenter  de  crandes  fneilité-;  pour  lu 
convocation  des  Etals  généraux  ftiiurs  et  leur 
formation. 

Art.  12.  Il  serait  utile  d'abolir  la  vénalité  des 
offices  de  judicature;  le  mérite  doit  être  le  seul 
litre  absolument  nér^ssaire  pour  les  posséder. 

Art.  13.  De  tous  les  droits  du  Roi  sur  les  actes 
de  procédure  et  sur  les  actes  sous  seinp  privé, 
il  n'y  a  que  le  contrôle  de  ces  derniers  qui  soit 
nécessaire  pour  en  assurer  la  date;  tous  les  autres 
droitsdoiveot  être  supprimés;  la  date  des  exploits 
serait  aussi  bien  assurée  si,  à  l'article 2  du  titre II 
de  l'ordonnance  de  1767,  qui  serait  observé,  on 
ajiiiilait  que  les  témoins  seraient  pris  sur  les 
lieux  et  qu  ils  ne  pourraii'îit  refuser,  et  cette  loi 
parerait  aux  fraudes  que  peuvent  faire  les  huiâ- 
sien  en  ne  portant  pas  Tocploit. 

CHAPITRE  XI. 

Commerce  et  aijricuUure. 

Art.  1".  Pour  faciliter  le  commerce,  il  serait 
utile  qu'il  n*y  eftt  dans  tout  le  roTaume  qu'un 
seul  poils,  comme  une  seule  mesure  et  une  seule 

monnaie. 

Arl.  Le  cumniercft  de  toutes  choses  doit  être 
libre  absolument  clans  tout  l'intérieur, pour  toutes 
marchandises  et  toutes  [troductions. 

ArL  3.  Le  déijriciiemenl  des  terres  incultes  et 
les  plantations  des  bois  doivent  être  encouragés, 
surtout  dans  c  tti'  province. 

Art.  4.  L'alienabililé  des  biens  du  domaine  du 
Roi  sera  demandée  ;  ils  produiraient  davantage 
et  les  frais  d'administration  seraient  épargnés. 

Art.  5. 11  serait  fort  utile  aussi  qne  les  non- 
Teanx  possesseurs  df  bénéfices  et  rommanderi-s 
flUBent  obligés  de  muialenir  les  baux  luits  par 
leurs  prMéoeesenrs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lésion. 


CBAPIIIIB  ZII. 

JIsN^iwi. 

Arl.  1".  Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  de 
recommander  que  la  seule  religion  catholique, 
apo.'itniiflue  et  romaine  ait  l'exercice  public  du 
culte  dont  elle  est  si  digne  et  dont  elle  est  en 
possession  ;  mais  nous  pensons  oue  le  luxe,  le 
faste,  l'air  sveltc  et  la  facilité  auront  les  ecclé- 
siastiques séculien  de  vfitlr  l'habit  boureeois, 
jionr  li^Mirer  dans  le  monde,  ."îont  très-éloiunés 
d'imprimer  dans  les  cœurs  le  respect  qui  est  dû 
au  caractère  du  minisirt;  des  autels,  et  que  le  vrai 
mérite  couvert  simplement  et  décemment  peut 
seul  s'attirer.  C'est  pourquoi,  afin  d'arrêter  par 
tons  les  moyens  possibles  le  dépérissement  des 
mœurs  publiques,  l'affaiblissement  de  la  foi  et  du 
respect  dû  à  la  prêtrise,  nou'^  croyons  nécessaire 
que  les  fortunes  ecclésiastiques  soient  mieux 
réparties,  qu'elles  soient  fixées  h  un  revenu  hon- 
nête, sans  casuel  ni  honoraires  pour  aucune  de 
lenrs  fonctions  et  administration  des  sacrements; 
qu'il  soit  défendu  fi  t  int  crelésiastique  de  pand- 
tre  en  public  sans  vêlements  eeclésiastiques. 

Art.  2.  Les  dîmes  doivent  être  suiqnimées;  elles 
occasionnent  des  diflicultOs  entixi  les  curés  et 
leurs  paroiMiens  et,  d'ailleurs,  elles  nuisent  à  la 
liberté  îles  propriétés,  et,  eu  les  supprimant,  on 
assurera  à  tous  curés  l,r»OH  à  1,(100  livres  et  à 
tous  vicaires  Ndo  à  vdO  livres. 

Art.  3.  11  est  nécessaire  que  dans  toutes  les 
paroisses  de  campagne  il  y  ail  deux  messes  toua 
les  dimanches  et  fêtes,  et  qu'il  soit  fidt  une  in- 
struction à  chacune. 

Art.  4.  Enfin,  nous  recommandon.s  à  nos  dé- 
putés do  ne  donner  leur  voix,  pour  l'éb'ction  du 
député  du  tiers-étal  de  la  prévôté  et  vi<'oin(é  de 
Paris  aux  Etats  généraux  au  royaume,  à  aucun 
noble  ou  ecclésiastique,  ni  même  aucun  membre 
du  tiers-état  jouissant  de  quelque  privilège  utile. 
Mous  recommandons  aussi  à  nos  députés  de  ne  pas 
se  rebuter,  ni  laisser  dècourairer,  s  ils  rencontrent 
des  obstacles  à  surmonter  pour  faire  insérer  les 
articles  du  présent  cahier  dans  celui  de  la  |)révôlé; 
l'intérêt  particulier  et  les  préjugés  s'efforceront 
peut-être  de  foire  rejeter  les  solides  moyens  de 
réforiiie  et  de  restauration  générale,  pour  en 
eniployerde  fragiles  et  de  faibles;  ils  feront,  dans 
ce  casî  usage  de  tunl  I  nr  zèle  et  de  toute  leur 
prudence  pour  n-ussir  a  détourner  les  mauvais 
moyens  et  consentir  et  faire  accueillir  les  bons 
remèdi's  aux  maux  de  l'Etat. 

Kt  ont  ainsi  signé  :  Rureau,  procureur  fiscal  ; 
Mahen;  Joiî.'neau  ;  Montmorée;  E[iaular(l  ;  Darly  ; 
Jcau-Frani;ois  Levasscur -..Nicolas  Bureau;  Tous- 
saint Beausse;  Antoine  Briard;  Epaulard;  Le- 
nain;  Louis-Pierre  Pillier ;  Maunsard,  syndic; 
Pierre  Joly;  Maurp[<ard  ;  finenne  Gnêrin:  Conr- 
lois;  llrouel;  Jean-Etienne  .\ncelin;  Nicolas 
Gouillard;  Pierre-François  ("lardeiiled  ;  (loltereau; 
Rotin;  Levasseur  ;  Marin,  coinini^  jrellier. 

Le  présent  cal)ier,conienanl  à  l'original  huit  pa- 
ges, a  été  coté  et  paraphé  par  première  et  dernière 
par  nous,  avocat  au  parlement,  prévôt  de  Rosny, 
soussigné,  au  désir  du  procès-verbal  contenant 
la  nomination  des  député»  audit  Rosny  de  c^our- 
d'hui  15  avril  17K'J. 

Signé  OOTTBREAU. 
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CAHIBR 

Dn  flaiHte$^dolémee$  et  retnontrance$à€la  paroi$se 
âe  Rouvret'tonu-Dommortin,  diocèse  et  éteetion 

de  Meaux,  prév'ité  rt  rirnntté  de  Paris\  rrtnîs 
à  M.  Jean-CIautle  l'iOL'S.iiN,  arorat  uu  finrlc- 
men/,  lieutenant  au  badiiuiic  cl  cotntc  de  Doin- 
marlin  et  juge  ordinaire  dudit  Rouvres^  et  au 
sieur  Laveux,  receveur  des  terres  et  sciijncuries 
iudit  lieu^  y  demeurant,  éUu  députée  pour 
(vmparoir  pour  les  habitants  de  la  ladite  paroisse 
de  ttouvrea  et  en  leur  nom  en  ri!^semb!''e  ge'ne'- 
rale  de  ladite  pré  côté  et  vicomte  de  l'aris,  le 
samedi  18  avril  1789,  sept  heures  du  matin,  en 
la  salle  de  V archevêché  et  par-deoant  M.  le  prévôt 
de  Paris,  à  l'effet  de  concowW  h  VéleetUm  its 
députes  du  titrs-état  de  ladite  prérôté  et  vi- 
comte de  Paria  aux  Etals  fiénéraux,  et  de 
présenter  à  ladite  assemblée  les  articles  des  do- 
léances, plaintes  et  remontrances  qui  suivent^  et 
requérir  guil  soit  inséré  au  cahier  commun  de 
ladite  prévôté  et  vieomtit  lequel  sera  porté  par 
les  députés  été  ladite  prévôté  à  Rassemblée  des 
Btatê  génirawo  d»  foyawM  (1). 

Les  habilant<!,  p(''n(''trr's  de  la  plus  vive  recon- 
naissance pour  i'aniour  que  leur  porte  leur  bien- 
hisant  monarque,  des  vues  patriotique^  du  bien- 
fusant  ministre  qu'il  a  rappelé  auprès  de  lui,  et 
par  mie  juste  confiance  dans  les  magistrats  qui, 
par  leurrourage  et  leur  dô vonoment,  sont  parve- 
nus à  faire  rentrer  la  natiuii  dans  ses  droits,  en 
s<jliicitanl  avL'i:  persévérance  la  convoi'atioii  dt-s 
Etals  généraux,  ne  croient  pas  pouvoir  prendre 
un  parti  plus  sage  que  d'adhérer  aux  principes 
relatifs  à  la  liberté  et  à  la  propriété,  posés  par  le 
parlement  de  Paris  dans  son  arrête  du  5  dé- 
cembre dernier;  pour  quoi  lesdits  habitants  de- 
mandent que  les  principes  établis  dans  ledit 
arrêté  soient  adoptes  par  les  Etals  généraux  ;  en 
ooosëiiaence  : 

Art.  \*.  Bq  prenant  «de  de  la  déclaration  que 
Sa  Majesté  a  bien  voulu  faire  du  droit  impres- 
criptible appartenant  à  la  nation  d'être  {ronvernée 
par  ses  drlibOraliuns  durables  et  non  [lar  les 
conseils  passagers  de  ses  ministres,  que  le  retour 
des  États  Rénéranx  soit  assuré  et  fixé  à  trois  ans 
ou  aux  époques  qui  seront  par  eux  jugées  conve- 
nables; qu  il  en  soit  accordé  de  particuliers  pour 
rUe-de-rnince. 

Art.  2.  Que  le?  députes  ne  puissent  consentir 
aacon  secours  pécuniaire  à  titre  d'emprunts,  im- 
pôts on  autrement,  avant  que  ces  droits,  qui  ap- 
partiennent k  chaque  citoyen  autant  qu'à  la 
nation,  aient  été  invariablement  établis  et  solen- 
nellement proclamés. 

Art.  3.  Que  les  droits  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif  soient  exactement  déterminés  et 
séparés  l'un  de  l'autre. 

Art.  i  One  la  liberté  des  citoyens  soit  assurée 
sur  des  bases  |)lus  certaines;  en  conséquence,  que 
nul  homme  ne  puisse  être  arrêté  .«ans  ("  tre  immé- 
diatement remis  entre  les  mains  de  ses  juges 
naturels  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  la  lui,  et 
qu'il  n'existera  «ucan  lieu  de  détention  autre 
gue  ceux  qui  sont  soumis  à  l'inspection  et  ft  la 
juridiction  de  la  justice  ordinaire. 

Art.  ii.  One  i<'S  citoyens  ne  puissent  être  jugés 
que  d'après  les  lois  et  par  les  juges  royaux  recon- 
nus et  établis  par  elles,  sans  que  lesdits  juges 
■missent  modioeret  interpréter  les  lois,  ni  les 


(1)  .Nous  pabliou  ce  cahier  d'après  un  mauu&cril  des 
ànhms  de  f  Avjri. 
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causes  évoquées  par  aucun  motif,  en  déclarant  les 
juges  responsables  à  la  nalioa  de  l'exerdoe  de 

leurs  fonctions. 

Art.  6.  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  établi 
sans  le  consentement  des  Etats  généraux  et  d'ar 
près  ta  connaissance  détaillée  delà  situation  des 

linaiices,  du  montant  du  déficit  et  de  ses  véritables 
causes;  comme  aussi  qu'il  soit  substiiné  aux  im- 
pi'ls,  r]ui  distin^'uent  les  ordns  i  i.  teinleiit  à  les 
désunir,  des  subsides  qui  soient  également  ré- 
partis entre  tous  I(;s  citoyens  de  tous  les  ordres, 
sans  distinction  ni  privilège;  mais,  sur  toutes 
choses,  qu'il  ne  puisse  être  admis  ni  introduit 
aucun  pajder-mounaie  ni  banque  nationale,  qui 
ne  peut  produire  qu'un  très-grand  mal  et  dont  le 
seul  nom  et  souvenir  sont  capables  d'effrayer  les 
citoyens,  par  l'abns  et  l'asiolage  qu'ils  occasion- 
naient  et  qui  est  trés-prcjudiciableau  commerce. 

kr\.  7.  Que  les  ministres  soient  comptables  à 
la  nation  des  |)révarications  qu'ils  pourraient 
commettre,  et  qu'ils  soient, audit  ca-,  traduits  de- 
vant les  juees  nationaux  par  la  nation  elle-même, 
ou  ponrâiUTis  à  In  reqnéte  des  proeurears  gé- 
néraux. 

Art.  8.  Que  la  dette  nationale  soit  consolidée 

en  hypothéquant,  par  lesdits  Etats,  des  impôts 
déterminés  aux  légitimes  créanciers  de  1  Etat. 

Art.  9.  Que  les  tailles  et  vingtièmes  soient  con- 
vertis en  une  subvention  répartie  également  sur 
tons  les  biens,  sans  exception,  et  perçue  sans  finis, 
et  de  façon  que  le  peuple  ne  puisse  être  vexé  et 
tourmenté  par  les  |)n'posés,  garniseurs  et  autres 
qui  accablent  iournellement  le  cultivateur  et  le 
paysan,  soit  dans  la  partie  des  aides,  du  sel, 
tabac,  etc. 

Art.  10.  Que  le  prix  du  sel  soit  diminué,  les 
aides  et  contrôles  supprimés,  et  qu'il  soit  substitué 
une  autre  forme  de  perception  moins  fiscale  et 

moins  extensoire. 

Art.  11.  Que  les  députés  concourraient  aux 
moyens  d'établir  entre  les  cultivateurs  et  pro- 
priéUiires  fonciers,  d'une  part,  et  capitalistes,  de 

l'autre,  cet  équilibre  dans  lequel  !'!ni[)At  pèserait 
éfzalcineni  sur  l'agricnllure  et  ?ur  l't'Xislence  des 
piMis  de  canipaijne; l'f . |jnnr  y  |iarvcnir,  les  députés 
exprimeront  avec  force  le'vœu  que  forment  les 
citoyens  de  voir  prosi-rire  les  spéculations  Q8I1- 
rairês  et  l'hydre  de  l'agiotage. 

Art.  12.  Que  la  propriété  soit  respectée  dans  la 
possession  des  moindn's  citoyi'n:i;en  ronséquence, 
qu'on  ne  puisse?  disposer  arbitrairement  des  mai- 
sons, héritages  ou  autres  propriétés,  sans  le  con- 
sentement des  propriétaires,  et  dans  le  cas  d'utilité 
publinup,sans  payer  auxdits  propriétaires  le  prix 
de  l'oujet  dont  l'intérêt  général  exigerait  le  sa- 
crilice  ;  qu'on  ne  |»uisse  égali'inent  se  servir  des 
chevaux,  bo-nls  ou  autri'-  animaux,  pour  em- 
ployer au  transport  des  troupes  et  de  leurs  équi- 
pages, pour  la  confiBction  ou  réparation  des 
travaux  publics,  sans  en  dédommager  les  proprié* 
laires  par  un  salaire  raisonnable. 

Art.  13.  Que  la  corvée  soit  abolie  et  que  l'en- 
tretien et  établissement  des  routes  soient  faits 
aux  frais  de  la  chose  publique;  qu  Vu  consé- 
quence, tous  ouvriers  employés  aux  travaux,  soit 
pour  Toiturer  des  matériaux,  soit  pour  les  em- 
ployer, soient  payés  de  leors  peines  par  salaire 
raisonnables. 

Art.  II.  '.lu'il  soit  obtenu  de  bons  et  sabres 
règlements  sur  les  milices,  ruiueuses  aux  habi- 
tants des  campagnes,  et  sur  le  bit  du  logement 
des  gens  de  guerre. 

Art.  15.  Que  tous  privilèges  pécuniaires  achetés 
à  prix  d'ïfgent,  lesqneto  œmplent  de  la  taiUe  et 
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antrei  Atiites  imbliquefl,  loieiit  remboursés  le 
plus  promptemeat  ponible  comme  pr^udiciabies 

à  ragricuUure. 

Art.  16.  Uue  le  privilofro  des  raallres  do  ])o?te 
soit  éjgalemeiil  supi'niiii',  sauf  à  rt-ux  a  i\m  lel 
établissement  est  utile,  d'en  payer  It  h  tr.ni. 

Art.  17.  Quo  la  uoblesse  ne  pui^^;e  »  acquérir 
par  diarjres  ou  emplois,  el  qu'à  l'avenir  elle  ne 
s'acquière  qiit;  j);ir  le  iiiérili-  el  le  talent,  soit  dans 
les  anneo.s,  la  niam-Uature,  i«  commerce  et  les 
einiiloi>. 

Art.  16.  Que  non-seulement  Us  cnpitaineries 
BOieot  reformées  autant  qu'il  sera  possible,  mais 
earore  que  le  gibier,  nolaounent  les  liCtes  fauves, 
soient  n^duitcs  au  moindre  nombre  que  foire  se 
pourra,  dans  toutes  les  forêts  où  elles  ne  servent 
le  plus  souvent  qu'à  dévaster  les  bois  el  les  cam- 
pafinos  voisines;  que  la  quantité- de  remises 
idantt'es  dans  les  campagnes  soit  diminuée,  ou 
au  moins  que  la  distance  de  chaque  remise  soit 
fixée.  (Ju'il  soit  fait  à  ce  sujet  de  hoimeset  fermes 
représentations,  ainsi  qne  sur  renlrelieu  des  i  lie- 
niMis  communicaiils  de  paroisse  à  paroisse,  de 
façon  qu'ils  ne  puis.sent  jamais  être  chau};és,  et 
que  les  arbres  qui  sont  plantes  dans  les  voiries, 
soient  éloignés  les  uns  des  autres  à  une  distance 
telle,  quMIs  ne  puissent  pas  Réncr  les  voitures  et 
par  là  empêcher  les  charretiers  de  se  |)roriirer 
nne  autre  voie  en  traversant  des  terres  où  on 
fraye  un  chemin  qui  caust'  nréjudit  e  au  fermier. 

Art.  10.  (Jue  les  curûs  (le  campagne  soient 
pourvus  de  revenus  suffisants  pour  pouvoir  vivre 
nonorahlement  dans  h>ur  état,  administrer  gra- 
tuitement les  sacriîinents  de  l'Eglise  et  secourir 
les  pauvres  de  leur  paroisse. 

Que  les  caiionicats  et  prébendes  soient  la  ré- 
COmpea.se  de  ceux  qui  ont  vieilli  dans  le  minis- 
tère ;  que  les  bénéfices  simples  soient  donnés  au 
mérite,  à  la  Tertu  et  au  talent,  sinon  en  mettre  le 
revenu  en  sé  |Uestre  pour  être  employé  au  soula- 
geaient des  |)uuvres  qui  no  pourront  mendier  de 
paroisse  en  naroisse,  et  à  élalilir  des  maîtres  et 
maitresics  d  école  et  sages-femmes. 

Art.  20.  Que  la  dlme  en  nature  soit  supprimée 
et  pavée  eu  argent,  notamment  la  dlme  verte,  qui 
sert  de  nourriture  au  troupeau  nécessaire  à  l'en- 
grais des  terres. 

Art.  21.  (Jt'  il  "oit  établi  un  tribunal  rural  pour 
connaître  des  eauses  entre  fermiers  et  sans  frais, 
comme  il  a  été  établi  un  tribunal  consulaire  pour 
connaître  des  faits  de  marchand  ft  marcband. 

Art.  22.  Que  les  baux  faits  nar  gens  de  main- 
morte soient  contiimés  piir  leurs  successeurs, 
sauf  l'indemnité  s'il  y  a  lieu  dans  le  cas  où  le 
bénéficier  décédé  aurait  r^gu  quelques  pots-<le- 
vin,  ce  quMl  serait  essentiel  d'empéclier  comme 
étant  une  e8|)éce  d'aliénation. 

Art.  23.  Qu'ils  s'opposent  à  l'article  33  du  rêgle- 

tlemcnt,  qui  réduit  au  (luart  les  nn  iidjrcs  du  tier.s- 
tat,  comme  étant  injuste  el  coulraia*  aux  intérêts 
de  la  commune. 

Art.  24.  Ëniin  que  lesdits  députés  demandent 
règlement  sur  tout  re  que  le  temps  permettra 
auxStatS  généraux  de  statuer  relativement  aux 
amélioralfons  de  tous  les  genres,  et  sur  la  pour- 
suite des  pinipaux  abus  qui  affligent  le  royaume, 
el  en  particulier  : 
Art.  25.  Sur  le  maintien  de  la  religion. 
Art.  2&.  Sur  le  respect  dû  au  culte. 
Art.  27.  Sur  le  rélabll-ssemenl  de  la  discipline 
eeclé.-iasiique. 

Art.       Sur  la  restauration  des  nueurs. 
Art.  "J'.».  Sur  la  vénalité  des  charges. 

Art.  30.  Sur  la  rùCormation  du  code  criminel, 
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de  même  sur  celle  du  code  civil,  pour  parvenir 
à  diminuer  les  frais  et  la  longueur  des  procès, 
en  supprimant  on  diminuant  les  frais  de  fiscalité 
sur  cet  objet,  épiées  et  droits  de  .secrétaire.  Que 
les  ju^es  soient  ajipnintés  de  façon  qu'ils  ne 
vexent  |»as  Us  parties  el  qu'ils  puissent  rendre  la 
justice  et  passer  les  actes  d'bdlcU  à  moindres 
frais,  gratuitement  même. 

.\rt.  31.  Sur  les  meilleurs  moyen-?  à  trouver 
pour  prévenir  les  hanqn  routes  et'  faillites  ou  en 
eiiiftêcher  rimpiiiii'é  .m  le^  funestes  effets. 

Art.  32.  Sur  le  ri'tablissement,  entre  la  province 
de  rile-de-France  et  les  autres  provinces  du 
royaume,  de  l'équilibre  qui  n'existe  plus  depuis 
longtemps,  relativement  a  la  masse  des  impôts, 
le  poids  accablant  des  contributions  s'élevaul  à  un 
degré  presque  incompréhensiljle  et  hors  de  toute 
proporliûii  avec  les  autres  provinces  du  royaume. 

Art.  :!3.  Sur  les  réparations  et  reconstructions 
des  églises,  presbytères,  etc.,  auxquelles  on  sait 
que  le  clergé  s'est  soustrait  depuis  KiT)  et  qui 
épuisent  les  villages  pour  plusieurs  années. 

.\rt.  '.\\.  Sur  le  commerce  de.«  grains  et  lu  ren- 
cliéris.semeiit  des  hestiaux  qui  ont  opéré  la  ruine 
de  citoyens,  dont  la  plupart,  surtout  dans  les  vil* 
lages,  sont  réduits  à  nue  misère  extrême,  rendue 
encore  plus  affreuse  par  rintcmpérie  des  saisons 
et  pur  lonl)li  lotal  des  lois  sur  le  prix  de  Jt  mon- 
ture et  lu  polii'e  des  moulins. 

Art  .i.j.  Sur  rextinctioii  des  droits  de  minage, 

Sëage,  hallage,  etc.,  bien  entendu  après  i'examea 
es  titres,  avec  les  indenimiés  dues  à  la  propriété 
reconnue  légitime. 

Art.  36.  Sur  les  maisons  de  force  et  tous  dépôts 
de  mendicité,  qui  doivent  être  pourvus  d'un  ré- 
gime plus  humain  et  eu  tout  temps  soumis  à 
l'inspection  el  à  la  surveillance  des  droits  natu- 
rels. Que  les  cours  souveraines  soient  autorisées 
à  ponrsttivrc,  suivant  la  rigueur  des  ordonoanoes, 
riuii-ompie  sollicitera,  obtienttra,  déccruera  oa 

exécul<'ra  des  onlres  arbitraires. 

An.  :!7.  Sur  la  liberté  de  la  presse  et  sur  leS 
niowns  de  coiiiiaitre,  juger  et  punir  ceux  qui  eil 
uliu-  laieiil. 

Art.  38.  Sur  la  sûreté  inviolable  des  lettres 
missives  et  relations  de  coutiancc,  lesquelles  ne 
pourront  jamais  fidre  titre  d'aocusatioa  cootee 

aucun  ciluven. 

Art.  31.  ^ur  les  avantages  à  retirer  de  l'bliénaf- 

tion  des  domaines. 
Art.  40.  Sur  la  destruction  du  Concordat,  dont 

reiiregistrement  n'a  jamais  été  opéré  qu'en  lit 
de  jii.stice  et  dont  le  seul  effet  a  été  de  rendre  les 
biens  ecclésiastiques  le  patrimoine  de  la  laveur. 

.\rt.  41.  Sur  l'ahus  des  ahbuycs  couuneudatai- 
res. 

Art.  42.  Sur  les  consignations  et  autres,  sur 
quoi  ils  s'en  rapporteront  à  .MM.  les  députés  plus 
instruits  qu'eux  sur  les  frais  de  jiisli^H!,  police  et 
linauces ,  dans  lesquels  départements  dont  les 
linances  doivent  être  fixées,  il  v  en  aura  beau- 
coup à  relrancber  qui  pourraient'  mettre  A  niveau 
la  dépense  et  la  recette. 

l'ait  et  arrêté  eeJoard*hui  12  avril  17R0,  et  ont 
lesdiis  babilanls  signé  avec  nous,  juge  susdit, 
après  avoir  cuté  et  paraphé  ledit  caliier  de  do- 
léances par  première  et  dernière  page  et  paraphé 
ne  vuriiiurvui  bas  d'icelle. 

Signé  La  vaux  ;  Dufour  ;  Navré  ;  Louis  ilibloo  ; 
Rousquin  ;  Navié. 
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Jh$  ploinlet,  doléancts  et  nmontrances  dex  habi- 
tant» de  la  parome  de  Rueil,  à  faire  à  Sa  Ma- 

jci-le  auj:  Etals  grnéraux  iiu  roiioinnc,  coni  (i(f\iés 
à  Versailles  pour  le  27  avril  ï'i6\K  en  éxecu- 
tion de  la  lettre  du  Moi  H  i»  règlement  annexé 
du  24  janvier  et  f  onfonnonce  de  M.  le  prévôt 
dê  Parie,  du  4  dudit  moit  «Tovrif ,  et  en  etmsé- 

Cence  de  la  smnination  faite  à  la  requiHe  de 
,  U  procureur  du  Aoi  du  Chàtelet  du  lU  du 
mhmmoie  (1). 

Cette  paroi ssf:  sY'tant  assemblée  confornu'mciU 
aux  onJn's  de  Sa  Migcsté,  tous  les  luuiiiljruâ  qui 
composent  la  prtsenle  assMoblée  dodi  û'vtiB 
ODanime  : 

Art.  l**.  Que  la  paroisse  est  snrcbargée  de  tou- 
te? «ortes  d'lmp<M8. 

Art.  2.  Que  la  taille  est  exorbitante  si  Ton  con- 
sidère la  quanlilé  de  terrain  rpu-  [jossèdent  les 
seigneurs  di-s  lier?  de  la  Mahnuisoti,  du  Fyuiileu.se, 
du  Chiileau  et  «le  i!u>enval,  sis  sur  celte  paroisse. 

Art.  3.  Que  les  droits  d'aides  soot  exorbitaals 
et  le  trop  bu  indécent. 

Art.  4.  Que  la  mardie  de  la  justice  est  trop 
lente  et  les  frais  pour  l'obtenir  troj)  con.sidérdbles. 

Art.  '>.  yue  lis  droits  de  contrOle  sont  énormes 
et  la  mauière  de  ies  percevoir  trop  ri^joureuse. 

Art.  6.  Que  cette  campagne  est  dévastée  par  le 
g^i!)irr  qui  y  abonde  et  détruit  tuni  l'espoir  du 
cultivateur  qui  ne  peut  cependant  paur  qu'à 
l'aide  de  sa  réi-olie. 

Art.  7.  Que  les  commissaires  des  tailles  se  sont 
avisés  depuis  environ  douze  ans  de  donner  une 
valeur  aux  héritages  d'un  quart  en  sus  de  ce 

SbHIs  étaient  évalués  auparavant,  ce  qui  a  donné 
eu  à  une  augmentation  d'impiMs. 
Art.  8.  Qu'ils  ont  de  même  auguienlé  les  ving- 
tièmes coDire  la  teneur  même  des  titres  de  pro- 
priété. 

Art.  9.  Que  les  entrées  de  Paris  sont  beaucoup 

trop  chères,  ce  qui  est  encore  une  cliarire  coiisi- 
dérable  pour  ce  pays  et  ks  environs  qui  y  por- 
tent leurs  denrées.  ' 

Art.  10.  Que  le  clergé  cl  la  nolilcssc  doivent 
contribuer  aux  cbai^  de  l'Etat  à  raison  de 
leurs  propriétés. 

Art.  tf.  Que  dans  chaque  paroisse  on  impose 
les  habitants  à  une  somme  qu'on  déterminera 
pour  tenir  lieu  aux  curés  de  casuel  et  délruue 
par  ce  moyen  un  des  [^rinids  motirs  de  désunion 
entre  le»  pasteurs  et  leurs  ouailles. 

Art  12.  Que  le  sel  est  à  un  prix  si  excessif,  que 
le  quart  desbabitant.sde  la  campagne  peut  ù  peine 
se  procurer  une  denrée  dont  il  ne  peut  se  p;isser. 

Art.  13.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  subsisiiuue  des 
▼icaires  de  cette  paroisse,  de  manière  qu'ils  aient 
du  quoi  subsister  lunmètement. 

Art.^  14.  Que  toaies  les  capitaineries  soient 
supprimées. 

Art.  15.  Que  qui  que  ce.  soit  ne  puisse  venir 
sur  ce  territoire  [lour  y  clien-iier  les  Inuruils,  ce 
qui  octasionne  un  d()inii:aj:e  considéralde. 

Art.  16.  Que  les  pit-'eons  soient  renfermés  pen- 
dant tout  le  temps  qu'on  en.«emence  les  héritages. 

Fait  et  arrêté  en  l'asscnililèo  desdiis  babilants 
de  R'îeil,  tenant  en  la  cliajielle  dile  du  Sainl-ï^é- 
|/ul<:re,  lieu  (jui  avait  ('té  indiqué  pour  la  tenue 
de  la  susdite  assemblée  le  14  dudii  mois  d  avril 
1789,  étant  signé,  lesdits  habitants  qui  le  savent. 


(1)  HouA  pubUunsce  caltitir  d'a]>it'iiun  maausciit  des 
Àrmieeeée  tEmfire, 


Ainsi  signé  :  Consin,  curé;  Delaonay  ;  Després  ; 
Godefrov  ;  Crespin  ;  I)elaunav  ;  Maiif-'est  ;  Tuffet; 
iieauvais;  Be.s^e  ;  Hubert:  llelland  ;  Bescbe  ;  Jeatt 
Allez;  Mar.s;Silliete-Lacroix;  Sclinider;  .Matbieu  ; 
lioucbol  ;  Corel;  Troullet;  Delaunay  ;  Hubert; 
l'airon;  Aaion  Lavoipierre;  Vaze;  Potron  fils; 
MariiD  ;  GodetVov  ;  Joseph  fiesche  :  tiavet;  Jullien  ; 
Chevallier:  Turpin;  Lahorde  ;  Allets  ;  Sauinier; 
Leroux  ;  Martin  hesclie;  Lefô?re  ;  (irametj  Bia; 
Tauzé  ;  ikruurd  Lasuujade  ;  Chenurd,  grefher  de 
HueiL 
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Des  plaintes,  doléances  et  remontrances,  fait  et 
rédigé  par  tous  les  habitant»  de  la  paroisse  de 
Huetl  en  Brie,  de  la  juridiction  dê  Pétrie  (1). 

A  M.  la  pfévôt  de  la  prévôté  de  Paris  oa  M.  son 

lieatenut  dvil. 

Notre  zèle  et  notre  devoir  patriotique,  les  sen- 
timents de  religion  et  de  vrais  citoyens  dont  nous 
sommes  animihs  ensemble  avec  tous  nos  braves 
concitoyens,  nous  engagent  k  vous  supplier  de 
nous  accorder  la  douce  satisfaclion  de  joindre 
nos  vœux  patriotiques  aux  vAlres  et  aux  leurs  (  t 
de  corre.-ipoiuiie  de  tout  notre  ca-ur  aux  vues 
bienfaisantes  de  notre  auguste  mouaripie  et  aux 
intérêts  de  notre  patrie. 

Quaud  un  peuple  court  au  pied  du  trdne  offrir 
à  son  l'ioi  ses  biens  et  son  sang,  un  pareil  d(>vone- 
ment  peut  bien  servir  de  ■iurantie  a  la  contiance 
du  plus  jusie  et  du  pUis  {généreux  monarqUO 
d  une  nation  trop  fidèle  pour'en  abuser. 

C'est  sur  ces  principes  que  nous  nous  croyons 
fondés  à  pouvoir  tous  présenter  les  plaintes,  do- 
léances et  remontrances  qui  suivent  : 

Art.  l'^  He|»ièsentenl  lesdits  liahitants  que, 
unir  améliorer  le  bien  de  l'Etal  et  en  augnienler 
e  rcveiui,  il  est  nécessaire  de  faire  contribuer  aux 
impositions,  MM.  ies  nobles  et  ecclésiastiques 
cl  tous  autres  privilégiés  pour  tous  les  biens 
dont  ils  jouissent  tant  en  terres  que  prés;  bois, 
vignes,  dîmes,  enclos,  cbamparts,  parcs,  pazons, 
ainsi  fpie  les  inaisuns  qu'ils  habitent,  en  remon- 
trant que  le  peiqile  est  borsdétat  de  supporter 
de  plus  forts  inipùts,  h.  cause  de  la  cherté  du  blé 
dont  il  a  soufieri  depuis  plusieurs  années. 

Art.  2.  Heprésentent,  lesdits  habitants,  qu'il  est 
nécessaire  (pril  n'y  ait  qu'un  seul  impùt  pour 
tous,  et  que  la  rèparlilion  en  soit  faite  égaleinent 
sur  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté,  .«ans  distmetiun 
d  ordre,  à  prupurUoudulieu  dont  chacun  jouit  ou 
fait  valoir,  ou  en  raison  de  son  commerce  et  de 
son  industrie. 

Art.  3.  Supplient,  lesdits  babitants,  d'ordonner 
la  suppression  des  fermiers  généraux  et  des  com- 
mis etabii.s  relativement  au  sel,  tabac,  eau-de-vie 
et  liqueurs,  cuirs  et  autres  denrées,  el  parliculiû- 
remeiit  au  viu,  eu  établissant  un  droit  fixe  qui  se- 
rait payé  par  les  débitants  et  ft  raison  de  leur 
l  oriinierce  ;  et  pour  les  vins  (jui  sont  susceptibles 
d  èlic  vendus  par  les  vignenjiis,  qu'il  .<oit  établi 
un  droit  pour  percevoir  sur  cliaijue  perche  de 
vigne,  a  proportion  di-  leur  qualité,  d'après  l'esti- 
mation qui  en  eia  laite  par  des  commissaires 
nommés  à  cet  effet,  du  ooaoert  avec  rassemblée 
municipale. 

Les  articles  4, 5  et  6  ne  figurent  pas  à  Tori'* 
giual.) 

Art.  7.  Représentent,  lesdits  habitants,  qu'il  est 


(1;  Nouï  publiuiis  ce  caltier  d'apièâ  un  mauiucril  dus 
ÂrtMeee  de  VEmpire. 
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HL'cesfiaire  rte  Buppriraer  en  uniior  ou  au  moins 
eu  partie  les  capilaiocries  cl  d'ordonner  la  des- 
tnictiOD  du  giliier  sur  les  terres  des  seigneurs 
qui  eu  sont  coaraées,  pour  éviter  le  ton  que  K; 
peuple  et  les  coTtiTateiin  en  ressentent,  lequel 
tort  peut  équivaloir  la  taille  de  tout  le  royaume. 

Art.  8.  Demandent,  lesdits  liabitauts.qu  il  y  ait 
une  ailniiai.-Jlralion  dans  In justicL- riv  iln  t  cniiii- 
nellc  ique  puur  la  première  il  y  uit  uo  temps  lixé 
«t  limité  par  Sa  Ma|Mté,  pour  iuslruire  et  juger  le 
procès  par  des  ju;.;es  royaux  établis  pour  cet  effet, 
qui  jugent  déilniiivementsansque  ron  soit  obligé 
de  passer  par  Iruis  ou  qualn-  jn: iilicllons,  tel  que 
l'dii  taii  aujourd'tlui,  et  qui  cause  souvent  la  ruine 
di:  iilusieurs  citoyens,  et  qu'il  y  ait  aussi  une 
cbamijru  du  tiers-état  d'établie  dans  letlit  siège, 
pour  prendre  connaissance  des  canses  relatites  à 
leur  étiit. 

Art.  y.  Supplient,  lesdits  habitants,  qu  il  plaise 
à  Sa  Majesté  de  supprimer  les  charges  d'huissier- 
priseur  nouvellement  itablies,  qui  emportentaux 
pauvres  enbnts  la  plus  forte  partie  des  denim 
provenant  de  la  vente  des  meubles  de  la  succes- 
sion de  leurs  père  et  mère,  et  que  ces  sortes  de 
vente  soient  faites  par  le  sergent  dn lieu  et  Ù  sim- 
ples frais  puur  la  justice. 

Art.  lu.  Uemandenl,  lesdits  habitants,  qu'il  n'y 
ait  qu'une  seule  coutume  pour  tout  le  royaume, 
et  la  suppression  de  celle  qui  exclut  les  enranis 
d'un  pére  ou  d'une  mère  qui  vient  de  mourir,  de 
la  succession  en  enlierd'un  de  leurs  om  ies  lors- 
qu'il existe  un  autre  frèie,  ainsi  qii<'  (  elle  qui 
oblige  les  particuliers  qui  viennent  prendre  du 
bien  à  rente,  A  payer  aux  seigneurs  les  lods  et 
ventes  qu'ils  prétendent  leur  être  dus  sitôt  le 
contrat  passé  ;  c'est  un  abus,  car  on  bien  donné 
à  rente  n'est  pas  censé  vendu,  puisque  le  proprié- 
taire n'eu  a  |)a-  reçu  le  prix  principal. 

Art.  11.  It<  1  i  Lsentent,  lesdits  habitants,  que  les 
biens  enclaves  .dans  les  seigneuries  apparteoaut 
au  clergé,  qui  sont  vendus  par  des  particuliers  à 
d'autres  particuliers,  ces  derniers  qui  eu  sont  les 
ac(iuéreurs  sont  obligés  de  payer  aux  si  igueurs 
IfS  lods  et  ventes  au  sixième;  c'est  un  abus,  car  la 
plus  forte  partie  des  biens  appartenant  au  clergé 
sont  presque  tous  donations  (àites  ;  il  ne  parait 
pas  juste  que  leurs  vassaux  soient  encore  obligés 
de  leur  payer  la  sixième  partie  du  prix  de  la 
vente,  car  si  l'acquéreur  n'avait  pas  celte  charge 
à  acquitter,  il  payerait  plus  cher  au  vendeur. 

Art.  12.  Représentent,  lesdits  habitants,  que  le 
procureur  Uscal  élu  pour  une  paroisse  y  fasse  sa 
résidence  pour  avoir  connaissance  des  désordres 
qui  se  passent,  BUF  le  cliamp,  et  pour  y  maintenir 
le  bon  ordre. 

Art.  13.  Ueprésentent,  ksilits  habitants,  qu  il  est 
de  te  plusgraiide  importance  pour  les  cultivateurs 
qnl  sont  fermiers  de  biens  dépendants  du  clergé 
et  (1rs  ciitntuaiuleries  qui  leur  seront  données  à 
loyer  puur  un  temps  convenu  entre  les  proprié- 
taires et  les  fermiers,  par  bail  passé  devant  no- 
taire OU  par  sous  seing  privé,  que  lesdits  baux  en 
sons^eing  privé  ayant  leur  entière  exécution,  no- 
nobstant la  mort  ou  supputation  des  bailleurs,  pour 
empêcher  les  pois-de-vin  que  l'on  lire  aux  fer- 
miers, raufinieiilalioii  qu'un  leur  fait  supporter 
deux  ou  trois  fois  peuUanl  l'espace  de  ueut  ans, 
ce  qui  les  met  en  peu  de  temps  hors  d'état  de 
faire  leurs  aaaires. 

Art.  14.  Heprésenlent,  lesdits  habitants,  que, 
con  formémcnt  aux  arrêts  de  Sa  .Majesté.  Sa  Majesté 
elle-même  a  fait  planter  des  ormes  le  long  des 
grandes  routes,  que  les  seigneurs  en  ont  fait  aussi 
planter  i  demandent,  iesdilâ  babitanls,  qu'il  soit 


permis  aux  sujets  de  Sa  Majesté  de  rembourser 
ces  .sortes  de  plaiilalioiis  et  que  les  ormes  plantés 
sur  chaque  ti  riain  desdits  sujets  leur  appartien- 
nent à  1  avenir,  puisqu'ils  sont  propriétaires  du 
bien  ou  qu'ils  en  payent  la  rente,  les  cens  aux 
seigneurs  et  toutes  les  impositions. 

.\rt.  15.  Représentent,  lesdits  habitants, que  dans 
[tlusii'urà  endroits  les  S(jL:nL'LUs  ont  fait  laire  des 
cliemius  en  travers  dus  terres  de  leurs  vassaux,eu 
suivant  les  anciens;  ils  ont  fait  planter  dee  arbres 
de  toute  espèce  le  long  desdits  cliLinins,  sous 
prétexte  qu'ils  leur  appartiennent,  ce  qui  fait  un 
tort  considérable  auxdils  vassaux;  demandent, 
lesdits  habitants,  que  les  ciieiniiis  inutiles  soient 
inteniiis  et  tjue  les  arbres  plantés  sur  chaque 
terrain  desdits  vassaux  leur  appartiennent  en 
remboursant  les  nrais  de  plantation. 

Art.  H»,  Représentent,  lesdits  habitants,  que  dans 
dilIVrentes  paroisses  du  royaume,  les  seignuurs 
se  sont  approprié  plusieurs  friches  (jui  avaient 
toujours  servi  de  pùture  à  la  communauté,  les- 

!|uelles  friches  ils  ont  fait  planter  en  bois,  ce  qui 
ail  un  tort  considérable  aux  habitants  ;  supplient, 
lesdits  habitants, qu'il  soit  rendu  une  ordonnance 
qui  enjoigne  aux  seigneurs  à  justilier  de  leurs 
titres  pour  prouver  que  ces  mOnies  friches  leur 
appariiennent,  et  que  faute  par  eux  de  ce  faire  dans 
le  temps  qui  leur  sera  donné,  lesdites  plantations 
appartiendront  de  droit*  à  la  communauté  de  la 
paroisse  sur  laquelle  elles  se  trouverniu  situé("!. 
Art.  17.  Représentent,  lesdits  lialHtauls,  (jue 

fiour  avoiriilus  dczélcaux  asseiiiiilics  inunicipa- 
es  des  paroisses,  il  est  nécessaire  d'en  exclure  les 
seigneurs  et  les  olOciersde  justice,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  cboisis  par  l'assemblée  elle-même,  cl 
qu'il  leur  soit  libre  d'établir  un  maire  tel  qu'il  leur 
plairait  clioisir  p;jur  prc-iiler  ladite  asscmidce,  en 
remontrant  (pic  souveiii  les  .seigiuîurs  ou  leurs 
ofdciers  de  justice  gênent  les  suffrages  et  les  re- 
présentatioQsquc  plusieurs  particuliers  pourraient 
raire  et  même  ordonner  ;  qu'il  y  ait  un  lieu  fixé 
pour  ordonner  lesdites  assemblées  hms  les  au- 
diences ordinaires  des  seigneurs. 

Art.  ly.  Supplii  iil.  li  siiits  habitants,  qu'il  soit  fait 
deieiisea  tous  nobles,  gentilshommes  et  ecclésias- 
tiques, de  faire  valoir  aucune  ferme,  dime  ou  au- 
tre bien,  représentant  qu'ils  tirent  un  bénéUce 
qu'ils  devraient  regarder  au-dessous  d'eux  et  qui 
lerait  vivre  un  \)vn  de  fiuniUe  et  l'aiderait  à 

élever  ses  eiirants. 

Ârt.  l'J.  Supplient,  lesdits  habitants,  qu'il  soit 
fait  défense  à  tous  fermiers,  cultivateiirB,de  foire 
valoir  plus  de  4  à  5  arpents  de  terre  et  un  dtmage 

ave('  seulement,  soit  en  corps  de  ferme,  soit  par 
inarcliLS,  afin  de  mettre  à  iiorlée  plusieurs  petits 
fermiers  de  prendre  des  fermes  ou  marchés  pour 
élever  leur  faïuille,  ce  qui  serait  peut-être  une 
cause  légitime  pour  la  diminution  des  blés,  par 
la  raison  que  des  -fermiers  opulents  ne  vendent 
leur  blé  qu'en  gros  et  à  des  compagnies  qui  peut- 
être  en  l'ont  ina^'asin,  et  que  le  pi-tii  fermier  ayant 
plus  souvent  besoin  d  argent,  conduirait  son  blé 
au  marché  et  faciliterait  tout  le  peuple  en  général. 

Art.  20.  Lesdits  babilauts  supplient  Sa  Majesté 
d'ordonner  que  tous  les  bénéliciers  ou  gros  déci- 
matenrs  soient  tenus  de  dejioser  tous  Ils  ans,  en- 
tre les  luaiiis  de  l  asseniolée  municipale,  une 
somme  telle  (ju'il  idairait  à  Sa  Majesté  d'ordonner 
et  à  proportion  de  leurs  béuélicuâ  ou  grosses  dî- 
mes, pour  suppléer  en  partie  au  définit  des  fabrl- 
aues  et  communautés  qui  sont  sans  revenu,  et 
l'autre  partie  pour  faire  des  aumônes  publiques 
aux  pauvres  indigents  et  malades,  et  qui  sont 
i>aus  refifiource,  laquelle  aumôue  serait  laile  par 
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ras>ombIée  municipalu  lutis  le?  dimanclMB  et  en 
preï^eiicc  du  toutes  fcs  cuiiiinuiiuulêà. 

Art.  21.  Supplieot.  Ic^iiiis  liabitants,  (fordioaiier 
Ift  cessatioii  des  moulius,  foun,  pressoire,  soi- 
disant  baaaux,  et  que  chacnn  des  sujets  de  Sa 
Majesté  .<oil  il'iillor  l'airt!  mnutirt",  ciiiio,  [ircs- 
surer  ù  ruiidruil  (ju'it  iruuvcra  le  iilus  couvcuabli' 
et  à  muins  de  frais. 

Art.  22.  Supplient,  Icsdits  habitants,  qu'il  soit 
ordonné  à  tous  propriéluires,  lucataires  faisant 
Taloir  moulins,  d  avoir  à  lu  porte  de  Itair  moulin 
des  poids  et  de»  balances,  pour  pretuli  c  k'  ttlti  au 
lioids  t'ii  runtiaiil  et  le  n'iidri'  l'^'alniuMit  t'ii  s(ir- 
laDt,  déduction  fuite  du  decUctc}uî  peut  en  résul- 
ter, pour  éviter  les  fraudes  qui  sont  quelquefois 
eommiâes  dans  Ivsdiis  moulins;  «qjoindre  le  pro- 
corenr  fiscal  de  tenir  la  main  à  l'ordonnance. 

Art.  23.  neprésentcnt,  Ifsdils  habitante,  rpi^il 
serait  nc(  cssaire  (lu'il  n'y  ait  qu'une  seule  aune, 
même  poids  et  mùme  iiie.>;ure  pour  Ich  grains 
pour  tout  le  royaume,  pour  eoipèclicr  des  sur- 
prises que  les^j  peuples  souffrent  de  ces  mesures 
et  aunages,  faute  de  connaissance. 

Art-  ii.  Lesdits  liabilauLs  supplient  très-res- 
peclueusenierit  Su  Majesté  d'ordonner  qu'il  sera 
permis  ù  ses  sujets  de  faire  puitre  leurs  vuelies, 
chevaux,  poulains  dans  les  bois  au-dessus  de 
rage  de  quatre  anSi  en  nypréseutani  que  cela  ne 
ferait  aucun  tort  aux  bois  et  que  cela  faciliterait 
les  sujets  de  Sa  Majesté  à  faire  des  élèves,  ce  qui 
Serait  peut-être  une  cause  léfiilinie  pour  faire 
diminuer  la  \iande  de  boucherie  d'un  tiers,  et 
que  l'on  trouverait  des  élèves  du  chevaux  comme 
en  d'autas  endroits  lorsqu  on  en  aurait  besoin. 

Arl.  Jd.  Ilepréfenlent,  lesdits  habilanls,  qu'il 
serait  necc8.>aire  (|u'on  su|)primât  toutes  les  maî- 
trises, remontrant  (|ue,  dans  un  procès-verbal  qui 
est  porté  devant  eux,  ils  sont  souvent  juges  et 
parties, et  que.ceprocâs>Terbal,bieu  uu  mal  lundé, 
fait  souvent  par  un  ^'arde-inspecteur  de  ladite 
maîtrise,  ne  laisse  pas  (|ue  de  ruiner  celui  contre 
qui  il  est  fait,  qui  souvent  n'est  pas  ihuisson  tort 
et  qui,  quand  il  y  serait,  serait  assez  puni  en 

riyaot  uneaiiK  iide  raisonnable  saoB  être  exposé 
être  totalement  ruiné. 

Art,  26.  Représentent,  lesdits  habitants,  qu'il  est 

très-nécessaire  d'ordonner  que  les  pigeon.s  seront 
renfermés  pendant  lu  temps  des  semences  et  de 
matu  ri  té  des  blés  et  seigles,  et  qu  il  soit  permis  aux 
proprii'taires  desdits  blés  ou  seigles  du  tirer  dessus 
wnqu'iL^  les  trouveront  dans  leurs  grains,  sans 
eqaeudaut  les  emporter  lorsqu'ils  seront  tués. 

Art.  27.  Représentent,  lesdits  habitants,  que  feu 
l'abbé  de  Uissy,  abbé  du  Rueil,  a  laissé  la  somme 
de  TtMJ  livres"  de  rente  pour  être  employée  en 
œuvres  pieuses  ilans  ladite  paroisse.  .M.  l'abbé 
Gamier,  exécuteur  testumenlaire  a  juge  à  prui>os 
de  laisser  au  curé  de  ladite  paroisse  la  somme  de 
3(10  lîvres,  au  maître  d'école  100  livres,  et  iiOl) li- 
vres il  I  H  itel-Uieu  de  la  Ferté-sous-Juuarre,  pour 
que  lus  pauvres  malades  de  Uueil  \  -ui'  iit  nyus. 
AOUS  repri'àuulûus  que,  depuis  ladite  londulton, 
ledit  Hôtel-Uieu  n'a  pas  dépensé  50  livres  par 
année  pour  les  malades  dudii  lieu  et  même  qu'il 
les  renvoie  avant  qu'ils  ne  soient  guéris  ;  en  con- 
séquence nous  supplions  Sa  Majesté  d'ordoniier 
que  les  iiUO  livres  de  rente  soient  payées  à  l'avenir 
entre  les  mains  du  rassemblée  municipale  |)uur 
être  emplofées  en  aumônes  pour  les  pauvres  ma- 
lades de  ladite  paroisse. 

Art.  28.  Représentent,  lesdits  habitants,  qu'il 
est  très- nécessaire  de  rendre  une  ordonnance  qui 
enjoigne  hîS  administrateurs  de  l  llotel-lJieu  de 
recevoir  lus  malades  jusqu'à  ce  que  les  lits  soient 


rrin|ili>,  sans  avoir  ét-ard  s'ils  sont  de  la  paroisso 
(lii  est  situé  ledit  llùlel  ou  non,  à  condition  ce- 
peu  laiit,  que  s'il  venait  des  gens  de  l'endroit  au- 
dit llôlel-Dieu,  les  étrangers  fussent  obligés  de 
leur  fhirc  place,  en  se  transportant  dans  diintres 
ln'inituix.  eii  les  lits  ne  seraient  pas  remplis,  et 
qu  il  y  ait  toujours  deux  lits  de  reste  pour  les 
troupes  de  Su  Majesté;  représentent,  lesdits  habi- 
tants, que  dans  différents  iidtels-Dieu,  il  n'y  a 
presque  jamais  persoimc,  sous  prétexte  qu'ils 
nu  doivent  recevoir  que  les  pauvres  de  leur 
paroisse ,  et  que  les  administrateurs  aiment 
mieux  prêter  à  intérêt  l'argent  imni  nant  des 
revenus  desdits  Hôtels,  que  de  recevoir  de  pau- 
vres malades  étrangers  qui  Boavent  meurent  de 
besoin. 

Art.  29.  Supplient,  lesdits  habitants,  très-hum- 
blement Sa  Majesté  d'exempter  les  sujets  de  la 
milice,  comme  faisant  une  seconde  taille  dans  la 
paroisse. 

Art.  30.  Supplicat,  lesdits  habitants,  très-res- 
pectueusement  Sa  Majesté  d'exempter  ses  sujets  de 
la  corvée,  en  remontrant  qu'ils  ont  asse?:  de  peine 
k  vivre  sans  être  obligés  de  faire  ou  pu^er  la 
corvée. 

Art.  31.Ropréseatenl,  lesdits  habitants, que  dans 
la  ville  de  la  Fcrtu-sous-Jouarre,  à  la  porte  de  la 
cour,  il  existe  uu  pont  sur  lequel  deux  négo- 
ciants de  ce  pays  perçoivent  les  péages  et  aug- 
mentent du  quadruple,  pour  les  voilures  chargées 
qui  [layaieut  3  sous  avant  l'augmentation  pour 
passer  seulement;  (|ue  ce  pont  est  trés-COftteiUC 
pour  les  environs  de  la  Ferlé. 

iJemaodeDl,  lesdits  babitantti,  l'interdiction  du- 
dit  péage  en  remboursant  aux  entrepreneurs  leurs 
déboursés,  déduction  faite  di;  ce  qu'ils  peuvent 
avoir  reçu  depuis  la  perception  desdits  péages,  et 
que  cette  somme  soit  prélevée  sur  toute  la  géné- 
ralité de  Paris,  puisque  nous  avons  nayé  les  frais 

Brar  les  ponts  de  Tnlport,  Lagny,  aaint-Maur  et 
euilly. 

Ce  lut  fail.  dressé  et  rédigé  par  tous  les  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Kueil,  sous  la  présidence 
de  M.  Pieri-e-Philippe- Louis  Iluvier,  avocat  au 

1)arlement,  bailli  des  bailliages  et  cbàtelltoie  de 
tueil  en  Brie;  Etienne-Nicolas  Remy,  greflier  or- 
dinaire desilits  bailliagt'S  en  rassemblée  desdits 
habitants  éonvoqués  et  assembles  cejourd'hui 
lundi,  au  son  du  la  cloche,  en  la  manière  accou- 
tumée, issue  des  vêpres  de  ladite  paroisse  de 
Rueil,  en  conséquence  des  lettres  du  Roi  données 
il  Versailles  le  28  mars  dernier,  pour  la  convo- 
cation et  tenue  des  Btats  généraux  du  royaume, 
des  règlements  y  joints  et  de  l'ordonnance  do 
M.  le  préviH  de  Paris,  rendue  en  ajiisetjueiicc  le 
'i  du  jirésent  mois  (l'avril,  et  de  l'exidoit  d'assi- 
gnation donnée  à  la  requête  de  M.  le  procureur 
du  lloi  du  cliàtelet  du  i'aris,  du  il  de  ce  même 
mois,  en  conformité  de  l'article  31  du  règlement 
du  '2i  janvier  dernier. 

L'an  ITts'J,  le  liejzirme  jour  d'avril,  ont  signé 
asec  notru  greflier,  ceux  desdits  habitants  qui 
ont  su  le  faire. 

Ainsi  signé  :  Blassi,  syndic;  Laredde;  Bau- 
douin; Carré;  I<educ  ;  Pierre  Thibaut;  Pierre 
I  ra/ier;  Carré;  BoutiUou;  Nicolas  Havard;Pe> 
trus  ;  Leduc. 
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CAHIER 

Des  plainIcSy  dolrances  cl  reninntrauccs  dis  habi- 
tanls  rouipoxJid  le  ticrs-i-lut  de  la  paroisse  de 
Buutiis,  subdéligatioii  de  Clioisy-le-Koi  (1). 

Les  habitauls  do  la  paroisse  de  RuDgis,  péné- 
trés des  bontés  de  Sa  Majesté  ainsi  que  d'un  tK-s- 
profuiid  respect  pour  ies  ordres  qu'elle  a  bien 
voulu  leur  adresser,  pour  y  répondre,  s'élant 
assemblés,  selon  la  fot  ini'  prescnlc,  le  vendredi 
17  avril  1789,  oat  i'bouoeur  de  préscuter  leurs 
doléances,  plainte»  et  remontnmces  trds-respec- 

Art.  I*'.  Ils  désirent  qu'il  n'y  ait  qu'un  impôt 

qui  soit  général  ot  auquel  loui  citoyen  soit  assu- 
jitlti:  nuo  k's  l'Utrufri,  tailles,  gabelles,  vin{.'liémes 
soient  supprimés,  le  sel  et  le  taiiae  rendus  inar- 
chauds,  la  veutc  des  vins  exempte  de  droits. 

Art.  2.  Que  les  impôts  soient  détenninés  et 
fixés  par  les  Etats  généraux  ;  qu'ils  ne  puissent 
être  ctiun^és  que  par  leur  assemblée  qui  tiendrait 
au  uïoins  de  dix  en  dix  ans,  soit  pour  les  renou- 
veler s'il  est  nécessaire,  soil  pour  s'opposer  aux 
abus  qui  pourraient  s'y  introduire,  el  que  le  mi- 
nistre des  finances  soit  tenu  de  rendre  son  compte, 
tons  les  ans,  de  lenr  gestion,  bdes  oommissures 
choisis  par  les  membres  qni  composent  les  Etats 
généraux. 

Art.  3.  Uue,  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat, 
chacun  des  trois  ordres  supporte  les  charges  pu- 
bliques, à  proportion  de  ses  revenus,  les  privi- 
lèges pécuniaires  étant  sup|)rimé8. 

Art.  4.  Que  les  imt^ôts  fixé;  soient  répartis  par 
les  a.>sf'niblées  provinciales  relativement  aux  pro- 
duits des  terres,  art.s  et  métier.^,  que  le  recouvre- 
ment en  soit  fuit  par  les  municipalités,  dont  les 
memiNrcs  électifs  en  porteront  le  produit  aux  cof- 
fres dtt  Roi,  sans  quil  y  ait  ancno  receveur. 

Art.  5.  UiK'  li'«  réparations  des  épliscs,  presby- 
tères, maisons  des  maîtres  d'école,  el  mime  lès 
constructions,  son  ni  à  la  cliartîe  des  biens  ecele- 
siastiques  pris  sur  les  bénélicès  simples,  et  que 
ces  sortes  de  constructions  ou  réparations  soient 
Adtes  non  par  adjudication,  ce  qui  est  long  et 
mal  fait,  mais  par  devis  d'entrepreneurs  sujets  à 
visite  el  réception  d'architecte. 

Art.  6.  Que  dans  les  paroisses  où  il  n'y  a  pas 
de  communes  ni  d'écoles  fondées,  il  soil  fait  un 
fonds  pour  le  maître  d'école,  pris  sur  les  dîmes  ou 
bénéRoes  simples. 

Art.  7.  Que  la  milice  soit  abolie,  que  l'on  y 
substitue  des  troupes  lil;res;  (|ui;  les  bri.uades  de 
niaréchaussies  soient  mullii)liées,  et  qu'elles 
soient  obligées  à  des  visites  fn'qnenles,  et  ù  f;arder 
la  nuit  les  paroisses,  les  visites  rares  de  jour 
n'étant  d'aucune  utilité,  mais  les  gardes  de  nuit 
dans  les  paroisses  très-nécessaires  pour  la  sûreté 
dés  citoyens  el  uea  églises  où  on  vient  de  bire 
des  vols. 

Art.  8.  Qu'il  y  ait  dans  chaque  paroisse  des 
fonds  de  chaiité  pris  sur  les  dîmes  ou  bénéfices 
simples,  pour  les  pauvres  et  lenr  soulagement 
tant  en  santé  qu'en  maladies,  surtout  dans  les 
paroisses  où  il  n'y  a  au'  Un  lorids  de  eliarile. 

An.  9.  Ui-e'  les  eapilaiiieries  soient  supprimées, 
la  quantité  exorbitante  du  (:ibitr  diminuée, 
ainsi  que  les  colombiers  trop  grands,  trop  mul- 
tipliés, des  pigeons  trop  abondants.  Que  les  lapins 
soient  entièrement  détruits,  les  remises  vertes  et 
Bécbes  arrachées.  Mu»   les  laljiiurcur.s  soient  les 


(1^  Nous  publiuos  ce  eaUer  d'épiés  on  ■amueiit  du 
ArAwu  (U  fMatfirê^ 


maîtres  de  nettoyer  leurs  grains  quand  le  cas 
l'exige,  et  de  fkucher  leur  luzerne  h  volonté. 

Art.  iO.  Que  la  eontrainte  d'e]iincr,  si  à  charge 
aux  cultivateurs,  soil  abolie. 

Art.  11.  Que  les  droits  onéreux  et  exorbitants 
du  contrôle  soient  modérés  ;  que  les  abus  de  la 
justice  soient  réformés  ;  qu'elle  soit  obligée  de 
terminer  les  procès  dans  le  cours  do  l'taimée,  sans 
plus  longs  délais. 

Art.  12.  Qu'il  y  ait  une  peine  corporelle  contre 
les  banqueroutiers  frauduleux  ou  dissipateurs, 
et  que  les  lettres  de  surséance  ne  puissent  s'ob- 
tenir sans  une  sentence  contradictoire. 

Art.  13.  Que  les  baux  aient  an  terme  fixé  à 
nenf  ans,  et  qu'à  la  mort  des  gens  de  mainmorte, 
leurs  successeurs  soient  tenus  de  continuer  lôi 
baux  commencés  jusqu'à  leur  exiiiration. 

Art.  l 'i.  Qu'il  soit  donné,  à  l'ouverture  des  Etats, 
les  ordres  ies  plus  prompts  el  poiu'vu  aux  movena 
les  plus  efficaces  pour  la  diminution  du  blé  et 
la  destruction  entière  des  lapins,  el  permis  à  tout 
propriétaire  de  les  détruire  dans  son  liéritafre. 

Art.  15.  Qu'il  soit  apporté  le  plu-  pioiupt  n'- 
méde  à  la  cherté  du  paiu,  trop  exorbitaïue  pour 
les  pauvres.  Que  l'exportation  des  grains  soil  dé- 
fendue à  toujours,  et  que  l'on  surveille  à  ce  que 
les  mauvaises  ferines  soient  abolies,  et  que  la 
fabrication  du  i^iin  soit  meilleuri!. 

Art.  IG.  Qu'il  n'y  ait  ((u'uiie  dime  ép:ale  pour  la 
quotité,  une  mesure,  un  aunage  el  un  poids. 

Art.  17.  Que  l'entrée  des  troupeaux  dans  les 
prés  el  luzernes  soit  dèl^ue  au  l*'  mars. 

Art.l8.Quc  les  entrepreneurs  des  routes  et  antres 
ouvrages  ne  puissent,  sur  l'autorité  du  Roi,  dont 
souvunL  ils  se  prévalent  fausseiiii'iit,  s'emparer 
des  terrains  sans  le  couseutemeiii  exprès  du  pro- 
priétaire, pour  y  faire  des  fouilles,  y  prendre  des 
matériaux  ni  détruire  aucuns  fiîuta,  ou  foire 
quel(|ue  dommage  que  ce  soit,  sans  indemnité. 

Art.  10.  Que  les  biens  vendus  par  licilation  ou 
anirement  et  qui  sont  grevés  d'hypothèques  ne 
puissent  être  vendus  ni  atljuges  sans  que  les 
parties  intéressées  n'en  soient  spécialement  aver- 
ties par  assignations  particulières,  vu  que  souvent 
ces  sortes  de  ventes  sont  ignorées  par  ceux 
qu'elles  intéressent,  et  que  les  affiches  ne  sont 
pus  posées  surtout  tians  les  campagnes. 

Art.  2(1.  Que  MM.  les  curés  aient  un  fonds  Uxe, 
proportions  gardées  avec  leurs  charges  et  la  proxi- 
mité des  villes  et  des  grandes  routes  ;  qu  il  n'y 
ail  pas  de  cure  au-dessous  de  2,000  livres,  et  qu'en 
conséquence  ils  ne  puissent  exiger  aucun  bono- 
rairc  pour  les  mariages  el  sépultures. 

Art.  Ji.Que  les  ecclésiastiques  ne  puiaientfàire 
valoir  leurs  terres. 

Art.  -22.  Que  les  privilèges  des  maîtres  de  poste 
soient  supprimés,  et  que  toutes  personnes,  de  quel- 
que état  ou  condition  qu'elles  puissent  être,  payent 
les  impôts  et  toutes  les  charges  de  l'Etat  COnune 
le  reste  de  tous  les  citoyens. 

Art.  23.  Du  surplus,  les  habitants  de  la  paroisse 
deRungis  déférent  à  toutes  autres  doléances,  plain- 
tes, remontrances  et  représentations  qui  pour- 
raient être  faites  par  toutes  les  aulres  provinces 
de  la  prévôté  et  vicomte  de  l'aris  pour  les  besoins 
de  l'Etat,  la  réforme  desabus,  rétablissement  d'un 
ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties 
de  radminisiration ,  la  prospérité  générale  du 
royaume,  le  bien  de  tous  et  de  cbacuu  des  sujets 
de  Sa  Majesté. 

Le  tout  fut  fait,  arrêté  et  si;/iié  p;i;'  lious  en  l'au- 
ditoire roval  de  la  paroisse  dudit  Uuugis,  subdé- 
légation  06  Cbolsy-le-Roi ,  cejourd'bui  17  avril 
1769» 
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Ainsi  signé:  Jean  Petit;  Aotoioe  Groadard; 
Denis  Rainville;  Antoine  Verge;  Charles  Petit; 
Louis-Marie  Bourlier  ;  Jean  Petit  ;  HerMQt,  gref- 
fier j  Pierre  Petit,  syndic  municipal. 


CAHIBR 

Jttg plaintes,  dn!f'anci's,  remontrances  et  demandes 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Saclay^ 

XmMé  et  rédi^'é  en  i  assemblée  tenue  autlit 
le  lundi  13  avril  t7D9,  le  lendemain  de 

Pàijues,  issue  de  vi^pres. 

Tour  être  i)résentê  à  l'assemblée  du  tiers-état 
derant  M.  le  prëTât  de  Paris,  le  samedi  19  avril 
présent  mois. 

Art.  1".  Assemijlée  de  la  nation  en  Etats  géné- 
raux fixée  il  époques  déterminées  et  périodi- 
ques. 

Art.  2.  Toutes  les  lois  consenties  par  la  nation 
el  sanctionnées  par  le  Roi  registrées  et  exfcuiées 

sans  modification. 
Art.  3.  Liberté  de  la  presse,  sauf  les  conditions 

ou  pré.  aulious  m'ci  .■îStiins. 
Art.  4.  Liberté  des  citoyens  assurée  de  manière 

S'ils  ne  puissent  plus  en  être  privés  que  par 
monté  des  tribunaux  et  d'après  les  lois. 
Art.  5.  Liberté  et  sûreté  de  toutes  propriétés. 
Art.  fi.  Auru'i  impAt  qui  m  <oH  consenti  par 
les  Etals  iiii'u,  liiux  iiiii  en  lixoront  la  durée,  et 
supporté  par  lou.^  U->  citoyens  éjjalemeiit  sans 
distinction  de  nobles,  ecclésiastiques  ou  privi- 
légif'S. 

Art.  7.  Tous  empraalBOOiiflentis  et  garantis  par 

les  Etats  généraux. 

Art.  H.  Li  s  répartitions,  levées,  comptes  et  recel- 
te.s  des  impôts,  l  adiuinistration  des  chemins,  les 
réparations  el  reconstructions  des  é{;lises  et  pres- 
bytères et  la  surveillance  des  établissements  et 
aamioisirationspubliques  confiées  aux  assembJées 
provinciales. 

Art.  9.  Tous  les  corps,  tous  les  offices,  toutesles 
places  subordonnéi  s  aux  intérêts  de  la  nation  cl 
soumis  au.\  lois  faites  dans  les  Etals  géné- 
raux. 

Art.  10.  Les  assemblées  provinciales  intermë' 
diaires  et  mtinicipales  consolidées  par  lois  en 

Etats  L'énéraux,  et  la  voie  d'élection  seule  admise 
pour  leur  composition. 

Art,  11.  Les  assemblées  provinciales,  ainsi  que 
les  ministres,  comptables  de  leur  admiuistiation 
aux  Etats  généraux. 

Art.  12.  Lois  à  porter  pour  la  recherche  el  la 
punition  de  quiconque  les  enfreindrait,  ou  dé- 
fruirail  la  constitution  nationale. 

Art.  13.  Examen,  fixation  et  garantie  de  la  dette 
nationale. 

Art.  14.  Suppression  des  aides,  gabelles,  traites, 
tailles,  marque  dee  cuirs,  droits  d^iiutrée  et  autres 
impôts  d'une  perception  dispendieuse,  et  rempla- 
cement par  une  imposition  réelle  el  une  impos.- 
tion  personnelle  supportée  par  tous  les  Etats  sans 
privilèges  ni  distinction,  et  dont  l'administralion 
se  fera  par  les  assemblées  municipales. 

Art.  lo.  Suppression  des  banalités,  péages  et 
antres  servitudes  extraordinaires,  cl  même,  fa- 
coller  de  rembouner  les  antres  droits  sôgneu- 
riaux. 

Art.  16.  Suppression  des  abbayes  et  bénéfices 
simples,  examen  des  ordres  relkieux  nécessaires 
i  conserver  p<Hir  le  service  de  la  religion  et  l*in- 
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térèt  national  ;  et  les  biens,  provenant  des  sv^ 
preHsions,  employés  à  i'aeqitttlement  des  ctegso 

de  l'Etat. 

Art.  17.  Les  curés  et  vicaires,  qui  ont  des  reve- 
nus iiisuflîsanis,  augmentés,  mais  suppression 
de  tous  droits  connus  sous  le  nom  decasuei; 
défense  même  h  tout  ecclésia8til|llS  ds  rim  ac- 
cepter pour  ses  fonctions. 

Art.  18.  Suppression  de  toutes  les  confréries, 
qui  ne  seraient  pas  reconnues  nécessaires,  et  pro- 
hibition de  toutes  quêtes  dans  les  églises,  hors 
celles  des  pauvres. 

Art.  l'J.  Cessation  en  France  de  tous  droits  pé- 
cuniaires  de  la  cour  de  Rome. 

Art.  iO.  Examen  des  lois  tant  civiles  que  cri- 
mininelles  ;  leur  reTurion  dans  des  lois  moins 
compliquées. 

Art.  21.  Réfurine  des  alius  dans  l  adminislra- 
liuu  de  la  justice,  et  lois  pour  la  procurer  plus 
promplemeut  et  d'une  façon  moins  dispendieiuie; 

Art.  22.  Bitankm  de  toutes  les  justices  (fui  ne 
ressorlissent  pas  aux  parlements,  aux  justices 
soit  royales,  soit  seifioeiu'iales  qui  en  ressortisseot, 
de  mail ière  qu'il  n7  ait  plus  qna  deux  degrés  4a 
justice. 

Art.  23.  Etablissement  dans  chaque  paroisse 
de  trois  juges  de  paix  domiciliés,  «ectuli  tons 
les  ans  par  la  mmifcipalité,  lesquMf  eoneltisniot 
les  petits  dirférsnsd,  et  même  les  jugelont  Jusquîi 

la  concurrence  de  50  livres. 

Art.  24.  Les  lois  sur  la  mendicité,  glanage  et 
pâturage,  renouvelées  et  mieux  exécutées,  et, 
pour  plus  de  iteUité,  autorité  attribuée  aux  mu* 
nicipalités. 

Art.  25.  Suppression  des  capitaineries  on,  en 
Inut  cas,  liberté  rendue  aux  seigneurs  de  tiefs. 
Destruction  du  gibier  nuisible  chez  les  seigneurs, 
et  ceux-ci  rendus  responsables  des  dégâts,  par 
des  moyens  sûrs  et  d'une  exécution  facile. 

Art.  26.  Suppression  des  droits  de  fhmo^er. 

Art.  27.  Révision  des  lois  sur  le  contrôle,  cen- 
tième denier  et  insinuations,  s'il  est  jugé  néces- 
saire de  les  laisser  subsister,  et  révocation  de 
tous  les  arrêts  du  conseil,  surpris  pour  les  éten- 
dre, sous  prétexte  d'interprétation. 

ArL  28.  Axamen  de  l'uiiliié,  ineonvénienis  ou 
abus  des  tribunaux  d'exception,  même  de  juri- 
dictions ecclésiastiques;  el,  en  conséquence,  ré- 
formes, abolitions  ou  réunions,  qui  seront  trou- 
vées nécessaires. 

Art.  2^.  Suppression  des  milices  ;  les  régimeots 
en  temps  de  paix  employés  à  des  travaux  publfea 
et  surtout  aux  cbemios. 

Art.  30.  Les  contributions  pour  les  corvées,  ou 
si  elles  sont  supprimées,  partie  des  impositions, 
employées  par  les  nmnicipalités,  sous  i  autorisa- 
lion  des  assemblées  provinciales,  à  l'entrettao 
et  réfection  des  cbemins  de  leurs  paroisses. 

Art.  31.  Le  secret  des  lettres  oonllées  ft  h  posta 

rendu  inviolable. 

Uelalivemeiit  à  l'article  ^b,  les  députés  de  Sa- 
clay  insisteront  sur  le  dommage  trés-corisidérable 
causé  par  le  sibier,  el  demanderont  qu'il  soit 
permis  à  toot  le  monde  de  détruire  le  lapin,  avec 
furets,  bourses  et  panneaux,  mais  sans  aimes  ni 
attroupements. 

Us  demandent  aussi  que.  dans  les  pays  où  le 
gibier  est  ira|}  nombreux,  il  soit  réduit  de  &con 
à  ne  pas  nuire,  et  au  surplus  pSTSirtenl  WUK 
les  demandes  de  l'articJe  25. 

Ils  demanderont  aussi  la  proscription  des  juse» 
ments  à  huis  clos  et  le  jugement  df  toutes  les 

I affaires  à  l'audience,  eu  présence  des  parties  et 
dn  public 
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Fait  et  arrêté  en  l'afsembliH'  fi^nérale  dodU 
Un  do  Saclav,  tenae  le  lundi  l:>  avril 

Signe  Couleaux;  Decoiiviile;  Dilamarlinière; 
Saunier  ;  Ralel  ;  Uroy;  Tarel;  Corn  ;  IVrrier; 
Piot:  Duvet;  ClémeDceaa;  Prubcrt-,  Martin  y  ; 
HaiiUard  ;  Genty,  oommia-greflBer. 

.  CAHIER 

Co$Uenant  itistruclions  et  f)ouvoir$  donnés  par 
Us  habitants,  tnunicivalite  et  cmmunauté  dit  ta 
paroisse  de  Saint-Awtin-sufGery  en  ieur  oweni- 
olée  généraleetparo^iahitemuite  16  avril  1789, 

à  lenrx  dcpulcs^  h  l'effet  de  les  représenter  en 
l'assemble c  dis  tnns  Eluls  de  la  prévôté  el  vi- 
coin'c  de  Paris.  indi(jni't  le  18  du  préseul  mois, 
suivant  rordonnance  de  M.  le  prévôt  de  Pari» 
du  4  du  présent  mois  (  [). 

Art.  l".  Les  députés  ont  pouvoir  de  dcinamlcr 
la  suppression  du  toutes  les  lois  qoi  oot  ètù  con- 
iMérees  jusqu'à  co  moment  constitotloonelleâ, 

comme  illé^'alcinent  (établies  et  non  conseniit^s 
par  la  nation,  d  t-ii  (Irmamter  de  nouvellos  qui 
soient  u|)prouvi'L's  d.'  la  nation,  analo}ru<'s  à  l'état 
actuoi  (les  Hnanics,  a  nos  mœurs  et  à  l'esprit  de 
la  nation. 

Art.  2.  De  demaader  la  liberté  individuelle,  la 
suppression  des  leNres  de  cachet  et  de  tous  actes 

d'autorité  qui  tendent  à  pi^ncr. 

Art.  3.  révision  de  toutes  hs  lois,  tant  civiles 
qui'  crirainelie^j  ft  K'ur  n'fornialioii. 

Art.  4.  Le  mauitit-n  de  la  reli^'ion. 

Art.  S.  De  demarnier  qu'il  soit  Tait  une  masse 
des  revenus  de  l'Eglise,  une  répartition  desdit-» 
revenus  sur  le  clergé,  plus  ju?te  que  celle  qui 
existe.  (Juc  le  sor  t  des  prélats,  tt'Is  qu'arelievéqucf! 
et  évêqucs,  soit  lixé  et  arrêté  à  une  somme  con- 
venable ;  que  celui  des  curés  a  portion  confirue 
soit  augmenté  ;  qu'il  y  ait  dans  les  paroisses  de 
campaçne  des  vicaires  en  nombre  tsanisaoi  pour 
le  service  divin,  dont  le  sort  soit  pareillement 
fixé.  Que  tous  les  ordres  reli»rieux  qui  po.'.-sèdent 
de  grand.s  biens,  et  qui  seront  jui;i's  mutiles  à 
l'Biai,soient  supprimés;  que  les  ordres  memliaots 
ne  vivent  que  des  aumônes  du  peuple,  et  qui 
par  celte  raison  sont  ooteeux  i  l'Elat,  soient  pa- 
reillement supprimés. 

Art.  De  demander  la  aupprcs^^i  ni  rte  tous  les 
impôts  actuellement  subsistante,  U:\<  que  tailles, 
aides,  gabelles,  marque  des  cuirs,  dntits  doina- 
Diaux,  en  y  substituant  plusieurs  impôts  uui- 
formea,  dont  la  perception  Mh  litcile  et  moins 
dispendieuse  à  l'Rtat  que  ceux  existants. 

Art.  7.  De  demander  que  les  Ktats  provinciaux 
aient  une  existence  plus  certaine,  des  pouvoirs 
plus  étendus,  et  que  toutes  les  fonctions  des  in- 
tendants, en  re  nui  concerne  la  répartition  des 
impôts,  et  généralement  tout  ce  qui  peutcoocerner 
Iwministmtion,  relativement  aux  campagnes, 
leur  8  lit  attribué 

Art.  8.  De  deiii;uiiler  que  tous  b  s  impôts  soient 
également  su|iporti's  par  tous  les  individus  fran- 

Bis,  sans  aucune  ili^tmciion  d'ordre,  eu  égard  à 
mvpriélé  et  à  leur  industrie. 
Art.  9.  De  demaïub  r  la  suppression  du  ffibier 

Joelconque  et  la  pennissiun  à  <  haque  indivi  lu 
ele  détruire,  sur  son  terrain  seulement,  pur  toures 
les  voies  possibles,  à  rexce[ilion  de  celle  des 
armes  à  feu,  attroupements  et  poison. 
Art.  tO.  De  demander  la  suppression  des  capi- 


(1)  Nuus  puhlionH  ro  dlder  d'i^rés  m 
qAiVM  dé  l'Empire. 


tainerii  s  rt  v  iles,  iiuitiles  aux  plaisirs  du  Roi,  et 
dans  celle-rt  où  il  chasse  ordinairement,  deman* 
der  qu'elle  soit  résenrée  pour  lui  et  les  princes 
du  sang  seulement. 

(Ju'il  soit  défendu  à  tous  les  pouverneurs  de 
vendre  aucun  canton  dos  capitaiii  ries,  et  qu'il 
soit  pourvu  à  ce  que,  dans  celles  qui  seront  cou- 
si  rvé.  s,  le  cultivateur  soitft  l'abri  des  ravages 
du  gibier. 

De  demaniler  pour  le  cultivateur  toute  liberté 

de  aire  valoir  les  t<Tresdaos  les  temps  et COmme 

il  le  jii<:eni  convenable. 

De  demander  la  -u.npression  de  toutes  les  en- 
traves que  les  capilaiiieiies  y  mettent,  et  dans  le 
cas  où,  dans  les  capitaineries,  on  jiigeraitJi  propos 
de  planter  des  épines,  de  demander  que  le  culti- 
vateur ne  soit  point  tenu  de  les  planter  lui-même, 
mais  qu'elles  soient  plantées  par  les  gardes  et  à 

leurs  fijiis. 

Art.  11.  (jue  les  sei^'iii'urs  ne puissont uvoif  do 
cbasse  que  dans  des  parcs  endos  OU  gareunes 

fermées. 

Art.  12.  Que  si,  malgré  toutes  les  préraii«ions 
qui  seront  prises,  les  ivcoltes  se  trouvaient  m  .n- 
gées  en  punie  par  le  giiiier, il  y  ait  une  lui  d'une 
exécution  facile,  qui  uielto  h;  riiîlivaleur  dans  lo 
ca<  (le  constater  les  dégâts  qu  il  éprouvera  el 
d'à .  lirune  indemnité  proportionnée  aux  dégâts; 
que  l'arrêt  du  parlement  et  celui  du  grand  conseil, 
relatif?  à  cet  objet,  soient  aiinulés.  comir.e  r.  n- 
fermatit  des  entraves  qui  meltenl  le  cultivaleur 
hors  d'(  ta!  de  constater  les  délits  qu'il  éprouve. 

Art.  13.  Du  demander  la  suppression  des  bana- 
lités,  péages  et  antres  droits  seigneuriaux  extraor- 
dinaires. 

Art  14.  De  demander  la  clôture  des  colombiers, 
et  dans  le  cas  oii  on  no  jugerait  pas  à  propos  de 
raccorder  pour  toute  1  uiinie,  demanuer  qu^ils 
soient  fermés  depuis  le  1"  juillet  jusqu'au 
If)  aoitt,  et  depuis  le  20  septembre  jnsqu*an 
I"  novembre. 

Art.  15.  De  demander  qu'il  soit  permis  aux 
cummaiiileurs  de  Malte  de  louer  les  terres  de  leurs 
co'umanderies  pendant  dix-buit  ans.  et  que  les 
successeurs  soient  tenus  de  la  durée  des  iiaux 
faits  par  les  prédéces.seurâ,  avec  observation  que, 
les  baux  étaut  résolus  par  lo  décès  des  comman- 
deurs et,  par  celte  mison.  les  fermiers  n'étant  pas 
assurés  de  la  durée  de  leurs  baux,  ne  font  aucun 
amendement  sur  les  terres,  en  détruisent  la  boulé 
el  le-  épLiisi  iit. 
Fait  el  arrêté  le  16  avril  178U. 
Stgné  PeulUer;  Micbaut;  tiharles  Micbant;  Le- 
pois;  Denis. 

Paraphé  ne  varielur^  au  désir  dtt  procès-VOf- 
bal  d'assemblée  tenu  devant  nous  ceiouinl'bni 
16  avril  1789. 

Signé  GOKQsaBT. 


GABIER 

Des  doléûHceSt  plaintes  et  remontranee$  de  ta  pa~ 
rmsse  de  Saint-Brireii). 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Brice, 
supplient  Messieurs  de  la  prévôté  de  Paris  d'avoir 
en  considénilion  les  articles  ci-aprés  : 

Art.  I•■^  Nuus  demandons  rju  on  ohtienne  une 
loi  sage  qui  interdise  les  compagnies  et  les  acCUp 
parements  des  grains,  pour  qUvU  ne  SOit  J^US 
exposé  à  leur  cruelle  cherté. 


t  N  Us  publions  M 
Archiva  de  l'Empire, 
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Art.  %  La  suppression  des  capitaineries,  dans 
laquelle  loi  il  sera  dit  très-cxprossiiincnt  que  si 
un  sei^cur  nuit  à  t'ogricultare  par  la  quautité 
du  gibier,  la  paroisse  aura  le  droit  de  s  aseem- 
bler  et  de  se  réunir  pour  faire  ijsa{,'e  du  moyen 
très-simple  qui  lui  st'ra  fourni  par  celte  loi,  jibur 
obtenir  de  son  seigneur  la  restitution  du  aom- 
mage.  Ce  poiat  paraît  si  important  que,  si  les 
Blats  généraux  ne  trouvent  pas  cette  loi  dans 
toor  ?a^ps?(\  cet  article  triant  de  première  néros- 
rilé.  on  It's  supplie  d'abolir  tous  droits  de  chas-e. 
La  parois-e  ob3er\-e,ofi  rLdi;,'i'aiii  cet  article,  que 
perron  a  ellemeot  elle  n'a  qu'à  se  féliciter  de  l'ad- 
oiioistrallon  de  M.  de  Bereoger.  leur  seigneur  ac- 
iael,  et  qne  ses  plaintes  se  portent  sur  le  gibier 
des  seigneurs  voisins  qui  viennent  dévaster  leurs 
récoltes. 

Art.  3.  Cette  paroisse  n'ayant  point  de  justice 
sur  les  lieux,  il  est  grandement  à  souhaiter  que 
le  nombre  des  maréchaussées  soit  augmenté  pour 
que  le  bon  ordre  y  soit  observé. 

Art.  4.  La  suppression  de  la  mendicité,  et  une 
imposition  }.'énérale  pour  pourvoir  aux  besoins 
des  pauvres. 

Art.  5.  Il  est  prouvé  que  les  plantations  faites 
sur  les  bordures  des  chemins  de  traverse,  grands 
cbemins  et  grandes  routes,  nuisent  à  la  propriété. 
En  ooDSéqnettce,  il  est  dè  toute  justice  d^ordonuer 
que  ces  arbres  appartiendront  au  propriétaire, 
qui  sera  tenu  de  rembourser,  à  celui  qui  leâ  aura 
plantrs.  le  prix  que  etiaqué arbre  E  ooûté aa  mo- 
ment de  la  plantation. 

Art.  fi.  l/unirormlté  des  poids  et  mesures. 

Art.  7.  La  suppression  totale  de  l'épine-Tinette 
comme  nuisant  au  blé. 

Art.  8.  L'exécution  des  règlements  relativement 
aux  chirurgiens  et  aux  sages-femmes  de  la  cam- 
pagne. 

Art.  9.  Demander  que  tous  les  différends  entre 
eoltîTateiini  soieiit  jugés  par  les  manicipalités, 
et  par  appel,  par  les  assemblées  prOTiQdalee,  tans 
firais. 

Art.  10.  Nous  liomandon^  avec  les  plus  vives 
instances  que  tous  les  privilèges,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  en  matière  d'impôts,  soient 
absolument  abolis,  de  manière  que  le  clergé,  la 
noblesse  et  le  tiers-état  supportent  éiralcraent  et 
d'après  leurs  propriétés  toutes  les  rliarpies  de 
l'Btat;  pour  ce  qui  est  de  la  nature  des  impôts, 
nous  nous  en  rapportons  à  la  sagesse  des  Etats 
généraux,  en  les  priant  de  les  simpUiier  le  plus 
qne  foire  se  poorra,  ainsi  que  la  manière  de  les 
percevoir. 

Art.  11.  L'abolition  des  traites,  et  les  barrières 
portées  aux  frontières  du  royauine. 

Art.  12.  Lu  suppression  de  tous  privih^es  ex- 
clusifs pour  les  Toitares  publiques. 

Art.  13.  La  suppression  totale  de  la  milice. 

Art.  14.  La  rélbrikie  da  code  civil  et  criminel. 

Art.  15.  La  création  d'a-ssemblées  provinciales 
ou  Ktats  provinciaux,  dont  les  membres  soient 
élu.s  librenient  par  la  municipalité,  de  manière 
qu'ils  ne  puissent  être  jamais  nommés  par  le 
goaremement. 

Art.  16  Un  règlement  uniforme  rdativement 
aux  dinios  et  charajtarls. 

An.  17.  Que  tous  les  chemins  pavés  existant 
actuellement  soient  à  la  charge  An  l'Etal,  parce 

ÎQ'il  y  en  a  plusieurs  qui  ont  été  letiréB  de  l'état 
n  Roi  depuis  1781. 

Art.  18.  La  suppression  dtt  droit  de  franc-fief. 
Demander  une  foi  qui  déroge  à  la  coutume  de 
Paris,  pour  qu'un  roturier  possédant  fief  ait  le 
dnit  de  le  aite  enlier  dans  la  masse  entière  de 


ses  autres  propriétés,  pour  le  partage  commun 
entre  ses  enfants. 

Art.  19.  La  liberté  aux  époux  de  faire  réri- 
proquement  par  testament  des  legs  en  leur  fa- 
veur, mais  en  usufruit  seulement. 

Art.  '20.  Demander  la  suppression  du  casuel 
ecclésiastique. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  habi- 
tants de  cette  paroisse,  annoncée  au  prône  le 
jour  de  Pâques  et  convoquée  au  son  de  la  cloche 
en  l'éslisc  paroissiale  du  lieu,  en  présence  de 
M.  le  liailli  d'Engliien,  président  de  ladite  USem- 
blée,  cejûurd  iiuï  15  avril  1789. 

Signé  Pinard,  syndic:  Goujot;  Pautbonnier; 
Messier;  Arnaud;  Soudé;  Leblond;  Saunier; 
Chapon  ;  Benoist  :  Nostre  ;  Tavernier  ;  Kullée  ; 
Guuyon;  Macré;  HavelUer;  Villain;  fietniont; 
Kolaod;  Soudé. 

Panfiié  M  varMur.  Duranœ. 


GAHIBR 

Des  doléances,  remontfanee*  et  instructions  de 
Poêsemblée  de  ta  «ammnmuti  de  Sooil-Clottd 
prta  Paris  (1). 

L'assemblée  dv  tiers-état  de  la  paroisse  de 

Saint-Cloud,  tenue  conrorméraent  aux  lettres  dn 
Riii  pour  la  convocation  des  Btats  généraux  dn 
royau  ne,  donnet  sà  Vers.iilles  le  2i  janvier  1789, 
pour  rédiger  le  cahier  de  ladite  communauté  qui 
i>era  porté  à  l'assemblée  générale  du  bailliage  dtt 
cliàtelet  de  Paris,  par  les  députés  qui  seront  élu 
à  cet  effet,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  Que  le  Roi  sera  maintenu  dans  tous 
les  attributs  légitimes  de  la  souveraineté. et  que 
le  trône  se  perpétuera  dans  sa  maison  de  màle 
en  m&le,  suivant  l'Ordre  de  la  primogéniture. 

Art.  î.  (Jn'il  ne  sera  fait  ancane  loi  sans  le 
consentement  de  la  nation  ;  que  l'enregistrement 
dans  les  cours  souveraines  n'aura  pour  objet 
que  leur  conservation  et  leur  publicité. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  seront  perma- 
nents et  qu'eux  seuls  avec  le  Roi  aufimt  l'au- 
torité légisIatiTO. 

Art.  4  Qne  tontes  les  provinoes  dn  royaume 
seront  mises  en  pays  d'Etats,  et  qu'il  y  aura,  dans 
chaque  ville,  bourg  et  village,  des  municipalités 
correspondant  aux  Etats  f,'éiiéraux  de  leurs  pro- 
vinces, lesquelles  feront  chacune,  eu  droit  soi, 
les  fonctions  des  intendants  et  des  subdélégués. 

Art  ').  Que  la  liberté  individuelle  de  chaque 
citovL'u  sera  garantie  et  perpétuellement  assurée 
contre  le  pouvoir  arbitraire  et  ministériel. 

Art.  6.  Que  toute  propriété  sera  inviolable, 
et  qu'en  cas  de  TkdaUon,  elle  sent  indemniaée  de 
sa  vraie  valenr. 

Art.  7.  Que  limpôt  qui  sera  désigné  sons  le- 
nom  de  subvention  territoriale,  aura  lieu  sur 
toutes  les  propriétés,  sans  distinction  d'ordre,  de 
rang  et  privilèges,  et  qu'il  ne  sera  fait  qu'un  seul 
et  même  rôle  pour  la  perception  de  cet  impôt. 

Art.  8.  Que  l'impôt  consenti  par  la  nation  sera 
payable  par  chaque  individu,  sans  distinction, 
pauvre  ou  riche,  privilégié  on  non,  suivant  sa 
racuité. 

Art.  y.  Que  les  lois  civiles  et  criminelles  seront 
réformées  et  mieux  réglées. 

Art.  10.  Qu'il  sera  établi  une  caisse  nationale 
dans  laquelle  seront  Tersés  des  fonds  sofOsants 

1(1}  Noiu  pablitM»  ce  csiiier  d'aprèi  «o  manstchi  àm 
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Sour  obtenir  Tabsorption,  le  payerncnt, 
Dellemcnt  éteindre  la  dette  de  Vtt.d. 
Art.  11.  Que  toutes  charges,  emplois,  office;;, 
commissions  it  l  '^ompeaseï,  soit  ecclésiastiques, 
•oit  civiles  et  militaires,  pouirout  i  l'aveoir  être 
CKorcés  par  toutes  personnes  de  mérite,  ot  sans 
distinction  d'ordre  et  de  rang. 

Art.  12.  Que  les  droits  de  caiiitaineries  seront 
abolis,  comme  conlraint.s  au  droit  naturel  et 
onéreux  aux  cuUivateurâ,  et  que  les  particuliers 
quels  qu'ils  soient,  qui  prëteodeot  avoir  droit  de 
colombier,  seront  tenus  de  garder  chei  eux  ieurs 
pigeons  en  tout  temps. 

Art.  1j.  (jue  les  évéques  ot  bénéflciers  quel- 
conques seruiit  tenus  de  résider  dans  le  lieu  de 
leur  bénôlice,  pour  y  exercer  ks  fonctions  de  leur 
miiustëre  et  faire  Veiluer  dans  les  provinces  la 
drcttlation  des  espèces,  et  procurer  le  bien  des 
pauvres. 

Art.  14.  Que  les  Etats  Rénéraux  seront  tenus  de 
fixer  le  revenu  de  cc.^  grands  Ijétiéfices. 

Art.  15.  Que  tous  droits  de  banalité,  fours, 
moulins  et  autres,  touUàpreitatioos  de  don  gra- 
tuit, soient  (supprimés. 

Art.  16.  Qu'if  sera  établi  dans  chaque  lieu  une 
caisse  dont  la  communauté  .«era  rcsponsalil  la- 
quelle sera  inspectée  par  la  nuiniripalili!  tous  les 
mois  en  recette  et  di'|)ense,  njur  être  les  deniers 
venés  aoit  &u.  ti^é^or  royal,  soit  dans  la  caisse 
nationale. 

Art.  17.  Que  l'exportation  de;  blés  ne  sera  per- 
mi.se  que  dans  les  provinces  du  royaume. 

Art.  IS.  Que  les  Oj)inions  dans  toute  assemblée 
municipale,  provinciale  et  nationale,  seront  rc- 
cuéitlies  par  léié  et  non  par  ordre,  et  que  le  tiers 
y  atfip  appelé  au  moins  en  nombre  égal  aux  deux 
prétendus  ordres  privilégiés. 

Art,  19.  Qui-  1>:s  [uinistres  soient  responsables 
par  corps  a  hi  nation  des  soranu-s  (jui  leur  au- 
ront été  couliées,  et  qu'ils  seront  tenus  de  rendre 
un  90.mptc  exact  au  sénat  de  la  nation,  de  leur 
admiiîistration. 

Art.  20.  Que  les  milices  seront  abolies  comme 
vexatoues.  dépopulalives  et  affaibli.-tant  le  nerf 
de  l'agri culture. 

Art.  21.  Que  toutes  les  fermes,  régies,  admi- 
nistrations, aides  et  autres  de  cette  espèce,  seront 
supprimées,  et  aue  les  douanes  seront,  reculées 
aux  ftx>ntières  du  royaume,  afin  d*assorer  ta  libre 
circulation  du  commerce  dans  les  provinces. 

Art.  22.  Que  les  gabelles  seront  abolies,  comme 
étant  vexatoires,  désastreuses  et  Odieuses,  et  que 
le  prix  du  sel  sera  modéré. 

Art.  23.  Que  les  droits  excessife,  artutnires,  de 
contrôle,  centième  denier,  et  autres  droits  de 
cette  nature,  seront  modértis  et  réduits  à  une 
modique  taxe  uniforme,  (|Ui  t^e  percevra  suivant 
un  tarif  clair  et  précis,  leiiud  droit  accusera  par 
son  enregistnHneut  la  date  certaine  des  actes  et 
nom  un  nombre  infini  d'abus,  et  que  les  no- 
ndres  de  Paris»  comme  ceux  des  campagnes, 
soient  assujettis  au  même  enregistrement. 

Art.  24.  Que  les  lîlals  généraux  Si-ront  priés  de 
s'occuperde  ce  qu'il  n'y  ait  daiTs  le  royaume  (|uune 
seule  uujllorniit^  de  ^ids  et  mesures  concernant 
la  livraison  des  ffraios,  vins  et  autres  deorée^^, 
comme  il  une  seule  mesure  pour  les  terres. 

Art.  25  Que  Ie>dit6  Etals  8«'ront  invités  à  pren^ 
dre  en  consuléralion  tous  les  ;ihu'^  <  i  vcxaiiuiis  i]ui 
se  commeilenl  par  les  niarécliaussée.s  du  royaume 
comme  de  la  suppression  de  la  juridiction,  étant 
inutile,  onéreuse  à  la  nation  et  attentatoire  à  la 
libértéiles  citoyens  ;  en  un  mot,  que  cette  compa- 
gnie lâiUtîdre  sera  tenue  de  remettre  les  coupai 
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Lies  à  leurs  juges  naturels  qui  .sont  à  portée  d'in- 
struire leur;,  procès. 

Art.  26.  Que  tous  priviléj^es,  accordés  aux 
étrangers  et  notamment  aux  suisses  et  por- 
tiers des  maisons,  seront  abolis. 

Art.  27.  Que  tous  prlvil^s  exclusifs,  comme 
ceux  accordés  à  In  Compagnie  des  Indes,  seront 

aussi  abulis. 

Art.  is.  (ja'il  sera  accordé  aux  curés  et  vicaires 
de  i:ampaj^nc  un  revenu  honnête  ;  qu'en  consé- 
quctice  tout  casuel  leur  sera  interdit  et  demeu- 
rera supprimé,  mais  seulement  que  les  droits  de 
fabrique  seront  réservés. 

Art.  29.  Que  les  Etal» généraux,  avant  leur  si  s- 
sion  prochaine,  lixeront  et  délerinineronl  I  époque 
de  leur  assemblée  future  et  notamment  leur  pre- 
mière réunion,  suivant  la  situation  dans  laquelle 
les  arraires  de  la  prochaine  sesëon  seront  bî^ 
.sées,  la  juelle  fixation  sera  sanctionnée  par  une 

loi  préi:ise. 

Art.  Que  les  juridictions  seigneuriales  et  no- 
tamment culles  de:;  religieux  qui  se  qualilieal  de 
seigneurs  hauts,  moyens  et  bas  Justiciers,  seront 

supprimées. 
Art.  31.  Que  les  Etals  généraux  s'occuperont 

essentiellement  de  la  ^uppI•e^b^lllll  le  ces  immen- 
ses ;i'>bayes,  chapitres  et  cuuveiiLs,  comme  inutiles 
et  un  reux  à  l'Eiat  et  à  la  progéniture,  ainsi  que 
de  la  UxatioH  d'un  revenu  honnête  pour  chaque 
tète  de  prêtre  ou  moine,  au  moyen  de  quoi  leurs 
biens  seront  rendus  h  la  nation 

Art.  32.  Que  la  police,  à  l'avenir,  soit  mieux 
administrée  et  que  l>  s  syndics  et  olliciçr>  iiiani- 
paux  soient  chargés  de  celte  partie  dan.>;  les  cam- 
pa'mes. 

L'assemblée,  désirant  avec  séle  donner  au  Roi 
dea  preuves  de  son  r(>spect  et  de  son  amour  pour 

la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté,  a  arrêté  et  voti*. 
par  acclamation,  que  les  députés  de  ce  lieu  de 
S iinl-(;ii)Uil  scnml  tenus  de  charger  lurateur  du 
tiers-état  à  Versailles,  de  supplier  Sa  Majesté 
d'agrtrr  et  recevoir,  de  la  part  de  la  nation  assem- 
blée, le  surnom  de  Bienfaisant  et  Père  du  peuple. 

P-iit  et  arrêté  en  ladite  assemblée,  le  lundi 
13  avril  17«9. 

6iy/ic'Gratez,  syndic  ;  Claude  Florence;  iluquet; 
Bellier  ;  Gromet  ;  Duimis  l'hilippc  ;  Leblond; 
Barbé';  J.  Puccb;  Heuri  Edeline  ;  J.  Borquet  ;  A.-J. 
Bauquer;Quitolle;  Borinoge;  Pierre-François  Sevin; 
Pieire-i'rançois  Oaitelle;  Déboulais  ;  T.  Dupuis  ; 
V.-L.  Sevin  .  Fr.iiiruis  Quitelle  ;  Pierre  l'etibon; 
Jean-Bapisie  Muil'jt ,  !..  Cornaille;  LerouK  ;  Ville; 
J.-G.  Quitelle  ;  llauo  ;  Leroux  ;  Guillaume. 


CAHIER 


Des  plaintes,  doléances,  cl  remontrances  de  rassem- 
blée du  tiers-état  de  la  ville  de  Saint- Denis  (1). 

L'assemblée  du  Uers-état  de  la  ville  de  Sain^ 
Denis,  considérant. 

D'un  c(Mé,  qu'un  grand  noml*re  de  bailliages 
et  municipalités  du  royaume  ayant  déjà  exprimé 
dans  leur-  cahiers  h;  vten  général  ,<ur  les  points 
qui  tendent  a  a.-surer  une  constitution  et  qui  in- 
téressent le  plus  essentiellement  toute  la  nation; 

D'un  autre  c<yié,  que  le  cahier  de  l'assemblée 
de  cette  ville  doit  être  refondu  dans  celui  do  la 
prévAté  et  vicomté  de  Paris; 

Ladite  assemblée  a  cru  devoir  se  borner  à  adiié* 
rer  anx  demandes  et  remontrances  itesditee  yiUfe 


(1)  Noos  paMiMi  fls  eaUtf  d'sfrti  wm. 
ArMoM  éê  SSmi^n, 
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et  bailliagos  en  co  qui  concerne  los  réformalions 
gr'nérales.  et  insister  d'uni;  manit'^re  plus  spéciale 
sur  les  abus  locaux  qui  l'intéressent  en  particaiier. 

RÉPORMATIONS  GÉNÉRALES. 

L'assemblée,  ea  adhérant  aux  demanda''  el  re- 
montrances de  la  plupart  des  villes  et  builliaces, 
rtdame  llnviolabilitô  de  la  liberté  personnelle, 
dont  aucun  citoyen  ne  pourra  être  nnvé  que  con- 
fiomément  h  la  loi  el  de  celle  de  l.i  riirrrs|ion- 
duce  épistolaire,  à  laquelle  toute  atteiate  sera 
un  cfinifi. 

LlmmiLABIUIÉ  DU  noFRcMs. 

Le  droit,  qui  appartient  a  la  nation  seule  as- 
semblée  en  Etais  généraux,  d'accorder  ou  de  pro- 
roger les  impôts  et  la  ju^4tice  d'une  répartition 
égale  sur  tous  les  citoyens,  saas  disiiactioa  de 
rang  ni  d'étal. 

La  re-îpoiisabilité  des  ministres  dans  les  trois 
l  as  où  ils  auraient  porté  atteinte  à  la  lilierté  (ler- 
soiin  lie,  a  lu  propriété  et  à  la  chose  publiqu  en 
prévariquant  dans  l'emploi  des  fonds  qui  leur 
seront  confiés. 

Là  nèoea.nté  de  pourvoir,  même  par  provision, 
tax  abus  criants  résuitant,  tant  de  la  perception 
de  quelque?  iinnôls  qui  ne  sont  établis  par  au- 
cune loi  formelli-'.  que  de  l'exlensiuxi  arl»itraire 
de  ceux  étaldis. 

La  restitulion.  qui  doit  être  faite  par  les  trai- 
lanBs  00  leurs  ayants  cause,  des  bénéfices  dont 
Us  se  sont  ainsi  injustement  enrichis,  malgré  les 
réclamations  perpétuelles. 

La  faculté  de  rcniliuiirser  soit  entre  les  mains 
du  corps  ecclésiastique,  soit  entre  les  mains  du 
Roi,  les  rentes  de  dons  et  legs  avec  assignais, 
même  particuliers,  sur  les  biens-fonds  dont  elles 
géoeni  le  l'ommerce. 

Le  droit  qui  appartient  aux  villes  de  choisir, 
tous  les  truis  ans,  leurs  officiers  muiiRi|)aux. 

Enlin  l'indispensabililé  du  retour  périodique 
des  Btais  généraux,  tous  les  trois  ans,  sauf  les 
cas  extraordinaires  d'ane  réKenœ  ou  d'un  dian- 
gemeot  de  régne. 

ABLS  LOCAUX.  Ar.RIClI.Tl  RK. 

L"abus  des  capitaineries  se  fait  sentir  rinns  le 
territoire dépend;int  de  cette  ville,  d  une  manière 
d'autaot  plusafUigeaute,  qu'à  peine  servent-elles 
une  lois  par  an,  et  quelquefois  tous  les  deux 
ans,  au  plaisir  de  Sa  Majesté.  La  plaine  n'en  est 
pas  moins  ravagée  par  le  gibier,  et  le  despotisme 
des  gardes  porté  à  une  t(-ll>'  nuiranL-e.  ijo'oii  les 
a  vus  arrêter  et  faire  condamner  des  cultivateurs, 
pour  avoir  ramassé  sur  leur  cliemin  une  pièce 
de  gibier  morte;  un  autre  tirer  sur  an  soldat  gre- 
nadier, soupçonné  fiar  ce  garde  d'avoir  tendu  des 
filets;  le  scddat  est  mort  peu  après. et  cet  assassi- 
nat, qui  n'a  |iu  être  suivi  par  tes  juges ordiuaires, 
est  restô  impuni. 

COmiBRCB. 

Exrès  dans  les  pprceptionii  non  tnitnrtsés. 

Le  commerce  a  été  de  tout  temps  le  soutieo  et 
la  seule  ressource  de  la  tille  de  Saint-0enia,dODt 
les  cbaiœs  en  loua  genres  sont  immenses. 

Il  se  cfetruit  tous  les  jours. 

L'extension  inimaginable  faite,  en  pays  laillable, 
de  droits  qualifiés  tantôt  rélnhlis^  tantôt  réserces 
et  de  criii  iie^  n\t.  dont  la  [ilupart  ne  sont  per- 
ceptibles qu  aux  portes  de  l'aris,  parce  qu'ils  tien- 
neot  lieu  de  la  taille  pour  cette  capitale,  est  la 
prindpaie  cause  de  cette  destruction. 


La  perception,  bornée  d'abord  à  quelques  objets, 
s'est  insen-ibieuient  étendue  à  tous. 

Un  malheureux  journalier  achète  à  Saint-Denis 
une  fourche  de  6  sous,  pour  faner  dans  la  plaine: 
les  employés  l'y  suivent  et,  sous  le  prétexte  qu'il 
a  mis  le  liied  sur  la  banlieue,  il  est  taxé  à  une 
amende  ue  12  sous.  Une  clia  -e  de  7  sous  paye, 
au  sortir  de  Saint-Denis,  3  s.  0  d.  de  passage  sur 
la  banlieue. 

Une  malheureuse  femme  porte  une  demi4i- 
vre  de  sucre  pour  ses  enflinn  malades  ;  le  droit 

réservé  ou  le  cent  nesant  s'exerce  encore,  et  tou- 
tes ces  personnes,  domiciliées  aux  portes  de  Saint- 
Denis,  [layent  la  taille. 

11  faut  donc  qu'elles  évitent  de  s'approvisionner 
à  Saint-Denis,  et  souvent  elles  n'y  gagnent  rien, 
|)uisquc  l'assemblée  a  sous  les  yeux  aes  quittances 
de  droits  exigés  |iour  des  marchandises  sortant 
de  Pari;'. 

C'est  dans  le  temps  des  foires  surtout  que  ces 
exactions  se  font  sentir  dtine  maniire  enoore 

plus  cruelle. 

Un  petit  bureau,  servant  ordinairement  aux 
droits  d'aides,  que  rien  n'indique  être  destiné  à 
d'autres  iierceptions,  sert  alors  d'embuscade  aux 
autres  eniployés.  Us  voient  en  riant  passer  sous 
leurs  veux,  et"  en  plein  jour,  des  particuliers  qui, 
sans  s\'n  cacher,  portent  sous  leurs  bras  desniar» 
chandises  qu'ils  vimnenl  d'acheter  à  la  foire  pour 
leur  usage  pentonnel. 

D'autres  les  transportent  sur  des  chevaux,  sur 
des  petites  voitures;  on  ne  leur  dit  rien,  mais  à 
peine  ont-ils  dépassé  la  ville,  que  ces  mêmes  em- 
ployés fondent  sur  eux,  confisquent,  menacent, 
mettent  les  cberaux  en  fourrière ,  exigent  de 

f grosses  amendes  arbitraires,  et  ce  qui  prouve  que 
es  droits  ex iirés  ne  sont  pas  dus,  c'est  que  s'il  sur- 
vietit  alors  une  iiersonne  instruite  à  qui  l'on  soup- 
çonne la  possibilité  de  faire  entendre  une  récla- 
mation, les  ineiiaees  s'apaisent,  et  les  employés 
se  contentent  d'un  droit  quelconque,  souvent  asseï 
modique. 

En  vain  le  juge  conservateur  des  privilèges 
des  foires  de  cette  ville  a-l-il  demandé  a  l'un  des 
directeurs  de  la  ferme  générale,  spécialement 
chargé  du  réf:ime  de  la  p'-rcenlion  de  ces  droits 
nouveaux  v:  de  l'inspection  des  employés  qui  y 
travaillent,  de  lui  en  faire  connaître  le  tarif  et  la 
loi  qui  les  autorisent,  même  de  faire  mettre  au^ 
dessus  du  biireiiu,  au  moins  pendant  le  temps  des 
foires,  un  extrait  indicatif  de  ce  tarif,  afin  que  le 
public  ne  fût  pas  dupe  de  sa  bonne  foi;  toutes 
ces  promesses  ont  été  sans  effet,  et  les  prières 
inutiles. 

Kn  vain,  les  officiers  municipaux  onl-ils  offert 
de  faire  placer  à  leurs  frais,  et  pour  le  temps  des 
foires,  une  barriéa'  mobile  à  la  porte  du  bureau, 
pour  que  le  public  pût  prévoir  qu'il  y  avait  là 
quelque  pavement  à  faire  ;  ces  précautions  ont  été 
mai  accueillies,  el  l'on  a  continué  à  épier  les  per* 
sonnes  de  bonne  foi,  ponr  les  saisir  à  deux  cents 
pas  de  là  ;  s'il  en  échappe  quelques-unes,  1(M 
emplovés  ambulants,  dont  la  plaine  est  infestée, 
arrêtent  et  Couillent  uuit  et  jouT  pour  que  rien 
n'échappe. 

£.\TENSION  d'un  AUTRE  GEttRE. 

De  tout  temps  le  contrôle  sur  les  inventaires  de 
meubles  el  efTets  mobiliers  s'est  perçu  d'après  la 
pri-^ée,  sauf,  dans  le  cas  de  vente,  &  exiger  un 
excédant,  .si  le  prix  de  la  vente  sur  passait  la  prisée. 

Depuis  un  an  environ,  le  contrôle  des  actes  a 
imaginé  d'ajouter  le  quart  en  plus  à  la  prisée, 
et  de  perwToir  en  oonsiquence;  sur  les  plaintea 
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que  celle  innoTalion  a  excitées,  sur  les  représen- 
tatioos  qu'elle  n'était  aulorisâe  par  anaiiie  loi, 
il  en  est  conTeno,  mais  il  a^  excnsé  mr  des 
ordres  de  ses  oonunetlanta  et  nr  une  déeision 

particulière. 

L'assemblée  demande  des  défenses  provisoires 
contre  la  perceptioa  de  ces  droits  dits  réservés, 
réUMi$t  de  cent  pMant,  et  autres  destinés  h  repré- 
senter la  taille  due  par  la  capitale,  quant  à  tout 
oe  qui  n*eat  ma  établi  par  une  loi  précise  et 

fuant  aux  atteaiiona  donnés  pour  ce  qui  serait 
tabli. 

Pareille  défense  d'innover  sur  la  perception  du 
coQtrûle  pour  le  quart  eu  sus  des  priâtes. 

eOnCBOfflB  lITEAOBDOUIllia. 

Art.  1*'.  La  ville  de  Saiiii-Dunis  lope  une  partie 
des  gens  duUoi,  huit  fois  par  an  liabitueilcmeot, 
et  douze  fois  lorsqu'il  y  a  des  voyages  de  Com- 
pile, Siu  oompler  les  régiinents  dans  les 
mouvements  de  troupes  et  les  remontes  hafii- 
toelies.  Le  soin  que  l'on  a  d'éviter  pour  les  troupes 
ordinaires  le  passage  par  Paris,  rend  leur  séjour 
à  Saint-Denis  plus  fraqnoit  que  dans  toutes  les 
autres  villes. 

Cependant  il  existe  à  Saint  Denis  une  i-aserne 
spacieuse,  presque  vacante,  qui,  pendant  bien  des 
années,  n  a  loge  qu'une  compagnie  de  grenadiers 
ruyaiix.  et  qui  loge  actuellement  une  compagnie 
de  recrues  du  régiment  du  Koi. 

Indépendamment  des  sommes  considérables 
pour  lesquelles  la  ville  a  contribué  à  la  con- 
stmetion  de  ce  bâtiment,  les  deniers  de  la  com- 
mune ont  été  plus  qu'épuisés  par  la  contrainte 
de  fournir,  pendant  longues  années,  les  meubles 
de  la  caserne,  le  bois  pour  le  corps  île  ^'arile  et 
le  linge  pour  les  officiers,  dont  le  blancliis<uge 
était  encore  rejeté  sur  la  ville,  quoiqu'il  n'exisiiit 
aocnneloi  qui  TassujettUà  toutes  ces  charges; 
en  sorte  qu'après  Tépuissement  des  Ibnds  com- 
muns, il  a  fallu  en  venir  à  des  impositions  ex- 
traordinaires sur  tous  les  habitants. 

Depuis,  l'autorité  a  encore  exigé  des  fournitures 
de  bois  pour  le  corps  de  garde  du  dépôt  de  men- 
dicité ;  ce  n'est  qu  à  force  do  résistance  que  la 
ville  s'est  affranchie  depuis  poi  de  ces  sur- 
charges. 

L'assembli^  demande  qu'à  rexce[jtioii  du  pa- 
villon occupé  par  la  compagnie  résidante  aux 
casernes,  le  surplus  soit  employé  à  loger  les  ré- 
clmenls  de  passage,  &  la  décbaige  des  babitants. 

Art.  2.  Il  a  été  établi  on  dépôt  de  mendicité 
dans  le  plus  beau  quartier  île  la  ville;  trés-fré- 
q|uemment  des  mendiants  s'échappent  et  passent 
dans  les  maisons  voisines;  ces  incidents  y  causent 
toiuours  des  alarmes  et  donucnl  prétexte  aux 
soldats  du  corps  de  garde  de  s'y  introduire:  il 
en  résulte  une  diraioulion  réelle  de  la  valeur  des 
maisons  voisines  et  de  leur  location. 

L'assemblée  demande  que  ce  d^t  soit  placé 
hors  de  la  ville. 

Art.  3.  L'assemblée  demande,  en  outre,  la  sup- 
pression de  plusieurs  droits  s^neuriaux,  énon- 
cés en  un  tarif  du  27  février  1738,  et  perceptibles 
sur  les  charbons,  batsanx,  avoines,  ble>,  lé- 
gumes, etc.  ; 

Et  celle  des  péages,  barrages,  botages  et  tra- 
vers, tant  par  eau  que  par  terre,  attendu  que  ce 
droit  est  perçu  jusqu'à  trois  fois  sur  les  com- 
merçants domicifiés. 

*  An.  4.  La  suppression  des  plombs  sur  les  toiles 
peintes  fabriquées  en  cette  ville,  comme  gênant 
le  commerce  et  nuisibles  ft  la  perfection  de  l'ap- 


prêt des  toiles,  se  référant  à  ce  qui  a  été  exposé 
par  le  cahier  du  tiers-état  de  la  ville  de  Rouen, 

article  71. 

.\rt.  5.  Que  les  lettres  pour  cette  ville  ne  soient 
taxées  a  la  poste  que  conformément  au  tarif  du 
8  juillet  ITôi),  dunt  les  fermiers  des  postes  s'écar> 
tent  arbitrairement,  depuis  environ  un  an, 

Bt  que  tous  privilèges  exclusifs  pour  les  mes- 
sageries soient  FU|)i)riinés. 

Arrêté  en  rassemblée  tenue  en  l'Iiélel  de  ville 
de  Saint-Denis  en  France,  le  15  avril 

Signé  Hochereaux,  maire;  Chatelle;  Carjieiitier; 
Maillet;  Tresfenscheid  ;  P.  Fournier;  Tinthoin; 
Pouet;  Bleui-e  ;  Grenu;  Deblesson  lils;  Déjobert; 
Gillei;  Lorget,  Boucry;  Porte;  Maillet;  Antoine; 
Lebègue;  Villiers;  Prud'homme  ;  Carron  ;  Paraio; 
Legrand;  Herper;  Lcgobe;  U.-L.  Gadot;  Vau- 
dn-lan;  Arnonlt;  Guilbcrt;  Ghartier;  Boulay; 
Edi;  P.  Guiard,  et  Linotte. 

Les  pages  des  présentes  doléances,  plaintes  et 
remontrances,  ont  été  par  nous,  maire  de  Saint- 
0  nis,  cotées  et  i)arajtnées  ne  varictur,  au  désir 
de  notre  procés-verbal  de  nomination  d'électeurs 
de  ceiourd'hui,  et  par  nous,  électeurs,  paraphées 
à  Saint-Denis,  le  IB  avril  1*^89. 

80PH.ÉIIBMT  AU  GAHIBR  DB  U  VILLE  DE 
SAINT-DEMIS. 
Dn  eonuMfM  des  W$. 

Il  est  néressaire  de  f.iire  une  loi  pour  le  com- 
merce lies  blés  qui  préserve  la  France  d'être  ex- 
posée, a  l'avenir,  à  manquer  de  cette  denrée,  de 
première  nécessité;  la  tranquillité  du  rovaume 
déj)end  en  grande  partie  du  prix  modéré  do  blé. 

Il  conviendrait  de  pi  rnn  tlre  le  commerce  des 
blés  dans  l'intérieur  du  ruyaume,  mais  ordonner 
que  la  vente  ne  s'en  [n'url  ait  faire  (|ue  dans  les 
halles  et  marchés,  pour  la  commodité  des  bou- 
langers et  du  public  et  pour  maintenir  la  coucuT' 
rence. 

L'exportation  défendue  à  toujours,  sauf  à  la 
pi  rmeitre,  au  cas  d'abondance,  à  telle  ou  telle 
personne,  pour  telle  quantité  de  blé  à  tirer  de 
telle  province,  permission  qui  ne  s'accorderait 
que  sur  l'avis  de  l'assemblée  du  district,  et  qui 
porterait  défense,  A  celui  A  qui  elle  serait  accor- 
dée, d'en  exporter  une  plu.'  grande  quantité, 
sous  [leine  d'être  puni  corpi»rcllenieril. 

Les  communautés  religieuses  astrcmlL' -,  comme 
par  le  passé,  à  conserver  dans  leurs  mouasiërea 
une  certaine  quantité  de  blé  fixée  par  le  district, 
d'une  récoite  sur  l'autre,  par  tout  le  roTanme. 


CAHIKR 

De  doléances,  plaintes  et  rrinontrances  des  habitaitlt 
de  la  fianns^r  ilr  Saint-Fargeau,  présentées  à 
l'assemblée  préliminaire  tenue  par  it.  le  prévôt 
d»  Pori$,  U  18  avril  1789  (I). 

Art.  1".  Nous  avons  l'honneur  de  vous  repré- 
senter la  cause  d'une  partie  du  manque  des  ré- 
coltes; asses  souvent  il  arrive  qn'ii  est  occasionné 
par  la  grande  quantité  de  gibier  qui  dévaste  nos 
plaines,  tant  le  gros  gibier  que  le  petit,  qui  est 
en  fil  t^nind  iiicelire,  et  surtout  les  lapins.  M:iis 
lorsque  le  tout  est  en  si  grand  nombre,  ils  de- 
viennent nos  meurtriers  et  ruinent  des  familles 
qui  se  trouvent  dans  ces  terres  si  giboyeuses. 


(1)  Nous  publions  m  csbi«r  d'apiit  «■aniaril.dw 

Aiekivts  dt  V Empire. 
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Cest  nue  chane  trôiw  alite  et  qui  faitim  mao- 
que  de  récolte  d'eavîion  on  tien  sur  tonte  la 

France. 

Art.  2.  Le  Roi  bienfaisant,  animé  d'un  zt  le  d'iiu- 
maaité  puur  ses  liiuelscuitiTateurs,  doot  la  n(^ces- 
ailé  est  «i  coDoue  û*nn  ministre  aussi  juste  que 

vertueux ,  |>ourrait  ordonner  la  suppression  de 
ces  abus,  en  détruisant  les  capitaineries  où  Sa 
Maje>té  m?  rlia>SL'  iircsque  jamais. 

Mais  ce  ne  serait  point  encore  assez;  si  on  laisse 
su'.iSi.-:ter  les  inème^  droits  aux  seigoeun  qui  ont 
des  liefs  cl  seigoettries  considérables,  il  en  rôsul- 
lenit  des  plaintes  continuelles  des  vassaux  con- 
îrt'  leurs  seifrni'urs,  i)Our  constater  les  délits.  Cela 
doriucrail  inalitTi-  à  contcstaiion.s.a  une  ven;.'eaoce 
des  seigneurs  coiiir('  \vnr>  runi-itovcns,  qui  au- 
raient à  se  repentir  un  jour  de  K  ur.s  juste-  n  cla- 
mations. 

Art.  3«  Au're  représentation  relative  a  ta  cul- 
turt.  Il  faudrait  que  les  baux  fussent  plu.s  lonp.% 
vu  que  le  cullivateur  n'a  pas  assez  de  temps  ixmr 
améliorer  ses  terres,  et  que,  si  les  baux  étaient 
plus  luu^s,  un  ferait  plus  de  dép^ise,  etia  terre, 
qui  est  une  boone  mère,  donnerait  ce  que  l'on  at- 
tendrait d'elle,  tsotes  fou  qu'elle  ne  serait  pas  en- 
dommagée par  le  gibier. 

Art.  4.  Autre  représentation,  toujours  s\ir  rame- 
lioraliou  de  la  rnlture,  envers  les  Irrrrscl  biens  de 
mainmorte,  où  l'on  vient  de  passer  un  6aii  avf' 
Pabbe'  ou  commandeur.  Qu'il  vieoneftmoilrir  après 
peu  de  iottisaaoce,  Taiibé  ou  commandeur,  qui 
Tient  d*eire  nommé  à  cette  rommanderie  ou  ab- 
baye, a  sa  créature  [loiir  avt>ir  un  put-de-vin,  ob- 
jet qui  empêche  laiiii'liuralion  des  terres,  vole 
peu  d'assuraiic*',  ce  qui  ruine  des  rerniiors. 

Art.  5.  Autre  repri  sentalion  relative  aux  iHmes 
çttt  «oui  trh^nnsidérahlex.  On  les  suppose  telles 
qn'il  T  en  a  qui  se  prélèvent  à  la  douzième  gerbe  ; 
cela  Mil  vingt-cinq  pour  lediineur.et  celaôle  l'en- 
gFOiS  de  la  terre. 

Le  champart  est  ce  qui  décourage  le  cultiva- 
teur; il  faut  qu'il  donne  la  douzième  partie  de 
sa  récolte,  il  est  obli^'é  d'aller  cbercber  celui  qui  1 
perçoil  oedit  champart  ;  après  avoir  compté  ce  nui  | 
lui  revient,  qui  e.st  la  douzième  partie,  il  faut  lui 
conduire  à  sa  ^'ran?e  :  durant  ce  temps-la,  s'il  sur- 
vient (lu  mauvais  temps,  le  Bien  est  saavé  et  le 
nôtre  est  en  danger. 

An.  6.  Ohseri  iiiiohs  il  ce  sujet.  Ne  connaissant 
point  l'origine  de  ce  droit  de  champart,  les  sup- 
pliants supplient  très-liuniblement  M.  le  pr<^- 
v.M  de  jeter  sur  ceci  un  œil  favorable  pour 
que  nous  puissions  voir  le  titre  originaire;  les 
suppliants  proposent  que,  s'il  est  de  droit,  l'on 
règle  le  payement  à  prix  d'argent,  vu  qu'en 
payant  en  nature  cela  dte  Pengrals  et  n'est  pas 
po.-'.^ible  d'en  bonifier  le  terrain.  Fautdonclou- 
juurs  travailler  et  perdre  .son  temps? 

Art.  7.  Autre  /)ro/jo.si/io;i.  Que  la  perception  des 
aides  sur  le  viu  devient  très-onéreuse  au  vigoe- 
100,  en  payant  depuis  5  à  6  livres  de  droits  par 

8iéce,  proporlionnellement  au  prix  de  la  vente, 
n  accorde  h  chaque  vigneron  quatre  pièces  île 
vin  pour  sa  hoi-son;  s'il  en  boit  davantage,  il 
paye;  s'il  en  donne  une  pièce  à  son  frère,  il 
faut  qu'il  pave;  s'il  a  deux  caves  et  qu'il  soit  né- 
cessaire qu'if  Iraosporte  du  vin  d'une  cave  à  l'au- 
tre, il  faut  encore  qu'il  paye:  on  le  reporterait 
ou  revendrait  cent  fois,  cent  fois  on  payerait,  de 
manière  que  le  vin  n'a  de  franchise  qu'après  qu'il 
est  bu. 

Art.  8.  .Nous  parlerions  de  la  gabelle  si  nous 
n'^ons  assurés  que  plusieurs  ont  traité  ce  sujet . 
il  paraîtrait  Inea  plus  simple  de  percevoir  on  diOU 


sur  les  salines,  à  la  ilTraison,  et  que  oéla  fMM 

une  branche  de  coinmerc»'- 

Art.  '.).  Le  |)éa:>e  est  ce  qu'il  v  a  dcgénantdans 
le  co:!iiiierce.  L'origine  de  ce  droit  était  des  em- 
prunts que  1  Ktat  a  faits  pour  la  construction  des 
ponis  et  chaussées.  Les  prêteurs  ont  oldenu  ce 
droit,  qui  fai-aitdans  ce  temps-lft  le  triple  intérêt 
de  leur  argent  et  nui  depuis  ce  temps  s'est  aocitt 
des  trois  quarts.  Il  e>t  possihle  qu'ils  aient  Bù. 
trois  ans  perçu  la  sonuii*  iju'ils  oui  prêtée. 

Art.  10.  Les  banalités  sont  de  «'raude  impor- 
tance et  empêchent  la  liberté  publique  de  tous 
les  citosena;  n^nra-t-on  pas  d'aotres  recoon? 

Art.  fl.  Autres  observations  concemanttoeaTO- 
nues  dans  les  terres  labourables  plantées  en  or^ 
mes.  peupliers  ei  autres  arbres  qui  mangent  2 
perches  de  chaque  côté  d'elles;  comme  une  quan- 
tité de  remises  dans  nos  plaines  qui  maiiueat  le 
terrain,  et  des  refuges  à  toute  espèce  de  gibier 
qui  consomment  nos  grains. 

Art.  1?.  Autre  nhsiroalion.  Quc  la  totalité  des 
deniers  royaux  soit  prélevée  par  les  collecteurs 
nommés  ù  cet  efH'l,  sans  qu'il  y  ail  de  division 
de  receveurs,  comme  ceux  du  vingtième,  o£i  les 
répartitions  sont  très-mal  faites  et  se  perçoiveat 
(le  même.  Il  entrera  de  plus  au  Trésor  le  prix. en 
gratification  des  receveurs.  Que  les  municipantés 
se  feraient  un  devoir  de  donner  une  lidèle  con- 
naissance au  commissaire  iionimé  pour  toute  ré- 
partitiuii,  alin  qu'elle  soit  plus  léaaie. 

Art.  13.  Les  milices,  que  l'on  fait  tirer  tous  les 
ans  dans  les  provinces,  deviennent  traa-OMreaiet 
aux  garçons,  qui  font  entre  eux  une  bourse,  daiM 
l.iquelle'chacun  s'efforce  de  mettre  depuis  6  li- 
vres jusqu'à  36,  pour  ceux  d'entre  eux  qui  su- 
bissent le  sort.  Ils  perdent  en  outre  deux  ou  trois 
jours  de  travail.  Je  suppose  que  chaque  garçon, 
depuis  l'âge  de  dix-huit  jusqu'à  celui  de  qua- 
rante ans,  donne  chacun  3  livres  par  an,  cela  ferait 
u[u  bourse  sufHsaate  pocir  avoir  des  aoldatade 

bonne  volonté. 

Art.  l  i.  Autre  observation.  Que  le  cultivateur 
se  plaint  très-fort  de  ne  pouvoir  ôter  les  mau- 
vaises herbes  dans  ses  grains,  ni  faneher  les  lu- 
zernes et  autres  foins  dans  la  saison  convanoie. 
et  cela  rapport  aux  nids  de  perdrix,  faisane  ot 
ievreaux. 

Art.  15.  Les  habitants  observent  encore  qu  en 

général,  les  chemins  sont  mal  entretenus,  encore 
ien  qu'ils  aient  payé  jusqu'à  présent  des  sommes 
considérables  pour  les  impositions  de  la  corvée  ; 
ils  estiment  qu^l  serait  ju-^te  que  l'imposition  de 
corvée,  a  laquelle  ils  .-onl  assujettis,  restât  aux 
municipalités  des  paroisses,  qui  s'en  chargeraient 
pour  faire  faire  les  ouvrages  nécessaires  pour  le 
rétabtistsement  desdits  chemins.  . 

Art.  16.  Que  tous  les  privilèges  soient  supprimés, 
et  que  l'imposition  de  toute  contrlDOtieii  •o».*! 
partie  également  sur  tous  ceux  qoi  poesMent 
des  propriétés  ou  les  font  valoir. 

kn.  17.  Qu'à  l'avenir,  les  colombiers  soient 
tenus  clos  au  moment  des  semonces  et  récoltes, 
attendu  le  dommage  oonndérable  que  cauee  leur 
liberté. 

Fait  et  arrêté  ce  16  avril  1 189. 

Signe  Liembes  ;  Beugne  ;  Valleran  ;  Pasquier  ; 
Mondolot:  Houyeau:  Martin;  Giot;  Dumont;  Bour- 
dois;  Alex.  Gallet;  Leclerc:  Vallereau;  J.  Sanier; 
Jean  Hannelle  ;  Salart  ;  Liembert  ;  Desforges; 
llcrry;  Bourdois;  Jullemier  ;  Meroux;  Ghamblm  ; 
Rabourdin  ;  Soiieao;  Uesforges. 

Paraphé  ne  varietur,  par  nous,  Charles-Jean- 
fiaptiste  Robert  de  Courviile,  avocat  au  parle- 
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ment,  prévrtt  de  Sain t-Farppaa-Rnr-Sein*, M  désir 
du  procôs-verbal  de  ceiourd'bui  16  avril  17B9. 

Signé  BoBEBT  ce  GomviuB. 


CAHIER 

p(s  plaintes,  doléances  et  vœux  du  tiers-état  de  la 

Îaroisse  de    Sainte-Genevièvc-des-Bois  déli- 
vrés et  arrélés  en  rcMetnbUe  générale  dudit 
tiers-état,  convoauée  en  exécution  du  règlement 
de  Sa  Majesté,  au  24  janvier  dernier,  pour  la 
tenue  des  Etats  généraux  du  royaume, et  présidée 
par  maUre  Jacques-Bdné  Pichet,  procureur  fiscal 
de»  boUliages  et  ju$tices  réunis  de  Sainle-G»' 
nmttW'deS'Bois ,  le  Payrey,  Morcane,  VUnHdH 
IfOn  et  dépendances,  ertrrant  pour  l'empêche- 
Mtnt  de  maitre    Jacques-Claude  SUZANKE, 
IteutcMia  ^juge  (1). 

Foor  entrer  clans  les  vues  bienfaisantes  de  Sa 
Kaiesté,  le  tiers-clal  de  ladite  paroisse  eslimeniit 
quil  serait  avantupeux  au  liit  u  de  l'Etat  et  au 
OODbeur  des  peuples  de  simpliiier  les  lois,  ré- 
Ibrnier  les  abus  q^ui  se  sont  introdQits  dans  toutes 
les  parties  d'administration,  notamment  dans  les 
finances,  lajustioeet  le  coHunense.  et  veiller  con- 
tinuellement à  ce  qu'il  ne  tfea  introduiie  aucun 
à  l'avenir. 

En  œnséquciici;  ; 

Art.  1".  Que  lu  retour  des  Etats  généraux  soit 
fixé  tons  Isa  cinq  ans. 

Art.  2.  Que  tous  les  impôts  soient  supprimé?,  et 
qu'il  en  soit  créé  un  seul,  supporté  pioportioii- 
nellement  par  les  bieiis-fonds,  le  commerce  et 
l'industrie,  et  qu'il  n'en  soit,  à  l'avenir,  établi 
aucun  que  du  consentement  des  Etats  généraux. 

Art.  3.  Que  les  droits  d'aidea,  notamment  ceux 
«ar  les  boutai» et  les  liesUiaz  de  consommation, 
soient  supprimés  et  remplacés  par  un  droit 
unique  sur  les  boissons. 

Art.  4.  Que  les  gabelles  soient  supprimées,  et  le 
prix  du  sel  diminué,  ainsi  que  celui  du  tabac. 

Art.  5.  Qu'il  ne  soit  accordé  aucune  paMton, 
que  du  COMêntement  des  Etats  généraux  et  pour 
justes  causes,  et  que  celles  actuellement  exis- 
tantes soient  revisées  par  les  Etats  généraux, 
pour  être  conservées,  réduites  ou  supprimées. 

Art.  6.  Que  les  intendants  de  province  et  les 
élections  soient  supprimés,  et  leur  juridiction 
attribuée  aux  juges  rojaux  ordinaires. 

Art.  7.  Que  le  droit  de  rhasse  soit  restreint 
et  limité,  et  permis  aux  cultivateurs  de  prendre 
sur  leurs  héritages  le  meou  gilner,  dévastateur 
des  récoltes. 

Art.  8.  Que  les  lapins  soient  délmils  dans  tous 
les  bois  et  lasnises  quelconques. 

Art.  9.  Que  les  pigeons  soient  enfermés  dans 
les  temps  de  semaillc  et  moisson,  et  permis  dans 
ces  temps  aux  cultivateurs  de  les  prendre  sur 
leur  héritage. 

Art.  10.  Que  le  droit  de  planter  des  arbres  le 
long  des  chemins  soit  réserve  aux  propriétaires 
riverains  exclusivement. 

Art.  11.  Que  les  petits  couvents,  chapitres  et 
bénéfices  simples  inutiles  soient  supprimés,  et 
leurs  biens  employés  à  l'augmentation  du  revenu 
des  curés  et  vicaires  et  des  fabriques  pauvres,  à 
rétablissement  des  jqaltres  et  maîtresses  d'école, 
au  SuppKmem  des  fonds  di*  charité  dans  les  pa- 
roisses, et  de  lits  dans  les  H(McIs-I)icu.  pour  pou- 
voir y  recevoir  tous  les  pauvres  malades  indis- 
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tinctement,  et  à  l'établissement  d'hôpitaux,  d.ms 
les  villes,  pour  les  pauvres  orphelins,  vieillards 
et  infirmes,  pour  empêcher  la  mendicité  et  opérer 
l'inutilité  et  la  suppression  des  dépôts. 

Art.  12.  Qu'il SOiipowu  à  l'administration  des 
justices  de  campagnes,  de  manière  à  opérer  la 
simplicité  des  procédures,  la  célérité  de  1  instruc- 
tion et  des  jugements,  et  la  diminution  de?  frais. 

Art.  13.  (Juc  les  jurés-priseurs,  et  les  1  (li'tuers 
pour  livre  soient  supprimés, cotnine  ouén-ux  au 
peuple,  notamment  aux  veuves  et  aux  orphelins 
et  contraires  à  la  liberté  du  choix. 

Art.  11.  Que  les  abus,  qui  se  sont  introduits 
dans  la  rénovation  des  papiers  terriers  soient 
rcpriuiL-s  el  les  droits  diminués,  le  terme  de 
chaque  rénovation  trés-éloigné,  sauf  aux  sei- 
gneurs à  faire  connaître  les  redevances  sujettes  à 
prescription,  lorsqu'il  serait  nécessaire,  pour 
l 'empêcher  senleniént. 

Art.  15.  Que  tes  droits  de  contrôle  soient  sup- 
primés, surtout  dans  les  actes  de  famille,  et  dé- 
I  iiar^zés  des  extensions  que  les  comoiis  leur 
donnent. 

Art.  16.  Que  le  centième  denier  ne  soit  pas 
exigible,  pour  les  donations  ou  démissions  de 
propriétés  en  faveur  des  enfants,  en  cas  de  suc- 
cessions rollatt'rnies,  ni  pour  soulte,  et  quIlUO 
soit  en  aucun  cas  perçu  ne  double  droit. 

Art.  17.  Qu'il  n  y  ait  plus  de  milice,  sauf  à  y 

Sourvoir  par  des  engagements  volontaires  aux 
épens  des  paroisses. 

Art.  18.  Qu'il  n'y  ait  plus  do  corvée  en  nature. 
Art.  19.  Que  les  réparations  et  recrnistmctions 
des  églises  paroissiales  et  presby li  res  [ic  soicit 

filus  h  la  charge  des  habitants  et  propriétaires  de 
oods.  mais  prises  sur  les  Uens  des  ecclésias- 
tiques, A  l'exception  de  ceux  des  hôpitaux  et 
autres  établissements  de  charité. 

Art.  20.  Que  le  produit  des  récoltes  el  la  con- 
sommation des  blés  soient  vériliés  tous  les  ans. 

Art.  21.  Qu'il  soil  élahli  des  magasins  dans  1m 
provinces,  pour  prévenir  la  disette. 

Art.  22.  Que  I  cxportation  des  blés  hors  dn 
royaume  n'y  soit  plus  permise,  sinon  en  cas  de 
superflu  bien  constaté,  et  jusqu'à  concurrence  de 
ce  superllu  seulement.  Qu  il  ne  soit  [dus  permis 
de  vendre  le  blé  dans  les  fermes,  mais  les  cultiva- 
teurs obligés  de  le  porter  et  exposer  aux  marchés, 
et  que  les  monopoles  soient  sévèrement  punis. 

Art.  23.  Il  serait  convenable  de  fiiire  des  élèves 
de  pénisses  ft  do  porcs,  pour  la  multiplioatitîu 
des  bestiaux  et  la  diminution  du  prix  de  la  viande. 

Art.  24.  Qu'il  st^rait  très-essentiel,  pour  les  cul- 
tivateurs, qu'il  soit  ordonné  aux  Messieurs  des 
ponts  et  chaus.sées  de  faire  curer  les  fossés  des 
deux  ofttés  de  la  route  dudit  territoire  de  Sainte- 
Geneviève,  afin  que  les  autres  fossés  des  terres 
de  la  plaine  puissent  avoir  leur  écoulement, 
ils  se  trouvent  noyés  par  faute  du  curement 
de  ces  fossés. 

Qu'il  y  a  aussi  des  peupliers  plantés  le  long  de 
ces  routes,  qui  endomniagi>nt  beaucoup  les  terres 
par  leur-5  chevelus  ;  que  ces  arbres  poussent  entre 
deux  terres  et  qu'ils  s'étendent  au  moins  iî 
30  pieds  au  loin,  ce  qui  ahime  lo  t  '  i-aiiis. 

Que  l'on  a  fait  des  grands  cIhhuiiis  el  pris  des 
terres  dont  lo  prix  n'a  pas  été  remboursé. 

Demandent  aussi,  lesdits  habitants,  qu'il  fenit 
nécessaire  de  les  faire  rentrer  dans  les  anciens 
usages,  qu'ils  avaient  ci-  devant,  d'aller  faire  paître 
leurs  be>tiaux  dans  la  forêt  de  Sequigny,  d  aller 
couper  l'herbe  et  le  lx)is  mort,  comme  "on  a  été 
de  tout  temps,  ce  qui  a  été  défendu  depuis  en- 
I  viron  dix^lnilt  à  vingt  ans. 
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Fa  qu'il  serait  mf'tne  du  bien  public  que  les 
pigeons  de  volitVc  «oioni  cntioreint'iil  détruits,  à 
cause  de  leur  ^'randr  de^lruction  ; 

Bt  qae  les  sacrements  et  cërémoDies  de  l'Eglise 
le  tlKsenl  gratuitement. 

Signé  Ji-an-Bapiisie  Danne;  Dnvnl  ;  Jarqiu'S 
BoolTraux;  Acorgc;  Mary;  Pierre  Dan  ne  ;  l'r.ui- 
çois  Bouvard  ;  l)<'nis  Dauiiey  ;  Morleau,  criîtHer  ; 
rrancpis  Gigoast  ;  Pierre  Baudouin;  Guufiier', 
darder  ;  Picnel  ;  Delabarre,  grefBer^commis. 


CAHIER 

Dutfhintes  et  fioléances  des  communes  de  Saint" 
Germain  et  ée  Monang-emr'Seim  (1). 

Supplient  huinlileroent,  les  habitants  de  la  pa- 
roiaie  de  Morsaug,  Sa  Mueslé,  de  vouloir  bien 
[Moindre  en  coasideratioo.  dam  les  procbains  Etats 

généraux,  riiiirniTisité  dus  impôts  dont  le  peuple 
estéorasé.  lin  cuuscinicncc,  de  iiiodorur  tant  qu'il 
R'ra  pussiblf  tous  les  droits  d'aiiles  qui  sont 
|>er£US  de  ceat  uian  itères  didërentes.  et  dans  tous 
M  eas  de  les  réduire  en  uu  seul  droit,  alln  que 
dHK|Qe  dtoyeii  fût  dans  le  cas  de  pouvoir  au 
moins  le  connaître,  car,  béhwl  combien  de  procès 
6t  d*ainendes  que  l'on  noiu  £ùt  payer  pour  des 
fraudfs  supposées  ! 

Que  la  taille  et  les  vingtii^mes,  tant  qu'ils  au- 
roQi  cours  et  que  la  nation  ne  sera  pas  ou  état 
de  leti  supprimer  tout  4  tait,  nient  rôdaits  à  une 
même  dénumination. 

Que  tous  privilèges  quelconqui  ;^.  en  requi  con- 
cerne les  charges  de  l  Etal,  soient  et  demeurent 
abolis,  n'étant  pas  juste  de  leâ  entretenir  aux  dé- 
pens de  l'indigence. 

Que  les  caoïlaineries  qui  oe  sont  pas  £réqnen- 
lées  annuetlemem  et  cootinitenenient  par  8e 

Majesté  soient  sui  primées,  ainsi  que  les  oriices  y 
attachés,  comme  étant  le  tléan  de  l'a^'rieijltnre', 
la  ruine  de  nos  bois  et  de  nos  \  i^nes.  Car  eniin, 
ne  sommes-nous  pas  bumilié.Hjusqu'ùéU'e  obligés 
«le  porter  plus  de  respect  au  gibier  des  ca^itai- 
nenes  qu'au  seigneur  de  notre  paroissie? 

Pourra-t-on  croire  que  nous  perdons  quelque- 
foii  une  partie  de  nos  foi;ispour  ne  |ias  d  'ranfTer 
des  perdrix  qu'on  veut  élever  pour  nuire  ruine, 
et  qut;  nous  sommes  obli{.'é3  de  planter  nous- 
mêmes  des  épines  dans  nos  champs  pour  empê- 
cher qu'on  ne  les  détruise? 

(Ju'il  n'y  ait  plus  désormais  que  deux  degrés 
de  juridiction  dans  les  affaires;  eu  conséquence, 
qu'il  plaise  à  Sa  M^iesté  de  supprimer  les  justices 
seigoeuriaies. 

ne  rattamais  acooidé  MKone  lettre  d'état 
ou  turaéanoe  a  qui  que  ee  sidt,  pour  empêcher 
les  poursuites  d'un  créancier  envers  son  débiteur, 
étant  plus  juste  qu'il  apprenne  aux  dépens  de  sa 
fortune  à  mieux  gouverner  ses  affaires  que  de  se 
voir  en  r  ic  i  li  r  a  u  X  dépens  de  ceux  qu'il  aura  ruinés 
par  sa  banqueroute. 

Qu'il  plaise  aux  Etats  généraux  de  prendre  en 
considération  qu'il  se  pratique  des  abus  consi- 
dérables dans  u\  qu'on  appelle  eaweet  foréta; 
nous  les  prions  tTaviser  aux  moyeus  les  pius 
eflicaces  pour  les  détruire. 

Que  le  commerce  soit  entièranent  dans 
l'intérieur  de  la  France,  et  pour  ce,  que  les  bor- 
liires  pour  la  perception  des  droiM  d^trêes, 


(1)  Noos  paUioDS  e»  eslMsrd'»|fiêf  on  maDinerU  dm 
Anhivu  4»  PBmpire. 


sorties .  traites  et  auh*es,  soient  reculées  awt 

frontières  du  royaume. 

Une  le  sort  des  curés  dont  le  bénéfice  est  trop 
modique,  tel  que  celui  de  notre  paroisse,  soit 
amélioré  et  qu'on  les  mette  dans  le  cas  de  pou- 
voir vivre  honiif^tement  et  soulnaer  les  pauvres. 

Uu'il  soit  permis  à  chaque  j)aroisse  de  se  faire 
borner  contradictoirement  avec  s^'s  voisin-,  p  ^ur 
éviter  toutes  contestations  et  doubles  emplois 
dans  les  rfties. 

Que  nous  puissions  jouir  librement  de  notre 
commune,  et  que  les  étrangers  ne  puissent  v  être 
reçns  il  y  faire  pflturer  leurs  troupeaux  au  détri- 
ment des  nôtres. 

Il  est  aussi  de  l'intérêt  général  des  cultivateurs 
que  les  pigeons  soient  enierroés  dans  des  colom- 
biers au  moins  pendant  le  temps  des  semences 
et  des  ré  -olte-;,  et  (pie  si  le  droit  des  colombiers 
etail  résiTve  aux  >ei;{neur8  de  paroisse,  ce  soit  à 
eux  seul-  qu  il  -oit  réservé. 
Tait  et  arrêté  à. Morsim^'-sur-Seine,  le  16  avril  1789. 
Sitiné  Âs.sassin;  Fauzc  père;  Delachaussée; 
Martin;  Louis  Gauthier;  Dru;  Micbel  Gauthier; 
Audinot  ;  Fauze  iils  \  ServtntlMr. 

A«  vuratHir.  fi*"-'^- 


CABIBR 

De  Ut  poroisM  de  Saint-Germeikk'Deeimte  (!}. 

Art  1".  Le  territoire  de  relie  paroisse  et  pa- 
roisses voisines  est  rempli  de  lièvres,  perdi  ix  et 
lapins  ;  demande  la  réforme  des  cha'^ses  en  tota- 
lité, vu  que  la  ri'Cidte  de  1788  a  été  entièrement 
déiruite  par  ces  animaux,  ce  qui  occasionne  le 
pain  à  2  sous  par  livre  d  augmentation. 

Art.  'i.  Demande  que  lUmpôt  territorial  ait  liea 
et  que  les  (erres  ecclésiastiques  cf  prés,  clOB  et 
parcs  des  seigneurs,  payent  par  égale  proportion, 
demaniùre  que  la  lem' "ne  paye  qu'un  droit.  Plus, 
la  réforme  des  fermiers  généraux,  et  que  chaque 
svndic  de  paroisfte  verse  tous  les  mois  an  tr^r 
rovnl  la  recette  sans  impôt. 

Art.  i.  Demande  lu  réforme  des  justices  des 
seigneurs,  etnu'il  n'y  ail  qu'une  seule  justice  par 
chaque  subdélégalion,  qui  est  la  ville  de  Lagny, 
consistant  en  quarante-six  paroisses,  une  élec- 
tion, quatre  conseillers,  un  président  etiii«*s  en 
dernier  nsswt  jusqu'à  la  somme  de  2,000  livres, 
ronsulairemenl  sans  appel. 

Art.  1.  Demande  que  les  mesures  à  grains 
comme  l»lé,  seigle,  orge,  avoine,  pois  veris,  len- 
tilles et  fèves,  soient  la  même  mesure  que  celle 
de  Paris,  dans  tout  le  royaume,  ainsi  que  la  me- 
sure du  vin,  même  mesure  que  celle  de  Paris.  . 

Art.  5.  Demande  que  les  dîmes  appartiennent 
au  Roi,  et  qu'elles  se  payent  par  égale  portion, 
suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  Roi  ou 
ses  n'présentants. 

Art.  6.  Demande  que  les  curés  de  paroisse  soient 
en  portion  congrue  à  la  somme  d(>  l.'iOO  livres, 
(lu'aurun  curé  ne  puisse  faire  valoir  les  terres, 
pré<,  vignes  et  dlm"s  He  leur  paroisse,  même  de 
prendre  des  baux  de  diine-  et  terres  ;i  loyer. 

An.  7.  Demande  que  le  Moi  fasse  apporter  tous 
les  titres  de  propriétés  aux  moines  sans  nombre. 
ecclésiastiqoe.s  et  autres,  et  toute  aoi]uisition  qui 
sera  an  centième  denier,  d'en  faire  droit,  de 
rendre  h  la  veuve  et  a  l'orphelin  leur  bien,  et  le 
surplus  appartiendra  au  duinuinc  du  Uoi. 


(I)  Nou<i  publions  ce  cahier  d'aprit  va  maiiascrit  dw 
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Art.  8.  Demande  enfin,  ladite  paroiffie,  que  !<es 

représentations  soient  miMs  a  jour  entre  les 
main^  des  ministres  du  Roi,  pour  statuer  ce  qu'il 
appartiendra. 

Prion?  TRlre  suprême  que  œ  soit  pour  la  COD- 
aervation  drs  jour^  du  Roi  et  de  la  famille  royale, 
la  paix  et  la  trauquillii)^  du  royanme. 

Signé  A.  Poflier;  Papnon,  fermier  et  syndic, 
seul  de  rptte  r;iroi=si'  i\v  Saint-Gwmaia-Desiione, 
prèa  Torey  et  Laguy  eu  Brie. 


GAHlliR 

Contenant  les  vomxArf  et  tnttrueiion»  de»  MitanU 

de  la  ville  an  Saint-Germain  en  Ijiije,  formant 
le  tiers  état  de  la  mewe  ville,  à  leurs  de  put  en  '• 
lajyrêvôié  tl  vicomte  de  Paris,  jinur  juirmur  h 
la  rédaction  du  cahier  de  plaintes  et  doléances 
et  à  NteeUon  ée$  déjmiéê  emm  Staie  giné' 
ram  il). 

OBJETS  GÉNÉRAUX. 

Art.  1*'.  Le  tters«élat  désire  que  la  plus  grande 
union  n'  gne  dans  lea  trois  ordres  et  que  l*on  vote 
aui  litats  géDéraux  par  tête  et  nou  par  oi-dre. 

Art.  2.  Que  le  vœu  pi^néral  ae  la  nation  soit 
suivi  >ur  tous  les  objets  qui  iotéressent  le  bien 
publie  i  l  parlicuiii'reincnt  : 

1"  L'('i;ii»li-!!L'ment  d'une  loi  constitutionnelle. 

2°  La  consolidation  de  la  dette  de  l'Etat. 

3*  Le  retour  périodique  et  triennal  des  Btats 
généraux. 

4*  La  liberté  iii(livii!iiolli\  et  par  coiiséiiLit'dt  l'a- 
bolition de?  b  llirs  lie  i-aehet. 

5"  La  réforuif  des  co-lcs  civil  et  criininel. 

6"  La  suppression  do  la  meiidiciié. 

7«  Les  moyens  d'empéciier  la  cbertâ  des  grains 
et  la  punition  exemplaire  des  monopoleurs. 

H"  LV'ta!)!i-scmeiit  des  maisons  d'instruction 
pour  la  jeunesse,  la  cliirurjîie  et  les  accouche- 
ments. 

Le  hon  ordre  dans  les  hôpitaux  et  les  secours 
ni'cessuires  pour  les  eiifauts  trouvés,  èla  décharge 
de  la  maison  de  Paris. 

lO"  La  protection  de  ragricullure  et  du  com- 
mei  ce  1 1  la  Taculié  de  tirer  des  lettres  de  change 
de  toutes  les  villes  iudistioclement,  et  sans  qu'on 
soit  tenu  d'avoir  des  domiciles  dans  les  autres 
villes. 

11*  L'aliénation  des  domaines  du  Rot. 

12»  La  suppression  des  droits  de  conlrrtle.  cen- 
tième denier  et  aulre.s  de  cette  nature,  ou  au 
nioiiis  leur  tixatioo  certaine,  ioTariabteet  moins 

onéreuse. 

13*  La  suppression  des  aides  et  gabelles. 

l4o  La  contribution  aux  Charges  publiques  sup- 
portée également  par  les  trois  ordres  et  dans  la 
même  forme. 

là»  La  suppression  do  tous  les  privilèges  exclu- 
sifs. 

15°  Celle  de  la  marque  descuirset  autres  droits 
de  la  régie. 

17*  Qu'à  l'égard  de  la  suppression  des  capitjii- 
neries  et  des  maîtrises,  demandée  dans  nombre 
de  cahiers,  le  tiers-état  de  Saiot^ermaiu s'en  rap- 
porte aux  boutés  du  Roi. 

OBJETS  LOCAUX. 

Art.  3.  Que  la  municipalité  de  hi  ville  soit  à 

l'instar  des  muDii-iiuiMti's  qui  -iTout  iMablies  dans 

(I)  Nous  publious  ce  cahier  d'après  an  BMuraserildes 
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d'autres  villes  du  royaume  et  notamment  dans 

celle  de  Versailles  ;  que  les  officiers  en  soient 
électifs  et  choisis  parliculièremeot  daus  les  ori- 
ginaires et  dans  les  domicilié»  depuis  dix  ans,  y 
posst'dant  des  biens-fonds. 

Art.  4.  Que  les  habitants  soient  aftancbis  de  U 
somme  de  6,9ô0  livres,  imposée  sur  eux  aoQueU 
lement  ponr  le  supplément  de  solde  accordé  à  la 
compagnie  des  bas  officiers  invalides  établis  daus 
la  ville  et  pour  le  loytT  do  leur  caserne,  et  que 
si  celte  somme  est  al)?Ltluuient  néeessaire  pour  le 
soutien  de  cette  compagnie,  qui  d'ailleurs  est  éta- 
blie pour  la  garde  des  châteaux,  qu'elle  soit  payée 

Iiar  le  domaine  comme  cela  se  pratique  à  Versail- 
esetàMarly,  les  sujets  lidèle?  ne  devant  pas  être 
traités  diffiTemineni  les  uns  que  le.s  autres. 

Art.  ô.  (Jn'il  ne  soit  établi  dans  la  ville,  pergu 
ni  reçu  aucun  impdt,  aucun  droit  quelconque  et 
sous  quelque  dénomination  quece  soit,  sans  èire 
ordonné  par  une  loi  nationale. 

.\rt  ().  On'i'  soit  pourvu  par  le  Roi  et  les  Etats 
généraux,  avec  des  assigiuits  sur  les  écouiiiiiats 
ou  ailleurs,  sommes  lU'cessaires  pour  achever 
la  construction  commencée,  de  Tordre  et  aux  dé- 
pens du  Roi,  seigneur  et  propriétaire,  et  en  vertu 
d'arrêt  de  son  conseil,  rendu  de  son  propre  mou- 
vement au  mois  de  juillet  1765,  de  IVglise  royale  ■ 
et  paroissiale  de  la  ville ,  qui  n'a  que  cette  pa- 
roisse, dont  le  bûtiment  est  à  moitié  abattu,  et 
qui  ne  saurait  se  passer  de  temple. 

Art.  7.  Qu'à  l'avenir  et  toujours  les  administra- 
teurs do  ta  maison  appelée  l'Hépit  il  ne  pourront 
admettre  dans  cette  maison,  et  suivant  son  insii- 
tion.  que  de  vniis  pauvres,  et  par  préférence  les 
orifiiuaires  lie  la  ville. 

Art.  8.  Que  l'administration  de  l'iiôpilal  de 
charité  établi  à  Saint-Germain  en  Laye, etoù  sont 
re(uâ  les  malades,  régie  jusqu'à  présent  par  M.  le 
curé,  soit  à  l'avenir  régit;-  par  ledit  sieur  furé  et 
par  la  niéme  administration  que  celle  de  I*bOpitaI 
dont  ledit  sieur  curé  est  membre. 

Art.  '.).  (jiu'  lu  prc'vôté  royale  soit  éri;:ée  eu  bail- 
liatfe  avec  un  arrondissemêul  facile  à  lui  donner, 
I  r eciiun  presque  arrêtée,  le  travail  étant  tout  fait 
dans  les  bureaux  de  monseigneur  le  garde  des 
sceaux;  et  que  tous  les  jugements  qui  seront 
rendus  Ii'  soient  par  un  nombre  suffisant  déjuges, 

aui  dans  tous  les  cas  sera  au  moins  de  quatre  et 
ont  les  appela  relèveroni  nuemeot  au  parle- 
ment. 

Art.  10.  Que  le  privilège  exclusif  de  voitures  de 

Saiiit-Oermuiii  -oii  supprimé. 

Art.  ll.ijiie  la  liberté  de  voyager  partout  où 
l'on  voudra  et  comme  l'un  vouiira  soit  ai-cordi'e. 

Art.  12.  Qu'il  soit  établi  un  collège  à  Saiat-Ger- 
maiii. 

Art  13.  Que,  pour  prévenir  la  calamité  publi- 
que, et  singulièrement  ft  Saint-Germain,  A  soît 

lait  chaque  antu'i' nu  inventaire  des  graiUS  re- 
cueillis, et  veille  a  ce  qu'ils  deviendront. 

Art.  1  i.  Que  les  memi»res  de  la  municipalité  h 
établir  et  dont  il  est  question  en  l'article  3,  ayant 
droit  et  pouvoir,  aussitôt  leur  établissement^  de 
demander  compte  aux  administrateurs  anciens 
des  affaires  cl  nîvenus  de  la  ville  et  de  toute  ges- 
tion, notamment  des  fontaines.  adininislralio:i  et 
recelte,  même  de  débattre,  clore  et  arrêter  défini- 
tivement lesdils  comptes;  et  que,  dans  le  cas  où, 
après  Tespace  d'une  année  ^  compter  do  ccyour- 
d^hni,  ladite  municipalité  ne  serait  pas  étahlie, 
1  li'sdits  comptes  soient  n'iiilu-:  à  six  commissaires 
choisis  et  dèpulé>à  la  pluralité  des  suffrages  dans 
une  assemblée  générale  des  balutants  de  la  ville 
et  qui  seront  propiiêtaires  de  maison  seulement. 
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Art.  15.  Que  le  sieur  tiourdin,  dépntéde  la  mai- 
son de.<  orfèvres  de  la  ville  tli  Saiiil-Germain,  en 
vertu  deâ  pouvoirs  à  lui  dunncs,  déclurc  que  le 
corps  des  orUvres  de  Saint-Germain,  se  confor- 
mera aux  demandes  raite.<  par  le  corps  des  orfé- 
très  de  Paris  aux  Etals  généraux. 

Art.  l'>  et  dernier.  Finalement,  que  la  liberté 
de?  indiviilur!  dépul^'S  aux  Etals  ^'énéraiix  xoit  ar- 
rêtée, lesquels  députés  ne  seront  soumis  pendant 
les^  fiUts  (|u'à  la  police  desdits  Btals,  sans 
poatoir  en  façon  quelconque  éire  poursuiTis  d- 
Tili  m.-nt  pi  Tiihitit  la  durée  desdils  Etats. 

Fajti  i  arn  ti'  ni  l'assemblée  des  commissaires 
déput'S  <lu  tiers-étal,  t nue  à  l'hôtel  de  ville  de 
Saiot-Germain  en  l<aye,  le  jeudi  16  avril  178U. 

Le  sieur  Bonef,  l'iin  des  commissaires,  a  dé- 
clart  ne  pouvoir  signer,  à  cause  d'un  tremble- 
nxMit  dans  la  main. 

Siqnp  nnuiiier,  procureur  du  Hoi  et  député  de 
la  maîtrise  partirulii'n;  des  eaux  et  fArétd;  Cou- 
sin, prévôt  de  Saint-derniain  cl  prorureurdu  Uoi; 
Antoine,  écuyer,  dépuié  df  la  capitainerie  ;  Sche- 
ver,  maître  en  chirurgie,  députe  de  son  corps  , 
Gourdin,  parde  et  député  du  corne  de  l'orfèvre- 
rie ,  Desiiieuniers,  commissaire,  (lépulô;  Ghasse- 
peyre,  commissaire,  dépulé;  Jaullain,  doyen  des 
procureurs,  dépulé;  Lefévre,  commissaire,  dé- 
puté; Lebert,  procureur  et  rommissaire,  d<''puié  ; 
Nanc^in,  avocat  et  commissaire,  dépulé  ;  Uan, 
procureur  et  commissaire,  dépoté;  Letuillier,  pro- 
cureur du  Roi  de  la  prévôté,  commissaire,  dé- 
puté ;  Ikxzite.  écnyi  r.  valet  de  chambre  du  Kii, 
commissaire,  député;  Mélaycr.  député  Hiceon, 
épicier,  commissaire,  député  :  Mercii-r.  premier 
échevin  ;  CastiueaUji  deuxième  éclievin  ;  Auberl 
de  Blaoïmont,  troniéme  écbcvin  :  Uambaudiére, 
avocat,  prévôt  d*Aodre87  et  trésorier  -,  Soulaigne, 
maire. 

Ferrant  frère,  greffier  de  la  ville. 


CAHIER 

Dm  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  pa- 
roi»$e  de  Sdini-Ccrmain  le-Vitux-CorbeUf  pour 
itn  rmii  à  MM.  iasQ»  «t  Gaudrille.  m  dépu- 
ié$,  pour  VanmkUt  des  Etals  générmtx  du 
rmauM",  qui  doit  $$  tenir  à  Y€nailtn  le 
21  avril  1789  (1). 

Les  habitants  de  la  paroiss;;  de  Saint-Germain- 
le-Vieux-Corbeil  n'ont  rien  j)lns  à  ea'ur  que  de 
concourir  de  tout  leur  pouvoir  aux  vues  sages  du 
bon  et  bienfaisant  monarriue  qui  gouverne  la 
France,  par  lui  et  ses  ancêtres,  depuis  tant  de 
siècles.  Mais  ils  désirent  qu'il  soit  repré.<umié  au 
Bot  et  à  [  assemblée  des  Etals  généraux  les  vrais 
motifs  de  plaintes  dont  ils  se  croient  fondés  à 
demander  la  réforme. 

La  paroisse  de  Saint-Germain-le->Vieux-Gorbeil, 
p1a3  ancienne  même  que  Gorbeil,  est  située  en- 
tre la  forêt  de  Senart  et  la  forêt  de  Rougeaux.  et 
n'est  plus  composée  que  de  cinquante  ou  soixante 
feux  qui  rormeut  quatre  villa;.'es.  sans  compter 
le  faubourg  Saint-Jacques  de  Gorbeil  qui  en  dé- 
pend à  titre  d'annexé. 

Le  territoire  de  Saint  Germain  est  composé  de 
11  à  1,200  arpents,  tant  terres  labourables  que 
prés,  vignes,  pan  s  et  enclos,  qui  malheureuse- 
ment se  trouvent  dans  l'euclos  de  la  capitainerie 
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de  Senart,  érigée  en  faveur  de  Monsit  ur,  frère 
du  Hoi.  à  cause  de  son  ihiché  de  Brunoy,  en  1776; 
ce  qui  fait  un  tort  considérable  à  cette"  iiaroisse, 
dont  le  produit  diminue  journelkinent  par  I  im- 
mensité du  gibier  qui  y  régne  et  dévore  leurs 
récoltes  de  toute  espèce',  dès  qu'elles  sortent  de 
terre.  Le  l  iisan  et  la  perdrix  ntugc  mangent  le 
Cd  ur  des  gniins,  le  lièvre  achève  de  manger  ce 
qui  leur  a  ei  happé,  au  point  que  présentement 
les  blés  ne  paraissent  pas  encore,  quoiqu'ils  aient 
été  faits  par  un  temps  très-favorable. 

Les  cens,  la  biche,  le  chevreuil,  le  sanglier,  le 
faisan  et  le  lapin,  qui  se  réfugient  plus  particu- 
lièrement dans  li  s  forèi^.  détruisent  singulière- 
ment les  buis  des  propriétaires  de-dites  forêts, 
et  suri  lUt  les  vignes  qui  avoisinent  davantage 
les  forêts.  Il  est  constant  que,  dans  un  biver 
comme  celui  qui  vient  de  passer,  toutes  ces  aoc^ 
tes  de  gibier  détruisent  plus  de  la  moitié  des  ré- 
coltes en  tout  genre. 

Le  Roi  ni  les  princes  du  san^'  royal  ne  chas- 
sent presque  iainais  dans  la  plaiue  de  celte  pa- 
roisse, on  tout  au  plus  une  fois  par  an  :  ce  qui 
n'arrive  pas  même  toujours,  car  il  y  a  deux  ans 
qu'ils  n'y  ont  chassé,  quoique  les  gardes  y  eo- 
tretiennênt  toujours  la  même  quantité  de  gibier 
et  en  élèvent  encore  particulièrement  dans  une 
vingtaine  de  remises  qui  ont  été  plantées  sur  les 
terrains  des  propriétaires  à  cet  effet,  lesquelles 
remises  commencent  à  devenir  présentement  le 
refuge  des  lapins  qui  aclièveront  de  détruire  ce 
qui  seni  échappé  au  laisan,  à  la  perdrix  00  au 
lièvre;  les  garda  s  mêmes  se  permetlent,  à  raison 
de  ces  élèves,  de  frayer  des  passages,  tant  de  jour 
que  de  nuit,  à  pied  et  à  cheval,  dans  les  terres 
ensemencées  dont  on  interdit  presque  l'usage 
aux  propriétaires  et  aux  fermiem,  cardés  le  mois 
de  mai,  on  les  gêne  pour  arracher  les  herbes  de- 
dans leurs  récolles;  on  les  cmpèclic  depuis  ce 
temps  de  rouler  el  h  rser  leurs  terres  el  ^'rains 
quand  ils  eu  ont  iKssoio  \  on  les  empêche  de  dé- 
pouiller leurs  prairies  artilicielles  lorsqu'elles 
sont  en  maturiti^  sous  le  prétexte  d'endommager 
11»»  nids  qui  pourraient  se  trouver  dedans.  Rtînn 
on  les  ohli:.'!'  à  ■■piiu>r  à  leurs  frais,  dans  différents 
tem|)S  de  ratuH'e.  tontes  les  terres  qu'ils  font  va- 
loir :  on  défend  même  aux  bergers  d'avoir  des 
chiens  |M)ur garder  les  troupeaux,  à  moius  qu  ils 
ne  soient  jarlés.  Bnlin  on  empêche  les  gardes- 
biches  des  alentours  de  la  forèl  d'avoir  plus  d'un 
chien  ponr  veiller  la  nuit  à  i  t  arler  le  gibier  de 
dedans  les  récollts.  Il  y  a  pliisi «  urs  exemples 

3u'on  leur  en  a  tué  un,  loi'squ'ils  en  avaient 
eux,  et  même  un  seul  lorsqu'il  s'écartait  pour 
déranger  le  sibier. 

Les  capitaineries  qni  co4tent  considérablement, 
tant  [»onr  rcntrelien  et  la  paye  des  pens  qui  y 
sont  allrahès  que  par  le  défaut  de  rei  olle  en  tout 
genre  (iiie  le  ^il  u  r  iletruit,  font  espérer  de  la 
bonté  du  Roi  et  des  prince.s  du  sang  royal,  qu'ils 
voudront  bien  les  abolir  tout  à  fait  dans  ce  can- 
ton et  rendre  à  l'agriculture  et  à  ragriculteur 
tous  les  (.roduits  (|u'il  a  le  droit  d'attendre  natu- 
relleini'iit  île  ses  piMiies  et  travaux,  et  de  suppri- 
mer à  jamais  toutes  les  lieuleoauces  et  conser- 
vaiioTis  de  cbasses  qui  no  sont  qu'au  détriment 
de  l'BtaL 

Quand  le  Roi  et  les  princes  du  sang  royal 

juj-'eritut  à  propos  de  chasser  eux-mêmes  dans 
ces  cantons,  il  n'est  personne  do  ce  pa>s  qui  ne 
.se  fasse  un  devoir  de  leur  ramasser  le  f^ihier  qui 
se  trouvera  dans  les  environs,  pour  prucui'er  de 
l'amusement. 
Les  capitaineries  ont  eacora  un  grand  inomi- 
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Ténient,  c'est  qnll  n'est  pennls  à  personne  de 

s'onclore  dans  son  propre  terrain  sans  Atm  per- 
missions particullèrt's  <>i  souvent  irùs-coùli'uses. 
Lap.iioi^se  de  Saint-Germain  a  l'exemplL'  qu'un 
particulier  ayant  acheté  un  petit  terrain  à  peu  de 
distance  du  village  pour  v  lifttir  une  chaumière 

Giur  lui  et  sa  famille,  à  od'té  de  deux  petites  iia* 
tations  qui  existent  deimis  longtemps,  n'a  pn 
en  obtenir  la  p<*rmission,  sou^  prétexte  que  cela 
servirait  de  retruite  à  des  braconniers.  Il  est 
(jour  (le  la  justice  et  de  la  bonlc  du  H  ii  de  laisser 
jouir  liliremenl  ses  sujets  de  leur?  propri(^ié?,  et 
d'en  augsnenter  même  le  nombre  en  permettaiu 
à  qui  que  ce  soit  de  s'enclore  et  de  ofttir  dans 
toutes  les  propriétés  indi::ttincteroent.  C'est  -le 
vrai  moyen  de  former  une  grande  popul  iinMi 
qui  fait ' toujours  la  force  des  Etals:  le:»  ijIus 
grandes  villci»  ont  commencé  par  rien,  et  nos 

Ïlus  vastes  campagnes  étaient  autrefois  inha- 
ftées. 

l-a  paroisse  de  Saint-Gerraain-le-Vieux-Corbeil, 
cotnine  toutes  les  autres  de  ce  canton,  a  droit 
San-!  d(mle  de  n'i  lanjer  la  bonté  du  Hoi  et  des 
Blats  généraux,  pour  obtenir  la  suppression  de 
oertaios  droits  et  impôts  pour  lesquels  on  ne 
cesse  de  veser  les  citoyens,  comme  pour  le  gros 
manquant  oo  trop  6u,  que  les  (fermiers  sAnéraux 
exigent  des  propriétaires  de  vipnes  et  des  mal- 
heureux viffiierons,  auxquels  il  n'est  fras  permis 
de  conso  niiier  au  delà  de  la  petite  quantité  qu'on 
leur  fixe,  sans  payer  des  droits  que  personne  ne 
connaît  véritablement.  Il  est  tel  propriétaire  ou 
particulier  qui,  sans  aucune  espèce  de  fraude, 
conso  lime  le  double  et  le  triple  d'un  aulre,  suivant 
ser  besoins  et  facultés,  i  t  pour  ri  la  il  faut  qu'il 
paye  des  droits  pour  ce  tpii  lui  appartient  et  sert 
a  sa  propre  subsistance  et  à  celle  di-s  malheureux 
qu'il  occupe,  quaad  son  boa  cœur  le  porte  à  les 
BoolMer. 

Bitiîn,  sur  cet  article  comme  sur  tous  b  s  droits, 
aides,  gabelles  et  le  tabac,  ciiaque  sujet  du  Hoi 
se  croit  fondé  à  demander  à  Sa  Majt'slc  et  aux 
Etats  généraux  la  suppression  de  tous  ces  droits 
eu  y  suppléant  par  une  taxe  territoriale  qui  se 
payerait  en  argent  par  tous  propriâaires  dus 
trois  ordres  sans  distinction,  a  raison  de  tant 
par  arpent,  suivant  la  nature  et  la  valeur  de  son 
terrain  ;  alors  on  laisserait  aux  propriétaires  et 
aux  cultivateurs  la  liberté  de  disposer  du  produit 
de  ses  récoltes  en  tout  genre,  sans  !*■  tenir  dans 
la  fféne  conlinnelle  dans  laquelle  il  est  assujetti 
à  tout  moment,  sous  prétexte  de  droit  que  la 
plupart  des  sujets  de  Sa  Majesté  ue  connaissent 
jamais. 

Par  la  même  raison,  on  rendrait  le  commerce 
du  sel  et  du  tabac  libre,  sans  assujettir  les  parti- 
colieiB  à  en  prendre  aux  gabelles,  souvent  loin 
de  ctaes  eux  et  lors  même  qnlls  nVn  ont  pas  be- 
soin. 

On  pense  que  ce  serait  le  moyen  de  faire  di- 
minuer cette  denrée  tio  première  néi  es-ité,  car 
elle  est  vraiment  trop  chèrepour  le  pauvre  moudc 
qui  ne  peut  s'im  paner  tout  à  lidt. 

11  serait  à  désirer  aussi  que,  pour  les  citoyens 
du  royaume,  le  Roi  et  les  Ktais  généraux  vou- 
lussent bien  réduire  à  une  .-eule  mesure  et  à 
un  seul  poids  toutes  les  dcurécs  de  grains,  de 
boissons  et  de  marcbandlses  dans  toute  l'étendue 
du  royaume. 

La  paroisse  deSaint-Gmnain,  comme  toutes  les 
autre.«,  a  lieu  de  s'attendre  que  flnri-iiavant  elle 
fera  elle-même  les  rdies  de  repartiaoti  des  im- 
positions en  tout  genre,  auxquelles  elle  coutri- 
buera  pour  le  bien  de  l'Btat,  et  que  l'on  voudra 


bien  supprimer  et  réformer  tous  les  garniHiiius 

et  autres  employés  de  celte  espèce,  qui  ne  ser- 
vent qu'à  ruiner' les  malheureux  qui  ne  sont  déjà 
(lue  trop  charj2és  par  tous  les  impôts  QU'Ott  eiige 
d'eux  de  toute  espei  e  de  mauiiTes. 

Il  n'est  point  d  habitant  dans  cette  paroisse  qui 
ne  sente  l'obi igatiou  de  concourir  avec  tons  lté 
autres  citoyens  aux  besoins  de  VBtat,  scion  ses 
facultés, dans  l'espérance  de  voir  un  jour  anéanti 
le  fardeau  dont  les  malheureux  sont  accablés 
depuis  si  longtemps  ;  il  y  a  tout  lieu  d'espérer 
que  l'ordre  du  clergé  et  dé  la  noblesse,  qui  jouis- 
eut  depuis  longtemps  de  tant  de  frauctnses  et 
de  privilèges,  vont  maintenant  s'unir  au  tiers- 
état  et  supporter  les  mêmes  charges  que  lui,  pro- 
portionnellement à  leurs  revenus. 

11  est  encore  un  objet  d'administration  très- 
vexatoire  pour  les  sujets  de  Sa  Majesté  :  ce  sont 
les  corvées.  Le  Roi  a  bien  voulu  les  abolir  en 
nature,  dans  la  plus  m'ande  partie  do  royaume, 
mais  elles  ont  été  substituées  en  argent  qui  re- 
lomtte  loujoiu  s  sur  la  classe  la  plus  inalliruicuse; 
il  Se  trouve  même  (]ue  l'argent,  qui  tient  lieu  de 
ces  corvées  et  qui  est  de.<iin6  à  1  enirelieu  et  la 
construction  des  chemins,  n'y  sert,  dans  certains 
cantons,  que  très-faiblement,  car  dans  la  seule 
paroisse  oe  Suint-Gerraain-ie-Vieux-Gorbeil,  le 
nouveau  cliemin  qui  (lart  de  Corbeil  pour  aller  à 
Lieursaint,  qui  ii  a  qu'une  lieue  de  longeur  et 
qui  est  eomuienré  de|)uis  six  ans,  n'es',  pas  en- 
core fait  au  quart,  au  lieu  qu  il  serait  tout  fait 
et  dans  un  petit  espace  de  temps  si  on  reipettail 
aux  chefs  de  paroisse  les  fonds  destinés  à  cet 
eifet,  pour  être  employés  chacun  dans  son  terri- 
toire; mais  on  s>'  i  (  nlente  d'avoir  un  seul  entre- 
preneur qui  (  ominence  des  chemins  de  tous  cô* 
tés.  et  qui  n'en  Qnit  aucun,  ce  nui  est  un  abttS 
préjudiciable  au  commerce  et  à  l'approvisionoe- 
ment  des  villes  et  viltages. 

Il  y  a  plus  :  cet  entre[ir.'neiir  jusqu'5  présent 
s'est  permis  de  fueiller  dans  [dusieuis  terrains 
eu  bon  ra[)pi)rt  les  pii'rres  qui  lui  suiit  nécessai- 
res pour  8(Mi  entreprise,  sans  faire  aucun  arran- 
gement avec  les  propriétaires  ou  fermiers  de  ces 
terrains  pour  les  indemnités  qui  leur  sont  dues, 
car,  après  l'exlraclion  des  pierres  faite  et  enfe* 
vées.  le  terrain  devient  incultivable  sans  des  dé- 
jieiises  énormes  qu'il  est  bien  iusio  que  l'entre- 
preneur paye,  puisqu'il  a  seul  Je  béneOce  de  ses 
entreprises. 

Ces  mêmes  entrepreneurs  font  aussi  passer 

leurs  voitures  indi.slinctement  sur  toutes  sortes 
d  héritages,  même  dans  des  vignes,  sans  aucune 
espèce  d'arrangement  préalable,  ce  qui  est  tout  à 
fait  contre  le  droit  des  gens  et  de  la  justice. 

Bn  eonséqueuce,  il  est  du  bien  de  l'Etat  de  ré- 
primer CCS  abus  et  d'ei^oindre  k  tout  entnepie- 
neur  de  chemins  de  ne  fUre  (bailler  ni  enlever 
aucuns  matériaux  de  dedans  aucun  terrain,  sans 
l'agrément  du  propriétaire  et  sans  être  convenu 
d'avance  avec  lui  des  in  lemuitès  qui  seront 
pavées,  d'autant  plus,  que  dans  ce  canton,  comme 
dans  bien  d'autres,  il  s'y  trouve  toujours  de  la 
pierri'  h  acheter  de  la  part  de  ceux  qui  ont  inté- 
rêt d  eii  tirer,  ce  qui  sert  même  de  soulagement 
aux  pauvres  malheureux  qui  n'ont  pas  d'autre 
ouvrage  et  qui  depuis  plus  de  vingt  aus  ont  sin- 
gulièrement approvisionné  Paria  de  pierres  meu- 
lières. 

Il  reste  encore  k  la  paroisse  de  Saint-Germain 

et  il  bien  d'autres  à  mettre  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté  et  des  Etats  généraux,  la  cherté  excessive 
des  grains  qui  servent  h  la  nourriture  des  sujets 
de  Sa  Miyesté,  dans  l'espérance  qu'ils  voudront 


Digitized  by  Google 


{«MMlte.tmCiyn.1  .  AftCHtVIB  PAlLBnaiTAaUB. 


Uen  s'occuper  da  soin  de  les  faire  diminuer  et 
pourvoir  d'une  manière  erilcace  à  oe  que  tout 
citoyen  puisse  manger  du  pain. 

Signé  Descliainps  ;  Li-niain-  ;  Haqiiet  ;  L.  Oos- 
cbaiiips  ;  l'ierre  Mouzoq  ;  Geoffroy  ;  Uurë  ;  Pierre 
Petit  ;  Ratant;  Gandrilie. 


CAHIER 

La  pfatiiMa,  doléancês  et  remontrances  de  la  pa- 
roiift  at  Saint'Germain'lh-Arpajon  (1). 

L'ordre  du  tier8*état  de  la  parciBse  de  Saint- 
6eniiaiQ-i£«-Arpeioo,  p6oélrt  ae  raoonnaiaBance 
pour  les  bontés  paternelles  dn  Roi  et  prêt  fc  tout 
neriOer  ù  lu  gloire  de  la  patrie  et  au  service  de 
Sa  Maje!?lt',  lii  sui»|ilie  d  agréer  les  doléances  et 
ranontraiices  qu'elle  lui  a  permis  de  poi  ti  r  au 
pfed  du  trOoe,  et  de  o'y  voir  que  1  expre^ioa  de 
MO  lèle  et  Humoiage  de  sod  oMiManGe. 

Son  vœu  est  : 

Art.  Que  les  sajetsdu  liers-état,  égaux  à 
tous  les  autres  citoyens  par  cetic  qualité,  ne  |»n'- 
senleni  à  leur  pùié  cummuu,  sans  auruiic  ilis- 
lÏQctiou  qui  les  avilisse. 

Art.  i.  Que  tous  les  ordres  déjà  réunis  par  lu 
deroir,  comme  par  le  vœu  commun,  du  contribuer 
é|;alement  aux  besoins  deTHtut,  délibèrent  aussi 
en  commun  sur  leurs  besoins. 

Art.  3.  (Ju'aucun  cituyen  ne  nuisse  penlre  sa 
liberté  qu'eu  vertu  des  lois;  quen  conséquence, 
personne  ne  puisse  éin  arr^  en  vertu  d'ordre 
particulier,  ou  que,  si  des  circousiances  impé> 
rieuses  nficesâtent  ces  ordres,  le  prisonnier  soit 
remis  dans  un  délai  de  quarante-huit  heures  au 
plus  lard  entre  les  ujaiiis  de  la  justice  ordinaire. 

Art.  4.  Qu'aucuDi'  lettre  ou  écrit  intercepté,  à 
la  poste  ue  puissent  motiver  la  détention  d'un 
dloyen,  ni  être  produit  en  justice  contre  lui,  A 
ce  n'est  dans  le  cas  d'une  ooqluration  OU  entre- 
prise contre  l'Etat. 

Art.  .j.  ijue  les  propriétés  il  tous  particuliers 
soient  inviolables,et  qu'on  nepuisjse  eu  exiger  le 
sacriUce  au  bien  public,  qu'en  les  indemnisant  a 
dire  d'experts  lii^rement  nommés  et  au  comptant. 

Art.  6.  Que  tons  les  impdts  établis  depuis  1614, 
net.nnl  point  n-vétu*  du  consentement  <!<■  la  na- 
tion, .sou'nt  corrigés  et  néaniuoiiis  le  niaiiuieii  lie 
la  chose  publique  exigeant  un  revenu  actuel,  les- 
dits  impôts  soient  Uxés  par  les  Etals  généraux. 

Art.  7.  Que  la  dette  nationale  soit  vérifiée;  que 
le  payement  de  cette  dette  soit  assuré  par  des 
iffl|^ts  indirects,  mais  tels  qu'ils  ne  puissent 
nuire  ni  k  la  culture,  ni  à  l'imiustrie,  ni  au  com- 
merce, ni  à  la  liberté  et  la  trauquillilé  des  ci- 
toyens. 

Art.  8.  Qu'il  soit  établi  un  fonds  annuel  de  renv- . 
boursemeot  pour  éteindre  le  capital  de  la  dette. 

.\rl.  '.).  Qu'a  mesure  que  la  dette  sera  éteinte, 
une  partie  corre.spondante  de  l'inipOt  direct  s'é- 
leîgne  aussi- 
Art.  10.  Que  tout  impôt  soit  direct,  soit  indi- 
rect, ne  pdine  être-  accordé  que  pour  un  temps 
limité. 

Art.  11.  Un'il  ne  pui.<)8e  être  formé,  sons  tel 
prétexte  uu  gage  que  ce  soit,  aucun  emprunt,  que 
du  coiisentenient  des  Etats  généraux. 

Art.  U.  Uue  toute  anticipation,  que  toute  émis- 
sion de  billets  de  trésorier  ou  autres  pour  le 
compte  derstat,  sans  une  fonction  publique,  soit 
regardée  comme  une  violation  A  la  foi  publique, 
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et  que  les  administrations  qui  les  annioitoidon- 
nées  ou  autorisées  soient  punies. 
Art.  13.  Que  tout  impôt  personnel  soit  anéanti; 

qu'ainsi  la  ca[)itali<)ii,  la  taille,  ses  accessoires 
soient  confondus  avec  les  vingtièmes,  eu  uu  im- 
pôt sur  les  terres  et  les  propriétés  réelles  et  fic- 
tives. 

Alt.  14.  Que  cet  impôt  soit  supporté  également 

par  toutes  les  classes  de  citoyens  sans  distinction, 
et  par  toutes  les  natures  du  biens  quelconques 
sans  auruiie  e.xceptioii. 

Art.  lo.  (jue  tout  privilège,  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  suit  aboli. 

ArU  16.  Que  l'impôt  représentatif  de  la  corvée 
8<^t  supporté  indistinctement  et  également  par 
toutes  les  classes  de  citoyens,  sans  qu'ils  puissent 
néanmoins  être  forcés  d'en  faire  en  nature, 
conune  il  se  pratique  sur  la  roule  d'iirleans  et 
ailleurs,  et  comme  cet  impôt,  dans  l'état  actuel, 
est  au-dessus  des  forces  de  ceux  qui  le  payent 
et  des  biens  auxquels  il  est  destiné,  qu'il  soit  ré- 
duit de  moitié. 

Art.  17.  Une  tous  anciens  eliemins,  routes,  an- 
ciennement entretenues  au  compte  de  l  Etat , 
.soient  rétablis  de  préférence,  après  examen  fait 
à  ce  sujet  par  des  commis  eavoyés  par  le  gouver- 
uemeot. 

Art.  18.  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  chemin,  de  fan- 
taisie ou  de  plaisir,  par  quelnue  personne  que  ce 
puisse  être,  sans  le  consi  ntemetii  de  l'assemblée 
de  i'arroadissemeot  du  bailliage  oii  on  doit  for- 
mer ledit  cbemin. 

jinmcB. 

Art.  Que  l'administration  de  la  justice  soit 
réFormée  en  abrégeant  ses  expéditions;  en  limiter 
le  temps  et  les  rpic88.  Cet  article. demande  beau- 
coup d'attention. 

Art.  2.  Que  toute  cbai^  %énale  soit  supprimée, 
comme  étant  à  charge  au  public  et  à  la  liberl6 
des  citoyens. 

Art.  3.  (Jue  tontes  les  juriJii-tions  d'exception, 
élections,  intendances,  maîtrises,  surtout  eaux  et 
forêts,  greniers  à  sel,  bureaux  de  tinances,  soient 
supprimées,  comme  inutiles,  multipliant  les  pro- 
cès et  accablant  le  peuple.  Que  leurs  attribnuons 
soient  renvoyées  au  bailliage  dans  le  ressort  des- 
quels elles  sont  situéci»,  et  les  ofticiers  composaut 
CCS  juridictions  iiicorfiorés  à  oes  bailliages,  OU 
remboursés  de  leurs  tinances. 

Art.  4.  Qu'il  soit  dressé  un  corps  de  droit  COU- 
tumier,  unique  et  géuéral  pour  tout  le  royaume. 

Art.  5.  Que  tout  citoyen,  de  quelle  extraction 
qu'il  puis.se  être,  soit  admis  dans  les  cours  et 
compagnies  de  magistrature,  pourvu  qu'on  recon- 
naisse en  sa  personne  lumières,  mérite  et  vertus, 
même  de  préférence  à  ceux  qui  o'y  sont  admis 
que  par  leur  naissance  et  sans  aucun  mérite. 

Art.  6.  Qu'il  en  soit  de  même  pour  l'ordre  mi- 
litaire. 

FINJINCES. 

Art.  Que  tous  impdts  sur  les  vins  et  bois- 
sons soient  réunis  en  un  seul  qui  pourra  être  fixé 
à  l'inventaire,  à  une  somme  quelconque  par 
muid,  avec  liberté  au  cultivateur  ou  autre  ci- 
toyen de  vendre,  transporter  et  agir  à  cet  égard 
en  toutt!  liberté 

Art.  2.  Que  surtout  cette  quantité  innombrable 
de  commis  de  la  gabelle  qui  vienaeut  vlsiter  et 
remuer  jusqu'à  nos  lits,  ne  respirant  que  la  mine 
et  la  vie  des  citoyens,  ainsi  que  pour  les  cuirs, 
soient  annulés  à  jamais. 

Art.  3.  Que  tous  oflices  de  jurés-pnseura  ooé- 


renx  an  public  doot  ils  gênent  et  trompent  mq- 
Tent  la  coofianœ,  soient  éleiau  et  8ap|H>ifné8 
aiosi  qu^tomolHoesioatilea,  loilà  la  pouce,  soit 
à  l'admiaistration  de  la  jasiice. 

AGRicLLTinr:. 

Art.  1".  Que  les  lettres  patentes  du  26  août 
1786,  ([ui  fixent  les  droits  de  commissaires  à  ter- 
rier, an  triple  et  quadruple  de  leurs  anciennes 
riHriljuiiunH,  soii'iit  r<^voquf'es,  ou  réduites  à  de 
justes  liiiiîti'S,  rl  .[ii'il  m-  pui.-se  t'ire  pror-rdé  ù 
aucun  r<.'iiouvL'lli'iiK'iJt  de  terrier,  qu'au  bout  do 
cinquante  ans  et  sur  dv  iiouvelJes  lettres. 

Art.  2.  Que  le  gibier  de  toute  espèce  qui  dévaste 
nos  campajfneâ  soit  totalement  détruit,  surtout 
les  lapiiH  qui  sont  une  peste  publique  ef  ilonl 
plusieurs  seigneurs  font  cuinnicrce  au  tlétriaiciit 
du  cultivateur. 

Art.  3.  Qu'il  soit  défendu  à  toute  personne,  et 
avec  des  chiens,  de  se  trans|)orier  dans  les  cam- 
pagnes pour  y  chasier  dans  les  temps  de  la  ma- 
tunié  des  urains  et  des  vendan^res. 

Art.  'i.  Uu'il  ?e;;i  permis  à  Itnit  cultivateur  de 
se  transporter  a  sa  volonté  et  au  l)i'suin  sur  ?es 
terres  ensemeu'a'es,  d'y  mettri-  du  monde  ponr 
eu  extraire  les  mauvaises  iierbes,  nuisibles  aux 
ffrains,  de  faire  les  récoltes  de  fourrage  et  grains 
à  voloutf'',  et  dans  les  sai.^ons  convenables. 

Art.  5  Que  toutes  personties,  sans  exception, 
qui  ont  des  pigeons  de  colombier  ou  de  'tô- 
lière, les  renferment  depuis  le  1"'  avril  jusqu'au 
l*'nOTembre;  autrement  que  celui  qui  s'en  trou- 
vera endommagé,  les  détruise  de  la  manière  qui 
loi  paraîtra  la  pins  convenable. 

,\rî.  G.  Qw  tous  les  baux  généralemenl  qucl- 
coniiuesjiH'nie  di'S^ens  de  mainmorte,  snliMstcni 
jusqu'à  leur  délinilion,  ne  pouvant  rtre  inti  iroin- 
pud  par  mort  ou  échanges  de  i)éuéiices  ou  autre- 
ment ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
moins  que  ce  ne  soit  du  consentement  récipro- 
que des  deux  parties,  et  que  tout  bail  soit  au 
moins  de  neuf  ans. 

Art.  7.  Que  les  plaintes  en  fait  de  retirage  de 
terrain  et  dégâts  de  bestiaux  ou  autres  natures 
soient  portées  préalablement  aux  municipalités 
des  paroisses  qui  constateront  les  délits,  et  conci- 
lieront h  l'amiable  les  parties  si  liiire  se  peut,  le 
tout  sans  Irais,  sinon  les  renverront  devant  leurs 
juges  ordinaires. 

Art.  8.  Que  les  milices  qui  dévastent  les  cam- 
pagnes, enlèvent  des  bras  à  la  culture,  forment 
des  mariages  prématurés  et  mai  assortis,  impo- 
sent à  ceux  qui  y  sont  sujets  des  contributions 
seiMN'tes,  soient  supiirimces  et  remplacées  \Y,\r  des 
enrôlements  vulonlaires.  aux  frais  des  provinces. 

Art,  9,  Qu'il  ne  .<oit  accordé  aux  gens  de  main- 
morte aucun  quart  de  réserve  sans  qu'une  partie 
du  produit  soit  destinée  à  la  replantation  de 
leurs  bois  nu  des  terrains  en  Crïcbe  dépendant  de 

leurs  ijroprietés. 

Art.  m.  Que  la  largeurde-;  grandes  routes,  relie 
des  chemins  ruraux  et  vicinaux,  .-^oit  déterminée 
d'une  manière  fixe,  invariable  et  uniforme. 

Art.  II.  Qu'il  soit  imposé  des  peines  contre 
ceux  qui  laboureraient  des  chemins  roraux  et  vi- 
cinaux. 

COSIMEHCE. 

Art.  i".  Que  tout  règlement  qui  tendrait  & 
gêner  Pindostrie  et  le  commerce  des  citoyens  soit 

révoijué. 

.\rt  2.  Qu'au  moment  où  le  blé-fromenl  aura 
alti'iiit  (laii-  1rs  marchés  la  somme  de  livres 
de  selicr,  ii  soit  défendu  k  toutes  personnes  d'en 


I  acheter  pour  le  revendre  sur  le  môme  nardié,  et 
de  la  main  à  la  main,  ce  qui  est  vn  monopoln 
manifeste,  mais  seulement  |H>ur  leur  subsistance. 

Art.  3.  Qu'il  soit  néanmoins  permis  à  tous 
marchands  fariniers,  fournissant  la  ville  de  Pans, 
d'acheter  sur  les  ni^i  i  In  s  du  grain  pour  la  four- 
niture de  ladite  ville,  ou  autre  province  du 
royaume,  après  celle  de  Faris  fournie. 

ArL  4.  Que  toutes  personnes  commises  pour 
l'approvisionnement  de  Paris  et  les  hôpitaux,  par 
le  guuverneiiK'iit.  qui  l(;s  |)aye  en  consé<|uence, 
ponr  njouture,  voiture  et  soins  desdites  mar- 
chandises, soient  choisies  dans  des  gens  de  l'art, 
et  non  parmi  des  bourgeois  ignorants  dans  ceUe 
partie,  qui  les  laissent  gâter  Gattle  de  soins,  en 
font  les  échanges  à  lenr  avantage,  au  détriment 

du  [)uidic. 

Al  t.  5  Que  ces  commis  soient  garants  des  mar- 
chandises qu'on  leur  conhe  d'après  un  procés- 
verbal  en  bonne  forme,  soit  par  gens  expérimentés 
qui  constatent  la  nature  des  grains  qu'il  reçoi- 
vent, et  quMls  donnent  caution  de  leur  commis- 
sion et  gestion. 

Art.  ('».  (jue,  comme  sujets,  ils  supportent  par 
proportion  les  impôts  tant  pour  le  commerce 
qu'ils  font  aux  dépens  de  i'fitat  que  pour  l'ou- 
vrage qu'ils  font  pour  les  pins  fbrts  lioalangers 
de  Paris. 

Art.  7.  Que  les  cliiirges  de  visiteurs  des  grains 
et  farines  delà  liallc  de  l'ari,«  et  ailleurs  ne  soient 
conliées  qu'à  des  personnes  consommées  dans  cet 
urt,  et  non  à  des  ignorants,  qu'on  ne  Gonshière 
que  par  rapport  à  leur  argent. 

Art.  8.  Que  tous  banqueroutiers  (hindnleux 
soient  regardés  comme  des  criminels  publics;  qu'il 
soit  ejijoint  au  ministère  public  de  les  poursuivre 
comme  tels,  non  de  les  autoriser,  et  que  les  lieux 
urivilegies  ne  puissent  plus  servir  d'asile  aux 
banqueroutiers. 

Art.  9.  Que  tous  droits  de  péages  et  autres 
semblables  et  banalités  soient  supprimés  dans 
le  royaume. 

Art.  10.  Que  dans  un  délai  iixé  les  poids  et 
mesures  soient  rendus  uniformes  dans  tout  le 
royaume. 

MOBtJRS. 

Alt.  \".  Que  le  saint  concile  de  Trente  soit 
adopté  et  mis  en  vigueur  contre  les  ecch  siasiiques 
de  tout  ordre,  surtout  contre  les  arcbevôques  et 
évéques  qui  ne  résident  pas,  et  ceux  qni  ont  plu- 
sieurs bénéfices  dont  d'aucuns  font  commerce. 

Art.  2.  Que  tous  abbés  commcndataires,  qui 
n'ont  (l'autre^  cliar^res  rpie  de  recevoir  leurs  re- 
venus et  abbayes,  qui  sont  presque  tous  seigneurs 
et  Cl)  même  temps  inutiles  au  public,  et  qui  oui 
des  bleus  immeuses.  soient  réduits  à  des  pensions 
honnêtes  et  le  surplus  employé  au  bien  de  l  Ëtat, 
et  nommément  pour  que  les  maîtres  d'école 
puissent  instruire  les  enfants  des  pauvres  gratui- 
tement. 

Art.  ;i.  Que  tout  archevêque  ou  évôque,  ou  au- 
tres ecclésiastiques  qui  ont  des  revenus  considé- 
rables, soient  réduits  chacun  à  |»oportion  de  son 
rang,  de  manière  à  pouvoir  vivre  triS'lioonéte- 

ment  mais  sa-is  jc  )fusion,  et  que  le  surplus  ren- 
tre aux  be^uln.■^  iie  TKtat. 

Art.  \.  (^lue  touit  s  loteries  OU  ce  qui  ies  con- 
cerne soient  suppriu)ées. 

Art.  5.  Que  tous  blasphémateurs  de  tout  sexe 
et  ceux  qui  jurent  le  saiut  nom  de  Dieu,  soient 
punis  corporellément,  et  que  les  lois  de  nos  an-  • 
cieiis  rois,  et  notamment  île  saint  Louis,  soient 
remises  eu  vigueur  et  exécution  k  ce  fltyet. 
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Art.  6.  Qne  tous  huii^siers  on  notaires,  chargés 
de  faire  des  partages  d'hcritages  entre  fa'niile,  ou 
autres  expéditions,  soient  pruiuptumeiit  expt^dii-s, 
elque  le  temps  en  soit  limité. 

Art.  7.  tjue  loriipi'il  y  aura  des  réparations  à 
faire  à  quelques  presbvtJies»  ou  églises,  les  per- 
sODQes  chargées  d'en  donner  ordre  ou  permission 
les  expédient  plus  promplement  que  par  te  passé, 
«tqpe  le  temps  eu  soit  limité  et  tes  frais  réduits 
àde  justes  limites. 

FaU  et  arrêté  en  l'uSî-cmb!'  <■  ili-  l  onlre  lin  tiers- 
état  de  la  paruisï*e  de  Saint-ljermain-lès-Arpajon, 
tenue  cejourd'hui  16  avril  178y. 

Signé  tUievallier;  Tbierceliu;  François  Boileau; 
Poiîn;  Beuoe;  Blet  ;  Fouchard;  Baron:  Pellrtier; 
Corqueville;  Durand;  lious^evilli- ;  Brisard  ;  (îha- 
lipnt':  Jfuruiiion;  Uodielorl;  Louis  Biitln  ulle •, 
Mvet  Hochas;  Brisset  Ga'ine;  Jeun-Jacques  Be- 
deau; François  harj  et  Biseau  Uomeoeuvizy. 


CAHIEH 

Des  doléances,  ou  projet  d'inslruclions  à  donner 
par  t' ussenil'ti'f  tlu  lier'^-clat  de  lu  in-e''  otc  et 
vicouite  de  Paris^àscs  députes  nux  tUais  (jcuc- 
raux,  proposé  par  l'astemblée  de  In  paroisse  de 
SiMiU-GralMt»  et  remis  «us  deux  députés  de  ia> 
dUe  paroieee  h  lundi  13  omit  1789  (1). 

DES  ÉTATS  GE.NERAUX  ACTUELS. 

Les  députés  ))roposcront,  avant  toute  délUiéra- 

tion  snbsiqi  II  II  le,  I]  lie  l'assemblée  actuelle  des  Riais 

tçf^néraux  soil  déclarée  légale,  et(|iie,  dans  les  dé- 
ibéralions  a  prendre  relatives  à  rinlérèl  fiénéral, 
les  suffrages  serout  comptés  par  téte  ;  qu'il  sera 
dre«é  acte  de  ladite  délibération  gui  aura  force. 

11?  requerront  que  tout  ce  qui  se  proposera 
dans  l'assemblée  des  Etats  ^'énéniux  soit  rendu 
public  avec  toute  la  (idélilé  et  l'exactitude  pos- 
sibles par  la  voie  des  journaux  ou  par  un  journal 
paitieulier. 

DES  WPAIS  ACTOELS. 

liBSdéputés  requi-rront  que  les  Etals  pénéranx 
suppriment  et  anéantissent,  comme  il  également 
établis,  tous  les  inruMs  acliu  ls  quelconques  ;  ils 
consentiront  ensuite  que  ces  mêmes  impdts  soient 
provisoirement  rétablis  pendant  la  tenue  des 
Etals  généraux  seulement,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  par  eux  autrement  ordonné  avant  leur  sé- 
puaâoo. 

OBS  UNS  FONDAMBMTAIA  ET  DE  U  CONSHnilKXI. 

Les  députés  requerront  qu'il  soit  rérlipé  et 
publié,  avec  toute  la  solennilé  |>os?ible,  une 
charte  déclarative  des  lois  fonilainentales  etCOD- 
stittttionueiies  du  royaume,  qui  .sont  : 

Art.  I".  Que  la  France  est  une  monardiie  gou- 
vernée par  le  Roi  suivant  les  lois. 

Art.  2.  Que  la  couronne  de  France  est  hérédi- 
taire de  niftle  en  mâli'.  par^rdre  de  primuséniturc, 
à  I  e.Nclusion  des  lilles  et  de  leurs  descendants 
mâles  ou  reinelles. 

Art.  3.  Qu'arrivant  l'extinction  de  la  ligne 
mascoline  dt'  la  maison  régnante,  la  couronne 
est  élective  par  l'assemblée  des  représentants  de 
la  nation. 

Art.  ) .  Qu'au  Rot  seul  appartient  toute  la  puis- 
sance exécutrice. 


(1)  Nmu  publions  c«  caliier  d'apiis  aa  naoaseril  des 
jlrduvM  de  FSmpirt, 


Art  5.  Que  les  parties  constitutives  des  Etats 
généraux  sont  :  1*  le  lloi;  2^  lus  représentants  de 
la  nation. 

Art.  G.  Qu'aux  Etats  généraux  ainsi  constitués 
a|ipariieni  toute  la  puissance  législative,  c'est  a 
savoir  aux  représentant-  de  la  naliun,  le  droit  de 
pru|)user  et  faire  des  lois,  de  les  abroger  et  in- 
UM-pi-éter,  et  au  Roi  de  lus  sanctioimer  ou  rejeter. 

Art.  7.  Que  !  ;  i  di-  iiire  judiciaire  duit  être 
coufir-e  par  If  li  n  au\  tribunaux  avoués  et  re- 
connus par  la  nation. 

Art.  8.  Que  les  cours  souveraines  sont  tenues 
d'enregisiixT  et  faire  jtublier  purement  et  simple- 
ment, sans  modilicatioQ,  les  luis  arrêtées  en  ras- 
semblée des  Btats  généraux ,  pour  être  exécutées 
sui\atit  leiir  forme  et  tein  iir,  et  copies  envoyées 
aux  tribunaux  ml'i  rieusr,  .^ianf  aux  cours  souve- 
raines à  préseiiti  r  aux  Htats  généraux,  après  l'en- 
registrement et  publication  des  lois,  les  observa- 
tions qu'elles  jugeront  convenables. 

Art.  9.  Qu'à  l'assemblée  seule  des  représentants 
de  la  nation  appartient  de  conférer  la  régence, 
dans  luiis  les  ras  possibles. 

Art.  11).  Qu  aux  Etats  géuéraux  seuls  aupartient 
le  dioit  d'accorder  et  de  refuser  les  impAtset 
subsides. 

Art.  11.  Qu'aucun  emprunt  ne  peut  être  oumt 
((u'aprés  avoir  été  oonsUttté  et  consenti  par  les 

Etats  généraux. 

Art.  12.  Que  |.  s  iiufiAls  et  subsi<les  ne  peuvent 
être  accordés  et  cuuseutis  par  les  Etats  généraux 

3ue  pour  un  temps  irés-lunité  ei  au  plus  pour 
eux  ans. 

Art.  t3.  Que  toute  personne  qui  aurait  perçu 

ou  tenté  de  re  ev  )ir  d'autres  iinpdts  que  Ci  ux 
acrordi'-s  dans  la  fo'  in  ■  ci-des-us,  ou  au  delà  du 
terme  fi.xé  par  les  Kial'^  g  in-raux,  sera  déclarée 
criminelle  de  lése-nation  et  poursuivie  comme 
telle,  soit  par  les  Btats  généraux  eux-mêmes,  soit 
par  les  Etats  provinciaux, soit  par  les  cours  sou- 
veraines, .sans  que  ladite  personne  puisse  allé- 
guer aucun  ordre  pour  .sa  juslilicaiioii,  ei  sans 
que  la  peine  qui  seru  prououcée  puisse  être  com- 
muée ou  remise. 

Art.  14.  Que  tous  les  subsides  et  impéis  seront 
également  supportés  par  Ions  les  citoyens,  pro- 
portioanellenient  à  leur  fortune  et  facultés,  sans 
que,  sous  prétexte  d'usages,  privilèges  ou  iuiinu- 
nités,  aucune  personne  de  ([uelque  rang,  qualité, 
condition  et  religion  qu'elle  soit,  ou  aucune  pro* 
vince  iiui.sse  se  soustraire  à  l'égalité  proportion- 
nelle des  contributions,  lesdits  usages,  privilèges 
et  immunités  étant  dès  ce  moment  à  jamais  ré- 
voqués et  abolis. 

Art.  l.j.  Que  l'assemblée  des  Etats  géni'Taux  ne 
peut  être  dissoute  ou  se  séparer  qu  après  avoir 
déterminé  le  jour  précis  auquel  les  représentants 
de  la  nation  seront  de  nouveau  a-tsemblés. 

Art.  16.  Que  les  élertionsdes  députés  aux  Etats 
généraux  seront  renouvelées  unmédiatement 
a|)r.'S  cliaqne  disaoiulion  ou  séparation  des  Btats 
généraux. 

Art.  17.  Qu^arrhrant  le  décès  du  Roi  ou  une 
'cause  quelconque  qui  donne  lieu  à  la  régence, 
les  députés  ainsi  élus  à  l'avance  »e  rendront  in- 
continent au  ]i"U  de  Ii'iif  a>-i  ii:lilr'e  générale, 
d,iiil  I  ouverture  sera  laite  au>silùL  l'arrivée  de 
Li  majorité  de.^dits  députés. 

Art.  18.  Que  dans  le  cas  d'une  guerre  imprévue 
ou  d'une  circonstanoeextraordinaire,  lus  députés 
ainsi  élus  à  l'avance  seront  incontinent  assem- 
blés pour  prendre  les  délibiirations  que  le  bien 
et  le  salut  de  la  nation  exigeront. 

Art.  19.  Qu'à  tout  citoyen  appartient  le  droit  de 
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jouir  pleinement  de  te»  droits  du  propriété  et  de 

l'usufruit  de  ladite  jjtnpriiHé. 

An.  2U.  Que  ti»iit  ritiivfii  ust  lîlire  dans  sa  per- 
sonne ct  SM  biens  i  t  o;  ut  le?  traiispui  ter  a  sa 
volonté  d'un  lieu  à  un  autre  sans  eu  pouvoir  être 
empêché. 

Art.  21.  Qu'aucun  citoTen  ne  peat  être  troublé 
dans  sa  sûreté  individuelle,  exilé,  arrêté  ou  em- 
prisonné qu'i  ii  exéculioii  d'un  jugement  légal, 
an  moven  de  quoi  tout  jugement  arbitraire, 
lettres  closes  et  lettre.s  de  cacbet  sont  abolis  et 
rapurimés  dés  &  présent. 

Art,ia.  Que  toat  citoyen  arrêté  sans  dém  i 
sern  rcniis  dans  le.s  vinet-qualre  heures  ciitrc  les 
mains  de  la  justice  réglée  ;  qu'il  lui  sera  donné 
un  i.onseii  dans  le  même  délai  ;  sinon,  sur  la 
requête  qu'il  présentera  au  plus  prochain  juge 
royal,  qull  obtiendra  sa  liberté,  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  qu'il  pourra  répéter 
contre  les  personnes  qui  l'auront  constitué  ou 
fait  constituer  prisminiei'. 

Art.  23.  Uue  tout  riioi'cn  pourra  être  juf:é  par 
ses  pairs  eu  malirre  eriininelle. 

Ari.  24.  Que  tout  citoyen,  de  quelque  rang, 
qualité  et  condition  qutl  soit,  est  également 
suyet  à  la  ici  et  aux  pânea  de  la  loi  saos  dégra- 
dation (iréalalile. 

Ari.  Jô.  Uue  li's  délits  sont  personnels,  et  que 
•l'iafauiie  qui  en  est  la  peine  ne  peut  jaillir  sur 
les  parents  et  amis  du  coupable  condamné. 

Art.  2G.  Que  tout  citoyen  noble  est  libre  de  se 
livrer  à  l'agriculture,  au  oommeree  et  h  la  pro- 
fession des  arts  et  sciences  sans  dérofzer. 

Art.  27.  Que  tout  citoyen  qui  n'est  pas  noté 
d'infamie  a  le  droit  d'occuper  toutei  les  charges 
et  emplois  militaires.      ,  , ,  ,  .  . 

Art.  98.  Et  enfin  que  la  législation  et  adminis- 
tration du  royaume  doit  poser  sur  les  prilKlpes 
ci-dessus  et  en  être  une  dérivation. 

DES  ÉTATS  GÉNÉBADX  P0TUR8. 

Lorsque  la  Gbarte  déclarative  des  lois  fonda- 
mentales et  coDSlitutionnclles  ci-dessus  aura  été 
rédigée  et  publiée,  les  députés  prorioseroot  de 
délibérer  et  statuer  sur  le  iu):;ib!e  total  des  re- 

Sréseniants  de  la  nation,  en  raison  de  son  éten- 
ue  et  de  .sa  population. 

lis  requerront  qu'il  soit  statué  par  une  lui  que 
le  nombre  des  députés  de  chaque  province  set  a 
pro|)ortionnel  à  sa  population  comparée  à  la 

masse  générale  de  la  population  du  rovaume. 

Que  toutes  les  pruvinet  s  et  pays  de  la  domina- 
tion française  lians  les  quatre  parties  du  monde 
auront  le  droit  d'envoyer  aux  Etais  généraux  des 
députés  dans  la  proportion  ci-dessus. 

Ils  requerront  qu'il  soit  statué  par  la  même 
loi  sur  la  forme  des  élections  libre,-^  des  députés 
aux  Ktats  généraux  et  sur  le  pouvoir  des  députés. 

Qu'il  soit  provisoirement  statué  nar  la  même 
loi,  si  les  ordres  réunis  de  la  noblesse  et  du 
clergé  formeront  aw-  chambre,  et  l'ordre  des 
communes  une  chambre  séparée,  ou  si  tous  les 
ordres  réunis  ne  formeront  qu'une  seule  chambre, 
saut' à  rlianger  cette  loi  provisoire  lorsque  l'ex- 
périence et  la  connaissance  du  véritable  intérêt 
national,  sur  la  sagesse,  les  inconvénients  t  i  U  s 
avantages  de  cette  loi,  auront  mieux  éclairé  ies 
Btats^nérauz. 

Les  députés  s'opposeront  de  toute  leur  force  a 
rétablissement  d'une  commission  intermédiaire 
lentêsentative  des  Etals  généraux. 

Les  députés  proposeront  et  délibéreront  sur 
tout  ce  qui  peut  être  relatif  accessoiremeui  à  la 
police  dea  Btats  giloénux,  en  «'opposant  à  tout 


règlement  qui  tendrait  à  gêner  la  liberté  de  la 
discusaioD  et  dessuflfrageB. 

DU  DBXm  D'AIXaBATlON. 

Les  députés  requerront  qu'à  chacun  des 
membres  des  Etats  généraux  pendant  leur  tenue, 
et  aux  cours  souvenu  nés  pendant  leur  aliseitre, 
a|)partieHl  lo  droit  de  (tropusi  r  des  cliefs  d'accu- 
sation contre  toute  personne  de  quelque  rang, 
qualité  et  condition  qu'elle  soit,  qui,  eraploy& 
soit  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  soit  dans 
la  magistrature,  dÇdt  dans  le  ministère  ou  autres 
places  et  emplois  publies  (înelconques .  aura 
trahi  l'intérêt  |)ublic  et  national  par  sa  conduite, 
ses  actions  ou  i>e8  correspondances  criminelles, 
et  le  droit  de  poursuivre  l'accusé,  si  les  cbelil 
d'accusation  sont  jugés  par  les  Etats  généraux 
ou  par  les  cours  souveraines  pertinents  et  admis- 
sibles,  sans  qu'aucune  puissance  puisse  les  pren- 
dre ou  empêcher  le  jugement  définitif  de  l'accusé. 

El  en  ce  cas,  ils  requerront  que  les  formes 
d'une  pareille  procédure  soient  réglées  provisoi- 
rement. 

018  LOIS  aviLBB. 

Les  députés  proposeront  qu'il  soit  statué  par 
une  loi  qu'il  sera  procédé  a  la  formation  d'un 
code  civil  fhineais,  si  simple,  si  clair,  si  raétiio- 

diqiie  et  si  [trécis,  qu'il  pourra  étn'  à  la  portée 
de  lous  les  esprits,  el  qu'il  suii  nommé  des  com- 
missaires : 

\  »  Pour  veiller  à  la  formation  dudit  code; 

2"  Pour  examiner  toutea  les  coutumes  et  les 
faire  accorder  anlaat  qao  posrible  afeo  la  loi 
gé  nérale  ; 

3"  lV»ur  simplifier  le  plus  possible  les  formes 
de  la  procédure  civile  et  délivrer  les  citoyens  des 
lirais  énormes  qui  sont  actuellement  la  suite  né- 
oessaire  du  plus  petit  procès. 

Le  nouveau  code  aura  pour  base  le  droit  na» 
turel. 

Il  sera  recommandé  aux  commissaires  de  ne 
pas  perdre  de  vue  que  les  formes  compliquées, 
obscures  et  insidieuses  de  la  lirocédure  civile, 
telles  qu'elles  existent  aujourd'hui,  sont  l'impOt 
lo  plus  onéreux  et  le  plus  désastreux  possible,  et 
qu  un  citoyen,  pour  ontenir  justice,  éprouve  sou> 
vent  plus  de  torts  dans  sa  fortuoe  qoe  s'il  avait 
abandonné  ses  droits. 

Le  nouveau  code  sera  examiné  et  discuté  à 
l'assemblée  des  Etats  généraux,  où  il  recevra  force 
de  loL 

RÉFORIŒS  PnCrnSOIREB  DANS  L'OUMIB  t^VIL,  lODI* 
CUIRI,  DE  POLICIÎ. 

Suppression  des  hniasifln'itrisean  dans  les 

campagnes. 

aIh  luioo  des  lettres  de  aunéanoe  et  saufs- 

conduits. 

Suppression  des  appointements  et  dm  épices. 
Tottlprocî^  plaidé  publiquement,  sauf  à  être 
délibéré  par  les  cours  dans  le  cas  d'esamen  de 

titres. 

Suppression  absolue  de  tous  privilèges  eXClu* 

sifs. 

Secret  des  lettres  confiées  à  la  poste. 

Arrondissement  des  tribunaux. 

Arrondissement  de  six  paroisses  an  moins  pour 
l'exercice  des  justices  seigneuriales,  en  on  seul 
et  même  auditoire. 

Abrogation  diS  lettres  jpatcutes  du  20  août  1786 
concernant  la  taxe  des  ilroitB  des  commissaireflà 
terrier. 
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Réforme  de  la  pnoédnre  pour  les  saines 

réelles. 

Atwiition  de  toute  servitude  pcrsonoeUe  en 
France,  nolammeni  en  FrancliL'-comtô. 

DES  LOIS  CRIMINELLES  LT  PIÎNALKS. 

Les  dt*put('>  proposoront  qu'il  suit  slutué  par 
QOe  loi,  qu'il  8era  ((roccJé  a  la  foruiation  d  un 
code  crimineL  Traugais  et  qu'il  soit  uorniné  des 
comoiissaires  à  cet  effet. 

\a  loi  rriniinelte  aura  pour  ha-*'  la  sûrclé  iiidi- 
Tidiielle  du  ciloycQ  et  le  jugement  par  juris. 

L'instruction  crimineile  sera  faite  publique- 
meiit. 

Les  accusés  auront  un  conseil. 
Les  supplices  douloureux  seroot  abolis. 
Le  nouveau  code  sera  examiné  et  discuté  en 
l'  t  soinblée  des  Btats  généraux,  où  il  recevra 

furcc  de  loi. 

DE  L'ÉDiCAilON  1'UBLH.iLE. 

Les  députés  requerront  qu'il  i^oit  fuit  un  code 
d'éiluration  publique  et  nationalt;  tel,  qu'elle  soit 
uniforme  dans  tous  les  colK-ufs  et  proies,  et  qu'il 
8oit  Doraïui'  des  coiniiiissaires  à  cvl  1 1'.>  l. 

Ce  code  aura  pour  but  essenln:!  et  uuiquc  de 
former  des  boonnes  citov* us. 

Les  commissaires  emploieront  pour  moyens 
principaux,  renseignementdesdevotrade  l'homme 
envers  Dii  u,  ciivi  is  hii-inénie,  envers  son  i/ro- 
chuiii  et  envers  la  patrie,  l'ensuignemeut  uc  la 
morale,  de  la  coostitution  et  législation  fran- 
çaises. 

L'éducation  publique  sera  cou  née  à  des  corps 
permanents  tels  que  les  ordres  religieux. 

Il  sera  procédé  à  la  réunion  de  [misieurs  mai- 
sons reli^'ieusc-5  en  une  >eult',  tant  pour  doliT 
suflisamuient  les  collèges  que  pour  y  fonder  aussi 
ou  grand  nucnbre  de  bourses. 

il  sera  statué  sur  le  tout  par  rassemblée  des 
Etats  généraux. 

DBS  MAGISTRATS  ET  DES  TRIBDXAIIX. 

Les  députés  n'i[ut'riont  que  les  parlements 
soient  déclarés  les  déienseurs  et  les  f<ardiens  ilf-s 
lois  fondamcDlates  et  constitutionnelles  du 
royaume  et  des  autres  lois  arrêtées  en  l'assemblée 
des  Rlats  pénéraux.  ' 

Qu'il  S'Dt  siatué  qu'un  juge  ne  peut  Ttre  sus- 
pendu, liestitué  ou  nivuqué.  que  préalablement 
Sun  procès  ne  lui  ait  été  l'ait  et  qu'aprâs  avoir  été 
jugé  cou[)abie  de  forfaiture. 

Ils  proposeront  an  nouvel  arrondissement  des 
baillia;.'i  s  t  l  autres  sié;.'es  royaux,  de  manière 
que  la  uKuie  paroisse  ne  soil  (ilus  ressortissante 
partiellement  à  plusieurs  bailha^'r.-;. 

La  suppression  des  tribunaux  d'exception  et 
surtout  de  ceux  que  rétablissement  des  Btats 
provinciaux  rendra  inutiles. 

Us  requerront  que  les  charges  de  magistra- 
tuH'  soient  déclarées  non  liérédilaircs,  sauf  à  in- 
di-inniser  les  propriétaires  actuels  de  charge  Iih- 
réditaire;  ils  i)r<i|iu<iîront  la  suppr^'s^iuii  il'  -d 
vénalité  des  cbarKcs  à  mesure  et  autant  que  l'Etat 
des  finances  le  permettra. 

DBS  ANOBUSSBMBNTS. 

Les  députés  requerront  qu'il  soit  statué  qu>' 
la  noblesse  et  les  prérofjali  ves  qui  y  sont  altaclu  es 
ne  puissent  plus  s'acquérir  par  charges  et  à  prix, 
d'août,  et  Sa  Majesté  sera  très-humblement  sup- 
pIléeden*aCGordercettedi8tinction  qu'aux  hommes 
vertueux,  c'est-à-dire  aux  hommes  qui,  ('iii[iloyés 
daaa  les  armées  de  terre  et  de  mer  ou  dans  lu 
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magistrature,  auront  bien  mérité  de  la  patrie  ou 
qui,  par  leurs  écrits  ou  leur  iuventlou,  lui  au- 
ront été  utiles. 

M  U  UBBRTÉ  DE  LA  PRESSE 

Les  députés  requerront  qu'il  soit  statué  sur 
la  liberté  iiidélisiie  de  la  presse,  comme  moyen 
de  perleciioimer  la  morale,  la  législation  et  les 
sciences  et  de  régénérer  la  religion. 

Il  sera  iro(>os6  pour  sente  condition  de  cette 
liberté  de  signer  manuscrit  et  de  60  faire 
cunnaitrc  de  l'uu]jriiiieur. 

DBS  C.4PITA1NER1ES  ET  DE  LA  CllASSK. 

Les  députés  exigeront  la  suppressiuii  absolue 
(les  capitaineries,  comme  attentatoires  à  la  pro- 
priété, à  la  liberté  ot  i  la  sûreté  individuelle. 

Us  requerront  l'abDlitioii  du  code  des  i  lia-si'S, 
en  sorte  que,  dorénavant,  tout  citoyen  soit  libre 
de  cultiver  son  champ  et  ^es  vignes,  d'eu  arracher 
les  herbes,  de  faucber  ses  prairies,  comme  etquand 
il  voudra. 

Ils  représenteront  que  la  clinss-c,  considérée 
comme  pro[iriété  attachée  à  ta  haute  jiisdce,  nVn- 
traine  |»as  l  -  droit  ih;  cunserver  le  gibier  .m  pré- 
jiidic.od'aulrui,etque,  considérée  coinmeprivilege 
iionoriiique  dans  les  mains  des  seigneurs  de  flen, 
elle  ne  peut  devenir  un  droit  utile. 

lis  requerront  que  les  domaines,  bois  et  forêts, 
contenant  des  bétes  fauves,  soient  entourés  aux 
dépens  de  ceux  (|ui  veulent  les  y  conserver,  et 
que  ces  héles  fauves  puissent  être  luées  sur  le 
territoire  dt  s  seigneurs  ou  des  propriétaires,  où 
elles  se  rencontrent. 

Que  les  lapins,  qui  ne  seront  pas  renfermés  dans 
des  garenne»  closes,  soient  entièrement  détruits. 

i,)ue  dans  le  cas  où  le  gibier,  dequehjue  es|)èc.e 
que  ce  soit,  causerait  du  dommage  a  la  propriété 
où  à  la  récolte  du  cultivateur,  il  soit  établi  la  pro- 
cédure la  plus  simple  et  la  moins  dispendieuse, 
pour  fournir  au  citoyen  grevé  les  moyens  tes  plus 
j»roni[ds  et  les  plus  efllcaees  pour  oKtertir  un  dé- 
duiiuuagemeiit.  Kn  coiiséipience,  que  les  arrêts 
de  la  cour,  relatifs  à  la  forme  de  procedui  e  à  sui- 
vre pour  dégâts  causés  par  le  gibier,  seront  abro- 
gés. 

DE  L*A6R]CIXTURB  ET  DU  GOaUf  ERCS. 

Les  députés  ne  perdront  pas  de  vue  que  la 
France  est  un  rovanine  agricole,  que  la  terre  est 
l'unique  source  dr>  richesses,  et  que  c'est  l'agri- 
culture qui  les  multi|)iiu;  que  l'agriculture  est  la 
mère  du  commerce  et  ttes  manufactures  nations- 
nales,  qu'elle  .se  dégrade  ou  fleurit  en  proportion 
de  l'indigence  ou  des  richesses  du  cn!livaieiir. 

Ils  iirup  iseronl  donc,  pour  moyen  lonil.iiiiental 
de  favoriser  et  d'améliorer  l'agriculture  et  le 
comiiier  re,  les  luis  propres  à  procurer  l'aisance 
et  des  avances  an  cultivateur. 

Parmi  les  lois  <pii  |ieuvent  assurer  ce  salntaire 
effet,  ils  proposeront  nu'il  suit  employé  h-s  moyens 
les  plus  eflicaces  pour  dt  truire  l'agiotage  et  i'aire 
baisser  l'inlerél  de  l'argent. 

Que  l'Etal  évite  des  emprunts  à  rentes  fmao- 
cières. 

Que  les  impôts  sur  les  propriétés  foncières,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  .«oient  présentés,  ne 
[lorteiit  jamais  sur  le  fermier,  mais  .-eiilemeiit  sur 
le  revi'uu  net  du  liropriétaire,  sauf  ii  ordonner 
que  le  fermier  sera  tenu  di;  payer  ces  impôts  à 
racquit  du  propriétaire,  qui  sera  tenu  de  lui  eu 
faire  compte. 

Que  les  baux  :\  ferme  de  laïques,  ou  gens  de 
maiumorte  puissent  être  faits  a  longues  auuées, 
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nos  donner  ouverture  au  droit  de  demi-centième 
denier. 

put'  lo-î  l)aux  (le  pon?  do  mainmorte,  qucHc  qiio 
soil  la  lixatiuii  de  k-ur  liiiri'c,  iif  puissent  otre 
résilii'S.  pour  quelque  i::iuse  que'  ce  |iuisse  être. 

Que  l'entière  liberté  du  commerce  soit  mainte- 
nue, nnf  à  restreindre  cette  Uboté  poor  le  com- 
merce des  grains. 

Que  les  barrières  soient  recuU'os  aux  frontières. 

Oue  l'uniformité  de-s  [inids  ei  mesures  Boit  éta- 
blie dans  loule  retendue  du  royaume. 

(Jue  les  droits  de  travers  et  de  péages,  tant  par 
eau  que  par  terre,  droit  de  i^entelaKe  et  minage, 
et  antres  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  marchés, 
soient  sti|i|iriines  ou  raelietês. 

Qu'il  SDii  pris  les  moyens  le^  plus  liVitiiiies  pour 
perpétuer,  autant  que  iios-itili',  l(!  coniinerce  et 
l'esprit  du  commerce  dans  les  mêmes  familles. 

Que  les  lois  qui  obligent  les  archevêques,  évè- 
qoes  et  béaéGciurs  k  résider  dans  leurs  diocèses 
et  bénéfices,  soient  renouvelées  et  exécutées. 

(.lue  les  lianalili'S  puisi.sent  èire  rarlietées.  Les 
banalilés  ne  sont,  dans  l'origine,  qu'un  contrat  de 
constitution  entre  le  seitrneur  et  le  vassal.  Les 
Irais  de  construction,  avancés  par  le  seigneur,  re- 
présentent le  capital  prêté  aux  vassaux,  et  l'obli- 
gatiou  parles  vas.saux  à  la  banalilé,  est  représen- 
tative de  l'intérêt  du  capital  avancé  par  le 
seigneur. 

Ou'ii  soit  pourvu  aux  abus  qui  résultent  de  la 
multipUcitâ  des  colombiers  et  pigeons. 

DE  LA  CAISSB  NATIONALE. 

Les  députés  requerront  qu'il  soit  établi  une 
cais'^e  nationale,  qui  sera  en  même  temps  caisse 
d'amortissement,  à  laquelle  soroot  réunies  tontes 
les  caisses  d'ese  unpte. 

Il  sera  versé  d.tns  cette  caisse,  en  espèces  ou  en 

Îuiltances,  par  les  Etals  provinciaux,  le  produit 
e  tous  les  impôts  et  subsides,  et  droits  doma- 
niaux. 

Les  dépftls  volontaires,  les  dépôts  forcés,  con- 
signations, amendes,  produit  des  économats,  du 
droit  de  ré-^ale,  et  autres  dealers  généralement 
quelconques,  seront  pareillement  versés  dans  la 
cais-e  nationale. 

Klle  sera  cliarfiéc  de  toutes  les  dépenses  à  la 
cliarL:e  de  la  nation,  et  sera  en  correspondance 
réglée  avec  les  filais  provinciaux. 

Cet  établissement  entraînent  la  suppression  des 
receveurs  j;énéraux  des  finances,  etc. 

La  eais-e  nationale  présenterd  ses  comptes  à 
nui  ei.iir  I  I  Di  diière  qu'il  sera  ordonné  par  les 

Etais  gcueiaux. 

I 

DES  KTATS  I.NCIAUX. 

Les  députés  requerront  qu'il  soit  établi  dans 

chaque  province,  d'après  l  arrondissement  qui 
sera  déterminé  et  sur  un  [dan  uniforme,  des  Ktats 
provinciaux  dont  les  meinhres  seront  élus  lihre- 
meat  par  les  provinces  et  choisis  dans  les  truis 
ordres. 

Ils  auront  les  pouvoirs  ci-devant  attribués  aux 
intendants  des  provinces,  élections,  receveurs 
particuliers  des  impositions  et  adnunistratioos 
provinciales. 

Ils  seront  chargés  de  payer  toutes  les  sommes 
qui  doivent  l'être  daus  la  province,  même  lus 
rentes,  p<«n8ions,  etc. 

Les  élat-  pvu\ iurianv  levsi'iiteront  lenrscomp- 
tes  à  qui  el  de  l,i  manière  qu'il  sera  rê.::lé  parles 
Etat<;;énêraux. 
Ils  pourront  proposer  des  lois  locales  de  police, 
'iConeentiMei  approuvées  par  les  BtatSQ^né-  | 


raux,  seront  enregistrées  purement  et  simplement 
par  les  cours  souveraines  de  la  province. 

DES  DÉPENSES  DU  GODVERNEMBMf . 

Les  di'pnlés  exaiiiiiieronl  avec  la  plus  scrupu- 
leuse attention  le  montant  total  des  cooiributioDS 
du  peuple  français,  avec  le  montant  total  et 
partiel  des  frais  de  perception  et  de  régie. 

Ils  constateront,  de  la  manière  la  moins  équi- 
voque, la  balance  de  la  recette  et  de  la  dé[iense. 

Us  feront  toutes  les  propositions  tendantes  à 
siinplilier  la  rêu'ie  et  à  réduire  an  plus  bas  pos- 
sible les  frais  de  perception. 

Ils  requerront  que  les  dépenses  de  chaque 
département  soient  fixées  et  déterminées,  et  ils 
eoiieourroiit  à  établir  d»>s  refiles  strictes  el  inva- 
riables, suftisanles  i)our  prévenir,  le  pins  eitiea- 
ct ment  possible,  le  désordre  que  l  incouduile  el 
l'iniperitie  des  ministres  de  Sa  Ibjesté  pour- 
raient introduire  dans  les  Qnances* 

Parmi  les  règlements  qui  seront  faits  à  cet 
éf^ard.  le  principal  sera  celui  qui  obligera  tout 
ministre,  ou  tonte  antre  personne  qui  aura  pu 
disposer  des  deniers  publics,  de  rendre  le  compte 
le  plus  tidèlu  aux  Etats  généraux  assemblés, 
tant  de  la  correspondance  relative  à  son  emploi, 
que  de  sa  rerr'tte  et  dépense,  appuyé  de  pièces 
justilicatives  authentiques. 

i'ans  l'examen  de  clia  ^une  des  dépenses  de 
l'Eial,  les  di;puU*s  se  feront  cette  question  impor- 
tante :  Bst-il  jnste,  est-il  utile,  toutes  circons- 
tances prises  en  ooosidératioo,  que  la  nation 
approuve  et  paye  cette  dépense? Bt  ils  donneront 
leur  suffra^'e.  d'après  la  réponse  que  leur  dictera 
la  raison  ou  la  parfaite  équité. 

DES  l'E.NSlO.NS. 

Les  députés  requerront  no'il  soit  mis  sous 

les  yeux  des  Etats  généraux  la  liste  de  toutes  les 
pensions,  avec  toutes  les  pièces  justificatives  qui 
les  ont  fait  accorder. 

Us  rejetteront  avec  vi^iueur  toutes  l(>s  pensions 
accordées  par  les  mini.stres  déprédateurs  à  la 
cupiditéde  leurs  créatures  et  de  leurs  oourtisans.et 
tontes  celles  qui,  accordées  à  Ilmportunité  et  à 
l'i  .îripue,  n'auront  pas  pour  bases  certaines,  ou 
des  actions  utiles  à  la  patrie,  ou  des  services  réels 
rendus  à  la  nation. 

Us  requerront  qu'à  l'avenir  il  ne  soil  accordé 
aucune  pension  de  retraite  aux  ministres  disgra- 
ciés, ni  aux  personnes  qui,  pourvues  d'emplois 
lucratifs,  les  auraient  possédés  assez,  longtemps 
jionr  avoii-  ai^quis  les  moyens  de  \ivre  dans  IVii- 
sance,  à  moins  que  ces  pensions  uc  soicul  facili- 
tées par  les  Btats  généraux. 

DBS  WFOtS. 

Les  députés  consentiront  i\  la  levée  d'impôts 
sulTisants,  tant  pour  ét.'aler  la  recelte  à  la  dépense, 
que  |iour  licpiider  cradativement  les  dettes  les 
plus  onéreuses  il  l'Etat;  mais  ils  ne  s'occuperont 
de  cet  ol)j«îl  qu'aprc'S  avoir  obtenu  nommément  la 
cliurle  déclarative  des  lois  fondamentales  et  con- 
stitutionnelles du  royaume,  l'abolition  des  cap>i- 
taineries  et  d/s  abns'de  la  cbiisse.  et  après  qu'il 
aura  été  statué  par  des  lois  publiées  sur  les 
f^riefs  compris  en  ces  présentes,  el  autres  griefs 
proposés  par  les  députés  di  s  autres  pi  ovin*  es. 

GVUEI.I.F.S,  T\n.LES,  CAI'li.VriON  El  \       1  II.ME. 

Ils  requerront  qi;e  les  iin[ii*»ts,  connue  sons  le 
noill  de  ;jal>elle,  taille,  eapltaliun  et  aeres.-nii'es, 

et  vingtièmes,  soient  supprimes  el  remplacé;}  par 
autant  de  vingtièmes  quil  sera  nécessaire,  pour 
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produire  une  somme  4qaiTaIeate  à  celle  de  tODs 

CCS  impôts  réunis. 
Qu'il  soit  fait  des  règlements  si  clairs  et  si 

gtricts  sur  la  forme  d"as^t'uir  les  vinfitiènio-;  sur 
les  propriiîti'S  foncières, que  porsonriL".  de  q(U'l(|ue 
rang,  qualiti.''  ou  condition  qu'clli-  soit,  lu-  puisse 
se  «oustraire  aa  payemtiDt  total  ou  partiel  de  su 
part  lt><;ale  et  contriBotoIre. 

Que,  dans  le  os  où  uno  paroisse  entière  ou 
qucIiTUCs  individus  se  srrait  iil,  jtar  une  fausse 
déelaralioii  ou  fau-^e  l'-'.iiiiation,  soustraits  au 
payeaieat  de  leur  part  li'^'ale  des  vingtièmes,  ils 
MTOOt  tenas  de  restituer  les  arrérages  des  viu;;- 
tiânes  qu'ils  auraient  dû  payer,  aussitôt  que  ce 
délit  aura      reconnu  et  constaté. 

'jae  la  n'-i-apitulatinn  du  railastn'  iniliratif  de  la 
quautlte  d'ar|)('iits  ilr  ciKUjue  nature,  do  leur 
produit  annuel  et  îles  vinfîtièmes  imposés  sur  ce 
produit,  soit  rendue  publique  par  la  voie  de  rim- 
pression,  dans  chaque  généralité,  par  ordre  de 
paroisse,  afin  que  rlia<|ue  paroisse,  de  [jrorlie  en 
proche,  puisse  juf;er  si  le  cadasln  des  paroisses 
TOÎSine.s  est  exact  pour  la  quaulilf  et  l'esliiualion, 
et  si  l'imposiiion  est  nroportionuulle  à  i'éleadue 
et  &  la  rictiesse  da  sot  de  chaque  paroisse. 

AIDES. 

Us  proposeront  la  suppression  des  aides,  qui 
eerout  reujplacécij,  sut  les  vignes  et  sur  les  ven- 
dants vin. 

ooavâis. 

Ils  proposeront  la  siip|<res>inn  des  cnrvccs  en 
nature  et  en  ar^jent,  qui  seront  remplaces  par 
des  barriùres  sur  les  grands  chemins  de  disiiince 
en  di&taoce.  lia  proposeront  aussi  la  confection 
des  chaussées  et  des  routes,  et  leur  entretien  par 
lù  troupes  de  &i  Ms^lâ. 

DROITS  Sni  LES  ClIRS. 

Us  requerront  la  suppression  des  droits  sur 
les  cuirs,  laréforme  des  droits  du  contrôle  et  de 
marque  sur  les  matières  d'or  et  d'ar^'eot,  la  di- 
minution des  entrées  de  Paris,  surtout  sur  les 
Tins  provenant  de  rUe^'Fnince. 

mPdTS  Pi  n  LES  CAPITALISTRS. 

Ils  proposeront  un  impôt  sur  lus  capitalistes 
et  sur  les  noa-propriéiaires  de  biens  foncieis. 

JOtTRNALreilS. 

l's  r''querront  que  le  journalier,  qui  n'a  d'au- 
tres propriétés  que  sa  cbuuoiière  et  son  jardin, 
soit  exempt  de  tout  impôt. 

PAUVRE  NOBLESSE. 

Ils  aviseront  aux  nv)ycns  de  fournir  des  se* 

cours  à  la  pauvre  noblesse. 

IMPÔTS  SUR  LE  LUXE. 

Dans  le  cas  où,  après  avoir  épuisé  toutes  les 
ressources  que  peut  fnurnir  l'cconuinie  dan-  ''S 
dépenses  et  les  frais  Ue  régie  et  de  perception, 
la  dette  nationale  ne  serait  pas  entièrement  fon- 
dée, toâ  députés  iKToposeroat  des  impôts  sur  le 
hue,  par  exemple,  sur  les  domestiques  et  che- 
vaux autres  que  ceux  emplovés  à  l'aLM  iculture  et 
avMComoierce,  sur  les  clieunuecs,  sur  lus  croi-  ' 

mucE. 

Ils  requerront  l'abolition  du  tirase  dclami- 
lice,  en  substituant,  soit  l'obligation  par  chaque 


paroisse  de  fournir  un  homme  qu'elle  engagerait 
volontaiaunent,  soit  toute  antre  manière  qu'elle 
jugerait  convenable. 

MBNMCni. 

Ils  proposeront  tous  les  moyens  possibles  pour 

détruire  la  mendicité;  il  serait  h  souhaiter  que 
chaque  jiaroisse  se  char^ei^t  de  nourrir  ses  pau- 
vres, et  qu'il  lût  étahli  des  ateliers  de  charitô 
sous  l'inspection  des  Htats  généraux. 

ENFANTS  THWVÉS. 

Ils  proposeront  que  les  maisons  destinées  à. 
recevoir  les  enfants  trouvés  soient  nmllipliées 
dans  le  royaume,  et  ils  demanderont  la  révoca- 
tion  de  rédit  de  Henri  H,  renouvelé  par  Louis  XIY. 

CHIRURGIENS  ET  SAGES-FEMMES. 

lis  requerront  qu'à  l'avenir  il  ne  soft  pins 

permis  à  un  i  liiruri.'ien  ou  à  une  sase-femme  de 
s'étaMir  dans  les  canipatmes.  qu'ils  n'aient  été 
examinés  par  les  jiroiesseurs  des  écoles  de  clii- 
run{ie  et  par  la  faculté  du  médecine,  lis  avise- 
ront, en  même  temps,  aux  moyens  de  leur  pro* 
curer  l'aisance  nécessaire. 

MvnnivNns  de  drogits. 

Ils  requerront  qu'il  soit  expressément  défendu 
à  tous  marchands,  dans  les  campagnes,  de  ven» 
dre  et  débiter  des  drogues  médicinales. 

CHARLATANS. 

Ils  demanderont  la  suppression  do  tous  les 
charlatans  et  empiriques  qui  courent  les  pro- 
vinces. 

HÔl'ITAt  X  rr  l'UlSONS. 

Ils  proposeront  toutes  les  réformes  à  faire  dans 
l'administration  et  la  salubrité  des  hôpitaux  et 
prisons. 

n'i  N  cvnASTiu:  (.i  Nriiu.. 

La  fiénéralité  de  Paris  est  jieiU-ètn!  la  seule 
qui  soit  cadastrée  dans  !<■  royaume,  d  on  il  ré- 
sulte qu'elle  «si  la  seule  qui  payi»  les  impôts  à  la 
riirneur. 

Mais  le  cadastre  de  la  fiénéralité  de  Pari?  est 
imitarlait,  v.l  les  classements  de  terre  sont  très- 
défectueux. 

Pour  réparer  ces  deux  vices,  il  est  nécessaire 
de  foire  un  nouveau  cadastre  dans  tout  le 

rovaume. 

Les  députés  proposeront,  comme  le  moyen  le 
plus  sur  et  le  moins  dispendieux,  unt!  loi  sur  la 
forme  des  aveux  et  dénombrements,  et  déclara- 
tion du  temporel  à  fournir  aux  chambres  des 
comptes,  laquelle  loi  serait  exécutée  pour  les 
aveux  et  dénombrements  h  Toumiraux  seigneurs 
partii-uliers. 

La  loi,  après  avoir  enjoint  à  tout  seipneur, 
haut  jusiicier  de  parui-si-,  de  f-mniir  sou  aveu 
et  dénonibremeul  dans  un  tlelai  délerniiué,  apn'-s 
avoir  enjoint  aux  fiens  de  mainmorte,  seigneurs 
hauts  justiciers  de  paroisse,  de  fournir  la  décla- 
ration de  leur  temporel  clans  le  pareil  délai, 
pre.-crirait  raiinexi-  auxdits  aveux  et  déclara- 
tions de  trois  doubles  du  jdau  géinnétrique  ^.'ént^ 
rai,  en  forme  d'atlas,  détaillé,  indicatif  de  la 
natun-  du  terrain,  de  sa  contenance  et  du  nom 
des  propriétaires  de  chacune  des  pièces  d'héri- 
taL'e.  situées  dan<  l'ét'  ii  lue  i!e  la  paruis-e,  avec 
uQUuxe  du  U'ois  doubler  de  pareils  piaus  des  liefs 
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et  urrièrcs-ncfs  de  lamouTance  de  ladite  pufràse 

ot  sci^'Qcuric. 

De  ces  trois  doubles  de  plan,  l'un  resterait  aux 
arcbirea  de  la  chambre  des  comptes,  le  second 
serait  ronda  k  IWvaat  et  le  troisième  serait 

remis  au  bureau  des  archives  des  Rtats  {jéiu^raux. 
où  il  l'.n  serait  expédié  autant  de  «■(  i)ies  qu'il 
conviendrait,  [lour  Oire  envoyées  aux  Hlats  pro- 
vinciaux ou  aux  municipalités  des  paroisses. 

11  serait  accordé  un  Ions  délai  pour  totirnir 
aveu  et  dénombrement,  et  aéclaratioQ  du  tempo- 
rel, aux  seiftneurs  laïques  et  de  mainmorte,  qui 
nîinellruient  dans  l'année  nu  la  suiv.inle  une 
c()|jie  correete  du  pian  ^'  tieral  de  la  paroisse 
dont  ils  sont  sei;jiieurs.  indicatif  comme  ci- 
desisus,  fioil  aux  Klats  provinciaux,  soit  aux  mu- 
nicipalitiôB  des  paroisses. 

Ku  ce  cas,  bsdits  Ktals  provinciaux  ou  muni- 
cii»alilés  des  paroisses  enverraient  ledit  |)lan  aux 
archives  des  Ktals  ^-enéraux. 

Au  moyeu  de  pareil  plan,  il  serait  facile  aux 
habitants  de  chaque  paroisse  de  former  un  cadas- 
tre exact -et  complet,  et  de  rectiller  le  cadastre 
provisoire  qui  aurait  étd  fait. 

DU  CLSROé. 

Les  députés  proposeront  iju'il  ne  ï^oit  permis  à 
aucun  ecclésiastique  de  posséder  plus  d'un  béné- 
fice, pourvu  (|u'il  soit  suffisant  pour  procurer 
une  aisance  honnête  à  son  titulaire,  c'est-à-dire 
d'environ  2,0)0  livres. 

(Ju'aucun  ecclésia.-tique  ne  pourra  iMre  élevé  à 
une  dif^nilé  ec!-lésiasli(|ue,  qu  il  n'ait  reujpli  pen- 
dant SIX  ans,  au  moins,  le  ministère  dans  une 
paroisse  de  ville,  ou  pendant  quatre  ans  dans  une 
paroisse  decampapne. 

■  (Ju'uii  numl)re  déterminé  de  cannnirats  ou  hé- 
uéliees  >iniples  soit  attecié.  connue  leU.iilcs,  aux 
prêtres  qui  se  seront  occupés  des  luni  lions  eci  ié- 
siasliques  avec  zèle  et  sans  reproche  pendant 
vingt-cinq  ans,  ou  qui  seront  devenus  inûrmes. 

Qu'il  soit  établi  un  vicaire  dans  toutes  les  pa- 
roisses qui  seront  composées  d'environ  brois  cents 
communiants. 

(Jue  le  titre  clérical  des  [)rètres  soit  porté  à 
400  livres. 

Due  le  clergé  soit  tenu,  dans  chaque  diocèse, 
dVTecterdes  fonds  pom-  taire,  à  un  certain  nom- 
bre d'étudiants  pauvre?,  le  litre clédcal  ci-dessus, 
qui  cessera  d'avoir  lieu  lorsque  le  prêtre,  en  fa- 
veur de  (jui  jiareil  tiiiv  i  !  lical  aura  été  con- 
senti, sera  pourvu  d'un  beiiélice  d'une  valeur  de 
1,200  livres. 

Que  tous  droits  de  casuel  seront  sapprimés 
dans  les  viUes  et  dans  les  campâmes. 

Ou'ï\  sera  employé  les  moyens  nécessaires  pour 
que  les  curés  soiei'it  dégagés  de  tous  soins  et  de 
toutes  affaires  teiniiorels. 

Que  le  moindre  revenu  d'un  hénéiîce-cure  sera 

Sorié  à  2,000  livre»,  y  compris  le  titre  clérical 
c  400  livres. 

Que  la  |ioriion  congrue  des  vicaires  soîl  portée, 
y  compris  le  titre  ciéiirat,  à  l.','ni)  livres. 

Que.  conformément  a  l'ordonnance  d'Orléans 
de  I5ti0,  il  ne  soit  plus  porté  d'argent  a  Hume, 
à  titre  d'annate,  dispense,  résigoalion,  permuta- 
tion, ni  pour  quelque  cause  que  ce  SOit. 

Que  les  dispenses  de  tonte  esp^CO  Soleut  don- 
nées par  l'évéque  dioeé-ain. 

Que  leur  proiluil.  ain^i  que  celui  des  annales, 
des  résignations,  permutations,  etc.,  soit  versé 
dans  la  caisse  nationale  ou  dans  les  caisses  des 
Etats  provinciaux,  pour  être  employé  aux  con- 
BlrucUous  et  réparations  des  pre^ytéres  et  por- 
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lions  d'éplisc  qui  sont  acluellement  h  la  charae 
des  paroisses,  et  au  soulagement  des  pauvres  du 

diocèse. 

Qu'il  soit  fait  un  tarif  trés-modéré  des  droits 
de  dispenses,  qui  sera  commun  &  toutes  les 

provinces. 

Que  les  bréviaires  el  les  prières  soient  unifor- 
mes dans  tout  le  royaume,  ainsique  les  rituels  et 
les  catéchismes. 

Arrêté  (  ejourd'hui,  13  avril  1789,  en  l'assemblée 
f^énérale  des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint- 
Gration,  convoquée,  issue  des  vêpres,  au  son  de 
la  (  I  irtie,  tMi  la  manière  accoutumée,  tenue  en 
raiiililoire  <ie  la  prévolé  et  justice  de  Saint-Gra- 
tien,  présidée  nar  maître  Fran^-ois  l'areiti,  [.locu- 
reur  fiscal  do  ladite  prévôté  et  justice  de  Sainl- 
Graiien,  exerçant  pour  l'absence  de  M.  le  prévôt 
dudit  lieu,  pour  satisfaire  à  l'assignation  donnée 
h  ladite  paroisse  en  la  personne  de  l'ierre-Jeau 
Vii;nt'ron,  svndic  «Imlit  .<aint-Gralien,  par  exploit 
de  .\uvray,  huissier,  le  10  de  ce  mois,  et  à  l'or- 
donnance de  M.  le  prévôt  de  Paris,  dn  4  de  ce 
mois,  et  oous  avons  remis  la  présente  copie,  con- 
forme h  l'oriffinal  resté  aux  archives  de  ladite 

Baroisse  de  ^ainl-Gratien,  aux  sienrs  Colas  et 
elacour,  nos  députes,  qui  se  sont  charp's  de  le 
porter  en  rassem!)lée  générale  du  liers-elat  de  la 

Prévôté  et  vicouilè  de  lt*aris,  qui  doit  se  tenir  à 
aris,  le  18  du  présent  mois,  et  avons  signé  tant 
sur  la  présente  copie  que  snr  l'original,  les  jour 
et  an  susdits. 

.\[iprouvé  un  renvi  i  en  la  seconde  pape,  un 
renvoi  en  la  troisiénu',  deux  renvois  en  la  qua- 
trième, un  renvoi  en  la  cinquième,  deux  renvois 
en  la  quatorzième jpaj{e  des  présentes. 

Appi  ouvé  aussi  la  rature  de  qnarante-six  mots 
rayés. 

SitpH'  ].-K  llassart  ;  J.-F.  Donon;  Jean-Antoine 
Chevilliard;  Niculas-IMiilippe  Coulier;  Jacques 
Chevilliard  ;  LAI.  Parein;  .M.  Donon;  L.-M.  Che- 
villiard; Passard;  Etienne  Giliet;  Jean-Baptiste 
Hamelin;  J.-U.  Hamelin;  Gareau;  Jean-Claude 
Chevilliard;  Collas;  Delaioor  et  C.-F.  IHirein,  pro- 
cureur de  la  préviMé  de  Saint-Gratien,  pour  I  ab- 
sence de  M.  de  Villeneuve,  |)révôt  de  la  prévôté 
du    t  lieu,  et  Pierre  Jean,  syndic. 

Gertiiic  conforme  à  l'orisinal  annexé  pour  mi- 
nute au  registre  des  délibérations  de  cette  pa- 
roisse et  paraphé  par  première  et  dernière  nage 
par  nous,  François  Parein,  procureur  fiscal  de  la 
prévi'ite  de  Saint-Gratien,  exerçant  lesdiles  fonc- 
tions de  prévôt  pour  l'absence  du  M.  le  prévôt, 
en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  cahier 
et  Mt  contre-signer  par  notre  greffier,  iesdits 
jour  et  an,  Parein  exerçant. 

5^  Gahead,  gieffler. 


C.MIIER 

Des  qcus  du  ticrs-éiai  (ie*  mairies  et  seigneuries  de 

Satiitr-Aulile  et   CfiamOUSt  j»0«tr  U»  BttUi  de 

W  rmtlldi,  m  ITS'J  (1). 

Les  gens  du  tiers-état  des  mairies  et  seisneu- 
ries  de  &dnle-Aulde  et  Chamoust,  ayant  été 
dûment  convoqués  et  assemblés  an  son  de  la 
cloche,  en  la  manière  accoutumée,  nons  la  prési- 
dence de  M.  Picrre-Philippc-Louis  lluvier,avocat 
en  p;irlemeiit,  maire  et  jul'c  desdiles  mairies  et 
seigneuries  de  Saiiite-Aul.le  et  Ctiamoust,  accom- 
pagné de  M.  lijicolaa  Hemy,grenicrordiQaire  des- 


(t)  Noos  publions  cf  cahier  d'aprètm  nanasorlt  das 
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dites  mairies  et  aeigneurics,  tous  nos  Français, 
^éi  de  viogUciogans,  compris  dans  les  rôles  des 
impoBitioiM,  habitants  de  la  paroisse  de  Saintu- 
Aulile,  composite  de  cent  vin?t  feux,  lesquels 
habitants,  jiour  oi)éir  aux  ordres  do  S;i  Maji  sté, 
portes  par  ses  lettres  données  à  Versailles,  le 
24  janvier  de  la  présente  année  178.1,  pour  la 
convocation  des  Biais  généraux  de  *  e  royaume, 
eiaatisraire  aux  dispositions  du  r6gl< ment  y  an- 
nexé, aiasi  qu'à  roraonnaoce  de  M.  i  pn  v(M  de 
Paris,  rendue  le  A  du  présent  mois,  en  consé- 

Îaence  des  letlros  du  Kui  données  le  28  mars 
ernier  et  des  règlements  y  joints,  de  môme  qu'à 
l'assignation  donnée  le  17  de  ce  mois,  à  la  re- 

S^te  de  H.  le  procureur  du  Hoi  au  ch:Melet  de 
ris,  à  la  cunimunnuté  des  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Sainte-Aulde,  en  la  personne  du  sieur 
Antoine-Armand  Uespeaux,  leur  syndic,  après 
que  la  publication  a  été  faite  desdites  lettres  du 
Hoi,  nVIements  et  ordonnances,  ccjourd'hui  sa- 
medi 18,  au  devant  de  la  principale  porte  de 
l^se  dùdit  Sainte-Anlde,  ont  avisé  et  conclu 
de  rédiger  les  tn's-bumbles  reqnètes  et  doléances 
dont  suit  la  tem  ur  : 

Art  l''.  Olj.-erve  que  la  paroiss»;  di;  Sainlc- 
Aukle  est  une  des  plus  pauvres  du  pays  par  rap- 
port à  la  médiocrité  de  son  sol,  dévasté  conli- 
naellement  par  des  ravines,  des  chutes  d'eau 
caasées  par  les  ora^^s.  A  ce  malbenr  dn  site  se 
ini'it  le  désastre  d'un  long  hiver  <iui  a  fuit  périr 
k'aucoup  d  arbres  fruitiers,  principale  ressource 
des  habitants,  el  presque  toutes  leurs  vi^Mu-s. 

Art.  2.  Les  pauvres  malades  de  Sainie-Auldo, 
n'ont  d'autres  secours  que  la  charité  de  leur 
seiiçncur,  de  leur  curé  et  de  quelques  fermiers, 
doul  les  facultés  sont  bien  au-dessous  de  leur 
zèle  et  de  leur  humanité. 

Les  habitants  de  Sainte-Aulde  demandent  que 
leurs  pauvres  malades  soient  reçus  à  l'IuMel-Dieu 
de  la  ville  de  la  Ferté-sons*Jouarre.  dont  les  rêve- 
ras penvofit  être  auginentés  par  la  réunion  qu'on 

[leut  y  faire  de  plusieurs  bénéfices  situés  dans 
'arrondissement  du  bailliage  seipnenrial  de  la 
Ff-rté,  tels  que  la  Magdeleine,  près  (^hamigny,  et  le 

{iricuré  de  Rouget,  dans  lesquels  bénélices  les 
italaires  ne  résident  point;  et  serait  faite  hiditc 
réunion  au  décès  des  titulaires. 

Art.  3.  Supplier  le  Roi  d'ordonner  la  répartition 
ét-'  ili'  entre  .«es  sujets,  sans  distinction  il'onlres, 
des  impôts  h  établir,  qui  seront  supiiortés  par 
chacun  selon  ses  facultés. 

Art.  4.  De  pourvoir  le  plus  tdt  possible  à  la  di- 
minotfon  du  Mé. 

Art.  .').  Supprimer  lesaides  :  établir  un  seul  im- 
pôt sur  les  vins  à  l'enlrée  des  villes  seulement; 
supprimer  les  gabelles,  et  que  le  sel  soit  rendu 
au  commerce. 

Art.  6.  Ordonner  que  les  baux  de  biens  de  gens 
de  mainmorte  soient  exécutés,  nonobetant  le  décès 
des  titulaires  des  bénélices,  commanderies,  ab- 
Inyes  et  prieurés  commendataires. 

Art.  7.  De  supprimer  les  milices,  comme  pré- 
judiciables à  ragricnltare  et  dépeuplant  les  cam- 
pagnes. 

Art.  8.  Réformé  la  coutume  de  Meaux,  en 
tant  que  les  neveux  n'héritent  point  avec  les 

ourles. 

Art.  9.  Plaise  h  Sa  Maji'St'"'  ordonner,  dans  son 
royaume,  qu  il  n'y  aura  qu  un  seul  poids,  qu'une 
seule  mesure  et  qu'une  seule  aune. 

Art.  10.  Ordonner  que  ce  soit  les  assemblées 
municipales  qui  fassent,  danfi  chaque  naroisse, 
sans  commissaire  départi,  en  présenn»  nés  habi- 
tants, les  rôles  des  impositions;  qu'elle:^  iiummciit 


leur  receveur  qui  fera  parvenir  directement  UU 
trésor  roval  lu  produit  de  sa  recette 

Art.  If.  Supprimer  les  garennes  à  lapins  non 
encloses  ;  cette  espèce  de  gibier  cause  beaucoup 
de  perte  à  la  |>aroi?se  de  Sainte-Aulde;  sup- 
primer les  capitaineries. 

Art.  1?.  Supplier  Sa  Majesté  d'abolir  la  corvée. 

Art.  I  j.  Supprimer  les  charges  des  buissicrs- 
priseur."». 

Art.  14.  Que  les  collecteurs  ne  soient  plus  dans 

le  cas  d(>  faire  des  avances,  pour  la  COUiection  et 

la  remis*.'  des  riMes  des  impositions. 

Fait,  délibéré  et  arrêté  en  ladite  assemblée  le 
samedi  18  avril  17«'.),  el  avons  signé  avec  ceux 
des  habitants  qui  savent  signer. 

Sijne  IJuichard,  secrétaire  du  Roi;  Garnier; 
Simon;  Gailliey;  Depeaux,  syndic;  Demoncy  ; 
lingue;  TiToude;  Gomet;  Darche:  S^'ine;  rranche; 
Froizier  ;  Iloyer  ;  (josset  ;  C-liarles  Chohinie  ;  (iuer- 
belte  ;  ,\oél  ;  Cussct  :  Darche  ;  Hoiiard  ;  Jean 
Maitre;  Quoy  ;  Prud'homme; Flamand;  Renuz,  et 
finvier. 


GAHIBR 

Dex  plaintes  rfo/eancrs  et  remontranfes  pour  les 
habitants  de  la  paroisse  de  Saxtit-Jfan  de  Lcn- 
ville,  jiresetité  i>ar  sfs  drputes  à  M.  le  prr'i  6t 
de  Paris  ou  a  M.  son  lieutenant,  le  samedi 
18  avril  I7S',),  à  sejit  heures  du  matin,  dan$  la 
grande  salle  de  Vart  hc  rrlu'  de  /'i/n.t  (1). 

Art.  1*'.  lious  demaudous  la  création  d'un  seul 
impiU  réparti  proportionneliemeni  sur  les  biens- 
fonds,  commerce  et  industrie  qui  pourra  plaire  à 

Sa  Majesté. 

Art.  La  suppression  des  aides  qui  s  jnt  de 
9  livres  17  sous  par  deiiii-queue  Orléans;  2  livres 
par  demi-queue,  que  nous  payons  pour  foirage 
et  don  cmtuit  h.  Linas,  Monllhéry  et  Arpajou. 

Art.  3.  La  diminution  du  sel  que  nous  payons 
actuellement  I  i  sons  la  livre. 

Art.  1.  La  diuiiiiulion  du  prix  du  tabac. 

Art.  5.  La  libre  circulation  des  marchuidiseset 
denrées. 

Art.  (>.  I/abolilion  deslethresdc  cachet. 

Art.  7.  Les  ministres  responsables  de  leur  ad- 
ministration, aux  lîtals  généraux. 

Art.  S.  La  suppression  (b's  e;iu\  et  forêts;  qu'on 
n'ait  i)lus  le  droit  de  nous  faire  payer  le  curage 
de  itief,  boellon  et  rivière;  que  chaque  abou- 
tissant h  qui  apiiarlieudrunt  lesdits  héritages 
sera  oblige  de  les  curer  quand  il  sera,  nécessaire. 

Art.  ',(.  La  suppre-siun  des  liévrrs.  la()iii-,  |)i- 
gcons  et  perdrix,  (|ui  maugeul  et  détruisent  nos 
semences  et  nous  mettent  hors  d'état  de  payer 
les  deniers  royaux. 

Art.  lu.  La  suppression  des  ormes  le  long  des 
routes  royales  tant  que  seigneuriales,  qui  nous 
mangent  nos  héritages  h  plus  de  30  pieds. 

Art.  1 1.  Les  moyens  de  rendre  la  justice  plus 
prompte  et  à  moindres  frais  et  délibéré  jdus 
[iromptement.  (icla  consomme  les  familles. 

Art.  12.  La  suppression  des  jurés-priseurs  et 
des  4  deniers  pour  livre  qui  consomment  et  rui- 
nent, et  les  petits  inventaires  du  tiers-état. 

Art.  II?.  La  suppression  desilroits  sei::iieuriaux 
qui  ressentent  l;i  sri-vitud./. 

Art.  l  'à.  La  diminution  îles  déclarations  des  tarifs 
de  terrier,  qui  sont  de  Z  livres  là  sous  pour  le 
premier  article,  cl  ensuite  par  syllabes  et  autres, 


(Il  Nous  piii  ii  ns  ce  e«fai«rd'apito  on  mtnuseritdM 
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sans  pooTOir  trouvur  de  prix  fixe,  qui  nous  fiait 
mettre  bon  d*6lat  de  payer  les  deniers  royaux. 

Art.  15.  L;i  diminuiiua  sur  Im  droits  de  con- 
trôle et  cciitièiiic  dfiiior. 

Art.  10.  I.a  su|»i)H'>sioii  du  la  iiiilirc  cii  temps 
de  paiv  qui  nous  occii<iomie  uu  graud  dérauge- 
ment  dans  nos  travaux. 

Art.  17.  l/aholilioQ  de  la  corvée  qui  est  de 
14  deniers  pour  livre  des  impositions  royales. 

Ail.  is.  La  réiuiioii  des  rôle-  de.-j  impositions 
des  tailles  dans  une  seule  paroi6.se;  cela  nous 
cause  de  gros  frais  de  {garnison,  attendu  que 
nous  sommes  imposés  sur  plusieurs  rôles  et  que 
nos  héritages  sont  situés  sur  plusieurs  paroisses, 
et  que  nous  ne  pooTons  satfsiairo  &  tous  les  col- 
lecteurs. 

Art.  19.  La  suppression  des  intendants  et  des 
justices  seigneuriales.  Cela  ruine  les  familles, 
parce  que  les  affaires  ne  finissent  pas. 

Art.  'iO.  La  réunion  et  diminution  des  ving- 
tièmes dans  une  seule  paroisse;  cela  nous  cause 
lieauconp  de  frais  de  uarnison;  nous  noUS  SOU- 
raellons  au  désir  des  Ktats  j^enéruux. 

Art.  21.  Nous  demandons  (|ue  le  prix  des  terres 
en  location  soit  mis  à  uu  prix  lixu  poiu:  lu  culli- 
Talenr,  aAn  qu'il  y  puisse  vivre. 

Art.  2;'.  Kous  demandons  (iiriiii  fermier  ne 
puisse  occuper  qu'une  ferme  ci  un  ineuuier,  uu 
seul  innulin. 

îti^jne  lMerr(!-Jean  Mon,  syndic:  Klii -Aut;u-lin 
Mon,  greflier;  1'.  l'ayen,  liiembr»  ,  L  uis  .Nion, 
membre;  P.  Maugu;  l\  Porrot;  Jean-tiapiiste 
Bourré;  Jean  Ma^e;  P.  Mausre,  membre;  Jean 
Guidon  ;  Claude  Bourré  ;  l'ierre-Tliéodore  Niun  ; 
J.  Geoffroy;  l'ierr»;  lijunlon,  jneiiilin- ,  Aiiloiiie; 
Marchand  ;  Jean-lU'uiy  De^'ouiie;  Clau  c  Charles 
BouiTé;  Jean  Pelletier;  Guillaume  Itousseau; 
Jean-Baptisto  Nion;  Jacque.s-Nicolas  Hotirdon; 
Vincent  Lochard;  Charles  hoehelort;  Jean  .Maufje; 
Jacques  Perrot.  memljro;  J.-lî.  Maufje;  Jean-IJai)- 
tiste  Perrot  ;  ^ieul  is  iliuisseau  ;  V.  Lochard  ; 
Etienne  Paven  ;  .Miehel  -Nion;  Denis  Perrot,  mem- 
bre; Michel  Dégoutte;  Etienne  Payen  fil8;Clé- 
meut  Ijecoq;  J.-Jl.  Lecoq;  Uttillaume  Dégoutte; 
lean  Golibet;  Jean-NicoIns^Maric  Nion;  Jacques 
Mau^e;  A.  UeL'oiitie;  Pliilippe  Bourré  ;  Pierre 
Nion  ;  Cuiliaiiaie  Maiii.'e  :  Simon  Coijfuet  ;  P.-.\. 
Mony;  iJeins  Loeliard;  Pierre  Colihel;  François 
Martin  ;  Simon  Nion  ;  Claude  Colibet  ;  Jeau-P. 
Boulry;  Jean  Colihet;  J.-B,  Rochelort;  Joseph 
Nion  ;  Alexis  Colih.'t  ;  Adrien  Rousseau;  L.  Niou  ; 
Louis  De^uuUe;  François  Payen:  Pierre  Mauge; 
Louis  Guédon  ;  Jean  Payen,  et  fiiUaanel  de  Ma- 
rizy. 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  tien  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Saint- Lambert,  rédigé 
dans  l'assemblée  tenue  le  13  aoril  178'J 

Art.  Messieurs,  après  avoir  fait  uu  mûr 
examen  de  la  situation  de  notre  paroisse  de  Saint- 
Lambert  ,  c'est  que  premièrement  nous  deman- 
dons la  destruction  du  gibier  eu  général,  attendu 
que  dès  le  commencement  des  semences,  le  pi- 

Seon,  les  lièvres,  lapins  et  autre  gibier,  comme 
aims,  chevreuils,  sangliers  qui  ne  refi^raent  au- 
cunement les  plaisirs  de  notre  prince,  mui?  in- 
commodent fort  etsout  dans  le  ciis  de  muuj^cr  le 


(1)  Nous  pablioM  w  «ahier  d'après  on  manaicrit  des 
Arekive»  de  fBn^ire. 
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tiers  de  nos  récoltes.  qu*on  sème  dans  la  joie  et 
qu*on  recoeilte  dans  la  tristesse. 

Art.  2.  .Nous  prions  noire  prince,  si  c'est  sa  vo- 
lonté, de  modérer  sur  les  cerfs  et  biclie^jdoul  il  y 
a  b  aucoup:  nous  nous  soumettons  ponr  cette 
partie  à  sa  volonté. 

Art.  3.  Nous  avons  presque  700  arpents  de  bois 
dans  le  milieu  de  noiie  paroi>se,  uolre  paroisse 
étant  en  forme  de  croissant  presque  au  milieu. 

Art.  't.  .Nous  vous  deinandons  la  r>  L,'if  des  dîmes 
comme  couimanderies,  prieurés  et  autres,  ladlaie 
se  dimani  à  la  treizième, ce  qui  devient  fort  colt- 
teux  aux  cultivateurs. 

Art.  5.  Koiu  avons  M.  le  commandeur  de  l'orJre 
de  Malte,  qui  perçoit  la  moitié  de  la  dime  dans 
notre  |)aroisse  et  qui  y  a  liet  qui  y  est  si  peu 
utile,  dont  il  ilnime  jouissance  à  un  roturier  voi- 
sin, lequel  a  fait  planter  des  remises  dans  diffé- 
rents endroits  de  la  plaine  qui  sont  remplis  de 
gibier,  ce  qui  détruit  l'ouvrage  des  cultivateurs. 

Pas  un  de  ses  vassaux  n'ose  mettre  le  pied  dans 
ses  ::rains  pour  y  cueillir  l'herbe  qui  mange  ses 
blés,  et  leurs  gardes  font  leurs  rapports  el  fout 
payer  des  amendes  considérables,  ot  que  M.  le 
commandeur  ne  fait  aucun  bien  aux  pauvres  de 
notre  paroisse. 

Art.  (j.  De  plus,  nous  avons  environ  5^0  arpents 
de  bois  a|iparieiiauL  a  mesdames  de  ."^aiiit-Cyr, 
dont  les  pauvres  ne  peuvent  cou|)er  ni  bois  mort 
ni  broussailles  de  feuilles  et  bruvéres,  ce  qui  ci- 
devant  faisait  un  bien  considérable  aux  pauvres 
pi  iu  les  chauffer,  fumer  leurs  terres  et  prés. 

Ou  on  leur  fait  payer  l'amende  et  mettre  en 
prison,  dont  ceux  qui  ont  clé  en  iirison  ont  été 
oiiligés  d'emprunter  de  l'argent  juiur  en  sortir. 

Art.  7.  Nous  nous  -oumettons  avec  joie  ;'i  payer 
ce  qui  est  dû  à  uutre  prince;  uous  voudrions  que 
tous  soient  comme  nous,  comme  nobles  et  clei^, 
à  payer  les  droits  à  notre  iirince.  atleiidu  (pie  ce 
sont  eux  (|ui  en  |)ussédent  les  trois  (juai  Is,  dont 
notre  prince  retire  très-peu. 

Art.  8.  Nous  prions  notre  prince  d'avoir  égard 
à  nous  dans  notre  misère,  et  nous  nous  soumet- 
tons à  ses  volontés.  Kous  ne  demandons  qu'à 
augmenter  les  revenus  de  Sa  ^lajesté,  attendu  que 
nos  demandes  sont  qu'il  n'y  ail  aucun  privilège. 
Nous  soiinnes  jieauccup  'surcliargés  d'ini|tùts, 
comme  par  commis,  icceveiirs  dont  il  leur  eu 
reste  la  plus  grande  partie  eulre  les  mai  as,  comme 
il  n'y  a  que  lo  tiers  qui  soutient  l'Etat;  si  les 
vivres  ne  dimiuuent  pas,  nous  ne  pourrons  plus 
y  suflire. 

Si;iué  Lorieux  ;  Jean-Louis  Canut;  G.  Carat, 
syndic;  J.  Guiard  ;  P.-N.  Chaussée;  J.-J.  Couier; 
J.-B.  Uoiuticr  ;  Antoine  .Nogent  ;  Maillard ,  J.-P. 
Pinçon,  et  J.-B  Fourcalt. 


GAUIER 

Des  plaintes,  doU«me$  et  remonfranees  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Le'ger  en  Latje  (1). 

Nous,  soussignés,  syndic  et  ofllciers  municipaux 
de  la  paroisse  de  Saint-Léger,  déclarons  que  le 
terrain  divisé  en  trois  classes  dans  la  |iarnis.se, 
est  composé  de  marais,  terres  et  vignes,  de  deux 
moulins  à  eau,  dont  le  rapport  d'un  fait  environ 
3  livres  par  jour,  et  l'autre  de  t  livres  10  sous, 
et  cinq  blancnissaies  de  linge,  dont  trois  occu- 
pées  par  des  particnlien  de  Saint-Germain  en 
Lave. 


(1)  Noos  jpobliM»  ce  ealiier  d'après  an  BMnmnt  des 
ArAidê  M  PSmfire. 
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La  susdite  paroisse  contient  658  arpents,  mesu- 
rés et  arpentés  par  le  sieur  Dt^vert,  arpentenrdu 
Roi,  .imiU''!  t>n  n'en  trouve  (jne  la  iiioilif  et  en- 
virou  qui  paye  la  taille  et  autres  iuiposilious;  le 
reste  est  occupé  par  plusieurs  bourgeois  de  c  'i- 
paroisse  et  de  Paris  et  autres  endroits  qui  dirent 
et  prtteDdeat  être  exempts  des  susdites  im|>n.<i- 
ttoos  sans  oonsa  voir  jamais  justiHé  d'aucun  titre; 

Etautres  inconnus  des  paroisses  circoDVoisiauâ, 
qoi  jouissent  de  liien^  dans  la  BOfldito  paroÎBSu 
dont  ils  ne  payent  [toint  la  taille., 

îioos  avonsprésentemcntla  fermé  d^nnemont, 
l'abtnye,  le  couvent,  qui  ont  beaucoup  de  dépen- 
dwjces  occupées  présentement  par  le  moine,  curé 
do  port  de  Marly-le-lloi,  0(  «  •  ci-dcvant  ji^ar 
le  sieur  ilitlet,  qui  a  payé  pour  l:i  taille  et  eorvée 
k  somme  de  1,U71  livres  'i  sous,  qui  sont  rejeter 
«or  ladite  paroisse,  ce  qui  fait  une  grande  sur- 
cbargo. 

Ladite  ferme  est  composée  de  terres  labouriMes 
de  la  première  classe,  dont  elle  est  couiiiusre 
lie  I  -20  arpeniB,  sans  y  comprendre  les  dos  et 
vignes. 

Les  terres,  Tignes  et  marais  divisés  en  trois 
classes  pour  en  donner  la  plus  juste  valenr. 

Première  classe,  pour  vignes  et  marais,  195  ar- 
pents ; 

Seeonde  classe,  pour  viirnes  et  marais;  contient 
lOô  arpents; 

Troisième  classe,  231  arpents,  terres  et  vipnes 

La  susdite  paroisse,  depuis  plusieurs  ann*  i 
été  beaucoup  surcliart-ve  des  imiiusili  jus  royales 
quoiqu'uyaiit  beaucuuii  soufiert  de  jdusieurs  in- 
cendies; présenlement  iHiUïî  trouvons  iliuis  i  i'lle 
paroisse  vingt  et  un  habitants  ca|)ables  de  passer 
dans  les  mrges  de  paroisses. 

Noos  représentons  ici  que  dans  cette  paroisse 
plusieurs  particuliers  occupent  trois  grandes  fon- 
tainrs  îiour  In  l)lanrliir;Heri«,  qui  sont  domicilies 
à  Saiiit-(lermai[i  en  l,;iy»>  et  pour  lor?  smit  hors 
des  fliarjes  de  cette  paroisse,  et  deux  ni;iiiiii'actu- 
res  de  cuir,  et  huit  bourgeois  qui  ucciipent  dans 
cette  paroisse  de  lieaux terrains,  et  qu  itreveuTes 
qui  ne  peaveot  pas  passer  dans  les  charges  pu- 
bliques. 

Les  népnciaiils  »'U  cuirs  de  la  manufacture 
de  Saint-Léger  en  bave  se  sont  avisés  de  \nu- 
llrir  Mre  de  Saint^îermuin  en  Laye,  pour  se  sous- 
traire aux  tailles  et  aux  impositions,  quoique 
préBcnlement  |)avant  toujours  les  vinprtièmcs,  ont 
intenté  procès  a  ladite  paroisse  et  ont  trom|ié  la 
bonne  foi  des  |ui;es  par  des  actes  iaiix,  sur  quoi 
les  juges  ont  jULié  que  ladite  niaimficlure  \>;\r 
leur  dire,  était  de  Saiai-Geriaaia  en  Laye,  r|uoique 
a^ant  bien  soutenu  le  contraire;  nous  itrou- 
vons  toutefois  qu'il  sera  requis  que,  psa  le  hor- 
nnfic  et  limite  de  cette  paroisse,  ladite  manulac- 
ture  est  aux  environs  des  bornes  loin  en  dedans 
de  I aO  toises,  qu'elle  est  de  lile  enclavée  comme 
les  autres  maisons  voisines  de  b'.dile  panusse. 

Le  jugement  autorise  que,  dans  ladite  manufac- 
ture, il  y  a  une  portion  qu'ils  disent  être  de  ladite 
paroisse'  de  Saint-Léprer  en  Laye  sans  savoir  eux- 
mêmes  oïl  elle  est,  et  après  le"  jugement  injuste- 
ment rendu,  la  paroisse  ayant  été  ohli;:ée  de  |tayer 
beaucoup  de  frais  par  un  rejet  fait  sur  le  rôle  iles 
tailles. 

Nons  sonbaitons  l'impôt  territorial  en  argent, 
sent,  unique.  !tans  aucun  autre  impôt. 

Nous  souhaitons  le  oommefoe,  les  arts,  VagA- 
culture,  liitres. 

Même  poids,  même  mtmn  partout  le  foyaniiie, 
et  nuls  privilégiés. 

fit  k  dtubitiuon  da  sd. 


Et  la  diminution  des  grains. 

Signe  Jacques  (iardiii;  Toussaint  Cabay;  Jac- 
(|Ue>  Diiclii'niin  .  Louis  Oaby;  Louis  .Mollet; 
L.  Depitivre;  l'Iiilippe-iSicolas'Caby  ;  Louis-Jac- 
ques l'errot  :  Bariliôleffly-Josepb  Descaves,  etBsr^ 
Ihëlemy  Thibault. 


CÂlllER 


Des  plaintes.,  doléances  et  remontrances  de  la  po- 
roisae  de  Saint'-Leu-'les'Taverny  {[]. 

Art.  l". Xes  habitants  de  Saint-Leu  demandent 
que  l'imprd  territorial  soit  léparti  SOT  les  trots 
ordres  .sans  aucune  distim  tion. 

Art.  2.  Nous  demandons  que  les  fermiers  géné- 
raux soient  supurimës  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  attendu  qu  ils  |terroivent  des  droits 
exorbitants  sur  les  vins,  dnqni  !  il  y  a  un  ;.'rand 
ahus  sur  les  aides,  et  uotatunifiil  I  impôt  du  ^tos 
manquant  appelé  vulfiairement  le  troj>  bu. 

Art.  ('uinme  le  sel  est  un  objet  de  iircmiiTc 
nécessité  p  )ur  les  hommes  et  de  grande  utilité 
pour  les  bestiaux,  on  désire  la  suppression  de  la 
gabelle. 

Art.  '(.  (Jnc  !a  corvée  et  la  milice  généralement 
qui  lcoiii|u<  s  .soient  sujjpriiiiées,  rajiuort  au  tour- 
ment que  cela  cause,  et  déraûge  bcaucoup  les 
travaux  de  la  campagne. 

La  suppression  du  i>6age,  de  travers,  et  sur  les 
ponts,  qui  retient  la  liberté  des  voyageurs  et  leur 
cau.se  des  dépenses  considérables ;'cettc  suppres- 
sion évitera  un  grand  nomiure  de  contestations  et 
procès. 

Art.  S.  On  demande  une  nouvelle  forme  pour 
passOT  des  nouvelles  déclarations  aux  seigneurs 
poor  leurs  terriers  ;  qu'elles  soient  moins  cofl- 

li  uses,  ra[)[iort  que  les  commissaires  de  terriers 
nons  preiini  iit  des  droits  exorliitants  et  ruinent 
les  pauvn-s. 

Art.  0.  Un  demande  que  la  banqueroute  ne  soit 
pas  autorisée,  attendu  que  cela  fait  un  grand  tort 

au  commerce. 

Art.  7.  .Nous  demaiidon.s  la  deslrucliou  entière 
du  millier,  savoir  :  cerfs,  hiclies,  .san;iliers,  ((ui  ra- 
va^'ent  les  camiiayues,  comme  arbres  fruitiers  et 
toutes  les  grenailles  <iue  l'on  sèmi',  pois,  pommes 
de  terre,  que  les  sangliers  labourent  et  retournent 
le  terrain,  et  que  les  seigneurs  qui  en  veulent 
avoir,  les  entourent  de  murs  eu  forme  de  garen- 
nes ou  de  parcs.  Nous  re|  révenions  que  uon.s 
sommes  obligés  de  faire  forlc  dc;,cnsi- aux 
frais  de  1 1  paroisse,  nour  em  lore  la  partie  de  la 
forêt  d'Ku-luen  an  long  de  notre  terroir,  mais 
cela  u  emiiéche  pas  que  les  cerfs,  biches  cl  san- 
filiers  forcent  les  claies  que  nous  mettons  pour 
passer  et  ravai^'T  notre  terroir. 

Art.  H.  Mous  demamlons  la  su[»|)resioQ  des  pi- 
geons qui  font  un  gnmd  tort  dans  les  grains  quand 
on  les  séme  et  quand  ils  sont  môrs. 

Art.  9.  On  demande  qu'il  soit  fait  un  règlement 
sur  les  moutons,  de  la  quantité  nue  les  bouchers 
peuvent  avoir,  suivant  la  force  ue  leurs  bouche- 
ries, et  les  fermiers  à  proportion  du  terrain  quo 
leur  ferma;.'e  contient- 
Art.  10.  On  demande  que  les  rentes  foncières 
devieruient  racbetables  à  toujours,  à  l'exception 
de  celles  de  fabriques  et  lu^pilaux,  et  qu'il  n'y 
ait  aucune  prescription  p  >iir  les  ivutes. 
Art.  1 1 .  L  ou  demande  ([ue  les  dimes  soient 


(I)  Ifoas  pnblions  ce  cahier  d'après  on 
JbnkÙMsie  t Empire. 
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supprimt^cs  et  que  la  portion  con?ruo  se  prenne 
avec  1:1  taille  réelle,  suivant  le  rèi.'N'nienl  (|ui  en 
sera  l'ail  par  l'Etal,  et  que  MM.  les  curés  et  vi(xii- 
res  ne  reçoivent  plus  aucun  casm-l  [lonr  mariage, 
enterrement  et  autres.' 11  est  à  observer  que  les 
Messieurs  de  Sainte-Geneviève  de  Pari:;,  ont  une 
cliapcl le  dans  la  paroisse  qui  leur  rapporte  7  à SOO li- 
vres par  année,  et  que  c'est  M.  le  vicaire  de  notre 
paroisse  qui  v  dit  la  njesstï  une  fois  par  semaine, 
moyennant  60  livres  qui  lui  sont  payées  par  le 
couvent,  et  si  ce  béiiélice-là  était  alUtchô  à  la 
^briqne  de  la  paroisse,  cela  lui  ferait  un  revenu 
ni  servirait  à  l'enlri'tenir,  rotiinie  ainsi  l'i'fzlise 
e  Taseniy  a  le  droit  de  ricuvoir  la  dinu:  du  vin 
de  notre  |iaroisse;  i[  vaudrait  mieux  (pie  cela 
reste  à  noirr  rahrique  qui  cât  très-pauvre  et  soit 
réparti  sui  K  -^  maîtres  et  maîtresses  d'école  qui 
ont  trés-puu  de  gages. 

.\rt.  1*2.  Nous  demaadoiisqa'il  iiou88(dt  permis 
de  rau(  her  DOS  luzernes  et  prés, sans  aucune  per- 
mis-^ion. 

Art.  l  i.  Nnus  demandons  (ju'il  soit  permis  de 
vendanger  nos  vignes  dans  cnaque  paroisse,  par 
une  assemblée  tenue  par  les  babiUints  à  la  plura- 
lité des  voix. 

Art.  li.  .Nous  demandons  la  suppression  des 
graudes  abbayes,  t  int  puur  hommes  que  pour 
femmes,  et  que  lous  leurs  biens  soient  au  prolit 
de  Sa  Majesté. 

Art.  i:>.  il  est  inflniment  intéressant  que  les 
Blats  gt  neraux  prennent  les  mesures  convenables 
pour  assurer  au  p  'iiple  lejirix  modi'ré  des  prains, 
comme  l'tant  la  liIxTié  duc  au  commerce,  la  pn- 
te»:tion  que  mérite  le  cultivateur  et  la  uéci's.sité 
de  mettre  des  bornes  à  la  tn)p  fj;ran<le  élOvalioa 
du  prix  des  f^^rains,  qui  attaque  directement  la 
subsistance;  de  l  individUt  la  première  de  toutes 
les  considérations. 

l'ait  et  arrête  dans  l'as'îi'iiibiée  t'éiierali!  de  la 
paroisse  de  ceditlieu,  tenue  au-devunl  de  lii|jrin- 
cifiale  porte  et  entrée  de  Icfilise  de  ladite  j)aroisse. 
(^ourd'lmi  quinzième  jour  d'avril  i7ii'J,  et  icsdits 
habitants  ont  st^né. 

Si(inr'  Si  rvai<-,  |lii;!ra''ois.  sr  iidic;  Noël-Inlien 
Dupont;  iiicbaiil  Doiiy;  (iiliei|uiii  ;  l'.-J.  Duval  ; 
P.  Mes.sa^^er;  .leaii-i;iiarles  Cioui't;  Simon  Cora- 
mcnv;  K.  Delarivière  ;  Louis-Julien  Messaf;er; 
N.  Caron;  Nicolas  Uontemps;  Denis  Lamotte; 
L.  BouteinpS;  H<  n6  Bourgeois;  l'ierrc-t^harles  Gui- 
billion;  Louis  Duport;  Auger;  Jean  Dan^oisse; 
NooI-.lulien  Duport  ;  Pierre  Bontemps  ;  Pierre 
Goinu;  F.  Douy;  lUr^vr  Duport;  P. -A.  Dubois; 
Julien  Hoirie;  F.  lîninssin;  Itreuilliey;  J.-L.  Brou- 
land;  Biaise  Brou.ssin;  Bontemps;  Ltegeois;Uazu- 
rier;  Couturier;  Claude  Mazuricr  et  Gautier,  pour 
l'absenoe  de  M.  le  bailli  d'fiogbieu. 


CAIIlEll 

Des  remonironces  et  doleitmes  des  habihmts  de  lu 
juiroi^M'  de  Siiiiii-Mirl in  île  S',uilc-I ieiiime .  jtour 
vire  iirénente  n  l'iisseiiiblee  des  Ktats  ijeneruuA'  [\ ). 

Art.  1".  Le  virii  nniversi.d  des  haliitaiils  de  la- 
dite paroisse,  est  (]iie  l'impôt  terrilnrial  puisse 
avoir  lieu  à  condition  qu'il  sera  réparti  avec  toute 
la  justice  (;t  Féquité  possibles  sur  chacun  des  in- 
dividus qui  possèdent  des  biens-fonds,  exempts 
et  non  exempts,  sans  avoir  é?ard  à  aucun  iirivi- 
lége  ci-devant  accordé  par  le  Hoi. 

Art.  2.  Que  les  capitaineries,  qui  forment  une 


(1)  Nous  pnblioni 
IrMtMt  de  rempli 


«a  eabitr  d'afcto  m  Banascrit  éu 

irv. 


juridiction  étranpi^ro  aux  lois  du  royaume,  étant 
nue  violalioii  imiiii leste  du  droit  sacré  de  la  pro- 
l)riété.  et  plusieurs  personnes  usant  de  ces  droits 
usurpés  d  une  manière  cruelle  et  vexaloire,  que 
les  Etats  généraux  en  décident  au  plus  tâtla  des- 
truction entière.  Que  la  chasse  du  Roi  et  celle 
des  prinres  soient  réduites  au  simple  droit  de 
chassi',  sur  l'étendue  des  terres  et  seigneuries  de 
leurs  domaines. 

Art.  3.  Que  les  remises  plantées  sur  le  terri- 
toire de  ladite  paroisse  de  Sainte-Gemme  soient 
entièrement  supprimées ,  vu  qu'une  remise 
d'un  demi-arpent  planté  en  mauvais  bois,  tel 
qu'elles  sont  plantées,  cause  un  dommage  con- 
sidérable a  tous  ceux  qui  en  sont  voisins  et  leur 
occasionne  une  perle  qu'on  ne  peut  pas  évaluer 
à  moins  de  100  livres  par  an,  tant  par  rapport 
aux  lapins  qui  s'y  retirent,  et  au  gibier  de  toute 
espèce  qui  cause  la  ruine  des  cultivateurs,  que 
par  rappoit  à  c<;  que  la  plupart  des  cultivateurs 
propriétaires,  dont  on  s  est  empare  du  fonds  ou 
on  .1  planté  lesdites  remises,  ne  peuvent  pas  même 
tirer  du  bois,  ui  entrer  dans  lesdites  remises  sans 

3u*au  préalable  il  n'ait  plu  au  garde  et  à  i'oflîcier 
u  canton  d'en  accorder  la  permission  qu'il  ac- 
corde ou  refuse  selon  son  caprice;  que  le  fonds 
de  la  plupart  des  remises  n'a  pas  encore  été 
remboursé  aux  propriétaires.  Qu'on  a  planté  sur 
les  terres  de  la  fabrique  de  ladite  paroisse  trois 
remises,  dont  doux  depuis  quioie  ans,  sans  qu'elle 
ait  pu  être  remboursée,  pendant  lequel  temps  elle 
a  perdu  le  produit  du  terrain. 

Art.  I.  l^lue  les  l'Uals  fzénéranx  décident  leplust^t 
possible  des  ino\  eus  qu'il  faut  preiuln-  pour  la  des- 
truction générale  des  lapins  non-seulement  dans 
les  bois,  mais  encore  dans  les  carrières  qui  sODt 
dans  l'étendue  de  ladite  paroisse,  et  qui  portent 
un  préjudice  énorme  aux  agriculteurs. 

Art.  :>.  Que  les  |.if^eons  causent  un  dommage 
con.sidérabic  dans  ladite  paroisse  au  temps  des 
semences  et  lorsque  les  blés  sont  à  peu  prés  à 
leur  maturité;  on  demande  que  les  pigeons  soient 
renfermés  dans  le  temps  des  semences  et  lorsque 
les  blés  sont  mfirs,  et  que  l'on  ordonne  <!e  pren- 
dre des  moyens  dan-  chaque  paruissi'  jujur  la 
destruction  dt^s  corneilles. 

Art.  ti.  Le  taux  de  la  taille,  capitaiiou  et  accès- 
soires,  étant  porté  ))lus  haut  que  dans  les  paroisses 
voisines,  on  eu  demande  la  dimlDutiou  et  oa 
droit  unique. 

Art.  7.  Oifil  soit  étnlilt  un  bureau  de  charité 
qui  se  prendra  ^ur  les  biens  ecclésiastiques. 

Art.  ï<.  Qu'il  suit  aussi  pris  sur  les  l>t>nerices  un 
fonds  nécessaire  pour  l'cducalion  de  la  jeunesse. 

Art.  9.  Ou  demande  la  suppression  des  aides  et 
gabelles,  en  égard  aux  entraves  qu'elles  occa- 
sionnent. 

Observations  pmrtiailières 

La  grande  quantité  de  fribier  empêche  les  culti- 
vateurs de  faire  les  blés  rhiver ,  ce  qui  les  prive 
du  |)roduit  qu'ils  peuvent  eu  attendre,  et  l'Btat,  de 

leurs  seitoors. 
Uue  la  justice SOilrendne  avec  exactitude,  et  que 

Jour  cet  effet  les  seigneurs  soient  tenus  d'avoir 
es  ofBciers  résidants  sur  les  lieux  avec  audience 
hors  de  leur  chftteau  ou  maison  de  campagne,  et 
prison  sôre.  Que  dans  tous  les  cas  il  soit  établi 
des  commissaires  de  police  dans  chaque  paroisse 
pour  faire  exécuter  les  ordonnances  et  règle- 
ments, lesquels  ne  pourraient  être  nommés 
qu'après  une  information  de  vie  et  mœurs  et  de 
la  rJligion  catholique,  ei  qui  seront  noiBiiiés  par 
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les  mrmbi'es  de  la  mimicipalitr'.  de  laviselCOO- 
seotement  du  curé  de  chaque  paroisse. 

Oa  supplie  Sa  Majestt^  de  ne  permettre  aucune 
exportation  des  grains  hors  du  royaume,  ou  (>^Mrd 
aux  événements  nui  viennent  de  nous  arriver. 

Si(jnr  (liiij^nard,  syiiilic;  St^'iiriii,  m(Mnl)re; 
F.  Gfiiicr,  incmhrc;  Ji'an  Trt'ndduy  ;  Vava>>(Mir, 
membre;  .Nicolas  Tremblay;  l'ellètier;  Itoili-t  ; 
Vavasseur;  PoiHait:  liicola^'Guiiiajrd;  Marcbaud; 
Itartia  FenAie;  Lebel;  Dorlieaii,  grêfller  de  la 


CAHlKll 


Des  doléances  de  la  paroisse  de  Saint-Martin  de 
LntimWe  (1). 

Art.  l"*.  Ou*'  le  calii'T  p.'  irral  dan?;  lequol  se- 
ront reronducs  les  idaïutes  et  doléances  de  tout 
le  bailliauM',  s<'rait  conçu  de  manière  que  les 
députés  du  tiers-état  nommés  aux  Etats  géné- 
miz  ne  pourront,  mm  aocon  prétexte  et  pour 
quelque  muse  que  ce  soit,  traiter  et  consentir  aii- 
eon  irnf)ùt,  qu'au  pn  alahle  la  réforme  des  a  luis 
n'.iit  éié  opér<'e  uiiaii  iiiuiiis  a.ssurt''e  par  une  sajie 
délibération  do  lu  nation  assemblée  et  conlirmée 
par  une  loi  expresse. 

Art.  2.  Que  le  retour  périodique  des  Etals  gé- 
iiénrax  sera  fixé  au  pins  tard  à  trois  ans.  et  môme 
plus  souvent  en  cas  ije  ;,'iierre  et  minoriti'^. 

Art.  3.  (Jue  les  p^tuls  généraux  s'orcuixTont 
essentiellement  de  solliciter  auprès  du  l{oi  et 
d'obtenir  de  son  amour  pour  son  peuple  la  ré> 
formation  des  lois  ciTiies  et  criminelles,  et  parti» 
raliêrement  de  prévenir  les  reianis  et  le^  trais 
qu'entraîne  le  jugetnenl  des  plus  petites  affaires, 
surtout  dans  les  justices  parliculières. 

De  modérer  la  cupidité  des  ofliciers  inférieurs 
et  de  porter  à  cet  é^rd  leurs  recherches  jusque 
dans  les  moindres  détails,  même  sur  les  charges 
d^officiershuisslers^priseurs.  qui.  répandus  depuis 
uelquns  années  dans  les  ramiiaL  ties.  y  portent  la 
ésolalton  parle  peu  d'exailitmle  f|  de  fl'lélité 
qu'ils  apportent  ù  remplir  leurs  Ii/mi  Iious. 

Art.  4.  Que  les  droits  de  cuutrOie,  insinuatioD, 
centième  denier,  dont  la  rigueur  ee  filit  Tnrticu- 
liérement  sentir  dans  les  campagnes,  et  qui  Frap- 
pent sur  la  classe  la  plus  pauvre,  seront  dif^cutés 
par  la  nation  assemblée,  et  qu'elle  trouvera  dans 
sa  sagesse  un  moyen  d'adoucir  la  rigueur  de  la 
perception. 

Art.  5.  Que  les  capitaineries  seront suppriaiée^  . 

3ue,  pour  prévenir  les  ravages  que  font  les  lainns 
ans  les  ranifiaunes,  il  sera  défendu  à  tout  pro- 
priétaire d'en  faire  répandre  ailleurs  nne  dans 
le-;  i-'ari'nnrs  closes  île  murs,  et  ipie  les  ktats  ^'t'»- 
néraux  s'()c<'uperonléplement  des  moyens  lesplus 
sûrs  pour  faire  détruire  incessamment  les  lapins 
qui  désoient  la  culture  des  habitants  du  bailliage. 

Que  les  pigeons  ne  sont  pas  moins  dignes  d'at- 
tention, el  que  !a  mstion  examinera  s'il  n'est  pas 
possible  d'eu  dmiimier  le  nombre  et  même  de  les 
supprimer. 

Art.  6.  Que  le  commerce  des  grains  étant  le 
plus  important  et  le  plos  nécessaire,  il  ne  poisse 
fe  faire  librement  que  dans  l'intérieur  de  la 
France,  et  qu'il  soit  défendu  de  les  transporter 
cliez  des  éli  anj:er.s. 

Qu'une  loi  sévère  à  ce  sujet  prévienne  tonte 
espèce  de  mono()olei  assure  rtiooadance  des  mar- 
cbés  pubUca,  et  procure  aux  pauvres  habitants 


Ti  y,  U'  |>iiiiiions  lit  ciihim  d'ifiét  w  mautcrit 
tlt»  Arekioeê  de  l'Empir». 


des  campaiînes  la  facilité  de  se  procurer  toujours 
et  en  tout  temps  cette  denrée  de  première  néces- 
sité. Que  la  police  publique  soit  à  cet  égard  vi- 

goureusemenl  faite  et  soifineusement  surveillée. 

Qu  il  sera  cependant  de  la  prudence  des  Etats 
^ént  raux  d'examiner  s'il  n'est  pas  quelques  cir^ 
constances  particulières  qui  nécessitent  (a  vente 
des  grains  à  l'étranger. 

Art.  7.  Que  l'impôt  ne  pouvant  être  accordé  et 
consenti  que  par  la  naUon,  Il  ne  soit  ffxé  que 
pour  le  temps  à  courir  d'une  convocation  d'Etats 
généraux  à  une  autre,  et  qu'au  delà  de  ce  terme, 
si  les  Ktats  ne  se  trouvent  pas  réunis,  tout  impAt 
cesse  et  que  tout  percepteur  soit  poursuivi 
comme  concussionnaire. 

Art.  8.  Que  tous  les  impcMs  soient  supportés 
indistinctement  par  tous  les  ordres  de  l'Etat  .sans 
aucune  distinction  ni  faveur. 

Art.  0.  Que  la  gabelle,  déjà  jugée  par  Sa  Majesté, 
soit  examinée  de  nouveau  par  la  nation  et  qu'elle 
s'occupe  s'il  est  possible  de:i  moyens  de  ta  suppri- 
mer et  de  rendre  cette  marchandise  libre  par  tout 
le  royaume,  ou  si  cela  ne  se  peut,  d'adoucir  la 
rigueur  de  la  iierce|»tion  et  abolir  les  peines  que 
la  loi  )ni[  !jsi'  an  fauconnage. 

Art.  1(1.  Que  la  taille.imposition  aussi  onéreuse 
qu'accablante,  sera  supprimée.ainsî  que  les  ving- 
tièmes. Que  les  Etats  généraux  pèseront  dans 
leur  sagesse  les  moyens  de  rétablir  ces  impôts 
sous  une  autre  forme,  telle,  par  exemple,  qu  une 
subvention  en  nature  de  fruits  qui  serait  perçue 
dans  une  proportion  déterminée,  suivant  les  ilif- 
féreotcs  paroisses,  la  nature  des  sols  et  eu  égard 
aux  frais  de  caltum.  Que  celte  perception  en  na- 
ture aurait  lieu  jiour  les  blés,  avoine,  orge,  gre- 
nailles, pn's,  luzerne,  sainfoin,  etc., et  qu'à  l  éijard 
des  mai.sons  et  jardins  et  des  bois,  il  sera  fait 
uue  pcrceutiûu  |)écuuiaire  et  lixée  sur  le  taux  du 
classement  des  meilleures  terres  de  cbaqne  pa- 
roisse. 

iju  a  l'égard  des  vignes,  il  sera  donné  un  nou- 
veau ré^iiiiie  ;  que  tous  les  droits  qui  se  [.erçoivent 
sur  les  boissons  de  quelque  nature  qu  ils  soient, 
même  ceu.x  du  débit  en  gros  et  en  détail,  vente 
et  revente,  trop  bu,  etc.,  seront  alwlis  et  suppri- 
més; qu'une  prestation  en  argent  par  chaque  pièce 
de  vin  récolté-e,  d'après  l'inventaire  fidèle  qui  en 
sera  fait  tous  les  ans,  remplacera  tous  les  droits 
qui  existaient  précédemment. 

Que  ce  r«''gime,  en  facilitant  la  perception  d'une 
part,  ne  mettra  de  l'autre  aucune  entrave  dans 
la  liberté  du  commerce, sauf  à  la  nation  à  Uxer 
re  qu'elle  estîmcra  pour  la  vente  des  vins  à 
l'etran^'er. 

Art.  II.  Que  la  corvée  sera  perçue  suivant  le 
nouveau  règlement,  mais  que  le  produit  de  cette 
impo.sition  sera  employé  à  l'utilité  publique  dans 
chaque  paroisse  ou  il  est  levé,  .s'en  rapportant 
d'ailleurs  à  la  sagesse  des  Btats  généraux  pour 
demander  la  construction  de  chemins  nouveaux, 
la  supfiression  de  plusieurs  inutiles  et  l'entretien 
de  tous  ceux  qui  existent. 

Art.  12.  Que  les  administrations  provinciales, 
qu'on  doit  regarder  comme  trés-uliles,  seront 
soumises  à  un  nouvel  examen;  que  la  nation  as- 
semblée réglera  leur  nombre  et  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs,  présentera  des  règlements  .sages  qui,  en 
leur  I  onliant  la  surveillance  de  l'assiette  et  de  la 
répartition  des  impôts,  préviennent  les  abus  et 
les  malversations. 

Que  l'autorilé  des  commissaires  départis  sera 
entièrement  détruite,  et  qu'enfin  chaque  citoyen 
se  trouvant  en<  (mrai^é  el  anime  île  l'amour  du 
bien  public,  soit  daus  uu  rapport  si  cuutiuu  avec 
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les  individus  di;  l'Etat,  nu'en  assurant  la  con- 
flancu  pulilu|U(!,  ils  riinaont  la  i'raiicc  le  plus 
redoutable  de  tous  les  eni|iires. 

Fait  et  arrête  en  l'assemblée  générale  de  la  pa^ 
roiflse,  le  16  avril  1789,  et  ont  sigaé,  et  approuvé, 
trois  mots  surchargés. 

Signé  Renard  ;  L.  Hautefeuillc  ;  Louis  Giboury  ; 
Gaucbin;  Gillet  ;  Louis  Gohard;  Louis  Leduê; 
Mouuy;  Pierre  Lefraii  •  ;  Mariiieau  ;  Pierre  tiuiot  ; 
Joseph  Cliaraaillié  ;  lîuimonjet  greffier  ;  TI)oinas- 
Jacques  Portliaux  ;  Piei  re  Gui^ré  ;  Louis  Netaix  ; 
Bidault  ;  L.-F.  Ilautefeuille  \  Antoine Hautefeuille  ; 
Vaubi:-;  F.  Mi  tai  ;  N.  Marchand;  Auloîne Lache- 
nie;  Josse ,  et  Uiijuury,  syndic. 


CAlilEn 

dolcances  il  remontrances  des  ha- 


Saint^MarU»  du 


l)e$  plaintes 

bitdtxts  de   la    paroisse  de 
Tertre,  dtocesc  de  Beouvais  (1). 

Art.  l".  Les  babiUiQts  de  la  paroisse  de  Saint- 
Martin  da  Tertre  représentent  avec  le  plus  pro- 
fond respect  que  leur  vœu  serait  qu'il  n'y  ail 
qu'un  seul  impôt,  qui  est  l'impôt  territorial,  le- 
quel serait  jtayi.'  chaque  année  après  les  récoUes 
par  les  iiosscdàiits  tonds  et  propriétaires,  relative- 
ment à  la  qualité  des  terres  -,  qu'il  n'y  ait  plus  de 
privilèges  \  que  touiesles  classes  payassent  égale- 
ment. 

Art.  ti  Que  les  denrées  de  première  n^^ccssité 
comme  ble,  viu,  foins,  paille  ut  avoines,  fussent 
e.'iemptes  de  tout  droit  et  entrées  quelcon- 
ques. 

Art.  :L  Que  les  chemins  qui  abordent  au  village  de 
Saipl-Uarlin  du  Tertre  sont  impraticables,  quoi- 
que les  habilanls  en  payent  les  corvées;  ils  de- 
mandent que  I>'-ilitos  corvées  soient  appliquées 
à  la  réparation  des  elierains  sous  la  ilireciioa 
de  la  municipalité  du  lieu. 

Art.  4.  lis  observent  que  les  seigneurs  tiauls  jus- 
ticiers ont  fait  planter  le  long  des  chemins  et 
VOieries  des  arbres  de  toute  espèci';  rpie  ces  ar- 
bres portent  de  l'onibrage  sur  l'étendue  des  terres 
des  particuliers,  et  joint  à  cela,  par  conséquent, 
ils  portent  un  tort  considérable  non-seulement 
par  leur  ombrage  mais  encore  par  leurs  racines 
qui  dcssècheni  la  terre  à  une  distance  de  plus  de 
'20  pieds,  et  chaque  in  uia  iétaire  demande  à  être 
dédommagé  par  lenlils  seigin  urs  à  dire  d'expwts, 
des  récoltes  dont  ils  se  trouvent  privés. 

Art.  5.  On'il  faudrait  une  réforme  universelle 
dans  lu  code  civil  et  criminel,  abréger  les  délais 
des  procédures  et  leurs  longueurs,  fixer  un  terme 
pour  les  jugements  ;  que  les  frais  dans  les  ma- 
tières sommaires  ne  fussent  [las  portés  à  une 
somme  plus  eousidérahie  que  11  livres:  que  dans 
les  affaires  qut  méritent  une  instructiou  il  fût 
défendu  à  chaque  procureur  de  signifier  plus  de 
doux  requêtes. 

Art.  6.  Que  la  milice  est  un  fléau  pour  les  eam- 
pacnes  qu'il  faudrait  supprimer. 

Art.  7.  (ju'il  serait  nécessaire  d'abolir  le  droit 
de  chasse  et  que  les  seigneurs  ipii  voudraient  le 
conserver,  entourent  une  certaine  quantité  de 
terrain  pour  enfermer  leur  gibier. 

Art.  8.  Le  terroir  de  Saint-Martin  du  Tertre  est 
entouré,  d'une  part, de  la  forêt  de  ilarnel  qui  pro- 
duit une  quantité  pnulii^ieuse  de  hètes  fauves  de 
toute  espèce,  qui  mvagent  cuosidérablcmeut  les 

(1)  Moi»  pablions  n  csbier  d'apiésiui  nisMoUdM 
itfMtVM  d$  l'Empire. 


mois.<;ons  ;  il  serait  nécessaire  de  remédier  à  > 
abus  par  les  moyens  ci-dessus. 

At  t.  '.I.  Si  le  giliicr  détruit  les  récoltes,  les  pi- 
geons ne  font  pas  moins  de  tort  ;  il  serait  néces- 
saire que  les  propriëUlires  de  ces  môtnes  pigeons 

3ai  ont  droit  d'en  avoir  les  tinssent  renfermés 
ans  les  temps  de  semailles  et  de  moissons, 
etqu'i  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  d'eaaToir,ii 
soit  enjoint  de  les  détruire. 

Art.  lu.  Qu'on  abolit  les  aides  et  gabelles,  les 
droits  de  péages  ci  de  travers  ;  ces  droits  sont 
ruineux,  gênent  le  commerce  et  augmentent  le 
prix  des  denrées. 

Art.  1 1 .  Qu'il  c'v  ait  daas  toute  la  France  qu'un 
.seul  poids  et  une  seule  mesure  et  une  seule 
jauge  pour  les  vins. 

Art.  12.  Que  la  mesure  des  terres  fût  celle  de 
Roi,  qui  est  de  22  pieds  pour  percbo  et  100  per- 
dies  pour  arpent 

Art.  13.  Que  les  fautes  graves  fussent  person- 
nelles comme  elles  le  sont  <'n  Angleterre,  et  que 
les  jiarents  des  coupables  n'en  soient  pas  moms 
appelés  aux  charges  et  places  d'honneur  toutes 
les  fois  qu'ils  les  mériteront,  et  comme  cet  in- 
convénient  parait  diflicile  à  détruire,  vu  rancien 
préjugé  qui  llét;  it  les  parents  des  coupables,  in- 
higer  une  peine  à  quiconque  reiirocherait  à  un 
lionime  reconnu  honnête  le  crime  de  son  pa- 
rent. 

Ârt.  14.  Le  droit  de  champart  est  un  droit  oné- 
reux en  ce  qu'il  géne  le  cultivateur  qui  ne  peut 

(Milevcr  ses  gerbis  que  vingt-quatre  heures  a(irès 
avoir  averti  le  chainnarteur,  ce  qui  occ;isi<uine 
une  perte  cousidéi  aliie  ;  on  demande  que  ce  droit 
puisse  être  remboursé  et  éteint  sur  le  |)ied  de  l'é- 
valuation qui  en  sera  faite  par  experts  ;  et  pour 
conserver  au  sei^eor  sa  directe  siu-  les  terres 
chargées  de  ce  droit,  lut  accorder  un  cens  qui  sera 
fixé  il  une  somme  égale  au  jirix  moyen  des  terres 
voisines,  et  dans  le  cas  oii  ce  droit  de  cham|iart 
ferait  partie  d'une  substitution  ou  apjuirtiendrait 
à  un  Déoélice,  il  en  serait  fait  un  emploi  reiiré- 
sentatif  dudit  droit,  soit  en  héritage,  soit  en  em- 
prunts publics,  et  le  remboursant  autorisé  à  dé- 

|)Oser  jusqu'à  l'eniidoi. 

An.  I.'i.  Le  droit  de  dlme  [iréscnte  un  pareil 
inconvénient  que  celui  du  champart  ;  il  est  irè.s- 
intéressant  pour  le  cultivateurd'anéautir  ce  droit, 
et  pour  en  tenir  lieu  à  celui  qui  a  droit  de  la  per- 
cevoir, it  sera  fait  une  évaluation  de  son  produit 
année  commune,  à  r.iison  du  produit  moyeu  des 
dix  dernières  années  ;  et  ce  prix  nioveu  for- 
mera la  redevance  représentative  de  la  dime,  la- 
quelle somme  sera  payée  annuellement  et  à  per- 
pétuité au  décimateur. 

Art.  Ib.  Il  serait  nécessaire  d'abolir  les  lettres 
de  Purséanres,  car  en  les  laissant  subsister,  c'('St 
la  destruction  du  commerce  et  de  la  bonne  foi. 

Art.  17.  Il  serait  un  moyen  fort  à  propos  pour 
que  les  réparai  ions  des  églises  et  presbytères  ne 
soient  plus  à  la  charge  des  habitants  :  ce  serait 
d'établir  une  médiocre  imposition  chaque  année 
sur  I  s  revenus  de  tous  les  bénéflcicrs,  curés  du 
lovauine  et  fabriques;  ce  produit  serait  plus  que 
suftisant  |)0ur  subvenir  aux  recoiisiruciioiis,  rë- 
pat*alions  et  entretien  des  églises  et  presbvtéres, 
ce  qui  soulagerait  le  malheureux  qui,  n^ayant 
qu'un  arpent  de  terre  ou  deux,  qu'il  fait  valoir  à 
la  sueur  de  son  front,  se  trouve  obligé  de  payer 
pour  la  reconstruction  ou  réparation  de  ces  édi- 
lices,  quoique  ce  peu  qu'il  cultive  soit  à  peine 
suflisaot  pour  sa  nourriture  ;  ces  événements  n  ar- 
riveutque  trop  souvent,  car  ces  ouvrages  étant 
donnés  «tt  rmi,  ne  lont  pas  Mtis  avec  aoUdité 
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el  ne  «iiiront  que  trt-s-peu  de  temps  :  nous  on  som- 
mes 1111  exeiiiiilc,  car  il  y  a  fiivirun  (juaranU»- 
ciiiq  ans  que  notre  t';.'li>i>  ôst  hi'itii!  par  If  moyeu 
de  ce  rabais,  et  nous  nou$  voyons  nljiip-j  de  la 
reconstraire  parce  qu'elle  est  pr^  .s  de  lomire  mt 
no<  tiMcs.  de  même  que  le  presbytère  qui  est  tout 
îi  fait  ruiné,  ce  (|ui  va  router  '  au  moins  à 
40,(K)0  livres  à  iailile  paroisj-e  qui  est  lri'^-|iau vn; 
et  u'a  déjà  que  tro^i  de  peine  à  payer  le  tribut  à 
ton  Roi. 

Fait  et  arrêté  en  rassemblée  générale  de  ladite 
paroisse  de  Salnt-Marlin  dn  Tertre,  oejourd'hui 

U  avril  tTSO. 

Signe  Ilielier.  syndic  ;  Lionnel  ;  Leduc  ;  Jacques 
Leduc  ;  Jacques  Lébreton  ;  L.  Ricoer;  RoflSia  ;  Le- 
resqoe  ;  Lacoar  el  firador. 


CAHIBR 

Dfs  doléances  dressé  par  les  habitants  de  la  pa- 
roisse Sam^Uauricc-Monlcouronne^  diocè>e  de 
Chartre»,  géniralité  d'Qriéam,  ëtectwn  de  Dow- 
darty  et  mMrftstant  de  h  prév&té  et  vieomté  de 
Paris,  en  Irur  assnnidée  tenue  rrjourtrhui 
Ifi  avril  178'.t,  au  dciîr  de  la  sentence  de  M.  le 
lifuicnani  civil  au  ckdMêt  û»  Pari$t  dtt  4  dU' 
dit  moù  d'avril  {[}. 

CUAPITRE  PHEIMIER. 

Voeu  général. 

Art.  I".  Payement  de  la  dette  de  PBtat. 

Le  vo'U  général  de^^  habitants  est,  que  la  dette 
oatiunuie  hoit  ac^iuiltée;  qu'il  soit  avisé  par  les 
Etats  «ît'uéraax  ans  moyens  les  plus  propres  d'y 
parvenir. 

Délibération  commun». 

Art.  2.  Que  Ions  les  ordres  délibèrent  m  eom* 
mno  s'ils  peuvent  se  réunir. 

Enalité  dans  les  assen^téet. 

Art.  3.  Que  les  sujets  du  ticrs>é(at  se  préseo- 
leui  aux  assemblées  générales  sans  aucune  di&- 
tindion  qui  ks  avilisse. 

Serrel  de  la  poste. 

Art.  4.  Qu'aucune  lettre  ni  aucun  écrit  ne  puis- 
sent étn»  &  l'^veoir  ioterceptés  à  la  poste,  dont  le 
secret  doit  étré  inviolable. 

Abolition  des  lettres  de  rarhrt . 

Art.  5.  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  arrêté 
ni  détenu,  eu  Terta  d'ordres  particuliers,  plus  de 
vingt-guatre  heures,  sans  être  remis  ês  mains  de 
U  justice  ordinaire ,  ni  perdre  sa  liberté  qu'eu 
verta  des  lois.- 

Droit  dt  propriété t  taeré. 

Art.  6.  Que  !(■>  propriétés  de  tous  citoyens, 
sacrées  comnie  leurs  personnes,  soient  invuda- 
Ides,  et  que  qui  que  ce  soil  n'en  puisse  i  tie  in  ivé, 
même  pour  bien  public,  sans  une  iademmté  à 
dlied*eipert8.  "  ' 

hnpdU  mmUé». 

Art.  7.  Oui'  t.:.ns  impôts  établi»  depuis  1614 
soient  déclarés  Ulef,'aux  par  le  défaut  de  consen- 
tement de  la  sanction  publique,  sauf,  attendu  le 
besoin  pressant  de  l'Etat,  k  en  continuer  provi- 


:i  Nuu-^  pubii'>ii<;  ce  caUsr  dTsiHéiaB  nanoMiil  dn 
JtrchiPts  de  I  tmpire. 


soia>ment  In  perception  pour  UQ  lempfl  Huilé 

sur  le  vœu  des  Etats  généraux. 

Charges  de  l'Etal  réglées. 

Art.  8.  Hue  les  charges  ordinaires  et  habituel- 
les de  l'Etat  soient  réglées,  et  les  dépenses  de 
chaque  département,  les  appointements  de  ceux 
(|ui  y  siint  employés,  leurs  p  usions  et  retraitM 
ti.\és  d'une  manière  invariable. 

La  préférence. 

Art.  9.  Qu'aux  charges  de  première  nécessltô 

soient  affectés  par  iiréférenc»?  les  tributs  sur  les 
terres  ou  sur  les  propriétés  réelles  ou  fictives, 
les  domaines  de  la  couronne  ou  autres  brandies 
de  revenu»  qui  naissent  d'ctablisâemuuts  utiles  au 
public. 

CertUuit  i»  la  d$tu  âê  PStat. 

Art.  10.  Qu"  la  dette  nationale  soit  vérillée  et 
constatée,  Iti  payement  assure  nar  des  impôts  in- 
directs qui  ne  puissent  nuire  a  la  culture,  l'in- 
dustrie, le  commerce,  la  liberté  et  la  tranquillité 
du  citoyen;  que  ces  impôts  momentanés  et  limi- 
tés s'éiei^'uenf  (*n  (liininui'iit  par  gradation,  au 
fur  et  à  mesure  de  1  ;ici|nit  de  la  délie,  san.s 
qu'aucune  perception  en  puisse  être  fÙtC  an  delà 
du  terme,  à  peine  de  coacussiuo. 

Ab'ilitit't)  de  ronprunt. 

Art.  11.  Qu'il  ne  puis^e  être  formé  sous  aucun 
prétexte  que  ce  soit  ni  sur  quelque  gage  que  eu 
puisse  être,  aucun  emprunt  sans  1e  consente- 
ment des  Etats  généraux;  que  toutes  autres  det- 
tes, billets  de  trésoriers,  anticipations  pour  le 
compte  <!(•  I  Ktat,  soient  regardés  comme  abus  de 
la  part  des  uiinniii^irateuis  qui  leé  auraient  au» 
lorisés,  et  qu'ils  soient  punis. 

Tenue  et  retour  drx  Etats. 

Art.  \1.  Que  le  retour  i)i  i  io.liiinc  des  Etats  gé- 
néraux soil  iirdontu';  et  lixé  h  nue  époque  peu  re- 
culée, devant  lesquels  les  ministres  du  Uoi  soient 
comptables  de  leur  administration,  la  tenue  de 
l'assemblée  subséquente  déterminée  en  cette  pre> 
miére. 

SiaHimment  éF Etats  prwineiattOB, 

Art.  13.  Qu'il  soit  établi  des  Etats  provinciaux 

subordotmés  aux  Etals  généraux,  chargés  de  la 
ré|)artition  des  subsides,  de  leur  versement  dans 
la  caisse  nationale,  de  l'exécution  des  travaux 
publics,  l'examen  des  projets  utiles  à  la  prospé- 
rité du  pays  et  chacun  dans  lesUmiteB  de  son 
arrondissement. 

Leur  formation. 

Art.  14.  Que  ces  Etats  soient  formés  des  dépu- 
tés des  trois  ordres  pris  librement,  par  élection, 
dans  les  villes,  bourgs  et  paroisses  soumis  à  leur 
administration  et  dans  la  proportion  qui  en  se- 
rait réglée. 

Bureaux  de  districts. 

Art.  15.  Qu'il  y  ait  des  bureaux  des  districts 
dansles  chefs-lieux  des  bail  liages,  avec  des  arron- 
dissements qui  puissent  former  une  correspon- 
dance prompte  et  commode  avec  ceux  du  dépar- 
tement principal. 

Adjoint»  aux  député». 

Art  in  On'il  soit  nommé  des  adjoints  OU  sap- 
pluanl;}  au.\  députés  des  Etats  généranx,  pour  les 
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rcpri^scntor  ou  remplacer  eo  cas  de  mort,  ma- 
ladie ou  ub>unces. 

Suppression  des  br'itrfices  inutiles. 

Art.  17.  liU  supiirussioii  des  abbayes  commen- 
dataires  et  autres  bénéfices  simples,*  sans  charge, 
absolument  inutiles,  pour  Itts  fonds  et  revenus 
être  versés  dans  une  caisse  parttcoliére,  un  quart 
employé  à  l'éducation  de  I;i  icune^sf  pauvre,  un 
autre  quart  employé  .'i  la  subsistance  des  pau- 
vres iiivaliiles  ,  cl  li'  reste  au  rétablissement  des 
chentios  et  u  salarier  les  pauvres  valides  qui  de 
préférence  7  aoot  employés. 

GHiFfm  u. 
Jaailce. 

Jt^^rmatton  dt  ta  jmHeê. 

Art.  1".  Ont'  l'administration  de  la  justice  soit 
réformée  et  aliréviée  pour  son  accélération,  ainsi 
que  les  différents  degrés  et  ressorts  (|ui  ruinent 
les  citoyeos  par  les  cascades  de  tribunaux  où  ils 
aont  obligés  de  suivre  les  téméraires  plaideurs. 

Droit  iê  sceau. 

Art  ?  Que  les  droits  excessifs  de  scel,  sous 
pour  livre,  dépeus,  domioa^es  et  intérêts,  soient 
sopprimés  on  modérés. 

Supprettion    attribution  êt  frieStégu, 

Art.  3.  One  les  droits  de  seel,  attributifs,  de 
Juridiction,  fjardcs-fiarilienrics,  coniinilliinus  et 
droits  de  suite  en  laveur  de  certains  ofiiciers 
soient  supprimés,  ainsi  qui;  le  privilège  accordé, 
aux  bourgeois  de  la  ville  de  Paris,  par  Tarti- 
cle  112  delà  coutume*,  abroi^er  tons  ces  droits 
onéreux  aux  citoyens,  en  ce  qu'ils  sont  forcés 
de  sortir  de  leur  provi  ii  e  à  prands  frais,  pour  le 
soutien  de  leurs  aftaiics,  lorsqu'ils  s'y  trouvent, 
soit  directement  ou  indirectement  intéressés,  des 
^ens  domicilies  à  Paris,  ménie  de  la  dernière 
qualité,  des  ofiiciers  00  autres  ayant  droit  de 
jouir  de  ces  droits. 

Ve'ualilé  des  chargfx. 

Art.  4.  (Jue  la  vénalité  des  charges  soit  suppri- 
mée par  le  remboursement  successif,  lors  de 
leur  extinction,  en  ce  qu'elle  donne  la  facilité 
au  plus  ignorant  de  s'en  pourvoir  avec  de  Tar- 
gent,  et  dont  l'incapacité  devient  le  fléaa  des 
citoyens. 

MâuetioH  du  officUn. 

Art.  5.  Que  le  nombre  trop  multiplié  d'ofO- 
ciers  dans  les  tribunaux  de  Justice  soit  réduit 
au  nombre  nécessaire,  |)articttliérenient  celui  des 

huissiers,  qui  la  plupart  ne  forment  leur  riat 
que  du  malheur  des  citoyens  et  les  vexent  par  la 
multiplicité  des  actes  reitérés  nue  leurs  loisirs 
leur  permettent  de  faire  dans  lt>  peu  d'arraircs 
dont  lis  sont  chargés  :  qnlls  ne  nuissent  même 
faire  aucun  acte  hors  le  ressort  ae  l'arrondisse- 
ment de  leur  tribunal,  léloignement  de  leurs 
procédures  écrasant  le  public  sans  ancan  bénéfice 
pour  leurs  parties. 

Suppression  de  justices. 

Art.  6.  Qne  toutes  les  juridictions  d'exception, 

comme  élections,  maîtrises,  }:reniers  à  ■>eh  f  !iu- 
reaux  de  finances  ,  soient  supprimées  comme 
inutiles,  muUi|ili.uit  U's  procès  et  occasionnant 
des  conflits  de  juridiction. 
Leur  attribation  renvoyée  an  iMilli^  dans  le 


ressort  duquel  elles  sont  situées.  Les  officiera 
oui  les  composent,  à  ce  iucorporés  ou  remboursés 
de  leur  finance,  ainsi  qne  celle  de  commission. 

Ages  etacamtni  dm  riàpitndabrtê. 

Art.  7.  nn'aucun  ne  puisse  être  h  l'avenir  reço. 
dans  les  oflircs  de  juuicature  s'il  n'a  vingt-irinq 
ans  accomplis,  la  ca()aciié  reijuise  iiourl'elat  où 
il  se  destine ,  par  un  examen  sérieux,  et  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  sans  qu'aucune  lettre  de 
bénéfice  d'ftfie  puisse  être  expédiée. 

Art.  8.  OuMI  soit  dressé  un  corps  de  coutnmier 
général  de  tous  les  articles  rornnuins  aux  coutu- 
mes des  différentes  nrovinces,  sauf  à  y  insérer 

(lar  chapitres  particaliers  les  usages  loGMlX  et 
ois  particulières  à  certaines  provinces. 

Egalité  du  tiers-état. 

Art.  9.  Qu'il  soit  généralement  jpermis  à  tous 
citoyens  du  tiers-état  de  posséder  des  charges  de 
jndicature  s'il  en  a  les  facultés  requises,  ainsi  que 
celles  de  militaire,  sans  qu'il  puisse  être  regardé 
comme  avili  par  sou  ordre. 

CBAPITBE  m* 
SImimm. 

f^upi'TCKnion  impôts. 

Art.  1".  Que  les  tailles,  corvées,  capitations, 
aides  et  gabelles,  droits  sur  les  cuirs,  viandes, 

droits  rétablis  et  autres,  soient  supprimés, 
comme  absolument  h  charge  fi  la  nation  par  la 
difficulté  des  perceptions,  les  Irais  auxquels  elles 
donnent  ouverture,  et  les  vexalious  des  employés 
tant  pécuniaires  que  sanguinaires. 

Ifùitod  impôt  uniforme. 

Art.  2.  Qu'il  y  soit  suppléé  par  un  impAt  gé- 
néral égal,  prô|iurlu»iiné  a  la  i^irliine  réelle  ou 
fictive  des  citoyens,  n'parti  t  L'alcnieiit  sur  tous 
les  ordres  de  l'Etat,  sans  exemption  ni  excep- 
tion, dont  la  perception  soit  faiciie,  et  les  fonds 
directement  versés  dans  la  caisse  nationale. 

Stipprrssion  dea  jurés-prif^eurs. 

Art.  Que  lesoftices  de  jurés-pri.'^eurs,  onéreux 
au  public,  dont  ils  gênent  et  trompent  la  con- 
liaocc,  par  la  consoinmation  en  frais  des  fonds 
dont  ils  sont  dépositaires,  la  difQculté  et  les 
obsUicles  que  font  naître  es  ofiiciers  pour  traiter 
les  contributions  et  liquidations  de  successions, 
pour  le  peu  qu'ils  aient  es  mains  les  initTèls  de 

3uelques  créanciers,  sans  autre  espoir  que  l'appât 
es  frais  qu'ils  font  et  la  rétention  des  deniers, 
ainsi  que  tous  antres  officiers  inutiles  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice,  seront  supprimés  et 
éteints. 

rnirprmlilé  du  drnil  de  contrôle. 

Art.  4.  (^ue  le  droit  de  contrôle  des  actes  soit 
établi  universellement  et  uniformément;  que 
toutes  exemptions,  abonnements,  aliénations  en 
faveur  d'ofhciers  particuliers  ou  de  provinces, 
soient  révoqués. 

Suppression  des  10  sous  pour  licre. 

1  Art.  5.  Que  les  10  sous  pour  livre  dudit  droit 
!  soient  supprimés  ;  leur  produit  sera  plus  que  sun- 
pliéé  par  l'établissement  de  l'universalité  duuit 
droit,  puis(|u  il  est  vrai  qu'un  seul  acte  produira 
quelquefois  plus  qu'un  millier  d'antres  de  cam- 
pagne, étant  les  actes  de  grosse  valeur  faits  k 
Paris,  oA  les  notaires  sont  exempts,  ce  même  droit 
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setrooTant  supporté  par  la  classe  desmaltioureux  ; 
au  contraire  celui  qui  achète  une  terre  de  1 ,500,001) 
livre?  iKtiivanl  tiirii  en  payer  le  conlrAlL'. 

(Ju'un  tant  clair  el  préci's  en  fixe  le  droit  d'une 
manière  iiivarialtie,  alla  (juc  l'oti  soit  à  l'abri  des 
coocussiousquisccommctleatjourneilemeutdaos 
la  perception  de  ces  droits  par  les  interprétatioDB 
que  les  prénos<^s,  directeurs  ou  admlDistrateurs 
y  donnent  a  leur  gré  et  dont  on  jMîUt  citer  plu- 
Bcurs  exemples. 

^ur  la  qualité  des  contractantâ  où  l'on  arfecte 
d'assimiler  les  vigoeroas  à  la  classe  dos  gios 
iibiMireurs,  tandis  qu'ils  ne  devraient  être  coni- 
fris  que  dans  celle  des  artisans  de  la  campagne, 
en  liisti iiL'iiant  toulefiii^  ci'lni  qui  est  vifzneron 
faisint  valoir  son  Itieii,  ilisîinclion  non  prévue 
par  aueiuie  loi  cl  qui,  par  la  seconde  [larticiile  de 
sa  distinction,  ne  prêsenteiiue  des  journaliers. 

Par  lu  doublement  du  droit  de  contrôle  sur  la 
qaalité,  que  l'on  perçoit  dans  les  contrats  de 
iDariage,  lorsqu'ils  contiennent  donation,  sans 
qoe  ce  tarif  l'ait  ainsi  fir-ridi'. 

Par  la  inultiplicitc^  de.^  droits  en  fait  de  contrats 
do  maria^H-  sur  les  gains  de  survie,  sur  les  avan- 
tages des  secoadcs  noces,  douaires,  ou  lorsque 
les  dots  sont  constituées  par  des  étrangers,  la 
réserve  que  font  les  pères  et  mères  de  l'usufruit 
des  biens  du  premier  décédé  en  faveur  des  dots 
qu'ils  constituent,  et  tel  que  la  coatume  le 
permet. 

Par  les  droits  de  contrôle  des  quittances  dont 
la  plupart  des  objets  qui  y  donnent  lieu  sont 
contenus  dans  des  actes  authentiques  qui  ont 
déjà  |iayë  ce  droit 

La  multiplicité  des  droits  de  contrôle  entre  co- 
héritiers, l'onr  raison  de  n-noncialiona  à  SUCCes- 
àons,  procurations  on  autres  seiublables. 

Sur  les  droits  que  l'on  pergoit  particulièrement 
pour  les  charges  des  rentes  portées  dans  les  con- 
trats de  vente,  lorsque  les  actes  qui  établissent 
ces  rentes  ne  son!  jias  ilaiiM-s,  etmeme  re^'ardant 
faire  un  titre  en  lavi  iir  il'un  étranger,  comme  si 
un  débiteur  de  rentes  était  toujours  porteur  dtt 
titre  qui  le  constitue  déljiteur. 

Par  les  droits  que  I  on  perçoit  en  fait  de  vente 
de  droits  successif  faisant  cesser  l'indivision 
sur  le  total  de  la  succession  équivalant  à  par- 
t.i^'e.  cumnie  si  on  pouvait  forcer  de  partager 

avant  de  vendre. 

Hniin  sur  mille  autres  circon'^tanoes  qu'il  de- 
viendrait trop  dispendieux  de  détaUler  ici,  et  qui 
se  sont  pas  moins  à  charge  que  ruineuses  et 
vcxaioires  ;  que  le  projet  d  un  tarif  soit  préala- 
blement communiqué  aux  Etats  provinciaux  de 
tous  les  ordres  de  i  iioyens,  alin  qu'ils  puissent 
lîire  leurs  observatious,  préparer  le  vœu  des 
llala  et  la  dédsioii  de  Sa  M^esté. 

AmtranM  de  PmécutUm  i»  ce  tarif. 

.  Art.  G.  Qu  il  soit  défendu  à  tous  commis  et 
prt^posés  d'y  donner  ancaoe  extension  à  peine 
de  concussion,  et  que  les  contestations  qui  pour- 
ront survenir  soient  décidées  sans  frais,  sur  des 
mémoires,  par  les  lieuleuauts  généraux  dus  bail- 
liages royaux,  dans  le  ressort  desquels  aerout- 
élwlis  les  bureaux. 

Abolition  des  francs- fiefs. 

Art.  T.  Que  les  droits  de  franc-lief  soient  abolis. 

Rentrée  dans  les  domaines  de  la  couronne. 

Art.  8.  Que  Sa  Majesté  rentre  dans  tous  les  do- 
naines  de  sa  oonroune  engagés,  échangés  ou 


aliénés»  la  plupart  à  vil  prix  et  sans  le  consen- 
tement de  m  nation. 

CHAPITRE  IV. 

Agriculture. 

Art.  I*'.  Que  le  privilège  de  la  chasse  soit  res- 
treint en  ses  justes  limites  ;  que  les  arrêts  de  rfr- 
glement  de??  années  1778  et  1779,  qui  ferment 
injustement  la  voie  aux  réclamations  du  cultiva- 
teur, en  le  mettaut  dans  rimpossibililé  de  se 
plaindre  par  les  formalités  baroques  et  ridicules 
qu'ils  exigent,  soient  cassés  et  annulés.  Qu'il  soit 
sans  délai  pourvu  à  la  destmetion  du  ^bier  de 
toute  e-péce ,  pinf:uliére:nent  du  lapin;  qu'il 
soit  étal.l)  u'ie  voie  simple  et  facile  pour  que  le 
cultivatt'ur  [)uisse  obtenir  la  réparation  du  ilélit 
qui  lui  sera  fait  par  le  gibier,  d'après  une  simple 
visite  en  la  forme  ordinaire;  et  pour  prévenir  la 
cupidité  d'aucuns  seigneurs  qui  ne  se  font  aucun 
scrupule  de  se  fiiire  un  objet  de  rétribution  de 
Celui  de  simple  récréation,  que  ceux  dont  le  ^'i- 
bier  aurait  caust;  des  délit-s  soient  cundaianés, 
indépendamment  de  la  réparation  les  délits,  en 
uoe  amende  qui  ue  pourra  être  moindre  que  de 
pareille  somme  de  la  valenr  desditt  délits,  sans 
que  cette  peine  puisse  être  modérée. 

Liberté  du  culliratrur. 

Art.  2.  (,iue  le  droit  de  cii.isse  ne  puisse  jamais  • 
gêner  la  propriété  du  citoyen  ;  qu'il  puisse  dans 
tous  les  temps  se  transporter  sur  ses  héritages 
pour  y  détruire  les  bernes  nuisibles  et  endén 
pouiller  les  productions  et  les  chanmes,  k  telle 
époque  qu'il  lui  plaira. 

Port  â^amus. 

Art.  3.  Que  le  port  d*armes  soit  défendu  à  tou- 
tes personnes  qui  n'en  ont  pas  le  droit,  ainsi 
qu'aux  gardes-chasse,  conformément  aux  ancien- 
nes ordonnances,  même  lorsqu'ils  seront  à  la 
suite  de  leurs  maîtres  ;  l'expérience  ne  nous  pro- 
duit malhenreu.^enient  que  trop  d'exemples  fu- 
nestes des  armes  à  feu  confiées  à  ces  gens  brutes, 
généralement  sans  éducation  et  souvent  sans 
mcBurs. 

Peinei  contre  les  braronniers. 

Art.  'i.  Que  les  délits  en  fait  de  chasse  ne  puis- 
sent jamais  être  punis  que  par  des  peines  fmcn- 
niaires. 

Bêles  fauves. 

Art.  5.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  pourvoir  à 
la  destruction  des  bétes  fauves  qui  dévastent  lot 
campagnes. 

PigeoM  mfmnii. 

Art.  6.  Que  toutes  volières  ou  fbies  soient  dé- 

Iniites  et  su|ipriinées  de  manière  qu'il  ne  puisse 
subsister  que  des  eolombiers  fondés  en  titre  et 
réduits  à  un  seul  en  eliaque  corji?  de  si-îL-iieiirio 
réunie;  que  le  propriétaire  soit  tenu  <ie  lenlenner 
les  pigeons  depuis  le  m  ds  de  février  jusqu'à  la 
ûu  d'octobre,  étant  inappréciable  le  tort  que  font 
ces  animaux  aux  grains  de  toute  espèce  pendant 
ce  temps,  pni.^qu'an  moi-  de  niars  Se  font  les  se- 
mences d"a\oine,  au  mois  d'avril  les  Orges  et 
pois,  en  niai  \>'<  lilasses,  haricots  et  autres,  en  juin 
vient  la  maturité  des  vesces,  tliives^  escourgeons, 
en  juillet  et  août  celle  des  blés,  seigles  et  autres 
grains  dont  la  rt'colte  ne  se  finit  souvent  qu'an 
mois  de  septembre,  dans  lequel  se  recommen- 
cent les  semences  des  hléa;  et  pour  donner  un 
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efxenpie  Brosible  du  tort  que  font  ces  animaux, 
il  est  facile  d'établir  qu'un  colombier  de  trois 
mille  boulins  consummi'  \^\n>  d'un  miUioD  de 
toute  espère  de  grains  par  i  baijue  jour. 

On  présente  pour  exemple  l'ouverlurc  d'un  pi- 
geouaeau;  on  y  trouvera  toujours  la  pocbe  garnie 
cran  moins  trente  grains;  cette  nournture  est  W^i- 
térée  au  moins  six  Tois  par  jDur,  rc  qui  f.ii!  p('iit 
qualre-viu;rt  firains  de  runsoiniualiou  par  l  iiaijne 
pigeon  par  jour  :  trois  mille  paires  dr  pi^^iutis 
garnissant  un  colombier  font  <lnnc  plus  d'un 
million  sans  compter  la  con.sommation  des  pi- 
geonneaux; c'est  une  preave  d'aritbfflétique  trop 
sensible  pour  être  combattue. 

Encore  un  exemple  plus  vulgaire  :  représen- 
tons-nous la  saison  d'hiver,  où  les  propriétaires 
de  colombiers  sont  niiliirr's  de  nourrir  leurs  pi- 
geons pour  qu'ils  puissent  subsister,  la  minot  de 
grains  qui  leur  est  semé  est  par  eux  ramassé  en 
cinq  minutes;  mettant  cet  fnstimt  en  parallèle 
avec  celui  ob  ces  animaux  destructeurs  ont  les 
grains  à  leur  discrétion,  on  n"  peut  douter  du 
tort  réel  dont  souffre  le  cuitivaleur,  et  si  au 
temps  de  la  semenci'  le  pigeon  ne  trouve  pas 
pleinement  de  quoi  saii^sfairc  sa  voracité,  iedégiH 
n'ai  est  pas  moins  considérable,  puisque  e^estun 
germe  qu'il  enlève.  Il  est  donc  trt'S-intéressanl 
pour  l'agriruilnre  (|ue  ces  animaux  soient  abso- 
luniiMit  etiiVrinés,  et  eotniric  il  est  impiissible  de 
consiat<'r  leurs  délits  journaliers,  que  j»ar  consé- 
quent le  (  ultiTaleur  ne  peut  se  procurer  l'Indem- 
nité du  dommage,  où  faute  y  aurait  par  les  pro- 
priétaires de  tenir  leurs  pigeons  enfermé?,  il  est  de 
toute  nécessité  que  leurs  i-oiombiers  soient  rasés 
t  la  diligence  du  procureur  du  Koi  du  bailliage 
dans  le  ressort  duquel  ils  sont  situés. 

FaeUilé  d»$  éUAtmmnHU  i»  Pogrieulture, 

Art.  7.  Ou'il  ne  soit  permis  à  aucun  cultivateur 
de  prendre  sous  son  nom  ou  sous  des  noms  inter- 
posés, plusieurs  corps  de  ferme  ou  exjiloi talions 
distinctes,  et  à  tous  propriétaires  de  ferme  de  les 
itanir  ou  démolir,  ce  qui  diminue  les  emplois 
en  campagne. 

Droits  neifineuriaux  onp'reux,  rc'dimês. 

Art.  8.  Qu'il  soit  permis  à  tout  iiropriélaire  de 
se  rédimer  des  droits  de  eliam|jarl,  banalités, 
péages,  corvées,  forage,  percale,  meulage  et  au- 
tres droits  exorbitants  de  celui  commun,  soit  par 
une  prestation  en  argent  ou  remboursement  du 
fonds,  le  tout  à  dire  d'experts. 

Suppression  it  la  ndUee. 

Art. 9.  Que  les  milict  s,  qui  dévastent  les  campa- 

Sfl,  enlèvent  des  bras  a  ragriculture,  forment 
mariages  prématurés  et  mal  assortis,  devien- 
nent ruineuses  par  les  contributions  secirtes  et 
forcées  qui  se  font  ii  cette  oc(;asioii ,  mal^-ré  les 
précautions  des  gouvernement^,  suii'iit  supprimées 
et  remplacées  par  des  enn'ilements  volontaires. 

Bois  et  forêts. 

Art.  10.  Que  les  règlements  sur  les  bois  et  fo- 
rêts soient  revus  et  réformés  d(î  manière  à  con- 
server les  droits  de  propriété,  encourager  les 
plantations  et  éviter  la  disette  des  bois. 

Des  cccle'sia$ti(jucs. 

Art.  11.  Que  l'administration  des  bois  et  forêts 
de  gens  de  mainmorte  soit  sonmls^e  aux  Btats 

provinciaux,  et  subsiiliairenient  nnx  liiireaux  de 
districts  \  qu'il  y  soit  eiubli  de  nouvelles  lois  pour 
en  aasnrar  la  oonservation  et  punir  les  délits. 


Arbm  b  lon^  ie$  elkemiM. 

Art.  12.  Que  les  seigueai  -  \  o\ei  s  ne  puissent 
planter  ni  s'approprier  les  arbres  plantés  sur  les 
pro|)riétés  qui  boraenttes  chemins;  qu'il  soit  au 
eonlraire  ordonné  que  ces  arbres  appartiendront 
au  projtriétaire  du  fonds,  en  remboursant  les  frais 
«le  plantation  soit  an  Roi  OU  au  seigneur  qui  les 
auront  plantés. 

Leur  largeur. 

Art.  13.  Que  la  largeur  des  chemins  vicinaux, 
ruraux  et  grandes  routes  soit  déterminée  irune 
manière:  lixu,  uniforme  et  invariable,  et  qu'il  soit 
imposé  des  peines  à  ceux  qui  les  laboureront  et 
altéreront. 

Luxe. 

Art.  14.  Qu'il  soit  avisé  au  moyen  de  détruire 
et  anéantir,  s'il  e.-;l  pussible,  ou  au  moins  dimi- 
nuer le  luxe  qui  est  aujourd  iiui  la  source  des 
plus  grands  maux  de  la  nation,  soit  en  mettant 
des  impôts  sur  les  objets  fastueux,  par  gradation, 
voitures,  meubles,  hôtels,  maisons, diamants,  bi- 
joux et  autres  d  ■  nature  semlilalde,  ce  qui  ne 
frappera  Jamais  q;^('  >uv  les  i^eiis  aisés. 

Droits  d'i'cliaiiiji'  supprimés. 

Art.  15.  Qm  les  droits  d'écliauge,  onéreux  par 
eux-mêmes,  et  qui  géueni  singulièrement  la  cul- 
ture et  l'amélioraliou  dc«  biens,  soient  suppri- 
més. 

Art.  ir..  Qu'il  soit  défendu  aux  -eiL'neiirs  d'éta- 
blir aucune  remise  au  milieu  des  terres  laboura- 
bles, quoique  dans  leur  propriété,  à  moins  que 
ce  ne  soit  a  50U  perches  ae  distance  des  hérita- 
ges voisins,  et  que  celtes  d^a  établiet  soient  ré- 
duites, en  ce  qu'elles  servent  de  reftige  au  gibier 
qui  détruit  les  grains. 

Ih'soins  particuliers  de  la  paroisse. 

Art.  17.  Les  babitants  chargent  .spécialement 
leurs  <léj)Ulés  de  représenter  à  l'assemblée  géné- 
rale, que  le  percement  des  roules  en  la  forêt  de 
Dourdan,  supérieure  à  leur  vallée  et  fossés  qui  y 
ont  été  faits ,  précipite  l'écoulement  des  eanx 
pluviales  qui  tombent  en  cette  forêt,  forment  des 
torrents  cunsi(léraldes;<|ue  la  rivière  de  lîemurde, 
traversant  en  longueur  la  prairie,  et  <pii  reçoit  ces 
eaux,  est  iusuffi-sante  pour  les  contenir,  de  ma- 
nière qu'elle  reflue,  ravine  et  s'épancbo  entière- 
ment dans  la  prairie,  une  des  principales  riches- 
ses de  celte  paroissiî;  pour  quoi  éviter,  il  serait 
nécessaire  que  ladite  rivière  fût  agrandie,  élari;ic 
et  même  redressée. 

GBAPITRB  V. 

Cojiintrrce. 

Art.  i<-^  Que  l'exportation  et  la  circulation  des 
gnains  soient  absolument  dirigées  par  les  Etats 

provinciaux  par  correspondance  entre  eux,  de 
manière  qu'il  n'eu  puisse  sortir  du  royaume  que 
le  superllu  ;  (pi  il  soit  établi  d'*s  magasins  sulli- 
saiits  pour  subvenir  au  défaut  de  récolles,  les 
laboureurs  contraints  à  garnir  sufil.sainment  les 
marchés;  qu'il  leur  soit  expressément  fait  dé- 
fense d'en  hiire  le  commerce.  Bntin,  qu'il  Boit  pris 
les  m''sures  nécessaires  pour  que  cette  denrée 
d'absolue  nécessité  n'excède  jamais  le  prix  de 
25  livres  chaque  seller. 
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libtrté  de  commerce. 

Art.  Qu'au  surplus,  tout  rommcrce  soit  abso- 
lument lihrr  et  permis  aux  citoyens,  sans  déroga- 
tior.  (Il-  iw-ivikwes  ni  léceptlon  ea  maltiiM- pooT 
arts  et  métiers. 

Colportage  défendu. 

Art.  3.  Que  ie  colportage  soit  interdit  à  touU's 
pt  rsounes  lorBqa'elMs  iraoroiit  par  un  domicile 
certaio. 

Uniformité  des  mesures  et  poids. 

Art.  4.  Qae  les  poids  et  mesures  soient  rendus 

Mnifiirnics  dans  (out  le  royau-ne.ann  dV'vitiT  les 
frauiitis  et  tromperies  qui  naissent  de  leur  ditïi^- 
lence. 

Banqueroutes  punies. 

Art.  5.  Qoe  les  banqueroutes  frauduleuses  soient 
punies  comme  crimes  publics, et  qu^aacaa  lieu 
privii(w:ié  ne  puisse  servir  d'asile  aux  banque- 
routiers. 

Translation  des  dottanes. 

Art.  6.  Que  les  douanes  soient  transférées  aux 

extrémités  du  royaume. 

Bélribution  des  meuniers;  moye»  dé  prévenir  leurs 

fraudes. 

Art.  7.  Que  la  rétribution  ou  droit  de  mouture 
des  meuniers  travaillant  pour  ie  public  soit  fixée 
en  argent,  à  raison  de  chaque  setter,  lesdits  meu- 
niers tenus  d'avoir  eu  leur  ninuliu  fléau  et  piiids 
pour  pi'SLT  It'S  iinaitis  r|ui  leur  seront  conliés  par 
U'i  |iartii  uli(*rs,  ainsi  que  les  différentes  natures 
de  marctiandisos  que  produiront  lesdits  grains 
pour  les  rendre  aux  particuliers  en  égale  propor- 
tion au  poids  de  leurs  grains,  sauf  le  déchet  or- 
dinaire et  comme  proportion  pjïrdéeà  la  quantité 
de  grain  moulu,  et  ce,  pour  ëviti  r  les  fraudes 
occoitu.s  qui  se  commettent  iourueiiemeul  au  dé- 
Iriment  de  la  classe  des  maloenrenz. 

GBimitB  VI. 

/iMtmefioii  de  la  jeunesse.  * 

Art.  1*'.  Qu'il  soit  établi  des  écoles  où  les  pau- 
vres soient  lostroils  gratuitement  dans  les  prin- 
eîpes  de  la  religion  et  formés  aux  connaissances 

qui  leur  seront  néeessaires ,  soit  pour  leurs 
mœurs  ou  leur  intérêt  particulier. 

Résidences  des  curés;  fonctions  gratuites. 

Art.  2.  Que  les  prélats  et  corte  soient  assujeUis 
à  une  résidence  perpétuelle,  sou»  peine  de  perte 
de  fruits  de  leurs  bénéfices,  sans  qu'aucun  ecclé- 
siastique jiuisse  fiiisséiler  plusieurs  biMiéfires. 
Qu'il  en  .«oit  réuni  aux  cures  jieu  réuiunérécs  jus- 
qu'au moins  1  .ÔIH)  livres  de  revenu  annuel;  qu'à 
ce  moyen  ils  soient  tenus  de  faire  gratuitement 
toutes  les  fonctions  de  leur  minist^,  mariages, 
inhumations  et  autres. 

Correction  des  vat^ahonds. 

Art.  3.  Que,  dans  l'arroudlssciuont  do  chaque 
administration  principale,  il  soit  établi  une  mai- 
son de  correction  pmir  lenfermer  les  mendiants, 
vagabonds  et  gens  sans  aveu. 

Servicê  des  maréehmusiee. 
Art  4.  Qu'il  Bott  enjoint  anx  marédwMées 


d'obéir  aux  officiers-  de  justice  pour  l'cxécutioa 
de  leurs  ordonnança  et  le  maintien  de  l'ordre 
public     ■  ' 

Abolition  des  loteries  et  tontines. 

Art.  5.  Que  toute  tontine  et  emprunt  dont  l'ef- 
fet  est  d'encourager  l'agiotage»  de  détourner-  leg 

fonds  iiéci's-aires  à  l'a^^ricultureetau  commoce, 

soient  suiipnines  et  anéantis. 

Sûreté  des  malades  pour  les  remèdes  et  adminis- 
t  rat  ton  d'iceux. 

Art.  6.  Qu'il  soit  défendu  à  tous  charlatans  pas- 
sagers de  rendre  aucune  drosue  ni  remède  et 

exercer  la  niéileeine  ou  eliirurfzie,  île  Ii'ur  accor- 
der aucun  brevet,  permission  ni  tlispense;  à  au- 
cune femme  de  s  iminiM  i  r  dans  l'art  de  l'accou- 
chomcnt,  sans  avoir  lait  im  cours  et  acquis  une 
capacité  suffisante  dahs  l'école  de  cbirurgie,  jos^ 
liliée  de  lettres  de  maîtrise,  tant  aux  Otwicm  dè 
justice  qu'au.v  municipalités. 

AllTICLB  GÉNÉRAL. 
Pouvoirs  indéfinis. 

Lesdits  habitants  laissent,  au  gurplu9,  à  leurs 
députés,  la  faculté  de  se  joindre  et  de  .se  réunir 
aux  dépotés  de  rassemblée  générale  nui,  plus 
éclaire-^  et  ])lus  instruits  du  droit  public  de  la 
nation,  .«ont  dans  le  pis  de  développer,  faire  va- 
loir et  exposer  plus  amplement  les  maux  pour 
lesquels  le  peuple  gémit  et  les  abus  qui  subsis- 
tent dans  les  différentes  partie;*  de  l'administra- 
tion qui  si'Mt  mieux  eonmis  dans  les  villes  que 
dans  les  caniiia^jnes.  aliii  d'eu  obtenir  le  redres- 
.<êmenl  et  l'adouri-semeni ;  leur  donnant  à  eet 
effet  tous  pouvoirs  pour  délibérer,  aviser,  con- 
sentir aux  moyens  de  pouvoir  subvenir  aux  be- 
soins de  l'Etat,  ainsi  que  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser la  prospérité  du  royaume  et  celle  de  tous 
et  chacun  d.'s  sujets  de  Sa  Majesté  en  particulier. 

Et  ont  si-iné,  excepté  François  Caillatix  ;  .An- 
toine l'iuilleiiiard;  Sylvain  Auclerc;  Jean-Baptiste 
Les  Kacineaux  ;  Guillaume  Blot  :  Louis  Masson 
l'alné;  Jean-lîaptiste  et  Pierre  Mirebeau  ;  Michel 
(iuesneau;  Louis-Pierre-François  Harré;  Louis 
Masson.  troisième  du  nom  ;  André  Tanneux; 

Poulain  et  Jean-Baptiste  Breton  l'alné; 
(ire^ents  oui  ont  déclaré  ne  le  savoir. 

Sir/nti  IJuhafflel;  Galliot:  (lallet;  Vaudron; 
Roulleau;  Maugc;  Citron;  Mauge  ;  Jippon;  Mail- 
lot; Laoreconie;  Poulain:  L.  Masson;  Poulain; 
llacineau;  J.  Oufrou;  Geoffroy;  Favier;  Doudan; 
Coquart;  Penouil  ;  Bro^ier;"  Dutille;  Hébert; 
(j(i()iiarl  et  Soyer. 

Simulé,  coté,'  numéroté  et  paraj>bé  les  pages  du 
présent  cahier,  par  nous,  jwocureur  fiscal  de  la 

Iprévélé  do  Saint-Maurice,  au  désir  de  notre 
procès-varlnl  de  cejuurd'hui  16  avril  1789,  au 
nombre»  de  vingt  et  une  pages,  la  dernière  com- 
prise. 

Talbncibr. 


CAHIER 

Des  remontrasueê^jtlainies,  aois  et  doléances  de 
la  paroisse  de  Saint-Médard  de  Sednt^Mmv 

sous- Dammar tin  (T. 

En  l'assemblée  des  habitants  oorapwant  la  p»> 
roisse  Saint-Médard  de  Saint- Marc-sons- Dam- 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  moouscritdes 
Armiees  4  tEmtire. 
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marlin,  généralité  de  Parii^,  diocèse  et  élection 
de  Me:iux ,  convoquée  aujourd'hui  mercredi 
15  avril  1789,  diiL  heures  du  matiu,  par  le  «ou 
de  ht  cloche,  en  la  manière  accoutumée,  et  tenue 
par-devant  nous,  Jean-Claude  Chantepié,  maire 
et  juge  ordinaire  de  la  U  rre  el  sei^neurivï  dudil 
Samt-Maïc,  m  exécution  des  lettres  du  lîoi  don- 
nées à  \  eraailles  le  28  mars  deruiur,  de.s  rè^de- 
gleraents  y  joints,  de  rordonnance  de  U.  le  pré- 
vôt de  l*ari8,  ivodue  eu  GOoaéqueDoe  le  4  du 

SrèseDt  mois,  et  de  l'aseiimatioa  donnée  aaxdils 
atnlanls,  par  Vaque,  le  10  dudit  mois, 
Le  cahier  des  retnoDtrancus,  piainlcs,  avis  et 
doléancfs  de  ladite  paroisM  de  Siliat-Marc  a  été 
arrêté  cuuune  il  suit  : 

ktt.  i".  Oue  les  trois  pouvoirs  soient  désor- 
mais assi^m&s  i^ur  des  bases  certaines  qui  ne 
puissent  jamais  varier. 

Art.  2.  (Jii'  Ir-  il(>|Hités  ne  pui->ent  eonsi'ntir 
à  aucun  recours  [n  coniaire  à  titre  d'iîiiiprunt, 
impôt  ou  autrement,  avant  que  les  droits  ijui 
appartiennent  à  chaque  citoyen  aieut  été  i'wc». 

Art.  3.  Que  le  retour  des  Kiats  périodiques  soit 
déterminé  par  un  laps  de  trois  ans,  et  qu'en 
attendant,  il  soit  pourvu  au  rt';;ime  particulier 
jjar  des  Etats  provinciaiiv  et  dis  di^iiartiMin-iits, 
|>our  l'adoiiaisiratioa  particulière  ;  que  la  lilxrté 
individuelle  «lu  citoyen  soit  respectée;  que  nul 
homme  ne  puiase  être  arrêté  sans  être  immé- 
diatement rendu  à  son  juge  naturel,  pour  être 
jugé  eonformément  aux  lois  du  royatune. 

Art.  'i.  nirauciiii  iM)piil  ne  puisse  être  établi 
sans  le  1  iniMMUfint'iit  <1('S  Klats  pruéraux  el 
d'aprèà  lu  coQuuissaacu  détaillée  du  la  situation 
des  finances. 

Art.  5.  Que  les  ministres  demeurent  respon- 
sables envei's  la  nation  des  prévarications  qu'ils 

pourraient  commettre  dao8  le  divertissemeut 

des  lînances. 
Art.  6.  Que  la  dette  natiomdt!  soit  consolidée. 
Art.  7.  iiwi  le  régime  de»  impôts  do  toute  na- 
ture soit  simplifié  ;  que  toutes  vexations  envers 
le  peuple  cessent;  que  ceux  du  sel  et  du  tabac 
soient  diminues  ;  que  les  aides  et  le.s  droits  des 
doniain(>s  >uii  ;it  cntièrcinriit  sii|>[irim('-  et  qu'il 
soit  sulislituè  une  aiitrr  forme  de  |)erceplion 
moins  fiscale,  et  qui  en  ôtc  tout  arbitraire. 

Art.  8.  Qu'il  soit  établi  un  ordre  do  contribu- 
tion égal  et  individuel  entre  tous  les  citoyens  du 
royaume. 

Art.  9.  Que  Ic^  milices,  qui  ne  pèsent  que  sur 
la  classe  la  plus  indigente  da  royaoma,  roieul 
entièrement  supprimées. 

Art.  10.  Que  tous  privilèges  péconiaires  de- 
meurent entièrement  éteints,  comme  désastreux 
de  l'agriculture  et  contraia's  aux  arts  et  an  com- 
merce. 

Art.  11.  Que  les  capilaim  ries  .soient  réformées 
el  que  le  fauve  des  lur.'ts  -dit  détruit,  comme 
COUtTdire  à  la  rcproduetiim  des  bois  cl  au  bien 
de  l'agriculture. 

Art.  12.  Que  la  loi  sur  les  voiries  établisse  un 
régime  qui  conserve  la  libei  ié  et  la  commodité 
des  chemins,  en  même  temps  que  Tagricalture 
n'en  souffre  pas. 

Art.  13.  Que  les  cures  des  campagnes  et  les 
Tlcviala  utiles  soient  pourvus  suffisamment  pour 
vivre  honorablement  ;  en  sorte  que  l'administra- 
tion des  sacrements  se  fasse  gratuiteiiieot,  et 
que  les  indii-'ciils  des  paroisses  soient  par  eux 
secourus;  que  désormais  li  s  canoriicats,  tant  des 
cathédrales  que  des  collégiales,  soient  la  récom- 
pense des  anciens  curés. 

ArL  14.  Que  les  bénéfioes  simples  soient  con- 


férés au  mérite  de  la  vertu  et  au  talent,  ou  que 
autrement  les  revenus  dépendant  dcsdils  Ix'né- 
Qces  simples  demeurent  le  gage  sptoial  des  éta- 
blissements de  charité  et  d'éducation  publique. 

.\rt.  I.'>.  Qu'un  nous  eau  code  pour  Fadministru- 
lion  de  la  justice  tant  civile  que  criminelle, 
abroge  et  la  luii;;eur  des  procédUTCS  et  les  fraU 
ruineux  qui  en  resulteid. 

Art.  16.  Qu'il  soit,  autant  qu'il  eiJt  possible,  éta- 
bli une  égaillé  dans  les  impôts  entre  tous  les  ci- 
toyens dn  royaume,  sans  aucune  distinction  de 
privilèges  <l;ins  les  trois  difliSrents  ordres  qui 
comi)oseiit  la  iiatiiui. 

An.  17.  (juc  d.' sages  mesures  établissent  une 
juste  proportion  dans  la  denrée  de  première  né- 
cessité, sans  que  jamais  ni  la  vileté  ni  la  cherté 
soient  nuisibles  a  l'agricuilure  ni  à  ctiarge  A  la 
classe  indigente  des  citoyens. 

Art.  IH.  Qn'il  soit  p  uirvn  par  un  ré^nme  nou- 
veau à  la  recln^iun  di  s  mendiants,  pour  que  I  hu- 
maiiilé  n'en  soulïre  pas. 

Art.  lu  et  dernier.  (Ju'enQn  lesdits  députés  s'en 
rapportent  à  la  nation  sur  le  fiait  de  la  justice, 
pohce  el  finances,  persuadés  qu'autant  éclairée 
Il  u'el  le  l'est,  elle  concourra  aux  vues  bienfaisantes 
un 


jet 


monarque  pour  assurer  le  bonlieur  de  ses  su- 


Dont  du  tout  lesdits  habitants  assemblés  ont 
requis  acte,  et  avons  signé,  avec  ceux  deniits  ha- 
bitants qni  le  savent,  le  présent  cabier  de  do- 
léances. 

.S/'/nc  Cliausrrîc:  Iloland;  P.  Holan>l  ;  Le  Maîre; 
Jacqn<'8  t]uuvert:  l.avaiix;  Ktienin-  Itobiii  ;  (Jiieste; 
Touron  :  Louis  Arinery  ;  PicTre  l'asquier;  J.  Fla- 
mand; Jacques  Lebas;  Jean-Baptiste  Bouché; 
François  Armery;  Noél  Révillon;  Armery;  Fran- 
çois Pasquier  ;  iTaoyois,  et  L.-J.  Bossu. 


CAHIER 

Des  dulèances  des  habitants  de  la  paroisic  de  Saint- 


ta  par 
•11). 


An.  1".  Les  liabitanis  de  Saiut-Micliel,  avant 
de  voler  sur  l'imiiiM,  demandent  un  règlement  de 
constitution  politique  qui  as>ure  la  liberté  de  tous 
les  citoyens  et  la  propriété  de  leurs  biens. 

Art.  2.  L'égalité  de  tous  les  impôts  et  charges 
publiques  entre  tons  les  citoyens,  ecdrsiastiqne.s, 
nobles  et  plébéiens,  proportionnellement  aux  for- 
tunes pour  les  impôts  réels,  et  aux  états  des  per^ 
sonnes,  pour  lesimpOls  persoimels. 

Art.  3,  relatif  au  droit  de  chasse.  -~  l"  En  dé- 
truisant les  capitaineries ,  il  convient  de  régler 
tellement  la  chasse  des  seigneurs  de  justice  et  de 
lief,  que  te  gibier  et  les  cliassciirs  n'endommagent 
pas  les  liéritayes  et  les  moissons; 

2»  Que  l  asile  des  maisons  et  des  clos  soit  sa- 
cré pour  les  citoyens  de  tous  les  ordres,  et  qu'où 
ne  puisse  surirai  le  violer  sous  prétexte  de 
chasse  ; 

3»  Que  les  lapins  soient  détruits  partout,  à  l'ex- 
ception des  lieux  cli»s; 

4"  Que  les  pigeons  soient  détruits,  ou  du  moins 
qu'ils  soient  renfermes  dans  tous  les  temps  de  se- 
mence et  de  récolte  de  tous  les  grains. 

Art.  4,  relatif  aux  charge*  et  imjmsitions.  — 
En  diminuant  les  charge.s  et  impo^ilions  exDrbi- 
luntes  qu'ils  nuyenl  pour  1.550  arpents  de  terre, 
qui  forment  le  lenitolre  de  la  paroisBe,  dont 

(1)  Nous  pobliooB  ce  «aUar  d'après  va  auaosait  das 
ArdtiMê  dê  fSwtptre. 
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SOOarpeots  ne  sont  que  ssible»,  et  SOOailtras  trte- 
médiocres  et  sojets  adee  inondatioiis. 

Savoir  : 

1°  '1,379  liv.  0  s.  9  il.  de  taille  ri-elle. 
2*  I,ôl3       •     K     pour  lis  vingUèmes. 
8»   '2ô>       •     »     pour  les  corvées.  . 
Total  des  imposiUons   r.,344  livres. 

Bn  supprimant  la  somme  de  9  livres  I"i  s^us 
y  deniers,  qu'il-:  payent  pour  ledébitd'une  deuii- 
queut'de  vin,  cl  le  l'rop  bu  que  Ton  TCUl  leiforcer 
liv  paver  au  bureau  des  aides. 

ijuc  de  ces  I  arpenta,  leaaeigiieon  jouoent 
de  i(Jû  arpents  oa  environ. 

Art.  S.  Ces  habitants  de  Saint-Michel,  conjointe- 
ment avec  ceux  de  Longpont,  Viry,  (irii;iiy,  Ro- 
zières  et  SaitHi'-Gcneviève ,  uiit  iU  uit  d  usa^'e  et 
pâturage  dans  la  for(H  de  .Sequiirny,  qui  consiste 
à  faire  p&turer  leurs  bétes  quelcouques  daus  la 
Idrét  de  Sequign;  et  buissons  adjacents,  en  leur 
donnant  des  clairtns,  y  prendre  le  mort-bois  et 
bois  mort,  et  enlever  les  froits  qui  y  croissent. 

Ce  droit  d'usage  et  p;"iturage,  d'une  antiquité 
immi'MUûriale,  est  consigné  dans  un  très-grand 
nuinljrc  de  litres,  notamment  dans  un  arrêt  du 
parlement  de  1&18,  dans  plusieurs  autres  juge- 
ments de  cours  souvenJoes,  de  juridictions  iofé- 
rienres,  rendus  en  cliaque  siècle;  il  est  coalirnu' 
par  Charles  IX,  en  1561,  et  en  1603,  par  Henri  IV. 

Depuis  vin;.'t  aiis.  ci.'^  uia!lifiireu\  lialiitants 
ne  |)euvent  plus  avoir  que  k-  (juarl  des  bestiaux 
dont  ils  ont  besoin,  parce  que  des  seigneurs  puis- 
sants, qui  possèdent  les  bois  du  la  furét  de  Se- 
quigoy,  les  intimident  par  des  procédures  vio- 
lentes, des  voies  de  Tait  ou  des  vcxalionssourdes, 
et  par  cela  raénie  plus  à  craindre. 

Art  ().  Et  j)ar  surcroît  di-  malheur,  le  seigneur 
de  la  paroisse  s'est  emparé  dans  le  même  temps 
de  60  arpents  de  pfttures  ou  communes,  dont  ces 
babitants  avaient  toujours  joui,  et  qm  ont  été 
pteotés  en  bois,  sans  qu'aucun  d'entre  eux  ait  eu 
la  force  de  réclamer  une  jouissance  qu'on  ne 
pouvait  justement  leur  enlever  et  dont  ils  de- 
mandent qu'on  les  remette  en  possession,  du 
moins  aux  mêmes  conditions  et  aux  mêmes  usa- 
ges que  dans  la  forêt  de  Sequigny. 

Art.  7.  Que  le  commerce  des  grains  ne  soit 
jamais  permis  à  aucun  seigneur,  depuis  la  pre- 
mière noblesse  ju.squ'au  moindre  piiviligié,  et 
même  Iwurgeois  de  campagne  ayani  le  tare  de 
bourgeois  de  Paris,  excepté  les  commissionnaires 
qui  seroal  clioisis  par  le  Roi  et  les  Etals  généraux 
à  un  nombre  Oxe  et  connu,  pour  garnir  les  ma- 
gasins royaux  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  où  ils  seront  élus. 

Art.  8.  Cette  connaissance  d'intérêt  de  rom- 
merce,  qui  est  entrée  dans  le  cœur  des  seigneurs, 
a  servi  u'uo  glaive  perçant  qui  a  affaibli  les  peu- 
pies  jusqu'au  demittr  libre  qui  les  soutient. 

Art.  9.  Que  le  malheureux  édit  de  Turgot,  qui 
a  répandu  son  fléau  sur  la  France,  soit  oublié  à 
perpétuité;  tant  que  cet  édit  subsistera,  le  peuple 
pânra. 

Art.  10.  Suppression  des  jurés-priseurs  et  des 
4  deniers  pour  livre,  attribués  si  injustement  sur 
la  veuve  et  sur  l'orphelin  et  autres. 

Art.  11.  De  supprimer  les  dîmes  et  casuel  des 
curés  des  pafoisies  ;  qu'il  soit  ordonné  qu'ils  aieo  t 
an  fixe. 

Art.  12.  Qu'il  y  ait  diminutiou  sur  les  gabelles 
du  sel;  qu'il  soit  libre,  loyal  et  marchandé 
Art.  13  Qu'il  soit  aussi  permis  à  tout  propriétaire 

i  a  du  terrain  qui  rive  les  routes  non  royales, 
piauler  des  arbres  sur  cbacuu  àuu  lerraïu. 

l"S«iUB,  T.  V, 


Art.  U.  Qu'il  soit  aussi  rendn  justice,  dans  les 
inventaires  et  ventes,  des  successions  des  biens 
des  mineurs;  qu'ils  sont  un  temps  indéfini  à 

rendre  les  comptes,  et  qu'ils  se  servent  des  de- 
niers et  en  tirent  intérêt.  Il  serait  à  propos  de 
donner  des  ordres  pour  faire  rendre  les  comptes 
dans  les  six  mois  ou  de  déposer  lesdites  sommes 
à  intérêt  au  profit  des  mineurs. 

Fuit,  délibéré  et  arrêté  en  rassemblée  dû  tiers- 
élut  dudit  village  de  Saint-Michel,  le  17  avril  1789. 

Signe  Donne  ;  Charpentier;  Saintiiin  ;  Ferdet; 
Donné;  Arnouit  ;  Jean  Charpentier;  Marincau  ; 
Piffret;  Loreau;  F.-N.  Donné;  Fichet;  Masson; 
C.  Donné;  Piffret;  l'errot:  Donné;  Boucard  j  Jean 
Barra  ;  Gdnie  Bergeron,  et  GharlmioeBO. 


CAmBR 

Des  plainte»  et  doléances,  et  trèt-humhles  rmon- 
trances  ^uc  fournissent  les  habitants  composant 
le  tiers-etat  de  la  paroisse  de  Sainl-Si'  nlus  de 
Bellefontaine,  généralité  et  diocèse  de  /'an.s,  à 
noiuigneurs  des  Etats  généraux,  en  vertu  de  Vor- 
donnance  du  ftoi,  en  date  du  24  janvier  1789(1). 

Art.  1".  Les  babitants  soussignés,  dont  la  fidé- 
lité, l'attachement  et  le  respect  le  plus  profond 

pour  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté  ne  souf- 
friront jamais  la  moindre  altération,  se  soumet- 
leiii  à  supporter  toutes  les  taxes  et  impositions 

Îui  seront  jugées  nécessaires  pour  acquitter  le 
ëfldt,  pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat,  pour  la 
gloire  et  la  splendeur  du  trône,  à  condition  que 
toutes  espèces  d'impositions  seront  faites  de  la 
manière  la  moins  onéreuse  pour  la  nation,  et 
que  répartition  en  sera  faite  sur  tous  les  Français, 
a  proportion  de  leurs  biens  et  faï  ulles.  sans 
exceptions,  franchises  et  privilèges  pour  aucun 
des  trois  ordres. 

Art.  2.  Le  tiers^état  de  Bellefontaine  a  jusqu'à 
présent  supporté  tes  chargesetimpositionsroyaies, 
même  une  imposition  en  argent  pour  les  corvées. 
Quoi  qu'il  en  soii,  il  n'a  reçu  aucun  soulagement. 
Il  demande,  que  les  cliemitis  soient  rétablis  et 
rendus  praticables  pour  l'entrée  et  la  sortie  du 
p;ivs,  pour  l'administration  des  sacrements,  poiv 
l'exploitatiou  des  béritagcs,  enfin  pour  mener  les 
denrées  aux  marchés  des  villes  circonvoisines. 

An.  ?<.  L'iuiminislration  de  la  justice  est  un 
point  essenlu-l  qui  doit  fixer  l  atleiition  des  Etats 

flénéraux.  Ju-qu'à  iirésenl  on  a  mallieureusement 
ait  l'expérience  dus  longueurs  et  injustices  crian- 
tes qui  se  trouvent  dans  certains  petits  tribu- 
naux. La  justice  étant  un  droit  purement  royal, 
le  tiers-etat  demande  aux  Etats  généraux  qu'il 
soit  établi  un  siège  royal  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  contrée,  lequel  .serait  obligé  de  décider 
tout  procès  quelconque  au  plus  tard,  dans  l'année, 
et  de  simpliiier  les  formalités  et  les  procédures 
qui  causent  la  ruine  des  familles. 

Art.  S.  Depuis  longtemps  le  territoire  de  Belle- 
fontaine  est  exposé  an  ravaiie  dn  gibier  qui  four- 
uiille  lie  toutes  paris  en  abondance,  nue  ;»ariie  des 
terres  se  trouvant  enclavée  dans  la  capit  linei  ie 
de  monseigneur  le  prince  deCondé,  ce  qui  tait 
la  désolation  du  cultivateur  qui,  malgré  la  garde 
dn  jour  et  de  la  nuit,  pendant  plusieurs  mois, 
voit  son  champ  ravagé  par  le  gibier,  sans  pou- 
voir ni  oser  le  défendre.  Ces  motifs  puissants  en- 
gagent le  tiers-état  à  demander  a  cris  redoublés 
aux  Etals  généraux  la  révocation  de  l'ordou- 


(1)  NoDj  publions  ce  caUer  dfisprès  ua  maaieclt  été 
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naiice  du  code  des  chasses,  pour  iHre  libre  l'exer- 
cice aixordé  à  (ous  sujeis,  bien  entendu  toute- 
fois que  les  propriétis  seront  respectées. 

Arl.  ô.  CSomme  on  ne  connaît  eu  Fraiicv  aoenne 
espèce  d'eBClavage  et  cpie  totts  cftoyens  nés  Fran- 
çais sont  affraucliis  ci  jouissent  d'une  parraitc 
liberté,  le  tiers-élal  itcmande  la  suijprcssiun  des 
droits  de  franc-lief,  df  Laualilé,  ci-ns,  sjiisines, 
loUs  et  ventes  et  autres  géuéralemeiit  quulcou- 
qnes,  un  Français  ne  devant  reconnaître  d'autre 
Eouveraia  que  soo  Roi. 

Plus,  le  tiere-élat  demande  l'établissement  d'uae 
capitation  sur  tous  K's  ordres  et  classes  dos  ci- 
toyens, dont  le  mercenaire  sera  toujours  exem|)l; 

1UC  tout  impôt  soit  proscrit  :  sel,  tabac,  droits 
'entrée,  contrôle,  timbre,  tout  cela  supprimé 
comme  contraire  au  soulagement  du  pauvre  qu'on 
contraint  militairement  du  payer,  au  risque  de  le 
laisser  mourir  de  faim  ei  de  misère. 

Art.  6.  MM.  les  cun  s  i  tanl  destinés  à  faire  la 
consolation  et  le  bonheur  des  campaf,Mies,  le  tiers- 
état  demande  que  le  revenu  du  bénéfice  de  son 
curé  soit  porté  et  lixé  à  une  somme  suffisante, 

Eour  le  mettre  en  état  de  Mitisisler  d'une  manière 
onnéte  et  de  pourvoir  au  soulagement  des  pau- 
vres at'ce^siteux  de  sa  paroisse,  avec  observation 
que  le  revenu  actuel  de  Bi  lk  rontaine  produit  à 
peine  la  somme  de  9UU  livres,  ce  qui  n'est  pas 
snfQsant  pour  une  bénéfloeà  coaiie  d'Itmet.  Ce 
qui  en  ON  la  caose  sont  les  gnmes  dîmes  que 
les  abbés  commendatatres  leor  ont  ravies. 

Et  comme  l'édu^  alion  des  enfants  de  la  cam- 
pagne est  aussi  une  chose  absolument  essentielle, 
il  serait  nécessaire  de  la  rca  lie  facile  ;  ce  serait, 
je  crois,  de  donner  à  chaque  mailrc  d'école  une 
somme  suffisante  pour  instruire  les  enfants  gratis, 
la  fabrique  de  Bellefontaine  ayant  à  peine  du  re- 
venu pour  les  fondations,  l'entretien  de  IVglise, 
du  cimetière,  etc.  Le  liers-ètat  demande  inslain- 
mcnt  aux  Etats  généraux  de  vouloir  bien  s'en 
occuper. 

Art  7.  Le  tiers-état  demande,  pour  éviter  à 
l^veoir  Tarbi traire  dans  les  impositions  néces- 
saires aux  besoins  de  l'Etat,  qu'il  soit  établi  une 
Chambre  de  commission,  sur  toute  la  nation 
française,  laquelle  aura  connaissance  de  tous  les 
genres  d'impositions,  tant  à  raison  de  l'établisse- 
ment, que  pour  la  remise  au  trésor  royal,  et 
toutes  contestations  relatives  aux  impositions  en 
actives  et  paraives  ;  comme  aossi  pour  prévenir 
et  rè|irimer  tous  abus  et  pourvoir  à  tout  ce  qui 
serait  nécessaire  aux  besoins  de  l'Etat  et  de  la 
nation. 

Le  tiers-état  demande  encore  qu'il  soit,  avant 
la  dissolution  des  Blatt  généraux,  convenu  et 
déterminé  un  terme  pour  la  convocation  des 

Btats  généraux. 

Signé  Le  Houx,  syndic;  J.-B.  Duru;  La  Mares  ; 
L.  Louvet  ;  Uounefôi  ;  Charles  Cermois  ;  Antoine 
Clément;  Cbarles-Tlioraas  Bimont;  iNicolas  Marré; 
Bonnefqy  :  L.  ikionefo;  i  Ganueroa  ;  Stanislas 
Add»  ;  de  La  ttotte,  grofner  ;  Després,  etfrouasn. 
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Pe$  délibérations  de  la  varoisse  de  Sainl-.Wom- 
d»*Létv,  pour  l'aanUtuê  iêê  Etati  généroMB  du 
27  aonl  1789  (1). 

Laconfîanco  de  Sa  Majesté  envers  ses  sujets 
pour  les  rendre  heureux,  celle  de  ses  sujets  pour 

m  No««  pnblioos  M  «aliiar  d'après  on  maaaicrit  des 
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répondre  aux  vœux  de  son  cœur,  engagent  les 
habitants  de  la  paroisse  de  Saiut-Mom-de-Lévy  a 
présenter  A  t'auguste  assemblée  des  Biais  géné- 
raux des  movens  pour  odaeovIranbiiB  général. 
G^est  dans  cette  vue  quils  ont  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux  les  (lélibérations  suivantes  : 

.\rt.  I'^  Les  biens  de  la  campagne  se  trouvant 
acluelleuient  charges  d'iinpùls  considérables,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'espérer  de  pouvoir  en  remettre 
d*auti«s  sans  écraser  le  cultivateur.  I^ous  trou- 
vons un  moyen  qui  sera  dans  le  cas  de  pouvoir 
le  soulager  et  rapporter  un  revenu  considérable 
il  l'Etat. 

Il  s'agirait  donc  d'ôter  la  taille,  les  vingtièmes, 
la  capitation,  les  accessoires,  la  dime.les  entrées 
cl  la  cour  des  aides.  Alors  on  mettrait  un  impôt 
territorial  que  l'on  évaluerait  au  cinquième  du 
revenu  de  chaque  terre,  selou  leur  classe;  lequel 
impôt  se  recevrait  sans  frais.  Un  nommerait  tous 
les  ans  dans  chaque  paroisse  un  receveur  de 
l'impôt  territorial,  comme  on  fait  actuellement 
Dour  la  collecte,  lequel  receveur  verserait  ses 
fonds  au  trésor  royal.  Pour  les  provinces,  on  éta> 
Mirait  des  bureaux  de  recette  qui  porteraient  di- 
recletnent  leurs  fonds  au  Trésor.  Par  le  moyen  de 
cet  impôt,  tous  les  sei^'neurs  |<ayeraient  iK)ur 
leurs  parcs,  jardins,  avenues,  fjurennes,  remi.'^os 
et  bois.  Le  cultivateur  alors  se  trouverait  moins 
chargé,  ne  payant  qu'un  cinquième,  et  le  Roi 
augmenterait  de  moitié,  n'étant  pas  obligé  de 
patMer  en  différentes  mains,  entre  lesquelles  il  en 
reste  la  plus  forte  partie. 

Ceci  établi,  on  réformerait  les  fermiers  et  rece- 
veurs généraux,  que  l'un  rembourserait  selon  la 
création  de  leurs  charges. 

Four  la  dlmei|ae  l'on  ôtcrait  aux  curés,  PBtat 
leur  payerait  une  somme  honnête  que  l'on  pour- 
rait faire  monter  jusqu'à  2,000  livres,  ce  qui  se- 
rait très-suffisant  pour  un  homme  seul.  Si  la 
paroisse  exige  un  vicaire,  on  lui  a.ssignerait  une 
somme  à  proportion  du  revenu  du  curé  et  on 
établirait  un  maître  d'école  dans  les  paroisses  où 
il  n'y  en  a  point. 

Par  ce  qui  est  dit  ci-dessus  au  sujet  de  la  ré- 
forme des  fermi  rs  généraux,  il  serait  facile  de 
diminuer  l  iinj  ot  du  sel  et  du  tabac,  d'empêcher 
les  vexations  que  l'on  éprouve  tous  les  jours  par 
les  commis  des  aides  qui  se  plaisent  à  ruiner  des 
pauvres  malheureux  par  les  droits  de  vente,  re- 
vente, Jaugeage,  et  s'arrogeant  d^utres  droits 
qu'ils  n  ont  pas. 

Art.  2.  Que  chaque  archevêque,  évèque  et  abbé 
ne  puisse  jiiuir  que  d'un  bénéfice,  et  les  oldi^^er 
à  la  résidence,  car  il  s'est  glissé  un  abus  contraire 
aux  vues  des  fondateurs,  parce  que.  moyennant 
150  ou  200  livres  qu'ils  donnent  à  on  vicaire,  ils 
font  desservir  leurs  abbayes.  Abrs,  en  réformant 
tes  couvents,  comme  on  Ta  de  tout  temiis  désiré, 
on  trouverait  le  moyen  de  placer  une  |)artie  des 
moines  dans  les  abbayes  vacantes,  sans  qu'il  en 
coulât  rien  ;  et  leurs  revenus  immenses  rentre- 
raient dans  le  sein  de  l'Etat;  car  il  est  prouvé 
que  ces  richesses  viennent  de  nos  ancêtres,  qu'ils 
ont  acquises  en  se  servant  de  certains  abus. 

Comme  aussi  d'assigner  un  revenu  honnête 
pour  les  couvents  des  religieuses,  et  de  s'emparer 
de  leurs  biens  qui  sont  considérables. 

Art.  3.  Que  les  curés  soient  obligés  de  baptiser, 
marier,  enterrer  et  dtiivrer  tous  les  extraits 
quelconques,   sans  poavoir  en   demander  le 

payement,  ce  qui  serait  un  grand  soulagement 
pour  les  maUwireux  qui  gigurat  A  peioe  le  ^i 
subsister. 

ArL  4.  Hou  dwudoM  MMumiiauDt  li 
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destraction  du  gibier,  <le  la  béte  fauve  et  rousse 
ainsi  que  des  pigeons,  doiii  le  tort  qu'ils fonl tous 
peut  être  évalué  uu  cinquième. 

Art  5.  Nous  demandons  aussi,  vu  la  disette  qui 
légne  dans  les  marchés,  par  les  mansiniers  qui 
se  sont  emparés  des  grains,  ce  qui  les  met  à  un 
prix  exorbitant  et  mettrait  le  peuple  au  déses- 
poir, qu'il  soit  fait  une  recheiclie  exacte  dans 
toutes  les  [iruviiices  et  autres  endroits  où  il  y  a 
des  maAOjiiQs  pour  contraindre,  même  par  force, 
de  remplir  les  mardiés  et  mettre  fin  à  ce  mono- 
pole. 

Art.  6.  Que  la  corvée  imposée  dans  chaque  pa- 
roisse, selon  le  rôle  des  tailles,  ne  serve  qu  a  la 
réparation  des  chemins  de  la  paroisse.  La  muni- 
cipalité sfi  ait  chargée  d'employer  ces  fonds  pour 
rétablir  les  chemins  de  comnuinication  d'une 
ville  à  une  autre,  ce  qui  facilileraii  le  commerce, 
nos  chemins  élaut  impraticables  dans  l'hiver,  au 
point  Qu'on  ne  peut  aller  ni  au  service  ni  au 
marche. 

Art.  7.  Plus,  demandons  que  les  assemblées 
municipales  aient  toujours  lieu  d'obliger  les  curés 
de  se  concerter  k  l'amiable  avec  ladite  municipa- 
lité, pour  ladistribtition  des  aumônes  que  les  sei- 
gneurs et  autres  font  dans  les  paroisses,  vu  les 
abus  qui  en  résultent,  malgré  la  sage  et  prudente 
prescription  de  Mgr  l'archevêque,  uoDtlS  plupart 
a'oot  voulu  tenir  aucun  compte. 

NMU  nous  flattons  que  l'auguste  assemblée  re- 
esm  fatorablement  les  marques  du  2èie  qui 
nous  anime  pour  llntérët  génésal  de  notre  ehére 
patrie. 

6'<(/nc  Buisson,  syndic;  Pierre  Pomel  ;  Angi- 
bout;  Denis  Hamot  ;  La  Laïuie  ;  Valdeslin  ;  Bu- 
cbé  ;  J.  Margat  ;  Queiier ,  et  F.  Bouliand. 


PROJET 


Ammeé  «m  «M»  de  la  paroUt»  iê  StinU-Nom- 

de-Lévy, 

Le  projet  que  j'ai  l'honneur  du  présenter  à 
Paugasle  assemblée  des  Etats  généraux  n'est 
qu'en  cas  que  i  on  conserve  les  droits  d'entrée  et 

autres  impôts  dans  les  villes. 

Je  n'entrerai  point  dans  les  raisons  pour  el 
contre.  Je  mu  borne  seulement,  Mes.^ieurs,  à  vous 
Adre  part  de  quelques  réflexions  peut-être  utiles 
et  tvanta^uses  dans  la  circonstance  présente. 
Heorenx,  si  je  puis  faire  connaître  mon  iélc  pour 
ma  patrie  et  mon  Roi! 

S'il  est  vrai  que,  par  la  quantité  d'employés, 
Si  Majesté  ne  retire  que  la  nioilir,  nii'im-  qu'un 
quart,  selon  le  jugement  de  bien  des  personnes, 
ne  sendt-il  pit  jiosBible  de  simplifier  ces  fhds 
par  une  perceptum  moyis  onéreuse? 

Les  taxes  une  fois  établies,  tant  pour  les  en- 
trées que  pour  les  autres  impôts,  au  lieu  des 
employés  d  à  présent,  gens  qui  n'ont  rendu  aucun 
service  à  l'Etat,  ne  pourrait-on  pas  les  remplacer 
par  de  braves  militaires  qui,  après  un  temps  li- 
mité de  services  rendus  a  la  patrie,  trouveraient 
en  quelque  façon  un  sort  benreux  dans  les  em- 
plois de  la  recette? 

}t'  suppose  que  chaque  bas  employé  ait  25  sous 

Sarjour;  on  soldat  certainement  serait  satisfait 
'une  pareille  paye.  Cette  perspective  fournirait 
dtas  les  troupes  des  siticls  de  bonne  volonté, 
bailleurs,  combien  de  places  plus  élevéés  servi- 
raient de  récompense  à  certain?  militaires? 

J'entrevois  déjà  une  dépense  de  moins  pour  les 
invalides;  il  n'y  aurait  à  l'hôtel  que  ceux  que  les 
Jftlessures,  infimités  on  bi  vieiUease  mettraient 
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hors  d'état  de  service  dans  les  bureaux  dont  le 
titre  serait  :  Bureaux  viHitaires pour  la  perception 
des  droils  de  Sa  Majaté,  ou  tel  autre  qu'il 
plairait. 

Ces  braves  gens,  en  plus  petit  nombre  qne  les 
commis  d'à  présent,  s  acquittant  de  leurs  fonc- 
tions avec  la  noblesse  de  leur  caractère,  revêtus 
d'un  unituriiie  imposant,  et  incajiables  d'e.xercer 
les  vexations  si  communi-s,  donneraient  à  cet 
état  un  ton  respectable.  J  ajoute  aux  avantages 
ci-dessus  le  gain  des  fermiers  jgénéraux;  k  en 
juger  por  leurs  ricbessss,  il  doit  être  oonsidô- 
rable. 

Ue  plus,  la  sensation  que  cela  ferait  au  peuple! 
Car,  au  vrai,  ce  n'est  pas  tant  l'impôt  qui  le  cha- 
grine, que  d'être  persuadé  que  Sa  Maieslé  n'en 
relire  pas  la  moitié.  La  conliaoce  que  l'on  aurait 
aux  militaires  serait  au  moins  aussi  bien  placée 
que  celle  que  M.M.  les  fermiers  ont  en  leurs  em- 
ployés ;  cela  n'est  point  douteux. 

On  pourrait  objecter  que  les  employés  d'à  pré- 
sent seraient  bien  à  plaindre;  j'en  conviens. 
Mais  contiiut  j'ai  mis  la  paye  à  25  sous  par  jour, 
on  pourrait  prendre  sur  celle  du  militaire  qu 
exercerait  une  somme  pour  les  gratifier,  à  con- 
dition que  les  fonds  qui  rentreraient  par  les 
décès,  augmenteraient  la  paye  de  ceux  qui  se- 
raient en  fonctions.  Chaque  soldat,  en  attendant 
celte  augmentation,  pourrait  vivre  avec  15  ou 
Itj  sous  par  jour;  le  n-^hi  serait  employé  en  grSi- 
liûcations  TUgéree;  lesquellesseraient  réglées  en 
conséquence  des  emplois  plus  on  moins  élevée. 

Cela  une  fuis  établi,  il  me  semble  voir,  pre- 
mièremeul,  beaucoup  de  gens  inutiles  à  l'Elat, 
répandus  utilement  dans  les  arts  et  métiers  ou 
dans  l'agriculture.  Secondement,  la  dépense  pour 
la  récompense  des  militaires,  considmblemeut 
diminuée,  par  les  emplois  qu'ils  oocupmient, 
juste  prix  de  leur  valeur. 

Troisièmement,  ci;  (|ui  n'est  pas  un  petit  a  van* 
tage,une  circulation  d  argent  presque  continuelle; 
je  vais  tacher  de  le  prouver. 

Les  bureaux  établis  pour  la  perception  de  tous 
droits  el  impôts,  se  communiquant  leurs  recettes 
de  l'un  à  l'autre,  par  une  circulation  bien  réglée, 
verseraient  insensiblement  leurs  fonds  au  trésor 
royal,  soit  tons  les  mois,  tous  les  quinze  jours, 
même  toutes  les  semaines.  Chaque  personne  à  la 
téle  d'un  bureau  donnerait  une  reconnaissance 
de  la  somme  que  le  premier  aurait  versée  dans 
le  sien.  Cela  serait  suivi  jusqu'à  ce  que  le  dernier 
ei'it  versé  au  Trésor  tuules  res  soniuies  réunies, 
dont  le  roinplabie  doniieraiL  la  recoiiiiaissauce. 

Cela  me  paraît  imiter  le  système  de  la  nature. 
On  voit  les  ruisseaux,  par  une  pente  naturelle  et 
régléfti  se  communiquer  aux  rivières,  tes  rivières 
aux  uBuves,  et  les  fleuves  se  jeter  dans  le  vaste 
Océan. 

Signe'  Quctier  père,  ancien  ofBder  de  Sa  Ma- 
jesté à  Saiul-^>iom*de-Liûvy. 

OHIBR 

De;  ]ilainte$^  dolf'ancat  et  remontrances  que  pré- 
sente ires-humblcnicnt  au  Roi  et  à  noiseigneurs 
des  Etats  généraux  la  paroisse  de  SaiM-lfom» 

la-Bretèche  et  dejicndances  (1). 

Art.  1".  Qu'il  soil  établi  les  lois  les  plus  strictes 
et  les  plus  sévères,  concernant  l'exportation  et 
l'accaporage  des  blés;  que  l'expoMation  soit  eu 


'accsporage 

(1 1  Nous  puldioiis  ce 
Arc^iMê  dê  t'àmpirt. 


csUsr  d'aprte  an 


Digitized  by  Google 


[^ttfta.l1l8.G«bten.l  .   ARGHIVBS  MMJtlBNTAIlBS.      (tais  InniMinn.) 


tout  temps  défimâne  et  ne  paisse  avoir  lieu 
qu'après  piusieniv  «nnées  d'abondance  e(  après 
avoir  consulté  lesBtatâ  et  assemblées  proTiDCiales; 

3u'à  r^ganl  de  l'accaparage,  il  soit  en  lu  ut  temps 
ùfeodu,  sotis  peine  de  punitions  corporelles; 
que  les  minislre>  el  les  cours  de  justice  soient 
tenus  du  l'empèchcr  el  de  poursuivre  el  faire 
poursuivre  les  coupables,  à  pt  uie  d'élcK  respoo» 
sables  aux  Etats  généraux  de  la  contravealiOQ. 

Art.  2.  Attendu  que  le  ffibii-r,  dont  la  quantité 
est  prodigieuse,  consoinnie  d'avance  v\  par  au- 
licijialion  Tospéruin-e  tiii  [lauvrc  cultivateur  ; 
qu'il  est  notoire  que  celte  quantité  de  gibier  si 
excessive  cousommc  la  moitié  au  moins  de  la 
récolte,  dont  l'autre  moitié  n'est  pas  sullisanle 
pour  payer  les  impositions,  les  frais  de  labour, 
fumage  et  semences  ;  que  par  là  le  pauvre  culti- 
vateur se  trouve  ruiné  el  hors  d'état  de  se  nour- 
rir ainsi  que  sa  famille.  Le  Iloi  sera  supplié  de 
détraire  la  capitainerie  de  Saiut-Germain  eu  Laye, 
ainsi  que  la  grande  quantité  des  remises  où  se 
retire  le  gibier,  et  qui  occupent  un  terrain  qui 
serait  heaui'onp  plus  utile,  étiint  ensemencé  en 
blé;  que  d'ailitiurs  la  géue  et  la  eonlrainte  exer- 
cées tant  par  les  gardes  généraux  el  pai  liculiers 
qui  s'opposent  à  ce  qu'il  soil  pourvu  en  temps 
convenaole  à  l'enlèvement  des  mauvaises  herbes, 
hL  la  fauche  et  récolte  des  foins  et  luzernes,  por- 
tent le  plus  grand  préjudice  à  l'agriculture;  que 
les  la|»ins  t-oient  ileliiiits  ;  que  les  pigeons 
fuyards  soient  détruils  ou  eiifennés  pendant  les 
semences  et  lorsque  les  bles  commerceront  à 
verser  jusqu'à  la  récolte,  attendu  qu'ils  foulent 
et  abîment  le  blé  versé. 

Art.  :}.  Demander  l'extension  de  tous  les  impôts 
et  privilèges  pécuniaires  distinctifs,  pour  leur 
être  substitué,  d  après  le  consentement  <I.  s  Ktals, 
des  subsides  qui  seront  également  supportés  par 
les  trois  ordres,  et  proportionnellem  ni  aux  \>vo- 
nriétés  soit  mobilières,  soit  immobilières,  et  aux 
acuités  de  chaque  contribuable.  Bn  conséquence, 
que  la  taille^  les  corvées  qui  se  payent  en  argent 
soient  supprimées  el  remplacées  par  les  subsides 
de  l'autre  part. 

Art.  i.  Observer  que  la  noblesse  et  le  clergé 
<X>n8eotant  dans  toutes  les  provinces  du  royaume 
de  supporte  régalement  que  le  tiers  les  cbaives 
publiques,  dès  lors  tous  les régttiooles  doivent  les 
su|ipi)rter  également;  que  cejM'ndant  qucinues 
piMvi  lices  jouis-;ent  du  droit  de  fraîic-salé  et  d  au- 
tres exeinpti  iiHqiii  |)e<eiil  d'aïuiiit  plus  sur  les  au- 
tres sujets  du  Uni.  Il  serait  juste  ijue  ces  provinces 
renom  absent  à  leurs  privilèges  OiHlt  le  clergé  et 
la  noblesse  leur  ont  àoood  un  exemple  si  géné- 
reux ;  el  alors  il  doit  être  demandé  que  le  sel, 
payé  égaleni:'nt  parttmt,  soit  dlmiané  de  prix  et 
taxé  à  T)  ou  t)  sous  la  livre. 

.\rt.  5.  Demander  la  suppression  des  droits 
d'aides,  sauf  à  les  remplacer  par  un  droit  qui 
sera  perçu  par  chaque  muid  de  vin  après  la  r6' 
coite  ,  d'après  les  inventaires  faits. 

Ar  .  6.  Qu'il  soit  invariablemeat  arrêté  que  les 
Etats  généraux  s'assembleront  tous  les  trois  ans, 
à  un  jour  déterminé,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
tre convocation  ni  sans  qu'il  puisse  y  être  ap- 
porté aucun  obstacle.  Qu'aucun  impét  ne  puisse, 
BOUS  aucun  prétexte  ni  sous  aucune  forme,  être 
prorogé  ni  perçu  an  tlelfi  de  ce  terme,  à  moins 
qu'il  ne  son  de  nouveau  l'onsenti  par  les  Etats 
généraux.  Que  loute  iinposilion  mise  el  prorogée 
par  le  gouvernement  ou  accordée  hors  des  Ëtals 
généraux  par  une  ou  plusieurs  provinces,  une 
on  plusieurs  villes  et  communautés,  soit  nulle 
et  illégale,  et  les  percepteurs  poursoivia  par 


les  tribunaux  comme  concussionnaires  publics. 

Simé  Hëb«srt;  MalbesUs  greriiir;U  (Uerc;  Pe^ 
tit;  II.  Perot;  0.  Le  Clerc  ;  de  Marin  ;  P.  Loucot; 

llenrtier  ;  Lilreville;  Legrand  ;  H.  Ozanne;  Le 
Clerc,  syndic;  .N.Mignol;  Pollet.curé;  l'éron;  E.loi 
Tremblay  ;  Pérou;  L.  Poulalle;  Barthélémy  Mignot  ; 
Souveron  ;  P.  Lefèvre  ;  Rollet  ;  Mcolas  Biuberet; 
Petit;  Ozanne;  Buhol;  Potet;  Bons^ard;  Bar^ 
nira;  René  Hébert,  et  Froment. 

Délivré  par  nous,  Jean-Prançois  de  Senicourt , 
avocat  en  parlement,  juge  de  la  prévôté  de  Saint- 
Noni-la-Bretèciie,  et  dépendances,  conforme  à  la 
minute  déuo.sée  au  greffe  de  la  municipalité  du 
dit  Saint-Nom-la-Bretëcbe,  au  désir  du  procès- 
verbal  de  couvocation,  par  nous,  cejourd'bui 
dressé,  conformément  aux  ordonnances  et  règle- 
ments du  RoL  A  Saiut-.Noin-la-Breiôche,  le 
14  avril  1789. 

Signe  De  SfiiMCOUai. 


GAIOBR 


De  doléances,  plaintes  et  remontrances  fll«la|N»> 
roisse  de  Saint-Ouen-sur-Seine  {[). 

An.  1''.  La  suppression  totale  de  toute  les 
capitaineries  royales,  notamment....  de  celte  (te 
la  garenne  des  ïbuileries,  dont  le  gibier  de  Unî- 
tes les  espèces  ravage  les  productions  de  toute 
espèce  de  territoire,  ce  qtii  cause  utie  diminution 
considérable  dans  les  a|)provisiouiieuients  néces- 
saires à  la  vie.  ^ 

Art.  2.  La  suppression  des  aides,  et  notamment 
du  trop  bu  qui  est  un  droit  inf&me. 

Art.  3.  Adhésion  totale  au  mémoire  pour  servir 
à  la  confection  du  câbler  des  doléances  des  ha- 
bitants  de  la  banlieue  de  Paris,  dans  laquelle  se 
trouve  comprise  la  paroisse  de  Saint-Ouen-sur- 
Seiiie,  fait  par  maître  Darigrand,  avocat  au  par- 
lemeoi  de  Paris,  el  imprimé  par  Kyou,  imprimeur 
du  parlement,  rue  Mignon,  nint-André-deS'Arts, 
1789. 

Fait  en  présence  de  nous,  Jacques-François 
Maillet,  procureur  fiscal  du  bailliage  de  Saint- 
Ouen-sur-.Seine,  |)our  l'absence  de  M.  le  tiailii  du- 
dit  lieu,  el  ont  lesdiiB  Ittbilanis  ligné  avec  noua 
el  noire  greflier. 

•Sif/ne' Chevreux,  syndic  municipal  ;  J.-L.  Gor- 
nier  ;  François  Cornpoint;  Louis  Lomnoint;  Le 
Mercier;  Le  Bert  :  Haget  ;  Vaillant;  Vallet  ;  Jeau- 
Baptisie  de  La  Croix  ;  C.  Loinviile  ;  Thomas  Dau- 
net;  Voisol;  Claude  Le  Mallre  ;  de  Lépine  ;  Ga- 
briel Valiet  ;  J.-B.  Poirier  ;  GoUin  ;  Dodé;  Nicolas 
Bourdin  ;  Maillet  et  Macret. 

l>araplie,  ne  varUhir.  an  désir  de  notre  procès- 
verbal  (le  nomination  de  députés  de  oekmid'liiii 
14  avril  lim. 

Signé  UàOJJa, 


CAHIER 

Des  àoUmou  de$  habitants  de  la  paroisse  de  SaitU' 
Prix,  pour  itre  pre's«taé  m  PasHmblés  géné' 

nUe  à  Paris,  dont  se  chargeront  Imrsd^wtéê  ét 
faire  accepter  à  l  électeur  (2). 

Art.  fw.  Que  les  voix  el  opinions  soint  recueil- 
lis par  tète  et  non  par  ordre,  aux  Rlats  généraux. 
Art.  2.  Qu'il  soit  à  l'avenir  peryu  un  seul  impôt 


(1)  Mous  Doblioas  ce  caUar  dlqwèi  on 
Arehives  M  tBmpirt. 

(S)  Mou  pnblioiu  oo  ealdar  dlifrls  an 
Auhivt*  it  f£Mftr«.  • 
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pour  subTenir  aux  besoinsde  l'Etat; qu'il  soitpayé 
par  les  pcopriétaires  de  fonds  des  trois  ordres, 
nos  «Kaoe  distinetioa  oi  pririléges  quelooa- 

Art.  T).  La  destruction  cntii'ro  du  fflhier  pt  des 
pipeons,  qui  les  privent  du  tier;!  de  leurs  riToIlcs! 

Art.  'i.  Ou'il  soit  pourvu  ie  plus  tôt  po^siblL-  à 
la  diminution  du  bl(^,  en  faisant  vider  les  niafia- 
sios  et  approvisionner  les  raurchto;  elquepour 
éTiter  la  disette  à  l'avenir,  il  ne  sera  permis  d'ex- 

Krter  hors  da  royaaroe  que  ce  qui  sera  reconnu 
■e  aaperflu  par  la  nation  assemblée. 
Art.  d.  L'aoolition  des  dîmes  et  eliamnarts. 
Qu'il  soit  donné  une  pension  honncHe  à  MM.  les 
coréfl  et  autres  ecclésiastiques  travaillant  dans  le 
mioistère,  et  que  l'on  supprime  toiif  drofttde  aft* 
pulture,  m;iriapM't  autres,  indismes  delearinl* 
uîstère  et  qui  blessent  leur  délicatesse. 

Art.  (j.  La  su|)pre?sion  de  plusieurs  couvente,«l 
abbayes,  qui  jouissent  de  biens  immenses. 

Art.  7.  La  suppresoion  des  droits  d^Celiaiige,  de 
fnuio>fief  et  de  voierie. 

Alt.  8.  L'abolition  de  la  féodalité,  le  remlKmr- 
sèment  du  cens  et  des  rentes  seijErneuriales. 

Art.  9.  Que  toutes  rentes  foncièms  et  non  ra- 
dietables,  de  telle  nature  qu'elles  puiss<!iU  être, 
soient  déclarées  racÉietables  à  la  volonté  des  dé- 
biteurs d'icelles. 

Art.  10.  La  cassation  dn  Iraité  de  commerce 
arec  l'Angleterre. 

Art  1!  i  ne  réforme  dtQs  la  jnatiee  avec  de 
meilleures  lois. 

Art.  12.  La  snppressloii  dee  jnslîees  seigneu- 
riales. 

Art.  13.  La  suppression  de  la  milice. 

ArL  H.  La  majorité  à  Tiùgt  et  nn  ans  de  l'on 

et  de  l'autre  sexe. 

Art.  15.  La  liberté  individuelle,  la  «uppression 
des  lettres  decacbetettous  actes  attentatoires  à  la 
liberté  des  citoyens. 

Art.  16.  Uoe  punition  exemplaire  des  banque- 
rontiers  ftwdnma,  et  t^bolition  des  lettres  de 
vé^L  • 

Art.  17.  sopprcssioo  des  fermes  générales, 
le  transport  de.s  liurriére.^  au  frontières  de  la 
France  et  l'abolition  des  péages. 

Ait.  18.  Que  les  communes  soient  remises  aux 
paroisses  par  ceux  qui  les  ont  usurpées. 

Art.  19.  L'abolition  de  tons  privilèges  du  clergé, 
de  la  noUesse  et  antres  généralement  quelcon- 
ques. 

Art.  30.  On  i'  i^oit  pourvu  à  une  meilleure  ad- 
ministration des  forêts  et  à  l'encouragement  des 
plantations,  avec  défense  d'en  arracner,  si  leur 
dépérissement  n'est  constaté. 

Art.  21.  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  poids  et  une 
seule  mesure  en  tranee  pniir  le  nmiiiierce. 

Art.  2?.  Le  rétablissement  di  s  chemins  de  vi- 
lage  à  village. 

Arrêté  en  l'assemblée  générale  de  la  paroisse 
de  Saint-Prix,  ce  15  avril  1789. 

Signe  Le  Dreux,  syndic  municipal  ;  François 
Gravant;  Jean  Bidault  ;  Joseph  IJo.sselet;  i'ierre 
liossuet  ;  Charles  Mijînau  :  ChnrKs  Chéron  ;  .\n- 
froy  ;  Peret  ;  Onfroy  ;  André  (iuyanl  ;  François 
Richard;  Pommier;  Jacques  Haulemiille;  Char- 
les Gaspard,  tonnelier  Auguste  Saint-Denis; 
Le  Franc;  Lonis-Anne  ;  Viel;  Le  Doc;  Morisset; 
Pierre  Bontemps;  André-Eusébc  Mauge;Jean 
Morisset  ;  Fiilnn.  et  Gautier  pour  l'absence  de 
M.  le  bniUi  d'Bnc^. 


GABIBR 

Des  demandes  générakx  de  la  paroisse  de  Saint- 
Remy-4e$-Chevrtu$e,diocèu  et  élection  de  Paris, 
à  Pa$9mbUe  des  BM$  généravœ  (1). 

Art.  Que  per.'îonne  ne  puisse  être  constitué 
prisonnier  qu'en  vertu  d'un  décret  décerné  par 
les  jupes  ordinaires. 

Art.  2.  Tout  ilruit  de  propriété  inviolable. 

Art.  3.  Nul  impAt  ni-  .sein  légal  et  ne  pourra  être 
perçu  qu'autant  nu  il  anni  été  consenti  par  la  na- 
tion dans  l'assemlilée  des  Etats  généraux,  lesquels 
Etals  ne  pourront  les  consentir  que  pour  un  temps 
limité,  et  jusqu'à  la  procbaine  assemblée  des  Btats 
généraux,  en  sorte  que  cette  prochaine  assemblée 
venant  à  ne  pas  avoir  lieu,  tout  impôt  cesserait. 

.Art.  4.  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
sera  fixé  à  un  terme  court,  et  dans  le  cas  de 
diangement  de  règne  ou  de  régence,  ils  seront 
assemblés  extnumunairement  dans  un  délai  de 
sb  semaines  ou  deux  moin;  et  on  ne  négligeni 
aucun  moyen  propre  n  assurer  l'exécution  de  ce 
qui  sera  réglé  à  cet  égard. 

Art.  5.  Les  ministres  responsableR et  comptables 
aux  Ktals  u'('néraux  de  l'emploi  dis  fond->  qui  leur 
seront  conliés,  ainsi  que  de  leur  conduite  en  tout 
ce  qui  sera  relatif  aux  lois  dn  rOfaume. 

Art.  6.  La  dette  de  l'Etat  sera  consolidée. 

Art,  7.  L'imprtt  ne  sera  consenti  qu'après  avoir 
reronnu  toute  l'étendue  de  la  dette  nationale,  et 
après  avoir  vérifié  et  réglé  les  dépenses  de  1  Kui. 

Art.  8.  L'impôt  consenti  sera  généralement 
et  également  réparti,  et  sur  toutes  rentes. 

Art.  9.  On  s'occupera  de  la  réforme  des  lois  ci- 
viles et  criminelles,  et  elles  ne  pourront  recevoir 
aucun  changement  ou  modification,  que  parles 
Etats  généraux. 

Art.  10.  On  cbercbera  les  meilleurs  moyens  d  'as- 
surer i'SKécution  des  lois  du  royaume^  en  sorte 
qu'ancone  ne  puisse  étreenfteinte,  que  quelqu'un 
n'en  soit  responsable. 

Art.  !l.  Les  Etats  généraux  ne  prendront  aucune 
délibération  sur  les  affaires  du  royaume,  qu'après 
que  la  liberté  iiidiviiltndle  aura  t'-W-  établie,  et  ne 
consentiront  l'impOt  qu'après  que  les  lois  constitu- 
tives de  l'Etat  auront  été  fixées. 

Art.  12.  Réclamation  contre  les  droits  et  règle- 
ments des  capitaineries,  leur  suppression,  et  que 
tout  gibier  soit  renfermé  dans  des  parcs  murés  à 
hauteur  convenable,  afin  qu'il  ne  détruise  plus 
l'espérance  du  cnlti?atenr  el  la  nourriture  dn  ci- 
toyen. 

Art.  13.  Mêmes  poids,  mesures,  lois  et  coutumes 
dans  tout  le  royaume;  Taipent  de  100  perches, 

20  pieds  chacune,  etc. 

Art.  1  I.  Uu'il  soit  dres?é  uneéchellede  propor- 
tion ou  cadastre  ^'énéral  pour  chaque  province  du 
royaume,  par  lequel  chaque  province  ayant  ac- 
cepté de  payer  telle  somme  par  100  millions,  par 
exemple,  eue  né  pourra,  en  anenn  temps,  lien  ni 
circonstanci".  être  augmentée  ou  diminuée,  que 
proportionn»  llemenl  aux  autres  provinces,  sauf 
iMîut  étrele  cas  singulièrement  rare  d'une  attaque 
nostib;;  même  cadastre  pour  chaque  bailliage  et 
chaque  paroisse. 

Art.  lô.  Qu'il  soit  établi  justices  royales  par 
tout  le  rovanme,  celtes  des  seigneurs  sopprimées  ; 
qu'elle^  jugent  définitivement  jusqu'à  la  concur- 
rence de  ce  qui  sera  réglé  par  les  Etats  généraux  ; 
que  tout  procès  finisse  dans  l'année;  que  la  corn* 

(t)  Noos  pabUoos  «•  cahier  tfwgtt»  w 
ArMm  de  tSm/tn, 


Digitized  by  Google 


lOi       (ttaUfiB.  tmOAim.!     ARGIHBB  PAlUUHTànBS.  (Hrithonkimn.) 


pétence  de  chagne  tribunal  soit  parfaitement  con- 
nue; que  l'in-îtance  cornmennî  et  soit  continuée 
dans  le  lieu  de  l'action,  jusqu'à  sentence  détini- 
tive  et  saai  épiées,  leloa  le  vœa  des  parlemeots, 
ea  1771. 

.   Art  16.  Que  rassemblée  mnnicipale  Boit  auto- 

risi'e  ?i  fain!  réparation  convenable,  avec  le  con- 
sentement de  la  paruisse.  aux  églises  et  édifices 
publics, 'ot  puisse  asseoir  les  réparatioos  sur 
toutes  proprit'tt^s. 

Art.  17.  B^Miéflces  simples  réunis  aux  rabrigoes 
qui  en  feront  acquitter  les  loudatioos,  cest- 
a*dire  aux  Tabriques  des  paroisses  oft  lesdits  bé- 
néfices sont  sitiif^s.  Fn  cette  iiaroisse.  il  y  a  deux 
prieur;;,  dont  l'un  est  oltlitzc  de  dire  nn'sse,  f^les 
et  dimanciifs,  cl  ne  s'en  acquitte  ni  par  lui,  ni 
par  d'autres.  L'église  de  l'autre  prieurC*  est  con- 
vertie en  (nrange,  ce  qui  est  d'autant  plus  scan- 
daleux que  la  paroii^se  a  un  besoin  indispensable 
d'une  seconde  mc«se.  Les  revenus  de  ces  deux 
pri'  urr  ^  serviraient  encore  à  entretenir  un  maitre 
d'école  et  à  l'entretien  de  l'église  qui  tombe  en 
ruine,  et  de  plus  à  l'eutrelien  d'un  vicaire. 

Art.  18.  Que  toutes  foodatioos  et  legs  j^euz 
restent  ft  P^lisede  la  paroisse  où  ils  sont  siiaés. 

Art.  in.  Suppression  des  ai<les  et  palielles. 
cofiinie  vexaloires  et  inlifii  iient  ont^reuscs  aux 
peuples.  (]ombien  les  commis  et  les  amendes 
sont  à  charge  à  l'Ktat  !  (Jue  les  Etats  généraux  .se 
contentent  de  faire  percevoir  ce  qui  entre  net  au 
tr^r  royal,  toute  déduction  faite;  enfin  qu'il 
n'y  ait  de  commis  qu'aux  frontières  du  royaume. 

Art.  20.  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  rMù  d'imposi- 
tiouiJ  dans  chaque  paroisse,  et  que  toute  personne 
soit  imposée  où  est  son  principal  manoir  et  à  tant 
l'arpent,  suivant  le  taux  de  la  paroisse,  sans  au- 
cune exception  ni  privilège,  et  que  chacun  sup- 
porte également  toutes  les  chargée  de  l'Btat  et 
locales. 

Art.  "21.  Qne  l'argent,  provenant  di'  la  suppres- 
sion de  la  corvée,  soit  levé  striclrmenl  sur  toutes 
propriétés,  sans  exception  m  privilège;  qu'il  ne 
soit  employé  qu'aux  réparations  des  chemins; 
qu'il  ne  soit  perçu  que  suivant  le  besoin  des 
chemins  du  département  auquel  tel  nombre  rie 
paroiss<'s  doit  fournir.  (Jue  reniretieii  des  elje- 
mins  soit  publié  et  adjugé  au  rabais  par  petites 
divisions,  depuis  telle  paroisse  à  telle  paroisse, 
par-devant  l'assemblée  provinciale,  annonces  et 
publications  faîtes  aupvaraot,  et  noUflcatioa  au 
syndic. 

"  Art.  Dîme  à  l'ordinaire,  de  quatre  bottes 
par  arpent,  mesure  du  châtelet  de  Paris:  aucune 
terre  exempte,  même  les  dîmes  infêoilées  revien- 
dront aux  décimateurâ-nés ,  c'est-à-dire  aux 
curés.  Les  Bernardins,  les  Bénédictins  et  autres 
préleodus  exempts,  la  payeront  comme  ci-dessus. 

Art.  23.  Permis  à  tout  le  monde,  hors  les  murs 
desdits  parcs  de  gibier,  de  le  poursuivre,  mutiler 
et  assommer  avec  blets,  collets,  furets,  assom- 
moirs, mais  sans  fusils  ni  armes. 

Art.  24.  Défense  d'avoir  des  pigeons,  les  terres 
ensemencées,  ainsi  que  lors  de  leur  maturité, 
étant  ordinniremcnt  ot  considéluMemeot  dégra- 
dées par  lefdits  piiieons. 

Art.  2.").  Ou'il  sDit  fait  au  plus  tôt  un  règlement 
pour  les  grains,  dont  le  prix  est  si  exorbitant, 
qmles  plus  aisés  pères  de  famille  en  sont  pres- 
que réduits  A  la  mendicité.  Que  le  même  règle- 
ment, qui  taxera  les  srains,  en  défende  le  com- 
merce sous  b's  peines  les  plus  sévères,  et  ordonne 
îi  ceux  qui  en  ont  acheté  pour  revendre,  qu'ils 
s'en  défassent  au  plus  tôt,  au  lieu  de  les  conser- 
ver dans  leur  grenier  sans  les  mettre  en  vente, 


ce  qui  donne  lieu  à  les  fàire  soupçonner  de  mo- 
nopole. 

Art.  26.  Que  l'imposition  soit  privilégiée  aux 
propriéuiircs,  les  paroisses  étant  abîmées  par  las 
surcharees. 

Art.  27.  Le  casuel  supprimé;  il  est  facile  de 

dédommager  MM.  les  curés  de  Paris,  en  leur  fai- 
sant un  gros  prélevé  sur  les  riches  maisons  reli- 
gieuses de  la  capitale. 

Art.  28.  Les  rivières,  comme  appartenant  aux 
seigneurs  à  cause  de  leurs  moulins,  doivent  être 
curées  et  entretenues  uniquement  aux  frais  de 
leurs  propriétaires,  qui  seront  même  respoosdilBs 
des  pertes  et  dommaÎBies  causés  aux  parmases  par 
leur  négligence. 

Art.  2'.).  Les  seigneurs  de  llefs  ne  faisant  plus 
le  service  auquel  ils  étaient  tenus,  le  Hoi,  lui 
seul,  défendant  l'Etat,  il  n'y  aura  pins  de  aei^ 
gneurs  suzerains,  mais  à  lui  appartiendront  tous 
droits  de  cens,  redevances,  mutations,  quints, 
lods  et  ventes,  amendes,  retenues,  (ontisca- 
tions,  etc.,  etc.,  lesquels  droits  réunis  à  la  caisse 
nationale,  même  u)odérés  de  moitié,  comme  il 
convient,  produiront  plus  de  25  millions,  annexés 
aux  communes. 

Art.  30  Suppression  et  remboursement  seront 
faitsdes  charges  dliuissiens-priseurs  nouvellement 
établis, qui,  avant  ordinairement  entre  leurs  mains 
les  deniers  de  la  veuve,  de  l'orphelin  el  du  créan- 
cier,  peuvent  emporter  les  richesses  mobilièrat 
d'un  bailliage  entier;  mais  que  tout  au  moins, 
huitaine  après  la  -vente,  ils  seront  obligés  de  dé- 
poser  à  la  cais-se  des  Ktafs  le  montant  lU'.  leur 
dite  vente,  et  qui  y  restera  jusqu'à  ce  que  la  jus- 
tice ait  décidé  de  la  destination  desdits  deniers; 
bien  entendu  qu'après  la  sentence  définitive,  la 
caisse  nationale  payera  la  somme  principale  à 
ceux  à  qui  elle  sera  adjugée,  avec  un  intwét  de 
4  p.  0/0  par  an  de  la  somme  déposée. 

Tous  dépôts,  consignes,  cautionnements,  offres 
réelles,  etc. ,  etc.  actuellement  ou  à  l'avenir 
entre  les  mains  de  tuteurs,  curateurs,  procureurs, 
notaires,  avocats,  exécuteurs  testamentaires,  etc. 
seront  également  déposés  à  la  caisse  nationale, 
sous  la  garantie  et  n'-gie  des  Etats  généraux,  des- 
quels dépôts  ladite  caisse  payera  4  p.  lUO;  ce  qui 
produira  un  capital  de  plus  de  700  millions  qui  ne 
coûteront  à  l'État  que  28  millions  d'intérêt,  au 
lieu  de  42,  à  6  p.  0/0.  qui  est  le  taux  le  plus 
favorable  des  emprunts  ordinaires;  par  coosé- 
queut,  14  millions  net  au  profit  de  PBtat,  sans 
compter  la  ressource  d'un  pareil  fonds,  l'avan- 
tage et  la  sûreté  du  public,  puisque  le  dépât, 
au  li  n  de  diminuer  par  les  honoraires,  augmen- 
tera par  l'intérêt  que  retirera  le  public. 

Art.  31.  Opposition  au  canal  de  l'Yvette  qui, 
en  morcelant  les  propriétés,  porterait  un  préju- 
dice irréparable  aux  moulins,  prés,  champs,  jar- 
dins, maisiius,  etc. 

Art.  32.  Suppression  de  toutes  les  abbayes  et 
réunion  au  profit  de  l'Etiit.  U  y  a  en  France  en- 
viron mille  abbayes,  tant  à  nomination  rovale 
qu'à  celle  des  autres  abbayes,  qui,  10,000  li- 
vres chacune  .  formeront  un  revenu  annuel  de 
dix  millions;  iiareille  suppression  pour  les  com- 
mauderies  de  Malle. 

Art.  33.  Lois  pour  l'aliénation  du  domaine, 
très  nécessaires  à  l'agriculture  et  à  l'Etat,  puis- 
que la  plua  grande  partie  des  domaines  serait 
arrentée  i  prés  de  moitié  en  sus  de  ce  que  la 
réirie  en  perçoit,  en  augmentant  surtout  la  rente 
d'un  vingtième  d'intérêt  tous  les  vingt-cinq  ahs, 
et  que  toute  personne  solvable  et  cautionnée 
puisse  faire  des  oUks  et  enchères,  les  échanges 
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étant  toujours  à  charge  ft  Sa  Majesté,  qui  s'v  trouve 
toujours  lésée  d'outre  raoitiâ,  porte  «Ht  u*  no  se 
font  que  pir  la  protection. 

Art.  34.  Gomme  il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance que  l'Kglise  soit  pourvue  de  ministres  res- 
pertabh's,  par  la  .«cience,  l'Ago  et  l'expérience, 
qu'aucun  ne  soit  nonïmé  à  une  cure  sans  avoir 
exercé  le  saint  ministère  pendant  au  moios  six 
ans  on  qualité  de  vicaire. 

Art.  3:>.  Uu'il  ne  soit  à  pluîi  Torte  raison  nommé 
t  l'épiscopat  que  des  homme?  vertueux  et  con- 
fomm(-s  ihins  le  saint  ministùpf.  Que  MM.  I«'H 
éT»'ques  .soient  les  .^eiils  siipt'rieurs  de  tous  les 
chapitres  ou  congrégation?  générales  ou  particu- 
lières, séculières  ou  régulières  ;  que  dans  tous 
ks  cas  on  poisse  recourir  h  l'éveqne  diocésain 
pour  foutos  nipnen3C=;  Les  armâtes  ayant  été  éta- 
blies et  soutenues  contre  les  réclamations  de  tous 
les  ordres  de  l'I.tat,  Messieurs  des  Blats  généraux 
feront  cesser  entièrement  ce  scandale,  le  plus 
aljusif  n-)ssible. 

Art.  â6.  Lois  contre  les  banqueroutiers  frau- 
duleux, comme  prison  on  maison  de  farce  pe^ 
pétuelle,  où  ils  seront  ohlmé;;  de  travailler  sans 
être  plus  à  charge  à  leurs  créanciers. 

Art.  37.  Tous  les  rclifjiioux  et  reli^rieufU's  rt^duits 
à  une  honnête  pension  ;  et  le  surplus  de  leurs 
biens  immenses  réunis  à  la  caisse  de  IVlat.  Us 
élaient.il  y  a  trente  ans,  plus  de  moitié  en  sus  de 
ce  qnits  soDt  actuellement.  Lueurs  revenus  ont 
aiiLMiierité  ;  on  peut  donc  les  leur  diminuer  de 

beaucoup. 

Art.  3S.  La  maison  des  Chartreux  de  Paris  sup- 

{>rimée,  et  le  terrain  immense  vendu  par  parcel- 
es,  pour  y  b&tir,  ce  qui  Tera  un  des  beaux  quar- 
tiers de  Paris.  La  Grande-Chartreuse  est  siiffî-;ante 
pour  les  réunir  tous.  Leurs  biens  réunis  à  I  Etat, 
car  les  solitaires  n'ont  p  i>  licsoinc!  de  biens. 

Art.  39.  Partage  des  irrandes  fermes  en  plusieurs 
petites.  Biles  feront  vivre  un  plus  grand  nombre 
de  pères  de  famille.  Défenses  de  0ure  valoir  deux 
fermes,  quelque  petites  qu'elles  soient  Le  nom- 
bre limité  par  arpent  pour  les  monlon?  et  sous 
pt'ine  de  confiscation  ;  les  habitants  d'une  pa- 
roisse doivent  être  préférés  aiUC  TOisinspoar  les 
baux  dans  leur  paroisse. 

Art.  40.  Permis  aux  cens  de  t-ampagne  d'aller 
dans  les  bois  depuis  la  Saint-Martin,  jusqu'à  la 
mi-avrit,  afee  t^ltants  pour  couper  le  nois  moH, 
d'aller  aux  feuilles  et   la  bruyèreen  toute  saison. 

Art.  41.  Su[»prrssion  de  toute  banalité,  droits 
de  péafie,  loraL'c,  barrape,  passage,  dons  irratuits 
et  généralement  de  tous  droits,  dans  les  foires  et 
marchés. 

Art.  42.  Apanages  des  princes  flzés  inrévoca- 
blement  par  les  Btats  généraux. 

Art  43  Suppression  des  remises  du  gibier  dans 
les  plaines,  et  que  lesdites  remises  soient  extir- 
pées et  labourées. 

Art.  44.  Suppression  de  toutes  pensions,  dou- 
bles oommiinoiis,  ofBoes,  et  que  celui  qui  est 
nommé  à  une  place  quelconque  civile  ou  mili- 
taire, ne  puisse  avoir  de  pension  tant  qu'il  exer- 
cera ladite  cliar^'e.  place  on  coiniiiis^ion.  La 
vénalité  des  oftices  de  judicaturc ,  supprimée  et 
snppressioQ  des  eaux  et  fDfîts. 

Art.  4à.  Que  ceux  qd  ont  vexé  l'Etat  ou  lésé  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  même  par  des 
écbanceA  fraudulpux,  soiert  ohlipés  à  restitu- 
tion. Toute  précédente  aliénation  nulle,  comme 
ayant  été  faite  par  protection,  sans  connaissance, 
sans  aveu  de  la  nation  et  omtre  la  loi  expresse 
de  rinaliéMbUité;  soppieielon  des  privilèges  de 

toutes  1?5Fft*pffl!lieii 


Art.  16.  Qu'il  soit  permis  à  tous  particuliers  de 
mener  paître  leurs  bestiaux  dans  les  bois  âgés 
de  sept  ans  et  au-dessus,  sauf  le  raonton  et  la 
fbèvre. 

Fait  et  arrêté  en  l'as.cemblée  cénéralo  dos  ha- 
bitants de  Saint-Remv-les-Glievreusc,  tenue  ce- 
jounl'lmi  IG  avril  1789. 

Signé  Reynier;  De.sauges;  Dejean;  Danneville; 
Matrot  :  Lev'a.sseur;  Bouché  ;  Licon  ;  Délogé,  De- 
sauges;  Guitelle;  Seguin  ;  Guiot;  Antoine  Bosse- 
let;  Quiret;  Uupetit  ;  Ragonnant. 

Paraplié,  ne  vanetur.  au  désir  du  procés-verbal 
d'assemblée  tenue  devant  nous  cejourd'bui 
16  avril  1789. 

Signé  GoRMlUBT. 


CAHISa 

Des  doléances,  plaintes  et  remontraftOU  iê  (a  pa- 
roisse de  Saint-Remy-C Honore'  (1). 

Art.        On  demande  une  réforme  dans  la 

jns'jce. 

Art.  2.  Une  remise  dans  les  droits  de  contrôle 
et  autres. 

Art.  3.  La  suppression  du  centième  denier. 
Art.  4.  La  suppression  de  la  taille,  capitation, 

vingtièmes  et  autres  accessoires. 

Art.  ô.  La  suppression,  en  général,  des  dîmes  de 
toute  espèce. 

Art.  6.  La  destruction  de  toute  espèce  de 
gibier,  sans  avcone  réserve. 

Art.  7.  La  desImcliDn  des  pigsmis,  colombiers 
et  volières. 

Art.  8.  La  destmetion  dss  eoriwsnx  dans  les 

campagnes. 

Art.  9.  La  suppression  des  termes  générales  si 
particulières  des  gabelles. 
Art.  10.  Que  les  sels  soient  rendus  marcbands, 

comme  denrée  utile  aux  citoyens. 

Art.  11.  On  demande  aussi  de  ne  reconnaître 
d'autre  seigneur  que  le  Roi;  qu'il  iéÂ  le  seul 
soigneur  de  .«on  royaume.  ' 

Art.  12.  La  remise  des  lods  et  mtes  etosnSi 
dans  les  cas  de  mutation. 

Art.  13.  La  suppression  des  corvéea. 

Art.  n.  Tous  les  religieux  et  religieuses,  qui 
voudront  vivre  en  communauté,  resteront  dans 
leurs  maisons,  pensionnés  d*nne  somme  de..... 
pour  toutes  choses. 

Art.  15.  Que  tous  les  héritages  et  domaines 
monastiques  soient  partagés  à  des  cultivateurs, 
pères  de  famille,  à  la  charge  par  eux  de  payer  ce 
que  de  droit. 

Art.  16.  Que  les  archevêques  et  abbés  comroen- 
dataires  et  autres,  possédant  des  gros  bénéflces, 
soient  fixés  à  une  somme  suffisante,  seulement, 
pour  subvenir  à  leurs  besoins;  et  le  surplus  de 
leur  produit  conséquent,  soit  appliqué  à  MM.  les 
curés  de  cbiicun  leur  diocèse,  pour  leur  tenir  lieu 
de  dîmes. 

Art.  17.  La  suppression  dos  droits  d'entrée  des 
villes. 

Art.  t8  L  s  habi tauta  demandent,  comme  siijets 
du  Roi.  à  lui  payer  un  scnl  impôt  territorial,  en 
vrais  citovi-ns  dû  tiers-état. 

Signé  Foulaine,  syndic;  B.  Mondionj  Louis 
Legnnd,  et  Jacques  Itenard. 


(I)  Kon  pobliaM  <■  «tUir  d'aprte  «n  nuDUcrit  des 


« 
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CAHIER 

De$  plainte»  et  doléances  des  habit<niU  de  la  pa- 
roin»  de  Saintfy  (1). 

Art.  l".los  habitants  de  la  paroisse  de  Sain try, 

Sënétrés  de  lu  boulé  de  Sa  Majesté,  ont  rhonni'ur 
'expo^r  qa'ils  sont  surcliargt^s  d'impositions, 
de  taillei  accessoires.  capitatioD,  corvées  et 
-vlnfrtièmos,  tpii  les  réduisent  à  la  plus  grande 
mist'Ti',  n'ayant  aucun  coaimcrcc  dans  leur  vil- 
lajii'-  (Jue  cV'3l  leur  seul  travail  qui  puisse  les 
faire  subsister  avi  r  Inn  ramille.  Pour  remplarcr 
ces  impositions,  ils  demandent  qu'il  soit  établi 
une  imposilioa  lertiloriale  sur  toutes  les  |)roprié- 
taires  quelcoiH|«e8t  sans  égard  à  aucun  priyilége, 
et  qu'elle  soit  répartie  sur  toutes  les  propriétés 
des  trois  ordres. 

Drotfs  des  aides. 

Art.  2.  Que  les  droits  des  aides,  qui  sont  un 
llirdeau  énorme  pour  leur  paroisse,  qui  est  un 
pays  vignoble,  soient  fixés  à  un  seul  (iroit  une  fois 
payé,  relativement  à  la  consommation  que  chaque 
particulier  peut  faire,  et  réparti  ('i^'ulcincnt  sur 
tous  les  trois  ordres  de  l'Etat.  La  perception  qui 
s'ea  fait  est  une  vexation  des  plus  rigourcusca. 
Chaque  particulier  paye,  sans  pouvoir  connaître 
pourquoi  il  paye.  Ces  droits  sont  si  multipliés, 

Su'unc  st'uli'  pirrx'  de  vin  e^;t  assujettie  à  vinf,'t 
roits;  que  ceux  qui  sont  chargés  de  la  percep- 
tion peuTent  â'étendro  artiitrairenient. 

Gabelles. 

Art.  3.  Le  prix  excessif  du  sel  est  encore  un 
grand  fléau  pour  le  malheureux.  La  plupart  sont 

olîlifîés  de  s  en  passer,  faute  de  moyens  pour  en 
acheter.  Il  serait  bien  ;i  désirur,  poiir  le  soulage- 
ment lie  tout  11'  peuple,  que  les  gabelles  fussent 
supprimées,  et  le  sel  remis  dans  le  commerce, 
comme  loutes  les  aulies  denréea. 

Capitaineriee. 

.\rt.  i.Lesdilsliabitants  supplient  les  Etats  géné- 
raux, de  vouloir  bien  représenter  à  Sa  Majesté  le 
tortconsidérable  qu'ils  éprouvent  delaraiiitaiiiei  ie 
royale  de  Gorbeil,  dans  laquelle  leur  territoire  se 
trouve  enciaré,  lort  que  l'on  ne  peut  pas  appré- 
cier. Quel  Uihicau  eiïrayant  pour  l'humanité,  de 
voir  des  malheureux  habitants  qui,  après  avoir 
cultivé  et  ensemencé  leurs  héritages  à  la  sueur 
de  leur  corps,  se  voient  frustrés  ne  la  moitié  de 
leur  récolte  par  le  gibier!  S'ils  se  plaigoent,  ils 
ne  sont  pas  écoutés.  Us  sont,  au  contraire,  en- 
core plus  molestés.  Ils  osent  espérer  que  Sa  Ma- 
jesté aura  égard  à  leurs  justes  plaintt  --  fît  triste 
situation,  et  supprimera  eetiu  caiiiiaïuerie,  vu  que 
Sa  Majesté  ne  chasse  que  très-peu  et  que  ce  sont  les 
ofUciers  seuls  qui  en  prolitent.  Au  moins  si  les 
babitants  payent  des  impositions,  ils  auront  la 
consolation  d'être  dédommagés  pour  la  sûielé  de 
leurs  récoltes. 

Art.  5.  RnBnJealïabitants  de  Saintry  supplient 
Sa  Majesté  et  les  Etats  généraux  de  travailler  effi- 
cacement à  faire  diminuer  le  pain,  dont  la  cherté 
désole  toutes  les  familles  et  désespère  celles  qui 
sont  pauvres. 

Signe'  Rourlet;  Venu;  Florentin;  Chenol;  Pré- 
nanf;  Bourlct;  J.  Muret.  Rafton;  Le  Conte;  Fré- 

nard;  Silv::iii , 


(1)  Nonspabliona  ce  cahiar  d'après  «B  iMBUnitdat 
Arthiveedê  S  Empiré. 


Coté  et  paraphé  ne  varieiur,  par  première  et 
deraièra,  par  nous,  juge  de  Saintry. 

Signe  UoBEIlT  DEGOURTILLB. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  remontrances  que  font  leehabilants 
de  la  paroitse  de  Saint-Souplet .  pour  itrê 
porte'  par  leurs  déptUé$àPa$tmbleeau  chMelet 
de  Paris  |l). 

Lesdits  habitants  représentent  qu'il  serait  à 
propos  de  demander  à  Sa  Majesté  et  aux  Etats 
généraux  assemblés,  d'ordonner  les  artidea  sui- 
vants : 

Art.  t*'.  La  continnation  du  pavage  des  rues 
dans  toutes  lee  paroisses  avec  les  deniers  des 
corvées  qu'elles  payent,  ce  qui  contribttorait 

beaucoup  à  rendre  les  habitations  plus  saines. 

Art.  2.  Le  règlement  et  bornage  de^  propriétés 
particulières  pour  le  bien  public. 

Art.  3.  La  suppression  dus  arbres  dans  la  plaine 
et  voiries,  et  surtout  de  certaines  espèces,  telles 
que  les  ormes,  les  noyers,  les  fréues  et  les  peu- 
pliers, et  quelques  autres  encore  qui  coûtent,  par 
le  grain  qu'ils  empêchent  de  Tenir,  beaucoup 

plus  qu'ils  ne  valent. 

Art.  4.  La  destruction  du  gibier  et  la  dcstruc» 
tien  des  garennes  qui  leur  servent  de  retraite  et 
qui  aident  à  multipUer  leurs  espèces  et  leurs 

délits. 

Art.  5.  La  suppression  de  la  dtrae,  pour  la  tran- 
quillité  du  cultivateur  et  de  la  justice. 

Art.  (i.  La  suppression  des  aides,  qui  sont  plus 
onéreuses  à  tous  ceux  qui  les  payent  qu'avanta- 
geuses à  Sa  Mayesté,  pour  laquelle  on  les  reçoit, 
tandis  qu'elle  n'en  reçoit  elle-même  que  trës>peu 
de  chose. 

Art.  7.  La  suppression  des  galielles  et  la  liberté 
du  commerce  du  si  l,  >aiif  àremplacerpard'taltrss 
impéts  moins  ouéreux  pour  le  peuple. 
•  Art.  &  La  suppression  de  tous  privilèges  et 
exemptions  pécuniaires,  et  l'égalité  dans  les  ré- 
partitions des  impôts. 

Alt  ').  La  suppression  des  commiVttmws  et 
lettres  de  garde-gardienne,  et  de  tout  ce  qui  in- 
terrompt le  cours  de  la  justice  des  lieux. 

Art.  10.  La  suppression  de  la  milice  qui  est 
préjudiciable  à  l'agriculture,  qui  désole  la  veuve 
et  rorphelin,  et  qui  enlève  aux  pères  et  mères  le 
soutien  de  leur  vieillesse  et  infirmité,  et  qui  est 
un  impôt  au.ssi  odieux  que  oonsidértole  pour  In 
classe  la  plus  indigente. 

Art.  11.  La  suppression  de  la  mendicité  et  l'é- 
tablissement d'un  bureau  de  charité  dans  chaque 
paroisse. 

Art.  I  ?.  La  suppression  des  petites  justices,  qui 
ne  font  qu'embarrasser  el  embrouiller  les  affaires, 
et  multiplier  les  fniis. 

Art.  13.  L'exécution  des  baux  de  gens  de  main- 
morte, nonoboiant  la  mort  on  muluton  du  titu- 
laire. 

Art.  14.  L'économie  dansles  ftalsde  perception 

des  deniers  royaux  de  sorte  que  l'argent  levé 
pour  les  besoins  de  l'Etal  soit  versé  au  trésor 
royal,  de  la  manière  la  moins  dispendieuse  pos- 
sible. 

Fait  et  arrêté  en  rassemblée  de  In  paioiaBe  de 
Saint-Souplet,  convoquée  et  tenue  ptr  noua, 

syndic  soussigné,  ce  21  avril  1789. 

Si'itip  Thovchon,  svriilic 


(1)  Nous  publions  M  etUfr  dlsprtsin  asauQMwitdM 
Archivée  de  tEmpire, 


Digitized  by  Google 


|lftlatogéi.imCldii«n.      AKCIUVISPAftlJnDniTAmBS.  hOM  la»  nm.)  109 


CàHIBR 

Des  plaiixles,  doléances  et  remontrances,  arrêté 
par  le  corps  municipal  et  les  habitants  assemblés 
de  la  paroisse  de  Satnt-Vrain,  en  vertu  des  ordres 
de  Sa  Maje^,  du  2ijanvi$r  17d9,  pour  la  con- 
vocation de»  Etats  geniraam,  et  deVordonnanee 
de  M.  le  lieutenant  civil  au  ChâtêM  4t  fttrif, 
du  4  avril  présent  mois  (1  ). 

Art.  1**.  Sopprnsion  des  aides,  gabdies,  tailles, 

fermiers  t't  réunsseurs-  généraux 

Art.  2.  Htablissorni-nt,  pour  en  tenir  lieu,  d'un 
seul  iaiprtl,  quu  tous  les  citoyens,  de  quelque  étal 
gn'ils  soient,  payeroot  ciiacuo  à  raisoa  du  bien 
qall  pœséden,  «a  de  son  exploilttion  on  cnn- 

Ait.  3.  La  corvée  sopprimée  et  les  chemins 

réparés  et  entretenus  aux  dépens  de  la  province. 

Art.  4.  Le  gibier,  surtout  le  lapin  et  les  pigeons, 
consomment  la  majeure  partie  des  semences  et 
récoites,  surtout  des  terroirs  propres  aux  hari- 
cots, poi3  et  mêmes  grains.  Il  conviendrait  d'or- 
donner la  destruction  entière  desdits  lapins  et 
pigeons,  lièvres  et  perdrix  ;  si  la  destruction  du 
gibier  n'était  pas  ordonnée,  régler  le  nombre  de 
remises  que  chaque  seigneur  pourrait  avoir  eu 
égard  à  ses  domaines. 

Art.  5.  Suppresaondes  jarés-nriseurs. 

Art.  6.  Suppression  des  milices  qni  eofttent 
beaucoup  dans  les  campagnes. 

.\rt.  7.  Le  tarif  qui  régie  les  droits  de  contrôle, 
réformé,  en  sorte  qu'à  l'avenir  les  commis  qui 
perçoivent  ces  droits  ne  puissent  plus  les 
étendre. 

ArL  8.  Les  droits  et  casnel  An  curés  de  cam- 

K;oe  sont  trop  arlntrtires;  il  conviendrait  de  les 
er  partout  de  même. 

Art.  9.  La  dlme  en  nature  devrait  s'acquitter 
par  une  redevance  en  argent. 

Art.  10.  il  est  à  désirer  qu'il  y  ait  dans  chaque 
pvoiiae  nue  ^sttce.  Le  transport  des  habitants 
de  U  campagne,  hors  chez  eux,  leur  leniit  trop 
cotklenx,  s'ils  étaient  obligés  d'aller  A  3  lieoes 
pour  les  actes  de  tutelle  et  autres  semblables. 

Art.  11.  Il  est  imporlanl  aussi  de  prt'venir  la 
cherté  excessive  du  pain,  en  tenant  toujours  le 
blé  dans  une  proportion  qui  ne  soit  pas  au-dessus 
du  petit  peuple. 

Art.  12.  Les  maladies  qui  ont  fait  périr  quan- 
litr  de  citoyens  dans  les  paroisses  Toisines,et  qui 
ont  (  te  .>i  li)riirue,s  et  si  affligeantes  pour  d'autres, 
dans  le  cours  de  l'année  I  /88,  paraissant  avoir 
pour  cause  la  stagnation  des  eaux  du  marais  des 
paroisBes  de  Vertepetit  et  Saint- Vraio,  le  long  de 
la  ifrfère  de  Juisue,  il  serait  lotéressant  de  les 
dessécher;  la  praine  d'ailleurs  en  deviendrait 
meilleure. 

.■\rt.  M.  I.a  sup|ires,^iijnilc::  lettres  de  {^aclict,  et 
une  ordonnance  à  l'effet  d'accélérer  les  jugeineuls 
dcÂ  albires  qui  naissent  entre  les  habitants  de  la 
eampiMnMi,  qui  traînent  trop  souvent  en  longueur, 
et  par  là  les  exposent  à  des  pertes  considérables. 

Si5n<<Legcndre;  Pretrelle:  Pitlot;  Mirhel;  Ran- 
det;  N.  Hubert  ;  Angot;  Charles  Avelin  :  Higault; 
Uartio;  Nicolas  Hozé;Rué-,  L'habitant;  Legros; 
ilétairie;  Jacques  Vallet;  Antoine  Aveli ni  Teac- 
qoaia;  Antoult;  Bloaiit;  Moreau;  Angevin, 
ec  Ronaieaa. 


(1)  Noos  pablions  ce  wUsrd'aprts  «a  auaaseril  des 


GAHIBR 

Des  très-humhles  et  très-respwtuense»  iMances 
aue  présentent  au  Roi,  notre  auguste  somMrn in, 
les  habitants  du  vUlaae  de  Sannois,  diocèse  et 
prévôté  tie  Paris,  vallée  éle  Montmorency  {[). 

SlR£, 

Puisqu'il  est  permis  aujourd'hui  à  tous  les  in- 
fortunés de  se  présenter  devant  Votre  Majesté  et 
qu'elle  veut  bien  être  accessible  a  toa-;  ses  sujets, 
comme  l'est,  pour  tous  les  mortels,  la  divmilô 
dont  vous  êtes  l'image,  nous  allons,  avec  la  con- 
ilance  que  nous  inspire  votre  bonté  paternelle, 
vous  exposer  les  maux  dont  nons  sommes  acca- 
blés, persuadés  que  nous  trotiverons  antant  de 
protecteurs  et  d'amis,  qu'il  v  aura  de  ii''piité3 
dans  cette  magnifique  et  à  jamais  mémorable 
assemblée  de  la  nation. 

Mous  reconnaissons.  Sire,  que  nous  formons  la 
classe  la  plus  otaecorede  votre  empire.  Noos  som- 
mes nés  (lans  la  pauvreté.  Nous  ne  nous  soute- 
nons que  par  un  travail  rude  et  persévérant. 
N'ayant  pu  recevoir  U'ie  édu  ation  distinguée, 
nous  n'avons  acquis  que  des  notions  communes, 
analogues  a  l  étal  où  la  Providenoe  nous  a  fait 
naître.  Nous  nignorons  pas  que  nous  avons  des 
maîtres  au-dessnede  nous  ;  la  religion,  la  raison, 
l'expérience  nous  l'apprennent,  et  malgré  nos 
mœurs  agrestes,  nous  savons  avoir  pour  eux  les 
é-ard.s  dus  an  raii-  qu'ils  tiennent  dans  la  société. 
Tous  nos  compatriotes  sont  forcés  d'avouer,  Sire, 
que  tout  ignobles  que  nous  sommes,  on  ne  peut 
se  passer  de  nos  bras,  et,  qui  plus  est,  de  notre 
cbétivc  bourse,  puisque  les  deniers  que  nOQS 
fournissons,  et  qui  sont  rexpression  de  nos 
sueurs,  contribuent  en  grande  partie  à  la  masse 
des  revenus  de  l'Etat.  . 

Par  quelle  fatalité  cependant  des  homme  pétris 
du  mftme  limon,  avaient-ils  posé  des  barrières 
qui  nous  empêchaient  de  parvenir  juaau'à  Votre 
Majesté,  pour  faire  entendre  nos  plaintives  voixT 
.Nous  prolitons  de  cette  heureuse  circonstance, 
et  avec  la  modestie  qui  nous  convient,  nous 
allons  mettre  îi  vos  pieds,  Sire,  nos  très-respec- 
tueuses remontrances.  .   .  , 

Ellefl  portent  sur  dnq  chefs  principaux  :  les 
impositions,  les  aides,  les  ofUders  de  justice,  le 
gibier,  la  milice. 

PREMIER  CHEF. 

tes  Unpositfon». 

Le  premier  objet  caiiable  de  toucher  ^;^lne  sen- 
sible de  Votre  Majesté,  c'est  le  tableau  de  nos 
impositions.  On  ne  nous  accusera  i)as,  .sans  doute, 
de  ne  pas  supporter  les  cliarçes  de  l'Etal.  Il  est 
manifeste  que  nous  payons  dix  fois  plus  que  les 
riches  propriétaires  delà  campagne. 

Notre  terroir  est  d'environ  {,wO  arpents  en  va- 
leur, y  compris  ^OO  arpent.s  possédés  par  le 
seigneur  ou  par  d'autres  particuliers.  Nos  I  ,iK)li 
arpents  font  verser  dans  la  caisse  de  Votre  Majesté, 
année  commune,  30,000  livres,  savoir  :  16,000 
livres  provenant  de  la  taille,  de  ce  qu'on  appelle 
seeiind  brevet,  capilation,  corvée,  vingtièmes,  ef., 
et  environ  15,000  livres  que  nous  [hi\uiis  au  du- 
rcau  des  aides.  ,         .  . 

Nous  avons  rhooncur  d'observer  a  Votre  Majesté 
que  les  15,000  livressortant  de  notre  bureau  sont 
[I  l  r  sf|ue  doublées  par  la  revente  des  vins. 


(i|  Nous  publions  ce  fliUer  ^apièi  oa  MMinatrit  àat 
Archiot*  de  fMmpire, 
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Or  y  a-t  il  une  proportion  entre  notre  rontin- 
peiil  et  celui  que  produisent  les  200  arpents  dont 
nous  ne  jouissons  pas?  An<:si  nous  aurions  H(' 
rtdidts  b  Iftdêralère  indiue  ice.  net  hiver,  quoique 
noQS  n^ayons  pu  PSSuyé  la  (alamitt^  de  la  prèle, 
parce  qae,  ne  rt'cottant  pas  de  frains,  la  cherté 
excessive  du  blé  a  ('(in^iiini''  N-  peu  di;  produits 
de  nos  fruits,  d'autant  plus  que  nos  pommes  de 
lerre  et  nos  pommes  d'arbres  ont  été  toutes  ge- 
lées. Mais  heureusement  le  seigneur  actuel  de  la 
paroisse  a  tMaucoup  soulagé  les  nécessiteax.  Au 
surplus,  étant  toujours  dans  les  plus  vives  alarmes, 

Suisqu'on  ne  trouve  pas  de  quoi  arheter  de  blé 
ans  les  marchés.  Votre  Maje.mé  est  suppliée  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  faire  la 
recherche  dea  magadiiB  cba  des  fennien  ou  des 
marchands. 

Oaignei  aussi,  Sire,  aecorder  aux  peunles  de  la 

campagne,  que  l'imposition  qui  sera  désormais 
payée  soit  perçue  daus  le  lieu  du  domicile  des 
conirit)uable8;oeU  leur  évitera  et  dea  Itaii  et  des 
entraves. 

Les  frais  de  perception  sont  également  aug- 
iMDtéa  par  les  garnisons  dea  brifuiieraqui  miu- 
tiplient  leurs  visites. 

Votre  Majesté  voudra  bien  être  suppliée  d'ac- 
corder le  droit  do  franchise  aux  lettres  et  missi- 
ves qu'on  envoie  aux  syndies  des  campagnes  pour 
le  service  du  bien  public,  la  plupart  des  commu- 
nautés n'ayant  aucun  revenu. 

il  est.  Sire,  un  anlregenred'impositioo  qui,  quoi- 
que modique  en  elle-même  no  laisse  pas  que  d  être 
onéreuse.  Elle  est  d'iiulant  plus  abusive, que  nous 
la  supportons  exclusivement  aux  ^'oos  riches.  Ce 
sont  les  droits  de  barrage.  extrémementmuItipUéB. 
On  n'exige  rien  pour  un  cabriolet  ni  carrosse 
ni  pour  un  cheval  harnaché,  et  on  nousf^ît  payer 

Eour  une  vile  charrette  et  un  cheval  charfré  d'un 
àt  ;  il  y  a  des  temps  où  l'on  fait  plus  que  doubler 
«adroita. 

SECOND  CHEF. 

Les  atdei . 

Pouvons  noua.  Sire,  nous  taire  sur  les  vexations 

énormes  des  agents  de  la  ferme  générale  ou  des 
aides?  faudra-t-il  que  nous  soyons  continuelle- 
ment ex[)08é3  à  être  tourmenta  s  par  des  sangsues 
publiques?  Le  droit  cruel  du  trop  bu  subsistera-t- 
il  toujours  dans  une  nation  libre?  Combien  de 
fois  les  commis  ce  nous  ont-ils  pas  induits  en 
erreur  pour  nous  faire  trouver  en  contraven- 
tion I 

Un  particulier  qui  ne  pos.séde  aucun  bien  en 
propriété,  chargé  de  quatre  petits  enfants,  man- 
quant de  pain,  avait  suocomoé  à  l'innocente  ten- 
tation de  vendre,  en  cachette,  une  pinte  de  vin  à 
un  passant  qui  lui  demandait  h  boire.  Les  com- 
mis qui  rMaient  dans  le  village,  ayant  aperçu 
entrer  chez  le  vigneron  cet  ('tranger,  qui  était 
peut-être  un  espion  de  la  ferme,  frappèrent  peu 
de  temps  après  à  la  porte  de  l'habinuit  et  sur- 

firirent  en  effet  une  bouteille  de  vin  anr  la  table. 
Is  dressèrent  sur-le-champ  leur  procès-verbal, 
saisirent  le  peu  de  vin  qui  était  son  unique  res- 
source. Mais  ils  offrent  de  ne  pas  aller  si  loin,  si 
le  malheureux  veut  s'obliger  dépaver,  à  un  terme 

i>réflx,  la  somme  de  300  livres.  Dans  le  troulileet 
a  crainte  où  cet  événement  l'avait  jeté,  il  osa 
promettre  150  livres.  Do  le  mène  au  directeur  des 
aides  A  Bnghienetily  fait  son  obligation.  Revenu 
à  liii-méme,  il  vit  rju'il  serait  dans  l'iriiiios- 
sibilité  d'y  salisûiire.  Il  ein|iloie  îles  protecteurs 
auprès  des  fermiers  fjénéraux,  mais  sans  aucun 

sttccôa  ;  et  euUu,  pour  éviter  l'empriaoïmement 


qu'on  allait  faire  du  pavsan,  des  personnes  cha- 
ritables ont  payé  les       livres  exigées. 

Qu'il  nous  soit  encore  permis  de  réclamer  con- 
tre un  autre  abus  préiuui(!iable  aux  villages  de 
Corraeilles,  Sartrouvilfe»  Sannois.  etc.  On  oblige 
les  particuliers  de  cmi  communautés,  qui  ont  des 
vi;:tii  s  sur  le  territoir  d'.Argenteuil,  de  payer  au 
bureau  de  ce  bourg  des  droits  d'entrée,  pour  des 
vins  qui  n'y  entrent  point. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas,  Sire,  sur  l'aug- 
mentation de  détresse  que  va  nous  occasionner 
la  nouvelle  enceinte  de  Paris.  Il  y  a  trop  de  com- 
munautés intéressées  à  solliciter  un  changement 
ou,  au  moins,  une  diminution  des  entrées  en  fa- 
veur <le8  petits  vins,  que  nous  nous  référons  aux 
pétitions  qu'on  aura  rhoUMur  de  fUre  k  Totro 
Uiyesté  à  ce  sujet. 

TROÎSIÈirB  CHBF. 

Les  officiers;  de  justice. 

Rien  n'est  plus  défia.«trcux ,  Sire,  pour  les 
habitants  de  la  campagne,  que  les  ruses,  les  chi- 
canes, les  violencea  dea  officiera  dea  petites  jus- 
tices. Souvent  les  ImissierB  raufllent  des  assigna- 
tions et  sont  cause  de  plusieurs  condamnations 
par  défaut.  Ils  font  payer  des  assignations,  comme 
(  ontriMees,  quoiqu'elles  ne  le  soient  pas.  Qwl- 
quefois  ils  font  porter  les  exploits  par  des  en- 
rants,  par  des  ftotenn  de  la  poste,  après  avoir 
rempli  ce  qu'ils  supposent  devoir  y  être  mis,  etc. 

Les  procureurs  ifscanx,  sans  nérepsiié.  appo- 
sent des  scellés  après  décès.  Ils  népli^icnt  de  tenir 
la  main  à  la  bonne  police,  et  quelquefois  aussi 
ils  déterminent  les  juges  à  prononcer  dea  amen- 
des mal  à  propos. 

Les  tabellions  ou  notaires  perçoivent  leora 
droits  arbitrairement. 

Les  juges  autorisent  des  assignations  feintes,  se 
font  assister  aux  inventaires  par  des  procureurs 
qui  n'y  sont  ni  néres.saires  ni  requis  ;  sous  pré- 
texte qu'ils  ne  sont  point  résidants  dans  la  pa- 
roisse, ils  tiennent  des  audiences  extraordinaires 
pour  que  les  épices  soieot  doublées.  Ils  lazmit 
leurs  officiers  et  se  taxent  eux-mêmes  plus  qu'ils 

ne  doivent. 

Ceux  qui  sont  chargés  de  la  <  tnf  rtion  des  pa- 
niers terriers  occasionnent  des  frais  considéra- 
bles, en  exigeant  des  déclarations  pour  différents 
seigneurs  ;  et  les  pauvres  habitants  sont  ordinai- 
rement la  victime  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  seigneurs  censitaires. 

QUATUilIB  CSBf  . 

Le  gibier. 

Nous  sommes,  Sire,  dans  la  dure  nécessité  de 
parler  à  Votre  Majesté  de  la  dévastation  que  (ait, 
d  tns  nos  campagnea,  la  multitude  innombrable 

de  la|)ins. 

Nous  nous  gardons  bien  de  nous  en  prendre 
au  prince  auguste  et  généreux  qui  îomt  de  )a 
capitainerie.  Si  nos  réitérées  et  bummes  réela- 

mations  avaient  pu  parvenir  jusqu'à  Son  Altes.se 
Itoyale,  la  sensiluliléde  .soncmur  l'aurait  portée  à 
nous  reniire  justice.  Nous  en  sommes  d'autant 
plus  persuadés  ,  que  dans  ce  cruel  hiver  et 
dans  celui  de  1784, .Mgr  comte  d'Artois  a  ré- 
pandu sur  nous  et  sur  nos  voisins  des  bienfaits 
mattendus.  11  n'est  pas  moins  vrai  que  ces  vora- 
ces  animaux  nous  font  des  torts  considérables.  A 
force  de  supplications  et  de  démarches,  nous  ob- 
tînmes, il  va  deux  ans,  la  destruction  de  cette  fu- 
neste eogeàace.  lîUe  n'a  pas  tardé  A  repuUoJer. 
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Quand  nous  avons  osé  réclamer  l'exécution  des 
édits  de  Votre  Majesté,  nous  avons  été  souvent  re- 
pooMé8«  comme  lormaat  des  demandes  injustes  ; 
ov  bien  on  nous  aimmift,  et  les  mrdes  nsaientdc 

elWtag^mp,  on  f;\'?ant  «(irtir  de:<  ti'rricrs  rcs  ani- 
maux, vu  li's  cu.saiila  l'abri  et  lt>s  faisaut  ensuite 
réparai trc,  apn's  une  visitt'  situul(''e. 
Les  (Hirdru  et  les  pigeons  causent  aussi  un 
'  dommage  inappréciable. 

aMQOlÈKBGHgr. 

La  miUet. 

Bnfin  la  dernière  supplication  que  nous  pre- 
nons la  liberté  de  mettre  sous  les  yeux  d'un  Roi, 
qui  se  montre  avec  tant  de  vérilé  le  péfe  de  ses 
sujets,  est  relative  à  la  milice. 

Il  n'est  pas  possible,  Sire,  de  peindre  la  tris- 
tesse qui  se  n  iiouvcllo  chaque  année.  C'e-t  une 
calamité  épidémiqup  qui  pénètre  dans  la  plupart 
des  famille»,  quoique  l'expérience  ait  fait  voir 
que  les  soldats  miliciens  ne  sont  point  assujettis 
a  on  eenrice  pénible.  Le  peuple  ne  revient  pas 
de  son  ancienne  frayeur  de  se  voir  enlever  les 
bras  les  plus  utiles.  Aussi  on  se  soumet  à  une 
impo-'ition  volontaire,  fort  onéreuse,  qui,  quoi- 

Îue  défendue,  est  toujours  autoriS4^e  et  semble 
Bvoir  l'être. 

Dans  notre  village,  il  y  a  environ  cinquante 
jeunes  gens  dans  le  cas  de  tirer  an  eort.  On  doit 
•Attendre  à  une  surcharge  au  moins  de  1,8^  li- 
vres, formée  tant  par  les  sommes  qu'on  met  dans 
la  bourse  que  par  les  faux  frais  que  le  ur.iiie  en- 
traîne. Très-souvent  les  misérables  se  privent  des 
beioioB  les  plue  nrgeoiat  empruntent  même  pour 
avoir  port  à  la  masM  commune,  s'ils  viennent  à 
être  créés  soldats.  Nous  ne  refusons  pas.  Sire,  de 
verser  notre  sang,  s'il  le  faut,  pour  la  d<'fensede 
la  patrie  ;  m;iis  est-il  impossible  que  nous  four- 
nissions (!' >  1'  fiMiseurs,  sans  nu'il  soit  nécessaire 
de  recourir  au  tirage  du  sort?  Nous  avons  la  coa- 
solation  d'apprendre  que  des  seigneurs,  faits  pour 
être  plus  écoutés  que  nous,  ont  présenté  a  ce 
sujet  des  moyens  à  Votre  Majesté. 

A  ce  tableau  toudiant  de  nos  malheurs,  per- 
mettez-nous. Sire,  d  ébaucher  une  autre  espère 
de  calamité  qui  nous  est  commune  a  presque 
tous  les  habitants  des  campagnes,  c'est  la  disette 
de  bonschimrgiensetdesageB-fBmraes  instruites. 
Nous  n'exafîérons  pas  en  avançant  h  Votre  Ma- 
jesté, qn(!  dans  les  terres  de  sa  domination,  cha- 
que anni'e  voit  imimilcr  des  milliers  de  vit  [imcs 

Sn-cieuses  à  la  sociéti',  Umiàt  par  un  instrument 
evenu  meurtrier,  quand  il  n'est  pas  bien  dirigé, 
tantôt  faute  de  remèdes,  ou  donnes  au  hasard,  ou 
mal  préparés.  Nous  espérons.  Sire,  que  les  sapes 
de  la  nation  indiqueront  à  Voire  Majesté  des 
moyens  pour  obvier  a  des  maux  si  funestes  à 
tant  de  vos  sujets. 

Telles  sont.  Sire,  les  très-respectueuses  doUian- 
ces  que  présentent  à  Votre  Majesté  vos  trés-hum- 
bles,  très-obéissants  et  trèfl^déles  siûets,  les  ha- 
bitants de  Sannois  : 

Sii/ne  Forpcon  :  Claude  Gentil  ;  Le  Dannols  ; 
Hacquin;  Jean  Touzard  ;  Poflotte  :  J.-M.  Riche; 
de  La  Place,  marguillier;  Gaslin;  Guillaume  Crel  ; 
Le  Sieur  ;  Hanczam  ;  Denis  Gillet  ;  Bernard  Le 
Sacq;  Charles  Le  Sacq;  Dumonl;  Gillet;  Pierre 
Roussel;  Nicolas  Hire;  Jean-Louis  Gillet;  Jean- 
Pierre  Legros;  Guillaume  Vauconsat;  Guillaume 
Guérin  ;  .Nicolas  liire;  Michel-PiiTre  Meunier; 
Richard  Rous-sel  ;  Bidault;  Charles-Sébastien  Gué- 
rin ;  J.-P.  Mauchain  fils  ;  Pierre  Manelain  ; 
M.  GnbUlottiGnillaumeDaHottssaye;  Jean  Gillet; 


Jacques  Mauchain  ;  Jacques  Leguay  ;  Pierre  Vau- 
consant:  Lequillicr;  Louis  Le  Drenx  :  Goério; 
Gillet;  Gillet:  Videau;  Denis  Jamot;  Toussaint 
VaoooDsaot ;  Rfehard  Oaérin;  Glande  Roussel; 

deBremellc;  Enfroy;  Guillaume  Roussel;  Nof'l 
Gillet;  Louis  (lUcndin  :  Pierre  Gentil;  Joseuh 
Créé;  Pierre  dilli'i  ;  Ciuillatiine  lUinssfl  :  G.  de  La 
Place  ;  Nicolas  Uumont  ;  Etienne  Mauchain  ;  Guil- 
laume Pelletier;  Roussel;  Jean-Michel  Gillet; 
Nicolas  Gillet;  Denis  Forgé;  Jean  Le  Sieur;  Si- 
mon Guendin  ;  Antoine  delà  Place  ;  Rogel  ;  Jean- 
Baptiste  L'Homme;  Jean  Naucher;  Nicolas-René 
Guérin  ;  Lonis  Bonneville;  Thiboust;  Jean  Rous- 
sel ;  Jacques  Nolct  ;  Roussel;  Pierre  Roussel; 
Jean-Joseph  Mauchain  ;  Gillet;  Meunier;  Alline; 
Thomas  Vaucoosant  ;  Bernard;  Charles  Le  .Sieur; 
Larchevesque  ;  Pierre  Roussel  :  Le  Sieur  ;  Nicolas 
Molet  ;  Jean  Duval  ;  Antoine  Molet  ;  Tbouzard  ; 
Bern;ird  ;  Guérin  ;  Jacques  Duhoussay  ;  Jacaues 
Guérin  ;  Jacques  Gillet;  Pierre  Gillet;  Ditder; 
Jean  dn  La  Place;  Lascabanne;  Gbartier  ;  Deaboli; 
Uorville. 

Arrêté  le  présent  cahier,  après  avoir  été  signé, 

pnrnplié  et  coté  par  chaque  page,  par  nous,  An- 
loiiii'  Oiivoir,  syiidir  di-  ladite  paroisse  de  San- 
nois, qui  a  présidé  a  laiiite  assemblée  en  l'ab- 
sence des  juges  et  ofiiciers  dudil  lieu,  après  v 
avoir  été  appelé,  cedit  jour  13  avril  178*^  ;  lequel 
a  été  annexé  au  procès-verbal  dudit  jour  et  de- 
meure MX  archives  de  ladite  eornmnnanlé. 

Signé  Hmm. 


CkWlEW 

Des  Irès-humbles  et  très-respectueuses  remontran- 
ces que  la  varoisse  de  Santemi ,  près  Bne-Comte- 
Hobert,  a  l'honneur  de  faire  aux  Etait  générauo} 
qui  doivent  itre  temu  à  VmaHht.,  U  27  ooHI 
i     présent  mois  (1). 

La  paroisse  de  Sanleny,  prés  Brie-Comte-Ro- 
hert,  de  tous  les  temps,  n'a  jamais  été  re^iardée 

comme  très-fertile.  Mais  depuis  quelques  années, 
I  qu'elle  se  trouve  voisine  de  la  capitainerie  de 
Monsieur,  frère  du  Koi,  elle  ne  rapporte  pas  le 
tiers  de  ce  qu'elle  rapportait  ordinairement.  Les 
quantités  de  gibier  de  toute  espèce  dévastent 
I  absolument  toutes  les  prodoctions.  Le  cerf,  la 
I  biche  et  le  daim  oblljrent  tous  les  habitants  h 
'  lai«î«er  leurs  terres  presque  incultes.  Dans  les 
I  plaines,  les  perdrix  et  les  lièvres  sont  en  si  grand 
1  nombre,  que  les  semences  sont  mangées  an  rœur 
par  la  perdrix,  et  le  lièvre  fait  sa  pâture  de  la 
feuille  qae  le  blé  produit,  au  fur  et  h  mesure 
qu'elle  poosse;  de  nH^n  que  la  plante  est  si  al- 
térée de  toutes  les  nouvelles  productions  qn'élle 
est  obligée  de  fournir,  que  l'épi,  lorsqu'il  est  en 
maturité,  est  petit  et  maigre  et  ne  produit  presque 
point  de  grains. 

Dans  cette  paroisse,  il  v  a  toujours  eu  quatre 
fermiers,  et  maintenant  il  n'y  eu  a  plus  qu'un, 
et  un  bourgeois  qui  fait  valoir  sa  ferme,  les  trois 
autres  s'étant  retirés  ruinés. 

Le  premier  devait  15.0  >0  livres,  son  bail  était 
de  neuf  années,  mais  il  n'a  pu  y  rester  ipie  cinq 
et  s'est  retiré  pour  être  domestique. 

Le  deuxième  a  demandé  de  la  dimioutioo  au 
bout  de  sent  années  de  hall  et  a  été  forcé  de  re- 
mettre sa  ferTii>  avant  lo  temps. 

Le  troisième  en  a  fait  de  même,  et  sa  récolte  ne 
snflUra  pas  pour  payer  son  fermage  de  sa  bui- 


(!)  Non»  pnblions  ce  etUsr  d^vrts  m  naaaMrit  des 
itMtMf  dt  fMw^irê. 
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tième  année,  ne  pouvant  aller  plus  Mn.  Cette 

dernière  tcrrp  a  ^^lé  affichée  et  Q  a  étt^  Ion<''c  qu'i'i 
un  particulier  qui  est  obligé  de  la  sous-loucr  u 
niiaraiiu-  uiitres,  relativement  an  mauvaïs  état 
dans  leouel  elle  se  trouve. 

Lea  différentes  représentations,  à  ce  su^et,  n'ont 
point  empêché  que  le  rôle  des  tailles  n  ait  tou< 
jours  été  augmenté,  ainsi  que  les  autres  imposi- 
tions,  iiK'me  los  corvées;  quoique  les  linbitanls 
de  la  paroisse  aieat  étt;  cuntralnls.  pour  payer  la 
construction  d'un  pont  et  «l  une  chaussée  qui  ne 
sert  point  au  village  seul,  mais  à  tous  autres, 
dana  lea  lieux  circooToisins;  et  encore  a-t-on 
retiré  sur  les  Btalsdu  Roi  l'entretien  d'une  cliaus- 
séc  qui  insensiblement  retombera  encore  aux  frais 
de  la  paroisse  de  Sentcny. 

In  autre  inconvénient  est  un  ru,  nommé  leRé- 
Tcillon,  lequel  est  très^uvent  sans  eau,  parce 
que  des  étangs  les  redeoneol,  et  lorsque  ces  étanp:s 
se  trmiTent  tron  recnpiis,  on  Iftche  des  vannts 
qui  inondent  le  oas  dudit  villnpo,  n  lativenicnt  à 
ce  que  dans  le  parc  des  Lions  et  aulret;,  où  passe 
cette  pt'tiit'  rivitTL',  \o>  [iropriiHaires  ont  fait  con- 
struire des  doubles  gril  les  avec  des  barres  eu  arcs- 
boulants,  qoi  retiennent  toutes  les  immondices 
que  lea  eaux  entraînent,  et  causent,  depuis  plu» 
nenra  années,  des  trois  on  quatre  inondations  par 
an.  Des  passagers  s'y  sont  noyés,  et  d'autres  se 
sont  réfugiés  sur  lès  arbres,  h'sqm;Is  inconvé- 
nients ne  proviennent  que  reiativciin  iit  à  quel- 
ques commodités  que  ces  différents  propriétaires 
veulent  se  pnicnrer.  Ces  faits  sont  constatés  par 
des  experts  nommés  par  le  lieutenant  civil,  rap- 
port à  la  ferme  des  Lions  qui  a  été  quatre  fois 
submerj;ée  l'année  ileniit-ro.  Les  chevaux,  les  va- 
ches et  les  volailles  furent  enlevés  nuitamment 
avec  beaucoup  de  perte,  ce  qui  n'était  jamais  ar- 
rivé avant  ces  sortes  de  conslrnctions;  et  encore 
prce  que  les  arrhes  qui  sont  à  côtédn  pont,  sont 
trop  basses  de  3  nu  ^  piefls. 

Les  habitants  de  la  paroisse  le  ceriilieronl  en 
temps  et  lieu. 

Dans  ladite  paroisse  de  Senteny  il  se  trouve 
différents  enclos  qui  contiennent  juaqnl  50  ar- 
penta» qui  appartiennent  à  des  personnes  qui 
prétendent  être  exemptas  do  tailfe,  et  que  les 
habitants  n'ont  point  imposées  sur  le  rôle,  à  l'ef- 
fet ilVviter  toutes  procédures  dont  ilsetaienl me- 
naces; ce  qni  surchartie  d'autant  pins  les  habi- 
tants de  ladite  paroisse.  L'un  a  été  huissier  de  la 
cbambre  de  Honsieur,  mais  il  ne  l'est  plus.  D'au- 
tres sont  bourgeois  de  Paris  et  les  autres  sont  no- 
bles, dont  un  ne  paye  pas  de  vingtièmes,  tandis 
ue  le»  laboureurs  ël  les  vignerons  sont  obli^jés 
e  supporter  toutes  les  charpes,  tant  pécuniaires 
que  les  tlinirs  qui  so  payent  en  nature,  de  toute 
cs|K  co.Cur  uoo-seulemenl  on  payecclledes toisons 
des  moutons,  mais  encore  celle  des  airneaux, 
de  façon  que  les  brebis  ])ayenl  deux  ilimes  I.e 
ligneron  qui,  cette  année,  ne  retira  pas  le  liui- 
tieme  de  la  dépense  qu'il  fait  pour  ses  vi- 
gnes, est  encore  tenu  de  payer  de  la  dlme  un 
tiers  plus  forte  dans  Senteny  que  dans  les 
lieux  drconvoisins.  il  paye  même  jusqu'à  la 
dlme  du  pressurage,  qui  est  nn  vin  qoi  ne  pro- 
vient que  de  l'industrie  et  de  la  peine  de  l'homme, 
qui,  par  ce  moyen,  font  deux  dîmes  sur  le  vin, 
qiiiiii]ue  l'arpenta^'ê  de  ce  villai.'e  soit  de  deux  et 
quatre  pieds  par  perche  de  moins  que  dans  ses 
enTîroaa.  Tontea  ces  observations  ne  sont  que 
pour  pnwTer  combien  cette  petite  paroisse  se 
trouve  maltraitée  de  toutes  parts. 

Us  avaient  une  commune,  à  quelque  distance 
du  village,  qui  contenait  environ  8  arpentâ,  qui, 


de  tons  les  temps,  a  appartenu  à  la  paroisse  et 

qui  vient  de  leur  être  retirée.  Et  on  les  menace 
encore,  en  ce  inornent,  de  leur  en  retirer  une  au- 
tre qui  est  beaucouii  plus  conséquente,  mais  bien 
plus  éloignée.  On  a  reprèscnté  au  conseil  de  Mon- 
sieur une  quittance  de  cens  payé  |>our  ces  p&lu- 
res  au  seigneur  de  Groaboia  dont  Uonsimir  est 
propriétaire. 

Les  liabitants  ignorent  par  quelle  raison  le  con»  • 
seil  n'a  nomt  eu  égard  à  ce  titre  et  a  disposé  de 
cette  pièce  en  fiiveur  d'un  particulier,  laquelle 
pièce  do  terre  prive  lesdits  habitants  de  cette  pa- 
roisse d^avoir  une  vache;  et  les  enfants  en  nour- 
rice se  trouTont  dana  le  caa  d'en  aouflirîr  journel- 
lement. 

Une  autre  observation  est  que  l'institution  et 
l'existence  des  dîmes  ne  sont  établitus  sur  aucun 
droit  divin  et  humain.  Nous  disons  qu'elles  nu 
^ont  pas  du  droit  divin,  puisque  dans  différents 
endroite  et  notamment  &  SentenT,  ce  sont  lea  eei- 
frneurs  qui  en  sont  possesseurs.  Ces  dtmes  n'ont 
aucun  fondement  ni  solidité.  Elles  ^ont  variables 
pre>qne  dans  clia(|iie  eniJinit.  Dans  un  lieu,  c'est 
au  compte  de^  gerbes;  eutin  dans  un  autre,  c'est 
de  l'arcent. 

On  objectera  peut-être  que  ces  dîmes  sont  très- 
anciennes,  et  on  ne  peut  en  disconvenir.  Maia 

(  Iles  étaient  accor(b''(!s  aux  ministres  des  autels 
pour  remplir  gra  uiîenient  leurs  fonctions  et  non 
exercer  les  droits  qu'ils  ont  sur  les  dîmes,  avec 
violence,  comme  cela  arrive  trop  souveul  Ne 
vaudrait-il  |ias  mieux  qu'elles  ftiascnt  anéantiea 
et  que  l'on  payât  à  charpie  curé  une  somme  <(liel- 
conque  par  an,  aux  conditions  qu'il  ne  serait 
pins  question  de  ce  qui  s'appelle  casuel? 

Cette  forme  ne  conduirait-elle  pas  à  maintenir 
un  pasteur  dans  les  droits  de  religion  et  de  paix, 
qoi  doivent  seuls  faire  la  base  de  sa  conduite? 

Une  antf«  observation  est  qu'il  conviendrait 
qu'il  y  eût  un  vicaire  dans  la  paroisse  de  Senteny. 
Pour  profe8.ser  sa  religion,  il  faut  aller  à  la  messe. 
I,e  désir  de  feu  M.  de  I.a  (luilîaiiiisy  était  que  rela 
fut  ainsi.  En  consé(iufcuce  il  a  fait  une  fondation. 
Son  intention  était  aussi  respectable  que  cette 
fondation  est  mal  observée.  En  ce  moment  elle 
est  ft  la  disposition  d'nn  fiartlealier  qui,  la  ma- 
jeure partie  du  temps,  ne  fait  point  dire  la  messe  ; 
(le  façon  que  cet  inconvénient  met  nombre 
d'habitants  dans  le  cas  de  ne  la  point  entendre.  ^ 
teltu  fondation  était  convertie  en  vicariat  à  la 
nomination  do  fondateur,  ou  de  ses  héiitim,  lea 
habitants  seraient  certains  d'avoir  une  aeconde 
messe. 

Les  haliitants  de  la  paroisse  de  Senteny  osent 
espérer  nue  la  circonstance^  préseiile  leur  sera  fa- 
vorable nans  leurs  demandes. 

On  demande  encore  de  plaider  directement  en 
la  juridiction  royale.  On  demande  que  les  che- 
mins de  communication,  du  village  à  la  grande 
route,  soient  entretenus  aux  dépens  de  l'assem- 
blée provinciale  et  rétablis  dans  leur  ancienne 
largeur. 

On  demande  la  réduction  et  la  suppression  des 
pigeons,  comme  étant  entièrement  nuisibles  à 
ragricultnre. 

On  demande  un  règlement  général  snr  le  OOUfS 

des  ruisseaux  et  des  rus. 

On  demande  la  suppression  d<'  1 1  taille,  comme 
étant  un  découragement  à  l'agriculture,  cet  im- 
pôt pouvant  être  prélevé  par  l'impôt  territorial, 
qui  est  le  vœu  de  ta  nation. 

On  demande  également  la  suppression  de  la 
dlme,  (levant  être  itrclévée  par  l'impôt  territorial. 

On  demande  la  suppression  de  la  gabelle. 
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Bt  à  l'instant  est  compara  le  sieur  de  La  Cha- 
pelle, écuyer  i-l  lmir>sier  de  la  chambre  de  Mon- 
sieur, frt're  du  lloi,  lequel  a  piolesit^  et  proleste 
cotiirc  les  plaiules  formées  contre  lui  le  pro- 
priétaire lit:  lu  ferme  des  Lions,  relaliveuu  nt  au 
caaai  de  ^n  ch&teau,  traversant  l'intcrietir  de  son 
DUC,  fermé,  il  est  TiaL  par  des  grilUs  de  temps 
immémorial;  etsor  l'observation,  faite  par  pin- 
sieurs  membres  de  l'a-semblée,  que  leri  discus- 
sions élevées  coutreM.  de  La  Chapelle  et  M.  Buret, 
étaient  étrangères  aux  affaires  de  la  communauté, 
les  parties  out  été  délaissées  a  se  pourvoir  dc- 
Tsnt  les  jngw  ({ai  doivent  eu  coanaltre. 

Bt  ne  M  tronvant  plos  personne  dans  l'assem- 
blée qn!  eût  des  plaintes  et  doléances  à  former, 
il  a  été  procédé,  en  la  fiiraie  presctile,  à  la  nomi» 
oalion  Oes  députés. 

Nota,  il  est  à  obsenrer  qae  commanéincDl  cl  à  la  pri- 
mear  du  gibier,  il  se  fait  des  cbassi's  et  que  les  cbieua 
afalBuni  OM  pUioM  entières. 

Kt  ont  signé:  Buret,  syndi-;  Lhéry,  avocat; 
H.  Jacquemin;  Lesson  ;  Cheveun  de  la  Chapelle, 
sei^^nour  du  lief  des  Lions  ;  Jean  (iuvot  ;  Formé  ; 
Ciieradame;  Lubin;  L.  Guérin;  Tliéréze;  Gunter; 
MuL'rimaux;  Buisson;  Guérin;  Jean  Jacquemin, 
UoEier;  Jaràuemini  Pierre  Lép«gaol,  et  Martin 
Pillier,  grefOer. 


CAHIBR 

Des  plaintes^  doléances  et  refire'sentations  de  la 
parome  de  SarceHe$^  avec  procès-verbal  de  no- 
minaUon  4$$  députés  dt  iadite  paroim  (1). 

Aujourd'hui  15  avril  1789,  lus  neuf  lieures  du 
maUQ,ea  rassemblée  de  la  communauté  et  pa- 
roisse de  Sarcelles,  convoquée  au  son  de  la  cloche 
en  la  manière  acconlnméei  après  la  messe  du 
Saint-Bsprit,  dite  par  M.  le  cnre  de  cette  paroisse, 
font  comparus  au  banc  de  l'œuvre  et  fabrique  de 
ce  lieu,  où  se  tiennent  les  assemblées  générales  ; 

Par-devant  nous,  Jean-KiliIlKirt  Muucler,  an- 
cien avocat  au  Darlemeut,  seigneur  de  Morimont, 
prévôt  juge  dnl,  criminel  et  de  police  de  la  pré- 
vôté et  marquisat  de  Sarcelles,  en  présence  de 
maître  Denis  uumont,  procureur  fiscal  en  ladite 
prev.Hé  et  marquisat,  et  assisté  tant  de  maître 
Aiitniiie  Deneux,  noire  greflier  ordiuairc,  que  de 
Jacques-Nicolas  Duniont,  secrétaiTB-greftiflr  de  la 
communauté  des  hai)itants, 

Savoir: 

Seur  Jean-Louis  Pribut,  syndic  de  ladite  com- 
munaulê;  Jean-Bapliste-Louis  Uelion  et  Bustache 
Coulon,  marguilliers  ;  Pierre  lienard,  viirneron  ; 
Jean  fienard,  vigneron  ;  Jacques  Auberl,  vigneron  ; 
thoDU»>Vincent  Moreau,  vigneron;  Jean  Fillcl, 
vigneron;  Uais-Micbel  Uanuuulle  le  jeune,  vi- 

Keron;  François  Lefebvre,  meonier;  Bustache 
croix,  vigneron;  Louis-François  Bndault,  vi- 
gneron; Louis  Ilobinot,  vigneron  ;  Pierre-François 
Pillet,  vigneron;  Jean-Françuis  Deprez,  vigneron  ; 
Louis  Gobcrt,  manouvner  ;  Jacques-François- 
Alexandre  Ganneron,  laboureur;  LooiS'Josqiii 
Martin,  tonnelier:  Nicolas  Noél  de  Louvre,  manoa- 
vner;  François  Meunessier,  laboureur;  Antoine 
Angleber,  perruquier;  sieur  Jean-Baptiste  Vidal, 
chirurgien; Louis Migneron,  vigneron;  sieurPierre 
Aubert,  charron  ;  Thomas  Deprez,  vigneron;  Pierre 
MelUer,  meunier;  Jacques  Gobert,  vigneron  ;  Louis 
Decoais,  Jardinier;  Jean-Baptiste  L^rand,  vigne- 
ron; !''  r-^'  lît  njamin  Moreau,  vigneron  ;  Nicolas 


(1}  NoDs  pablions  ce  ciUer  dTiyfM  «a  laainMritdss 
ànhim  4»  tBwfin, 


Prévôt,  mftçon  ;  Jean-Jacques  Gahaist,  charpentier 

Pierre  Benard  le  jeune,  vigneron  ;  Jean-François 
Tillet,  vigneron;  Nicolas-Marie  Uelion,  boucher; 
Louis-Antoine  lloussel,  vimu  ron  ;  Auguste-Thomas 
Kobinut,  vigneron;  Joseph  Vezils,  dit  Leblanc, cor- 
dounier  ;  Nicolas-François  Hubert,  vigneron  ; 
Pierre  Mignon,  vumeroQ  ;  Uenis  Belet,  couvreur; 
Kustacbe-Harie  rBtriUard,  vigneron  ;  Jacques- 
llayiiionil  lUclier,  vUmeron  ;  Frurirois  Tilii-t.  vi- 
gneron ,  Jean- Pierre  Prévôt,  charpenlier;  Bernard 
L'Llrillard,  vigneron ,  Jean-Louis  Delion,  vigne- 
ron ;  Jean-Louis  Moreau,  vigneron  ;  Charles  Simon, 
màçon  ;  Jeau-Micbel  HoreaMi,  vigneron  ;  Etienne 
Porteiiu,  vigneron;  Francois-BusUcbe  Bethmont, 
vigneron;  Guillaume  Gallon,  marchand  boursier; 
Jean-Pierre  Legrand,  vigneron  ;  François  Plessis, 
sellier;  Claude  Georget,  cordonnier';  Kusiache- 
Frauçois  Bernard,  vigneron;  Louis-Antoine  De- 
neux,  vimeron  ;  Jacques  Legrand.  vigneron  ; 
Philippe  oÎBlDard,  vigneron;  Georges-François  De» 
lettre,  manouvrier;  Louis-Isidore  Tribut,  p'i&trier; 
Pierre  Portefin,  maçon;  Jean-Michel  Bribaut,  tail- 
leur; Jacques  Danuecart,  barbier;  iNiiolas  De- 
lettre,  cordonnier;  Fiacre  Frouard,  jardinier; 
Nicolas  Varin,  briquetier  ;  Noël  Marc,  vigneron; 
Pierre-François  Rousseau,  cordonnier  ;  Marin  Uer^ 
rel,  manouvrier;  Jean-Baptisle'Ambrolse  Benard, 
vigneron  ;  Nicolas-Bustaclie  Henani,  vigneron  ; 
François  Hennebert,  menuisier;  llenry-Sulpice 
Legranil,  vigneron  ;  Augu>te-.\icolas  Koljinot,  vi- 

Êaei'ou  ^  Jean-François  llautemulle,  vigneron  ; 
ouis-Michel  Mignon,  vigneron;  Denis  Moreau, 
vigneron  ;  Jean-Louis  Hubert,  vigneron;  François 
Bethmont,  vigneron;  Fraoçols^bomas  Moreau, 
vigneron  ;  Pierre-Louis  Le  Maire,  manouvrier  ; 
Pierre-Ktienne  Delion,  vigneron  ;  Julien  Belloir  ; 
blanchisseur;  Nicolas  Moreau,  vigneron;  i'ierre- 
Louis  Le  Maire,  manouvrier;  Pierre- lîlienne  Ue- 
lion, vigneron  ;  Martin  Texler,  màçon  ;  Jean- 
François  L'Ëtrillard,  vigneron  ;  Cbarlês-Fraoçois 
Le  Maire,  aubergiste  ;  Denis-Louis  Moreau,  fils  de 
François,  vigneron  ;  Jean  Kobinot,  vigneron  ;  Si- 
mon-Jacques Leiluux,  horloger  ;  Jean  Bethmont, 
lils  d'Ëustache,  vigneron  ;  Julien  Ledoux,  liorlo- 

!;er;  Jean-Baptiste  Lcvasscur.  tailleur  d'habits; 
ean-Alexandre  Ganneron  ;  Jean-Baptiste-Denia 
Gillet,  vigneron  ;  Louis-Gabriel  Bridault,  vigne- 
ron; Nicolas  Labsolu,  briquetier;  Jacques- 
Alexandre  Vaudin,  laboureur;  Claude  Uepre/!, 
vigneron  ;  Jeau-Pierre  Tillet.  vigueron  ;  Claude 
L'Btrillard,  vigneron  ;  Jean-Jacques  Delettre,  vi- 
gneron ;  Fiacre  Frouard  le  jeune .  vigneron  ; 
Claude  Gonrael,  %igneron  ;  Pierre-François  Le- 
long.  cordier;  Denis-Louis  Moreau,  vigneron; 
Pierre  Gobert,  manouvrier  ;  Nicolas-Jacques  Le 
Maire,  vigneron  ;  François-Nicolas  Dezouis,  vigne- 
ron ;  Kiienue  Beuard,  vigneron  ;  Jean-Denis  Mar- 
chand, vigneron;  Jean-Louis  Bethmont  l'alné, 
vigneron  :  Louis-François  Tribu,  pUttrier;  Jean- 
Louis  Bethmont  le  jeune,  vigneron  ;  Jean-Louis 
Freinent,  vigneron  ;  Jean-Pierre  Peuon,  cordon- 
nier ;  Jcan-Pierre  Aubert,  vi;.'neron;  Louis-An- 
toine Martin,  tonnelier;  Nicolas-Auguste  Dcneux, 
vigneron;  Alexandre  Gnillin,  laboureur;  Pierru 
DMonis,  vigneron;  Louis-Auguste  Deneux,  vi- 
gneron ;  Jean -Louis  Hérissé,  manouvrier;  Jean- 
Baptiste  Benard,  vigneron  ;  Jean-Pierre  Mignon, 
manouvrier  ;  Jean-Jac<|ues  IJrisout,  vigneron  ;  Ni- 
colas-Noël Guedron,  manouvrier;  Louis  Veris, 
vigneron  ;  Toussaint  Retrou,  ancien  lahoureur  ; 
LottiS'André  Moreau,  vigneron;  Pierre-Antoine 
Brière,  mucband  épicier;  Loiiis-Plerre  Tillet, 
vigneron  ;  Angoslin  Ledoux,  vigneron  ;  Louis- 
Pierre-ÂntcinelUcber,  Yigneroa;  Thomas  Daogeri 
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taillenr  dliabits  -,  Fraaçois-Aadré  Moreau,  vigne- 
ron ;  Pieire-Aotoioc  fionneric,  marcliaod  ;  Jean- 
Pierre  Bandrillard,  vigneron  ;  Jean-Baptiste  Bre> 

nard,  marchand  df  bois;  Pierre  Bocquot,  bouclier; 
Pierre-Joseph  Uœur-dt'-Hoi ,  jardiiiirr  ;  Adrien 
Ûenard,  vigneron;  Gillc  Decoiiit;,  vi^ziieroii ,  Ni- 
colas Ueprex,  vigucron;  Louis-Michel  iiaiut  innlle, 
vigneron;  Jacque»>Nicoias  Marchand;  li. niçois 
Gruel,  vi{;neron  ;  Emmanuel  Gurnuel  ;  Jeao-Xac- 
qnetJugard,  vigneron;  Antoine  Altort, menuisier; 
Jean-Louis  Frouard,  boiirn-lier  ;  Claude  Bethmont, 
vigneron;  Louis-Jucriues  l'ortas.  vigneron;  Pierre 
Simon,  mft(,on;  l'Iiilipiie  Coulon,  vi^iieroa  ;  Jean- 
Bapliste  Lccailielte,  menuisier  ;  Jean-François, 
Bernard  BethmoQt,  vigneron. 

Tous  lesdils  comparantes  nés  Français,  Apés  de 
vingt-cinq  ans  et  au-dessus,  compris  au  rôle  des 
impositions  de  cette  paroisse  tt  communauté, 
composL'c  de  trois  cent  vingt  feux,  ainsi  qu'il 
résulte  du  rôle  des  tailles  pour  la  pn^senle 
année,  lequel  nous  a  été  représenté  par  Ciiarles- 
François  Le  Maire,  collecteur,  et  lui  a  été  à  l*in- 
stant  rendu  ;  auxquels  comparants  noua  avons 
donné  acte  de  leur  comijuruiion  et  donné  défaut 
conir«  les  non-comp;iranis. 

Lesquels,  pour  obéir,  aux  ordres  du  Roi,  por- 
tés dans  les  lettres  de  Sa  Majesté,  des  24  janvier 
et  28  mars  dernier,  satisfaire  aux  dispositions  du 
règlement  dudit  jour,  24  janvier,  ainsi  qu'à  l'or- 
donnaiirc  de  M.  le  pn-vÂt  de  Paris  et  de  M.  le 
lieuleiiaiit  civil  an  chfitelel,  du  4  avril  pr^'Hcnt 
mois,  le  tout  notitié  aux  syndic-  le  cette  paroisse, 
le  10  de  ce  mois,  dont  ils  ont  déclaré  avoir  une 
parfaite  connaissance,  tant  par  la  lecture  qui 
vient  de  leur  en  être  faite,  que  par  l'annonce  qui 
en  a  été  faite  au  prône  de  cette  paroisse,  le 
lundi  13,  par  la  h  çiure  et  publication  qui  en  ont 
été  laites  ;i  la  purte  de  l'église,  ledit  jour  13, 
après  la  messe  de  paroisse;  et  eiilin  par  les  afU- 
coes  qui  en  ont  été  apposées  ledit  jour  au  devant 
de  la  principale  porte  de  l'église  paroissiale,  nous 
ont  déclaré  qu'ils  allaient  d'alx)rd  s'occuper  de 
la  délibération  et  rédaction  de  leur  cahier  de  do- 
léances et  represeiitatians;  a  l'i-ffct  de  quoi  nous 
avons  reçu  d'eux  le  serment  requis,  [)ar  lequel 
ils  ont  promis  de  bien  et  lidèlcinent,  et  en  leur 
ftme  et  cooscîeace,  tantvaqner  àla  rédaction  dudit 
cahier,  qu'au  dioix  et  nomination  des  députés  ;  et 
après  avoir  vaqu(^  audit  cahier  do  leurs  plaintes  et 
représentations,  ils  uous  Tout  présenté;  et  il  a 
été  arrêté  en  treiie  anidei  qm  seront  ci-après 
rapportés. 

Bt  de  suite  lesdits  habitants,  après  avoir  mûre- 
ment délibéré  sur  le  choix  des  députés  qu'ils  soot 
tenus  de  nommer,  en  conformité  des  lettres  do 
Roi  et  du  règlement  y  loint,  au  nombre  de  quatre, 
suivant  l'article  31  "du  règlement;  et  les  voix 
ayant  été  par  nous  recueillies  en  la  manière  ac- 
coutumée, la  pluralité  des  suffrages  a  été  pour 
les  personnes  de  Jean-Louis  Tribut,  syndic;  {Fran- 
çois Lef('^vre;  Pierre-Antoine  Bonnevio,  et  Jean- 
Baptiste  Brunard -,  lesquels  présents  ont  accepté 
ladite  commission  et  promis  s'en  acquitter  flaé- 
lement. 

Auxquels  députés  ainsi  nommés,  Icsdits  habi- 
tants ont  remis  le  cahier  de  leurs  plaintes,  do- 
léances et  représentations,  à  reffel  d'être  par  eux 

porté  à  l'assemblée  qui  sera  tenue  le  samedi,  18  du 
présent  mois,  sept  heures  du  matin,  en  la  grande 
salie  de  rarclievc.  iié  de  Paris,  à  celle  qui  y  sera 
tenue  le  24  du  même  mois,  conrurniémcut  aux 
articles  5  et  17  de  l'ordonnance  de  M.  le  prévôt 
de  Paris;  les  comparant  donnant  auxdits  députés 
VouB  pouvoirs  requis  et  nécessaires,  à  l'euN  à»  j 


les  représenter  auxdites  assemblées,  d*y  ooneoa- 
rir  aux  opérations  susdites  par  ladite  ordonnanoe, 
et  y  proposant  (raur  eux,  en  leurs  noms,  les  arti- 
cles qui  suivent. 

Art.  I".  Qu'il  ne  puisse  être  établi  aucun  impôt, 
à  l'avenir,  sans  lecoiisentemciildes  Etals  généraux 
ni  auireiuenl,  qu'à  la  charge  qu'il  sera  supporté 
et  réparti  également  entre  les  siyels  dn  Roi,  sans 
distinction  de  qualité. 

Art.  2.  Que  %  \\  n'est  pas  possible  de  supprimer, 
dès  à  présent,  aucun  des  impôts  dont  les  habitants 
des  paroisses  sont  surchargé.s.  au  moins  ils  soient 
soulagés  des  frais  de  perceptiDii  el  de  recouvre- 
ment, en  ronflant  aux  ofliciers  municipaux  de 
cliaque  communauté  d'habitants  la  fonction  de 
percevoir  la  taille  et  ses  accessoires,  le  droit  de 
gros  et  les  autres  droits  d'aides  et  la  gabelle; 
pourquoi  ils  soient  autorisés  à  délivrer  toutes 
contraintes  nécessaires  à  cet  effet,  à  la  charge 
que  lesdits  officiers  municipaux  .seront  tenus  de 
verser,  dedeox  mois  en  deas  mois  et  à  jour  cer- 
tain an  trésor  royal,  un  siiMme  de  la  valeur  à 
laquelle  sera  fixé,  à  l'égard  de  chaque  commu- 
nauté^ le  produit  de  l'année  commune  desdites 
impositions. 

Art.  3.  Qu'il  soit  apporté  remède  aux  recherches 
et  aux  abus  inouïs  pratiqués  par  les  admlnlsm* 
teurs  des  domaines»  nottunment  dans  ia  peroep- 
tton  des  droits  de  contrôle^  d'insinaatiiMi  et  cen- 
tième denier,  en  les  obligeant  à  se  powrdr 
devant  les  juges  ordinaires. 

Art.  \.  Que  le  droit  de  franc-fief  soit  supprimé, 
comme  contraire  à  la  qualité  du  [>eu()le  français, 
qui  est  franc  de  nom  cl  d'origine. 

Art.  5.  Que  les  ofliciers  municipaiix  de  chaque 
communauté  d'habitants  soient  autorisés,  pendant 
l'hiver,  à  faire  fouiller  les  terriers  de  lapins  qui 
seront  trouvés  dans  le.s  lieux  non  fermés  de  murs 
en  chaque  territoire;  comme  aussi  à  assister  avec 
nombre  d'habitants  stifUsant  aux  battues  que  les 
seigneurs  de  terres  seront  tenus  de  faire  sur  leur 
réquisition,  pour  faire  cesser  l'abondance  de 
toutes  autres  espèces  de  gibier. 

.\rl.  Cl.  Que  la  suppression  ordonnée  de  tous 

Seages  soii  ina'ssuiumenl  faite,  nolamuieul  quant 
ceux  de  Saint-Brice  et  de  Saint-Denis,  les  péages 
qui  pésentsur  iecommeroe  et  sur  le  peuple  étant 
un  donUe  emploi  avec  l'imposition  payée  pour 
l'entretien  des  chemins. 

Art.  7.  Que  les  privilèges  d'exemption  de  taille 
des  maîtres  des  poste  soient  supprimés 

Art.  8.  Que  le  privilège  concédé  aux  entrepre- 
neurs des  messageries  des  environs  de  Paris  ne 
poisse  être  réputé  exclusif  ;  la  liberté  de  toutes 
communications  entre  la  capitale  et  les  habitants 
des  lieux  qui  l'entourent,  dans  un  arrontii.<sement 
de  six  lieues,  ayanl  été  de  tout  teuip^j  considérée 
comme  un  poiiil  nécessaire,  soit  à  1  approvisioii- 
ueinent  de  la  capitale,  soit  au  négoce  des  habi- 
tants des  environs  dont  la  fortune  principale 
consiste  dans  l'avantage  de  leurs  relations  fautes 
et  mnitipliécs  avec  la  capitale. 

Art.  9.  Que,  pour  remédier  au  monopole  des 
blés,  il  soit  fait  délen.ses  à  tous  propriétaires  ou 
fermiers  de  vendre  leurs  blés  sur  leurs  greniers 
et  autres,  qu'aux  habitants  du  lieu  où  ils  auront 
amassé  leur  récolte  ;  et  encore  à  la  charge  de 
faire  déclaration  an  greffe  de  la  justice  ou  de  la 
municipalité  de  chaque  ville,  bourg  et  village,  de 
la  quantité  vendue  et  du  nom  de  l'aciieteur;  que 
le  vente  et  livraison  des  blés  aux  forains  ne 
puis.scQt  être  faites  sîlleurs  que  dans  les  marchés 

Sublics,  et  après  pareox  déclarées  sur  le  registre 
a  préposé  an  reocamMiit  des  droits  du  mar- 
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chô,  de  chaque  (juantilé  vendue  cl  du  nom  de 
l'iicbeteur,  leâciuclles  déclarations  seront  remues 
sans  frais. 

Art.  10.  Que  cb»qpe  villaee  soit  tenu  de  nourrir 
les  paume  origioaireB  du  lieu,  et  qu'à  ce  inoyeu 
il  <oit  défendu  aux  pauvre*  (Utoieodier  boredu 
lieu  de  leur  demeure. 

Art.  11.  Qu'aucun  fermier  ne  pooRt  poieAder 
qu'une  seule  feroie  et  saoa  joiodre  aucun  lot  de 
terre,  «l  que  juiqu'à  cooeurrence  de  30U  ari>ent«, 
qu'il  ne  puisse  posséder  aucun  moulin  et  qu'il 
soit  tenu  de  Tendre  son  grain  en  nature. 

Art.  12.  Que  les  arbres  bordant  les  prundes 
routes  apparlieniient  aux  propriélaire?)  des  héri- 
tages sur  lesquels  Us  sont  plantés,  quoiqu'ils  aient 
été  plantés  par  les  seigneurs,  sous  la  condition 
que  les  propriétaires  rembourseront  ans  sei- 
gneurs les  débour-:rs  qu'ils  pourraient  avoir  &il8 
pour  la  plaiilaliou  desdils  artins. 

Art.  13  cl  dcniiLT.  Que  jes  si'i!.'neurs  hauts 
justiciers  ne  puissent  planter  uieulreieuir  aucune 
avenue  d'arbres  que  daus  des  cbemins  qui  aient 
au  moins  3li  pieds  de  large ,  et  qu'ils  soient 
obligés  de  tellemeot  les  élaguir,  que  le  passage 
des  voitures  y  toit  libre*  notamment  dans  le  temps 
de  moisson. 

Leâ  habitants  susdits,  pour  se  conformer  à  la 
lettre  du  Uui,  ont  en  outre  Uonué  pouvoir  à  oos- 
dils  députés  de  proposer,  nmioatrer,  aviser  et 
eoosentir  à  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  aux 
besoins  vérifiés  de  l^tat,  a  la  réforme  des  abus 
et  l'établissement  d'un  ordre  flxe  et  immuablo 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  à  la 
prospérité  générale  du  royaume  et  aux  biens  par- 
Uculiersde  mus  et  un  chacun  des  sujets  de  Sa  Ma» 
jnté,  sans  néanmoins  contrevenir  ni  eootredire 
essentiellement  au  cahier  dont  ils  seront  por- 
teurs, qu  ils  doivent  regarder  comme  la  condition 
des  pouvoirs  générau  qui  leur  sont  présente- 
ment accordés. 

Bt  de  leur  part,  lesdits  députés  se  sont  chargés 
de  présenter  le  cahier  des  plaintes  et  dotéances 
de  la  paroisse  de  Sarcelles,  faisant  partie  de  la 
minute,  rédigée  par  notre  greffier,  pour  nous  ser- 
vir df  pouvoir  ;  et  oui  promis  de  se  conformer  à 
ce  qui  leur  vieni  d'être  prescrit  par  leur  com- 
mune, étant  la  seconde  minute  écrite  par  le  secré- 
laire-grefller  de  la  communauté,  étant  destinée  à 
demeurer  ès  mains  du  syndic,  pour  être  déposée 
an  greffe  de  la  municipalité,  avec  l'imprimé  de 
la  lettre  du  Roi,  du  règlement  y  joint  et  de 
l'ordonnance  de  M.  le  prévôt  de  Paris  qui  ont  été 
annexés. 

Desquels,  nomination  de  députés,  remise  de  cbf 
liier,  pouvoirs  donnés  et  acceptation  d'iceux,Q0aB, 
prévôt,  juge  susdit,  avons  à  tous  les  comparants 
donné  acte,  réitéré  le  défaut  contre  les  non-com- 
paranis  et  du  tout  rédigé  le  présent  procès- verbal 
en  double  minute,  qui  ont  été  signées  l'une  et 
l'autre  par  ceux  des  comparants  qui  savent  si- 

rr,  les  autres  ayant  déclaré  ne  le  savoir;  et  en- 
avons  rigné  avec  le  wocureur  fiscal,  notre 
grelBer  et  le  sécrétaire-grenler  de  ladite  commu- 
nauté. 

Signé  i.-L.  Tribu;  Lefèvre;  Brière;  J.  Rninard; 
fioooevie;  T.  Relrou  ,  l'ierre  Beiiard;  Pierre  Au- 
Iwrt;  Delione;  Jean-Iiaptiste  Lecailletté  ;  B.  Cou- 
loo;  Vidal;  P.  Goulonj  F.  Plessv  ;  J.  Aubert; 
P.Gruset;  L.  Tilliet;  J.-P. Tiiliet;  Gallon;  Jacques 
Legrand;  Lemaire;  G.-L.  Ferment;  Lemaire;  De- 
nis Moreau;  Nicolas-François  Aubert-,  Jean- Michel 
Moreau;  de  Louvre;  L.-F.  Bridaull;  Yiest;  J.-L. 
PviMm;  L.-B.  Martin*  Menoessier;  J.-J.  GutuitL 
Bonnclle;  F.  Pledaax;  Itignoo;  QnBdaw;!.-!, 


Brison;  Jacques  Dannecan;  J.-B.  Moreau;  Bre- 
quei;  Jean-Louis  .Moreau;  Leroux;  G.  Tribu; 
A.  Léger;  Etienne  Marchand;  Angliber;  C.-P.  fie- 
themunt;  langer;  Rousseau;  GttilliOi firèoiont; 
Maucler;  ûeneux,  et  Dumont. 


CAHIER 


D»  doUaneêê^  réclamationê  et  dêmandti  de  la  pa» 
ntue  de  SarinmviUe  (1). 

En  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  prévôt  Je 
Paris  ou  de  M.  son  lieutenant  civil,  en  date  du 
4  du  présent  mois  d'avril,  pour  la  convocation 
des  trois  Etats  de  la  prévôté  et  vicomte  hors  des 
murs,  ladite  ordonnance  signifiée  an  syndic  de 
la  |>aroisse  de  Sartrouville,  le  11  du  même  mois, 
par  Goruetle,  hui^^ier  au  chàlelet  de  Paris,  cl 
conformément  aux  ordres  du  Iloi, 

La  communauté  de  Siir  trou  Ville,  composée  de 
quatre  cents  feux  et  au-deiias,  s'est  assemblée 
le  mardi  de  Pftques,  14  de  ce  mois,  à  l'issue  de 
la  messe  paroissiale,  au  lieu  ordinaire,  en  la 
manii're  accoutumée,  a  procédé  à  la  rédaction  de 
son  cahier  de  doléances  et  de  vx'ux,  et  a  chargé 
ses  députes  de  porter  ledit  ciihier  à  l'assemblée 
préliminaire  qui  sera  tenue  à  Paris  par  iX.  le 
prévôt  de  Paris  ou  M.  le  lieutenant  civil,  le  sa- 
medi, id  du  présent  mois,  en  la  grande  salle  de 
l'archevêché. 

Voici  a  quoi  se  résument  les  réclamations  et 
les  demandes  que  la  communauté  de  Sartrou- 
ville, encouragée  par  les  vues  bienfaisantes  du 
meilleur  des  rois,  «t  le  sèiequi  animera  les  Etats 
généraux,  a  cm  devoir  mettre  sous  les  yeux  de 
ras?!emblée  de  la  nation: 

Art.  I''.  Outre  la  position  malheureuse  où  se 
trouve  déjà  la  (larois^e  de  Sartrouville,  par  la 
nature  de  son  sol,  qui  est  sec,  aride,  sabloiuieux 
et  pierreux,  qui  ne  produit  rien  qa'à  forée  d'en- 
grais et  de  travail,  où  il  est  sans  nemple  qu'il 
y  ait  jamais  eu  récolte  complète  (on  a  vu,  dans 
bien  des  années,  les  légumes  de  différentes  es- 
pèces brûlés  ei  desséches  par  les  ardeurs  du 
soleil,  et  même  les  grains,  souvent  encore  les 
fruits  tombés  sans  parvenir  à  maturilé;i,  celte  pa- 
roisse gémit  encore  sous  le  poids  de  différente 
fléaux  qui  mettent  le  comble  à  sa  désolation. 

Art.  2.  Le  gibier  dont  la  quantité  est  énorme, 
fait  à  chaque  saison  les  ravages  les  plus  crui'Is. 
Dans  l'hiver,  les  lièvres  et  les  lapins  mangenl  le 
froment  des  vignes  jusque  dans  la  terre,  rongent 
les  arbres  et  dévorent  le  blé  presque  aussitôt 
qu'il  est  levé,  ce  qui  fait  que  ce  blé  ne  produit 
que  de  petits  épis  et  presque  point  de  grains.  Il 
est  résulté  de  là  que  les  habitants  ont  été  forcés 
de  renoncer  k  en  semer;  au  printemps,  les 
orges,  avoines,  pois,  asperges,  haricots  et  leu- 
tilles.  tout  est  également  ravagé,  et  ces  mêmes 
désastres  se  continuent  tant  qu'il  y  a  des  biens 
sur  la  terre. 

Les  dofnmaRPs  r;m«és  par  les  pnrdrix  ne  sont 
pas  moins  acrublant.s.  (jui  [Kjurrau  les  apprécier? 
Klles grattent  dans  les  terres  ensemencées,  comme 
font  les  poules  daus  une  basse-cour,  au  point 
que  les  cultivateurs  sont  obligés  de  f  nre  garder 
leurs  terres  et  particulièrement  celles  qui  sont 
ensemencées  de  lentilles,  pour  en  chasser  cette 
vermine. 

lies  pigeons  sont  également  destructeurs.  Il  est 
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à  déflirer  qnMIs  soient  reafermds  aa  tempe  de  la 

nuiturit(^  et  de  la  rt'colte. 

Lu  vanj  de^  habitants  de  Sartrouvillc  est  que 
Its  capitaineries  soient  ahsoiumiMil  et  pour  ja- 
mais supprimées,  soit })ar  rapport  aux  dotUinages 
(|uu  lait  le  gibier,  eoit  par  rapport  aux  gardes 
de  la  eapitaiaerie*  qui,  à  l'insu  et  sans  doute 
contre  le  gré  de  Mgr  comte  d'Artois,  prince  si 
connu  pur  son  liuinanitë  1 1  qui  a  dontu^des  mar- 
ques fclataales  de  sa  Ijieufaisaiicf  dans  les  pa- 
roisses du  ses  plaisirs,  s»-  croient  en  droit,  à  la 
ravuur  d'un  serment  qu  ils  ont  Tait,  d'exercer  la 
plus  cruelle  tyrannie,  souvent  à  tort  et  à  travers, 
contre  les  malbeureax  habitants  de  ia  campagne; 
la  paroisse  de  Sartrouvilte  n*en  fonmlt  qne  trop 
d'exemples. 

Art.  1  Les  habitants  de  Sartrouvillc,  ainsi  que 
bien  d'autres  communautés,  (lour  porter  leurs 
deorées  dans  la  capitale  et  en  rapporter  le  fumier 
dont  ils  ont  si  crand  besoin  iiour  engrais,  sur- 
tout avec  un  sol  si  ingrat,  n  ayant  d'autre  che- 
min à  prendre,  comme  le  plus  court,  nue  d'aller 
par  H  7  MIS,  où  il  y  a  un  bac  à  nas-^or;  la  lenteur 
du  service  et  le  temps  considérable  qu'il  faut 
attendre  sur  le  bord  de  la  rivière,  oii  il  est  si 
dangereux  de  rester  dans  des  temps  de  gelée  ou 
de  pluie,  ont  souvent  causé  les  plus  grands 
malheurs  et  des  maladies.  Il  n'est  pas  sans  exem- 
ple qu'il  y  soit  péri  des  hommes  et  des  animaux. 
Il  V  a  même  des  temps  où.  nr  |)onvanl  pa-ser 
par  Bezuns,  ils  sont  forcés  de  gagner  Glialou  pour 
se  rendre  à  Nanterre  et  de  là  à  Pari.s.  Mais  déjà, 
obligés  de  faire  une  lieue  de  Dlua,  ils  rencontrent 
un  nouvel  obetacle  qui  leur  nit  faire  encore  une 
demi-lieue  de  plus.  Cet  obstacle  provient  d'un 
chemin  que  M.  Bertin  a  jupé  à  propos  de  faire 
pour  sa  jjropre  commodité  et  dont  les  habitants 
de  Chatou  se  plai^inent  amèrement. 

Art.  \.  Les  habitants  de  Sartrouville  n*ont  eu 
Jusqu'à  présent  d'autre  débouché  pour  vendre  et 
débiter  leurs  vins,  dont  la  qualité  est  si  ftdble  et 
si  m^iocre,  que  les  guinguettes  des  environs  de 
la  capitale;  comme  les  l^urseois  et  les  marchands 
ne  peuvent  eu  acheter  dan^;  le  lieu,  ."ans  payer 
an  droit  de  gros  à  raison  du  prix  de  l'achat,  et 
en  outre  un  droit  d'entrée  à  Paris,  égal  uu  droit 
du  vin  de  la  meilleure  qualité  de  France,  leur 
désir  serait  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  impôt  pour 
le  vin,  qui,  une  fois  payé,  leur  lais.sât  la  lilxTté 
d'en  disposer  ii  leur  gré'.  Ce  serait  réprnuer  des 
vexations  que  les  commis  aux  aides  exercent 
oontinucUement  avec  lyraaaiet  aous  le  prétexte 
de  gros  manquant  ou  de  trop  b».  C'est  une  grâce 
quns  demandent  aux  Etats  généraux  de  leur 
faire  obtenir,  ou,  s'ils  ne  doivent  pas  l'espérer, 
ils  demandent  au  moins  que  les  tlroils  d'entrée 
soient  très-modérés  et  proportionnés  à  la  qualité 
de  leur  vin,  ou  que  le^  choses  soient  rétablies 
sur  l'ancien  pied.  Autrement  il  faat  que  les  vi- 
gnerons arrachent  leurs  Ttanes  et  s^lendent  ii 
éprouver  la  plusaRlpeiue  muire  et  même  k  moa> 
rir  de  faim. 

.\rt.  ,').  Le  sel,  cette  denrée  si  nécessaire,  e.st 

eorlé  A  un  si  haut  prix,  que  les  malheureux 
Bbitantsde  la  campagne  ne  |)ouvant  y  atteindre, 
sont  presque  toujours  Obligés  de  s'en  priver.  On 
demande  que  le  prix  en  soft  modéré  et  qu'il  n'ex- 
cède pas  i>  sous  la  livre. 

Art.  6.  Ils  demandent  la  suppression  des  droits 
établis  sur  les  légumes  qui  se  portent  à  Paris. 
L'embarras  causé  par  la  multiplicité  des  voitures 
et  l'affluence  de  ceux  qui  partent,  ont  souvent 
causé  des  accidents  fâcheux  et  môme  la  mort  à 
(les  particuliers,  attendu  que  leâ  coauuis  des 


LfcUBMtAttSS.      iParii  hoie  M  nti.| 

harriiies,  qviiie  peuvent  expédier  que  très-peu 
de  personnes  en  même  temps,  laissent  hors  les 
barrières  les  autres,  ainsi  que  les  voilures  qui, 
pour  pa^'tii  r  le  devant,  se  pressent,  se  |)récipilent 
même  les  unes  sur  les  autres  et  occasionnent  les 
plus  grands  malheurs. 

Art.  7.  Leur  vœu  est  encore  que  tous  les  impôts 
soient  réduits  à  deux  :  la  capitation  et  la  sub- 
vention territoriale,  payables  par  tontes  sortes 
de  personnes  indistinctement  et  eu  priipurtion  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés. 

Art.  8.  Us  supplieul  les  Blats  généraux  de  faire 
cesser  toute  espèce  de  monopole,  particullère- 
mtait  celai  des  grains,  si  préjudiciable  au  peuple 
et  aux  habitants  de  la  campagne,  et  de  n*«u  pw- 
meitre  l'cxportatioa  qu'avec  prwuitioa  «t  res- 
triction. 

Art.  U.  Il  n'est  pas  moins  à  désirer  qu'il  y  ait 
une  réforme  dans  l'administration  de  laiustice, 
et  que  les  abus  qui  s'y  rencontrent  soient  répri- 
més, UDsi  que  les  vexations  que  se  pennetieol 
les  offiderR  de  justice.  Il  n'y  a  que  trop  d'exem- 
ples de  familles  dépouillées  et  presque  rédoilse 
à  la  mendicité  nar  li:urs  oppre.'^sions. 

Art.  10.  Ils  observent  que  depuis  que  les  cor- 
vées se  payent  en  argent,  les  chemins  ne  sont 
plus  entretenus  et  que  dans  les  mauvais  temps, 
il  y  a  les  plus  grands  risques  à  coarir  pour  les 
chevaux  comme  pour  les  hommes. 

Rnlin  la  communauté  de  Sartrouville  s'en  rap- 
porte entière.neni  aux  lumières  et  à  la  sagesse 
des  Etats  généraux  relativement  aux  autres  ob- 
jets qui  intéressent  la  nation  et  consent  4  tout  ce 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  statuer  pour  le  bien 
général. 

Fait  et  arrêté  à  Sartrouville,  le  l't  avril  1789. 

Sif/np  :  Finet,  curé;  Dul'resnay,  e»  nver  ;  Cer- 
reure;  Leclerc,  membre;  F.  Fleure,  syndic  et  dé- 
poté; Phillippc  Lefëvre,  (Hremier  membre  et 
député;  Sprote.  membre  municipal  ;  Le  Lièvre» 
greffler  municipal  ;  J.-B.  lollivet,  député;  Le- 
fèvre  ;  Nicolas  Seller  ;  Brunard.  membre  et  député; 
JeandeChaps;  Jacquet  :  J.-P.  PiquetOllivier;  Louis 
Jolly  ;  Arfulle  .Mi  iLÎer:  Louis  Uelaplace;  Niœlas 
l'oulain,  F.  Coquereu  F.  Tixier;  Le  t^at  ;  J.-B. 
Mercier;  Nicolas Finolle ;  Jean  Touzet;  Lorfèvre; 
Jean-itaptiste  Goquereau  ;  Flaquet;  M.  Maguet; 
Pierre  Cornet;  L.  Pré;  J.  Chardin;  Nicolas  Co- 
queret ;  Martin  t^othereau.  memhre  municipal; 
J.-.N.  Ma^iran;  Martin  Daguet ,  t^harles  Lefevre  ; 
Nicolas  Faucille  ;  J.  Siguolle  ;  Jean  Jacquet;  Ni- 
colas Pouchez  ;  J.-B.  bogetot;  L.  SignoUc;  Le 
Marcliand  ;  Simon  Chardin,  membre  ;  Jean-Bap- 
tiste Simon  Chardin;  Joachim  Maurice;  Jean- 
Baptiste  Fekerque  ;  Leièvre  ;  Jacques  Chaussées  ; 
Nicolas  Leievrc ;  Flamand;  Mant;  Pressien,  et 
Philippe  Porober. 

GAHIBR 

D«$  dManou  et  remontrances  de$  habitant»  d$  In 

paroisse  de  Saulx-Marchais  (1). 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Saulx-Marchais 
déclarent  s'en  rapporter  au  cahier  présenté  par 
les  habitants  de  Neaupble-le-€bAteau,  de  la  justice 
dont  ils  dépendent  et  dont  lecture  lenr  a  été 
faite,  et  réitèrent  la  deoiande  de  l^tabUssement 
d'une  justice  royale. 

Sujne  l'.-H.  Fuz;  F.  Gornu  ;  N.  Cornu  ;  Louis 
Viliaiu;  Oeois  Pelard;  Jean  Bercy;  J.  tîrigB<m, 


(1)  Nous  pubUons  ca  eiUir  d'aprti  aaiMMMcrildis 

Àrthivts  di  l'Empirt, 
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syndic;  L.  Bouillotte;  Oneent  ;  CaJol  ;  Mathieu  ; 
Le  Moyne;  Nwl  Hahussicr  ;  Jeaii-Luuis  Fontaine; 
Jacques  Bonnefoy,  et  Nicolas-Louis  Rousseau. 

Signé  et  paraphé  ne  varietwr^  an  déflir  de  l'iGle 
de  cejottrà^  >6  vnû  i7»9. 

Signé  BOISSEAU. 


CLVIIIER 

Des  plaintes,  doléances  et  vœux  du  tiers-état  de  la 
paroisse  de  Saulx-les-Chartreu.v,  en  la  chàtel- 
ïenie  de  Montihénj,  délibérés  et  arrêtés  en  l'as- 
«tiatlee  générale  mtdU  tiers-état,  convoquée  en 
fBHfcvfùm  du  règlement  de  Sa  M<neité  du  24  jtm- 
pour  la  tenue  de»  Etale  générauœ 
du  rnijauvie ,  et  vresiilr'e  pur  M.  Jean-Paul 
Loyal,  prévôt  de  la  prévôté  dudU  Sauix^les- 
Chartrem,  le  16  tmrU  1789  (1). 

Pour  entrer  daus  les  vues  bienfaisantes  de  Sa 
kaiesté,  le  liers-t-iat  de  ladite  paroisse  estimerait 
qu  il  serait  avantuj^'t^ux  au  iiiea  de  l'Btat  et  uu 
bonheur  des  peuples  de  simpUûer  les  lois,  réfor- 
mer les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  tontes 
les  parties  d'ad(ninistration,  notamment  dau<i  les 
finances,  la  justice  et  le  commerce,  et  veiller  oon- 
ti n uellcnient  à  ce  qnll  ne  s'y  en  introduise  aucun 
à  i'aveoir. 

Bn  conséquence,  que  tous  les  impdts  soient 

supprimés  et  qu'il  en  soit  créé  un  seul  qui  serait 
supporté  proportionnellement  par  les  biens-fonda, 
le  coramerre  et  l  industrie,  ut  qu'il  n'en  soit  à 
l'avenir  établi  aucun  que  du  coaseatemeiu  des 
Etats  généraux. 

Que  les  droits  d'aides,  notamment  ceux  sur  les 
boismns  et  sur  les  bestiaux  de  consommation, 
soient  supprimés  et  remplacés  par  no  droit  uni- 
que sur  les  boissons. 

Que  les  pabclU's  soient  supprimées  et  le  prix 
du  sel  dimuiué  ainsi  que  celui  du  tabac. 

QaHI  ne  soit  accordé  aucune  pension  que  du 
consentement  des  Ktats  g6o«nuix  et  pour  justes 
causes;  et  que  celles  actuellement  existantes 
soient  vériliées  par  les  Etats  généraux,  pour  être 
conservées ,  réduites  ou  supprimées. 

Que  les  intendants  de  provinces  et  les  élections 
soient  supprimés ,  et  leurs  fonctions  attribuées 
aux  juges  royaux  ordinaires. 

Oue  les  juridictions  des  eaux  et  forêts  cl  les 
capitaineries  soient  supprimées,  el  la  juridiction 
des  eaux-el-foréis  attribuée  aux  jugea  ordi- 
naires. 

Que  le  droit  de  chasse  soit  restreint  et  limité, 
et  permia  aux  cultivateurs  de  prendre  sur  leurs 
héritages  le  menu  gibier,  dévaslatenr  des  récoltes. 

Que  les  la[)ins  «oient  il^'-truit^;  dans  tous  les  bois 
et  remises  quelconques,  et  les  lièvres,  perdrix  et 
faisans. 

Que  les  routes  de  chasse  daus  les  terres  culti- 
Tées  soient  détruites. 

Que  le  droit  de  planter  des  arbres  le  long  des 
grands  chemins  soit  réservé  aux  propriétaires 
riverains  exclusivement. 

Que  les  petits  couvents  et  chapitres  et  les  bé- 
néUces  simples  inutiles,  soient  supprimés  et  leurs 
biens  em^OTés  i  l'augmentation  du  revenu  des 
curés  et  vicaires  et  des  fabriques  pauvre»,  à  l'é- 
tablissement des  maître*  et  maîtresses  d'école, au 
supplément  des  fonds  de  ctiarité  dans  les  parois- 


(1)  Nom  poblions  co 
Arthives  dt  f Empire. 
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ses  et  de  lits  dans  les  HôlcLs-Dieu,  pour  pouvoir 
y  recevoir  tous  les  pauvres  malades  indistincte- 
ment et  l'établissement  d'hôpitaux  dans  les  villes 
pour  les  pauvres  orphelins,  vidlbûrdsetinlîrmes, 

{lourempécher  la  mendicité  etopérer  l'inuliÛté  ei 
a  suppression  des  déprtts. 

Qu'il  soi'  pourvu  à  la  ffonne  ilc  l'aiiniinistra- 
tion  des  justices  de  <  aiii[ta^'[ie,  de  manière  à  opé- 
rer la  smiplicité  des  procédures,  la  célérité  de 
l'instruction  et  des  jugements,  et  la  diminution 
des  frais. 

Que  les  jurcH-priseurs  et  les  4  deniers  pour  li- 
vre soient  suppnnii's,  comme  onéreux  au  peu- 
ple, notamment  aux  veuves  et  aux  Orpbolins,  ^ 
contraires  à  la  liberté  du  choix. 

Que  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  la  ré- 
novation des  papiers  toriera  soient  supprimés 
et  tes  droits  diminués  ;  le  terme  de  chaque  réno- 
vation trés-éloifjné,  sauf  aux  seigneurs  à  faire 
connaître  les  redevances  sujettes  à  prescription, 
lorsqu  il  serait  nécessaire  pour  l'empédtar  seule- 
ment. 

Que  les  droits  de  contrôle  soient  diminués* 
surtout  dans  les  actes  de  famille,  et  dégagés  des 
extentsions  que  les  commis  leur  donnent. 

Que  le  centième  denier  ne  soit  pas  exigible  pour 
les  donations  ou  démissions  de  propriété  par  les 

S ères  et  nii'res  en  faveur  de  leurs  enfants  en  cas 
e  succession  collatérale,  ni  pour  soulte ,  et  qu'il 
ne  soit  en  aucun  cas  perçu  de  double  droit. 

Qu'il  n'y  ait  plus  de  milice,  sauf  à  y  pourvoir 
par  des  engagements  volontaires. 
Qu'il  n'y  ait  plu^  de  i:(jrvces  en  nature. 
Que  les  répartitions  et  reconstructions  des  égli- 
ses paroissiales  et  presbytères  ne  soient  plus  à  la 
charge  des  habitants  et  propriétaires  de  fonds, 
mais  pris  sor  les  biens  ecclénastiques.  à  l'excep- 
tion de  ceux  des  hôpitaux  et  autres  étaolissônenta 
de  charité. 

Que  le  pr^iduit  des  récoltos  et  la  conscHiiinatioQ 
des  blés  soient  vérifiés  tons  les  ans. 

Qu'il  soit  établi  des  magasins  dans  les  provinces 
pour  prévenir  la  dis^te  et  la  cherté. 

Que  l'exportation  d<»  blés  hors  du  royaume  ne 
soit  plus  permise,  sinon  en  cas  de  superflu  bien 
constaté  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  superflu 
seulement. 

Qu'il  ne  soit  pas  permis  de  vendre  les  blés  dans 
les  fermes  *,  nrà  les  cultivateurs  obligés  de  les 
porter,  exposer  et  vendre  dans  les  marchés ,  et 
que  les  monopoleurs  soient  sévèrement  punis. 

Qu'il  serait  convenable  de  faire  des  élèves  de 
pénisses  el  de  porcs,  pour  la  multiplication  des 
bestiaux  et  la  diminution  du  prix  de  la  viande. 

Les  députés  demanderont  la.  réduction  totale 
des  pigeons,  comme  destructeurs  des  récoltes,  et 
de  tous  les  colombiers. 

Ils  demanderont  pareillement  la  destmction  de 
toutes  les  remises  plantées  dans  les  terres  labou- 
rables, comme  contraires  et  préjudiciables  à  l'a- 
griculinre  et  singulièrement  à  la  production  du 

Ils  demanderont  encore  que  le  nombre  de  la 

grande  biMe,  dcvenn  excessif,  soit  considérable- 
inent  diinmué;  qu'il  soit,  tous  le.'»  ans,  fait  des 
ciras-cs  pour  la  destrurtion  des  aniinanx  de  cette 
espèce,  surtout  des  biches;  et  qu'il  u'eu  soit  con- 
servé que  ceux  qu'il  sera  jugé  abstduinent  Uéces* 
saires  pour  les  plaisirs  du  fini. 

Us  demanderont  qu*ll  soit  défendu  aux  labon- 
reurs  de  faire  pûturer  leurs  bestiaux  ailleurs  que 
dans  les  terres  qui  dépendent  de  leurs  fermes, 
et  qu'il  soit  permis  aux  propriétaires  et  locatai- 
res de  nettoyer  leur  grain  en  toute  saison. 

8 


Digitized  by  Google 


li  i         (États  g«n.  1789.  Cahiers.)       ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.       [Paria  hors  les  murs.] 


Fait,  ilélilKTi^  et  arr»Hé  en  l'as.'çemblée  du  tiers- 
état  de  I.»  paroisse  île  Saulx-li^  cliartreux,  tenue 
cejourd'iioi  jeudi  iij  avril  1789;  et  avoua  signé 
iTec  notre  greffier,  le  procureur  fiscal  et  eeox 
qui  le  savent. 

Signe  Hciiudry  ;  Dluiieair.  Bière  ;  (iourtin  ;  Aiigi- 
bout;  Picri-e  Kiiviiioiit;  ("iostcau;  Dan  ne;  Beau- 
mont;  P.  Bcauiiiont;  Cocteau;  L.  Beaumont; 
ConBtanty;  Crécy  ;  Cri'cy;  Dentel;  Dijon  ;  Dujat; 
Duraux;  Girodou;  Etienne  Gupzarel;  CnVv;  Cré- 
cy;  Jacquea  Oanne;  Oeuleuf;  Dijon;  liuja'i;  Du- 
raux; Tiirodon;  Girodon  ;  Etienne  Gnezani  ;  (luc- 
zard;  H(îbcrt;  Michel;  Heurtault;  Gallien  ;  Claude 
Lambert;  Michel  Landre  ;  Lalouette;  Michel  Laude; 
P.  Lefèvre;  Claude  Le  Merle;  J.i^  Merle;  Rabiey; 
Le  Roy;  L.  Massv;  S^ouge;  J.  Thomas;  tUcolaa 
Taopoax  et  Loyal. 


CAHIËR 

De  suppliques  et  doWanen  âe  la-  paroisse  de  Sa- 
vigny-sur-Orge,  dresse  le  li  ai'ri7  IT8".<,  riiUgé 
par  noUBLANCHE,  syndic,  en  présume  des  Itabi- 
iMite  4M««mMef  (1). 

Aujourd'hui  14  avril  1789,  nous,  syndic,  inanant.s 
et  habitants  de  la  paroisse  de  Savifiny-pur-Ori^e, 
convoquas  au  son  de  la  cloche,  en  "la  manière 
accoutumée,  à  l'urfei  de  donner  aux  députés  que 
U0U8  nous  proposons  de  nommer  à  l'in$tanloù 
nous  voilà  assemblés,  pouvoir  de  comparaître 
pour  nou.«,  tant  à  ras.seml)l»''e  préliminaire  du  18 
au  présent  mois  qu'à  toutes  ctdles  où  ils  pour- 
raient être  appelés  par  la  suite,  et  d'y  déclarer 

3 n'ayant  pris  connaissance  du  rapport  fait  au  Roi, 
e  la  nécessité  d'une  convocation  et  tenue  pro- 
ehalnedes  Btats  généraux  nousavonf  observé  que 
ce  rajiporl  commence  par  traiter  au  long  [ilusieurs 
([uestions  très-iniporlantes,  mais  qui  nous  pa- 
raissent diffieiles  iï  résoudre;  pour  nuoi  nous  nous 
at)8lenons  de  donner  notre  avis  sur  le  vœu  que  Sa 
Majttlé  •  fait  connaître,  nous  réduisant  à  prollter 
en  ce  moment  de  la  bonté  avec  laquelle  il  vent 
bien  noua  écouter.  Roua  noua  bonnenns  à  bire 
observer  et  noua  anioriaoua  uoo  députée  à  de- 
mander : 

Art.  I".  Qu'il  ne  soit  à  l'avenir  n.is,  pi-on)f,'é  ni 
augmenté  aucun  impôt  sans  le  conscniement  de 
la  nation,  et  que  la  perception  en  soit  simpliliéc, 

Ee  l'industrie  en  soit  supprimée  de  môme  que 
I  vingtièmes  sur  les  rentes  de  simple  constitu 
tien. 

Art.  2.  Que  l'on  assure  la  plus  juste  répartition 
des  impôts  sur  tous  les  sujets  iiidistincleuicnt,  de 
quelque  rang  et  qualité  qu'ils  puissent  être. 

Art.  3.  Que  l'on  établisse  des  Etats  portIeullerB 
dans  chaque  province. 

Art.  4.  Que  l'on  assure  !e  retour  périodique  des 
Btats  généraux. 

Art.  5.  Que  toutes  les  dépenses  de  l'Etat  soient 
réduites,  fixées  et  arrêtées  aussi  ianuisbleaieni 
qull  sera  possible. 

Art.  6.  Oo'il  soit  pria  toutes  les  mesures  néees- 
saires  pour  mettre  la  régie  tant  dans  la  recette 
que  dans  la  dépense  des  londs,  de  manière  à  pré- 
venir le  désordre  que  rinconduiteourinca(tarité 
des  ministres  pourraient  introduire  dans  l'admi- 
nislralion  des  finances. 

Art.  7.  Qu'il  soit  pourvu  &  des  applovisionne- 
ments  suffisants  en  crrains  an  temps  a'alwndanre. 

afin  île  prt'v-  riir  I;i  ilisette,  et  (|n'en  ce  malheur,  il 


(t)  Nouf:  publions  c«  tthiar  d'ïvrès  «a maïueril  d«s 
Archùtês  dê  l'£mfirs. 


-  I  soit  pourvu  au  monopole  par  une  police  biea 
e    onltinnée,  pour  prévenir  la  cherté. 
i      Art.  8.  Mous  recommandons  sur  toutes  choses 
c    à  nos  députés  d*insister  sur  la  nécessité  de  ne 

point  laisser  la  répartition  des  impôts  entre  les 
particuliers  ii  la  discrétion  iTaiK  un  commissaire, 
ni  lie  l'iiilLMidaiiee,  ni  [iiéiiie  d'aucune  commission, 
;     ce  qui  est  le  seul  moyeu  de  iemé<iier  aux  inéga- 
;     Ittés  ou  défauts  de  proportion  qui  résultcut  de 
l'arbitraire  absolu  qui  ajusqu'àpréseutprésidéà 
cette  répartition,  dont  nous  avons  des  exemples. 
Art.  y.  Que  le  territoire  de  chaque  paroisse 
!     soit  tellement  tixé,  qu'il  ne  |)uisse  te  rencontrer 
aucune  difliculté  lors  de  la  répartition;  telle  est 
;    à  notre  égard  celle  que  nous  éorouvons,  depuis 
I    trois  à  quatre  années,  avec  celle  de  Juvisv,par 
la  Haute  d'un  commissaire  qui  nous  a  distrait, 
volontairement  et  à  la  sollicitation  des  décima- 
teurs  de  Juvisy,  7  à  800  arpeuts  de  terre. 

Art.  K).  Que  toutes  dîmes  soient  supprimées, 
sauf  à  pourvoir  aubesMiit  à  la  sabsjsmnce  de 
MM.  les  curés. 

Art.  11.  Nos  députés  insisteront  vivement  sur 
la  gène  des  gabelles,  l'abus  qui  en  résulte  et  les 
fraudes  qui  s'y  commettent.  Ils  insisteront  en- 
core sur  l'infâme  droit  d'aides,  et  particulièrement 
sur  le  trop  6u,  extension  ahoiiiinable,  injuste, 
vexatoire  et  tyrannique. 

Art.  12.  Nos  députes  demanderont  avec  la  plus 
vive  instance  la  suppression  du  code  des  cbasses; 
qu'en  conséquence,  il  soit  permis  à  tous  cultiva- 
teurs d'expulser  de  smi  terrain  toutes  bêles  fau- 
ves de  quelque  esi»èi  e  et  nature  qu'elles  puissent 
être  :  oiseaux  ,  perdrix  ,  faisaus ,  lièvres ,  la- 
pins, etc..  sans  cependant  qu'ils  le  puissent  faire 
avec  armes  &  feu  quelconques,  dont  le  port  leur 
sera  en  tous  temps  défendu  et  réservé  au  sei- 
gneur seul,  comme  marque  distinctive  due  à  son 
rang  et  à  sa  qualité.  Ils  rt^irésenteront  combien 
le  gibier  nuit  aux  récoltes,  à  commencer  dés 
l'instant  que  le  blé  est  semé,  lurs  de  sa  levée, 
pendant  son  accroissement,  où  ils  eu  mangent 
au  motos  un  bon  quart  eu  l'arradiaut  avec  leur 
bec,  et  an  temps  de  la  récolte  donnent  lieu  ft 
procès,  de  même  qu'en  cr  Uo  des  foins  et  luzernes 
.  qui  est  retardée  pour  la  conservation  de  l'espèce 
et  sa  multiplication. 

Art.  13  iNos  députés  solliciteront  quelque  chan- 
gement dans  la  manière  dont  les  affaires  de  la 
municipalité  se  traitent  avec  lu  bureau  intermé- 
diaire oe  l'assemblée  provinciale,  en  demandant 
que  les  pouvoiis  de  la  inuniciiialilé  soient  plus 
étendus,  quand  il  n'est  question  que  de  ses  affai- 
res particulières,  comme  adjudication  de  com- 
munes, comptes  à  rendre  par  le  receveur,  emploi 
de  8^  deniers  et  autres  choses  semblables,  sans 
être  obliL'és  d'avoir  recours  au  bureau. 

Art.  14.  Nous  donnons  pouvoir  à  nos  députés 
de  concourir  à  trailer  non-seulement  les  ques- 
tions couceroanl  le  uomhrc  des  dépuiéd  que 
chaque  province  ou  ordre  de  sujets  doit  avoir 
dans  les  assemblées  nationales,  la  manière  doot 
il  fent  qu'ils  y  opinent,  par  ordre  ou  par  léte, 
mais  encore  tous  les  objets  que  l'assemliléc  de  la 
prévuté  pourrait  juger  à  propos  de  laire  entrer 
dans  la  coin[iosition  des  cahiers  qu'elle  devra  en- 
voyer aux  Etats  généraux,  sur  lesquels  nous 
n'avons  rien  à  dire  et  ne  pouvons  que  désirar 
qu'il  soit  fait  toutes  les  réformes  couveusUes  au 
bien  public,  soit  dans  le  changement  des  difH- 
rents  codes  dont  les  formes  trop  longues,  amhi- 
gués  et  entortillées,  ne  touchent  an  fond  qu'a- 
pi l's  une  longue  ciiicane,  devieniienl  [uineUM'.T 
aux  citoyens,  ét  dont  ils  ont  int^t  de  demander 
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l'abrogatioD,  ce  qai  est  cou  forme  au  vœu  du  Roi, 
et  que  dans  toates  l6B  discussions,  débats  et 
explications,  si  aucmi  soat  à  foiret  nos  députés 
ae  perdent  en  ancane  manière  le  respect  dû  an 
derpts  à  la  noblesse  et  à  la  magistrature. 

Qu'ils  fassent  observer  que  la  paroisse  est  de- 
puis longtemps  surchargée  eu  iinnOts  bien  au- 
dessua  de  sa  portée,  tant  à  raison  ae  sa  situation 
en  manvais  ttrrain  et  plein  de  roclies,  ijne  par 
son  défaut  de  commerce. 

Art.  15.  Que  ceux  qui  veulent  avoir  des  pi- 
geon.-: Il-3  renrerinent;  faute  de  ce,  diaque 
particulier  pourra  s'en  emparer. 

Art.  16.  Que  tous  meuniers  soient  teillit  de 
gioodre  pour  le  public,  chaque  fois  qu'ils  en  se- 
ront requis,  par  préférence  aux  moulures  dn 
rom merci',  cl  nue  les  oflicien  de polIce soient  au- 
torisé.-? à  y  veiller. 

Arl.  17.  Que  les  muiiicipaliti's  se  charfjent  de 
leurs  pauvres  et  n'adnicticnt  a  leur  charité  que 
les  personnes  nées  de  l'endroit  ou  qui  y  résident 
depuis  dix  aos  ;  et  que  les  fonda  destinés  à  leur 
soulagement  ae  soiratdislribnés  ga%  la  connais- 
<:ance  des  notadïtes  babitants  et  db  la  municipa- 
lité. 

Art.  18.  Que  le  tirage  des  milices,  qui  devient 

{lus  avantageux  aux  intendants  qu'avantageux 
l*Btat,  pour  la  dépense  qu'occasionnent  le  tnnge 
et  <>e3  .suites,  soit  proscrit. 

Art.  19.  Que  nos  députés  demandent  la  déléga- 
tion des  rorvéï's  pécuniaires  en  emploi  sor  UOtFe 
Nillage  qui  est  inal>orilable. 

Art.  20.  Que  le.'-  droits  do  centième  denier  pour 
les  actes  soient  siipprimés,  et  le  droit  de  contrôle 
difflinné;  rextension  des  sous  pour  livre  suppri- 
mée. 

Fait  et  arrêté  en  rassc;nljlée,  au  lieu  ordinaire 
des  assemblées,  le  seizième  jour  d'avril  1789. 

Signé  Guillaume  Michault  ;  Dolimier  ;  Pierre 
Danest;  Vincent  Mezart;  Henri  Lepeslre  ;  L.-P. 
fiaguyi  B.  Ghaillant:  Dttgrais;  Nicolas  Bezault; 
îiarlin  Beraalt;G.(mTier;  8.-P.  Bésault;  Nou- 
Idûiche,  syndic; 6.  Rappe,  proeureur  fiscal,  à 
Taception  des  nabitants  qui  ont  déclaré  ne  sa- 
Toîr  Signer. 

Signé  G.  Rappb. 


CAHIBR 

Des  «aux,  âoléa$ieei^  plainU$  et  rtprésentations 
des  htUntants  de  la  panim  SeeauoPeiUlèièore^ 
pris  Paria  (1). 

L'assiemblée  générale  de  la  paroisse  de  Sceaux- 

Poniftièvre,  convoquée  au  son  de  la  cloche,  en 
la  iiuiiiière  accoutumée,  et  tenue  cejourdhui 
12  a\ril  1  TS'i,  jour  de  Pâques,  après  la  messe  |)a- 
roissiale,  pour  obéir  au.x.  ordres  du  Roi,  portes 
par  ses  lettres  données  à  Versailles  le  2i  janvier 
dernier  et  satisfaire  aux  dispositions  du  r^le- 
ment  y  annexé,  pour  la  convocation  et  tenue  des 
Etals  généraux  de  ce  royaume,  le  tout  lu,  publié 
et  afliché  dans  la  forme  uui  e?t  {irescrite,  et  de 
nouveau  lu  et  publié  en  la  présente  assemblée  ; 
les  articles  desdits  va'ux  et  doléances,  expliqués 
et  discutés,  ont  été  réduits  à  ceux  qui  buiveat, 

Ïa*il8  désirent  être  accueillis  pour  le  bien  de 
Btat  et  la  félicité  publique,  de  manière  qnMI  a 
été  arrêté  de  requérir ,  sous  la  protection  du 
piînce  bienfaisant  qu'ils  ont  le  bonheur  d'avoir 
poor  baron  de  ce  lien. 


(1)  Noos  poNku  Si  MblwidPkpils  la 


Art.  l"^.  Que  tous  les  imp(Us  soient  réduits  à 
un  seul. 

Art.  2.  Que  le  cbissement  des  terres  soit  8xé 
sor  le  taux  qui  déterminait  Hmpdten  1776,  pour 
la  répartition  de  la  taille,  sans  considérer  la  pro- 
gression qui  leur  a  été  donnée  depuis,  en  con- 
séquence (le  lettres  ininislérielleâ. 

Art.  3.  Que  rabonneoient  de  l'impôt  soit  ac- 
cordé à  chaque  province  et  réparti  pour  cbaque 
municipalité. 

Art.  4.  Que  la  taille  personnelle  continue  de 
subsister  pour  la  seule  classe  de  citoyens  sans 
propriétés,  non  assujettis  à  l'impôt  qiii  y  frap- 
pera. 

Art.  5.  Que  la  suppression  de  tous  les  privilè- 
ges soit  opérée. 

Art.  6.  Que  la  suppression  du  droit  de  franc- 
flef  soit  ordonnée. 

Art.  7.  Que  la  suppression  du  droit  de  lodset 
ventes  pour  les  échanges  soit  accueillie. 

Art.  0.  Que  la.  suppression  des  capitameries  et 
des  remises^  tant  vertes  que  sôcbest  soit  aussi  or> 
donnée. 

Art.  9.  QuMl  soit  permis  de  faire  le  racbat  des 
dîmes  en  un  abonnement  en  ar^'ent. 

Art.  lu.Ou'il  en  soit  de  même  pour  le  rachat 
des  champarts  et  surcens  seigneuriaux,  et  pour 
le  rachat  de  toutes  rentes  seigneuriales. 

Art.  11.  Que  la  destrat^n  des  lapins  soit 
Yorisée  et  ordonnée. 

Art.  12.  Qu'il  en  soit  de  même  pour  la  destruc- 
tion (lu  droit  de  colombier,  ou  au  moins  qu'il  ne 
soit  permis  qu'au  seigneur  baot  josticîer  delà 
paroisse  d'en  avoir  un  seul. 

Art.  13.  Que  l'entrée  des  prés  sdt  défendue  aux 
troupeaux  dès  le  1"  mars,  et  que  la  liberté 
de  faire  des  regains  soit  accueillie. 

Art.  14.  Qu'il  .soit  établi  une  police  invariable 
sur  l'exportation  des  grains  el  qu'il  soit  pourvu 
promptement  à  en  diminuer  le  prix  actael  qui 
est  excessif- 
Art.  15.  Que  la  vente  en  soit  ordonnée  au 
poids. 

Arl.  K).  Qu  il  suit  lixé,  nroportioiiuèmeiit  au 
nombre  de  charrues  des  laboureurs,  la  quantité 
d<-  Itlé  dont  chacun  sera  tenu  de  garnir  le  car- 
r  au  des  marcbés  de  leur  canton,  et  qu'U  soit 
lion  né  aux  jugeslocanx  juridiction  compétente 
pour  les  y  contraindre  et  prononcer  les  peines 
qu'ils  auront  encourues. 

Art.  17.  Que  tous  les  accaparements  et  eniina- 
gasinafze  de  lilé  soient  |)r  ilnbi  s,  et  les  juges  lo- 
caux autorisés  à  constater  toutus  les  coou^veo- 
tions  de  ce  genre  et  à  statuer  sar  les  peines  que 
la  loi  intligcra  aux  contrevenants. 

Art.  18.  Que  toutes  les  mesures  soient  réduites 
fi  une  seule. 

Art.  i'J.  Qu'il  soit  opéré  la  suppression  eiitiéi-e 
de  la  mendicité. 

Art.  20.  Qu'il  soit  établi  un  bureau  de  cbarilé 
dans  chaque  paroisse,  et  un  nombre  d'adminis- 
trateurs proportionné  h  la  pojmlation  d'icelle. 

Art.  21.  Que  la  suppression  des  milices  soit  or- 
donnée, comme  étant  ruineuses  pour  les  bunlUâ 
et  contraires  au  bonheur  des  campagnes. 

Art.  22.  Qu'il  soit  prononcé  sur  la  suppression 
de  la  rabelle. 

Art.^.  Qu'il  soit  aussi  prononcé  sur  la  sup- 
pression des  droits  d'aides  et  du  gros  manquant. 

Art.  24.  Qu*Ilsoit  aussi  pronoua'  sur  la  su|)pre8- 
sion  des  droits  rétablis  qui  se  perçoivent,  dans  la 
banlieue  de  Paris,  sur  les  bois,  cbarbouSi  piA- 
tre,  etc.,  etmémesurleséchalasdMtiiiésàttettI* 
I  tara  des  vignes  qui  y  sont  sitaâes. 
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Art.  23.  Qae  toates  les  maisong  servant  d'habi-  j  rabel;  Legros;  Courtois;  Cliayanou;  Striley;Cham- 


tatioQ  aux  gen.s  do  la  campagno  soient  cxeniiUcs 
d'impositious,  ou  du  inoins  trèâ-uiéiiagéL-s,  en 
considération  de  ce  quVIks  ne  servent  qu'à  eu- 
graoger  les  productioas  pour  lesquelles  les  occu» 
pants  payent  les  charges  de  TBtat. 

Art.  2t).  Que  celles  occupées  parles  n^f^ociants, 
roarchandâ  et  arlisaii»,  soient  également  traitées, 
et  qu'il  ne  soit  soumis  k  la  rigueur  de  l'impôt 
que  celles  qui  procurent  un  revenu  effectif  ou 
qui  soient  de  pur  agrément. 

Art.  27.  Qu'il  loit  fait  une  diminution  des 
droits  de  timbre  sur  le  papier  et  le  parchemin. 

Art.  iS.  Que  les  tarifs  de  170:5  ut  pour 
rinsiimatioa  et  le  contrôle  des  contrats,  senten- 
ces et  autres  actes,  soient  supprimés,  ainsi  que 
toutes  les  lois  bursales  faites  depuis  à  ce  sujet 
qui  sont  toutes  obscures  par  elles-mêmes  et  qui 
siDterprèteat  à  la  Toloolô  des  administrateurs 
et  commis. 

Art.  29.  Qli'il  soit  formé  et  arrêté  un  nouveau 
tarif  précis  et  modéré  des  droits  de  contrôle,  ne 
frappant  que  sur  l'objet  principal  des  conventions, 
la  valeur  des  immeubles  ou  des  bieus  partagés, 
elnon  de  ceux  Mtbdiviite  faisant  partie  de  la 
masse. 

Art.  30.  Qu'il  soit  formé  un  autre  tarif  pour  les 
droits  d'insinuation  à  acquitter  il.nis  lui  temps 
prescrit,  sans  que  les  notaires  et  oriiciers  de  Jus- 
tice puissent  être  coiilraints  de  les  acquitter  per- 
aooaellement,  ni  les  parties,  avant  1  expiration 
du  délai  prescrit. 

Art.  31.  Que,  pour  le  tarif  des  droits  de  con- 
trôle, la  classe  la  plus  indij,'eiiie  des  citoyens  soit 
favorisée,  en  observant  une  forme  cunlraife  à  celle 
de  l'ancien  tarif  et  eu  classant  dans  une  proportion 
DMdique  les  droite  juaqu'ft  10,000  livres,  et  leur 
donuaot  au-dessus  une  progression  déterminée, 
comme  devaot  frapper  sur  les  classes  de  citoyens 
plus  fortunées. 

Art.  '61.  Que  les  habitants  de  la  campagne  y 
soient  également  favorises  pour  les  contrat  de 
mariage,  tellement  onéreux  pour  le  passé,  que, 
josqu'a  ce  jour,  la  plupart  ont  saerittélean  inté- 
rêts plutôt  que  d'en  faire  la  dépense. 

Art.  33.  Que  le  projet  du  canal  de  l'Yvette,  au- 
torisé par  an-ét  du  conseil  rendu  sur  requête, 
non  communiquée,  le  i  novemlire  1787,  soit  sup- 
primé, comme  inutile,  par  lui-même,  à  la  ville 
de  Paris»  destructif  des  campagnes,  qu'U  Ira^ 
TeiM,  et  à  perpétuité  ruineux  pour  les  habitants 

Soi  les  occupent,  il  cause  des  plantations,  humi- 
ité  et  brouillards  qui  détruiront  la  fleur  des 
vignes  et  des  arbres  rruitiers.  qui  sont  la  richesse 
et  tout  le  commerce  des  villages  de  Sceau-x  et  de 
ceux  eirconvoisios  qu'il  doit  trarener. 

Art.  3i.  Qu'il  soit  pourvu  au  payement  des 
indemnités  dnes  aux  pro|)riétaires  poor  le  com- 
blement de  leurs  terrains  déjà  fouillés,  la  destruc- 
tion des  plantations  qui  y  étaient  et  leur  non- 
jouissance. 

Art.  35.  Qu'il  soit,  au  surplus,  statué  sur  les 
autres  vœux,  doléances  et  repreÉentaàons  des 
villes,  t)ourgB,  villages  et  communautés  qui  au- 
ront pour  ulijet  l'intérêt  de  l'Etat,  celui  de  la 
nation  eu  général  et  le  loulagement  du  peuple 
français. 

Et  nous  avons,  conformément  aux  intentions 
de  Sa  H^estê,  arrêté  le  présent  cahier  en  la  sus- 
dite assemblée,  lequel  a  été  signé  par  oenx  des- 
dits habitants  soussignés  qui  le  savent,  et  les 
autres  ont  déclaré  ne  le  savoir,  de  ce  enquis, 
lesilits  jour  et  an. 

Higné  Uupuis;  Alame;  Vangeiua  j  Leridon;  Gi- 


iiagne;  l'igeaux;  Montchaussier;  Uoiléans;  Dutu; 
lenoist  fioblet;  Boutemotle;  Thoré;  Pierre  Du- 
chesne;  Tourneur;  b;iyeux;  Benoit-Nicolas  &iu- 
nier;  Jean-Baptiste  Lamy;  François  Balland; 
Marin  Ghcvillon;  Daubouin  ;  Gilles  Bigot;  Moulcz- 
Leprostre;  Chanirut;  lJu|)uis;  Glot  ;  Benoist  Mi- 
nard,  .^'iJ^^^"*'»  Jl^^isgrangus;  Guogueiet 


GAHIBR 

Det  doléancei,  plainte»  et  remontrances  det  AaM- 
tants  de  la  paroisse  de  Servon  en  Brie  (1). 

Aujourd'hui  14  avril  1789,  les  habitants  de  Ja 
paroisse  de  Ser?on  en  Brie,  assemblée  à  Piasue 
du  la  messe  de  paroisse,  par-devant  noaa,  Jac- 


mer,  |)Our  la  convocation  et  tenpe  des  Etats-gé- 
néraux de  ce  royaume  et  satisfaire  aux  disposi- 
tions du  règlement  y  annexé,  ainsi  qu'à  l'oraon- 
nancedeM.  le  prévôt  de  la  ville,  jjrévôié  et 
Ticomté  de  Paris,  s'étanl  retirés  pour  travailler  a 
la  rédaction  de  leur  ciiliier  de  ooléaiioes,  plain- 
tes et  reinontranojs,  ont  arrêté  : 

Art.  \".  Qu'il  .sera  présenté  à  Sa  Majesté  qu'ils 
estiment  que,  pour  le  soulagement  oe  l'Etat  et 
des  juges  ndeles  du  Roi,  il  conviendrait  qae  les 
imp(5ts,  de  quelque  nature  qu'il>  i-oient,  soient 
supi'ortés  également  et  uiiifoi  iiiémenl  par  tous  les 
meuilwes  de  l'Etal  en  pruiuirhun  de  leurs  biens, 
.sans  distinction  d'état  et  de  couditiou  et  nonobs- 
tant leurs  privilèges. 

Art.  2.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  fixer 
irrtvocaUement  le  pied  de  la  taille  et  des  antres 
impositions,  de  façon  que  ses  lidéles  sujets  ne 
soient  plus  exposés  h.  éprouver  tous  les  ans  de 
nouvelles  augmentations,  comme  Us en  épraUTOlt 
depuis  nombre  d'années. 

Art.  3.  Que  vu  les  contestations  nui  s'tièvent 
tous  les  ans  au  sujet  du  rôle  des  tailles,  et  autres 
impositions,  Sa  Majesté  sera  pareillement  sup- 
|»iiée  d'ordonner  que  la  répartition  et  ;is>ietle  do 
toutes  les  impositions  se  fassent  dans  chaque 
paroisse,  et  par  les  membres  de  la  municipalité, 
comme  connaissant  mieux  les  biens  et  facultés 
des  contribuables. 

Art.  4,  Qu'il  sera  présenté  à  Sa  Majesté  que 
les  seigneurs  de  paroisses  entretenant  une  quan- 
tité de  gibier  sur  leurs  terres,  les  grains  se  trou- 
veraient dévastés,  ce  qui  occa.sionne  la  ciierté 
des  blés  et  met  la  plupart  des  fermiers  llorB 
d'état  de  satisfaire  &  leius  charges.  Pourquoi 
Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de  don- 
ner des  ordres  sur  cet  objet,  oui  puissent  favo- 
riser l'agriculture  et  ramener  l  abondance. 

Art.  î>.  Qu'il  sera  encore  représenté  à  Sa  Ma- 
jesté que  les  impôts  étant  beaucoup  augmeutés 
depuis  plusieurB  années,  elle  est  «ippliét^  de  dé- 
charger ses  fldétes  sujets  du  nouvel  impdt  des 
corvées,  établi  nonveUement 

Li!  tout,  ainsi  arrêté,  a  été  signé  par  ceux  des 
habitants  qui  savent  signer  et  par  nous,  syndic* 
susdit  de  la  paroisse  de  Servon  en  Brie,  leedita 
jour  et  an. 

Sij/nex  Cormier,  syndic;  Donblet;  Du  Terme; 
Rousseau;  Tbuilee;  Serilly  ;  Gharon  ;  de  Massiat  ; 


(1)  Noos  pubiioas  m  cahisr  dfapiès  ui 
Arthiw  4s  tBw^in, 


-  Ici'—--  ^'J 
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Verdier  ;  Delorge  ;  Louiâ-Henri  Guillot,  et  Âztiet, 
greffier* 


CAHIBR 

Dm  doUwen  du  habitanU  de  la  paroim  dt  Se- 
«ron,  0nné»  1789 

Art.  1"  Les  privilégies  subsistant  depuis  loog- 
lemps,  dans  la  tros-petite  ëteodue  de  celte  pa- 
roisse, ne  pouvant  que  la  aorcharger  en  sobven- 
tions,  eni:;iL:c  les  susdits  habitants  à  di-mandor  la 
su(ipre>siun  dcsdits  privili'pt'8,afin  q_uu  les  riches 
et  les  pauvres  supportent  la  r^NVtlIiOD  des 
pùls  avec  une  juste  »''galilé. 

Art.  2.  Le  gibier  de  toute  espèce  parliculiôre, 
Ie9  daims,  cerb.  biches  et  lapins,  dévastent  non- 
sealemnit  les  plaines,  mais  aussi  tes  bois.  Le 
terroir  dtidit  Sevran  étant  pour  la  plupart  envi- 
ronné (le  bois,  le  pibier  si  mnltinlié  rend  les 
terres  qui  en  sont  environn(*es  inu  rtilcs,  i  t  en- 
lève aux  cultivateurs  le  fruit  de  leurs  travaux  ; 
ce  qai  oblige  les  susdits  babitanta  it  demander  la 
destruction  dadit  gibier,  comme  aas.M  la  suppres- 
sion des  capitaineries  des  chasses,  la  destruction 
des  remises  tant  vertes  que  sèches,  et  qu'il  soit 
permis  à  tous  cultivateurs  d'entrer  dans  ks 
champs  en  toute  saison,  afin  de  les  cultiver, 
faucher  et  nettoyer  les  grains  de  toutes  berbes 
(tui  leur  sont  nuisibles,  et  eulin  mettre  les  col- 
tivateurs  à  portée  de  jouir  paisiblement  du  findt 
de  leur  tnivail. 

Art.  3.  Le  prix  dos  grains  comme  bk\  seigle  et 
autres,  étant  exce.ssif  depuis  six  mois,  oblige  les 
snsdiig  babitanta  à  demander  qu'ils  soient  taxés 
4  la  aoinnie  que  les  Btats  généraui  jugeront  le 

(lias  convenaDle  poar  le  Tendeur  comme  pour 
'jicheti  ur.  afin  d*ôter  à  la  plus  grande  partie  des 
cultivateurs  la  lil>erté  de  les  vendre  arbitraire- 
ment, ce  qoî  M<  évidemment  came  de  rextrftne 
cherté. 

LoTeqDe  le  blé  ne  valait  que  20  livres,  toutes 
personnes  étaient'en  état  de  s'en  procurer  par  leur 
mvail,  et  les  ruitivatenrs  en  état  de  faire  honneur 

à  leurs  afraires.  Tons  les  ouvriers  en  général  ne 
pouvant  atteindre  au  prix  decelte  denrée,  I  uruni- 
que  aliment,  tombent  de  jour  en  jour  dun-;  lu 
plus  profonde  misère,  le  pro<lnit  de  k'ur  travail 
ne  les  mettant  pas  même  à  portée  de  fournir  à 
la  moitié  de  leur  subsistance  et  de  celle  de  leurs 
familles,  ce  qui  les  plonge  dans  la  mauvaise  né- 
C'ssilé  de  vendre  leurs  cffi'ts  les  plus  nécessaires 
et  de  demander  du  crédit  qu'ils  ne  peuvent  ol>- 
tenir  par  la  rigueur  du  temps,  enfin  d  en  mendier 
an  petit  nombre  que  très  peu  d  aisance  fait  en- 
core résister  au  malheur  de  ce  tem[)s 

Art.  Les  marchands  de  \in  dé-irent  d'éfrc 
affranchis  des  droits  rovaux  jninr  l'objet  de  leur 
consommation  et  de  relie  do  Inirs  domestiques. 

Art.  5.  On  demande  une  diminution  s,r  le  sel, 
eu  égard  à  son  extrême  cherté. 

Art.  6.  Le  bois  sec  avant  de  tout  temps  aspar» 
tenu  aux  pauvres,  les  propriétaires,  ren  étant 
emparés  d  autorité,  mettent  ai-tuelicment  lendits 
pauvres  dans  le  cas  de  n'en  point  avoir  pour 
leurs  besoins  ;  n'étant  pas  en  élut  d'en  aclit  ier, 
dans  les  ventes,  eu  égard  à  son  extrême  cherté, 
ils  désirent  être  rétablis  dans  cet  ancien  droit. 

Art.  7.  La  plupart  des  riches  cultivateurs  occu- 
pent jusqu'à  trois  fermes  et  plus  pour  un  seul, 

ce  <\\ii   .'V.ft  ]''n-    .'"îf:'i'    [:'"[''    •tes  niivrierS 
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dans  une  dure  servitude.  Il  serait  à  désirer  que 
chaque  cultivatenr  n'occu|rât  qu'un  seul  emploi 
afin  de  faciliter  les  établissements  et  multiplier 
les  travaux. 

Fait  et  arrêté  le  deuxième  jour  du  mois 

d'avril  1789. 

Siçiiié  Rougeolle.  synili(  municipal;  Rollin, 
menibru  de  l'assemblée,  Hossu,  membre  munici- 
pal; Goutte,  député  adjoint;  Pivot,  membre  mu- 
nicipal: Laloge.  adjoint;  Fui ssard,  adjoint  muni- 
cipal; Depré;  Roulonnois;  Oeprès;  norddioiliir; 
Gapnenx;  Vinieiuio,  collecteur;  d'Ardelle,  gr^ 
her,  municipal  et  député,  etMenier. 


CAHIBR 

Des  remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Sngnolle»  en  Brie,  élection 
de  Paris;  ladite  paroisse  retmfe  Sf  faisant  partie 
dueomU  de  (knAert^  «rritipar  me,  oejourd'hid^ 
13  ttorit  1789,  en  leur  atsenîhle'e,  pour  être,  leUt 
cahier,  porte'  par  la:  i!,'iitttr'.'^  de  ladite  paroisse 
à  l'as$emblée  générale  des  trots  ordres  à  Paris^ 
«imf«méiimt  amat  ordrw  dt  Sa  Mt^até  (i). 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Sognollcs  sup- 
plient, demandent  et  ex  posent  très-humblement  : 
Art.  1".  Localité  de  la  paroisse  de  SognoUes. 

—  Uue  la  paroisse  do  SognoUes  «i  ses  héritages 
aonlaituésaans  un  fond,  environnésde montagnes 
et  coteaux;  que  la  rivière  d'ilierre  partage  le  tout 
par  moitié;  que  cette  rivière  est  sujette  à  des  dè- 
nordemeiUs  Mntinuels,  même  dans  l'été  lors  des 
nuées;  que  les  eaux  séjournent  sur  les  bériUiges; 
et  que  les  eaux  qui  tombent  aussi  des  montagnes 
gâtent  les  héritages  et  les  récoltes,  diminuent  et 
empêchent  les  engrais;  en  sorte  que  les  moissons 
et  récoltes  ne  sont  jamais  abondantes.  Cependant 
les  habitants  voient  avec  peine  que  leurs  terres 
sont  placées  dans  la  seconde  classe,  tandis  qu'elles 
ne  .sont  susceptibles  que  de  la  dernière,  etqu'ainsi 
ils  sont  surchargés  d'impositions. 

Art.  2.  Communieatim  inlerceptéê  jwir  les  dé- 
hwrâmente  de  la  rivière,  —  Que  la  rivière,  qui 
pattaL'e  ladite  paroisse  et  les  héritages,  par  les 
Mioiidatioiis  dont  on  vient  de  parliT,  interrompt 
tonte  communication,  surtout  dans  les  hivers,  aux 
voitures  et  aux  animaux:  qu'il  n'y  a  pour  les 
hommes  que  les  débris  d*an  mauvais  pont  de 

Eierre  où  on  peut  passer,  encore  en  s'exposant 
eaucoup;  quand  les  eaux  sont  au  dernier  degré, 
il  n'est  plus  possible  à  qui  que  ce  soit  de  passer, 
les  deux  parties  de  la  paroisse  étant  submergées 
en  partie,  en  sorte  que  dans  les  temps  malheu- 
reux, il  est  impossible  aux  habitants  de  s'entr'ai- 
der  et  encore  moins  d*export«'  leurs  denrées  et 
d'en  recevoir  d'aucune  paroisse  voisine. 
Art.  3.  Rétablissement  du  pont  de  SognoUes. 

—  (  lue  ce  |K)nt  est  d'autant  plus  nécessaire  à  ré- 
tablir, par  les  raisons  ci-dessus,  que  |)arce  qu'il 
sert  souvent  ao  passage  des  troupes  qui  vont  de 
Gorbeil  &  Gbaames,  et  qae  la  coounanication 
se  troQvant  souvent  arrêtée ,  il  est  impossible 
aux  laboureurs  de  mener  leurs  blés  au  marché 
de  Brie,  qni  est  cependant  bien  intéressant  pour 
l'approvisionnement  de  Paris. 

Art.  4.  Prix  exorbitant  du  blé,  qu'il  faudrait 
même  taxer.  —  Que  dans  un  royaume  aossi  abon- 
dant et  aossi  fertile  que  l'est  la  France»  on  voit, 
avec  autant  de  surprise  que  de  peine,  le  blé  monœ 
à  nii  [aux  m  cIilt,  si  exorbitant  qu'il  l'est  aujour- 
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d'hoi;  et  on  voit  encore  avec  un  pins  grand  éton- 

nement  dan?  les  mnrcht''?.  les  fermiers  pmbarras- 
e6->  sur  If  prix  ilu  bit",  i^lrc  cxcitôs  par  dt-s  ^'cris 
qui  pnrt(înl  le  prix  au  plus  haut  par  di'S  mainru- 
vres  qui  leur  août  sunsdouteproulableâ;  eu  sorte 
que  n  une  main  juste  et  painante  ne  vient  pas 
au  aeoonra  du  peuple,  en  taxant  inâme  le  Ué,  il 
périra  de  la  plus  affreose  niiaère. 

Art  5.  Dtfn::tirnpprovhioii7iemenfx;les0xp9f^ 
tattons  blés  dr fendues  ;  nécessité  de  faire  det 
mafjasinx  dans  les  villes  nù  se  tirnucnt  1rs  murchc''. 
—  Que  le  manque  de  blù  en  Fram  c  ne  peut  venir 

?|ue  d'un  défaut  d*ap|Ht>Tisiunneiueuts  et  de  la 
acilité  de  laisser  exporter  les  blës  chez  l'é- 
ti-anpcr;  qu'il  serait  très-int^^ressant  pour  l'avenir 
dVmi""-  lnT  bs  exportations  et  d'avoir  toujours, 
dans  les  endroits  des  uiari  hcs,  surtout  aux  envi- 
ions de  la  capitale,  des  magasins  bien  fournis, 
doDt  la  conduite  et  le  soin  ne  devraient  être  con- 
fiés qu'à  des  personnes  entendues  qui  seraient 
purveill(^ps  par  les  municipalités  des  villes,  les 
juges  de  police,  les  cours  souveraines,  qui  s'assu- 
reraient par  elles-môiiii'S  de  temps  à  antpr  et  par 
l'avis  de  laboureurs  experts,  de  l'état  de  ces  ma- 

esins,  de  la  mani(>re  de  gouverner  les  bMs  et  de 
conduite  des  préposés. 

Art.  6.  Vn  muI  impôt  pour  tenir  lieu  âê  eêuœ 

existants.  —  0"c  l'uniformité  des  sentiments  et 
des  dispositions  dans  les  trois  ordres  du  royaume, 
sur  le  point  que  nul  ne  sera  exempt  des  fmposi- 
tions,  étant  si  universellement  arrêtée  et  oou- 
venuc,  il  ne  doit  pins  y  avoir  qu'un  seul  impôt  le 
moins  onéreux  an  peuple,  lequel  doit  être  égale- 
ment uniforme  dans  sa  nature,  sa  quotité,  dans 
les  objets  qui  en  doivent  être  frappes  eu  tout  ou 
partie,  de  même  que  dans  la  manière  d'asseoir 
cet  impôt  et  d'en  faire  la  levée  et  la  |)crceptioii  ; 
que  ce  seul  impôt  doit  tenir  lieu  de  tous  ceux  qui 
existent  à  présent;  que  cependant  ce  seul  impôt 
ne  peut  encore  être  assis  avec  équité,  qu'à  pro- 
portion et  à  raison  de  la  valeur  actuelle  des  pro- 
priét-'s  lie-;  rnntribuables,  déterminée  par  une 
nouvelle  estimation  relative  à  ce  que  les  biens 

a ni  en  seront  frappés  devront  supporter  d'iiopo- 
Ition:  le  taux  général  d'un  canton  étant  souvent 
trop  raible  pour  une  partie,  en  comparaison 
d'une  autre  où  il  est  excessif.  Enfin  que  cet  im- 
pôt ne  peut  être  payé  qu'en  argent  et  non  en 
nature. 

Art.  7.  Répartition  égale  de  l'impôt  tur  toutes 
les  éleetion$  H  tMuiU  te  paroitses.  —  Que  ce 
seul  impôt  convenu  sera  nurtoat  réparti  dans  une 
proportion  égale  sur  tontes  les  élections  :  an  lieu 

que  jusqu'à  présent  on  a  vu,  avec  le  plus  grand 
étonnement,  que  la  lailN;  et  ses  accessoires,  dans 
l'élection  de  Pari-,  ont  été  dans  une  proportion 
infiniment  plus  forte  que  dans  toutes  les  autres 
éle«;tions  ;  qu'un  fermier,  oui  rend  à  son  pro- 
priétaire 3,000  livres,  est  à  la  taille  et  ses  acces- 
soires pour  environ  1,70<)  livres,  ce  qui  frappe  et 
pèse  également  ^ur  tontes  les  propriétés  et  les 
rend  presque  onéreuses  à  ceux  qui  les  possèdent; 
que  œtte  disproportion  de  l'élection  de  Paris 
avec  les  autres  était  présumée  dériver  de 
l'exemption,  dont  elle  avait  ci>devant  joui,  de 
l'impôt  de  la  corvée.  Qu'en  effet,  les  fermiers  et 
les  propriétaires  n'avaient  été  commandés  pour 
aucune  ;  mais  que  malgré  cet  excé-  de  mntribu- 
tion  qu'ils  payent,  en  proportion  des  autres  élec- 
tions, ils  se  sont  vus,  d'après  l'édit  de  conversion 
des  corvées  en  argent,  assujettis  à  ce  même  impôt 
dont  ils  ont  payé  et  payent  encore  réquivalent 
sous  une  autre'dénomiriation,  ce  qui  rend  leur 
condition  intolérable  et  des  plus  accablantes. 


Art.  8.  ittialfs  de  rimpôt  par  le$  coUeetwn  si 

non  par  les  commissaires  —  Que  cet  impAt  déter- 
miné et  justement  reparti  sur  chaque  paroisse, 
l'assiette  n'en  sera  jamais  mieux  faite  nue  par  les 
collecteurs,  assistés  des  membres  de  la  munici- 
palité, au  conspect  même  de  tous  les  habitants 
qui  seront  prévenus  et  qui  no  pourront  cacher  à 
toute  la  naroisse  assemblée  leurs  hcultés,  leurs 
propriétés,  leurs  tenures 

Art.  9.  Tableau  des  propriétés  au  lieu  d'arpen- 
taqes.  —  Qu'au  lieu  des  arpentages  qui  ont  été 
faits  aux  dépens  de  l'Etat,  lesquels  ne  sont  ni  ne 
seront  jamais  exacts,  tant  par  le  défaut  de  oon* 
naissance  des  confins  des  paroisses,  de  la  part 
des  arpenteurs,  que  de  celle  même  des  indica- 
teurs qui  laissent  ou  empiètent  sur  les  paroisses 
de  part  ou  d'autre,  il  serait  beaucoup  plus  expé- 
dient que  chaque  paroisse  fit  le  relevé  ou  tableau, 
pièce  par  pièce,  de  ses  héritages,  des  propriétés 
particullèréset  de  leurs  tenures,  et  que  ce  tableaa 
fût  déposé  au  greffe  de  la  municipalité,  pour 
servir  de  base  certaine  à  l'imposition,  llela  une 
fois  fait  par  les  princi|)aux  des  paroisses,  rhoisis 
à  cet  effet,  avec  les  membres  de  la  niuuicipalité 
et  après  un  avertissement  général  A  la  paroisse 
du  temos  de  l'opération,  pour  que  chaque  habi- 
tant poisse  se  trouver  sur  les  lieux,  sur  ses  héri- 
taL'es  :  il  est  certain  que  ce  tableau,  neaucoup  plus 
exact  que  les  arpeutau'es  qui  ont  coûté  des  sommes 
immenses  à  l'Etat,  serait  à  jam  sis  une  loi,  une 
ba.se  immuable  pour  asseoir  valablement  l'impôt. 

Art.  10.  Manière  de  faire  le  recouvrement  de 
Vimpôt.  Denier*  versés  directement  au  trésor  royal. 
—  Que  pourlerecon^Tement  et  la  levée  de  l'impôt, 
les  collecteurs  soient  tenus  de  se  conformer  aux 
nouveaux  règlements  pour  ciierclier  tous  les  huit 
jours  et  montrer  leurs  rôles  aux  municipalités  ; 
que,  par  la  voie  la  plus  sflre  qui  serait  établie 
dans  chaque  Section  OU  dans  chaque  paroisse, 
lesdits  collecteurs  portassent  leurs  deniers  direc- 
tement au  trésor  royal,  ce  qui  éviterait  la  charge 
immensi'  des  différents  receveurs  qui  réduisent 
les  impositions  à  un  seul  huitième  net,  que  le 
Roi  re^-oit  seulemeat,  oe  qui  fait  que  l'Elet  et  le 
peuple  sont  ruinés. 

Art  1 1.  Supprtaik»  â»  tous  te  impdft  «svCtfantt, 
ou  moyen  de  celui  accorde\  qui  en  tiendra  liev.  — 
Que  ce  seul  Impôt  accordé,  subvenant  et  remiilis- 
saiil  toutes  les  Charges  du  royaume,  les  tailles, 
lê-s  accessoires,  les  droits  exorbitants  des  corvées, 
les  péages,  les  vingtièmes  et  généralement  tous 
les  impôts  subsistant  actuellement,  soient  à  jamais 
Buppnmés. 

Art.  \  2.  Su]ipression  des  aides  et  des  gabelles. — 
Qu'on  oublie  surtout  jusqu'aux  noms  d'aides  et 
gabelles,  dont  les  ilrijit-  ruineux  sont  si  (iHsa=- 
treux,  qu'ils  fout  frémir  à  leur  seule  dénomina- 
tion. 

Que  le  sel  étant  distribué  et  vendu  au  peuple  A 
un  prix  raisonnable,  les  frais  de  transport  pré- 
levés, on  verra  le  pauvre  comme  le  riche  user  de 
cette  denrée  de  nécessité  à  la  vie.  Le  .sel  pourra 
encore  être  employé  aux  remèdes,  à  la  nourriture 
ou  engrais  des  bestiaux.  Alors  les  hommes  seront 
plus  robustes,  les  animaux  plus  nlilAS  à  la  sub- 
sistance et  à  rbabillemeotdirâhoiiimesetaupinK 
grè'S  de  l'agriculture. 

Le  vigneron,  après  avoir  payé  son  impôt  sur  la 
vigne  ou  sur  chaque  pièce  de  vin  de  sa  récolte, 
ne  sera  plus  assujetti  à  Ions  1rs  droits  d'aides, 
aussi  désastreux  que  ruineux,  au  droit  odieux  de 
trop  bu  ou  do  gros  manquaui,  que  sa  propre 
privation  ou  une  perte  do  ce  vin  occasionnent 
souvcût.  Il  a'enlendru  plus  parler  do  ce  double 
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droit,  qui  résiste  au  bon  sens,  du  courtier  jaugeur 
et  du  jau^i'ur  courlitT,  et  qui  n'a  jusqu'à  ce  jour 
été  double  que  parci-  que,  tioureusomeut,  il  n'a 
ni  eu  trois  qoids.  U  ne  craindra  plus  les  droits 
le  rabventioD,  d'augmentation,  de.s  andens^  des 
oonveaux  5  sous,  du  droit  de  grus  à  la  vente,  i  t 
ont*  infinité  d'autres  qui  ne  doivent  plus  leur 
pxistencc  qu'à  ri:iia^itialion  avide  et  tyraiinique 
des  fermiers. 'les  coinmi.-i  et  de  tous  leurs  supptMs. 
Ce  vigneron  ne  verra  plus  dans  les  propres  années 
d'aboodaoce,  où  les  julailles.  plus  rares,  valent 

10  moins  le  prix  du  vfn  qu'elles  renfennent,  que 
ces  tonneaux  payent  autant  que  le  vin;  et,  maître 
de  son  vin.  comme  ie  laboureur  l'est  lie  son  blé, 

11  .«'en  substantera,  le  vendra  et  recevra,  dans  le 
vrai  prix,  la  récompense  si  léuiliinenienl  due  à 
ses  sueurs,  à  ses  peines  et  à  ses  travaux. 

Art  13.  Pre^Uru  à  la  ehargg  de*  éédautteun, 
«rfMMtf  faneien  ordre  —  Que  Tordre  «Oden,  pour 
h  ri'tab!i??ï;enient  des  presbytères,  soit  rétabli, 
lequel  rejetait  les  frais  sur  les  seuls  décimalcurs; 
que  cet  ordre  n'a  été  inlervei-'i  et  leN  tli  p  iijvs 
mises  sur  le  compte  de^  propriétaires,  que  par  un 
édJt  de  168S,  époque  où  le  clergé  adonné  18  rail- 
Uoot  M  Roi  pour  être  déchargé  de  ces  frais;  que 
cet  flèjet  mine  les  campagnes  et  excite  les  ecclé- 
siastiqurs  îi  dcman  lrr  ms  lifltiments  aux  habi- 
tants qu'ils  devraient  an  eoii traire  soulager. 

Art.  1'».  Re'cijnonli-  datix  les  eugagements  des 
bénéficiers,  avec  les  firmicrs,  pour  perpétuer  l 
bauar,  twnobstanl  déc€s.  —  Que  les  baux  des  eodé- 
siasiiques  et  des  bénéficicrs  soient  perpétué^ 
jusqu  à  leur  expiration,  afin  nu'il  y  ait  reciproeilé 
dans  le?  enpaficments  i  t  qnc  li  s  nouveaux  poiir- 
Tus  de  benetici'S  ne  ruinent  pas.  par  des  put-s-de- 
vin,  les  fermiers,  ou  par  les  aiigtnentations  ;  ce 
qui  est  préjudiciable  à  l'agricullure  et  à  la  tran- 
quillité des  familles. 

Art.  15.  Brtes  faurr:<  drlruUpt.  —  Que  les  M- 
tes  fauves  et  autres,  qui  dévastent  l.-s  campagnes 
et  les  récoltes,  soieBi  détruites,  ainsi  quo  touies 
capitaineries. 

Art.  16.  Mendicité  détruile  cl  arrêtée.  —  Que  la 

mendicité,  fléau  des  campa^ues  et  qui  laisse  des 
dangers  sans  nombre  ft  craindre  pour  la  société, 
soit  détruite. 

Art.  17.  Milice  fupprimée.  — Que  la  milice,  qui 
est  aus>i  la  ruine  des  campagnes,  soit  supprimée 
à  jamais  ;  et  que,  pour  y  suppléer,  les  garçons, 
depuis  aeiie  jmiin^  quarante  ans,  donnent  trois 
Uîrea  par  an,  pour  adieter  des  soldats  de  Jwone 
volonté. 

.\rl.  18.  Les  rouiuwei  et  Pordre  des  juridictions 
conserves.  —  Que  les  coutumes  qui  sont  les  lois 
mnnicipale.s,  l'ordre  des  juriiliclioas  ordinaires, 
soient  conservés,  pour  empêcher  toute  subversion. 
Mais  4|a*il  est  aussi  nécessaire  de  modérer  les 
frais  ^r  an  règlement  généi-al  que  l'on  croit 
être  dé|à  rendu  au  parlement,  depuis  que  Sa  Ma- 
jesté a  invité  ses  oottn&  réformer  l'administration 
de  la  justice. 

Art.       Suppression  des  offices  de.  jurés  experts, 

Î greffiers  de  Vécritoire  pour  let  campagne».  —  Que 
es  uflices  de  jurés  experts,  des  greffiers  dePé- 
critoii-e,  des  huissiers-priseurs  pour  les  campa- 
gnes, soient  supprimés,  et  que  la  liberté  du  ctioix 
suit  rétablie,  pour  éviter  la  ruine  dM  gona  de  la 
campagne. 

Art.  20.  Suppression  des  huissiers-priseurs  pour 
les  campagnes.  —  Que  les  droits  exorbitants  des 
eommittimue,  des  lettres  de  garde  gardienne,  du 
privilège  de  bourgeois  rie  Paris,  dont  on  fait 
toujours  le  plus  grand  abus,  pour  enlever  les 
«ras  do  la  campagne  à  leonjnges  natnrela,  les 


traduire  en  la  capitale  où  ils  ne  connaissent 
piTsorine  et  oit  ils  sont  ruinés  |»ar  les  frais  de 
vovage,  sont  abolis  à  jamais. 

Art.  '2t.  lirande  route  deCoubert  à  Brie,  refaite 
en  pavés  de  graisseries.  «Que  la  grande  route  de 
Coubert  a  Bric  soit  refaite  en  pavés  de  graisseries, 
pour  éviter  tes  fhiis  immeus.'sd'un  entretien  con- 
tinuel en  pierres  qui,  p;ir  leur  nature  et  par  la 
disposition  du  terrain  dudit  clieniiii,  ne  peuvent 
jamais  rendre  ce  liiemin  aussi  solide  (^u'il  de- 
vrait être,  eu  é{{ard  à  sa  fréquentation  et  au  mar- 
ché de  Brie,  qui  est  le  p^us  proche  de  la  capitale, 
et  qui  sert  à  son  approvisionnement. 

Art.  22.  Poids  et  balances  d^ns  les  moulins,  pou» 
prendre  les  blés  et  n  udre  lu  funur  cl  le  son.  — 
Que  dans  la  parois.se  de  Socnobles,  où  il  y  a  des 
moulins,  les  meuniers  soient  as.sujetti3  à  avoir 
des  poids  et  balances,  pour  recevoir  des  grains  et 
les  rendre,  à  cinq  livres  prâa  d'évaporation  par 
setier  ;  que  le  prix  de  la  mouture  soit  ordonné  en 
argent,  suivant  l'usage  e'  \o^  cirrnnstances  du 
lien,  le  tout  régi*'  |nii-  'e  lui^e  ans.si  du  lieu,  aprfli 
avoir  entendu  les  babilaul^i  et  les  meuniers. 

Lesquelles  présentes  remontrances,  les  députés 
cejjpord'bni  nommés  remettront  à  l'assemblée 
indiquée  an  24  de  ce  mois,  et  priertmt  MM.  les 
députés  aux  Etats  généraux  d'obtenir  de  la  bonté 
de  Sa  Majesté  ce  que  les  suppliants  ont  lieu  d'at- 
tendre de  sa  justice  et  de  son  équité. 

Fait  et  arrêté  en  l'a-ssemblée  de  cejourd'liui 
13  avril  1789,  et  avons  signé. 

Signé  Parus,  svndic;  Caille;  Cbanlecler, David, 
greffier;  Roger;  Dufour;  Pi  non;  Robin  ;  lîiomas', 
Oelaforpe,  Dilaforge;  Gonticr;  Thomas;  Delà- 
for^'e  ;  Uelafur^'e;  E.  Delaforge,  Dru ,  et  Brouillard 
d'Orgeval . 

Le  présent  cahier,  contenant  sept  feuillets,  co- 
tés, paraphés  par  premier  et  dernier,  par  nous, 
Nicolas-Charles  Tournefier,  avocat  en  parlement, 
pr»!vdt  delà  prévôté  du  comté  deCoubert, So;,'nol- 
les  et  dépennani-es  ;  le  tout  au  d(''sir  du  procès- 
verbal  de  eejoiird  hui  reçu  par  nous  et  contenant 
r.i^semblée  îles  habitants  de  Sognolles  et  la  no- 
mination de  leurs  députés.  —  Donné  à  Sognolles, 
le  13  avril  1789,  et  avons  signé  et  fait  apposer  le 
sceau  de  la  juridiction  A  ces  présentes . 

Signé  TouaNEFiEii. 


CAHIER 

De$  ioUemete  de  la  paroitH  de  Soi»y-tou$- 
Bnghien,  et-éitomU  Montmoetmeg 

OBSERVATIONS. 

Le  territoire  de  cette  parois&e  est  environné  de 
bois  et  de  l'étang  d'Knghieu,  du  câié  du  midi.  Il 
est  composé  d'environ  1,100  arpents,  mesure  de 
18  pieds  pour  perche  et  de  100  [)er.:Iies  par  ar- 
pent; les  privilégiés  possédant  la  majeure  partie 
îles  biens  de  ladite  j)aroisse. 

Art.  1  •'.  Demander  la  destruction  des  colombiers 
qui  existent,  an  nombre  de  dnq  colombiers,  dans 
ladite  paroisse. 

.Vrt.  "J.  Lu  destruction  du  f.'ibier  qui  ravage  les 
récoltes,  les  senifiii  rs  i't  les  inni.-.sons. 

.\rt.  3.  La  répartition  juste  et  égale  des  imposi- 
tions sur  les  propriétaires  de  fonds  indistincte- 
ment. 

Art.  4.  La  réformation  du  code  civil  et  criminel, 
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et  remédier  aux  ahui?  dans  les  procédures  dont 

les  frais  ruinont  \vs  parties. 

Art.  5.  Deniafidor  que  la  dtme  soit  percnecn 
argent  sur  toute  l'étendue  du  terriloire. 

Art.  6.  Demunder  que  les  redevables  soient  te- 
nus d'apporter  leurs  impositiiHis  aux  collecteurs 
de  ladue  paroisse,  sans  que  lesdits  collecteurs 
soient  ol)li;?r's  d'aller  dans  différentes  paroisses. 

Art.  7.  La  suppression  des  aides  et  ^jabelles 

Art.  8.  Supprimer  les  droits  de  voierie  et  tous 
les  arbres  plantés  le  long  des  chemins  sur  nos 
héritages. 

Art.  9.  Supprimer  le  tirage  des  milices. 

Art.  10.  Supprimer  les  corvées,  et  employer  ces 
deniers  à  l'entretien  des  chemins  de  la  paroisse. 

Art.  11.  Demander  la  destruction  des  saogliers 
et  de  la  grande  hôte,  qui  ruinent  les  terres  eos^ 
mencées  et  les  vignes  en  maturité. 

Art.  11  Poser  une  loi  stable  qui  mod^  la  cherté 
desgrains  et  du  pain,  de  manière  que  le  cultiva- 
teur et  le  consommateur  puissent  vivre  et  faire 
vivre  leurs  ramilles. 

Art.  13.  Demander  qu'il  a'y  ait  plus  qu'une 
ABule  aune,  mesure  et  poids  dans  tonte  l^ten- 
duc  du  royaume.  . 

Lesquels  habitants  comparants  ont  signé. 

Signé  Denis;  D'Ilén-t;  J.-G.  Toulier,  svmlic  ; 
P.  Valet;  Moreau  ;  L.  Moreau  ;  P.  Filleriu."  Iwur- 
«eois;  Montezin  :  J.Toulier;  tJperon,  lils;  Merlin; 
Operon  ;  P.  Toulier  ;  L.  Dorée  ;  P.  Tillier:  Denis 
Girard;  M.-P.  Toulier;  J.  Dorée;  H.  Toulier; 
Boscberon  ;  D>  fioscheroo  :  A.  Boscheroa  ;  J.-B. 
Pillerin  ;  HerreToulicr  ;  Philippe  Toulier  :  G.  Ra- 
cour,  Fontaine;  F.  Adancourt;  C.Tubevt:  P.  Fton- 
tame;  L.-M.  Toulier;  Hennocqué. 

Coté  et  paraphé,  ne  varittur. 

Signé  GOBBBT. 


CASIBR 

De»  dûUanees  et  demandes  des  habitants  de  Soiey- 
sous-Etiolles,  près  Corbeil  (1). 

Demandent,  lesdits  habitants ,  la  garantie  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés,  se  plai- 
gnant de  tt'étre  accablésd'impôts,  que  parce  que, 
sans  doute  il  y  a  une  mauvais*;  administration 
dans  les  finances,  et  demandent  de  ne  paver 
q_ue  ceux  coiiscritis  et  réglés  par  le  Roi  et  la  na- 
tion as-semblée 

t.^'-J*li^'*i^1"'^CeQt.  iesdito  habitants,  que 
rexportitioo  des  grains  soit  abfotamentdéftsndue 
non  (Ml  royanme.  II  est  prouvé  que  la  cherté  du 
blé  n*est  survenue  que  quand  l'exportation  en  a 
été  permise. 

Art.  2.  Us  sy  plaignent  que  les  Choses  de  pre- 
mière nécessité,  cnmme  le  pain,  Je  bois,  le  sel, 
sont  d  une  cherté  affreuse  ;  que  lepêaTre,  quel» 
que  fort  au'il  travaille,  ne  pent  s%n  fournir  lui 
et  sa  ramille,  vu  la  loniîueur  et  la  rigueur  de 
1  hiver  deruier  ;  qu'ils  ne  fassent  le  payement  de 
la  taille  de  1789  qu'an  !•*  de  janvier  1791.  sans 
payer  de  frais. 

Art.  3.  Cotte  paroisse  a  de  superficie  2,000  ar- 

j»ent8.  Les  trois  quarts  sont  plantés  en  bois.  parc«, 
ardins,  poh^rers  et  antres  choses  d'agrément,  et 
sont  possèdes  par  des  communautés,  Iiour-eois 
chapitres,  des  nobles  et  des  privijéi.'iés  qui  né 
payent  ahsoln:ni'iit   aucune  ife  s^es  charges-  le 

reste,  possédé  oar  les  pauvres  habilaniâ,  paye 

tons  les  impôfs  qneieonqnes.  ils  souffrent  tous 


Arti^m^°f^^tf^  cailler  d  après  un  manuscril  des 


les  dégâts  de  la  forêt  de  Sénart»  qui  la  borde  prèe 

de  trois  quarts  de  lieue. 

Ils  demandent  qu'il  soit  permis  d'aller  eu  toute 
saison  y  ramasser  et  couper  du  bois  sec,  ^  de 
coaper  les  herbes  pour  Pusage  de  leurs  bestiaux, 

comme  autrefois. 

Art.  4.  Les  terres  aux  rhainp^  sont  celles  pro- 
pres h  mettre  en  blé  et  en  .seiule;  elles  sont  en 
général  de  médiocre  qualité.  Biles  craignent  éga- 
lement le  sec  comme  Vhuiiridité ,  sont  de  difficile 
culture,  psisemées  de  beauoDup  de  grosses  ro- 
ches et  ont  peu  de  fond.  Elle  posent  sur  un  tuf 
impénétrable,  ce  nui,  à  la  suite  d'une  pluie  or- 
dinaire, les  rend  rangeuses  et,  après  deux  jours 
de  hiMe.  arid(s  et  htùlanles. 

Les  terres  labourables  de  Soisy  ne  peu\eMi  être 
estimées,  pour  le  produit,  à  plus  do  cent  cin- 
quante gerbes  l'arpent,  lesquelles  rendent,  année 
commune,  3  setiers  de  blé  de  seconde  qualité 
en  f:r>néral.  Les  terres  de  Soisy  seraient  plus 
propres  à  porter  du  sainfoin  qu'aucune  autre 
plante. 

Biles  n'ont  pas  as.sez  de  fond  pour  la  luserne; 
c'est  ce  qui  fait  qu'elle  s'y  détruit  promptement. 
Elles  sont  trop  maif^res  nour  être  semées  en  trèfle. 

On  déduira  ci-aijrès  les  motifs  qui  s'op|io.scnt 
à  ce  qu'elles  soient  mises  en  sainfoin.  Les  vi},Mie8 
sont  donc  le  plant  le  plus  convenable  au  terrain 
de  Soisy  ;  aussi  est-il  le  plus  multipNé. 

Art.  5.  Le  travail  des  vignes  est  presque  la  seiue 
occupation  des  habitants  de  Soisy.  On  sait  qu'il 
n'est  pas  lucratif;  aussi  sont-ils  tous  pauvres.  Ils 
ne  connaissent  aucune  do  ces  branches  d'indus- 
trie qui  font  la  plus  importante  ressource  des 
habitants  des  villages  qui  avoisinent  la  capitale; 
et  pour  qu'on  ne  soit  pas  tenté  de  leur  en  tmpu- 
ter  la  faute,  soit  pour  cause  de  négligence  ou 
d'incapacité,  nous  allons  démontrer  pourquoi  les 
récoltes  de  tout  genre  sont  si  peu  abondantes  ; 
et  communément,  avec  le  courage,  l'intelligence 
et  la  bonne  volonté,  il  ne  leur  est  pas  possible 
de  se  procurer  aucune  de  ces  ressources .  ni  de 
semer  daos  leurs  terres  les  plants  dont  etles  sont 
susceptibles. 

^  Art.  6.  Le  village  de  Snisy  est,  comme  nous 
l'avons  précédemment  dit ,  borilé,  île  l'ouest  au 
sud,  par  la  rivière  de  Seiae;  du  nord-ouest  jus- 
qu'à l'e.st,  par  la  forêt  de  Seiûrt.  Enclavé  dans  la 
capitainerie  de  Moogeron ,  aux  ordres  de  Mon- 
sieur, frère  do  Roi,  et  dans  celle  de  Corbeil,  aux 
ordres  de  M.  le  duc  do  Villeroy,  sa  position  est 
très-favorable  à  la  [)ro[tai.'ation  de  tontes  les  es- 
pèces de  gibier.  11  s  y  est  muKiiilié  à  l'infini. 

Art.  7.  Les  près,  comme  on  l'a  vu  ci-devant, 
sont  en  petite  quantité  à  Soisv.  Ils  sont  tous  sur 
les  bords  de  la  Seine.  Ils  sont  nés  sujets  aux 
inondations.  Conséquemment  on  ne  peut  guère 
compter  sur  leur  produit.  Ils  a|)partiennent  pres- 
que en  totalité,  a  des  bourgeois  étrangers  à  la 
communauté,  et  ils  ne  sont  d'aucun  avantage  à 
la  masse  des  habitants. 

Art.  8.  Quant  aux  terres  labourables,  elles  soot, 
pour  la  majeure  partie,  de  nature  à  être  classées 
anrangdesterresa  seigle  ouï»  méteil  tout  au  plus, 
'"eci  posé,  il  est  donc  aisé  de  jimer  que  ce  sont 
les  terres  en  viornes  (jui  font  la  propriété  la  plus 
essentielle  aux  habitants.  Mais  comme  les  petites 
portions  de  terres  qu'ils  possèdent  leur  sont  de 
quelque  utilité,  noua  présenterons  le  produit  net 
des  un.s  et  des  au'res  ;i  la  suite  de  ce  mémoire. 
Nous  observons  .'ienleiiient  ici  que  le  commissaire, 
ci-fl('vanl  char::é  de  la  répartition  des  imposi- 
tions, a  vu  d'uo  (L'ii  trop  avantageux  les  pro- 
priétés de  la  paroisse;  qu'il  les  a  pdrtéea.  sur  l'in- 
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spections  seulement,  beauroup  au-dessus  de  leur 
valeur.  Il  sera  facile  d'en  juger  par  le  di'tail  ci- 
après,  où  l'on  verra,  par  l'évaluation  des  droits 
dus  au  Roi  sur  la  vente  du  vin  du  cru.  on  objet 
M  oonsidécablef  qu'aa  lira  de  grever  les  terres 
en  tignee  dweinie  impoeftion.  11  serait  conve- 
nable de  les  endédiarger  entièrement,  afin  d'en 
encourager  la  caltort-  dans  les  pays  qui.  comme 
celui-ci,  ont  un  sol  inprat  et  d'une  si  mauvaise 
oualilé,  que  le  produit  ides  récolles  eu  graios  dé- 
ioamigi  à  peioe  des  frais. 

TABLEAU  DBS  IMPOSmOKS. 

LlndtMtrle,  la  taille  et  maoeesBoires,  vingtiè- 
me* et  capitation,  montent  au  plus  bas,  année 
commune,  à   4,000  fr. 

Pour  les  droits  de  gros  et  autres 
payés  par  le  cultivateur,  à  la  vente 
de  SM  vins,  à  nison  de  5  livres  par 
pi«C8   3,000 

Pour  ceux  débités  dans  le  pays  par 
les  au  ix>rgi8tes  et  antres,  ft  raison  de 
dix  livres   2,000 

Il  appert,  par  un  relevé  di-  dix  an- 
nées, que  le  Roi  perçoit,  année  com- 
mnne,  la  somme  portée  ci-oontre. 

Pour  la  consommation  du  sel,  à  rai- 
son du  3  livres  10  sous  par  indi- 
vidu  

Total  des  sommef.. 11,100 fr. 
Pergus  pour  le  Hoi. 
Pins  pour  la  corvée   125 


Total  général  des  impositions  de  la 

petite  paroisse  de  Soisy. . .  11.22.Tfr. 

Art.  0.11  n'y  a  point  d'entraves  qu'on  n'ait  mises 
aux  travaux  du  vigneron;  il  n^  a  point  de  sujets 
du  Roi  qui  payent  plus  à  l'Rtat  que  cette  classe 
d  homme.s,  proportion  gardée.  Il  est  démontré 
i|u'en  industrie,  taille,  capitation,  vingtièmes, 
droits  d'aides,  le  vigneron  paye  plus  de  45  livres 
par  arpent,  avant  d^ivoir  nn  raisin  ponr  lui  ;  et 
encore,  pour  comble  (riniustire,  nn  lui  fait  payer 
des  amendes,  s'il  a  irofi  hu  de  son  vin.  LcsdroUs 
d'aidi!>  ruinciiî  les  cultivateurs  ;  ils  sont  énormes. 
Joitînez-y  encore  les  droits  du  plat  pays  de  l^aris, 
dans  lequel  se  trouve  celte  paroisse. 

Alt.  10.  Demandent,  lesdiu  babitants.  que  les 
droits  d'aides  soient  absotnment  nipprimés  dans 
les  campafînes,  tant  par  rapport  aux  gros  frais 
qu'en  outre  à  la  perception,  vu  que  les  pauvres 
ne  peuvent  pas  y  jouir  des  quatre  inuids  que  le 
Roi  leur  accorde.  L'imnAt  terrilorial  serait  le  vé- 
ritable et  seul  impôt.  Qu'on  ne  charge  pas  tant  le 
cultivateur  d'impôts  de  milices  et  de  corvées, 
on  verra  dans  les  campagnes  l'agriculture  fleurir 
à  nn  point,  que  les  sociétés  d'ai^rii  ultnre  s'aboli- 
ront a'elles-mémes  ;  et  on  en  reconnaîtra  l'inuli- 
Ulé.  Les  bras  propres  à  la  terre  Ini  reSlerOOt,  et 
la  population  y  deviendra  abondante. 

Art.  11.  Les  gens  de  la  campagne  souffrent 
beaucoup  de  l'établissement  qui  s'est  fait,  depuis 
î)Iusieurs  années,  des  priseurs-vendeurs.  huis- 
siers. C'est  un  véritable  néau  pour  eux,  de  même 

Îue  la  manière  dont  la  justice  est  administrée, 
es  huissiers  envoient  des  hommes,  qui  n'ont 
nulle  qualité,  signifler  même  des  sentences  dont 
on  n*»  jamais  eu  de  connaissance  dans  les  Iribn- 
naux  de  la  campagne. 

Art.  12.  Rf^nièrcnt,  lesdits  habitants. qu'il  soit 
fait  un  nouveau  régime  sur  tous  les  arliries  ci- 
dessus.  Deux  pères  de  famille,  deux  notables 


d'une  paroisse  et  le  curé  feraient  très-bien  et  sans 
frais  les  inventaires  et  la  vente  des  pauvres  ef- 
fets, à  la  mort  du  pauvre  paysan.  Ils  jugeraient 
bien  la  majeure  partie  de  leurs  différends. 

11  serait  juste  qu'un  homme,  qni  n'aurait  abao- 
Inmeot  aucune  possession  et  qui  ne  serait  que 
simple  journalier,  ne  payfit  qri'une  très-petite 
somme  d'uiipi'it,  seulement  pour  marquer  qu'il 
est  sujet  du  Hoi,  ce  qui  s'appellerait  capitation. 

Art.  13.  Demandent,  lesdits  habitants,  la  sup- 
pression des  trésoreries  de  Praooe.penr  les  aligne- 
ments dans  la  traverse  de  Soisy. 

Art.  H.  Demandent,  enfin,  la  réparation  de  la 
route  de  Rourgogne  et  du  Gâtinais,  de  Corbeil  à 
Villeneuve-Saint-lîeorges ,  laquelle  réparation 
serait  absolument  nécessaire  à  l'entrée  de  Soisy, 
en  venant  de  Paris,  où  le  danger  est  urgent  par 
les  voitures. 

Art.  15.  Les  vignes,  comme  on  l'a  ci-devant  dit, 
font  la  principale  ressource  des  habitants;  et  il 
est  bon  d'observer  que  non-seulement  elles  sont 
exposées,  comme  toutes  les  vignes  en  capitaine- 
rie, à  la  voracité  du  gibier,  mais  que  de  plus  elles 
sont  assujetties  aux  incursions  fréquentes  des 
bêles  flinves  qui,  lorsque  la  vigne  est  en  bourgeon, 
viennent  dévorer  les  jeunes  pousses.  Les  provins 
périssent  souvent  a  force  d'être  broutés.  Par  la 
même  raison  les  vii-m  ^  nouvelleniimt  plantées 
réussissent  diflicilement,  et  les  vieilles  sont  sou- 
vent en  hiver  tellement  rongées  par  les  lapins, 
qu'à  l'insuiat  de  la  taille,  on  n'y  trouve  ncn  h 
couper.  Alors  le  vigneron  est  obligé  de  les  rece(>er 
prés  de  terre,  ce  qui  occasionne  souvent  la  mort 
des  jeunes  vi;.Mies  et  diminue  considérablement 
le  [iroduit  des  vieilles.  Le  teinns  des  venilan^ies 
arrive-t-il  '}  les  vignerons  ont  la  douleur  de  voir 
Lu  rs  vignes  déva.stèes  parles  chasseurs  accom- 
pagnés de  leurs  valets  et  des  chiens,  qui  dépouil- 
lent, dans  leurs  courses,  les  ceps  du  raisin  qui  y 
est  sus[MiMilii. 

Un  demande  l'abolition  de  la  capitainerie  et, 
dans  tous  les  cas,  la  liberté  de  couper  les  foins, 
d'échardooner,  de  moissonner  et  de  vendanger 
quand  bon  semble. 

La  liberté  à  tout  propriétaire  de  détruire  les 
lapins  sur  son  terrain. 

La  liberté  d'enclore  de  mors,  etd'onvertnredes 
portes. 

Qu'il  soit  fait  défenses  à  Ions  gardes-chasse 
d'entrer  dans  les  enclos. 
La  nomination,  par  les  habitante,  d'un  de  la 

fkaroisse,  pour  jugera  l'amiable  et  souverainement 
es  causes  dont  ia  valeur  ne  passe  pas  une  petite 

somme. 

Art.  16.  Qu'il  soit  fait  uu  sort  sufllsant  aux 
curés,  sur  les  abbavcs  et  les  évèchés,  pour  qn^ 
l'avenir  on  puisse  être  baptisé,  marié  et  en- 

terré  gratuitement. 

Art.  17.  Ou'il  y  ait  do  certains  revenus  annuels 
fixés,  à  pro|ioriiôn  des  besoins,  prisde  même  sur 
les  biens  eci  li  snistiques ,  pour  les  pauvres  et 
malades  dt!  chaque  paroisse,  lesquels  eu  rendront 
tous  les  ans  un  compte  public. 

Art.  18.  La  suppression  de  la  milice,  du  loge- 
ment et  du  charroi  des  troupes. 

An.  19.  La  suppression  des  remises  plantées 
dans  les  plaines  pour  peupler  le  gibier,  cl  deux 
plantées  dans  le  réie  des  vignes,  encore  pins  pré- 
judiciables. 

Art.  20.  Qn'il  soit  fiait  défenses  aux  seigneurs 
et  fermiers  le  laisser  sortir  les  pigeons,  depuis  le 

de  juin  jusqu'au  I"  septembre. 
Sur  tout  le  reste,  les  habitants  de  Soisy-sous- 
fitioliess'eu  rapportout  aux  bontés  paternelles 
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du  Roi,  à  la  sages?e  et  aux  lumières  des  Biats 
généraux. 

Fait,  clos  et  arrêté  on  l'assembU^e  générale 
tenante  cejoard'hui  16  avril  1789,  ea  l*épiie  pa- 
roissiale (lutlit  Soiisy-sous-Ëliolles. 

i>ii/>if  Pliilipon  ,  syndic  ;  Gauvard  ;  Lejîrand  ; 
Jarquet;  Uganle;  Fcssard;  Joffrey;  Pautn^;  G- 
Mercier  ;  F.  Lafor^c;  Clavot-Magiian  ;  Noël  :  Chara- 
biain  ;  Fournier  ;  Gauianl  ;  Monmarlaux;  {5rissct  ; 
Nicolas  Lcvôque  ;  F.  Ldalade;  Grégoire  Corollé; 
Poilu  ;  Popelfn. 

Paraphé,  ne  varietnr,  par  n008,  Jean  Popelin, 
prévôt  de  Soiay-sous-Biiolles,  an  désir  de  notre 
mocèf-ferJnt  de ceiourd'boi  i('<  avril  1789. 

Siynë  POPEUN. 


CAHIER 

Des  Temor.trances^  dolcances  ft  pétition»  des  habi- 
tants  de  Sout/lj/,  pour  être  prexente'ex  à  Vas- 
semblèe  des  députés  de  la  prévôté  et  vicomié  de 
Paris,  et  insérées,  pour  ce  qui  sera  estimé  devoir 
Fétn^  «tant  le  oak»*r  génini  ie  cette  aeeembléf, 
qui  eera  r«m(«  h  VtatmWe  âe$  State  géné- 
raux (1). 

Les  habitants  de  Souill?,  profitant  du  la  liberté 
que  Sa  Majesté  veut  bien  leur  accorder,  pour  dire 
avec  franchise  ce  qu'ils  rroionl  liien  voir  et  sen- 
tir pour  le  bien  (lu  pini|)le  d  la  réforme  des  abus, 
et  pour  une  juste  l't  exacti'  rép  irtition  des  im- 

Eôtii,  dédareut^qu'ils  sont,  autant  qu'il  est  possi- 
le  de  l'être,  disposés  à  concourir  au  bien  géné- 
ral du  rovaume  et  h  la  satisfaction  de  Sa  Majesté, 
à  laquelle  ils  sont  attachés  par  l'amour  le  plus 
sacre.  IM  connaissent  leur  peu  de  lumières  et 
leur  incapacité.  Aussi  n'entrerout-ils  pas,  œrarae 
bien  jdes  têtes  exaltées,  dans  ces  matières  qui  sont 
u-dasaiu  de  leurs  forces;  mais  ils  se  cooteote- 
ront  de  traiter  ce  anlls  croiront  devoir  être  utile 
et  avantapeux  à  l'Elat  en  général. 

Art.  [".  Ils  voient  avec  peine  (^u<;  beaucoup  de 
curés  et  vicaires  do  i-ampapne  n  ont  [las  de  quoi 
mener  un  genre  de  vie  qui  réponde  k  la  dignité 
de  leurs  places;  et  c'est  ce  qui  les  porte  à  sup- 
plier le  Roi  et  Meseieors  des  Btats  fféaéraux,  de 
donner  aux  moindres  curés  1,200  liTres,  et  aux 
moindres  vicaire,  moitié,  qui  est  de  600  livres. 

Art.  2.  Mettre  un  imnôt  sur  tous  les  objets  de 
luxe,  pour  l'acquit  desiieites  de  l'Etat. 

Ârt.  3.  Mettre  l'impôt  également  sur  tous  les 
Mens-fonds,  sans  aucun  <^rd  aux  privilèges, 
immunités  ni  exemptions,  en  sorte  que  les  ec- 
clésiastiques, nobles  et  privilégiés  du  passé,  le 
supportent  dans,  les  proportions  de  leurs  posses- 
sions, comme  les  roturiers. 

Les  habilanis  de  Souillv  croient  que  l'impôt 
se  doit  mettre  par  évaluatiou  en  argent  plutôt 
qu'en  nature,  à  cause  de  l'impossibilité  de  Hrer  eu 
nature  sur  une  raultidudc  d'objets. 

Art.  4.  Tichcr  de  déterminer  Sa  Majesté  à  sup- 
primer les  capitaineries  où  elle  ne  chasse  jamair;, 
a  vendre  les  chasses  pour  les  faire  rentrer  dans 
le  droit  commun,  et  enjoindre  à  tous  les  sei- 
gneurs de  flôtéuager  les  intérêts  des  cultivateurs, 
en  entretenant  moins  de  gibier. 

Art.  5.  Simplifier  par  un  code  clair  et  précis 
les  formes  des  procédures,  afin  que  les  sujets  du 
Roi  puissent  réclamer  justice,  sans  courir  Iss  ri^ 
quesde  se  ruiuer,  même  avec  bon  droit. 
Art.  6.  Etablir,  autant  que  cela  se  pourra,  une 

(1)  Nous  pablioDt  ce  cahier  d'aprts  nu  maauschl  dot 
ircMvrt  de  V£mpire, 


même  loi  et  une  anlfbnnitâ  de  poids  et  mesures. 

Art.  7.  Pour  que  la  répartition  de  l'impôt  soit 
égale  sur  les  biens-fonds,  iniliKor  des  peines  a6- 
véres  a  ceux  qui  chercheront  à  s'j  sonstnive  par 
de  fausses  déclarations. 

Art.  8.  Les  droits  qui  se  perçoivent  en  même 
temps  sur  les  boissons,  sons  plusieurs  dénomi- 
nations, sont  ruineux  pour  tas  eulUvaleurs,  sans 
procurer  au  Boi  la  ressource  des finsnoBS dans  U 

liroportion  de  la  levée. 

Il  parait  indisiiensable  de  réformer  les  abus 
sur  la  perct'ption  de  ces  droits,  surtout  par  rap- 
port aux  vins.  H  n'est  nullement  besoin  de  tant 
de  milliers  d'emplovés  à  celte  fin.  Le  Roi  peut 
tirer  directement  plus  qu'il  ne  reçoit  et  souisger 
lie  bennconp  les  mltivateurs  de  vignes,  en  met- 
tant l'impôt  par  tonneau,  eu  é(?ard  à  la  qualité  et 
au  lieu,  qui  serait  perçu  par  quarlier  par  les  col-  . 
lecteurs,  ou  tirer  l'impôt  en  nature  et  l'affermer; 
d'après  cela,  laisser  la  liberté  de  vendre,  débiter 
(  t  faire  circnler  -  Iss  vins  k  volonté  dans  le 
royaume.  , 

Art.  9.  Procurer  le  sel  et  If  tabac  au  même 
prix  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  et  pren- 
dre les  tempéraments  les  plnspffrânpts  povr  mn 
baisser  le  prix  do  pain.  , 

Art.  10.  Supprimer  les  corvées  et  milices  qui 
sont  la  ruine  des  campagnes.     ...  . 

Art.  1 1 .  Défendre  la  vente  et  l'achat  des  noments 
et  grains  comestibles.  eiUenrs  que  dai  s  tas  halles 

et  marchés.  ....  a 

Art.  12.  Supplier  le  Roi  de  laisser  aux  proprié- 
taires riverains  des  grandes  routes,  Ja  liberté  de 
rentrer  en  propriété  des  arbres  qui  ont  été  plantés, 
pour  le  '-nmpte  de  Sa  Majesté,  Fur  leurs  proiiriétés, 
en  remboursant  par  eux  la  valeur  actuelle,  sur 
l'estimation  qui  en  sera  fbite. 

PLAINTES  LOCALES. 

Lo  villaire  deSonillv  est  souvent  obligé  de  loger 
des  troup<'s  ce  qui  fait,  même  au  plus  pauvre  de 
^c'?  habitants,  une  dépense  de  trente  livres,  an- 
nuelle, outre  le  désa-irément  du  logement.  C  est 
ce  qui  les  porte  à  supplier  Messieur.-^  'les  Mats 
cénéraux  de  leur  faire  quelque  inderanile  ou  di- 
minution de  taille.  Comme  ils  sont  souvent  obli- 
gés de  loger  de  la  cavalerie,  ils  sont  au  désespoir 
d'avoir  un  chemin  dans  lequel,  a»émedans  IM 
plus  beaux  joui»,  elle  est  exposée  a  périr  ei  a 
être  blessée.  .  .      ji  „ 

Toutes  ces  charges,  quoique  souvent  représen- 
tées h  M.  l'intendant,  n'ont  pu  leur  nen  obtenir; 
mais  ils  supplient  Messieurs  des  Bints  généraux 
de  leur  rendr.'  justice  à  cet  égard.  . 

Lesdiis  liabitants,  avec  la  soumission  la  nius 
nrofonde  cl  rattachement  le  plus  sacré,  supplient 
au«<«îi  le  Roi  et  Messieurs  des  Etals  généraux  de 
croire  que  leurs  vues  ne  tendent  qu'à  la  gloire  et 
à  la  satisfaelion  de  Sa  Majesté  et  au  bien  de  la 
nation  eu  général.  ,. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale,  le  mardi 
troisième  féte  de  Pâques,  le  14  avrn..>7»9. 

SiQné  Denis  Boulonuois;  A.  Chrétien;  Barthé- 
lémy; Caroiet;  Jean-Baptiste  Desjardins;  Jean- 
Etienne  Brocher;  Navarre;  piÇ.Qoe  GuMard; 
Chrétien  Fier;  Honoré  ;  PotoyiGaUix;  Day;  Tou- 
reoux,  et  Huvier. 
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GAHlBa 

Des  éole'ancet  de  la  communauté  d«f  habitants  de 
la  paroisse  de  Stains^  formé  dans  leur  atumblée 
générale,  l«  lundi  13  avril  1780  (1). 

GHAFITRB  PIIBMIBR. 
AémiMttratUm  et  fimmen. 

Art.  l*'.  Suppression  de  tous  les  pri?ilé||es. 

Art.  2.  La  propriëti^  respectée. 

Art  3.  La  clette  (ie  l'Etal  assurée;  les  inlùrtMs 
acquittés  à  leurs  époques,  unique  moyeo  d'as- 
surer la  confiance  (Niblique. 

Art.  4.  Réforme  totale  des  fermes  générales 
et  antres  traitants,  sous  telle  dénotnination  que 
ce  soit. 

Art.  5.  Les  assemblées  provinciales  constituées 
en  Etals  provinciaux,  pour  servir  d'intermédiaire 
aux  Etals  géoéraux,  pour  réparlir  loi  impôts,  en 
Aire  le  reoooTrement,  surveiller  toutes  les  par- 
ties d'ordre  et  d'intérôis  de  la  province,  sur  les 
plans  et  règlemenls  des  litats  généraux. 

Art.  ().  Que  les  deniers  pendus  ji;ir  les  collec- 
teurs soient  versés  directement  au  trésor  royal. 
Réforme  des  receveurs  particuliers. 

Art.  7.  Etablir  nue  subvention  territoriale,  ré- 
partie SDr  tous  les  propriétaires,  avec  égalité  de 
tous  lis  ordres*  pour  remplaoer  linéguitè  des 
vingtièmes. 

Art.  8.  Seul  et  unique  impôt  ;  remplacement 
des  tailles,  capitation,  accessoires,  aides,  gal>elle3 
et  tabac,  réparti  sur  tous  les  citoyens.  La  percep- 
tion faite  sur  les  collecteurs.  Cette  demande  cfTec- 
tuée,  ils  jouiraient  du  bonheur  et  du  repos  sans 
cesse  troublés  par  celte  armée  de  commis  des 
traitants;  et  des  peines  décernées  à  la  contre- 
bande, fléau  plus  destructeur  à  la  nation  que  la 
guerre.  Les  droits  de  traites  pergus  aux  fron- 
tières. Libre  circulallon  de  toutes  marcibAodises 
dan.";  l'intérieur  du  royaume. 

Art.  9.  Prestation  de  la  corvée  en  argent. 

Art.  10.  ililice.  Impôt  direct  pour  la  remplacer 
et  former  les  engagements  volontaires.  Assurer 
aux  milideos  «ne  paye,  pour  éviter  le  sort  du 
tirage. 

Alt.  11.  Suppressioil  totale  de  toutes  les  lote- 
ries :  surcroît  d1mp6l,  cause  dse  minss  secrètes 

des  joueurs. 

Art.  12.  Mendicité.  Imposition  au  marc  la  li- 
vre de  la  subvention  territoriale  dont  le  montant, 
psrcu  dans  chaque  paroisse,  rsstera  pour  êU'e 
employé  A  l'assistance  4e  ses  panvrss.  Compte 
resifla  tous  tes  ans,  par  les  municipalilis  de  cette 
gBStiim.  Abolitign  de  tous  impdt.s.  Tous  mendiants 
erraots  arrêtés  comme  va{2;abonds. 

Art.  13.  Que  tout  cito\en,  sans  distinction  de 
naissance,  soit  babile  à  posséder  el  occuper  toutes 
places,  même  importantes,  lonîiae  son  mérite, 
sa  vertu  et  sa  fortune  lui  auront  acquis  le  droit 
de  les  mériter,  soit  dans  le  clergé,  la  magistra- 
tore  on  dans  les  armées. 

GHiPITRB  n. 

Clergé. 

Art.  1"  Réforme  dans  le  haut  clergé,  et  assurer 
à  uos  pasteurs,  curés  el  vicaires  de  c-ampagne  un 
meilleur  sort  que  par  le  passé. 

Art.  2.  Abolition  des  dîmes,  remplacées  par  un 


(1)  Ifooi  pablions  n 
IrcMMS  iê  HEmfire. 


impôt  fixé  par  les  Biats  généraux,  sufQsani  pow 
liormer  des  honoraires  fionnètes  I  nos  pasteurs  et 

autres  prêtres  de  paroi '^so. 

Art.  .3.  Suppression  des  droits  d'annales  et  de 
dispenses,  au  profil  de  ia(ourdeRome,apr)!iqué3 
aux  reconstructions  et  réparations  des  éigliseji  et 
presbytérss  II  charge  des  paroisses,  et  au  soulage- 
ment des  pauvres  du  diocèse  où  il  échoit  de 
ces  droits.  Le  prix  des  dispenses  fixé  parun  tarif 
et  délivré  par  nos  évéques. 

Art.  4.  Renouveler  les  anciennes  lois  sévères 
contre  les  blasphémateurs  du  saint  nom  de  Dieu 
proféré  publiquement. 

GHAPniBUI. 

Justire. 

Art.  1".  Réforme  dans  le  code  civil  et  crimineL 
Prompte  expéditton  des  afbdres  et  diminnUon 
dans  les  frais. 

Art  2.  Etablissement  de  tribunaux  ruraux  dans 

les  cam(iaunes,  dont  le  juge  et  les  con^^t'iners 
soient  électifs  et  iriennaux.  Les  jugements  rendus 
eu  corps  en  prrsence  des  parties  et  sans  frais  dé- 
tinitifs  el  sans  appel,  pour  une  modique  somme 
lixée. 

Art.  3.  Qu'au  un  domicilié  ue  puisse  être  trou- 
blé dans  sa  piujji  iété  ni  dans  sa  liberté,  qu'en 

\ crlu  d'un  décret  de  la  loi  ;  qu'il  sera  en  consé- 
quence autorisé  à  poursuivre  en  dommages-inté- 
rêts toute  pt>rM)nne  qui  y  aura  atteUté  sans  être 
porteur  d'un  semblable  décret. 

Art.  4.  Egalité  de  poids  el  de  mesures  par  tout 
le  royaume. 

Art.  5.  Police  sur  l'exportation  des  blés  ;  que 
la  vente  s'en  fasse  au  poids. 

Art.  t).  Les  éeoles  gratuites,  hôpitaux  de  charit4% 
les  fabriques  d'(  gli.ses  de  campagne  administrées 
par  les  municipalités,  sous  la  surveillance  des 
Etats  provinciaux. 

Art.  7.  Indemnité  des  temûns  pris  par  Iss gran- 
des routes. 

Art.  8.  Classement  des  terres.  Son  irrégularité. 
Art.  9.  Prolongation  des  baux  de  la  campa- 
goe. 

Art.  10.  Baux  des  ecdésiasticiues  ;  leur  exécu- 
tion. 

Art.  il.  P^rmisslan  de  aévircontre  les  char- 
latans. 

CHAPITRE  IV. 

Liberté,  propriété,  féodalité  supprimées. 

Art.  l**.  Suppression  totale  des  capitaineries  el 

droit  de  chasse  réservé.  Destruction  de  toute  espèce 
de  gibier  nuisible  à  la  [irodui  iion  des  biens  de  la 
terre,  suppression  du  cmle  chasses,  qui  au- 
torisait les  prétendus  pru,iriétaires  à  gêner  les 
cultivateurs  et  A  exercer  contre  des  citoyens  des 
peines  vexatoires,  que  l'arbitrage  des  officiers  ou 

gardes  leur  faisait  encourir,  sans  être  entendus, 
es  suppres.>ions  sont  autant  à  désirer  pour  le 
peuple,  que  la  remise  des  impôts. 

Art.  2.  Su|)pression  de  tous  droits  de  péages, 
barrages,  pon louages  et  banalités  de  toute  nature, 
reste  de  l'ancien  r^me  féodal. 

Art.  3.  La  propriété  des  arbres  plantés  le  long 
des  grandes  roules  el  voiries  nui  traversent  les 
territoires,  remise  aux  propriétaires  des  terres 
aboutissantes  aux  rives  desnueiieâ  ils  sont  plan- 
tés, dont  la  production  altère  les  fonds  et  les 
récoltes  et.  dans  les  voiries,  ferme  le  passage  de 
leur  e.sploitation,  les  seigaeui  B'RyRnt  dwitre 
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droit  que  celui  qu'ils  se  »ont  arrogé  de  les  planter; 
les  muDicipalitéi}  surveillant  aux  élagages  et  eo- 
traUeu  égal,  pour  l'ordre  doadilB  chemins  et  roi- 
ries. 

Art.  4.  Suppression  de  toutes  réfties  et  compa- 

f[nies  de  iirivili  ges  exclusifs,  tendant  à  nuire  a  la 
ibcrtô  individuelle  et  au  bien  public,  notam- 
ment col  los  qui  concernent  les  voilures  publiques, 

Îai  coiilraignenl  les  pauvres  à  vovager  à  pied, 
ont  les  chefs  se  portcni  à  faire  arrî'tei*  les  è 
pages  des  fermiers  ou  voiluriers  que  la  charité 
oblige  à  mon'cr  leurs  parents  ou  les  malheureux 
qui  se  trouvent  sur  les  roules.  lU  ne  les  retirent 
des  fourrières  qii*en  payant  des  tmeiides  arbi- 
traires. 

5.  Sappression  de  tous  droits  de  francs» 


Art. 

fiefs. 
Art. 
Art. 
Art. 

abus. 

Art. 
Art. 


fi.  Suppression  du  droit  de  parcours. 

7.  Suppression  du  droit  de  minage. 

8.  Suppressiou  du  droit  d'étalonnage  ;  ses 


9  Suppression  des  droits  d  échantie. 
10.  Destruction  des  colombiers  ou  leur  ré- 
duction, et  tenir  leurs  pigeons  enfermée  depuis 
le  !«  mars  jusqu'au  septembre. 

Art.  11.  Là  linolé  des  clôtures  des  Mens  cham- 
pôtres. 

Art.  12.  S'opposer  aux  demandes  qu'on  pour- 
rait faire  pour  le  divorce. 

Le  présent  (^hier  clos  et  arrêté  sur  quatre jpases, 
coté,  paraphé  par  un  procureur  fl.scal,  prnident 
pour  l'àbsence  de  M.  le  bailli,  conformément  aux 
▼ceux  de  tous  les  habitants  de  Stains,  présents  à 
l'assemblée  de  ce  jour  avril  1789,  et  inscrits 
sur  le  registre  de  leurs  délibérations,  ensuite  à 
nous  remis  et  au  sieur  Veilly,  syndic,  tous  deux 
élus  leurs  députés  pour  le  porter  à  l'assemblée 
du  bailliage  du  chfttelet  de  Paris,  afin  d'être  pris 
en  considération  dans  la  rédartiou  des  cahiers, 
pour  en  former  le  cahier  général  dudit  bailliage; 
et  ont  signé  avec  nous  cesdits  jours  et  an. 

Siqnr  Cheval  ;  Denis  Bru  ;  Le  Veilly,  svndic  ; 
Deudon  ;  Pierre  Chalot  :  Grenet  ;  Benoist  ;'  Jean- 
Baptiste  Sez;  Texier  ;  É.  Oonon  ;  Drieux  :  L.-G. 
Lécoyer;  Heute;  Sez;  Bonnemain;  f^Mihrade 
Lécuyer  ;  N.  Texier  ;  Roudier  :  Pénird  ;  Morcau  ; 
François-Claude  St'z  ;  Henolst;  P.  Léruyer  ;  Nicolas- 
Armand  Destors  :  Daiweui!  ;  J.-P,-N.  Moreau  ; 
Garde;  Bonnemain;  Moreau;  J.  Sez  :  Tisserand , 
greffier,  et  Meunier. 


GAHIRR 

ASI  ptsAltSt  «I  ioUances  des 

Suey  en  lirie  (  1  ). 


Les  habitants  de  Sucy  en  Bf  ie  demandent  : 
Art.  Que  les  aides,  gain  lies  corvées  et 
tailh^  soient  supprimées,  et  qu'il  y  soit  substi- 
tué des  imjiôts  dont  la  perception  soit  plus  facile 
et  moins  dispendieuse,  de  manière  que,  sans 
être  obligé  d'employer  des  contraintes  oppressi- 
ves et  qui  augmentent  considérablonent  les  im- 
pôts par  les  frais,  ils  puissent  être  perçus  sur  la 
chose  même;  ce  qui  met  en  état  chaque  contri- 
buable de  payer  sans  être  exposé  à  être  pour- 
suivi pour  dès  payements  qu'il  n'est  pas  en  état 
de  faire. 

Art.  2.  Qu'il  ne  soit  établi  aucun  impôt,  proro- 
gation ou  emprunt,  sans  le  consentement  des 


(1)  Noos  publions  co  cahier  d'aprèinn  maouscht  des 


Etats  généraux,  et  que  la  perception  ne  poisse 
excéder  le  terme  qui  aura  été  prescrit. 

Art.  3.  Que  toutes  les  dépenses  inutiles  soient 
retranchées,  et  qu'il  ne  soit  consenti  des  subsides 
que  pour  celles  que  les  !■  tats  généraux  jugeront 
indi.'ipensablemcnt  nécessaires  aux  besoins  do 
l'Btat. 

Art.  4.  Que  les  subsides  soient  égalemenl  ré- 
partis entre  tous  les  ciiovena  de  toiL";  les  ordres, 
sans  distinction  ni  prinlége*  à  raison  seulement 
de  leurs  propriétés. 

Art.  5.  Que  personne  ne  puisse  être  emprisonné 
et  détenu  ponr  aoctm  motif  qu*en  vertu  des  lois 
du  royaume. 

Art.  6.  Que  les  capitaineries  soient  supprimées, 
comme  di^struclives  du  produit  des  terres. 

Art.  7.  Qu'il  ne  puisse  être  pris  aucune  pro- 
priété, soit  pour  des  chemins  soit  pour  tout  autre 
objet  d'intérêt  public,  sans  les  payer  comptant 
sur  le  pied  de  la  plus  haute  valeur. 

Art.  8.  Que  les  degrés  de  juridiction  soient 
réduits  à  deux  seulement,  de  manière  que  toutes 
les  affaires  soient  portée.s,  dans  le  cas  d'appel  du 
premier  jugement,  ou  au  présidial,  si  l'objet 
n'exrêde  pas  sa  compétence,  ou  au  parlement. 

Art.  9.  Que  les  procédures  soient  simplifiées  et 
les  frais  modérés,  tant  en  matière  dnle  qu'en 
matière  criminelle. 

Art.  10.  Qu'il  soit  pris  des  précautions  pour 
l'établissement  de  magasins  pour  que  les  sujet.*» 
du  Roi  ne  soient  point  exposés  à  manquer  de  blé 
ou  à  acheter  le  pain  A  des  prix  excessifis,  dans 
les  années  moins  fertiles  que  d'entrés,  de  aorte 
que  le  public  soît  toujours  approvisionné  ponr 
deux  ans. 

Art.  11.  Qu'il  soit  enioint  aux  officiers  chargés 
de  la  police  ,  tant  dans  les  villes  que  dans 
les  bourgf*  et  villages,  de  tenir  la  main  àFexé- 
cution  des  règlements  et  ordonnances  de  po- 
lice, afin  de  remédier  aux  abus  préjodiciables 
auxquels  leur  négligence  et  leur  inexacti- 
tude à  remplir  leurs  devoirs  ont  donné  lieu, 
en  les  obligeant  de  faite  exactement  des  visi- 
tes de  police ,  les  jours  de  fêtes  et  de  diman- 
ches, pendant  le  service  divin  et  aux  heures  in- 
dues, tant  cher,  les  marchands  de  vin  que  dans 
les  places  publiques,  et  au  moins  une  fois  par 
mois,  cbes  les  marchands  vendant  A  poids  et  A 
mesure 

Art.  12.  Que  les  charges  de  jurés-priseurs,  éta- 
blies dans  chaque  bailliage,  depuis  environ  qua- 
tre on  cinq  ans,  et  anx  pourvus  desquelles  il  a 

été  donne  le  pouvoir  exécutif  de  faire  toutes  les 
prisées  et  ventes  de  meubles,  soient  supprimées, 
comme  pénanl  absolument  la  liberté  du  puhlic 
auquel  elles  sont  d'ailleurs  extrêmement  à  charge, 
tant  par  les  frais  immenses  que  les  pourvus 
s'attribuent,  que  parce  qu'elles  obligokt  le  pu- 
blic de  confler  une  partie  de  sa  fortune  t  un 
homme  qu'il  no  conn  lîl  pas  ;  observant  qu'avant 
que  ces  charges  fussent  en  vigueur  dans  les  cam- 
pagnes, tous  les  huissiers  royaux,  môme  les 
sergents  des  seigneurs,  avaient  le  droit  de  faire 
lesditcs  prisées  et  ventes;  et  il  en  résultait  nn 
double  avantage  pour  le  public  :  d'abord  celui 
d'avoir  la  liberté  de  choisir  l'homme  en  qui  il 
avait  le  plus  de  connance,  et  en  second  lieu,  de 
faire  faire  pour  3  livres  ce  que  les  pourvus  des 
charges  dont  il  s'ïgit  ne  font  pas  aqjonrd'liui 
peur  6  livres. 

Avtr13.  Qnil  soit  pourvu  aux  moyens  néces- 
saires pour  assigner  h  l'avenir  dans  tous  les 
bourgs  et  villages  qui  n'ont  aucuns  biens  ni 

somme 
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ftour  servir  et  être  employée  chaque  année  à 
'établisscmeat ,  eotretiea  ut  ré[>araUon9  des 
églises,  presbytères,  écoles,  fontaines,  lavoirs 
et  autres  objets  utiles  aux  habitaats  desdils 
bourgs  et  villages. 

Art.  14.  Que  h  s  rnilii  e.s  soi'^nt  supprimées,  nu 
moios  en  tunips  du  puix,  si  lu  suppressiou  ne 

{>cut  avoir  lieu  en  temps  de  guerre,  et  que  tous 
es  membres  du  tiers-élai  non  mariés,  les  va> 
lets,  domestiques,  commis  de  bureaux,  et  gêné* 
ralemcnt  tous  ceux  qui  n'auront  aucune  inlirinité 
capable  du  les  ein|)é(  lier  de  porter  les  armes  y 
soient  assujettis  dans  les  villes  comme  diOS  les 
campagnes,  sans  aucune  exception. 

Art.  1 0.  Que  les  loteries,  jenx  de  Innrrlt  quillee, 
on  bfttoq»  soieiit  abolis. 

Art  16.  Qne  tons  ceux  qui  o'oot.  eucaoe  ^s- 
se^sion.  commorre,  ni  lacullés  coanoeSi  ne  soient 
assujettis  à  aucun  inipiU. 

Art.  r.  Une  les  répartitions  d'impôts  à  préle- 
ver sur  les  tialiitauts  des  paroisses,  soient  faites 
fc  l'avenir  en  présence  des  membres  de  rassem- 
blé municipale  de  chaque  paroisse,  pour  prévenir 
et  éviter  les  erreurs  et  les  surcharges,  qui  ont 
lieu  jusqu'à  présent  dans  lesdites  répartiti(»n8. 

Art.  18.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  par  lequel 
il  soit  ordonné  que  les  meuniers  recevront  le  l  ie 
an  poids,  et  le  rendront  de  même,  sauf  la  réin- 
bntioQ  qui  lui  appartient. 

Art.  !0  Que  les  curés  et  vicaires  soient  dotés 
d'un  revenu  suffisant  de  manière  que  toutes  leurs 
fonctions  soient  gratuites. 

Art.  20.  Que  les  maréchaussées  soient  multi- 
pliées en  nombre  snffiBant  pour  la  sOrelé  pnbU- 
qne. 

Art.  3t.  Qu'il  y  ait  dans  chaque  paroisse  un 
chirurgien  appointé,  pour  donner  gratuitement 
aux  pauvres  les  secours  dont  ils  auront  besoin, 
même  des  sages-femmes. 

Art.  22.  Que  les  règlements  et  les  rx)ulumc8, 
au  sujet  des  pigeons  soient  exécutés. 

Art  23  et  dernier.  Seront  tenus  les  députés  de 
feire  insérer  la  déclaration  des  habitants  dans  le 
cahier  du  chMelet,  pour  la  faire  valoir  au.'c  Etais 
généraux  ;  et  de  ne  consentir  à  la  levée  ou  pro- 
rogation d'aucuns  subsides  ni  emprunts,  avant 
que  ladite  dëclaratiou  n'ait  été  adoptée  cl  solen- 
nellement proclamée. 

Et  h  la  réquisition  desdits  habitants,  le  présent 
a  été  par  nous  coté  par  première  et  dernière  page 
et  paraphé,  ne  varietur,  au  bas  d'icelles  ;  et  iadui 
Signé  tant  par  nous  et  notre  grefTier  commis, 
que  par  ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer. 

Sùmé  Henri;  Josse;  Fouré,  syndic;  Dufour; 
Pnnillon  ;  Dupont  ;  P.  Parnier  ;  Xubeau  -,  Royal  ; 
Fromont  ;  Romtain;  Docusair  ;  d'Huin  :  Camot; 
Cheniard  ;  .Nasse  ;  Breton  ;  Laurent  ;  Fontaine  ; 
Henry  ;  Vatry;  Komtaiii  ;  Masse;  Manet;  Legrain; 
Maurice;  tiacbet;  David;  Hldiel;  Brnléei  Guil- 
bert  et  Roubetie. 


CAHIER 

Dn  ioUanMê  »rMe$  par  In  MitaïUê  dtlapt^ 
foiwe  de  Suremes,  dont  VautuMé^  tenmen 

présence  de  nous,  Claude-AUKUSte  PETIT,  avocat 
au  parlement  et  prévôt  audit  6uresne8,  le 
U  flvrii  1788  (t). 

Les  habitants  de  Suresncs  sont  persuadés  que 
ruoiversalité  des  membres  de  la  vicomté  de  Paris 


se  réunira  à  toutes  les  provinces  du  royaume 
pour  lixer  irrévocablement  les  droits  du  Roi  cl  de 
la  nation  ;  pour  prévenir  et  les  dangers  du  pou- 
voir arbitraire  et  les  désordres  de  la  licence; 
|K)Ur  supprimer  tous  les  privilé^'es  de  provinces, 
d'ordres  de  citoyens  et  de  particuliers  ;  pour  ne 
former  de  la  nation  entière  qu'une  seule  famille 
tellement  unie  d'inténMs,  qu'aucun  citoyeu  ne 
puisse  établir  son  bonheur  personnel  sur  le 
malheur  public  ;  pour  donner  aux  lofs  une  force 

3ui  les  fasse  respecter  étralement  du  puissant  et 
u  faible,  du  riche  et  du  pauvre;  |)our  eiitiii  en- 
courn^er  la  vertu  et  les  Laleiils  par  les  distinc- 
tions personnelles  ■  mais  surtout  pour  ne  plus 
livrer  aucune  partie  de  la  nation  anx  humiliap 
tiens  et  &  la  dégradation  gui  les  niveat  tooipiiii. 

Pleins  de  oonflanoe  dfans  la  bonté  dn  Roi  et 
dans  la  sairesse  des  Ktats  généraux,  ils  borneront 
leurs  priiu  i[i;iles  doléances  à  l'exposition  lidele 
de  leur-^  projiriétés  et  de  leurs  charges. 

Leur  territoire  n'est  composé  que  de  835  ar- 
pents 51  perches; 

452  arpents  11  perches  sont  en  vignes  ;  121  ar- 
pents 58  perches  sont  en  terres  kbourables  ; 

7  arpents  5'»  perches  sont  en  prés;  I  arpent 
et  i5  perches  sont  eu  (arrières; 

174  arpents  :S9  perches  sont  en  oaiMHU  etf^Oe 
bourgeois  et  maisons  d'habitants, 
Et  78  arpents  43  perches  sont  en  chemins. 
11  n'y  a  donc  que  582  atpenis  61  percbes  en 
culture. 

Les  habitants  de  Suresnes  n*ODt  d'aUleiin  av« 
cune  espèce  de  comuierce. 
Ia  plus  forte  évaluation  qu'on  poisse  faire  dn 

Sroduit  de  l'arpent  de  vignes  est  de  50  livres, 
e  celui  de  terres  labonrsioles,  de  30  livres;  et 
de  celui  de  prés,  de  \0  livres. 

452  arpents  de  vignes  à  50  livres  donnent  un 
produit  de  22,000  livres  ; 

121  arpents  1/2  en  terres  labourables,  à  30  li- 
vres, en  donnent  un  de  3,6U  livres  ; 

7  arpents  1/2  en  prés,  à  40  Uviet,  en  donnent 
un  de  320  livres. 

La  totalité  du  produit  de  tuâtes  lenrs  propriétéi 
est  de  25,505  livres. 

Ils  déclarent  qu'ils  ont  vérifié  ce  que  chacun 
d'eux  possède  dans  les  paroisses  voisines  et  ce 
que  les  habilanls  de  ces  paroisses  possèdent  dans 
la  leur,  et  que  ces  différentes  propriétés,  respeo* 
tivement  possédées  par  des  habitants  étrangers 
à  chaque  paroisse,  foiment  un  équivalent  à  peu 
près  égal. 

Encore  un  coup,  la  totalité  du  produit  de  leurs 
propriétés  est,  d'aorés  l'évaluation  ia  plus  forte 
que  l'on  en  puisse  faire,  de  25,565  livres. 

Les  droits  qu'ils  payent  sur  les  vins  qu'ils  re- 
cueillent, se  montent  annuellement,  d'après  une 
équation  fiile  sur  dix  années,  à  la  somme  de 

ci  •   29,016  livr.    l  s. 

Leur  taille  etses  acoessoi- 

rea,à   12,429  10 

Unn  vingtièmes,  à   6,042  17 


(l)Noiu  pobiioM  c«  cshisr  d'i^vls  en 


Leurs  corvées, 


à. 

Total. 


674 


8 


48,762  livr.  16  s. 


Mais  il  faut  ôler  la  somme 
de  1 ,386  livresque  les  bour- 
geoissont  tenus  de  payer. 
Savoir  : 

932  livres  5  sous  pour  les 
vingtièmes,  et  le  reste  sur  la 
tailfe,ci.V:  


1,386 


U  rate. 


47,376  UvT.  16  s. 
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Us  payent  en  outre,  pour 
les  droits  de  contrôle,  ceo- 
tiôme  denieret  tontes  les  an- 
tres espèces  de  droits  doma- 
niaux, au  moins   1,000  livr.  • 

Pour  les  frais  de  contrain- 
tes, de  coQtraven lions  et  de 
délits  de  chasse,  au  moins.*  '  600  • 

Pour  les  droits  de  leurs 
curé  et  vicaire  et  les  frais 
d'entretien  dAteorégUiSi  an 
moins  ••••     l>Ow  j_ 

La  totalité  deleors  charges 
I  est  donc  de  


24,4 11  livr.  16  s. 


Dans  tous  les  villages  de  la  France  s'élèvent 
les  cris  d'un  peuple  accablé  sous  la  masse  énorme 
des  impôts,  qui  anuoiu  i  iU  i\w  r6pui?enient  est 

^êtà  tarir  les  sources  de  ses  contributions.  Mais 
n'y  a  peut-être  pas  une  seule  paroisse  qui 
sente  plus  dooloarenseaient  cette  aftreuse  vérité 
que  celle  de  Snresnes. 

Aus?i  1<'S  elTt'ts  en  sont-ils  effrayants.  De  trois 
cent  \in;.'t  fuux  dont  la  parois-sc  lie  Suresnes  est 
compo^i'i',  il  n'y  a  pas  la  vingtième  partie  dont 
la  vieillesse  ne  soit  condamnée  à  toutes  les  hor- 
reurs de  la  misère  la  plus  profonde;  en  sorte  que 
ces  malheureu.\  n'ont  presque  ions  à  altendre-de 
l  iiKluariie,  de  soixante,  de  solxantMIx  ans  de 
travaux,  (jue  la  nieudicitO.  L'excès  du  mal  a  été 
cette  année  au  point  que  rent  cinq  rliefs  dt;  fa- 
mille ont  été  secourus  par  leur  curè  ;  ot  certes, 
tous  les  besoins  n'ont  pas  été  satisfaits  ;  tous 
n^ont  pas  même  été  connus. 

Telles  sont  les  principales  doléances  des  habi- 
tants de  Suresnes.  Us  osent  croire  qu'il  n'y  a  pas 
de  Français  qui  aient  des  droits  plus  saCfÔS  que 
les  leurs  à  un  prompt  soulagement. 
Us  se  réunissent  d'ailleurs  i  toute  la  France, 

SDur  demauder  l'affranchisscnient  des  entraves 
e  la  banalité,  et  à  tous  ceux  qui  ont  le  mal- 
heur d'avoir  des  propriétés  dans  l'enceinte  des 
capitaineries,  pour  en  demander  la  suppression. 
Ils  tlenoncent  au  surplus  deux  abus  dont  sans 
doute  peu  de  paroisses  sont  victimes,  et  qui  sont 
lelteineDt  scNidaleax,  qu'il  suffit  de  les  faire 
connaître  pour  en  assurer  la  destruction. 

Us  ne  peuTBllI  vendre  ou  acheter  librement  de 
l'étranger ,  du  pain,  que  peiulant  deux  jours  de 
chaque  semaine,  et  ils  sont,  dans  leurs  procès, 
exposés  à  parcourir  quatre  dejn  s  de  juridiction, 
dont  le  premier  est  la  justice  de  Suresnes  ^  le 
deuxième,  le  bailliage  de  l'abbaye  de  Saint-Ger- 
main ;  le  troisième. le  cbÀtelet,  et  le  quatrième, 
le  parlement.  „   .    ,  v 

Signé  Bouk'=»uU,  svndic;  Lortm  ;  Peut;  J.-N. 
Goret  ;  Jullicn  ;  Lachàslre  ;  Cornaillet;  Duvaux  ; 
Moulin  ;  Petit  ;  Josseret  ;  Panne  ;  Denuelle  ;  Bre- 
ton; G.-S.  Philippe;  G.  Saulnier;  L.-A.  Jean; 
]oi»^lnier;  Le  Moine;  La  Uarre-^  Pierre  Jean; 
L -F.  Poussin;  A. -M.  Denise;  Philipoe  Leclerç ; 
H  Jean;  C.  Martin;  J.  Poussin;  P.  Giilard  ; 
J.  Philippe;  G. -F.  Laune;  P.  Cointrel;  P.Jean; 
R.  Denise  ;  L.-E.  Poussin  ;  F.  Giilard  ;  Descoin  ; 
Richard;  Goudray;  J.-L.  Melin  .  A. -G.  Renard; 
Le  Beau  ;  R.  Paule;  Marcel  ;  S.  Petit;  P.  André 
Furtin;  GuiUaume  Sainier;  Guillaume  Fortin; 
Fn8icr;P.<J.Faiiliiiieri  F.  NeoiUy;  et  J.  Poussin. 


GAHIBR 

De  plainte»,  doléane€t  eC  rmontrameti  iêlapùF 
rotSSS  de  Tavemy  (1). 

Concernant  fes  impôts. 

Art.  1".  Les  habitants  de  Taverny  demandent 
que  rimpdt  sur  les  terres  et  immeubles  soit  éga- 
leraent  réparti  entre  toutes  les  classes  des  citoyens 
possédant  fonds,  et  que  toute  exemption  pécu> 
niaire  soit  supprimée  ;  ilB  désirent  i'impdt  terri- 
torial en  nature. 

Art.  2.  Comme  la  paroisse  de  Taverny  a  été  ra- 
vagée sans  ressource  par  la  fi[rèle  du  13  juillet 
1 7^,  et  queles  habitants,  tous  vignerons,  sont  ré- 
duits à  la  plus  affreuses  misère,  et  sans  aucune 
espérance  de  récolte  pour  la  présente  année, 
puisque  leurs  vignes  sont  entièrement  gelées, 
ils  demandent  une  diminution  sur  les  impôts 
pour  plusieurs  années. 

Art.  3.  Comme  le  sel  est  un  objet  de  première 
nécessité  pour  1«  hominei,  et  de  grande  vttUté 
pour  les  beatianx,  on  désire  la  rappression  de  la 
gabelle. 

Art.  i.  Il  V  a  nombre  d'abus  dans  les  aides,  et 
notamment' l'impôt  du  gros  manquant,  appelé 
Tulgairemenlle  trop  6i»;Tes  hilntaiils  en  deinao- 

deot  la  suppression. 

Art.  5.  La  corvée,  la  milice,  les  lenteurs  et  les 
frais  de  justice,  ainsi  que  les  emprisonnements 
arbitraires,  sont  autant  de  maux  auxquels  il  est 
pressant  de  remédier. 

ArL  6.  On  demande  une  nouvelle  forme  pour 
passer  les  déderations  an  terrier  des  seigoniire 
moins  onéreuse  jwur  les  particuliers. 

Art.  7.  Un  désire  les  lois  les  plus  sévères  rela- 
tivement aux  banqueroutes. 

Art.  8.  La  paroisse  de  Taverny,  environnée  de 
bois,  est  obligée  d'entretenir  à  grands  frais  des 
claies  pour  diminuer  le  ravage  des  bétee  ûtuves 
qui  sont  en  trés-grand  nombre.  Les  babiluiti 
même  sont  obligés  de  (tasser  des  UUitS  et  d'allu* 
mer  des  feux  pour  les  écarter. 

Il  y  a  en  outre  une  quantité  prûJiijicuse  de  liè- 
vres, de  lapins  et  de  pigeons  qui.  par  leui-s  rava- 
ges, réduisent  le  malbeureax  cultivateur  au  dé- 
sespoir. En  conséquence,  on  demande  la  suppree» 
s  ion  de  toute  es|^ce  de  gibier. 

Art. 9. Les  habitiiiits  demandent  laliberté  d'Aler, 
dans  leurs  ^'raiiis  les  herbes  nuisibles,  et  de  fau- 
cher les  prés  et  les  luzernes  quand  ils  le  jugent 
à  propos,  sans  être  obligés  de  demander  permis- 
sion ;  aussi  de  faire  les  vendanges  aux  ionrs  in- 
diqués par  les  babitaots  delà  paroisse,  à  la  plura- 
lité des  voix. 

Art.  10.  Laparoi>?e  de  Taverny,  qui  est  conipo- 
séedetroiscentviiigt-cinqfeuxetde  plus  de  douze 
cents  habitants,  n'a  que  deux  prêtres,  un  curé  et 
un  vicaire;  le  revenu  fixe  de  ce  dernier  n'est  que 
de  216  livres,  et  M.  le  vicaire,  à  raison  de  la  mo- 
dicité de  son  revenu,  est  obligé  d'aller  quêter  de 
maison  en  maison,  ce  qui  ne  peut  qu'avilir  son 
ministère.  En  conséquence,  les  habitants  deman- 
dent :  1*  que  l'on  assigne  un  revenu  honnête  au 
vicaire  actuellement  existant*,  2*  que  l'on  réta- 
blisse un  troisième  prêtre  qui  existait  autrefois, 
et  qui  est  indispensable  dans  une  paroisse  aussi 
considérable  ;  pour  cette  double  opération,  l'on 
peut  employer  les  revenus  d'un  [>rieuié  d'envi- 
ron 1,200  livres  existant  dans  la  paroisse  et  qoi 
n'est  pour  le  présent  d'aucune  utilité. 
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Art.  11.  Comme  il  n'^  a  rien  de  plus  ialùressaot 

aie  l'éducation  de  la  jeanene,  les  habitants  liè- 
rent «pn  l'oa  aoconlfl  nu  revom  boaaète  an 
mmttre  et  à  la  mal  tresse  d*école,  qni  tCoat  pour 

le  présent  que  îOi)  livres,  et  qui  sont  oblijK^s,  ainsi 
que  .M.  lu  vicaire,  d  aller  de  porte  en  porte  dimi- 
nuer par  une  quôte  la  porliou  drja  trup  mudique 
da pauvre  vigneron.  Si  le  revenu  du  prieuré  n  Vst 
pu  enillnat  pour  remplir  ces  différents  objets, 
on  peut  sappriroer  des  oonveota,  aUnyes  et  au- 
tres bénéfices  simples  dont  les  revenus  sont  im- 
iiiL'tises,  et  peuvent  ùlre  employr;^  uiiieineiil  à 
doter M.M.  les  curé'S,  vicaires,  m. titres  et  iiiailres,«es 
(1  Ccole  et  à  établir  des  iiôpitaux  dan.-;  les  ,)arais- 
ses,  surtout  quand  elles  &ont  aussi  cousidërables 
que  celles  de  Taverny. 

Art.  \i.  Il  est  inhniment  intéressant  que  les 
Etats  généraux  prennent  les  mesures  convena- 
bles pour  assurer  aux  peuples  le  prix  modéré 
des  grains,  en  conciliant  lu  liberté  du  commerce, 
la  protection  que  mérite  le  cultivateur  et  la  né- 
OttMité  de  mettre  des  boroes  à  la  trop  grande  élé- 
TOtion  da  prix  des  grains  qui  attaque  directe- 
ment la  subsistance  de  l'indiTÎdUf  la  première  de 
toute  considération. 

Art.  i;5.  Uu'il  n'y  ail  dans  toute  la  France  qu'uu 
seul  poids,  même'  mesure  et  même  aunage. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  gèDérale  de  la 
paroisse  de  cedit  iieu^  tenue  au  devant  de  la 
principale  porte  et  entrée  de  fâgliM  de  ladite 
paroi.ssc,  cejourd'hui  seizitHne  jour  d'atrli  1789; 
et  lesdits  liabitautt^  ont  signé. 

Signé  Imbert;  F.  Fontaine;  Langlois ,  fils; 
G.  JuKmet  ;  Renaud  ;  F.  llubert  ;  Jacques  Butte  ; 
Jean  Hontemps  ;  Keffel  ■  Langlois  ;  Bucerst  ;  Louis 
Houssean*,  Louis  Monssey;  Simon  Uucbesnes; 
Deni^  Dargener  ;  Jean-Baptiste  Promoat;  Dens; 
daLi*Anne;  Soissin;  Denis  Guillot;  Nicolas  G ar- 
nier  ;  Vahot  :  Thomas  Troudos,  Louis  Uelaune  ; 
Michel  Houdot  ;  Broulard  ;  Pierre-André  Dorin  ; 
Jean-Noël  Augezj  A  Barbey  ;  P.-O.  Daugu  ;  F.-D. 
Migault;  Jean-Pierro  Vayer;  Jean-Baptiste  l)u- 
bost;  Jean  Delaune;  Jean-Baptiste  Dupelle;  Guil- 
laume Galier  ;  Etienne  Voyer,  foncier  ;  Gautier, 
pour  l'atMenoe  de  M.  le  bailli  d'Bngbien. 


CAHIER 


Des  doléances,  piainleii  et  remontrances  des  fuibi- 
tant$  et  propriétaires  des  paroisses  de  7/iiais, 
Grignon,  la  Tour^rrée^  Ut  BelU-Epine  et 
dépenianeti^  en  leur  tMembtée  ginértuM  tenue 
cejourd'hui  mardi  14  avril  1789,  issue  de  la 
granJ^messe  paroissiale,  par-devant  M.  DE  La 
Guette,  lieutenant  de  la  prévôté  de  ce  lieu  de 
Thiai*^  sur  le  réquisitoire  de  .M.  PiOT,  procureur 
fiscalj  assisté  de  maitre  Lardy,  commis- greffier, 
lê  tout  wivanl  Je  f  roeè»-o*r6aJ  dre$$é  en  «m- 
iéquenee  (1). 

Art.  l".  La  suppression  des  capilaioeries. 

Art.  2.  La  suppression  des  plantations  at  re- 
mises au  milieu  des  terres  labourables. 

Art.  3.  La  liberté  au  laboureur  de  couper  dos 
récoltes  de  foin  et  autres  de  toute  nature  aussi  tât 
la  maturité,  sans  4lre  astreint  à  aucane  permis- 
sion. 

Art.  4.  La  suppression  des  épinages,  qui  sont  ft 
la  charge  du  laboureur. 
Art.  S.  i^  liberté  au  laboureur  de  nettoyer  ses 


(1)  Nom  pabiont  ea 
i4te  fMti§iee» 


Art.  6.  La  suppression  de  tous  les  colombiers 
qui  appartiennent  à  des  particuliers  qui  n'ont 
point  de  terres  labourables,  et  que  les  pigeons 
soient  proportionnés  à  la  quantité  des  proprié- 
tés; qu«  les  propriétaires  soient  tenus  de  le^  ren- 
fermer pendant  les  semences  et  les  moissons,  et 
qu'il  soit  permis  au  cnltivaieor  de  les  tuer  dans 
le  susdit  temps. 

Art.  7.  L'aboiitioo  absolue  des  conrées  soit  en 
nature,  soit  en  argent. 

Art.  8.  L'assiette  des  tailles  et  autres  imp^si- 
lions  par  les  liadilaiits,  dans  chaque  paroisse,  qui 
en  de[)osera  le  iiionlaiil  tous  les  trois  mois  au 
trésor  royal  et  sans  frais. 

Art.  9.  La  suppression  de  toutes  les  mesures  et 
poids,  et  qu'il  n'y  ait  qu'orne  seule  mesure  et 
poids  dans  tout  le  royaume. 

Art.  10.  La  suppression  des  aides  et  galwlles. 

Art.  il.  Lu  réforme  du  code  civil  et  criminel. 

Art.  1  î.  La  suppression  d'arrêts  de  sursOauce. 

Art.  13.  Punition  exemplaire  contre  tous  ban- 

auerotttiers  indisUnciemeat  d'ordre  et  de  oon- 
itioo. 

.\rl.  15.  La  Ii!)erté  aux  propriétaires  d'échanger 
leurs  terres  sajis  payer  de  lods  et  ventes,  excepté 
pour  le  surplus  de  mesure. 

\rt.  lô.  Uue  i'exporUtion  des  grains  bors  du 
royaume  soit  défendue  délinilivement. 

Art.  16.  Des  juges  de  paix. 

Art.  17.  Le  ressort  du  chfttelet  de  Paris  res- 
treint aux  clôtiiri'S  de  Paris. 

Art.  18.  L  eiablissemeal  de  bailliages  royaus 
à  la  dislance  de  trots  lieues,  ressortissant  au 
parlement. 

Art.  19.  La  suppression  des  Juslices  seigneu- 
riales, et  les  juiies  des  seigneurs  composeront  les 

ofliciers  du  bailliage  royaf. 

Art.  20.  La  suppression  de  tous  droits  de  ron- 
Irùle,  nrésentalion,  défaut,  scel,  et  autres  de 

5 reffe,  les  réduire  en  un  .seul  pour  constater  la 
ate  de  la  délivrance  des  sentences. 
Art.  21.  Une  le  contrôle  des  actes  notariés  et 
des  exploits  soit  simplifié;  à  un  seul, modique  et 
uniforme. 

Art.  22  La  suppression  des  huissiers-prbeun 

et  des  jurés. 

Art.  23.  Les  droits  seigneuriaux  des  maisons 
et  terres  réduits  à  un  cens  et  redevance  égal. 

Art.  24.  Que  l'impôt  général  et  particulier  soit 
supporté  piir  les  ifol^  ordres  par  égalité. 

Art.  25.  O^e  IMai  dus  curés  soittlxé  à  2,000  li- 
vres par  au,  le  vicaire  à  000  tivras,  et  le  maître 
d'école  à  'lOO  livres. 

Art.  26.  Que  le  prêtre  ne  vive  plus  de  l'autel. 

ArL  27.  La  suppression  des  droits  de  rivière. 

Art.  28.  L*enlretien  des  pools. 

Art.  29.  La  suppression  générale  des  fermes. 

Art.  30.  Les  douanes  portées  aux  confins  du 
royaume. 

Art.  31.  La  suppression  des  intendants. 

Art.  32.  La  suppression  de  la  milice. 

Art.  33.  La  responsabilité  de  la  conduite  des 
ministres  aux  Etats  généraux,  lesquels  ne  seront 
décorés  d'aurun  ordre  que  par  la  nation. 

Art.  34.  tju'aucun  Français  ne  puisse  passer  eu 
pays  étranger  sans  le  consentement  de  la  nation. 

Art.  35.  un  règlement  général  de  police. 

Art  36.  Un  règlement  général  pour  les  fabriques. 

Art.  37.  L'établissement  des  écoles  dans  toutes 
les  campagnes  et  villes,  ou  ceux  qui  seraient  jugés 
par  la  monieipalité  bors  d'Mat  de  payer  sanient 
admis. 

Art.  38.  Que  tous  propriâtaifsa  aeiiat  Isona  d« 
boraar  lenii  piftces  de  teiie. 
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Art.  99.  U  btd  taxé  par  les  Blata  gAiiéraïuc, 
^  taiu  trop  cher  à  45  Uvrea,  et  la  anppresBioii  de 

lu  biùre. 

Siijné  de  Mormon;  Tint,  jiriseur  fiscal;  Grcbin; 
Hardon;  l'iot,  syndic;  Véioii  ;  Pepin  ;  l*érot  père; 
Menon;  Uelatioue;  Charpentier;  de  La  Rue;  Mar- 
tioel;  de  Place;  Jardu;  Charpentier;  Phlipoir, 
Simon;  Pareux;  Capra;  Gaudillon;  Sauzain;  De- 
lanoue;  Meleyur;  Sauziii;  Vasseur  ;  J.  (ligon; 
Uoucet;  Hutovin  ;  J.-N.  l'epiii  ;  Uolanuuc  ;  Ltiar- 
les  Mencut;  Provost;  Bidault:  C.  Chartier ;  Pir- 
liard;  Thomas;  Defrasoe;  DelaDoue;  Lardef. 


CAllIBR 

De$  iolianett,  plainte»  et  mNontronces,  de  la  pa- 
roisse de  Thicux,  étant  du  ressort  de  la  prévôté 
de  l'aris,  arrêté  en  l'oisemblée  des  habitants  de 
ladite  paroisse,  convoquée  le  20  et  tenue  le  Jl  du 
présent  mois  a'avril  17^9,  en  conséquence  de  la 
noti^ation  qui  a  été  ftUê  à  ladite  paroisse,  à 
ta  rtqviU  de  M.U  nnamur  duSoi  au  ehâtelet 
ie  Pari»,  par  exrplott  de  Démange,  hvittier  à 
verge^ledit  jour  iiUlc  ce  mois,  ladite  signification 
contenant  en  même  iempt,  novnnatiun  tir  faire 
élection  de  députés  poar  porter  ledit  nihicr  le 
vendredi  24  du  présent  mois,  sept  heures  du  ina- 
tin,  tUtns  la  salle  de  r archevêché  de  Pun;,,  ti 
ensuite  procéder  à  l'élection  de»  députés  aux 
Etats  généraux,  le  tout  en  conformité  et  en 
exécution  den  lettres  du  Roi  données  à  Ver- 
sailles le  28  mars  dernier,  pour  la  convocation 
et  tenue  desdits  Etats  généraux  du  royaume, 
de»  règlements  y  Joints  et  de  l'ordonnance  de 
M.  te  prévôt  de  Paris,  rendue  en  conséquettee^ 
le  4  du  présent  moi^  ;  li'dit  cahier  arrêté  en  pré' 
sence  du;  maitre  Autoinc  UoBIN,  bachelier  en 
droit,  procureur  au  bailliaijc  du  comté  de  Dam- 
mart%n  et  au  bailliage  dudit  Thieux  en  cette 
partie^  ettteniu  Pabtmce  dtM.te  baUtt  (1). 

Lesdits  habitants  demandent  : 

Art.  l".  La  suppression  de  tous  privilèges  dans 
ta  répartition  de  l'impôt,  comme  préjudiciables 
à  rÊtat,  k  ragricullure  et  au  twoliMir  da  peuple. 

Art.  i.  Qu'il  ne  soit  établi  m*m  seul  et  unique 
impôt  et  sous  une  seule  dénomination.  Et  ils 
désiri'Ul  un  impôt  territorial  en  nature. 

Art.  3.  (Jue  la  fixation  de  l'niiiiùt  et  sa  réparti- 
tiOD,  reJaliviiuent  a  ia  ditféreuce  des  terroirs, 
soient  fiiîtes  par  les  assemblées  municipales,  et 
ne  soient  plus  â  l'avenir  soumises  à  l'arbitcaire 
des  intendants. 

Art.  i.  Que  k-s  receveurs  des  traites  soient  sup- 
primés, et  que  les  subsides  soient  portes  directe- 
ment au  trésor  royal. 

Art.  5.  Que  les  Btats  généraux  se  tieoaeat  tous 
les  cinq  ans,  et  que  les  députes  du  tiers-état 
soient  pris  moitié  dans  i«8  Villes  et  moitié  daus 

les  campagnes. 

Art.  b.  Que  les  tribunaux  royaux  soient  cumpo- 
sés  à  Taveoir  suivant  l'ordre  des  tilats  généraux, 
savoir  :  un  du  cleigé,  un  dA  la  noblesse,  et  deux 
du  tiers^t. 

Art  7.  La  révocation  deltUTêtdu  parlement 
de  Paris  du  15  mai  1779,  enregistré  aux  maîtrises 
et  grueries,  qui  oblige  les  agriculteurs  à  des  for- 
mes si  rigoureuses,  que  les  .si  igneurs  peuvent 
impuaémeot  entretenir  une  si  grande  quantité 
de  gibier  qu'ils  veulent,  sans  payer  d'iniUmaité. 

Art.  8.  Qu'A  l'avenir  les  agncaltenn  ne  soient 
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teaos  à  d'antres  fbmnlités  pour  obtaair  llndem- 

nitc  causée  par  les  délits  du  gibier,  que  de  faire 
leur  déclaration  à  l'a-ssemblée  du  département, 
qui  fera  constater  le  délit  par  experts;  les  sei- 
gneurs pourront  élre  poursuivis  devant  le  plus 
prochain  juge  royal. 

Art.  *j  (juiin  particulier,  oui  aura  100  arpents  de 
terre  eu  propriété  sur  un  même  terroir,  ail  le  droit 
de  chasser  sur  ses  terres,  à  cause  du  tort  qu'il 
éprouve  par  le  gibier  que  le  seigneur  tait  entre- 
tenir. 

Art.  10.  Qu'il  soit  défendu  aux  seigneurs  de 
louer  leurs  cbasses,  directement  ou  indirecte- 
ment, sous  le  faux  prétexte  de  conservation,  at- 
tendu le  grand  abus  qui  en  résulte,  en  ce  que  les 
locataires  ou  cunservateurs  ne  lont,  la  plupart, 
leurs  conventions,  à  ce  sujet,  que  dans  la  vue  de 
faire  un  commerco  de  gibier,  pour  quoi  ils  en 
élèvent  et  eutretienneat  le  plus  qu'ils  peuvent 
pour  leur  intérêt  personnel  et  au  déMment  du 
bien  public. 

Art.  11.  Que  le  rapport  seul  d'un garde-clia.'sse 
ne  fasse  plus  fui  en  justici',  a  inoins  qu'il  ne  soit 
accompagné  de  la  déposition  de  deux  témoins, 
attendu  qull  est  notoire  que  la  mi^eore  partie 
de  leurs  itpports  sont  faux. 

Art.  12.  La  suppression  des  capitaineries  et 
celle  des  remises  dans  les  plaines  qui  ne  servent 
qu'à  faire  multiplier  le  giLier,  et  font  le  plus 
grand  tort  à  l'agriculture. 

Art.  13.  La  suppression  des  droits  de  lods  et 
ventes,  comme  ne  paniasuil  avoir  aucuno  cause 
légitime. 

Art.  14.  La  suppression  de  la  milice. 

Art.  15.  Que  les  fruits  miugés  eu  vert  par  les 
bestiaux  soient  exempts  de  payer  la  dlme,  attendu 
que  les  bestiaux  qui  s'en  nourrissent  ne  sont 
entretenus  que  pour  faire  des  engrais  k  la  tttrre, 
et  que  le  dedmateur  partage  le  bénéflce  de  cet 
engrais  avec  le  propriétaire  et  le  cultivateur. 

Art.  lii.  Que  la  diuie  se  paye  en  argent,  et  non 
en  nature  :  et  (jue  dans  le  cas  on  elle  continue- 
rait de  se  payer  eu  uature,  que  la  manière  de  la 
marquer  et  d'en  faire  la  percepliuu  soit  oon- 
fonne  à  l'usage  du  plus  grand  nombre  des  pa- 
roisses voisines,  attendu  que  dans  la  paroisse  de 
Thieux  spécialement,  où  il  va  plusieurs  décima- 
tcurs,  un  desdits  décimateufs  a  uue  manière  par- 
ticulière qui  donne  lieu  à  des  abus  et  à  des  mé- 
comptes fréf^uents. 

Art.  17.  Que  les  baux  de  gens  de  mainmorte 
ne  soient  plus,  à  l'avenir,  révocables  à  leur  décès, 
attendu  que  la  crainte  de  leur  peu  de  durée  em- 
pêche de  donner  la  perfection  a  la  culture  des 
terres,  et  qu'elle  opère  la  ruine  des  agriculteurs. 

Art.  18.  La  suppression  de  tous  impôts  pour 
l'auuéc  seulement,  dans  les  paroisses  qui  ont  été 
affligées  de  la  grêle,  en  considération  de  la  perte 

Qu'elles  éprouvent,  observant  que  la  paroisse  de 
bieux  est  de  ce  nombre  et  qu'elle  n'a  encore 
reçu  aucun  secours  du  gouvernement,  sauf  à  ré- 
partir la  taxe  ordinaire  desdites  paroisses  sur 
celles  qui  n'ont  point  souffert  de  la  fiprfile. 

Art-  19.  Que  le  pavé  sur  le  terroir  et  dans  la 
paroisse  de  Tfaienx  soit  entretenu  tous  les  deux 
ans. 

Art.  20.  Que  la  paroisse  de  Thieux  soit  déchar- 
gée de  toutes  corvées  pendant  cinq  ans,  attendu 
qu'elle  a  fait  seule  la  corvée  de  toute  sajparoisse, 
il  y  a  trois  ans,  ce  qui  coûte  12  à  1S,(N1D  livres, 
malgré  quoi  elle  s'est  trouvée  et  se  trouve  encore 
imposée  par  des  rôles  particuliers,  ce  qui  lui 
forme  une  double  charge. 

Fait  et  arrêté  le  21  avrii  1769,  et  ont  iesdils 
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babittnto  signés,  ayen  ledit  M*  Robin  et  M.  le 

maire,  greffier  de  la  juridiction. 

Signe  Robin;  N.  Normand;  F.  LevoUc;  Tlué- 
cot;  P.  Haquin  ;  Soupplet;  P. -P.  Redon;  Henry 
Prevoet;  Unix;  Micbel  Beqaio;  [«ernaire;  Gre- 
ndOD',  Desnos. 


CAHIBR 

De  dole'ances,  plaintes  et  remontrances  de  la  rnm- 
tnunaulé  et  tiers-e'Iat  de  la  paroisse  de  Tfa^i'iy 
en  France,  que  le  aieur  Bernard  BOCQLET  et  nous, 
NiCOlafi-AatOiae  DoUBT  d'ARCQ,>ug^  soussignés, 
ieuniéjiuté»nommi$dans  l'assemblée  de  ladite 
communauté ,  tenue  cejourd'hui  14  avrU  ^^i9, 
fomvies  chargén  de  porter  à  Vassembiée  de  la 
prévôté  et  viromié  de  Paris  (/t/i,  suii  ant  Vordon- 
nance  de  M.  k  prévôt  de  la  ville  de  Paris,  doit  se 
tenir  dim$  ladite  vOhU  a  d»  prêtent  mùt${\), 

Le-<iits  sieurs  ilépuiés  sont  chargés  très-expres- 
sëfueDl  de  demander  que  lus  personnes  qui  seront 
députées  aux  BtaU  généraux  du  royaume,  soient 
teDoes  de  solliciler  une  loi  formelle,  par  laquelle 
il  sera  pourvu  : 

1"  Que  le  sel  soit  rendu  marchand,  et  que  la 
gahellu  ne  soil  plus  une  charge  onéreuse; 

-2«  (Ju'il  $oit  statué  que  les  remises  et  le  gibier 
Itèrent  détruits; 

3»  Que  les  pigeons  seront  renfiniR's  avuil  les 
récoltes  etdaas  le  cas  où  ils  serool  dommagea- 
bles; 

4"  Qu'aucun  citoyen  ne  pourra  ôtrc  arrêté  par 
voie  d'autorité,  et  que  ni  quelques  cirronstamcs 

Ïarliculiéres  exigeaient,  pour  le  maintien  de  l'or- 
republiCi  que  quelqu'un  fût  arrête  sans  décret 
préalaMo.  il  sera  remis  dans  le  délai  de  vingt-qua- 
tre |)<  iu<  <  ;iu  tribunal  ordinaire,  qui  seracomptV 
t.  iii  pour  lui  être  son  procès  fait  et  parfait  dans 
les  forme-!  iirescrites  par  la  loi; 

5»  Qu'il  ne  pourra  ùlrc  porté  aucune  atteinte  à 
la  propriété  des  citoyens,  et  que  si  le  bien  [)ublic, 
toujours  préférable  àu  bien  particulier^  exigeait 
que  la  propriété  d'un  particulier  fOt  sacriflee  à 
l'utilité  publique,  le  propriétaire  n'en  pourra  (  t.-e 
di'-pouillé  que  la  juste  valeur  de  sa  propriété  ne 
lui  ait  été  euliéreiucnt  pavée; 

(i»  Que  les  culture.»*  des  agriculteurs,  de  quelque 
nature  et  qualité  qu'elles  soient,  seront  sous  la 
protection  spéciale  de  la  loi;  qu'il  ne  pourra  y 
èire  causé  aucun  dommafie,  direftetnenf  ni  indf- 
rerîenu  lit,  et  que  si  aucun  dommaire  y  e-t  fait 

Iiar  quelques  personnes  que  ce  soit,  j/ar  leurs  en- 
anls,  serviteurs  ou  domestiques,  ou  par  quelques 
causes  que  lesdiles  personnes  auraient  pu  taire 
cesser,  lesdites  personnes,  tant  en  leori  noms 
fiersonnels  que  comme  civilement  responsables 
de  leurs  enfants,  serviteurs,  domestiques  et  dites 
causes,  seront  leiuu  s  de  réparer  le  dommage  sur 
le  pied  de  l'eslimalion  qui  en  sera  faite  gar  ex- 
perts qui  seront  nommes  d'office  par  le  juge,  et 
sans  frais  ; 

7o  Que  tout  impôt  dlmatif  sera  aboli,  et  qu'à 
ceux  qui  seront  établis  pour  subvenir  au  besoin 
de  l'Etat,  les  citoyens  de  tous  les  ordres  seront 
tenus  de  conlriljui  r  <  liacun  à  iiroiiurlioii  de  sa 
fortune;  que  pareillement  dans  les  peines  qui  se- 
ront infligées  pour  crime,  il  ne  sera  fait  aucune 
distinction,  et  que  la  nature  du  crime  râlera  le 
supplice,  de  quelque  ordre  que  soit  le  cnimina; 
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8»Bnfln,  sur  tous  les  autres  objets  qni  concer- 

ni'ut  le  rétablissement  et  le  maintien  de  l'ordre 
public,  les  secours  à  fdurnir,  pour  subvenir  au 
nesoin  de  l'Ktat,  les  remèdes  à  apporlerau\  abus 
nui  ont  pu  se  ^.'lisser  dans  toutes  les  brandies  de 
I  admiuistruiion  du  royaume,  lesdits  sieurs  dé- 
putés sont  autorisés  s'en  rapporter  au  caliier 
qui  sera  dressé  dam  Rassemblée  de  la  prévôté  et 
vicomté  de  Paris  ({ni  doit  se  tenir  le  2i  du  pré- 
sent mois,  à  l'effet  de  quoi  les  babitanls  de  ladilc 
|)aroisse  du  Thillav  donnent  par  les  présentes  au- 
dit .sieur  Bor^uet'et  à  nous,  juge  susdit,  leurs 
députés,  ou  à  ceux  qui  pourront  leur  étro  substi- 
tués, en  exécution  desdits  règlements  du  Rui,  des 
24  janvier  et  28  mors  derniers,  tous  pouvoirs  gé- 
néraux ot  suffisants  pour  proposer,  remontn-r, 
aviser  et  con.sentir  tout  ce  (pu  peut  concerner  le 
besoin  de  1  Kliit,  la  réforme  des  alius,  l'établisse- 
ment d'un  ordre  durable  dans  toutes  les  parties 
de  l^idministration,  la  prospérité  générale  du 
royaume  ot  le  bien  de  tous  et  un  chacun  les  ci- 
toyens, et  de  substituer  auxdits  pouvoirs  ^'éné- 
raux  les  personnes  qni.  dans  ladite  asseiiiblée  de 
la  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  seront  députés 
aux  Etats  généraux. 

Le  présent  cahier  fait  et  arrêté  par  les  suOra- 
ges  unanime  des  habitants  de  ladite  communauté 
dans  l'assemblée  d»'  i  i-jourd'Imi  tenue  par-devant 
nou.-!,  Nicolas-Aiiti-mc  Douël  d'Arcq.  ancien  avo- 
cat au  parlement,  (irévôt,  ju}îe  civil,  crmiinel  et  de 
police  de  la  prévôté  et  marquisat  de  Thillay,  as- 
eisté  par  le  sieur  André  Eschard,  L-n  iiit  r,  par 
nous  commis  par  le  procès-verbal  de  la  tenue  de 
11is««mb!ée  de  cejourd'hai,  et  ont,  ceux  desdits 
habitants  qui  savent  signer,  sifiné  avec  nous  et 
et  ledit  giefUer,  lequel  cahier  ainsi  signé  nou- 
avons  oolé  et  parapné  m  oarîèftir,  au  Ins  d'icel- 

les. 

Siiyn*  ;  lischard,  svndic  et  bailli;  Tbicquot; 
Bocquet;  D.  Félix;  Véranger;  Ledelin:  Gueret; 
L.  Félix;  Dalluet  et  Tournelle;  Noël  Bonnevîe; 
(îodart;  Petilbon;  Bllhard;  Bonncvie;  liaitiiste 
Mennessier;  lledelin;  Bscliard,  greilier;  IJouét 
d'Arcq. 


C.MllER 

Deê  éMéoneety  plaintes  et  renumtraneet  de$  Aollt- 
tants  de  la  paroisse  de  Thorigny  en  Pranee^  près 

Laqnii-stir-Marnc,  m  e.rrcittion  : 
!•  lies  ' lelircs   du   liui  données  à   VenaiUes  le 

-JH  murs  178  I,  pour  la  cnnvncation  et  tenue  des 

Etuts  généraux  du  royaume; 
2°  lies  règlcuieuts  y/otfits, 
3"  Et  de  l'ordonnance  de  M.  le  prévôt  de  Pari» 

rendue  en  conséquence  te  4  avril  présent  inoit, 

le  tout  imprime  sur  papier  libre^  eoUtUionné  et 

certifié  véritable [Ij. 

.Vujourd'hui  13  avril  i789,  b  llssoe  de  la  messe 

fiaroi.ssiale,  en  l'assemblée  convo  piée  au  son  tic 
a  cloche. en  la  manière  accoutumée, par  le  .<yndic 
de  la  municipalité  de  riin:  i;:ny  .  t  l>;uue,  tant  nar 
les  membres  du  la  municipalité,  que  [lar  les  ha- 
bitants de  ladite  paroisse  <le  Tborii-'ny  générale- 
ment ass(Mn!ilée  en  l'auditoii  e  du  bailliage,  baron- 
nieel  chàielleniedi-  Mimljai-Thori;-'ny  en  France, 
lieu  ordinaire  on  se  lieunenl  les  as.semblées  de 
la  municipalité  de  ladite  paroisse,  et  par-devant 
nous,  Merre  finreaux.conseiUerdtt  Roi,  président 
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au  frrcniiT  à  sel  de  Lagny,  lieutenant  et  iu^^e 
onliiiairt'  iMvil,  ciimiiii'l  et"  de  polie»-  de  ce  lieu, 
eti  cxi'culion  «Jes  lettres,  iv^'lfiin'iii,-;  et  ordon- 
nances ci-dussus  daléâ.  dont  du  luul  lecture  a  t  ti' 
présentement  faite  à  baate  ot  intelligible  voix 
avant  de  procéder  au  prëdeot  cahier  à  ta\xs  ias- 
dits  habitants  ostomblés. 

A  viù  unanimemetit  délibéré  et  arn-té  : 

Art.  l*"".  (.lue  Sa  Majesté  situ  ln's-liuiiil)lL'meiit 
suppliée  df  jcli-r  un  feil  favorable  <ur  eette  pa- 
roisse el  sur  l'objet  de  ses  doléances,  plaiiile.s  et 
remontrances. 

Art.  î.  Que  le  villaite  de  TborigDï  eàl  un  vi- 
frnoble  dont  ions  li>s  habitant!^  ne  font  que  cal- 
tiviT  lt'ur>  iiéi  il.iL.'' s  et  vivn-  du  piuduit  d'iivux. 
Les  iiiipositiiiiis  cuiisiileralili  s.  dont  celte  paroisse 
est  cliargée,  mettent  les  liidtitants  iiresiiiic  dans 
le  cas  de  ne  pouvoir  subsister,  surtout  à  raisun 
des  droits  d'aidoB  qui  ae  peri:oiveot  sur  leur  ré- 
colie  en  tout  genre. 

An.  3.  0"p  les  tailles  sont  considérable»  a  rai- 
Hin  du  produit  des  récoltes,  tandis  que  le  rulti- 
valeur,  après  les  d roi l.s  d'aides  qu'il  a  payés,  se 
trouve  n'avoir  prei^que  rien  de  reste  pour  sub- 
aisier,  lui  et  sa  famille. 

Art.  4.  Que  les  enltivateurs  du  ce  villa^'e  ne 
poss(Vk'iil  prefque  rien  en  propriété,  si  ce  n'est 
à  litre  de  rente,  ce  qui  fait  que  ceux  qui  jouis- 
sent en  prupriélt'  sont  oblijiés  de  pay  r  les  \  nii;- 
lièiULS  el  les  rentes  dont  leurs  biens  sont  cliargus, 
et  toutes  ces  impositions  joiotea  ensemble  acca- 
blent le  pauvre  vigneron. 

Art.  5.  Un»  dans  cette  année,  dont  la  récolte  a 
ou-  malheur  ■tisf  et  lef;  prains  d'une  cherté  exces- 
sive, les  li.iliitants  de  celle  paroii'.^n,  qui  n'ont 
d"autre  cuniiuerce  qne  le  produit  de  leur  '  iillure, 
se  sont  trouvés  el  sont  dans  la  ;)lus  ;;raiide  peine. 

An.  0.  Que  les  doléanis  desireraieul  qu'il  plùt  à 
Sa  Majesté  de  supprimer  les  droits  de  i^ùm-c  sur 
les  ponts  et  antres  endroits  où  on  les  paye,  <  e  qui 
fait  une  charj:e  pour  celte  paioi.sse  de  Tliorif(iiy. 

Art.  7.  Que  dans  le  cas  i>ii  Sa  Majesté  lu;  vou- 
drait pas  anéantir  les  frabelles,  ce  (pii  ser.iit  Irés- 
avanlaizeux  puur  tout  le  ruyauine,  il  lui  plùt  de 
vouloir  ordonner  que  16  sel  (ftt  mis  sou  taux 
primitif. 

Art.  8,  Qu(^  le  terroir  de  Thoriîrny  est  dans 

le  CAS  de  produire  beaucoup  de  [lierres  propres 
à  la  bflti.-<se;  les  entrepreneurs  des  routes  vteiineiu 
d'autorité  fouiller  les  liéritaps  des  particuliers, 
ce  qui  attaque  leur  propriété,  et  ne  donne  qu'ar- 
bitrairement une  indemnité;  que  ce  n'est  pus  là 
tout  le  mal  qui  en  résulte  ;  mais  un  biuu  plus 
léel,  qui  est  que  les  héritîipes  ainsi  fouillés  ne 
peuvent  plus  être  cultivés,  ce  ipii  occasionne  nu 
défaut  de  recidle  à  cette  paroisse,  et  dans  tous 
les  autres  endroits  où  ils  arisseui  aiii-i. 

Art.  9.  Que  malgré  que  les  liabitanls  de  Tliori- 
^Miv  travaillent  à  leurs  ciiemins,  ù  la  corvée,  i;s 
sorit  eticore  taxés  de  payer  la  corvée  p.)ur  des 
chemins  qu'ils  ne  connais.sfnt  point,  el  qui  leur 
sont  inutiles  ;  pour  i|Uoi  deniaudeiit  à  être  dé- 
cbargés  de  celte  imposition  de  curv<  e  pour  l'en- 
tretien qu'ils  funt  du  clieiniii  de  leur  village 
qui  aboutit  au  graod  chemin  de  Paris,  qui  com- 
pose 500  toises. 

Art.  10.  Que  dans  cette  paroisse  il  y  a  une  clia- 

Glle  trés-ancienue,  possédée  |iar  les  relij:ieu.\. 
nédictin-  ili'  l.a^.'!iy.  dotée  de  ô  arpents  ou  en- 
viron de  terre  el  vignes; que  lus  reli:;ieux  acquit- 
tueot  par  semaine  une  messe  dans  c>  lu  chapelle 
et  y  venaient  itroceaaionnelicment  le  lundi  de 
P&ques  ;  que  depuis  environ  trente  ou  quarante 
ans  ils  n'out  fiùt  anemi  acquit  desdites  fond»- 
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lions,  et  même  laissent  tomi)er  en  ruiue  la  cha- 
pelle ;  et  les  haintants.  dans  l'état  de  répartition, 
qui  suiil  prives  de  1 1  jimis-ance  desdites  terres, 
pavent  pour  lesdiles  terres  coinniefaisanl  parliedu 
territoire;  )iour(iuoi  lesdils  liabilants  désireraient 
que  ladite  chapelle  fût  réunie  à  la  cure  de  ladite 
paroisse,  et  M.  le  curé  étant  en  état  de  taire  l'ao 
qiiit  desdiles  l'ondatioiis,  ce  qui  .serait  un  soula- 
j;eiueiil  !-our  celle  paroisse  qui  est  trés-élendue  et 
dispersée,  et  que  le  produit  des  li"rit;K'es  dépen- 
deil  de  ladite  chapelle  rentrerait  dans  l'ordre 
ordinaire  et  faciliterait  les  moyens  devoir  un 
vicaire,  la  paroisse  étant  composée  de  cinq  oenls 
communiants. 

Art.  II.  Qu'il  est  aussi  nécessaire  que  ceux  qui 
ont  droit,  de  colombier  smeiit  tenus  de  reiil'eriner 
leurs  pi^'eons  depuis  le  1"  juillet  jii.-qu'à  la  liu 
de  la  récolte,  temps  où  lesdiLs  piueons  fout  un 
lU-^M  consi  i  ra  )ie  h  la  récolte,  et  que  Mox  qui 
n'out  que  des  volets  saos  titres,  seront  tenus  de 
les  abolir. 

Art.  I  J.  Que  les  r.';.'!einenls  concernanl  les  faits 
de  la  chasse  seroni  eNacîenient  exécutés,  et  qu  il 
ne  sera  nas  permis  de  ciiasser,  ni  faire  chasser 
qu'anrès  les  récoltes  des  grains  et  vendantes,  el 
que  le  seii:;neur  soit  tenn  de  faire  chasser  le  gi- 
birT  de  manière  à  no  causer  aucun  dommage,  & 
pi.iue  d'en  répondre  el  d'en  payer  rindemnilé,  à 
dire  d'expert  notable  de  l'endroit  et  sans  Irais. 

Art.  13.  Qu'il  rè^ne  dans  la  |)erceptioii  des  aides 
une  inlinité  d'abus  et  des  injustices.  Les  habilanls 
de  la  paroisse  de  ce  lieu  de  Thori^'u y  faisant  va- 
loir des  vignes  sur  le  territoire  de  La;,'uy,  indé- 
pcndaninieiit  des  liillus  et  vin^itiéiues  (ju'ils 
payent,  ou  leur  lait  payer  des  droits  d'entrée  des 
récolles  de  leurs  vi;^ues,  quoiijue  les  raisins  el 
vins  n'entrent  point  dans  la  ville  de  La^iny  et 
que  le  vin  se  cuve  hors  la  ville  et  chez  eux,  ce 
qui  fait  un  objet  de  5  livres  par  pièce;  à  ces  droits 
exorbitants  on  y  ajoute  encore  les  droits  qu'on 

aiqielle  tr'>p  lut  ;  i:e  droit  frappe  SUr  tOUS  ceux 
ipii  nul  une  famille  nuinhreuse.  et  qui  sont  obli- 
ge,-; de  l'aire  une  plu--  f-'iande  consommation  de 
VI  I.  Hi  pour  ces  trojj  bu  les  cuiuuiis  leur  font 
payer  4  livres  par  pièce.  En  outre,  si  les  Iiabi- 
tans  de  cette  paroisse  portent  de  la  vendange  Ht 
Lu^'ny,  trôa-souvent  pour  se  procurer  de  l'&nrent 
pour  payer  les  frais  de  vendan^îc,  on"  exii:e  pour 
droit  d'entrée  10  sous  par  bottée;  à  l  i  jrard  des 
marchands  de  vin  en  détail,  comme  aub  !vi>ies 
et  cabareliers,  on  aui,'menle  les  droits  arbitraire- 
ment. 

Art.  \\.  La  cherté  des  grains  cause  le  plus 
;.'rand  désoixlre  dans  le  royaume  ;  la  partie  des 
liabitanls  la  |)lus  no:nbreuse  cl  la  plus  laborieuse 
ne  |iuuvaiit  il  peine  alleiidre  pour  le  |)aiu,  il  se- 
rait lii'cessairi'  d'y  reiin-dier  en  forçant  le  labou- 
reur d'amener  des  groins  aux  marchés,  el  lîatre 
des  rcclierclies  chez  eux. 

Art.  IT).  Les  liaux  des  l)ieus  affermés  par  les 
f:  ..s  (le  inainmorle  n'ayant  pas  leur  exécution 
par  le  décès  des  lilulaires.  cela  cause  le  plus 

firand  tort,  empêche  l'engrais  des  terres.  Taïué- 
ioration  des  btens  et  raine  entièrement  les  fer^ 
miers  et  locataires, 
l^it  et  arrêté  en  ladite  assemblée  les  jour,  mois 

et  an  ci-dessus,  et  ont  les  lia!)itanls  siurne. 

.Signe  Houdart.  syndic;  de  iJeix  ;  Lalleinent  ; 
(lluy  ;  Filliaii  ;  Neôdoir.  rirand-Jean  :  Nardol; 
-Narilot  ;  tJaulier  ;  Hobin  ;  llouilai  t  :  Nardot;  l'aris; 
Lallement;de  Souche;  Gravas  ;  Labarl  -;  Boizard; 
Saumon;  i)esoucbe;  Gautier;  lilauchel;  X'ardot; 
de  firay  ;  Tremblay  ;  Lallcmeiit  ;  de  Souche  ; 
Hérissé;  Boisant';  Fillion;  Seguin;  Armandot; 
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Blaadiet;  Fortier;  Louis  Botzard;  Nardot;  Jar- 
ne(  ;  Boiiard  ;  Le  Blaoc  ;  PcriogauU  *,  Bcrdiu  ; 
fioisatd  ;  MorviUe,  greffier. 


C\Hll-H 

Des  doléances  el  demcimlts  de\  hahilanl'^  de  la  pa- 
roisu  de  Tigeni,  dépendant^  ]nir:ir  d'Etiolies, 
ri  Ctttttre  de  Saint-GerHiain-dt:-  Vieil-Corbeil , 
située  im$  ta  prévôté  tt  vieomté  ds  Paris  (Ij. 

Demandeol,  les  habitants,  la  garaotie  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  propriétés. 

Su  plui<,'iiuat  de  n'«tre  accablés  d'impôts  que 
pgu^ï  qui*,  siiiis  tloiitc,  il  y  a  uni-  iiiauviijsi;  ad- 
mînisiratiuii  dans  li-s  liiiaiices,  et  iluiuaudunl  «Je 
IK-  payer  qui-  ci  u  v  uiseotis  et  r^Ms  par  le  Roi 
et  la  uuliuu  a.^si'iiililL-L'. 

Aequièreot,  lesdits  habitants,  (uie  l'cxiMïrtatiûii 
des  grains  soit  absolument  défendue  hors  du 
royaume;  il  est  prouvé  que  la  ctu^rté  du  blé  n'est 
survenue  que  quand  rex|iiiriaiiori  a  ('te  p  riiiise. 
Ils  ?i!  idaiLineiilque  les  i  liu-es  de  |irt'inii  re  ih-- 
i  t^-r.i'  .  lîiniijf  II'  juiiri.  le  bois,  li-  sel,  Sdiil  d  une 
cticrlt:  iUTrcuâc  ;  que  lu  pauvre,  quelque  fort  qu'il 
travaille,  ue  peut  s'en  rooraîr  pour  loi  et  sa  fa- 
roi  lie. 

Ilequièrcnt  qu'il  serait  nécessaire  de  lixirle 

t)rix  du  Idi'.  Si  le  plus  beau  ne  valait  que  , 
e  cultivateur  n'aurait  point  à  se  plaindre,  i-l 
le  pauvre  trouvant  du  Idc  inférieur  pourrait  vivre; 
et  vu  la  cherté  du  pain,  et  lu  paix  de  récultes  de 
l\innée  dernii^re,  la  longueur  et  la  riKueur  de 
l'Iiiver  dernier,  qu'ils  fassent  les  payeuieuls  de  la 
Uiille  de  I TV.»  jusqu'au  1"  de  janvier  17'J1,  sans 
payer  de  frais. 

Cette  paroisse  a  de  superlicie  HHô  arpents, 
moitié  plantés  en  bois  et  iri<  lie,  parcs,  jarding, 
[lotagers  et  autres  choses  d'ui^ivuient,  po.sséilés 
par  (Tes  seigneurs  et  des  privilt'fiiés  ([ui  ne  iiayont 
absoliiinerit  :iU''Utie  de  res  r!:.iî  i:i' .  :  le  n -te  est  i 

fiodsede  par  les  pauvrs  s  liabilaiils.  «lui  iiavent  tous 
es  impôts  quebonques  ;  ils  souffrent  tous  les 
li^^ts  de  la  l'orèt  de  Senarl  qui  la  borde  pendant 
trois  quarts  de  lieue.  Ils  deinandeat  qu'il  !  ar 
soit  permis  d'aller  en  toutes  saisons  ramasser  du 
bois  ser,  et  d'y  couper  de  Pherbe  pour  le  besoin 
de  leurs  bestiaux  coninie  il  ëluil  ancienneiiient. 

Dans  cette  paroisse  il  y  a  un  vignoble  considé- 
rable ;  le  viii.  quoique  bon,  n'étant  pas  de  la  pre- 
mière qualité,  u'a  point  de  déliouciié  pour  Paris, 
ce  qni  cause  un  vrai  doinina>;e  dans  cette  pa- 
roisse, en  ce  qu'il  faut  que  les  habitants  en  con- 
suiuinent  une  partie  el  qu'ils  vendent  l'auta*  à 
un  mt-iliocro  prix. 

Deioaadent,  lesdits  liabiiunts,  que  le  lloi  soit 
supplié  de  diminuer  les  entrées  de  i'aris  sur  les 
vins,  ce  qui  serait  un  très-grand  avantage  pour 
les  vignobles  des  enviroas  de  Paris. 

Il  0  y  a  point  d'entraves  qu'on  n'ait  mis  aux 
travaux  du  vigneron.  II  n'y  a  |.oiiU  de  sujet  iln 
Roi  qui  ne  paye  plus  à  I  Klal  que  celle  Li.j-se 
d'hommes,  pruporiion  ^'ardée;  il  est  déinootrc 
qu'en  taille, capiiation,  vingtièmes,  droit  d'aides, 
le  vigneron  paye  plus  de  4  àô  livres  par  arpent, 
avant  d'avoir  un  raisin  pour  lui,  et  encore,  pour 
coini)Ie  d'injustice,  on  lui  fait  payer  des  amendes 
s'il  a  trop  1)U  de  son  vin.  Les  droits  d'aides  rui- 
nent les  cultivateurs;  ils  .sont  énormes.  Joij^nez-y 
encore  les  droits  du  plat  pays  de  Paris,  dans 
lequel  se  trouve  cette  paroisse. 


(I)  Nous  publions  co   cattier  d'après  ua  luoiiuscril 
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Demandent,  lesdits  habitants,  que  les  droits 
d'aides  soient  absolument  supiirimés  dans  les 
campagnes,  soit  par  rap[tort  an\  i;ru-  frais  (|u'en 
coûte  la  j)ercei)lii>n  tpie  parce  que  le.?  pau- 
vres ne  peuvi  iil  inis  jouir  tie-  \  iiiui  ls  que  le  Uoi 
leur  accorde;  limpdt  lerritoiial  serait  le  véri- 
table et  seul  impôt. 

Les  i^ens  de  la  campagne  souffrent  de  rétablis- 
sement qui  s'est  fait  dépuis  plusieurs  année;, 
des  priseurs-vendeurs-liuissiers  ;  r'i  -^t  un  \  ri- 
table  tléau  pour  eux,  de  même  ([iie  la  manière 
dont  la  juslire  est  :idinini-tn  e  ;  les  hui.«siers  en- 
voient des  hommes  qui  u'ont  uuile  uualilu  sigot» 
fier  même  de^  sentences  dont  on  n  a  jamais  eu 
cnniiais>  inee.  I):ins  les  tribunaiix  de  la  campa^^'iie, 
ju;;es,  pioi  ureuis,  liuissiers  seinlilent  s'enleiidre 
à  concourir  à  la  ruine  des  parties.  Les  succes- 
sions sont  dév.jrees,  les  moindres  ullaires  de- 
viennent désastreuses  ;  faut-il  exercer  la  |io!ic  s 
parce  qu'il  n'y  a  rien  k  gagner,  ou  la  néglige.  Un 
vols  nK^mc  sont  si  communs  dan?;  ces  cantons, 
que  c'est  tiop  lieu  il  une  brigade  de  iiiar:'''liaiissée; 
rarruutiiss.inent  de  celle  «1  •  Corbeil  e.it  troj) 
grand  pour  qu'idie  puisse  veill  -r  a  tout. 

Uequiérent,  lesdits  habitants,  qu  il  .<uit  fait  un 
nouveau  réprime  sur  tous  les  iiriicles  <  i-de.s.sus. 

Deux  pères  de  fa  nille,  deux  notables  d'une 
paroiss  -,  et  lo  curé  feraient  très-bien  et  sans 
frais  les  inven'.anes  el  la  ve'il;>  des  pauvres 
ell'ets  A  la  ni oild'un  pauvre  paysan,  ils jU;^eraient 
bien  la  majeure  p  irtie  di  s  ililïerends.  Loinliiet» 
les  veuves,  les  orpli  lais  et  autres  habilauls  ya- 
j:iieraient  a  cela  ! 

Denri'ident,  les. lits  habitants,  qu'il  sjit  rénarti 
pro|K)rtioniiel|eiuentaux  pn-se-  ions d'un  cli.ictui, 
de  linéique  raii;,'  ou  de  quelque  qualilé  qu'il  soit, 
.sUr  tous  les  biens  qui  se  trouvent  dans  l'arron- 
dissement de  chaque  puroi.sse,  comme  bois,  parcs, 
potagers,  prés,  terres  labourables,  vignes, 
étanirs,  etc.  ;  que  la  répartition  en  soil  faite  par 
|e>  lia!)ila;il- ih- rli.iipie  licu.  el  ([u'il  lie  SOitpoiot 
liiijove  eoin:n  j  [lar  le  pa-s  •  oii  on  ne  suivait  fiolut 
la  déclaration  de  chaque  parliculier  j  mais  qu'on 
iiii[)use  à  vulunté  sur  les  rôles. 

11  serait  juste  qtt*un  bommu  qui  n'aurait  abso- 
luiueut  au -une  posses.sion,  et  qui  ne  serait  qu'un 
simple  journalier,  ne  payât  qu'une  Irès-pclitc 
somme  d'iiii|)ot,  snilenient  pour  man|iiei-  qu'il 
est  .-«ujet  du  f'iei,  qui  s'ajipelleiMit  :  t<i/'i.  ù'ioii. 

H  n  y  a  point  d'oi»s[a,  le  qu'un  n'ait  mis  aux 
progrès  du  ragncullure ,  d  iiumiliuliou  dunt  ou 
n  ait  aucablé  les  gens  de  la  campuv'ue,  accablés  du 
tailles  et  autres  impôts.  Un  leur  l'ait  supporter  à 
eux  seuls  les  corvées.  Quelle  injustice  criante  et 
humiliante!  il  faut  rpie  de^  iiiallieureux  qui  n'u- 
sent point  les  chemins,  que  pkisieiirs  ue  fre- 
queiiieiit  jamais,  fa>senl  el  eiitrelienneiit  de.'» 
routes  pour  le  plaisir  el  lu  coiiimudilé  des  nobles 
f|ni  seuls  en  prolitent.  11  y  a  mémo  des  Inbuu- 
n  urs  si  vexés,  qui,  mal;.'ré  la  corvée  qu'ils 
payent  en  argent,  se  voient  forcés  d'envoyer  des 
voilures  sur  les  routes. 

Ou  u  vu  nlus  d'une  fuis,  pour  faire  les  routes, 
dépouiller  le  propriétaire  de  sou  terrain,  lui  don- 
ner un  léger  dédutumagemeut,  quelquefois  iioint 
du  tout,  et  cela  pour  la  cutumoililé  du  .M>i.  les 
intendants  et  les  L'>'n>  ri 'lies.  O.i  y  plant  -,  sur 
les  bords,  des  arbres  qui  ombragùnl  beaucoup 
leurs  réepiti  s,  et  encuio  nc  letu*  pumict-on  pas 
d'avoir  des  ela^zai^es. 

En  outre  la  taille  roelle,  ou  fait  payer  an  cul- 
tivateur sur  le  béuéliuu  qu'on  préleiid  qu  il  fait, 
et  s'il  n'en  (ait  pas,  comme  ceux  du  cette  paruisse, 
dont  les  moissons  sont  dévastées  par  le  gibier. 
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c'<'=t  donc  uno  injustice  criante,  de  même  qu'une 
autri'  taille  sur  les  travées  de  leurs  bàlimenis.  On 
le  demande  :  les  cultivateurs  duivent-ils  laisser 
leurs  nioidsoas  et  leurs  bestiaux  à  l'injure  du 
temps  i 

La  milice,  dans  les  campanies,  est  plus  rui- 
neuse que  tout  autre  impôt.  Bile  fiiit  enfuir  les 

jeunes  cens,  l'espoir  et  le  soutien  de  leurs  fa- 
milles.On  défend  aux  j,'arçons  de  se  t  oiiser,  ujais 
ils  le  fout  secrètement.  Us  empriiuu  iu,  a  cet 
eflfet,  sur  leurs  gages  et  salaires  futurs,  et  tel 
met  24  fhinà  à  la  bourse,  el  souvent  il  y  a  plu- 
sieurs garçons  dans  la  même  maison,  dont  le 
père  ne  paye  que  10  livres  de  taitle.Pendant  plu- 
sieurs jours,  avant  et  après  leur  tirage,  on  boit  et 
on  se  uiverlit;  ainsi,  temps  perdu,  de|)eiises  con- 
sidérables. Le  sort  lombe-t-il  à  qiKlqu'nn.  la 
bourse  lut  est  donnée.  Un  lui  offre,  à  riaiendancv, 
son  congé  pour  '200  livres.  Quel  commerce  !  Ce 
n'est  donc  que  pour  enrichir  . les  intendants. 

Requièrent,  lesdits  liabitaiits,  que  le  Roi  soit 
supplié  d'établir  ua  noareau  règlement  à  cet 
effet. 

Il  est  très-alfljgeant  pour  un  bon  et  brave 
bomme  de  la  campagne  d'avoir  un  tlls  au  service 
du  Koî,  ou  bien  dans  l'état  ecclésiastique,  puis- 
que, quelque  brave  qu'il  soit,  on  qiieli]iie  mente 
qu'il  puisse  avoir,  il  ne  j»eut  jamais  |iarvciiir  au 
grade  d'oHii  it  r.  ni  aux  dignités  de  l  Eglise,  parce 
qu'il  n'est  pas  ce  qui  s'appelle  :  noble. 

LeMÎilS  habitants  représentent,  en  particulier, 
qu'ils  payent  volunliers  la  dime  à  leur  pasteur, 
mais  qu'ifs  ne  la  payent  qu'a  regret  à  Messieurs  de 
Malle,  qui  sont  iliVimateiirs  sur  leurs  terrains, 
tju'il  y  a  une  diapelle  ilans  leur  ferme,  dans  la- 
quelle, suivant  le  dire  de  nos  anciens,  ils  doi- 
veot  acquitter,  pour  les  ùim^,  ciuquaute-deu.x 
messes,  les  dimanches,  dans  le  courant  de  l'an- 
née, mais  aucune  n'y  est  acquittée  depuis  un 
temps  immémorial.  Que  ces  Messieurs  ne  coopè- 
r;_'iil  en  rien  a  l'entretien  tic  la  [aniisse,  ce  dont 
le  pasleur.se  |)laiiil,  île  mèaie  qu'au  soulagement 
dea  pauvres  de  la  paroisse.  De  mémoire  d'homme, 

Cm  même  durant  le  cruel  biver  dout  nous  sor- 
ns,  ils  n'ont  pas  donné  un  denier  pour  le  sonla- 
^raent  des  malheureu.x. 

Demandent,  lesdits  habitants,  qu'il  soit  établi 
une  succursale  dans  ledit  lieu,  étant  éloigné 
d'une  petite  lieue  des  paroisses  et  par  des  che- 
mins impraticables.  Cette  paroisse  est  composée 
de  plus  de  deux  cent  cinquante  personnes,  il  se- 
rait facile  de  doter  le  desservant  soit  de  la  dlinc 
que  piTi,'i)ivent  Me-sieuis  ili'  Malle,  soit  des  reve- 
iiusd  iim;  petite  cure,  qui  eslOrmoyeu  Bnc,  qui 
n'a  t|u'iiu  seul  liabiiani,  et  qui  n'en  est  éloignée 
que  d'une  petite  demi-lieue. 

Le  plus  grand  de  tous  les  fléaux  pour  les  habi- 
tants de  celte  paroisse,  est  d'être  dans  la  c;qdtai- 
ncrie  royale  de  Senart;  il  n'y  a  point  de  vexations 
qui  appruclient  relies  qu'on  leur  fait  éprouver. 
Le  propriétaire  n'est  maitri>  du  rien,  pas  même 
de  passer  dans  son  champ.  Sa  perle,  chaque  année, 
est  inappréciable,  par  les  chasseurs,  lis  passent 
eux-mêmes  &  cheval,  et  i|uel  luefois  en  cabriolet, 
à  leur  volonté,  à  tou'e  lieiire,  eu  tnus  temps,  en 
toute  saison,  dans  ses  bles  (inUs  à  cire  moisson- 
nés, dans  ses  vi|.'nes,  au  moment  de  faiM>  ven- 
dange, dans  toute  sa  récolte  cnlin,  malgré  i(jutes 
les  représentations  qu'il  peut  faire  {on  n  use  pas 
dire  ce  qui  est  arrivé,  on  ne  tircpai  sur  les  liom- 
mes  comme  sur  un  lièvre).  Les  moissons  dévas- 
tées, on  j)lanle  des  remises  malgré  vous  dans  les 
meilleures  terres;  le  gibier  s  y  multiplie,  les 
Champs  sont  par  conséquent  ravagés,  après  afoir 


amendé,  cnitivé,  semé-,  point  de  récolte,  point  de 
dédouimugementi  d  i^aut  pourtant  payer  les  im- 
pôts, vivre,  payer  les  domestiques, avoir  des chfr* 
vaux,  des  équipages,  etc. 

(^ite  paroi«^seesl  partout  dévastée  par  le  gibier, 
il  n'y  a  pas  le  plus  petit  coin  de  terre  qui  n'en 
souffre,  c'est  une  calamité  do  tous  les  ans  et  de 
tontes  les  saisons.  Quand  on  verrait  manger  son 
blé,  son  raisin,  il  faut  bien  se  garder  de  donner 
un  coup  à  ce  gibier  voleur,  faute  d'être  traîné 
en  prison  et  de  payer  une  amende,  quand  ce 
serait  le  père  ou  la  mère  de  dix  enJlinis.  On  n'ose 
par  dire  les  horreurs  qui  se  commettent  à  cet 
égard  dans  les  capitaineries. 

Le  cultivateur  ne  peut  entourer  ses  héritages 
de  murs,  île  haies,  de  fo.s8é8,  y  bâtir  une  iné- 
chMnte  masure,  sans  une  permission  (lu'oo  ne  lui 
accorde  qu'avec  peine  et  souvent  en  payant. 

On  ne  peut  pas  dire  que  cette  capitainerie  soit 
pour  les  plaisirs  il  i  Hoi  et  des  princes,  ses  frères, 
puisqu'ils  n'y  font  qu  une  citasse  par  an,  et  sou- 
vent point  du  tout;  elle  est  donc  pour  le  plaisir 
et  le  prolit  du  ca|iuai'i(>,  «le  sa  famille  et  des  au- 
tres ofliciers. 

Le  cultivateur  doit,  ou  bien  il  sera  traité  inhu- 
mainement, garnir  son  champ  de  cinq  épines  par 
arpent.  S'il  n'en  a  pas,  ce  qui  arrive  souvent 
dans  une  plaine,  il  faut  qu'il  s'en  fournisse  à 
quelque  prix  que  ce  soit;  il  faut  aussi  qu'il  éla- 
bli.-'se,  ou  laisse  établir  dans  sa  terre,  au  milieu 
de  son  champ  ensemencé,  un  buisson  que  l'on 
appelle  hallier,  pour  servir  de  retraite  au  gibier 
qui  peut  plus  tranquillement  consommer  fes 
muissoiis.  11  se  fait  même  des  élèves,  dans  les 
maisons  des  gardes,  de  perdrix  et  de  faisans 
qu'on  porte  dans  les  remises  entourées  des  terres 
les  mieux  ensemencées.  Ou  y  va  faire  la  visite 
plusieurs  fois  par  jour,  tant  pied  qu'à  cheval. 
Ofi  fonli-  aux  pieds,  par  conséquent,  les  blés; 
jugez  du  dcgit  et  de  la  tsrannie  ! 

Le  cullivatrur  Ui'  jK'ut  purger  ses  emblavures 
des  mauvaises  herbes  qui  l'infectent.  Il  ne  peut 
faucher  ses  foins  avant  le  24  juin,  quand  il  les 
verrait  perdre,  et  cela  pour  des  œufs  de  perdrix 
qui  souvent  n'y  sont  pas.  Il  hit  des  représenta- 
tions. On  lui  répond  qu'il  y  a  des  r^tements 
pour  cela  qu'il  faut  suivre;  s'en  pùt-il  jamais 

voir  de  plus  injustes  de  plus  rigoureux  et  de 

plus  lyranniques!  Oui,  afin  que  tant  de  vériléK 
frappent  entin  l'attention  générale,  les  capitaine- 
ries sont  les  fléaux  de  l'agriculture. 

Biles  sont  surtout  le  Itéau  des  pauvres  habi- 
tants. Ils  sont  dans  le  voisinage  de  la  forêt,  et  ne 
[teuvent  y  ramasser  du  bois  et  des  lierlnis  sèches 
que  dans  un  temps  marqué.  Les  gens  de  la  capi- 
tainerie, avant  ce  temps-là,  ont  soin  de  faire 
ramasser  le  plus  beau  et  le  meilleor.  Bn  cela,  ils 
ont  deux  bonnes  rai-^ons  : 

Premièrement,  leur  intérêt  particulier,  et  en 
second  lien,  le  public  ne  voit  pas  le  dégit  qoe  le 
gi'iier  il  fait  dans  les  jeunes  tailles, 

liemandent,  les  fiauvres  habitants,  quelesBlatS 
vouiilcul  bien  supplier  Sa  Majesté,  de  rendre  à 
chacun  sa  propriété,  en  supprimant  la  capital' 
nerie  de  Senart,  car,  quelque  modification  qu'on 
y  mette,  ce  sera  tuiijnurs  un  fléau  insupportable. 
ï)'ailleurs.  on  juMit  dire  que  b-  [\o\  i-si  Imnipé. 
Il  fait  lui-même  une  jterte  de  plusieurs  millions, 
sans  ce  que  ses  capitaines  lui  coûtent,  et  si  Sa 
Majesté  ne  se  portait  pas  à  écouler  ces  plaintes, 
des  milliers  d'arpents  de  terre  resteraient  sans 
culture,  el  dans  trente  ans  d'i  -i,  la  forêt  de  Se- 
nart ne  vaudra  pas  un  dixième  de  ce  uu'elle  va> 
lait  avant  l'étsbiuaement  de  ladite  capitainerie. 
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Demandeal  qu'il  soit  permis  à  cbaciia  et  prin- 
cipalement aa  seigneur  delà  paroisse,  de  détniiru 

le  gibior  sur  ses  posscssinns,  iDais  que  le  sei- 
gneur soil  le  seul  qui  puisse  cliassor  avec  des 
armes  à  Teu. 

Les  C(»mmissions  à  terriers  sont  encore  un 
fléau  pour  une  paroisse,  par  le^;  frais  exorbitants 
qu'ils  font  paver,  à  leurs  volontés,  pour  les  dé- 
clarations qu'ils  forcent  de  faire  lors  de  la  con- 
fection du  terrier  si-igncurial  ;  les  tcniiT.s  sont 
trop  souvent  réitérés  ,  le  seigneur  d'une  paroisse 
est  bien  ni.tUre  de  les  faire  nire,  mais  il  nudrait 
que  le  tout  fût  à  ses  dépens. 

Il  est  de  la  plus  fn^nde  justice  que  le  pro- 
priétaire fasse  Pfs  vendantes,  et  foule  .ses  raisins 
chez  lui  à  sa  voloiilc;  de  même  que  le  pauvre 
n'attende  point  le  l*'  ociobre  pour  ramasser  du 
chaume;  aans  ce  lemps-lù  il  est  pourri,  et  de 
plus,  c'est  celui  des  vendanges  qui  est  cher. 

Bemandeot  que  les  poids  et  mesures  soient  les 
mêmes  dans  tous  les  marchés  et  partout  le 
royaume. 

Demandent  les  mêmes  mesures;  on  pourrait 
même  dire  que  les  laboureurs  des  environs  de 
Paris  souffrent  d'une  vexation  de  la  part  de 
rbôlel  de  ville  de  cette  capitale*  puisqu'on  les 
contraint  d'y  porter  leurs  minots  tous  les  ans. 
Ils  payent,  malgré  les  frais  de  voyase,  et  il  est 
à  remarouer  qu'ils  ne  vendent  presque  jamais 
de  leur  blé  à  Paris,  et  on  ne  leur  permet  pa«:, 
faule  de  payer  une  amende,  d'avoir  riiez  eux  des 
mesures  des  lieux  où  ils  vendent  ordinairement 
leurs  grains. 

Il  y  a  bien  des  choses  à  dire  sur  l'établissement 
des  justices  d'eaux  et  forêts,  mais  nous  laissons 
cet  article  à  traiter  en  particulier  et  aux  parois- 
ses qui  sont  proprétaires  de  bois. 

C'est  un  abus  que  l'ou  pourrait  même  r^rder 
comme  une  espèce  de  monopole,  de  «ouf fur  que 
les  ffleunieiB  nssent  le  commerce  des  grains 
et  farines;  ils  achètent  les  blés  eliez  les  laboureurs 
et  dans  le»  marchés.  Ceux-ci  portent  moins  ,i  la 
halle. Le  petit  paysan  ne  peut  se  fournir,  etein  ore 
moins,  quand  il  a  un  peu  de  blé,  le  faire  moudre. 

Les  habitants  représentent  aussi  qu'il  y  avait 
dans  ladite  paroisse  une  ^ise  qui  a  élé  abolie, 
mise  en  granse  et  presbTtére  à  cOté,  avec  36  ar> 
pents  de  terres  laliourables  attachées  a  Féglise: 
il  est  bien  iiiatheiueav;.  dans  un  endroit  de  qua- 
rante-si.x  feux,  d'être  éloi^médes  oflices  divins,  et 
souvent  il  arrive  que  l'on  meurt  sans  confession. 

Fait  et  arrêté  cejourd'hui  15  avril  1789,  en  pré- 
sence des  habitants  de  ladite  paroisse,  et  ont  si- 
gné, à  la  réserve  d'Antoine  Calu  ;  Michel  David  ; 
Jacques Oatu;  Alexandre  Dubois;  Jacques  iiarçon; 
Pierre  Tliiebot;  Gilbert  Marrât;  Nicolas  Gernier, 
qui  ont  déclaré  ne  savoir  rigner  anivanl  Tordon- 
nance. 

Bondinot;  LooisGilbon;  i.-L  Plé:  La- 
monreux;  Charles  r.ollean  ;  Jean-RaptistoDupOnt; 
L.  I^bort;  Charles  Suvury  ;  Emery. 


(;.\HiEn 

Det  gens  du  tiers-étut  de  la  paroisie  de  Torcy  tn 
Brie,  pour  Us  Etats  généraux  qui  doivent  se 
Uniraumoiê  d'avrtt  i78'J,  conteiiant  leurs  re- 
montrances,  deUanee  et  pe'titionty  qui  doivent 
être  portées  par  kwi  députéê  à  PoêsemUée  gé- 
nérale (ij. 

Art.  1**.  Arrêté  par  l'assemblée  que,  dans  le  cn.s 


(I)  Nous  publioos  c«  cahier  d'après  on  manuscrit  les 
ânkivtt  ét  fBmfirt, 
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où  l'impôt  unique  n'aurait  pas  lieu,  Sa  Ma- 
icsté  et  MM.  les  aéputés  sont  priés  de  considérer 

la  multitude  et  l'énormité  des  imprtts  établis  sur 
les  campagnes  ;  que  non-seulement  elles  payent 
taille  et  cjipitation  relatives  à  ce  que  chacun  pos- 
sède il  titre  de  propriétaire  ou  de  fermier,  mais 

a ne  chacun  est  encore  imposé  à  plus  de  moitié 
u  principal,  par  addition,  sous  le  titre  de  second 
brevel.  On  le  redouble  encore  sous  différents  ti- 
tres; oQ  fait  payer  sur  les  colombiers,  estiînôs 
arbitrairement  sur  l'habitation,  et  jusque  sur  les 
prétendus  profils  de  la  ferme  et  l'industrie;  cl  ne 
pouvant  payer  à  terme  par  l'excès  de  misère  ou 
rexeés  de  Pimpét  réduit,  on  achê?e  d'écraser  le 
cultivateur  par  les  frais. 

.\rt.  2.  On  demande  quelle  est  la  cause  de  la 
pauvreté  des  campagnes,  et  [tourquoi  il  ne  se 
trouve  chez  les  cultivateurs  aucun  blé  de  réserve, 
ressource  cootr»  les  malbeors  d'une  mauvaise 
récolte. 

Art.  3.  La  cause  est  dans  l'excès  de  IMrapOt  et 

l'excès  d'-s  dîmes  dont  on  va  parler,  réunis  par 
ces  deux  changes.  Us  sont  forcés  de  tout  vendre, 
aussii()tleB  récoltes  folles,  ne  pouvant  rien  ré- 
server. 

Art.  4.  Dans  ce  cruel  é!at,  les  suppliants  sup- 
plieront Sa  Majesté  et  .MM.  les  représentants  et 
môme  la  nation  de  remédier  à  un  si  grand  mal. 
Ce  remède  e>t  de  siip[irimer  entièrement  l'impôt 
de  taille  sur  les  habitations  des  cultivateurs,  gui 
sont  un  double  emploi,  étant  à  portions  essentiel- 
les, et  la  ferme  qui  paye  l'impôt  sur  toutes  les 
industries  de  tous  cultivateurs  et  autres,  qui  est 
un  impôt  qui  détruit  toutes  industries  et  s'oppose 
aux  avancements  de  l'airriculiure.  sur  les  colom- 
biers et  autres  parties  qui  se  reprennent  en  par- 
ticulier et  sont  compris  dans  la  ferme  ;  de  dimi- 
nuer les  autres  impôts  au  taux  fixe,  et  de  les 
réunir  &  un  seul  article. 

Art.  5.  Que  le  sel  étant  devenu  de  première  né- 
ceSMté  pour  l'homme,  et  surtout  dans  les  campa- 
(mes,  qu'étant  le  remède  connu  de  toute  la 
France  dans  les  maladies  des  bestiaux  et  pour  les 
en  préserver,  le  cultivateur  est  privé  de  son  in- 
dustrie sur  les  élèves,  et  ne  peut  s'y  livrer  faute 
du  secours  du  sel,  ce  qui  en  partie  occasionne  la 
rareté  dans  les  espèces  et  la  cherté  des  viandes. 
Pour  quoi  supplient  de  modérer  1-i  prix  du  sel,  le 
rendre  marciiand  s'il  est  po.ssible,  et  surtout  d'é-  • 
teindre  l'exaction  qui  suli-i-te  vis-à-vis  des  ha- 
bitants de  la  campagne  qui.  n'ayuut  pas  de  quoi 
se  donner  du  pain,  sont  contraints  de  lever  du 
sel. 

Art.  fi.  Demander  que  le  droit  des  aides  sur  les 

vins,  sur  le  frros  manquant,  connu  «ons  le  nom 
de  trop  bu,  soit  anéanti;  et  pour  y  sup[^)léer,  que 
chaque  arpent  de  wf^ne  soit  imposé  a  un  prix 
mo<ltque  relativement  au  sol,  et  que  tout  individu 
quelconque  solt  à  l'abii  de  toutes  vexations,  soit 
en  vendant  son  vin  en  gros,  soif  en  le  vendant 
en  détail  ;  en  conséquence,  tous  les  commis  sup- 
primés. 

Art.  7.  Demander  que  tous  les  honoraires 
qu'exigent  les  curés  de  campagne  pour  les  ma- 
riages, t)aptémes  et  sépuluires  leur  soient  anéan- 
tis ,  attendu  que  les  lois  éoclèslasttqoes  ont  tou- 
jours iNinsidén-  les  salaires  pour  l'atlministration 
des  sacrements  comme  luu;  véritable  simonie.  Us 
exigent  mémi-  le  double  de  ce  rjn'on  payait  au- 
trefois, et  que,  dans  le  cas  où  cet  usa|;e  subsiste- 
rait,  qu'il  soit  fait  un  règlement  qui  taxe  leurs 

1 droits,  afin  d'éviter  les  vexations  qu'ils  exercent 
aujourd'hui,  et  que  ce  règlement  soit  posé  à  l'in- 
térieur des  églises  des  paroisses. 
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ÂrU  8.  (Juc  dans  ie  en»  où  \o.  Roi  et  la  nation 
jui^eraienl  à  propos  de  supprimer  la  dimc,  il  sera 
pourvu  à  l'IiDniitHc  subsistance  des  curés,  non 
aux  frais  du  pauvre  peuple,  mais  par  la  réunion 
des  bénéfices  simples,  comme  chapelles  et  prieu- 
rés. 

ArU  0.  En  effet,  c'est  un  doubl»;  emploi,  un 
double  payement,  s'ils  prennent  des  druits  comme 
les  cures  des  villes.  On  doit  bs  rédoire  à  des 

droili;  com  ii<'  i-un's  des  ville-:,  et  leur  suppri- 
mer et  rli  indrc  It  s  liinie.s.  Les  dîmes  et  le  paye- 
miMil  lies  droi's  ilc  l'i^L'Iisi.'  oui  un  seul  et  méiuc 
objet,  qui  t-st  de  louniir  la  subsistance  aux  cun  s; 
la  subsiïitaiii  o  lifs  rwri-s  de  campagnt;  est  assurée 
et  bien  payée  olicr  par  les  dîmes  II  est  injuste 
el  révoltant  qu'an  cultivateur  qui  paye  la  dtme 
de  tout  (■»'  (|u  il  récolte  n  son  cun'  puur  le  rr-com- 
penser  île  [uuteâse.s  tondions  de  curé,  soit  encore 
obIi^!<-  lie  lui  payer  par  détail  cbacone  de  ses 
louciioiis. 

Ârt.  10.  Que  toutes  les  dîmes  soient  suppri- 
mées. U  est  révoltant  de  voir  un  curé  aller  se 
disputer  dans  les  cliamp«  avec  ses  paroissiens 

sur  le  plus  on  le  m^ins  île  irerbes  qu'ils  auraient 
:  ëei)ltées  i  l  si  la  lolalile  n'y  est  pas.  One  les  ilinies 
l'^oiiliv-  siiii  nt  toule.<  supjiririiêes  eoninie  n'ayant 
pour  origine  que  l'i^Miorance  el  lu  timidité  '!i's 
gens  decampasneduui  les  cur6s  ont  pn  faire  i  s 
usurpations.  Que  la  nation ,  en  supprimant  le 
tribi/t  tie  la  diuiC  sur  rx*  qui  a  con<5ervé  le  nom 
de  «lime  s  ilit  a  pourvu  ahoii.ianrrp'iit  à  la  siili- 
sislauce  «les  cunis.  tjue  les  autres  dinies  ne  sont 

aue  des  u«uriiaUoi>s,  ainsi  que  leur  dénnmiiia- 
ion  d'insolite  l'annonce ,  et  que  si  Sa  Majesté 
et  MM.  les  d^^putés  veulent  se  donner  la  peine 
lie  vérifier  runlonnance  de  1302  ,  et  celle  des 
Etats  (le  Diois  en  I r>7'.l,  el  celle  de  Melun.  ils  re- 
cotiiiaiin»iit  (|ne  la  natjitn  n'a  j  uiiais  enleniln 
ajiKiier  a  la  libéralité  des  d lûtes  sulites,  et  qu'elle 
a  toujours  Ut  constamment  déFeoda  aax  caréa  de 
les  étendre. 

Art.  1 1 .  Si  la  totalité  des  dtmo5  insolites  n'est 

pas  s.ipjiriniée,  au  moins  qu'on  en  airrancliisse 
les  finis  natnrcîls  exempts  de  dîmes,  et  qui  ne 
peuvent  .servir  qu'à  nourrir  les  IkihiI's,  les  che- 
vaux el  les  umuions.  qui  Font  le  labeur  et  four- 
nissent les  eii.:rais  d  mi  proviennent  les  produc- 
tions qui  payent  la  dimu.  C'est  un  principe  établi 

>  sur  toutes  les  lois  de  la  nation  et  le:*  ordonnanee.s 
des  Itois,  que  les  aniniaux  qui  servent  au  laliour 
ne  peuvent  être  à  la  diiui',  parce  qni'  la  (Tune  est 
prise  sur  leurs  tr.ivanx  ()ar  les  pruilnclions  qui 
les  payent:  elle  si'  Irouve  payée  deux  fois. 

Art.'  12.  Mais  il  n<>  suflirait  pas  de  rétablir  la 
justice  sur  les  dimes,  les  curés  s'en  dédommage* 
ront  en  se  n'ndant  fermiers  de?;  terres.  Il  faut 
("leori'  !i's  irilenlire  de  prendre  des  terres  à  ferme, 
d'enlreiiri'ndre  aucun  travail,  et  surtout  de  f.iire 
aui'un  riiiiiiriiTce,  attenilu  que  ce  sont  les  mal- 
lieureux  d'une  paroisse  qui  en  payent  les  tailles, 
rin<laptric,  cl  qu'eux  n'en  payent  rien.  Ilest  scan- 
daleux l'I  contre  les  lois  civiles  e!  i  atiofiiques 
qu'un  prêtre,  un  curé,  devienne  man  liaud.  Même 
qu'ils  siMo  11  tenus  de  iliiiiiirrà  lover  I  uites  leurs 
posse.ssions,  excepté  celles  nécessaires  et  dépen- 
dantes de  leur  manoir,  sinon  payeront  le  double 
dej  impositions  des  autres  liabitàots  au  prorata 
de  leurs  jouissances.  Même  seront  sujets  à  tous 
les  ilroits  auxquels  sont  ou  pourront  être  par  la 
suite  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  el  qu'ils  se- 
ront assujettis  à  tiuKesii  s  réparations  et  entretien 
du  leur  presbytère  cl  bûtiiuuuts  en  dépendant. 
Art.  t3.  Que  les  huiasiers-priseurâ-vendcurs, 

qui,  pour  une  modupie  somme,  ontfait  revivre  des 


offices  qui  étaient  restés  en  oubli  aux  parties 
casnelles,  se  sont  emparés  du  droit  de  Caire  tODtês 
les  ventes  de  meubles  dans  les  campagnes,  leroDt 

également  supprimes. 

(l'est  uiuî  nouvelle  cliarfie  i  iipnsée  sur  le  peu- 
ple, une  charpe  pénante  et  ruineuse;  i'buissier 
du  lieu  faisait  ces  fonctions,  et  il  en  coiitait  peu. 
Lu  pauvre  s'y  soumettait  comme  le  riclie;  aujour- 
d'hui il  faut  appeler  ces  officiers.  Il  faut  payer 
des  commissionnaires  pour  aller  les  avertir'.  Il 
faut  multiplier  les  voyages,  attendre  leur  temps, 
olilenir  son  jour,  parce  que  seuls  dans  l'arnindis- 
senienl  d'un  bureau  de  rontrôle,  ils  ne  peuvent 
vaquer  que  difficilement  ilans  tous  les  villages 
do  leur  arrondissement  ,  les  affaires  languissent, 
et  le  malheureux  paysan,  dont  le  mobilier  est 
toujours  modique,  se  trouve  devoir  pour  les  frais 
plus  que  la  vente  de  ses  nieubl.  s  n'a  produit,  et 
Jes  frais  sont  d'autant  plus  considéraldes  qu"  les 
oflîciers,  résidant  à  la  ville,  .-Je  taxent,  outre  leurs 
droits,  des  Irais  de  voyage  aller  et  venir. 

Art.  14.  Que  l'exercice  de  la  clusse  (si  elle 
n'est  nas  alnolument  supprimée)  sera  réduit  au 
moins  aii\  termes  des  ordonoancei  et  conformé» 
ment  à  riulert  t  puldic. 

Art.  1».  i,lue  le  droit  de  chasse  ne  pourra  être 
e\ercé  que  dans  un  temps  où  les  grains  étant  sur 
t  i  i  i  ne  pourront  en  recevoir  de  préjudice. 

Art.  Ui.  C'est  une  chose  criante  de  voir  les 
sei;;neurs  chasser  en  tout  temps;  eux  el  leurs 
grades  S"  rendent  dans  les  prains,  b's  parcourent 
tatii  110, ir  chasser  que  pour  remarquer  le.s  nids 
qu'ils  mettent  sous  la  gardedescoltivaleursetles 
en  rendent  rcsnouttbles. 

Art.  16  bis.  Il  est  plus  criant  encore  de  voir 
que,  pour  la  conservation  de  leur  fribier,  tOU»  les 
seigneurs  deventis  despotes  snivent  les  exem- 
ples des  princes  .  l'';iU  t;ier  tous  les  eliiens, 
qui  sout  les  gai-diens  du  toutes  les  liabitutions, 
et  tous  les  cbats,  qui  sont  les  cooservateurs  des 
grains. 

Art.  17.  Mais  ce  qui  met  te  comble  &  la  déso- 
lation du  cultivateur,  c'est  qu'il  est  de  noto- 
rii'té  que  la  cha.««se  e-t  deveiuii'  un  objet  de 
S|>êciilalioii  nour  les  seigiieu'S.  C'e.st  (pi'il  est 
de  lait  que  la  cbasse  leur  lait  un  .second  re- 
venu, souvent  pins  considérable  que  celui  des 
fermages  de  la  terre,  par  le  gibier  qù^'ils  ven- 
dent, et  les  gardes,  à  l'exemple  de  leurs  maî- 
tres, s'en  enrichissent.  Il  est  dej;  parde,-»  qui  se 
fou!  il  jiarl  des  ii  à  i.DO,)  livres  par  an.  (pii  aclié- 
leiit  journellement  des  terres,  ries  vigii  et  de- 
viennent des  hommes  riches  par  le  gibier. 

Art.  18.  On  pense  bien  que  ce  n'est  pas  la  per- 
drix et  le  lièvre  seuls  qui  jirocurent  de  si  grands 
nrolils  aux  seipneurs  el  aux  paries  ;  ce  sont  les  . 
lapins,  ces  béles  si  pcrnirienses  et  si  défendues 
par  les  ordonnances;  aussi  sont-ils  si  cultivés, 
si  multipliés,  que  les  terres  en  sont  couvertes,  et 
que  les  abatis,  que  les  seigneurs  en  font,  dans  le 
temps  marqué  où  les  peaux  sont  chères,  ne  sa 
comptent  que  par  1,00(1  livres,  tandis  que  le  cul- 
tivateur voit  ses  innissoiis  détruites  et  sa  ruine 
tourner  au  proiit  des  seipueurs  el  des  pardes. 

Art.  l'.i.  I..es  suppliants  demanderont  donc  que 
les  seigneurs  et  les  gardes  ne  puissent  entrer 
dans  les  grains  depuis  le  mois  de  mars  jusqu'a- 
près ta  récolte;  qu'il  en  soit  de  même  pour  les 
vipnes  :  c'est  la  disposiiiun  des  ordonnances. 

An.  20.  Nous  deiiiauderons  (M1  outre  que  leg 
lapins  siùeiil  enliènunent  détruits  dans  tnus  les 
champs,  et  uu'il  soit  permis,  en  cas  qu'il  s'en 
trouve  dans  lesdits  champs  ou  campagnes,  de  les 
tuu>-  ut  iei  détruire,  ainsi  que  toutes  autres  es- 


Digitized  by  Google 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


(Paris  hors  les  mnrs.] 


iKces  de  gihier  qui  so  trouveront  sur  cliacunc  de 
eurs  propriétés. 

Art.  21.  Cette  demande  est  é;«ilcmcnt  fondée 
sur  les  ordooninces.  Le  lapin  o'e^t  point  permis 
&  tcMis  tes  seigneurs;  il  ne  IVfsi  qu'aux  sei<;nt'i;  > 
de  llefs  pour  leurs  titres  ou  droits  de  uureiines  ; 
il  ne  leur  est  permis  d'en  avoir  que  dans  lean 
garenuei'. 

Art.  22.  Que  Sa  Majesté  et  MM.  les  députésaient 
la  bonté  de  jeter  les  yeux  sur  rordoununcc  du 
roi  Jean,  de  1355.  Ils  y  Terront  que  le  Roi,  eon- 
naissiiit  l'abus  des  rnncessions  uu  droit  de  pa- 
reniie  el  le  mal  affreux  (jiir  les  lapins  l'ont  à 
l'aurieulture.  l)ét'endri>  aux.  ^ci^neurs  d'at:randir 
leurs  garennes.  Leur  défendre  pareilleoicul  d'u- 
ser de  ce  droit  aucunement  s'ils  ne  sont  propriétai- 
re.'; lie  ôU  arpents  de  terre  autour  de  la  garenne, 
et  permettre  ft  tout  le  monde  de  tirer  les  lapai.s 
liors  l'enceinte  ?ans  eneourir  d'amende,  et  dans 
le  Cas  où  les  seij;nenriî  auront  le  droi'  de^jarennes 
ouviTte.*,  il>  «eront  Iciinsdc  Iva  FeniU'r  de  inur^. 

Art-  "23.  Kt  aujourd'hui  tous  leg  seigneurs,  fa  :3 
méoie  avoir  le  droit  de  f^an^nnes.  oeuvrent  les 
terres  de  lapins,  les  multiplient  en  multipliant 
leurs  remises,  qui  ?ont  autant  de  réserves  pour 
les  élever. 

Art.  2i.  11  en  est  de  même  de  la  clia.'^sedes 
cerfs,  des  biches  et  de.S(|airn-;.  Celle  chas.-;e  est  le 
plaisrr  de  nos  priua'S  que  nous  chérissons.  On 
n'eu  doit  parler  qu'avec  respect  et  circonspection  ; 
mais  peut-on  taire  une  vérité  que  les  (iriiufs 
ignorent  peut-être,  et  qui  intéress  -  iie  iucuup  l  a- 
^icnllure  d'où  dépend  la  riidn-ss  ■  de  l'Klat  et  la 
vie  de  tous  l<'s  eitoyens'^  l'cul-on  la  taire  au  lioi. 
au  meilleur  des  roi.s,  qui  a  comnMOdè  àses sujets 
de  la  lui  faire  connaître  ? 

Art  35.  Oni,  ces  Mtes  firaves  détruisent  les 
campagnes  par  un  malheur  qu'on  ne  doit  attribuer 
qu'à  la  division  que  les  prinre.^  font  de  leur 
temp>  pour  leurs  plai^^irs.  Oui,  cet'.e  elias-e  ne  se 
fait  dans  la  line  que  depuis  ei  dans  le  temps  où 
eHe  cause  le  plus  ùrand  mal  aux  moissons.  Cette 
cbasse  ouvre  le  iâ  avril,  époque  où  les  grains 
entrent  en  forte,  et  ferme  du  15  au  20  août, 
époque  où  la  moissun  finit. 

Ainsi.  ee;ie  (  fiasse  entraîne  entièrement  la  des- 
truction de  ratîi  ienltnre.  L"S  cerfs  cha.ssés  par- 
courent souvent  8  i  lU  lieues  di>  terrain  en  tra- 
versant les  cbam|)s:  les  hommes,  les  chpvaux  et 
les  cbiens  les  suivent,  souvent  les  voitures.  Le 
cultivateur,  à  la  vue  de  ses  moissons  ruinées,  n'a 
que  des  larmes  îi  verser;  il  se  force  lui-niénK-  au 
Ril'-iice,  en  su  disant  :  C'est  la  ciias.sc>  du  piiuce. 
je  suis  sans  ressource,  et  il  faut  encore  que  je  me 
taise. 

Art.  26.  Les  suppliants  ne  demanderont  point 

que  ces  bétcs  soient  détruites  hors  les  plaisirs  de 
Sa  .Majesté,  mais  ils  croient  qu  i!  est  de  la  justice 
du  Iloi,  puisqu'il  est  de  l'iiilérét  d<  l'El.il  rl  «le 
tous  les  citoyens,  qui;  ces  bôles soient  renfermées 
dans  des  parcs  clos  de  murs,  et  que.  hors  les  parcs, 
U  soit  permis  aux  cultivateurs  uc  les  tuer.  ■ 

Art.  27.  Demander  que  les  droits  d'entrée  sur 
tontes  les  denrées,  cl  sin;;uliéremcnt  sur  h' beurre, 
les  (rufs.  fromafies  et  volailles,  qui  sont  exorbi- 
tants, soient  diminués  s'ils  ne  sont  pas  dciriiil-. 
et  que  les  fermiers  des  droits  du  l\oi  soient  tenus 
de  mettre  un  tableau  à  chaque  barrière,  placé 
dehors,  contenant  les  droits  sur  chaque  objet  en 
caractères  gros  et  lisibles,  aOn  que  chacun  de 
ceux  qui  entrent  des  provisions  |»our  Paris  sache 
ce  qu'il  doit,  et  alin  que  les  commis  soient  liés 
par  la  publicité  du  droit  qu'ils  |)euvent  exiger,  et 
qu'ils  ne  soient  pas,  comme  ils  sont,  les  maluus 


de  vexer  des  habitants  des  campagnes,  et  d'exiger 
d'eux  les  droits  arbitraires.  Que  les  vins  qui  en- 
trent dans  Paris  pavent  suivant  leur  qualité  et 
prix  de  leur  vente.  Une  l'on  jette  h'S  yeux  sur  les 
|)ctits  vins  (le  r>rie,  que  l'on  )v  peut  vendre  pour 
Paris,  à  cause  du  trop  ^'land  jirix  des  entrées. 

Art.  'JS.  (,)'ie  les  nouli  s  aiiolilis  rt  le  clfriïé, 
jouissant  de  leurs  prétendus  privilèges,  soit  qn  ils 
fassent  valoir,  soit  qu'ils atTerment  leurs  pro[)rié- 
lés.  n'auront  plus  aucune  exemption,  mais  qu'ils 
seront,  quant  au  payemenlet  autres  droits  royaux, 
comme  ions  les  antres  .sujets  du  lîoi. 

Art.  '■29.  (,iue  les  impositions,  qui  seront  arrêtées 
dans  les  Klats  l'i  iiéranx,  ne  puissent  être  réparties 
que  du  vri'u  de  douze  notables  habitants,  suivant 
la  population,  avec  les  ofticiers  municipaux  ;  nue 
les  cummi^tsaires  des  tail  le:*,  qui  ont  k  cet  égara  la 
connaissance  fort  imparfaite,  et  fort  souvent  la 
{)artialit*'(idi(Mi>e  et  vixatoire,le3obligentdefouler 
les  inaltuMin  ux,  pour  soulager  ceux  qui  les  re- 
yoivenl  cliex  e  i\.  et  attendu  qu  ils  ne  restent 
dans  chaque  paroisse  qu'environ  deux  heures; 
par  ce  moyen,  la  répartition  de  la  taille  se  fait  au 
gré  des  courtisans  du  commissaire,  et  lorsque  le 
malheureux  vent  se  jilaindre,  on  le  menace  de 
prison  et  on  le  surcliartre. 

ArJ.  ;iO.  Que  le  rôle  des  répartitions  soit  notidé 
à  chacun  des  contribuable";,  trois  mois  avant 
l'ouverture  du  premier  payement,  alin  que  celui 
qui  croit  avoir  droit  de  se  plaindre  puisse  faire 
valoir  ses  raisons,  pour  lui  être  làit  droit,  s'il  y  a 

lieu. 

Art.  31.  Que  les  préposas  an  rri  nuvremcnt  dos 
sommesauxqiiellesctiaiue  paroisse  seraii  imposée, 
porteraient  directement  sans  frais  au  trésor  royal 
les  sommes  de  la  contribution,  tous  les  mois,  ou 
dans  un  autre  délai  ;  que  Icsdits  préposés  au 
n  couvremenl  ne  soient  plus  tenus  d  aller  dans 
d'autres  paroisses  que  dans  la  leur  seulement , 
attendu  que  c'est  un  dératigeinent  ruineux  et 
qu  ils  se  trouvent  souvent  aller  dans  dix-huit 
ou  vingt  p  roisres. 

Art.  M.  Demander  la  suppression  do  la  milice, 
trop  disfiendieuse  pour  les  pères  de  famille,  mal- 
gré les  défenses  ri^zonreiHes  des  bourses  pour  y 
suppléer-,  que  iiiui  Traiiviis  libre  de  sou  corps 
(non  nère  de  famille  depuis  dix-huit  ans  jusqu'à 
quarante,  et  non  veuf,  soit  taxé  à  la  modique 
somme  de  2  francs,  qui  sera  exigible  au  1'^  jan- 
vier de  chaque  année,  et  dont  chaque  municipa- 
lité répindra  d'après  le  dénombrement  exact  de 
eliaiiue  \ille,  bourg  et  village;  eha(pie  eoinpa- 
iriidit  roaleiir  et  Franeais  rerevra  son  eerlit'icat  de 
l'avriiieiit  s'il  sort  fie  l'endroit  de  sa  resiileiici'. 

Àn.  33,  La  noblesse  et  le  clergé  n'auront  pour 
leurs  domestiques  aucune  exemption  ;  n'en  point 
donner  non  plus  aux  enfants  des  nobles. 

Art.  ;5'i.  Demander  l'aSolition  générale  de  tous 
les  impôts.  Klle  régénérera  le  eominerce,  et  pro- 
duira l'effet  que  l'Etat  a  droit  d'attendre  ;  la  masse 
de  l'impAt  unique,  on  terriioriat,bien  nKiin  ire 
que  tous  ceux  d'aujourd'hui,  cumulés  sous  diffé- 
rents noms,  parce  qu'il  sen  supporté  par  tous  les 
.sujets  du  Moi.  relativement  îi  leur-  propriétés, 
proilnira  le  donbie  de  ceux  existant,  surtout  si 
l'on  considère  l'admission  des  frais  de  perceplitm. 

.\rt.  35.  yu'aucun  seii;neur  ne  doit  avoir  aucun 
droit  de  banalité,  comme  fours,  moulins  et  pres- 
soirs; ce  qui  gène  considérablement  les  habi- 
tants des  villes  bourgs  et  villages  où  il  y  en  a 
d'établis;  i!e  n'avuir  i;:alemenl  aucun  droit  dc 
péage,  tant  |)ar  terre  ipie  l'  ir  eau.  pas  même  le 
rtoi.  Ses  sujets  et  ceux  qui  i  (  iiimercent  avecenx 
doiveut  avoir  les  roules  Iraucbes  et  libres. 
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Art.  :5f).  Dcmanfler  que  le  rontriMi!  des  actes, 
qui  e»l  un  im\)à[  ruineux,  soU  réduit  à  uu  tarif 
modéré,  pour  éviter  les  touraaras  que  les  notai- 
res sont  obligés  (le  faire  dans  lears  actes  pour 
éviter  les  droiis  ^  ^'  nui  occasionne  par  snite  des 

foules  (le  pmcès. 

Art.  M.  Deinaiuler  l;i  suppression  des  lods  et 
ventes,  ainsi  que  l>'  quint  et  le  requiatdcs  ttefs, 
etqu'ild  sûieut  supprimés  un  tot;ilité. 

Art.  38.  Que  le  droit  de  centième  denier  pour 
les  successioni;  collatérales  soit  aoéaoti. 

Art.  39.  Que  le  droit  de  donation  soit  enlre- 
vit>.  soi!  mutuel  entre  deux  conjoints,  soit  réduit 
ù  li  iii'  rtat  léffai,  et  enlevé  des  mains  de  la  bur- 

Art.  4U.  Que  les  poidâ,  aunageâ  et  mesures  de 
tonte  espèce  seront  à  ruoiformité  dans  tout  le 
rovaume,  alln  de  rendre  le  commerce  égal  et 

Rlûs  facile,  comme  étant  tous  sujets  du  même 
oi. 

Art.  M.  Que  l'impét  de  la  corvée  additioa- 
nello  à  la  taille  et  a  la  capitiràoo  dea  roturien 
soit  totalement  aboli. 

Art.  42.  Que  les  pigeons  seront  renfermés  de- 
puis la  Saint-JeaU'Baptiste  jusqu'au  15  do  sep- 
tembre. 

Art.  V.].  ijue  les  commissaires  départis,  dOunus 
vulgairement  sous  le  uom  d'iutendauta.  de  pro- 
Tloces.  seront  supprimés  comme  inutiles  et  trop 
fiivorables  aù  desbotisme. 

Art.  43  bis.  Qu'il  soit  donné  des  pouvoirs  illi- 
inilé^  aux  députés  de  la  prévôté  et  vicomté  de 
Paris  aux  Klal;  généraux,  et  ijue  le  Ilui  sera 
irès-liumldeuienl  supplie  d'accorder  à  sa  province 
du  rile  do  Fruuce  et  provinces  adjaceotes  des 
Etals  provinciaux  à  l'iDslar  de  ceux  du  Danphi- 
nois. 

Signé  F.  Noél;  Vacher;  Noél-Joseph  Pliilippe; 
Mni  in  ;  Vaufieois  ;  J.-N.  Noél  ;  Haret;  Philippe: 
François  La  Place;  Boiitils;  Pliilippe;  Buyar- 
taux  :  llartel  ;  liront,  Rlanpin;  L.  Guillema'in  ; 
N.  Buur^euis;  Itarbé;  Cbarller.  syndic;  Leioup; 
Jean-Baptiste  Lelorrain;  Régine. 

Certilié  véritable  et  paraphé  m  variMur,  ce 
16  avril  1789. 

Signé  kOVUàH, 


GAHIBR 

Dn  demandes,  dolrances  et  remoulrances  des  ha- 
bitants du  liers'état  de  la  ville  de  Touman 
en  Brie,  bailttagt  de  iM  (1). 

Art.  Que  le  pouvoir  législatif  appartienne  à 
la  nation  pour  étra  exercé  avec  le  concours  de 
IHiulorité  royale. 

Art.  On  aucune  loi  ne  puisse  en  conséquence 
^tre  jiroinul^'ué*;  qu'après  avdr  été  consentie 
par  la  nation  représentée  par  rassemblée  des 

Etal-s  j-'énéniux. 

Art.  3.  (Juti  la  liberté  individuelle  soit  assurée 
à  tous  les  Français,  savoir  :  celle  de  vivre  où  l'on 
veut  ran s  aucun  empi^chemént  ;  le  droit  naturel 

de  n'être  arré  .•  (u'i  !!  veiln  d'un  décret  décerné 
par  les  jufies  urilitiaires  ;  que  .sur  les  empri-^oaiie- 
meiils  provisoires,  si  les  Ktats  t;énéraux  les  ju- 
gent nécessaires  dans  quelques  circonstances,  il 
sera  ordonné  que  le  détenu  soit  remis  dans  les 
vingl-nualre  heures  entre  les  mains  de  son  jujîe 
naturel  ;  que,  de  plus,  relarj,'issement  provisoire 


(I)  Nous  inblioBt  ca  cahier  d'anies  on  manoachl  des 
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soit  toujours  assuré  en  fournissant  caution,  hors 
le  ca.s  de  délit  qui  entraînerait  |>eine  corporelle  ; 
qu'il  soit  défendu,  sous  peine  de  punition  corpo- 
relle, à  toute  personne  mii  prête  main-l'orte  à  la 
jnrtice  d'attenter  à  la  liberté  d^cun  citoyen, 
si  ce  n'est  sur  ordonnance  de  justice;  et  enfm 
(|uu  toute  personne  qui  aura  sollicité  ou  siiiné  ce 
qu'on  appelle  lettres  de  cachet,  ordre  ministériel 
ou  autre  ordre  semblable  de  détention,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  pourra 
être  prise  à  partie  devant  les  juges  ordinaires. 

Art.  4.  La  liberté  de  la  presse,  sauf  les  dommages 
et  intérêts  contn;  l'imprimeur  et  l'anteur qui aun 
souscrit  des  lil)elleâ  injurieux. 

Art.  0.  La  plus  eotltfe  Sûreté  pour  toute  leitra 
confiée  à  la  poste. 

Art.  ti.  LViosurance  du  droit  de  propriété  ;  que 
nul  citoyen  ne  puisse  en  être  privf,  même  à  rai- 
son de  rintérét  public, qu'il  n'eu  soit  dédommagé 
au  plus  haut  prix  et  sans  délai. 

Art.  7.  Que  nul  impôt  ne  soit  re^fardé  comme 
légal  qu'autant  qu'il  aura  étt';  consenti  dans  l'as- 
semblée des  Etats  généraux,  et  qu'ils  ne  le  con- 
sentent que  pour  un  temps  limité,  jusqu'à  Ut 
prochaine  tenue  des  Ktats,  en  sorte  que  cette  teuUd 
n'ayant  pas  lieu,  tout  impôt  cessât. 

Art. 8.  Que  le  retour  périodiqu(!  de-  Htals  suit  lixé 
à  cinq  aus  pour  plus  long  tem|is,  et  que  dans  le 
caad'nn  changemeut  de  n'gne  ou  d'une  régence, 
ils  soient  assemblés  extraordinairemeut  dans  le 
délai  de  six  semaines  ou  deux  mois. 

Art.  9.  One  les  ministres  soient  comptables  aux 
Etals  di-  remploi  des  fonds  qui  leursout  cooliés 
el  n-s|io[isal)les  de  leur  con<luitu  entOUtcequi 
sera  relatif  aux  lois  du  royaume. 

Art.  10.  Que  la  dette  de  TBiat  «olt  oonioiidte. 

Art.  11.  Qu'aucun  impôt  ne  soit  consenti 
qu'après  que  les  Etats  généraux  auront  vériflé  et 
réglé  les  dépenses  de  l'Iîlat. 

Art.  12.  Que  tout  impôt  consenti  soit  générale- 
ment et  également  réparti  sur  chaque  citoyen  de 
quelque  rang  et  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  à 
liroportion  de  ses  facultés  fondâres  ou  indus> 
trie) les. 

Art.  13.  Qu'il  soit  procédé  incessammcnt  à  la 
réforme  de  la  léuislation  civile  et  criminelle,  que 
surtout  l'instruction  criminelle  .soit  publique,  et 
qu'il  soit  donné  un  défenseur  aux  accusés. 

Art.  14.  Qu'il  soit  statué  défUutivement  sur  les 
mariages  mixtes. 

Art.  15.  Abrogation  des  arrêts  de  surséance,  et 
que  les  lois  portées  contre  les  liauqueroutiers 
soient  exécutées  i  iguureusement. 

Art.  Iti.  Abrogation  des  évocations  et  de  la 
grande  partie  des  eommiUimus. 

Art.  17.  Suppression  des  intendants  dont  l'admi- 
nistration est  dispendieuse  a  TBtat  et  inquiète  les 
ciiDyens. 

Art.  18.  Suppre.'5,sion  de  tous  les  tribunaux 
d'exception,  attribution  de  leurs  droits  aux  bail- 
liages royaux  qui  seront  alors  composés  d'un 
|)lus  grand  nombre  de  juges. 

Art  i').  L'extcnàon  des  droits  des  préaidiauz 
à  4,0UU  livres. 

Art.  20.  Suppression  des  droits  d'écbanges, 
banalités,  péages,  pontonages,  champarts  el  au- 
tres servitudes,  sauf  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires  r^lées  d'après  les  produits. 

Art.  21.  Faculté  de  rembourser  les  rentes  stipu- 
lées non  nu'hetables,  en  fixant  ce  remboursement 

au  denier  viIlg^-cin(^. 

Art.  ^J.  Suppression  des  droits  de  franc-llef 
comme  humiliants  et  onéreux  pour  le  tiorS'étal. 

Art.  23.  Que  Ib  tiers-état  pourra  éire  admis  in- 
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distiDCtement  à  toutes  les  dniges  et  emplob  tant 
civils  que  miJitBÎres» 
Art.  24.  Qa'il  n'existe  pins  de  différence  dans 

les  peines  qui  seront  prononcées  contre  les  ci- 
toyen? di?  quelque  ordre  qu'ils  soient. 

Art.  20.  <Mie  1  on  puisse.  Juiis  les  emprunts  Taits 
pour  un  lemps  limité,  Klipuier  les  intérêts  ac- 
cordés par  la  loi. 

Art.  26.  Que  les  dîmes  soient  rendues  aux  pa- 
roisses, et  que  le  produit  soit  employé  aux  hono- 
raires des  curés  qui  seront  lixos  dune  manière 
convenable  à  la  dignité  de  leurs  fonctions  ;  que 
s'il  reste  un  l)énéHce  sur  ces  dîmes,  il  serve  aux 
besoins  des  pauvres  de  chaque  paroisse,  à  l'entre- 
tien des  églises  et  presbytères,  à  la  déoiarge  des 
iMbitants  et  propriétaires  de  ftads,  et  mâne  à 
l*éducation  publique. 

Art.  27.  Que  les  déjiutés  ;iux  Ktats  Rénéraux  ne 
puissent  voter  pour  aucun  subside,  impôt  ou  em- 
prunt quelcooque,  que  :  —  1»  les  lois  constitu- 
tionaettes  ne  soient  établies  et  promulguées:  — 
2"  la  périodicité  des  litats  gtaéranx  arrétét^  — 
3°  la  liberfi'  de  la  presse  accordée;  —  \"  lu  li- 
berté individuelle;  —  ô»  l'assurance  des  proprié- 
tés; —  ti»  et  la  responsabilité  des  ministres. 

Art.  28.  Que  les  substitutions  soieut  réduites  à 
UQ  seul  di'^M  é,  tant  en  directe  qu'eu  collatérale. 

Art.  29.  Révocation  de  la  loi  Emptonm^  comoie 
défavoraUe  à  l'agriculture. 

Art.  11).  Que  les  baux  des  gens  de  mainmorte 
soient  e.\é*:ut'  s,  même  après  le  décès  de  bèaù- 
ficiers,  à  la  cbaige  qae  ces  banx  seront  passés 
devaot  notaires. 

Art.  31.  Suppression  des  préventions,  annales, 
et  autres  droits  onéreux  de  la  cour  de  Rome. 

Art.  32.  Suppression  des  abbés  commenda- 
taires,  et  de  ceux  des  ordres  monastiques  qui 
seront  iugés  les  plus  inutiles. 

Art.  33.  Egalité  proportionnelle  dans  la  dislri- 
Imtion  des  biens  ecclésiastiques. 

Art.  34.  Que  les  droits  de  ftabelle,  taillest  aides, 
marques  sur  les  cuirs  et  autres  semblables  soient 
supprimés,  et  remplis  par  un  impôt  moins  dé- 
sastreux, tel  que  ei  lm  territorial  en  argent. 

Art.  35.  Que  tous  les  sous  pour  livre  pergus 
en  SUR  des  droits  principaux  soient  abolis;  oetle 
intention  tîscaie  est  ridicule  et  onéreu»^ 

Art.  36.  Que  la  suppression  des  impOts  soit 
simplifiée;  que  celle  armée  d'employés  snit  dé- 
truite; les  frais  de  régie  multipliés  n'apportent 
aucun  bénéfice,  à  i'Blati  et  les  commis  tyrannisent 
les  citoveos. 

Art.  37.  Qoe  le  tarif  du  contrôle  des  actes  soit 
moditié.  et  sa  perception  moins  arbitraire,  et  que 
le  contrôle  soit  établi  &  Paris  comme  dans  les 
provinces. 

Art.  38.  La  suppression  des  capitaineries  qai 
ne  seront  pas  jugées  absolument  nécessaires;  la 
réformation  du  code  des  chasses;  le  droit  ù  cha- 
que citoyen  de  fiuicber  librement  ses  prés  lors- 
qu'ils sont  en  maturité,  et  de  détruire  le  gibier 
sur  le.s  terres  par  tous  moyens  possibles,  sinon 
avec  armes  h  reu  et  poisons,  et  que  les  procés- 
verbaux  des  gardes  pour  faits  de  chasse  u'aient 
foi  en  justice  qu'autant  que  les  délits  pourront 
être  prouvés  par  deux  témoins. 

AH.  39.  Qnll  soit  pourvu  trés-ineessamment 
et  par  une  ordonnance  précise  aux  dommages 
que  les  voituriers  nommés  itiiérarliii  ns  <'ommet- 
tent  dans  les  campagnes. 

Art.  40.  Uue  les  administrations  provinciales 
aetoellement  établies,  ou  des  Etats  provinciaux, 
si  l'on  jnge  ft  propos  d'en  crëar,  soient  seuls 
chargés  de  la  réparution  et  perception  des  impôts 


qui  seront  consentis  par  les  Etats  généraux;  que 
radministration  des  chemins  et  routes  de  la  pro- 
vince soit  également  confiée  anxdits  Blata. 

.\rt.  'il.  Que  les  milices  soient  supprimées; 
elles  répugnent  à  la  liberté  nationale. 

Art.  42.  Que  les  remi.-^es  tr(i[)  Iréiineiites  au 
milieu  des  campagnes,  et  destinées  pour  la  re- 
traite du  gibier,  soient  réduites. 

Art.  43.  Que  le  commerce  des  grains  soit  libre, 
&  moins  que  des  circonstances  particulières  ne 
suspendent  son  ex|K»rtation. 

.\rt.  4i.  Que  les  justices  seigneuriales  seront 
supprimées; qu'il  soit  établi  des  bailliages  royaux 
en  leur  place,  à  la  distance  et  pour  l'arrondisse- 
meot  de  quatre  lieues,  dont  l'appel  ressortira 
nuement  aux  parlements,  et  dans  les  cas  où  les 
justices  seigneuriales  seraient  conservées,  que 
les  juui'^  lie  suiLiit  pas  révocables  à  la  volonté 
des  seigneurs,  mais  qu'ils  ne  puissent  être  desti- 
tués que  pour  forfiiiture  et  en  cas  de  mort  ou  de 
résignation,  et  que  tons  les  juges  desdiles  justi- 
ces seigneuriales  mient  gradues. 

.\rt.  i  j.  Que  les épia'S des  juges  soient  abolies; 
q')'il  soit  dressé  un  larif  des  droits  de  tous  les 
officiers  de  Judicature,  qui  sera  rendu  public. 

Art.  46.  Qu'au  moven  de  la  iixation  convenable 
qui  sera  faite  des  lionoraires  des  cur^S,  ils  ne 
soient  plus  dans  le  cas  d'exiger  aucun  droit  sous 
le  titre  de  casuel;  cette  rétribution  avilit  leur 
ministère. 

Art.  'il.  Qu'il  n'y  ait  plus  que  deux  ordres  dans 
l'Etal  :  la  noblesse  e!  le  tiers;  (lu'en  conséquence, 
le  clergé  soit  réparti  dans  ces  deux  ordres i  le 
haut  (  lergé  et  les  eoclésiastiqucs  nobles,  dans 
celui  de  la  noblesse;  cettx  nés  roturiers  dans 
l'ordre  du  tiers-état. 

Art.  'iS.  (ju'il  soit  pourvu  dans  les  villes  et 
viilaj;es  à  l'éducation  île  la  jeunesse,  absolument 
négligée. 

Art.  49.  Que  les  dîmes  soient  perdues  uoifor- 
mément  et  en  raison  de  quatre  gerbes  seulement 

Iiar  arpent,  ainsi  qu'elle  se  perçoit  dans  les  ter» 
riloires  do  Brie-Comte-Robert,  et  autres  cii-con- 
vûisins. 

Art.  50.  Qu'il  soit  pris  des  précautions  indis- 
pensables pour  que  les  médecins,  chirurgiens  et 
sages-femmes  soient  sufOsamment  instruits  et  ne 
puissent  exercer  leur  art  sans  avoir  été  scrupu- 
leusement examinés  et  reçus  au  concOQfS  mns 
les  écoles  de  médecine  et  cliirurgie. 

Art.  51.  Qu'il  soit  absolument  interdit  à  tous 
particuliers  de  débiter  des  uiédicaments  qu'ils 
n'aient  été  visités,  et  autorisés  à  le^  vendre  par 
les  personnes  de  l'art  instituées  à  cet  effet. 

Art.  f>2.  Qu'il  soit  permis  h  tout  propriétaire 
de,  rembourser  les  arbres  qui  se  trouveront  sur 
son  territoire  d'après  l'eslimalion  qui  en  sera 
faite. 

Art.  53.  Que  la  route  de  Cbampigny  à  Rosoy 
passant  par  Tournan  soit  feite  en  encaissement 

ou  pavée  de  grés  s'il  est  possible;  son  entretien 
deviendrait  moins  dispendieux  et  plus  com- 
mode aux  voyageurs. 

Art.  54.  Que  la  route  de  Rozpy  à  Sezanne  soit 
achevée  ;  celte  route  arrêtée  au  conseil  depuis 
longtemps  est  inanimeot  utile  an  commerce. 

Art.  55.  Que  les  loterfes  aiAent  supprimées; 
elles  donnent  lieu  h  la  ruine  des  citoyens. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  habi- 
tants de  la  paraisse  de  Tournan,  le  14  avril  1789. 

Et  à  l'iustant  un  des  membres  ayant  élevé  la 
diflicultésurla|)résencede  maître  Plaisant,  avocat, 
qu'il  a  prétendu  n'être  domicilié  ni  compris  au 
role  des  impositions,  a  demandé  qu'il  fût  exclu 
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de  l'assemblée.  Od  a  été  aux  sorfrages,  et  il  a  été 
arrfilâ  que  M.  Pltisant  n'aurait  point  de  voix 
déiibérative  comme  n'élaat  point  domicilié  ni 
compris  an  rôle  dw  impositions,  ainsi  qu'il  ost 

prescrit  par  l'arlirlc  _'r>  du  rC-crlcinent. 

Signe  \'.  Hi-tiui  t.  curé;  l'oirson;  Naiitcau; 
Matliieu;  Autlrv;  Le  Comte;  Dnviil;  Craiiart;  Da- 
vid; Delamotle';  Giesousaiot;  Maffroy  ;  l'iaisant  ; 
Manine;  Barré;  Uuinct:  Girault;  Brccy,  Gissord 
le  jounc;  C?rljelanl;  Epicourt;  Millaire;  Relrouc; 
Don  igi';  daupHol;  Dflamotte;  Coltin;  Lefebvri;; 
n.irré-.  iluliiiial  ;  Iîl'voii  .  Foi  nié;  fliulan;  Allcaumc  ; 
Sellerin;  Clemin;  L'iimniie;  Cliapoo;  Boassin  ; 
Lenorte;  Av.  Ltiallc;  Heoier. 


CAHIBR 

Dfx  dttlëanrcf,  plaintcx  et  remontrance  des  luxbi- 
tauts  de  la  paroisse  de  Toussus-le-Nohle .  In- 
structions cl  pouvoirs  donnes  jxir  1rs  li<iliit'ints 
de  la  paroisse  de  Toussus-lc-Noble,  en  leur  ns- 
scmblce  gc'nérale  et paroLi$iale  tenue  le  l't  avril 
aux  dtpuléê  d$  todtte  Mroi»M,à  l'effet  de 
iê$  rtpréftnttr  h  Passembtee  qui  sera  tenut  le 
18  du  présent  mois,  en  exe'nitinn  des  ordres  de 
Sa  Majesté  portés  par  ses  lettres  ilonne'rs  à  Ver- 
sailles te  2\  janvier  dernier  et  de  l'ardonnance  de 
M.  le  prévol  de  /'nris.  dft  4  du  présent  vtais  A). 

Art.  I".  Les  disputés  ilemanderoiii  une  tioiivclliî 
constitution  nationale,  la  siipi)re.<sion  dr  toiiies 
les  lois  qui,  jusqu'à  présont,  ont  été  considérées 
coustltutionnellos  eommc  illégalement  établies, 
ettilayant  iias  nvn  Tapprobalion  de  la  nation. 

Art.  2.  Plus,  la  révision  tles  lois  tant  civiles 
quo  (Timinclle-'.  1rs  siiiijilillrf,  en  ri  ndre  l'exé- 
cution facile  cl  moins  onéreuse  au  peuple. 

Art.  3.  La  liberté  individuelle,  la  sappressioa 
des  lettres  de  cachet  qui  la  géoeot. 

Art.  4.  La  suppression  des  capitaineries,  colom> 
bier^  (  t  piueons,  celle dc  toos  les  droils fôodaux 

exlraoïiliiiaircs. 

Art.  .j.  l/eiieourn^'ement  de  l'apriciHure  et  la 
suppression  du  tous  les  règlements  relativement 
«ui  chasses  qui  gèneot  la  liberté  da  cultîfatcur 
et  j  mettent  I  ntraves. 

Art.  6.  La  ii|  1  r  ss-ion  des  aides  et  gabelles,  et 
de  tous  droil-  liMnaiiiaux.  à  la  diar<:e  de  substi- 
tuer un  ou  jilusieurs  impdls  unilormes  dont 
l'exéc  ntion  sera  simpliflée  et  moins  dispendieuse 
arKtal, 

Art.  7.  L'impôt  sera  supporté  par  tons  les  ci- 
toyens en  égard  à  leurs  propriétés  et  industries, 
sans  distinction  d'ordres  cl  de  privilèges. 

Art.  <S.  I.a  suppressirm  de  tous  les  privilèges 
quelronijucs,  cl  uolaiiuneul,  ceux  de  la  njljlessc 
acquise  à  prix  d'argent. 

Art.  9.  Us  demanderont  l'établissement  d'une 
éducation  conFormc  à  la  nouTelle  constitution. 

Art.  10.  Ils  demanderont  <iii'il  soit  fait  une 
masse  fîéiiérale  des  revenus  altacliés  à  l'Eglise,  une 
nouvelle  répartition  dont  il  sera  employé  une 
partie  à  l'augmentatiou  des  curéi  a  portion 
congrue  et  payoneot  de  tous  les  prêtres  qui 
seront  uécessaires  ao  service  des  paroisses  de 
campagne. 

Stijné  .Mathiop ,  Payrn  :  Marollc  ;  Moisson. 

Paraphé  n<?  i/iriftiir,  au  désir  du  procès-verbal 
d'assemblée  tenue  devant  nooa  cejourd'bai  14  avril 
1789. 


GAfflBR 

Des  ]iouvoirs  et  inalnirlirn':  flontics  aux  députes 
qui  seront  élus  parla  paroisse  de  Trappes  dans 
«on  auentbUe  du  12  avril  1789  (1). 

Art       Les  députés  demanderont  la  liberté 

individuelle. 

Art.  2.  La  suppression  des  lettres  de  cachot,  et 
de  toutes  les  entraves  àla  liberté  individuelle. 

Art.  3.  La  soppression  des  lettres  de  surséanoe, 
et  de  tout  ce  qui  timd  à  gêner  les  droits  de  pro- 
priété. 

Art.  I.  (jne  lu  constitution  nationale  soU assu- 
rée par  dus  lois  invariables. 

CLERGÉ. 

Ârt.  1".  L'amélioration  du  sort  des  curés  à  por- 
tion congrue,  et  autres  qui  n'ont  pas  on  revenu 
suffisant,  des  vicaires  et  des  ecclésiastiques  né- 
cessaires qui  ne  sont  pas  suffisamment  payé.^. 

Art.  2  La  sui)pre.ssion  des  abbayes  conimen- 
daiaires  et  des  bénéfices  simples  qui  n'exigeut 
ni  résidence  ni  fonctions,  el  ne  sont  d'ancnue 
utilité  dans  l'Eut.  ^  .  .    .  ^ 

Art.  3.  Le  revenudesbênéflces  supprimés,  ainsi 
que  reux  du  titulaire  et  autres  ordres  éteints,  em- 
ployé aux  be.soins  des  ecclésiastiques  nécessaires 
aux  hôpitaux  formés  ou  informer,  et  le  surplus 
aux  bcsoius  de  î'Ktal. 

Art.  4.  La  suppression  des  ordres  mendiants 
qui  sont  à  cbarge  an  public,  en  vivant  de  àu- 
inùnes  ponr  hire  les  fbncttons  du  clerKé  rcntè* 
si  niii'ux  n'aime  le  clergé  leur  procurer  les  moyens 

de  vivre  sur  rfc;;;lise. 

Art.  :>.  La  suppression  des  honoraires  des  curés 
et  vicaires  pour  les  baptêmes,  mariages  et  .sépul- 
tures, comme  cela  se  pratique  en  Normandie. 

Art.  6.  La  suppression  do  toutes  les  quêtes  dans 
les  Eglises,  à  rex<  eption  de  celles  pour  les  pau- 
vres. 

Art.  T.  Le;î  ordres  rentes  jouissant  de  tous  les 
biens  des  abbayes  cuminendatair.  s  supprimés,  à 
la  charge  de  pa^er  annuellement  une  so.nme  fixe 
qui  leur  évitera  des  partages  et  des  procès,  et  à 
la  cbarge  de  faire  toutes  les  réparations  et  acquit- 
ter les  charges  réelles,  entretenir  et  améliorer. 

Les  remlrf  ntili  s  au  puldie.  soit  pour  les  col- 
lèges ou  instructions,  >oil  pour  le  soulagement  el 
oci  upalion  des  pauvres. 

Pour  exercer  la  surveillance,  les  ordres  tenus 
solidairement  des  faits  de  leurs  maisons  particu- 
lières. 

LesconvcDls  de  femmes  rendus  utiles  au  pu- 
blic, soit  pour  l'éducalion,  soit  pour  'l'  -  direc- 
tioiis  d'ouvrages  utiles  a  l'Etal  ou  aux  pauvre», 
de  manière  &  mêler  la  vie  active  à  la  vie  contem- 
plative. .  . 

Tous  les  ecclésiastiques  bënëficlers  asemettis  à 
la  résidence  dans  leurs  bénélices. 

Art.  S.  .N'admettre  dans  les  assemblées  nationa- 
les que  les  arclievèiiues,  èvéqnes  et  cun-s,  sauf  à 
adineltro  tous  les  ecclésiastiques  dans  les  conci- 
les, synodes  et  autres  assemblées  spirituelles  OU 
de  discipline  ecclésiastique. 

Art.  u.  Demander  la  suppresrion  des  dîmes. 

NOBLESSE. 

Art.  1".  En  rendant  bommage  à  la  haute  M- 
blesse  et  aux  bonoeura  penounels  et  prérogati- 
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ves  que  lai  iin'rilcnt  les  services  rendus  à  la  pa- 
irie, COpwnlir  que  oi'S  honuours  et  prérogatives 
leur  SOÎC'iit  ro[ist_Tvés. 

Art.  2.  Oenuimler  la  suppression  de  la  noblesse 
nouvellemunt  acquise  e!  de  tous  les  droits  et  pré- 
ragalireMr  attacbës  et  les  exemptions  accordées 
&  tons  ofuoes,  et  ootarament  de  logement  de  {lona 
de  guerre. 

Sans  qoecepL-ndatit  les  [tréroiiativesde  la  haute 
noblesse  puissent  s'f't.'iiiiiL'  à  ^L■^<■mpli^I)  des 
impôts  et  charges  publiques,  qui  serunl  supportés 
par  tous  les  ordres. 

Ârt.  3.  Demander  qae  les  pbces  qui  distin- 
guent le»  citOTeos  oe  soient  pas  seulement  ac- 
rnnii  is  ;t  la  noblesso,  mus  BU  mérite  pris  dans 
louà  les  ordres. 

ASSEMBLÉES  PROVINCIALES. 

Les  Etats  généraux  leur  donneront  une  con- 
sistance certaine  et  permanente,  rèpieroni  leurs 
composition  et  organisation,  et  leur  propre  police. 

JDSTKS. 

Art.  l'^  La  révision  do  toutes  les  lois;  la  ré- 
fonnation  de  toutes  celles  qui  en  seront  su>cep- 
tibles,  en  Taire  pour  les  cas  qui  en  manquent,  les 
rendre  le  plus  en  Tonne  qu'il  sera  [jossihic. 

An.  2.  Tarir  en  tant  qui;  faire  se  peut  la  sourrc 
des  |)rocès  en  délourii;iiU  li  iirs  cansi  s,  en  dimi- 
nuer les  frais,  en  procurer  la  proniplc  expédition. 

Art.  3.  Bannir  de  l'ad m iuit ration  de  la  justice 
i«!S  entraves  de  la  fiscalité  i  t  dos  droits  doma- 
niaux devenus  excessifs  rt  appliqués  ù  trop  de 
cas. 

Art.  1.  Tous  les  rapports  et  jugements  faits  et 
rendus  en  public,  mi'iiic  dans  ceux  des  conseils 
du  Roi  qui  ne  (  oncimeDt  que  les  ariaires  liti- 
gieuses ou  d'admidistration.  à  Texception  seale- 
ment  des  conseils  politiques. 

Art.  5.  Les  taxes  de  frais  toujours  faites  paries 
jii;zes,  et  jamais  attribuées  moyennant  finance 
aux  personnes  ni  autres  inlrre-^ses. 

Art.  (i  Réformer  principaieiiu  iit  les  abus  des 
saisies  réelles  et  consignations,  iustauccsd'ordre.s 
et  contributions. 

Art.  7.  Leà  abus  des  notaires,  des  huissiers- 
prisenrs  et  autres  officiers  publics;  fixer  la 
liiiance  de  leurs  offices  et  em|ièc|ier  les  prix  ar- 
bitraire.-;, avec  observation  que  le  prix  excu^^^if 
d  un  office  est  nécessairement  paye  par  lepa- 
i)Uc. 

Art.  8.  Rétablir  la  surreillancc  sur  tous  les  of- 
fices de  jusîice. 

Art.  n.  Su|iprimer  les  tribunaux  d'atlrihution, 
on  restreindre  les  (d'Ii.cs. 

Art.  lû.  Hc-^scndiler  les  pi'iilcs  jii-lirc;  stM'^^neu- 
riales»  les  réunir  à  des  bailiia_::es  voisiiis.  ou  en 
composer  dus  bailliages  dans  le  cbei-lieu  du  can- 
ton où  Pon  tienne  des  audiences  î  jonrs  fixes  et 
des  officiers  instruits,  laisser  dans  chaqui'  pa- 
roisse un  oflicier  du  police  à  lu  uomiuatiun  du 
scii^neur,  qui  conservera  sa  qualité  de  luint  justi- 
cier sans  exercice. 

De  cette  maniC-ra  les  justices  seigneuriales  se  - 
ront plus  avantageuKS  que  les  royales  à  cause  de 
la  non-vénalité  des  offices  et  de  rexemptîoti  des 
droits  considérables  qui  se  perfioivent  dans  les 
dernières. 

Art.  II.  Kleindre  Ic.s  causes  des  a!)us  dans  l'ad- 
oiitiistralion  de  la  justice,  perfectionner  la  police, 
el  ootamoMint  celle  des  grains. 

ASSEMBLÉES  NATIONALES. 

Art  1".  Proflter  de  la  convocatioa  actuelle  des 


Ktats  (généraux  pour  s^Btsembler,  mais  demander 
la  p(>rrection  de  Torganisation  des  assemblées, 
leur  donner  une  existence  libre  et  constUntioii- 

nellc. 

Art.  2.  Les  (lé[>utéK  ne  pourront  élire  pour  re- 

prcsentaiKs  du  tiers-état  aucune  personne  noble 
00  iiuissant  des  privilépes  de  la  noblesse,  aucun 
eci-lésiastique,  aucun  siibiléléfiuê.  commis,  secré- 
taire, intéressé  ou  employé  dans  les  finances,  en- 
trepreneur d'ouvraj^es  publics,  mais  éliront  des 
personnes  du  tiers-état  les  plus  zélées  pour  le 
bien  public ,  instruites ,  calmes,  judicieuses  et 
fermes. 

Art.  Ils  éliront  en  même  temps  un  suppléant 
ou  adjoint  de.  ciiaque  député,  tant  pour  lo  rem- 
placer en  cas  d'absence  ou  autres  enipécbenienls, 
que  |H)ur  corre.'^pondre  avec  lui  et  le  remplacer 
aubesoin  aux  Btats  généraux,  et  pour  correspon- 
dre en  même  temps  avec  les  officiers  municipaux 
de  cliaque  canton. 

Art.  I.  Les  députés  élus  pour  le.s  li.lats  i:éné- 
raux,  en  s'occupaiit  de  le-ir  formation  el  compo- 
sition, proteiiteroat  contre  l'admission  de  ceux  des 
députés  du  tiers-état  qui  se  trouveraient  être  ec- 
clésiastiques,  noble*  ou  privilégiés,  ou  dans  les 
antres  cas  ci-dessus  expli'iués,  et  demanderont 
le  retour  des  Blats  généraux  &  bref  délai  ou  à 
perpétuité. 

Art.  .").  Les  di'fnilés  aviscrf^sit  sur  la  (lueslion 
d'opiner  aux  fctals  généraux  par  ordre  ou  par 
téte,  se  procureront  les  lumières  qu'ils  croiront 
les  plus  convenabîe.s  à  ravanla?e  du  tiers-état, 
insisteront  plutôt  à  opiner  par  léic  que  par  ordre, 
et,  au  surplus,  déféreront  au  parti  le  plus  judi- 
cieux. 

A6MC0LTURB. 

Art.  I*'.  Les  députés  aviseront  aux  moyens  les 

plus  convenable?  à  encourafîer  l'agriculture  ;  en 
conséquence,  demanderont  qu'elle  soit  soula^^ée 
des  impôts  qui  l'accablent. 

Art.  2.  Ils  demanileront  la  supprc.-sion  de  tous 
les droit-s féodaux  et  seigneuriaux  extraordinaires, 
tels  que  la  chasse  du  gibier  quelconque,  les  ba- 
naliti's,  péages  et  autres,  et  notamment  du  droit 
de  colomiiii  r. 

Art.  '^.  La  suppression  des  capitaitieries  d-.i  lîoi 
datis  lesquelles  il  ne  cbasse  pas  ordinaiii'nn  nl, 
avec  obî^ervaiion  d'aviser,  dans  celles  où  il  chasse, 
aux  moyens  de  garantir  le  cultivateur  des  rava- 
ges du  gibier. 

Art.  4.  Supprimer,  partager  ou  vendre  les  com- 
munaux qui  ne  seront  pas  nécessaires  au  pfttn- 
ra^re. 

Art.  î).  lis  demanderont  le  dessèt  lienient  des 
marais  soit  par  des  canaux  de  navigation,  soit 
autrement,  lu  défrichement  des  terres  incultes, 
surtout  dans  les  provinces  maritimes  où  la  po- 
pulation doit  Mre  encouragée. 

Art.  (i.  I). 'mander  entre  autres  choses  la  liberté 
de  récolter  luri^que  le  cullivaleur  le  juj,'eni  a  pro- 
pos, sans  qu'il  puisse  éprouver  aucun  oostacle, 
comme  aussi  de  culliver,  échardouoer,  éter  les 
mauvaises  herbes  dans  les  grains,  comme  il  le 
croira  convenable. 

CONSTITUTION  N.UIONAr.t:. 

Art.  I".  Demander  la  suppression  de  toutes  les 
lois  qui  ont  été  ju.'^qu'a  ce  moment  considérées 
comme  coostitutionnelies,  n'ayant  pas  été  i^aJe- 
ment  établies  ni  consenties  par  la  nation,  en 
créer  de  nouvelles  analogues  à  l'état  présent  du 
gonvcroemeut,  à  nos  mœurs  et  à  l'esprU  de  la 
nation,  leur  donnw  la  sanction  de  l'approbation 
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de  It  nation,  e(  ne  souffrir  qu'il  en  soit  admis 
d'antres  qu'elles  n'aient  été  préalablement  ap- 
prouvées par  les  Btata  généraux  4|tti  auront  seuls 

le  droit  d  en  créer. 

Art.  i.  Ktahlir  un  plan  d'éducation  nationale 
analogue  à  la  nouvelle  coostltution 

Art.  3.  Tontes  peraonnes,  sans  en  excepter  les 

ministre?,  responsablp»  aux  Rtats  çônt'raux  des 
contraventions  aux  lois  constitutionnelles. 

Art.  1".  Après  avoir  établi  et  consolidé  la  non- 
Telle  constitution  et  avoir  assuré  la  liboté  indi- 
viduelle, on  s'occupera  de  l'impOt. 

iNul  impôt  qui  ne  serait  pas  consenti  par  les 
Etats  généraux  qui  ne  sont  pas  limitas. 

Art.  2.  Il  sera  réparti  el  su(>|)orté  (V^ilement  par 
tous  les  l^ranQais,  sans  distinction  d'ordre  et  de 
classe; 

Mais  ne  sera  accordé  qu'après  avoir  vérillé  et 
fait  imprimer  l'état  de  la  dette  iialioiiaU',  ut  avoir 
fixé  et  réglé  les  dettes  de  PHtiil 

Art.  3.  Tous  les  impôts  supprimas;  création 
d'un  ou  de  plusieurs  uniformes. 

Art.  4.  Supprimer  les  dépMiaea  qui  ne  seront 
pis  néoeesainm,  limiter  et  annoncer  celles  (|ui 

subsisteront  dans  tous  Ips  départements. 

Art.  5.  Tous  les  roniples  à  rendre  vérifiés  et 
reçus  par  les  Etats  généraux. 

Art.  b.  L'adfflinisiralioa  des  impôts  confiée, 
tant  aux  Biais  généraux  qu'aux  assemblées  pro- 
vinciales et  eraduelies. 

Art.  7.  Faire  supporter  l'impôt  à  titre  de  rete- 
nue aux  propriétaires  de  rentes,  tant  viagères 

3ue  perpéiuelles,  sur  U'.  lUn,  et  d  effets  royaux  et 
'actions  dans  les  entrejirises  publiques. 
Art.  8.  S'occuper  du  sort  des  journaliers  qui, 
dans  cette  paroisse  ainsi  que  dans  la  plupart, 
composent  les  trois  quarts  (le  la  population. 
Fàit  et  arrêté  ledit  jour  12  avril  178'.). 
Signé  Daillv;  Petit;  Chardin;  Louis  Giborv , 
Bitrou;  J.  Huant;  Viancan  ;  Alui;  Piut;  D^illy; 
J.  Viancan  ;  G. -A.  Vieille  ;  Massoulié;  Louis  Picaut; 
Crété;  Ourex;  J.  Gombeau;  Barbe:  L.-J  Cottin; 
Noury  ;  Benard  ;  H.  Hnault  ;  Binrat. 

Paraphé  ne  varietur,  au  désir  du  procès  verbal 
d'assemblée  de  cejourd'bui  12  avril  1789. 

Signé  BONAT. 


QlllKR 

De  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
temtt  iê  teporotMe  de  Trembtog  (4). 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Treiiililay  i  liar- 

f;ent  leurs  députés  à  l'assemblée  du  lierir-etai  de 
a  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  de  présenter  et 
Ikire  valoir  en  leur  nom,  et  de  demander  pour 
eux  : 

Art.  1".  Qu'à  l'avenir,  on  ne  puisse  lever  sur 
eux  aucun  impôt  que  du  consenicraent  des  Etats 
généraux  du  royaume. 

Art.  2.  Que  les  ministres  soient  tenus  de  rendre 
compte  de  remploi  des  sommes  levées  sur  le 
peuple. 

Art.  3.  Que  personne  ne  puisse  être  emiffisouné 
ni  privé  de  sa  liberté  en  vertn  d'ordres  arbi- 
traires. 

Art.  4.  Que  les  impôts,  que  les  Etats  généraux 
jugeront  nécessaires  aux  besoins  de  l'Etat,  soient 
éffuemeot  répartis  entre  tous  les  ordres  des  ci- 
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tuyens;  à  proportion  de  leur  propriété,  sans  dis» 

tinctions  ni  privilèges  pécuniaires. 

Art.  .').  Que  les  proi)riétaires  soient  imposés,  et 
que  leurs  fermiers  soient  teous  de  payer  en  leur 
acquit. 

Art.  6.  Que  les  babilantsdes  campagnes,  qui  ne 
vivent  que  du  travail  de  leurs  mains,  soient  à 
l'avenir  exempUî  de  toutes  juridictions. 

Art.  7.  Que  ladministralion  des  satreuients  soit 
absolument  yriatuite  dans  les  campagnes,  et  que 
tous  les  droits  curiaux  y  relatifs  soient  suppri- 
més, même  ceux  des  enterrements. 

Art.  8.  Qu'il  soit  prélevé  sur  tous  les  biens 
ecclésiastiques  une  somme  suffisante  pour  les 
réparations  et  reconstnirtinn  des  c^Mi.ses  parois- 
siales et  des  presbyléri's,  pour  les  payements  des 
vicaires  secondaires,  des  iiiallres  et  maitreses 
d'école  et  pour  les  réparations  et  reconstructions 
de  leurs  logements. 

.\rt.  0.  Que  l'on  elierche  des  moyens  de  pour- 
voir à  la  subsistance  des  pauvres,  qui  ne  peuvent 
patiner  leur  vie  dans  chaque  paroisse,  sans  qu'il 
leur  soit  [lermis  de  mendier  sous  aucun  prétexte. 
Et  à  l'égard  des  mendiants  valides,  VioaDonds  et 
cens  sans  aveu,  qu'ils  soient  poorsoms  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances  qnt  subeislenl  contre 
eux. 

Art.  10.  Que  l'on  donne  aux  propriétaires  des 
facilités  pour  qu'ils  puissent  éclianger  et  n-niiir 
différenii's  portions  de  terrains  trop  subdivisés 
pour  le  l)ieii  de  l'agriculture. 

Art.  U.  Considérant  te  tort  inappréciaUe  qoa 
font  aux  cultivateurs  les  seigneurs  qui  abuwnt 
de  leurs  liroit  de  chasse,  en  laissant  de  trop 
grandes  quanliLés  de  gibier  de  toute  espèce,  qui 
coiisommeiit  les  récoltes,  et  causent  ainsi  le 
malheur  el  lu  déses|K}ir  de  cette  précieuse  classe 
de  citoyens,  notamment  dans  cette  paroisse,  les- 
dits  habitants  demundent  qu'il  y  soit  pourvu  par 
d'autres  U)i>  que  celles  qui  subsistent  à  cet  égard. 

Art  12.  Que  les  seiiineurs  soient  tottus  de  payer 
les  délits  causés  par  le  gibier. 

Art.  13.  Qu'ils  soient  condamnés,  sur  les  con- 
ciosions  du  ministère  public,  à  nue  amende  du 
double  de  la  somme  à  laquelle  lesdits  dommages 
auraient  été  évalués. 

Art.  l\.  Que  le  port  d'année  à  feu  soit  interdit 
aux  giirdes-i basse. 

Art.  15.  Qu'on  laisse  subsister  les  peines  éta- 
blies contre  les  braconniers  av^c  armes  à  feu, 
mais  que  pour  tout  autre  délit  \de  chasse  per- 
sonne ne  puisse  être  condamné  q^u'à  de  simples 
peines  pécuniaires. 

Art.  K).  Que  les  remises  ou  garùnnes  qui  oui 
été  plantws  sur  li  s  terres  de  différents  proprié- 
t;iires,  soient  arrachées  et  que  les  seigneurs  ne 
puissent  en  avoir  sur  leurs  pièces  de  terro  tpt% 
une  grande  distance  des  pièces  voisinels. 

Art.  17.  Que  les  communautés  puissent  choisir 
trois  personnes  d'entre  leurs  membres  pour  ju- 
ger définitivement  et  sans  frais  les  contestations 
dont  les  fonds  n^excéderont  pas  la  sdmmede 
100  livres. 

Art.  18.  Que  les  parties  soient  libres  de  port^ 

les  autres  contestations  en  première  instance  de- 
vant le  jupe  royal  du  re.<8ori,  ou  devant  celui  du 
j  seigneur,  à  leur  eboix. 

j  Art  l'.t.  Les  journaliers  et  ouvriers  de  celte 
;  paruiss4î  de  Tremblay  chargent  expressément 
i  leurs  députés  de  solliciter  le  Roi  et  les  Etais  gé- 
néraux a'interposer  leur  autorité  afin  que  lef  pain 
soit  toujours  au  plus  a  2  sous  la  livre,  et  la  vîande 
k  juste  prix,  et  que  le  prix  de  leur  salairé  soit 
augmenté. 
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Fait  et  amMé  en  rassemblée  «le  ladite  paroisse 
tenue  i-ii  la  manière  ordinaire  et  accoutumée,  le 
lundi  13  avril  iT^fll,  ù  laquelle  ëtaieut  présents 
les  habitants  soussignés,  et  autres  qui  oat  dé- 
claré ne  savoir  écrire  ni  signer. 

Signé  Prévôt ,  syndic  municipal;  Maheu; 
Souplel  ;  Coquart;  L)f.<jardiii.s  ;  Ouesnoy;  Corbon; 
Louis  Noei;  Uiorony;  .Merland  ;  Joly  Legrand  ; 
Etienne  Panaek;  Reiooad -.  François  Escimrd  ; 
Utiiao  ;  G.  Chariientier  ;  G.-M.  Nicolas  :  Jean  Cou- 
sin ;  charpecUer  ;  BoulrOD,  courtier;  J.  Galin; 
Jenn-Baptiste  Massun  ;  Louis  Brouoy;  Monncu.x; 
Desprès  ;  Troisœufs  ;  Decoodion  ;  Blessoni  ;  Char- 
les Douillet;  A.  Nicolu?  ;  Jran-Louis  Poiret  ;  Le- 
moiae;  liOuis  Gatier;  CauUiur  Uubreuil,  bailli 
de  Tremblay. 

Psraplié  M  vtari^w. 

Sigtui  (UOLlIBil-OOBRBinL. 


CAHIER 

Ihs  diiléanccf!,  plaintes  et  reinontranres  des  habi- 
tants de  la  paroisse  du  Tremblay  (1). 

Aujourd'hui  jeudi  16  aTril  1789,  dix  heures  du 
malin,  nous,  habitants  de  la  paroisst;  de  Trem- 
blay, près  Font-Chartrain,  assembles  pour  sa- 
tisfaire aux  lettres  du  Koi,  du  "..'.S  mars  dornier, 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux  du 
royaume,  et  à  l'ordonnance  de  M.  le  prévit  de 
Paris,  après  avoir  diMibéré  entre  nous,  sommes 
unanimement  convenus  de  rédiger  le  présent 
cahier  de  DOS  plsiDles  et  reaumlnmoes  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  1*'.  Nous  proposons  à  HesBieurs  du  clergé  et 
de  la  noblesse  de  partager  égalemeot  avec  le  troi- 
sième ordre,  en  proportion  de  leurs  biens,  tontes 

les  charges  de  l'Etat;  et  dans  rc  cas,  nous  dé- 
sirons que  tous  les  pnvilége.s  d'honneur  leur 
soit'ul  conservés  :  celte  renoncialiun  ù  toute 
exception  pécuniaire  étant  volontairement  faite 
par  les  deux  premiers  ordres,  nous  croyons  qnHl 
est  de  l'intérêt  des  trois  ordres  de  rédiger  ensem- 
ble un  câbler  général  d'après  tous  ceux  des 
paroisses,  et  de  nommer  à  cet  effet  ili  s  cotninis- 
saires  de  chaque  ordre  dans  la  proportion  indi- 
quée par  les  lettres  de  convocation. 

Art.  Z.  La  subsistance  du  peuple  étant  la 
première  de  toutes  les  considérations,  surtout 
dans  ce  moment  où  elle  devient  de  jour  en  jour 
plus  diflicile,  les  députés  de  la  nation  s'occupe- 
ront avant  tout  des  inoveiis  de  procurer  au 
peuple  du  blé  et  autres  aliments  à  des  prix  ou 
le  journalier  puisse  atteindre,  aiin  qu'il  notombe 
point  dans  le  désespoir,  et  de  prendre  pour  l'a- 
venir des  précantioin  si  sa^es  ponr  te  commerce 
des  hlés,  que  l'on  soit  à  l'abri  des  maux  sans 
nombre  que  la  disette  de  celte  précieuse  denrée 
peut  causer. 

Art.  i.  Avant  qu'il  ne  soit  rien  statué  par  l'as- 
semblée générale  de  la  nation  sur  les  subsides, 
nons  demandons  qu'elle  établisse  sur  des  fonde- 
raentâ  solides  : 

!•  La  liberté  générale  et  particulière  de  façon 
qu'il  ne  puisse  être  atlenlé  aux  biens,  à  la  liberté, 
et  à  la  vie  d'aucun  Français,  uu'il  n'ait  été  jugé 
publiquement  par  des  juges  légaux  ;  ainsi  que 
tout  ordre  arbitraire,  tels  que  les  leltrss  de  ca- 
chet, évocations,  commissions  et  autres  soient  à 
l'avenir  de  uul  effet  ;  que  les  porteurs  et  exécu- 
teurs dto  pnreils  ordires  soient  très  sévèrement 
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punis ,  de  même  que  les  administrateurs  des 
uosies  qui  souffriraient  que  le  secret  dû  aux 
lettres  fût  violé  ; 

2*  Le  droit  inoonleslabte  de  la  nation,  de  ne 
payer  aocim  subside  et  de  ne  rcconnaltn;  à  l'a- 
venir aucnn  emprunt  aoe  ceux  qui  auront  été 
déterminés  par  l'assemuN c  ;,'éiiéralr 

3°  Que  les  Etats  généraux  s'assembleront  pé- 
riodiquement à  des  temps  convenus,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  nouvelles  convocations  pour  ûi 
nomination  de  noovean  députée,  et  qulmeun 
subside  ne  pourra  être  imposé  ni  continué, 
que  pour  le  temps  qui  s'écoulera  entre  chaque 
séance. 

4°  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  déponiilé 
de  sa  propriété  que  lorsque  le  bien  giiiéiu  de  la 
société  reximra  absolument,  et  dans  ce  cas,  il 
sera  préalablement  dédommagé  de  toute  la  va* 

leur  du  fond,  suivant  les  convenances,  sur  rap- 
ports d'experts  discutés  devant  les  juges  ordi- 
naires. 

5«  Qu'il  sera  établi  des  Etats  provinciaux  libres 
par  arrondissement,  qui  seront  chargés  de  U  ré- 
partition et  perception  de  tous  les  subsides,  ce 
qui  procurera  la  suppression  des  intendants,  sub- 
délégués et  autres  commissaires  de  ce  genre. 

6»  Que  les  ministres,  tant  des  finances  que  des 
autres  départements,  seront  tenus  de  rendre 
compte  à  l'assemblée  générale  de  leur  admiois- 
tratéon  et  des  sommes  qui  leur  auront  été  con- 

tiées. 

7"  Que  tous  les  juges  seront  pareillement  res- 
ponsables à  la  nation  as.semblée  des  faits  de  leurs 
charges  ;  qu'ils  ne  pourront  être  déplacés  ni  dis- 
traits de  leurs  fonctions,  et  qu'ils  ne  poomnl 
juger  que  suivant  les  lois  reçues,  sans  en  pou- 
voir flaire  ni  consentir  de  nouvelles. 

Art.  4.  L'égalité  de  répartition  de  subsides  sur 
les  trois  ordres,  exige  la  suppression  des  tailles 
et  des  vingiièiin  s,  pour  y  substituer  une  seule 
taxe  imposée  et  perçue  par  la  nation  elle-même, 
sur, tous  les  biens  quelcouqnes,  savoir  :  les  terres, 
maisons,  presbytères,  châteaux,  avenues,  jardins, 
parcs,  bols,  ch'amparis,  dîmes,  droit  de  chasse, 
si  on  le  laisse  subsister,  rentes  sur  l'Etiit,  même 
les  viagères,  pensions,  intérêts,  gages,  émolu- 
ments, gratiiications  et  sur  le  commerce;  te 
journalier  étant  seul  exempt  de  toute  imposition 
pour  son  travail. 

Art.  5.  Nous  demandons  que  les  corvées  d^ 
meurent  à  toujours  converties  en  argent  et  qu*etles 
soient  réparties  sur  les  biens  des  trois  ordres  en 
proportion  de  la  taxe  ci-dessus,  pergues  de  mémo 
et  employées  dans  llirfODdissement  où  eUcs  au- 
ront été  levées. 

Art.  6.  Nous  demandons  la  suppression  de  la 
milice,  et  si  les  besoins  de  l'Etat  en  exigent  la 
levée,  que  !es  ir.jis  ordres  contribuent  au  marc 
la  livre  de  leurs  impositions  pour  fournir  des 
miliciens  volontaires  i  la  dépense  du  logement 
des  gens  de  guerre  sera  de  mémo  commune  anx 
trois  ordres. 

Art.  7.  Noos  proposons  la  réunion  des  justices 
seigneuriales  aux  bailliages  les  plus  procliains 
existants,  ou  qui  seront  établis  à  cet  effet  par 
arrondissement  de  trois  à  quatre  lieues;  que  les 
parties  puis-^ent  y  plaider  leurs  causes  sans  mi- 
nistère de  procureurs  jusqu'à  une  somme  déter- 
minée et  sans  appel,  auquel  cas  les  baillis 
seront  assistés  an  moins  de  deux  personnes  in- 
struites et  gradées. 

Art.  8-  Qu'il  y  ait  dans  chaque  paroisse  un  pro> 
enreur  fiscal  dooiidlié  pour  y  iMiniMiir  une 
bonne  police. 
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Art.  9.  Que  l'asseiutilée  fjénérale  charge  des 
personnes  dont  la  probité  et  les  lumiùrcr;  soient 
fiéii6raleaieatcx>anue8,  du  travailler  à  la  réforma- 
non  des  codes  civil  et  nriuiiuel ,  riacertitude 

ûei  lois  raulliplianl  les  procès  à  l'ialini. 

Art.  10.  L  abri'viation  ihs  formes  de  procédure, 
parliculièremenl  pour  li  s  contributions  et  lei  ap- 
pointements qui  en'ruiaeQt  une  foule  d'écrits 
fntitilee.  la  suppression  des  épicéa;  et  des  frais  de 
•ecrétaires.  entia  des  peines  décernées  coalre  les 
officiers  snbaltemes  de  justice  qui.  par  des  «bi- 
lanes  accumulées,  obligent  souvent  le  pauvre 
d'abandonner  SfS  droits  les  plus  l.'j,Mlimes,  se- 
raient un  grand  soubificnient  pour  li!  peuple. 

Art.  11.  lUen  n'est  plus  contraire  au  droit  na- 
turel que  le  secret  des  procédures  criminelles,  le 
refus  de  con.^eil  aux  accusés  qui,  intimidés  par 
ia  présence  de  leurs  joffes.  ne  eaTcnt  souvent 
commi-nt  se  défeiidri',  la  différence  di'S  peines 
pour  les  nobles  et  les  roturi'.;rs.  d'où  résulte  un 
préjugé  si  d-'luvoiabie  auK  ianiilles  du  troisiénie 
onlre  ,  l'égalité  du  supplice  pour  le  mcurtru  ut  le 
vol,  et  la  peine  des  guléres  pour  le-  fait  de  con- 
trebande et  les  délits  de  cbasse. 

Art.  l  .'.  Nous  proposons,  pour  commencer  à  re- 
médier a  ci's  aijus,  l  elablissetiient  des  jugements 
parjurés  eu  maliere  crumueUe,  et  inèiiie  en  bien 
des  cas  civils. 

Art.  13.  Nous  demandons  la  suppression  de  tout 
privilège  d'eiemption  des  charges  publiques,  de 
tout  droit  de  mminitlimm  et  de  toutes  les  ordou- 
nances  (lui  restreignent  à  des  grades  inférieurs  le 
mérite  le  plus  distingué  du  iroisiènie  ordre. 

Art.  14.  Nous  demandons  la  sui»|)ression  de  tous 
les  offices deseanx  et  forêts,  dont  lesfunctions  peu- 
vent Àre  remplies  à  t>ieu  moins  du  frais  par  lus 
assemblées  provinciales, et  lecoottotieux  renvoyé 
devant  les  juges  ordinaires. 

Art.  lo.  Le  droit  de  chasse,  réservé  aa\  seuls 
seigneurs  de  lief  |)onr  défendre  les  réeoiles  de 
leurs  vassaux  des  ravaj^es  des  bêles  fauves,  ifsl 
devenu  1"  lléau  des  cultivateurs;  s'il  ose  attenter 
à  la  vie  d'un  animal  élevé  et  nourri  sur  sou  pro- 
pre fonds,  sur  le  rapport  d'un  mercenaire,  il  est 
condamné  a  une  grosce  amende,  emprisonné  et 
même  condamné  aux  galères.  Le  rétablissement 
delà  liberté  et  la  sùrete  des  propriétaires  exi-ent 
dOOC  qoe  tout  propriétaire  jouisse  de  ce  drtulsnr 
son  héritafsc.  Si  cependant  l'assemblée  naiionale 
on  jugeait  antremenl,  nos  députés  insisteront 
fortement  pour  qu'il  ne  puisse  être  conservé  do 
lapins  (lue  dans  des  garennes  closes,  nue  lout 
cultivateur  puisse  les  détruire  dans  1  étendue  de 
sa  paroisse,  ainsi  que  l"s  corbeaux,  pies,  ^:eais 
et  autres  animaux  destructeurs  ;  que  les  doiuma- 
ecs  causés  par  les  autres  gibiers  et  notamment 
|)ar  la  grande  béle. .soient  rembourséià  dired'ex- 
perts  pris  sur  les  lieux,  et  de  Tordonuance  des 
juges  royaux  les  plus  prochains  ;  que  tous  les 
règlements  qui  fiéuent  l'agriculture,  en  prescri- 
vant des  temps  pour  le  fauchage  des  |)re>,  h; 
sarclage  des  grains,  en  ordonnant  repinemiMtt 
des  terres,  défendant  la  fouille  des  fos.>(  s  et  les 
clôtures,  et  rerulant  trop  tard  la  récolte  des 
chaumes,  soient  ab-oinnieiit  abolis.  Enfin  que  le 
code  des  chasses  et  les  capitainerie';  royales  sui<'nt 
supprimés,  les  amendes  irés  modérecs,  et  les  pei- 
nes corporelles,  pour  ce  fait,  abolies. 

Art.  10.  Nous  demandons  que  les  ordonnances 
concernant  les  pigeons  soient  rigoureusement 
exécutées,  i^oit  sur  la  fixation  de  leur  nombre 
proportionné  a  la  propriété,  soit  sur  l'obligation 
de  les  renfermer  dans  des  ti  inps  Miarques. 

Art.  17.  Nous  proposons  de  diounuer  de  iieau- 
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coup  les  droits  d'aides,  en  substituant  à  la  jier- 
cej)tion  actui  lli',  i-nlralne  une  année  decom- 
uiis,  une  administration  qui  ne  générait  point  le 
commerce,  ut  rendrait  autant  au  fisc.  Un  luveu- 
taire  fait  après  la  réculte  >  h  l  cultivateurs,  et 
une  taxe  modique  sur  chu  i  m  \i'\èce  de  liqueur, 
imposée  et  perçue  dan>  le  courant  de  l'année,  de 
même  que  lu  subside,  par  rassemblée  proviuciaiu, 
reuipiiraitee  but  et  soulagerait  beaucoup  lepea- 

ple. 

Art.  18.  Nous  proposons  la  même  chose  pour 
les  gabelles  qui  n'entraînent  pas  moins  de  frais, 
et  .sont  encore  plus  onéreuses  au  peuple  qui  ue 
peut  se  passer  de  .<el.  S'il  était  vendu  a  prix  mo- 
déré dans  les  saliuis.  qui  toutes  seraient  remises 
sous  le  pouvoir  de  la  nation,  il  fournirait  une 
branche  de  commerce  qui  luraii  subsister  bien 
des  funiilles,  et  le  trésor  public  trouverait  dans 
l'auiimentation  de  la  consommation  et  la  diminu- 
tion d'.'S  frais  de  nerceptiun,  œ  que  la  modération 
du  prix  pourrait  lui  faire  perdre. 

Art.  lu.  Nous  proposons  la  suppression  des 
banalités,  eu  indemnisant  les  seigneurs  qui  eu 
jouissent  en  vertu  du  bons  titres,  si  toutefois  ils 
l'exigent  ;  la  diminution  «U^s  frais  de  dëclâratioti 
à  terriers,  l'abolilion  du  droit  rie  franc  fief  et  de 
celai  des  échan;.;e.-;,  sous  la  réserve  de  l'indeni- 
nilé,  pour  les  seiL'neiir>  qui  l"o[it  acqui.s. 

Art.  20.  "Sous  nous  en  rapportons  a  la  prudence 
et  aux  lumières  de  l'assemblée  nationale  sur  ce 

Soi  peut  étra  statué  pour  la  diminution  des  frais 
'administration  des  finances,  sur  réooaoroie  né- 
ces.saire  h  mettre  dans  la  fixation  des  dép;irle- 
iuenl>,  sur  le  nombre  des  troupes  réglées  qu'il 
convient  d'entretenir,  1  enlieprise  des  guerres  qui 

1>euvcnl  duveuir  nécessaires,  sur  les  pensions, 
es  maisons  du  Roi,  de  la  Reine  et  des  princes  et 
autres  objets  aussi  importants. 

Art.  21.  Nous  demandons  qu'il  soit  ordonné  que 
les  baux  des  biens  des  gens  de  maininorle  ne 
-oient  p!u>  résiliés  par  la  mort  du  titulaire  qui 
les  a  faits,  et  qu'ils  soient  à  l'avenir  adjugés  pu- 
biiquumeut. 

Art.  î'i.  Les  droits  de  contrôle,  insinuations  et 
autres,  (|ue  l'on  apfielU^  des  domaines,  se  sont 
telleineni  anirmeiités  par  les  arrêts  du  conseil, 
que  b  s  l  rnii  r.s  ou  administrateurs  ^i  iieraux  ob- 
tiennent à  volonle,  suus  le  prétexte  frivole  d  in- 
terprétation,  et  même  pur  une  simple  lettre  des 
diix'ciours,  iiu*il9  sont  presque  devenus  arbitraires. 
Nous  pro,)osons  qu'il  en  soit  fait  un  nouveau  tarif 
clair  et  n-inlii  aii-si  public  qu'il  seni  possible, 
aliii  que  chacun  .>actie  ce  qu'il  doit  léiiilimement 
payer,  et  que  tout  coniinis  qui  ferait  exiger (|uel- 
quê  ciiose  au  delà,  soil  dusiiluù  et  sévèrement 
puni.  Pour  remédier  à  radministration  du  recettes 
que  le  trésor  uublic  pourrait  en  souffrir,  et  en 
même  temps  obvier  aux  abus  qui  résultent  des 
privilèges  des  notaires  à  Pari^,  nous  demandons 
(lu'il  n'y  ait  ([n  un  seul  papier  timbré  par  lout  lu 
royaume,  et  que  tous  le*;  actes,  devant  quelque 
notaire  qu'ils  soient  passés,  soient  sujets  au  con- 
trôle. 

Ali.  23.  Les  charges  de  notaires  royaux  du  la 
campagne  devenant  p'us  cons('s|uentes  seraient 
susceptibles  de  quelque  angnu-ntalion  de  linance. 

Art.  l't.  Le  droit  de  dime  et  la  quotité  de  sa 
perception  sont  trés-souvent  lu  sujet  d'une  divi- 
sion scandaleuse  entre  les  pasteurs  qui  en  jouis- 
sent et  leurs  liabiUints;  la  plupart  même  ne  sont 
pins  employées  suivanlleur  in-liinlinn  pi  imilive, 
étant  possédées  par  de.s  aljbayes  qiu  ne  remplis- 
sent plus  les  foncti-iiH  (!•'  h'iii  uiinislére.  Nous 
proposons,  à  mesure  qu  cUcâ  viendront  à  vaquer. 
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de  les  réunir  aux  cures  et  d'ca  régler  la  quotité 
qui  est  différente  partout,  sur  l'étendue  et  la 
population  (le  la  paroissi',  ou  «le  los  convertir  en 
une  prestation  en  aruent  proportionnée  île  faron 
que  les  curés  des  plus  petites  paroisses  aient 
na  revenu  de  1,200  livres  au  moios,  et  les  vi- 
caires de  600  lit ren. 

Art.  2.").  Kn  attendant  qu'un  siL-miid  ttieii  puisse 
s'elTecluer,  nous  |)ropùso!is  qu'il  soil  orduiiuê  que 
iis  ::ros  dec:  mu  leurs  payeront  les  vicaires  en  en- 
tier, encore  que  lea  curés  jouissent  d'une  portion 
de  la  dinie  ;  et  que  les  biens  des  ablnyesen  com- 
mende.  à  mesure qn'Uai^dioot à  vaqnerf  «oient 
employés  h  l'amétioratfon  da  sort  des  curés  à  por- 
tion congrue  de  leur  iirrondissement,  et  le  sur- 
plus à  des  6tal)li3seini'[its  uiili's,  comme  maîtres 
d'école,  safies-IVnuni'r;  i  !iirur.,'iens,  ii.arÊcbaox- 
experls  et  au  soulagement  des  pauvres. 

Art.  26.  Dans  tous  ces  cas,  nous  invitons  les 
pasteurs  à  remplir  toutes  les  augustes  fonctions 
de  leur  minlfiière  sans  exiftcr  ni  recevoir  aucon 
honoraire  du  pauvre  comme  du  riche. 

Art.  27.  La  gr^ie  du  1:5  juillet  ayant  ravnfjé 
toutes  nos  récoltes  nous  a  mis  cette  année  dans 
ri  m  possibilité  de  payer  la  taille  et  les  vingtièmes; 
nousen  demandons  l'a  remise  avecd'aatant  plus  du 
justice,  que  ces  impositions  se  prélevant  sur  les 
revenus,  elles  doivent  cesser,  lorsqu'une  force 
majeure  nous  en  a  privés. 

Art.  28  et  dernier.  Kiilin  nous  désirons  pour 
notre  instruction,  celle  de  nos  entants,  que  toute 
personne  puis.«e  faire  imprimer  librement  ce  qu'il 
croire  poavoir  y  contribuer,  eo  infligeant  cepen- 
dant des  peines  e.xemplain  s  cnnirc  ceux  qui, 
abusant  de  celte  liberté,  répamlr.ULiii des  libelles 
scandaleux  contre  les  mo'urs,  1  aliniiiislratiini 
publique,  la  religion  et  les  particuliers  ;  en  sui- 
vant ce  principe,  nous  demandons  que  toutes  les 
délibérations  de  l'assemblée  générale,  toutes  les 
DOQfeUes  lois  qn*elle  établira  avec  le  consente- 
ment du  l!oi.  soient  imprimées  et  rrn vnyées  dans 
toutes  les  paroisses,  et  qu'il  suii  cnjOiiil  a  tous 
ceux  qui  seront  cliargés  ih;  riiistriicliiin  de  la 
jeunesse  de  les  faire  lire  et  apprendre  par  cœur, 
«fin  «me  la  mémoire  du  prince  qal  a  bien  voulu 
coopérer  avec  ses  sujets  à  un  changement  si  heu- 
reux soit  en  vénéralion  à  toute  notre  postérité, 

Aprèsque  la  lecture  ilc  tous  les  articles,  an  nombre 
de  vingt-huit,  l  ontenus  au  présent  cahier,  a  été 
faite  à  haute  et  intelligible  voix  en  présence  des 
babitants  de  la  oaruisse  dudit  lieu  de  Tremblav, 
il  a  été  dit.  et  cféclaré  qu'il  n'y  avait  rien  à  re- 
trancher ni  à  ajouter;  qu'en  conséquence  ils  ap- 
prouvai'  iit  unîmimement  lesdits  articles  et  don- 
naient leur  l  onsiMiti'nii'iit  à  ce  (pie  ledit  fût  remis 
h  rassemblée  (générale  du  cbiitelel  de  l'aris  par 
les  sieurs  Betiin  et  Darbé,  qu'ils  ont  à  l'instant 
élus  pour  les  représenter  ù  ladite  assemblée,  et  y 
nommer  les  députés  pour  les  Btats  piéïkéraux. 

CIdS  et  ;irré(é  en  la  chamhn-  lie  l'auditoire  du 
bailliagi!  de  Iremlday  ri  jourd'liiii  Uj  avril  178'.). 

Sifjité  iluiile  :  \eiiford;  Itarhe  ;  Cordier ;  Che- 
valier; L.  L.  iJuille;  Doiiez  ;  .Moudiou  ;  Oamesme; 
J.-B.  Jounlam  ;  Uelaunay  ;  Jourdara  ;  M.  Barbé  ; 
tietbemont;  A.-J.  Lettu  ;  Duchcmin  ;  .Mulard  ; 
Nicolaa  Detauoav  ;  Folleville<  Belliu;  Demau- 
fien. 
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Det  Mémees,  plaintes  et  remonttwtm  dn 

lanls  dr  la  paroisse  de  Triel  (1). 

Nous,  habitants  de  lu  paroisse  de  Triel,  préaen- 
temeot  assemblés,  en  exécution  des  lettres  de 

coQVOCalion  pour  les  Ktats  généraux,  données 
par  le  Roi  à  \ersailles,  le  1\  janvier  I7.M).  et  de 
l'ordonnance  de  M.  tu  prévôt  de  l'ans,  irii  lue 
le  ^  avril  présent  mois,  pour  procéder  à  ia  rédac- 
tion du  cahier  contenant  les  plaintes  et  instruc- 
tions que  nous  Croirons  devoir  charger  (ooi  dé- 
putes de  porter  aux  Etats  géninuut,  et  easuii» 
i>rn  é  ii^i  à  lu  nomination desditsdépuléSfPoneun 

du  r.lIlK'r  ; 

chariieons  ceux  qui  seront  juir  nous  élus 
en  cctlti  qualité,  de  taire  parvenir  jusqu'au  trône 
008  actions  de  grftces,  et  de  renouveler  eu  notre 
nom  ootre  serment  de  fidélité.  Si  les  excès  et  les 
abus  des  impôts  nous  ont  appauvris,  noas  serons 
toujours  assez  riches  en  siMitiineiits  pour  continuer 
de  paver  au  Hoi  uu  double  tribut  d'umour  et  de 
reconuaissaDoe. 

CONSTimiON. 

Nous  chargeons  nos  députés  de  fiiire  statuer 
aux  prochain^  Kial-:  ^'.■•H'Tuux  pour  loi  coiislilu- 
lionni'lle  et  avant  decoii.-enlir aucune  prorogalioa 
ou  établissement  d'impôt: 

Art.  1".  (jue  les  Blats  itéoéraux,  repré^otaot 
la  nation,  ont  seuls  le  droit  de  proroger  ou  d'éta- 
blir les  impôts. 

Art.  2.  (Ju<î  l«  pouvoir  lé;.'islatif  existe  dans  la 
nation  assemblée,  et  qu'aucune  loi  ne  peut  être 
faite  uu  abrogée  que  par  le  concours  uu  Roi  et 
des  ordres  assemblés. 

Art.  3.  (Jue  l(>s  Etats  généraux  seroot  périodi- 
ques; qu'ils  rèi^ieront  a  l'avenir  la  fonoodese 
convoquer,  de  s'assembler,  de  députer  et  de 
Voter. 

Art.  'i.(,)uelcs  Etats  généraux  n'établiront,  sous 
aucunt!  dénomination  quelconque,  aucun  corps 
intermédiaire  nui  puisse  les  i^présenter,  mom- 
iier  ou  interpréter  leurs  lois.  Les  tribunaux  su- 
périeurs n'ont  à  cet  égard  d'autre  mission  que 
d'enregistrer  les  lois  sanctionnées  par  les  Etats 
généraux  et  leur  donner  chacun  dans  leur  ressort 
la  putdicité  nécessaire. 

Art.  j.  (Jue  les  différents  ordres  de  l'Etat  con- 
tribueront également,  en  raison  de  leurs  proprié- 
tés et  facultés,  à  toute  espèce  d'ini|iosiUuns,  et  que 
tout  privilège  pécuniaire  sera  suojiriiue,  et  sans 
(jue  l  ette  disposition  poîsse  être  éludée  paraucuu 
aiwiinement. 

Art.  (».  Que  toute  propriété  est  inviolable;  que 
nui  n'en  peut  être  prive  que  pour  raison  d'utilité 
publique,  et  après  avoir  été  dédommagé  complè- 
tement et  préaiahicment. 

Art.  7.  (juanl  aux  propriétés  dont  on  s'est  jus- 
qu'à pté-iiit  cnii<aré  sous  prétexte  d'ulililé  pu- 
blique, il  sera  pourvu  au  remboursemeutd'icelles 
dans  la  formequi  sera  arrêtée  par  les  Btats  géné- 
raux. 

Art.  7  his.  Qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  privé 

de  sa  lilxTté  iprcn  vertu  d'un  ordre  légal  émané 
de  raulonlé  judiciaire,  et  qu'alors  .son  élargisse- 
ment pruvi-uire  doit  avoir  lii'u  en  (hiunant  cau- 
tion, à  moios  que  le. délit  fût  de  nature  k  luire 
prononcer  peine  corporelle. 
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Art.  8.  Que  les  lettres  de  cachet  seront  sappri- 

Art.  9.  Que  les  dépuU's  aux  Etats  t-'énéraux  se- 
ront déclarés  personnes  itiviolalilt^s,  et  qur  dwn^ 
aucun  cas  ils  ne  nourroot  être  poursuivis  ai  ré- 
pondre de  ce  qu  ils  auront  fUt  OU  dit,  si  oe  n'est 
auxdits  Blats  généraux. 

Art.  10.  Que  quoique  les  Btatsgénéranx  doivent 
tenir  à  des  époques  périodiques,  néanmoins  li-s 
circonstances  où  ils  devront  avoir  lieu  exlraordi- 
nairement  soronl  [nir  eux  également  pré' vues. 

Art.  11.  Que  les  impôts  ne  seront  accordés  que 
pour  un  temps  limité,  et  si  les  Etats  n'étaient  pas 
assemblés  à  l'époque  du  retonr  par  enx  llxee, 
tout  impôt  il  cet  instant  cessera  d'être  en  percep- 
tion. 

Art.  12.  Que,  pour  prévenir  toute  dépK'dation, 
la  masse  des  iinpùt.s  sera  divisée  en  deux  parties: 
l'une  pour  les  besoins  de  TEtai,  et  l'autre  que  le 
Roi  sera  supplié  de  vouloir  bien  déterminer  lui- 
même  pour  ses  dépenses  particulières. 

Ari.  I  ;  Hue  les  ministres  seront  comptables 
de  l'emploi  de  la  portion  d'impMs  destinés  sux 
besoins  de  l'Ktat. 

Art.  14.  Ou<  le  ministre  des  finances  sera  tenu 
de  rendre  public  tonales  au8,par  la  voie  de  l'im- 
pression, le  compte  de  son  sdministration. 

Art.  t.').  Une  tous  les  comptes  seront  présentés 
à  chaque  as.seini>U'e  des  Etais  tiénéraux,  et  qu'eux 
seuls  pourront  valablement  h-s  airétrr. 

Art.  Iti.  Les  principes  Tondamentaux  et  consii- 
tuttoiinetoétuItttaUis,  reconnus  ei  sanctionnés, 
notre  vœu  est  que,  pour  l'honneur  de  la  nation, 
la  dette  do  Roi  roit  reconnoe  pour  dette  nationale. 

Art.  17.  Que  ks  impôts  qui  n'ont  pas  été  con- 
sentis par  les  Etats  {ieuéraux  seront  revotiués  et 
néanmoins  la  perception  eu  |iourra  èire  prorupée 
provisoiremeot,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  au- 
n«mênt  pourm. 

Art.  18.  Que,  pour  déterminer  la  quotité  de 
l'impôt  et  pour  opérer  sa  diminution,  après  s'être 
fait  rendre  compte  par  les  ministres,  l'on  ail  re- 
cours à  des  relrancuenienls  et  à  une  sa^ie  écono- 
mie dans  toutes  les  partie.s  de  l'administration. 

Art.  19.  Qu'il  soit  dressé  un  état  exact  des  pen- 
sions pour  qu'elles  puissent  être  modérées  sur 
le  degré  de  sen  ire.  Et  ce  sera  ajouter  la  récom- 
pense que  d'en  rendre  les  mulils  [lublics  par  la 
voie  de  l'impression. 

Art.  20.  Qu'il  soit  établi  sur  un  plan  uniforme 
des  Biais  prot^ndaux  composés  de  mem lires  li- 
trement  éins  par  les  provinces,  chargés  de  répar- 
tir les  impôts,  de  les  nire  percevoir  et  verser  di- 
rectement au  trésor  royal  par  les  préposés  qu'ils 
auront  eux-mêmes  clioisis. 

Art.  21.  Us  réuniront  tous  les  détails  de  l'ad- 
mintBtration  intérieure  dans  i:liaf|ue  arrondisse- 
ment. 

Art.  22.  Que  les  membres  de  ces  Etats  provin- 
ciaux soient  élus  dans  la  même  proportion  qu'aux 
Etats  généraux,  c'est-à-diic  en  nombre  égal  de 
la  part  du  troisième  ordre  à  ceux  des  deux  autres, 
et  que  l'on  y  vote  par  tètr. 

Art.  23.  wie  ces  Etats  oroviuciaux  oc  puissent 
jamais  et  dans  aucune  orcoosiance  s'arrofter  le 
droit  de  nommer  dos  députés  de  la  province  aux 
Etats  généraux. 

Art.  24.  Que  les  villes,  hourps  et  paroisses  soient 
rétablis  dans  le  droit  du  choisir  librement  leurs 
ofliciers  muoicipaux  et  leurs  conseils. 

Art.  2S.  Que  les  Etats  généraux  déterminent  la 
nature  et  l'étendue  des  pouvoirs  et  des  fonctions 
qui  appartiendront  aux  Etats  provinciaux. 

Art.  aù.  Qu'il  sera  pns  eu  cousidératiua  si  les 


municipalités  ne  pourront  pas  être  cbarRêes  de 

veiller  a  la  rôédilication  des  églises  et  presbytères, 
à  l'instruction  de  la  jeunesse,  à  la  propriété,  sû- 
reté et  tranquillité  pul)liques,  dans  \*  >  lieux  où  il 
ne  réside  aucun  juge,  à  l'entretien  des  chemins, 
t  l'administration  des  bôpitaux.  Ne  pourrait-on 
pas  donner  à  leur  bureau  la  boonaissanoe  des 
afKsires  concernant  le  commerce  local,  les  bor> 
nages,  retirage,  délits  ruraux,  comme  aussi,  & 
l'instar  des  consuls,  les  affaires  personnelles 
jusqu'à  une  suninic  déterminée  ".' Les  parties  y 
plaideraient  en  jiersonne  et  sans  frais,  iappel  dé 
leurs  jugements  serait  porté  en  dernier  ressort  et 
également  sans  frais  aus.  iitats  provinciaux.  C'est 
ainsi  qu'on  passerait  d'une  admtoistration  voilée, 
arbitraire  et  abusive,  à  une  administration  de 
douceur  et  de  conliance  ;  les  commissaires  dé- 
partis et  les  délégués  n'auraient  alors  aucune  ju- 
ridiction, ni  attribution,  même  provisoire. 

Art.  27.  Que  tous  les  non  catnoUqoes  iouissent 
de  tous  les  droits  de  citoyen,  et  que  leur  état 
civil  soit  assuré  et  sanctionné  par  les  Etats  géné- 
raux. 

Art.  28.  Qu'il  soit  pris  en  considération  par  les 
Etats  généraux  si  le  clergé  doit  former  un  ordre 
à  part  aux  Etals  généraux  qui  n'ont  à  traiter  que 
des  affaires  purement  temporelles  et  auxquelles 
les  ministres  de  notre  religion  seraient  absolu- 
ment étrangers,  s'ils  n'étaient  pas  considérés 
comme  oropriélaires,  quoiqu  ils  ne  soient  réelle- 
ment qu  usufruitiers;  or.  il  n'y  a  que  deux  classes 
de  propriétaires  :  ou  nobles,  ou  non  nobles.  Ainsi 
le  clergé  noble  devrait  se  classer  avec  les  pro- 
priétaires nohies,  et  le  clergé  non  noble  avec  le 
troisième  ordre. 

FIN.\NCES  ET  SUBSIDES. 

Art.  29.  Que  tous  les  impOLs  sans  distinction, 
tant  les  anciens  qui  pourraient  être  conservés  que 
ceux  qui  seront  établis,  prcnoeot  leur  origine 
dans  la  concession  libre  des  prochains  Etats  gé- 
néraux . 

Art.  :U).  (Ju'aucun  impôt  ne  sera  conservé  ni 
nouvellement  accordé,  s'il  n'est  pas  de  nature  & 
être  levé  et  réparti  égalemoiit  entre  tous  lus  ci- 
toyens sans  distinction  d'ordre,  de  raog  ni  d'état, 
et  en  raison  de  sa  propriété,  de  son  commerce  et 
de  ses  facultés. 

Art  ;;i  (JiiL'  toutes  les  charges  publiques,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  seront  converties 
en  prestations  pécuniaires,  également  supportées 
et  réparties  par  tous  les  ordres  sans  distinction 
ni  privilège. 

.\rt.  ;VJ.  (\m  les  subsides  consenti^;  par  les  Etats 
géiii'raux  seront  répartis  par  eux  seuls  entre  les 
différentes  provinces. 

Art.  33.  Que  h  s  tailles,  aides,  gabelles,  francs- 
fieA,  contrôle,  centième  denier,  insinuation,  gros 
manquant,  et  les  autres  impôts  qui  seront  re- 
connus dans  l'assemblée  des  Etats  frénéranx  pour 
être  oiipressiTs,  exorbitunts  et  vexatoires,  seront 
supprimés.  Opiiressifs  et  vexatoires  pour  la  par- 
tie des  aides,  en  ce  qu'à  Tn^'l  le  vi<zneron  est 
oblige  de  payer,  année  commune,  pour  droit  de 
gros,  2,000  francs,  avant  de  tirer  aucun  produit 
de  son  vin,  outre  le  trop  bu  qu'on  exige  de  lui 
si  sa  consommation  excède  ce  qui  lui  est  ac- 
cordé par  la  ferme. 

Qu'il  sera  considéré  si  les  impôts  ne  peuvent 
pas  être  remplacés  par  des  traites  qui  seraient 
reportés  aux  frontières  et  qui  consisteraient  dans 
dM  droits  modérés  sur  les  objets  d'importation  et 
d'exportation,  par  un  impôt  sur  tous  les  bicns- 
loiids  du  quelque  nature  qu'ils  soient  et  sur  les 
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diarges  (pii  sont  de  v^tables  et  très-fécondes 

propriéU's,  par  un  impôt  ?ur  le  produit  de>  droits 
inrorporcls.  comme  n-ntes  foncii^rcs,  féodales,  et 
autres  profits  aniiu'.'ls  ilc  licfs  \kv:  iiiu'  c.iihi.itiou 
sur  icis  capitalistes,  buuquiers.couimer^uiKs,  ren- 
tière, artisaos  et  toutes  personnes  qui  ne  tiennent 
ms  a  une  corporation,  en  évitant  avec  soin  Tarbi- 
traire  et  en  exceptant  les  journaliers  ; 

Par  un  impAl  sur  U-  sel,  perrii  dans  les  salines, 
qui.  par  ce  tiiuvcn.  devieiitlrail  marchand  el  dont 
le  prix  serait  taxé  ; 

Enlin  par  un  droit  une  fois  perçu  sur  tous  les 
brevet.*?,  provisions  d'offices,  dignités  et  emplois. 

Art.  3Ô.  One  les  droits  de  contrôle,  d'insinualion 
et  de  centième  denier,  s'ils  sont  conservés,  soient 
énoncés  par  un  nouve:m  tarif  modéré  et  dont  la 
clarté  et  la  précision  détruira  tout  arbitraire. 

Art.  31).  Oue  toutes  les  propriétés  soient  taxées 
au  rûle  du  lieu  de  leur  situation. 

Art.  37.  Que  les  comptes  de  tous  les  établisse- 
meurs  publics  soimit  rliafiue  année  rendus  pu- 
blics par  la  voit'  di'  l'impression. 

Arl.  ii"^.  (ju'il  n'y  ail  qu'un  seul  receveur  des 
impositions  dans'cliaijue  chef-lieu  de  départe- 
ment, et  que  celui  qui  serait  pr£s  de  l'un  des 
Etals  provinciaux  sera  le  receveur  général  de  la 
province,  et  versera  directement  au  trésor  royal. 

Art.  y.l  OLi'il  sera  é'quilable  d'accorder  la  jiré- 
fércnce,  dans  les  nouveaux  établissements,  ù  ceux 
qui,  sans  démériter,  auraient  été  employés  dans 
la  précédente  administration. 

Art.  40.  Que  dans  aucun  cas  la  dette  dn  clergé 
ne  pourra  être  réputée  dette  nationale,  ni  sous 
prétexte  de  cette  dette,  sa  |iorlion  contributoire 
aux  impi')ts,  diminuée,  mais  qu(!  Ci'ite  d^tte  sera 
pay6e  par  les  seuls  biens  ecclésiastiques. 

hÈBUUXm,  VOUEE. 

Art.  'il.  Que  le  pouvoir  législatif  soit  reconnu 
pour  n'appartenir  qu'à  la  naliuii  avec  le  concours 
de  l'autonté  royale. 

Art.  42.  \iaii  les  lois  ainsi  faites  par  les  Ktats 
généraux  seront,  avant  la  dissolution  desdiis 
Etats,  envoyées  au  parlement  chargé  de  leur  dé- 
pôt pour  y  être  enregistrées  purement  cl  simple- 
ment, sans  modification  ni  restriction,  et  sans 
que,  sous  aucun  prétexte,  l'e.xéiuilioii  en  puisse 
être  retardée. 

Art.  iS.  (Jue  pendant  l'intervalle  d'une  tenue 
d'Etats  h  Tautrc.  il  ne  puisse  être  fait  ni  publié 
aucune  loi,  soit  locale,  soit  provisnirc,  tendant  â 
interpréter  m  inuddier  les  luis  pro\oquées  et 
consenties  par  la  ualioii. 

Art.  4't.  Qu'il  n'y  ail  aucune  évocation  générale 
OU  particuliéru  au  conseil  d'Btut,  leuuel  ne  doit 
avoir  de  juridiclioil  contentieusc  qu  cn  mailèrc 
de  cassation  d^arréts  et  de  règlements  de  juridic- 
tion entre  les  cours  souveraines. 

Art.  'i').  Oue  Ions  les  tribunaux  d'excciilion  et 
d'attribution,  tant  eu  pri'iiiière  in^iauce  qu'en 
deriiier  ressort,  soii  en  matière  civile,  soit  eu 
matière  criniinelle,  tels  que  le  grand  conseil, 
toutes  les  commissions  illégales,  tels  (jne  le  comité 
contentieux,  les  imreaux  du  cou'^eii  établis  pour 
JuLTcr  soil  des  ca;isi's  ordinaire-,  soit  des  causes 
liscales.  domaniales  et  de  contrebande,  seront  à 
jamais  éteintes  et  su|)priinées,  et  le.s  a:iaires  qui 
y  seront  présentement  retenues  seront  reuvoyécs 
par-devant  les  juges  naturels  qui  en  auraient  dû 
connaître. 

Art.  î<î.  Que  |iareilleuient  la  juridiction  des 
eaux  *'l  forêts  sera  supprimée  dans  toute  l'elen- 
due  du  royaume,  pour  la  partie  d'uduiiuisliaiiou 

Sérib,  t.  V  . 


qui  lui  est  confiée  être  remise  aux  Btats  provin- 
ciaux et  le  contentieux  aux  juge^  ordinaires. 

Art.  'i7.  Qu'il  sera  procédé  à  la  réforme  des  lois 
eiviles  et  des  formes  judiciaires  de  manière  à 
siinnliiier  les  procédures,  abréger  les  lenteurs  et 
en  diminuer  les  frais,  facilite^  et  accélérer  le  ju- 
gement. 

Art.  48.  Que  Padministration  de  la  justice  dans 

tout  le  royaume  retourne  el  soit  reini.se  dans 
la  main  du  lioi.  à  nui  seul  elle  apparlieut  el  au 
nom  seul  duquel  elle  doit  être  rendue. 

Art.  4*.>.  lin  conséquence,  que  toutes  justices 
seigneuriales  ainsi  que  les  Justices  ecclésiastiques 
sur  les  matières  civiles  et  criminelles  soient  pa- 
reillement supprimées. 

Art.  50.  En  cas  de  suppression  desJites  justices, 
qu'elles  soient  remplacées  par  dos  justices  d'ar- 
rondissement, à  distance  raisonnable;  qu'il  soit 
attaché  à  chaque  si^  d'arrondissement  trois  ju- 
ges gradés  pour  remédier  à  rincamcité  on  fc  l'mi- 
partialité,  et  que  l'un  des  trois  juges  soit  rési- 
dent. 

Art.  51.  Qu'alors  il  y  ait  dans  chaoue  village  un 
commissaire  pour  la  police  et  les  clélits,  dont  ii 
dresserait  des  procés-verbaux  et  qu'il  enverrait 
sur-le-chainp  au  tribunal  de  son  ressort.  L.c  com- 
missaire de  police  pourrait  être  ou  le  syndic  du 
lieu,  OU  un  oiicier  de  justice  qui  aurait  le  droit 
de  po.stuler  au  tribunal  du  ressort. 

Arl.  '>2.  Que  les  juges  seront  honorablement 
gagés  pour  ^ue  leurs  fonctions  soient  gratuites,  et 
qu  ils  ne  puissent  exiger  ni  épices  m  vacations. 

Art.  "jn.  Que  toutes  les  justices  de  première 
instance  ressortiront  aux  bailliages  royaux  sans 
intermédiaires,  et  ceux-ci,  suivant  la  nature  des 
affaires,  aux  cours  souveraines. 

Art.  ôi.  Que,  dans  les  justices  de  première  in- 
stance ou  d'arrondissement,  les  parties  puissent 
elles-mêmes  plaider  leurs  causes  sans  être  obli- 
gées de  constituer  procureur. 

Arl.  .").').  Que, dans  toutes  les  contestations  entre 
proches  parents,  soil  pour  partages  de  successions, 
soit  comptes  ou  tutelles,  les  parties,  avant  de  pro- 
céder en  justice  seront  tenues  de  nommer  à  Ta- 
miable  des  experts-parents  oui  donneront  une 
décision  motivée,  et  que  celte  des  parties  qui 
voudra  se  pourvoir  en  justice  .sera  tenue  de  don- 
ner, en  tète  d.e  son  exploit,  copie  de  ce  mènie 
rapport.  La  même  formalité  préliminaire  sera 
remplie  en  matière  de  dommage,  bornage,  pres- 
soirs et  autres,  où  le  rapport  d'experts  doit  étro 
ordonné. 

Art.  5G.  Que  les  juges  consuls  conuaîlront  ex- 
clusivement des  faillites  et  des  contestations  qui 

en  résullent. 

Art.  57.  Que  les  perceplions  fiscales  qui  se  per- 
çoivent sur  les  actes  et  exgéditions  jwUciaires  se- 
ront sinon  abolies,  an  moins  réduites. 

Art.  r)S.  Il  sera  fait  un  tarif  clair  el  précis  de.s 
(Iri-iits  dus  aux  officiers  ministériels  de  la  juslic(t. 

Arl.  .V.i.Quele  retrait  li^nai:er  sera  aboli  comiiie 
gênant  les  propriétés,  ou  au  moins  restreint  au 
premier  degré  du  père  au  fils,  et  que  l'exercice 
de  ce  droit  sera  rendu  praticable  en  le  dégageant 
de  ses  formalités  pointilleuses  et  absurdes. 

Art.  Citi.  Qu'il  sera  pourvu  à  ce  que  les  procé- 
dures de  saisie  ruelle,  d'ordre  et  de  distribution, 
ne  ruinent  pas  également  les  débiteurs  et  les 
créanci^is. 

Art.  fil.  Rn  réformant  le  code  et  Pinstmction 

crimioi'lle.  que  la  peine  de  mort  ne  soit  pronon- 
cée que  i-oatre  les  assaS'^ins  et  les  incendiaires,  et 
que  toute  ijue  li.Mi  .-oil  abolie. 
Art.  Oi.  Ûu  il  soil  i>eimis  i)  l'accuau  d'avoir  un 
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foiiscil  après  aTOîr  subi  son  premier  interroga- 

oire. 

Art.  63.  Que  l'accusé  n'ait  des  fers  et  n'habite 
iocuriiot  ù  iiioiiia  qu'il  ne  soit  prouva  qtfi!  a 
almsf  lie  la  libcrié  qu'on  lui  avait  laiss^^e  daii.s  t^a 
prison. 

Art.  (li.  (Jue  l'iiistrucliou  et  ic  jugoiuenl  HoiuQt 
pijbiic!^,  et  qu'avant  le  jngemeot,  Te  conseil  eoit 
eateadu  publiquement. 

Art.  B5.  Qu'en  place  de  bannissement  à  pcrpi'- 
liiitr.  il  i  i'iTVit'iiiK'  cûndjiiiiialioli  à  des  Iravaux 
|iulilic>  L'I  pour  un  tuiupït  délunimié,  ('Ut'g.ird  au 
dtlit. 

Art.  di.  Que  la  môme  peine  soit  inQigéo  au 
môme  crime,  n'impurte  l'ordre  à  qui  appartient 
le  criminel.  On  parvietulra  pciH-^tre  à  déraciner 
le  pr«>juî<t^  de  riiit.iniie  liorcditairo.  C'est  au  délit 
et  non  a  la  peisoniir  iiir»  ï^l  allai  liéi'  la  pi'ine. 

Qu'en  conséquence,  les  individus,  les  plus  pro- 
ches partMits,  niOme  d  un  citoyen  condamné, 
«oient  admis  à  toutes  les  charras  et  emplois  civils 
et  mltitaires,  de  municipalité  et  aux  ordres  sa- 
cn^s,  (:t  autorisés  en  cal  de  refuB  ft  s'eu  faire 

(iéiluire  les  causes. 

Arl.  (iT.  l^ln'aui  un  arnH  d<'  mort  ne  soit  lu  au 
coupable,  ni  mis  a  u.xécuiiou  qu'il  n'ait  été  sigué 
I>ar  le  Hoi. 

Art.  08.  Que  la  confiscation  des  biens  ne  suit 
plus  |)ronon(tr(ï  f'i  qu'ils  appartiennent  aux  pru- 
.su'iipnrs  iiiMiiiiTs  ett  cas  de  oondamnatloQ  à  mort 
civile  ou  naturelle. 

Art.  (19.  (Ju'il  .«oit  accordé  une  indemnité  à  ceux 
qui  auront  été  renvoyés  absous;  il  n'est  pas 
juste  qu'ils  aient  été  victimes  des  méprises  de  la 
justice. 

Art.  70.  Que  jamais  un  jimc  ne  puia.se  seul  re- 
cevoir et  réili^-'cr  les  dépusiihiiis  il(\s  tr'Mioin.s. 

An.  71.  Qu'il  ne  puisse  jamais  nuu  plus,  jamais 
seul,  prononcer  un  décret  de  prisede  corps  contre 
un  domicUii'. 

Art.  72.  Que  lesjuridictions  prévdtabies  et  pré- 
sidiules  en  matière  criminelle  soient  suppri- 
mées. 

Art.  73.  Que  la  cumolation  d'offices  soit  dé- 
fendue. 

Art.  74.  Que  la  question  lur  la  légitimité  de 
l'iiiii  r -t  de  l'argent  et  simple  prêt  à  temps  limité 

sera  agitée. 

ARTICLLS  KEL.vriFS  A  LA  CAMP.VUNL  ET  .V  L'AGIU- 
CLLURE. 

An.  73.  Les  habitants  des  campagnes  enrichis- 
sent le  royaume  par  leurs  iravaux.  Il  est  donc 
imiwrlant  dc  b  s  en  (lelourinT  le  inoiin  pos-ible. 
iVotre  vœu  à  cet  éjîard  est  «lU  U  leur  suit  permis 
de  s'y  livrer  dans  les  temps  de  récoltes,  même 
les  dimanches  et  l'êtes,  excepté  aux  lieures  du 
gervice  divin,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  se  dé- 
placer pour  eu  demander  la  permissiuu  à  qui  que 
ce  soil. 

Art.  7ti.  Que  le.'^  milii-fs  seiuul  supi)rimées,  et 
qu'il  y  sera  suppléé  par  un  élabli.ssemeiil  moins 
onéreux  pour  lequel  les  domestiques  du  cïwiié 
et  des  nobits  contribueront  prowirtiounellemcul 
et  dont  1  administration  seraconnée  aux  munici» 
palilé.s. 

Art.  77.  Qu'au  lieu  de  s'orcuper  à  inulli|ilter 
des  miliciens  aussi  inutiles  qu'incxen  cs.  uii  auL'- 
mcnieia  le  nombre  des  inurécliauâsées  destinées  à 
protéger  tes  routes  et  à  délivrer  les  campagnes 
des  iiirursions  des  vapationd.s. 

.\rl.  7.S.  Que  les  niuiii''i|>aliti'S  auront  la  ges- 
tion libre  ib-  b  iirs  biens  co'iimunaux  etpOUrTOlU 
déterminer  l'emploi  de  leurs  reveuus. 


Art.  79.  Que  les  privilèges  exclusifs  pour  le 
roulage  et  messageries,  tant  par  terre  que  par  eau, 
seront  supprimés  et  qull  sera  libre  à  chacun  de 
vuittirer  et  circuler  librement  ses  effets  et  ses 

(b'iirci'S. 

Art.  80.  Que  les  cens,  rentes  S'-i^^neuriales, 
baiiuliléà,  corvées,  retrait  fêodul,  dans  les  doua> 
nés  du  Roi  et  les  gens  de  mainmorte  seront  sup- 
primés. 

Art.  81.  Que  iiareillemcnt  les  droits  des  corvées 
sei,L'neuriab'~,  de  fours,  i)ressoirs  el  iniiuliiis  ba- 
naux, .■^oienl  sujjprimrs  comme  resus  odieux  de 
la  tyrannie  des  jirands  qui  les  ont  suggérés  et 
du  lïesoin  et  du  la  l'uibluâsu  de  ceux  qui  y  ont 
adhéré.  Le  principal  et  les  accessoires  en  doivent 
être  aujourd'hui  plus  que  .sullisamincnl  aciiuiltés. 

.\rl.  iSv  Que  cliarim  puurra  avoir  la  laenlté 
•ran'raiicliir  .>oii  lirnla:;i'  des  dr.iit-  de  crus,  ren- 
tes seigneuriales,  dîmes,  ciiamparls,  tous  droits 
à  elia{rgespar  les  accessoires, en  rembour.sant  le 
princi^  au  taux  qui  sera  Gxé  par  lus  Etats  gé- 
néraux. 

Art.  83.  Que  le.s  sei;.:ncurs  ne  puissent  préten- 
dre dt!  loils  pour  la  veiilc  des  bois  de  haute  fu- 
taie, à  inuiiis  ipi'iis  ne  puissenl  pioUM'r  que  le 
mè. III' sol  était  eu  uuluru  de  bois  avaut  l'acceiise- 
iiieiit. 

Art.  Que  la  rénovation  des  papiers  terriers 
ayant  ét»-  jusqu'à  i)ri  seiil  à  la  discrétion  îles  std- 
;."ieurs,  ils  ih;  puuiiM  ii  (li;n  navaiil  h'<  l'.iiic  re- 
nouveler qui'  i<ais  les  ciinpiaiile  ans;  hs  com- 
ffli.<sairus  à  terriers  mettant  ù  contribution  le 
troisième  ordre,  les  deux  autres  retirent  lu  béaé- 
Hce.  Il  sera  fait  un  tarif  modéré  des  droits  de 
l  ommissain  s  à  terriers,  et  les  seigneurs  qui  n'ont 
pas  de  papiers  terriers  seront  obligés  d'y  faire 
pioi-fder  inces.-iamment. 

Art.  8d.  Que  les  propriétaires,  obligés  de  s  mf- 
frir  l'extraction  du  pavé  et  du  caillou  ou  le  pas- 
sage des  voitures  et  chevaux  qui  le  charrient, 
semnt  indemnisés  parles  entrepreneurs  et  adju- 
di'.'ataires  de  îa  loialili'  du  doiimijifi'. 

Art. ^<).  nue  la  parlie  d<  s  bois  luei  ib;  ralleiiiion 
de.s  Ktals  généraux;  qn  ils  eii-agenl  les  grands 
propriétaires  el  obligent  les  gens  de  mainmorte  à 
planter,  comme  seuls  en  état  do  faire  les  avances 
et  d'en  attendre  le  succès. 

Arl.  S7.  Qu'il  soil  pris  les  précautions  les  plus 
sages  pour  pieveiiir  le  prix  exces-if  tb'>  -lai'is. 

.\rt.  Que  dans  chaque  ville  cuusiderablu  il 
y  ait  des  greniers  publics  et  toujours  fournie  au 
compte  de  la  province. 

Art.  fl9.  Que  les  Biais  ^néraox,  h  raison  de  la 
niianlité  de  graill^;  e.\ista(it  dans  les  greniers  el 
(lu  prix  fiHiraut  du  bie  porté  dans  les  marchés, 
piiissi  it  ibHerminer  le  temus  oft  l'oxportalion 
pourra  être  permise  ou  défeuuue. 

Art.  *.)U.  Que,  |)our  venir  au  secours  de  Tindi- 
genc(>,il  soit  établi  des  ateliers  de  charité  SOUS 
l'inspection  des  munieiiialiti  s. 

.\rl.  'II.  Que  (•  s  .iiKivc  ,11), , rieur  l't  de  di-slrih-- 
tioii,  OÙ  le  mendiant  oui  y  était  jeié  ne  recevait 
qu'un  pain  corrompu,  uevienneiit  enlin  des  asiles 
l'éclamés  par  l'iolirmité  el  la  viuiliesse  ahan- 
donné<;s.  Que  l'on  n'ignore  pas  les  fonds  qui  y 
seront  di  slinés,  et  (pie,  [lour  prévenir  qu'il  y  ait 
uni-  Aiii.'  assez  dépravée  pour  eu  rieii  détourner, 
le  fiun\eau  régime  en  soit  coniié  aux  Btats  gé- 
néraux. 

Art.  92.  Une  grande  partie  des  biens  immenses 

du  clergé  lui  a  été  plutôt  conliéiMpie  donnée.  Ils 
n'ont  été  dans  l'origine  que  des  fondations  d'hos- 
pices, d'lii'»|Htaii \,  de  iiialadreries.  Les  eielesiu.-- 
tiques  soit  séculiers,  soil  réguliers,  n'en  élaïuut 
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que  les  desservaots,  les  Droposés  pour  adminis- 
trer des  secours;  ce  sera  donc  Taire  revivre  leur 
institution  première  et  sacrée  si,  en  s'ori  ii|iant  di- 
la  rechercha  de  ses  ronduiion^i,  les  l^iuts  Géné- 
raux en  appliqueal  les  revenus  aux  asiles  de 
meniiicilf^. 

Art.  u 3.  La  dia^  exclusive n'ert  pas  uo  droit. 
Tout  droit  ne  peut  provenir  que  d'une  conven- 
tion stipulée  entre  les  parties  intéressées.  Or,  les 

peuples  n'ont  jamais  consenti  à  noni  rir  à  irtih'- 
tuilf  t't  à  ItMirs  iit  p<'n.s  lu  quantité  de  gibii-r  iiu'il 
plairait  aux  scigni'Uis,  aux  pro|iriétaires  dr  si-i- 
gneurius  et  aux  conservateurs  de  cliasse  de  faire 
pulluler. 

Jusqu'au  guatorzi<'-me  siècle,  la  chasse  Tut  libio 
à  tous,  coiiformr'iTiPnt  au  droit  naturid,  au  droit 
des  {fciis  et  ail  ilrt)it  di"  l.i  iiruprii'ié,  t-f  cr^;  droits, 
aussi  ancii'ii:^  qur  le  inoudr,  n  ont  pu  être  sacri- 
fiés sans  des  (  onsidéralions  importantes  qui  te- 
naieut  à  l'ordre  et  à  l'iatcrèt  public,  ui  sans  le 
concours  et  la  sanction  générale.  Au  contraire, 
on  a,  par  une  usurpation  pro|n'e&«ivc  et  voilée, 
jirolité  de  l  ifinorance  et  delà  Hiiblesse  d  s  com- 
uiunes,  et  su  éviter  une  rérlainatiun  }ii  n '  lalt'  i-n 
n'attaquant  que  successivement  les  dirterentes 
classes  de  propriétaires. 

On  a  eu  ta  modestie  de  no  présenter  la  rliasse 
que  comme  un  dnjii  honorifique  et  de  simple 
at'réiiii'nt.  Il  l'St  parvenu  à  étr('  un  droit  tn'^s- 
Utile  pour  celui  qui  se  l'est  ap|iroprié  et  trés-des- 
trucleur  pour  le  propriétaire  sur  (|ui  on  l'exerce. 
hB9  propriétaires  de  terres  ainsi  que  les  conser- 
vateurs sont  parvenus  à  se  faire  une  lûts^e'Cour 
qui  a  pour  enceinte  les  milices  de  la  seii.'iieuri  • 
et  qui  fournil  abondamment  anx  maîtres,  aux 
valets  et  aux  gardes,  une  nourriture  alwiidaiite  et 
économique,  sans  compter  souvent  un  ample 
superflu  qui  devient  un  objet  de  conunerce.  nos 
députés  exposeront  à  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux les  dommages,  les  vexations,  les  abus,  le? 
actes  iiumiliiinls  et  les  cniruves  qui  rr-uili'iit  de 
l'autorité  qui  u  été  couliée  aux  cupitaïueries  et  à 
leurs  subalternes. 

fin  couséguencc,  ils  demanderont  que  ces  capi- 
taineries, foraumt  une  juridiction  oppressive  (>t 
contraire  aux  lois  du  royaume,  soient  suppri- 
mées. 

Un  peut  en  dire  autant  des  droits  de  colom- 
biers et  de  volières  qui  doivent  être  supprimés. 
Les  pigeons  occasionnent  un  doromagc  réel  qui 
ne  doit  ëtro  supporté  par  aucun  propriélairu,  et 
doivent  être  k  la  cbarge  de  ceux  qui  veulent  en 
avoir,  sauf  à  les  nourrir  saaa  les  laisser  diva- 
guer. 

Art.  9i.  Qu'il  soit  établi  sur  le  fait  des  chasses 
une  loi  si  claire  et  si  juste,  que  ta  liberté  indivi- 
duelle, l'égalité  d'impôts  et  la  sûreté  inviolable 
des  propriétés  ne  puissent  en  souffrir  aucune  at- 
teinte. 

Art.  9.").  Obtenir  du  Roi  qu'il  ne  soit  conservé 
autour  des  maisons  qu  il  habite  que  l  etendue 
précLsémcut  néccs.saire  à  se.^  plaisirs  personnels. 

Art.  96.  Qu'en  tous  les  ii'mps  il  soil  puriitis  aux 
propriétaires  et  aux  Termiers  de  faucher  leurs 
nré>  naturels  et  artdîi-iels,  ainsi  que  d'arracher  les 
herbes  dans  leurs  cti.inips. 

Art.  VIT.  Il  doit  y  avoir  une  masse  énorme  de 
richesses  aux  écououiat.^,  où  l'on  [>ourrait  lais- 
ser s'en  former  unt*,  et  le  clerpé  ne  pourrait  pas 
regarder  commi-  proruie  retnplui  qui  eu  serait 
appliqué  à  la  reedilication  et  eiUrelieii  des  égli- 
ses et  des  presbytères. 

Les  gros  décimalcurs  pourroat  même  v  conlri- 
htter,  el  ce  serait  unedécbaige  pour  les  commvnes. 


Art.  98.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  clair,  pré- 
cis, qui  détermine  la  nature  des  dîmes,  leur  quo> 

tité;  s'il  ne  -eiaii  pas  juste  qu'elles  ne  fussent 

1)en;nes  qu'aprrs  la  deaactiua  de  l'équivalent  de 
a  semence. 

Art.  99.  Qu'il  soit  statué  sur  les  moyens  d'a- 
méliorer l^état  civil  des  pasteurs  et  de  leurs  vi- 
caires :  ce  ne  peut  être  qu'en  raison  de  leur  ai* 

sanci!  qu'ils  peuvent  donner  des  secours. 

Al  t.  (,»ue  le  casuel  sera  su|)i)rimé.  Les  sa- 
creiueiits  soit  iTuiie  iiécc^.-ilé  trop  ri^/oureuse 
jtour  qu'ils  deviennent  une  occasion  diî  liroduit 
pour  le  luihistre  qui  les  confère  et  de  tlépeuse 
pour  celui  qui  les  reclame. 

Art.  101.  t,ine  les  évéqnes.  archevêques,  abbés 
et  [irienrs  coinmen(hiiain  s  soient  tenus,  confor- 
niéuieut  aux  i  aiions,  di'  résider.  Il  t'St  de  l  avan- 
tage  des  (aiUi<agnes  d'élre  peuplées  de  riches 
consommateurs. 

Art.  tO-2.  Qu'il  sera  arrêté  qu'aucun  fermier  ne 
pourra  avoir  plus  d'une  ferme  telle  qu'elle  soit, 
h  moins  qu'elle  ne  fût  aU-desSOS  de  l'^ploita- 
lion  de  trois  eharnies. 

Art.  Que  b'S  baux  faits  par  les  bénéficiers 
soient  e.\écutes  pendant  toute  leur  durec,  sans  être 
révoqués  et  réttliés  par  la  mort  des  pourvue  de 

bénélices. 

Art.  101.  Les  bailliages  qui  ont  été  convoqués 
avant  nous  ont  ui;iiiire>ie  leur  aaionr  pour  le  lloi 
en  demamlant  qu'il  lui  .'^oil  élevé  un  monument 
qui  transmette  à  la  postérité,  et  leur  reeonnais- 
sance  et  les  motifs  qui  l'ont  reudue  si  ualurcUe 
et  si  vive,  et  en  chargeant  leurs  députés  de  prier 
le  ftoi  da(  I-  pter.  à  l'exemple  de  Louis  Xll,  un 
surnom  qui  (pialitieses  vertus.  Les  circonstances 
leur  ont  proinire  le  nieiiie  ilr  l'avoir  demandé  le 
premier;  mais  uous  parta^jeuns  avec  eux  l'avan- 
tage d'en  avoiren  même  temps  conçu  le  dessein. 
Nous  nous  unissons  donc  à  eux  avec  transport, 
et  nous  désirons  que  l'emplacement  soit  déter- 
miné devant  le  Louvre.  Le  monument  d  Henri  IV 
n'est  pas  loin,  et  n'est-il  pas  naturel  que  Louis  XVI 
sut  plac  '  dans  la  cai)ital(t,  a  moins  de  distanco 
poiisible  d  Henri  IV,  comme  il  l'est  dans  le  cœur 
des  Français? 

A  l'eifet  de  <  e  qu<'  dessus,  nous  autorisons  nos 
députes  à  réelainer  contre  tous  les  impôts  >ultsis- 
taiits,  qui  n'ont  pas  été  consentis  )i.ir  iis  H  ats 
généraux,  à  protester  coulre  rillegitimite  de  tous 
ceux  qui  ont  été  établis,  ou  qui  pourraient  l'être 
par  la  suite  en  vertu  d'enr^istremcui  des  parle- 
ments ou  de  toute  autre  autorité  que  le  consente» 
nient  libre  des  Ktals  généraux  ;  à  se  faire  retuire 
compte  de  l'état  actuel  >\r<  linances,  du  iiioiilant 
de  la  recette,  de  celui  de  la  dépeiiM' ;  a  recunnaitre 
pour  dette  nationale  tous  les  emprunts  faits 
jusqu'ù  ce  jour,  à  condition  qu'il  n'en  pourra  être 
fait  MUi  Uii  a  r.tveuir  que  dn  con<enleinent  libre 
des  Kt;iis  urii  iimx  ;  à  consentir  tous  les  impôts 
et  sulive:il.o:is  m  i  i>>;iui'<  p'  Ur  .-alisfiire  .  tant 
auxdils  emsii  uiils  qu'aux  autres  charges  de  l'Etal 
li  duites  à  ce  qu  elle»  tloivent  être  par  la  suppres- 
sion de  tous  les  abus  de  perception  et  d'adminia- 
traiion,  ainsi  que  par  les  retranchements  et  éco- 
nomies p'issildi's.  a  coudilion  que  tous  les  impôts 
qui  siToiil  eoiiseiilis  ne  le  seront  que  pour  un 
temps  limité  à  cnnj  ans  au  pins  et  supjiortés  jiar 
les  citoyens  de  tous  les  ordr.  s ,  ainsi  que  par 
tous  les  biens  nobles  et  i  cciesiasliques , 
aucune  distinction  et  suivant  la  proportion  de  la 
piu>  t  iiale  n  pirtiiion,  à  condition, en  outre,  qu'il 
seiM  plis  h •^  lue-un  .-  I  s  pîu-^  exacles  p(uir  que 
le  produit  desdits  iiupots  no  puisse  être  détourné 
de  sa  destination,  à  l'effet  de  quoi  les  dépotés 


Digitized  by  Google 


i  {8         fÉtau  gOn.  1189.  G«Inei«.1      ARCfflYES  PARLBHBMTAHUSS      [Parlt  hors  te*  iniirs.Y 


iiisintoroiU  sur  la  comptabiliti'  des  iniiiistres;  à 
assurer  la  siireté  et  la  propriété  inviolables  (les 
per-sonnuâ  et  des  biens,  el  stalucrsur  la  manière 
de  convoquer  par  ia  suite  les  Etats  génônux,  de 
s'assembler,  de  di'-puler  et  do  voter. 

Ne  pourront,  nosdits  députi-s,  userel  faire  valoir 
les  pouvoirs  ci-ilcssus  n'Iatifs,  qu'après  i|u'il  aura 
été  statué  pn'alabii'iUL'iit  sur  les  objets  ci-dessus 
compris.  Et  quant  aux  autres  objets  et  rèplemenls 
nécessaires  pour  lo  maintien  de  la  constitution, 
là  plus  fi^rande  perfection  dans  radrainistratioD 
des  finances,  de  la  ju-!ii'f  et  de  la  police  pcné- 
rale  du  ruyauiue,  autui  i-uiis  tins  d^•^)lUl''S  à  jiro- 
poser,  aviseret  cons«MUir  tout  ce  qu  ils  i-roiroiit 
nécessaire  et  avantageux,  méiue  de  coiiseuiir  tous 
subsides  provisionnels,  protestaiti  > outre  tous 
autres  pouvoirs  qui  nous  seraient  présentés,  ainsi 
que  l'usage  s'est  introduit  pour  les  communes  qui 
ont  été  assetnblrcs  avant  nous;  la  confiance  doit 
être  lihrc.  el  l'étendue  des  pDUVoirs  ne  peut  être 
limitée  (jue  par  ceux  qui  les  doiuieiit. 

Trompes  par  de  fausses  alUcties,  les  habitants 
de  Boisemont  ont  6té  cbasscr  dans  leur  plaine  : 
quatorze  sont  décrétés  de  prise  de  corps,  et  sept 
sont  emprisonnés.  Les  députés  sont  cbar^és  d'in- 
sister puur  que  les  députés  aux  Etals  L'énéraux 
de  la  prévùlé  de  Paris  soient  spécialeuient  charfii  s 
de  demander  leur  grftcc  au  Roi  &  la  première 
séance  dosdits  Etats  généraux  ;  car,  si  on  dif- 
férai  t ,  ils  pourraient  être  condamnés  aux  galères 
pour  cinq  ans  au  moins. 

l.c  im  siMit  cahier  des  plaintes,  doléances  et 
pouvoiis  (les  di'putés  (le  Trid  a  été  arrêté  et  ré- 
digé eu  présence  de  tous  les  habitants  assemblés 

?[ui  Pont  signé,  et  ils  ont  arrêté  qu'il  en  serait 
ait  une  expédition  qui  sera  collationnëe  par 
M.  le  prévôt  eu  préseucc  des  ofUciers  municipaux, 
pour  être  déposée  au  secrétariat  de  lamanici- 
l>alité. 

Signé  Le  RoyerdeHorinvilliez  ;  A.  Vallin  ;  Mar- 
tin-Nicolas Bnfry  X  Simon  Bouclier  ;  Portier  ; 
Bsselin;  Pavallin  ;  J.  Laurence  ;  Dupuis  ;  Nogue; 
Aellin;  Rover;  dros  Henry;  Hoquet;  Bcunon  ; 
Thomas;  Uuvivier;  l'ateaux  ;  Le  Roy:  Roche: 
Thomas;  Duvaux;  Uenon;  Cliapet  ;  Dupuis;  Ik'l- 
lemere;  Michel;  N.  Amery  ;  Pierre  François  ;  iSi- 
colas  Muet;  Jean-Baptiste  Guerrier;  Prud'homme; 
^.  Michel  ;  Duvivier  ;  Sailois  ;  François  Dupuis  ; 
Potard  ;  Mornjraudrey  ;  R.  Bellemere  ;  B.  Bochet  ; 
J.  niîllemere;  J.-l).  Uuvivier;  Di  MOf-'ent;  N.  Bou- 
che :  Potard  ;  Gotlin;J.-n.  Michel;  F.  Geloney  ; 
i:iiarl)adauze  ;  Vallin;  Paruoyon  ;  de  Noiîent; 
Bourdou  ;  Le  Chevalier  de  Boisroger,  syndic  ; 
SoUier,  substitut  de  M.  le  procureur  général  ; 
Beforl;  le  baron  de  Purpoldn  ;  de  l/>\venliardliy. 

Paraphé  ne  oarictur^  au  désii-  de  notre  procès- 
verbal  de  cqonrd'bai  15  avril  170'J. 

Signé  De  NogBNT. 


GAlllEa 

Dca  doléaneeêy  plotnfes  et  remontrances  de  Tricl 
(rtise-Fontaiiie,  hameau  et  panine  de]  (1). 

Art.  1*'.  tes  dépotés  sont  autorisés  à  metirc 

sous  les  yeux  des  Etals  généraux  tous  les  alms 
qui  réfînent  dans  les  différentes  sortes  d'adminis- 
trations du  tovauuie. 
'    Art.  2.  Que  la  répartition  des  tailles  ou  impôt 
national  soit  fiiile  indistinclement  sur  tontes  les 
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propriétés  d(?s  ecclésiastiques,  des  nobles,  coiuiue 
'  sur  celles  du  tiers-état. 

Art.  3.  Que  les  différents  impôts  soient  réunis 
pour  ne  former  qu'tan  même  cai^tal  de  percep- 
tion. 

Art.  4.  Demanderont  la  suppression  des  droits 
d'aides. 

Art.  'i.  Demanderont  la  suppression  des  colom- 
biers. 

Art.  6.  Deinaaderont  la  suppression  de  la  capi- 
taincri<s  ou  sa  réduction  aux  seuls  plaidrs  du  Roi. 
Art.  7.  Demanderont  la  destmctioii  totale  du 

lajjin. 

Art.  8.  Demanderont  à  être  autorisés  à  détruire 
le  lièvre  pendant  quinze  jours  de  l'année  sans  se 
servir  d'armes  îi  feu,  et  que  la  chasse  soit  abso- 
lument interdite  4  ceux  qui  pourraient  y  avoir 
droit  par  la  suite  lors  de  la  maturité  des  grains 
eldes  vendantes,  attendu  que  liMiîrs  les  récoltes 
sont  toujours  pilli-es  par  les  clias.seurs. 

Art.  ".I.  Deuianderunt  la  suppression  des  maî- 
trises des  eaux  et  forêts,  celles  des  gabelles,  la 
liberté  du  commerce  des  grains  sans  exportation, 
mais  bien  avec  importation. 

Art.  10.  Demanderont  le  retour  périodique  des 
Etals  fijénéraux. 

Art.  11.  Demanderont  que  tous  receveurs  des 
deniers  royaux,  intermédiaires,  jusqu'à  présent, 
entre  les  collecteurs  cl  le  ^de  du  trésor  royal, 
soient  supprimés. 

Art.  12.  Demanderont  la  suppression  des  gar- 
nisaires;  que  les  municipalités  soient  seules  cbar- 
Kées  des  contraintes;  lîue  les  déclun^res  ppor 
uon-Yal(.;ur3  ne  puissent  être  réimposées. 

Art.  13.  Demanderont  la  sujipression  de  tous 
les  privilèges  exclusif  dans  telle  partie  que  ce 
soit. 

Art.  11.  Que  les  offices  d'huissiers-priseurs  et 
les  quatre  deniers  pour  livre  soient  sui)prirnés. 

Art.  l.">.  Le-:  députés  demanderont  qu'on  s'oc- 
cupe des  droits  de  contrôle,  et  de  réduire  ces 
droits  par  un  tarif  de  taille  à  ce  que  chaque  acto 
doit  supporter  en  vertu  des  preiiii(  rs  rè-lenieiits, 
el  qu'il  soit  fait  défense  au.x  administrateurs 
d  interpréter  ledit  tarif  sous  telle  peine  qa*il 
apparlieiidni. 

Art.  10.  Demanderont  la  sapprossloa  du  droit 

d'insinuation  au  tarif. 
Art.  17.  Demanderont  (pim  soit  statué  sur  la 

quantité  d'arpents  de  vijnies  qu'il  doit  v  avoir  sur 
chaque  territoire  en  proportion  de  son  étendue. 

Art.  IS.  DiMuandi  lonl  que  les  dîmes  retournent 
à  leur  première  destination  et  soient  appliquées 
au  même  usage,  et  que  la  quotité  en  soft  suppri- 
mée. 

Faîtet  arrêté  en  l'assemblée,  ccjourd'hui  1  '»  avril 
178U,  trois  heures  de  relevée. 

Siiinr  de  Valilory  ;  iluet  ;  Morineaux;  Dupuis; 
Htieiuie  Nim'I  ;  Dupuis;  Jean-François  Leprand; 
Corroyer;  liadaire:  Armezy;  Simon  ;  Badaire  ; 
Bouché  ;  Durand  ;  Tissier  ;  Lcfîrand  ;  Laurence  ; 
li<'  Grad  ;  Le^^'rand  ;  Nui'I  Trelieux  ;  Dupuis  ;  Jean 
Vallin;  Morineaux;  Lei.Tand  ;  Morino;  Cuitin  ; 
r.iHdiomme  ;  Tréheux;  Jean  LcL'rand  ;  Loiiis-Sera- 
phin  Trelieux  ;  Le  Koyer  de  Bouconvilliez  ;  Pom- 
meré,  grefller. 
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CAIIIER 

Des  doléances,  plaintes  et   remontranets  det 
habitml$  de   la  paroittê  de$  TrouXy  prêt 

Chcvreuxp  (11. 

Art.  l".  Prendre  une  parfaite  connaisfiaDce  du 
déficit,  soD  origine,  ses  propressions,  surtout  pen- 
daot  radtninlKtnition  du  ?iour  Calonno. 

Art.  2.  Aviser  aux  moyens  les  moins  oniTcux 
an  peuple  pour  nunplir  rc  d.'lirit,  te!  qui'  Tt'Ia- 
JUisSfiiuent  perpéluel  U'uu  iiup«)t  lerritorial  ï^ur 
tont  les  Inâis-fonds  du  royaume  sans  aucune 
exception  :  en  sopprimer  les  deux  Tiogtiémes  et 
sons  pour  livre. 

x\rt.  3.  Aviser  éfralement  aux  moyon^  d'i'vifcr, 
pour  l'avenir,  n;  déficit,  tel  que  l'i  Uiliiis^i  uu'nt 
d'une  caiïise  nationah;  dans  lariut  lle  tnutes  li  s 
impositions  quelconques  soient  directement  ver- 
sées, et  dont  la  garae  et  l'administration  soient 
confii'es  à  plusieurs  membres  élus  chacun  à  leur 
tour  parmi  les  députés  de  chaque  province,  les- 
quels députés  ionniT.iionl  conseil  permanent 
pour  tous  les  enregistrements  quelconques,  lequel 
conseil  tiendra  lieu  d'Ktats,  et  n«'  pourra  être  ré- 
voqué qu'aux  prochains  Etats  eénéraux  assem- 
blés, auxquels  fis  seront  tenus  de  rendre  compte 
de  leur  administration. 

Art.  -t.  Faire  rentrer  le  Rrjj  dans  l;i  jouissance 
de  tous  les  doiiiiuin'S  .ilii'iiés  ou  t'cliaii^'és. 

Art.  ô.  Un  nouveau  code  de  lois  civil  et  crimi- 
nel, et  surtout  que  le  manque  de  forme  ne  paisse 
jamais  préjudicicr  le  fond. 

Art.  6.  Là  vénalité  des  charges  surpprimée;  la 
diminution  des  frais  de  joràœ,  et  un  plus  court 
délai  pour  l'obtenir. 

Art.  7.  L'»!XtiiirtiLm  de  toutes  les  justices  sei- 

êneuriales,  surtout  dans  les  campagnes,  et  que 
)ntes  les  contestations  sujettes  à  un  arbitrage 
soient  jupées  par  la  raunicipaUté  du  lieu  sans 
frais,  sauf  l'appel  à  la  justice  royale  qui  doit  être 
établie  dans  un  arrondissement  moins  étendu  et 
plus  commode  pour  les  peuples. 

Art.  8.  La  suppression  do  toutes  les  justices 
d'attrii)ation,  comme  les  eaux  et  foiéts. 

Art.  9.  û  suppression  de  tontes  les  commu- 
nautés religieuses,  excepté  dans  les  grandes  villes 
où  il  pourra  y  en  avoir  une  de  chaque  ordre,  et, 
du  revenu  de  ces  communautés  supprimées,  pré- 
lever une  somme  dans  chaque  province  pour 
fonder  des  Ticariats  dans  toutes  les  paroisses  où 
il  n'y  en  a  pas,  ensuite  établir  des  maisons  de 
charité  pour  former  une  retraite  honnête  pour 
les  pauvres  eri  lésiasliques  vieux  et  inc;q)able.s 
de  faire  leurs  fonctions,  pour  les  pauvres  vieil- 
lards infirmes  et  les  aveugles. 

Art.  10.  Faire  rentrer  tous  les  curés  ;i  portion 
congrue  dans  les  dîmes  de  leurs  paroisses,  suivant 
leur  oriL'ine,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  portion  à 
moins  de  1,.")()U  livres. 

Art.  11.  L'abolition  des  déports  dans  les  pro- 
vinces où  les  évéques  les  ont  toujours  prorogés. 

Art.  12.  La  suppression  des  aides  et  gabelles; 
porter  les  barrières  aux  frontières;  supprimer 
tontes  les  entraves  du  commerce  dans  llntérieur 
du  royaume,  les  péages  SUT  toutes  les  rivi&KS  et 
sur  toutes  les  routes. 

Art.  13.  Obliger  tous  les  seigneurs  ecclésiasti- 
ques et  laïques,  possédant  fiefs,  d'enclore  leurs 
garennes;  qu'il  smt  permis  à  tout  agricultear  de 
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dëtrplre,  sur  ion  fonds,  tout  le  gibier  qui 
ravage  ses  moissons,  qui  fait  un  tort  considéra- 
ble a  ses  récolles,  ainsi  que  les  pigeons  fuyards. 

Art.  li.  Qu'aucun  garde  ne  pui-sse  être  cru  sur 
sa  S(>ule  déclaration  et  rapport,  mais  qu'il  soit 
attesté  au  moins  par  deux  personnes  dignes  de 
foi  et  irréprochables. 

Art.  15.  Oue  les  chemins  dans  les  paroisses 
soient  rendus  nlus  praticables  pour  faciliter  le 
transport  des  ueurées.et  que  les  habitaols  des 
I  croisses  voisines  soient  préférte  pour  l'adjudi- 
cation d'iceux. 

Art.  U).  La  suppression  de  la  I^tiUe,  des 
lettres  de  cachet,  et  qu'aucun  dtoy en  ne  puisse 
être  détenn  qu'au  prealatde  son  procès  n'ait  été 
fait  avec  la  ju.sfice  la  plus  épurée. 

Art.  17.  (,)ue  toutes  les  terres  en  friche  soient 
cultivées  dans  tout  le  royaume,  et  celles  indi- 
gues de  culture  plantées  en  bois  comme  abso> 
lument  nécessaires  ù  la  France. 

Art.  18.  Qu'outre  les  douse  députés  fixés  pour 
l'arrondissement  hors  les  murs  du  cli&telet  de 
Paris,  il  soit  choisi  douze  adjoints  pour  former 
un  bureau  auquel  les  douze  députés  aux  Etais 
généraux  rendront  compte  du  délibéré  de  chaque 
séance,  afin  que,  s'il  se  trouve  quelque  objection 
à  résoudre,  chaque  paroisse  du  bailliage  en  soit 
instruite  par  le  moyen  tle  ce  bureau,  et  même 
en  établir  plusieurs  p(jui"  jjIus  grande  célérité. 

Art.  19.  La  suppression  ou  destruction  de  toutes 
les  remises  dans  les  plaines,  et  qu'elles  soient 
cultivées. 

Art.  20.  Un  tarif  constant  et  immuable  pour  les 
droits  de  contrAle^  la  suppression  des  10  sous 

pour  livre;  les  actes  des  notaires  du  chfttelet 
sujets  à  ce  droit  comme  les  autres. 

Art.  1\.  La  suppression  de  toutes  les  banalités, 
la  diminution  des  frais  de  déclaration  censueile 
lors  de  la  jiassation  des  terriers. 

Signé  Ëlienne  David,  syndic  ;  P.-P.  Mahieu; 
Gatinau;  Etienne  d'Orléans;  J.-B.  Foin;  Louis 
Renon;  Charles  David;  firiot;  Vienre  Ftenian; 
Pierre  Cresson. 

Le  présent  cahier  contenant  quatre  pages,  que 
nous  avons  cotées  et  paraphées  par  première  et 
dernière  ne  varieUw,  conformément  à  Tordon- 
nance,  a  été  rédigé  par  lesdiis  luiliilniits  de  la 
uaroisse  devant  nous,  Alexis  de  Uusuay,  ecuyer, 
nailli,  juge  du  li;Lilli;iL:t'  >li  -^Troux  et  dépendances, 
en  l'auditoire  du  lieu,  lu  14  avril  ll^J. 

Signé  Db  RostJAV. 


CAHIBR 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Vaires,  près  Lagny,  et 
en  exécution  de  Vordonmane9  d^Jloj,  en  date  du 
2-i  janvier  lli^')  fl). 

CiUPlTltE  PREMIER. 

Da  bien$  communaux  de  ladite  paroisse. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  représenta,  Nos- 
seigneurs,  que  notre  paroisse  n'est  composée  que 
lie  seixe  particuliers  et  deux  fermiers  et  M.  de 

(iesne,  seigneur  en  partie  de  la  moyenne  et  basse 
justice,  qui  l'ait  valnir  envimn  KIO  arpents  de 
terrain.  Viulà  cuinni'M'^i  cduiposéi'  notre  paroisse; 
des  dix>huit  hiUiitanls  qu'il  v  u,  taot  particuliers 
que  fermiers,  il  n'y  en  a  qu'un  seul,  le  nommé 


(1)  NoQS  pnhiions  ca  cahier  d'après  on  nairascril  do 
Arehivet  de  VBrnrin, 
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Potin,  députô  de  notre  paroisse,  qui  po?8<>de  une 
maison  et  3  arptints  de  terrain,  et  pave  une  rente  à 
nonfloignenr  le  doc  de  Gi^vres.  Ponr1e$i  autres  ha- 

bitïuils,  ils  sont  Irp/'S  riatis  de  petites  clianinii'n  ;^ 
touti'S  simpli'S,  wuis  avoir  de  quoi  louer  ni  l)i  -tiati\ 
de  pas  une  eppi ci-,  ni  iin^ini'  des  volaille-,  siifllt 

Îu'il  Taui  que  nous  udiutiuns  tout  ce  qu'il  nous 
lut  pour  notre  subsielanco  ;  voyez  quelle  est  la 
misiVt;  d'une  paroisse  pareille!'  Voyez  s'il  est 
possible  qu'un  nomme,  qui  gaprne  W'  et  d'autres 
2\  Puus,  niiissf  faire  vivre  une  famille  de  ^ix  et 
d'autres  de  liuit  enfanls  avei-  |es,"(  .-ousipi  ils  ont 

Îagnés  dans  lenr  journée ,  aciielaiit  le  pain 
4  sous  les  12  livres,  payant  le  8el  14  sou»  la  lî- 
Tre,  le  beurre  24  sous  :  étant  ol)lig<^s  d'acheter 
des  lépumes,  vu  qoe  nous  n'avons  pa^*  nue  per- 
che de  terrain,  et  pouvant  en  avoir,  vu  qu'il  y  a 
dans  notre  paroisse  l:)0  arpent-;  ou  environ 'de 
commune  qui  sout  eu  mauviiis  m\turu:!e ,  <ioiit 
nous  ne  pouvons  pas  tirer  paru  par  I  c-troit  «le 
bAtimenls  où  nous  eoaiiiics,  Nous  demandons 
qu'il  nous  soit  accordé  de  nous  mettre  en  pos- 
session de  cesiiits  terrains,  nous  soumettant  de 
payer  par  arpent  \  livn  s  de  rente,  et  de  faire 
une  l'oiiiialioii  d'une  somme  de  lliu  livres  pour 
avoir  un  maître  d  é  -oie.  Cela  nous  mettrait  dans 
le  cas  d'élever  nus  efifauts  dans  la  erainte  de 
Ûeu  et  dans  l'instrueiion  qui  est  due  a  l'homme: 
et  le  restant  servirait  à  sonla^'er  la  paroisse  en 
cas  d'arcident ,  r(nnme  in .  enilie  ,  ravayemenl 
d  eau;  pour  soulaf^'er  les  veuves  et  oriilieHiis,  les 
malades.  Lesdits  terrains  nous  élaiit  an  onlés  a 
rente,  qu'il  nous  soit  permis  de  bâtir  dessus  ; 
cela  noos  exempterait  de  paver  un  loyer  do 
40  livres  par  ann^-e.  Le  ter;  .lin  fpii  nous"  serait 
accordé,  en  le  meltaiil  en  naim  eile  labour  d  aiir  's 
les  peines  que  l'on  s'y  lioniierail  à  les  ne  tiri'  en 
bon  ruppurl.  nous  produirait  du  grain  pour  vivre 
une  partie  de  Tannée  ;  ledit  terrain  nous  produi- 
rait des  fourrages  pour  nourrir  deux  vacher  et 
un  cheval,  et  que  nous  pourrions  avoir  des  poules 
et  avoir  des  jarilins  qui  nous  proiliiiraieiit  des 
lépuines;  cela  nous  uietlrail  a  portée  d'avoir  une 
partie  des  aliments  qui  nous  sont  nécessiire.s  à 
la  vie,  et  nous  vivrions  beaucoup  mieux  que 
nous  n  avons  fait  jusqu'à  ce  jour,  et  cela  nous 
ôlerait  les  rhalnes  que  nous  avons,  depuis  long- 
temps, vu  que  nous  sounnes  tous  dépendants  de 
ces  seigneurs.  l)"puis  qu'il  a  été  accordé  à  i  iliV  ren- 
les  parois-ses  de  se  mettre  en  pos-essu>n  de  res 
terrains,  cela  leur  fait  un  grand  bii  ri,  et  fait  vivre 
quantité  de  mercenaires  «  depuis  qu'ils  uni  été 
accordés  à  la  paroisse  de  Noisy-le-timnd,  Ville- 
Parisy,  Campan,  Thieux  et  lieauctinp  d'autri'^ 
roisses.  Ci'S  partimliers  ont  mis  ci-s  terrains  les 
uns  en  labour,  il 'au  lies  en  sau-saie  et  d'antres  en 

frt'S,  d'autres  en  pépinières  d  arbres,  et  ont  irès- 
ieri  réussi.  Les  fermiers  de  notre  paroisse  ne 
sont  point  de  notre  avis  que  cesdites  communes 
soient  partagées;  ils  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
n'y  point  eonsenlir,  vu  qu'ilsen  tirent  lonl  l'iisii- 
frùit  eux  seuls,  tant  par  les  p;Mnrai;es  (pioifpi  ils 
ne  valent  ;.'n"'re,  vu  qu'ils  font  périr  les  bestiaux 
de  la  maladie  du  sang,  et  qu'il  ne  pousse  guère 
d'herbe  et  de  ce  qu'ils  mettent  en  labour,  fions 
TOyons  devant  nos  yeux  ,  tant  communes  que 
voiries,  le  moins  JO  arpents  dont  ces  fermiers  se 
sont  eiii|iarés  sans  en  payer  aucun  triliiit.  ipii 
leur  proiluisent  de  très- bons  grains.  Voila  comme 
les  liieiis  eommun  mx  des  paroisses  se  trouvent 
détruits;  au  bout  dun  temps  les  seiencurs  se 
trouvent  avoir  la  jouissance  et  prolit  de  ces 
terrains,  et  la  petite  popui  ii  e  se  trouve  toujours 
lésée,  comme  je  viens  de  vous  repreijuuler  ci- 
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devant.  Le  fermier  profite  des  récoltes  et  le  pro- 
priétaire du  fond  da  terrain.  U  serait  plus  juste 
que  les  particuliers  en  jouissent  et  les  payent, 
(jiuî  ces  fermiers  sans  en  rien  payer,  et  que  d'en 
laisser  perdre  le  fonds;  mais' notre  paroisse 
n'est  soutenue  de  |)ersonne  et  nous  dépendons 
tous  de  ces  seigneurs  et  de  tes  fermiers;  c'est 
pourquoi  nous  profitons  des  litat<!  généraux  pour 
vous  représenter  combien  la  petite  populaco  est 
lésée  dans  heaucoup  de  paroisses.  On  devrait 
piiurlaiit  bien  jeter  les  yeux  sur  la  misère  du  menu 
|)i  uple.  Ou  (-n  voit  assez  et  mè  ne  trop  la  preuve 
celte  année.  Nous  espérons,  Nosseigneurs,  que 
vous  seres  nos  soutiens  et  que  vous  voudras  bien 
jeter  un  regard  fiiTorable  sur  notre  petite  mal- 
lieurense  paroisse;  nous  n'avons  pas  lu  fore:' 
de  nous  soutenir;  nous  vous  déclarons  que  quan- 
tité de  terrains  en  mauvais  pAlunitre  prodiiiraienl 
beaucoup  plus  d'èire  mis  eu  culture  que  de  ri'sier 
en  l'état  ou  ils  sont.  Voyez  les  environs  de  l'aris  ; 
l'un  airachc  jusqu'aux  pierres  et  roches  alin  de 
pouvoir  mettre  soit  grains  ou  légumes  à  la  nlacn; 
on  ne  laisse  point  dans  tout  le  j)ourtour  île  Paris, 
îi  deux  ou  trois  lieues,  on  ne  laisse  aucunes  terres 
eu  p^tura^res,  quoique  éiant  eliari:<'  immen- 
sément de  vaches;  dans  un  pays  comme  le  nôtre, 
on  peut  faire  des  prés  artillctefs,  comme  luserno, 
trèlii',  fèves,  foin,  escourgeon,  pois  et  vesces  que 
l'on  fait  manger  en  vert  aux  bestiaux;  il  pro- 
duit lieaiicoup  |>liis  d'Iierhaues  que  des  marais. 
.Nous  avons  aussi  dans  noire  paroisse,  tenant  aux 
communes  et  qui  en  dépendent,  G  arpents  de 
prés  f{ui  produisent  do  trés-lMus  foins,  dont 
les  seigneurs  se  sont  emparés  et  qui  se  par- 
taient la  récolte  entre  eux,  ce  qui  ne  leur  ap- 
partient pas  plus  qu'aux  lialulants  tie  la  pari>isse. 
(ie<  prés,  s  ils  étaient  Innés  ou  dctnnés  a  rrnte  au 
profit  de  la  paroisse,  on  en  tirerait  le  moins 
lô  livres  Pnrpent,  ce  qui  ferait  encore  une  somme 
de  OU  livres  qui  servirait  à  la  |»roiS8e,el  ces  sei- 
gneurs se  l'ont  ap[)ropriée  enx-méme«.  Rien  au- 
tri'  chose  à  vous  marquer  sur  cet  article  que  de 
viuis  prier  de  vouloir  bien  nous  aider  de  vos  se- 
cours :  nous  ne  cesserons  d'adres-er  des  vu'ux  à 
Dieu  p'tur  la  coQ.sei'vation  de  nos  bienfaiteurs 

3ui  nous  feraient  remettre  de  quoi  pouvoir  faire 
onner  l'éducation  nécessaire  &  nos  enfanls  et 
moitié  de  uoli'e  vie;  c'est  ce  que  nous  attendons 
de  vous. 

eu  APITRF.  11. 

Den  tcrri'x  rt  du  jiroduil  ijiCcUes  peuvent  faire. 

Il  y  a  dans  notre  paroisse  environ  I, "200  ar- 
:  "nts  de  ler-es  laliouraMes  .  mesure  de  iO 
pieds  l'ar  perche  et  100  perches  par  arpent,  dont 
il  y  eu  a  environ  400 arpents  qui  ne  peuvent  pro- 
duire, année  commune,  que  cent  gerb«.*s  de  sciele 
par  arpetil,  et  ces  cent  gerbes  peuvent  rendre 
2  septii-rs  de  seiple  |iar  arpent.  L'';lit  terrain  ne 
vaut  p  is  les  faisons  et  esl  snjei  aux  lapins,  béti  s 
venimeuses  p<mr  le  cultivateur,  et  qui  causent  sa 
ruine,  ce  que  l'on  ne  devrait  pas  souffrir  tant 
pour  les  grains  que  pour  les  bois;  les  lapins  fout 
un  tort  considérable  à  l'Ktat,  et  mettent  le  culti- 
vateur daiKs  certaines  paroisses  hors  d'élat  de  pou- 
voir faire  honneur  à  ses  affaires. 

CII  VIMTIIE  lit. 
De  latJeu  clhne  dasse  des  terres  et  de  ses  ])r(iduiti>. 
Il  y  a  11  H)  arpents  de  terres  eu  .sables,  en 
deuxième  classe,  qui  peuvent  produire  deux 
cents  gerbes  par  ar|ient.  qui  peuvent  rendre 
Ô  >eptiers  lie,  seigle  par  arpent,  année  commune, 
qui  se  vend  1;:  livres  le  selier,  qui  ue  fait 
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(m*nn  produit  de  00  livres  mr  arpent.  lie  col- 

livntiMir  (!?t  ol)Ii<ïi5  (le  payer  lu  Inration.  la  taille, 
de  (loiiiier  quiilre  lahours  à  cette  terre,  la  fa- 
nuT,  mellre  un  st  tier  de  semenee  i)ar  arpciU  ; 
Voa  puul  voir  sa  perte  tout  de  suile.  Ces  deux 
c1a«ies  ne  valent  que  la  peine  de  les  mettre  en 
nature  sans  avoir  un  gros  béaéûce  pour  le  cul- 
tivateur. 

CBApmiB  nr. 

Troiitèmê  ela$$9  de$-  ttrm  «t  tenr  jinitM, 

Il  y  a  dnns  notre  p;iruis>e  (  iiviron  iOO  ar- 
penl^de  terres  proiires  u  recoller  du  blé.  Ces- 
di.i-^  l  ires  sont  dans  le  cas  de  produire  l'une 
daos  l'aulra  deux  cents  gerbes  de  blé,  qai  peu- 
vent rendre  4  septiers  de  blé;  mais  cmdites 
terres  sdiil  .situées  sur  le  li'ifd  de  la  rivière  de 
Marn*'  :  (|uaiul  la  riviè  re  vient  à  deburder.  les 
Icrniiiis  M-  fuiit  iju  iHie  nappe  il'eau,  w  qui  dé- 
racine le  blé  et  entraine  la  réeoll»'.  Ces  terrains 
sont  encore  sujets  à  un  autre  in(  onvénieiit,  vu 
que  c'est  sur  le  boni  de  l'eau;  le-  i/iuuillards 
noircissent  la  paille  et  empêeheiit  1  Vju  de  ren- 
dre autant  de  prains  qu'il  devrait  en  rendre.  Ils 
sont  encore  sujet.s  à  être  fiàtés  par  les  clie\aux 
des  inariniers  ;  quoique  les  chemins  portent  311 
pieds  de  larguur,  cela  n'enip<}cbe  pas  que  le.s 
chevaux  n'entrent  encore  le  moins  15  pieds 
avant  dans  nos  récoltes,  ^ous  avons  encore  un 
clu-miii  (pie  l'on  appelle  le  chemin  de^  .Mariniers, 
qui'  nous  laissons  de  S  pieds  de  lai}^e,  pnur 
pas.ser  le  monde  à  cheval  et  qui  traverse  tout  le 
terroir,  par  les  mauvais  cheunns;  il  ne  tarde 
ipiére  à  avoir  le  moins  20  pieds  de  large  ;  les 
voiluriere  qnf  amôncot  du  bois  par  deux  chemins 
font  em  ore  autant  de  turt.  Vu  tous  ns  turts-là, 
nous  dtMnaad(jns  à  être  déeliargés  d'une  petite 
partie  de  taille,  et  que  la  dime  soit  modérée  et 
pavée  il  prix  d'arguut,  ou  bien  au  lieu  de  (>ayer 
In  treizième,  que  nous  ne  payions  que  la  vingt- 
sixième.  Voilà  tout  ce  que  nous  avons  l'iionneur 
de  vous  représenter  pour  cet  article. 

CDAPiTRB  V. 

D«i  prés  «(  de  leur  produit. 

Il  y  a  dans  noire  paroisse  environ  100  arpents 
de  prés  (|ni  peuvent  produire  vinf;l-cinq  bottes  de 
foin,  anii.-e  commune,  et  qui  n'est  pas  de  la  pre- 
mière qualité.  Les  près  sont  loués  sur  le  pied  de 
15  livres  l'arpent,  la  première  classe  des  terres  sur 
le  pied  de  M  livres,  la  sei-onde  sur  le  pied  de 
8  livres  et  les  inférieures  sur  le  pied  de  A  livres  ; 
il  serait  doue  justi?  que  dt  s  lern  s  comme  Celles- 
là  ne  pavent  pas  de  si  forts  tributs. 

Nous  ('lemandons  la  diinunition  du  tel,  dic^^c 
qni  coûte  gros  a  la  populace  par  année  et  que  les 
seigneurs  et  1rs  conunuuautés  le  payent  le  même 
prix  rpie  uo  h,  ei>  (pii  pnxluirait  béaucoup  plus 
d'argent  a  la  couronne. 

Mous  demandons  aussi  que  quantité  de  com- 
mis aux  aides  et  à  tabac  soient  supprimés,  vu 
qu'ils  coûtent  très  gros  à  l'Etat  et  qu'us  ruinent 
la  populace. 

Sous  demandons  aussi  que  les  brigadiers  doni 
les  colleelrurs  se  servent  pour  ramasser  les  de- 
niers royaux  soient  supprimés,  vu  que  c'est  une 
seconde  taille  p  >ur  les  paroisses,  et  que  le  peuple 
sait  bien  qu'il  faut  'lu'il  paye  cr?  impositions 
sans  des  forces  pareilles;  <|uând  ces  acns-h  ei- 
treiit  dans  un  pays,  toute  la  populace  est  en 
alarme. 

Nous  TOUS  prions,  .Nosseigneurs,  qu'il  nous  soit 
accordé  de  laire  vendre  les  récoltes  qui  sont  sur 
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lesdites  comnranee,dont  les  fermiers  se  sont  per- 
mis de  s'emparer,  an  proiitde  la  paroisse,  eU  iMT 

remboursant  par  i:ri'ice  leur  semence. 

La  eo.'iiiiinnriulé  de  Vaires  désire  que  ce  ne  soit 
pas  11'  euré  il'une  antre  paroisse  qui  perçoive  les 
dîmes  ch(>z  elle,  comme  actuellement  que  c'est  le 
prieur  de  Pomponne  qui  les  perçoit.  Elle  trouve 
que  c'est  un  «m»  bien  grand  que  le  curé  soft  gros 
(lécimatenr  de  deux  paroisses,  et  (|ue  le  curé  de 
ladite  paroIsFe  soit  restreint  à  un  lienélice  si  mo- 
dique, p  •;Miiiii  fine  l'anlre  jouit  d'un  béuélice 
d'environ  .j,UOO  livres  ;  pour  lors,  non  content  des 
dîmes  que  ledit  prieur  perçoit,  il  jouit  encore  de 
KX)  arpents  de  terres  et  lU  arpents  de  prés  qui 
devraient  aussi  appartenir  à  ladite  communauté 
de  Vaire,  ce  (pii  serait  un  bénélice  pour  ledit 
cun^  ;  en  moderaiU  les  dîmes  comme  nous  avon.- 
[larie  ei-dessug,  taire  un  revenu  pour  uotredit 
curé  en  ne  percevant  les  dîmes  qu'à  la  vingt- 
sixième,  qui  serait  une  diminution  aux  cultiva^ 
leurs  ;  tout  cela  l'eniit  une  somme  de  10()  louis 
par  année,  ee  (|ui  serait  plus  juste  que  de  laisser 
junir  un  autre  t;ros  di'i-iniateur. 

rti.vijc' ;  Lurelie,  député;  l'olin,  député;  San- 
lerre  ;  Uossu;  tÀiuttel;  André;  lienoit;  l'ear;  ledit 
Gaoon  pére,  ledit  Ganon  lils,  ledit  Amelinoi  le- 
dit Gornillot;  ledit  Plerro  Bonott;  ledit  Soaseaux, 
ont  déclaré  ne  savoir  sicner  et  ont  fait  chacun 
uue  croi.x  et  sont  d'accurîl  avec  nous. 


CAHIER 

Des  d<>letin''es  plaintes  et  remoniraurcs  de  la  com- 
mune lie  Valcntou,  déf^rUment  de  Corheil,  pro- 
vinre  de  F  lie  de  Frattet,  pour  les  Elals  générauw 
du  royaume,  du  moi»  «Tovrit  1789  (I). 

La  commune  de  Valenlon.  département  de  Cor- 
beil,  prov  ince  de  l'Ile  de  Franre,  S'  iilanl  lrè>^\  i ve- 
ulent toute  l'étendue  du  bienlait  (pie  le  Hoi  ac- 
corde en  cet  instant  à  ses  pauvres  et  fidèles 
communes,  de  délibérer  sur  leur  intérêt,  et  de 
lui  présenter  cotnme  des  enftmis  chéris  à  un  père 
tendre  et  tnut-puissant ,  leurs  Véritables  grieb 

et  leurs  justes  doléances  ; 

Con«i(|eiant  d'un  coté  la  misère  extrême,  l'op- 
pression accablante  sous  les(iu(  Iles  fiemisscnt  les 
peuples  si  laborieux  des  campa^^nes;  de  l'autre, 
que  les  vues  équitables,  les  intentions  bienfai- 
santes du  Roi,  tendent  manifestement  et  sont  une 
preuve  sifinaléc  de  son  désir  ardent  de  ^oulaiicr 
la  poitioii  des  citoyens  la  plus  mile  et  sans  com- 
paraison la  |>lns  noiiîlireu'Je  du  royaume  ; 

Considérant  encore  (pie  le  desastre  du  peuple 
n'a  point  sa  source  dans  la  trop  ernnde  puissance 
du  monarque,  mais  bien  réellement  dans  les 
abus  sans  nombre,  dans  rimmensité  des  privi- 
lt\i:es,  dans  la  multitude  des  iinju'ils.  et  dans  le 
prix  exorbitant  des  vivres  de  premn"'rt!  néces.sitc; 

(k)nsidérant  enlin  que  le  moment  si  désiré  est 
arrivé  o&  il  est  rmîs  à  tout  citoyen  accablé  sous 
une  infltfence  op|jre-;sive  de  faire  entendre  sa 
voix  plaintive  et  sa  ju^te  réclamation: 

La  commune  de  Valenlon.  d'une  voix  générale 
et  universelle,  arrête  qu'elle  croit  devoir  com- 
mencer par  rendre  à  l'aupusle  monarque  des 
Français  le  sincère  hommnpe,  l  liommtige  vrai  de 
son  entière  dépendant»,  de  sa  eoumi.^sion  et  de 
son  dévouement  affectueux  à  ses  royales  et  [ta- 
ternelles  vuloiMT'-  :  r^  i-i  iinnissii  :',  i  'tune-  el^e  le 


j  Nuiis  |iiiiiiions  ce  cabicrd'ipri»  ao  maaitMcit  de 
Archietê  de  CEmpire. 
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faisait  solcniu-llement  ca  présence  des  illustres 
Ètat-s  repré-seataol  la  nation,  que  le  bonheur  et  la 
félicité  des  peuples  sont  dans  la  tiiaison  du  Roi 
et  de«  BtatS|  ea  qoi  Tôsideat  la  oieiae  puissauce, 
le  commandeinent  raprême  et  n  sonTeraine  aa- 
toritt'.  mmiiii;  étant  seuls  ^'anli-s  et  protecteurs, 
comme  ayant  seuls  la  inaiiuleiiiion  aijsolue  des 
lois  constitutioniu'lles  du  royaume,  et  coinnio 
étant  dans  Tempire  lafie4'X)nde  niajesté,  le  lieute- 
nant et  la  vive  Image  de  œtte  première  majesté, 
de  cette  paissance  éternelle,  du  qui  seule  le  Uoi 
tient  rép(^c  et  le  sceptre  pour  réffir  ot  commander 
aux.  Fraiirais. 

Aprt's  cet  liommape  dicté  par  la  re-uiinais^sauce, 
le  respect  et  l'amour  dus  à  un  Uui,  père  de  suii 
peuple,  qui  s'entoure  de  ses  enfantâ  pour  en- 
teodre  leurs  plaintes,  connaître  leurs  maux,  y 
appliqucr  des  remèdes  salutaires,  des  préservatifs 
puissants,  à  un  Hoi  vrai  lils  de  saint  LquIs,  digne 
suticessi  ur  de  (iliarlcmagoe,  de  Louis  XII  et 
d'Henri  IV,  à  un  Hoi  dont  les  yeux,  avides  de 
connaître  la  vérité,  la  tronveront  eofio  dans  les 
toucbaates  doléances  de  ses  pauvres  ooromones, 
dans  l'équité  des  avis,  dans  la  sagesse  des  con- 
seils de  tant  d'illustres  représentants  de  la  nation 
la  plus  doui;e,  la  pins  loyale  el  la  jilus  ;;énéreuse 
de  l'univers  ;  la  conimum'  de  Valeiiton,  usant  du 
droit  que  lui  donne  le  Koi,  porte  au  pied  de  800 
trône  sublime,  eu  présence  de  la  très-illustre  as- 
semblée de  la  nation,  les  très-humbles  renon- 
traoccsqui  suivent. 

Savoir  ; 

1"  Que  la  France  étant  le  royaume  de  l'Europe 
dont  le  sol  est  le  plus  fertile,  les  habitants  les  plus 
laborieux  et  les  plus  industrieux,  et  les  ressources 
les  plus  abondantes,  les  noms  de  misère  et  de 
détresse  di  vr.iient  y  étn;  tout  à  fait  inconnus  el 
bannis  à  jamais  chez  les  peuples  dont  le  site  est 
plus  ingrat,  r-l  pour  i|ui  la  naturi'  sniihlu  avi.'ir 
eu  moins  de  prédileetion.  Mais  que,  par  une  suite 
continuelle  et  un  enchaînement  progressif  d'abus, 
de  cwoeasions  et  de  piérogatives  surpris  au 
trÂne.  on  est  parvenu  depuis  longtemps  ft  feire 
dans  le  royaume  deux  espèces,  deux  t,'enres  de 
citoyens  dont  les  intérêts  sont  diamètraiemeul 
opposés;  qu'on  a  par  roiiséi[uent  divisés  au  lieu 


m  les  unir,  et  quiî,  par  plus»  d'un  motif,  si  l'état 
des  choses  ne  cnangeait  pdnt,  pourraient  se  re- 
garder et  se  traiter  comme  ennemis.  Et  ces  deux 
genres,  ces  deux  espèces  de  citoyens,  sont  les 
privilégiés  et  le  [>euple. 

La  première  dénomination  comprend  les  offi- 
ciers de  finance,  de  justice,  la  nohlesse  et  le 
clergA,  et  tous  ceux  que  l'opulence,  les  titres  ou 
h  naissance  tirent  dn  rang  du  peuple,  pour  les 
approcher  plus  près  du  souverain. 

Lu  seconde  renferme  la  multitude  innombrable 
des  journaliers,  des  artisans,  des  marchands  et 
des  cultivateurs,  qui,  toujours  pressés  par  l'im- 
périense  nécessité,  toujours  en  mouvement,  tou* 
jours  en  action,  travailbiit  san'^  cosse  et  sans 
relâche  pour  foornir  aux  iinvili^ks  de  quoi  en- 
tretenir et  soutenir  l'éclat  de  leur  opulence  et  de 
leur  dignité. 

2"  Que  la  trop  L'i  ande  étendue  des  IHPéroj.'alives 
accordées  aux  privilégiés  est  en  même  temps  in- 
juste pour  le  peuple  et  excessivement  onéreuse  à 
l'Etat,  qu'elle  prive  de  tributs  aussi  létritimes 
qu'immenses,  puisque  les  vastes  domaines,  les 
bois,  l<  s  parcs,  les  maisons  de  plaisance,  (.4  les 
bétels  des  privilégiés  engloutissant  presque  toutes 
les  propriétés  du  rovaume,  et  étant  arfranchis  de 
toutes  impositions,  liormis  une  trés-légèrc,  et  qui 
ne  iKHÎe  «loorc  que  sur  une  punie,  il  est  évidmt 


qu'il  n'en  reste  au  peuple  qu'une  ^très-petite  por- 
tion pour  sa  subsistance  et  le  soutien  des  charges 
de  l'Etat. 

û'où  il  est  arrivé  nécessairement  que  les  im- 
pôts sur  la  modique  et  faible  propriété  du  peuple 
ont  augmenté  et  se  soiii  ai-erus  avec  les  besoins 

sans  cesse  renais-anls  de  I  Ktat. 

D'où  il  est  arrivé  qu'à  la  tailli-  on  a  ajouté  la 
capitalion,  le  second  brevet  et  leurs  accessoii'es 
ainsi  que  les  vingtièmes. 

D'où  il  est  arrivé  la  création  de  la  gabelle,  des 
aides,  do  contnMe,  des  entrées,  du  centième  de- 
nier, des  cor\ées,  des  droits  de  maîtrises  sur  les 
l>orls,  sur  les  marches,  etc.,  etc.,  etc.,  impi)ts  dont 
la  perception,  livrée  à  des  conij)aguios  savantes 
ilans  l'art  de  l'extension,  sont  la  première  et 
pritn  ipale  cause  de  la  misère  incroyable  du 
jjeuple,  parce  qu'ils  portent  à  un  taux  excessif 
les  vivres  de  première  nécessité,  et  les  marclian- 
(ii-es  de  consonimalion  sur  lesquelles  ils  fraprieiit 
en  sont  affectées;  impôts  que  le  peuple  a  la  dou- 
leur de  voir  se  dissiper  en  partie  majeure  dans 
les  mains  d'une  foule  étonnante  d'employés  de 
tonte  espèce. 

il"  Que  les  monarques  ne  retirant  presque  rien 
de  la  très-majeure  partie  des  ]>ro|)riétè3  du 
royaume  (pii  sont  exemptes  d'impôts,  et  voyant 
le  peuple  déjà  écrasé  et  hors  d'état  de  supporter 
de  nouvelles  charges,  ont  été  obligés,  pour  faire 
face  aux  affaires,  de  vendre  les  oftices,  d'eu 
créer  une  multitude,  d'en  augmenter  les  privi- 
lèges, pour  les  rendre  plus  précieux  ;  en  lin  de 
faire  des  emprunts  effroyables.  Ainsi,  ils  ont  en- 
core, malgré  eux,  diminué  considérablement  la 
tiés-petito  portion  des  propriétés  soumises  à 
l'impôt  ;  ils  ont  embarrassé  leur  administration, 
épuisé  le  commerce  et  l'agriculture,  endetté  la 
nation,  et  comblé  la  misère  du  peuple;  el  tant 
de  maux  unii(uement  pour  que  la  trè,>;-majeure 
partie  des  biens-fonds  du  royaume,  les  personnes 
de  tant  d'individus  privilégiés  qui  les  possèdent 
avec  tout  le  numéraire,  no  fussent  pas  appliqués 
k  l'impôt  et  ne  contribuassent  en  rien  aux  charges 
de  l'Etat,  sous  la  protection  duquel  cependant  ils 
jouissent  sans  trouble  de  leurs  di;inilés,  de  leurs 
prérogatives  el  de  leurs  possessions  ininienses. 

40  yue  cette  très-petite  portion  restant  aux 
pauvres  commune-,  est  encore  surchargée  par  les 
cens  ou  rentes,  les  lods  et  ventes,  les  banalités, 
les  dîmes  et  autres  redevances  seigneuriales  dont 
lensemlde  el  la  coalition  joints  à  la  levéi:  des 
milices  et  au  logement  des  troupes,  que  le  peuple 
supporte  seul,  font  une  charge  annuelle  et  d'tme 
masse  ac^ravanle  et  palpable. 

5*  Que  cette  petite  portion,  cultivée  avec  tant 
de  soins,  arrosée  de  tant  de  sueurs,  est  encore, 
pour  comlde  de  malheur,  ilevorée  journellement 
par  une  multiiudt!  innombrable  de  pibier  de  toute 
espèce,  qui  depuis  quelque  temps  s'est  multiplié 
si  extraordinairement,  4|uc  dans  la  seule  com- 
mune de  Valenton^  qui  n'est  que  do  11  à  1,200 
arpents,  on  pouvait  compter  jusqu'à  quatre  mille 
lièvres  en  178S  ! 

Nombre  lirodigieux  qui,  quand  on  n'admettrait 
pas  qu'un  lièvre  mange  annuellement  un  setier 
de  grains,  qui.  qnand  on  n'y  joindrait  pas  tou- 
tes les  antres  espèces  de  gibier,  est  toujours 
seul  ca[)able  de  faire  frémir  pour  les  cam|>agnes 
qui  en  sont  infectées.  N'esl-l-il  pas  déplorable  do 
\oir  aniour  des  bois,  des  remises  et  des  garennes, 
les  récoltes  entièrement  anéanlies  par  le  lapin  ; 
sur  les  coteaux  et  dans  les  jardins,  le  plus  beau, 
le  meilleur,  et  la  inimenr  des  fruits  et  du  raisin 
être  la  proie  d'une  nuée  de  perdrix,  de  faisans  et 
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de  pigeons  ;  plaines  couvertes  (h>  troupeaux  mul- 
tipliée de  lièvres,  qui  s'alimeuteat  et  détruisent 
à  discrétion  l'espérance  et  le  fniit  du  tniTail  de 

tant  lie  pauvres  rnliivalrurs '.'  Fiiut-il  s'ctonn(;r  si 
l'on  avait  tant  d'i'pis  sans  jiiaiiis,  tant  do  tuyaux 
sans  (■•ois,  tant  de  idaco.-;  vidi  s  ou  liai  liOcs  et  cou- 
Dées/ Faut-il  s'étonner  que,  quoiqu'on  augmente 
M  semence,  les  récoltes  soient  si  modiques,  puis- 
que oe  nombre  inOni  de  fi:il)iL>r  dévore  également 
le  grain,  on  le  printemps  lui-squ'ii  eroU  en  épis, 
on  Tété  lorsqu'il  est  mùv  vl  mis  ea javelles?  Il  est 
doue  nnoosiiilde  d'apurécier  le  tort  iuouï,  de  cal- 
culer le  dommage  irréparable  que  tant  d'animaux 
et  de  volailles  opèrent  dans  les  campagnes,  dans 
les  bois,  dans  les  vignobles  et  dans  les  jardins  ; 
il  -îuffit  d'assurer  nue  les  grains  du  premier  ordre, 
tout  (■(!  (lu'on  appelle  grenailles,  les  Injns,  les  vi- 
l'iii'-;  Il'  liois  i[ir-ine,  sont  tour  à  ti-ui'  i-t  snccessi- 
vemuutravaijéâ  et  détruits  parle  nombre  eQ'rova- 
blede  tonte  espéi-e  de  gibier. 

La  commune  de  Valeuton  ose  assurer  que  s'il 
était  possible  de  ramasser  tout  ce  que  le  gibier 
consume  eu  toute  espéee  de  produelions  |)endant 
un  an,  la  veuleet  le  seul  produit  de  cette  énorme 
consommation  aurait  bientôt  fait  disparaître  la 
dette  nationale.  Mais  si  cette  opération  est  im- 
praticable, an  moins,  s'il  n'existait  plus  de  gibier, 
les  cultivateurs  gagneraient  annuellement  la  perte 
immensément  friande  qu'il  leur  occasionne,  l'a- 
l>ondance  serait  plus  grande,  et  les  vivreS  plos  à 
la  portée  du  pauvn*  peuple. 

I)  aj)rès  cette  juste  et  Véritable  représentation, 
il  uetaut  plus  s'étonner  si  les  grains,  les  vins,  le 
Aiiit,  le  fonrrage  et  le  bois  se  soutiennent  à  un  prix 
si  excessif  que,  malgré  le  travail opinfitre  du  iiial- 
Jieureux  peuple,  c'est  encore  une  merveille  etun- 
nante  qu  il  puisse  mémo  vivoter,  puisque  cette 
surabondance  do  gibier  de  toute  espèce  est  une 
grêle  permanente  et  beaucoup  plus  funeste  que 
celle  qui.  le  13  juillet  1788,  répandit  dans  tantde 
lieux  la  désolation  et  la  misère. 

0°  Out-  justice,  qui  ne  devrait  jatuais  être  à 
charge  au  peuple,  est  néaumoins  un  de  ses  lléanx, 
parce  que  la  longueur  indiiie  des  fornialilés,  les 
embarras,  les  dépenses  multipliéesqu'ellcentraine, 
sont  souvent  plus  ruineux  pour  le  peuple  que  le 
Bacrifice  de  ce  qu'il  réclamait,  parce  que  les  affai- 
res et  perpétuent  et  croissent  à  l'infini,  entre  les 
mains  d>'-  pralieiriis,  paires  que  tous  les  actes 
judiciaires  anéantir^scnt  li;  net  <'t  le  clair  des  suc- 
cessions, no  laissent  souvent  aux  tiéritlersque  les 
dettes  de  leurs  pères,  et  obligent  les  créanciers  h 
perdre  tout  on  la  majeure  partie  de  lenrs  créan- 
ces. 

Hue,  contre  toute  équité  et  contre  les  intentions 
formelK  s  du  Hoi,  on  voit  presque  toujours  les  pri- 
vilégiés ou  ceux  qu'ils  protègent  soustraits  a  la 
vengeance  et  aux  peines  des  lois,  même  pour  les 
crimes  les  plus  irrémissibles,  et  que  dans  les 
causes  civiles,  l'homme  en  place,  l'opulent, 
riiomme  titré,  trouve  toujours  le  moyi-n  île  faire 

fienclier  la  balance  en  sa  faveur,  el  d "éluder  la 
oi,  au  point  que  très-souvent  l'innocent  sans  ap- 
pui, l'oppressé  sans  défense,  eniin  le  pauvre 
abandonné  à  lui-même,  lui  de  qui  la  loi  doit  être 
le  refuge  et  la  sauve^'arde.  Ii'  ]  nnvre  et  le  faillie 
se  trouvent  condamnes,  flétris  et  puais  par  la  loi 
même  qui  n'.nair  et'- ét  ililie  et  promolgtlée  que 
pour  les  défendre  et  les  veiiyer. 

7"Uu'enlin  ilestaisë  de  voir  et  de  se  convaincre 
que  c'est  uniquement  de  la  coalition  et  de  l'ensem- 
ble comme  du  perpétuel  accroissement  de  cette 
multitude  d'abus  injustes  et  oppressifs  pour  le 
peuple,  et  surtout  du  prix  exorbitant  des  vivres, 


que  se  forme  la  masse  dâflsesQrëment  horrible  qui 
accable  et  anéantit  le  panvre  peuple,  et  ne  lui 
laisse  en  partage  que  l'asservissement,  la  misère 

et  le  ilésespoir.  Abus  intolérables  et  désastreux, 
que  la  commune  de  Valenlon  ose  assurer  à  sou 
auguste  souverain  et  aux  illustres  Ktats  devoir 
bieulôl  entraîner  nécessiiirement  la  ruine  entière 
et  le  renversement  total  de  la  France,  si  le  cœur 
compatissant,  l'Ame  sensible,  si  la  justice  du  Roi 
etdesillustres  Ktats  ne  prennentenfln  la  généreuse, 
la  noble  et  la  juste  résolution  <le  les  détruire,  les 
anéantir  et  de  les  faire  disparaître  à  jamais. 

Sa  Majesté  ayant  permis  a  ses  Qdélcs  communes 
de  lui  adresser  tous  les  vœux  et  toutes  les  deman- 
des propres  à  opérer  leur  plus  grand  bonheur  et 
la  pros[)érité  de  l'Etat,  la  conunnne  d(î  Valenton 
estime  que,  pour  iiarvenir  à  c»  double  but,  que 
toutes  les  communes  devraient  avoir  uniquement 
en  vue,  il  faut  de  toute  nécessité,  et  ladite  com- 
mune désire,  prie  et  conjure  qu'il  plaise  au  Roi 
et  aux  illustres  fitats  représentants  de  la  nation 
ordonner  : 

1"  L'abolition  de  tous  privilèges  ::énéralement 
quelcuiKiues  (jui  tendraient  à  e\<  inpter  (|ui  ce  fiit 
d'aucune  imposition  et  charge  payées  ou  suppor- 
tées par  le  peuple  ;  parce  que  plus  ces  privilèges 
sont  grands,  plus  ils  sont  préjndiciaUesetftinestes 
aux  non  privilégiés 

2»  La  refonte  universelle  et  sans  exemption  de 
tous  les  imi)ôts  dans  un  seul,  commun  et  uni- 
que impôt,  qui  soit  alleclé  sur  tous  les  biens- 
fonds  du  royaume  ;  en  .sorte  qu'il  n'y  ait  pas  un 
seul  pouce  de  terre  ni  une  geuie  chambre  dans 
l'Ktat  qui  ne  payent  ce  qu'ils  lai  doivent. 

3»  Que  toutes  les  propi  ii  té--,  autres  qu'en  biens- 
fiinds,  de  quelque  natiite  (jU'i  Hes  s«jient,  le  com- 
merce, rindustrie,  les  i  îiaru'-  -,  les  emiilnis,  sans 
aucune  distinction,  soient  taxes  proporlionuellu- 
ment  à  leurproduit,  en  sorte  que,  denuis  le  pàtro 
jusqu'aux  grands  et  à  ceux  oui  touchent  de  plus 
près  à  la  personne  sacrée  da  Roi,  depuis  le  moln- 
(ire  clerc  jusqu  aux  premiers  prélats,  tous  indis- 
tinctement et  universellement  payent  exactement 
et  proportionnellement  le  tribut  qatls  doivmt  au 
prince  et  à  la  patrie. 

4*  Que  toutes  les  barrières,  droit  de  contrôle, 
de  franc-lief,  les  aides,  h  s  gabelles  et  générale- 
ment tout  ce  qui  concerne  les  fermes  générales, 
étant  ain-i  totalement  -n|)jiriui<'s.  le-;  employés 
soient  alors  répandus  sur  les  côtes  et  frouliéVcs 
du  royaume,  d'oii  il  ne  puisse  rien  eorlir,  et  dans 
lequel  il  ne  puisse  rien  entrer  sans  payer  ce  qu'il 
plaira  h  Sa  Majesté  et  aux  illostres  Btals  d'ordon- 
ner et  qui  proiluira  à  l'Ktat  un  revenu  immense. 

5"  Que,  par  une  suite  de  rextinction  entière  lies- 
(lils  droits  et  ih'silUi  s  barrières,  le  eoimiiLTce  et 
la  circulation  i  ntérieurc  soient  encore  alVranchis  et 
déburrassés  de  toute gèneet de touteentiave  quel- 
conque, soit  dans  les  campagnes,  soit  dans  les  vil- 
les, soit  sur  les  roules,  soit  dans  les  marchés,  et 
iHK^  cliaiMin  puisse  uIKt  et  venir  librement  dans 
tontes  les  proviuces  et  s'établir  dans  toutes  les 
villes  ou  villages  quelconques  sans  ancnne  oppo- 
sition ni  obstacle. 

6*  Que  tons  les  droits  seigneuriaux,  savoir  :  les 
droits  exclusifs  de  chasse  et  de  banalité,  soient 
abolis,  l'ii  SMrt<' qu<'  chacun  puisse,  sur  son  terniiii, 
ilé'truire  le  ^ihiei'  qui  manLa*  sa  récoHe.  pnis-e 
pressurer  sou  rai.-  in  et  ses  pommes  où  et  de  la 
manière  qu'il  lui  plaira.  La  commune  de  Tal«i- 
ton  déclare  qu'el  le  n  'entend  point  toucher  aux  cens 
et  rentes  parce  que,  jiroveuanl{de  terrains  cédés, 
nu  (l'arpiMits  préti'S,  on  ne  pourrait,  sans  lih  -si-r 
la  justice  et  l'équité,  eu  dépouiller  les  propnétai- 
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re«.  Elle  pense  de  même,  à  l'i^pard  dos  droits  ho- 
DOriflques  et  spécialement  des  droils  di' chasse  et 
de  pêche  attrihui's  aux  seigneurs  dans  toute  l'éten- 
due de  leur  Seigneurie. 

7"  Oue  toutes  les  caftitnineries,  spécialement 
celle  de  Corbeil,  avec  le  toilr  des  chasses,  soient 
perpêtuelicuicnt  supprimées  et  anéanlics;  c'est 
Te  fléau  des  campa^ines,  et  leur  entretien  et  con- 
Fervatinn  sont  troj)  cxcrssivemont  ruineux,  métui- 
à  Sa  Majesté,  pour  qu  i!  |iiiisse  èire  un  seul  in- 
stant balancé  av(  >;  Ir  b  jnluMir  de  si>  puuvn'S  cdiii- 
mune:;,  qu'on  sait  être  le  seul  plaisir  <iuc  le  lloi 
poursuive  et  nue  son  C(Pur  désire  avec  ardeur. 

8«  Que  l'on  détruise  absolument  tous  les  pigeons 
connus  sous  le  nom  de  bisets  ou  pitri  ons  voleurs, 
iar>  i'  f|n'ils  mani-'ent  tous  les  li:uii-nts,  poi- et 
entilles,  r  liiuivri-  etc..  et  qu'on  c-l  liiri  i-,  vu  leur 
grand  no  idire  et  leur  voraciti'.  (i'al-ainionuer  la 
culture  lie  ces  sortes  de  nroduclious,  si  néces^i- 
saires  et  si  utiles;  qu'il  soit  défendu  d'élever 
d'antres  pliri'o-is  que  ceux  qu'on  appi'Hr  rir.tt- 
muiiénienl  pij^.  on»  de  volières,  et  qui  viviil  reii- 
fcrrué--  dans  des  rours  niiiriie  la  viiiiàlK'  Dnli- 
naire.  La  commune  de  ValeuloQ  observant  à  ce 
sujet  que,  quoiqu  il  n*y  ait  dans  son  enceinte  que 
11  à  1,-21K)  arpcata,  on  y  compte  néaamoina  six 
colombiers  recélant  un  nombre  de  pisieons  to- 
leurs  en  qu  intil''  snnisa  ili"  [  'mii- ili'tniiiv  fou-' le- 
poi?,  Iiarii  ols,  lentilles  et  rlians  ie  qu'on  pourrait 
y  semer. 

Il"  (Jue  la  justice  soit  reclillée  et  simpliliée,  et 
que,  pour  cet  effet,  il  niaise  ft  Sa  Majesté  et  aux 
illustres  Etals  élaldiraes  cours  souveraines  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume:  parce  que  c'est 
un  aliu.i  inloli  rahie  qu'un  l.vonnais,  un  Auver- 
gnat ou  uu  Uoclielois,  parce  qu'il  est  lidie  et 
privilégié,  pour  se  maintenir  dan.s  son  usurpation , 
ou  pour  se  dérober  aux  lois,  puisse  forcer  son 
comf)airioie,  pauvre  et  vivant  au  jour  le  jour,  îi 
venir  à  Paris,  pniir  se  faire  jiiper,  et  l'cdihiii'  p  ir 
lû  ù  sfinlfrii-  la  perle  de  son  druitt  de  .son  iii.'n  e! 
de  Sun  liérilai;e,  ijarce  qu'il  n'a  [las  le  ninyen  i|e 
faire  plus  du  ceut  lieuu^,  et  de  passer  plusieurs 
années  à  venir  solliciter  m  jugement  dans  la  ca- 
pitale. 

10»  Qu'il  poit  cherché  et  établi  un  moyen  de  dé- 
barrasser et  lie  suulaijer  les  cuur.s  sou vèraiues  du 
soin <le s'occuper  de  linanceset  de;.'ouvernement.et 
qu'elles  accélèrent,  seloti  rin'enlion  du  IIdI  et  di' 
la  nation,  l'iiisiructiou  et  le  juueiuenlde  plusieurs 
procès  plus  anciens  que  le  siècle  et  des  nouveaux 
qui  se  présenlctit  tous  les  jours. 

ll*(jue  dans  toutes  les  jii-tices  sei^îneuriales 
des  canipaf:ues.  tdules  les  cun'e-lalioMS  no!!  'jra- 
ves.  non  luiùressani  la  vin  hcic  OU  lu  sûreté  pu- 
blique, noient  a'nvoyé  i  .  Ie8juecsàl\irbiira-e 
des  curés;  ainsi  que  lu  pratique  avec  succès  le  tri- 
bunal d(S  consuls  de  Paris. 

!  .'o|)|] .  i(ions.  contrMe^,  ci  rtincations, 

insinuations,  ventes,  inventaires,  aetis  île  tut"lle 
et  autres  a/tes  judi  'iain-s  su  l';i-sent.  dans  |p- 
cam|)agnes,  par  la  muoicipalités  des  paroisses, 
sans  ancun<  frais  ni  coAt  quelconques. 

13*  Que  l'on  au^imenie  le  nombre  des  tribunaux 
du  second  ordre,  qu'ils  .soient  autorisés  h  iwj  r 
déflnitivement  tout  ce  qui  n'irait  poin'  ju  ]u  : 
priver  un  citoyen  de  sa  liberté,  et  toutes  hs 
causes au-dessoii?  do  10,00'!  livn  s  .>u!is  appel; 
mais  que  toutes  les  affaires,  dans  les  cours  snuve- 
raine-'j  où  il  s'affirait  de  l;i  mort  civile  on  pliysiq'i  • 
d'un  <-ifoyeu  qiu-li-onqui-,  m' soient  exi'i-ntei  s  qn'a- 
jirèsque  le  lîui  auia  revl-é  le  juj' ment,  l'ainii  re- 
vêtu dn  S'-eau  <!e  -m  aufo:'it.'.  et  aura  nr  lii:iri" 
rexOculioii,  cuuiiuc  étant  seul  le  premier  el  le  juge 
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suprême  de  tous  se!>  suiet<;,  et  comme  aTant  dans 

ses  mains  le  tilaive  de  la  loi. 

11"  Kiilin  que  la  justice  snit  [irompte,  sévère  et 
irapariirile  ;  que  Ton  almlisse  la  distinction  dans 
les  oeiiies,  en  sorte  que  le  |iriviléfiié,  qui  se  dé- 
grade par  le  crime,  soit  puni  du  même  supplice 
que  riiomme  du  peuple.  Que  tous  les  attentats 
contre  la  vie,  la  liberté  et  rhonneur  d'un  citoyen 

quelconque,  tous  les  alleutals  i*i>!itre  le  Imnht'ur, 
la  tranquillité  ou  la  félicité  !iu!)ln|ue,  eiitin  que 
nul  crime  ne  puisse  se  eiimniettre  ou  contre  l'Etat 
on  couirela  religiou  sans  eulraiiier  une  vengeance 
arcél  Mée,  nubliquo  et  inévitable. 

là»  Que  ron  supprime  toutes  les  dtm<>s,  et  que 
l'on  fasse  des  réunions  de  cures  en  plus  j.'rand 
nombre  possiiijr;  et  eouinie  dans  la  cainpa^iiu- 
il  n'y  a  d  utile  et  nécessaire  au  salut  des  peunles 
que  les  curés  et  vicaires,  qui  seuls  y  tra\aillent 
et  s'en  occupent,  que  Sa  Majci^té  et  les  illustres 
Btats  jugent  dans  leur  sapesHt;  s'il  n'est  pas  juste 
et  s'il-S  ne  doivent  pas  même  faire  servir  nn<'  par- 
tie des  biens  immen^i'S  de  taiit  de  comuuiiiautés 
relifiieuses  tiès-iiuitiies  a  la  nation.  <i  retiiretieu 
houuèle  et  toujours  proportionné  des  curés,  vi- 
caires et  des  écoles  de  campa;.'iie ,  en  ordon- 
nant que  tous  les  mariages,  inhumations,  etc.« 
se  fassent  ^atuitemcnt.  La  commune  de  Vaienton 
.se  croyant  e[i  droit  iTob-erver  que  c'est  dans  la 
relifxion,  coninn'  ilans  \'V,ld.  le  plus  intolérable 
de--  abus  que  ile<  ii'iifzi  ux,  oblii^i  s  |iar  leur  vo- 
cation cl  leur  inâlitution  d'être  pauvres  et  hum- 
bles, aient  àes  domaines  immenses,  des  sei''ncu- 
ries  considi-rables,  el  que  c'est  même  un  malheur 
pour  leurs  vassaux,  puisque  dans  le  froid  le  plus 
rii-'oureux  et  dans  la  détresse  h  plus  exlréiue  de 
l"liiver  terrible  que  l'on  vient  d'épmuver.  les 
m :)înes,  seipieurs  de\  ,1  .l  uii,  ont  éie  insensibles 
el  sourds  aux  plainlu^  ut  aux  représentutions 
touchantes  du  ^steur  à  la  coninne,  en  faveur 
de  l(Mirs  vassaux  périssant  de  froid  et  d'inani- 
tion, ainsi  qn'îl  est  pnuivé  par  le  compte  des 
pauvres,  r(  ;i>lu  à  la  nuinidjNiUtô  de  ccUe  Com- 
mune, le  2U  mars  I7H'.). 

16»  Que  les  biens  eomniunatix  de  nature  quel- 
conuue  ne  soient  afTeclés  qu'aux  besoins  et  char^ 
pes  locales  des  communes  a  qui  ils  appartiennent. 
Que  lurs  iue  les  mêmes  biens  l  oininuiiaiix.  par 
leur  situation  et  nature,  se  trouveront  n'être  d'au- 
cuut'.  ou  même  de  peu  d'utilité  ausdiles  coiu- 
muDos,  il  soit  permis  de  les  dénaturer,  chantier 
et  rendre  d'une  manière  quelconquf-  propres  à 
pmduire  un  revenu  réel,  effeiiif  et  apjdicaMe 
aux  rliarrT'  s  et  dr'[)eiises  locales  desdites  com- 
nuiin'S. 

17"  Que  l'on  conserve  aux  conmiunes  leurs 
municipalités  avec  tous  les  droits  qui  leur  sont 
attribués,  ceux  ci -dessus  n*  12,  et  ceux  ci-dessous 
n*  ÎO,  et  que  lesdites  municipalités,  comme  repré- 
sentantes et  élues  par  les  cnminnnes.  soient 
ebari-'ées  de  vi-iller,  maintenir  el  dérendre  les 
droils  et  les  inî(Tè!.s  de  kurs  commettants,  et 
qu'il  soit  strictement  pris  dans  cb.ique  commuoo 
le  bureau  d'administration  fiénérale. 

In»  Qu'il  plaise  au  Hoi  et  aux  illustres  Etala 
donner  droit  aux  assem!)lées  générales  et  muni- 
•  •i pal •!•■•.■<  de  campa^ines  à  ions  les  citoyens  do- 
micilie.s  depuis  dix  ans,  sans  é^ard  a  là  somme 
qu'ils  payent  h  TRiat,  parce  qu'en  u'admi  itan;  à 
ces  assemblées  que  ceux  qui  pavcot  12  ou  3U  li- 
vres d'impflts.  on  donne  rexclusion  nu-di-ssous, 
on  les  iléiiouille  du  di-oil  de  citovei).  on  ouvre  la 
pur'e  au  mécou'euleiuent,  aux  plainle.s  et  aux 
liivi-iuiis;  mais  en  pn -rrivant  cependant  de 
n'admettre  auxditcs  asiseiublées  et  aux  charges 
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de  la  commune,  aucun  de  ceax  qui  ne  muraient 

lire  ni  écrire,  ou  dont  les  personnes  auraient 
été  flrtries.  Il  en  résiiilera  iminaiiqnaldcmont  un 
avanliigi!  précieux  pour  les  boiiiirs  m-i'urs  pré- 
sentes, el  u:i  phi>  L'raird  ciicori'  iiuiir  les  tuUirc.-*. 
en  ce  que  la  i-r.iniif  d'une  t  xclusion  désliono- 
rante  ratieudra  cliacun  dans  lu  devoir  et  inspi- 
rera un  désir  général  de  «e  filtre  instruire,  et 
exi-iti-ra  Il-s  parents  à  cnvoyin-  tr'^'iiluVi  nicni  les 
enlaiils  aux  iii.-«truc-tions  "pulilinucs,  uù,  avt  i- 
l'amour  cie  la  vertu,  la  religion  leur  ap:;n'iHlru 
encore  ce  qu'ils  doivent  au  souverain  dont  ils 
sont  les  sujets  et  les  enfants,  et  ce  qu'ils  doivent 
à  la  patrie,  dont  ils  sont  mombres  et  citoyens. 

IH"  Que  pour  obvier  et  fermer  à  jainai<;  le  re- 
tour à  lu  i  riielli' misère  qui  tiuirnieute  les  paiivn  s 
cuiuiuiuies,  et  qui,  dans  loult  les  |)n)viiices  du 
royaume,  fiiit  périr  plus  d'indivi  lusipie  la  guerre 
la  plus  malheureuse,  il  plaide  au  Uoi,  qui  ei^t  le 
père  de  ses  pauvres  sujets,  et  aux  illustres  Etats 
qui  doivent  eij  être  auprès  de  Sa  Majesté  le^  pro- 
tecteurs et  les  (leieu.-eurs,  défendre,  -ouh  peine 
demurt.  rex|iurlatMii  lU's  graius  hors  ilu  ro\iiume, 
et  de  u'uu  point  uermeltre  lu  vente  que  dans  les 
marchés  publics,  ijoe  sous  aucun  prétexte  et  pour 
aucune  cause  que  ce  soit,  on  ne  puisse  refuser  du 

frai  II  à  un  particulier  quelconque,  présentant  de 
'arpent  jtour  payer. 
Comme  c'est  d'e  cite  abusive  e\port;itioii  que 
procède  l'aciroissement  excessif  du  prix  des 
grains,  en  épuisant  le  royaume  pour  approvi- 
■ionner  les  étrangers  ;  comme  c'est  cette  désas- 
treuse exportation  qui  fait  monter  le  prix  d'un 
pain  (le  douze  livre?  au  double,  au  moins,  du  prix 
(le  la  jonriK  i'  il'uiie  miilliluile  incroyable  d  arli- 
sans,  journaliers  et  pauvres  inen  enaircs,  chargé- 
la  plu|jart  d'une  fetnine  et  de  pUnieurs  enfants, 
qui  tous  périsiieot en  détail  et  d'inanition;  comm<- 
c'estenHn  cette  trés-Foneste  exportation  qoi  couvre 

toutes  les  campaynes  de  la  l'r;rice  d'une  niisèr  ■ 
conijiaralde  à  celle  (pi'on  pounail  a  [leitie  aîlen- 
dro  après  des  slerihlrs  reilnuMi-r^;  cuinme  e'e-: 
elle  qui  dans  ce  uiuuieui  n'jiand  la  trisUsse. 
raliatieinent,  i'ioquiétude  et  l'auf^oisse  dans  tuu.^ 
les  cœurs  des  pauvres  communes  de  Sa  Majesté, 
celle  de  Vulcnlon  prie  et  conjure  de  nouveau, 
avec  les  instances  les  plus  vive-  e"  hs  pins  hum- 
bles, que  cette  demande  fioil  accurdéc  aux  vœux 
ei  aux  besoins  pressants  et  irés-iustanls  de  tous 
les  pauvriis  citoyens. 

m>  Que  Sa  Majesté  et  les  illnstres  Etats  fassent 
de  la  (li'fense  ci-dessus  une  loi  consiilntionnelle; 
que  Texéculion  en  soit  romnia;i  h  e  avec  la  plus 
rande  rigueur,  que  les  muni  ipaliies  aient  le 
roil  de  veiller  à  ce  (|u'elle  ne  soil  enireintn  i  ii- 
punément,  et  la  commune  de  Valenton  O'^e  as-iirei- 
et  promettre  à  Sa  Majesté  et  aux  illustres  Ëtats, 
que  bientôt  une  ai)ondancc  extranrdinairo  fera 
ressentir  aux  Français  de-:  fruits  d'autant  pliK 
doux,  qu'à  peine  ont-ils  èlè  goiilés  et  sont-ils 
connus  de  la  ;^i'ni'ratioii  préseiili-. 

Alors,  et  quand,  par  suite  de  plusieurs  bomies 
récoltes,  la  France  regor-cra  pour  ainsi  dire  d- 
blé  et  d'autres  grains,  et  qu'il  n'y  aura  plus  au- 
cun lieu  de  craindre  le  retour  de  la  disette  ni 
l'augmentutio:)  des  vivres,  Sa  Majeslé  et  les  illus- 
tres Etats  pourront  permettre  l'exportation,  en 
observant  néanmoins  et  veillant  à  ce  qu'il  re>te 
assez  du  blé  dans  les  provinces  p»ur  que  l'expor- 
tation n*empéci)c  point  l'entretien  des  marchés,  an 
moins  pendaiii  deux  ans.  et  que  pour  ctt  eff"  t 
les  nuiiii'  ipaliti'S  aient  le  droit  d'aller  faire  la 
visite  chez  les  IVrioiiTs.  pour  exaiiiiiier  et  sii  'ci- 
tier  la  quantité  de  graiud  qu'Us  doiveul  garder  et 
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celle  qulla  penrent  vendre  pour  l'exportatk». 

21»  Que,  sous  aucun  prétexte,  le  ftouvememcnt 
ne  puisse  pas,  même  pour  constructions  elalitrne- 
ineiils  de  chemins,  prendre  itu  diviser  ani  uiie 
propriété,  avant  qu'au  préalable  et  sur  rapports 
d'experts  choisis  dans  les  munieiiialiiés  des 
lieux,  il  n'ait  été  payé  au  plus  haut  prix  la  va- 
leur de  la  propriété. 

22»  Que  les  causes  aillent  des  justices  seiffneu- 
riales  directement  au  juge  royal,  sans  être  obligées 
de  passer  par  un  tribunal  intrrin''iliaire,  et  que 
les  seigneurs  ne  puissent  révoquer  à  volonté  les 
ofllciers  de  leur  justice,  nus  cause  légitime  jugée 
contradictoirement  entre  eux. 

•23°  Qu'il  soil  libre  h  tout  citoyen  généralement 
de  b;Mir,  planter,  se  dore  à  volonté,  même  creu- 
.ser  sur  son  terrain,  avei'  les  précautions  usitées, 
sans  être  obligé  de  pavera  la  capitainerie  deCor- 
beil  :ii  livres  pour  la  (>erinis8ion  d'ouvrir  un 
iroii  à  carrière,  et  100  livres  pour  la  permission 
de  clore  un  arpent  de  terre  qui  souvent  ne  vaut 

pa-;  J(Hl  livres. 

2i"  ijue  la  ville  de  Paris  soit  sujette  à  la  milice 
individuelle  comme  tout  le  reste  du  royaume; 
que  l'on  s'occnne  sérieusement  de  faire  lîn  meil- 
leur sort  aii  soldat,  et  que,  pour  exciter  son  ému- 
lation, il  ait  le  droit  de  parvenir,  selon  son  mérite, 
ti  tous  le-;  différents  gra  !e<  d'ofllcier. 

2.>  (Ju'avant  de  coiiM-nlir  i  r.  déterminer  l'iin- 
p(U  national,  il  soit  rec  qu  il  ne  peut  être 
légal  qu'aj>rès  le  consentement  des  Btats  géné- 
raux; comme  aussi,  avant  tout,  le  retour  périodi- 
que desdils  Etats  soit  lixé  de  cinq  ans  en  cinq 
ans  et  que,  dans  l'intervalle,  il  soit  établi  une 
commission  intermédiaire  pour  vi'iller  et  main- 
tenir ce  qui  aura  été  arrêté  et  lixé  dans  les  Rlats 
généraux;  que  l'on  établisse  une  cais.se nationale 
a  laquelle  soit  affectée  une  portion  de  l'impôt, 
laquelle  caisse  étant  confiée  à  la  commission  in- 
termédiaire, soit  spécialement  destinée  an  rem- 
bonrseiiieat  des  ofliciers  de  justice  et  de  linatice, 
aiiisi  ipi'a  celui  rentes  et  à  raei]iiil  ciii'enl  des 
diîttes  de  l'Ktat  qui  .«seront  consolides,  et  qu'à 
l'égard  de  bi  portion  de  I  iinp  '4  destinée  aux  di^ 
réreuls  départements,  les  ministres  soient  tenus 
d'en  rendre  compte  à  la  nation,  lors  des  Etats 
suivants. 

20"  Et  enlln,  que  toute<  les  nouvelle-;  lois  soient 
envoyées  à  toute-;  les  coaiinunes  du  royaume  pour 
y  étrù  lues,  publiées,  afiicbéus  et  déi)osees  diins 
les  archives  des  municipalités,  afin  que  tous  et 
un  chacun  des  citoyens  cnnnaissanl  la  loi  et  pou- 
vant se  la  rappeler  au  biîsoin,  ne  renireingnent 
pas  par  ignorance. 

Voilà  ce  (lu'eslime  la  commune  de  Valenton, 
les  ties-hnmldes  rei)résentalions.  les  demandes 
et  prières  qu'elle  croit  avoir  à  faire,  en  ajoutant 
(|u'il  est  impossible  de  mettre  en  doute  qu'elles 
ne  renrermeiit.  si  elles  Sont  exaucées,  le  lK)nli"ur 
jierpeinel,  la  l'i  licîté  conslanle  de  tonte  huiatioii, 
et,  par  mil'  suite  iiéces-aire,  la  satisfaction,  la 
}  tr;iiii|ui]lité  et  le  plaisir  le  plus  vif  et  le  plus  pur 
iiu  meilleur  et  du  plus  juste  des  monarques. 

Fuit  et  arrêté  en  l'as-embiée  générale  de  touto 
la  panussflde  Valenton,  le  mercredi  15  avril  ITS*.!. 

Si'iiit'  Marchais,  syniic;  Langlois,  élu  ;  Son, 
élu  ;  Hauiviile,  élu;  liadiveau,  adjoint;  Lefeinre, 
adjoint;  I,  Kcolant,  adj^nni;  ISeliii,  grefiier  ;  Le- 
ieble,  collecteur;  J.-ll.  Teveau  ;  E.  Teveau  ;  Gau- 
tier; Dcvillc;  de  Crois;  Antoine  Bo  tcher:  Salo- 
mon ;  Curut;  Piqucoot;  Uautier;  Milcest;  N.  .Mer- 
cier; Houlounier;  P.  Mercier  ;  P.  Fevière:  N.-.M. 
Lec  danl;  J.  Ferriii  ;  Furli'lli';  !f  iiltier;  Fleurv; 
Turby  ;  .\lerlu  ;  tJiauvin  ;  Sleberl  ;  berne  ;  Gabriel  : 
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Cenlhainne  ;  Dieulevoux  ;  T.  Tilcux  ;  ].  Pileux  ; 
Jac  ;  Uulcure;  Caucliare  ;  J.  Duchiisiiu  ;  Giber.iu  ; 
Marcliais  ;  Louyé  ;  Dubois  ;  Dubois  ;  F.  Damvillc  ; 
Mignot  ;  Gbatenay  ;  M.  Boocber  ;  Le  Prévôt  da  Ri- 
vage ;  Jolly,  greffier. 

l'araplié  ne  rarietur,  aprôs  que  Ics  pnpos  ont 
été  cotées  et  paraphées  par  première  et  licrnière, 
nu  désir  de  notre  prooès-Terlial  dB  of^onrd'hui, 
15  avrU  1789. 

Signé  Le  FsftvOT  DU  BlVAfiB. 


GAHIBR 

Dc$doté(tnres,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  purome  de  Vanves  (1). 

Aujourdliui  13  avril  1789,  en  vertu  deTor- 

donnance  de  M.  le  pirvAl  du  la  vironiir-  de  Paris, 
ailres^éc  le  10  de  ce  mois  au  syndic  de  la  iiiuiii- 
cipaiit»'  de  la  paruissi'  de  Vanves,  jiuur  la  crnivo- 
catioQ  deâ  habitauts  de  ladite  paroisse,  à  l  i  ffet 
de  procéder  à  la  formatioa  des  cahiers  du  duh  aa- 
ccs  et  représcotatioDS  des  habitants  de  ladite 
paroisse,  pour  être  présentés  aux  Etats  généraux 
qui  seront  ouverts,  dès  h;  "27  du  courant,  à  \er- 
sailles  et  proccder  de  même  h  l'élection  des  dé- 

E utés  qui  .serunt  cliar;jés  de  présenter  lesdits  ca- 
iers  à  raaseodîlÉe  qui  sera  teuue,  le  18  courant, 
Il  Tarchevèché  de  Paris,  et  ladite  assemblée  des 
habitants  de  Yanve.s  ayant  eu  lieu  ce  jour 
13  avril  ITS'.I,  chacun  des  liaijilaiits,  péiu  lré  de 
respci  L  cl  (le  reconnais-aiii  c  [luur  les  liuntês  pa- 
lerni  lles  et  les  bonnes  intentions  manifestées  juir 
Sa  Majesté,  d'établir  parmi  ses  sujets  une  égalité 
d'ordre  et  de  justice  qui  fasse  trouver  à  tous,  et 
à  chacun  en  particulier,  avec  la  sûreté  ludivl- 
duelle,  relie  ilc  s.;^  |jropriéEés,  de  SOU  ludastrie 
et  de  Sun  raii^  ilmis  ia  sociëtë; 

Considérant,  t  n  niènu-  teui|(.s,  que  Tétat  des 
linances  du  royaume,  uniené  par  des  circonstances 
malheureuses  aa  point  de  délabrement  le  pins 
affreux,  il  ne  nous  parait  d'autre  moyen  de  con- 
cilier ce  qu'il  est  {)ossible  de  faire  pour  réparer 
ce  grand  désordre,  avec  le  moyen  de  diininuer  ie 
fardeau  des  impositions  sur  la  paroisse  de  Vanvcs, 
{[ue  celui  de  proposer  la  réiorme  de  (pieiques 
abus  dont  les  effets  sont  de  favoriser  une  partie 
des  citoyens  en  tyrannisant,  déooarageant  et  rui- 
nant les  autres.  Ce  sera  de  la  réforine  des  abus 
que  renaiirunl  Tai  tivité  et  la  solvaLiliié  des  con- 
tribuables. 

Les  reprcsealalioos  et  réclamations  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Vanves  seront  peu  éten- 
dues; mais,  malheureusement,  elles  se  trouveront 
dans  la  classe  des  plus  ^'raves;  toutefois  elle  fera 

en  sorlf  qn'<Hes  .soient  justes  et  qu'elles  ne  s'é- 
cartent pas  du  but  ipii  est  de  concourir  au  bien. 

La  parui.s.se  île  Vanves  est  située  dans  un  cir- 
cuit marqué  par  la  ferme,  lequel  elle  nomme 
banlieue  ;  elle  y  n  introduit  par  succession  de 
tiiiips  (les  p  'tils,  des  moyens  et  eiiliii  de  très- 
{^lus  droits,  cunnus  suus  la  dénuMiniatiuiule  droits 
rélalilis;  droitsqni  n'ont  d'autres  titre-  que  da  is 
la  persévérance  et  les  moyens  des  fermiers,  saui 
ù  soutenir  qoeiqncs  procès  preniae  toujours  co; 
tre  des  personnes  sans  ressources  et  &  qui,  très 
souvent,  il  ne  reste  que  le  temps  de  réparer,  par 
de  nnuveaux  travaux,  les  torts  et  les  injustices 
qu'elles  viennent  d'éprouver. 

lie  droit  de  banlieue,  ce  droit  aussi  énorme 
qu'iojuslc,  n'a  jamais  été  directement  ordonné 

(1)  NoQs  pablions  «ocahiir  d'après  bd  mtnaaeril  d» 
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par  aucun  de  nos  rois  et  ces  sortes  de  droits  n'ont 
aussi  jamais  eu  lieu  que  pour  les  villes  clo.se.s. 
Les  ladies  ont  toi^oars  été  appliquées  aux  cam- 
pagnes. La  paroisse  de  Vanves  et  vingt-neuf 
campagnes  mtnées  en  banlieue  sont  prêtes  à 
fournir  sur  ce  sujet  les  détalls^les  plus  salisfui- 
<ant.s;  c'est  donc  contre  ce  droit  de  banlieue  que 
la  paroisse  de  Vanves  réclame,  et  l'on  vavOÏTtpar 
ce  qui  suit,  si  la  réclamation  est  juste. 

Le  terrain  de  la  paroisse  de  Vanves  est  sablon- 
Deux,  mauvaise  espèce  de  terre  que  la  moindre 
sécheresse  rend  stérile. 

Son  territoire  est  composé  de  : 

980  arpents  de  terre  labourable. 

250    »     de  vigne. 

131     •     en  maisons  et  jardins. 

Total. . .    1,31)1  arpents. 

Aucune  de  ces  terres  ne  jjourrait  s'affermer 
plus  de  15  à  20  livres  l'arpent;  le  fermage 
des  1,361  arpents,  à  20  livres  l'arpent,  donnerait 
itooc  une  somme  de  27,220  livres,  et  la  paroisse 
de  Vanves  paye,  savoir  : 

Taille   6,405  livres. 

Capitatioa   4,810  > 

2'  brevet   3,380  » 

Corvée........      762  » 

Vingtième   3,627  » 

Total   10,074  livres. 

Demandent,  Icsdits  habitant.':,  que  ces  d  ifferen  tes 
dénominations,  ainsi  (|ue  la  partie  des  aides,  soient 
réduites  à  un  seul  nom,  de  laquelle  un  seul  et 
unique  impôt  soit  perçu. 

Par  cetaperstt  il  résulte  qu'il  reste  )»eu  de  cho- 
ses pour  faire  subsister  la  paroisse  de  Vanves  ; 
cependant  il  lui  reste  son  industrie  qu'elle  a  per- 
lée sur  le  blanchissage  du  linge,  et  c'est  cette 
même  industrie  que  la  ferme  |:outsuit  avec  la 
même  avidité  qu'elle  poursuit  toui&iles  brandies 
du  commeit»  au  royaume. 

Cependant,  comment  la  ferme  pourrait-elle  ren- 
dre plausible  la  perception  de  droits  énormes  à 
Vanves,  tandis  que  Clainart.  Mi'udon,  qui  tou- 
client  pour  ainsi  dire  Vanves,  l'ont  le  même  l'oin- 
merce,  et  tant  d'autres  qui  ne  .sont  nullement 
assujettis  aux  droits  do  banlieue  ?  Comment  ose-l- 
elle  prétendre  qu'elle  conservera  étemeUement 
le  droit  ridicule  de  rendre,  sous  une  même  dé- 
nomiiiatiun,  des  paroisses  heureuses  et  d'autres 
malheureuses  ?  Car  enliu,  rien  ne  peut  dédomma- 
ger de  la  tyrannie  de  ces  droits,  ceux  qui  sont  en 
banlieue,  puisque  l'étendue  du  sol  s'y  refuse,  et 
que  tous  les  voisinages  des  banlieues  ont  ce  boa- 
heur  légitime  de  pouvoir  faire  tout  ce  que  l'on 
fait  en  banlieue,  sans  payer  les  mêmes  droits. 

Les  habitants  de  la  panjisse  de  Vanves  seniient 
injustes  et  seraient  iu^rrats,  s'ils  demandaient, 
en  ce  motncni,  des  moditicatious  et  des  préféi'en- 
ces,  tandis  que  l'Etat  à  besoin  lui-même  de  se- 
cours. Mais  quand  ceifi;  paroisse  prouvera  ([ue 
l'égal i té  des  perceptions  peut  la  mettre  liaiis  le 
(  a.~  de  réclamer  avec  justice,  elle  ne  craindra  pas 
lie  s'v  livrer. 

Vanves  n'est  pas  seul  tyrannisé  nar  les  droits 
tic  banlieue  ;  29  paroisses,  en  banlieue,  compo- 
sant ensemble  6,?34  feux,  payent  annuellement 
rii">0,i73  livres,  ce  qui  fait,  l'une  dans  l'autre, 
iiour  cfs  paroisses,  une  perception  totale  de 
10,lj:i7  livres. 

il  y  a  eu  France  3l>,Sil  paroisses;  si  elles 
payaient  an  prorata  des  29,  qui  sont  sur  les  ban- 
lieues di'  Paris,  celte  perception  monterait  pouT 
les30,5U  paroisses  à  717,5oli,G17  livres. 
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Si  les  20  paroisses  composant  les  haiiliciios 
(le  Paris,  caliuilét's  à  i  liarune  llïy  feux,  iiiii  f- 
bien  6,'2;i1  feux  jiour  les  "VJ,  chaiiue  Un 
étant  compte  pour  trois  contribuables  uonoaut 
18,U72per80QQe8,  et  que  les  29  paroisses  payent 
5i69,473  livres,  il  résulte  que  chaque  contribuable 
aura  payé  30  livres  ;  que  si  chaque  contribuable 
de  la  banlieue  de  l'aris  paye  annuellement  30  li- 
vres d'imposition,  suivant  les  proportions  ci- 
dessus,  il  suit  encore  qu'en  adoplaut  cette  réirie 
pour  les  96,541  paroisses ,  elles  douneraient 
17,850,315  feux,  qui,  à  trois  contribuables  par  feu, 
ferait  un  total  de  '23,568,945  coatribuabies,  Ics- 

3uels  imposés  à  30  livres  donneraient  un  total 
e  7l7,r)r»r»,6l7  livres. 

Cependant,  (|uoi(]u'il  no  soit  IMS  vrai  que  l'on 

Eerçoivc  sur  les  23,5(i8,\^45  individus  coutri- 
aabtes,  qui  nous  indiquent  par  nos  proportions 
717,5r)ft,r)f7  livres,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  paroisse  de  Vanvos,  et  les  J'.»  paroisses  qui  sy 
trouvent  placées  dans  la  banlieue,  payent  dans 
ces  proporiions,  d'oii  l'on  peut  conclure  qu'elle 
est  fortement  fondée  à  demander  la  suppression 
des  droits  de  banlieue. 

Ainsi  que  Vtoi  vient  de  le  voir,  le  tenitoire  de 
Tanvesesténormément  char^'i'  d'impositions  ter- 
ritoriales; ce  n'est  pas  tout.  La  capitainerie,  éta- 
blie sur  ce  terrain,  ne  permet  que  dans  de 
certains  temps,  dans  de  certaines  saisons,  aux 
propriétaires  d'aller  labourer,  semer  et  rééditer 
dans  leurs  héritaiîes;  passé;  ce  temps  (qui  est  de 
très-grande  rigueur),  il  ne  peut  y  entrer  que  du 
gihier  et  des  f,'ardes. 

L'idée  de  capitain(!rie,  pour  quiconque  poss'Mlr 
et  cultive  des  champs  qui  y  sont  enclavés,  est  si 
révoltante,  et  les  vexations  de  toute  espèce  que 
commettent  les  gardes,  au  profit  desquels  tourne 
cette  immensité  de  ^'ibicr,  sont  si  énormes, 
qu'elles  ne  permettent  p.is  d'i  ntrer  d.in-;  di  s  dé- 
tails que,  pour  ainsi  dir.',  tout  le  inoiid<'  cunnaît, 
mais  que  personne  ne  peut  rendre  de  s.ing-froid. 
La  paroisse  de  Vanves  se  borne  donc  à  demander, 
avec  tous  les  citùven-  qui  se  trouvent  dans  le 
môme  cas  qu'elle,  la  suppression  des  capitaine- 
ries, et  qu'il  soit  au  moins  permis  au  cullivaieur 
de  défendre  sa  récolte,  le  fruit  de  tant  de  peines 
et  sa  preoiiére  ressource. 

Comme  il  est  aussi  intéressant  pour  l'Ëtat  de 
conserver,  autant  qu'il  est  en  lui,  la  classe  des 
sujets  utiles  dans  tous  les  ordres  de  !a  société, 
et  qur  le  sort  des  milices,  qui  a  lieu  chaque 
aiiiii'i',  tenil  a  deranirer  rnli-tinctenient  iesiiits 
sujets  de  leurs  travaux  et  du  leurs  l'amilles,  l 's 
paroissiens  de  Vanves  pensent  qu'une  imposui  >ri 
mise  sur  chaque  homme,  gafcon,  de  l'â^e  et  en 
état  de  porter  les  armes,  pourrait  suppléer  A  ce 
dérangement,  sans  que  le  service  du  Koi  eu  souf- 
frit, puisqu'an  moyen  de  cette  im|)Osition,  on 
serait  en  état  di'  S  '  iinimicr  a  priv  d'argent  la 
quantité  de  remplacements  qui  sont  nécessaireâ 
chaque  année. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Vanves  pensent 
aussi  qu'en  prenant,  autant  que  faire  se  pourrait, 
des  sujets  renfermés  dans  les  maisons  de  force 
répandues  dans  le  royaume,  la  discipline  mili- 
taire parviendniit  ù  rendre  ces  mêmes  sujets 
Utiles  daus  l'état  des  armes,  le  seul  qui  puisse 
convenir  &  la  plus  grande  partie. 

Le?  mêmes  habitants  pensent  encore  qu'en  te- 
nant la  main  à  ce  que  les  vagabonds  et  sujets 
sans  aven,  trouvés  sur  les  rouié>,  dépourvus  de 
bons  certilicats,  fussent  renfermés  dans  les  mai- 
sons de  force  établies  A  cet  effet  pour  y  être  em- 
ployés le  pins  utilement  possible,  la  sociét6  et 


surtout  les  habitants  des  campagm-s  trouveraient 
plus  de  sûreté  daus  leurs  itropifs  l'jvcrs,  de 
même  que  les  commeiraiHs  ilaus  leurs  vovages. 

Que  les  gabelles,  cet  imj>ôt  si  onéreux  a  la 
classe  des  indigents  et  odieux  même  h  notre  sou- 
verain, soient  converties  en  quelques  droits 
plu-  proportionnés  à  la  fortune  des  ilifférentes 
classes  de  citoyi-ns  dont  le  sel  est  un  des  pre- 
miers aliments,  celui  qui,  tout  simple  qu'il  c.-l, 
fait  passer  en  partie  sur  la  mauvaise  uourriturc 
de  la  classe  la  plus  indigente. 

Demandent  Moore,  les  mêmes  habitants,  qu'il 
n'y  ait  d'sutres barrières  an  commerce  que  ceih-s 
qui  nous  séparent  de  l'étranger;  que  les  produits 
(le  toutes  les  fabriques  nationales  puissent  cir- 
culer dans  tout  le  royaume  et  en  sortir  sans 
payer  de  droits;  qu'enfin  celle  facilité  féconde 
fournisse  une  fois  à  l'industrie  française  tout 
l'aliment  dont  elle  a  besoin  pour  soutenir  la  con- 
currence avec  l'étranger,  satisfaire  aux  charges 
de  l'Etat  et  trouver  la  récompense  doe  A  son 
activité  et  à  ses  soias. 

Que  si  le  sacrillce  de  quelques  parties  jugées 
nécessaires  pour  ramélioratîon  et  la  conservation 
du  tout,  influaient  sur  les  finances  du  Iloi  d'une 
manière  désavantageuse  en  apparence,  il  serait 
d'autant  plus  juste  d'y  pourvoir  que  la  nation 
s'assemble  uuiqueraent'à  cet  effet,  et  dans  ce  cas 
les  habitants  de  la  paroisse  de  Vanves  soutdis- 
posés,  comme  tout  citoyen  doit  Pêtre,  à  contri- 
buer dans  les  proportions  de  leurs  facultés  au 
besoin  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  le  soutien 
de  l'Ktat,  bien  persuadés  que  les  retours  périodi- 
ques des  assemblées  que  les  Etats  indi(|ueront 
amèneront  l'ordre,  l'activité,  la  confiance,  ia 
tranquillité  du  Roi  le  plus  vertueux,  et  le  bon- 
heur d'une  grande  nation  constamment  attachée 
à  ses  souverains. 

Que  la  souffrance  du  pâturage  des  troujieauK 
des  bouchers  de  la  ville  de  Paris,  |)ar  les  habi- 
tants, eu  compensation  des  gadoues  à  eux  aban» 
données  par  tt  police  de  Paris  qui  a  été  inter- 
rompue, il  y  a  mviron  dooie  ans,  leur  soit 
rendue,  ou  que  les  troupeaux  cessent  de  venir 
paître  sur  h;  territoire  de  Vanves. 

Demaudeut  en  outre,  lesdils  habitants, que  liîurs 
députés  re(>ré.sentent  comme  dessus,  qu'il  v  ait 
règlement  pour  leur  paroisse,  pour  les  droits 
de  M.  le  curé,  tant  pour  les  mariages,  entcrre- 
ment.s,  que  pour  les  extraits  desdits  iduets. 

Siijn^  Alban;  Duval;  C.  Potin;  Mallet;  Piet; 

E.  -J.  Dumet;  J.  Ribout;  J.  Hibou;  Le  Blanc;  Lo- 
tron;  F.  l'otin  ;  N.  Muiard;  E.  Potin;  François 
Charles;  d'Arcenay  ;  Pénard  ;  ilav  ;.  Dordier  ; 
M.  Drouard;  Koliker;  Le  Turc;  Vincent;  Pierre 
lluussaux;  V.  Dun'Htu;  Feniblel;  de  Gaolle; 

F.  Bailly;  Ponsfarrés •  J.-li.  Drouard:  Simon; 
Le  Blanc;  J.-li.  Potin;  J.  Drouard. 

l'araplié,  au  di'sir  <le  notre  procès-verbal  de 
oejourd'hui  ZO  avril  i7b*J,  ne  varietur. 

Signé  0b  Gauub. 


CAHIER 

Contenant  les  plaintes^  dotéanees^  remontrances^ 
demandes  et  pouvoirs,  faits  et  donnés  en  l'as- 
semblée du  tiers-e'lat  de  la  paroisse  de  Varennes 
en  Brie,  tenue  te  lâ  smrU  1781)  (1). 

Art.  !•'.  Premi&ement  a  été  arrêté  qall  sera 


(r  Noub  puiilioii.^  ce  cahier  d'après  un  aiMascriido« 
Arehivti  d»  l'Mmpirt. 


Digitized  by  Google 


ISS        Ititatt  féa.  im  Cabim.]      ABCHIVBS  : 

Btatné  par  rassemblée  des  Etals  généraux»  sur  la 
forme  dont  ils  seront  convoqués  à  ravenir,  et 
que  leur  retour  ne  soit  pas  de  long  terme. 

Art.  "2.  Arivlé  que  les  assomMOus  provinrialrs 
doivent  li'iiir  lieu  de  coiiiiiii^siu!!  iiitcriiKnliain' 
duii:-  l'iiiti'i  valk-  (ie  la  Iciuie  des  Etals  gi  iH  raiix. 

Art.  3.  Arrêté  que  lu  dette  de  l'Istat  avrà  cuiisu- 
lidée,  et  le  nouvel  impdt  consenti  qu'après  avoir 
reconnu  le  montant  de  la  dette  nationale,  et  que 
les  dépenses  de  I  Etat  auront  été  réglées. 

Art.  '(.  Arrêté  qiu;  les  iinpositiuiis  nécessaires 
au  besoin  de  l'htat  tesseruiit  avec  le  motif  de 
leur  institution. 

Art.  5.  Arii^U}  que  la  répartition  desdites  impo> 
sitions  sera  faite  sur  tous  les  sujets  du  royaume, 
dans  la  Tonne  la  plus  simple,  et  saos  aucune 
exception  ni  dislinciiuu  de  uobles  ou  roturiers 
quelconques. 

Art.  6.  Arrêté  que  les  droits  de  contrôle  des 
actes  seront  supprimés,  comme  taisant  partie  de 
rimpôt  général  qui  sera  établi  sur  tons  les  suj  -ts 
du  royaume,  sous  une  ou  deux  dénominations 
seulement,  ainsi  qu'il  va  éi.c  di  inandé  p.ir  l'ar- 
ticle ci-aprës,  et  iiuo  IVlablissemenl  de  ladit(î 
formalité  du  contrôle^  tant  pour  lu  capitale  <]ue 

Sour  la  province,  suivant  les  arrêts  au  conseil 
es  années  1693  et  1722,  ne  subsistera  plus  que 
pour  assurer  l'exi-tcriee  et  la  rons  'rvatiou  des 
minutes  des  actes  qui  !«e  fi-ront  par  les  nulaires 
et  autres  ner.-ionnes  pultliriues. 

Art.  7.  Arrêté  que  le  code  civil  et  le  code  cri- 
minel seront  rélormés  et  simplifiés. 

Art.  8.  Que  les  officiers  de  justice  seront  garants 
des  nullités  de  lourd  procédures  et  de  leurs  pni- 
var  icaiions  marquées  aux  ordouuances  et  règle- 
ments. 

Art.  y.  Qu'il  n'y  aura  que  deux  defVpéa  de  juri- 
diction, savoir  :  1°  les  justices  royales  re.ssortis- 
santnuementés  cours  de  parlement,  et  les  juHtices 
seigneuriales  qui  joninsiTit  di'  ce  lilre  et  privi- 
l^e  ;  cl  i"  lentilles  ruurs  supi-rieures,  el  que  les 
premiers  jd-es  seront  souverains  jusiiu  a  une 
certaine  somme  qui  sera  déterminée,  puur  éviter 
les  appels  qui  se  font  pour  de  modiques  objets 
et  occasionnenl  la  ruine  des  parties. 

Art  iO.  One  les  capitaineries  seront  supprimées, 
et  qu'un  Iiahitant  propriétaire  ne  |)t)iiria  être 
traaoitau  crinunel  pour  «  anse  de  dc-^li  ueiiuri  du 
^ier  eu  défendant  le  fruit  des  pr  i  inctioiis  de 
ses  propriétés,  dont  la  perte  journalière  our  ces 
espèces  d'animaux  le  met  souvent  hors  d^état  de 
payer  sa  portion  des  cbaiiges  ès  quelles  U  est 
imposé. 

Ail.  Il  \iiétr' ipie  les  fermiers  di-s  ^^eus  de 
maiuiiiùrte  jouiront  de  la  suite  et  exécution  de 
leurs  baux,  lorsqu'ils  ne  seront  point  par  antici- 

Ktiou  au  dclàd^une  année  avant  l'expiration  du 
il  courant,  et  ainsi  qu H  ,-e  jn-aiiiiui'  i>our  les 
baux  des  biens  de-  laïques. 

Art.  12.  Qu  il  sera  statué  sur  l'unilormitê  des 
coutumes,  poids  et  mesures,  an  moins  dans  chaque 
parlement. 

Art.  13.  One  le  scci  du  chAtelet  de  Paris,  et  re- 
lui des  autres  villes  qui  sont  attributifs  de  juri- 
diction, cesser  ml  de  jouir  de  ce  privilé-je,  et 
que  l'étendue  de  celte  attribution  sera  bornée  à 
celle  de  leur  ressort. 

Art.  l'i.  Qu'on  s'oi-cupera  promptemenl  de  la 
diminution  du  blé,  et  qu'à  cet  effet  il  sera 
nommé  des  commisitain»  ponr  s'informer  de  la 
quantité  do  grains  qui  existent  tant  en  mai^asins 
qu  en  nu-ubles,  el  a;.'ir  en  cunse(|ueiu:e,  et  nue 
I  exportation  bors  du  royaume  sera  défendue 
lorsque  le  prix  du  blé  excéiiera  24  livres  le  bctibr. 


ALEMENTAIBBS.      (Paris  bon  las  mnn,} 

Art.  15.  Que  la  peine  afflictive  ou  infamante 
n'influera  plus  sur  la  famille  du  condamné,  qui 
jouira  des  mêmes  droits  que  les  autres  citoyens, 
et  ainsi  (|u'elle  jouissait  avant  la  coiulamnatiKu. 

Art.  Itj.  Que  les  oflices  des  jurés-priseurs, 
vendeurs  de  biens  meubles  créés  par  l'éditdu 
mois  de  février  1771,  seront  supprimés. 

Art.  17.  Arrêté  que  les  enrôlements  forcés, 
.sous  le  nom  de  milices,  seront  supprimés. 

Art  \H.  Qu'il  sera  pourvu  au  moyen  d'empèclier 
la  mendieité,  el  iiu  à  cet  elIVt  chaque  paroissa 
sera  tenue  de  soulu^'er  ses  pauvres. 

Art.  19.  Que  le  code  des  (  liasses  et  les  capitai- 
neries seront  supprimés,  aliu  quelegibinna 
dévaste  nins  nos  moilique  lii  opri^és. 

Art.  iù.  Que  l'inferoale  iaventioa  de.Ia  gidielle 

sera  supprimée. 

Art.  Jl.  Que  la  répartiti<m  des  imp^.t8  SOit  faite 
à  l'avenir  avec  plus  d'égalité. 

Art.  22.  tinlin  que  les  aides  soient  supprimés. 

Sur  lesquels  objets  de  doléances  et  de  deman- 
des contenus  aux  vinpl-deux  articles  des  autres 
parts,  le>  députésqui  vonlêtre  nommés  en  ra>8em- 
bleede  ce  jour  sont  autorises  à  |)orler  et  demaiuler 
ea  celle  qui  doit  se  tenir  le  18  de  ce  moi-  di  vaut 
M.  le  prévôt  de  Paris,  ou  M.  sou  lieutenant  civil, 
et  ensuite  en  celle  des  Etats  généraux  le  27  de  ce 
mois,  conrormément  à  la  lettre  de  convocaliun 
donnée  pur  Su  Majesté  lu  2î  janvier  dernier,  el  à 
i'urdonnance  de  H.  le  prévôt  de  Paris  du  4  de  ce 
mois. 

Fuit  et  arrêté  en  ladite  assemblée,  ca|ouM'hni 

là  avril  17H0,  et  avons  sii.Mié  : 

Sifiné  Leroy,  syndic  ;  (iauJron,  député  ;  Police, 
dé|iulé  ;  Gautier;  Quenaul  ;  Gautier;  Lagneau  , 
Maudiu;  Douait  ^  Le  Uov;  Gautier  ^  Favureau; 
lieuteuaot  du  IwilUags  ;  ois  Baudy. 


CAHIER 

Des  dolémonj  plaintes  el  remontrances  des  Aoéj- 
tantt  de  la  paroisse  de  Varennes^aint'Mawr* 

Ics-Fossc's,  tous  assembles  le  l 'i  flcri7  17S'I,  «|c«, 
pour  rénondre  aux  ordres  et  '•olntitcdr  Su  Ma- 
jesté et  lui  mettre  sous  lex  ijcux  la  cc'rih'  '  ■  l'hi's 
étendue  de  cette  malheureuse  paroisse  qui  eut 
tuée  dans  une  espèce  d*lfo  (1). 

Art.  1".  La  rivière  de  Marni>  la  cernant  dans 
tout  son  pourtour,  elle  devieut  malheureusement 
très-sujette  aux  inondations  occasionniH-s  par  ses 

deliordemeiils,  et  qui  déracinent  tous  les^'rainsen 
|iartie  euseiiienri's  à  l'eulourde  son  voisinajie.  et 
tiaiispiirleiit  de  la  vase  el  ilu  >al)le  par  pLces  de 
lieux  [ueds  de  liauleur,  ce  qui  rend  le  sol  encore 
plus  mauvais  et  désagréable  pour  le  cultivateur. 

Art.  2.  Si  les  habitants  de  cotte  même  paroisse 
ont  le  bonheur  que  cette  riviôre  ne  déborde  pas, 
ils  situt  en  eiaiiiK!  (^es  années  qui  se  suivent  de 
.séelieres>e,  iluui  l'exemple  leur  est  arrivé  depuis 
bien  desannéi'S,  de  mauièie  que  le  eullivateurest 
les  trois  quarts  du  temps  en  danger,  ainsi  que  les 
partii'uliers,  de  perdre  une  grande  partie  de  leur 
iéei)lt<%  ()iii  ne  suffit  quelquefois  pas  pOUr  lui 
remplir  ses  frais  d'exploitation. 

Art.  .i.  Cette  parui-!se  e^l  composée  d'un  saltle 
pour  son  terrain  liès-iugral,  qui  pourrait  deve- 
nir plus  avanta-eux  siSa  Maje>té,  qui  ne  cherche 
qu'il  faire  le  l>ien  de  ses  sujets,  donnait  des  or^ 
arcs  pour  y  faire  construire  un  pave  qui  ne  coft- 
letaii  pas  Vlier,  et  qui  fiusihterait  tous  les  babi- 


(1)  Nom  publions  ee  caUar  d'après  va  manaaerit  des 
Archi»4S  de  VEmfire. 
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tanls  pour  k'  tran>i)ort  d'i;  ciifjrais  dont  ce  ter- 
rain a  grand  k-soin,  qui  tVraii  le  bien  gèni'ral, 
attendu  qu'il  pro  luiruii  t  e  qu'il  ne  ]iruduit  pas  ; 
oe  qui  évilerait  la  disette  dans  de  certaioes  an- 
nées, et  rpndah  cette  parofase  plascommerçantt'; 
l'c  qu'il  leur  l'-^t  iinpo-sihlc  de  faire,  vu  que  la 
eliai^o  d'un  chi-vai  sur  le  pavé  fait  relie  de  Iroir; 
clit'vaiix  dans  les  mr-nies  sabh'S. 

Art.  'i.  Il  faut  meilre  sous  les  jeux  do  Sa  Ma- 
jesté la  (-liuso  la  plus  impartante,  qui  e9t  le  dégât 
du  (libierduns  notre  plaine  qui  se  trouve  raTag4>e 
tant  par  le  lapin  qu"  lièvre  cl  perdrix  ;  vt  aprtV^ 
avoir  perdu  -on  l  ii"!,  l'on  iTa  oas  le  droit  iie  se 
plaindre*.  Le  pruii  c  jn-ii'  et  iHcuhiisaiil  e,>i  dèper- 
suadé  par  les  jieiis  'pi;  rt  nviroaiient,  et  le  raul- 
beureux  cultivateur  uin^i  que  le  particulier  ne 
peuvent  pas  approcher  de  ce  bon  prince  qui  sûre- 
iiKMlt  iii'  leur  nTu<erait  pa:î  la  jiist ire  qu'ils Pécla- 
uieraieid  auprrsde  loi.  L"ri-|UTieiir des  chaS'ses 
ril  au  u<7.  du  inalli/or  aix  plaii:naiif.  qui  préiïi'e 
penire  son  bien  pintùt  que  de  .e  mettre  eu  jus- 
tice av«'c  un  prince  dont  il  est  slir  de  succom- 
ber. Le  défaut  de  fortune  le  met  hors  d'état  de 
suivre.  Il  perd  son  bien  et  pa^se  pour  un  homme 
qu:  ré<-]aiiu'  ce  qui  ne  loi  a|)partietil  pas.  L'on  ne 
craint  pas  d'avan cr  cette  vérilcà  Sa  Majesté,  qu'il 
soit  riMulu  la  justice  au  dernier  de  :<cs  suji  ts, 
Gomoiu  il  la  rendrait  aux  Messieurs  gentilshom- 
mrade  su  cour.  \U  font  plus  ;  ilâ  mettent  ces  plai- 
nes aussi  ;îaruies  de  iribi  r  eomme  pourrait  l  étre 
la  basse-euor  d'un  iorl  culliviileur,  et  [tour  <li'- 
Iruire  eu  partie  rr  même  ;.'il)icf  et  ic  iiplir  iriirs 
aaïUfii'Uients,  ils  ne  clierclieiit  pa.s  le  temps  uù  l<  s 
grains  Boieitl  Unis  d  être  coupés  et  rentrés*,  ils 
traverseat  à  travers  les  grains  ou  javelles  qui  ne 
sont  pas  encore  lev^^s,  eux,  tout  leur  monde  ainsi 
que  les  (  Il  vanx  'pii  U'<  accoinpa;^Mient  à  cette 
même  chassa.  Il  serait  à  propos  (pi''  Si  Majesté 
permit  à  tout  cuitiwilfiir  et  p  iMiiaiili-r  di-  di'- 
truirc  tout  le  gibier  qui  se  trouverait  sur  son  ter- 
rain de  telle  muiiière  t|u'il  lui  plairait,  ou  que  Sa 
Majesté  rendit  un  édit  :  que  ien  princes  et  seUiieurs 
particuliers  u  qui  appartiendrait  le  droit  du  clias- 
S'-r.  soi.  nl  <  und.imnes.  sur  le  rapport  de  deux  f\- 

tierls  pour  toute  di'Cision  ,  ee  (|ui  rvitiTait  lous 
raib.  et  lu  cultivateur  ens<imeneerail  sans  crain- 
dre la  perte  occasionnée  par  le  gibier.  Ët  Su  Ua- 
'ostô  mettrait  les  matlieureux  ctiltivatenrs  et  ha* 
)itants  à  l'abri  de  toute  iraca-scrie  de  la  part  de 
eur  seiîrneur,  qui  se  Irouvi-rait  btrcé  ili-  se  reu- 
ermer  dans  l'édit  et  vo'oni-'  <[>•  Sa  .Maj<"Sté. 

Art.  5.  La  paroi-se  de  \  areone-Saint-.Maur  e-l 
sans  aucun  corps  de  tnetu-r,  ni  artisans,  il  faut 
que  les  habitants  aillent  chercher  le  secours  duiis 
les  paroi.sses  voisines,  et  ils  ne  |>euveiit  le  fairu 
s;tns  frais,  puisqu'ils  soat  forcés  de  passer  la  ri- 
vière. 

Sa  Majesté,  bnnne  et  jusle  pour  son  peuple, 
voudra  bien  avoir  égard  pour  les  imixUs  de  cette 
pnrois»>nui trouve,  comme  il  est  dit  ci-de\  uut, 
trùs-cndonimai;('e.  Kt  ces  mallienreu\  liabitaiils 
déelarcnl  à  S  i  Majesté  la  plus  sincère  v  rit  at- 
tendu la  s  i2c--se  d  un  aussi  bon  nui:;app!''  (•îan-.■^i 
bui)  Uoi  diirih-  de  toute  raltciiliuu  de  non  peuple. 

Sign/ Desaint  ;  Buchot;  Gisant  ;  Bouillon  ;  itfa- 
Ihieu;  Claudin  ;  Iliquety. 


CAHIER 

Des  doléances^  plaintes  et  remont ranrrs  de  la 
eoiitiniinaiilr  et  habitante  dr  tu  iiunnssc  île  VoU' 
cresson,  d<'jHirletiieut  de  Sitiut-Germuin  (1). 

Art.  l■^  La  suppression  de  la  capitainerie. 

Art.  J  La  (iesiructiou  du  gibier  et  des  lapins, 
comme  l'une  des  causes  des  récollcâ  peu  abon- 
dantes. 

Art.  3.  Qu'il  ne  soit  permis  aux  seigneurs  d'a- 
voir des  lapins  que  dans  des  garennes  forcées. 

Art.  4.  La  conservation  delà  corvée  en  argent, 
et  qu  l'Ile  soit  supportée  également  par  les  trois 
ordres  cl  sur  le  même  rôle. 

Art.  j.  La  suppression  totale  de  la  milice. 

Art.  6.  Que  tous  les  sujids  des  trois  ordres  soient 
iiiiwo-és  snivanl  Ic.irs  pio^riétés. 

Art.  't.  La  suppi'e.^-iun  totale  des  aides  et  ga- 
belles. 

Alt.  8.  Qu'il  soit  défendu  aux  gardes-chasse 
d'entrer  et  de  troubler  les  particuliers  dans  leurs 
domiciles,  et  qu'ils  ne  soient  pas  cnis  sur  letir 
simple  rapport. 

Art.  '.).  La  construction  d'une  maison  pour  une 
école,  et  r<-iabli.>semeiit  d'un  vicaire,  le  loul  {U'is 
.-ur  les  revenus  Inmeliciaux. 

Art.  10.  t^ue  toutes  les  impositions  soieut  réU' 
nies  en  un  seul  iiniidt  et  payable,  s'il  est  possible, 
en  nature,  et  le  produit  vend  directement  au  lté' 
sor  r.iv.il. 

Alt.' II.  Que  toutes  les  réparations  cl  construc- 
tions des  enlises  cl  presbytères  soient  «i  lu  charge 
des  écunonialS. 

Art.  12.  Là  suppression  des  justices  seignen- 
riales. 

Art.  13.  Que  les  nigeons  soient  ronfermés  pm- 

danl  les  senu  iii  (  S  et  n  coltes. 

Art.  l  i.  La  suppression  des  dîmes,  objet  des 
i  lus  odieuses  couteâtations,  lu  remplacement  sur 

le>  g (•■)■:  IjenéHcOS. 

Art.  l.j.  La  suppression  des  garnisons  flablies 
sur  les  taillables,  concinsiou  des  plus  cruelles. 

Art.  lit.  Que,  dans  les  |iarnis-i -,  ,ui  les  irsciins 
des  fabriques  sont  à  peine  suflis.mts  pour  frayer 
aux  di-penses  dt*  l'euln-tieu  du  luminaire  et  des 
oruemeuls,  les  curés  soient  assujettis  it  lairu  l'é- 
cole, et  quHI  leur  soit  enjoint  de  n'avoir  pour 
Rouvernantes  que  des  femiues  de  cinquante  ans, 
plus  jciin<  s  elles  poi  ieai  ordinairement  scandale 
à  toute  la  paroisse. 

Art.  17,  Que  les  curés  seuls  dans  leur  paroisse 
ne  puissent  .s'absenter  plus  de  huit  jours  de 
leur  presbytère,  à  moins  qu'ils  ne  se  fassent 
substituer  par  un  autre  [irélre  à  demeure  dans 
sou  presbytère  jusqu'à  s  >n  retour. 

Art.  IS.  L'ouverti.re  de  plusieurs  cliemins  bou- 
cb  >  d,i!is  la  jiaroisse  de  Yaucre.s.son. 

Art.  lu.  L'aduuci.>>senieul  de  la  butte  de  Yau- 
cressan,  et  la  continuation  du  nouveau  ch<>ini!i 
de  Sèvres  au  pavé  de  llo  |uencoart.  dont  il  no 
liste  que  peu  de  disîanec  à  j^avcr,  le  ton!  pou- 
vant laciiilei  le  comnieie^- de  jilii-.|i'Uis  \illa:ii'S, 
leis  ipie  \auciessiu,  Gaiciies,  Villeneuve,  itueil, 
.Naulei  le  et  autres. 

Art.  2U,  Que  les  journaliers  n'ayant  ancune 
propri^'té  soient  exempts  do  toute  imposition. 

Le  présent  cahier  tie  dolèaii.-es,  composé  do 
\ingt  articles  et  de  qualie  pages,  cotées  et  para- 
phées |)ar  pramiéie  et  dernière,  par  moi,  soussi- 
gné, syudic. 

(i;  Nr  iis  ptiiiii  >ii>  <  d  cahier  «Taprisiui  maooscrii  d«s 
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Signé  :  Carpenlicr  ;  Honet  ;  Augustin  Laurent  -, 
Mineau:  Hirhanlirre;  Héron;  Gairbre;  Trais; 
F.  Game  ;  Claude  La  Marre  ;  F.  Potier;  Jean-Picrre 
PiTOt;Boimeinort. 

» 


GAHIBR 

De*  rcmoutrauces,  plaintes  et  ioléaneeê  de  la  «m- 
munaulc  drs  habilanls  du  tkrs-rtat  de  la  pa- 
roisse Yaud'herland ,  que  MM.  Lk  Uullv  et 
VhVGBI^kvnàéfitÊtés^nomvics  dans  rassemblée 
de  ladite  communauté  tenue  en  la  manière  ac- 
coutumée le  15  avril  présent  mois,  en  excculion 
de  rordonuauce  de  M.  le  prévôt-  de  Paris  dudtt 
présent  mois,  sont  charges  de  porter  à  l'assem- 
%lée  d€la  prévôté  et  '  icomtc  dr  Pnns  qm  sui- 
vant iaUte  ordonnance,  doit  se  tenir  dans  ladite 
vUle  de  Paris,  U  18  iMdit  prétmt  moii  (l). 

LesdiUs  sieurs  d^'pulés  sont  chargés  Irèg-exprcs- 
sémcnl,  en  portant  le  nrosent  caluer  à  I  asscnibU'c 
(le  M.  le  prévôt  de  Paris,  dudil  jour  ls  avril, 
de  demander  que  lespersonnes  qui  sont  l  uiL-es 
aux  Btats  généraux  du  royaume  soieni  leuues 
de  soiUcitcr  une  loi  formeUe  par  laqueUe  û  sera 
Bt&tué  * 

Art!  i".  Que  le  privilé^-'c  exclusif  de  la  compa- 
irnic  qui  a  l'enlreprisi-  des  voitures  des  eiiyi- 
rooB  de  Paris  et  plus  loiu  soit  aboli,  lesquelles 
«mt  la  ruine  entière  de  notre  dite  paroisse  de 
Vattd'hcrland.qui  ne  possède  aucun  territoire,  et 
oui  n'a  pour  subsistance  que  la  route  et  les  pas- 
sants. Uu'au  moins  relie  compagnie  ne  puisse  cm- 
nécber  la  liberté  des  i)ersonncs,  oui  vont  de  cliez 
elles  à  Paris  et  de  Paris  diez  elles,  de  86  faire 
transporter  dans  des  cliarrettes. 

Art  2.  Qu'àncnn  citoyen  ne  pourra  être  arrête 
I,ar  voie  d'autorité,  et  que  si  quelque  circon- 
stance particulière  exiiîuait,  pour  le  maintien  de 
Tordre  public,  que  quet.ju'un  m  arrête  sans  dé- 
cret préalable,  il  sera  remis  dans  le  délai  deinngl- 
quatré  heuresau  tribunal  ordinaire  qui.  de  droit, 
sera  compéleol  pour  lui  être  son  procès  fait  et 
parfait  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  . 

\rt  :^  Ou  il  ne  pourra  être  porté  aucune  atteinte 
à  la  propriété  des  ciU)\  eus,  et  que  si  le  bien  pu- 
blic, toujours  préférable  au  bien  partn  ulier,  exi- 
IflauailO  la  propriété  d'un  partu  nlier  fat  sacri- 


iéeftISl'tilité  publique,  le  propriétaire  n'en  pourra 
C'ti  c  dépouillé,  que  la  valeur  do  la  propriété  ne 
lui  ait  été  entièrement  payée.  ,  ,•  . 

\rl  'i.  due  lout  impôt  dislinciif  sera  al)0li,  et 
qu'à  ceux^  qui  seront  établis  pour  subvenir  aux 
Besoins,  les  citoyens  de  tous  les  ordn.'S  seront 
tenus  de  contribuer  chacun  à  proportion  de  sa 
fortune  ;  que  pareillement  dans  les  pein^  qui 
seront  inllipées  pour  crime,  il  ne  sera  fait  Wi- 
cune  distinction,  et  que  la  nature  du  crime  rfr- 
glere  le  supplice,  de  quelque  ordre  que  sou  le  cn- 

mtnd. 

Art.  5.  Bnfln  tons  les  autres  objets  qui  eoncer- 
nent  le  rétablissement  cl  le  mainUen  de  lordre 
nublic  les  secours  à  fournir  pour  subvenir  aux 

besoins  dePHial,  les  remè'bs  à  a|.porler  aux  abus 
nui  ont  pu  se  j^lisser  dans  toutes  le>  bnxnchcs  de 
radminislialion  du  royaume,  lesdils  sieurs. lepu- 
tés  Bonl  autorisés  à  s'en  rapiiot  U  r  au  cahier  qui 
sera  dressé  dans  l'assemblée  de  la  nreyôté  et  vi- 
comté  de  Paris,  qui  doit     m  le  18  du  pré- 


sent mois,  à  l'eiïet  de  lout  quoi  les  habitants  de 

ladite  paroisse  donnent  par  ces  présentes  auxdits 
sieurs  Flament.  bailli,  et  Phet,  aubergiste,  leurs 
députés,  ou  à  ceux  qui  pourront  leur  être  substi- 
tués, en  exécution  dutfit  règlement  du  Roi  <K'3 
2\  janvier  et  28  mars  derniers,  pour  la  nomination 
des  députés  aux  litats  généi-aux,  tous  pouvoirsgé- 
néranx  et  suffisants  pour  pmposer,  ranontrer, 
aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  l'Etal,  la  réfurau!  des  abus,  l'établîssc- 
ment  d'un  ordre  durable  dans  toutes  les  parties 
de  l'admiaistration,  la  prospérité  générale  du 
royaume  et  le  bien  de  tons  et  cbacun  les  ci* 
toveiis,  et  substituer  auxdits  pouvoirs  généraux 
les  |iersonnes  qui ,  dans  la  susdite  affiemblée  de 
la  prévôté  etvicoinlé  de  Paris, seront  députées  aux 
Ktats  généraux.  Le  présenl  cahier  fut  fait  et  arrêté 
par  les  sufTrag^'s  unanimes  des  habitants  de  kuïiUi 
communauté,  dans  rassemblée  convoquée  au  sou 
de  la  cloche ,  et  tenue  par-devant  M.  le  bailli  du 
comté  d'Arnouvillc,  (Jonesse,  Garges  etVaud'her^ 
land,  réunis  le  19  avril  1789. 

Sitjné  Jacques  Laperiier,  syndic:  Innocent; 
Pierre-Nicolas  Uonneau  ;  liobert;  Louis  Vaillant; 
Etienne  Pluyette;  Pbilipne  Lebert ,  Charles  Vail- 
lant; Nicolas-François  Vaillant  ;  Pierre-Nicolas 
Laperiier;  Le  Madtre;  Janest. 


(t)  Nous  uuliUiiu.-<  Cl 
AreMMs  iê  l'Smfm. 


caLier  d'aprt»  un 


de» 


CA.1UER 

Des  doléances^  plaintn  «t  remntranee*,  fait  etar' 
rcté  par  les  habitant*  de  ta  paroisse  de  Vauhat- 

land  dans  Vasseinbler  ijvru'nile  rt  puraiftsialc  te- 
nuci  cet  effet  audit  Vanfuilhind,  le  Umdi  \:'>  arril 
1789,  issue  de  la  messe  paroissiale,  d'apri  s  touirx 
les  annonces,  fubiications  et  lecture  ordonnées 
■parle  Roi,  et  Mifoont  l'ordowMWfle  de  M.  le  pré- 
vôt de  Paris  (I). 

Les  députés  deU  paroissede  Yauballand  deman  - 
dcront  que  les  articles  suivants  soientinsérés  dans 
lu  cahier  pénéral  des  parfdsses  da  ressort  du 

cbatelet  de  Paris.  .  . 

\rl.  1".  Assemblées  .le  la  nation  aux  Etats  gt- 
néraux  iixées  à  époques  déterminées  et  périodi- 
ques. .  .  ,  . 

Art.  1  Toutes  les  lois  consenties  par  ia  nation 
et  sanctionnées  par  le  Roi,  refelslréeset  exécutées 
sans  modilication. 

Art.  3.  Liberté  de  la  presse,  sauf  les  conditions 
ou  précautions  nécessaires. 

Art.  4.  Liberté  des  citoyens,  assurée  de  manière 
qu'ils  ne  puissent  en  être  privés  que  par  Tantonté 
des  tribunaux  et  d'après  les  lois. 

Art.  ô.  Le  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste, 
inviolable.  . .  , 

Art.  ti.  Liberté  et  sûreté  de  toute  propriété. 

Art.  7.  Aucun  impôt  qui  ne  soit  consenti  par 
les  Etats  généraux,  qui  en  fixeront  ia  durée,  et 
tous  les  impôts  supportés  par  lOUS  les  citoyens 
également  s ms  distinction  de  nobles,  eccléaiasu- 
ques  ou  priviléiiies. 

Art.  S.  Les  répartitions,  levées,  comptes  et  re- 
cette des  impôts,  l'administration  des  chemins,  les 
réparations,  reconstructions  et  entretien  dc^  égli- 
ses et  presbvtères,  et  la  surveillance  des  établisse- 
ments et  administrations  publiques  conflées  aux 
assemblées  provim  iu'e^. 

Art.  y.  Les  asaeuibleeâ  provinciales,  interme- 

(ii  Nous  |iiiiiii..iiK  ce  «allier 4'aprêa  du  nuunuerit  des 
Arehiws  de  l'Empire. 
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diaires  et  municipales,  consolidées  par  lois  en 
Etats  généraux,  el  la  voie  de  l'éloction  seule  ad- 
mise pour  leur  couipusition. 

Art.  lu.  Les  ai^sembiéeâ  orovincialcs^  ainsi  que 
les  ministres,  comptables  oe  leur  administration 
anx  Etats  généraux. 

Art.  1 1 .  Lois  Â  porter  poor  la  punition  de  ceux 
qui  troutilL-raientott  détruiraient  la  constitution 
natiouak'. 

.\rt.  11.  Bxamen,  fixation  et  garantie  de  la 

dette  oatiouale. 

Art.  13.  Sup|H«88ion  des  aides,  gabelles,  traites, 
(ailles,  marque  des  cuirs  et  autres  impôts  d'uuu 
perception  dispendieuse,  et  remplacement  par 

une  imposition  réelle  et  une  iinposiiioti  piTsoii- 
nellc  .sij|i|jortéi:s  par  tous  lus  étals  sans  privilège 
ni  distinctiuii ,  i-t  dont  l'admiuistFation  se  fera 
par  les  assemblées  provinciales. 

Art.  14.  Suppression  des  tnnalités,  péa{;es  et 
autres  servitudes,  et  faculté  de  rembourser  les 
autres  droits  seigneuriaux,  et  même  toutes  sortes 
de  rentes. 

Art.  1  j.  Suppression  des  abbayes,  prieurés  et 
bénéfices  simples,  même  des  ordres  religieux 
qoi  ne  paraissent  pas  nécessaires  à  conserver 
pour  le  snirioe  de  la  religion  et  IMnlérêt  de  la 

nation,  et  les  biens  à  provenir  des  snppressions 
employés  k  l'acquit  des  cliaiv  >  de  l  Elut. 

Art.  16.  Les  l>aux  des  fjens  de  maiimiotti', 
puur  les  biens  qui  leur  seront  conserves,  exécu- 
tés par  leurs  successeurs. 

Art.  17.  Les  curés  el  vicaires  qui  ont  des  reve- 
nus insuffisants,  augmentés,  mais  suppression 
de  tons  droits  casiiels  ;  défense  même  à  tous 
ecclésiastiques  de  rien  accepter  pour  aucune  de 
leurs  fonctions. 

Art.  Ib.  Suppression,  s'il  est  possible,  dés  dîmes, 
et  en  tous  cas,  faculté  de  les  payer  en  argent. 

Art.  19.  Suppression  des  confréries  et  de  toutes 
quêtes  dans  les  églises,  hors  celles  pour  les  pau- 
vres. 

Art.  20.  Héformatiun  des  abus  dans  l'adminis- 
tratiOQ  de  la  justice,  cl  lois  à  rendre  pour  la  pro- 
curer plus  prompte  et  moins  dispendieuse. 

Art.^1.  Nouvelles  lois  ailles  et  promptes  sur 

le  commerce  de  grains. 

Art.  2-2.  Destruction  du  gibier  nuisible,  surtout 
des  lapins  cl  grandes  Itèti^s.  Suppression  nu  aie 
des  usages  des  capitaineries,  qui  empêchent  les 
cnltivateurs  de  nettoyer  leurs  emblaves  ei  d'y 
entrer,  et  les  forcent  à  épiner.  Suppression  des 
remises  dans  les  terres  peufiléesde  fiibier,  et  tou- 
jours les  si'i;,'[H'iirs  rendus  responsables  des  dé- 
gâts par  des  moyens  sûrs  et  d'une  exécution 
facile. 

Art.  23.  Si  les  contrôles  sur  les  actes  sont  conser- 
vés, révision  des  lois  et  arrêta  du  conseil  sur  les- 
quels ils  sont  perçus. 

Art.  2i.  Suppression  des  uiiiiccs;  les  régiments 
eu  temps  de  paix  eiiiidoyés  anx  travaux  publics 
el  surtout  aux  cbeuuns. 

Art.  25.  Partie  de  l'imposition  employée  par 
lus  municipalités  ù  l'entretim  et  réparation  des 
ctiemios  de  leurs  paroisses. 

Art.  Jf).  Klalilisseinent  dans  chaque  paroisse 
de  campaLine  d'un  commissaire  de  police  domi- 
cilié, el  de  trois  juiii  s  de  paix,  qui  concilieront 
lua  différends  el  même  les  jugeront  jusfiu'à 
cinquante  livres,  lesquels  commissaires  de  police 
et  jtiees  de  paix  seront  élus  tous  les  trois  ans 
par  leur  paroisse. 

Art  '21.  Les  lois  sur  la  mendicité  renouvelétîs 
et  mieux  exécutées,  ainsi  que  celles  sur  le  gla- 
nage et  sur  le  pfttunge  des  troupeaux. 

1"  SëBiB,  T.  T. 


An.  28.  Les  députés  de  la  paroisse  de  Vauhal- 
land  exposeront  et  demanderont  avec  instance 
que  If  tiliv  de  cuie  s^  it  rendu  à  leur  [laroisse 
comme  il  l'était  ancien iiement;  ils  diront  que 
Vauhallattd  est  andeime  paroisse  considérable, 
qu'elle  a  un  dlmage  suffisant,  et  que  la  cure  de 
Saclay  étant  une  des  plus  ficbes  dfu  dioeése,  n'a 
pas  besoin  dn  revenu  de  la  desserte  de  Vaiuial- 

laiid. 

Et,  au  surplus,  les  députés  autorisés  à  délibé> 
rer  et  opiner  sur  tous  les  autres  objets,  qui  se- 
ront  proposés  pour  la  réforme  d'abus,  le  bien 
commun  du  royanoie,  et  les  intérêts  et  droits  du 

liers-élat. 

sii/nr  Pierre-Prançois  Varin  ,  syndic;  Jean 
iMaiiçuis;  Jacques  Fauret  ;  Germain' Luré;  Cou- 
l  iux  ;  (iuillaurne  Feton  ;  Pierre  Varin  \  Huré;  Bar- 
que i  Maillard;  Genty,  greffier-commis. 


GAIimK 

Des  doUanees,  plaintes  H  nmoHttonees  des  ko- 

bi'itnt^  de  Vaugirard  (1). 

i«e8  babilauls  de  Vaugirard,  assemblés  eu  la 
forme  accoutumée,  en  vertu  de  ^ordonnance  de 

M.  le  prévôt  de  Paris,  du  4  du  [irésenl  mois,  et 
en  exécution  de  l'assignation  à  eux  donnée,  en 
la  piT.sonne  du  syndic  municipal  dudit  lieu, 
chargent  leurs  députés  en  l'assemblée  géuéraie 
de  la  prévôté  de  Paris  de  demander  : 

Art.  1*'.  Que  bi  dette  royale,  contractée  en  vertu 
d'édito  légalement  et  librement  enregistrés,  sera 
consolidée  et  converti;-  en  délie  nationale. 

An.  2.  Un  à  cet  effet,  il  sera  établi  tel  impôt 
que  les  Etals  généraux  jugeront  indispensables, 
toutefois,  après  avoir  fait  toutes  les  mudéraiions 
de  pensions,  d'appointements  et  de  suppressions 
de  places  compatibles  avec  le  bien  public. 

Art.  3.  Que  1  impôt  soit  également  réparti  sur 
tous  les  citoyens  sans  distinction. 

Art.  S.  (Jue  les  capitaineries  soient  supprimées. 

Art.  5.  Attendu  que  la  cure  de  Vaugirard  est 
sufliaamment  dotée,  et  que  les  religieux  de  ^nt- 
Uermain-des-Prés,  a  Paris,  gros  oéciniateurs  du 
territoire  dudit  lieu,  ne  rendent  aucun  service  ni 
spiriliud  ni  temporel  ; 

(Jol;  le  jiroduilde  la  dline  soit  emiiloyé  en  éla- 
bliàseiiienl  de  cbarilé  pour  le  soulagement  des 
pauvres  de  ladite  paroisse. 

Attendu  le  grand  nombre  des  justiciables,  de  la 
nécessité  de  maintenir  une  bonne  police, 

Qu'il  soit  ordonné  : 

1»  Que,  les  religieux  de  ."^ainl-Germaiii  el  de 
Sainte-Geneviève  de  Paris ,  propriélaiivs  de  lu 
justice  dudit  lieu,  seront  tenus  d'avoir  prévôt  et 
procureur  fiscal  résidant  dans  l'étendue  de  leurs 
justices: 

2*  Ou  il»  ne  pourront  nommer  anxdits  ollices 
(les  ,  in.-mines  eX('r(;ant  des  états  irx'caniqucs,  ni 
aucun  autre  attache  à  leur  service  quelconque. 

Il"  (Ju'ilsseroiit  tenus  d'appointer  h^itsofliciers 
de  gages  raisonnables  et  suffisants,  pour  qu'ils 
puissent  faire  leurs  charges  avec  le  deBiotéresse- 
inenl  convenable  : 

4"  (Ju'ils  ne  pourront  les  destituer  à  leur  vo- 
lonté ; 

j"  (ju'il  soit  fait  justice  à  la  banlieue  sur  toutes 
les  vexations  iiscales  consignées  dans  le  mé- 
moire rédigé  par  M.  Davégraod,  avocat,  dont  un 
exemplaire  sera  joint  au  présent  cahier; 


(I)  îiom  |JubUun.sco  cttiùur  U'aprè»  uu  uianuscrit  des 
Arekiees  de  VEvufbrs, 
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6'  Que  les  aides  soient  8upprimi-us. 
Art.  6.  Que  le  sel  soit  rendu  marchand. 
Art.  7.  Enfin  «t  principalement  qu'il aoit  pourvu 
à  lii  liberté  des  persoûQes  et  à  la  fl&itttô  des 

propriétés. 
Fait  le  t:î  iivril  1789. 

Sùfué  Jourduinne  ;  Noblot  ;  Fondary  ;  Ledors  ; 
Ham'ol;  Yiala;  Jaquet;  Manroy;  Sauitard  -,  He- 
rard;  Maréchal;  Marchand;  DesmerveilU^s  ;  l.o- 
comte;  Unglet  ;  DudoUoy  ;  Guffier  ;  Dupir; 
Bontempsj  Buuclierot;  l'hilippe;  Masaoni  bou- 
lier 't  Oofé  ;  Burat  —  iV«  oan««r. 


CAHIER 

Dm  doléances,  suppliques  et  remontrances  iet  ha- 
bilanls  de  laparoitse  de  Vaujour)>  ({]. 

CHAPITRE  PaEMRB. 
dmttUuUon  nationeUe. 

Art.  l**.  Il  sera  reconnu  «ju  a  hi  naiion  a.s>cm- 
blée,  seule,  appartient  le  pouvoir  l(';,'islatif  ;  au- 
cunes lois  oedoivent  ressortn-  leur  eriut,  et  obtenir 
leur  exécution,  qu'ulles  Mt'iii  été  proposées, 
ddii'iMvcs  et  consenlif-s  pu  la  nallçn,  et  aussi 
rt'vt'-tui's  du  cDnsi'Uli'nirnt  du  souverain. 

Art.  2.  La  liberté  individuclio  de  i;haqiu'  ciloyon 
sera  assurée  et  maintenue  dans  les  tortues  h  s  plus 
formels.  Celte  liberté  sacrée  et  inviolable  ne  neul 
L-i  ne  doit  être  attaquée  que  par  la  forme  des  lois. 

\rt.  3.  Après  avnir  ronflrmé  la  liberté  des  ci- 
toyens, la  nation  a.-îseinblée  en  devra  maintenir, 
avec  une  égale  iirécuutiun,  les  pro|)riétés. 

Art  4.  U  semble  devoir  éUe  publiqneinent  re- 
connu que  la  nation,  régulièrement  cunvuriuéo 
et  lé-alemenl  représentée  par  ses  Etats  généraux, 
a  soul  le  droit  de  yoter  et  allouer  des  subsides, 
d'eu  ordonner  la  perception,  d*en  indiquer  l'em- 
ploi, et  d'en  lixer  le  terme. 

Art.  à.  Les  Etats  -i m  i  mux  auront  le  droit  de 
ee  convoquer,  s'assembler,  et  de  se  réfîénérer 
enz-mémes  à  une  époque  Bxéo  Irrévocablement, 
narescmple  à  celle  de  trois  ans  an  plus  tard, 
^rt  6.  Le  vœu  spécial  des  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Vaujours,  celui  que  leur  ea-nr  forme 
avec  le  plus  d'ardeur,  et  pour  rexeeutiii:i  «liH]uel 
ils  osent  sollidter  avec  instance  rappruliiiîmii  et 
la  sanction  des  Etats  généraux,  c'est  que  (  liaqiie 
province  ait  ses  Etats  particuliers  toujours  sub- 
sistants, se  réunissant  à  des  époques  déterminées, 
et  se  réuénérant  de  manière  que  les  membres  des 
trois  diUiT-'iits  (inires  de  rhinjuc  pPOVinoe  puis- 
sent successivement  être  admis  à  y  siéger. 

Art.  7.  A  ces  Etats  provinciaux,  do  ii  l'heureuse 
oxistenee  rendra  nécessairement  utile  celle  des 
iutenduiiis,  sera  départi  et  confié  le  soin  de  sur- 
veiller chaque  partie  de  l'administration  et  d  opé- 
rer surtout  la  juste  répartition  des  subsides. 

Art.  8.  L*es  Kl. as  provinciaux  seront  ehamés 
d'one  caisse  publique,  formée,  ou  des  contribu- 
tions égales  de  la  province,  ou  des  économies 
obtenues  des  suppressions,  cnangemeuts  et  amé- 
liorations riui  paraîtraient  convenables,  et  que  le 
tenus  e!  les  eircoii-iunces  pourront  indiquer  ou 
commander.  Les  loiids  de  cette  caissi«  seront 
consacrés:  l'  a  tous  les  besoins  publics  de  la  pro 
▼ince,  tels  que  construction  de  ponts,  çonfeciiun 
de  canaux,  dessèchement  de  marais,  démchage 
delandei,  confection  et  entreii.  !i  des  grandes 


(1)  Noos  publions  ca  cahier  il'apris  un 
IrsAivn  dtl'A'nftrt. 


des 


routée  soit  publiques,  soit  particulières,  et  de 
communications  jufçéi'S  nécessairos  pour  le  com- 
merce et  l'exploiialiou  des  terres  ;  2°  au  soulage - 
Dieol  habituel  des  paroisses  qui  n'ont  ni  biens 
communaux  ni  des  revenus  pour  les  fabriques 
et  les  pauvres;  3"  an  soulagement  extraordinairo 
des  paroisses  affligées  par  des  maladies  é'  iilémi- 
ques,  des  inondations,  des  orages,  des  iiiceniiies 
ou  antres  mailieurs. 

Art.  y.  Aux  Etals  provinciaux  appartiendra  le 
droit  si  beau  et  si  précieux  d'encourager  les  arts  et 
surtout  le  plus  noble  et  le  plus  utile  de  toos,  l'agri- 
culture, par  des  prix  et  des  marques  distindivas, 
et  même  des  Ulres  publies  d'honneur  aCCOrdéS  à 
ceux  qui  s'y  seront  distingués. 

CHAPITRE  II. 
Administration. 

Art.  1".  Les  Etats  généraux  doivent  prendre 
une  connaissance  exacte  de  l'élat  desAnanCW, 
et  en  déterminer  le  tléticit  réel. 

An.  i.  Ils  auront  à  remplir  une  obligation  non 
moiiH  indispensable:  ce  sera  de  sanctionner  la 
dette  publique,  aiirès  en  avoir  fixé  la  (juolité. 

Art.  3.  On  attend  de  la  sagesse  des  Etals  une 
loi  qui  statue  c|ue  les  subsi  les  et  impôts  quelcon- 
ques ne  jiuuiroiiL  à  l'avenir  èlre  perçus  que 
d'après  la  sanctiou  et  le  consenlemenl  des  Etais 
également  assemblés. 

Art.  4.  Les  subsides  i  établir,  s  il  y  on  a,  ne 
peuvent  et  ne  doivent  l'être  que  i)our  un  temps, 
passé  lequel  les  agents  chai>'ès  de  leur  percep- 
tion seront  d'ëclaiés  coucussiouuaires,  Qé Iris  et 
punis  comme  tels  au  nom  de  la  nation  par  les 
Etats  provinciaux. 

Art.  5.  tihaque  ministre  ou  ordonnateur  sera 
comptable  à  la  nation  deS  fonds  destinés  et  al- 
loués ù  son  département. 

Art.  G.  Les  comjites  di'  chai-nn  des  minisiros 
dans  leurs dilfercntsdépannneuts  scDiit  annuel- 
lement publiés.  .  , 

Arl.  7.  11  semble  dans  la  iuslice  quj  toutes  les 
charges  et  contributions  pilbUques  soient  egale- 
meiii  supportées  par  lotts  les  ordres  de  lEiai  lu- 
diftéreiiinieiit  et  collcciivement  pris,  tontesexcep- 

tions  et  privilèges  à  ce  co:itr:iiri'  abolis. 

Art.  8.  il  n'est  pas  moins  equiiable  que,  sans 
distinctions  de  rang  ou  de  naissance,  tuns  bs  ci- 
toyens puissent  prétendre  ii  toutes  les  places  et 
dignités  tant  ecclésiasiiques  que  civiles  et  mlll- 
tanes.  De  pareilles  prérogatives,  dans  un  gou- 
vernement sattcment  ordonné,  doivent  devenir  la 
récompense  du  mérite,  des  Uilenls  et  des  vertus, 
Quelque  part  où  ou  les  trouve,  el  chez  quelque 
individu  de  la  lOciMé  qu'on  lea  rencontre. 

cHAPnBBin. 

Suppressions,  changêmentê  et  réforme  h  cfirtr, 

\rt.  1".  On  demande  avec  instance  la  Buppres- 
siou  entière  de  toutes  les  capiuineries.  onéreuses 
à  l'Etat  par  les  dépenses  énormes  qu'el!-  s  u  ca- 
sionnent;  elles  sont  vexatoires  pour  les  babl- 

lants  des  camiiatines. 

Art.  J.  (Jn  sollicite  vivesni'iit  aussi  les  ordres  les 
pliis  précis,  les  i)lus  promiits,  pour  faire  détruire 
lous  les  lapins.  .    ,  . 

Arl.  3.  Le  code  des  chasses  demande  des  cUan- 
L'emeuts  indispensables.  On  y  désire  une  ptooé- 
dure  moins  dispend ien^-e,  plus  winplc,  mmns 
oiiscuri!.  surtout;  il  imitortc  d'abolir  1  osage  dan- 
gereux des  j)rocès-vert>aux  des  gardes  -  cliasse, 
quelquefois  mal  iostruits,  plus  souvent  maliu- 


Digitized  by  Google 


ltMi|iB.11W.0iUHi.l      AEOMVIS  PANJDBNTAIRBS.      (PvlibonlMflwn.]  103 


tentloiinéB  et  senrut  leurs  resseadments  parti- 
colicrs* 

Art.  4.  Il  a'efltpas  moins  jaste  et inéme  argent  de 

soustraire  aussi  les  habitants  des  campagnes  à 
l'inspection  odit-usi-  et  tyiuunique  des»  parties- 
bois  ;  leurs  iiuLii  -uilcs  soiit  Sduvefil  imprévues, 
leurs  prorès-verbaux  suât  quelquefois  iulidèles, 
ou  trop  chargés.  Sur  ce  point  le  code  des  eaux 
ut  feieu»  a  Meoin  d»  rérorme. 

Art.  5.  A  ces  premières  demandes  de  réforme 
dans  les  codes  particuliers,  on  ajoutera  d'un;- 
maniùre  plus  vive  encore  la  demande  depuis 
loDgleinps  ti\)[»  inutilement  forniL'c  d'un  nouveau 
code  civil  et  criminel  ;  il  devra  être  saociiouDé 
par  la  nation  aasenblde,  et  siiiTi  dans  toutes  les 
proTinces  du  royaume. 

Art.  6.  Pour  raciliter  les  succès  du  nouveau  code 
demandé  dans  le  parapniphe  ci-i.it>-;-;ns,  li  s  Etats 
devront  abolir,  sans  aucune  reslriclion,  toutes 
les  diffcreutes  coutumes  des  dilférentes  provin- 
ces. Citoyens  d'uu  même  empire  «  sujets  d'un 
même  roi,  les  Français  doivent  être  conduits  par 
des  loi:^  péiiérales  et  unifonm-s  ;  en  va'  fi^nre 
toutes  instructions  locales  doivent  être  anéanties. 

Art.  7.  Pour  la  sûreté  comme  pour  la  faiilité  du 
commerce  intérieur,  il  ne  faut,  par  toute  la 
France,  que  les  mêmes  poids  et  les  mêmes  mc- 
fOrea.  Cest  aux  Ktats  à  fixer  les  usa  et  b  ùUfar- 
miner  invariablement  les  autres. 

Art.  8.  11  est  digne  des  Riais  généraux  d'aclievcr 
Fabolition  entière  de  toutes  les  corvées,  tant 
royales  que  seigneuriales.  La  pre>tation  en  ar- 
gent doit  en  être  réj>arlie  également  sur  tous  les 
ordres  de  citoyens  indiitinotement  pour  les  cor- 
Yées  rfff  alea. 

Art.  tl.  Les  corvées  aelKnenriales  ne  peuvent  et 
ne  doivent  (dus  subsister,  pa^  mène'  pour  les 
chemins  particuliers  et  de  communication.  Ce 
soin  doit  re;_'ariler  exclusivement  et  uniquement 
les  £(als  proviuciaux,  lesquels  à  cet  effet  auront 
le  droit  œ  prélever  annuellement  une  oontribu- 
tion  sur  toute  la  province ,  sans  qu*Hiicttn  ordre 
puisse  prétendre  en  être  exempt. 

Ârt.  lU.  l'our  ne  plu>  i  l  ailier  les  cultivateurs 
de  leurs  occupations  essentielles,  les  Ktats  pro- 
vinciaux ne  puurraieut-ils  pas  occuper  aux  tra- 
vaux publics  les  déserteurs»  ou  même  les  troupes 
en  tempe  de  paix  ?  Cette  disposition  aurait  un 
double  avanlaw,  elle  aiii;menterait  la  paix  du 
soldat,  et  par  là  même  améliorerait  son  sort;  en 
outre,  on  Ini  ferait  éviter  tous  les  vices  de  crapule 
ou  de  déliaui  lie,  suites  mal lieureuses,  mais  pres- 
que nécessaires,  ûv  1  Kisiveté  des  garnisons. 

Art.  1 1  La  milice  par  voie  du  sort  n'est  qu'un 
malheur  pour  les  habitants  des  campagnes.  Peutp 
èln*  même  ponrrait-on  la  re';ariler  c  Munie  attenta- 
toire il  (il  liberté.  t,)uoi  qu'il  en  soii,  il  est  de  la 
justiee  des  PUats  fjéiiéraux  de  cle  relier  a  reniida- 
cer  cette  milice  par  des  enrôlements  volontaires  de 
soldats  nationaux.  Pour  opérer  facilement  cette 
levée  de«  troupea,  il  Buffirait  d'accorder  des  dis- 
tinctions et  des  récompenses  pécuniaires  aux  sol- 
dats, après  un  temps  tixé  lie  service. 

Art.  \i.  l-.es  lettres  patentes  du  20  août  ITWi, 
concernant  les  droits  a  percevoir  i>ar  les  com- 
missaires à  terriers  ont  imposé  aux  vassaux  et 
cnisitairee  une  surcharge  insupportable  et  vcxa- 
toire^  surtout  dans  sa  perception.  Les  Etats  géné- 
raux sont  suppliés  d'opérer  ralTranchissement 
de  cette  dépense  onéreuse.  Les  sei^^iii  urs.  a  l'ave- 
nir, ne  doivent  être  autorises  à  diesst;r  des  pa- 

{ tiers  terriers  de  leurs  possessions,  que  d'après 
'approbation  des  iitats  provinciaux,  et  ce  encore 
sous  l'inspection  de  commissaires  dél(>gués  par 


leadila  Btats,  loua  les  frais  nécessité!  OU  par  des 
arpentageB  ov  par  des  déclarationsi  on  par  des 
enregistrements  ;  ceux  même  qu'occasionneront 

la  présence  et  le  travail  des  cnmniis.saires  des 
Etats,  devront  être  uniquement  bupportt's  (Kir  les 
seigneurs. 

Axt.  13.  Dans  la  confection  des  terriers,  les 
commissaires  iiele^ués  par  les  Btats  proviactanx 
devront  Uéfendi-e  et  soutenir  les  vassaux  et  cen- 
sitaires contre  toutes  prétentions  forcées,  contre 
les  usur|»alii»ns.  même  les  plus  ancieiiiies,  et  eiilin 
contre  l'exercice  de  tout  droit  abusif  et  destructif 
de  la  propriété  et  de  la  liberté  de  chaque  indi« 
vidu. 

Art.  14.  La  banalité  des  fours,  des  moulins  et 
des  pressoirs,  est  un  droit  vexatoire  et  ruineux 
|)our  ceux  envers  lesquels  il  est  exercé;  les  habi- 
tants des  campagne»  sollicitent  vivement  l'exemp- 
tion de  cet  asservissement. 

Art.  Ij.  Les  justices  seigneuriales,  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques,  si  l'on  juge  à  propos  de 
les  conserver,  devront  être  soigneusement  sur- 
veillées par  les  cours  souveraines  de  eliaqiie  pro- 
vince ,  et  surtout  par  les  LUits  provinciaux 
auxquels  il  a|/|jarliendra  de  remédier  à  tous 
incuiivénients  el  abus,  dans  l'exercice  de  la  jus- 
tice, nonobstant  tous  droits  prétendus  ou  récla 
mations  des  seigneurs. 

Art.  16.  Il  manque  nne  lot  qui  accordé  aux  d- 

tnvens  la  liberté  indélinie  de  se  lilién'r  à  prix 
d'argent  de  tuules  ciiaiges  l'oiiciéies,  s(>igneu- 
riales  et  cnsuelles.  de  toute  servitude  réelle  el 
personnelle,  de  tt^'lle  nature  qu'elles  soient  ;  c'est 
aux  Etats  &  ûxer  aussi  le  taux  du  rachat  desdites 
charges. 

Art.  17.  Les  droits  d'aides  et  gabelles  devraient 

être  anéantis.  Un  jKjiurait  leur  sub.stituer  des 
impots  d  une  [)erce|)iion  piu<  sim|de.  moins  dis- 
pendieuse |ioiir  ie  gouvernement,  et  surtout  moins 
onéreu.se  et  moins  vexatoire  pour  les  citoyens. 

Art.  18.  Toutes  les  dîmes  appartenant  à  des 
seigneurs,  à  des  maisons  religieuses,  à  des  abbés 
commeudalaires.  ainsi  qu'à  tous  autres  bénéliciers 
simples,  doiventétie  supprimée^.  l,a  diine,  le  sub- 
side le  pius  ancien  peut-être,  surtout  le  premier 
consacré  par  la  religion,  semble  ne  devoir  appar- 
tenir en  totalité  quaux  curés  des  paroisses,  ou 
séculiers  ou  réguliers,  à  la  charge  par  eux  d'ac- 
quitter tous  frais  ordinaires  ou  extraordinaires  de 
reconstructions  ou  de  réparations  des  chœurs  de 
leur  i'L:lise,  d'entretien  (h;  vases  s.irres ,  linge 
d'autel,  etc.  Dans  les  paroisse-  ou  le  (iroduit  des 
grosses  et  menues  dîmes  serait  trop  considérable 
ëu  égard  aux  besoins,  aux  charges  du  curé  ainsi 
qu'au  nombre  de  ses  pauvres,  aux  dépenses  né- 
cessaires dans  son  t^glise,  les  Ktats  provinciaux 
auront  le  droit  de  lui  imposer  une  eonlnliutiini 
pour  la  rai-se  commune  de  la  province:  celti; 
coutributiun  sera  toujours  a.ssi.se  en  raison  des 
revenus  et  en  considération  des  charges  et  du  plus 
ou  moins  de  ressowM»  dans  les  paroisses  soit  des 
biens  communaux,  soit  des  biens  des  rabriques. 

Art.  19.  Au  défaut  de  cette  contribution  a  la- 

auelle  ou  pourrait  souim  ttiv  les  rures  sur  lepro- 
uil  de  leurs  dimes.  l'exci'ilaiit  dudit  produit 
pourrait  être  em|)!oyi'  paries  Ktats  provinciaux  à 
l'étaldi.^sement  d'un  vu  aire,  a  la  solde  d'un  maître 
et  d'une  mailre.sse  d  école,  à  la  fon  lation  de  prix 
à  distribuer  il  la  jeunes.se  pour  l'encourager,  ouaans 
l'étude  de  la  reli;;ioii,  ou  dans  les  travaux  de  la 
campagne,  à  l  instilntiou  d'une  maison  de  Soeurs 
de  la  Charité,  pour  le  soulagement  des  malades, 
et  autres  objets  non  moins  essentiels. 
Art.  20.  Tons  les  bénéfices  en  coauMiide,aU»Yes, 
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Sieurés,  ainsi  que  tous  autres  t)éaéfice8  siiu[)lcs, 
ivent  être  anéantis.  Ces  ruveous  ecciésiasiiques 
seraient  mieux  employésà  la  fondation  d'hi>])ituu\ 

dans  les  [H'uvinces,  où  il  y  t  ii  a  tiop  peu,  d'hos- 
pices publics  pour  If-  viLiUanl-  <lr  l'un  el  l'autre 
sexe,  d'ateliers  de  rliariU'  |»our  tnus  les  étals,  et 
surtout  à  raugmeolatiun  du  leveiiu  dos  cures, 
trop  modique,  pour  que  les  lituluires  vivent  d'unu 
manière  digne  de  leur  état,  et  opèrent  dans  leur 
paroisse  tout  le  bien  que  la  sensibilité  comme  la 
reli{;ion  peuvent  Irur  t-uinniamler. 

Art.  21 .  Si,  puur  hiisser  un sonveraiu  le  privilé^'e 
pri-cieux  de  réforaiieiiser  dans  (  état  eccle^lasli- 
ue  les  laleiils,  les  vertus  e!  les  services,  on  croit 
evoir  laisser  subsister  lus  commendes,  au  moins 
serait-il  nécessaire  d'obliger  les  titulaires  à  rési- 
dence ;de  cette  manière  le  numéraire-né  s'expor- 
terait jilns  au  delà  des  |)ioviin  es  OÙ  ildoitpayur 
le  travail  el  les  sueurs  du  cultivateur,  et  relliicr 

i»ar  écliaii;.'e  île  besoins  sur  lu  classe  la  plus  iii- 
iigeutti  des  utoyeos;  les  biens  dépendaut  de  ca 
bénéfices  tixes,  surveillés  par  In  présence  du  maî- 
tre, régis  par  lui,  ou  au  moins  sous  ses  yeux,  se- 
raient mieux  ailministrés  que  par  des  agents  inté- 
ressi^'S.  Les  réjiaratiMiis,  dont  il  serait  comptable, 
soit  dans  les  éfjlises,  les  lieux  claustraux  ei 
même  les  fermes,  qui  sunt  à  sa  cliai},'e.  seraient 
plus  soi;;neusumeut  et  plus  tldèluiuent  faiti».  fin 
outre,  les  pauvres  descampa^'ues  seraient  mieux 
soulayés. 

Art.  v'i.  Les  liuis.-iers-jiriseurs  iiouvelleiiieiit 
établis  dans  I^'s  |)rovinces  en  suiil  ib-vi-iius  les 
fléaux  autant  par  li-tir  priviie^'c  exelusif  qui;  pur 
les  tnh  énorme-  uu  ils  «ji.rasiunnpnt  :  leur  sup- 
pression est  de  la  plus  urgente  nécessité. 

Art.  23.  Il  est  de  la  justico  de  la  nation  n^sem- 
blée  d'abolir  absoluiiieiit  et  sans  réserve  au  une 
tous  les  priviiéi.'es  exclusifs,  (|uels  qucii  soieîit  la 
nature,  les  motifs  et  les  oceasions. 

Art.  2i.  Les  droits  de  contrôle  ou  d'insinuatiuu 
doivent  être  anéantis,  ou  du  moins,  si  on  les  laisse 
pt^rsister,  il  importe  qu'ils  soient  rédigés  par  un 
nouveau  tarif,  qui  mette  à  l'abri  de  la  concussion 
des  receveurs  préposés. 

Art.  25.  La  sup[>ressiuii  des  loterius,  quelles 
qu'elles  soient,  devient  de  la  plus  iihlispensalde 
nécessité;  on  peut  les  regarder  comme  un  brigan- 
dage public  au  milieu  des  nations  qui  les  tolèrent  ; 
en  outre,  elles  sont  destructives  de  toalas  les  for- 
tunes des  particuliers. 

Art.  26.  Les  Etals  généraux,  en  même  temps 
qu'ils  s'occupent  de  ré;.;ler  la  h-gislation  et  le  gou- 
verucmcnt  de  I  Klat.  no  doiveiu  pas  négliger  le 
soin  aussi  indispensable  et  aussi  sacré  de  âur- 
▼eïller  les  mœurs  publiques,  de  prohiber  avec  sé- 
vérili»  toiisIivrt;s  cim traînes  à  la  religion,  au  gnii- 
VI  TiHiiieiit.a  la  décence, d'interdire  avec  une  éi^ale 
sévérili'  !uus  les  jeux  de  hasard,  et  de  mettre  uu 
lu\e  les  bornes  les  plus  précises  el  les  plus  cir- 
conscrites. 

Siané  M.  David:  Antoine;  Pierre  Moneti  Gba- 
monln  ;  Nicolas  Legrand  ;  Boujot ,  Claude  Cha- 
nonrin  ;  l'ierre  ,\uger:  l'ierre  l,cgra;id  ;  .Xritoine 
Nicolas;  Goutte:  (Iliaiiinnin  ,  (litilé  ;  Jean  tJlauile; 
J.-li.  Iljyanx;  Jeaii-liaiilisti'  Dt'rain  :  l'iM  ion  ;Jos- 
Uiflo;  Lcmairc;  Aniume;  Guillemiuault;J.  liour- 
gooia;  Jean  Goilleminault,  syndic. 
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CAIllKli 

Des  doléances  de  la  pannssr  <ii'  ^'eiihirs 

Art.  1".  Sera  représente  qu'un  fermier  ne 
pourra  pus-édef  ileu\  lerni  's,  a  ttd  nombrodo 
charrues  iin  elle-,  se  pui*»sent  inouter. 

Art.  2.  ij  :l  S  i  Mi^esté  et  les  Blats  généraux 
voudront  bmu  faire  rectifier  les  erreurs  faites 
dans  le  cadastre  du  M.  Tintendant,  afin  de  mettre 
les  cultivateurs  plus  à  portée  de  payer  leurs  im- 
positions, en  leur  accordant  le  .soulagement  qui 
leur  est  dii. 

Art.  ii.  (Juo  1  impôt  étant  un  objet  indispensa- 
ble, ils  seront  suppliés  de  réunir  eu  un  seul, 
sous  telle  dénomination  qu'il  leur  plaira,  tous 
ceux  dont  la  multitude  et  la  diversité  font  gémir 
les  habitants  de  la  campagne,  lequtd,  une  fois 
fixé,  sera  invai  iabie,  et  ne  pourra,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  être  augmenté;  et  quetOttt 
journalier  uu  soil  exempt. 

Art.  4.  Que  toutes  immunités  et  prétentions 
aux  charges  publiques  soient  supprimées,  parti- 
culièrement les  privilèges  pécuniaires,  sans  dis- 
tinction de  personnes  et  de  rangs. 

Art.  .").  iju<'  les  dîmes  soient  remboursées  en 
ar;;i  lit  et  à  dire  d'experts. 

Art.  r*.  Que  les  droits  de  minage  et  de  balle 
soient  supnrimés. 

Art.  7.  Que  le  blé  ne  «ttlplUB  Teoda  à  la  me- 
sure, mais  au  poids. 

Art.  S.  (jiie  le  droit  de  fraiic-lier  -^oit  aboli. 

Art.  *J.  Que  tout  droit  de  péage,  sous  telle  dé- 
nomination qu'il  soit,  soit  supprimé. 

Art.  10.  Que,  pour  faciliter  aux  propriétaires 
les  moyens  de  réunir  les  parties  éparses  de  leurs 
possessions,  et  la  culture  île  leurs  terres,  le  droit 
d'échange  .•Joit  suiipruue,  coininu  il  en  a  déjà  été 
or.ionné  uour  la  |)roviiice  de  Bourgogne,  pardif- 
féi  ents  édits  et  déclarations. 

Art.  11.  lA  suppression  de  toutes  les  capitai- 
neriee. 

Art.  12.  Que  tontes  les  remises,  en  l)onne  terre 

seulement,  eu  égard  à  leur  peu  de  produit,  et 
aux  dommages  qu'elles  font  aux  grains  à  cause 
de  leur  ombre  et  dv  lu  retruile  qu'elles  offrent  au 
gibier  de  toute  espèce,  soient  détruites. 

Art.  13.  Que  les  lapins  soient  proscrits  el  dé- 
truits à  perôétuité. 

Art.  14.  (fil  soft  libre  de  rembourser  les  cham- 
parts,  sum  ns  i  t  rentes  seigneuriales. 

Art.  I.j.  Que  les  pigeons,  à  moins  que  les  pro- 
Itriétaires  ne  les  tiennent  renfermés  quatre  mois 
de  l'année,  savoir  :  mars,  Juillet,  août  et  octobre, 
soient  détruit«,  ou  au  moins  réduits. 

Arl.  lu  Qu'il  y  ait  des  tribunaux  ruraux  d'éta- 
blis, puur  juger  toutes  les  affaires  relatives  h 
l'agriculture  et  à  sa  police. 

Art.  17.  Que  les  beiiéliciers  el  yros  décimateurs 
soient  obligés  seuls  à  la  construction,  recon- 
struction et  réparations  des  églises  et  presby- 
tères. 

Art.  IS.  Quela  raendi;  ité  .soit  tolaloment  dé- 
truite, au  moyen  qu'on  établira  dans  chaque  ^- 
roisse  une  caisse  de  bienfaisance  pour  l'entretien 
des  pauvres  et  dts  anciens  domestiques. 

Arl.  V3.  Qur  luus  les  bénéQciers  seront <Adi||^ 
de  tenir  les  baux  et  cnsagcments  faits  par 
leur  prédécesseur  ;  lesquels  baux  ne  pourront 
être  moins  de  neuf  ans. 

Art.  2U.  Que  la  culture,  les  arts  et  le  commerce 


(1)  Noas  publions  ce  cabitr  d'«prii>iiainnucrildM 
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jouissent  d'une  enliLi-e  liberté,  et  soient  délivrés 
du  monopoli  l'ntraiiieiit  les  priviléfres  exclu- 
sifs; comme  aussi  que  toute  per^oone  domiciléu 
ait  It  liberté  pleine  et  eotiére  de  coodnire,  dans 
sa  voitare*  ses  femme,  enfants  ou  autres  »er> 
sonnes  domiciliées,  î?ans  pouvoir  être  arrêté  dans 
leur  niarclie.  ni  même  iii-iiiiété,  ni  iiilcrpi  lli' 
ar  les  feriiiii  i  j  des  uicssagerius  et  voilures  pu- 
liques,  les  maré(  haussées,  oa  leurs  préposés, 
quels  qu'ils  soient. 

Art.  21.  (Jue  tout  droit  de  propriété  soit  invio- 
lable, que  tout  individu  ne  puisse  en  éin^  privé, 
qu'au  cas  de  l'intérêt  public,  et  que  pour  lors,  il 
soit  dédommagé  sans  di  iai  cl  au  plus  haut  prix. 

Art.  22.  (jue  lu  milice  soit  supprimée,  attendu 
que  le  Roi  ne  manque  pas  de  soldais  pour  ses 
armées  ;  qu'elle  ne  sert  qu'à  priver  Ja  protiace 
de  sa  plus  belle  jeunesse  et  à  oecaaionner  des  dé- 
pens.'s  cjiisidérahles  aux  parents  de  GCUX  qui 
sont  dans  le  cas  d'y  tirer. 

Art.  ,'3.  Suppression  du  la  iiabelle  cl  iln  dioit 
de  tabac,  et  liberté  de  commerce  t^ur  ces  deux 
objets. 

Art.  24.  Que  les  corvées  et  les  logements  du 
fens  de  guerre  seront  abolis. 

Art.  25.  Qu'il  sera  mis  un  impf^t  sur  le  célibat 
depuis  trente  jusr|u'a  cinquante  ans  ;  que  cet  im- 
pH  .«oit  proportionné  aux  fortunes  des  céliba- 
taires, au  lieu  d'une  t  apitaiion  d'industrie  qui 
est  une  amende  pour  celui  qui  fait  bien. 

Art.  26.  Qu'il  sera  établi  des  cbirur^iens-experts 
et  des  sages-femmes  dans  les  villa^e.«i,  distants 
l'un  de  l'autre,  et  des  villes,  à  plus  de  trois  lieues. 

.\rt.  27.  Qu'un  officier  civil  ne  puisse  à  lui  seul 
po<-éder  deux  emplois,  un  noble,  deux  pensions, 
uu  militaire,  deux  pouvernements,  et  un  ecclé- 
siastique, deux  abbayes  ou  bénélices. 

Art.  28.  Quil  sera  'défendu  aux  gardes  des  sei- 
Pfneurs  de  tuer  aucun  chien  ni  chat,  dont  l'espèce 
est  absolument  nécessaire  à  la  canipa^me. 

Art.  2î).  Qu'il  soit  permis  à  tout  roturier,  exploi- 
tant le  labour  de  quelque  charrue,  de  tirer  dans 
ses  cours  et  jardins  sur  les  animaux  qui  pour- 
raient lui  nuire. 

Art.  30.  Que  Sa  Majesté  et  les  Etals  fiénératix 
seront  suppliés  de  vouloir  bien  défendre  à  l'avenir 
l'exportation  des  grains  hors  du  royaume,  attendu 
qu'elle  ne  conduit  qu'à  augmenter  le  prix. 

Fait  et  arrêté  par  nous.  Habitants  de  Vemars  et 
prévôt  dudii  lieu,  et  greffier,  soussignés,  à  Ve- 
mars ce  17  avril  1789. 

Sifjnc  Bouchard,  boulanger;  Goulard  ;  V..-\. 
Lucy  ;  P.  Aubry;  (le.s.secour;  J.  Lamarrjr;  Jelieu  ; 
.Nilrnon  ;  Antoine  Godet;  Caille;  P.  Oë.sjardins  ; 
P.  Barrin  ;  i.-V.  Missenacv  ;  Louis;  P.  Montalam  ; 
J.  Mizraac;  Devouge  ;  l\-R.  Lionnel  ;  Louis  ; 
N. Cbalay;  Nicolas  Montalam;;  liicolas  Feaesse; 
Loois;  Hslon;  Jean-Looia  Haétons;  Denis;  Cni- 
lani;  Lapehin  ;  Haogin. 


CAHIER 

De»  âolc'anrrs,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants (le  la  paroiase  de  Vtrtegrand  [Vtri-le- 

Graiid]  {[}. 

Art.  l'•^  L'abolition  de  tous  les  privilèges  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  qui  tendent  à  nous  fàire 
supporter  le  poids  des  impôts. 

Art.  2.  Llmfiosition  territoriale  déterminée 
d'après  la  qualité  du  sol  et  non  des  propriétaires. 


H)  Vom  puijiions .  i>  cahi«r  d'arts  «n  nuniaerlt  dei 
ârtkkUê  it  l'Empire. 


Art.  ;').  simplificaliici  des  manières  de  per- 
ce nir  Irsdils  i;npij(s.  pai-  leur  niulti|ilicité  in- 
intelligibles |)our  la  pluitarl  des  contribuables, 
qui  coiiséqnem nient  sont  forcés  de  s'en  rapporter 
&  la  bonne  foi  des  commissaires,  ce  qui  les  expose 
évidemment  à  être  les  victimes  de  cette  confiance 
Torcee. 

Art.  4.  La  simplification  des  moyens  de  verser 
lesdits  impôts  dans  les  coffres  du  Roi,  lesquels 
impôts  sont  absorbés  par  une  multitude  de  reco- 
v(!urs,  pour  la  plupart  inutiles,  que  nous  voyons 
él(*ver  fies  fortunes  immenses  qui  ne  proviennent 
que  du  fruit  de  nos  travaux. 

Art.  ô.  L'abolition  des  capitaineries;  ladoslruc- 
tioii  de  la  trop  graii  Se  abondance  de  gibier,  qui 
rend  en  partie  inutiles  les  peines  et  les  soins  que 
nous  donnons  à  la  culture  de  nos  terres  ;  princi- 
palement la  destruction  des  pigeons  et  des  lapins 
qui,  dans  notre  paroisse  plus  que  dans  foute  autre, 
font  un  dommage  aussi  diflicile  à  concevoir  qu'il 
est  irréparable,  nos  terres  étant  avoisinées  d'un 
^'land  nombre  de  bois  remplis  de  ces  animaux 
nuisibles. 

Nous  demandons  qu'il  soit  permin  à  tout  par- 
ticulier de  concourir  ft  leur  destruction  par  tout 

autre  moyen  possible  qu(î  les  armes  à  feu. 

Nous  demandons  qu  il  nous  soit  donné  un 
moyen  facile  de  forcer  les  seigneurs  à  nous  dé- 
dommager des  torts  qui  nous  seront  faits  par 
toute  autre  espèce  de  gibier  dont  la  destruction 
totale  est  si  désirabie,  mais  que  nous  n'osons  de- 
mander. 

Nous  vous  prions  de  considériT  que  souvent  un 
fermier  ou  même  un  pto|irielaii-e,  |>our  ne  jjas 
encourir  rindi<:nation  d'un  seigneur,  se  trouve 
forcé  de  garder  le  silence  et  supporter  des  pertes 
considérables  occasionnées  par  le  gibier,  sans 
oser  s'en  plaindre. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  nous  deman- 
dons que  les  seigneurs  soient  responsables  à  la 
communauté  des  paroi-^ses  desdits  dommages, 
laquelle  communauté,  bien  entendu,  .serait  obligée 
d'en  tenir  compte  au  plaignant.  ISous  demandons 
principalement  qu'on  simplifie  toutes  les  formes, 
entortillées  et  dispendieuses  que  l'on  est  obligi 
de  suivre  pour  se  faii'e  rendre  justice  à  cet  égard. 

Art.  6.  La  simplification  îles  voies  judiciaires  qui, 
par  les  frais  énormes  qu'elles  entraînent,  mettent 
souvent  des  malheureux  dans  l'impossibilité  d'ob- 
tenir justice  ;  nous  demandons  que,  dans  ces 
cas  ,  fl  nous  soit  permis  d'exposer  nous-mêmes 
h  nos  juges  nos  plaintes  et  nos  moyens  de  dé- 
fen>:e. 

Art.  7.  La  de>îriii'tion  des  aides  et  gabelles; 
leur  produit  remplaee  par  un  impôt  sur  les  ré- 
coltes de  boissons,  équivalent  au  produit  net  des 
aides;  et  le  sel  rendu  maruband  dans  tout  le 
royaume. 

Art.  H.  La  transportation  et  entrée  libre  de 

toutes  les  marchandises  introduites  dans  le 
rovaume,  sauf  les  dmils  d'entrée  pour  Ti  tranger. 

Art.  '.).  L'abolition  de  l'odieuse  contribution  du 
trnp  hu. 

Art.  10.  Les  chemins  entretenus  et  rendus  pra- 
ticables :  les  habitants  de  Tcriegrand  sont  entou- 
res di'  très-mauvais  chemins  qui  augmentent 
leurs  dépenses  pour  les  tran.sports. 

Art.  11.  L'abolition  de  l'usage  de  tirer  à  la  mi- 
lice. 

Art.  12.  La  suppression  des  péages  et  autres 
droits  de  ce  genre;  des  corvées,  soit  en  nature 

011  en  argent. 

Art.  13.  Que  cliaqii e  propriétaire  de  terres  soit 
autorisé  à  faire  rembourser  aux  seigucurs,  des 
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cens,  (limes  inféodées,  champartr;  et  autres  droits 
féodaux  d'upr^-s  une  évaluation. 

ilit.  U.Quecboque  propriétaire  des  terres  abou- 
tissant sur  les  routes  qui  ont  6t('  plantées  soit  par 
les  seigneui"3,  soit  |)ar  le  Roi,  soil  iiutnri-(''  à  retirer 
en  possession  des  arbres  (|ui  s'y  Irouvciit  plantés 
en  remboursant  les  frai-  di  -dites  iilanlaiioiis. 

Art.  15.  L'abolitiou  des  dioits  app(;lés  casuels 
perçus  par  les  curés  et  vicaires,  pour  les  mariait  s 
et  inhumations  qui  doivent  ôtru  payés  par  les 
grosdécimateurs  auxquels  nous  payons  des  dîmes 
en  r on. séquence. 

Art.  Hi.  L'uniformité  des  mesures  des  grains 
dans  tuus  les  marchés  :  fain'  cesser  les  vexations 
des  préposés  de  rbôtel-dc-viile,  qui  obligent  tuus 
ceux  qui  ont  ehes  eux  des  mesures  de  j^rains,  de 
les  faire  marquer  tous  les  ans  à  rhôtel-de-ville 
quoiqu'elles  aitMit  été  étalonnées. 

.\rt.  17.  l'ourcequi  estdel'adminisfniti  ni,  du 
gouverneint'iil,  t-l  des  formes  judiiuiiircs.  n'étant 
pas  en  état  et  ilans  le  cas  de  cijiinaitre  les  dé(;ii!s, 
oLparconséqueut,  lesabusqui  pourraieol  être  à 
réronner,  ni  les  cbangemeots  à  y  apporter,  nons 
nous  référons  à  ee  qui  a  pu  élre  demandé  sur 
ces  objets  [lar  ceux  de  nos  concitoyens  plu-'  in- 
struits dans  eette  matière,  et  nons  ilé.-.iriins  qu'il 
soit  lait  droit  il  celles  de  leurs  dcaiandes  (|ui  '  uronl 
paru  justes  à  la  nation. 

Art  Ib.  La  suppression  des  Jurés-priseurs,  qui 
coûtent  extraordmairement  aux  campagnes  qui 
n'ont  pas  la  liberté  de  Choisir,  ce  qui  occasionne 
des  vexations. 

Art.  I'.».  I.a  rl)prté  actuelle  des  f^'ralns  est  un 
motif  bien  pui.s8un(  iHnir  «in  il  soit  pris  des  me- 
sures afin  aeprévenii-  lies  disettes,  en  empêchant 
des  exportations  dout  un  abuse  toujours.  Les 
corapapiiies  profitent  de  la  liBerté  d'ex  porter  pour 
affamer  le  royaume. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  tenue  au  han  de 
l'œuvre,  le  11»  avril  178<.>. 

3i.</«c  Delabaye;  R.  Jossc;  Neveu;  François 
Leioup  ;  PramaVd  ;  Jean  Juillet;  Berrye -,  Bruie- 
solic;  Habourdin;  iNotta-,  Botin-llébert:  Mollard; 
Mulot;  Leclerc  ;  Lepapc;  Uevelle;  Chevalier; 
Laurez  ;  Chevalier;  Le  lluux ; Taillefer;  Le  Qris; 
J.-S.  Mardun;  Rousseau. 


CAHIER 

Dm  ioléaneei^  plainttêet  remontrances  arrêté  par 
te  «OffM  flUHittfipoi,  luAitantt  et  communautés  de 
laparoissede  Verlepetit{  Vert'le-Petil),  assemblés 

m  vrrtii  des  ordres  de  Sa  Majesté,  du  i\  janvier 
dernier,  ponr  la  ann  oralion  des  Etals  ijénèruu.r, 
et  dr  r<)rd'ini\itncr  de  M.  le  lieutiiiant  ciril  iIH 
chùtvivt  de  l'iins,  du  i  avril  préseul  mois 

Art.  l".  Suppression  des  aides,  gabelles  et 
tailles,  de  tous  feriniers  et  réf^isseurs  ;iénéraux. 

Arl.  2.  Etablissement,  pour  un  tenir  lieu,  d'un 
seul  impôt  que  tous  les  citoyens,  de  quelque  état 
qu'ils  soient,  payeront,  cbacuo  à  raison  du  bien 
qu'il  possédera,  OU  de  SOU  exploitation  au  com- 
merce. 

Art.  3.  Lhi  corvée  supprimée  et  les  chemins 
n'parés  et  entretenus  aux  dépens  de  la  pro- 
vince. 

Art.  S.  La  ilxation  de  rirapositioQ  aetnélie  des 
tailles  et  autres  n'est  pas  dans  nue  proportion 
jud  ictense  ;  une  élection  entière  est  au  même  tau  x  ; 

il  en  ré<nlie  <|iil'  1rs  paroisses  situées  à  ses  exlré- 


(ij  Nous  i)uMi  IIS  oahler d'après aa  miuiiuent dos 
Ar^vet  de  I^Empire. 
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mités  payent  souvent  environ  deiix  fiers  plus  que 
la  voisine  paroisse  qui  se  troiivi  i  i  iii  autre  élec^ 
tion,  quoique  les  terres  de  cotte  deruiùre  paroisse 
soient  dHine  qualité  bl<m  supérieure;  par  exemple 
les  paroisses  qui  terminent  l'élection  de  Paris 
éprouvent  cette  surcharfre,  en  comparaison  des 
élections  d'Rtampes  et  de  Donrdan. 

Art.  f).  Le  f^nhier,  te  lapin  surtout,  et  les  pigcous 
rousummeni  la  majeure  partie  des  semences  et  ré> 
coites,  surtout  des  terroirs  propres  aux  iiaricots, 
pois  et  autres  menus  fn^ins  ;  ifconTiendrait  d'or- 
donner la  destruction  entière  desdits  lapins  et 
piffenns,  on  tout  au  moins  des  rèi.'lements  qui 
r;;s>eiit  exécutes,  et  à  peu  de  fiais,  sans  les  for- 
nialit's  actuelles;  si  la  destruction  du  gibier 
n  était  pas  ordonnée,  régler  lenombre  de  remises 
que  chaque  seigneur  peut  av  vr 

Art.  6.  Suppression  d<  s  jni  .  s-j  riseurs. 

Art.  7.  Su|ipressi()n  des  milices  anualfiS,  qui 
coûtent  heaucuup  dans  les  caïupafines. 

Art.  8.  Le  contrôle  des  actes  .se  perçoit  depuis 
certaia  nombre  d'années,  ainsi  que  l'iûstaualiou, 
d'une  manière  beaucoup  plus  chère  qu'aupara- 
vant. 

Il  serait  juste  de  diminuer  ces  droits;  on  force 
aujourd'hui  di;  les  payer  sur  des  danses  ponr  les- 
quelles on  n  y  avait  jamais  pensé  il  y  a  dix  ans. 

Art.  'J.  Les  "droits  et  casuels  des  curés  de  cam- 
pagne sont  trop  arbitraires;  il  serait  aussi  bon  do 
les  taxer  partout  de  même. 

Art.  10.  Conversion  eu  arg^t  de  la  dtme  en 
na'ure. 

Art.  I  r.  Il  est  h  désirrr  ijn'il  y  ail  ilans  chaque 
paroisse  une  justice;  les  tiansports  des  habiianls 
de  la  cami>agne  hors  chez  eux  leur  seraient  trop 
coûteux,  s'ils  étaient  obligés  d'aller  à  trois  lieues 
ponr  les  actes  de  tutelle  et  autres  actes  sembla- 
bles. 

il  est  bien  importaii!  aussi  de  prévenir  le  cherté 
(in  [lain  en  ti'iiant  toujours  le  ble  dans  une  pro- 
portion (pii  Ui'  devienne  pas  au-dessus,  du  petit 
peu|»le. 

Art.  12.  Les  maladies,  qui  ont  fait  périr  quantité 
de  citoyens  dans  les  paroisses  voisines  et  qui  ont 

été  si  lôn^iies  et  aflli^eantes  pour  d'autres  dans  le 
cours  de  l'année  I7HS,  paraissant  avoir  pourcausc 
la  statruation  des  eaux  du  marais  des  paroisses 
de  Vcriepetit  et  Siiint-Vrain,  le  lon^  de  la  rivière 
de  Juisne,  il  serait  intéressant  de  les  dessédier; 
la  prairie  d'ailleurs  en  deviendrait  meilleur. 

Si.g/ie  lîeaumont,  syndic;  Hersant;  Beaumont; 
Deliot  ;  Aveiiard  ;  Auaustin  de  La  Vallée  ;  Durand; 
Jean  Nepveu;  H.  Battas;  Vallet;  tJiîfîet  :  de  .Mar- 
seille; Bourficois;  Mulocliol;  Coutellier  ;  Louis 
Neveu;  Goger  ;  Paul  Lofebyre;  Philippe  Pcrriu; 
Rousseau. 


CAHIBR 

Défi  plaintes  et  dolr'anT^  de  la  pamîssc  dr  Saint- 
Etienue  de  l'irnouillel'snr-Siinf ,  remis  ii 
MM.  ClIAI.f.vN,  j'rornri  iir  du  Hit  au  bailUayc 
royal  de  Menhn  ;  LxfwcuE,  procureur  fiscal  de 
Vemottillet:  Ciii  rtet.  lonuelier  et  vigneron  à 
Vemouillrt,  le  17  avril  1781)  jli. 

Appelés  par  le  Roi,  notre  souverain  seijfneur, 
tant  pour  fui  faire  nos  plaintes  et  doléances  sur 
les  griefs  que  Tadminiatratioa  ancienne  a  fournis, 
que  pour  l'aider,  par  nos  conseils,  et  en  fidèles 

-iii  'N,  ;i      niuti;'-!-  tniiii'  dir'"i-iiliiv  à  établir  un 
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ordre  constant  et  invariable  dans  toutes  les  par- 
ties du  ffonTemeuient  qnl  intéressent  notre  bon- 

hi'iir  et  In  jiro-^ni'-rité  du  roynumc,  nous  vouis 
avons  nommés,  Mes>ioutfî,  poiir  fin'  h's  interpn- 
tt'>  lie  nus  ciL'ui?,  o!  offrir  à  Sa  Mujcslt'',  pnr  l;i 
voix  (les  tlôpuiês  qu  en  noire  nom  \ousciioisi- 
rez,  en  l'as^nlfiée  géiic^rale  qui  doit  se  tenir  à 
Paris,  les  hoaimages  de  notre  respectueux  et  nli- 
solu  dévouement  au  «outien  de  la  gloire  du  règne 
d'un  prinri'  que  nous  df-^irion-?  depuis  si  l(^n^- 
tfnip>,  (l'nn  lloi  p(^re  de  sis  snji«t!»,  de  Louis XVI, 
cnliii,  iliLMie  ri«;laurateur  de  la  splendeur  nn- 
tioiialu,  du  nom  el  du  titre  de  Français;. 

Bn  conséquence,  nous  vous  cliiirgeons  de  re- 
meiîpe,  par  la  voie  des  députt^  qui  nous  repré- 
senteront l'assembK'e  des  Rtats  lîénéraux,  sous 
les  yeux  de  S:i  Mij  '^i  •,  les  soulialls  et  dolt^ann's 
de  r'elte  commuiiaiilf,  el  df;  faire  votre  ehoix  <  t 
Domination  de  dépuir-s  de  iniinière  qui',  i  ar  un<' 
mutuelle  conilance  et  par  un  amour  r>  cipruque 
entre  notre  souverain  et  nous,  il  soit  apporii^  le 
pins  prompleinent  irassllrie.  un  remùdc  efficace 
aux  maux  de  PRtat,  et  que  tes  abus  de  tous  gen- 
res, ?ous  lesquels  nous  liAinH-tuis  depuis  si  lon^:- 
temps  soient  réformes  et  pi-éveiius  par  de  bous 
et  solides  moyens. 

lie  craignez'poiot.  Messieurs,  la  forr^  et  l'éten- 
due de  ce  cahier.  Plus  nous  serons  vrais,  fermes, 
siîieAres  et  zi-ir-s  dans  les  point*;  qui  le  forment, 
plus  nous  piau  otisà  notre  lloi  qui  ue  veut  qu'être 
éclairé,  et  daigne  appeler  tons  mb  suyets  à  son 
conseil. 

Surtout,  Messieurs,  ne  perdes  point  de  vue  que 
Tamoar  du  bien  public,  rhumamlé,  la  justi.-e,  et 
par  conséquent  le  respect  pour  toutes  les  propri»  - 

tiS,  sont  la  hase  de  nos  demande-i  et  représenta- 
tions, el  doivent  être  celles  de  vos  arnHés. 

Vous  n'pn'senterez  don'^  à  Sa  M:ijesl('',  et  nous 
voua  y  autorisons,  ainsi  que  les  députtiâ  que  vous 
nommerei  pour  nous  : 

AKIICLU  nÉUMINAIU». 

Art.  Que  nmis  ne  pouvons  rcconnattre  que 
deux  ordres  dans  l'Etal,  qui  seuls  en  sont  l'essence 
et  la  coMsiitution  : 

La  noblesse,  qui  représente  nos  anciens  ducs 
et  couites  qui  noua  menaient  aux  combats.  Pre- 
mier ordre  ; 

Bl  notre  ordre,  qui  soutiendra  toujours  sous 
eux  la  roMStitiilion  rtionarrhiqiie,  la  loi  saltque, 
et  la  couronn.  dM  France  sur  la  léle  des  lîourbons 
tant  qu'il  en  existera. 

Art.  2.  Ouc  le  clergé  n'est  qu'un  corps  dans 
l*Btat,  ainsi  qne  la  mflgistratnre  et  le  marchand  ; 
en  eonsi^qnciicc  qu'il  iaut  que  li's  metnbres  du 
corps  du  l'IePL'é,  qui  tiennent  leur  naissance  de 
celte  noi)lesse,  se  réuiiissi'nt  au  premier  ordre  : 

Et  ceux  de  ce  corps  qui  out  pria  uaissauce 
parmi  nous,  se  réuniBseni  à  nous  qui  faisons  le 
second  ordre. 

Art.  3.  Sauf  dans  les  affaires  purement  spiri- 
tuelles, au  clerf!é  ù  se  réunir  poor  délibérer  entre 
eux  sur  lesditi-s  matières. 

Art.  'i.  Qu'aucun  ecclcsiasliqui'  ne  pi'ut  ni  no 
doit  jamais  {'ire  admis  ili  aucune  charge  pure- 
ment temporelle  de  l'Etat. 

Art.  5.  (J)ie  le  retour  successif  des  Etats  géné- 
mux,  et  r«^poqne  de  leurs  convocations,  soient 
antMi'-:  et  lixés  comme  loi  de  l'Etal,  et  (i';'il  s  iit 
as-uré  a  leurs  représentations  et  aux  arrélé.s  qu'ils 
feront,  une  stabilité  et  exécution  pleine  et  eotlére 

et  liors  de  lonl-  infraction. 

Art.  6.  Qu'il  soit  formé  des  Etats  provinciaux 
an  sein  des  Btats  généraux,  pour  former  ainsi  un 
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lien  permanent  et  durable  entre  l'administration 
particulière  de  chaque  paroisse  et  la  législation 

générale. 

S  Art.  7.  Que,  dans  le  sein  des  Ktats  provinciaux, 
il  soit  formé  des  administiations  secondaires 
composées  do  membies  choisis  par  toutes  les 
paroi  sses,  jiour  correspondre  perpétaellemeniavec 
lendits  Ktats  provinciaux. 

Art.  8.  Bt  (lue,  dans  clu  riuc  paroisse,  la  muni* 
cipalilé  ne  soit  que  pour  convoquer  In  paroisse, 
opérer  avi'c  elle,  en  rédis^er  les  délibération.^,  el 
en  faire  parvenir  les  demandes  et  nvis  aux  ad* 
miiiistrations  d'arrondissement. 

Art.  '.).  Que  tous  gens  attachés  à  la  finance,  à 
MM.  les  intendants  et  miuistres  soient  déclarés 
exclus  de  tons  lesdits  Btats,  administrations  et 
corps. 

Art.  10.  Qnf  la  relation  cb'S  Etats  provinciaux 
soit  directe  avec  Sa  Maje.'^i.é  ou  !;•  in  iiicipal  uii- 
iiisirc  du  chaque  département,  et  non  autres,  qui 
ne  feraient  que  gêner  et  arrêter  les  opérations 
utiles. 

Art.  11.  Que  les  fonctions  des  Btats  provinciaux 
et  a  luiinistralions  secon  laires  si-ronl  seulement 
triennales,  de  façon  qu'uQ  tiers  des  membres  sa 
retirera  tous  le.s  ans,  et  sera  remplacé  par  de 
nouveaux  nommés. 

Art.  12.  Kt  TU  que  lesdits  établissements  sont 
pour  l'utilité,  le  bien  el  l'avantage  de  tous  et  un 
chacun  des  nuMiibres  de  I  Ktat.  arrêter  qne  toutes 
lettres  et  paquets  tant  des  paroisses,  corps  d'arron- 
dissements, qu'Etals  provinciaux  et  États  géné- 
raux, seront  francs  de  port,  en  convenant  de  la 
suscription  et  adresse  qui  ne  sera  jamais  que  par 
qualité. 

Art.  i:V  Ha  cas  de  rfclamatio;i  delà  part  des 
ndininistrateurs  des  postes,  pour  prétendre  indem- 
nlH'.  ou  relus  de  ce  service,  ce  que  nous  ne  pré- 
sumons pas;  audit  cas,  révoquer  leur  bail,  pour 
en  flaire,  par  une  administration  particulière,  le 
service  aux  mêmes  charges  et  conditions  actuel- 
les, au  profil  de  l'Etat,  pour  le  bénéfice,  toutes 
charges  déduites,  et  le  bon  fixé  pour  le  Trésor, 
rempli,  être  réparti  sur  lout<  s  les  provinces,  au 
marc  la  livre  de  l'impôt  ci-ajirés  i  onseuti. 

An.  14.  Qu'aussiUH  l'ouverture  des  Ktats  géné- 
raux, 11  fiera  par  eux  nommé  des»  commissaires 
pris  pnrttculieremeat  dans  le  toUildcs  électeurs, 
pour  faire  la  visite  el  vériflcaMon  dans  tontes  les 
prisons  du  royaume,  tant  rovales  ■  ui^  partirulit'y 
res  et  conventuelles,  auxquels  dé|intés  uoumies, 
au  nioins  au  nombre  de  trois  pour  cliaqui'  tour- 
née, MM.  les  procureurs  généraux  et  procu- 
reurs de  Sa  Majesté,  on  autre.4  premiers  ofilciers 
de  cîiaque  siége,  seront  priés  de  se  joindre  avec 
uu  nier  pour  constater  le  nombre  des  prison- 
nieis.les  eaiHes  et  la  date  de  leurs  iléleutinus, 
l'ordre  ou  décret  qui  les  y  relient,  leur.s  {griefs 
sur  l'administration  desdites  prisons,  le  tout  dans 
le  premier  avis  des  Btats  généraux,  pour,  dans  le 
courant  du  deuxième  mois,  sur  le  vu  de  leurs 
verbaux,  et  leurs  oliservations  snr  le  l'.cal  dc,<;- 
(litrs  prisou!^,  éire,  sur  l'avis  de.s  litata  {.'énéraux, 
(ht.  statué  et  ordonné,  par  le  Roi, ce  qu'il  appar- 
lie'idra. 

tju'à  cet  effet,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire 
délivrer  tous  ordres  à  ce  nécessaires,  même  pour 
pn  ter  main-forte  en  cas  de  besoin. 

besdiu  article.--  p réliminaires  réj.'iés  et  arrêtés. 

Vous  représenterez  à  Sa  Majesté  : 
Sur  b  s  imp<"its. 

ArU  1".  Que  notre  territoire,  dont  la  terre  sa- 
blouneuse  et  aride  en  presque  toutes  ses  parties, 
ne  pënnet  que  la  culture  des  vignes  et  ne  quel- 
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qnea  menues  denrées,  ne  doit  le  peu  de  produc* 
tions  qu'il  nous  rend  qu'à  un  travail  pénible  et 
opiniiUre  qui  du  se  rebuLi  juinai.sdes  iutcinporics 
des  «lisons,  et  qui;  notre  commuuuulé,  aussi  so- 
hm  que  laborieuse,  est  souvent  obligée  de  8up- 

Jlécr,  par  une  rrugatité  digne  des  anciens  temps, 
rinsufltsaoce  du  nos  récultes. 
Que  si,  jusqu  à  présont,  malgré  les  entraves  op- 
pii-,  (  s,  p;ir  la  multiplicité  des  iui|)iUs  de  Ions 
genres,  que  la  dure  nécessité  des  temps  et  les 
•bas  ministériels  ont  mises  à  notre  commerce  de 
▼ins,  qui  fait  notre  principale  ressource,  nous 
sommes  parrenasà  rempKr  notre quote-partdans 
les  iiupiMs.  re  n'a  été  souvent  qu'en  uous  privant 

du  plusabsulti  iieces.-aire. 

(Jne  si  notre  commerce  devenait,  comme  il  est 
très-possible,  aussi  libre  in^ue  celui  des  blés  et  an- 
tres denrées,  alors,  à  en  juger  par  notre  canlun, 
l'Etat  reprendrait  une  râneiir  dont  les  rivaux  Ue 
la  France  seraient  étonnes. 

Oue.  pour  parvenir  à  cet  heureux  effet,  nous 
demandons  la  suppression  des  impAts  de  tout 
ffenre,  taille,  caiiiuiliuii,  subsides,  aides,  {,'al»el- 
\e&t  fermes  et  régies,  et  au'à  tous  ces  noms,  qui 
n'annoncent  que  des  serfs,  un  impôt  libn;  et  vo- 
lontaire, rimpiU  territorial,  soit  substitué. 

Il  faut,  pour  les  campagnes,  que  la  terre  seule, 
dont  on  ne  |)eul  cacher  le  nioimlre  coin,  four- 
nisse, en  la  classant,  suivant  la  valeur  de  son  sol 
plus  ou  moins  fécond,  de  quoi  non-seulement 
subvenir  aux  besoins  urgents  de  l'Btatj  mais  i>n- 
core  des  ressource»,  par  l'économie  d'une  sa^'t; 
et  prudi  rite  administration,  .suffisantes  |)onr  faire 
facr  aux  événements  que  l'on  peut  craindre  pour 
uu  royaume  aoBU  grand  et  aussi  jalousé  que  la 
France. 

A  Pétard  des  villes^  outre  la  répartition  de  cet 
impôt  territorial  sur  leur  sol,  en  égard  à  sa  valeur 

intrinsèque  et  de  vente  ordinaire,  suivant  son 

quartier,  il  est  constant  qu'une  taille  ou  capita- 
tion,  classée  et  divisée  suivant  lesditTéi'  -nts  étals 
et  gena's  de  comnietci-.  appréciés  par  les  dépu- 
tés de  chaque  corjioraiion  ou  communauté,  sera 
absolument  nécessaire  si  elles  veulent  être  débar- 
rassées de  tous  les  autres  impôts,  et  en  former 
Téquivalent. 

Dans  la  ferme' croyance  où  '.\<n\<  sommes  que 
l'ordre  de  la  noblesse,  le  corps  du  r|er;;é  et  tous 
les  privilégiés  ont  renoncé  ou  renonceront  abso- 
lument à  tous  les  privilèges  pécuniaires,  et  non 
autrement,  nous  vous  autorisons  k  engacer  notre 
communauté  envers  l'Etat  à  payer  pendant  cinq 
ans,  et  même  plus,  s'il  est  ainsi'  arrêté  par  la  gé- 
néralité des  suffrages,  par  l'iiiHxU  territorial,  les 
trois  quarts  de  la  somme  totale  ù  laqnrile  nous 
sommes  imposés  actuellement  par  taille,  deuxième 
brevet,  capitation,  vingtième,  droits  sur  les  vins, 
droits  de  gabelle,  de  fermes  et  de  corvée. 

Art.  i.  A  soumettre  et  engager  notre  commn- 
nanté  à  faire  par  elle-même  le  recouvifiiii-nt  de 
cet  impôt  unique,  qu'elle  rép;<rlira  i  lle-uièine  sur 
toute  la  terre  qui  compo.se  sou  territoire,  et  d'en 
faire  porter  et  rendre  au  trésor  roval  (Ureetement 
le  produit  net  au  furetàmesure  uesonrecouvre- 
ment.sanr  les  fonds  qui  s'emploient  snr  les  lieux, 
par  le  trésor  royal,  pour  éviter  les  frais  di'  trans- 
port et  retour,  lesquels  fonds  resteront  en  c^us.se 
jusqu'à  leur  emploi 

Art.  3.  A  vous  refuser  k  toute  taille  ou  taxe 
personnelle,  industrielle,  attendu  que  rindostrie 
ne  doit  pas  être  imposée  et  perçue  sur  des  jour- 
naliers ou  vignerons,  mais  seulement  sur  ceux 
qui  exercent  (le.s  professions  ou  commerces,  en 
boutique,  magasin  ou  autrement. 


Art.    Vu  que  l(<  produit  de  l'impôt  territorial 

ainsi  réfiai  ii  |iiTt.uei  rendu  au  trésor  royal,  quoi- 
que purais.saiit  iii Teneur  pour  le  total,  iiitiuimeot 
supérieur  pour  l'effectif  au  trésor  royal,  k  tous 
ceux  actuellement  existants  ; 

Arrêter,  conforraémeni  à  la  parole  royale  de 
Sa  Majesté,  consignée  dans  le  résultat  de  s'oncon- 
;  seil  du  27  déccmlire  17HS,  que.  le  temps  qui  sera 
(  fixé  par  les  Etats  liém-raux  élaul  expiré,  il  ne  sera 
plus  per^-u  que  la  moitié  au  plus  de  ce  même  pro- 
duit, qui  formera  alon  le  revenu  ttxe  et  invsriaF 
ble  de  l'Btat. 

Art.  5.  Arrêter  qa'en  temps  de  guerre  sealement, 
et  pendant  la  durée  d'icelle,  le  quart  en  sus  sera 
rél;il»li  et  perçu,  pour  l'aire  face  aux  dépenses 
qu'elle  oci  a^ionru  ra,  et  (pie  sa  |)erception  n'en 
pourra  être  prorogée  au  delà  que  du  conseotu- 
ment  libre  de  la  nation,  représentée  par  ses  dé- 
putés aux  Btats  géoéraiût. 

Art  6.  Bt  attendu  notre  consentement  à  Timpôt . 
territorial,  demander  la  suppression  ,  à  notre 
éiiard,  pour  nos  denrées  et  jiroductions,  tous  oc- 
trois et  droits  d'entrée  dans  toutes  les  villes. 

Art.  7.  Comme  il  est  néoes.sairu  d'assurer  la 
subriictance  des  oommis  et  employés  qui  se  trou- 
veront sans  place  par  la  suppression  des  impôts. 
Supplier  Sa  Majesté  d'accorder  a  ces  commis 
une  perspective  assurée  pour  les  premiers  emplois 
qui  vaqueront  dans  d'autres  parties,  suivant  l«  ur 
capacité,  et  en  attendant,  consentir  qu'il  soit,  par 
forme  de  demi-denier,  ou  denier  pour  livre  de 
l'impôt  territorial,  fait  un  fonds  suffisant  pour 
foriu<'r  nue  retraite  viairère  à  tous  ces  commis 
qui  n'auront  aucun  [jutriinoine  >ul'lisaiit. 

An.  H.  Ont'  l'étal  de  '■(.■>  iclraitrs  ,-era  adressé  à 
toutes  les  paroisses  du  domicile  et  Oiiissance  de 
ces  commis  pour  le  vérifier  ;  dont  le  recense- 
ment sera  fait  tous  les  deux  ans  pour  diaadnaer 
le  denier  en  proportion  de  Pexttnetion  desdiles 
retraites,  et  venir  d'autant  en  soulagement  des 
communautés. 

Arl.  'I.  ijiie  la  vente  des  tabacs  et  sel  soit  dé- 
clarée libre  ;  que  le  commerce^in  soit  |>ermiâ  à 
toute  personne  qui  l'entreprendra,  le  t  juI  néaa- 
moins  sous  riniqiiection  des  officiers  de  police, 
pour  empêcher  aucune  mixtion  nuisible  à  la 
santé. 

Art.  10.  Et  dans  le  cas  on,  par  Cdusideratiou  des 
besoins  de  l'Ktat,  il  serait  décidé  de  laisser  ces 
d(;ux  parties  eu  ferme,  audit  cas  seulement  y 
consentir,  mais  à  condition  que  les  Etats  provin- 
ciaux seront  subrogés  au  bail  actuel ,  et  que  le 
bénélico  desdiles  parties  .sera  annuellement  ré- 
parti sur  toutes  les  provinces,  par  subdivision, 
sur  toutes  les  communautés,  pour  venir  à  leur 
soulagement  au  marc  la  livre  de  limpôt  territo- 
rial. 

Art.  H.  Bt  dans  le  cas  où  cet  expédient  serait 
déclaré,  par  les  Etats  généraux,  impraticable,  au- 
dit cas  senlemeni,  i;oiiseiitir  que  lesdites  fermes 
subsistent,  mais  avec  une  diminution  au  moins 
du  tiers  de  leur  piix  actuel,  et  à  la  char;:e  encore 
que  la  manipulation  .soit  rétablie  comme  avant 
1781  pour  les  tabacs,  et  qu'ils  soient  livrés  de 
bonne  qualité. 

Que  II.'  sel  soit  délivri-  an  public  trois  fois  par 
semaine,  non  le  soir,  mais  le  mutin,  non  par  me- 
sures, mais  par  poids ,  que  les  particuliers  soient 
admis  à  voir  librement  leur  poids  et  livraison; 
et  enfin,  que  les  dr  livreurs  et  chargeurs  aient, 
pour  leur  service  dans  les  greniers,  des  chaus- 
sures qui  ne  communiquent  aucunes  immondices 
dans  le  sel,  et  que  les  jiarticuliers  et  ri  jr;iitier8 
soient  autorisés  à  reporter  le$  immondices,  s'il 
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•'en  trouve,  el  le  fermier  tenu  de  les  reprendre, 
non  par  poids,  mais  par  mesure,  el  de  rendre  par 
BieiHkre  le  même  équivaleut  de  ces  immondices. 
Art.  12.  Qne  le  droit  de  péage  sur  les  ponte  de 

MeaJan-sur-Seine  «nit  sii[i]irirn'''  ro  m  me  absolu- 
ment gênant  le  comiiuTre  Uls  inivirons. 

Droit  si  ("■nonne,  que  le  pa-sa^'C  seul  sur  les 
ponts  de  Meuiun  est  un  objet  uu  moins  de  10,000  li- 
tres pour  le8eiitrei)reneurs,  qui  y  ont  dépensé  en 
1757  eQTiroQ  &0,000  livres,  et  qui  n'y  dépeoBent 
pas,  année  commune,  pour  l'entretten  des  trois 
cintres  en  bois.  l.OiO  livres. 

Droit  qui  a  fait  déserter  les  fermiers  qui,  les 
jeudis,  y  apportaient  des  forains,  et  n'y  on  appor- 
tent plus  depuis  douze  a  quatorze  ans,  ce  qid  fait 
qa'au  lieu  de  deux  marchés  de  grains  qu'il  y 
avait  à  Meulan  les  lundis  et  jeudis  de  chaque  sé- 
maine,  il  u'v  a  plus  que  celui  du  lundi  qui  sub- 
.siste  à  la  ville,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  poats  à 
p.'is3er  pour  les  fermiers. 

Droit,  enfin,  qui  ne  se  perçoit  que  sur  la  partie 
ia  plus  indigente  du  peuple  de  quatorze  à  quinze; 
paroisses,  dont  notre  communauté  est  une,  qui 
sont  obligt^es  de  fréquenter  Meulan  pour  y  ache- 
ter leurs  grains  et  vendre  leurs  denrées. 

Kl  charger  de  l'indemnité  des  entrepreneurs, 
s'il  leur  en  appartient  une,  ainsi  que  de  l'entre- 
tien desdits  ponts,  conformément  aux  rù^lements 
sur  celte  matière,  ceux  au  profit  de  qui  se  pei^ 
çoÎTent  les  droits  (dits  de  grand  acquit)  sur  les 
marchandises  qui  p;issi'nt  sous  lesdils  ponts,  et 
les  propriélaires  du  droit  de  pi^clie,  arches  d  icelui; 
tous  droit-;  qui.  sans  le  poui,  ii  eKisteraieni  |>as. 

Art.  13.  Demander  la  r6voeatioa  de  la  loi  bur- 
aale,  qui,  outre  et  au  ilelà  de  l;i  disposition  de 
la  coutume  de  Paris,  a  établi  la  perception  des 
lods  sur  les  échanges,  impôt  onéreux  au  peuple, 
et  source  de  vexations  ronlre  les  redevaliles. 

Art.  14  Kl  dans  le  cas  où  celle  loi  serait  rati- 
fiée par  les  Rtats  fiéiiéraux,  audit  cas,  de  uander 
qu'en  ronlirmuut  une  autre  loi  déjii  rendue  îi  cet 
^rd,  et  exécutée  en  grande  partie,  il  soit  dit 
qiie  les  seigneurs  directs  continueront  d'être  ad- 
mis à  acquérir  lesdits  droits  chaiMin  dans  leur 
censive  .  à  la  charité,  par  lesdits  seiLiaeurs,  d'en 
user,  à  cet  éi,'ard,  envers  leur  redevables  de  la 
même  manii-re.  el  ainsi  qu'ils  en  usent  jiour  la 
peroeptiou  de  leurs  droits  de  lods  à  la  vente,  fa- 
veur dont  les  receveurs  pour  le  Roi  [)rivent  le- 
red''Va!)les. 

Art.  !,").  DrmaiidiT  l'abrogation  du  droit  de  cen- 
tième d(  ti:''r,  fiotaminent  <i\r  1rs  su  ■  issions 
collatérales  t't  (leiuissions,de  tel  degré  de  pareuté 
ou'etles  soient,  ainsi  qbe  sur  les  réserves  d'usu- 
fruit eu  vente  de  une  propriété. 

Art.  16.  Dans  le  cas  où  les  Etats  généraux  es- 
timeraient devoir  l'autonser,  alurs  demander  que 
les  lilats  provinciaux  soient  admis  a  percevoir  ce 
druil  par  eux-mêmes  p:inr.  après  le  l>oii  tixé  par 
trésor  royal  rempli,  le  surplus  venir  au  soula^'e- 
raeot  du  peuple. 

Alors  enjoindre  aux  r  'covenrsde  percevoir,  en 
contrôlant  la  minute,  tous  les  droits  dus  sur 
ieelle,  dans  tel  lieu  que  les  biens,  tant  en  vente 
qu'autrement,  soient  situes. 

Etant  contre  toute  justice,  ces  droits  étant  au 
profit  de  même  souverain,  de  forcer  de  malheu- 
reux paysans  à  perdre  souvent  deux  et  troisjour- 
nées  pour  aller,  leurs  expéditions  à  la  main,  que 
l'on  exiirc  encore  en  parchemin,  dans  deux  ou 
troi^  bureaux,  aciiniîicr  ces  dmils  par  partie, 
parce  que  dan.s  ces  actes  il  y  aura  des  biens  si- 
tuées ou  des  personnes  domiciliées  dans  les  ar- 
rondissements de  ces  bomux.  Heureux  encore 


uand  ils  n'out  pas  à  payer  doubles  droits  et  frais 
assignation  pour  ptvtendiu  refus  qu'ils  n'ont 

jamais  faits  t 
Art.  17.  Qu'il  soft  Mt  un  nouveau  tarif  des' 

droits  qui  pourraient  être  con.servés  sous  cette 
dénomination,  ainsi  qui'  du  contrôle  des  actes, 
lequel  ne  [lourra  jamais  être  inliM'pri'ié,  l'iendu 
ni  outre-passé,  à  peine  de  concu.s.sioo,  qui  sera 
dénoncée  à  la  cour  nationale,  qui  a  la  connais- 
sance et  le  dépôt  de  la  l^islation. 

Art.  18.  Que  tous  droite  de  minage,  mesurage, 
péage,  travers,  pontng*;  et  autres  de  pareille  na- 
ture, qui  ne  font  qu'arrêter,  gêner  et  afi^'raver  la 
circulation  du  comiiuTce.  soient  supprimés. 

Que  le  rachat  oxUnctif  de  tous  ceux  desdits 
droits  qui  se  tronveiont  grevés  de  diarges  réelles 
d'entretien,  sera  permis  à  toutes  communautés, 
villes  et  pays  cîrcon voisins  ou  Btats  provinciaux, 
suivant  les  ineilleurs  arrai!L'''!nent8  poSSibleS avec 
les  propriétaires  desdils  droits. 

An.  19.  Ht  en  attendant  cette  heureuse  révolu- 
tion, arrêter,  dès  à  présent,  que  les  conducteurs, 
chevaux  et  voitures  de  blés,  farines,  grains  et  gre- 
nailles, verts  on  ^'mn,  sniftit  absolinin'iil  exempts 
desdits  droits,  qu'eu  c  rt  uns  lieux,  tels  que  Meu- 
lan, on  perçoit. 

Art.  20.  La  suppression  de  la  banalité  des  fours, 
comme  contraire  au  droit  comuniu,  au  bien  pn* 
blic,  «ftnante  pour  les  particuliers,  et  aggravant 
la  misère  et  la  eberté  dn  pain. 

WUCE  GtoÉRALB. 

Art.  1".  Que  la  solidarité  des  fléaux  soit  érigée 
en  maxime  île  droit  imhlic,  en  conséquence,  la 
communauté  supportera  en  commua  les  désas- 
tres publics  d'un  de  ses  cantons;  l'élection  ou 
département,  ceux  des  diverses  communautés  y 
enclavées;  la  i:i'  'éralité  on  Etat  provincial,  ceux 
des  divers  dé[)artemeiits  on  élections,  et  l'Btal  en 
général,  ceux  d'une  t^r'aéralilé  ou  province. 

Le  tout  suivant  uu  réglemeat  .sage  et  modéré, 
qui  sera  rédigé  par  les  Btats  généraux,  que  nous 
requérons  et  invitons  à  ce. 

Pour  que  les  malheureux  atteints  du  fléau  pu- 
blic puissent  employer  utilement  leur  industrie 
el  économies  à  ré|)arer  leurs  jiertes. 

Art.  i.  Inviter  et  requérir  les  Etats  généraux  à 
s'occuper  sérieusement  de  la  police  du  commerce 
«des  (pruM,  comme  denrée  de  première  nécessité; 
et  pour  eoipécher  le  retour  du  la  malheureuse 
circonstance  de  cherté  excessive  où  ils  sont  ac- 
tuellemen»;  mais  toujours  en  conciliant  tous  les 
droits  de  la  liberté  avec  les  soins  d'une  .sage  pré- 
voyance; surtnut  que  les  fermiers  ne  ituissent 
déposer  leurs  grains  que  dans  leurs  fermes  et 
paroisses. 

Faire  b'  commerce  de  farines  autrement  que 
pour  rappDvisionnemeiit  de  Paris  ci  autres  villes 
de  l'intérieur  du  .oyautne.  dniit  alors  ils  seront 
tenus  du  fournir  leurs  déclarations  de  destination 
au  greffe  de  leur  paroisse,  qui  sera  tenu  d'en 
faire  passer  un  duplicata  au  greffe  de  la  ville 
pour  laquelle  l'envoi  sera  destiné  ; 

Tenus  tlans  lea  temps  de  s  Mneuces  de  porter 
aux  marcliés  au  inuins  la  même  quantité  de 
^'raius  qu'ils  en  enlèveront  pour  leurs  seiiienccs. 

Et  autres  articles  de  précaution  pour  obvier  à 
toute  malversation  et  monopole  dans  cette  partie. 

Art.  3.  (Ju'il  ne  soit  jaoïats  accordé  de  permis- 
sion d(>  levée  de  grains  ou  farines  pour  l'étran- 
fier,  sans  avoir  corHult  '  '  t  eu  par  écrit  le  con- 
sentemeiil  des  Etals  provinciaux,  et  qu'il  solt 
arrête  que  les  envois  de  grains  ou  farines  qui  ne 
seraient  pas  ainsi  autorisés,  et  les  conducteurs 
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d'îceux  qui  ne  seraient  pas  munis  de  pareilles 
permissions,  seront  saisis  sur  l'ordre  des  mapis- 

irats  et  oITiciers  de  police,  pour  ôtre,  lesilits  cmi- 
ducteurs  ou  leurs  cu.'uiiu'ttantiî,  ju;.'és  dans  les 
ternie? ilu  nVifiiu'iit  aitUi'rvenir, et  le<ilits  j;iaii)3 
OU  farines  veudus,  un  tier.^  au  profit  des  panva>â 
à/a  H  paroisse  du  déiiart,  un  tiers  au  profit  do 
ccui  de  la  paroisse  de  la  saisie,  et  le  dernier  tiers 
an  profit  de  la  caisse  de  la  province  pour  la  so- 
lidarité des  fléaux. 

Art.  1.  (J  ri!  soit  arnHi^  qui'  toutes  les  |)aro!>;«es 
dont  le  ji  ir  sa  iiatuiL',  l'St  Hu>cep'.i!;le  ili-  lu- 
iwur  et  rapport  de  ^:^ain^;,  r^oieui  tenues  de  le 
rendre  à  rexploituiiou.  qui  e^i  celui  de  première 
ni^ccssiti^;  y  dériUklrc  la  nlantation  des  Titanes, 
et  fixer  un  temps  au  delu  duquel  les  proprié* 
tuiri  s  SI  l  out  tenus  de  les  arracber,  sinon  con- 
traints a  ce. 

Art.  5.  I]l  toujours  pour  obvier,  autant  qu'il  est 
possihle,  à  la  disette  de  grains,  qu'il  soit  arrêté 
que  chaque  Etat  provincial,  dans  les  annôcs  dV 
Dondancc.  aura  toujours  un  approvislonncflieat 
de  fîrains  pour  trois  ans. 

Art.  G.  (Ju'il  >uit  L':ijoi:i!  a'i\  procureurs  du 
Roi,  fiscau.x  et  autres,  cl)ar}^és  de  la  police,  do 
veiller  à  ce  que  personne  ne  s'ingère  à  exercer 
les  professions  de  médecin,  cliirur^iieD.  sape- 
femme  et  apothicaire,  sans  rt^cepiiou  et  lettres, 
et  de  les  poursuivre  ft  leur  requête 

Art.  T.  (jue  répondant  les  chlriirpiens  et  sape.?- 
ferames,  rl.iiilis  dau.s  les  villaue.s,  seront  tenus 
d'instruire  de  Turt  des  accoucliumeuts  une  femme 
bien  faràt^e,  pour,  en  cas  d'absence  de  la  sape- 
femme  et  du  chirurgien,  ou  de  motife  de  pudeur 
par  certaines  femmes,  a  Végurû  à'nn  chirurgien, 
pouvoir  prêter  secours,  à  la  charge  4e  leur  fen» 
(ire  ensuite  compte  de  son  opération. 

Art.  8.  (Jue  U's  (Kiiils.  uiesun  s  et  aunes  dr  Paris 
.soient  IViulon-riiairire  de  tous  ceux,  du  royaume. 

An.  '.).  Qu'il  soit  déclarii  qu'il  no  peut  dépen- 
dre de  l'arbitraire  des  seigneurs  ou  comtnunauti^s 
dVmpôcher,  en  torons  d'iiiver  ou  de  péléc,  aux 
i  aroisses  voisines,  rusaye  des  sources  chaudes, 
tant  qu  elles  ne  seront  point  dansdi'S  enclos;  et 
fju'il  soit  di'lVndu  d  enclore,  à  1  avi-nir,  aucune 
aesdileii  8ource.s  jui^qu'à  pnisent  publiques. 

Art.  10.  Que  les  lois  sur  la  mendicité  et  soula- 
gemcnt  des  pauTns  soient  revues  ci  ri  <  tllli es, 
suivant  les  principes  de  la  plusprande  liumauiif, 
pour  être  exécutées  tr<*s-exai-tement. 

Art.  11.  Demander  exi^re.ssénu'nt  la  suppres- 
sion absolue  des  dépi'jts  «le  mendicité  qui,  par  la 
manière  dont  ils  sont  administrés  et  régis,  sont 
plutôt  un  dnr  et  insiipportible  esclavage,  qu'une 
relr.iile  secourahN'  ;tour  les  inallicnrr'ii\,  et  seu- 
lement lucratifs  à  ceux  qui  eu  ont  l'ail  linistra- 
tion. 

Art.  12.  Qu'il  soit  enjoint  à  tous  receveurs  de 
deniers  publics  d'a<-(-epier  et  recevoir  en  paye* 
ment  toutes  les  pièces  et  monnaies  ayant  cours, 
d'user,  envers  les  sujets  dn  Roi,  de  la  douccnr  et 

bonté  dont  ItMir  souvi-rain  leur  i!  nirn'  ri  xeniplc. 

Art.  i;i.  Révoquer  le  droit  du  premier  médecin 
OH  chirurgien  d'accorder  des  brevets  aux  empi- 
riques. 

Art.  14.  Dans  le  c;is  où  un  particulier  ou  com- 
munauté ferait  quoique  découverte  utile  àl'tm- 
manité,  alors,  sur  la  vériflcation  qui  en  sera  faite 

l'ar  le-!  éciiies  royales  de  méilr  -i  :  i-|iirurpie  et 
jii'arujacii",  pernielir.-  à  ce  p:p  nriilicr  ou  ct  ltc 
eoiiuiHiuautr'  de  s'étahlir  et  vcintr  '  le  remé-ie 
dans  une  ville  où  il  y  ait  communauté  de  cliirur- 
urètre  toujours  à  portâe  d'empêcher  les 


;  Art.  15.  Que  les  banalités  do  pressoirs,  mon- 
I  lins  et  antres  de  pareils  penrcs  et  vtilité  au  peu- 

jde,  seront  respectées  et  conservées  dans  les  lieux 
,  uù  elles  sont  étuMies,  Ji  la  charge  qu'il  en  soit 
:  fait  un  état  péuéral.  ai!)si  que  de  la  convention 
en  arpent  et  nature,  duquel  l'Etat  provincial  sera 
dé|iQsiiaire;  chaque  wlmiolstration,  suivant  son 
district,  et  chaque  communauté,  en  oa  qui  la 
concernera. 

Kl  eni-ort'  îi  condition  que  rfinque  pnrtirulier 
fera  |)ressurer  son  vin  au  lieu  de  Son  dumie.ile, 

sans  être  tenu  d'aucun  droit  sur  la  paroisse  de 
ifilualiou  de  la  vi^ne. 

Art.  16.  Qu'il  soit  permis  d'écrire  et  publier 
toutes  sortes  d'iinvraues  en  matière  «radrainistra- 
tion  et  (lejnsti.e,  atii-inlu  que  la  défense  delà 
presse  a  certuiiieinent  privé  les  ministres  et  les 
juj:e5  d'excellents  avis  (pi'ils  ne  doivent  jamais 
atti'tidre  de  ceux  qui  esp'  reiil  ou  cruipnent  d'eux. 

Mais  défendre  uxpres.sément  tous  écrit:!  en 
matière  de  n^tipion,  san^:  avoir  subi  la  censure. 

Art.  17.  Que  l'article  70  de  la  coutume  de 
Paris,  en  favmr  du  simple  seigneur  censier, 
n  aura  plus  d'.'fi't't  diuls  les  teites  OÙ  le  haut 
justicier  a  colombier. 

Art.  18.  Que,  dans  celle  où  le  haut  justicier 
n'en  aura  pas,  le  censier  le  plus  fort  eu  directe 
ne  pourra  avoir  qu'une  naire  de  pigeons  par 
3lJ  arpents  sur  le  total  de  la  terre. 

Art.  19.  Que  l'article  fi'.l,  eu  faveur  du  haut 
justicier,  sera  limité  à  une  paire  de  pigeons,  à 
rai-ou  de  \b  arpents  du  total  de  la  terre. 

Art.  v'O.  Que,  dc[>uis  la  maturité  des  firaina 
jusqu'à  leur  enli^vement,  lesdits  colombiers  se- 
ront fermés. 

Art.  "Jl.  Que  tous  les  propriétaires  (je  pièces 
d'i'an  ou  étanL'>  seront  tenus,  jHHir  la  '(uilaupc 
des  trop  pl(MUS,  d  rt:i  ilir  di-s  (■uivliiit'<  et  faire 
des  chaussées  sufli-'antcs  pjur  e.nj  éi  her  l'inon- 
dation des  tcrios  voisines  et  des  chemins;  le 
tout  dans  le  mois  de  la  publication,à  peine  d'être 
privés  desditi'S  eaux  et  étangs. 

Art.  2J.  Qu'a  l'avenir  il  ne  sera  plus  permis  do 
planter  des  arhres  non  fruitiers  le  long  des  che- 
mins ou  grands  rhemins,  à  moindre  distance  <(ue 
de  24  pieds  des  terres  voisines. 

Que  des  plantations  actuelles,  la  moitié  en 
appartiendra  aux  |iropriélaires  desJites  terres, 
qui  pourront  les  arracher  de  deux  eu  deux  un, 
s'ils  le  veulent. 

Kt  que,  (les  arhres  fruitiers,  il  leur  en  appar- 
tiendra annuellement  quart  de  récolte. 

Art.  23.  Kequérir  et  prier  les  Etats  généraux  de 
s'occnî)er  des  moyens  les  plus  Ikcile.H  pour  pro- 
curer à  la  jfune-iSf  uiie  éducation  bonne,  saine, 
solide  et  pieuse,  laiit  i-our  les  lettres  qne  pour 
les  arts  et  métiers. 

Art.  2-i.  Que  le  choix  des  maîtres  et  mailresses 
d'école  et  de  pension,  dans  les  campagnes,  soit 
et  appartienne  aux  soigneurs,  curés  et  commu- 
nautés, conjointement,  sans  pouvoir  par  l'un, 
sans  le  consenteuient  des  auln  s.  ni  recevoir  ou 
congédier,  encore  qu'il  y  ci'ii  fondation  |iar  les 
auteurs  des  uns  ou  des  "autres,  avec  ehiu.se  de 
nomination  exclusive;  à  laquelle  clause,  pour  le 
bien  public,  sera  dérogé. 

Art.  "25.  Que  l'établissement,  désiré  et  promis 
depuis  si  longtemps,  d'institution  eratuileen  tout 
genre  des  sourds  i-t  muets,  tant  ilc  naissance  que 

fiar  accident,  Soit  réalisé  et  fo'idé  aux  d"pens  do 
'Btat  dans  la  ville  de  Pans,  on  autre  très-grande 
ville  seulement  \  sur  lesquels  établissements  et 
leur  économie  tes  Etats  provindrax  auront  aeula 
l'inspection. 
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Art.  26.  Restreindre  les  fonctions  des  Sœur.^ 
dites  de  Charité,  établies  dans  les  paroisses,  aux 

simples  r<uii  tiiiiis  (les  /'toIcs,  nu  (le  f.';irik'S-ina- 
lades,  dans  les  endroits  où  ollop  sont  hospila- 
liirt";;. 

lA'ur  di^rcndre  toute  distribution  et  adminis- 
Iration  de  drofjui'S  et  bouillons  et  pansemcnis 
hors  rhdpital,  sans  les  ordres  du  bureau  de  clia- 
rlté  et  da  cbirorgfen  du  lieu. 

Art.  27.  (>ue  les  deniers  de  cliaritc^  fondés 
dans  les  paroisses  ne  soÎLiit  administras  que  par 
un  iHireau  f|ui  nera  toiijiiur-;  cornjyosi'  de  nuaire 
labriciens  et  du  curé,  (ju'où  il  n'y  a  poiut  ilc  bu- 
reto  ainsi  établi,  il  en  sera  forme  et  nommé 
nu  par  les  paroisses.  Que  dans  les  campagnes, 
les  charités  ne  puisfient  êtres  faites  qu'en  nature 
sur  ie>  ordres  (lu  bureau,  auquel  le  seigneur  et 
les  officiers  de  justice  pourront  assister. 

Art.  js.  Qu'il  ue  puisse  Ctre  percé  aueune  route 
ou  elicmin.  sans  qu'ils  aient  été  requis  et  con- 
sentis par  les  Ktats  provinciaux  suivant  leur  dis- 
trict ;  ou  par  les  Etats  généraux,  si  c'est  roule 
traversale  du  royaume. 

Art  \îO.  Des  oïliricrs  de  justice  et  des  commu- 
nautés autorisés  à.  s'y  opposer  et  refuser,  s'il  ne 
leur  appert  dudit  cdnsentemeot,  pour  lequel  ils 
seront  toujours  écouu^. 

Art.  30.  Qu'avant  de  détruire  les  Niliments  ou 

lerraîns  nécessaires  pour  lesdits  percements,  les 
propriétaires  en  serinit  remliourscs  réellement, 
non  suivant  le  taux  des  anciens  contrats,  mais 
suivant  le  taux  commun  de  la  paroisse. 

Art.  31.  Que  les  troupes  seront  employées, 
mojeiiiiant  l'augmentation  de  paye  qui  leur  sera 
alors  accordé,  tant  aux  conrecuoos  desdites  rou- 
tes qu'autres  ouvrages  publics,  le  tout  sous  les 
ordres  de  leurs  (ifficiers. 

Art.  M.  Que  le  privilé^'e  des  messageries,  voi- 
tures et  roulage  ^it  restreint  (si  celles  existâmes 
sont  en  nombre  suffisant)  ;  empêcher  l'établisse- 
ment public  d'autres  voitures  sur  le  même  pied 
et  de  la  même  nature  que  les  leurs. 

Art.  V,.  Que  l'aupîMentation  on  baisse  de  leurs 
prix  et  taxe  seront  toujours  ré^zlées  par  les  Etats 
provinciaux  et  non  autres,  ave»;  défense  de  les 
OUtre-passer,  à  peine  de  concussion. 

Art.  3i  Que  ledroit  d'exiper  des  permissions 
et  droits  d'icelles  pour  ceux  qui,  par  p-ineipe 
d'économie  nu  autrement,  voudront  louer  des 
rlievanx  et  vultur  ^s  pour  leurs  voyages,  ou  mon- 
ter sur  des  charrettes ,  voitures  et  autres  occa- 
sions, et  y  mettre  leurs  paquets,  soit  aboli. 

Art.  33.  Suppression  et  abolition  de  tous  privi- 
lé'.'ês,  et  notamment  de  ceux  des  maîtres  de 

post(;. 

Art.  30.  Suppression  de  tons  les  droits  attribués 
aux  exécuteurs  de  la  hante  justice  dans  les  villes 
et  marchés,  sauf  à  pourvoir  à  leur  sulisisiaoce 
de  loate  autre  manière. 

ANIINISTRAIION  DE  LA  JUSTICV  KK  GÉNÉRAL. 

Art.  1".  Demander  la  révision  des  codes  civil 
et  crimiru'l  pour  les  reiulre  plus  utiles  aux  peu- 
ples et  nioitis  ruineux  pour  les  procédures. 

Art.  2.  Qu'il  ne  soit  admis  au  .«erment  d'avocat 
aucun  sujet  qui  n'ait  fait  .son  droit,  sans  pouvoir 
en  admettre  aucun,  à  moins  qu'il  n'ait  été  ilfx  ans 
procureur  dans  un  siéj.'e  royal,  à  le  faire  par  bé- 
néllce  d'ilfie  ; 

Etant  indécent  que,  pour  't  ou  500  livres,  un 
titre  si  respectable,  qui  est  le  premier  dearé  de 
la  plus  haute  magistrature,  s'acquière  sans  étude, 
et  souvent  sans  lettres  ni  espacité. 

Art.  3.  Que  dta  qu'mi  avocat  aura  aocq>tâ  com- 


mission de  noance,  ou  place  d'intendant  ou  régie, 
autres  que  dans  les  maiso.ns  royales  ou  du  sung 
royal,  il  ne  poiu  :  a  plus  se  qiuuîfier  ni  intituler 

du  nom  d'avocat; 

1,'indébilité  de  ce  caractrre  ne  devant  jamais 
être  eu  faveur  de  ceu.\  qui  ne  le  prcuDeiit  que 
pour  l'avilir  aussitôt  et  plus  sûrement. 

Art.  4.  Déclarer  néanmoins  que  sous  ce  titre  de 
finance  ne  seront  compris  les  administrateurs 
ou  percr[)leurs  tk-s  droits  des  communes  ou  des 
Etats  pruvinciaux,  si  lesilils   sujets  sont  i-ux- . 
mêmes  menilires  de^dits  Etals  ou  umnicipalilés. 

Art.  5.  Pour  couper  court  dans  la  i^cinc  aux 
abus  qui  se  commettent,  ou  du  moins  dont  le 
public  se  plaint  de  la  part  des  secrétaires, 

Arrêter  qu'à  l'avenir  les  conseillers  des  cours 
souvenines,  avocats  et  iirncureurs  f^enéraux 
n'auront  pas  de  secrétaires  à  sa;:es  pour  les  aider 
à  faire  h-s  extraits  des  procès  h  leurs  rapports  ; 
qu  ils  seront  tenus  du  les  prendre  daus  les  jeunes 
avocats,  auxquels  cinq  ans  de  pareils  secrétariats 
vau  lront  les  dix  années  tie  stajîc  pour  être  lu- 
scnls  sur  le  tableau;  et  au  bout  dc  dix  SUS  d'eseP- 
cice  seront  préfeii  s  à  tous  autres  pour  les  places 
et  charges  de  judicature,  et  seront  exempts,  en 
les  acquérant,  d'informations  île  vie  et  mœurs, 
et  frais  de  réception  ou  iustaliatiou  daus  les 
séiges  où  ils  passeront. 

.\rt.  0.  Ht  ilans  le  cas  où  ils  ne  pourraient 
trouver  un  nombre  sufllsant  de  jeunes  avocats 
pour  ce  travail,  alors  la  liberté  tle  pie,:d:e  ces 
secrétaires  dans  les  maîtres-clercs  de  procureurs 
non  gradués. 

Art.  7.  Arrêter  qu'aux  ans  et  aux  autres  il  wem 
accordé  et  taxé  par  les  arrêta  sur  rapport  on 
d'audience,  des  vacations  proportionnées  au  tra- 
vail, suivant  le  tarif  ou  règlement  qui  sera  l'ail 
par  la  cour  auprès  de  laquelle  ils  serviront. 

Art.  8.  Que  ces  secrétaires  non  gradués,  uu 
bout  de  cinq  années,  seront  préférés  pour  toutes 
commissions  ou  charges  de  grelfe,de  procureurs, 
ou  antres  avec  pareilles  exemptions  qu'en  l'Sr^ 
tide  fj. 

Art.  0.  Que.  pour  assurer  les  préférences  ci- 
dessus  permises,  il  sera  fait  un  r  'ile  destlits  se- 
crëtaii-es,  dont  expéditions  seront  dépo.«ées  à  la 
chancellerie  et  eux  greffes  civil  et  criminel.  ' 

Art.  Ifi.  Qu'il  soit  déclaré  maxlme  de  droit 
public  que  nul  ju^'ement  criminel  ne  peut  être 
iiMidu  en  dernier  ressort  [)ar  le  jui'c  de  première 
iusiructiou,  tel  éminenl  qu  il  pui.sse  être. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  la  publicité  de  l'in- 
Btrucliou  criminelle  serait  jugée  sujette  t.  incon- 
vénient et  ne  pouvoir  être  praticaott*,  audit  ca^ 
seulement,  arrêter  (|u'au  lieu  d'envoyer,  comiui' 
par  le  passé,  par  les  juges  do  première  instruc- 
tion, les  gross''S  d(  S  pmcédnres  cnuîiaelles ,  ils 
garileront  lesdites  grosses,  et  enverront  les  mi- 
nutes au  greffe  criminel  d'appel,  où  il  en  sera 
fait  double  minute. 

Art.  12.  Que  la  peine  de  mort,  pronontîée  pour 
vol  domestiijui'  de  peu  d  '  valeur,  s  dt  coniiimén 
liour  les  huaiuiescu  ^iaier^'s  a  perpétuité,  et  pour 
lis  femmes,  en  ch^ture  d<'  pènili-nce  perpétuelle. 

Art.  ii.  Demander  la  supprsseioa  du  la  juri- 
diction de  toutes  les  capitaineries  royales  au  delà 
des  terres  appartenantes  au  Roi. 

Art.  l  'i.  Que  ladite  juridiction  soit  rendue  aux 
seigneurs,  chacun  dans  leurs  terres,  ainsi  que 
le  droit  de  chasse  sans  finances. 

Art.  [■).  Que  les  lois  concernant  la  police  des 
chasses  soient  revues,  corrigées  et  adoucies; 
mais  que  celles  portées  en  faveur  des  commu- 
nautés pour  garantUr  les  moissons  et  produc- 
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tions  des  campagnes,  soient  rigonreasement  I 

oliscrvi'c?. 

Art.  \^^.  (Ju'il  soit  permis  à  tout  particulier  de 
détruire,  sam  armes,  le  gibier  qui  aéra  dans  bod 
champ,  et  non  ailleurs. 

Art.  17.  Supprimer  la  maîtrise  des  eanx  et  fo- 
rêts, et  n  un i!  ii-ura  offices  et  fonctions  aux  prë- 
tidiaax,  imut  prendre  en  cela  les  moyens  les 
plus  justes  et  IfS  plus  faciles  (rindemoité. 

An.  18.  Ilestreindre  la  voirie  à  la  i^imple  in- 
spection des  alignements,  à  em|ié(  her  qu'il  ne 
soit  fait  des  coostractioQS  nuisibles  ou  dange- 
reuses et  difformes,  mis  aucun  obstacle  aux 
chemin.s  et  routes;  et  au  surplus,  abolir  tous  les 
droits  de  permissions  d'ouvertures  de  perles, 
fenêtres,  ete. 

Art.  I'.».  (ju'il  soit  enjoint  aux  juges  et  consuls 
de  renvoyer  toutes  les  causes  où  les  deux  parties 
ne  seront  pas  marchandes,  à  peine  de  nullité 
de  leurs  jugements,  et  de  prises  à  partie. 

Art.  v?0.  llemandiT  rexêculion  lilt(^rale  de  l'ar- 
ticle 2(1  de  la  cdutume  de  Paris,  pour  l'exercice 
du  retrait  temlal. 

Qu'il  soit  déclaré  que  la  libert*'  de  (  éder  ledit 
droit  acrordé  mx  iBaaenins  ecclesiastii{ues  n'a 
jamais  pu  autoriser  ies  nixerains  laïcs  k  céder 
ledit  droit  comme  objt^  de  commerce  et  de  rc§- 
pource  pour  ie.s  ambitieux  et  vindicatifs,  pour 
tyranniser  leurs  voisins  et  miner  leur  vassaux, 
ainsi  que  nous  en  avons  IV\i  'ii|i|i'  sons  les  yeux; 
que  cet  article  n'est,  au  coutraire,  que  pour  em- 
pt^clicr  le  dimembrement  des  ftels,  bien  loin  de 
l'autoriser. 

Art.  21.  Et  pour  plus  certaine  exécution  de 

l'anicU-  "JO,  assujettir  le  seigneur  retrayant  .i  aflir- 
mer  en  personne  qu'il  ne  prt^te  son  liom,  direc- 
tement ni  indirectement,  et  au  contraire,  «n- 
tend  réunir  le  fief  vendu  à  sa  tabU. 

Art.  22.  Qu'il  soit  défendu  à  touf  commissaire, 
en  exécution  d  arrèt  ou  jii?(îment  souverain,  de 
prononcer,  sou>  aucun  prétexte,  la  coiiiramte 
par  corps,  si  elle  n  a  pas  été  ordonnée  ou  com- 
muée par  ledit  ju''ement  ou  arrêt,  à  peine  de 
cassation  de  nareille  ordonnance  et  de  prise  h 
partie  contre  l'oflicier  ;  lesquelles  seront  échues 
et  permises  par  le  vu  seul  de  ladite  ordoanance 
com|>arée  aviM-  l'arrêt  ou  ju^remcnt  fffîocipal  ; 
!a(iui'ile  iinlunnance,  en  outre,  ne  pourra  jamais 
être  intitulée  ni  qualifiée  comme  arrêt,  mais  seu- 
lement du  nom  du  coinmissuire,  et  sujette  à 
l'anpel 

ArL  23.  Ahoiir  l'usage  de  faire  prêter  serment  à 
tout  cfairoT^en  on  omder  public,  reçu  dans  un 
Biége  quelcoiMpie,  a  chaque  opéraiioii  juridique 
pour  laquelle  il  sera  commis,  cet  usage  ou  abus 
n'étant  prolitahle  qu'aux  ofliciers,  coilteux  aox 
parties,  et  inutile  à  l'opération  requise. 

Art.  24.  Déclarer  être  maxime  de  droit  public 
que  les  père  et  mère  veufs  n'ont  point  oesoin 
d'être  institués  tuteurs  pour  intenter  ou  défendre 
à  ili  iiiariile  pour  le»  intérêts  de  leur.«  enfants, 
mais  seulement  de  nomination  de  subroj/tVlu- 
teur,  dans  les  affaires  ou  circonstances  où  ils  ont 
intérêt  divisé  ou  coutraire  avec  leurs  eufants  ; 

Etant  contre  tout  droit  de  mettre  en  question 
l'autorité  paternelle. 

Art.  2.^.  Demander  que  tous  actes  de  notaires, 
excepté  les  testaments  et  autres  :it  les  de  rigueur, 
soient  dispensés  de  la  formalité  de  sifrnalm  e  en 
second,  ou  de  témoins  ; 

Etant  injurieux  k  ces  officiers  d'être  mis  plus 
Ims  dans  la  cooSanoe  publique  qu'un  fraiRsier, 
ou  un  messier  de  villape. 

Art.  26.  Quïi  soit  défendu  à  tous  notaires  uu 


autres  ofRcfers  publics,  ayant  pareil  droit,  de  re* 

cevoir  aucun  acte,  dit  contre-lettre,  tendant  à 
dissimuler  ou  étendre  clandestinement  lu  vérité 
de  tous  actes  authentiques,  et  à  tous  juges  d'y 
avoir  égard. 

Ces  actes  n'étant  jamais  faits  qn'en  firande  on 
du  public  ou  du  particulier. 

Art.  27.  Que  les  règlements,  qui  enjoignent  aux 
notaires  de  tenir  îles  répertoires  ou  inventaires 
de  leurs  actes,  soient  exécutés  rigoureusement, 
et  de  plus  qu'il  soit  <'iijoint  expressément  au.x. 
juges  des  lieux  de  les  vérilier  tous  les  trois  mois 
au  plus  taM. 

Art.  28.  Demander  la  suppression  de  tons  les 
onices  des  jurés-|)riseurs-vcndeurs  de  meubles 
derniers  créés,  comme  i  niilraires  aux  droits  des 
autres  ofliciers,  incommodes  et  onéreux  au 
peuple,  et  d'aucune  utilité  publinue. 

Art.  29.  Le  rétablissement  des  huissiers  et  ser- 
gents, tant  royaux  que  seigneuriaux,  dans  Texer- 
cice  dcsdiles  ïonctinns,  eommi'  avant  rétablisse- 
ment de  ces  ofnca  rs  buisaux,  sans  pouvoir,  par 
lesdits  huissiers  el  s('r;.'euts,  exiger  aucun  droit 
de  transport,  mais  seulement  leurs  vacations. 

Art.HU.Vu  que  l'arrièreinent  des  finances  pour- 
rait rendre  à  l'Btat  le  remboursemeoi  de  ces 
offices  impossible,  arrêter  que  les  seigneurs 
hauts  justiciers  privativemeiit,  a  leur  défaut,  les 
hui.ssiers  et  sergents  royaux  on  les  communau- 
tés de  parois.^es,  seront  admis  à  faire  lesdits  rem- 
boursements, sur  l(!  pied  de  la  finance,  au  pro- 
rata et  au  marc  la  livre  du  nombre  de  fenx  de 
chaque  paroisse  de  leur  arrondissement. 

Art.  31.  Pour  éviter  les  degrés  de  juridiction, 
demander  que  les  appels  de?  juri>liriions  infé- 
rieures, en  premier  degré,  ress^irîisseiit  iiuement 
aux  parlements  d'arrondissement,  pour  toutes 
les  sommes  au-dest^us  de  â.tXK)  livres,  et  ])our 
toutes  celles  au-dessous,  aux  présidiaux. 

Art.  32.  Arrêter  que  tous  les  présidiaux  actuel- 
lement existants  cteeux  qui  pourraient  être  créés 
seront  remplis  par  'iix  ju^es  en  commission  ad 
W,  ou  en  titre  d'office,  et  jamais  par  des  avo- 
cats, qu'en  cas  de  maladie  ou  d'absence. 

Art.  33.  Que  le  ch&iulei  do  Paris  soit  conservé 
dans  son  ressortactuel,  comme  présidial;  mais  en 
cas  de  quelque  changement  que  l'i  n  ne  il  sire  ni 
prévoit,  au<lit  cas  seulement,  demander  que  le 
ressort  de  notre  juridiction  soit  pour  l  appel,  an 
bailliage  de  Meulan,  comme  le  plus  prochain. 

Art.^.  Demander  l'abrogatloa  de  la  contrainte 
par  corps,  pour  toute  somme  an-dessous  de 
1,000  liv.,  et  pour  toute  somme  quelconque, 
pour  dépens  adjugés. 

Mi*nie  au-dessus  de  I.IJOO  livres  que  ia<iile  con- 
trainte demeurera  suspendue  dés  que  le  débiteur 
donnera  caution  .solvable,  ou  fera  abandon  de 
biens,  jusnu'à  due  concurrence. 

Art.  3."».  Mais  subsistera  ladite  contrainte  pour 
toute  recette  de  deniers  publics  et  gestion  de  tutelle. 

Art.  36.  Dans  les  mêmes  priih  ipes  d'équité  et 
d'humanité,  demander  qu'en  interprétation  des 
articles  Set  10  de  la  coutume  de  Pari<,  eu  ma- 
tière de  saisie-arrôt,  on  ne  |)uisse  la  faire  jusqu'à 
due  concurrence,  en  jirincipal,  intérêts;  et  année 
au  delà. 

Art.  37.  Qu'en  saisie  réelle,  on  ne  puisse  vendre 
el  adjii^'er  les  biens  saisis  que  jusqu'à  due  coii- 
curri'nce,  en   principal,   int^Têts  el  frais,  et 

au'aussitôt  ladite  somme totate  remplie,  le  surplva 
es  biens  demeure  libre  au  propriétaire. 
Art.  38.  Que  les  instances  en  dtetributlon  et 
prérérnnce  sur  les  deniers  saisis,  OU  vente  d'im- 
meubles, seront  abrogées. 
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Que  h'  produit  des  vente?  s'.-ra  di'itos^'  au  bu- 
ivai;  tics  coiisigiiatiuns  3fuK':ii>  iit  ;  ut  non  chez 
uut'un  notuire. 

Que  lu  disli  ibuliou  des  dt'iiit'r.>  .--era  reuvovée 
auoorpB  dus  créuuciers,  puut-  pur  lux  tomber 
d'accord  àut  leurs  privil^es  et  hypothèques. 

Uu'ea  cas  de  difficallé,  ils  seront  tenus  de  re- 
mettre le  mémoire  de  la  (|ues(ioii  entre  les  inaiiia 
de  trois  avocats,  |)Oiir  eu  passer  sur  leur  avis. 

Qu'eu  eas  de  refus  de  prendre  cette  vuie  ou  d'y 
souscrire,  la  question  sera  ja^&i  aux  frais  dé 
celui  qui  sera  coudamnè,  et  jamau  aux  d^tens 
de  la  masse  déposée. 

Art.  39.  Qu'il  en  sera,  à  l'égard  deè  demandes 
en  renvoi  en  poawesslMit  luâ  oomaie  eu  l'article 37 
ci-dHssu.s. 

Art.  iO.  Demander  la  suppression  et  abolition 
du  druil  de  a'fuge  ou  privil^  éa  certaines  mai- 
sonSt  enceintes,  enclos  et  châteaux  toutes  les 
fois  qu'il  s  a^'iru  de  vol,  banqueroute,  faillite  ou 
fuite,  de  la  vue  et  poursuite  de  créanciers:- 

Avec  injonction  d'ouvrir  les  |)ortes  cl  laisser 
les  perquisitions  libres  desdits  luvards,  à  peine 
contre  ceux  qui  y  apporteraient  obstacle  et  em* 
ptebement  d'être  respooaabies  des  crf^ances  pour- 
flvifies  et  d'être  punies  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances. 

ADMIMISnUTION  OiS  mnXXS  SBIQMBOUALBS. 

Art.  l*'.  Gomme  il  eut  de  l'intérêt  général, 
abstraction  faite  de  l'esprit  de  système  des  nova- 
tenrs.  de  conserver  les  juridictions  seijjrienriales, 

où,  en  f:énéral,  la  justice  s'everce  aussi  religieu- 
sement i|ue  dans  les  sièges  les  plus  élevés,  et 
qu'il  n'y  u  que  très-peu  â  corri|^  poor  réduire 
les  systématiques  au  silence. 

Arrêter  qu'a  l'avenir  il  n'y  aura  plus  dans  clia- 
qne  paroisse  qu'une  juridiction  de  premier  degré. 

Art.  2.  Que  dans  celles  où  il  y  en  a  deux  d'égal 
degré,  cellt;  qui  sera  la  moins  eonsidèrable  eu 
territoire  sera  réunie  à  la  plus  forte  eu  ressort, 
encore  que  cette  pHtite  fût  suite  d'une  anlre  dont 
te  siège  serait  dans  une  autre  paroisse; 

A  la  charge  par  le  seigneur,  en  ftiTenr  de  qtd 
la  réunion  s'o|)èrera,  de  remt)ourser  l'autre,  s'il 
va  titre  constiiutif  de  ladite  juridiction  éteinte. 

Art.  -i.  (Ju'il  soit  décidé  qu  il  n'appartient  aux 
seigneurs  (s'ils  n'ont  titre  précis  au  deliij  d'insti- 
tuer ou  «testiloer  on  leois  justioes  autres  ofiiciers 
que  tenm  juges,  proeoreurs  fiscanX}  grefUers, 
notaires  et  sergents. 

Art.  i.  Qu'à  l'avenir  il  ne  pourra  dépendre  de 
leur  simple  volonté  de  destituer  aucun  desdits 
ofllciers,  sans  en  déduire  cause  valable; 

Laquelle  révocation  sera  jugée  (s'il  est  ainsi 
requis)  sommairement  et  sans  frais,  dans  le  mois, 
par  le  plus  prochain  présidial,  tous  les  juges  y 
séant,  et  sera  ledit  jugement  inattaquable. 

Art.  5.  Qu'à  l'égard  des  procureurs  ils  ne  sont 
nullement  sous  la  puissance  des  seigneurs; ne 
devant  leur  état  et  consistance  qa%  la  confiance 
publique. 

Art  6.  Et  pour  assurer  aux  vassaox  des  dé- 
fensears  instruits  et  capables, 

^Bqjoinndre  aux  juges  et  ofticiers  desdites  juri- 
dictions de  n'admettre  à  la  postulation  qu'un 
nombre  fixe  et  déterminé  suivant  l'étendue  de  la 
par  jisse  et  tous  sujets  munis  de  certificats 
d'études,  au  moins  de  cinq  ans,  chez  im  procu- 
reur  qnelconquc,  et  de  prêf^r  aniidltes  fonc- 
tions les  officiers  royaux. 

Art.  7.  Que  le  même  sujet  ne  pourra  reiD|>lir 
plos  de     places  de  juges,  et  oeoz  qui  m  ont 
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davantage,  tenus  d'opter  dans  le  mois,  sinon  ce- 
lui passé.  Ions  leurs  olllces  déclarés  vacants. 

Art.  S.  tjue  les  deux  frères  ne  jiunrront  être 
juge  et  procureur  liscal  dans  le  même  siège,  et 
que  l'oflice  de  procureur  alors  demeurera  vacant. 

Art.  9.  Dispenser,  sinon  de  la  formalité,  an 
moins  dn  droit  de  contrôle,  .tous  exploits  en  ma- 
tière de  police,  de  quelque  geim^  qu'ils  soient, 
tous  ra|»()orts  de  ganles  uu  messiers,  el  toutes 
les  delil)eiatio:is  de  fabriques  el  cimimunautés 
d'babituuts,  du  quelque  nature  qu'elles  soient. 

Art.  10.  Détendre  aux  fabriques  et  commu- 
nautés d'habitants,  à  peine  de  nullité,  do  faire 
des  dêlib^tioos  qtti  tendraient  ft  remplacer  et 
valoir  des  actes. 

Art.  1 1.  La  suppression  dans  les  villages  de  tous 
lesofllces  de  iiolaires  royaux  non  possédés  par 
les  seigneui'S  liauts  justiciers,  attendu  que  tous 
ces  offices,  purement  bursaux,  sont  destructifs 
du  droit  patrimonial  des  seigneurs  hauts  justi- 
ciers, inutiles  aux  paroisses,  et  même  très-pré-ju- 
diciables  aux  vassaux,  n'étant  souvent  achetés 
que  par  esoril  de  haine  et  de  vengeance,  el  pour 
mettre  les  babitaiiLs  entre  deux  feux. 

Art.  il.  Maiâ  vu  que  les  besoins  de  l'Etat  ne. 
permettent  pas  au  gouvernement  le  remboursa 
ment  de  ces  offices,  qui  sont  toujours  présumés 
aiiietés  pour  le  bien  public,  arrêter  que  les  sei- 
Uiieiirs  hauts  justiciers  seront  admis  à  ces  rem- 
boursements sur  le  pied  de  la  quittance  de 
tinauce. 

Art.  13.  Que  toutes  les  minutes  anciennes  d'un 
notariat  on  d'un  greffe  soient  rendues  au  dépAt 

des  greffes  et  notariats  de  la  juridiction  dont  l'of- 
ficier qui  les  a  reçus  df'pendait. 

Art.  I  I.  (Jue  s'il  n'y  a  inventaire  ni  répertoire 
desdiles  anciennes  minutt  s,  il  on  soit  t'ait  inces- 
samment inventaire  sommaire  à  la  requête  dn 
procureur  fiscal  de  la  juridiction  rédamante  par 
le  juge,  encore  que  ce  fût  hors  de  son  territoire, 
ou  au  moins  en  .sa  présence,  aux  frais  il  's  sei- 
gneurs qu'ils  auraient  retenus  ou  lait  retenir; 
étant  contre  tout  droit  ou  raison  que  la  fortune 
du  public  soit  ainsi  à  la  disposition  d'un  homme 
sans  qualité,  et  hors  le  territoire  de  la  juridiction. 

POUVOMS,  VONCnONS  DE  MM.  LES  UnDIDAinS. 

Art.  1*"'.  Qu'il  soit  déclaré  être  maxime  de  droit 
public  qu'un  commissaire  départi  n'est  qu'un  ad- 
ministrateur fiscal  et  éoQOOinque  pour  le  Roi,  et 
par  conséquent  ne  pent,  en  aucun  cas,  être  re- 
quérant et  ordonnateur  tout  ensemble,  et  ne  peut 
statuer  sur  les  intérêts  civils  des  sujets  du  Itoi. 

Art.  "2.  Restreindre  la  juridicUon  de  MM.  les 
intendants  (si  leur  conservation  est  jugée  néces- 
saire à  l'Elaii  il  la  seule  autorité  onloniiairice  sur 
les  seuls  préposés  et  administrateurs  qui  leur  sont 
subordonnés,  desquels  .seuls  ils  tiendront  la  pu- 
lice,  et  jugeront  les  différends  à  raison  de  leurs 
fonctions  seulement  ; 

Ut  leur  interdire  absolument  la  connai.saance 
de  toutes  les  contestations  où  les  autres  sujets dtt 
Roi  auront  intérêt,  avec  injonction  de  renvoyer 
les  causes,  qui  pourraient  être  indiscrètement  por- 
ti  es  devant  eux,  aux  tribunaux  qui  vn  doivent 
coiiiiaitie,  à  peinede  cassation  et  de  prise  à  partie. 

Art.  3.  tju  il  soit  dit  qu'il  n  a  pu  apiiarti  nir  à 
MM-  les  intendants  de  signeret  arrêter  aucuus  rôles 
de  taxations  d'offices  seigneuriaux,  s'ils  ne  sont 
conformes  à  la  lettre  d'une  loi  publique  et  recon- 
nue, dont  ils  n'ont  jamais  eu  le  pouvoir  d'expli- 
qiuT  tii  Interpréter,  et  à  pins  fort"  raison,  étendre 
les  dispositious  de  leur  propre  mouvement. 

fin  conséquence,  que  tons  prétendus  nMes  de 
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vingUùinc's,  (i  oftices  seigoeuriaiut,  payéâ  ou  noa 
pkjës,  sûietii  réroqués  comtne  non  fiatoriiéB  par 

rmaa  loi  da  royaume;  et  par  suite,  ordonoer 
restHation  dradits  droits  payés  comme  taxes 
inili"iment  faites, 

Art.  i.  Demander  la  siipimssi  lO  à  toujours  de 
la  levée  de  soldat.'^  n  u-  le  ^v^i  l,  sauf  à  y  poum^ 
de4outc autre  meillebrc  maiiiuie; 

Bbnt  l^oolinn  que  «  es  lovées  ne  sont  qu'une 
Bordiarge  au  peuple,  iuuUled  a  i'Utut,  et  seule- 
ment ntlle«  aux  suppôts  de  MM.  le-^  intendants. 

Art.  j.  (Ju'il  soit  interdit  à  MM.  les  intendants 
d'employer  les  buns  ou  fonds  d'épargne  au  trésor 
royal  à  tics  ohariiés  royales  trop  souvent  indis- 
crètement sollicitées  et  aussi  souvent  mal  appli- 
quées, ainsi  que  nous  en  avons  l'exemple  sous  les 
yeux,  par  des  mémoires  de  îS'.'O  livres  pay^'S  sur 
ïle-s  bons  d.  r,i|/itatiuns.  par  urdoniianee  de  M.l'in- 
lenduul  de  l'ai  is,  sur  ia  demamli'  du  curé  di'  iiutre 
paroisse,  en  laveur  de  gens  qui  n'out  poini  be- 
soin de  charité. 

Par  oonséqiii  nt.  surcharge  à  TËtat,  et  par  con- 
trc-coop  sui"  it  i  r..|ile. 

Arl.  (i.  I)a;;s  le  cas  où  on  leur  laisserait  de  pa- 
reilles disiiusilions,  arrêter  iju'ils  ne  pourront  les 
laire  que  sur  la  requi.siiiuii  des  ul'lieiers  muniei- 
puux  joints  aux  officiers  de  justice,  aux  seigneurs 
et  aux  carés,  à  peine  de  i^iation  des  mandais 
dans  les  comptes  de«  receveurs  guuérauji  ded 
finances,  sauf  leur  racours  contre  MM.  les  lulen- 
daots. 

Flî(A.NCE3. 

Arl.  1*'.  Que  toutes  les  pensions  et  retraites 
payées  pur  le  trésor  royal  seront  vérifiées,  et  que 
toutes  celles  dont  le  motif  ne  sera  pas  exprimé 
dans  le  brevet,  ou  sera  revouuu  faux,  seront 
rayées  de  l'eiat. 

Art.  2.  On'il  n'eu  scTa  jamais  accordé  sur  le 
trésor  royal  ou  autre  eais.su  publique,  <|u'à  ceux 
qui  auront  bien  mérité  de  l'biat,  leequels  services 
seront  cités  et  détaillés  dans  le  brevet  qui  les  or- 
don  nera. 

Art-  '■'>.  Ou  il  n'en  .sera  jamai.s  ari  ordé  aux  miiii.s- 
Ires  s'ils  n'ont  servi  l'Ktal  utili  iiieiil,  et  pendant 
cinq  ans,  et  s'ils  n'ont  i'urtuue  sufUsante  et  hon- 
nête; maia  tàotB  un  brevet  d'honneur  et  deremer- 
clment.au  nom  de  l'Etut,  leur  sera  expédié. 

Art.  4.  Qu'il  tt'apparliendra  qu'aux  Btîits  fféné- 
raux,  cl  non  à  aucun  ministre,  d'ordoimer  refonte, 
baisse  ou  liausse  d  aucunes  espèces  d'ur,  d'arj:i:nt 
Cl  uu'talliiiue.s. 

Art.  5.  Que  les  espc'ce.s  uncieoues  et  accréditées 
Gontioueront  d'bvoir  leurs  cours,  suivant  leur  tft- 
leur  actuelle. 

Art.  6.  (Jue  la  circnlation  de  toutes  les  espaces 
étrangères  au-dessnus  du  litre  de  celles  deFrance 
sera  absolument  probibée. 

Art.  7.  (ju'il  soit  déclaré  maxime  de  droit  pu- 
blic, que  les  ailerrissements  et  accroissements  de 
terre  Te  long  des  riviùres  appartiennent  sans  res- 
triction aux  propriétaires  riverains,  comme  effets 
et  dons  de  lu  nature. 

Art.  8.  (Ju'il  ne  sera  jamais  ai\-ordé  aucune 
survivance  d'aucune  jilace;  que  iesdites  places 
ne  seront  jamais  données  qa^u  mérite  et  au  rang 
de  service  seulement. 

Art.  9.  Qo'tl  ne  sera  plus  accordé  aucun  de- 
fii'é  de  noblesse  par  llnaDue,  mais  soulenu'nt  au 
mérite;  et  (jne  si  jamais  il  en  était  accordé  à  au- 
tre qu'au  mérite  reconnu,  il  soit  arrêt.'  que  de 
pareils  nobles  ne  pourront  avoir  rang,  eu  telle 
occasion  que  ce  piiisse  être,  qu'entre  les  plé- 
béieni. 
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,Art.  10.  Qu'aucun  impùt  ne  sera  jamais  établi 
ni  perçu  que  du  consentement  des  lîtats  généraux, 
et  que  la  loi  qui  l'ordonnera  aura  été  regislrt'O 
par  les  cours,  qui  ne  pourront  que  procéder  à  la 
vérification  de  la  forme,  i'I  a  la  c(i:ii|iai Mison  des 
articles  de  la  loi  avec  ceux  de  la  déiii>éralioa  des 
BtatSt  qui  y  sera  toiyours  annexée. 

GtNffà  BCdÉSUSTIQDfi. 

Art.  I*'.  Que  toute  juridiction  contentieuse 
Soit  ôiéeaux  ecolésuistiques  rénulierset  flécul;ei-s, 
même  le  droit  abusif  de  recevoir  des  testanu-iits 
dans  tous  les  endroits  où  il  y  a  des  notaires,  le 
lout  comme  contraire  A  l'erprit  del  ligliie. 

ArL  2.  Qu'il  n'y  «it  qu'un  seul  riuiel.  et  que 
dans  tous  Tes  diocèses  la  même  benre  soit  colle 
de  tous  les  oflîces,  savoir  pour  la  gTand'messe, 
dans  les  cainpa}.'iies  surtout,  l'heure  de  dix  heu- 
res, et  1)0111-  les  véjircs,  colle  de  deux  heures. 

Arl.  3.  Que  la  dispoitiition  de  toutes  dispenses 
sera  accordée  aux  évéques;  qu'il  n'en  sera  plui 
demandé  à  Rome;  que  le  bénélico  d'icelles,  tous 
frais  déduits,  soit  mis  en  caisse  pour  subvenir  à 
la  soli(l:u  il<'  lies  néaiix. 

.Art.  i.  (Ju  il  lie  ï^oit  admi>  dans  aucun  couvent 
aucun  sujelqui  n'ait  vinul-cinq  ans  pour  noviciat, 
et  trente  ans  pour  professiou,  avec  défenses  aux 
communautés  d'exiger  ou  recevoir  aucune  somme 
desdits  sujets,  suus  tel  prétexte  que  ce  puisse  élPO, 
il  peine  lie  restitution  et  de  nullité  de>  vieux. 

Art.  5.  (Ju'il  sitil  absolument  inîeril  i  au\  com- 
munautés et  cuuveuls  de  tous  ordres  d'avoir  au- 
cunes prisons;  à  eux  eqjoint  de  n'user  que  des 
voies  de  correction  prescrites  par  la  chanté  fra- 
ternelle, et.  en  cas  de  fautes  graves  ou  d'insubor- 
dination, ternis  d'ouvrir  leurs  portes  iinx  sujets 
rebelles,  de  les  eu  bannir,  en  prévenant  le.»  juges 
(lu  lieu. 

Art.  ().  (ju'il  soit  avisé  par  la  réunion  de  plu- 
sieurs petites  communautés  en  uue  .seule,  ou  par 
lu  diminution  des  menscs  conventuelles  trop 
riches,  nolammenl  'sur  les  chartreuses  et  autres 
de  jiareille  nature,  au  nioyi  u  le  plus  certain  de 
procurer  une  retraite  et  une  subsistance  honnête 
aux  prêtres  lunrmes,  ou  ayant  vingt-cinq  BUS 
de  miuistéru  sans  patrinioiné  suffisant.  ^ 

Art.  7.  Qu'il  soit  enjoint  aux  curés  gros  déci- 
mateurs,  ainsi  qu'à  tous  ceux  dont  le  sort  serti 
réylé  par  les  litats  généraux,  h  leurs  vicaires,  de 
ne  rien  exijier  ni  recevoir  pour  leurs  honoraires 
à  mariafies  et  sépultures;  de  loj^er  leurs  vicaires 
dans  le  pri  sbvlère,  a  moins  qu'il  ne  soll  évidem- 
ment trop  petit  ;  leur  défendre  d'y  loger  aucune 
personne  étrangère,  à  titre  de  pension  on  autre- 
ment, notamment  les  personnes  du  sexe; 

Le  tout  pour  la  conservation  de  l'houneur  du 
sacwdooe  et  rôdifieation  des  fUùkêt 

IttLiTADtES. 

Art.  Au  moyen  de  rcxistencc  des  juges  du 
point  d'honneur,  et  de  lédit  contre  les  duels, 

qu'il  soit  arrêté  que  tout  officier  ou  .soldat  ^iii, 
pour  querelle  particulière,  meltia  les  armes  a  la 
main,  s'il  blesse  sou  adversaire,  et  qu'il  soit  offi- 
cier, sera  mis  au  dernier  grade;  si  c'est  un 
soldat,  sera  mlsà  la  queue  de  la  compagnie,  et 
s  il  le  tue.  ofHder  ou  soldat,  aera  cassé  et  run- 
\oy  \  et  déclaré  incapable  d'aucun  (emploi  mi- 
litaire ; 

La  jialrie  ne  les  armant  que  pour  sa  défense, 
et  non  [lour  leur  destruction. 

.\rl.  2.  Qu'aucun  ofticier  ou  soldat.hors  les  murs 
de  la  garnison  ou  ca.sernc,  ne  pourra  sortir  armé, 
il  peine  des  arrêts  ou  prison. 
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0B0BB8  DU  SOI  BT  LSITRIS  DE  CACBBT. 

Art.  t**.  Persuadés  que  nous  sommes  que  tel 

sera  te  vœu  de  la  noiilcsi^f  aujourd'hui  réunie 
avec  nourt  pour  \v  liii.  ii  gi  in  ral  : 

Su|>|ili'.  r  Sa  Maj>  sif  do  déclarer  qu'elle  fie  don- 
nera ianiais  aucun  ordre  pour  priver  qui  que 
soit  de  sa  liberté,  qui  est  le  premier  et  le  prin- 
cipal iiieu  des  Françttif>,  à  tnoinsquele  rcquèraut 
n^it  un  avis  de  parents  K'^aleinent  assemblés  et 
îibrenu'nt  délibéré  di'vaut  le  juge  du  domicile 
du  projeté,  si  c'est  pour  caiisi.'  de  folie  ou  autre 
maladie;  ou  expédition  lé^aleiiit  iit  cerlittée  (tef 
inrorinalions,  si  c'est  pour  inconduite. 

Art.  2.  Défendre  à  tous  iospecteura  de  police» 
officiers  du  maréchaussée,  coocicffget  et  gêdUera 
des  prisons,  supérieurs  de  maisons  de  force,  in- 
tendants dis  classes  de  marine,  et  autres,  d'avoir 
aucun  éuanl  auxdits  ordres,  si  hs  pièces  t;ur 
lesquelles  ils  ont  été  ohlenns  n'y  sont  visées,  ii 
peine  d'être  resnoiisablea  soiidairemeat  avec  le 
requérant  des  dommages-int^ts  des  personnes 
ainsi  enlevées  et  détenuse. 

Art.  3.  Enjoindre  aux  susnommés,  dan»  tous 
les  cas,  il'eii  informer  le  prucuivur  du  Uni  ou 
liscal  du  lieu  du  domicile  du  capturé,  pour,  par 
lui«  sur  ledit  avis,  vérilier  le  tout,  et  faire  passer 
aussitôt  son  avis  aux  Etat  pruviuciaux. 

Art.  4.  Dans  le  cas,  néanmoins,  où  il  serait  ur- 
ireiit  peur  le  bien  de  la  chose  pnhlique  de  s'as- 
suivr  d'un  coupable,  et  oii  la  diliv'T'nrc-  et  le  secret 
seruietiî  iiulisjieiis.itiles,  uuilil  c:s  senieineiit. que 
ladite  lettre  sera  délivrée,  mais  adressée  avec  le 
coupable,  dans  les  vin^it-qiiatre  heures,  ù  la  cour 
du  ressort,  pour  lui  être  son  procÔH  Tait  et  parfait 
fsuivaot  les  lois  du  royaume,  par  le  prociiaiu  juge 
royal  près  la  lile  co.ir,  qui  fiera  à  ce  délégué^sauf 
l'aiipel  en  la  cour. 

.\rt.  ").  Mais  sera,  Sa  Majesté,  SUpidii'e  de  dire, 
slittuer  et  arrêter  qu'elle  ou  ses  sucu's.suurs  ue 
pourront  jaoïais  accorder  aucune  lettre  de  cachet 
contre  des  corps  entiers  du  magistrature,  ou  nor- 
tioo,  ou  memhra  d'iceox,  pour  <;ause  de  délibé- 
rations ou  arrêtés,  ou  avis  donn.  s  dans  lesdiles 
délibérations  sur  matière  puijiique  ou  a  eux 
déférée. 

Art.  6.  Déclarer,  dès  à  présent,  les  miuistrcs  qui 
les  expédiraient,  les  officiers  qui  les  mettraient 
il  «zéCttUon,  et  les  gouverneurs  ou  autres  qui 
recevraient  do  tels  prisonniers,  infirmes,  déchus 
de  tous  privilèges,  et  incapables  d'aucun  eiiiidoi. 

Art.  7.  Enjoindre  aux  euurs  d'instruire  leurs 
procès  jusau'ii  airèl  dèliiiitif,  pour  la  prononcia- 
tion duquel  les  Etals  provinciaux  seront  assem- 
blés |)ar  dénutation  de  trois  membres,  chacun  en 
la  eour  où  le  procès  sera  pendant; 
Vu  que  les  rois  ne  sont  jamais  méchants  que 
ar  les  conseils  pervers  de  leurs  iuiiiistres,et  que 
es  ministres,  qui  verraient  de  pareilles  résolu- 
tions riuu  suscitées,  doivent  tout  sacrifier  pour 
édairer  les  souverains  des  actions  desquels,  en 
affaires  inibliques,  ils  sont  toujours  responsables, 
comme  ses  conseillers. 

Art.  8.  Et  vu  la  triste  exp'rience  de  l'abus  que 
des  minisires  sans  houle  ni  jiudi  ur  ont  fait  de 
la  conflance  du  meilleur  des  rois,  et  crainte  qu'à 
l'avenir,  par  l'exemple  trop  multiplié  de  l'impu- 
nité, il  ne^se  repronniso  des  hommes  qui,comrae 
ces  ex-ministres,  sacrifieraient  à  leur  fortune, 
Uinbition  et  vengeance,  Ii'S  devoirs  et  les  dnjits 
les  plus  sacrés,"  qui,  roimue  eux,  pourraient 
pousser  l'impudence  jusiin'à  aller  daii>  les  cours 
étrangères  insulter,  par  1  étalage  d'uu  Xaâte  iuoul, 


r. 


à  la  nation  qu'ils  auraient  foulée,  dépouiilce  et 
outragéii; 

Sera  suppliée.  Su  ilajesté,  de  déclarer  tes  bieus 
de  ces  es-ministrpR,  tant  régnicoles  que  transfù* 

Sea,acqiiis  et ciMilis'iui's  au  profit  du  irésorroyul, 
'en  orduiiiit  r  la  vriiie.  [>our,  ies  deniers  fini  eu 
pruvieiuiroui,  venir  d'autant  en  dédurtiun  de  la 
dette  qu'ils  ont  fait  conlracler  à  la  naliuu  ; 

Faible  réparation  pour  tous  les  maux  qu'ils 
ont  causés  a  l'Etat,  mais  duot  lu  uaiiout  assom- 
Idée  pour  toute  autre  chose  que  pour  fîiire  couler 
le  sang  de  ces  tfOis  coiipahles.  voudra  bieii  se 
contenter,  le  tout  sans  tirer  a  runséqueuco  pour 
Taveoir,  et  lier  les  droits  de  la  uation. 

PRINCIPES  Et  VriîS  GÉNlt»  U.i:5  DUPBÉSÈST  CAlllBH. 

^  L'amour  du  bien  public,  riiumanité  et  la  jus- 
tice, et  par  conséquent  le  respect  pour  toutes  les 

proprièîi  s  a '  luises,  sont  les  principe^  de  la  base 
de  ce  cahier,  et  nous  esp  'ious,  ainsi  que  nous 
vous  en  avons  priés,  Messieurs,  que  vous  ue  per- 
drez point  de  vue  une  pureilio  boussole,  ^ans 
laquelle  il  faudrait  errer. 

Que  les  mêmes  principes  vous  guident  dans  le 
choix  que  vous  ferez  des  députés  pour  les  Etals 
généraux. 

Attachez-vous  à  démêler,  dans  le  grand  nombre 
des  électeurs,  ceux  qut;  lu  voix  publique  adeslera 
être  des  liomihea  droits,  sages  et  prudents,  sim- 
ples dans  leurs  masm^'i  éloignés  du  tumulte  des 
cabah.>s,  de  ndoie  de  Plutus»  et  du  bruyant  de  la 

cour. 

Imitez  l'assemblée  des  hailliaizes  de  Mante?  et 
.Meulan,  ootro  voisine.  *iui  a  pri-lére  pour  d.'pulô 
de  la  noblesse  M»  Vyon  de  li  ullon,  à  tant  d'autres 
bien  plus  connus  que  lui  .par  le  brillant  de  leurs' 
équipaiies,  cl  réluliige  de  leurs  prétendus  titres 
de  recoîiiiiiandatiLn. 

Par  uu  pareil  cliuix,  l'ordre  de  la  noblesse  a 
liii  II  prouvé,  qu'aux  yeux  du  sage,  la  Verltt  est 
le  plus  bi  l  apuaage  de  la  uoblesse. 

l'ûui-  député  uu  corps  du  clergé,  te  curé  de 
Flins,  homme  que  la  renommée  nous  assure  mé- 
riter cet  emjiloi,  et  nous  devons  en  être  certains, 
puisque  parmi  laiit  de  prêtres  plus  eounus  les 
uns  rj  ie  les  autres  par  les  titivs  de  leuis  di^iiilés, 
can  s  cl  iiénélices,  bien  plus  .•Joiiore.s  que  lasim|)'e 
dénoniinalioudecurédei'''iins,c'est  l'abbé  Ciioi  ier 
qu'ils  ont  reconnu  pour  devoir  leur  étri-  prèf.  ré. 

El  eolin,  pour  député  de  l'ordre  plébéien,  le 
fermier  de  Menucourt.  Ijuand  on  saura  qu'une 
partie  du  Vexiu  français,  et  tmil  un  district  de 
plus  de  cent  viiiiil  paroisses,  a  donu  '  la  préfé- 
rence, pour  soutenir  ses  dioil  auprès  du  Irùiie, 
au  sieur  Germiot,  c'est  tout  dire  eu  faveur  du 
sujet  et  de  ceux  qui  l'ont  nommé. 

Et  surtout,  Messieurs,  n'oubliez  pas  que  les 
hommes  d'un  esprit  sage  méritent  la  préferencé; 
que  dans  les  affaires  puiji  qnes  et  nationales,  les 
plus  houuéleâ  geus  sout  ordmairemeol  les  plus 
habiles. 

VOSB  eÉNÉlUUES. 

On  ne  peut,  ou  du  moiu-  nous  pensons  qu'on 
ne  peut  imposer  que  de,  trois  manières  ou  sur 
trois  choses  : 

1"  Sur  les  terres: 

2'>  Sur  les  produits  et  productions; 
3*  lit  sur  ies  personnes. 

Sur  les  trrrex. 

CiJirune  la  terre,  v  eowi|)i  is  les  eaux,  est  le  cen- 
tre de  toulesles  pi'.jiiui:liuus,  elle  doil  être  le  pre- 
mier objet  imposé  suivant  sou  degré  du  fécondité. 
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C'est  donc  sur  le  sol  culturable  que  doit  se  faire 
la  première  assiette,  ou  le  premier  cautioiiiRinuiit 
de  la  dette  aatiuiiule,  purce  qu'il  n'y  a  aue  lui 
seul  qui  soit  un  ga^'c  perpétuel  et  immuable. 

D'après  ce  principe,  l'itnprtt  territorial  est  donc 
le  seul  impôt  coiivcnaLile  aux  canipagoes,  et  non 
les  productions,  ni  le  personnel  qui  oe  peuvent 
convenir  qu'aux  vilieâ. 

Aussi  est-ce  le  seul  que  nous  admettons  pour 
notre  commuoauié,  et  que  nous  croyons  devoir 
convenir  à  toutes  les  autres  de  notre  classe. 

InipiM  dont  le  |»i<Ji)iii  tairc  ilii  sol  sera  |)ar  con- 
8ë(|U"!i[  toujours  rcspoii-atilo  en  cas  d'iiisul'tisatice 
ou  laillite  de  son  fernucr.  nonobstant  toutes 
clauses  à  ce  contraires  qui  pourraient  être  insé- 
rées aux  baux  qui  seront  représentés,  et  dont 
sera  fait  note  et  extrait  sur  la  matrice  du  rôle  de 
répartition  qui  sera  tenue  et  déposée  au  grefTe  de 
chai^uc  comniunaiilé. 

Duquel  nn|)<H  néanmoins  le  iiayement  ne  jjourra 
être  demandé  au  propriétaire  (jù'aj)rôs  avoir  mÎ8 
le  fermier  eu  demeure  avérée  ae  ]}ayer. 

V.i\  conséquence,  tous  les  parcs,  jardins,  enclos, 
cliMeaux  et  maisons  de  plaisance  des  seigneurs 
qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  imposés  à  des  viiifr- 
tièmes  et  capitations  nobles  au  profit  du  trésor 
royal,  sans  soulagement  de  la  commune,  en  seront 
déchargés,  pour  être  imposés  sur  le  rôle  de  l'im- 

Eit  territorial  de  leur  situation,  suivaat  la  quo- 
lé  de  leur  eonteoanoe,  et  estimés  oommo  oûtii- 
rables,  et  mngés  pour  le  sol  dans  la  classe 
estimativi'  d'icelui. 

En  ras  de  suspicion  (!e  fraude  ou  difficulté  sur 
la  conleuance  ou  éteudue  des  terrains,  les  ter- 
rains et  plans,  s'il  y  en  a,  seront  consultés,  sinon 
aiwntement  fait. 

Les  fonds  de  terre  des  ecclésiastiques  seront 
compris  dons  la  nième  disposition,  c'est-à-dire 
queladtme  sera  imitosée  à  raison  du  terrain  >ur 
lequel  elle  se  perçoit,  et  de  la  quotité  du  droit. 

(ielle  eu  grains,  sur  KKJ  arpents  de  terre,  à 
raison  de  lu  dixième  botte,  sera  imposée  sur  le 
pied  de  10  arpents,  terre  culturable,  suivant  les 
natures  de  grains,  et  ainsi  dans  la  proportion,  si 
elle  est  au  douzième  ou  à  plus  lra<  taux. 

Celle  en  vin,  à  raison  de  iJiutes  par  nmid, 
suivant  le  taux  commun  d'un  arpent  de  vigne, 
d'après  lequel  on  calculera,  sur  le  pied  du  produit 
delà  dtme,  combien  d'arpents  de  vigne  doivent 
être  imiiosés  sur  leur  cote  de  l'impôt  territorial. 

Le  tout,  si  mieux  n'aiment  les  curés,  gros  déci- 
maleurs,  un  lixe  qui  sera  conveim  et  apprécié 
soit  pur  les  Etats  généraux,  soit  par  les  Blats 
proviiK  iaux  ou  chaque  communauté,  pour  leur 
tenir  lieu  de  la  dlme. 

Si  nous  ne  demandons  pas,  comme  plusieurs 
communautés  le  font,  lu  sun|)ression  et  abolition 
des  dîmes,  ii  la  charge  d  un  lixe,  c'est  d'après 
le  principe  gravé  dans  tous  les  ctrurs  qu'il 
faut  respecter  ces  propriéléa,  sans  quoi  il  n'y 
a  plus  rien  de  certain  dans  la  société. 

Si  le  clergé  préfère  de  conserver  les  dîmes, 
alors  il  faut  aussi  que  de  sa  part  il  respecte  et 
exei  ule  les  eanous  et  les  lois  du  royaume,  et  en 
remplisse  exactement  les  charges,  qui  sont,  les 
réparations  des  clochers,  chœurs,  canceis  des 
églises,  et  fournisse  les  ornements,  vases  sacrés, 
et  livres  d'offices. 

Tout  étaiblissernent  et  propriété  lucratifs,  par 
une  exploitation  et  industrie  quelconque,  les  bois, 
laudes,  pacjiges.  marais,  terres  vaines  et  vajjue^, 
les  puits,  carrières,  mines,  marnières.  minières, 
fours,  moulins,  pressoirs,  etc.,  seront  classés  et 
imposés  à  l'impôt  territorial  :  l*àraison  de  la  na- 


tiu'c  de  leur  sol  culturable;  2"  et  comme  leur  va- 
leui .  au  delà,  ne  dépend  que  de  l'industrie  plus 
ou  moins  étendue  ei  heureuse,  oe  seront  imposés 
à  l'industrie  que  suivant  tes  évaluations  et  classes 

qui  8i;ront  (ixées  par  les  corporations,  eu  étrard 
et  déduction  faite  des  frais  nécessaires  pour  iaire 
frui  tilier  riiulu.slrie. 

Les  droits  seigneuriaux  seront  classés  avec  les 
rentes. 

Nous  estimons  qu'en  tout  l'impiit  ne  doit  être 
établi  que  sur  le  produit  net  :  ce  qoi  doit  être 

érigé  en  maxime  de  droit  publi  -  et  loi,  tant  pour 
l'impôt  territorial,  (jue  pour  l'impôt  sur  les  pro- 
ductions el  .<ur  les  nersounes. 

Gomme  aussi  qu'il  doit  être  érigé  en  maxime  de 
droit  public,  que  l'impôt  doit  toujours  être  établi 
ou  assis  il  raison  d'une  aliquote  déterminée,  sur 
la  portion  nette  dn  revenu,  des  'prolils,  nature 
existante  qu'on  veut  imposer. 

Ceci  doit  être  obi^ervé  et  servir  de  ba.se  aux 
Etats  provinciaux  et  autres  as-seyeurs  d'impôt, 

3uand  la  nation  n'aura  consenti  qu'une  somme 
éterminée  sur  tout  le  royaume,  et  de  chercber 
toujours  la  partie  aliquote  ia  plus  connue  et  non 
sujette  à  fraude. 

Swr  1m  ftroâuelimu. 

Ces  impôts,  connus  jusqu'à  présent  sous  le  nom 
de  droits  aux  entrées  et  sorties  du  royaume,  doi- 
vent être  absolument  anéantis,an  moins  pour  ceux 
existants  pour  l'intérieur  du  royanuie. 

Ces  sortes  d'Impôts  doivent  "toiij;)Uis  être  su- 
bordonnés à  la  |irospérite  du  >  Li:iitiirrre  ;  par  con- 
séquent, on  ne  |)eut  être  truu  diflicile,  trou  ré- 
lléchi,  et  même  trop  dénué  (l'autm  expédients, 
pour  en  établir  de  pareille  nature. 

Gel  objet  mérite  donc  la  plus  sériease  attention, 
relativement  à  la  !)alanc:e  entre  l'intérêt  des 
commerçants,  riiilêrél  îles  ()r()jiriétaire>  et  culti- 
vateurs, celui  des  coii.'^uminateiirs,  et  celui  du 
fisc  E[  toutes  leâ  lois  qu'où  n'aura  point  d'égards 
à  dc:^  intérêts  si  puissants,  et  qu'on  les  sacrifiera 
au  iiesuin,  souvent  du  moment,  par  l'établisse- 
ment de  pareils  impôts,  on  violera  la  justice,  et 
on  manquera  l'objet  de  la  pins  LTaude  prospérité 
publique,  sans  laquelle  néauiuuias  les  impôts  ne 
peuvent  avoir  leurs  effets  réels. 

Sur  In  penonnes. 

L'impôt  personnel,  ou  cajiitalion.  ne  pont  s'éta- 
blir et  peixevoir  qu'en  raisuu  du  nombre  des 
personnes,  de  l'élut  ou  pndê.^-ioQ  plus  ou  moins 
élevée  et  accréditée,  el  jamais  à  raison  de  la 
ma.sse  de  fortune  et  d'ai.^am  <•.  Sans  quoi,  au  lieu 
d'avoir  pour  base  une  partie  aliquote.  ou  ne  ferait 
que  donner  libre  champ  à  l'aroitrauns  et  à  ses 
sujets,  qui  sont  l'injustice  et  la  vexatlou. 

lie  |)ourr.iit  duiic  être  pour  les  villes,  ou  per- 
sonnes domiciliées  hors  les  villes,  n'ayant  aucune 
propriété  roiicière,uoecapitation  qui  s'imposerait 
par  professions,  corporations  et  communautés, 
eu  égard  à  l'importance,  prééminence  et  supé- 
riorité de  cbaconc ,  lesquelles  répai  iii aient  en- 
suite par  elles-mêmes  sur  leurs  membres,  et  la 
l»ercevraieiit  pour  en  rapporter  le  montant  à  la 
caisse  de  la  ville  ou  commune. 

Mais  uous  esiimous  que  les  simples  ouvriers, 
manouvriers  et  journaliers  en  doivent  être  abso- 
lument exempts,  n'étant  que  les  instruments  et 
moyens  pour  faire  fructifier  l'industrie. 

ADMlNtSTRATION  DE  LA  JLSTICR. 

Nous  estimons  sur  ce  point,  qui  est  un  des  plus 
importants,  même  le  plus  délicat  et  diflicile,  qu'il 
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aérait  qUIa  et  iodispensaMe  de  faire  le  choix  de 
ioriâconsultes  et  iiiagistrals  de  dlfTt'rcnig  ordres 
ip^  plus  intt  grcs  et  les  plusamis  de  l'humanité  pour 
revoir,  com^ier.  austnciitcr  et  expliquer  les  codes 
civil,  crimiiifl,  et  toiiti-s  les  lois  jjotiales; 

Et  des  pralicii  iis  de  tnus  les  ordres,  dans  le 
même  ^'eua>,  puurmodilier,  siuipiiûer  et  composer 
une  nouv<'l  ordre  de  prooraurea  tant  pour  le  cml 
que  le  criminel  ; 

Et  d'assujettir  tous  les  diiïi'tronts  degrés  de  ju- 
ridiction, même  les  |)lus  élevés  en  dignités,  à 
la  même  marclie  et  au  même  code  de  toutes  les 
affaires. 

Ces  matières,  trop  aublimes  et  trop  éleyéea 
pour  DM  aimplaa  Inmièrcii,  doivent  être  véaentw 

a  la  sagesse  de  ces  hommes  éclairés. 

Nous  nous  contenterons  de  dire  que  nous  ] 
croyons  qu'à  Taveiiir,  les  formes  qui  seront  |ires- 
crites  et  adoptées  pour  chaque  tspèco  prévue  et 
poaaible  doivent  être  étroitement  et  indispensa' 
blement  observées jpar  tous  lesiuges  et  tribunaux, 
quelque  élevés  qu'ils  soient  en  dignité,  même  pour 
le  euMSi  il  :  (le  sorte  que  nul  d'eux  ne  puiss<î  s'en 
écarter,  .sans  |)résaricalioii  ;  el  qu'à  jamais  périsse 
cette  or^-ueilieuse  et  al!>urde  distinction,  que 
l'observation  stricte  des  formes  n'est  que  pour  les 
juges  de  première  iostroction!  Bt  que  la  maxime 
consacré*!  etreligieusemooi  observée  on  première 
iostaoce,  qve  la  forme  emporte  le  fuud,  soit  recon- 
nue et  son  ohsei'vatioi)  commandée  impérieuse- 
ment aux  uns  comme  aux  autres. 

Parce  que  l'oUservation  exacte  et  scrupuleuse 
des  formalités  est  la  .sauvegarde  de  tous  les  dé- 
fendeurs et  accusés,  de  toutes  les  propriétés,  et 
le  garant  et  l'otage  de  i'atteutioa  des  juges  h  l'é- 
quité sur  le  fond.  ^ 

if  tt  eriminel, 

Nous  pen.serions  que  la  peine  de  mort  ou  autre 
capitale  ne  doit  jamais  être  prononcée  si  elle  n'est 
prescrite  par  une  disposition  expresse  de  la  loi 
liour  le  cas  du  procès,  tju'il  en  doit  être  à  cet 
eganl  comme  des  nullités  qui  ne  se  suppléent 
pas.  l't  II''  peuvent  s'tHendre  il'iui  i     à  un  autre. 

Desquels  ca.s  et  de  la  clause  dûment  attetnl  et 
convaincu,  il  .sera  toujotirs  fait  mention  dans  le 
jugement  ou  arrêt,  le  tout  à  peine  de  contraven- 
tion, malgré  niéme  l'équité  possible  des  disposi- 
tions du  jugement  interveim. 

Comme  aussi  que  la  sentence  de  cotuiamnation 
en  première  instance  ne  de\ rait  jamais  être  pro- 
noncée a!i  condamné,  et  que  l'appel  devrait  tou- 
jours être  censé  fait  par  lui,  et  en  const'^iuence 
transféré  dans  les  prisons  du  juge  d'appel  :  qu'un 
conseil  sage  et  éctaire  devrait  être  donné  an 
coupable  potir  pourvoir  à  sa  défense  ,  étant  inliu- 
muin  de  mettre  à  un  criminel  .six  mois  et  davan- 
tage l'image  devant  ses  yeu\  d'une  mort  InOtme, 
et  de  le  priver  d'un  défenseur. 

Au  ciril. 

5oDS  ne  pouvons  nous  occuper  que  de  quelques 
réflexion.ssur  ce  qui  frappe  nos  yeux  et  nos  esprits, 
el  sur  ce  que  l'expei  n  iice  nous  fait  trouver  ou 
croire  mauvais  et  choquant. 

Âu  surplus,  nous  observons  que  bien  loin  d'a- 
dopter le  système  outré  de  frondeurs,  qui  sitôt 
qu  ils  aperçoivent  ou  connaissent  un  vice  dans 
une  constitution  quelconque,  un  mrinlne  défec- 
tueux, cii-  iit  sur-le  i  liain|i  qui'  rien  n'en  vaut, 
qu'il  faut  déiruire,  et  reUlir  et  jeter  au  loin  ces 
monbresqui  leur  déplaisent;  nous  nous  conten- 
terons de  dire  que  les  corps  de  magistrature  sont 
absolummit  oéceBsnifBB  ^  euentieis  à  la  consti- 
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tulion  de  l'Etat,  puisque  sans  ces  corps  respecta- 
bles, sans  leur  résistance  héroïque,  et  sans  leur 
généreuse  abnégation  des  privilèges  dont  ils 

avaient  joui  jn-ritra  ce.s  derniers  jours,  nous  n'au- 
rions pas  le  bunheur  de  l  accèy  du  triMie,  et  de 
connaître  au  vrai  le  cœur  paternel  de  notre  Hoi. 

Néanmoins  nous  ne  pouvons  nous  diiisiuiuier 
que  dans  ces  corps  illustres  il  y  a  des  membres 

3ui  ont  besoin  de  la  présence  et  des  sages  avis 
es  autr  -s  pour  ne  point  degé  lérer;  qu'il  y  a  dans 
leur  police  et  admimsiration  de  la  justice  des  vi- 
ces, des  abus  dont  la  pluralité  de  ces  di;^nes  ma- 
gistrats gémissent  et  désirent  d^Niis  longtemps 
une  beurense  réforme. 

(Test  dans  cet  esprit,  MessteuTB,  que  nous  vous 
invitons  à  choisir  oes  députés  assez  sages,  hon- 
nêtes et  fermes  pour,  conjointement  avec  les  rô- 
pri-scntants  de  touti's  les  proviuoes,  travailler  à 
celle  heureuse  révolution. 

iNous  allons  dans  ces  vues  vous  donner  quel- 
ques idées  générales  qui  pourraient  amener  à  ce 
but,  ce  qui,  sans  rien  retrancher  de  cette  auguste 
comjjaf-nie,  n'en  pourrait  faire  qu'un  tout  ausâ 
utile  en  particulier  qii'il  est  auguste  en  corps. 

.Nous  çi  oiious  donc  que  de  tous  les  meral)res 
qui  composeut  une  cour  souveraine,  on  pourrait 
composer  toutes  les  duimbres,  pour  y  servir  tour 
à  tour  |)ar  trimestre,  en  n'alfectant  à  aucune  cham- 
bre ti'ls  membres  plutôt  que  tels  autres,  et  ayant 
aiic  itioii  de  mêler,  pour  composer  le  nombre  né- 
cessaire du  service  de  chaque  membre,  une  por- 
tion des  anciens  avec  une  portion  des  autres. 

Qu'il  faudrait  diminuer  le  nombre  de  membres 
de  chaque  chambre  pour  composer  de  nouvelles 
chambres,  afin  que  tous  les  rôles  d'appel  puissent 
venir  dans  le  courant  de  l'année,  et  de  déiruire 
l'abus  qui  veut  que  toutes  les  causes  qui  n'put  pU 
venir  à  leur  tour,  soient  appointées  de  droit. 

Détruire  absolument  l'usage  des  api»ointemeots 
à  mettre  sans  plaidoirie  ou  par  défaut.  Qu'on 
ne  pût  appointer  à  mettre  que  les  causes  légères, 
dont  le  provisoire  ih-  pôt  absolument  pn^judicier 
aux  parties  ni  à  des  tiers,  ni  faire  un  préjugé  au 

fond. 

Qu'en  prononçant  ainsi  sur  la  plaidoirie  contra- 
dictoire un  appointement  à  mettre,  le  conseiller 
commis  ne  ffti  jamais  qu'un  rapporteur,  qui  rap- 
portftt  à  la  chambre,  et  après  l'audience,  Paffliire  ; 

donnât  son  avis  le  |)remier,  lequel  avis  ne  pourrait 
passer  qu'à  la  plunililé  des  opinions  et  d'après 
[  examen  ou  lecture  des  productions,  lequel  il  se- 
rait signé  sur-le-champ  de  tous  les  juges,  et  dans 
lequel  il  serait  toujours  fait  mention  de  la  lecture 
de  la  demande  priudpale  el  des  productions  sur 
ledit  appointement. 

(Ju'eii  ap[toiiitementen  droit,  le  rappo»'leur  ne 
fût  éjjalement  que  le  premier  opinant,  et  qu'il  y 
eut  toujours  trois  chambres  réunie;;  [)0ur  le  juge- 
ment; qu'un  des  conseillers  d'une  des  trois 
chambres  fit  la  visite  des  pièces  énoncées  en 
l'extrait,  cornât  h  mesure  ceUes  dont  il  ne  serût 
point  fait  mention  dans  l'extrait,  et  ensuite  de 
toutes  ces  piêci  s  en  fît  un  examen  séparé  pour 
en  tirer  les  inductions  et  connaissances  nécessai- 
res ii  l'affaire,  si  le  cas  y  échéait  ;  que  tous  les 
articles  qui  devraient  Faire  le  total  de  l'arrêt, 
f0!<8ent  sur  la  même  feuille,  et  signés  à  la  lin  du 
dernier  article  jufié  par  toutes  les  trois  chambres, 
et  non,  comme  p;ir  le  jiassé,  des  huit  jours,  et 
quelquefois  d  ivanlaue,  après  la  [irononi  ialion. 

Que  dans  cet  arrêt,  il  fût  fait  mention  tant  du 
rapporteur  que  du  correcteur  ou  contrôleur  de 
rapport,  et  du  vu  de  toutes  ies  pièces. 
Qu'il  y  aurait  encore  peut-être  d'autres  cbang»f- 
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ments  utiles,  coit?eiiables  ei  nécessaiies  à  foire, 
tant  dans  le  nombre  des  ooars,  lenr  oomposiUon 

et  mi^ine  kHiiiioii,  que  dans  leur  police  el  iin'ine 
dans  riiiTDiiilissi'int'iil  do  leur  ressort,  sniviiiil 
loulfluis  qui'  If  ix'iit  comjiorttT  le  liieii  piililii-. 

Qu'il  smil  peut-être  bien  essentiel  qu'au*  une 
personne  ne  pût  être  admise  à  aucune  cliarge  de 
conseiller,  avant  au  moins  cinq  ans  du  palais.  C*e*4 
àdireapn's  avoir  et(^  n'ÇU  avocat,  d'avolf  «iW 
les  iiliiliiMH'rs.  et  même  plaidé,  dont  il  serait  jolOl 
CtTlilicalilu  bâtonnier  des  avoeat.s. 

Qu'il  peut  être  utile  a  l'Etal  d"ailmclln>,  pour 
l'arquiâitioa  ou  comiuissiou  auxdites  Tonctions  de 
conseiller,  le«  nobles  et  pU'oéiens  iudi.siinctement, 
dt''S  qu'ils  auraient  preuve  de  capacité,  qui  est  le 
seul  litre  nécessaire  pour  faire  un  bon  magistrat, 
utile  au  public  et  à  la  patrie. 

Qu'il  conviendrait  encore  de  restreindn;  les 
privilèges  de  commirtimu?  aux  seuls  conseillers, 
prêsideata,  procureurs  et  avocats  géiic^raux,  et 
grefÂers  en  chef,  ce  qui  soulagerait  eocorc  beau- 
coup les  audiences,  en  réduisant  les  rôles  à  leur 
véritable  institution. 

Qu'il  conviendrait  encore  (|iie  les  causes  fussent 
placées  aux  rôles  daas  leur  ordre  de  date,  et  sans 
être  obligé  de  solliciter  l^udieoce  qui  doit  èUre 
de  droit  accordée  h  la  primauté  de  date. 

AâminUtrafion  dê$  /Immw. 

QoMltà  cette  partie,  nous  n'en  pouvons  donner 
aocone  idée  proeiie,  n'en  nyaot  aucune  cooiiais- 
sance  que  parles  abu-  j  a^-es.  Nous  vous  char- 

gions  sciilenirnl,  ainsi  que  MM.  les  ib'pntésqiiiî 
vous  liumniereï,  de  concourii,  dans  les  principes 
et  vues  qui  Dûus  uni  , mimés  jusqu'à  (ireseiil.  à 
l'examen  de  la  délie  de  l'Elut,  des  i»rincipes  d'i- 
celle,  par  la  reprêscnlation  des  comutes  au  vrai 
des  anciens  et  actuels  ministres,  chacun  dans 
leur  département  ;  ensuiie,  à  la  restauration  de 
l'orilîe  ('roii(>mique  déjà  coaiiuencé  par  l'Iialiile 
minisire  <|ue  !<•  tioi,  dans  sa  sacesse,  a  ai)pi-lé 
pour  faire  eelore  et  rendre  seii-^iLles  tous  ses  sen- 
timents paternels  pour  une  uation  qui  l'adore  : 

}•  Pzr  la  suppression  et  vente  des  maisons 
roTales,  jugées  inutiles  par  Sa  M^csté  elle-même; 

2*  Par  le  retranchement  de  tous  les  logements 
gratuitri  cl  entretien  d'icettX,  jusqu'à  présent 
donnés  sans  service  ; 

3»  Par  le  retranchement  de  toutes  les  pensions 
inutiles  et  non  méritées. 

Bnfin.  de  tous  ces  autres  abus  que  Sa  Majesté 
connaît,  détesle  et  ne  veut  réformer  que  par  le 
conseil  de«  Elals  généraux,  ses  vrais  el  fidèles 
conseillri'<. 

Nous  pensons  que  le  Roi  doit  être  le  maître  de 
régler  le  sort  de  sou  aufjuste  famille  et  le  ^'eiiic 
de  sa  dépense  i  que  ce  serait  toucher  aux  prin- 
cipes de  la  constitution  monarchique,  que  de 
vouloir  prescrire  au  Hoi  des  Français  à  cet  éfrard. 

.Mais,  ce  que  l'on  peut  faire,  sans  maïKiuer  de 
confiance,  c  est  d'assurer,  c  iiuuie  nous  l'avons 
conseati  dam;  nuii  propositions  et  demandes,  un 
revenu  ll.veel  invanaitleà  l'Ktal,  lequel  nu  pourra 
ja  iiais  être  augmenté  que  par  la  nation  assem- 
lii  e  ;  et  aucuneilettc  iteTBtat  ne  pourra  être  dite 
t'I  repMi  ilée  comme  nationale  sans  le  COUSente- 
ni'  iit  ei  sani  tioii  d-  s  Etais  ^eiiéiaux. 

iJ'ùler  aux  ministres  ioute  faculté  du  di'.spo- 
tiaioe.et  de  faire  graver  au-ilessusde  leurs  lirt  i  |> 
l'œil  de  la  l-'rancei  toujours  surveillant  sur  t<  n 
oondoite  ;  le  glaive  de  la  justice  nationale  levé 
sur  leurs  têtes,  s'ils  osaient  porter  atteinte  aux 
anélês  de  la  nation*  et  une  récompense  assurée 
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k  leurs  travaux,  s'ils  agiMeirt  en  fidèles  ood- 

seillers. 

Rn  CO  I  séquence,  rtler  ù  foutes  les  charges  et 
pl.K  I  s,  l'Xi  l'pic  aux  miiiistn.'s  »  n  chef,  au  chef 
supiéiu  '  lie  la  justice  et  aux  mauistrat-  des  cours 
souveraines,  le  titre  déconseiller  du  Koi,  dont 
on  ne  craint  pas  de  graitlier  les  moindres  oflloes, 
el  ceux  surtout  de  secrétaires  ou  grefliers,  ser- 
"vaut  h  la  chut.cellerie  sous  le  titre  de  secrétaires 
du  Hoi,  notaires  au  c  ùtelel,  ainsi  que  d'autres 
villes,  tou>  oITicieis  qui  ne  sont  al)eolumeut  rien 
dans  Tordre  législatif,  n'ayant  aucune  entrée  ni 
VOIX  au  conseil  du  Hoi. 

.Sur  quoi.  Messieurs,  quoique  noe  observations 
soient  venues  à  la  pensée  et  seront  certainement 
faites  par  tous  citoyens  éclaiivs,  amis  de  l'ordre 
el  di'  riiuiiianité.  et  par  la  plaralilé  il<-  MM.  les 
niagisiials  el  des  ordns  ivnnis.  pour  le  bien  du 
royaume,  nous  vous  prions  cl  chargtîons  d'insis- 
ter et  persister  auprès  de  l'assemblée  géuérale  de 
la  prévôté  de  Paris,  pour  faire  admettre  dans  son 
cahier  général  tous  les  articles  qui  sont  liés  à 
l'inlérèl  g riiéral  du  royaume,  sauf  le  n'uvoi  des 
articles  locaux  que  nous  nous  propos^^ns  el  nous 
réservoua de  déduire  el  demander  devant  les  Etats 
généraux. 

Bt,  .enlln,  do  discuter,  modifier,  réduire  et 
étendre,  suivant  que  les  besoins  de  rBtat  et  l*ttti- 

liti'  pnlilique  de  notre  coinmunaulé  pouffont 
l'exiger,  les  articles  du  prcsi  iit  cahier. 

l'ait  et  arrêté  en  rassemblée  génér.ile  de  la 
commune  de  la  paroisse  du  Veritouillet ,  le 
17aTriH789. 

IiABcx:BB,  chargé  de  la  rédoo» 
iion  du  préteni  cahter, 

CAHIER 

Dt»  Aolêancet,  plaintes  rt  ri  vmnlranrcs  des  hohi- 
tant!!  (le  la  {jarois^c  tir  Vrrricrcs  [\). 

Nous.  Iialiilants  et  jn'opriétaires  composant 
l'.is-i  iulilee  (lu  tiers-étal  de  la  i^aroisse  de  Ver- 
rières, présidée  par  le  sieur  Vilallis,  seigneur  de 
Migueaux,  syndic  municipal,  et  assembles  vu  la 
forme  prescrite  par  le  règlement  de  Sa  Majesté, 
dans  l'égliee  paroissiale  de  ce  lieu,  avons  nnani- 
mernent  arrêté  de  charger  nos  députés  en  l'a*- 
seinldée  des  trois  ordres  de  la  prévôté  di^  Paris, 
de  faire,  |ioiir  le  lueii  L'éiieral  ilii  myaiime.  pour 
celui  de  noire  province,  et  parliculièrement  pour 
celui  de  cette  paroisse,  les  demandes,  plaintes  et 
doléances  insérées  au  présent  cahier,  savoir  : 

ClIAPirHE  IMtKMlbn, 
Relatif  an  romuine  eu  ijpnf'ral. 

Ari.  |  •^  La  liberté  individuelU-,  la  su^>ii!<'ssion 
des  lettres  de  cachet  et  des  prisons  d'bui,  cl  la 
remise,  dans  les  vinfirt-qnatru  heures,  entre  les 
mains  des  juges  ordinaires,  de  toutes  personnes 
arn^tees  par  or.lre  du  L'onvernement. 

Art.  La  liberté  de  la  près  e,  sauf  les  n'Stric- 
lioiis  <|ne  pourruui  lui  donner  le-  Etats  géné- 
raux. 

Art.  J.  La  suppression  absolue  du  secret  de  la 
po<fe.  de  sorte  qu'en  aucun  cas,      lettres  ne 

jinisseiil  éire  ouvertes. 

Art.  Le  re-p  et  le  plus  étendu  pour  tout 
dro  t  de  prnprieié,  et  les  iiideiniiit' s  les  plus 
furies  tonique  le  bien  public,  Ivgaiemeul  coiislalé, 
forcera  d'y  porter  atteinte. 


(Ij  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuiicrit  d«s 
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Art.  5.  Le  retour  pr  riodiquo  des  Etats  f;t''Oéraux, 
tous  li'<  [vvh  ans. 

Ari.  G.  L'o(>iiii(jii  iiar  it'-ii',  et  inm  p.ii'  ordre. 

Arl.  7.  La  viTilii  aiion  di-  la  ilelte  iiationala, 
après  laquelle  seuluuieul  l'iinpùt  sera  rd^U;  et 
consenti  oour  un  temps  Hxe  et  détermin*'. 

Art.  8.  La  répurtilioQ  de  rinipôl,  égale  et  génev 
ralej  par  contu'qucnt,  la  suppression  de  tous  les 
privilege.s  pcciuiiitiris  iiuclcuiniui's. 

Art.  La  supiuf-sioii  île  lou>  les  iiii[iiM.s  art)i- 
trai>'es.  tels  que  la  taille,  la  capitatioii,  la  taille 
d'todu^trie  et  la  corvée  ;  et  l'étabUuement  d'un 
impdt  unique,  qui  porte  égatemeDt  «nr  toutes  le^ 
claiRSeB  de  citoyen.s  et  sur  toutes  les  propriétés, 
et  dans  toute  l'étendue  du  rovaimie. 

Art.  10.  La  PU|)pre88ioii  tk's  droits  d'aides, 
comme  très-nuisibles  à  l'a^îraullure,  et  ve.\a- 
toires  pour  le  peuple. 

Art.  1 1.  La  suppression  du  tirage  de  la  milice. 

Art.  12.  La  diminution  du  prix  du  sel. 

Art.  13.  La  rfruriiic  de  la  jiis'ii  e  risile  et  cri- 
minelle, dans  laquidle  seront  iu[ii|iri.scs  l'abuli- 
lioii  de  la  distinction  des  peines  et  de  la  e  mMis- 
catiun  des  bi>  ns;  la  (acuité  à  tout  accusé  d'avoir 
un  conseil;  la  publicité  des  procMures.  et  la 
coodamuatiou  de  tous  faux  accasateurs  en  dom- 
mage^intêréts  envers  l'accusé  reconnu  innocent. 

Art.  lî.  La  suppression  des  i-a|»it aini  ries  et  la 
clùiu  e  en  innrs  de  loiiiei  les  forets  uue  le  tioi 
réservera  pour  ses  chasses,  soîl  qu'elles  SOÎent 
de  ses  duiuaioes  ou  non. 

Art.  15.  La  restitutioD  de  la  chasse  au  seigneur 
dont  les  terres  sont  actueilemeat  renférmées  dans 
les  capitaineries. 

Art.  iCi,  La  permission  à  tout  particulier  de 
chasser  et  tendre  des  Diége»  dans  les  parcs  et  jar- 
dins clos  de  murs,  meoie  dans  les  terres  des  sei- 
gneurs. 

Art.  17.  La  destruction  des  pigeons  et  la  liberté 

aux  f/ardes  et  aux  chasseurs  de  les  tirer. 

Art.  18.  Lu  résidence  des  jfros  b  'iirliciers,  et 
celle  des  cominand  uils  des  |iio\iiices 

Art.  11).  La  suppression  de  tous  les  droits  atta- 
chés aux  fonctions  des  miuistœs  des  autels,  en 
leur  faii^aut  un  suri  Goaveoable  à  la  diguitâ  de 
leur  état. 

Art.  20.  La  suppression  de  la  dime  et  la  vente 
de  tou.-»  les  l)iens-rnn<l!5  atlacliés  aux  cures,  et 
Tapplicalion  du  produit  de  ce>  veiit<'s  à  une  t'aisse 
de  soulagement  pour  les  pauvres,  et  au  payement 
des  maîtres  et  jnattresses  d'école  des  boiligs  et 
Tiilages. 

Art.  2t.  Tja  suppression  des  intendants  de  pro- 

viiH-es.  dont  l'existence  écarte  loule  idi-e  de  con- 
liaiice  de  la  [lart  des  peuples  envers  leur  souve- 
rain. 

Art.  22.  La  vente  des  biens  immeubles,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  appartenant  aux 
fadnitnux  ;  laquidle  vente  sera  fait  -  à  leur  profil, 
et  le  produit  converii  eu  eunlrats,  ce  qui  rendra 
radiiiinistration  di  s  hirn-  il  s  i it.s  hôpitaux  plus 
facile  et  moins  ^usceptible  d  al)U8. 

Art.  23.  Le  droit  de  police,  dans  les  bourgs  et 
villages,  attribué  aux  municipalités,  qui  auront 
on  intmt  plus  direct  que  U  -  procureurs  fiscaux 
à  vriller  à  la  ^l'ireti'  lii-^  liahilaiils.  et  surtout  au 
poids,  a  la  qualité  el  au  prix  de  pain. 

CIIAI'ITHF,  II. 
Relatif  à  Ut  pmrincr  de  Vile  de  France. 

Art.  I".  L'établissement  des  Btats  provinciaux, 
composés  des  rem-ésr'ntantS  dO  tOOteS  188  ClMBes 
de  cttoyeus  élus  librement. 


Art.  t.  La  réduction  de  TexoessiTe  laivenr  des 

ffiandes  route-,  qui  enlèvent  à  l'apricuTture  un 
terrain  pn  cii  ux  .ui\  en\ irons  de  la  capitale,  et 
du  il  !  iMilrt  li;  n  est  tivs-iMieieux  pDiii'  le  [n'uple. 

Arl.  .).  L'ouverture  d  une  nouvelle  roule  de 
c^xuiuunication  dans  les  campagnes,  et  l'entretien 
de  celles  qui  exisieut,  et  qui  sont,  pour  la  plu- 
part, impraticables. 

Art.  4.  L'em,»loi  des  troupes  pour  la  construc- 
tion et  reiitretien  des  ctieniins. 

Art.  .'i.  L'é|ialité  des  poi  ls  rt  mesures,  au  moins 
dans  chaque  province,  pour  éviter  les  fraudes 
qui  se  oommeltent  dans  le  commerce. 

cuAPiTRE  m. 
RthUf  à  la  paroîSM  éê  Verrièm. 

Art.  1".  La  clôture  en  murs  du  bois  de  Ver- 
rières, si  le  Hui  le  réserve  pour  ses  chasses  ;  et 
sMI  ne  le  réserve  pas,  la  destruction  totale  des 
bétes  rauvc>  et  des  I  ipins,  dans  ledit  b  ns. 

Art.  1.  La  ix-^iiiiilicii  de  la  soniiiie  de  Ô.OiH)  li- 
vres qn  il  I  n  a  ro  iti'  à  la  j)aioi-«se  pour  faire  une 
clùlui"e  en  éidialas  qui  n  est  utile  à  rien,  parce 
qu'elle  est  contiuuelleineni  brisée  par  les  chasses, 
et  qui  coûte  anuuellemeut  plus  de  liUÛ  livres  aux 
habitants,  pour  renlrelien. 

Art.  La  liberté  de  la  route  de  chas.scs  qui 
«  o  uitiunique  du  bois  de  Verrières  à  la  route 
d'Orléans,  par  Maasy  ;  et  la  suppression  des  bar> 
riéres. 

Art.  4.  La  défense  de  mener  les  bestiaux  jiaitre 
dans  les  prairies  avant  l'enlèvement  des  foins, 

et  passé  le  "25  mars. 

Art.  ."».  MM.  les  députés  sont  particulièrement 
cbar^jés  d'insister  sur  ce  que  le  projet  du  canal 
de  l'Yveile  soit  abandonné  comme  liésastreux 
pour  les  campagnes,  et  particulièrement  pour  la 
(>:u-roi8se  de  Verrières,  dont  il  déraste  le  terroir 
et  détruit  les  trois  moulins;  inutile  pour  Paris, 
ruineux  pour  les  manufactures  et  le  commerce 
du  faubour::  Saint-Murcel.  et  ilanger  'UX,  pour  ne 
pas  dire  iiniiossible.  dans  son  exi  cuiion,  h  c^iuse 
des  carrières  à  pl;Mie  et  à  pierres,  .^ur  le  ciel  des- 
quelles il  est  dirigé.  Us  demanderont,  avec  toute 
la  force  que  doit  inspirer  la  conviction  d'une 
cause  ju.-te.  que  tous  les  dommages  sonfTert?  à 
l  occasioii  de  ce  projet  |)ar  les  j)ropriélaires.  fer- 
miers, lueiuners  et  autres,  soient  promplement 
et  convenablement  payés  par  le  sieur  iJefer,  se 
disant  entrepeneur  uudit  canal,  et  que  les  parties 
plaignantes  puissent  se  retirer  par^levant  les 
luges  ordinaires,  pour  obtenir  les  dommages- 
intérêts  et  les  n  iiaration'î  qui  leur  sont  ilus.  Ils 
se  plaindront  viveiiieiit  de  ce  ijue,  depuis  dix-huit 
mois,  les  habitants  de  Verrières,  dont  le  terroir 
est  entièrement  dévasté  par  ledit  enliepreiieur, 
n'ont  pu  obtenir  aucune  i^atisfaction  de  M.  l'in- 
ti  iidant  de  l'aris,  commissaire  en  cette  partie, 
iinin  11  •  par  le  conseil.  Ils  feront  voir,  à  ce  sujet, 
ctHiili,i':i  ^<int  d.uiL'eren--i  -  les  ciiinmission-,  rt 
deniand-  roui  qu'il  n  en  >uil  jamais  établi,  rrimiiie 
aussi  que  les  arrêts  du  cuuseil  n'aienl  ancnne 
force  de  loi  qu'autant  qu'ils  seront  revêtus  de 
lettres  patentes  dûment  vérifiées  dans  les  cours 
souveraines. 

MM.  le-  députés  se  plaindront  de  ce  que  l'en- 
trepn.'iis'ur  du  lit  >  anal  de  l'Yvette  a  vii>li'  le  droit 
sacre  de  la  propriété,  eu  s'eniparant  des  ternins 
qu'il  n'a  point  payés;  qu'il  a  violé  le  droit  de-  jcns 
eu  faisant  abattre  muilamment,  la  veille  de  Pâques 
dernières,  les  murs  de  clôture  du  parc  de  Ml- 
gneaux;  eulin  qu'il  a  violé  les  lois  de  l'F^'liso,  en 
faisant  travailler  dans  ledit  parc,  au  grand  scan- 
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date  du  peuple,  cent  cinquante  ouvriers,  ledit 
jour  de  Pâques,  et  peodaat  l'oCtice  divin  ,  oe  qui 
est  con^ttaté  par  uo  procès-vertml  dressé  par  le 

ju^re  du  lieu. 

Etiliu,  MM.  Il'H  (ir-puti'S  appuieront,  selon  leur 
bOQueUr  et  i  uii-cii  ii<  L'  ,  toute  l'  S  ileinamles, 
plaintes  et  doléances,  insérées  an  présent  cahier, 
signé  par  nous,  synilic.  habitants  et  propriétaires 
corn  posant  le  liers-étal  de  la  paroisse  de  Verrières, 
et  dont  eopic,  pareillement  signée,  restera  déposée 
aURTefTc  lie  la  iiiunici|ialit6. 

Fait  à  VerriéR'S,  ce  quatorzième  jour  du  mois 
d'avril  de  la  présente  année  ITS"). 

Signé  Vitailis  de  Migneaux,  syndic  ;  Vallet  ; 
DescBamps;  Mouchy  ;  Plct ,  procureur  hscal; 
R.  Roben  ;  Dunhe  :  Courtois  ;  Devaux  ;  Petit  ;  De- 
lachevalerie  ;  Bouliliier  ;  Philippe  :  Lemoinc  ; 
Priivost  ;  Lemoplet;  Etienne  l'rovoist;  Huvet  ; 
Helloin;  Lel>ean;  Iluard;  Claude  lîu^lenet  ;  A.  Maisy; 
Provost  j  Deschaussées;  Louis- François  Plet  ;  l)e- 
iaieui  Maugé;  P.  FeoiUoret;  U.  Gourtin;  J.  Bi- 
net;  Jean«Pierre  Plet  ;  Jeaa-Louis  Descbamps. 

F.t  les  autres  haliitaots  prAKUls  out  déclaré  DO 
savoir  signer. 

SigM  GdighaU),  gr^ttr  4«  munie^talUi. 


CAHIRR 

Des  doléances^  plainle»  et  remonlrances  det  ha- 
bitant* d»  iMiWtot  du  luMliage  de  VmaO- 
les  (1). 

Les  disputés  des  comnmoes  du  bailliage  de  Ver- 
sailles, assemblés  en  conformité  du  règlement  du 
Roi,  du  24  janvier  dernier,  pour  procéder  &  la  ré- 
daction des  cahiers  de  doléances,  et  à  la  nomina- 
tion des  représentants  doivent  les  porter  à 
l'assemblée  de  la  prévùic  et  vicomté  de  Paris  : 
après  avoir  examiné  avec  la  plus  sérieuse  atten- 
tion tous  les  articles  des  ioslructious  dressés  par 
l^ils  commissaires  qu'ils  avaient  choisis,  les  ont 
adoptés  d'uni'  voix  unanime  :  et  ils  déclarent  : 

Art.  I".  Une.  quoique,  par  respect  et  par  re- 
connaissance pour  le  Roi,  à  qui  la  nation  devra 
son  bonheur,  bu  con.stitution  et  sa  gloire,  lisaient 
adhéré  et  se  soient  soumi.s  aux  règlements,  rela- 
tivement aux  élections  graduelles,  ils  o'enteo- 
dent  pas  les  approuver,  les  re^rdant  comme 
très-pn''judicial)le.s  aux  communes,  et  nolainineiit 
à  celles  de  Versailles,  qui  siéront  lnV--nisLiilisain- 
ment  représentées,  dans  rassi^nhlce  L'i  iirralc  ijf 
la  prévôté  de  Paris:  ils  enjoignent  à  leurs  députés 
dans  l'assemblée  denoitive.de  faire  insérer,  dans 
les  cahiers,  cette  opinion  formelle,  et  de  demander, 
en  leurs  noms,  la  réforme  des  élections  par  une 
nouvelle  sulMlîvisioii  des  proviti.-fS  di'  Fraticc,  ou 
par  une  ueliiode  générale  et  commune  ù  tous  les 
ordres  poor  lea  tenues  suivantes  des  Biais  géné- 
raux. 

Art.  2.  Que  leur  intention  expresse  est  que  les 
députés  de  la  prévôté  et  vicomte  aux  Etats  géné- 
raux, soient  revêtus  de  pouvoirs  illimitè<<  et  sans 
réserve,  et  que  les  cahiers  qui  leur  si-ront  re- 
mis, ne  soient  considérés  par  eux  que  comme  de 
simples  instructions  qui  devront  rctiicr  leur  con- 
doile,  et  déterminer  les  demandes  qu'ils  auront  a 
fiormer  dans  les  Btatsgénéraus. 

Art.  ;V  Ou'il  sera  enjoint  à  leurs  députés,  dans 
rassi'iuldre  dcliuiliv,'  de  Paris,  de  demander  que 
le  Hui  s  iit  rcnicrcii-  d'une  m  uiiérc  -(dciiiu'llc,  au 
nom  des  habitants  de  la  prévôté,  du  bleu  fait  si- 
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gnalé  qu'il  a  accordé  à  la  nation,  en  toi  rendant 
ses  dcoiis  et  lea  assemblées  périodiques. 
Art.  4.  Leur  vœu  est  que  les  délibèratloos,  dans 

les  Etals  ucnéraux  prochains.  ^Olcnt  |irisi  s  par 
t'''te  et  110  1  par  ordre,  et  que  les  tlals  s  occupent 
de  rétablissement  de  la  constitution,  imnxHliale- 
mciit  et  avant  de  se  livrer  à  tout  autre  travail. 

Art.  5.  ils  désirent  que  cette  constitution  soit 
cour-.rme  aux  principes  d'une  monarchie  modé- 
rée; qu'elle  fixe  invari.tblêment  les  droits  du 
irAne  et  ceux  de  la  nation,  de  sorte  que  lesFran- 
(;ais  juiissent  y  rerourir,  dans  tous  lus  temps, 
pour  reconnaître  leurs  droits,  ceux  du  SOnvenun, 
et  les  lois  fondamentales. 

Art.  6.  ils  déclarent  encore  que  les  articles 
compris  dans  le  cahier  des  préseiites  instructions, 
.sont  l'expression  de  leurs  vumix  et  de  h'urs  sen- 
timents, sur  les  changements  à  l'aire  <l:ins  la  forme 
actuelle  du  gouvernement;  mais  qu'ils  se  soumei- 
tcnl  néanmoins,  dès-à présent,  et  sans  réserve,  à 
toute  autre  forme  qui  aura  été  jugée  préférable 
par  les  Etats  généraux,  rtelée  et  approuvée  |)ar 
eux.  et  sanctiuntiée  par  le  Roi. 

Art.  7.  L'i»piniou  des  communes  du  bailliaiic 
de  Versaille.s  est  que  tous  les  liom  nés  sont  égaux 
aux  yeux  de  la  justice  et  de  la  loi  ;  que  tous  ont 
un  droit  commun  et  inaliénable  à  la  liberté  civile 
et  politique.  C'est  dans  ces  principes  que  les  dé- 
potés des  communes  ont  dressé  et  arrêté  les  ar- 
ticles suivants  pour  servir  de  hase  à  la  consiilu- 
tion  nat:oiiale.  Dans  cette  consliiuliou  doivent 
être  compris  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

COiNSTlTUTlO-N. 
POUVOIR  LÉGISUTIF. 

Art.  l'^  Le  pouvoir  de  fiûre  les  lois  réside  dans 

le  Roi  et  lii  uaiion. 

Art.  J.  La  nation  étant  trop  nombreuse  pour 
exercer  elle-même  son  droit,  elle  en  conlIePusagn 
à  des  représentants  choisis  libranent  par  touiee 
les  classes  de  citoyens,  lies  représenianls  réunis 
forment  l'assemblée"  nationale. 

Art.  Les  Français  ni-  peuvent  regarder  co:iinic 
lois  du  rovaume  que  celles  qui  auront  été  con- 
senties par  l'asMmUée  nationale  et  sanctionnées 
par  te  le  Roi. 

Art.  4.  L'hérédité  du  trône  dans  la  ligne  mas- 
culine, à  l'exclusion  des  femmes  cl  la  pnmof.'éiii- 
fure.  sont  des  usaaes  aussi  anciens  que  la  uionar- 
cliie.  11^  doivent  être  maintenus  et  consacrtepar 
une  loi  .solennelle  et  irrévocable. 

Art.  i>.  Les  lois  consenties  par  les  Etats 
généraux  et  sanctionnées  par  le  Roi,  seront  obli- 
gatoires ponrtootes  les  classes  de  citoyens  et  pour 
toutes  les  pp  v  im  es  du  royaume.  Elles  seront  enre- 
gistrées puromeot  et  simplement  dans  toutes  les 
(•ours  et  dans  tous  les  tribunaux.  Elles  seront  eu 
voyées  à  toutes  les  municipalités  des  villes  et  des 
campagnes  ;  et  elles  seront  lues  au  prènede  loulea 
les  paroisses. 

Art.  6.  La  nation  no  pouvant  être  privée  de  la 
portion  de  législation  (|ui  lui  appartient,  et  les 
aff.iires  du  royauim;  ne  pouvant  soufli  ir  de  re- 
tard ni  de  délai,  les  Etats  généraux  seront  convo- 
qués tous  les  deux  ou  trois  ans  au  plus  tard. 

Art.  7.  .4ncune  commission  intermédiaire  des 
Etats  généraux  ne  pourra  jamais  être  établie,  les 
députés  de  la  nation  n'ayant  pas  le  droit  de  dé- 
léguer les  pouvoirs  qui  leur  sont  conllés. 
''Art.  H.  Les  pouvoirs  des  de|)uiés  ne  pourront 
leur  être  conférés  que  pour  une  année;  mais  ils 
pourront  leur  être  continués  et  confirmés  par  une 
DouveUe  âection. 
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Art.  9.  La  personne  des  ilépu  tés  sera  inviolable. 
Ils  ae  pourront  être  inquiétés  pour  aucune  af* 
bire  civile  pendant  la  anrée  de  leur  dépntation; 

ils  ne  ser  ont  comptables  au  pouvoir  exécutif  d'au- 
cuns discours  qu'ils  auraient  tenu  dan»  l'assem- 
blée iiutiunale,  et  ils  ne  ptuirront  éln  responsa- 
bles qu'aux  Btats  généraux  seuls. 

Art.  10.  Les  députés  des  communes ,  leur  pré- 
Bideot  ou  orateur  seront  dans  la  même  attitude, 
et  dans  la  même  posture  que  ceux  des  deux  pre> 
miers  onlres,  lorsqu'ils  s  adresseront  au  souve- 
rain. Il  n'y  aura,  pour  les  trois  ordre^i,  aucune 
diiTérence  dans  le  céréiDOiiiai  obierTé  dauB  Tas* 
semblée  des  tilats. 

Art.  1 1 .  l.a  liberté  individuelle,  la  propriété  et  la 
sûreté  de.s  ritoyenSt  seront  établies  d'une  manière 
claire,  précise' et  irrt^Tocable.  Toutes  le»  lettres 
de  cachet  seront  abolies  a  jamais,  sauf  les  modi- 
fications que  les  Etals  généraux  jnfjeruiil  à  j^ropos 
d*y  apporter. 

Art.  12.  Bt  pour  cmpécber  qu'il  oe  soit  jamais 
donné  atteinte  aux  droits  personnels  des  Français 
ni  à  leur  propriété,  l'intervention  des  jurés,  dans 
toutes  les  rauses  criminelles,  et  dans  toutes  les 
caiisi  s  (  ivilis  [)our  les  décisions  de  fait,  sera 
admise  et  établie  dans  tous  les  tribunaux  du 
royaume. 

Art.  13.  Tout  homme,  accusé  d'un  délit  qui  ne 
sera  pas  capital,  sera  relftché  dans  les  vinfNfoa- 

tre  heures,  en  fournissant  caution.  Cet  élargisse- 
ment sera  prononcé  par  le  juge  sur  la  décision 
des  jurés. 

Art.  H.  Tout  bomme  qui  aura  été  détenu  dans 
lai  priions  pour  m  délit  présumé,  et  qui  sera 
reconnu  ianoeent,  recevra  de  l'Etat  la  réparation 
et  le  d^ommagement  qu'il  aura  pu  éiirouver 

dans  son  honnetir  ou  ilaiis  si  fortune. 

Art.  I.').  La  liberté  de  la  pre.sse  la  |»lus  étendue 
sera  accordée,  sous  la  seule  réserve  que  li-  iiia- 
ouscrit,  remis  a  l'imprimeur,  sera  signé  par  l'au- 
teur, qui  jiera  tenu  de  se  fitire  connaître  et  qui 
en  répondra,  et  pour  prévenir  l'abus  que  les  juges 
ou  les  gens  puissants  pourraiegt  faire  de  leur 
autorité,  aucun  écrit  ne  pourra  être  refjardé 
comme  libelle,  s'il  n'est  déclare  tel  nar  douze  jurés, 
lesquels  s.  rosii  choisis  suivant  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  aui  iotervieodi-a  sur  cet  te  matière. 

Art.  16.  Les  lettres  ne  pourront  iamais  être 
ouvertes  à  la  poste  ;  et  il  sera  pris  ans  mesures 
cfTicaces  pour  que  leur  dépôt  y  .soit  inviolablo- 
nient  conserve. 

Art.  17.  Toutes  les  distinctions  dans  les  peines 
seront  abolies:  et  les  délits  commis  par  tous  les 
citoyens  de  tous  les  ordres  seront  punis  suivant 
les  mêmes  Formes  et  de  la  même  manière.  Les 
Etats  généraux  s'occuperont  des  moVtms  de  ren- 
dre les  faulis  personnelles,  et  de  ne  plus  faire  re- 
jaillir sur  les  p.ireiii.s  il  au  I  uupable  la  lioiile  ou 
la  punition  du  cniue  auquel  ils  n'auront  pas 
participé. 

Art.  18.  Les  peines  seront  toujours  modérées 
et  proportionné  >8  au  délit.  Tous  les  (genres  de 
torture,  le  supplice  de  la  roue,  celui  ilu  rru,  se  ont 
abidis.  La  perte  de  la  vie  ne  sera  prononcée  que 
pour  des  crimes  atmces  <  t  liaUS  des  cas  trOs-ra* 
res,  tous  prévus  par  la  loi. 

Art.  l'J.  Les  lois  civiles  et  criminelles  seront 
réformées. 

Art.  20.  Les  militaires  seront,  dans  tout  le 
royaume,  subordonnes  à  la  lui  ^én'-rale  et  au 
pouvoir  civil  cnrnme  tous  les  autres  citoyens. 

Art.  21.  Aucun  impôt  ne  peut  élrv  légal  s'il 
n'a  été  librement  octroyé  par  les  représentants 
des  peuples,  et  wutfonné  par  le  Rm. 


Art.  22.  Tous  les  Français,  participant  aux 
mêmes  avantages,  et  tous  étant  intéressés  au 
maintien  du  gouvernement,  doivent  participer 

aux  impôts  épaicmeot,  sous  la  même  dénomina- 
tion et  sous  lu  même  forme. 

Al  t.  J3  Tous  les  impôts  actueilemenlsubsistants 
étant  contraires  à  ces  principes,  et  olusieurs  d'en- 
tre eux  étant  vexaloires,  oiipressiiset  humiliants 
pour  les  peuples,  ils  doivent  être  supprimés  aus- 
sitét  qu'il  sera  possible, et  remplacés  par  d'attirés 
qui  seront  communs  aux  trois  ordres,  et  àtOttles 
les  classes  de  citoyens,  sans  exception. 

Art.  2i.  Si  les  impôts  actuellement  subsistants 
sont  provisoirement  conservés,  ils  ne  le  seront 
que  iiour  un  temps  très-court,  limité  aux  sesMons 
prochaines  des  Ktats  généraux  et  il  sera  réglé 
que  la  portion  cootributoire,  qui  doit  être  sup- 
portée également  par  les  deux  premiers  ordres, 
sera  due  par  eux  du  jour  de  la  promulgation  des 
lois  constitutionnelles. 

Art.  25.  Après  l'ét^iblissement  des  nouveaux 
impôts,  qui  seront  supportés  par  les  trois  ordres, 
les  form.'s  de  perception  particulières  au  clergé 
seront  abrogées,  et  ses  assemblées  ultérieures 
n'ann)nt  d'autre        que  la  discipline  on  le 

dogme.  • 

Art.  26.  Tous  los  impôts  nouveaux,  fonciers  ou 
personnels,  qui  seront  établis  ne  le  seront  que  < 
ponr  un  temps  limité,  qui  n'excédera  jamaia 
deux  ou  trois  ans.  Ce  terme  expiré,  ils  ne  pour- 
ront plus  être  peryus,  sous  peine  de  concussion, 
contre  les  receveurs  ou  en^ployésqui  les  exige* 
raient. 

Art.  27.  Les  anticipations  sur  les  revenus  des 
anuées  suivantes,  les  emprunts  déguisés,  ettoutes 
les  ancres  ressources  de  la  même  natore,  dont  on 

a  tant  de  foi^;  abusé,  seront  interdits. 

Art.  J.s.  En  cas  de  guerre,  ou  de  besoins  ex- 
traunliiiaire-,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  eni- 
pruul  sans  le  consentement  des  Etats  généraux, 
et  il  sera  statué  qu'il  n'en  sera  jamais  fmt  aocon, 
sans  en  avoir  a!^suré  l'intérêt  et  le  remboursement 
gradue!  à  époques  fixes,  par  une  impo-ition. 

Art.  21).  La  portion  contribuloire  que  cliaque  i 
citoyen,  en  cas  de  guerre,  devra  supporter  par 
au^inentatioii  au  marc  la  livre  des  impositions 
déjà  subsistantes,  sera  réglée  par  les  Etats  géné- 
raux, de  concert  avec  le  Roi  :  celte  prévoyance, 
étant  un  moyen  assuré  d'éviter  le-;  guerres  inuti- 
les eu  injustes,  en  fai-ant  connaître  à  tous  les 
Français  le  nuuvisiu  f.irdeau  dont  ils  seraient 
charriés,  et  aux  pui.s.saiices  étraufières  les  ri'ssour- 
ces  que  la  nation  aurait  en  réserve  et  toujours 

firéle  pour  reponsaer  les  attaques  injustes  qui 
ui  seraient  Mtes. 

Art.  La  dette  actuelle  du  gouvernement  sera 
ri'coinine  par  les  Etals  geuéiuux,  après  qu'elle 
an  l  a  été  veriGée,  et  elle  sera  déclarée  dette  nap- 
tiouale. 

Art.  31.  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  se- 
ront consolidées  sur  le  pied  actuel. 

Art.  32.  Les  dépenses  de  tous  les  départements 
seront  (ixées  d'après  les  besoins  réels,  et  consta- 
tées par  une  commission  des  fttals  généraux, 
sans  que  ce~  dépenses,  fivées  nour  chaque  dépar- 
tement, puissent  jamais  excéder  les  sommes  qui 
auront  é  é  réglées. 

Art.  33.  11  oe  .<!er.i  fait  aucune  augmentation 
d'impôt^,  avant  que  les  recettes  et  les  dépenses 
n'aieiit  été  comparées  avec  la  plus  grande  exac- 
titude, avant  qu  '  le  ilélicii  réel  n'ait  été  constaté; 
enlin,  avant  que  toutes  les  réductions  possibles  de 
frais  et  de  dépenses  n'aient  été  faites  dans  toutes 
k  s  parties  et  dans  Ions  les  dêparlemeiits. 
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Art  34.  Les  dépenses  da  (K^partcmeDt  de  la 

faern;  lixoront  nartii-uliiTeini  Ot  raltenlioa  des 
tais  }ion<  raiix.  Ce-  (lepenses  sW-vcnt  annuelle- 
ment à  la  sniumc  crfiasaiiti'  «li-  IIU  fc  120  mil- 
lions. Pour  parvenir  a  U  s  reluire,  les  Etals  pé- 
néraux  se  feroni  re|)r(Venler  lous  les  (''lai«  de 
dépensi»  sous  les  (irécédeots  niiiiisiére?,  el  ou- 
tamoiMt  aoos  celui  de  H.  le  duc  de  Ghoiseul. 

Art.  35.  Le  régime  actuel  des  milices,  on'  reiix. 
oppressir  et  humiliant  pour  les  p.  ii|il<  s,  ra 
aUli  ;  et  les  Etats ei'uénuix  |iri'i!il  T,iii  m  iMii^iile- 
ralion  les  moyens  île  le  n-fui  mut  et  de  I  .un  1  <)t  (  r. 

Art.  36.  L'état  des  pensions  sera  pré-^i  nié  an\ 
Etats;  il  n'en  uerajamaia  accordé  que  de  mo  lérées 
et  pour  des  Bonrices  réélu.  Leur  moniani  total  et 
annuel  ne  pourra  excéder  la  sommequi  spralixée. 
L'état  en  sera  ini|)rinïé  i  lreiidn  iiuhlic  touslcsans. 

Art.  37.  La  nation  se  charfteaiit  de  |ionrv<<ir  aux 
dépenses  personnelles  du  souverain,  ainsi  qn'à 
celles  de  la  (  ouronne  et  de  rKtal,  la  loi  de  i'ina- 
liénabîlilé  des  domaines  sera  entièrement  révo  - 
quée. En  contM-quence.  tontes  les  possessions  d()- 
maniales.  iiuintSIiatcment  sons  la  inain  du  Roi. 
et  e  Iles  qui  sû  il  di  jà  en;.Miree-;,  même  les  forets 
de  Sa  Majesié,  si-ront  vendui-<  et  ^iliénées  par  por- 
tions peu  étendues,  autant  qu'il  ^era  possilile,  et 
toujours  par  ta  voie  d<^  adjudicitions  putriiques. 
au  plus  offrant  et  derniers  cncbértsaeur,  pour  le 
produit  en  être  employé  à  la  libération  des  dettes 
de  l'Blat.  (;epeiidant  tous  les  boi<  et  toutes  le- 
forèls  conlinueronl  à  être  récis  el  adiniuislrés, 

auels  qu'en  soient  les  proprièlaires*  suivant  les 
igpo^titiûos  de  la  loi  de  lU)'J. 
Art.  38  L'exécration  de  cette  loi  sera  roniic 
auxHtatspri'vinrianx.quîponisaivront  la  punition 
des  coniravi  iUi'»ns  ijcvanl  les  jupes  ordinaires. 

Art.  .39.  Les  apa:i;i;jes  seront  suppriini  s  cl  rem- 
placés, pour  lea  princes  qui  les.  possèdent,  par 
un  traiteinr-nl  en  argent,  qui  fera  partie  des  dé- 
penses de  la  couronne. 

Art.  40.  f/fs  Btais  généraux  prendront  en  eon* 
sidération  I  s  éi  iianges  qui  ne  sont  pas  encore 

vérifiés  et  ti  i minés. 

Art.  -iO  l  is.  inirii-Ires  el  Ions  les  a^'cnts  du 
gOUVeruenienL  seront  responsables  aux  Etats 
généraux  lie  leur  i  ouduilc.  Ils  pourront  être  ac- 
cusés suivant  les  formes  qui  seront  détennioées, 
et  condamnés  aux  peines  qui  seront  fixées  par  fa 
loi. 

Art.  il.  Tous  les  états  et  tons  les  ritniptfs  i;é- 
néraux  et  particuliers  relatifs  a  radniinistraliun 
seront  imprimés  el  rendus  publio«  tous  les  ans. 

Art.  42.  Les  moonaius  ne  pourront  être  cban- 
gées  ni  altérées  sans  le  consentement  des  Etats  : 
aucune  banque  pulilique  ne  pourra  être  établie 
sans  leur  ajiprobali(Mi. 

Art.  43.  Il  sera  fait  une  nouvelle  sulidivisiun 
des  provinces  de  tout  le  royaume  ;  il  y  sera  créé 
des  Btats  provinciaux,  dont  tous  les  membres, 
mdme  les  présidents,  seront  électifs. 

Art.  'li.  La  com.'ositin:)  <•[  le  réfii  tie  de-  Etats 
provinciaux  senuit  unilVirmes  pour  tout  le 
royaume,  et  lixés  par  li  s  Klats  ui'iii'ranx.  Leurs 
fonctions  seront  expre.-M mciit  liniitiTS  à  l'adini- 
nistratiou  intérieure  di  s  revint  es  sous  les  or- 
dres de  Sa  Majesté,  qui  leur  fera  couoaltre  les  lois 
nationales,  revêtues  du  consentciticnt  des  Btais 

{généraux  et  de  la  .sanction  royale:  auxquels  s 
ois  tous  les  Etals  provinciaux  séron!  tt  iiiis  d.'  se 
•ournetire  san»  rést  rv  !  . 

Art.  4j.  Tous  les  meuilins  des  as^t-mblei-  mn 
nicipales  des  villes  et  de^  campagnes  -    i  t 
électifs.  Us  pouiTont'  être  choisis  parmi  les  a- 
toyetis  de  tous  les  ordres.  Tous  lus  ofBces  muni- 


cipaux, actnellenMNilexiataiits,  seront  aupprfanés; 
et  il  sera  jpourm  à  leur  remboursement  par  les 
Etals  Onéreux. 

Art.  KL  Toute-  les  places  et  diijniiés  civiles, 
eccli  siiisiiqnes  et  militaires,  sero.il  communes  à 
luus  les  onlies:  et  il  ne  sulisislera  à  cri  égard, 
cuîitre  le  licrs-éiat,  aucune  exclusion  bumtlianle 
>[itr  ii:e  a  la  justice,  nuisible  à  l'émulation  et 
au  bien  Kéoônil  de  l'Eiai. 

Art.  47.  Le  droit  d'aubaine  sera  supprimé  à  l'é- 
^•ard  de  liin-  li  s  peuples  du  monde.  Tout  eiran- 
iier.  après  trti  s  ans  de  résidence  dans  le  royaume, 
jouira  lie  tous  les  droits  de  citoyen. 

Art.  AU.  Les  députés  des  colonies  françaises  en 
Amérique  et  dans  l'lude,  qui  forment  une  partie 
si  importante  de  l'empire,  seront  admis,  si  ce 
n'est  aux  prochains  Etats  iiénéranx,  du  moins  à 
ceux  qui  suivront 

Art.  i'J.  Les  resit  s  de  la  servitude,  la  glèbe  ou 
pei-soniielle,  qui  subsistent  encore  dans  quelques 
provinces,  ei'rool  abolis. 

Art.  5().  Il  sera  fait  de  nouvelles  lois  en  laveur 
(les  néi;i  es  dans  nos  cnjnii  es  ;  et  les  ElatS  gêné* 
rauxs  occup  rniit  de  la  iiossibililé  el  drs  movens 
de  déiniire  IVsclavaije  ht  en  aile  niant,  qu'il' soit 
fait  une  loi  pour  ordonner  que  les  nègres  dans 
li  s  colonies  qui  voudront  se  ri^cheier,  ou  à  qui 
leur  maître  voudra  accorder  la  lilterté.  ne  seront 
plus  assujeitis  à  payer  aucun  droit  au  domaine. 

Art.  .M.  Les  pouvoirs  des  trois  puissances,  lé- 
fiislative,  exéculive  et  judiciaire,  seront  séparés 
et  soiijneusemeiits  distingues. 

Les  communes  du  bailliage  de  Versailles  se 
sont  deja  explicluées  fluf  la  nécessité  d'adopter  la 
forme  des  délibérations  par  téle,  dans  les  pro- 
chains Etats  péiii  i  aux.  La  réforme  de  la  consti- 
tution sera  une  de  Iciii^  pi  incipaies  «iccupatioiis. 
tk!  mai:iiilique  moiiumeiil  de  la  lilHJité  et  du 
lionlieur  piililic.  doit  être  louvrai/e  de  trois 
ordres  réunis;  s'ils  se  divisait,  les  préten- 
tions, les  inqnétudes,  les  jalousies  se  réveille- 
raient; les  deux  premiers  ordres  opposcraieril  des 
obstacles,  peiil-élie  invincililes,  à  fa  relomie  des 
abus  el  a  l'elaldisse  nent  des  lois  relative-,  qui 
doivent  les  pro.-'crire  il  jamais.  Il  parait  doue  in- 
dis|)eu8able  que,  dans  cette  première  assemblée, 
les  opinions  soient  prises  i»r  téte  et  non  par 
ordre.  Mais,  après  la  renonciation  des  deux  pre- 
miers ordres  il  leurs  prérooallves  pécuniaires. après 
la  suppression  de  toutes  les  dislinclions  dans  les 
peines,  lorsque  l'excluMon  du  liers-élat  deschar- 
ges et  des  emplois  aura  été  abolie,  les  mêmes 
r.iisons  qui  nécessitent  aujourd'hui  la  délibérar 
lion  par  téte  ne  subsisteront  plus.  • 

Les  communes  de  Versailles  s'abstiennent  donc 
de  tloiiner  leur  opinion  posilive  sur  la  compnsi- 
ti,in  l'uture  des  a<-eiiil)|ees  nationales  et  sur  le 
mode  de  leur  délibération.  Elles  remettent,  avec 
cuuiiance,  la  déci«ion  de  celte  question  impor- 
tante à  la  8ages.<e  dc^  Biats  giénéraux. 

Leur  v(rn  est  que  les  formes  qui  seront  préfé- 
rées soient  telles  <|irelles  assurent  à  jamais,  au 
Hoi  et  à  la  nation,  l.i  porlioii  liu  pinunir  li'gisla- 
iif  qui  leur  appartient;  qu'elles  mainliennent  en- 
tre eux  une  balance  parfaite  (lour  l'u-age  de  ce 
jiotivoir;  qu'elles  conservent,  pour  toujours,  &  la 
nation  ses  droits  et  sa  liberté,  au  Roi  ses  prérogati- 
ves et  !a  puissance  exé«  utive  <lan-i  toute  sa  p!é- 
tnliiile.  Enfin,  que  ces  formes  soient  tidleinerit 
ciiiiilmu'e-  (pi'elb  s  nécessitent  ile>  ref.irds  el  des 
l<  iitrurs  salutaires  dans  la  confei  lion  des  lois, 
e'  qu'elles  préviennent  efllcacement  la  chaleur 
d' s  avis,  la  fermentation  parmi  In  députés  et  la 
pi<  i  ipituiion  des  délibérations. 
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Pninenl  tout  les  dApvtés  de  cette  mwnBte  bs- 

de  k'Ur  devoir,  oublier  qu'ils  »ont  les  maii'lalains 
d'un  ordrt'  particulier,  et  se  souvenir  seule- 
ment qu'il^  sont  les  représciitant.s  de  la  nation! 
Puiif^:(ent-ils  ne  jamais  perdre  de  vue  qu'ils  vont 
fixer  ies  deatioées  du  premier  peuple  du  moQdel 

l'oirvom  kxf'i  r  riF. 

Art.  52.  Il  «eni  statué  par  la  rmislituliou  que 
le  pouvoir  exei  utif  apiiarlient  au  Hoi  s'MiI. 

ArL  03.  Le  Koi  di>;|)osera  du  tous  les  emplois, 
de  toutes  tel  places  et  de  toutes  les  dignités  ec- 
clésiastiques, civiles  et  militaires,  doul  il  a  ac- 
tuellement la  nomination. 

Art.  'A.  Tous  les  Etats  provinciaux  mi  leurs 
Goiniiussiooâ  inlcrraédiain's  ncevront  dirucli;- 
Oient  t^us  ordres,  auxquels  ils  sont  toujours  Obli- 
gés de  se  soumettre  provisoireoieaL 

Art.  S5.  Son  consentement  à  tous  les  projets  de 
lois  approuvés  par  les  Biats  généraux  sera  néces- 
saire pour  leur  lionner  force  de  lois  du  royaume. 
II  pourra  rejeter  toutes  les  lois  qui  lui  seront  pré- 
sentées, sans  être  tenu  de  faire  coniiailn'  les  mo- 
tifs de  son  refus. 

Art.  56.  Lui  seul  aura  le  droit  de  convoquer, 
de  piorogsr  et  de  disnadre  les  Etats  généraux. 

PO13V01R  JUMCUIRE. 

Art.  .")7.  La  s  t'iialit  ■  ilfs  cliari:''-  de  jmlicature 
sera  supprimée  aussitùl  que  les  circoiistaui  es  le 

S mettront,  et  il  sera  pourvu  au  reoiboursiaDent 
■  propriétaires. 

Art.  58.  Il  sera  établi,  dans  les  prorinces,  au- 
tant lie  cours  on  de  triminaiix  sniiérienrs  rpi'it  y 
uuru  d  Etats  provinciaux,  (les  cours  juueroiil  en 
dernier  r>  ssort. 

ArL  5d.  iQUles  les  justices  seigneuriales  d'ex- 
cei^oo  et  de  privilège  seront  supprimées,  ainsi 
que  les  cours  et  autres  tribunaux  Revenus  inutiles 
par  suppression  des  iinpt'^ts  qui  ont  déterminé 
leur  création,  et  par  I  adoption  d'une  nouvelle 
forme  de  coni[daliililé  réservée  aux  Etats  géné- 
raux Si-uls. 

Art.  (iU.  Tous  les  droits  de  commiltimus  ou  d'é- 
vocation, qui  tendent  à  favoriser  quelques  classes 
de  citoyens  au  préjudice  de  tous,  senmt  abolis. 

Art.  (il.  Il  n'y  aura  que  deux  degrés  de  juridic- 
tion. 

Art.  b'2.  L'intervention  des  jurés  dans  tous  les 
tribuDaux  devant  rendre  l'administration  de  la 
juitiee  plus  facile  et  plus  aiomle,  les  iuges  de 
tous  les  tribunaux  seront  réduits  au  plus  petit 
nombre  piissible.- 

Art.  Les  juges  des  tribunaux  inférieurs  et 
des  cours su|»érieures  des  provinces,  seront  nom- 
més par  le  Hoi  sur  la  présentation  de  trois  sujets, 
qui  fui  sera  faite  par  les  Etats  proviodUlX. 

Art.  Oi.  Les  juties  de  tons  les  tribunaux  feront 
tenus  de  se  conformer  à  la  lettre  de  ta  loi,  sans 
qu'ils  puis-'iMit  jamais  se  permettre  de  la  Changer, 
niodilier,  ni  iiileipreter. 

Art  (m.  Les  rOtribuliuiis  de  tous  les  oniciers 
de  justice  seront  lixees  à  un  taux  modéi°e.  et 
elaireroent  énoncé;  et  ils  seront  condanmétià  une 
amende quailrii|de  de  ce  qu'ils  auront  reçu,  lors- 
qu'ils auront  exi^'é  un  salaire  supérieur  à  la  taxe. 

Telles  sont  lis  Ikiscs  d'une  constitution  Iniidt  c 
sur  les  principes  éternels  de  la  justice  vt  delà 
raison,  qui  seuls  doivent  iv^L  r  iles  imiais  le  gou- 
▼eruemeiii  du  royaume.  Ku  les  adoptant,  on 
wrra  disparaître  toutes  les  prétentions  fausses, 
tous  les  priviié::ep  onéreux,  tous  tes  abus  dans 
tous  les  genres. 


DAjà,  un  grand  nombre  de  bailliages  ont  énoncé 

leur  vfi'u  sur  les  réformes  et  sur  li  <  suppressions 
à  lairi'  dans  toutes  le-^  parties  de  r.iiluiiiiislnitioii; 
la  nëc«  ssit<^  de  ces  j;rarids  clian^^cnii  fits  a  'Mé  dé- 
montrée d  uue  mauière  si  évidente  qu'il  suXUt  de 
les  indiquer. 

Art.  fifi.  Les  <Iépiitésde  la  prévôté  etvicnmtéde 
Paris  st,'ront  i  liar^'és  de  se  reunir  à  tous  L  s  dépu- 
tés des  autres  provinces  pour  concerter  avec  eux 
et  détermiuer,  aussitôt  qu'il  sera  possible,  toutes 
le  suppres.<ioas  suivantes  : 

Ue  la  taille  ; 

De  la  gabelle  ; 

Des  aides  ; 

De  la  corvée; 

De  la  ferme  du  tabac  ; 

Du  contrôle  des  actes  ; 

Du  droit  de  franc-flci  ; 

Des  droits  sur  les  cuirs  ; 

De  la  marque  des  fers; 

De  celle  de  l'or  et  de  l'arpent  ; 

Des  droits  de  province  à  province; 

Des  droits  ilc  toin  s  rl  marchés; 

Enlln ,  de  tous  les  impôts  onéreux  et  oppressifs, 
suit  |mr  tes  formes  et  Ira  ftais  de  |ierception,  soit 

[larce  qu'ils  sont  supportés  pn^sque  uniquement  par 
es  cultivateurs  et  par  les  classes  les  plus  indi- 
pentes  du  peuple.  Ils  srront  rein|)lar(''-'  [lar  d'au- 
ti-es  impositions  plus  simples  et  [dus  faciles  A 
|)ercevoir,  et  qui  seront  (  ummunes  à  toutes  les  . 
classes  et  à  tous  les  ordres  de  Tiitat  sans  excep- 
tion. 

Art.  (\7.  Ils  demanderont  eueore  la  suppression 

des  cap:tainerie>; 
Du  code  des  chasses  ; 
Des  justices  pré vôtables; 
Des  oanalités; 
Des  péages; 

Des  commandement*»  et  gouvernements  Inatiles 

des  villes  et  des  provinces. 

Art.  6.S  Ils  solliciteront  rétal)lissement  des  gre- 
niers publics  dans  les  provinces,  sous  la  surveil- 
lance des  Etals  provinciaux,  afin  de  prévenir, 
|)!ir  des  approvisionnements  faits  dans  des  années 
abondantes,  la  disette  et  l'extrême  cherté  des 
grains  que  nous  éprouvons  aujourd'hui. 

Art.  l'y.  Ils  solliciteront  i  in  nre  l'établissement 
d'écoles  praluitesdans  toutes  les  paroisses  de  cam- 
pai/ne. 

Art.  70.  Ils  demanderont,  en  faveur  do  corn- 
merce.  la  suppression  de  tons  les  privilèges  ex- 
clusifs ; 

Le  reeulemenl  des  barrières  aux  frontières  ex- 
tréini"^  : 

La  liberté  la  plus  complète  pour  les  achats  e 
pour  les  ventes  ; 

La  revision  et  la  réforme  de  toutes  les  lois  rela- 
tives au  commerce. 

Bn  faveur  d  s  manuftHStures,  des  eocoung»- 
ments  de  toute  espèce  : 

Des  prix: 

Des  primes; 

Des  avances; 

Des  récoinpi-nses  aux  artistes  et  aux  ouvriers, 

pour  les  inventions  utiles  dont  ils  seront  les  au- 
teurs. 

Les  communes  d"sirent  que  les  prix  et  récom- 
penses .loient  toujours  préférés  aux  privilèges  ex- 
clusifs, qui  éteignent  rémuiation  et  diminuent  la 
concurrence. 

Art  71.  Elles  demandr-nt  la  suppression  des 
entraves  multipliées,  des  marques,  des  droits,  des 
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inspections,  des  Texations  et  des  Tisites  aux- 

quelles  plusieurs  nianufactures,  et  surtout  les  tao- 

norii's,  sont  assujellies. 

Ali.  72.  Ucs  EUils  m'-néraux  seront  [iriés  de 
prendre  en  considcralioa  les  moyens  de  >uiipri- 
iner  les  jurandes  en  comniunaulés,  en  reinijour- 
sant  ou  indemaitiaat  les  propriétaires  des  maî- 
trises, et  en  Hxant,  par  une  toi,  les  conditions 
nécessaires  à  la  sûreté  et  à  la  conhance  publiques, 
suivant  lesquelles  les  arts,  métiers  et  prorussions 
|)ourront  dtre  exercés  sans  payer  aucan  droit  de 
réception. 

Art.  73.  Les  députés  solliciteront  la  snppre»- 
sion: 

Des  receveurs  des  consignations; 

Des  mont^-dc-pitié; 
De  toutes  les  loteries  ; 
De  la  caisse  de  Poissy; 

De  tous  les  droits,  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  sur  les  grains  et  farines; 

Des  Tranchises  et  exemptions  des  maîtres  de 
poste,  sauf  à  leur  accorder  une  indemmité  rela- 
tive i  t  pécuniaire  : 

Du  priviléfîe  exclusif  des  messafferies,  (pii  pour- 
ront néanmoins  continuer  le  service  public,  mais 
en  concurrence  avec  tous  les  particuliers  qui  ju- 

oui>nnl  n  nmnna  fi'AtdMSp  At»  vnitim<«  niihlinilAfi. 
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geront  à  propos  d'établir  des  voitures  publiques, 

et  qui  V-^eioiit  encouragés. 


Art.  74.  Ils 
■rte  entière 


doniail  :l<Toiit 

(lu  l'oiniiierce 


e  maintien  de  la  li- 
et  du  traiis|iorl  des 


grains  et  larines  entre  toutes  les  provinces  du 
royaume,  sans  qu'il  mit  permis  à  aucune  cour 
d'y  contrevenir. 

Art.  75.  Us  demanderont  encore  la  suppression 
aiisDiui-  de  tons  arrêta  de  surséance  ou  saufs- 

i:uiii.inils. 

.\rt.  7b.  La  définie  la  pins  absolue  aux  tribu- 
naux supérieurs  d'arrêter,  par  des  arrêts  ou  sen- 
tences Obtenus  sur  requêtes  non  eu  uin  iniquêes, 
par  telle  ou  telle  voie  que  ce  soit,  l'exécution 
des  actes  de  notaires ,  ou  des  sentences  des  pre- 
miers ju?f>  hirsqni'  la  loi  en  nrilonnera  l'exécu- 
tion provisoire,  à  peine,  par  les  juj^es,  d'éti*c  res- 
ponsables de  la  dette  dont  ils  auront  arrêté  le 
pavement. 

An.  77.  La  suppression  de  tous  les  lieux  de  re- 
fuge ouverts  aux  débiteurs. 
Art,  78.  Qu'aucun  négociant  ou  marchand  ne 

puisse  être  mlnii-  dans  aucune  assi  niblée  iialio- 
nale,  ni  corps  de  ville,  lorsiju'il  aura  deaiandé 
des  re  iiiscs  à  des  créanciers,  encore  inoins  lors- 
.qu'il  aura  (ait  une  banqueroute  frauduleuse  ;  et  il 
ne  pourra  être  rétabli  dans  ses  droits  qu'après 
avoir  acquitté  ses  dettes  t-n  totalité. 

Art.  79.  Que  lo»  particuliers  qui  auront  fait 
des  bilieLs  à  ordre  soient  assujettïB  à  la  contrainte 
par  corps. 

Art.  w.  Que  les  Etats  généraux  prennent  en 
eonsidÂration  les  moyens  de  dimineur  la  mendi- 
cité. 

Art.  81.  Que  les  emplois  civils  cl  mililnires  ne 
puis.*enl  être  cumulés  sur  la  ménie  téle,  cl  qu'un 
même  citoyen  n'en  pui>si-  poss<'ili'r  qu'un  seul. 

Art.  82.  Que  la  noblesse  suit  ma.nlenue  dans 
tous  ses  droits  honoritiqucs,  mais  qu'elle  ne  puisse 
exercer  son  droit  de  cbasseque  sur  ses  propriététs, 
et  Tion  sor  celle:;  de  ses  vasmux  ou  oenritaires. 

.\ri.  S!].  Oiio  la  noblesse  ne  puisie  être  aoquise 
par  cliartio  m  à  prix  d'ariieot. 

Art.  S4  Que  t  mti'S  le»  successions  soient  parta- 
gées égaieineiil  entre  les  cohéritiers  de  même  de- 

f é,  sans  égard  au  sexe  ou  au  droit  d'ulnesse,  ni 
la  qualité  descopartageanta,  et  sans  distinction 
de  Uena  nobles  et  roturiers. 


Alt.  85.  Que  tontes  les  substitutions  soient  ré' 
duites  an  premier  dé^n-. 

Art.  86.  Que  les  Journaliers  ne  puissent  être  as- 
sujt  n\<  a  aucun  impôt  excédant  le  prix  d'une  de 

h'Urs  journées. 

Art.  87.  Qu'il  soit  établi,  dans  toutes  les  villei 
et  dans  toutes  les  paroisses  de  campagoe,  un  co- 
mité conciliatoire,  composé  d'un  certain  nombre 

de  citoyens  élus  et  rmouvclés  tous  les  ans,  aux- 
quels tons  les  liahilants  [)ourront  s'adix'sser,  pour 
le  jugement  provisoire  et  ^ans  aucuns  frais  des 
cx)nlestalions  et  procès  qu'ils  auraient  entre  eux, 
sauf  l'appel  aux  tribunaux  ordinaires. 

Art  88.  Que  toutes  les  prisons  d'fitat  soient  dé- 
truites, et  qu'on  s'occupe  des  moyens  de  rendre 
plus  saines  toutes  les  autres  prisons  du  royaume. 

.\rt.  8'.».  Qu'il  plaise  aux  Ktats  généraux  de 
s'occuper  des  moyens  de  rendrr  les  {loidsetmo- 
sures  uniformes  pour  tout  le  royaume. 

Art.  90.  Que  les  lois  sur  le  lods  et  ventes  scient 
examinées  et  rendues  uniformes  par  tout  le 
royaume. 

An. '.II.  Qu'il  soit  accordé  aux  paroisses  la  là- 
cultf  (il- raelieler  les  droits  d'échanges  pour  les 
t(.M  rt's  seulenienl. 

Art.  ^2.  Que  les  dîmes  soient  supprimées  et  con- 
verties en  une  redevance  pécuniaire  érâluée  d*a« 
prés  le  prix  du  blé  et  et  lin  du  marc  d'argent,  eu 
élevant  successivement  cette  même  redevance  en 
proportion  de  l'augmentation  combinée  du  blé 
et  du  marc  d'argent. 

.\rt.  U  i.  Que  les  ecclésiastiques  en  général,  ne 
devant  s'occuper  d'aucunes  affaires  temporelles, 
il  soit  fixé  un  revenu  honnête  et  proportionné  a 
leur  dignité,  à  tous  les  évêques,  arclievéques  et 
bénélicierssans  exception  ;  qu'ainsi  tous  les  biens 
du  clergé  dans  chaque  province  soiriit  viMiikis  sous 
la  surveillance  des  Etats  provinciaux,  qui  s'oblige- 
ront de  Cure  payer  aux  pourvus  de  benétices  les 
sommes  qui  auront  été  réglées  pour  chacun  d'eux 
par  les  Btats  généraux. 

Art.  ni.  Que,  dans  le  cas  ofi  celte  suppres-^inn 
ne  serait  pas  ordonnée,  il  soit  réglé  iin  aucun 
ecclésiastique  ne  pourra  posséder,  à  la  fois,  deux 
bënélices,  et  que  tous  les  possesseurs  actuels  de 
deux  ou  de  plusieurs  bénéflces  seront  tenus  d'op- 
ter, et  de  déclarer,  dans  un  délai  prescrit»  Celui 
qu'ils  jua^erontà  propos  de  conserver. 

Art.  '.t.'i.  (Jne  toutes  les  abbayes  commendatai- 
res.  le-;  bénéfices  8;ms  fondions,  les  «-ouvents 
inutiles,  soient  supprimés,  et  que  les  l)ii'iis  qui 
en  dépendront  soient  vendus  au  profit  de  l'Etat, 
et  leur  prix  employé  à  la  fondation  de  revenus 
lixe-:  en  faveur  des  vicaires  des  paroisses  de  cam- 
pagne, a  l'établissement  d'écoles  gratuites,  d'hô- 
pitaux, et  à  d'autres  fondations  pii  ii-t-;. 

Art.  96.  Que  la  r«isideDcetoutinuelle  des  arche- 
vêques et  évéques  dans  leurs  diocèses,  et  de.s  bc- 
néiiciers  dans  leurs  bénéflces  soit  ordonnée  ï  et 
qu'il  ne  soit  plus  permis  de  résigner. 

Art.  97.  Qu'aucun  ecclésiastii|nc  ne  puisse  être 
promu  au  sous-diaconat  avaiii  I  âge  de  vingt- 
cinq  an~. 

Art.  98.  Que  la  profession  en  reiir;ion  ne  puisse 
avoir  lieu  qu'à  vingt-cinq  ans  révolus  pour  les 
tilles,  et  trente  ans  révolus  pour  les  bofflmes. 

An.  99.  Qu'il  soit  défbndo  de  rpcourir  *  la  cour 

dcRonic  pour  le-  |  rovisions.  nomination-.  îmlles 
et  ilispen-f-  de  tous  genres,  cliaaue  evi-que  devant 
avoir,  dans  aou  diocése,  les  pleins  pouvoirs  en 
cette  partie. 

Art.  100.  Que  le  droit  exercé  par  le  pape  d'ac- 
corder des  bénéfices  en  France  soit  supprimé. 
Art.  101.  Que  le  Concordat  soit  révoqué,  et 
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que  la  pr#yentioo  en  cour  de  Rome  soii  abolie,  i 
Art.  lO.'  Oii*"      i'm|truiils.  fails  par  le  clcrp*^  I 
pour  s'affram  liir  ilr  la  fHtrtiuii  i  oiilributoiie  aux 
qu'il  aurait  dii  sii|)|>«>rli-r,  soient  acquiltés 

Sar  lui,  parce  qu'Us  funuvnt  sa  dette  persoDuelie. 
.  r^ra  dm  emprunts  qu'il  aura  ralts  pour  le 
compte  du  couvi^nement,  ils  seront  compris  dans 
la  (lutte  royale,  et  ajoutés  à  la  dette  nationale. 

OBJETS  DIVERS. 

Art.  Les  députés  de  la  préTÔté-vicomté  f>e- 
root  encore  ctiar^és  de  demander  que  la  paye  des 
Boldats  soit  augmentée. 

Art.  Une  li's  habitants  des  villes  et  des  cam- 
pagnes .soient  payt's  et  indeuinisés  (wur  le  ioire- 
ment  dt-s  fretis  de  frin  rr»'.  pour  le  passage  des 
troupes  et  pour  le  charroi  de  leurs  bagages. 

Art.  3.  Uue  les  ardonnaottsconcemanl» garde 
du  Hoi  soient  prina  en  considération,  en  ce 

g'ellêfl  détraispnt  les  jiapes  iirécautions  de 
ois  XlVpmir  la  si^reté  de  sa  persoiiiii',  et  lesrè- 
glement<  (|u  il  iviut  faits  n'Ialivcini-nt  à  saffarde. 

Art.  i.  Ui't^'  (lUiiiliiiiis barhaii'-,  ailopfécs des 
nations  étraugère^},  qui  sont  pres(Tiie,s  par  les 
nouTelles  ordonnances  militaires,  soient  suppri- 
mées, et  remplacées  par  des  luis  pénales  plus 
conformer  au  génie  de  la  nation. 

Art.  5.  U»'î'  soit  ror,iié  un  noiivi'au  tarif  pour 
tous  les  droits  de  contrôle,  cenliouc  denier  et 
antres,  s'ils  sont  conservés  ;  et  que  ce  tarif  con- 
tieone  un  état  si  précis  de  tous  les  droits,  que 
chaque  citoyen  puisse  connaître,  par  Ini-mdme, 
et  avant  de  contracttT,  ceux  qu'il  aura  à  payer, 
de  manière  que,  dans  aucun  temps,  il  ne  puisse 
éln*  inquit  tf. 

Art.  Uue  le  droit  d'attribution  accordé  au 
sceidu  cliàtelet  de  Paris  .-^oit  supprimé,  ainsi  que 
le  droit  de  suite  exercé  par  ses  oinciers. 

Art  7.  Que  les  aeles  des  notaires  de  Paris  strient 
assujettis  aux  mi'mt'>  liroits  que  ceux  des  notai- 
res du  ruyaunn-,  on  à  un  eureuistriunent  qui  en 
assure  la  date. 

Art.  S.  Qu'il  soit  permis  d'emprunter  par  billets 
ou  obligations  à  terme,  portant  intérêt  au  taux 
de  l'ordonnance,  sans  il  soit  nécesdaire  d'alié- 
ner le  capital. 

Art.  \).  Uu.',  dans  le  cas  où  les  biens  ecrl(^siasti- 
qucs  ne  .sriuioiit  pas  vendus,  lus  baux  Soient  con- 
tinués nar  les  sucr(>sscan^  ^  moins  qn'U  n'y  ait 
lésion  ue  plus  du  tiers. 

Art.  10.  Qu'il  soit  consirail  des  canaux  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume  oft  ils  pourront 
être  utiles. 

Art.  1 1 .  (jue  les  exploitations  des  mines  soient 

encouragées. 

Art.  1-2.  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  pour  les 
traisdejjfiinérailleSfmaria^esetautresfraisa'églisu. 

Art.  13.  Que  les  cimetières  soient  placés  hors 

de-  villes,  bonnes  et  villages;  et  qu'il  en  SOitde 
inèinc  des  déptHs  d'immondices. 

Art.  I  (Jiif  le-  revenus  des  inaladreries,  situéi!S 
dans  les  paroisses  de  campagne,  ayant  été  réunis 
aux  hôpitaux,  il  soit  permis  aux' habitants  des 
villages  dVnvoyer  leurs  malades  dans  les  hâpi- 
taux  des  villes. 

Art.  tâ.  Que  les  loi<  !n  n:vaume  Boieot  com- 
munes aux  coluilii  -  rraii(,aises. 

Art.  Iti.  Que  tons  les  ouvrages  qui  |)euv(  nt  être 
exécutés  par  les  femmes  leur  soient  s|iécialemeni 
féservés  par  une  loi  formelle. 

DEMANDES  LUC.\LES. 

Paroinses  dn  bnil\ia<ie. 

Art.  1**.  Klles  demaudeat  que  le  Koi  soit  sup- 


plié de  di.strairc  de  son  domaine  de  Ver-;aille8 
une  certaine  quantité  ili- terres,  pouréire  divisées 
eu  petites  portions,  n-parties  aux  pauvres  habi- 
lanis  des  camiiagnes,  et  lenuesau  même  prix  que 
celles  cotées  aux  fermiers. 

Art.  2.  Biles  demandent  encore  que  la  destruc- 
tion générale  des  lapins  soit  ordonnée,  et  que  le 
nombre  des  lièvres  et  chevreuils  .soit  dimi:iué, 
iiièiiii  1  ans  le  port  de  Versailles,  sauf  les  ganm- 
ne>  forcées. 

Art.  .\.  Qu'il  soit  entretenu,  dans  les  campa- 
gnes, des  accoucheurs  ou  sages-femmes. 

Art.  4.  Que  la  réception  des  ehirurslens  de  cam- 
pagne soit  gratuite,  et  qu'il  leur  soit  fixé  un  ar- 
rondissement. 

An.  à.  (Ju'ilsoit  établi  des  cbemitis  virinauxet 
de  traverse  dans  les  paroisses  qui  eu  manquent. 

Art.  G.  Que  tous  le-  propriétaires  aient  la 
berté  d'enclore  leurs  terres  et  leurs  po^essions. 

Art.  7.  Que  les  droits  de  décbirage  de  bfttcanx, 
qui  sont  pei-çus  à  fiougival  et  au  port  de  Uarly 
soient  supprimés. 

Ait  (S.  (jue  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  permet- 
tre, dans  son  |)arc  de  Versailles,  la  diminution  du 
nombre  des  remises  à  gibier. 

Art.  9.  Qu'il  soit  donné  aux  communautés  de 
campagne  des  terres  en  friche  pour  leur  servir  de 
communes,  et  les  faciliter  à  élever  îles  cbevaux. 

Art.  10.  Que  la  machine  de  Marly  soit  réparée 
ou  rei'onstruite,  de  manière  que  la  vie  publique 
et  la  navigation  ne  soient  (tas  gênées. 

Art.  1 1 .  Que  les  huissiers  ne  puissent  exercer 
leurs  fjnctiuns  qu'auprès  ou  dans  l'arrondisse- 
uieiii  du  tribunal  où  ils  auront  été  créés. 

Art.  12.  ijue  les  pigeons  dits  bisets  soient  dé- 
truits, ou  du  moins  renfermés  dans  les  temps  des 
semences  et  de  la  mois-on. 

Art.  13.  Qu'il  soit  étalili  une  fontaine  sur  la 
partie  la  plus  élevée  de  Marly,  où  passe  déjà  une 
coiidiiUe  d'eau.  \\<'U"  m'''me  paroisse  demande 
reuiblisseiiieiil  iriHi  bureau  de  charité. 

Art.  l'i.  La  cum'iiunauté  de  Sévre-  et  de  Ville- 
d'Avray  deinaiideut  la  clôture  dus  garennes  de 
ces  paroisses. 

Celle  de  Sèvres  deouinde  rétablissement  d'iu 
marché. 

Art.  La  paroisse  du  Port-de-Marly  demande 
à  être  séparée  de  <  elle  de  Marly,  et  à  avoir  un  rôle 
particulier  d'iniimsitions. 

La  paroisse  de  Saiul-V'igor  de  .Marly  s'oppose  à 
cette  demande. 

Art.  La  paroisse  de  Bougival  demande  qu'il 
soit  construit  dans  ce  village  une  fontaine  pu- 
blique qui  est  d'une  nécessité  absolue. 

VILLIi:  ntv  VERSAILLES. 

.Vrt.  l".  La  ville  de  Versailles  ilemande  : 

Qu'il  soit  établi  un  hôtel  de  ville,  et  que  les 
ofliciers  municipaux  jouissent  des  droits,  pri- 
vilèges, honneurs  et  prérog-atives  qui  seront 
crées,  pareilleiiieiil  à  ceux  iiii  seront  érigés  dans 
les  villes  de  premier  ordre  lorsqu'il  aura  été  fait 
un  règlement  général  pour  tout  le  royaume. 

Art.  Qu'il  y  soit  établi  uo  collé^  de  plein 
exeri:ice,  affilié   l'i'niverslté  de  Paris. 

Art.  .3,  (in'il  y  <oii  loniie  mi  bmean  de  charité. 

Art.  i.  Que  la  juruliclioiule  la  prévôté  de  l'Hôtel 
soit  réunie  au  bai  I  liage  puur  ne  former  qu'un  seul 
et  liiè  Ile  tribunal. 

An.  3  <jue  la  compagnie  des  gantes  de  la  prô- 
vùlé  de  l'Hôtel  soit  restreinte  au  seni  service  des 
maisons  royales,  et  la  garde  et  surveillance  de 
la  ville  soient  exclusivemeat  attribuées  aux  in- 
valides. 
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Art.  6.  Que  1«  ferme  du  poids-le-roi  sait  sn|i- 

primée. 

Art.  7.  Qu'il  sûU  établi  deux  marchés  francs, 
dont  l'enlrelUui  sera  pris  sur  les  oclruis  de  la 
Tille. 

An.  8.  Oui'  toii<  droits  de  plaoe  dans  les  mar- 
chés soient  sii|i|iriiii*'-s. 

Art  9.  Qu'il  soit  étuljli,  daii>  li^^  quarders  de 
Versailles  ei  de  Moiilreuil,  qui  en  ont  besoin, 
des  fontaines  luibiiqin-s,  uiii>i  i\uv  des  lavoirs. 

Art.  10.  Que  les  droite  d'octroi  delà  viliesoieul 
concédés  et  nauis  aux  ofiiciers municipaux,  pour 
l(  [Il 0  luit  (de  employé  il  roDtretieo,  «Unluriléet 

prujirelé  de  la  vilif. 

Art.  11.  Qœ  les  marcliandisos  destinées  pour 
Versailles  passent  par  Paris  en  transit,  tant  par 
terre  que  par  eau,  et  que  la  même  ftevenr  soit 

ac i '0  rd  ée  (;(  •  1 1  é  ra  1  e  I n  e  1 1 1 . 

Art.  1"2.  Qu'il  soil  établi  dfux  cuurrii  rs  |)ar  jour 
pour  Paris,  et  mie  les  cnurruTs  desliiM'-  \»i'\v  les 
provinces  occidentales  preniieul,  eu  passant,  les 
paquets  de  Vereaille»,  et  y  laissent  ceux  destinés 
pour  la  ville. 

l>'ait  et  arrêté  par  nous,  commmissaires  soussi- 
gnées, à  Versailles  \v  Jl  awil  IT^'I. 

Siijné  Vaiichelle;  Uflaionr  ;  lleiirtier  ;  Lecoul- 
teu\  ;  liniard  ;  Lecoiiilre  ;  Gaii- lu  /.  ;  i'.  de  lîois- 
landry  ;  l'luchet  ;de  l'iaue;  iit-miiez;  Ni^'iion  ;  lUs  ; 
Verdîer  ;Pacon; Suiid  .  UiiibT;Cu[iiaiimuiii  ;Hul('i; 
Chapuy  ;  L.  Voisut  ;Murel  ;  Leinoine;  Uoyliuvy;  L. 
Ciiirreau;  HIarliel  ;  .M.  l'.aisut;  Bois  leur:  Salo- 
mon ;  Funlaine  ;  Andi'ieu  ;  Du  r  i-  .  (iiuiffrt; 
Duchail;  Couturier  ;  (Jailleu  :  L.  Ltiuiuru  r  ;  Man^'é; 
Délaissement;  J.  Ilann  mIc,  curé  de  Saifit-Cvr  ; 
Atctcbe;  Urgemaio:  Lepicier;  Legry  ;  liabillv  : 
Cordier;Cuupiri  ;  Sebris;  Ciiton  ;  Rosse;  Bauvais; 
Claussc  ;  M.i-stin;  l  iiaull:  Salle:  Jîfiiéclial  ;  David; 
Mercier;  Uauduuiii;  lîciton;  Cuinviile;  J.-L.  Olli- 
von  ;  Tricot;  Trii'  lum  i:i  ;  Tliuillicr;  liiuiie!  ;  F. 
Bornay  ;  FrriÙH  ;  Li  veque  \  .Men«ui  ;  Aliu  ;Gervais; 
Aiigot;  Tartiif,  dit  L.  Vemard;  Lçjon;  Oelormu  ; 
Ueoardi  Tliibaut,  secrétaire. 


CAlilBK 

JPm  plainteê^  ddéanee$^  représentations  et  deman- 
de»  dt  toporotMS  sf  comimHiauie  de  VeutU^a^ 

Polcrif  ,]]. 

Les  habitants  de  ladite  paroisse  et  communauté, 
soussignés,  considérant  : 

1»  Que.  drpnis  ceiil  soixanle-quinze  ans,  la 
iiaiiDii  fi'a  pas  élé  con^ulléi-  sur  ses  intérét<; 

J"  oue  jiiii'ais,  iii  ut-étre,  (.•llf  n'a  cié  aussi  coin- 
plétemeiitassemblcequ'i  lk:  va i  élre aux pruiliains 
Etals  généraux  ; 

i'  Que  jamais  aussi  elle  n'a  eu  à  délibérer  sur 
des  intérêts  aussi  grands,  aussi  compliqu*  s  que 
ceux  qui  seront  traités  dans  cette  augosie  assem- 
bl(k;  ; 

V'  (ionsidérant  encore  que  dans  le  but  di-  trou- 
ver la  source  des  maux  de  l  Etat,  d'indiquer  des 
remt'des  cnicaces  pour  faire  cesser  et  prévenir 
les  abus  de  tous  genres, 

Il  serait,  snns  douM».  essentiel  d'entrer  dans 
l'exauK'n  di'  lon'es  I  s  parties  di-  railrniuistration  ; 
mais  (|u'il  eu  e,st,  surtout,  qui  les  itilert.-;seul  jilus 

purticulierement,  c'est-à-dire  bi  partie  des  impo- 
silious  ; 

Ils  remarquent,  avec  douleur,  qu'à  mesure 


(li  NoujublioDS  ce  eeiàet  d'^irèa 
Arehieeê  de  tSmfire. 
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qu'elles  au^rmentent,  les  peuples  s'apptmtrissent 
el  les  besoins  de  I  Klat  s'aucruii^sent. 

Il  y  a  donc  un  vice  mï&ctk  dans  la  répartition 
des  iinuOis,  dans  leur  perception  et  dans  l'emploi 
de  leur  produit.  • 

C  e  t  a  MM.  ies  dépulés  à  bien  se  pénélrarde 

celle  vérité. 

C'est  à  euK  à  se  pénétrer  de  rimportaooe  ^  de 
la  sainteté  du  la  mission  qui  va  leur  être  cooflée. 
C'est  à  eux  à  seconder  les  vues  bienfaisantes 

du  monarque  qui  nous  {îou  .erni-,  el  ce' les  du 
vertueux  et  courageux  ministre  de  Louis  XVI. 

l'riiétres  lie  la  respectueu.se  rec  miiai-saiice 
|)Our  leur  auguste  muilre,  les  liabilautsde  ladite 
communauté  vont,  avec  conliance,  propoeer  les 
moyens  qui  leivsontindiqués  par  leur  conscience, 
pour  arriver  au  but  que  8a  Majesté  leur  pro- 

po-e. 

Le  \(en  ^'énéral  de  la  paroisse  et  cuinnmii.iiité 
de  Veuilly  est  : 

Art.  Que  les  dépulé-s  qiii  seront  choisis 
pour  représenter  le  châtelet  de  Paris  aux  Kiats 
cénéraux,  s'occupent  de  la  régularité  et  de  la 
forme  de  leur  c^uvoc^ilion  et  composition. 

Quelle  soil  telle  ipie  les  représentants  du  tiers- 
état  y  Soifiil  toujours,  au  moins,  en  nombre  é}.'al 
aux  repi  éseiilauts  des  deux  autres  ordres,  etfpio, 
dans  le  cas  où  les  ordres  ne  .seraient  pas  d'ac- 
cord, les  voix  y  soient  comptées  par  tôte. 

Art.  'J.  Que,  ilans  le  cas  où  les  Ktats  généraux 
ne  seraient  pas  permanents,  leur  retour  soit  in- 
diqué à  une  e;<iii|ue  iixe  et  périodique. 

Alt.  3.  (.lu'avant  toutes  cliuses,  li  soit  uourvu  à 
la  si'ir<-té  et  a  la  liberté  des  citoyens*  00 abolissant 
l'usage  des  lettres  di-  i-actiet. 

Art.  4.  Que  les  propriété  des  citoyens  soient 
assurées  par  une  loi  inviolable  qui  ne  permette 
|)as  qu'elles  soient  ct)ar^iH!.H  d'aucun  impôt  qui 
n'ait  été  con.seiiii  par  les  Etats  généraux,  de  con- 
cert avec  Sa  Majesté. 

Art.  5.  Que  les  impositions  ne  puissent  être 
consenties  que  pour  un  temps  llxe,et  no  puissent 
être  prorogées  sans  le  consenteauml  des  BtiMs  gé- 
néraux. 

\ri.  oue  les  ministres  ne  pnfosent,à  l'avenir, 
l  i  n  III  {<roi  II .  r  aucutt  emprunt, sBtts  leconaea» 
temeut  de  lu  nation. 

Art.  7.  Que  les  impôts  subsistants,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  8oil,soient  convertis 
en  deux  impt'^ts  simples  et  de  facile  perception  : 

L'un  sur  ï 's  Iihmis  des  campai:nes,  el  l'autre 
sur  ies  laculles  iirr>iiiinelU"S  et  individuelles.^ 

Art.  S.  gue  les  liiens  des  campajines  soient 
imposés  dans  le  tieu  de  cliaque  situation. 

Qu'à  l'égard  des  focullés  personnelles  et  indi- 
viilui'lle.:,  elles  soient  im|)osees  dans  le  lieu  du 
diiinii  liii  de  fait  on  de  droit  citoyen 

\ri.  t.  (ju«'  les  iriijiOsihuiis,  son  foncières,  soit 
personnelles,  soient  ri-parlies  sur  tous  les  ci- 
tovens,  dans  la  proportion  de  leurs  biens  et  fa- 
cultes,  sans  distinction  d'ordre,  de  rang  ni  de 
privi|éf.'es. 

Art.  10.  Qu'il  soit  aceonlé  i  cliaiiuo  province 
des  Etats  particuliers,  qui  Seront  composés  et 
oiv'ani  ''S  a  l'in-tar  des  Elals  ^'eiieraux. 

Que  ei  «  Hiats  particuliers  soient  autorisés  à 
faire  ou  faire  faire  la  division,  subdivision,  la 
reparti tiun  et  (lerception  locale  et  individuelle 
de  toutes  les  impositions. 

l  u  iN  Mii-'iit  aiis-i  iiuioii-és  à  faire  ou  faire 
faire  le  ver-eiiieiii  de.  I "ur  produit  dans  la  crusse 

iVitKiilale. 

Art.  11.  Que  les  Btats  généraux  doivent  s'oc- 
cuper de  1»  «ériaoltoo  el  fiiatton  de  la  dette 
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nationale,  à  TefTet  de  quoi  ilf  eo  examinerDiit  Iw 

causes,  les  titres  des  (icnjùooa,  etc. 

Art.  I  .'.  Qu'ensuite,  ils  HKeront  la  dépen»*  de 
cliaqiii'  (lt'|iartefiii'iil,  iiièiiu'  celle  de  l:i  mais  >ii 
du  lioi,  lie  cdiirett  avec  Sa  Majesté;  ci.ssi>.'iit'roiil 
les  fonds  ui'eessuires  ii  chaque  d<-partemeii(,  avei* 
des  prôcauUoae,  |X>ur  qu'ils  ne  puiaseat  être  ai 
diasipés,  ni  divertis,  ni  même  confonilni. 

Art.  13.  Que  les  ministres  et  ailminifîtrateiirs, 
dans  quelque  ilé(Kirtemeiit  que  ri*  soit,  soient 
Complalfles  el  reS|iuiis,ilil('s,  eii\ i  i>  le  llui  e[  |,i 
Quliou,  lie  leur  conduite,  et  siuKulièa-iiie  it  île 
radminietration  des  linances,  et  puissent  être 
punis  des  prévaricttioiu  dont  ils  ae  rendraiunl 
coupables,  suivant  1e<;  lois  du  royaume. 

\!  t.  l'i.  Kii  conséquence  <!e  ce  que  les  habitants 
duiiii  Vuuillyuut  ileiuunde|iur l'article 7 ci-d&«8U8, 
Ils  demandent  qu«  les  aides  et  gabelles  soient 
su|ipriinéi>8  : 

1"  Parrc  que  les  aides  sont  un  impôt  d'autant 
plus  à  charge  qu'il  est  dix  Tuis  rô|K't(^,  si  ta  denrée 
est  vendue  dix  fois,  avant  sa  perte  ou  sa  cou- 
sommation; 

2»  Parce  que  la  frabelle  est  un  iinpôl  trop  à 
etiarge  aux  peuples  qui  payent  au  moins  le  tri|ile 
de  sa  valeur,  le  sel  étant  une  denrée  de  première 
nécessité,  qui  seule,  si  elle  était  moin^  cbére, 
serait  il'un  si  f^rand  secours  aux  cultivateurs 
|)Our  l'aniélioration  de  leurs  bestiaux. 

Art.  15.  Uue  les  tailles,  et  ses  acccssciin  s,  soient 
aui^i  suppriiii^s,  parce  que;  ces  iinprits  frappent 
trop  fortement  sur  la  classe  il- s  cultivateurs  et 
du  pauvre  peuple,  reCiroidieseut  lï*  nulatiuo,  éoor- 
veol  lindastrie,  et  nuisent  k  la  |)erception  des 
autres  impôts. 

La  corvée  n'est-elle  pas  supporté  par  ceux  qui 
en  prolitent  le  moins  ? 

Art.     Que  les  traites  et  douanes  soient  sup- 
primées ;  et,  à  cet  erret,  les  barrières  reculées 
anx  frontières,  sans  distinction  des  provinces. 
.4rt.  17.  Que  les  péages  et  pontonapes  soient 
iilii'riinés  dans  toute  l'étendue  ilu  royaume, sauf 
riiKleiiiiiité  lies  propriétaires  léyitinies. 

Art.  IH.  gu'il  y  ait  é|^alité  «l'iiune,  poids  et  me^ 
sure,  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Art.  19.  Que  les  tribunaux  d'exception,  tels  que 
les  bureaux  des  finances,  les  élections,  les  {jre- 
niers  à  sel,  les  mallrise.s,  etc.,  soient  supprimés. 
Ils  sont  cniMeux  par  leurs  pa^os. 
Ils  sont  inutiles,  parce  (|ue  les  tribunaux  ordi- 
naires pourraient  suffire  à  tout. 

Us  sont  nuisibles  par  leurs  privilèges,  et  l'igno- 
raoce  d*nne  partie  des  Individus  qui  les  com- 
posent. 

.Vrt.  Que  les  Ktats  trénéraiiK  d'MVi  iil  insister 
sur  la  rétormation  des  roiies  l  ivil  et  (  rimiiiel. 

1"  La  marche  de  la  procédure  devient  de  plus 
en  plus  si  lente,  si  compliquée  et  si  obscure,  qu'il 
n'y  a  pas  un  citoyen  «clairé  qui  ne  soit  convaincu 
de  la  nécessité  de  cette  réforme. 

"2"  La  justice  criminelle  e<l  souvent  veNatoiio: 
faute  (le  cHMseil.  l'an  use  laniruil,  périt  mémo 
quelquefois  dans  les  carliols.  On  ne  peut  lui  re- 
fuser un  défenseur  sans  iubumaniié. 

Art.  21.  Qu'il  est  essentiel  de  rectifier  les  ar- 
rondissements d^  tribunaux,  pour  approcber, 
autant  que  faire  se  pourra,  U  s  justiriables  des 
juges  dont  il  ^  on!  hesDin. 

Art  22.  Qu'il  est  iiiipurtant  de  supprimer  une 
partie  <les  oflices  de  nunvell  '  création,  qui  sont 
nuisibles  aux  campagnes;  tels  sont,  par  exemple, 
le  grand  nombre  d'Iraissiem,  et  surtout  les  huia- 
siiTs-priseurs  qui  absorbeiitnne  partie  des  petites 
SHCcessioos. 


Art.  23.  Observent,  leedits  habitants,  que  les 

réglemriiis  qui  u  !  été  renilus,  depuis  environ 
di.\  ans.  au  sujet  du  iléi:rii  causé  par  le  f,'il)ier, 
sont  plutilt  laits  |)onr  mettre  des  enlravi'S  aux 
réclauialiuus  des  cultivateurs,  que  pour  leur  fa- 
ciliter les  moyens  d  otitenir  les  restittilion  da 
dommage  qu'ils  ont  soulTui  U 

11  est  de  la  jostieede  rectifler  les  dispositions  de 
ces  it';;lemeiits. 

.\rt.  2i.  Ils  observent  ein  ore  iiue  les  baux  or- 
dinaires sont  tro|-  courts,  et  que  la  I'I  'M  i  i né  de 
l'agi  iciilliire  deinaude  c|ue  leur  durée  soil  au 
moins  portée  Jujuliize  ans. 

ArL  i».  Qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  d'or- 
donner oue  les  ecclésiastiques  seront  tenna  d'en> 
tretonir  les  baux  de  leurs  prédécesseurs,  i  quel- 
ques litres  qu'ils  aieni  obtenu  les  bi  néticps. 

iVrl.  Ht.  Que  les  portions  con;;rues  des  curés 
soient  iixéesàiSiNi  livres  pour  la  campagne,  à 
1,2(K)  livres  pour  les  villes,  sauf  à  les  augmenter 
à  proportion  de  la  population  des  paroisses. 

A  la  charge  par  eux  d  admioîstrer  les  sacre- 
meuts  et  secours  spintin  1-  LTalnitenient  : 

A  la  rliart-'e,  aussi,  par  eux,  de  louli  s  le-  répa- 
rations de  leur-  preshyltVes. 

Art.  27  et  dernier,  uwdiis  habiiauts  supplient 
Sa  Maji-stéde  défendroft  tous  ses  sujets  cultiva- 
teurs de  ne  posséder,  à  titre  de  fermage,  qu'une 
seule  feriii".  pour  faciliter  tous  les  .sujets  tlniis 
leurs  élablis-e[iieiit<.  et  procurer  à  l'Etat  l'abon- 
dance des  bestiaux  et  des  denrées  dans  les  mar- 
chés où  les  grands  adtivateuis,  qui  possèdent 
plusieurs  fermes,  ne  portuni  rien,  faisaut  ctiai 
eux  la  conwmmaiion  de  leurs  'denrées  qui 
ne  sufiiseiit  même  [las  pour  leurs  maisons,  OÙ  U 
se  fait  une  ^.'raiitle  consommation. 

Le  cahier  l  inlessus  et  des  autres  paris,  a  été 
fait  et  arrêté  en  l'assi  iublée  générale  de  la  pa- 
roisse et  communauté  diidit  Veuilly,  au  désir  de 
la  lettre  du  Hoi,  et  du  règlement  y  annexé,  ce- 
juur  i'hni  16  avril  1789.  et  signé  île  nous,  habi- 
laiils.  tant  au  pr-  sent  original  qui  doit  rester  en 
de|MH  au  secrétariat  du  la  conimuuaulé,  qu'au 
duplicata  d'u  elui  qui  doit  être  mis  és  mains  de 
M.\).  les  dép'ités. 
Siqné  Petit,  syndic  de  ladite  paroisse;  Cahouet, 

Sndic;  Lemaire;  Lépreux;  Jean  Aubert,  greffier; 
ichet;  Coquillon;  Billot;  Rlchanl  ;  Levasseur; 
A.  l'Iisson,  chef-d'li<Mel;  Louis  Yay;  Tampin; 
K.  Delizy:  Claude  lopin,  Jean  Musmunt;  Louis 
Pli.ssou;  Ducrocq;  Frau{oi8  Guillard;  V.  Quyot; 
Piuou 


CAHIER 

Des  remantranees  de  la  paroiege  de  Yieq  (1  ). 
Les  habitants  de  cette  paroisse,  étant  de  la  jus-. 


qu'il  soit  exigé  une  justice  myale  audit  .Neau- 
ptde,  Si  l'exception  du  dernier  aiticie,  oii  il  a  été 
omis  que  le  manque  de  récolte  n'avait  pas  per- 
mis aux  habitants  de  cette  parois.se  ae  parti- 
ciper à  la  faveur  des  autres  paroisses  grêlées, 
puisqu'ils  nVn  ont  pas  pour  eux  et  tcurfémilles, 
el  ijii'ii  I  rst  oilligi'  d'en  acli  -ier  il  haut  |)rix,  et 
jusqu  à  la  récolte  qui  ne  .''e  pri'seule  pas  avanta- 
geusement. 

Signé  Ludieu;  iiicolas  iiequin;  Etienne  i^oc- 

(1 }  Nous  publions  ce  ealliar  d'apfii  aa  aMansoft  dw 
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qoel  ;  J.-B.  Mailler ,  Murtin  Pauver  ;  Claudu  Uous- 
seaa  ;  Jeau-liapliste  Vian  ;  Nicolas  Dijon  ;  Uartia 
Mamare;  PrévoM;  P.  Pelar;  Pninçoift-Ttiomas 

HéranI;  Gui;  Anccaume. 

Curtitit'  vorilablu  :  si^'iié  cl  icirafihr  ne  varictur 
par  iiuus,  avocat  suussiiîiu'  ,  ;iu  l'.i'sir  de  procès- 
verbal  de  nooiioatioa  de  ceiuurd'bui  15  avril 
1789.  Signé  Uiobmbad. 


G&HIBR 

De»  plainU*,  doieancM  et  remontrances  des  habi- 
tant$  compotitnt  le  tiere^tat  de  h  paroisse  de 
Viariufs,  de  l'tsie  de  France,  géuérnlUé  de  Pa- 
ris, département  et  élection  de  Senln^  diocèse 
ée  BeaiMNM 

Mcs-k'urr;,  la  |)aioisï;<'  de  ViarnU'S  r-t  coaijiosi'c 
de  deux  cent  soixaiitr  leux,  et  environ  mille 
fîmes  ;  expost  e  uu  nord  à  taiisc  de  deux  monta- 

foea  qui  i'eovirouQeul,  une  du  côté  du  midi,  et 
autre  à  roccident;  entre  les  deux  montagnes,  il 
y  a  de^  collinrs  ou  raviniiVe;!;  lorsguMl  arrive 
des  urafres  ou  {grandes  pluies  ,  cela  fait  une  dé- 
pradalioii  de>  Icrres.  qui  (  au-e  uru'  ioondaliun 
dans  la  paroisse;  l'eau  *'ntre  dans  une  partie  des 
maisons,  et  cause  un  grand  dommage. 

Le  terroir  «8t  composé  de  1,1180  arpeots  en  to- 
tal ;  il  y  a  environ  460  arpents  de  bois,  tant  au 
ieigneur  qu'aux  parlirnluTs.  qui  sont  des  ter- 
rains dont  ou  u'a  pu  tirer  aucun  parti  en  Liaiiis, 
en  nature.  Il  y  a  encore  environ  ,VJ  arpents  tle 
friche,  terrain  uon  valable,  rempli  de  pierres  et 
de  grn*  où  l'on  fkit  des  ouvertures  de  carrières 
pour  fkire  du  pavé  pour  l'eDlretien  du  pavé  de  la 
ville  de  Paris  «t  des  firandes  rontcs.  Le.til  terroir 
est  traviTsi'  de  quantitt''  de  srrands  clicniiiis  ((ui 
couiu'iiiu'al  6't  arpL'iils.  prouvé  par  l'arpenleur  , 
et  (  ('I  l  à  cause  des  montagnes  qui  sonl  sur  le- 
dit terroir.  Ue  ces  cbemios,  il  y  en  a  treize  plan- 
tée en  arlwes,  cinq  en  pommiers  et  poiriers,  et 
cinq  en  cerisiers,  et  trois  en  ormes  et  saules  ;  le 
tout  au  profit  du  seigneur.  Ces  arbres  plantés 
causent  un  {jraud  doininage  aux  terres  nui  iicu- 
nent  ou  aboutissent  sur  ces  chemins  plantés. 

Il  y  a  une  bruncbe  de  pav(^,  qui  prend  aux  en- 
virons de  Moiselle,  route  de  fieaumont-Fur-Qise, 
venant  &  Viarmes,  distance  de  2  lieues;  et  au 
bout  de  !a  paroisse,  cHc  termine  au  pavé  nou- 
vellement construit  L  avantage  de  celte  route 
peut  servir  à  arni  injer  les  terres  qui  sont  au-des- 
sus des  luontui^ues  qui  sont  sur  le  terroir,  en 
transporter  les  récoltes,  et  même  aux  paroisses 
voisines.  Le  scignenr  a  fait  platiter  une  avenue 
d'ormes  des  deux  cAtés  du  pavé,  chemin  nou- 
vellement construit  sur  un  terrain  qui  n'a  pas 
été  remboursé  aux  propriétaires  (pji  payent  le 
droit  de  ceusive  audit  sei^^neur.  Il  est  usufrui- 
tier des  {arties  restantes  par  les  délits  causés  par 
ces  arbres  sur  le  bien  des  propriétaires.  Ils  de- 
mandent justice  ;  ils  offrent  a  rembourser  la 
plantation  de  ces  arbres  4  20  sous,  suivant 
l'usage,  pour  jouir  de  leurs  terrains  et  dies  arbres 
plantés. 

.\u-dessu8  de  la  montai:ne  du  e(Mé  d'occident, 
le  terroir  est  borné  \m  la  forêt  de  Carnel ,  capi- 
tainerie de  S.  A.Mgr  le  prince  deGonti;etdu 
côté  du  nord,  borné  au  bois  di-  l'a!>l>ave  i!e  Royau- 
mnnt,  et  capitainerie  de  S.  A.  Mi.'r  'le  uriuce  «le 
(jMtidé.  Ces  forêts  soiit  reinplies  de  uibier  <le  toute 
espioe,  oerfiB,  biches,  daîuis  et  sangliers,  qui  cau- 


(1)  Nmu  pnblioM  os  eihiv  d'après  oa  BiMiacril  des 


sent  un  grand  dommage  sur  le  terroir.  Et  nous 
sommes  obligée  de  faire garde  pendant  cinq  mois 
de  l'année,  le  lonfr  desdites  forêts,  ce  qui  devient 

coiiteux  à  la  paroisse;  el  cela  n'cuipérlie  pas 
ces  animaux  de  taire  de^  délits  sur  le  terroir  par 
la  communication  d'une  forêt  à  l'autre,  tuule 
l'année.  Le  tiers-état  deniaïuie  que  ces  capitaine- 
ries soient  supprimées. 

Le  terrain  de  la  paroisse  n'est  pas  de  grand 
produit.  Il  y  a  environ  un  huitième  des  terres  à 
produire  du  blé  ou  méteil,  et  une  autre  partie  du 
terroir  consiste  en  des  terres  subloniienses,  uc 
pouvant  produire  que  des  seigles,  orge»,  avoines 
el  autres  légumes  ;  petite  partie  en  vignes,  en- 
viron 60«rpents. 

Il  a  été  tenu  des  assemblées  des  députés  des 

Siarois-ses  en  1779,  1780  el  1781  ,  par-devant 
I,  rintendant  et  commissaire  de  Seiilis,  pour 
établir  les  classements  des  terres  de  chaque  ter- 
roir. Il  a  été  couvenu  que  la  mesure  serait  réduite 
à  ZI  piedsi  et  100  perches  pour  arpent,  appe- 
lée meaare  du  Roi  ;  et  nous  sommes  toujours  im- 
posés à  la  mesuH!  de  18  pieds  et  1  ;!()  perches  pour 
arpent,  mesure  du  lieu,  qui  fait  une  dilTéivnce 
d  un  quart  d'arpent,  moins  que  la  mesure  de 
22  pieds.  Lu  paroisse  demande  à  être  réglée, 
comme  les  paroisses  voiiines,  à  la  mesure  de 
22  pieds  et  iOO  perches  |Mwr  arpent. 

Gela  est  suqnnoant;  malgré  la  petite  rAooIte 
et  petite  mesure  que  nous  faisons,  la  paroisse  a 
été  augmentée  celle  année  de  liiiO  francs.  Elle 
paye8,4lr>  livres  de  tailles  et  accessoires.  Le  sei- 
gneur lient,  |)ar  ses  mains,  une  partie  de  ces 
terres  et  prés,  droit  de  censivcs  et  droit  de  ba- 
nalités, et  .M.  le  curé  un  tiers  des  dîmes,  et 
environ  15  arpents  de  terres  oui  étaient  louées  et 
imposées  ci-devant  au  n'»Ie  des  tailles  ;  cela  ÈMt 
une  au^iuieutaliou  el  taux  forcé  pour  les  cultiva- 
teurs de  la  paroisse,  rjui  met  un  grand  nom- 
bre d'habiiauts  hors  d'état  du  satisfaire  au  paye- 
ment. Maigre  cela,  les  habitants  offrent  toujours 
à  payer  les  impositions  à  notre  crand  Hoi. 

Il  appartient  au  seii-'ocur  environ  un  liera  des 
1,^)811  arpents  du  contenu  du  terroir,  avec  droits 
de  cunsives  qui  ont  été  évalués  à  bÛO  livres,  et 
droits  de  banalités.  Bxceplé  une  partie  des  ter- 
res et  nrés  qui  août  loués,  les  fermiers  ne  payent 
qu'environ  1.400  livres  de  (ailles,  et  les  proprié- 
taires cultivateurs  p  iyent  7.(H)0  livres,  pour  les 
deux  tiers  du  terrou  .  M  ssieurs,  nous  demandons 
justice.  Les  iiroprietains  jiayeiit  les  droits  de 
(  en>ives  de  leurs  bieus  au  seigneur,  n'ayant  au- 
cuns ])àiurages  commtiuaux  -,  et  toutes  les  charges 
locales  de  la  paroisse  sont  supportées  sur  les 
biens. 

Les  bois  du  seigneur,  une  partie  «ont  des  re- 
mises plantées  dans  tous  les  contours  du  terroir, 
où  se  retire  le  ^dbier.  lièvre,  ia|im,  perdrix  et 
faisans,  qui  causent  un  délit  daus  plusieurs  can- 
tons. 

Les  propriétaires  et  cultivateurs  font  tous  les 
ans  une  plainte  au  seigneur.  M.  le  marquis  de 

Travanel,  lui  ri'prêseiitaiit  le  dommage  el  délit 

3ue  son  gibier  a  cansi'  à  la  récolte,  de  faire  faire 
es  i  lèves  de  perdrix,  en  ^'rande  quantité  Ions 
les  ans,  que  les  gardes<:hasses  répandent  sur  le 
terroir,  forment  des  volières  considérables  de 
perdiraux.il  fait  détruire  les  lapins,  common- 
(.aiilau  mois  de  novembre  jusqu'au  moisdemars, 
(lue  l'on  vend  toutes  les  semaines  ;  fait  un  com- 
merce, la  |irovision  de  sa  maison  ,  el  celle  de  ses 
gardes-chasse,  pendant  toute  l'année,  sans  comp- 
let les  lièvres,  perdrix  et  fiiisans  qu'il  détruit  au 
temps  de  sa  chasse;  bit  une  tfouitité nombreuse 
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de  gibier,  produit  et  leré  sor  le  terrain  des  pro- 

priétain--  et  niltivntcurs. 
Leplaii^ir  vl  les  .imu-ements  tleaiias.-cs  anticipée-- 
qui  n  ont  Jamais  été  permis,  coùleol  cher  à  t^cà 
TaBsaux  et  cuUivateius  du  terroir,  en  s'opposant 
ans  fruits  delà  terre  par  des  animaux,  cameotla 
perte  de  leur  pain  et  de  la  nourriture  de  leurs  bvs- 
liaux.  l.e  ruliivati  ur  prouve  qu'un  terrain  dévoré 
et  consommé  par  le  f^iljier  ne  produit  que  de 
l'herbe,  mal^T*'  le  travail  el  amoidement  qu'on 
p«ut  doaaer  à  ia  terre. 

Il  est  malheureux  pour  les  propriétaires  et  cui- 
tivaleurs,  voulant  payer  les  impôts  dus  à  Sa  Ma- 
jesté notre  fn'and  Roi,  de  leur  terrain,  que  le  sei- 
pneiir  jtiuissc  d'un  .«i  ;,'rantl  privilège  de  la  chasse, 
eiupérlunt  le  produit  de  leur  terrain.  Le  malheu- 
reux qui  s'exposerait  à  en  détruire  est  arrêté, 
mis  eu  prison  et  euudauiné  a  uue  grosse  amende 
par  sa  justice.  Quel  abus  !  Quelle  borreur  I  La 
plupart  seraient  obligés  de  renoncer  à  tout»  si 
I  on  ne  nous  n'ud  justice. 

Il''.-t  .-;ur[)renaiii  '|ii  un  seifïneursi  richeet  si  judi- 
cieux u'ailpoint  en  horreur  un  si  grand  abus;  jouis- 
sant d'u.n  si  grand  droit  et  privilège  sur  le  ter- 
rai n  de  ses  vassaux  et  culiivaleurs  de  ses  paroisses 
payant  des  droits  et  mntaUoos  de  leurs  biens, 
n'ait  pas  en  Iiurreurun  si  •^r.mtl  abus  de  souffrir, 
pour  le  jjlaisir  iU'  ses  eliiis-{!s,  qu'un  inspeeleur 
et  pardes-eha.<s(!  transportent  du  gibier  d'un 
canton  k  l'autre,  iapiu,  perdrix  et  faisans,  pour 
lUre  dos  élèves;  c'est  vonloir  iSiIre  une  uassc- 


coor,  ma»  garenne,  et  vn  eommen»  des  biens  des 
propriétaires  et  enItiTateurs. 

Les  biens,  qui  sont  sur  le  terroir,  sont  beau- 
coup divisés.  Les  pauvres  inallieiirc  us  r.iiltiva- 
teure,  fai.<:ant  leurs  plaiiites  à  cet  uisiiecieur  de 
ses  chasses  des  délits  causés  sur  leurs  terrains, 
on  leur  représente  qu'ils  ne  sont  pas  en  régie, 
n'ayabt  pas  fait  faire  des  visites  en  trois  saisons, 
une  au  mois  de  noveml)re,  l'autre  au  mois  de 
mars,  et  la  Iroisiénie  aviirit  la  inoi-snn  ;  on  les 
renvoie.  Cioiumenl  peut-on  exi^'er  de  i:es  pauvres 
malheureux,  épuisés  de  travailler  el  ensemencer 
leur  terrain,  ce  qui  leur  devient  coûteux,  de 
foire  foire  des  visites  d'experts?  La  preuve  en 
est  convaincante.  Le  tien-état  demande  la  des- 
truction du  gibier. 

La  paroisse  demande  un  terrain  qui  est  à  la  sor- 
tie (le  ia  paroisse.  Ce  canton,  appelé  Frécbot,  a  été 
pâture  commune.  Le  seigneur  a  fait  faire  des 
plantations  d'arbres^  dont  il  se  rend  propriétaire 
ainsi  que  du  terrain.  La  oommuqautè  de  la  pa- 
roisse en  demande  la  iouissanre,  pour  servir  aux 
charties  locales,  et  s  en  emparer;  excepté  les 
grands  chemins  longs,  etc. 

l>es  deux  tiers  de  dîmes  de  la  pami^si-  f|e 
Viarmes  appartiennent  à  M.M.deSBint- M  u  tiii-<tes- 
Ghampfç,  qui  ne  supportent  aucune  charge.  11  se- 
rait plus  à  proi)os  que  cette  dlmefttt  recueillie  par 
les  h:il)itants  au  profit  de  la  communauté,  qui  se 
chau'ge  de  l'entretien  du  cliœur,  et  de  payer  les 
honoraires  des  curés  et  vii  aires. 

La  proportion  des  revenus  ecclésiastiques  n'est 

SIS  juste.  II  est  à  désirer  qu'il  soit  accordé  à 
M.  I(!S  curés  au  moins  1,500  livres  de  revenus, 
et  à  MM.  les  vicaires  1000  livres.  Il  est  épalement 
à  désirer  que  cette  augmentation  soit  prise  sur 
les  béiiélices  simples,  el  qu'il  soit  ordonné  à  U»U8 
bénéliciers  de  résider  dans  le  lieu  de  leiUB  béné- 
fices, aux  termes  de  Tédil  de  1695. 

Que  défense  soit  foite  d'Acquérir  des  bénéfices 
par  rési;s'nations  ou  permutations,  qu'on  accor- 
dant à  MM.  les  curés  et  vicaires  un  revenu  propre 
à  «oatenir  la  dignité  de  km  état. 


Qu'il  soit  défendu  de  rerevnir  anruno  rétribu- 
tion quelconque  pour  l\ul;iiuu- ti.aioii  des  sa- 
crements. 

(Jue  l'article  de  la  coutume  de  l*aris,  relatif  aux 
droits  de  colombier,  sou  e.véculé*,  en  conséquence, 
que  défense  soit  faite  de  donner  aucune  exten- 
sion audit  droit,  et  d'avoir  colomlûer,  &  moins 
que  la  permission  n'en  soit  accordée  par  la  cou- 
tume. 

Il  est  intéressant  de  fixer  etlimiter  les  différents 
terroirs  de  cl)aque  f»aroi3se;  cette  précaution  évi- 
tera des*  chicanes,  des  procès  et  des  contestsitions. 

Les  lialiitaiits  île  la  paroisse  de  Viarmes  .-^ont 
d'autant  plu<  fondés  à  faire  cette  remarrpie.  que 
la  parois.se  de  Viarmes  a  acquis  de  raugnieiiiatiun 
en  réunissant  à  son  territoire  un  canton  de  la 
consistance  de  GO  arpents  environ,  sur  lequel 
canton,  le  moulin  de  Uyé  est  assis  ;  et  il  est  à 
remarquer  que  la  commune  de  Viarmes  a  toujours 
joui  du  droit  de  fairt;  pâturer  les  b  stiaux  ;  que 
la  (lime  a  consiamiucnt  ete  perçue  par. M.  le  curé 
d\'  Viarmes  et  par  ses  co  décimaieurs  ;  que  les 
habitants  de  celte  paroisse  de  Viarmes  ont,  pour 
raison  de  leur  |>0S8e!>sfOtt  dans  ce  canton,  acquitté 
la  taille  et  les  vingtièmes.  Il  ré-iillerait  donc  une 
injustice  criante  si  on  laissait  jilus  luii^iteiiips  la 
cominiitie  il  Asiiières  jouir  du  benelice,  tandis  que 
la  commune  de  Viarmes  acquitterait  les  charges. 

Demander  la  suppression  des  droits  d'aides, 
gabelles,  droits  sur  le  tabac,  droits  d'entrée  daus 
les  villes,  droits  d'inspecteurs  aux  boucheries 
droits  de  gros,  enfm  tous  les  droits  ()ui  n  dsent 
au  commerce,  sont  onéreux  aux  |)eupies  et  à 
charge  à  l'Etat. 

Demander  que  la  perception  de  l'impôt  soit 
perçue  par  le  syndic  de  la  paroisse,  et  veisée  di- 
rectement dans  la  caisse  nationale. 

Demander  qu'aucun  fermier  ne  poisse  réunir 
dans  sa  main  que       arjx'iits  de  terre. 

Demander  la  liberté  de  porter  et  de  vendre  du 
pain  (lacs  tous  Ir^  pays  ;  el  que  permi.ssion  nnt 
accordée  à  tous  particuliers  de  cuire  et  vendre  du 
pain,  nonobstant  tous  droits  à  ce  contraires,  h 
ia  charge  par  les  communes  de  rembourser  les 
seigneurs  et  propriétain.'s  des  droits  de  fours  ba- 
naux. 

Au  surplus,  consentir  et  demander  la  conser- 
vation de  tous  autres  droits  de  pro|iriété. 

ûemaudcr  une  sage  administration,  afin  que, 
dans  tous  les  temps,  le  prix  dé  chaque  aetier  de 
blé  ne  surpasse  pas  la  somme  de  livres. 

Fait  el  arrêté  a  Viarmes,  ce  I  i  avril  1789. 

Siijné  i.  l'élit  ;  Schieyer  ;  Liger  ;  J.-l]  Duru  ; 
Fouquet;  L.  Langlois  ;  "Uicher;  Adam  Queiiel  ; 
J.  Cochais;  Charles Gadiffert  :  bourgeois  ;J.-N.  Da- 
vonore  ;  A.  Bouilgeoia;  I.  Maillet;  \\  oiny;  G.  Latré  ; 
Datour  ;  S.  Itichet;  J.-M.  I*etlt  ;  Auguste  Beaucé  ; 
Auguste  Poulet;  J.-B.  Hersant;  Leiueunier;  L.  Pou- 
let ;  Pierre  Poulet  ;  Lesueur  ;  J.  bielleville  ; 
F.  Comte;  L.-F.  Meunier;  Fitdam  ;  J.  Poulet; 
Louis  Himont;  Dupoux  ;  Louis  Largots;  Carliuny; 
Devanne. 

Paraphé  au  désir  de  l'acte  de  ce  jour  14  avril 
1789. 

Signé  BOCCBBR. 
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GAHIBR 

Dm  dotéttnces,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tant» de  la  paroisse  de  Viffneujc{l), 

Ladite  paroisse  demande  : 

Art.  1".  La  sii|t|irt>ssion  des  lettres  de  cachet. 

.\rt.  2.  La  5;up|)i■^'^s:un  de?  ciijilaiiu  ric.-. 

Art.  3.  l.u  siipprt-ssiuQ  de^  luiiiceâ,  et  rempla- 
cement d'iioaiiiies  actietéB  et  soldés  dans  chaque 
comiuuuaulii. 

Art.  4.  La  saporession  dt;  tous  le.s  impdl:}  exis- 
tante ;  rn-ation  .t  un  irapAt  territorial  sur  les  fonds, 
gaiis  i  \cc|tiion  ot  saim  exemption  d'aucun  ordre  ; 

3 (II-  les  riaiv^,  jar  lins  et  Dois  soioot  compris 
ans  la  pn-inn' ri'  classe. 
.\rl.  5.  La  su|ipn  i?;<ioo  des  banalités. 
Art.  i>.  yue  les  communes  usurpées  par  les  sei- 
gneurs soient  restituées. 

Art.  7.  La  ili  stnu^lum  entitVo  d(s  remises,  et 
rt-slilulion  du  [i  inuri  aux  pro|iri(-[ain>s. 

Art.  .'S.  La  rdui  in  iti  iii  d  •  la  jnslirr,  la  suppn'S- 
sion  de.^  drun''-  abu::ii.>  de  Jundicliun;  qu'il  soit 
foriné  de.-«  arrundiâ.semt>nts  des  justices  seigneu- 
riales, et  la  réuuion  de  toutes  celles  d'une 
contrée  en  un  seul  siège,  sans  que  lesaièaies  offi- 
ciers I  uisaenl  Atire  plusieurs  fonctions  incompa- 
tibles. 

.\ri.  9.  L'i'Xfi  uiioii  des  rùjçb'menls  >jui  défen- 
dent de  f^'lancr  avant  la  levée  des  moisaoos. 

Art.  10.  i  n(>  dcft-nse  de  laisser  puire  les  mon- 
tons dans  les  bai  prés. 

Art.  11.  La  destruction  et  suppression  des  lote- 
ries. 

Art.  12.  (Ju'aut  nns  incrcclots  forains  ne  puissent 
colporter  leurs  marchandises  dans  It's  cani|iaf;n('3 
OÙ  lissoot  les  uspioosdes  voleurs,  à  moins  d'avoir 
un  bon  répondant  dans  chaque  paroisse  qu'ils 
frr'(|u<'iit('riMit. 

An.  13.  La  n'-formation  dos  dépôts  de  nicudicitL-, 
et  uni'  int'illi  iin'  adinini-itration. 

Art  1 1  tjui'  le  clt'riic,  la  noblesse,  et  tous  autres 
se  pn^tcndaiu  privii(:'>!iés.  soient  tenus  de  loger, 
h  leur  luur,  les  geus  de  guerre,  comme  le  dernier 
citoyen. 

Art.  l.T.  La  suppression  <le  tous  les  priviléfios 
exclusifs,  L't  nulainnient  de  reux  des  nifs.'<a^c- 
ries. 

Art.  16.  Que  l'exportation  des  grains  lioi-s  du 
royaume  soit  d^  ft-ndue. 

Art.  17,  Uuo  les  baux  des  biens  eoclteiastiques 
ne  soient  résiliés  par  la  mort  da  bénéltcior. 

Art.  IS.  La  «uppre.-sion  du  droit  de  iVanr-ficf. 

Art.  r.l-  Ui'»'  l'jns  les  droits  qui  si-  (tayent  à 
Rome  .Soient  supprimés;  et  q^ue  le  produit  soit 
employé,  en  France,  à  l'établissement  des  écoles 
de  charité. 

Art.  M.  Oue  tous  les  biens  ccclésiastiaue.s  («t  des 
oidn-s  Religieux  soient  vendus,  et  qu  il  suit  fait 
un  traitement  lixe  auxpn'  ut-  et  au  i  leigé du  se- 
cond ordre,  convenable  à  leurs  dignités. 

Art.  21.  Ou'il  n'y  ait,  dans  tout  le  royaumes 
qu'un  seul  poids  et  une  seule  mesure. 

Art.  2*2.  lÀ  ilirainution  du  prix  da  sel. 

Art.  '23.  Que  la  police  soit  sévèrement  exercée, 
surtout  il  l'e^iard  des  veudeurs  de  comestibles. 

Art.  l\.  Que  1rs  sacoessions  des  Nallois  restent 
à  la  cais.<e  nationale.  l 

Art.  io.  Et  enfin,  la  couTOcation  des  Btats  gé- 
néraux tous  les  cinq  ans. 


(4)NoBS  pabliontct 
IreMw  de  r£m§lrê. 


Fait  en  l'assemblée  de  la  paroisse  de  Vigneox* 
le  15  avril  1789.  ' 

Si;r<r  vAlUr/.,  svii'iic:  N.  Millet; 8.  Gnicliot;6an- 

fïois;  rii()iiia>  de  iJan.  ourt. 

Paraphe  ne  varictur,  au  désir  de  notre  prQCèS» 
verbal  de  cejourd  liui  l.i  avril  178.*. 

Signé  Thomas  OB  DANCutJRT. 

GAHIBIl 

Des  doléanrrs,  plaintes  et  rnnnntratices  des  kaki' 
laiits  de  la  paroi^siv  de  I  i/rtiHc  (1). 

Aujourd'hui,  treizième  jour  d'avril  178t).  les 
[iarni<<i"n>  assemblés  au  son  de  la  cloeiii'  en  la 
manière  ar  . onluinèc.  après  la  leclure  des  lettres 
du  Hoi  et  de  1'  edoniiance  de  M.  le  prévôt  de  Pa- 
ris, faite  au  urùne  de  la  messe  paroissiale  dudil 
lien,  le  12  du  présent  mois,  sous  la  nrésidcnœ 
de  M  Renard,  chargé  du  pouvoir  de  M  le  bailli 
d'Aiiiîuien,  comme  offlcier  de  la  justire,  et  de 
M.  Masson.  syndic  d  ■  la  iuiinii-i|ialiti',  ont  itroei'dé 
audit  cahier,  de  la  manière  ei  ai(i>i  qu  il  .suit  : 

Art.  1*".  Le  vreu  desdiN  liahitani.s  de  Vilaine 
est  que  Timpôt  soitrép  u  li  rtuèralementaur  tous 
les  bienM-fonds  d«i  propriétaires,  sans  aocnne 
exception,  et  sur  tous  les  individus  des  trois  or- 
dres; en  conséquence,  que  tout  privilégie  soit 
aboli. 

Art.  2.  Qu'il  est  inlinioieut  intéressant  que  les 
Btats  généraux  prennent  les  mesures  convenables 
pour  assurer  au  peuple  le  prix  modéré  des  «irains 
dans  les  années  ae  disette,  enroncilianl  la  liberté 

due  au  i-orntneree,  la  proteetion  que  mérite  le 
cultivateur,  et  la  uéicssilé  de  mettre  de.ç  bornes 
il  la  Inip  ^jrande  évaluation  ilu  prix  des  grains, 
qui  attaque  directement  la  subsistance  de  Tindi» 
vidu,  la  première  des  considérations. 

Art.  3.  Que  l'industrie,  b  s  arts  et  le  conimerre 
jouissent  de  la  plus  iîrande  liberté  et  soient  déli- 
vrés de  tout  iiuiiAl. 

Art.  i.  uu  atteiidu  la  courte  dun'n.'  des  baux  qui 
empêchent  le  cultivateur  de  donner  à  sa  terre 
l'engrais  dont  elle  est  susceptible ,  et  de  la 
marner  lorsqu'elle  en  a  besoin,  dans  la  ceinte 
d'en  être  dépu-M  ilè  nu  m-eueiit  de  jouir  du  fruit 
di'  son  travail,  tesdrs  Iliiix  soient  prolongés  et 
!i\és  à  dix-linit  ans,  objet  très-utile  à  l'agricul- 
ture ;  ce  qui  demande  la  glus  grande  attention. 

Art.  5.  Que  la  vente  d'une  terre  n'en  casse  pas 
tes  baux,  vu  le  tort  que  cela  fait  au  cultivateur 
qui  se  trouve  privé  de  son  étot,  dans  Timpoi^Hil- 
lité  de  trouver  d'autre  fermai.',  à  moiii-  (pi'il  n'y 
ait  lésion  du  tiers  par  le  bail  exist,inl  de  la  part 
du  vciideiir. 

Art.  G.  (Jue,  par  la  même  raison,  les  bénéficiera 
soient  aussi  tenus  il  exècutcr  les  baux  de  leurs 
prédécesseurs  s'il  n'y  a  lésion  aussi  du  tiers. 

Art.  6  bis.  Vu  la  gène  f|ue  donne  au  cultiva- 
teur le  droit  de  eliampart,  i  n  /e  qu'il  ni"  peut 
cultiver  ses  L'erbes  que  viiigl-qualre  heures  après 
avoir  averti  le  ehamparteui",  dont  il  résulte  des 
pertes  considérables  ocrasionnées  par  le  change- 
ment du  temps  pendant  cet  intervalle,  demander 
que  tout  droit  de  champart  puisse  être  remboursé 
et  éteint  sur  le  pied  de  l'Ovalualio!!  qui  en  sera 
faite  de  pré  à  gré.  ou  par  expert,  et  p  ur  conser- 
ver au  seigneur  sa  directe  sur  les  terres  qui 
étaient  sujettes  au  champart.  lui  accorder  un  cens 
<]ui  sera  li.xé  à  une  .somme  égale  au  prix  moyen 


II)  Nous  pabliona  ce 
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champart aurait  fait  partie-  d'une  subi^titution  ou 
apparliuDdrait  à  un  Imui-lirifr,  il  vu  sera  fait  un 
«nptui  repr^iUaiir  (l  ulit  droit,  suit  en  héritage, 
8oit  dans  tes  emprunts  publii-s,  et  fe  remboursc- 
inciit  aiilririsi''  à  ('tr  e  lii'iKi-c-  jusiura rtMi[ili)i.  upr's 
t^juidois  .ivuir  averti  licux  mois  d'avaiirr. 

Art.  7.  iioiiiiii  '  la  diiui'  ri'prt'Si'iitc  les  iiirMnes 
incuavéuiuuts  que  l'on  vient  du  reprocberau 
cliampart,  il  est  tr  s-intéres^nt  pour  le  colUra- 
teur  que  I  on  puisâo  éualuinent  Tanéanlir,  et  pour 
eo  tenir  lieu  à  «  eux  qui  «ut  droit  delà  percevoir, 
il  sep.i  fait  une  évaluation  ilc  s  in  pro  .m  nu  l, 
ann(H'  coinuiuue,  à  raison  du  produit  aioven  des 
dix  deriii«^re>  années  ;  et  le  urix  moveu  formera 
la  rcdevaacti  représeolative  ae  ia  dluie  ;  laquelle 
wmime  sera  payée  annaelicmeat  et  à  perpétuité 
au  décimateur. 

Art,  8.  Hue  les  cafiilaiiicries  soient  aholies.et 
que  .la  desiruetioii  du  ^'ibier  soit  lait-' <;en"rale- 
ment  pur  tout  le  royauiue,  ut  que,  dau.i  le  cas  de 
délit,  il  soit  permis  à  dluiSreilts  particuliers  de 
se  joiodre  easemble  poor  former  lourdemaade 
aofidaîre  en  doraraafrcs-lot^rètfi,  et  conF^^quem- 
meiit  remi  dier  à  l'abus  qui  existe  aiijourd  hui, 
qui  eu  Ate  ia  lib-rli»  en  assujetti  s -a  ni  [rs  plai- 
LMKUits  à  (I  faire  que  des  deniainlcs  personnel- 
le?, ce  qui  donne  des  entraves  si  considérables, 
que  la  plupart  des  |)ersoniies  rundéeBà.<«e  [duindre 
aiment  mieux  sacrifier  leurs  iniértHs  que  d<!  ris- 

Îuer  un  procès  qu'elles  oe  se  trouvent  pasenétat 
e  soutenir. 

Art.  '.).  Que  les  journalier»  et  les  plus  pauvres 
habitants  soient  exempts  de  tontes  sortes  d'im- 
pôts. 

An.  10.  Qu'il  n'y  ait  dans  les  marchés  de  la 

tirovince  qu'un  seiil  poids,  une  seule  ine^ure.  en 
ont  cenn».  mt^me  sur  les  terres;  que  cette  me- 
sure soit  co  iiiui'  celle  de  Roi  par  tout  le  royaume, 
à  raison  «le  pieds  pour  perche,  et  U)ii  perches 
pour  arjieut 

Art.  11.  Supprimer  les  milices  qui  font  un  tort 
considérable  aux  gens  de  la  campajine  :  lesquels 
se  cotisent  seenMement  en  un^'  s  un  ne  (]<■  J'i  li- 
vres ciiacnn  pour  faire  un  sort  au  iiiilicirn  : 
Charge  tellement  coosé<|ueiite  que  cela  les  met 
dans  le  cas  de  faire  des  eiupruats  pour  y  luire 
face. 

Art.  12.  Que  les  fautes  graves  soient  person- 
nelles, comme  elleR  le  sont  en  Angleterre  ;  fjjie 
les  parents  ,],.s  coupables  n'en  soient  pîis  nmius 
appelés  aux  cliar^es  et  places  d'honneur,  toutes 
les  foi»^  nn'iis  les  mi'nleront. 

Art.  i:(.  (Jut'  personne  ne  pourra  posséder  un 
bën^lice,  mis  être  en^gédans  les  ordri». 

Art.  14.  yue  les  cures  d'un  produit  moilique 
soient  augmentées  ;  et  <|ue  tous  lest  urés  aiii>i 
au-'niiMili's.  et  Ceux  dont  le  revenu  est  considé- 
rable, soient  tenus  d  adininistr«'r  les  sacrements 
gratuitement  à  tout  le  monde,  de  même  que  les 
enterrements  des  pauvre.s,  lesquels  seroul  répu- 
lés  tels  lorsqu'ils  auront  été  reconnus  par  on 
certificat  de  la  municipalité. 

Art.  I.î.  Une  le-  vi  ain  s  -oient  inissi  aUL'Mvn- 
tés,  alin  de  les  mettre  dans  le  l'as  d  i'\ercer  lion- 
nèlemeut  leur  mini  1ère,  et  de  subvenir  à  l'en- 
tretien hoiméte  qu'exige  leur  état. 

Art.  Iti.  Uue  ia  justice  soient  administrée 
promptement  et  gmtnitemeiit  à  tout  le  moadu  et 
prlionlièr-iiient  aux  pauvies;  et  que  les  petites 
ju>tice.s  soient  abolies. 

Art.  17.  Que,  dans  toutes  les  |)roviooes  du 
royaume,  il  y  ait  cootinueUemeat,  et  surtoatda&s 
les  saisons  et  ks  anates  calanUleuses,  des  trsp 
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vaux  publics  suffisants,  toujours  ouverts  à  tous 
les  pauvres  qui  seront  eu  état  de  travailler;  ut 
qu'ils  reçoivent  un  salaire  proportioané  an  pris 
des  denrées  de  première  néceâ^té. 

Art.  18.  Que  les  batiqtieroates  frauduleuses 
sr)ient  défendues  plus  que  jamais,  sous  peine  de 
punition  corporelle  ;  «  t  qu'elles  soient  toutes  ab- 
S(dument  refrardées  comme  leil.  s,  à  moins  que  le 
banqueroutier  ue  prouve  très-claireminil  les  per- 
i  s  qu'il  a  essuyées. 

\rt.  19.  Que  tout  particulier  ait  le  droit,  en 
allant  et  venant,  de  se  servir  des  voituri'S  qu*ii 
jtipera  \  prori  is.  sans  ét.  e  assnjelli  à  prendre  des 
voitures  pnnliques,  et  encourir  une  a  neude,  ou 
la  cherté  de  ces  voitures  (pii  le-  mettent  dans  le 
cas  d'aller  ^^  pied,  ce  qui  géuu  le  public. 
Art.  H).  Que  les  seigneurs  hauts  justiciers,  à 
ui  la  loi  ac  orde  le  droit  de  voirie  et  la  faculté 
e  piailler  des  arbres  le  lon;i  des  clieiiiius  verts, 
soient  tenus  de  tenir  compte  au  l'altivateur  du 
tort  considérable  que  lui  fout  ces  arbres,  tant  par 
leurs  racines  qui  desséclieiii  la  terre  &  la  distance 
au  moins  de  20  pieds  de  lange,  aue  par  l'om- 
brage desdits  arbres  qui  cm|iécfient la  végéiati m, 
et  sous  lesquels  il  ne  vient  absolument  rien. 

Art.  i\.  Que  la  corvée  et  les  lettres  de  cachet 
soient  abolies. 

Art.  22.  Que  h;  sel,  comme  denrée  de  première 
nécessité,  soit  diminod;  et  que  les  bureaux  des 
greniers  à  sel  soient  anRmeDiés,  afin  d'en  rendre 
Rachat  plus  facile. 

Art.  y.).  Que  la  mendicité  soit  abolie,  et  ijn'oii 
avise  aux  movens  d'y  remédier,  soit  par  une  iiii- 
pusiiioii  sur  les  biehs-fomis  de  la  paroisse,  soit 
par  la  diminution  des  riches  abbayes  ou  des  au< 
très  gros  bénéficiers. 

Le  présent  rahiiîf  de  doléances  fait  et  arrêté» 
par  nous, soussignés,  après  avoir  été  paraphé  et 
coté  par  première  et  uernière  pai;es,  par  nous, 
Hénard  et  .Masson,  en  notredite  qualité,  au  nom- 
bre de  six  paRcs  et  23  articles.  Icsdits  jour  et  an. 

Signé  Anuré  Meunier;  Eustache  Quei  tier  ;  iiotifin 
Jacques  Bébu  ;  J.  Oo  ;  Laurent  Lequertier  ;  J.-ti. 
Alasson;  Garry, greffier;  Bénard. 


CAIIIEB 

Des  (Méancrs  et  dfinandes  de  In  mminumutc  (ics 
hahiliiitts  de  lu  fKiritisse  d''  {'illufir  Sninl-  \liir. 
cet)  dans  le  duché  de  l'iUemy  ,  en  exécufton  de 
la  Mire  du  Roi  et  règlement  y  annexé  pour  la 
convocation  des  Etat»  généraucB;  igdit  eahitr 
fait  en  Fa$»embh'0  denUt»  habitanU,  tenue  te 
iiirn  redi  15  avril  17.S.I  (I). 

Les  habitants  do  la  paroisse  de  Villu!)é,  sans 
la  conliaiice  qu'ils  ont  dans  leur  souverain,  cr.iiu- 
draient  pour  l'avenir,  i  taiit  snrcliar^és  d  impôts 
en  tous  genres;  lesquels  joints  à  la  cherté  exces- 
sive du  pain,  les  mettraient  lurs  d'état  de  sub- 
sister. Mais  ils  espèrent  de  la  bonté  paternelle  de 
Sa  Majesté,  que,  lors  de  la  tenue  des  Ktats  géné- 
raux, il  sera  établi  den  lois  Uxes  et  déterminées, 
dans  lonle-  les  parties  de  l'adminisiration,  jxmr 
h'  t)oulieur  et  le  soiiîar-'enient  des  peupl  s,  et  le 
ré^ue  paisiiiie  de  Sa  Majesté i  c'est  le  vuiu  et  lu 
désir  de  toute-  la  nation. 

lis  deiuandent  : 

Art.  I".  Qu'il  soit  statué  à  Pé^sard  du  commerce 

des  blés;  que  le  prix  de  cette  denrée  si>it  lixi'  à 
un  taux  au-des.sus  duquel  ou  ne  pourra  le  veu- 
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dre,  même  les  aanées  de  disette.  Userait  alors  ué- 
oesnJre  au'il  D'y  ait,  dans  tout  le  royaume, 

qu'une  même  mesure  et  le  même  poids. 

Art.  2.  Oue  les  monopoleurs  et  accapareurs  (ie.s 
blés,  soit  pour  eux,  soit  par  commission,  suit  iti 
punis  corpoiL'IlemeQt  comme  fren.s  odieux  et  iu- 
mmes  à  la  iiulion. 

Art.  3.  £taQt  indispensable  de  pourvoir  aux 
besoins  de  l*B(at  par  une  imposition  quelconque, 
les  remontrants  tlemandciit  qu<'  les  ilroit.^  d'aides, 
ainsi  que  la  taille,  et  autres  impositions  acces- 
soires, soient  totalement  supprimés  ;  i  t  i|u«'.  pour 
en  tenir  lieu,  il  soit  crée  d'autres  sul)sides  ou 
impositioDS  moins  onéreuses  au  peuple,  dont  la 
lépartitioa  se  ferait  égalemeot  et  indisliactemeot 
rar  tons  les  propriémres  de  MenB-fonds,  sans 
aucune  exre[)tion  de  classe  OU  d'ordre.  Quant  aux 
capitalistes,  qui  jouissent  de  leur  fortune  dans  des 
portefeuilles,  et  de  ceux  qui  nu  possèilent  ain  uns 
Biens-fonds,  mais  qui  vivent  de  leur  commerce 
et  de  leur  industne,  l'imposition  uourrait  être 
suppléée  pour  une  capitat.on  annuelle  qu'ils  sup- 
porteront en  raison  de  leur  état. 

Art.  4.  L'aholilion  des  ^'abelles.  ou  au  moins 
une  diminution  considératile  dans  le  prix  du  sel, 
qui  est  un  objet  de  coiisouimalion  nécessaire 
pour  rt;ndre  le  commerce  des  bestiaux  aussi  flo- 
rissant qu'il  est  à  désirer. 

Art.  5.  Que  les  chemins  qui  «voisinent  le  villajie 
de  Villabé  soient  réparés ,  surtout  celui  depuis 
la  Chaussée-de-Moiilau^'er  jiis(ju'à  la  route  de 
Fontainebleau,  au-dessus  de  lUs.  Cette  rë^taration 

Eeut  être  faite  sur  le  produit  de  l'impoulioil  de 
i  corvée  en  argent. 

Art.  6.  Que  le  chemin  en  terre,  depuis  le  vil- 
lage de  Villab''  jiisqii'fi  relui  de  la  Chaussée-de- 
Monlanger,  qui  conlienl,  en  longueur,  environ  un 
quart  de  lieui',  -oit  pavé  en  blocage  :  ce  ciiemiii 
leur  étant  absolument  néces.saire  poUr  le  transport 
de  leurs  vins  ainsi  que  do  leurs  récoltes. 

Art.  7.  Que  les  cbarKcs  de  jurés-priscurs,  cxé^ 
par  l'édil  de  1771,  soient  supprimées  comme 
étant  un  nouveau  fardeau  pour  les  |ieuples. 

Art.  S.  Que  la  milice  par  la  von:  du  sort  soit 
également  8U|)prituée,  comme  étant  Irès-ooéreuse 
dans  les  caui|iagne8,  en  privant  les  pères  de  fa- 
mille et  les  cultivateurs  de  bons  sqjets  laborieux 
et  utiles  à  l'agrivulture. 

Fait  et  arrêté  lesdits  jour  et  an. 

Après  les  délibérations  ci-dessus,  il  a  été  arrêté, 
représenté  et  observé,  ainsi  que  les  huit  articles: 

Premièrement,  que  toutes  les  pâtures  du  terri- 
toire de  la  paroisse  soient  communes  pour  tous 
les  paroissiens  indistinctement,  et  que  les  sei- 
gneurs ne  puissent  point  empêcher  lesdits  pa- 
roissiens d'aller  l'aire  paître  leurs  bestiaux  dans 
tout  le  territoire. 

Sêcondeuieiil,  qu'il  soit  libre  à  chaque  particu- 
lier de  détruire  tous  les  gibiers  qui  gâtent  consi- 
dérablement ;  par  conséquent,  que  tout  le  gibier 
soit  détroit. 

Troisièmement,  que  fous  les  cnîomliiers  soient 
détruits  cuiiiiiie  étant  Irés-onereux  au  [leiijile. 

Quatrièmement  et  dernier  arlu  Ir.  Um.'  toutes 
les  remises  soient  détruites,  vu  que  les  pauvres 
habitants,  qui  sont  voisins  de  ces  remises,  souf- 
fi^nt  considérablement  à  cause  des  racines  qui 
mangent  leurs  terres. 

Fait  et  arrêté  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

Si'ynp  Mathieu,  curé  ;  Houlfauneau  ;  hifrollel; 
Pierre  Quentin;  Ni  ola-  l>ataiils:  Jean-Vincent 
Gaugris;  Snire  tjaugris  Spire  Avril  ;  Jean-iNicolas 
Lecomte  ;  Marcel  Quentiu  ;  Jean  Desassis  ;  Jean- 
Plerre  Quentin  ;  Pierre-Ange  Quentin  ;  Lacaze  ; 
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Kicolas  Le  (lerf  ;  Denis  Hébert  ;  P.  Liecerf  ;  Briard 
de  Villoison;  N.  Gauthier;  Aubin. 


GAHIBR 

Du  Heur  Raffaneau  Vainé,  propriétaire  de  îa  ma- 

nufacturc  royale  rfr^  cuirres  baltu^.  si\r  fief$ 
des  Copeaux  et  de  la  BloUerie,  uu  hameau  au 
Moidin-GtUand^  paroitte  de  VHMé  {i). 

IVaprès  la  liberté  (lue  le  Roi  a  bien  voulu  ac- 
corder h  ses  sujets  de  s'exfiliquer  clairement  et 
sans  crainte  dans  les  asseinhlei-s  intermédiaires 
qu'il  a  ordonnées  à  cet  effet,  et  d'y  faire  part  de 
leurs  observations  pour  le  bien  générai  et  parti- 
culier, le  sieur  Kaffaneau  l'aîné ,  propriétaire, 
avec  ses  frères,  de  la  manufacture  roya  e  des 
fershallu-,  sisc  liel's  des  Copeaux  rl  ilr  la  lilotte- 
rie,  au  liaiiieau  du  Mouliu-lialund ,  expose  les 
demandes  précises  <-t  suivantes  : 

Art.  1*'.  L'intruduciion,  dans  le  royaume,  des 
cuivres  en  rosettes  et  en  plateaux ,  venant  de 
l'Angleterre,  de  la  Suède,  (b'  la  Hon^'rio,  et  des 
autres  pays  étrangers,  alteiiilu  que  les  mini  s  qui 
existent  en  France,  ne  sont  pas  assez  abondantes 
(»  'iir  fournir  et  entretenir  exactement  les  fabri- 
(jues  qui  y  sont  éiablii'S 

Art.  2. 'La  prohibition  désenivres  tsbriqués 
dans  les  pays  mentionnés  ci-dessus,  ou  du  moins 
l'imposition  d'un  droit  prohibitif,  faveur  que 
semldent  Hieriler  h  s  manufactures  nalioiiali  s  rl]. 

Art.  3.  La  |ier<  epLion  d'un  droit  unique  a  éta- 
blir sur  les  frontn  res  du  royaume,  et  la  circula- 
tion libre  dans  son  enceinte! 

Art.  4.  La  réforme  des  péages  sur  les  routes 
que  les  receveurs  perçoivent  indistinctement  à 
leur  gré,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  on  au 
moins  celle  des  abus  (3|. 

Art.  .").  l/établissenient  des  chemins  (  t  |)0nl8 
depuis  la  papeterie  d'Kssonnes  ju-^qu'au  Moulin- 
Galand  ,  et  la  continuation  desdils  chemins  4 
Villabé,  Villoisin,  Ormois  et  Mennecy.  Le  sieur 
Raffaneau  observe  que,  depuis  plus  de  vingt  ans, 
Ses  prédécesseurs  et  lui  ont  établi  et  entre- 
tenu, à  leirs  frais,  deux  ponts  sur  la  rivière 
d'Ëtampes,  dite  de  Juine,  plus  pour  l'utilité  du 

fiublic  que  pour  la  leur,  puisquiU  n'expédient 
enrs  voitures  qu'une  fois  par  semaine,  et  qu'on 
peut  établir  la  même  coniin'tisation  pour  celles 
qui  arrivent  du  detiors  à  la  laiirique. 

Art.  t).  La  conservation  des  privilèges  que  le 
Roi  a  accordés  aux  pro|)riéiaires  de  la  manufac- 
ture du  .Moulin-Galand  en  1738,  17'i8.  et  nulaui- 
nicnt  en  1704,  privilèges  qu'ils  n'ont  obtenus 
qu'en  fiiveor  de  iNjiilité  de  cet  établissement,  qui 
est  le  plusancieii  ilans  ce  genre  en  France,  et  des 
dépenses  extraordinaires  qu'ils  ont  laites  pour  le 
porter  au  |ioint  où  il  est. 

Quant  aux  fiefs  des  Copeaux  et  de  la  Blotterie, 
il  ne  leur  connaît  d'autre  avantage  que  l'exposi- 
tion qui  est  des  plus  Cavorablesi  rexploitation  de 
la  manufacture. 


(t)  Nous  DulMinit'i  caliier  d'après  un  muiuscrit  des 
Archives  ae  ILu-iare. 

Cas&atioo  du  Iraité  de  commerce  avec  l'Angle 

(3)  Les  enivres  en  matîèrps  promii  re»,  que  la  nami- 
factare  d«  MnoUn-GaUnd  lira  de  Parii,  payent  les  droite 
du«  an  port  oA  ils  débarquent.  Ilsarquiiuuit  ensuite  les 
péages,  les  eairim  de  Paris  et  le  pea^e  à  Essouaes. 
avant  d'arriver  i  ladite  SMmifMtare.  deroier  péage  qu'ils 
payent  de  iiowreaii  au  sortir  de  la  faiwifae.  et  riaevaii- 
tent  les  «nlrfes  à  Paris. 
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Le  sieur  RafTanean  te  soanet  m  tout  à  II  dé* 

cision  de  Sa  Miijesié  et  de  f<  s  Ria!?  f?énéfMX,  à 
quoi  il  défère  avec  un  zùle  palnoUiiUu. 
Signé  t,JtLBMlÊttma, 


CAHIER 

Des  plainUi,  doléances  et  vœux  du  tiers-état  de 
ta  paroisse  de  Viliebon,  en  ta  châtellenie  de 
MonUlhéry  délibérés  et  arrêtés  en  l'assemblée 
générale  audit  tiers-état,  convoquée  en  exécu- 
tion du  règlement  de  Sa  Majestr,  du  ■2\  janvier 
dernier,  pour  la  tenue  des  Etats  yénéraux  du 
royaume^  et  présidée  par  M.  Jean-Paul  Loyal, 
prévôt  de  la  prévôté  dudit  Viliebon  (!). 

Arl.  1»'.  Pour  entrer  dans  lus  vues  aatisfai- 
santes  de  Sa  Majesté,  le  tiers-état  de  ladite  na- 
nùMe  eslimerait  qu'il  serait  avania^ri-ux  au  biea 
de  l'Btat  et  ao  bonheur  des  peuples,  de  simplifier 

les  lois,  réformer  les  abu3  qui  se  suiil  inlroduils 
dans  luuteri  les  parties  d'udinitiiï^lruiioii.  nutum- 
meul  dans  les  linances,  la  jusiice  et  le  conniicrce 
et  veiller  cuntinuellement  k  ce  qu'il  ue  s  y  en 
introduise  aucun  à  l'avenir. 

Art.  2.  Kn  conséquence,  que  tous  les  impôts 
soient  supprimC-s,  cl  qti'ii  en  soit  rrW-  un  seul  qui 
8(.'i  ait  SLi[t|ioi  tf  pi  opuiiiuiiiu'llemi'nl  par  les  Lil'iis- 
fuiias,  lo  cuiDiULTce  et  l'induairie,  el  qu  il  u'eu 
soit,  il  l  uvunir,  établi  aocua  que  dii  coDseoie- 
meul  des  filais  généraux. 

Art.  3.  Que  les  droits  d*aldes,  notamment  ceux 
sur  les  boissons  i  t  ?iir  les  bestiaux  d».-  coiisom- 
malioii,  soient  supiiniués  et  remplacés  jtar  un 
droit  unique  sur  \vs  boissons. 

Art.  4.  tjue  les  gabelles  soient  supprimées,  et 
le  prix  du  sel  diminué^  ainsi  que  celui  du  tabac. 

Art.  5.  Qu'il  ne  soit  accordé  aucune  pi  ttsiun 
que  du  consentement  des  Etats  généraux  1 1  pour 
justecause;  oi  que  celles  actuel U'im-rit  cxistaiiit-s 
soient  vériliées  jnir  les  Etats  fii-iicraux,  pour  être 
conservées,  ou  n  iluites,  ou  supprimées. 

Art.  6.  Uue  les  intendants  des  provinces  et  des 
élections  soient  supprmiés,  et  leurs  Juridictions 
attribuées  aux  juge.s  royaux  onlinains. 

Art.  b  bis.  Que  les  juridictions  Jrs  l'uux  et  forêts 
et  le-  ca[iilaiucries  soient  su|iprinu'fs  ;  ella  ju- 
riction  des  eaux  et  foréis  atlritjuéc  aux  juges  or- 
dinaires. 

Art.  7,  Que  le  droit  de  cbassc  soit  restreint  ■ 
et  limité,  et  permis  aux  culiivaleurs  de  prendre 
sur  leurs  liérîtagea  le  meott  gibier,  dévastateur 

des  récolles. 

Art.  8.  Que  les  lapins  soient  détruits  daoa  tous 
les  bois  et  remises  quelconques. 

Art.  9.  Que  les  pigeons  soient  enfermés  dans 

les  temps  des  moissons  et  semailles;  et  permi-, 
dans  ces  temps,  aux  cultivateurs  de  les  prendre 
sur  leur?  hérita;:es. 

Art.  10.  Que  les  roules  de  chasses  dans  les  terres 
cultivées  soient  détruites. 

Art.  11.  Que  le  droit  de  planter  des  arbres  le 
long  des  grands  chemins  soit  réservé  aux  pro- 
priétaires riverains  exclusivement. 

Art.  12.  Qur  les  petits  couvents  el  chapitres,  et 
Jes  bénéfices  simples  inutiles,  soient  supprimés, 
et  leurs  biens  employés  à  raugmeoiaiioa  du 
revenu  des  curés  et  vicaires  et  des  Cabri- 
ques  pauvres,  à  rétablissement  des  maîtres  et 
maîtresses  d'écoles,  au  su ppleuicul  des  fonds  de 


(lilfoof  pnblioaaM  ethiar,  d'après  «UMBOserita  das 
AnkUm  àe  f£m§tu. 

1~  8AUI,  T.  T. 


diarité  dans  les  paroisses,  et  des  lits  dans  les  hd- 

tels-Dieu  pour  pouvoir  y  recevoir  Inns  lis  pau- 
vres malades  indislincteniciit,  et  ;\  IV  talilis.seinent 
d'Iu^pitaux  dans  les  villi-s  pour  li  s  pauvres  or- 
phelins, vieillard.s  et  inlirmes,  pour  empêcher  la 
mendicité,  et  opérer  llnotillté  et  la  suppression 
des  dépôts. 

Art.  m.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  réforme  de  l'ad- 
minislration  des  justices  de  cainpafîne,  de  ma- 
nière à  opérer  la  simplicité  des  procédures,  la 
célérité  de  l'insiructton,  des  jugements,  et  de  la 
diminution  des  frais. 

Arl.  14.  Que  les  juréS'priseurs  et  les  4  deniers 
pour  livre  soient  supprimés,  coinme  onéreux  aux 
lieuples,  notamment  aux  veuves  et  orplielins,  et 
contraires  &  la  liberic  ducli oix. 

Art.  15.  Que  les  abus  qui  se  sont  introduits 
dans  la  rénovation  des  papiers  terriers,  soient 
supprimés  et  les  droits  diminués,  le  terme  de 
chaque  rénovation  très-éloigné  ;  sauf  aux  sei- 
gneurs ù  faire  reconnalire  les  redevances  sujettes 
a  prescription ,  lor.-qu'il  serait  nécessaire  pour 
reuipéclier  seulement. 

Art.  Iti.  Que  les  droits  de  contrôle  soient  dimv> 
nués.  surtout  dans  les  actes  de  famille,  et  dé- 
gagés des  exteusions  que  les  commis  leur  doti» 
net)  t. 

Art.  17.  Qu(!  le  centième  denier  ne  soit  pas 
exigible  pour  le::  douaiions,  démissions  de  pro- 
priutéH,  par  les  père  el  mére  en  faveur  de  leurs 
enfants,  eo  cas  de  successions  ColUlérales,  ni 
|)our  soulte,  et  qu'il  ne  soit,  en  aucun  cas,  perçu 
le  double  droit. 

Art.  18.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  milice,  sauf  à  y 
pourvoir  par  des  eiif:at:i-iiii  iiis  voluiilaires. 

Art.  19.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  corvée  eu  nature. 

Art.  20.  Que  les  réparations  et  reconstructions 
des  églises  paroissiales  el  presbytères  ne  soient 
plus  à  la  charge  des  habitants  et  propriétaires  do 
londs,  mais  prises  sur  les  biens  ecclesiasti(iiic>,  à 
l'exception  de  ceux  des  hôpitaux  el  autres  établi.-^- 
seineiits  de  charité. 

Art.  21.  Que  le  produit  des  récolles  et  la  oon- 
sommation  des  bles  soient  vérillés  tous  les  ans. 

Art.  -11.  Qu  il  soit  établi  des  magasins  dans  les 
provinces  pour  prévenir  la  disette  et  la  cherté. 

kvi.  -l  ',.  Que  l  exportaiion  des  blés  hors  du 
royaume  ne  soil  plus  permise,  sinou  en  cas  de 
superflu  Uen  coustaté,  et  jusqu'à  concurrence  de 
ce  superflu  seulement. 

Art.  24.  Qu'il  ne  soit  pas  permis  de  vendre  les 
bli  s  dans  les  fermes,  mais  les  cultivateurs  oblifiés 
de  les  porter,  exporter  et  vendre  dans  les  marchés, 
et  que  les  monopoleurs  soient  sévèrement  punis. 

Art.  2ô.  Qu'il  serait  convenable  de  faire  des 
élèves  de  génisses  et  de  porcs  pour  la  multiplica- 
tion des  bestiaux,  et  la  diminution  du  prix  de  la 
viande. 

Art.  20.  Que  la  grande  quantité  de  grandes 
Itétes  préjudiciables  aux  récoltes  soit  beaucoup 
diminuée  ;  et  qu'il  soit  tous  les  ans  détruit  des 
biches,  et  n'en  soit  réservé  que  ce  qui  serait  ab- 
.•<o  lu  ment  jugé  nécessaire  pour  les  plaisirs  du  Roi. 

Fait,  délibéré  et  arrêté  en  l'assemblée  du  tiers- 
état  de  ladite  paroisse  de  Viliebon,  ce  Ib  avril 
1789. 

Signé  Chartier ,  svndic  ;  Gerson  ;  Coudray  ; 
I.  Beaujein  ;  Garoust;  Trilat;  A.  Parent  ;  G.  Jac- 
quier; J.  l'rieur  ;  Palamant;  P.  Angiboul  ;  J.-F.  Pil- 
lard ;A.-A.  Prieur;  Lacemblalre ;  M.  Angiboul; 
A.  Uolaunay  ;  Larniés  ;  1).  iMiinanl  ;  iV'nis  Vin- 
cent; G.  Jossel;  F.-U.  Jacquier  ;  G.  Meunier;  Jean- 
Baptiste  Toupet;  Louis  llottlia;  J.  Gobé;Bloi 
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Chcrreax-,  G.  Ftevoflt;  André  Ghaitler  ;  Berger  ; 
Loyal. 


Da  dotéanee»,  remontranets  et  repré$entati<ms  des 

habitants  de  ta  paroisse  de  Vitlecresnes. 

Art.  L'impôt  Icrritorial,  quelque  juste  qu'il 
soit,  iloit  être  uniquement  mesuré  sur  les  proprié- 
tés matiTii'lles  ;  et  il  no  faut  pas  que  les  impôts 
Bur  les  consommations  y  entrent  en  considéra- 
tion, parce  que  les  pauvret;  propriétaires,  qui  ne 
coDsomœeot  point,  se  Urouveruent  sorcbargés,  et 

CBTeraieni  l'eqaîTalent  de  cette  oonminmeiiOD. 
e  8cul  impôt  que  Ton  pourrait  faire  reflaer  rar 
les  terres  serait  celui  du 

Art.  2. 11  est  intén  sFant  pour  tous  les  habitants 
en  cénfnl.  particulièrement  pour  les  liabitanlsde 
Villecrtsiu  s,  qui  sc  trouve  enclavé  dans  lu  ca- 

Siiainerie  do  Scnarl,  ilc  pi  rmciire  la  destruction 
u  pibier,  comme  lapins,  lu  vu  s  1 1  pordrix. Pour 
le  bien  ït  ntir,  on  observe  que  !e  iiibier  mange 
un  tiers  de  la  récolte  du  chaque  année,  et  deu.x 
tiers  et  plus  de  la  taille  à  laquelle  celte  paroisie 
est  imposée. 

Art.  3.  Lee  habitants  jngcront  seuls  de  la  né- 
cessitt^  de  commencer  leurs  rècolle.s  de  toutes 
natures,  sans  être  obligés  d'attendre  que  les  sei- 
gneurs aient  commencé,  ou  sans  èire  oi  lifiés  d'en 
demander  la  permission  aux  procureurs  liscaux, 
ce  qui  entraîne  beaucoup  d'inconvénients,  et  ce 
qui  est  contre  la  liberté  naturelle  :  le  droit  étant 
au  propriétaire  de  disposer  do  sa  chose  ù  son 
gré. 

Art.  i.  Il  est  encore  Irés-intéressniit  pour  les 
habitants  en  général,  et  pour  ceux  de  cette  p.i- 
roisse  en  particulier,  de  inmchir  les  différents 
juges  par  lesquels  ils  sont  obligés  de  passer  pour 
arriver  au  tribunal  supérieur.  lU  ne  1  atteignent, 
le  plus  souvent  que  quand  ils  n'ont  plus  de  fa- 
culté pour  se  faire  rendre  justice,  ils  ileiiiaiiileiit 
donc  la  liberté  de  s'adresser  tout  de  suite  au.x. 
présidiaux,  aim  «1  o*aTotrqu*un  d^ré  de  iuri- 
dictiOQ  à  parcourir. 

Art.  J».  Il  est  encore  contre  le  droit  des  gens  et 
des  propriétaires  de  faire  payer  des  droits  apitelés 
vul'jairement  trop  bn  :  c'est  mesurer  le  l)e>oin 
d'mi  ci'oyen,  qui  est  [)Ins  que  (pii  que  ce  suit  in- 
téressé à  ménager  son  bien.  Il  r.e  co;isoiiunedoiie 

Îiuc  ce  qui  est  néavssaire;  son  intérêt  à  ne  pas 
aire  plus  écarte  toute  probibition  de  cette  cspèœ. 
D'ailleurs,  cet  impét  n'a  jamais  été  juste,  parce 
que  souvent  le  besoin  osi  la  consommation  n'est 
que  relatif  en  différence,  [)ar  une  iufinilé  de  cir- 
ronst.iuces.  Les  habitants  de  celli'  paroisse  deman- 
deutdonc  l'al>ulition  de  cet  iinptH,  dont  la  source 
prouvait  d'ailleurs  son  équivoque. 

Art.  6.  La  liberté  personnelle  ;  constater  la  dette 
de  la  nation  ;  déterminer  le  moyen  de  la  remplir; 
la  liberté  de  chaque  pamisse  de  percevoir  l'impôt 
assiette  sur  elle  sans  frais,  soit  par  la  voie  des  ' 
collecteurs  ou  autres. 

Art.  7.  N'admettre  les  impMs  que  ju.squ'à  l'as- 
semblée  la  plus  prochaine  des  Etals  généraux, 
dont  r-'p  iqne  r-era  lixée  par  celle  à  commeiicor 
le  JT.  Pendant  cet  intervalle,  on  fera  établir  UQ 
bureau  intermédiaire,  cliar;:eiU'  la  perception  des 
iujpOls  et  l'acquilteuient  de  la  dette. 

Art.  8.  L'abolition  des  droits  des  aides  sur  les 
Tins  et  boissons,  les  remplacer  par  une  peroep- 
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tion  en  nature,  que  chaque  province  aura  la 
faculté  d'acheter, et  ensuite  d'alrermer  dans  cha- 
que municipalité. 

.\rt.  y.  be-  paroisses  ne  pourront  être  représen- 
tées aux  assembtétîs  de  la  province  du  départe- 
ment ou  bureau  intermédiaiie,  que  par  des  dé- 
putés nommés  par  les  trois  ordres  de  chague 
municipalité,  et  non  par  dos  personnes  commises 
par  la  cour. 

Art.  10.  On  demande  un  règlement  pour  les 
colombiers,  en  surte  que  [lersonne  ne  puisse  en 
avoir  que  proiiurtionnellement  à  ses  terres,  et 
qu'on  soit  contraint  de  les  tenir  renfermés  dans 
les  temps  des  semailles  et  roaturitt;  des  grains. 

Art.  fl.  On  demande  d'empêcher  toute  société 
et  monopole  rel.itivemenf  aux  grains;  rechercher 
les  magasins  des  marchands  et  monopoleurs  pour 
faire  conduire  au  marché. 

Art.  12.  Couune  aussi  de  faire  des  recherches 
dans  les  communautés,  pour,  ii  l'égard  de  grains 

Ju'ellas  ont  eu  magasin,  les  faire  conduire 
ans  les  marchés  voisins  pour  la  tatàWté  du 
peuple. 

Art.  i:î.  On  demande  aussi  ipi'il  soit  fait  défense 
aux  gardes-chasses,  inspecteurs  et  sous-inspec- 
leurs  d'aller  dans  aucuns  grains  avec  leurs  cbe- 
vaux  ni  chiens,  comme  aussi  dans  les  vignes  lors 
de  la  maturité  des  raisins. 

Art.  n.  Un  denuuule  aussi  qu'il  soit  permis  à 
toutes  personnes,  propriétaires  ou  locataires, 
d'aller  dans  les  blés  ou  avoines,  pour  nettoyer 
les  mauvaises  hert>esqui  y  croissent,  sans  aucune 
interruption  des  gardes-chasses  ni  leurs  supé- 
rieurs. 

Art.  |.'>.  On  denianile  la  liberté  de  faire  du 
cliaiirne  aiis^ilùt  après  la  récolte,  ce  que  les  gardes 
des  seigneurs  empêchent  par  respect  pour  leuf 
gibier,  par  ijrélétvncc  à  tous  nos  bestiaux. 

Art.  IG.  Nous  demandons  aussi,  comme  étant 
imposés  à  un  rôle  de  rorvéc,  et  que.  dans  notre 
endroit,  ayant  des  réparations  qui  y  contraignent, 
on  ne  II 'ais  lais-i'  pas  dans  l'emliarras  sans  y 
faire  aiirnin  iiieiit  travailler,  et  les  chemins  n'étant 
(iliis  praticaltle-. 

Fait  et  arrête  en  l'assemblée  de  la  communauté 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Vitlecresnes,  ce 
14  avril  1780. 

Signé  Denis  Lccoq ;  Léculant  j  Molbcau,  syndic  ; 
Bedeau;  Lalouette. 


GAHIBR 

Des  plaintei,  dolc'anres  et  vwu.v  di<  tu  rs-t'tat  de  la 
])<iriiissc  tli  lu  t'///t(/uiij/s,  du  rcAsort  r/ii  chiitclcl 
de  l'iii  is.  drlihcrr  (t  arrclé  en  iasscmbicc  (jeué- 
ralf  dmltt  liiTs-t'tat,  conioi/Mt-'e  en  excculiondu 
rèijlenti'ut  de  Sa  Majesté  du  2'i  janvier  demier^ 
pow  la  teave  des  État»  mnéranx  du  royaume  ; 
ladite  anembiée  présidée  par  Louis  Didirr- 
LadEV,  niildirr  cl  tjrcffirr  des  bailli<]<ies  d  rhâ- 
telienie  de  Mauons^es,  iSozay ,  la  VilUdubois  et 
dépendances,  faisant  pour  fabsenrc  d$  M»  la 
bailli,  à  cause  de  son  indi^pvsilivn  \\\. 

Art.  l*"".  D  afirés  la  tendresse  que  K;  Iloi  montre 
à  ses  sujets,  les  habitants  demandent,  commou 
une  suite  du  sa  charité  envers  ses  peuples,  que  la 
taille,  capltation  et  toutes  autres  imposttioaa 
s(jient  pris  s  au  marc  la  li?re,  et  à  raison  de 
chaque  propriété. 


I  l]  Nous  ptipliuns  ce  cabUr  «Taprès  on  Buauiit  dM 
Arekivei  de  l  £mpir». 
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Art.  2.  Suppression  dos  droits  d'aides  sur  les 
boissons,  et  iiarticulièremcnt  du  droil  odieux  du 
pros  tniiiKiuanl  ;  en  consi5queiiCf,  éiablissi-iiient 
d'un  impiH  unique  sur  les  boisson^  i5quivaleiit  à 
ce  (|Ui  resle  iiel  du  proiluit  au  Irésor  royal,  de 
façon  qu'aprùs  ta  riicolle  il  n'y  ait  ptusdecouiinis, 
sauf  cependant  à  ce  que  Sa  Majesté  a  accordé  pour 
la  provision  particulière  des  réroilants. 

t\rt.  3.  Ce|ieii(liint,  s  il  convicnl  a  S;i  Majrslé 
de  rt'duirts  en  une  seule  imposilioti  t.nitrs  les 
autres,  lesilits  habitants  demandunl  qu'elle  ^oit 
répartie  également  et  propoitionnellement  .sur 
tous  les  bieii9*foa<is  par  les  proprifiuiires  de  tel 
état  qu'ils  soient  on  jmr  leurs  fermiers. 

An.  i.  Tous  h'>  uiivrnp'^!  ili'-;  pnntsct  cliaus>i'cs 
imposi's  au  marc  la  livio  di!  ctia(|ue  propnélô  par 
paroisse. 

Art.  5.  La  suppression  des  milices,  sauf  à  payer 
les  babilloroeDls  et  eotretien  des  trou pt»  qui  les 
reaiplaceroot,  toujours  au  marc  la  livre  sur  les- 
dites  pn>prtétl^s  par  paroisse,  attendu  le  tort  que 
cela  tait  dans  chaque  paroisse,  surtout  aux  veufs 
OU  veuves,  qui  restent  avec  un  enfant,  et  que 
ccia  met  hors  d'ctai  de  [layer  les  impositions. 

Art.  6.  Le  commerce  du  sel  et  du  tabac  reoilu 
libre,  et  si  cela  ne  se  peut,  modération  sur  les 
droits  dMccux. 

Art.  7.  Permis  aux  cuUivati  urs  de  iléirnire  tout 
gibier,  chacun  sur  son  heritaize,  et  tenus  les  sei- 
gneurs diî  ne  chasser  que  seuls  avec  nu  Uomcs- 
.  tique,  dans  l(>s  temps  convenables,  et  non  dans 
les  temps  où  le  grein  est  en  maUiritô. 

Art.  8.  Que  les  ordonnances  soient  exécot<^  à 
la  rigueur  con-'ernant  les  bles  et  les  approvision- 
ncu\ents  des  maicliés,  aliii  ili;  ilétouruer  lie  sous 
les  yeux  des  hal)itanls  les  désolations  horrililes 
qui  sont  la  suite  des  révoltes,  comme  celles  qu'ils 
TienncDt  d'éproaver,  le  14  de  ce  mois*  à  Blon- 
tlbéry. 

Art.  9.  (Manque). 

Art.  !0.  Que  les  ordonnances  concenianl  les 
coni  mines,  pfiturages,  eliauma{,'es,  bois  sees,  her- 
bages, seront  exécutées  à  la  rigueur,  poui-  l'usaj^e 
accordé  et  réservé  aux  pauvres  vassaux  de  toutes 
les  paroisses;  le  seront  pareillement  pour  tes  an- 
nexes  (si  fait  n'est),  attemlu  (\\v  la  Villi  ihibois  est 
une  annexe  trois  fois  plus  coiisideratiie  mie  No- 
lay.  sa  [(.iMi^se  priiiri|iale  ;  et  ([u'il  soit  défendu 
aux  sei^MK  uis  de  se  cantonner  jiour  empêcher 
l'usaj^e  prei  leux  desdites  communes. 

Art.  11.  Les  habitants  espèrent  qa'avec  l'aide 
dn  Roi,  leur  maître,  ils  verront  la  (!n  do  toute 
leur  misère  et  la  paix  dans  tOQS  les  cirurs  ;  et 
que  Uieu,  leur  .souverain  matire,  soutiendra  les 
efforts  d'un  prince  très-ciirétien,  et  couronnera 
sa  charil»'  royale,  et  les  vo^^ux  siiieères  qu'il  l'ait 
pour  son  peuple. 

Art.  12.  Les  habitant.<  demandent  la  destruction 
des  remises  dans  les  plaines. 

Art.  l:i  et  derniiT.  Demandent,  en  outre,  les 
habitants,  de  n'être  tenus  d'aucuns  droits  casuels 
pour  baptêmes,  niari;ij,'es  et  sépultures;  exemption 
des  réparations  d'étal ise  et  maison  presbytéralc; 
et  supplient  Sa  Majesté  que  les  honoraires  des 
curés  et  vicaires  soient  au;.'mentés  sur  la  masse 
des  biens  et  revenus  de  l'église  et  elergéde  France, 
à  i)rop<jrtion  égale. 

Fuil,  délibéré  et  arrêté  en  l'assemblée  générale 
da  tkNW-^t  de  ladite  paroisse  de  la  VIIIimIu- 
bois,  suocursah;  de  I^ozav,  tenue  cejourd'hui 
15  avril  178  »,  par  les  habilants  dénommés  au 

{irOCÔS-verbal  de  reteclion  des  députés  de  ce 
oar;  fait  pareillement  esdit  lieu  en  notre  pré> 
aence  ;  et  signé  des  mêmes  syndic,  lOBdm  mn- 
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iiiripaux  et  habitants  de  celte  paroisse,  ainsi  que 
le  présent  cahier  que  nous  avons,  avec  les  sus- 
nommés, signe. 

Sifinc  Pierre  Billnuist  ;  F.  Froissant;  Pierre 
Coinin  Clozeau;  G.  Froi.ssanl;  A.  Uoldn  ;  G.  Cos- 
8onel;Jeau  ftobin;  Uenis  Kobin;  Denis  Housseau; 
Bronssin;  Froissant;  Petit;  Froissant;  Vinont; 
Dauphiti  ;  F.tienne  lîadard;  Jean-fiaptisle  Flenry  ; 
Jean-iilantie  Cli^^ny;  Jean-Hajili^le  Fieury  ;  (Glande 
lionrgeroii  ;  Simon  Dauphin;  Fiacre;  Assonnct; 
André  Floquid  ;  i'ierre  Cousin  ;  Henri-Hariiabô 
Dauphin  ;  llenri-Geriuain  (i  u  n- ;  .Nicolas-Vincent 
Dauphin  1  Charles  Moagobet;  Louis  Dauphin; 
Charles  Lemirre;  Ratfùy;  Trouillier;  Timmas- 
Augustc  lleson  ;  Tanard  ;  Alain  Carré;  Irène;  de 
Hobin;  Julien  Robin  ,  Laduy. 

SUPPLÉME.NT  AU  CAHtEn  DE  LA  VILLEDliBOIS. 

Arf.  l".  Qu'entre  lesdits  habitants  de  Nozay  et 
la  Villedubois»  une  transaction  a  été  passée  devant 
niigny,  notaire  ft'Noatther,  le  10  janvier  161 1 ,  au 

sujet  d'un  appel  au  parlement  du  13  juillet  I.V.)1(. 

Art.  "2.  Que  l'égli.se  de  la  Villcdubois  paye  à 
celle  Nuzay  1(1  livres  de  rente  non  racbetablo 
liour  le  droit  de  baptêmes  et  sépultures. 

Art.  :i  Sans  que,  pour  toutes  ces  conventions 
des  habitants  de  Nozay,  la  Villedubois  ne  puisse 
prétendre  aucunes  séparations  de  taille. 

SUPPLÉHEKT  A  L*AIITICLE  13  DD  CAfflEB. 

Qu'il  V  a  des  curés,  pour  les  mariages,  qui  pren- 
nent 12  livres,  et  à  Noxay  ne  prennent  que  7  li- 
vres 10  sous,  d'antres  9  livres,  d'autres  18  livres; 

(jiie  loul  cela  soit  supprimé  :  ilsont  leurs  gros  ;  et 
tpi  ils  soient  tenus  de  faire  le  prône,  dont  la 
prière  est  si  grainii-  pour  Sa  Majesié  et  pour  la 
conservation  des  i:iiulâ.  11  y  en  a  qui  ne  le  font  pas 
souvent,  le  prône,  .sous  nos  yeux. 

Art.  11.  Ht  que  les  curés  nu  pourront  nas  louer 
le  presbytère  curial  à  d'autres,  pour  aller  ueraeurer 
dans  une  autre  maison,  et  en  tirer  le  loyer;  qu  il 
servira,  dans  ce  cas,  au  maître  d'école  du  lieu, 
s'il  n  a  point  de  logement  dans  la  paroisse. 

Art.  15.  Et  que  les  curés  seront  tenus  seuls,  et 
à  leurs  frais,  aux  réparations  locatives  dadit 
nreshylère,  n'étant  plus  payés  par  les  marguil- 
liers,  ni  enveloppés  dans  leurs  rom[>tes  de  dé- 
penses du  margiiillier  ;  ce  qui  libère  l.i  faliriquo,  et 
qui  oblige  les  liabilantsde  la  Villedubois  ù  payer 
di  s  contributions  sur  leur  église  et  presbytère. 

Art.  16.  Que  les  comptes  des  fabrM|ues  soient 
rendus  au  banc  de  l'œuvre  des  revenus  des  fa- 
briques, en  i»résence  d'un  ofiiciiT  du  baillia<^e, 
avec  le  curé  et  anciens  mai guilliei's,  car  ou  obère 
souveul  les  taliriques  d.uis  li  s  comptes  rendus 
devaut  le  curé  ;  et  au  moins  qu'il  y  ait  six  anciens 
margnilliers  dans  chaque  paroisse. 

Art.  17.  Que  les  curés  ne  sortent  point  de  leurs 
paroisses  sans  y  laisser  un  autre  prêtre  poursuf- 
iire  aux  iin'oii vénieuts  et  accidents  qul  arrivent 
souvent  en  leur  absence. 

Art.  18.  Et  qu'il  soil  fiait  défense  à  tous  curés 
expressément  de  tenir  ni  affermer  aucune  loca- 
tion en  général,  comme  il  y  en  a  qui  affirment  et 
louent  des  terres  a  loyer,  ce  qui  fait  ilii  tort  aux 
peuples  laborieux  à  là  terre,  et  fait  reiicliéiir  les 
ijau.x  a  lover. 

Art.  10."  Su  Majesté  est  sni)pliée  de  forcer  les 
huissiers-priseurs  de  remeilie  l'argent  aux  tu- 
teurs, et  ne  pas  retenir  l'ar{;;cat  des  mtnenra  pro- 
venant des  inventaires;  que  ce  soit  les  tuteurs 

3 ui  touchent  l'.iiu'eiit  d.  -;  mineurs  ;  que  le  droit 
e  l'huissier-priseur  .^uii  modéré  dans  ses  droits, 
qui  ruinent  lès  mioeius. 
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Art.  20.  Que  les  droits  du  contrôle  soient  dimi- 
nués, et  ceux  du  papier  terrier  et  déclarations  des 
Migaeun  payés  pnr  eux  seuls»  ou  supprimés  : 
cela  raine  les  peuple^;. 

Art.  "21.  fîiip|)lifnt  trfs-hnmblement  Sa  Majesti^, 
de  faire  diminuer  la  clicrti'  du  hlc^,  en  qui  ruine 
tous  les  peujilcs  ;  que  li-  mardi  de  l'iiques. 
14  avril,  au  luarcln'  i\v  Manlllier^,  il  est  arrivé 
qoatre  charretées  de  hlê  ;  et  aussildt  le  blé  s'est 
trouvé  soulevé  dans  les  chambres,  quoiqu'il  y 
eût  des  cavaliers  de  maréchaussée  h  cheval. 

Les  peuples,  se  voyant  sans  espérance  d'avoir 
du  blé,  on  entend  leurs  cris  effroyables  retentir 
partout  (Mourir  pour  mourir,  il  noiis  faut  du  blé; 
j'eo  aurai  :  je  n'ai  que  12  livres,  il  m'en  faut 
une  mine  -,  les  autres  an  minot,  je  n'ai  que  6  li- 
vres! Mourir  pour  mourir,  nou>' en  aurons!). 
On  se  l'arrjelie  d<-s  mains  de  toutes  [tail?;. 

Ah!  Sire,  quelle  désolation  |iour  tous  les  jieu- 

Eles,  dans  un  leuips  de  la  résurrection  de  Jesus- 
brîst,  le  Roi  des  rois,  de  voir  de  pareils  désas- 
tres, de  se  voir  tous  «xposés  à  périr  dans  des 
révoltes  I  ' 

Ah  !  grand  Dieu,  souverain  Roi  des  rois,  inspirez 
Sa  Majesté,  le  Roi  très-chrétien,  dont  le  nom  est  si 
rand,  po'ir  qu'il  fasse  retentir  sa  puissance  et 
éveloppe  le  canal  de  sa  charité  envers  tous  les 
peuples  qui  crient  et  meurent  de  faim;  et  ils  font 
tous  retentir,  de  tous  côté-^,  les  cris  lamentabli  s 
dn  prophète  Jérémie,  et  ils  atundenl  tous  la  di- 
minution ilu  hic! 

Avec  les  secours  de  tous  les  nobles  de  l'assem- 
blée génOale,  attachés  et  portés  pour  tous  le.s 
peuples,  de  faire  fiûre  visites  ches  tous  les  fer- 
miers, faire  mener  aux  marchés,  et  en  taxer  le 

Srix  des  !)lê^  ;  de  faire  battre  tontes  celles  meules 
e  blés  qui  sont  depuis  si  louy temps  dehors,  qui 
se  (  ousommeut. 

Art.  22.  Qu'il  soit  fait  défense  à  tous  de  fairo 
des  meules  an  proche  des  ormes  sur  les  grandes 
routes  rovales:  qu'elles  soient  éloignées  des 
routes,  eralnle  des  altuqucmenls  qui  pourraient 
se  bire  sur  les  routes. 

Art.  23  et  dernier.  Sa  Majesté,  de  bonté  pour 
ses  peuples,  a  bien  voulu  lui  permettre  dans  le 
règlement  fait  le  24  janvier  1789,  article  ôl,  de 
se  pourvoir  par  d -vi  rs  elle,  par  Toiede  reprâen- 
talion  et  simple  mémoire. 

Nous,  députés  nommés  dans  rassemblée  géné- 
rale de  la  Villedubois  du  1  o  avril  dernier. 

Nous  nous  sommes,  entre  nous  les  députés, 
exposés  à  représenter  ledit  supplément  dktttacM 
audit  cahier  de  la  Villedubois. 

Fait  et  arrêté  le  17  aTril  1789,  neuf  heures  du 
soir.  ■ 
Signé  F.  Froîssant,  vigneron  ;  Bilbaust,  syndie:  | 
C.  Cossonnel,  vi;;ii.n)ii. 

Les  députés  ont  demandé  s'ils  pourront  s'en 
aller.  Un  leur  a  dit  :  Non  ;  si  nous  nous  étions 
en  allés  pour  revenir  le  lendemain,  nous  l'aurions 
fait  signer  de  tous  les  habitanla;  et  offrons  de  le 
faire  signer,  et  de  le  rapporter  It  qui  il  appar- 
tiendra. 

SUPPLÉUENT  AU  CAHIEB  DB  LA  TILLEPUBaS. 

Que  le  reiardemenl  de  la  séance  n'a  été  remis 
au  lendemain  que  par  le  larJeinent  des  soulève- 
ments des  nobles  qui  se  sofit  présentés  dans  l'as- 
semlilée  du  tiers-état;  que  le  tiers-état  u  en  veut 
pas  un  seul  pour  députe,  et  soifant  le  r^lement 
du  ftoi  du  24  janvier  1789. 


.EHEHTAIRËS.       {Paris  bon  lei  mors.] 
GABRR 

Dt$ plaintes,  dnlr'ances  et  remnnlrances  dethobi' 
tants  de  la  paroisse  de  ViUcjuif  (1). 

L'an  1781),  le  mardi  14  avril,  onze  heures  dn 
matin,  issuedi-  la  messe  de  paroisse,  dite,  cliantee 
et  célébrée  en  l'église  de  la  paroisse  de  ce  lieu  de 
Yillejuif,  sont  comparus  par-devant  nous,  Fran- 
çois de  Gaulle,  avocat  au  parlement,  bailli  du  bail- 
liage de  Villejuif,  assisté  de  maître  Gilles- Brice 
Quiller,  grcilier  de  la  municipalité  de  la  iite  pa- 
roisse de  e«!  lieu;  les  liabitanis  <le  cedit  lieu  de 
Villejuif,  maj(!urs  de  vingt-cinq  ans,  payant  taille 
en  cedit  lieu,  tous  convoqués  au  son  de  là  cloche, 
en  la  manière  accoutumée  ; 

Lesquels,  en  vertu  de  l'ordonnanro  de  convo- 
cation de  M.  le  lieutenant  ci\il,  du  4  du  présent 
iiKiis.  assfinlilés  dans  l'une  dus  salles  du  sémi- 
naire de  Saiut-Nicolos,  en  leur  maison  de  ce  lieu 
de  Villiyuif,  ont  proposé  les  doléances  qui  sui- 
vent. 

Art.      Que,  quoiqu'ilssoientdanslahenlicne, 

et  presque  à  la  porte  de  Paris,  loin  de  se  ressentir 
de  l'aisance  que  devrait  buir  procurer  le  voisinage 
de  la  capitale,  et  la  farilité  de  eoniiiiercer  avec 
elle  à  cause  de  la  grande  route  qui  traverse  leur 
paroi.sse  et  territoire,  ils  sont  au  contraire,  pour 
la  plupart,  réduits  à  une  extrême  indigenre. 

Art  J.  Qu'ils  sont  surchargés  d'impôts,  que  la 
superfh  ie  du  terrain  qu'oeeupe  leur  paroisse 
n'est  que  de  \)i7  arpents,  mesure  dn  roi,  ou 
l.lWô arpents,  mesure  commune; que,  cejiendant, 
ils  payent  en  taille,  brevet  d'icolle.  vingtième  et 
capitaiion,  une  somme  de  18,000  livres  :  ce  qui 
fait  20  livns  par  cliaque  arpent,  mesure  du  roi, 
et  i;5  livre.s,  mesure  du  pays.  Kncore  est-il  à  ob- 
server que  sur  cetlr  fjuantné  di'  l,:5S.'>  arpiMits,  il 
y  en  a  plus  de  ôU  ((ui  a|iparticnncnt  aux  gens  de 
mainmorte ,  lesquels  ne  payent  pas  de  vins- 
Uémes,  et  150  sont  privilégiés  ;  qu'à  la  vérité 
aucun  d*eux  ne  Mt  valoir  dans  leur  paroisse. 

Art.  3.  Que,  en  outre,  ils  sont  assuiet^i--  à  payer 
le  droit  de  gros  manquant,  pour  raisun  de  leur 
rceuli-'  des  vins,  qu'ils  consomment  dans  leurs 
ménages,  à  raison  de  moitié  des  droits  de  hui- 
tième ou  environ  ;  que  pour  raison  du  payement 
de  ce  droit,  ils  éprouvent  des  poursuites  rigou- 
reuses, et  (|ui  leur  deviennent  coûteuses  et  vexa- 
toires,  juscprà  les  priver  de  leurs  meubh's. 

Art.  4.  Que,  uoa  contents  de  leur  faire  pajer 
ces  sommes  et  droits  énormes  pour  un  territoire 
aussi  resserré  et  aussi  exigu  que  le  leur,  ou  vient 
d'y  ajouter,  depuis  deux  ans,  nn  impAt  sous  le 
niim  de  corvi  c,  iront  i^il,  par  an,  à  SOO  livres  ou 
einiron;  unpùl  d  iiulanl  plus  onéreu.x  pour  eu.x 
que,  leur  route  faisant  partie  de  Tnilretien  du 
pavé  de  Paris,  ils  n'étaient  tenus  à  aucune 
eur\ée  personnelle. 

Mais,  que  ce  qui  achève  de  mettre  le  comble  à 
leur  détresse  et  à  leur  infortune,  c'est  qu'outre 
ces  impôts  : 

L'on  a  établi,  depuis  dix  ans,  dans  leur  village, 
des  bureaux  des  fermes,  à  l'aide  desquels  on  per- 
çoit à  la  rigueur  les  droits  d'entrée  sur  lamsiieure 
partie  des  objets  de  consommation;  qne  cette  per- 
ception, qui  est  d'autant  moin-;  authentique  qu'il 
n'y  a  pas  même  de  barrière  établie,  donne  lieu  à 
des  proeéilnres  mineures,  rarement  méritées, 
d'après  même  le  tarif  illégal  du  lise,  plus  souvent 
mtaagées  par  adresse,  et  préparées  par  l'aviditâ 


(11  Nodii  pablions  ce  caluor  U'apru^ua  maousciUdes 
Arehivu  âê  (Empirt, 
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des  prc^posSs  ;  qu'enfin  cnttn  perceptioQ  abusive 
a  telicmeot  renchi^ri  les  objets  de  première  néces- 
sité tels,  par  exemple,  que  le  bois  à  brûler,  et 
celui  de  consirn  tum  ,  que  l'on  pn^rno  à  s'en 
approvisionner  ù  l'uns,  et  qui;  Ifntri  tÎL'n  (l>  s  \A~ 
tinienls  est  devenu,  dans  leur  villair<\  aussi  cher 
que  tiuns  la  capitale  :  ce  qui  porte  les  loyers  à 
un  prix  excessif,  et  beaucoup  au-dessus  de  leun 
liuîultés. 

Art.  5.  Qu'outre  tons  ees  maax,  éprouvent 

un  fléau  liabiluel  qui  ne  les  désole  pas  moins,  en 
ce  qu'il  leur  enlève  la  seule  ressource  riui  hnir 
reste  ponr  adoucir  leur  situation,  savon  :  Icui 
récolte,  fruit  de  leur  sueurs  et  de  leurs  travaux  ; 
que  ce  fléau  est  la  capitainerie  royale,  daus  le 
ressort  de  laquelle  ils  ont  le  mamenr  d'aroir 
leurs  possessions. 

Qu'elle  est  cause  de  la  dévastation  de  leurs  lié- 
ritages,  en  y  introduisant  une  quantité  de  pibier 
telle  qu'il  D  élait  pas  rare,  il  n'y  a  |)as  méini'  en- 
core un  an,  d'en  voir  josqu'à  soixante  et  quatre- 
vingts  pièces  rassemblées  dans  un  seul  arpent  de 

terre. 

Qu'à  la  vérité,  depuis  ce  temps,  et  notamment 
dt^puis  qu'il  est  question  de  la  pr  icfiaine  tciiin! 
des  Etats  (i^énéruux,  on  a  travaillé  à  en  diminuer 
le  na.iihre.  Mais  qu'il  serait  à  craindre,  si  tacapi- 
tuinerie  subsistait  même  en  partie,  que  ce  mal 
ne  reprit  bientôt  son  ancienne  vi<nieor  ;  que  cette 
quantité  de  f,'l!)i<T  les  cniin  clip  de  proliler  de  la 
bonté  de  leur  sol,  et  les  nécessite  à  ne  faire  qui; 
ries  mars  et  autres  menus  grains,  ou  de  doubler 
leurs  semences  ;  et  en  ce  qu'ils  mangent  et  dé- 
truisent les  vignes. 

Que.  de  plus,  la  capitainerie  leur  fait  éprouver 
des  vexations  de  tous  les  penres,  et  imlaiiKnent 
les  oblige  à  su])porlerun  nonilm'  consiiliTable  de 
remises  dans  l'étendue  de  leur  territoire;  les- 
quelles rendent  sans  valeur,  pour  le  cultivateur, 
les  terres  qui  les  avoisioent. 

Que  le  régime  de  ladite  capitainerie  parvient  à 
détruire  ce  que  le  çil)ior  a  épargné,  et  à  ruiner 
leurs  récoltes  en  empêchant  lesdits  cultivateurs 
d'entrer  dans  leurs  terres  après  le  If)  niai  pour 
6ter  les  mauvaises  herbes,  de  clore  leurs  hérita- 
ges, de  faucher  leurs  prés  avant  le  15  ou  mime 
avant  le  20  juin,  autrement  qu'avec  des  permis- 
sions. Qu'a  la  vérité,  ces  itermissioRS  s'accordent 
a.'^sez  aisément  dans  le  moment  actuel,  mais  que, 
comme  par  leur  nature,  elles  dépendent  du  ca- 
price ou  de  l'intérêt  des  préposés,  elle  sont,  par 
cela  seul,  sujettes  aux  plus  grands  abus. 

Qn*en  outre,  le  réfdme  de  capitainerie  les  sou- 
met à  des  frais  cr>iisidérables  ;  qu'il  les  oblige  \ 
mettre  des  épines  dans  leurs  terres,  aussitôt  qu'ils 
ont  fini  liur  récolte;  qu'il  les  exj)ose  |)areille- 
ment  à  des  persécutions  de  tous  les  genres,  et  les 
rend  le  plus  souvent  victimes  du  ressentiment  ou 
de  l'avidité  de  gens  qui  sont  aussi  suspects  qu'à 
craindre;  suspects,  en  ce  que,  fomentant  les 
amendes  qu'ils  font  encourir,  ils  sont  piMsunnelle- 
mcnt  intéressés  à  trouver  des  déliiuinants  ,  et 
même  à  supposer  des  tran.%'resseurs,  et  à  craindre 
en  ccque,  parla  nature  de  leur  éiablissement,  ils 
n'ont  d'autres  supérieurs  qu'eux-mêmes,  d'autre 
tribunal  pour  jufîer  et  réprimer  leurs  infractions, 
que  celui  dont  ils  sont  membres. 

Que  ce  dernier  abus  de  la  capitainerie  met  le 
comble  à  tous  les  autres  et  compl''ie  le  desastre 
qu'ils  en  éprouvent;  qu'en  elTet,  ils  n'ont  aucun 
moyen  de  faire  parvenir  leur  plaintes  ;  que  les 
appels  de  ce  tribunal  se  portent  b  des  commis- 
sions du  conseil,  et  que  la  connaissance  des  af- 
faires qui  Gonowaeat  la  capitainerie  est  interdite 


aux  tribunaux  de  la  loi  et  de  la  nation  :  ce  qui 
rend  toute  réclamation  impraticable  et  même  dan- 
gereuse, tout  réclamant  étant,  par  le  seul  fàit  de 

sa  réclamation,  jupé  réfraclaire,  et  les  sentences 

exécutoires  par  provision. 

En  consi  queni'e,  lesiiits  habitants  autorisent 
leurs  députés  à  charger  ceux  qui  le  seront  pour 
le  tiers-état  dans  l'&ssemblée  hors  des  murs  de 
Paris,  de  requérir,  au  nom  desdiis  habitants,  tr&s- 
humblement  des  bontés  de  Sa  Majesté  le  redres- 
sement desilits  priefs,  et  nnturnineiil  la  suppres- 
sion, dès  a  pré.sent,  desdits  droits  d'entrée,  de 
L'ros  manquant  et  de  la  capitainerie. 

Fait  les  jour  et  an  que  dit  est  ;  et  ont,  lesdits 
habitants,  signé  avec  nous,  et  ledit  maître  Qui- 
cler,  L'reflicr,  lior^^  lis  sitMirs  Pierri;  Moncouteaux; 
Jean-uaptiste-H  un  Muyeux  ;  Claude  liuard  ;  Jean- 
baptiste  Desmeures;  Louis  Pays,  qoi  OUt déclaré 
ne  le  savoir,  de  ce  interpellés. 

Siqné  Fleury  ;  Thibault;  Sevin  ;  Radot:  Siu- 
dele;  Godefroy ;  Oucbéno;  P.  Clavier;  Barre; 
Crépi n ;  J.-M.  Terdu:  Moncouteaux;  Harland; 
lladot  :D.Duguet;  Merle;  G.-R.  R'  pepin  ;  Varan- 
fine;  Lesage:  P.-F.  Baudon  ;  Folibet  ;  Prévost; 
Kiamont;  Legendr»^  ;  Vincent;  Antoine  Sevin; 
Thibault  fils  ;  Massuet  ;  Halle  ;  M.  Demort  ;  Fi- 
hantz  ;  Bonot  ;  Jacques  Piove  ;  Thomas  ;  de  GanUe; 
Rodut,  syndic;  Quicler,  greflier. 

Paraphé  ne  vartelur,  au  désir  du  procès-verbal 
de  GC||cHird*liai  14  avril  I7.s: 

niqm  De  Gaulle. 

CAHIER 

/)Mp{amf«L  dof^anoet  si  vœux  du  tiers-état  de  la 

Îtaroisse  de  Vil^uat^  «n  la  ehàteUenit  dt  Mont- 
héry,  delibéréê  et  arriti$  m  VasimbUe  géné' 

raie  du  tiers-r'tat,  convoquée  en  exécution  du 
règlement  de  Sa  Majesté  au  24  janvier  dernier, 
pour  la  tenue  des  Etats  généraux  du  roijaume, 
et  présidée  par  M.  JeaU-Paul  LOYAL,  prévôl  de 
h  prévôté  dudU  KOfas^MSt  (1). 

Art.  I*».  Pour  entrer  dans  tasTues  bienfaisantes 
de  Sa  Maji^té,  le  tiers-état  de  ladite  paroisse  esti- 
merait qu'il  serait  avantageux  au  bien  de  l'iitat 
et  au  bonheur  des  peuples  de  simplifier  les  lois, 
réformer  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans 
toutes  les  parties  d'administration,  notamment 
dans  les  linances,  la  justice  et  le  commerce:  et 
veiller  continuellement  &  ce  qu'il  ne  e'j  en  intro- 
duise aucun  à  l'avenir. 

Art.  î.  Bn  conséquence,  que  tous  les  ImpMs 
soient  supprimés,  et  qu'il  eu  soit  créé  un  seul 
qui  serait  supporté  propui  lionnellement  par  les 
biens-fonds,  le  commerce  et  l  iudu^trie,  et  qu'il 
n'en  soit,  à  l'avenir,  établi  aucun  que  du  consen- 
tement des  Etats  fiénéraux. 

Ârt.  3.  Que  b's  droits  d'aides,  notamment  ceux 
sur  les  boissons  et  sur  les  bestiaux,  de  consom- 
mation, soient  supprimés  et  remplacés  par  un 
droit  unique  sur  les  boissons. 

.\rt.  l.  One  les  gabelles  soient  supprimées,  et 
le  prix  du  sel  dinunué,  ainsi  que  celui  du  tabac. 

.\ri.  5.  Qu'il  ne  soit  accordé  aucune  pension 
que  du  consentement  des  Ktats  généraux,  et  pour 
justes  causes  ;  et  que  celles  actuellement  exis- 
tantes soient  vérifiées  par  les  lîtats  fiénéraux, 
l'our  être  conservées,  ou  réduites,  ou  suppri- 
mées. 

ArL  ti.  Que  les  intendants  des  provinces  et 


(11  Nous  iHihiioiis  ce  cahier  d'après  on  auumMiit  dm 
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des  <^l(?clion?  saicnt  supprimas,  cl  leurs  juridic- 
tions atfrit»u(''C'S  aux  royaux  onlinaires. 

Art.  7.  [)w  li's  juriiliciions  des  eaux  el  fondis, 
et  les  capiUiiuurius,  soieul  supprimées,  et  la  ju- 
ridiction des  eanx  el  forêts  attfilMiée  aux  juges 
ordioaires. 

An.  8.  Que  le  droit  de  chasse  sott  restreint  et 

liir.iti'  :  l'f  permis  aux  cnllivatfurs  tic  pn-inliv 
sur  li'urs  liOrilaiicd  le  uilmiu  gibier,  dévaslaleur 
des  rtl'coltcs. 

Art.  9.  Que  les  pigeons  soient  renfermés  dans 
les  temps  des  moissoos  et  semailles;  el  permis 
dans  ces  temjps  aux  cultivateurs  de  les  prendre 
sur  leurs  héritapes. 

Art.  10.  Oui'  l's  lapins  ^-^o i en t  détruits  dans  les 
bois  el  remises  queleuiiiiues. 

Art.  11.  (juc  ks'rontes  decbasse  dans  les  terres 

cultivées  soient  détruites  ; 

Que  le  droit  de  jiluuter  des  arbres  le  long  des 
grands  chemins  soit  réservé  aux  prolétaires  ri- 
verains exclusivemeot. 

Art.  l.'  Oueles  petits  couvents  et  chapitres, 
et  les  Ixinélices  simples  inutiles  soient  supprimés, 
et  leurs  biens  employés  à  l'au^Muentaiion  du  re- 
veau des  curés  et  vicaires,  et  des  fabriques  pau- 
vres, à  rétablissement  des  maîtres  et  mal  tresses 
d'école,  au  supplément  des  fonds  de  charité  dans 
le.>  païuisscs,  et  de  lits  dans  les  iiôtels-Dieu  |)our 
pouvoir  y  recevnir  tous  pauvres  Mialaii'S  iii- 
disliuclemcut,  et  à  rétablissement  d'Iiupitaiix 
dans  les  villes  pour  les  pauvres  oriiheliiis,  vit  il- 
lards et  intirmes  :  pour  eaipêcher  la  mcodiciié, 
et  opérer  rinutifite  et  la  suppression  des  dénéts. 

Art.  13.  Qu'il  soit  pourvu  a  la  réforme  de  Vad- 
niinistratioii  des  jusiires  des  camjia^.MU'S,  de  ma- 
nière à  opérer  la  simplicité  de-;  pioccduic-,  la 
Célérité  de  l'administration  cl  des  jui;i'mfnls,  H 
la  diminution  des  frais. 

Art,  14.  Que  les  jurés-priseurs  et  les  4  de- 
niers pour  livre  soient  supprimés,  comme  oné- 
reux aux  peuples,  iiniiimnient  aux  veuves  elaux 
orphelins,  lI  coutmires  à  la  liberté  du  choix 

Art.  I.j.  Une  les  abus  qui  se  sont  iulroduils 
dans  la  rénovation  des  papiers  terriers  soient 
supprimés,  et  les  droits  diminués  ;  le  terme  do 
chaque  rénovation  trés-éioigoé.  sauf  aux  soi- 
gneurs Il  Mre  reconnattre  les  redevances  sujettes 
il  prescriptions,  inr^  pi'il  sorait  nécessaire  pour 

l'empêcher  seulement. 

Art.  16.  (.lue  les  druils  de  coiitrôlc  soient  di- 
minués, surtout  dans  les  actes  de  lauiillc,  et  dé- 
gagés des  «stensiona  que  les  commis  leur 
donnent. 

Art.  17.  One  Je  centième  denier  ne  soil  pas 
cxi^.'illle  pour  les  donations  ou  di-inissiDiis  de 
propriétés  parles  péreel  inére  eu  faveur  de  leurs 
enfants,  eu  cas  de  successions  collatérales  ni 
pour  soulics,  et  qu'il  ne  soit,  en  aucuu  cas,  pcr^iu 
le  double  droit. 

Art  IS  iil:'!!  n'y  ait  plus  de  milices,  sauf  à  y 
pourvoir  pur  des  en£raf.'cmenls  volontaires. 

Art.  l'J.  Ou'ii  n'y  ait  plus  de  corvées  en  nature. 

Que  les  réparations  el  reconstructions  des 
égli.ses  paroissLdes  el  presbytères  ne  soient  plus 
à  la  cbar^e  des  iiabilauts'  et  propriétaires  do 
fonds,  mais  pris  sur  les  biens  ecclésiastiques,  à 
rexccpiion  de  ceux  di  s  hûpîtaux  etauU'es éta* 
bli.ssemenls  de  cliui  i'.e. 

Art.  Ji).  (juo  le  produit  des  récoltes  et  la  con- 
sommation des  blés  sjienl  vérifiés  tous  les  ans. 

Art.  2t.  Qu'il  soit  établi  des  magasins  dans  les 
provinces  pour  prévenir  la  disette  et  la  cberté. 

Art.  22.  Que  Pexporiation  de  blés  hors  du 
Foyaume  ne  soit  plus  permise,  sUton  en  cas  de 


superflu  bien  constaté,  et  jusqu'A  la  concurreoce 

de  ce  su|ierflu  seulement. 

Art.  »'3.  Qu'il  ne  soit  juis  pi  raiis  de  vendre  les 
bit»  dans  les  fermes,  mais  lescollivaleurs  obligés 
de  les  porter,  exporter  et  vendre  dans  les  mar- 
cbés;  et  que  les  mouopoleuxs  soient  sévéremeut 
punis. 

Art.  2i.  Qu'il  sentit  convenable  de  faire  des 
élèves  de  porcs  el  génisses  pour  la  niulliplication 
d(>s  bestiaux  et  la  diminution  du  pàt  de  la 

viande. 

Alt.  .'i.  Que  les  remises  plantées  dans  les  terres 
labourables  soieul  détruites. 

Art.  26.  Que  la  imroisse  de  Villejust,  étant  ina- 
bordable faute  de  chemins,  il  serait  uéressaire 
d'eu  faire  un  pour  joindre  la  roule  d  Orléans. 

Fait,  délibéré  et  arrêté  en  rassemblée  du  liers- 
état  de  la  paroisse  de  Villejust ,  ceiourJ'ùui 
H)  avril  1789. 

Signé  F.  Verry:  Chenu  ;  Baron  ;  A.  Chartier  ; 
P.  Duval  ;  Pierre  Ikiëte;  J.  Prin  ;  M.  Carré;  l'iuil- 
laumc  Lcnoir;  J.-P.  Leuoir;  Jean-I  l.i  nie  Lam- 
bert :  A.  Tisserand  ;  Jean  Thébcrny  \  V.  bassouaet  ; 
Loyal. 


CAHIER 

Des  plaintes,  doléances  et  vœux  du  tiers-état 
de  la  paroisse  de  \'illcmoisson-sur-Orge,  déli- 
béré et  arrêté  en  l'atsmblée  générale  dudit  tiert- 
élat,  convoquée  en  exéeutton  du  fèglement  de 
Sa  itajcslr'^dn  'J'i  jatnirr  dmiirr^  pjttr  la  trtiiii: 
des  Etats  (icucmtt.r  du  nitjautne,  et  preaidéc  par 
nutitre  Jacques-Kiline  SelsED,  proi  ureur  fisceU 
des  bailltage  et  ju:>tice  réunis  de  i^ainte-Uene" 
viève'deê'Bois,  Lût»,  Ëpienay,  Jforsan,  ViWe- 
ffiOtlim,  êt  dépendances^  exerçant  pour  r«m- 
.  piekment  de  maitre  Jacques-Claude  Sl'zan.nb, 
Mtttenant  jvgt  dcsdâs  baïUiagee 

Pour  entrer  dans  les  vues  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté,  le  tiers-état  de  ladite  parois.a»  estimerait 
qu  il  SLivtit  uv.iiiiayeux  au  bien  de  TElat  et  au 
uoiilieur  des  peuples,  de  simplifier  les  lois,  ré- 
former les  abus  qui  se  soul  introduits  dans  toutes 
les  partie>  d'administration,  nolamtnenl  ilans  les 
linanees,  la  justice  el  le  commerce,  el  veillercon- 
tinueilemeat  à  ce  qu'il  ne  S'y  en  introduise  aucun 

a  l'avenir, 

Ari.  1"  Que  le  retour  des  Etats  généraux  soil 
fixé  à  tous  les  cinq  ans,  et  qù'ii  y  ait  des  Etats 

provinciaux. 

Art.  2.  Que  tous  les  impôts  soient  supprimés,  et 
qu'il  eu  soit  créé  un  seul  qui  serait  supporté  pro- 
portionnel lemenl  par  les  biens-fonds,  le  com- 
merce et  Tindustrie,  et  qu'il  n'en  soit,  a  l'avenir, 
établi  aucun  que  do  consentemeni  des  Etats  gé- 
néraux. 

Art.  3.  Que  les  droits  d'aides,  noiaauueiii  ceux 
sur  les  boissons  et  sur  les  bestiaux  de  consom- 
mation, soient  supprimes,  et  remplacés  par  un 
droit  unique  sur  les  boissous,  Qui  serait  supporté 
l)ar  tous  les  individus. 

Art.  4.  Que  les  gabelles  soient  sopiM'imées,  et 
le  prix  du  sel  diminué,  ainsi  que  celui  du  tabac. 

Art.  â.  Qu  il  ne  soil  arcordé  aucune  pension  que 
du  consenleiiieut  ue.-^  l'il;i!s  iiéneraux,  el  pour  juste 
cause  ;  etque  celles a<  |qell(  Mii"!l  exislan'es  soieul 


(1)  .Nous  publions  ce  cahier  d'après  on  nianu-sciudos 
Irekinee  i*  fJSmpire, 
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v^riliiHîS  par  les  Etals  généraux,  poiir  *tre  COû- 
scrvi:-e?,  ou  rMuilcs,  ou  suitprimôes. 

Art.  6.  Que  les  juri  liLiioiis  d -s  eaux  ol  forêts 
et  capitaineries,  aoieiu  supprimccs;  et  les  juri- 
dictions des  eaux  et  foi«ts  attribudes  aux  juges 
royaux. 

Art.  7.  Que  le  droit  de  chasse  soit  restreint  et 

liniiiô  ;  et  pcrtnis  aux  i  iilii valeurs  de  prendre 
sur  leurs  In-riUi^'os  le  iiiciiu  ^il)^e^.  dévastateur 
des  récullL's:  dOleadu  aux  ^.ird^'s-cliasse  de  pjrti'r 
le  fusil,  et  de  se  faire  accouipa^nu  r  par  leurs 
chiens  dans  les  blés,  vigoes,  foins  cl  luzernes. 

Art.  8.  Que  les  lapios  soieut  détruite  dans  tous 
les  bois  et  remises,  eotnine  insectes. 

Art.  9.  Que  les  pif,'eoiis  soient  enfermés  dans 
les  temps  des  semailles  et  ni«)i.-suii>;  et  permis, 
dans  ces  temps,  aux  cullivali  urs  do  los  prendre. 

Art.  10.  Que  le  droit  de  piauler  des  arbres  le 
lonfî  des  j!rands  cliemins  soit  rùservo  aux  pro- 
priétaires riverains  exelusivement;  qu'il  soit 
défendu  aux  seif,'neurs  des  planter  au  dcTantdcs 
maisons  des  particuliers. 

Art.  11.  Ont'  les  petite  couvents  et  chapitre^  et 
les  iMinôlices  simples,  inutiles,  soient  supprimés 
et  leurs  lùeos  employés  à  raugineaiation  du  re- 
venu des  curéset  vicaires,  etdefabriqucspauvres, 
à  rétablissement  des  maîtres  et  raalU-esses  d'éco- 
les, aux  suppléments  des  fonds  de  charité  dans  les 
paroisses,  et  de  lits  daiis  les  tuMels-Dieu,  pour  pou- 
voir y  recevoir  tous  les  pauvres  nralades  indistinc- 
temeat,  et  à  rétablissemcul  d'iK^iiitanx  dans  ks 
villes  pour  les  pauvres  orphelins,  vieillards  et 
infimiet,  pour  empéeher  la  mendicité,  et  opérer 
rinulililé  et  la  su|)pression  des  dépôts. 

Art.  1-2.  QuMl  .^uit  pourvu  à  l'administration  des 
justices  de  campa-iiie,  de  manière  à  oi)érer  la 
simplicité  des  procédures,  la  célérité  de  l'iuslruc- 
lion  et  des  jugements,  et  la  dimioution  des 
fiais. 

Art.  13.  Que  les  jurés-priseura,  et  les  quatre 
deniers  pour  livre  soient  supprimés,  comme  oné- 
reux aux  peuides.  notamment  aux  veuves  et  or- 
phelins, et  contraires  à  la  liberté  du  choix. 

Art.  1  i.  Qu'il  u'y  ail  plus  de  milices  ui  de  cor- 
vées. ..  . 

Art.  15-  Que  les  droits  de  contrôle  soient  dimi- 
nués, surtout  dans  les  actes  de  famille,  et  dé- 
chargés desexteosions  que  les  commis  leur  don- 
nent. 

Art.  IG.  Que  le  centième  denier  ne  soit  pas 
exigible  pour  les  donations  et  démissions  de  pro- 
priétés en  faveur  des  enftmts,  en  cas  de  succ^ 
sion  collatérale,  ni  pour  soulte,  et  qa'il  ne  SOlt, 
eu  aucun  cas,  perçu  de  double  droit. 

Art.  17.  Que  les  réparations  et  reconstructions 
des  églises  paroissiales  et  presbyten^s  m-  suie  ut 

{»lus  à  la  charfie  des  habitants  et  propriétaires  (i 
ouds,  mais  pris  sur  les  bieus  ecclésiastiques,  à 
l'exception  de  ceux  des  bApitaux  et  autres  ëta- 
blissi'inenls  de  charité. 

Art.  18.  Qu'il  ne  soit  établi  aucun  chemin  dans 
l'étendue  des  territoires  sans  le  consentement  des 
habitauts,  et  que  sa  nécessité  soit  consultée,  et 
que,  préalablement,  les  propriétaires  d  ■  fonds 
soient  remboursés  du  terrain  qui  leur  avait  été 
pris  pour  la  construction  desdits  chemins. 

Art.  19.  Que  tout  se  fasse  gratuitement  dans  l'é- 
glise, généralement  nour  toutes  les  cérémonies; 
que  la  dlnie  soit  abolie. 

Art.  20.  Qu'on  procure  aux  curés  et  aux  vicai- 
res de  quoi  vivre  honnêtement. 

Art.  21.  Que  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans 
la  rènovatioa  des  paliers  terriers,  soient  répri- 
mai» et  les  droits  diminQâB;lo  terme  de  diaqae 


rénovation  très^oigné,  sauf  au  seigneurde  faire 
reconnaître  tes  redevanoessqjettesà  pre.-;cription, 
lorsqu'il  serait  nécessaire,  pour  rempécber  seule- 
ment. 

Art.  12.  Que  toutes  les  raunicipalilés  aient  le 
droit  de  verser  directenieut  dans  le  trésor  royal 
le  iTodnil  des  impôts. 

Art.  23.  Qu'il  soit  permis  aux  cultivateurs  de 
faire  la  réa»lle  des  ToiiM ,  luiemea  et  autres 
grains,  quand  la  monicipalitô  les  aura  jugés  en 
maturité. 

Art.  2i.  Que  le  droit  d'usage,  que  les  habitants 
avaient,  de  temps  immémorial,  d'aller  dans  la 
forôt  couper  de  l'iierbe  et  du  bols  sec,  leur  soit 

rendu. 

Art.  2.J.  Qu'il  sera  permis  à  chaque  propriétaire 
de  couper  a  sa  volonté  les  arbres  qui  lui  appar- 
tiennent, sanséti-e  leuu  d'en  l'aire  la  déclaration 
au  greffe. 

Qu'il  soit  défendu  à  tous  les  grands  de  faire 
commerce. 

Art.  2ij.  Qu'il  n'y  ait  plus  aucun  endroit  privi- 
légié pour  les  banqueroutiers,  et  que  œux  qui 
feraient  des  banqueroutes  HnudUKUSeS,  SOieUt 
punis  capitalement. 

Art.  27.  La  liberté  aux  fermiers  de  vendre  le 
blé  à  tous  ks  particuliers,  excepté  aux  graine- 
tiers. 

Art.  28.  Que  tous  les  riverain?  aient  le  droit 
de  mettre  (>ii  cullnre  les  anciens  clieinins. 

Art.  "J'i.  0;;e  tons  les  fermiers  généraux  et 
financiei  s  suieul  supprimés,  comme  étant  extraor- 
dinairemeut  à  charge  à  l'Etat  et  au  peuple. 

Art.  30.  Que  tous  les  messagers  et  douxainiers 
soient  supprimés  dans  tous  les  marchés  (concer- 
nant les  munnnies,  qui,  elferti veinent  ont  qiiel- 
que  rapport  avec  les  douzaiiiiers.  Voy.  Furetière.) 

Siifue  Uobine:  llredouneau,  svndic  ;  E.  Char- 
pentier ;  Dupré  ;  M. Charpentier  ;  l'errei  ;  Batteux  ; 
P.  Laiteux:  Petit;  N.  taillefer;  F.  Sainl-Lot;J. 
Saint-Lot;  N.  Thomas  ;  Boisiquarti  F.  Eogé  iUal- 
gon;  Pichet;  J.-B.  Petit,  greffier  (  


GAULER  ■ 

De  doléances  et  représentation»  des  MbiîmitMie  la 

jiarroisse  de  VUh'momhlc .  en  conséquence  de 
la  lettre  de  convocation  de  Ha  Majesté,  du  règle- 
ment qui  y  est  annexé^et  de  l'ordonnance  de 
M.  le  prévôt  de  Pan»,  adrmés  au  syndic  muni- 
cipal, lus  et  pMié»  ainri  quHl  est  enjoint  par 
Icsdits  règlement  et  ordonnance,  tant  au  prônr 
de  la  messe  parois ficde,  qu'à  ta  porte  de  i  <  (/uif!, 
à  lu'inellc  ils  ont  clé  af^chét^  U  12at>rtt  4»e»Ue 

prési'ntc  année,  1789  (1). 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  ViUemomble,  as- 
semblés l  ejourd'liui  12  avril,  au  son  do  la  clo- 
che, au  lieu  et  eu  la  manière  accoutumée,  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  ont  unanimement  arrêté 
de  demander  ce  qui  suit,  savoir  : 

Art.  ^^  Que  la  liberté  de  tout  citoyen  français 
demeure  à  toujours  sacrée,  et  qu'aucun  d'eux  ne 
puisse  dorénavant  être  arrêté,  et  sa  personne 
soit  emprisonnée  sur  un  ordre  arbitraire,  quelle 
que  soit  l'autorité  dont  il  puisse  émaner.  Qu'à  ja- 
mais donc  soient  proscrites  les  lettres  de  cachet, 
ces  armes  odieuses  et  cruelles  du  despotisme  et  do 
h  ivrannie  ministérieflc,  pour  la  poursuite  et  la 
[tun'.ia.ii  di:,>  iieiiis  l't  des  cri m cs être  abandonnées 


(1)  Nous  pabUoiu  Mcabiar  d'«|icèi  w  mannserit  des 
Àrshiaêsis  fAvire. 
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aux  rainistresordinaires  do  la  justice,  et  à  la  ven- 
geance des  lois. 

Art.  2.  Que  la  propriété  ne  puisse  être  violée, 
sous  queKiiie  priHcxte  que  ce  soit;  et  qu'en  con- 
Féqut'uctî,  il  au  soit  levé  sur  les  peuplis  aiirun 
impôt,  ouvert  aucun  emprunt,  qu'auparavant  ils 
n'aient  été  coascniisot  ociroyis  |)ar  la  nation  as- 
eembiétt»  sans  qu'elle  puisse  ôtru  repréeenti'e  par 
ancuQ  corps  intermédiairu,  soos  quelque dénorai* 
nation  qne  ce  puiflae  être.  Et  comme  tes  impôts 
ne  doivent  être  établis  que  pour  subvenir  aux 
liesoins  dt-  l'Eiat,  et  que  ses  besoins  ne  demeure- 
ront pas  toujours  aussi  étendus,  ou  même  vien- 
dront à  cesser  tout  à  fait,  losiliLs  impôts  ne  se- 
raient accordés  que  pour  un  temps  limité  et  le 
plus  court  qu'il  se  pourra. 

Art.  3.  Que  toutes  les  capitaineries,  à  l'exception 
néanmoins  de  celles  que  le  souverain  désirera 
conserver  pour  son  amusement  narliculier,  soient 
supprimées,  comme  à  cliarpea  l'Etat  qui  en  paye 
l'entretien, oppressives  pour  les  peuples  dont  elles 
démlent  et  ravagent  les  possessions,  nuisibles  à 
ragricultore  par  le  di^couragement  des  cultiva- 
teurs, dont  elles  sont  la  cause,  humiliantes  enfin 
pour  tout  homme  né  Kranijais,  dont  la  subsis- 
tance, prix  liieu  naturel  et  bien  légitime  de  .ses 
sueurs  et  de  ses  travaux,  est  sacriliée,  saus  pudeur, 
à  alimenter  des  animaux  non  moins  nuisiUos, 
qu'ils  sont  inutiles. 

Art.  4.  Qne  les  brigades  de  la  marâehanssde. 
milice  dont  la  multitude  do  vagnhonds  et  deltfi» 
gaiids  ne  prouve  que  trop  clairement  l'utilité,  et 
sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni  si'ireté  iiour  les 
voyageurs  sur  les  grandes  routes,  ni  sécurité  pour 
les  habitants  de  la  campagne,  soient  augmentées, 
et  placées  dans  les  paroissi*  où  auront  existé  ci- 
devant  des  capitaineries,  et  principalement  daiM 
celles  qui,  comme  la  paroisse  de  VUlemmoble, 
sont  environnée  de  forôts  et  de  bois. 

.\rt.  Tt  ijac  I  ini^iôl  porledorénavaiil,  sans  aucune 
distinction,  sur  toutes  les  propriétés,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  ainsi  que  sur  tous  les  sujets 
du  Boi^eccléaiaBtiquea  ou  laïques,  nobles  ourotn» 
riers. 

Art.  fi.  Que  quantité  de  pcfiies  maisons  reli- 
gieuses, situées  dans  les  cani|)a;.'nes,  et  trè.s-bieii 
dotées,  quoique  d'une  tr>  s-mincc  utilité,  soient 
supprimées,  et  converties  en  lios|)ices  de  charité, 
pour  le  soulagement  des  pauvres  malades  des 
campagnes,  dont  un  grand  nombre  périt,  chaque 
année,  [)arce  qu'il  manque  de  secours;  et  qu'il 
soit  attaché,  a  cet  eCtet,  un  certain  arrondisse- 
ment à  ces  maisons,  plus  ou  moins  Étendu,  selon 

au  elles  seront  ploB  on  moins  ék^oées  les  unes 
es  autres. 

Art.  7.  Qu^aUndefiiire  disparaître  toute  matière 

de  con'e>tati')n  entre  les  cures  et  leurs  paroissiens, 
on  II»!  lui.-^se  subsisttT,  entre  eux,  aucune  relalioii 
d'intérêts  pécuniaires  ;  qu'on  retire,  par  consé- 
quent, au  curés,  vicaires,  ctc,  les  terres,  vignes, 
casneb,  etc  ;  et  qu'on  donne  anx  uns  et  aux  au- 
très,  pour  leur  en  tenir  lien,  une  pension  boooëie. 
De  cet  arrangement  naîtrait  aussi  cet  entra  avan- 
tage, qui  iiiérii  ■  quelque  considération,  d'alléger 
un  peu  le  tiudeau  des  peuples  parla  suppression 
ducasuel,  droit  qui  leur  est  souvent  très-onéreux. 

Art.  8.  Que  la  tranquillité  des  vignerons,  ainsi 
que  celle  de  ceux  qui  font  le  commerce  des  vins, 
semblent  exiger  que  les  différents  droits  d'aides, 
si  multipliés,  et  par  cette  raison  si  gênants,  et 
donnant  lien  à  tant  de  di-cu'^sions  et  de  procès, 
soient  supiirimi's  réunis  et  convertis  en  un  seul. 

An.  0.  Que  pour  nréveuir  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter,  dans  certaines  circonstances, 


de  l'exportation  des  grains,  et  assurer,  en  même 
temps,  aux  pauvres  une  subsistance  plus  facile, 
il  soit  étabU  dans  les  principales  villes  des 
dinérentes  provinces  dn  royaume,  aux  frais 
di'  ces  dernières,  sous  l'inspection  des  macistrals 
clKir_'ès  (lu  maintien  de  l'ordre  public,  des  gre- 
niers où  l'oti  emmagasinerait  îles  ^'raiiis  qui.  dans 
des  temps  du  cherté,  ou  de  disette,  seraient  livrés 
aux  pauvres  à  un  prix  modéré  et  proportioiuié  i 
leurs  fiicttltés;  lesquels jgraios.  aUn  d'en  avoir  ton- 
Jonra  de  bonne  qualité,  seraient  vendus,  h  l'ex- 
piration de  chaque  année,  lorsqu'ils  n'auraient 
lias  été  consommés ,  pour  être  remplacés  par 
d'autres  de  la  dernière  récolte. 

Art.  tO.  Qu'il  soit  introduit,  dans  la  perception 
de  l'impôt,  tonte  la  simptiflcation  dont  est  heu- 
reusement encore  susceptible  ceUe  oartie  de  l'ad- 
ministration, aussi  compliquée  qn'elleest  dispen- 
dieuse :  ce  qui,  une  fois  elahli,  ferait  concevoir 
l'espérance  si  désirée  et  si  llatteuse,  non-seulement 
lie  voir  bientôt  le  déficit  remj)li,  et  la  masse  énorme 
des  impôts  diminuer  insensiblement,  mais  encore 
de  pouvoir  rendre  à  l'agriculture,  au  commerce, 
il  l'industrie,  aux  arts,  à  la  défense  de  l'Ëtat,  plu- 
sieurs milliers  d'hommes,  que  l'un  ne  peut  envisa- 
ger aujourd'hui  qne  comme  les  vampires  delà 
uation. 

Art.  11.  Que  tous  huissiers  ou  sergents,  tant 
royaux  que  seigneuriaux,  ne  puissent  dorénavant 
instrumenter  hors  de  la  juridiction  où  ils  auront 

été  immatriculés. 

Art.  12.  Que  toutes  les  sentences  ou  jugements 
iinrtant  condamnation  de  dépens,oontiennent  la  li- 
quidation dcsdils  dépens. 

Art.  19.  Qu'il  soit  pris  les  mesures  les  plus  effl- 
cacM  pour  prévenir  les  Inconvénients  qui  résul- 
tent de  la  trop  grande  multiplicité  de  pigeons  de 
colombier. 

Tous  les  articles  ci-dessus  ont  été  unanimement 
ai  réiés  dans  l'assembh'HJ  des  habitants  de  la  pa- 
roisse de  ViltemomljIe,qui  ont  signé,  à  l'exception 
de  ceux  qui  ont  déclaré  ne  savoir  le  faire,  qui 
sont  les  sieurs  :  Sébastien  Delaize  -,  et  Jacques 
Vanfous  père;  et  Jean-Jacques  Lecomte  ;  et Jaoïuos 
Lecomte;  et  Antoine  Désinot;  et  autres  qui  ont 
déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  interpellés. 

Signé  Jacques  Uelépine,  syndic  inunicljpal; 
Haquia,  membre  do  l'assemblée;  Pinson  ;  Peinfl  ; 
Plaison  ;  .Montelle;  Brooet  Planchet,  membre  de 
l'assemblée;  Delaize,  meinlire  de  i'as,semblée ; 
Nicolas  Deièpine  ;  Torel  ;  Lepine  fils  ;  Vautour  ; 
Gosse,  adjoint;  lîeiard  ;  Nicolas  Gardebled,  adjoint; 
Joan-Louis  Uugoo,  adjoint  ;  Jean  Pieri-e;  La  Ruelle, 
greffier  ;  Foumier,  grelDer. 

GABIBR 

Des  plaintn  sf  dotitmett  dct  habiUmti  it  la  pa- 
roisse de  Vt!!rncHve-te-Boi  (1). 

Les  babitants  chargent  leurs  députés  de  repré- 
senter qne  tontes  les  productions  de  leurs  terres 

sont  dévorées  par  le  gibier. 

Le  Roi  possède,  dans  cette  paroisse,  une  faisan- 
derie de  320  arpents,  dans  laquelle  on  élève  un 
iiraod  nombre  de  faisans  qui  se  répandent  dans 
la  campagne  et  dévcffent  Ions  les  froits  à  mesura 
qu'ils  sortent  de  terre. 

Le  Roi  a  encore,  dans  cette  paroisse,  une  re- 
mise qui  a  plus  d'une  lii  ue  île  long,  qui  traverso 
toute  la  plaine,  et  plusieurs  autres  remises  en 
différents  endroits  de  la  paroisse,  qui  tontes  sont 
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pldnes  d'une  quantité  innombrable  de  lapins  qui 
causent  des  ravages  inexprimables,  indépendam- 
ment de  tous  ceux  que  la  perdrix,  le  lièvre,  qui 
couvrent  la  terre,  y  fonU 

ija  paroisse  est  néanmoins  beaucoup  plus  char- 
gée dlmpdts  qu'avant  d'ôire  rcunie  a  la  rai  i  ai- 
nerie,  qu'avant  l'établissement  de  lu  faisanderie, 
el  la  plantation  de  toutes  ces  remises. 

En  lin,  rt'tie  paroisse  est  tellement  «urcbargée 
d'unp  u>,  que  les  productions  de  toutes  les  terres 
ne  sufiiraiont  pa^  pour  payer  la  moitié  des  tailles, 
capitalions,  vingtièmes  et  corvée,  auxquelles  elle 

est  imposée. 
Bn  oonfléqueooe,  la  paroisse  charge  ses  dcpuies 

de  demander  7  .       .  .    .  , 

,     Art.  1".  l  a  suppressioa  de  la  capitainene  de 

la  garenne  tlu  Louvre; 

IJu'il  ^oil  permis  aux  cultivateurs  d'arraclier, 
en  tout  temps,  les  mauvaises  herbes  qui  nuisent 
à  leare  grains,  et  de  lécolter  leuisfoini  dés  qu'ils 
seront  parvenus  à  leur  maturité. 

Art.  1  Pour  conserver  l'apparence  de  récolte 
qui  se  iir(^>inite,  et  dont  on  a  si  grand  besoin.  In 
destruction,  dès  à  présent,  tle  tout  le  ^;iliierqui 
coramence  à  dévorer  ci  tte  récolte  ;  et  nue  le  pro- 

Sriéiaire,  en  tout  temps,  soit  autorisé  à  détruire, 
a  as  son  endos,  le  pUer  qui  vient  en  manger 
les  fruits. 

An  .  3.  La  suppression  de  tons  les  impôts  dis- 
tinctifs  (l'ordre,  et  ^o^ve^^ion  en  un  seul  qui  sera 
8up|K)iié  par  tous  les  propriétaires"  indistincte- 
ment, sans  aucun  égard  aux  privil^s  du  clergé 
cl  de  la  noblesse.  ,  . 

Art.  4.  Il  sem  ftitune  nouvelle  assiette  des  im- 
pôu  pour  la  paroisse,  attendu  <pi*elle  est  sur- 
chargée. 

Ail.  5.  Les  impôts  ne  pourront  être  augmentés 
que  du  consentemeot  aes  Etats  généraux,  ne 
poôrront  subsister  que  pour  le  temps  pour  lequel 
usauraient  été  consentis. 

Art.  6.  La  supiiKsMon  des  aides  :  les  commis  de 
celte  partie  ont  tellement  vexé  les  habitants  de 
celte  (taroi.-se,  qu'ils  les  ont  lorcés  à  abandonner, 
presque  en  entière,  la  culture  de  leurs  viîines. 

Art.  7.  La  supression  des  gabelles,  impôt  rui- 
neux et  contraire  au  droit  natua'l. 

Art.  8.  La  suppression  de  tout  impôt  sur  l'in- 
dustrie. 

Art.  9.  L'exécution  ilc  l'article  356  de  l'ordon- 
nao<  e  de  blois,  qui  attribue  aux  propriétaires  ri- 
verains les  arbres  plantes  le  long  des  chemins. 

ArU  10.  Que,  pour  le  maintien  du  bon  ordre, 
le*  soigneurs  soient  tenus  d'avoir  un  juge  domi- 
cilié dans  l'étendue  de  leur  justice,  ou  qu'il  soil 
t'iubli,  dan?  chaque  paroisse  de  campagne,  un 
juge  lie  |)ai\,  b  quel  sera  choisi  par  la  commune, 
et  »era  iiiiiovible  tous  les  trois  ans  avec  faculté  de 
le  continuer,  dont  les  pouvoirs  seront  fixes  par 
les  Btais  généraux,  et  dont  les  fonctions  seront 
parement  gratuites. 

Art.  1 1 .  L'augmentation  de  la  dotation  des  cu- 
rés, ainsi  que  des  vicaires,  sera  prise  sur  les  ab- 
bayes, prieurés  et  autres  bénéfices  simples;  a[trr> 
laquelle  augmentation,  les  droits  casuels  des  curés 
et  vicaires  seront  supprimés.  Quant  aux  recon- 
atrucliona  et  r^Muralions  des  éï^iises,  elles  seront 
prises  sur  nne  eusse  ecdAda.''  1 1  >  i  u  l  i  i  ui  sera  établ  ie 
a  cet  effet,  en  sorte  que  les  iiahilanls  ne  soient 
plus  tenus  que  de  l'entretien  des  églises,  ainsi 
que  les  locataires  y  sutit  obligé^. 

Art.  12.  L'exécuùon  de  l'ordoiinance  concernant 
les  colombiers^  à  Té^rd  de  ceux  qui  n'ont  pas  le 
droit  d'en  avoir;  et  que  les  colomlners  auloriaés 
soient  fermés  pendant  les  semences  et  lesrécoltes. 


Art.  13.  Suppression  de  la  milice,  comme  aussi 
préjudiciable  à  Tagricultun!  et  à  la  population 
qu'à  la  tranquillité  des  familles. 

Art.  14.  Solliciter  des  règlements  qui  prévien- 
nent la  cherté  des  grains,  et  obligent  les  labou- 
reurs, propriétaires  et  marchamls  de  grains  de 
fournir  les  marchés  les  plus  voisins,  dans  le  cas 
seulement  où  le  marché  aurait  manqué  d'être 
garni  pendant  les  deux  derniers  jours. 

Art.  15.  Solliciter  un  règlement  qui  lixe  les 
droits  et  les  obligations  des  [Ufiiniers. 

François  Morville;  Antoine  .Morviile;  Joseph 
Pouillot  ;  Louis  Louvet  ;  Denis  Cosson  ;  Fran- 
çois Pautre;  Jean  Lametb;  JeanGirardot:  Claude 
Proi(>st  et  Btienne  ont  déclaré  ne  savoir  écrira 
ui  signer. 

Signe  Pierre  Marin;  Chartior;  l'orhani  :  Louis 
Hûger;  Legrand:  Jean-l'ierre  .Nier ;  Niellas  Pirard; 
Bertrand;  Pierre  Geny;  Sparsis;  Balouvrie;  Le* 
gendre;  François  Olivier;  Guillaume  Picard;  Ni- 
colas Simonei;  Gassard;  Guezard;  Simon  Braque; 
Montant;  Ghanvel;  Brecony;  Bsmery;  J.-François 
Meneut;  Jean-dermain  Basset;  Chapron;  Rrucosy; 
Louis  Lansecau;  F.  Bracony;  Pierrfi  Braeonv; 
Bracony;  Maisy ;  J. -Baptiste  Picard;  Rousseaui; 
Nicolas  Picard;  Dupont;  Rousseau ^  Rossignol. 


GAHIBR 

Des  ioUanees,  plainte$  et  remontraneu  des 

habitants  de  la  paroisse  de  Villeparisis  (l). 

Le  tiers-état  de  Villeparisis.  pénétré  de  la  bonté 
du  meilleur  des  rois,  de  vouloir  bien  l'admettre 

à  lui  donner  des  preuves  non  équivoques  de  ,sa 
lidélité  et  de  son  amour  pour  lui,  prie  ses  repré- 
sentants de  faire  valoir  aux  Liais  généraux  sa 
soumission  aux  ordres  du  Roi.  et  son  dévouement 
pour  la  patrie;  acquiesçant  à  tout  ce  qui  pourra 
reparer  les  torts  /aits  a  la  nation;  désirant  ac- 
quitter les  dettes  de  l'Etat  en  proportion  ég:ile 

avec  les  ordres  d(;  la  noblesse  et  du  clergé,  s  >»8 
t(.'lle  forme  qu'il  plaira  aux  Klats  généraux 
d'établir. 

Conmie  tous  les  cahiers  qui  ont  été  présentés 
font  uu  détail  exact  de  tous  les  torts  généranx 

Ju'il  serait  à  propos  de  réparer,  il  n'entrera  pas 
ans  ce  détail.  Il  lui  suffît  d'assnrer  les  Btats  gé- 
néraux qu'il  est  disposé  à  se  sacrifier  pour  le  bien 
public;  mais  quant  au  sien  particulier,  il  désire 
et  prie  ses  respréseniants  de  faire  valoir  à  l'au- 
guste assemblée  oi'i  ils  doivent  se  trouver,  pour 
qu'on  veuille  bien  faire  cesser  : 

Art.  L'abus  de  voir  consommer  ailleurs  que 
dans  le  territoire  le  revenu  des  dîmes,  imposition 
laite  pour  alimenter  les  prêtres  desservant  la 
paroisse,  entretenir  les  églises,  et  du  surplus  en 
soulager  les  pauvres,  payer  un  vicaire,  s'il  est 
nécessaire,  ainsi  qu'un  maître  d'école  aussi  utile. 
(:e[)endaat,  les  religieux,  po8se8.<ieiir8  de  cette 
dlme,  la  consomment  à  Paris;  le  curé  n'a  nu'une 
portion  congrue  insuriisante,  et  qui  TobliiTe  à 
fain^  des  drltes.  Les  réparations  de  l'église  et  du 
presbytère  sont,  en  partie,  à  la  charge  des  habi- 
tants. La  paroisse  a  trois  écarts,  n'a  qu'une  messe 
et  qu'un  prêtre;  s'il  est  malade,  plus  de  seooura 
spirituels,  et  les  habitants  n'en  travaillent  pas 
moins  pour  les  moines  de  Saint-Victor, qui,  seuls, 
s'engraissent  de  leurs  travaux  et  de  leurs  sueurs. 

Art.  2.  Que  soit  ordonnée  la  destruction  du 
gibier  de  toute  espèce,  énormément  multiplié,  et 
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surtout  les  lapins  qui  dévori'iit  los  l)oi5-,  et  les 
biens  déjà  sujets  à  la  dimu  et  au  diumpart. 

Art.  3.  Que  les  commuues,  qui  sont  une  pro- 
priété du  ia  paroisse,  soient  eoUèroaieut  ii  la 
disposition  des  habitants;  que  ce  cott  eux  qui 
fasseul  les  baux  de  la  parlie  drji  lout-e.  et  de 
celle  qu'ds  ju^aTonl  fucuie  à  prupus  tie  louer; 
que  seuls  ils  uoniineut  leur  lecevcur.  l'i  |)ui.'Jreut 
lui  demander  des  comptes,  et  non  l'intendant; 
que  GO  fioit  eux  qui  puissent  disposer  du  revenu. 
Boit  pour  l'amélioratiou  de  la  paroisse,  soit  pour 
se  procurer  des  chcniius  dans  les  terres,  ou  pour 
faire  construire  des  ponts  s'il  est  nécessaire;  soit 
pour  payer  M.  lion,  ciiirurgieu-accoucbeur;  car, 
|)uur  un  vicaire,  ilfl  espèieot  TobteDir  sur  le 
produit  des  dîmes. 

Art.  4.  Que  la  quantitû  de  pigeons,  utiles  en 
quelque  ciiose,  mais  lrès-nuisiblef«  par  le  dégât 
uMls  font,  soit  fixée,  ainsi  que  l'époque  où  ils 
oiveut  être  enfermés. 
Art.  5.  (Jue  Mgr  rarolicvôque  soit  prié  de  vou- 
loir bien,  conimu  un  bon  pasteur  qu'il  est,  veiller 
ù  ce  que  ses  intentions  soient  remplies  par  celui 
qui  est  préposé  par  lui  pour  donner  l'exemple  et 
le  précente. 

Ces  abus,  joints  à  ceux  contre  lusiiuels  les 
autres  caliiers  réclament  et  auxquels  n  jus  nous 
joignons,  font  l'ubjet  de  nos  n'préscniations;  et 
uous  espérons  qu'ils  paraîtront  assez  importauts 
pour  mériter  une  plaos  dans  le  caliier  général. 

Si^né  Oelamotte;  Dufour;  Gb.  Dufoar. 


CAHIBR 

Des  pétitions  et  dolc'anccs  drs  habitants  de  la 
paroisse  de  ViUencure-sous-D'.iiiniKirtin,  fait  eu 
Vaxsemblcc  tenue,  le  10  du  y»rt'>r»f  mais  (i'ti- 
vril  1789,  dans  la  salle  d'audience  ordinaire, 
pour  y  être  présenté  en  l'assemblée  OÙ  préside 
M.  le  ])rcvôl  de  Paris  ou  son  lieutenant  (\). 

Art.  l'r  Nous  demandons  la  diminution  du  prix 
du  pain;  les  moyens  d'y  parvenir  sont  delixer  le 
prix  du  blé  ù  2 1' livres  le  seticr,  et  d'arrêter  les 
achats  faits  par  MM.  les  fermiers  qui,  loin  de 
parnir  les  halles,  les  détruisent  lotalcmi  nt  pour 
les  réduire  en  lariue,  ce  (jui  occasionne  à  niaiii- 
leuir  la  cherté  du  pain  à  leur  volonté. 

Ârl.  2.  ^ou6  demandons  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
impôt;  que  l'argent  qui  sort  de  nos  mains  oaire 
directement  au  trésor  royal;  qu'il  soit  porté  par 
riiomme  oui  sera  nommé  à  effet. 

Art  'i.  ôu  il  soit  défendu  à  tous  fermiers  de 
U  avoir  plus  d'une  ferme  telle  qu'elle  se  com- 
porte; la  culture  ne  se  fera  pas  moins  Men,  et 
l'ouvrier  trouvera  plus  d'oumite. 

Art.  4.  Qu'il  soit  ordonné  à  tous  fermiers  de 
faire  des  élèves,  tels  que  faisaient  leurs  père-,  en 
])roportiou  des  Ikux  et  pâtures  ;  ce  qui  fria  di- 
luiiiuer  la  viande. 

Art.  5.  (ju'il  soit  aussi  défendu  aux  fermiers  de 
Icoir  des  moulins;  ilenhteilte  un  inconvénient: 
c'est  que,  quand  il  aérait  possible  aux  citoyens 
d*«dieier  dru  blé,  ils  n'ont  pas  la  facilité  de  le 
fiiire  moudre. 

Art.  6.  Itéformer  les  ailles  el  ^'abelles  :  le  sel 
est  un  obk't  Irés-cuiis  'queiil  pour  l.i  vu'. 

Art  7.  Tous  les  citoyens  savent  que  les  mar- 
chands ne  Teodeot  rien,  l'ouvrier  sans  ouvrage, 
les  artisans  sans  pain  :  cW  ce  qui  fait  que  nous 
axouB  une  grande  quantité  de  pauvres  &  nos 


{i)  Noos  uablioas  ce  oahier  d'après  ua  aiaouscht  «les 
ÂnUvss  a  f Enfin. 


►AKIiBIBHTAlRES.      INiis  bon  Im  mm.! 

portes;  et  no  |)0uvant  les  .secourir,  nous  gérais- 
sons  sur  leur  malheureux  sort.  Kous  croyons 
que,  pour  les  soula^îer,  U  serait  nécessaire  de 
supprimer  les  abbayes  commendalaires,  et  que 
leu.'s  i-evenus  servent  à  retirer  la  mendicité  du 
rov;iurne. 

Àrl.  <S.  Ou'il  soit  défendu  aux  commis  employés 
datis  les  bureaux  lU  s  voitures  publiques  d'arrêter 
les  charretiers  conduisant  les  pauvres  gens,  et 
souvent  par  charité,  à  qui  on  lait  payer  des 
amendes  considérables,  et  souvent  ils  u'ont  pas 
de  pain. 

Art.  y.  One  les  arbres  plantés  sur  b'S  (.'randes 
roules  tervcnl  à  Ks  entretenir,  afin  de  pouvoir 
su[t|)rimcrla  corvée  qui  est  montéeànn  taux  exor- 
bitaut,  la  paroisse  en  imyaut  iiour  7(jO  livres  et 
plus;  et  de  supprimer  aussi  le  péage  des 
chemins 

Art.  10.  (lo'il  soit  défendu  aux  oîliciers  cava- 
liers de  maréchaussée  de  vi  xcr  l/s  \zv[\<  qui  vont 
sur  les  routes,  et  qui  arrêtent  les  rouliers,  char- 
retiers et  autres,  les  condamneul  à  uue  amende 
cxlraordiuuire  sans  appeler  les  ofUciers  munici- 
paux des  paroisses  pour  veiller  &  Pcxactitude  de 
leurs  procfs-verbaux. 

Arl.  11.  Nous  demandons  la  siipjircs.-iou  de  la 
uiilice,  désastreuse  aux  pauvres  \n;n>:  par  ce 
moyeu  il  n'y  aura  plus  l'entrelieu  pour  l'éiiuipe- 
ment  des  miliciens  qui  coûte  à  la  paroisse  100  li- 
vres  annuellement,  et  aux  douce  autres  paroisses 
auxquelles  elle  est  unie,  pareille  somme  :  ce  qui 
fait  chaque  année,  pour  l'entretien  de  deux 
boinuies,  la  suuune  de  iOÛ  livres;  noté  que  les 
>oldats,  depuis  nombre  d'années,  ne  consomment 
rien,  ne  servant  L  oin  t. 

Art.  12.  Nous  demandons  que  tous  les  particu- 
liers, maooavrierB  et  autres  qui  no  jouissenl 
d'aucuns  revenus  que  de  leurs  mains-d'œuvre,  et 
leur  i)elit  manoir,  ne  payent  aucun  im|)tU;  et 
que  tous  les  impôts  soient' portée  sur  toutes  les 
propriétés  et  locatiolis  des  fermiers  &  raison  de 
leur  teneur. 

Art.  13.  Nous  demandons  que  tous  les  rôles  des 

ftaroisses  soient  exactement  faits  par-devant  tous 
es  paroissiens,  et  après,  lus  et  publiés  aux  portes 
de  l'église,  afin  que  |iersonne  ne  prétende  cause 
d'itrnorance,  alin  de  pouvoir  corrij^er  tous  les  abus 
qui  en  résultent. 

Art.  M.  Kous  demandons  qu'il  n'y  ail  qu'un 
poids,  qu'une  mesure,  et  qu'une  coutume  en 
Frani'e. 

Ce  que  nous  avons  trouvé  biin  et  signé,  lesdits 
jour  et  an  ipie  dessus. 

Siflne  Duru;  Vincent  Uuru;  Chevance;  Walas- 
sené;  Malassené  fils;  Lemery;  Lefevre;  Dela- 
rueUe;i)ebas;  La^neau;  Béguin  i  Béguin;  Germain 
Valet;  Pierre  BeKuin;  Boocnard;  Btienne  Robin; 
]  Lallodielle;  Robinet;  ihiaiitin  :  lli'H'Oiqies  ;  Dela- 
bave;  J.-B.  fic^uin;  Nicolas  lioiin,  M.  Deguiu; 
Desjardins;  Viuet;  Lepage;  Bemier;  Jouand, syn- 
dic ;  Hubert,  grcQier. 

CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  pa- 
fotwe  de  VUteimes^  près  PotMjr  (!)• 

Art.  1"'.  Les  députés  sont  autorisés  à  mellre 
sous  les  yeux  des  Etats  généraux  tous  les  abus 
qui  régnent  dans  les  dlffércates sortes  d'adminis- 
trations du  rovaume. 

Art.     (Jue  "la  répartition  de  l'impôt  national 


11)  Kou»  publious  ce  aUùor  d'apcès  au  inaouscrtt  de» 
ArdUvts  iê  VEmpire. 
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ftoit  faite  indiatiadenieat  ilirtooteB  iMpiopriétés 
ded  trois  ordres. 

Art.  3.  Que  les  différents  impôts  soient  réunis 
pour  ne  former  qaMn  mfiaie  capital  de  percep- 
tion. ,     ^  . 

Art.  4.  Demander  la  suppression  des  droits 
d'aides. 

Art.  5.  Démail  ler  h  suppression  de  la  capitai- 
nerie, et  la  niducliûû  aux  seuls  plaisirs  person- 
nels du  roi.  .  , 

Art.  6.  Demanderont  que  la  ctiasM  soit  alwoia» 
ment  interdite  à  ceux  qui  en  ont  droit,  lors  de  la 
maturité  des  srain-î  et  des  vondan^'os,  attemlu  le 
lorl  qu'elle  fait  aux  récoKes.et  que  reux  qui  ont 
droit  soieul  tenus  d'iuileiniii>er  les  prupriêlaires 
du  dégit  que  peuvent  faire  les  lièvres,  surtout  les 
Utpios. 

Art.  7.  Demander  la  suppression  des  maîtrises 
des  eaux  et  forêts,  celle  des  gabelles,  la  liberté 
du  coinmerco  des  crains  sans  exportatioQi  mais 

bien  av(>c  iin{>orlatioQ. 

Art.  8.  Ucuiauderont  le  retour  périodique  des 
£tatâ  généraux. 

Art.^.  Demanderont  que  tous  receveurs  des  dé- 

niers  rovnu\',  itit^Tinédiairrs  jusqu'à  présent  en- 
tre les  l'ulh  i.  lcui  s  et  le  garde  du  trésor  royal, soient 
suppritn  s. 

Art.  10.  Demander  la  suppression  des  garnisai- 
res,  que  les  municipalités  soient  seules  chargées 
descontraintes,  que  les  cbaigespour  noa-valeurs 
ne  puissent  être  imposées. 

Art.  1 1.  Demanderoiii  la  suppression  de  tous 
les  privilèges  exclusifs,  duus  telles  parlies.que  ce 
soit. 

Art.  12.  Que  les  offices  dos  huissiers-pria'urs 
et  les  4  derniers  pour  livre  soient  supprimés. 

ArU  13.  Demanderont  qu'on  s'occupe  des  droits 
de  cootrftie,  et  de  réduire  ces  droits,  par  un  tarif 
détaillé,  à  ce  que  chaque  acte  doit  supporter  en 
vertu  des  premiers  rôglenjeut.s,  et  qu'il  soit  faitdé- 
fenseaux  administrateurs  d'interpréter  ledit  tarif, 
sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

Art.  14.  Demanderont  U  suppression  des  insi- 
nuations. 

Le  présent  cahier,  clos  et  arrêté  par  rassemblée, 

&  la  principale  porte  de  Téglisede  Villennes,  le  l  i 
avril  1789,  en  présence  de  tous  les  habitans  ;  et 
ont  sisiné  avec  les  syndic  et  membre.s  du  la  iiuuii- 
cipalité,  et  le  greflièr,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Siqne  J«an  Redaux,  membre  député,  Benoit 
lU  daiix  ;  Michel  Lanurault,  membre;  Luc  Gaury; 
Jeau-buptiste  Martin  ;  Pierre  Gaury  ;  Blot  ;  Saget  ; 
Charles  Tliuillier*  membre;  Ijanrent  Uènard,  dé- 
puté. 


GAIDBR 

Des  plaintes,  doléances  et  rvmnntrawsts  des  habi' 

t im  de  la  paroisse  di:  Villepintc  (I). 

Ites  liabitaots  de  la  paroisse  de  Villepinte  u'uiU 
ancttiie  mission  particulière  à  donner  u  leurs  dé- 
potés wat  les  gnùids  objets  qui  doivent  se  traiter 
anx  Blats  généraux,  relativement  h  l'administra- 

tion  pénénile  du  royaume,  à  la  réforme  des  abus, 
à  lu  restauration  des  (inant  es  et  à  radiniiiistration 
de  la  justice.  Us  char;-'ent  à  ci-t  égard  lunes  ili  pu- 
tés  de  se  concerter  avec  les  autres  députés  qui 
doivent  s'assembler  à  la  prévôté  de  Paris. 

Mais  ils  demandent  pour  i'iutérèt  parlicniier  de 
la  paroisse: 


(1)  Noos  pabliou  ce  cahier  d'aiwès  u  maauaoritdes 
Ankive*  àe  FSmftrt, 


Art.  l'f  Que  la  chasse  soit  abandonnée  à  tous 
les  propriétaires  des  terres  ;  que  dans  le  cas  oik  on 
jugeraitA  propos  de  la  conserver  aux  aeignenrs, 
ils  ue  puissent  avoir  sur  leurs  terres  une  quan- 
tité de  gibier  qui  préjudicie  aux  récoltes  et  aux 
boi-;  qu'ils  soient  garants  des  dommages  qui 
pinirraît  iit  être  causés  par  le  gibier;  et  qu'à  cet 
efiet,  ou  siiliieite  une  nouvelle  loi  qui  fuilite  la 
réparation  de  ces  dommages. 

Art.  2.  Qu'on  détruise  lu  grande  béte  qui  Tient 
ravager  jusqu'aux  jardins  du  villa^. 

Art.  3.  Que  le  moulin  do  Villepinte  soit  sup- 
primé, attendu  qu'il  fait  regortrer  les  eaux,  et 
inonde  une  grande  partie  d'iu  riiages,  ce  (jui  fait 
un  tort  coiisidéralde  en  cette  paroisse. 

Art.  \.  La  diminution  des  impéta  dont  ienr 
communauté  est  surchargée. 

Art.  5.  La  suppression  de^  gabelles. 

Art.  6.  Que  le  pavé  de  l'intérieur  du  village 
soit  réparé,  même  relevr  ;  qu'il  soit  rnlretenu  à 
l'avenir,  et  qu'on  fasse  uu  égout  pour  l'écoulement 
des  eaux. 

Art.  7.  ûu'uu  fermier  ne  puisse  tenir  à  l'avenir 
qu'un  seul  corps  de  ferme,  et  que  chaque  fermier 
soit  tenu,  chaque  année,  d'élever  douse  cochons  et 

six  vaches. 

Art.  S-  (,lue,  les  habitants  des  cantpauncs,  qui  ne 
vivent  que  du  travail  de  leurs  bras,  ne  payent,  à 
l'avenir, aucune  imposition. 

Art.  9.  Que  pour  éviter  la  mendicité,  chaque 
paroisse  soit  obligée  de  nourrir  ses  pauvres  lors- 
qu'ils  ne  seront  plus  en  étal  de  travailler;  et  qu'à 
I  V^'ard  lies  mendiants  étrangers  et  des  vagabonds, 
ils  soient  poursuivis  suivant  la  riiiueurdesonion* 
uances,  qui  sunt  établies  contre  eux. 

Art.  il).  Les  ouvriers  et  journaliers  de  Villepinte 
chargent  expressément  leurs  députés  de  solliciter 
le  ftoi  et  les  Etats  généraux  de  prendre  des  pré- 
cautions salutaires  pour  que  le  pain  ^oil  loujours 
lixé  il  un  prix  raisonnable,  et  que  leurs  salaires 
soient  à  l'aTeuir  proportionnés  aux  prix  des 
denrées. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  ha* 
bitants  de  la  paroisse  de  Villepinte,  le  14  avril 
1 789,  tenue  en  la  présence  de  M.  René  Gaultier-Ou; 

breuil,  aneien  avocat  au  parlemeut  de  Paris,  bailli 
de  la  haute  justice  dudit  lieu,  et  ont  sifiné  avec 
eux  tous  ceux  desdils  liabilauls  qui  savent  si;:ner. 

mgné  Rossignol;  Prévost,  syndic;  Alîorty  ;  Nau  ; 
Dammervai;  Redant;  Clément;  François  Millet; 
François  Nicolas;  François  Rot>ert;  IjOuis Clément; 
Dutour;  PierriyPrauçois  Chcdeville:  Pierre  De- 
buis;  René  Gaultier-Uubreuil. 

Paraphé  ne  varittur.  Signé  ÛAULTIKR  DueaEUiL. 


GAHIBR 

De$  hobtUsats  pauvres  de  VUleron  (i). 

lin  ce  qui  tuuL-be  les  i:raiids  intérêts  de  l'Rtat, 
qui  sont  au-dessusde  notre  portée,  nous  char^reous 
nos  députés  ci-après  nommés  de  concourir,  de 
tout  leur  pouvoir,  faire  nommer  pour  les  iîtats 
généraux  des  députés  sages  et  bien  intentionnés, 
qui,  pénétrés  de  ce  qui  est  dû  au  Roi  et  à  la  nation, 
sachent  concilier  des  droits  si  sacrés,  nous  en  ra|>- 
portmt  à  tout  ce  qui  sera  i^ar  vn\  fait. 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  ce  qui  nous 
tnui-lie  particulièrement. 

Art.  l".  Le  prix  du  blé  est  excessif,  quoique,  au 
moment  de  la  première  r'teolte  et  après,  il  y  en 


tlj  Noos  pobiioui  ce  catiior  d'après  un  mauiuscrit  de» 
Àrihiws  is  FSn^fiM. 
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eût  de  quoi  le  maintffnir  au  prix  commun  pendant 
deux  aus-,  k'S  greniers  lies  fermiers  eu  rei,'or- 
gcaieot;  leurs  ^ranges  étaient  i-leiues,  el  nos 
cbampe  étaiuat  couverts  de  meules,  doiit  guel- 
quM>iiii6S  mèm  restaJant  de  la  récolte  de  1787. 

CAUSE  DR  CETTE  CBEBIÉ. 

1«  La  permission  illimitée  donnée  aux  fermiers 
de  Yen<ire  ilaiis  leurs  greniers.  On  u'a  pu  savoir  ce 
que  devenaient  les  blés  ainsi  vundus.  Les  marchés 
sont  dégarnis.  II  ne  serait  cepundaut  pas  impossi- 
ble de  concilier  la  iiticrté  de  la  vente  jusqu'à  un 
certain  point  avec  la  fourniture  des  marchés. 
Chaque  fermier,  selon  la  force  de  sa  ferme,  serait 
tenu  de  porter  telle  quantité  chaque  sejuaiue, 
tout  le  surplus  restant  hhre  dans  ses  mains. 

2"  De  gros  fermiers  louent  des  moulins  à  eau, 
où  ilg  porteat  leur  blé,  et  une  immeusitô  d'iuilrea 
hlés  qu'ils  achètent  dans  des  marebéi  ;  par  Ift  ils 
foat  renchérir  le  blé,  et  s'en  font  un  titre  pour 
renchérir  le  prix  de  leur  farine,  qui  régie  le  pi  ix 
du  pain. 

3*  L«i  cherté  du  blé  provient  inœre  de  l'im- 
mensité de  luzerne  qui  occupe  les  meilleures  ter- 
res à  blé  dans  le  trés-petit  lerriloire  de  Villeron. 
M.  Ihirchevéque  d'Aix,  comme  abbé  de  Chai  y, 

possMe  la  ferme  de  Vollerani.  composée  d'en- 
viron 450  arpents  de  tein  s  labuiirables  ;  il  n'en 
afferme  que  partie  à  son  fermier;  il  réserve  a  son 
prulit  particulier  I2U  arpents  de  luzerne  i  il  en 
possède  plos  de  400  autres  dans  les  paroisses 
vcnsines  :  ceaont  glm  de  ooo  arpents  de  meil- 
leares  terres  d*an  particulier,  qui  ue  rapportent 
point  de  blé.  Trop  d'autres  imitent  cet  exemple. 

Les  pauvres  sont,  en  outre,  privés  du  glanage 
du  blé  qu'ils  ne  produisent  pas.  Ils  sont  privés 
lin  chaume  que  les  ulés  produisaient;  et  le  chaume 
lait  le  chauffage  des  habitants.  Ils  sont  enfin  pri- 
vés de  la  pfttiu«  que  M.  l'archevêque  d'Aix  se 
réserve  après  la  dernière  coupe  faite  :  ce  sont 
perles  sur  pertes. 

Le  septier  de  blé  vaut  actuellement  iOà  V2  li- 
vres. Un  hiver,  aussi  long  que  riuroureux,  pendant 
lequel  on  n'a  pu  travailler,  a  réduit  les  habitants 
à  la  nlus  grande  misère.  Uue  deviendra  le  prix  du 
blé  d  ici  à  la  récolle  prochaine  ?Oue  deviendrait 
ce  prix,  si  malheureusement  la  récolte  était  fai- 
ble ? 

Les  habitants  supplient  doue  le  Hoi  et  les  Etats 
depoarvoiràcequ'iispuissontau  moins  manger  du 
pafol  la  sueur  de  leurs  visages,  el  de  mettre  or- 
dre aux  abus,  en  faisant  finuroir  sufHsamment  les 

marchés,  en  défernlant  au  fermiers  d'être  en 
même  tenq)S  meuniers  1 1  marchands  de  blé, 
suiis  fiurlque  prétexte  <iur  I  I'  suit,  et  en  réduisant 
l'énorme  quantité  de  luzerne  existante  qui.  sous 
prétexte  de  nourrir  lei  bestianx  plos  abondants, 
affament  les  hommes. 

Art.  2.  La  paroisse  de  Yilleroii  n'a ,  dans  ce 
moment,  que  den\  fermes  :  celle  de  la  seigneurie 
et  celle  de  Vullerand,  appartenant  à  l'abljuve  de 
Chaly.  Jadis,  le  surplus  des  terres  du  territoire 
fournissait  à  deux  petits  fermiers,  celle  du  sieur 
Boquet,  et  celle  du  sieur  Pluictie  :  ces  deux  pe- 
tits fermiers,  joignant  aux  terres  de  leur  maîtres 
une  partie  des  terres  du  territoire  qui  n'ont  point 
de  logement,  les  habitants,  en  outre,  auraient 
à  affermer,  chacun  selon  sa  force,  2'.Vt  arpents  de 
terre  qui  fournissaient  du  blé  pour  leur  nourri- 
ture, (lu  fourrage  pour  leurs  bes(iaux,et  du  grain 
pour  leurs  volailles. 

Aujourd'hui,  les  deux  gros  fermiers  ont  envalii 
toutes  les  terres  des  deux  petites  fermes  et  celles 
exploitées  lier  les  babiiants.  11  n'y  a  plos  que  ces 


deux  fermiers  qui  vendront  le  beurre,  œufs  et 
volailles  ;  les  habitants  n'ont  plus  d'autres  res- 
sourci'S  que  celles  de  leurs  bras,  qu'ils  sont  for- 
ces d'einiiloyer  ausi  rvice  des  drux  fermiers. 

Nous  tkinandous  ipie  défonce  sut  faite  aux 
fermiers  des  grosses  fermes  d'affermer  aucunes 
autres  terres  ;  défense  que  le  surplus  des  terres 
du  territoire  fournissent  h  de  iictites  feriiifs 
cjtnme  par  le  passé,  ei  an  iruv.iil  (K-s  h.ibuants. 
Alors  il  y  mira  une  diminution  sen-ihlo  dans  le 
nrix  des  denrées,  beurre,  œufsel  volailles  ;  iilors, 
les  habitants  pourront  faire  un  petit  commerce 
utile  à  l'Ktat,  dont  il  « era  parlé  plus  amplement  à 
l'article  dcsclieinliis  ci-desanas. 

MaiCE. 

Art.  3.  1«  La  milice,  encore  plus  que  la  misère, 

d 'liciiiile  la  campagne.  A  l'aiifiroche  du  tirage, 
le-,  garçons  vont  se  mettre  en  service,  ou  pren- 
dre des  métiers  à  Paris;  et  on  manque  do  bras 
suilisants  pour  les  travaux  de  la  campagne. 

•2"  Les  ordonnances  défendent  de  faire  aucune 
liourse  entre  ceux  qni  sont  associés  pour  tirer  à 
la  milice.  Mats,  malgré  les  ordonnances,  les  bour* 
ses  se  font,  et  trés-fortes;  chacun  craignant  de 
toml)er  milicien,  désirt!,  au  moins,  d'être con.solé 
par  une  bonne  somme  d'argent.  Bo  OOnséquenOBi 
(liacuo  s'épui.^e  et  s'appjuvrit. 

Nous  offrons,  ponr  être  exempts  de  la  milice, 
de  payer  par  chaque  année  3  livres  pour  cbaqae 
gardon  d'âge  et  de  taille  à  être  miliaen. 

CI1E3IINS. 

Art.  4.  Nous  n'étions  tenus,  ci-devant,  à  l'en- 
tretien d'aucuns  chemins.  U'après  les  nouvelles 
ordonnances,  nous  payons,  pour  les  chemins,  une 
somme  de  625  livres  qui  se  répartit  avec  la  taille: 
c'est  une  charge  nouvelle.  ISous  cspérious  au 
moins  qu'au  moyen  de  cette  somme,  rassemblée 
provinciale  daignerait  s'occuper  de  nous.  11  y  a 
environ  uu  demi-quart  de  lieue  de  Villeron  "au 
grand  chemin  de  Compiègne  ;  notre  chemin  est 
abominable  et  impraticable  pendant  sept  à  huit 
mois  de  Tannée.  Les  fermiers  seuls  peuvent  en 
^fn•tir,  en  mettant  jusqu'à  huit  chevaux  sur  une 
\(jiiurc  de  i)le  i|u  ils  conduisent  au  marché  de 
Gonesse,  ou  sur  une  vuitiiie  de  Ijin,  paille  et 
avoine,  qu  ils  fournissent  à  Paris.  Les  pauvres 
habitants  sont  absolument  (  nfermés  dans  leur 
village  pendant  sept  à  buit  mois. 

Lorsqu'on  a  supplié  les  assemblées  provinciales 
de  s'occuper  de  notre  chemin,  il  nous  a  été  ré- 
pomlu  (|ue  nous  n'en  aurions  qu'en  payant  les 
trois  quarts  de  la  dépense.  Ainsi,  nous  âvotis  la 
douleur  de  voir  nos  propres  fonds  employés  uu 
profit  de  tous  autres  que  de  nous.  Si  notre  che- 
min était  fait  conformément  à  l'article  1*'  du 
présent  cahier,  nous  mangerions  le  nain  k  un 
prix  raisonnable.  Si,  conformément  à  l'article  2, 
nous  pon\ions  avoir  des  terres  à  loyer;  si,  con- 
forinémeiit  à  l'article  !,  nous  ne  "nous  dépeu- 
plions pas  par  la  crainte  de  la  milice,  le  pays 
prendrait  une  existence  nouvelle;  l'habitant  de* 
meurerait  chez  lui,  et  s'efforcerait  d'y  foire  un 
petit  commerce  utile  à  l'Etat,  utile  aux  droits  du 
Iloi,  qui  en  recevraient  un  merveitlmix  accioie- 
sèment. 

Eu  conséquence,  nous  supplions  le  Roi  et  les 
Etats  généraux  d'ordonner  que  La  somme  an- 
nuelle, que  nous  payons  pour  les  chemins,  de- 
meure a  notic  di>|»<isition  |iendant  un  ce'lai'i 
nombre  d'années,  à  la  charge  par  nous  de  faire 
notre  chemin. 
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CORVKF.S. 

Art.  5.  Nous  n'élioas  sujets,  comme  il  Yienl 
û'ùlvc  (lit,  à  l'entretien  d'aucuns  chomins,  mai.'? 
nous  rélions  à  une  rorviit^  de  chevaux  pour  ai- 
der au  passage  des  truupisda  Roi.  Nous  sommes 
à  plus  de  deux  lieue»  de  Louvres,  où  les  troupes 
passent  et  séjournent.  Le  maire  ou  syndic  de 
LouvTcs  envoie  désordres  dans  les  paroisses  rir- 
convijisincs  <li'  fournir  te!  nombre  decht-vaux  de 
Irait  on  de  selle,  qu'il  lui  plaît.  11  n'y  a  que  nos 
deux  fermiers  qui  aient  des  chevaux  ;  tous  les  ha- 
bitants ensemble  ne  pcvsèdent  que  trois  maset- 
tes,  dont  la  meilleure  ne  vaut  pas  30  livres  ;  on 
demande  cependant  à  les  leur  louer  ;  et  l'amende, 
faute  de  les  fournir,  est  de  1 2  livres,  qui  fODtplus 
de  nioilié  de  la  valeur  de  l'animal. 

L'abolition  des  corvées  semblait  comprendre 
celle-là.  ^lious  supplions  Sa  Majesté  et  les  Bliils 
cénéraux  de  nous  dédiarfrer  de  cette  corvée,  d'où 
les  chevaux  reviennent  le  plus  souvent  dans  le 
plus  pitoyable  état,  et  hors  d'état  de  travailler  de 
plosieun  jours. 

HBSSAGBRIBS. 

Art.  6.  Nousdemandons  raisi  d'être  délivrés  de 
la  tyrannie  qu'exorceot  mr  DOtts  les  IsrauefB  des 

luessaj-'eries. 

Ils  n'ont  de  voittircs  qnc  pour  Ii^s  ^cns  aisés; 
ils  n'ont,  pour  tout  notre  c^uuon,  qu'une  seule 
(^linguette  à  huit  places,  qui  n(;  part  que  trois 
jours  de  la  semaine.  La  place  est  de  30  sous  pour 
aller  à  Paris,  sans  compter  le  pour-boire  au  co- 
cher,  et  autant  pnur  rt-vciiir  II-!  n'ont  aucune 
voilure  pour  les  pauvres,  qui  sont  réduits  ou  à 
aycr  les  3r)  sous  ci-dessus,  qn  ils  n'ont  pas,  ou 
aller  à  pied.  On  aurait  cru  au  moins  avoir  la 
liberté  de  monter  dans  une  charrette,  allant  ou 
retenant  à  vide  :  l'avidité  dos  fermiers  des  ines- 
ngcries  amis  un  impAt  sur  les  charrettes.  lisent 
établi  qu'elles  seraient  ohliiriVs  de  prendre  une 

Krniissioii  d'eux  qu'ils  fixent  à  voluiilé ;  îi  dé- 
itdequui.  ils  saisissent  charrettes  et  chevaux, 
et  (ont  condamner  à  des  amendes  considérables. 
Ils  portent  plus  loin  la  cruauté  :  un  pauvre  bomme 
qui  à  peine  peut  marcher,  une  nourrtee  ayant 
lOQ  nourrisson  dans  ses  bras,  sont  reneonlréi;, 
par  leur  commis,  dans  une  charrette,  sans  per- 
mission ;  ils  les  font  descendre  et  aller  à  pied 
jusqu'au  preniidr  village,  ob  on  leur  lUt  prendre 
une  permisiiion. 

Mons  demandons  d'être  délivrés  de  cette  vexa- 
tion. 

Suit  la  teneur  de  la  permission  délivrée  par  le 

bureau  : 
iV  Ô046. 

BUIŒAU  DU  liOLUUKÏ. 
D8  PAU  LE  ICI. 

Bwtmt  éê»  carrosses  et  me$ta§irie8  rttyalei  des 

environs  de  Paris  et  autres  y  rcuuics. 

11  est  permis  au  nommé  Lacroix,  voilurier  de... 
de  conduire  une  personne  dans  un...  attelé 
de  ses  chevaux;  ce  qu'il  a  déclaré  faire  dans 
un...  et  parti  pour  Paris.  Pour  lequel  |)ermis,  j'ai 
reçu  la  somme  de  (>  sons,  avec  défenses  audit... 
de  se  cliar;,'er  d'un  plus  ^^raiid  nombre  de  per- 
sonnes que  ci-dessus  énoncées,  et  de  n'en  ra- 
mener aucune  pour  ie  retour,  ni  paquets,  sans 
une  permission  expresse  d*iin  des  directeurs  ou 
contrôleurs  desdites  messageries.  Il  loi  est 
«tpressément  ordonné  de  n'aller  qu'an  pas  et  au 


trot,  journée  réglée,  et  sans  relais.  Bn  outre 

sera  tenu  ledit  conducteur  de  faire  viser  le  pré- 
sent dans  les  bureaux,  même  aux  cunlnileurs  sur 
les  chemins,  s'ils  rexlpent,  aux  peines  portées 
par  les  édils,  déclarations,  ordonnances  et  arrêts 
concernant  lesdites  messageries.  Le  présent  nul 
après  les  jours  d-dessos  expirés.  Fait  à  fiourget, 
le...  1789. 

51011^  Baiihè. 

oimBR. 

Ait.  7.  On  aurait  le  plus  grand  tort  de  se  plain- 
dre du  gibier  dans  le  territoire  de  Yilleron;  mais 
comme  des  paroisses  plus  éloignées  de  nous  s'en 
plaignent  avec  raison,  nous  charfierons  nos  dé- 
putés ci-après  nommés  de  les  aiiier,  de  tout  leur 
pouvoir,  à  obtenir  du  soulagement. 

Art.  8.  Nous  demandons  la  suppression  de  la 
gabelle. 

Art.  Nous  demandons  la  suppression  des 
fermes  générales.  Les  deux  fermiers,  mentionnés 
ci-dessus,  Antoine-Félix  !!oi'^seaii,  Termier  de  la 
.seigneurie,  et  Jean-François  Michel,  fernirer,  de  la 
ferme  de  Vollerand,  présents  en  rassemldéo.  ont 
refusé  de  signer  lu  présent  cahier;  d'après  quoi  : 

D'une  seule  et  unique  voix,  et  d*no  commun 
accord,  les  paroissiens  assemblés  ont  nommé  le 
sieur  Ktienoe  Refinard,  bourgeois  et  ancien  labou- 
reur, et  sieur  (liiln  irl  (ilaude,  prévt'tt,  syndic  de 
la  municipalité,  di  pulés;  et  avons  signé  : 

Sifjné  l'rovin;  Pierre  David;  Louis  Mhit;  Tau- 
pin  i  Ceitaux  ;  Petrus  ;  de  Cbosal  ;  Alexandre  Vin- 
cent; Antoine  Devonges;  Maibu»  Vincent;  De- 
rintei;  Michel  Duluray;  Vincent. 


GAHIBR 

Dei  ptaintm  «t  doléuwr^  des  habitants  de  h  pO' 
roisse  de  ViUetancuse  (1). 

Art.  l'^  Etablissement  des  Etats  aénéraux  et 
permanents;  et  constitution  nouvelli-  lia  royanoie, 
qui  tende  à  rendre  les  hommes  heureux. 

Art  2.  Que  les  Etats  généraux  se  tiennent  le 
plus  souvent  possible,  tous  les  ans,  on  deux  au 
plus  tard. 

Art.  '\.  Abolition  de  tous  les  impôts,  et  érection 
d'un  seul  impôt  sur  les  terres,  qui  puisse  com- 
[leuser  les  anciens,  et  subvenir  aux  be<oins  de 
I  Ktat,  el  qui  .sera  payé  par  les  nobles,  le  clergé, 
ci  le  tiers-état. 

Art.  4.  Destruction  des  monopoles  sur  les  blés. 

Art.  5.  Abolition  des  lettres  de  cachet  \  et  que 
toutes  les  lettres,  écrits  de  confiance,  SOient  dé- 
clarés sacrés  et  inviolables. 

Art.  ij.  O  n  aux  Etats,  les  voix  10  comptent  par 
téle  et  non  par  ordres. 

Art.  7.  Que  la  justice  soit  administrée  promp- 
temcnt  el  gratuitement  à  tous,  cl  particulièrement 
aux  pauvres,  par  juges  conipétunis  et  non  sus- 
pects. 

Art.  8.  Que  la  loterie  de  France,  et  autres  lote- 
ries, et  les  jeux  du  ha-^ard,  soient  supprimés. 

Art.  9.  Une  les  Etats  généraux  du  royaume 
soient  composés  de  douze  cents,  an  moins. 

Art.  U).  Abolition  du  désliomieur  iles  familles. 

Art.  11.  Que  les  voitures  publiques  ii'empé- 
clieiiL  pas  les  pauvres  de  moiiter  dans  les  char- 
rettes qu  ils  trouvent  vides  sui*  les  routes. 


(t)  Noas  pablioni  es  eabkr  d'après  an  stunmnt  das 
Ankhêiit  r£mpjr«. 
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Ârt.  12.  Abolition  du  droit  d«  dûmes,  et  dea- 
truction  du  giiiier  et  des  pigeona. 
Art.  13.  Abolition  dn  dépAt  de  raendidté  et  do 

faiinjanl?  ;  et  que  l'on  procure  de  (HKïi  sobsistor 
aux  |)auvres  et  inlirmcs,  i-l  vieillard?,  et  cstni- 
piés. 

Art.  l  i.  .\i)oliiion  d'une  mulliludc  de  sermenls 
inutiles. 

Art.  15.  Rtkluirc  les  fermiers  à  300  arpents,  afin 
qveles  fomillcs  se  multiplient  dans  i'Rtat. 

Art.  AI.)ijlilion  ilr  la  (lime,  en  nature,  tant 
du  \!n  '!U(î  (lu  blé,  ut  li'L'iuncs,  et  aulri's  ilciirL-cs, 
f[i  (iii[|[ia;it  la  somme  (lue  en  arfrcnt  au  t:ios  de- 
cimaliHir,  qui  sera  réglée  par  les  Etats  généraux, 
pour  chaque  arpeut. 

Art.  17.  Une  les  cabarcticrâ  des  paroisses  ne 
vendent  de  vin,  les  dimanches,  à  aucun  habitant 
de  la  paroisi-e,  chez  lui,  afin  que  le  service  diTia 
soit  niii'ux  observé. 

Art.  IM.  [il  en  outre,  nous  chargeons  lesdils 
députés  de  diro  tout  ce  qui  leur  vieadra  dans  la 
mémoire  pour  le  bien  public. 

Art.  19.  La  suppression  des  barrafres  et  péages, 
et  de  tous  autres  impCla  qni  interrompent  la  li- 
berté du  commerce  el  la  circulation  des  denrées 
do  première  nécessité  pour  les  aliments  des  habi- 
tants d'un  villa^'c  à  un  autre. 

Art.  20.  L'abolition  des  milices,  fléau  des 
habitants  des  campagnes,  qui  emp<H:hent  la  popu- 
lation, les  jeunes  f.'eiis  se  retirant  à  Paris,  ou  se 
mettant  domesiique.s  pour  s'en  affranchir. 

Art.  Jl.  L'entretien  des  pavéS  pOUr COmmUOi» 
quer  d'un  village  à  un  autre. 

fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  de 
laparoiasede  Vilietaoeuse.  tenue  le  13  avril  178U. 

signé  Jérôme  Gouty  ;  itenri  Beauprand  ;  An- 
toine Gilles;  Ciiiimot;  fioridoux  ;  Janine-  Mm; 
Uoulard;  Fauvean  ;  Vincent  Ledru  ;  liréaulé  ; 
Jean-Jaiqne.s  l'an  veau. 

Côté  par  i)remière  el  dernière  pa;ic,  cl  paraphé 
ne  varietur,  par  nous,  llabri(d-l)enis  Luanneau, 
au  désir  du  procés-vcrbal  de^cejourd'hui,  13  avril 
1789,  et  avons  signé  et  fiait  contre-signer  par  no- 
Ire  cominia  grefGer. 

Signé  Lan  NE  AU  ;  Riveau. 


CAHIER 

Des  demandes  et  rcprescnlalicns  habilnnls 
corps,  el  communauté  de  la  paroUse  de  la  Vtl' 
MU-tèi-Paris  (I). 

1/asseniblèe  ile.s  liabilanis  de  la  paroiH;>e  de  la 
Villelio,  pénétrés  do  recuiinaissance  pour  la  bonté 
Ipateroeife  de  Sa  Majesté,  porte  à  ses  pieds  Tbom- 
mago  de  ses  respects  et  de  ses  vœux,  et  la  sup- 
plient de  vouloir  bien  considérer  avec  bonté  les 
différents  arti(  les  ci-après  : 

Art.  1«'.  Aucunes  luis  n'auront  le  caractère  de 
loi,  si  elles  ne  sont  sanctionnées  |tar  Us  Klats 
généraux,  el  easuite  euregistrées  au  parlemeul, 
qui  sera  responsable  envers  la  nation  de  Texécu- 
bon  d'icelles. 

Art.  2.  Oue  les  ministres  el  leurs  prépo-sés  se- 
ront responsables  envers  la  nation. 

Art.  3.  One  les  Etals  pénèraux  seront  convor[ués 
au  moins  tous  le-;  trois  ans. 

An.  4.  L  établisseuient  d'Ëlats  proviaciaux 
eoropo^és  de  membres  libi'ement  élus  suivant 
des  formes  constantes,  et  dans  lesquelles  le  tiers- 
état  soit  égal  en  nombre  au  clergé  et  u  la  notilesse  ; 

(1)  Noua  publions  m  eabier  d'aorte  an  nsaotorii  dM 


lesquels  Etats  provinciaux  dvraroiit  pendant 
l'intervalle  des  tenues  d'Etals  géoéFaiix,  et  con- 
naîtront de  la  répartition  à  fiure,  dans  chaque 

district,  des  impôts  établis  par  les  Etats  géné- 
raux ;  qu'ensuite,  chaiiue  district,  composé  des 
représentants  des  |>aroisses,  prm  t  tlera  àutie  ré- 
partition qui  fixera  ce  que  chaque  paroisse  devra 
supporter,  et  qu'enfm,  chaque  paroisse  r^rtira 
sa  quote  part  entre  tous  les  babitants. 

Art.  5.  La  liberté  individuelle  de  tons  les  ci- 
toyens, el  de  tous  les  Français,  qui  ne  pourront 
être  privés  de  la  libel  lé  que  par  ordonnance  do 
leur  jnge  iialnrel  et  coiiipètenl  ;  et  dans  le  cas 
auc^  pur  des  raisons  d'Etat  ou  pour  la  sûreté  des 
ramilles,  quelqu'un  serait  arrêté  en  vertu  d^or^ 
dres  du  i\oi,  qu'il  soit  remis,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  entre  les  mains  de  la  justice  ortli- 
naire,  pour  être  procédé  contre  lui,  s(ii\;rit 
l'e.xi^ience  des  cas  et  la  rigueur  des  onioniiaiices. 

Art.  li.  tjue  le  secret  des  lettres  soit  inviolaiil..', 
et  qu'elles  ne  soient  ni  arrêtées  ni  décachetées  i 
la  poste. 

Art.  7.  La  suppression  des  capitaineries,  et  que 
les  seignenrs  soient  tenus  de  s'abstenir  de  chasser 
dans  aucune  lern-  eii.-eiiu  ucee  ni  dans  les  clos. 

Art.  !S.  La  supini  ssiiui  de  tous  p."ivilèi:es  pé- 
cuniaires, tant  des  noliles  que  du  clergé^  el  des 
bourgeois  de  Paris,  pour  leurs  maisons^  jardins, 
clos  et  terres. 

Art.  '.t.  L'abolilinn  de  tous  les  privilécos exclu- 
sifs, qui  attaquent  la  culture,  1  ludiislrie,  les  arts 
et  le  commerce. 

Art.  10.  La  reformalion  des  lois  civiles  el  cri- 
minelles, et  la  diminution  des  frais  et  des  lon- 
gueurs de  la  procédure. 

Art.  11.  Qn^il  n'y  ait  aucnnes  distinetîons  d'of- 
dres,  ranps  ni  qualités,  pour  la  punition  des 
cninrs;  et  que  la  peint;  soit  égale  et  commune 
en  Ire  le  clerjjé,  la  nol)lesse  el  le  (iers-èl.it.  l.a 
supprcssiuu  de  toute  question  quelconque,  et  du 
supplice  de  la  roue,  et  de  la  eonUscalioii  des 
biena. 

Art.  ii.  La  fixation  dn  pain  à  un  taux  oA  le 

panvn-  puisse  atteindre,  à  moins  qu'il  ne  soit 
pronvi'  (lue  les  récoltes  ont  entièrement  et  géné- 
ralement manqué.  Coinine  an-?i,  la  lixation  de 
la  viande  de  boucherie  à  ua  taux  modéré  où  le 
malheureux  puisse  atteindre,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  preuve  que  les  fourragea  et  les  bestiaux  ont 
manqué. 

Kn  conséquence,  que  le  prix  de  la  viande  et  du 
jjain  ne  sera  plus  i  l'arbitraire  dn  boulan}j;er  el 
du  boucher,  mais  sera  fait  en  oléine  audience, 
tous  les  huit  jours,  par  les  ofhciers  de  police, 
d'après  le  prix  courant  du  marché  le  plus  voisin. 

Art.  13.  L'établissement  de  travaux  publics, 
notamment  dans  l'hiver  et  les  années  calami- 
teiises,  où  Ions  les  [lauvres.  en  élut  de  travailler, 
.soient  admis,  et  où  ils  puissent  trouver  un  sa- 
laire proportionné  an  prix  des  denrées  de  la  pre- 
mière nécessité. 

Art.  14.  La  suppression  du  dépôt  de  mendi- 
cité établi  à  Saint-Denis,  ou,  au  moins,  une 
iiK'illeure  administration,  alin  que  le  pauvre, 
vr.iimeiit  pauvre,  ne  |ir.i-se  y  èir<'  cniifoiulu  avec 
le  s.-elerat  et  les  va-zabonds, Cl  ^uns  sans  aveu; 
qui,  en  conséquence,  ne  pourront  être  conduits 
el  renfermés  audit  dépôt;  lequel  ne  servira  que 
pour  la  mendicité,  et  où  les  pauvres  pourront  y 
trouver  le  travail,  le  pain  et  les  secours,  en  cas 
de  maladies  ou  d  inlirinités;  le  tout  sous  rinspec- 
tion  des  juges  des  lieux,  san.s  que  la  police  de 
Paris  ni  le  sieur  intendant  eu  puissent  prendre 
coDOaiaaanoe. 
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Art.  Que  la  rorir.r  uctuolle  dos  milirt-s  soit 
supprimée,  commo  tombant  uniquement  sur  ks 
habitants  des  campagnes,  qui  devraient  être  roâ- 
pectés,  et  qu'elle  soit  r(;mplacée  par  une  milice 
composée  dans  charine  province,  et  par  son  ad- 
ministration paiticiilii'Te  il  homnips  volontaires  cl 
libres,  et  qui  seront  entretenus  aux  frais  de 
ciiaque  nrovince. 

Art.  1*).  La  supjgrcssion  des  loteries,  comme 
tendantes  à  pervwtir  les  mœurs,  h  ruiner  Ica  fa- 
milles, et  devenant  souvent  la  source  des  crimes. 

Art.  17.  La  suppression  delà  tiillcetdcs  acces- 
soires, du  droit  de  banlieue,  plat  pnys.  d'aide.s.sur 
le  vin,  le  bois  et  le.s  autres  denrées,  sauf  à  faire 
payer  chacun  ('{ralemcnt,  à  raisuu  siinidemcnt  de 
ta  propriété,  et  non  de  la  location  ni  de  l'in- 
dustrie, l'impôt  qui  sera  adoptt^  et  avoué  par  les 
Etats  généraux,  sur  tous  les  hiens-fonds  ;  et  à 
payer  un  iinfuM  personnel  pour  tous  ceux  qui,  no 
possédant  aucuns  fonds,  sont  simplement  l0Ca> 
lairps  ou  fermiers. 

Art.  18.  La  suppression  des  corvées  et  des  ser- 
vices personnels  qui  seront  convertis  en  presta- 
tions pécuniaires,  et  feront  mirtie  de  Timpot,  tant 
réel  que  personnel,  qae  les  Etats  généraux  adop- 
teront. 

Art.  10.  Qu'il  ne  sera  perçu  aucun.s  impAts  ou 
conlributions,  ni  personnels,  ni  n  els,  ni  sur  le.s 
con.«oniniations,  s'ils  n'ont  été  consentis  libre- 
ment et  volontairement  par  les  Etat.s  généraux . 

Art.  20.  Qu'à  l'avenir,  rimpét  sera  payé  égale- 
ment piir  le  elerf'é,  la  noblesse  et  le  tiers-état, 
san-;  distinction  d'ordres,  rani!S  ni  (]iialilés. 

Art.  'il.  Que  les  i:n;iùts  exiiaonliii;iiie>  ne  dn- 
reront  et  ne  seront  perruà  que  peadaul  le  U;uip» 
qu'ils  auront  été  établis,  et  non  au  deii. 

Art.  22.  Que  l'impét  sera  perça  sans  rigum,  et 
aux  moindres  fhiis  possibles. 

Art.  ;'3.  Que  le  Roi  sera  supplié  do  ne  permettre, 
en  aueun  temps,  ni  iiour  quebiue  cause  que  ce 
soit,  d'autre  culte  public  que  ii-Uii  de  la  religion 
calbolique,  apostolique,  et  romaine. 

OEMAimBS  LOCALES. 

I,e?  habitants  observent  que  les  revenus  de  la 
cure  de  la  paroisse,  et  ceux  du  vicaire  sont  très- 
mo<liques  et  insnflisants  même  pour  le  prieur- 
curé,  et  que  celle  insuflisancc  le  met  hors  d'étal 
de  ])Ourvoir  aux  besoins  des  pauvres  de  ta  pa- 
roisse. En  conséquence,  le  Roi  est  supplié  ou  de 
faire  rendre  au  curé  les  dîmes  qui  lui  ont  été 
retirées,  ou  de  supprimer  les  bénélin  s  simples 
au-dessous  de  l,5(K)  livres,  et  d'employer  les  re- 
venus à  procurer  à  tous  les  curés  ei  vicaires  les 
secours  et  une  augmcotation  suffisante pour  vivre 
et  suîitcnter  les  pauvres. 

IjCS  habitants  observent  encore  que  le  village 
entier  delà  Villeite  dépend  de  trois  paroisses,  sa- 
voir :  depuis  la  barrière  neuve  jus^m'ii  la  rue  .No- 
tre-Dame, de  Saint-Laurent,  dont  les  paroissiens 
sont  ion  éloii^nés  ;  la  droite  de  la  Vilfette,  de  la 
paroisse  dudii  lieu:  et  toute,  la  gauche  même, 
vis-ft-vis  l*église  de  la  Villelfe,dc  la  parois»}  de  la 
Chapelle,  dont  les  paroissiens  sont  pareillerrient 
éloignés.  En  conséqueiire,  qu'il  serait  ;i  desirei', 
pnur  le  bien  di-  la  p;iroi.-se  de  la  Vil;t'itL'  et  de 
i'ititérét  de  tous  les  liabilaals,  que  tout  le  village 
de  la  Villetle  et  la  chaussée  à  itariir  delà  nouvelle 
barrière,  soit  réuni  et  dépende  entièrement  de  Ui 
paroisse  de  la  Villette. 

l,:i  Hippression  de  la  taxe  imposée  sur  chaque 
Uabilunlde  la  paroisse  de  la  VillcUe  pour  le  loge- 
meai  des  gens  de  guerre;  nnlgrt  Jaq^eUa  tue, 
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ils  sont  eni'ore  tenus  de  loger  les  troupes  passan- 
ti's  ;  et  laquelle  taxe,  dans  son  orii^inc,  n'avait 
lieu  qae  dans  les  fuibourga,  et  non  dans  la  ben- 
iieu 

La  suppression  do  la  taxe  par  cheval,  imposée 
parla  police  île  Paris,  ou  p;ir  ses  nnlre.'?.  sur  cha- 
que babilant  qui  va  cheroiier  au  dépét  des  boucs 
de  Paris  les  fumien  et  les  voieries  pour  ftimer 
se  l erres. 

Le  présent  cahier  rédigé  et  signé  par  ceux  des 
habitanls  qui  savent  sigocr,le  lundi  13  avril  1780. 

Signé  Lorier. syndic  municipal  ;  Langlois;  Col- 
lin;  Debille  ;  Uofiier  ;  Lelong;  Dumont;  lîruycr; 
Massant;  L.  lîouret;  Thomas;  Bonnet;  IJupres; 
bonnet;  Eloi  Langlois;  Caron;  Lelong  l'alné  ;  Lan- 
glo  s  ;  Auvry  ;  Cbanlan  ;  Lecointe  Delaveau  ;  Pré- 
vôt, curé  ;  Nocq,  vicaire;  Amen,  procorenr  fiscal 
et  président  de  rassemblée. 


i:Aiiii:u 

Des  doleanrr'!,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
lanlf  (II'  ia  ;  ^)rr.i\vr  dr  yilleraude\  et  des  ha- 
meaux de  Montiinj  et  liordeaux  en  France,  en 
exécution  :  1°  des  lettres  du  Hoi  données  à  i'er- 
saillee  le  28  mars  1789,  pour  la  convocation  et 
tenue  des  États  généraux  du  roffanmt  ;  9"  des 
règlrmrnts  y  jniutfi  :  3"  et  de  Fordonnancc  de 
SI.  le  i>rcv6l  de  l'aris,  rendue  en  connèquencCy 
le  \  avril  présent  mois  ;  te  tout  itnprimé  s\ir  pn- 
pif-r  libre,  rt  ciAtationné  et  (crtifir  véritable  \  I). 

AiijiHinrinii,  jourd'avril  ITsl),  en  rassemblée 
convoi^uée  au  son  de  la  clorlie,  en  la  manière  ac- 
coutumée, piir  il'  sviuiicde  la  raunicipalilédc  Vil- 
levaudé,  .Muu  ^  ù  :  [{ordcaux,  et  tenue,  tant  par 
les  membres  tlu  la  municipalité,  que  par  lesbabif 
tants  de  ladite  paroisse  de  Vîllevauaé,  générale- 
ment as.seud)Iés  en  l  auilitoire  du  bailliage  de  la 
bnronnie  deMontjai.  lieu  ordinaire  où  se  tiennent 
h'S  assemblcc^  lie  lailiie  paroisse  ;  et  nar-devant 
nous,  Pierre  bureaux,  con.seiller  du  Iloi,  prési- 
dent du  grenier  à  sel  ue  la  ville  de  Lagn y,  et  lieu- 
tenant et  juge  ordinaire  civil,  criuiiDel  et  de 
police  du  baillage,  baronnieet  ch!ttellenic  de  Mont- 
jai,  Thorigny,  Viiire,  l'récy  el  dépendances,  en  exé- 
culion  des  iellre-!,  rè^U'ineiits  et  ordonnances  ci- 
dessus  datOcs.  dont  du  tout  lecture  a  été  préjcnle- 
menl  faite  à  haute  et  intelligible  voix,  avant  de 
procéder  au  présent  cahier,  à  tous  lendits  hahi- 
lants  assemblés; 

A  élé  unanimement  délibéré  et  arrêté  : 

Art.  l".  Que  Sa  Majesté  sera  très-humblcnicnt 
suppliée  de  Jeter  un  œil  favorable  sur  celte  pa- 
rois-^e  et  sur  l'objet  do  ses  doléanoes,  plaintes  et 
remoatrances. 

Art.  2.  Les  habitants  de  ta  paroisse  deVillevaudé, 
Monijay,  liordeaux  et  hameaux  dépendant  de  la- 
dite paroisse,  disposés  à  concourir,  de  tons  h-urs 
elïurls,anx  vues  bienfaisanics  du  Uni,  repn  sen- 
tant que  les  tailles  et  autres  im|K)silions  sont  trop 
considérables  dans  la  paroisse  de  Villcvaudé  cl 
hameaux  qui  en  dépendcnL  en  ce  qu'il  est 
désavanta^ux  pour  eux  de  nire  valoir  un  ter- 
raiii,  cnniine  frais  l'I  de  mauvaiiW  qualité;  qu'il 
l'.^t  |)i(  jndiciable  aux  habitants  d'une  paroisse  de 
ne  \iA<  être  à  ((ortéc  des  m  aiiiles  roules,  auxquelles 
ils  ne  peuveiitarrivcr,  leurs  chemins  étant  impra- 
llcables  pendant  six  mois  de  l'année. 

Art.  J.  (jue  le  cultivateur  d'une  terre  fraîche  se 
trouve  dans  nue  inaction  forcée,  lorsque,  depuis 


(1)  Nous  publions  c«  caiùer  d'afrca  ou  nuuuucritdeK 
AreMves  de  fUw^re. 
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le  mois  d'octobre  où  il  laisse,  souvent  malgré  ses 
soins,  sa  semaille  mal  faite  et  ses  terres  à  blé 
pleiiK's  (l'i  au.  jusqu  au  mois  de  mars  suivant,  il 
est  obligé  de  nourrir  ses  cbevaux  sans  pouvoir  les 
faire  travtiller,  ni  méine  occuper  ses  ouvriers  ; 
qu'il  est,  en  coosâqaence,  obligé  d'eutretenir  uoe 
plus  grande  quantité  dechevaax,  actuellement 
irès-clicrs  ;  que  celui  f|iii,  au  contraire,  fait  \aliiir 
un  1)011  terrain  et  moins  fiais,  et  qui  a  la  lacililê 
de  lahourer  ses  terres  [M'ii>l.iiit  presque  tout  l'bi- 
Vtîr,  en  relire  un  double  avantage. 

Art.  1.  Uue,  Jusqu'à  ce  moment,  ils  ont  fait  d'i- 
nutiles représeutations  pour  obtenir  la  destruction 
du  gibier;  que,  depuis  bien  des  années,  ils  ont 
vu  avec  douleur  le  (irix  de  leurs  sueurs  presq^ue 
cntièreinent  perdu,  et  raiinieiit  Icplus  Oécessaire 
dévore  par  d'inutiles  uiiiinaux  qui,  diepUÎS  long* 
temps,  devraient  être  exterminés. 

Art.  5.  Qu'il  est  désespérant  pour  eux  deTofr, 
sitôt  les  semailles  faites,  des  fourmilières  de  la- 
pins sortir  des  bois,  dont  leur  lermir  est  envi- 
ronné, raser  le  blé  sortant  de  la  terre,  et  avec 
quantité  de  pigeons  sortis  de  leur  colombier, 
depuis  les  semences  iusqu'à  la  récolte,  qui  dè* 
truisent  une  quantité  de  grains,  tant  ea  tes  iiinii« 

f^eant,  ainsi  que  les  pois  et  vesccs,  qu'en  eoucliant 
c  blé,  en  se  jetant  dessus,  avant  et  après  la  ma- 
turité, après  une  année  entière  des  travaux  les 
plus  pénibles. 

Art.  6.  Que  si,  dans  i'biver,  la  terre  se  trouve 
couverte  de  neige^  le  lapin  se  Jette  sur  les  vignes, 
qu'il  rooge  et  coope  en  partie  par  le  pied,  sans 
laisser  an  labonr^ir  vl^eron  que  de  faibles 
espérances:  et  il  semble  que  ce  qui  écliapiu'  à 
leurs  deuts  cruelles  ne  suit  réservé  qu'a  assouvir 
la  faim  des  bicbcs  et  des  daims  qui,  au  pied  des 
moissons  et  des  vendanges,  ravagent  les  vignes 
et  dévorent  les  blés  en  épis. 

Art.  7.  Qu'ils  se  regardent  bien  malheureux 
que  toutes  ces  pertes,  jointes  à  la  mauvaise  qua- 
lité de  leur  terrain,  les  empêchent  de  rem|ilir 
leurs  vues  patriotiques,  et  de  prouver  à  leur  lioi 
combien  ils  lui  sont  dévoués. 

Art.  Qu'ils  sont  souvent  vexés  par  le  procédé 
ioittste  et  despotique  des  employés  des  aides; 
qvrils  en  demandent  la  réforme  générale,  pour  y 
substituer  un  moyen  moins  onéreux;  que  lii 
muUi|dicilé  de  ces  droits  <'inporleiit  tout  le  fruit 
du  travail  du  vigneron,  qui.  souvent,  après  avoir 
payé  ces  droil.s,  se  trouve  sans  ressource  pour 
suosi.'iter,  lui  et  sa  famille,  après  ua  travail  de 
toute  l'année. 

.Art.  n.  Qu'ils  désirent  que  la  province  de  l'Ilc- 
de-Frauce  soit  ré^ie  comme  les  pays  d'Etats. 

Art.  10.  (.lue  les  impositions  soient  sim|tliliees 
dans  leur  perception,  et  qu'il  rèiine  [tlus  d'égalité 
dans  leur  distribution  ;  que  la  justice  soit  rendue 
plus  promptement  et  k  moins  de  frais. 

Art  11.  Que  la  noblesse  et  le  clergé  payent 
toutes  espèces  d'impositions  comme  le  liers-i'lat, 
et  qu'aucun  privilégie  ne  puisse  les  en  exempter. 

Art.  I  J.  (,)ue  chaque  béiielicier  soit  tenu  de  rt>- 
sider  dans  son  béoélice;  et  que  les  baux  de  biens 
de  mainmorle  soient  continués  malgré  le  dérës 
des  bailleurs. 
Art.  13.  Que  toutes  les  capitaineries  soient  sup- 

Srimées,  parce  qu'elles  diuiimienl  raboiul  inre 
es  grains;  que  chacun  soit  libre  du  vendre  le 
sel,  le  droit  de  gabelle  étant  un  droit  onéreux 
pour  le  citoyen. 

À't^niF  Solier  ;  Lanoir  ;  Chicot  ;  Magdelain  ;  Pierre 
Kornuel;Nicola.s  Cullut;Dandrieux;Pierre  l^ochois; 
fiigour;  Gobeill,  Pouelin ;  Uilaire  Coubon:  Cou- 
lon;  Btetiers,G.  ToiniyioilUer,syiMlic;Hitvier.  | 
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Des  doléances,  pbtMés  H  rmoniranen  iu  AaW- 
tants  de  la  jtaroimdt  VilUm^Aimn  (1). 

Art.  Notre  vœu  est  d'avoir,  avant  tout,  un 
bon  étîiblissement  de  gouvernemciu,  qui  rende 

stables  à  toujours  les  mesures  que  les  Etals  géné- 
raux jugeront  coaveuaijles  jiuur  le  retour  du 
bon  ordre. 

Art.  2.  L'impôt  sur  les  terres  et  immeubles, 
tel  qu'il  soit,  doit  être  également  léparti  entre 
toutes  les  classes  de  citoyens  posséd.iut  fonds  : 
toute  exception  pécuniaire  ou  laveur  de  tous  par- 
ticuliers, ou  corps  (gueloonques,  devant  être  sup- 
primée. 

Art.  3.  La  corvée,  la  milice,  la  lenteur  et  frais 
de  justice,  les  emprisonoemeuis  arbitraires,  les 
occup  liions  de  terrains  pour  la  confection  des 

clieinitis,  sont  autant  de  m;iux  qui  pèsent  prin- 
cipalement sur  nous,  et  aa.\queis  il  est  pressant 
de  leméilier. 

Art.  4.  Les  as.scmblées  provinciales,  dont  les 
membres  doivent  être  nommés  par  tes  municipa- 
lités, n'ont  pas  encore  toute  l'autorité  nécessaire 
pour  opérer  le  bien  dont*  elles  sont  capables. 

Art.  ;i.  Il  est  inliniment  intéressant  que  les 
Etats  généraux  prennent  les  mesures  convenables 
pour  assurer  aux  peu|ilcs  le  prix  modéré  des 
grains  dans  les  années  de  disette,  eu  conciliant 
la  liberté  due  au  commerce,  la  protection  quo 
mérite  le  cultivateur  et  la  nécessité  de  mottre 
des  bornes  à  la  trop  grande  élévation  du  prix  des 
grains,  fini  allaque  directement  lasubsisiance  do 
l'individu,  ia  première  de  toutes  les  cousiaéia- 
tioiis. 

Art.  6. 11  est  indispensable  de  porter  une  loi 
nouvelle  sur  les  abus  de  la  CMSse,  telle  que 
toute  personne  constituée  en  WW»  autorité, 
ou  dignité  quelconque,  puisse  être  facilement 

amenée,  avec  les  moindres  frais,  au  payement 
du  dommage  causé  par  la  Oète  iauve  ou  même  le 
gibier. 

Art.  7.  Le  droit  de  chasse  est  inhérent  aux 
terres  nobles,  et  nos  prétentions  se  réduisent  à 
ne  pas  pentre,  en  tout  ou  partie,  le  fruit  de  nos 

travaux. 

Art.  S  Les  lois  existâmes  sont  insufTisantes,  et 
le  mal  heureux  cultivateur,  Irappé  par  l'iatera- 
périe  des  saisons,  ne  se  voit  que  trop  souvent  ré- 
duit au  désespoir  par  h  fureur,  généralement 
répandue,  d'entretenir  uoe  grande  quantité  de 
gibier,  et  l'impossibilité  de  recourir  avec  fruit 
aux  voies  judiciaires. 

Art.  9.  L'habitant  des  campagnes,  qu'il  arrose 
»le  ses  sueurs,  uc  peut  supporter,  à  la  fois,  tant 
de  lléaux  accumulés. 

Art.  10.  Que  les  gens  de  mainmorte,  et  tous 
autres  seigneurs  de  fiefs,  apnt  droit  de  cbasse» 
ne  puissent  jouir  de  ce  droit,  à  titre  de  conscT* 
vaiiun  ou  sous  toutes  autres  déiiominaiions. 

Art.  U.  Qu'il  soil  pi'rmis  à  liius  cullivateurs 
d'aller,  toutes  les  fois  que  boa  leur  semblera, 
dans  leurs  terres  ensemencées,  pour  arracher 
l'herbe  qui  nuit  à  leur  grain;  quib  soient  libres 
de  faucher  les  foins  et  luzernes  quand  ils  le 
jnf.'eiont  à  iinip-Ks;  qu'ils  ne  soient  plus  assujettis 
a  laisser  leur  cliauuie  pour  servir  de  relraile  au 
gibier,  et  bien  moins  encore  à  1  épiner. 

ArL  U.  Que  les  cbamparts  soient  convertis  en 
redevance  en  argent 

(Ij  Nous  publions  co  caiuer  d'aprea  lui  ouausciii 
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Art.  \'^.  Que  les  dîmos  en  nature  soient  sup- 
prim<''<s  et  (ju'eilt's  soiuiit  converties  un  impôts 

Fait  eiarriHéea  rassemblée  de  la  commune  de 
Tillii-rs-Atlara,  le  15  avril  1789. 

Signé  Duchesnc.  syndic;  Godard;  Dclaune; 
Rigaillt;  Jeun  (îoret;  Laurent  Kou^'a  ;  Larpuu; 
DaOQée;  Guedon;  Antuiiic  Cousin  ;  l'irrre  (Joret; 
Gaoaprais;  Pierre  Lebel;  lUciié;  bri.^ville  ;  J.  Go- 
ret: L.  Rousseau;  Undriii;  Pocu;  Rousel,  gref- 
fier; Jarlet. 

l'aruiilié,  au  désir  de  notre  procés-TerlMl  de 
c^ourd'hai,  15  avril  1789. 

Signé  PoTU. 


GAH1BR 

Dis  ili'li'diices,  plaintes  l'I  remontrances  des  habi 
lants  de  la  paroisse  de  Villiers-Ie-Basclcy  en 
conformité  dp»  ordres  de  Sa  Majesté,  portés  par 
m  leilret  données  à  VertaUles  le  24  jan- 
vier 1789,  pour  la  eommation  des  Etats  géné- 
raux (1). 

Art.  i",  La  réforme  des  abus,  l'établissement 
d'nn  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  lo.s  parties 

de  radmiiii-trafion,  la  ()rtts|ii'Tilr  irc;;i'iM,'>'  ilu 
royaume  <■[  U;  bien  lic  luu.s  et  uliacun  des  .sujfLs' 
de  Sa  Majesté. 

An.  2.  Uu'ou  est  dans  la  plus  alTreuse  misère, 
causd-e  tant  par  la  grande  cherté  des  vivre.*:,  que 
par  la  stérilité  des  terres,  dévastée.^  par  la  trop 
grande  onantlté  de  lapins,  et  autres  f.'ibicrs  des- 
tructifs des  plantations,  des  blés  et  autre.-;  f.'rains. 

Art.  :5.  Une  les  habitiints  de  ladite  jmroisse  se 
trouvent  dans  la  position  la  plus  malheureuse  dans 
les  grands  froids,  n'ayant  point  d'argent  pour 
acheter  du  bois  pour  se  Vliaulfer,  et  encore  moins 
pour  faire  cuire  leur  |iain  ;  ce  qui  est  très-néces- 
saire pour  la  vie  des  pamissiens. 

Art.  \.  Une  les  im|i  )Silii)iis  des  tailles  et  nés 
vingtièmes  ^onl  exortiilanles,  et  sont  trop  fortes 
pour  la  plupart  des  habitants,  môme  des  fer- 
miers, encore  plus  pour  les  tailles  que  pour  les 
vingtièmes. 

Art.  5.  Que  les  cultivateurs  ont  l)ien  de  la  peine 
à  labourer  leurs  terres,  à  cause  de  la  retenue  des 
eaux  considérables  dans  une  partie  des  terre,;, 
causée  par  un  étanii  situé  dans  ladite  paroisse  : 
ce  qui  est  <uiuse  qu'une  partie  des  terres  toutes 
cultivées  est  absolument  noyée,  et  une  autre 
partie  inculte. 

Art.  6.  One  la  permission  doit  être  accordéi; 
par  les  aipilaineries  de  nettoyer  les  ^.'rains  en 
temps  et  -iiisiiii.  et  notanian'Ol  jusqu'à  ce  que 
les  grains  >e  ddendent  par  enx-méaies. 

Art.  7.  Que  les  pauvres  sont  abondants  et 
tourmentent  les  laboureurs  et  le  public;  que 
chacun  doit  rester  dans  sa  paroisse. 

Art.  8.  Que  les  pigeons  font  une  grande  perle 
(latls  la  paroisse;  deinainli'nl  «pie  les  rolofiibiers 
soient  renfermés  pour  la  conservalion  des  praies. 

Art.  9  Que  l'abolition  dos  corvées  est  absolu- 
ment nécessaire  ;  que  voilà  plu.'ieurs  années  que 
l'on  fait  payer  À  ladite  paroLsse  des  corvées  en 
arpent,  sans  avoir  de  chemins;  et  que  le  chemin 
de  Viiliers  à  Versailles  est  impraticable;  qu'il 
Serait  néressaire  qu'il  y  (  ijl  un  f:rand  elieiuin 
pavé,  iiu  au  moins  jjierre. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  qui  a  été  tenue  à 
cet  effet  par  les  habitants  de  laoile  paroisse,  au 

(1)  Noos  pnUioos  ce  cthier  d'<i|»res  un  maouscril  des 
iIrsMvw  de  rMmfirt. 

I^SâiiE,  T.V. 


son  de  la  i:ros.se  cloche  sonnée  en  vol,  en  la  ma- 
nière onliiiaire  et  accoutumée,  cejourd'liui  ven- 
dredi, 17  avril  1789,  et  avons  signé. 

Signé  Fluchet,  syndic  municipal  ;  Pigeon  ; 
F.  Oeshayes;  F.  Berner;  E.  Haque;  G.  Leliùvre; 
Leblanc  ;  F.  Gbeory  ;  Gantier. 


CAlIll-R 

Des  doléances,  pMntes  cl  remontrances  dês  habi- 

/««'.s  de  la  partHs-sfi  de  \'illtrrs-le-nel  (I). 

La  pami.sse  de  Villiurs-le-iîel  charge  expressé- 
ment .«es  députés  de  ftdre  tout  ce  qui  dépendra 
d'eux  pour  faire  insérer,  daus  le  cahier  de  la 
prévôté  et  vioomté  de  Paris,  les  articles  ci-après, 
et  de  demander,  «vec  tous  les  efforts  de  leur 
zèle  : 

Art.  l'^  Que  le  pretiiier  acte  des  Etuis  généraux 
soit  de  remercier  le  Uoi  du  bienfait  inestimable 
qu'il  vient  il  ui  corder  à  .>^es  [leuples.  en  convo- 
quant l'assemblée  générale  de  la  nation,  et  de 
témoigner  à  Sa  Majesté  l'atUichemenl  inviolable 
dont  ils  sont  pénétrés  pour  <:i  personne  sacrée. 

Art.  L  L  abolition  des  lettres  de  cachet,  et  h 
liberté  uidividuelte  de  tous  les  membres  deJa 
nation. 

Que  loul  citoyen,  actuellement  détenu  tîans  les 
prisons  royales,  soit  remis  entre  les  mains  de  ses 
juges  naturels,  et  que  les  pri.sous  d'Elut  soient 
supprimées. 

Art.  ;;.  Que  les  Klals  trénéraux  statuent  sur  leur 
projire  organisalion,  l'étendue  de  leurs  pouvoirs 
eur  con  vocation,  l'exécution  de  leurs  résolutions, 
la  liberté  des  avis,  la  sûreté  des  membres,  et  leur 
réunion  périodique. 

Art.  4.  L'abolition  des  assemblées  jirovinciales 
et  l'établissement  d'Rtats  provinciaux  uniformes 
par  tontes  les  provinces  qui  en  son  iirivées. 

Que  les  Kuits  provinciaux,  une  fois  établis 
s  occupent  de  la  composition  des  municipalités 
de  leurs  ressorts,  lesquelles  seront  préalabfcment 
consultées. 

Art.  5.  Que,  dans  les  Riais  généraux,  les  ma- 
tières soient  examinées  par  les  trois  ordres  sénat' 
rement;  mais  que  les  délibérations  soient  coia- 
stamment  urises  par  les  trois  ordres  réunis,  et 
que  les  suffrages  soient  comptés  par  téte  et  non 
par  ordre.  Bien  entendu  que  les  députés  du  tiers- 
etîii  soient  en  nombre  é^  à  ceux  du  premier  et 
du  second  ordre  réunis. 

Art.  (i.  iju'aux  Rtat-^  -riiéraux  et  provinciaux, 
la  présidence  soit  aceoi  dée  alternativement  à  un 
membre  de  la  noIdesM',  du  clergé  et  du  tiers-état 
pris  dans  chacun  des  trois  ordres,  librement  élu 
par  la  voie  du  scrutin. 

Art.  7.  Que  les  Ktats  généraux  eonconnmi  à  nn,. 
curer  à  la  France  une  heureuse  t;oiisiitutioa  oui 
assure  à  jamais  la  stabiUté  des  droits  damonarmifi 
et  ceux  du  peuple.  ^ 

Que  la  constitution  ainsi  déterminée,  les  Btate 
généraux  ne  procèdent  &  aucune  délibération 
ultérieure  avant  que  la  loi  n'ait  été  signée  par  le 
Roi  et  par  les  représentants  de  la  nation;  h  .s<iuels 
en  onlontieront  la  promulgation  au  fur  et  à  me- 
su-e  que  les  objets  en  auront  été  arrêtés. 

Art.  «.  Que  les  jiarl.'iiients  ou  autres  tribunaux 
souverains,  avoués  par  la  nation,  ainsi  que  les  lu- 
ges qui  leur  sont  subordonnés,  ne  soient  idu.s  à 
l'avenir,  troublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Art.  9.  Que  les  Ktats  généraux  s'occupent  seu- 
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lomcnt  (le  pord  rlu  réforme  dans  railministnitioii 
de  la  iuslicc  civile  el  criiniiK-Ue,  el  qu'ils  iloiiiu'iil 
à  la  Fraaoe  une  législation  claire,  uniforme  et 
précise. 

Qoe  la  poinc  de  mort  ne  solt  prononofieqne 

coiitro  l('>  liodiiriilcs  t't  les  incendiaires. 

(Juf  l'on  inoiioiice  l'al)olitiou  entière  de  toute 
es^MV(•  (listiiiclioii  |)fr-oiiii<'lk-  en  luatii  rc  ili' 
peine;  el  qu'il  n'y  ait  plus  rien  d  iiilàiiu'  que  le 
crime  et  le  vice. 

Que  l'instruction  des  criminels  .«oit  publique; 
que  les  acroBéii  aient  on  conseil. 

Que  la  [K'ine  de  la  L'oiilisratiou  des  biens  soil 
abolie,  et  i|Ui'  l'oinuiou  du  déshonneur  altacliëe 
uu\  laiiiin  siii  s  [1  Ifaitears  soit,  s'il  est  possible, 
ciitiùreuionl  détruite. 

Qu'aucun  juge  ne  puisse  prononcer  seul  un  dé- 
cret de  prise  de  corps  contra  un  domicilié,  ni 
entendre  seul  les  dépositions  des  témoins. 

L'anéallfi~^eIn,■nt  drs  tnl»unau\  d'excL'ption. 

La  revdi-aliun  et  suiipro-ion,  pour  le  pré-scnt 
el  pijur  l'ayeiiir,  ilr  eoniniis-^ions  et  de 

touti  t;  évocatK>n.-5;elque  luuli'slesalTaires  acUu  i- 
lemeiit  pendantes  au  conseil,  el  devant  les  com- 
missions, soient  renvoyées  devant  les  juges  qui 
en  doivent  connaître. 

La  suppreasioa  de  toute  vénalité  dans  les 

charges. 

(jm  les  droits  du  Roi  sur  la  procédure  soient 
totalement  supjjriinéâ. 

Art.  10.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  s>'- 
riensement  de  la  misère  arfrcuse  OÙ  réUtUtle 
peuple  l  exi  e-^sive  cherté  du  blé  et  dcs  antres 
deiuces  de  iièi  e-silé  prenii-'n-,  et  (]u'ils  trouvent 
dan-  leur  sat^e.--*'  le  niovi  ii  di/  pi  u -urfr  incessam- 
me:il  aux  lueinljres  de  l'Klat  la  livre  de  pain  à  1 
SOU  6  derniers  et  2  sous  au  plus. 

Que  les  cuttivateurs  ne  fassent  valoir  qa» 
300  arpents  de  terres. 

Que  chaque  corps  de  ferme  soil  occupé  nar  un 
cullivalriu- ;  les  terres  en  t  taiit  mieux  eultiv  s 
rapporleronl  da\aiitage,  el  la  classe  précieuse 
dénommes  qui  se  livrent  à  ragricullure,  se  multi- 
pliradans  le  royaume. 

Que  les  Etats  généraux  donnent  une  attention 
partifutièri'  aux  déL-raiialioiis  des  fon'is.  à  la 
consoinmalioii  i  xn  -sive  du  bois  el  à  la  disette 
qui  sVn  fait  .-en tir. 

Art.  ll>  L'e.\lincliou  du  droit  de  cliusse  el  du 
code  «les  capitaineries,  comme  contraires  au  droit 
naturel. 

Que  tous  les  propriétaires,  indistioctement, 

puis-eiil  détruire  ranimai  iiui  drvasie -ou  champ, 
et  que  les  [liui  'ius  soient  eompris  da  is  rette  des- 
truction yéiii  rau',  alii  iidu  U-  tu;  i  iini.il>li  ipi  il^  por- 
tent, laul  à  la  seuienee  qu'à  la  ivi  ulte  des  ^lains. 

Art.  12.  L'abolition  de  la  diuie. 

Oue  les  Etats  généraux  s'occupent  de  faire  une 
meilleure  ré|Kiriition  des  biens  ecclésiastiques. 

(jue  les  cuiés  el  vicaires  reçoivent  un  revenu 
honnrte,  déleriuiné  par  la  sagesse  des  Etats,  qui 
le.s  mette  en  état  de  vivre  et  d<-  se  livrer  avee  zèle 
aux  soins  eliaritaUes  auxquels  leur  ulat  les  ap- 
pelle. 

Que  les  lionoraircs,  exigés  jusqu  à  présent  pour 
les  messes,  baptêmes,  maria^ies,  enterrements,  et 
autres  fonctions  ecclésiastiques,  cessent  entière- 
ment. 

Que  l'on  ne  paye  plus  ni  cbaises  ni  bancs,  dans 

les  éfilises.  ' 

L'anéanlisseiuenl  du  droit  de  déport,  exigé  SUT 
les  bénéfices  en  Normandie. 

Le  rétablissement  de  la  Pra{.,'matique-8ancQon. 
Par  suite  du  ce  rétablissement,  le  Concordat  de 
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détruit. 

L  exlinelion  ili  s  annates. 
.S'il  arrivait  que  l'ordre  du  clertré  deraand(kt  ta 
réception  dn  condlede  Trente,  les  Eiau  gûuéraux 
s'y  opposeront,  comme  portant  atteinte  à  nos  li- 
bertés. 

La  uiiilliplicatiûii  des  évéchésdans  le  royaume, 
la  lixalion  de  leurs  revenus,  suivant  la  sagesso 
des  Etats. 

Que  le<  évéques  .soient  choisis  indifféremment 
dans  l'ordre  de  la  noblesse  el  du  tiers-état. 

Que  les  ordres  monastiques  soient  assujettis  à 
suivre  leur  ri  ;ile  dans  toute  sa  pun  ir'  ;  qu'il  n'y 
ait  plus  d'oi'dn  s  mendiant-,  et  (|ue  les  nioioes 
soient  eloitiés  suivant  l'espril  de-  rmidalt'urs. 

Le  rétablis.semenl  de  la  '!isi  i|j|iue  ecclésiasti- 
que ;  le  maintien  de  la  rclijjiun  catholique,  et 
son  seul  culte  extérieur  ;  un  seul  rituel  ;  un  seul 
bréviaire;  ■.:émes  cérémonies;  m^mes  lois  60- 
clési;isii(|iies  dans  tout  te  royaume. 

La  tolérance  civil'  et  religieuse, 

La  suppression  des  serments. 

Que  les  ecclésiastiques  ne  soient  poarvna  qne 
d'un  seul  béuélice. 

Que  roblieation  de  la  résidence  soit  imposée, 
sans  exception,  aux  personnes  pourvues  de  pla- 
ces, d'emplois  et  de  cliarues.  tant  ec  lesiastiques 
que  Siviilii-r.  s.  e'  ne  li-ur  SOit  pas  pi  111113 

d'avoir  uu  établis.scineut  quelconque  dans  aucune 
autre;  ville  du  royaume. 

ia  Mwression  des  ai>bé8  commcndataires. 

Art.  13.  L'extinction  de  tons  les  privilèges  gé- 

néralenM  itf  iiuelconques. 

Xolii.  I.cs  Kilts  .'i-niTiiiu  f<»riifi».  u'ic  nttcntion  sé- 
rieus<-  au  ri'v'niii-  iiai  l>>4ri'  îles  rinwvajrt'ru  iiariiruluTo- 
iiiifiit  a  i:i  lli.-s  iMi\ irmis  d<'  ('ari'<,  <|ui  uiit  la  cruauté 
(1  tMii|i<'-rl)i'r  U^i  h;ilinaiils  ilos  iMiii  [lagiif  ^  tlv  lu  on  Ut  dm 
di's  cliarrellcs  qu'ils  (rouvmil  viile>  sur  les  ruules. 

Un  mémo  poids  et  une  même  mesure  dans 
fhaque  province. 

Lue  liberté  ^'éiiérale  pour  le  commerce  elles 
arts,  et  qu'ils  soient  délivrés  de  l'abttS  criant 
qu'en  traînent  les  privilé(:câ  exclusifs. 

L'anéantiisiseraent  de  tout  lieu  privilégié.,  soit 
pour  le  coinmem;.  suit  pour  les  malùonnéle.s 
iiens,  el  par  conséquent  nulle  n?s80urcc  pour  lu 
fraude. 

Une  les  lettres  d'Etat,  de  surseaiice,  et  saufs- 
conduits,  soient  abolis. 

Que  les  Etats  généraux  cbercbenl  les  muyeas 
de  prévenir  les  millites,  et  qu'ils  ordonnent  la 
punition  rigonreose  des  banqueroutiers  fraudu- 

Les  Ftats  péiiéiTinx  pèseront  dans  leur  sa;:es>e, 
si  d'aviser  aux  moyens  de  iaire  toute  especr  de 
commerce  au  comptant,  n'était  pas  préférable  à 
la  promulgatiou  d'une  loi  qui  sévirait  contre  les 
banqueroutiers. 

La  cassiilion  du  dernier  traité  de  comnii  n  e 
avec  r.\ngleterre,  comme  portant  ua  prejudige 
iioialili    aux  fabriques  et  manuraclures  dn 

royaume. 

Qu'il  soit  OUVertdcs  canaux  pa.  tmil  le  royau  ne. 

11  est  intéressant  pour  la  nation  que  les  Etata 
généraux  trouvent  le  moyen  de  procurer  du  l'ou- 
vrai:''aux  fe  nnn  s  et  Hilès  de  campa^jne,  SOÏt  en 
rend.int  dr  UMUM  a'ix  décrets,  .soil  en  mettant  eii 
vi^^iii'ur  t'.'iix  (pii  cxisieul. 

Le  recidenieiil  des  barrières  aux  fioulièrcâdu 
royaume. 

Art.  14.  La  restauration  des  mceurs. 

La  réforme  du  luxe. 

Là  destruction  de  l'agiotage. 
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Ltméantissem^nt  (îénérat  des  filons,  des  jeux, 
des  loteries,  et  di'  imii  re  rjui  tctid  à  corrompre 
les  mœurs  et  à  alïaiijlif  la  ivliyioii. 

Une  police  surveillante  dans  les  villes,  bourgs 

et  Viil;ii;e<. 

Çu'il  ï-ui!  iléletidu  à  tuiis  pai  ticuliei-s  d'aller 
boire  dans  les  cabarets,  où  la  plupart  des  gens  de 
la  campagne  se  minent,  et  laissent  lears  enftants 
dans  la  dernière  des  inisères,  et  leurs  terres  en 

friche. 

Qu'il  ne  soit  permis  aux  cibaretlers  de  recevoir 

chez  eux  que  les  voyageurs. 

La  cessation  des'hoateax  abus  de  confiance 
qui  se  commettent  journellemeul  à  la  poste,  et 
que  la  correspondance  ^pistolairc  soit  prOserv»''c 
àjamais  de  tout.'  atteinte  et  de  tout»'  iii'iilt  liit-. 

La  libtTli'-  lie  la  i^ns^c,  à  k  rliarge  de  rr|ioiidre 
des  écrits  n'i'ivlien>iljli.'s. 

Art.  lô.  (jue  la  noblesse  ne  s'acquièif  plus  par 
cliar^ie,  ni  à  prix  d*ar(^nt,  mais  si  nliMuent  sur 
la  demande  des  commandants  en  c  l  u  t  de  terre  et 
de  mer  pour  des  actions  héroïques,  ou  sur  la 
tleinaii'le  des  l!t;il>  provinciaux  pour  les  citoyens 
qui  auraient  n  inUi  di  s  services  sit/iiales  à  la  pa- 
tri«'. 

L'abolition  {générale  de  toute  banalité,  vassa- 
lité, droits  de  champart,  d'avenues,  cens,  sur- 
cens, lods  et  ventes,  et  généralement  de  tous 

droits  $ei;;neuriaux. 

La  suppression  du  dr  il  de  fi  aiic-lief. 

L'affranchissement  îles  serls  dan.s  les  provinces 
où  la  !ii.iinniorte  a  encore  lieu,  et  destruction 
générale  des  restes  désastreux  de  la  féodalité. 

Une  loi  générale  cour^rnant  la  traite  et  la  po- 
lice des  noirs,  loi  qui  concilie  fin lérôt  politique 
avec  les  droits  sacres  de  la  nature. 

Art  Ki.  La  rélonne  de  l'éducation  nalioiiuie. 

L'élahlissement  de  maisons  d'éducation  des 
deiLX  sexes  dans  tons  les  villn^ies  du  royaume. 

Une  forme  d'instruction  politique  et  populaire, 
an  moyen  de  laquelle  tous  les  citoyens  puissent 
acquérir  les  idées  justes  de  leurs"  dioits  et  de 
leurs  devoirs,  aiipreudre  les  dispositions  jiriiici- 
pales  des  lois,  ei  aci|Ui  rir  les  connai.ssances  né- 
cessaires pour  la  couduiie  de  la  vie;  lesquelles 
seront  contenues  dans  un  livre  classiriue  qui, 

Sour  cet  effet,  sera  distribué  dans  toute  1  étendue 
e  IVmpire  français. 

Qu  il  soit  établi  des  maisons  d'éducation  suj)é- 
rieure,  de  10  en  lu  ligues,  surveillées*  par  les 
Etats  (le  la  provim  e.  dans  les<iiudles  maisons  on 
transportera  les  enfants  des  paroisse;)  qui  uiou- 
trerqntdes  talents  pour  les  sciences  et  les  arts; 
lesquels  y  swont  élevésct  instruits  gratnitement, 
au  moyen  d'une  portion  de  biens  ecclésiasiiqii  s 
SUflisante  qui  y  serait  affectée. 

(Jue  les  çidléifis,  écoles  L'ratnilC'J  e'  lu^pit  iux, 
soient  surveilles  par  les  Klats  pinv  in  laux.  l't 
qu'il  suit  pourvu  a  leur  eniretien  [)ar  une  portion 
Safflsanle  di  s  Idens  eccK'siaslir|ues. 

Qu'avec  les  mûmes  biens,  il  soit  établi  des  Uù- 
pitaux  de  10  lieues  en  10  lieues,  surveillés  par 
les  Etals  de  la  [trovitice,  pour  le  soulagement  de 
riiumanité  soufliaute. 

(.lue  les  Etals  généraux  s'occupent  des  moyens 
d'établir  et  de  perfectionner  les  écoles  de  einrur- 
gie,  dVxoucheraenls  et  d'éeoles  vétérinaires. 

La  desiruction  des  dépôts  de  mendicité. 

Que  les  pauvres  soient  nourris  chacun  dan.s 
li'iir-  |iiir  ii~si^  :  (|ue  l'excédant  des  revenus  ec- 
c|i'si.i>ti(jU'  s  soit  affecté  à  l'établissement  d'une 
caisse  de  secoui's  dans  chaque  provinci-,  et  sous 
la  direction  des  Btats  provinciaux,!  pour  assister 
llnllnikilé,  la  TieUlesse  indigente,  et  réparer  les 


désastres  causés  par  le  temps,  la  ^'réle,  le  feu  et 
antn  s  :;ecidents  imprévus. 

Art.  IT.  (Hie  les  frrandes  clnrires  de  la  eou- 
romii'  so;ei;là  i  i  nomiiialion  des  l^lals  ■rénéraiix. 

La  aUpi)res.sion  de  toutes  les  survivances. 

La  comptabilité  des  ministres,  chacun  dans 
leur  département,  et  la  responsabilité  de  tous  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  envers  les  Btats  géné- 
raux. 

Que  les  deniers,  pour  chaque  département, 
soient  li\-s  et  assit.'nes  par  les  Klals  ^'énéraux. 

Une  forme  déterminée  de  compi  il  ilit  '  publi- 
que avec  la  liste  des  dons,  gratiii- uiuns,  pen- 
sions, et  le  nom  des  liersounes  qui  les  auront 
obtenus  joint  aux  iiHrtirs  qui  auront  milité 
à  leur  ohti'ntion:  lesquels  seront  imprimés  et 
pulilies  tous  les  ans. 

Que  les  diarges  se  donnent  au  mérite  et  non  à 
la  laveur. 

Que  le  concours  aux  charges,  places  et  emplois 

quelconques,  soit  attribué  indistinctement  h.  tous 
ceux  qu'uue  éducation  honnête,  des  nneurs  et 
des  talents  en  rendront  susce|itibles  ;  quv  toutes 
les  fonetions  publiques  ineueiitde  l'uneii  l'autre  et 
fa-seiit  lîii  elat  d'épreuves  pour  monter  plus  haut. 

Art.  IH.  Que  l'on  s'occupc  de  la  réforme  du 
régime  vexaioiiv  et  abusif  des  milices. 

Que  les  invalides  soient  répartis  dans  tons  les 
villages  du  royaume;  qu'ils  y  fassent  faire,  les 
fêles  et  les  dimaiicÎH"^.  après  le  service  divin, 
l'exenMce  à  tons  le-,  jeunes  ^eiis  sans  exo'ption, 
de|)uis  ïi\iî>'  de  dix-linit  ans  jusqu'à  quaraiile: 
ce  moyen  reiirera  la  jeunesse  des  cabarets,  la 
rendra  toute  mili'aire,  et  formera  au  besoin  une 
armée  nationale. 

Que  les  armées  soient  rendues  cilovennes; 
qu'elles  ne  puissent  servir  qu'à  repousser  les 
ennemis  de  l'Ktat  et  jamais  pour  attenter  à  la 
liberté  nationale. 

Une  le  soldat  qui  aurait  des  talents,  puisse 
parvenir  aux  grades  supérieurs. 

Que  la  iiaye  des  troupes  soient  augmentée,  et 
que  les  soldais  soient  occupes,  en  temps  de  paix, 
a  ta  coiii'e.'tion  des  cliemîns  Ott  autres  onvciiges 
d'utilité  publique. 

Art.  19.  Que  les  Btats  généraux  portent  une 
attention  narticttUère  aux  domaines  de  la  cou- 
ronne; qu'ils  fussent  rentrer  ceux  qui  en  auront 
été  distrait»  ou  éc|i;iiiL'és  ;  ((u'ils  soient  (lortés  à 
leur  valeur  réelle  par  les  Etat<  provinciaux  pour 
en  co  inailre  le  véritabU;  produit,  chacun  dans 
leur  département;  et  qu'ils  soient  déclarés  ina-  ' 
liénables,  ainsi  ipi'ils  l'ont  toujours  été. 

Art.  20.  L'admission  des  représentants  dos  co- 
lonies françaises  aux  RtHts  généraux,  comme 
étant  une  [larlie  de  la  nation. 

Qu'il  ne  soit.  ;"i  l'avenir,  iloiiiié  aucun  réglenuînt 
qui  |iuisv'  fjé'ier  la  lil»e'le  des  liailliajies  asseui* 
blés  |iuur  la  convocation  des  Etats  (généraux. 

Que  les  élections  soient  toujours  renouvelées 
à  chaque  convocation  des  Etals  généraux. 

Que  les  Btats  généraux  n'établissent  aucune 
c.oiiimission  inlernie  l  airi'  ciiaruée  par  eux  do 
les  n-présenter,  on  de  iravailb  r  eu  K  ur  nom. 

Que  Iniiles  pi'isotiii  'S  exerçant  cliarL'cs.  (daces 
uu  emploi.-»  à  lu  cour,  chez  les  seigneurs  ou  dans 
les  fermes,  ne  poissent  être  députées  aux  Btats 
généraux. 

Art.  21.  Qu'aucun  emprunt,  sous  quelque  forme 
qu'il  jaiissi'  être,  aie  un  ,  .ipier  circulant,  au- 
cun oflice  ou  commission,  de  (pielque  nature 
qu'ils  soient,  ne  puissent  éti(!  créés  un  établis, 

âue  par  la  volonté  ou  lu  couseutemeul  do  la  na- 
on  assemblée. 
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Qae  IHisaue  (les  emprunts  Tiagws  soit  désor- 
mais interdit  comme  coatnûre  aux  bonnes 
niœnn. 

Art.  2"'.  Out!  les  Rtat>  {.'étiêraiix,  npns  avoir 
Ur^li-rmiiir  et  lixi-  k'ï*  Itases  du  la  tion- tilutioti, 
coiiirtak'Ut,  lie  la  manir-rc  la  plus  (  Luit'  i  t  la  plus 
précise,  la  dette  de  TElul  et  lu  dolicit  qui  &e 
inrave  dus  ses  nuances. 

Que  jMir  le  principe  d'honnenr  et  de  jastîce  qui 
guide  la  nation,  les  Btats  généraux  s'occupent 
de  la  restitution  des  lùens  nuisis  sur  les  protes- 
tants, sous  lo  rèfrtH'  dt;  Louis  XIV;  i|u'ils  soient 
rendus  aux  fainilli'S  ipii  se  trouveront  encore 
existantes,  :i  la  charge  par  elles  de  reveuir  pren- 
dre un  établissement  dans  le  royaume. 

Que  le  même  principe  d  honnwr  fane  resti* 
tuer  tous  les  biens  et  rentes,  réduites  dans  des 
W]u]^i  mul'ii  lireiix.  et  surtout  les  ilernières  ré- 
duLiiiin>  laites  par  M.  l'abbé  ïerray  ;  lesquels 
seront  leinhoursés  aux  familles  qui  se  iTOUTeront 
encore  existantes. 

(jue,  d'après  cet  exatnen  et  la  fixation  de  la 
>  dette  rovale,  les  Etats  généraux  la  déclarent  dette 
nationafe,  et  qu'elle  soit  acquittée. 

Que  les  Htats  généraux  elienlient  tous  les 
moyens  propres  â  rétablir  l'ordre  et  I  économie 
dans  les  finances;  et  qu'après  avoir  jiris  une 
connaissance  exacte  des  besoins  de  I  Etal,  ils  y 
proportionnent  les  sacrifices  que  la" gloire  dû 
trdnc,  l'honneur  français  et  le  aidât  de  la  nation 
pourront  rendre  nécessaires. 

Que  les  Ktals  généniux  constatent  le  droit  im- 
prescriptible de  la  nation  de  s'imposer  elb- 
ménie,  suivant  b'S  besoins  de  l'Ktat,  pour  autant 
de  temps  que  ces  besoins  subsisterout,  et  non 
autrement. 

Art.  2.Î.  La  destruction  des  fermiers  généraux. 

La  démolition  du  mur  et  des  nouvelles  bar- 
rières (jui  entourent  la  ra|nlale. 

La  supftressioii  des  iiitendauls  et  des  receveurs 
généraux  des  finances. 

Que  les  Etats  généraux  ordonnent  l'abolition 
de  tous  les  impôts  subsistants,  sous  quelque  dé> 
nomination  que  ce  soit,  comme  abusifs  et  illé- 
gaux. 

L'abolition  des  droits  de  renlieme  denier,  insi- 
nuations, parchemin  et  papier  tiinbiv,  liarraiics, 
péages,  ainsi  que  ceux  établis  sur  le  \iii,  l'eau- 
oe-rie,  gros  manquant;  ranéautissemeol  des 
droits  de  gabelles,  tabacs,  cuirs,  fers,  la  cassa- 
tion totale  de-  tailles,  capitution.  viniitièmes, 
«xjrvées,  et  irénéralenient  tous  les  im|)ots  aeluel- 
leniCDt  existants. 

La  formalité  du  contrùle  étant  propre  à  einDé- 
cticr  les  antidates  et  toutes  aortes  de  fraudes,  les 
Btats  généraux  dres.«eront  un  tarif  clair,  précis,  | 
invambte,  qnl  établira  le  droit  très-modique  [ 
dont  les  aetes  Sefunt  ^usci  plildes,  de  façon  que 
jamais  la  dérision  d  une  compaj-'ine  lasse  loi. 

Art.  j'i.  l/(  I  il.lissemenl  d'une  caisse  naîionale. 

Que  le  clergé  ne  puisse  délibérer  sur  les  impôts 
que  dans  les  assemblées  nationales,  et  que  leur 
assemblée  particulière  soit  supprimée. 

L'érection  d'nn  seul  impôt  divisé  entre  les  ]iro- 

{>riétaires  de  terre?  et  de  tnaisoni,  les  ca|nta- 
isles,  les  rentiers  iH-néliciers  et  les  commereaiils; 
le  tout,  suivant  la  sau  ssr  des  !;tats,  léparti  |)ar 
égalité  et  de  la  manière  la  plus  pro|iorlioiin<'e 
entre  tons  les  citoyens  des  trois  onli  es,  toujours 
assis  oonvonablement  et  levé  par  les  États  pro- 
vinciaux qui  seront  chargés  de  flaire  aconitter, 
par  leurs  trésoriers,  les  rentes  perpi''luelle<  et 
viiigères  qui  leur  auraient  été  assignées,  ainsi 
que  les  dépenses  de  leiin  proTinces;  et  lesarplns 


/UILEIIBNTAIIIBS.      |PMis  bon  !«•  mm.\ 

Itar  eux  versé  dans  la  caisse  nationale,  jusqu'à 
a  prochaine  assemblée  des  Etats  généraux,  fixée 
par  eux  dans  deux  ans,  du  jour  de  leur  sépara- 

lion. 

Uu'il  n'y  ait  i|u'iin  seul  rAle  |)our  les  tmis 
ordre-,  dans  la  [H'ie('j)tion  de  l'iiiiprit. 

Une  les  journaliers  ei  les  plus  pauvi-es  habi- 
Uitits  soient  exempts,  ^  est  possible,  de  tonte 
espèce  d'impdt. 

Que  le  comntc  de  la  recette  et  de  la  dépense 
soit  rendu  public  tous  les  ans. 

(jue  les  délibérations  des  Etats  généraux  soient 
rendues  publiques,  chaque  jour,  parlaToie  do 
1  impressiou. 

AR11CLES  l'Ait  IICULIEIIS. 

MM.  les  députés  (1(!  la  paroisse  de  Villicrs- 

le-Hel  demauderoiil  ,  dans  rassemblée  ijénérale 
de  la  prévùli-  et  viconilé  de  Paris, que,  conrjrmè- 
meiit  a  ce  iiue  porte  l'arliele  M  du  règlement  fait 
par  le  lloi,  le  24  janvier  dernier,  .M.  le  prévôt  de 
Paris  lève  provisoirement  les  difRcuUcs  qui  se 
recontreront  dans  son  exécution. 

Qu'en  conséi|uence,  ils  réclament  contre  l'ar- 
ticle '.y.\  diidit  re-zlement  qui  ordonné'  la  i-i'iliiciion 
au  quart  des  députés  :  ce  qui  occasioiiiier;iit  une 
injustice,  el  nuirait  h  la  coiilianc(;  que  les  pa- 
roiîsses  ont  dans  les  députés  quelles  ont  envoyés. 

Us  représenteront,  en  outre,  qu'il  pourrait  ar^ 
river  qu'un  grand  nombre  de  parois.ses  n'aient  pas 
de  leprésentanls  par  l'événement  de  ladite  réduc- 
tion. 

Qu'en  conséquence  desdites  représentations,  ils 
invit<'nt  tous  les  membres  composant  l'assemblée 
du  tiers-état  de  la  prévôté  et  vicomté  de  Paris  de 
décider  à  la  pluralité  des  voix,  comptées  par  tète, 
si  ledit  article  du  règlement  sera  exécufé  ;  et 
(lue.  conformément  à  ce  qui  est  arrivé  dans  les 
(lifférenls  bailliap's  et  sénéchaussées  où  celte  ré- 
clamation a  eu  lieu,  le  président  prononce  con- 
foriuément  aux  vœux  de  rassembli'c. 

Les  députés  de  Villiers-le-Bel,  après  avoir  de- 
mandé el  obtenu  de  rester  jusqu'à  la  fin  des  opé- 
rations lie  l'assemblée  générale  de  la  prév(Mé  et 
viiomté  de  Paris,  nommeront,  en  leur  qualité 
d'électeurs,  lis  députés  aux  Liais  géui'raux,  nous 
en  ra|q)orlanl  entièrement  aux  choix  qu'ils  feront 
en  leur  Anu;  et  conscience,  ne  doutant  aacune- 
.ment  qu'ils  choisiront  les  plus  dignes. 

Les  députés  de  Villiers-le-Bel  donn(>ront  leur 
suffrace  pour  accorder  des  honoraires  -ufllsants 
aux  iléputés  (le  la  prévôté  el  vieonite  de  Paris 
aux  K'ats  généraux  ,  lesquels  lionoraires  doivent 
être  acconb  s  en  considéralion  de  la  place  et  rte  la 
rejiréseiiialion  nécessain'  en  pan'ille  occasion. 

Les  frais  de  la  dépulation  aux  Kiats  généraux 
devront  être  supportés  el  payés  par  les  ordres 
que  chacun  d'eux  représentera. 

lùiliii,  les  députés  de  Villiers-ie-Bel  demande- 
ront que  le  procè.s-verlial  lîi'oéral  de  ladite  ii»- 
sciiiblée  soit  im{)rimé.  ensemble  le  caliier  ;;énéral, 
et  les  discourt!  oui  seront  faits,  et  qu'il  en  soit 
remis  un  exemplaire  à  cbacun  des  membres. 

Tel  est  le  vœu  de  rassemblée  du  tiers-état  de 
la  paroisse  de  Villiers-le-fîel. 

(le  sera  par  la  M^llaiiee  la  plus  active  (jue 
MM.  les  députi'S  ap|)'irleront  pour  faire  insérer  les 
articles  du  présent  cahier  dans  celui  de  la  pré- 
vOté  et  vicomié  de  Paris,  qu'ils  répondront  a  la 
confiance  de  leurs  commettants,  et  qu'ils  rece- 
vront le  tribut  si  flatteur  de  leur  reconnaissance 
et  de  leur  estime. 

Fait  elarrété  en  l'assemblée  deshabilauLs  de  Vil- 
Uers-le-Bel,  soussignés,  cejouid'tauî  15  avril  1789. 
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Signé  Goujon;  Nicolas  MieTiel;  T.  Danboaae; 

A.  Poirt't;  N.-F.  Michel;  Goffard;  Piorm  Gouffé; 
GoafTô;  Pavifiiiol  ;  Ji-;iti  Bouiics;  L.-P.  (iarry  ; 
Boston;  Leliouzcl  ;  Louis  doulTi';  François  l'i-rsoii; 
Lougat  ;  Desliaves  ;  \U'\)è  Petit;  Bobv;  H. -P.  Gouffé; 
J.-F.  Bridault';  \.-N'.  Fricol  ;  J.-P.  Bergeotte; 
Btb.  Bourtier;  ]f.  Gharoin;  L.-P.  Flamand;  Adrien 
Hic|iel;  Paquis-René  Tribut;  Joly  ;  J.-P.  Bonnel  ; 
Faore:  Benjamin  ;  Gouffè.  J.-P.  'Auzoux  ;  Garrv  ; 
L.-N.-B.  Pdk'tier;  .\.  Chattiau  ;  Pinard;  i'illot  ; 
P.  Cousin  ;  Morillon  le  lils;  F.  iicriior. 

Le  présent  cahier  coté  el  paraphé  ne  varietur, 
conformément  au.v  règlements,  i)ur  nous,  prési< 
deot  de  l'assemblée,  aousBignâ,  oeijoiûourd'biii 
ISaTril  1789. 

Signé  Fbreujbr. 


C.\HiER 


Det  doléances,  remontrance»  et  imtntetiotu  de 
tOMemblée  du  tier$-^UU  ék$  heAitants  de  la 
paroiese  de  VHUerfkhGarenne  et  HeuUty^frèa 
Parie  (1). 

L'as5;emblée  du  tiers-état  de  la  paroisse  de  Yil- 
liers-la-Garenne,  Neuilly,  près  Paris  et  dépen- 
dances, formée  on  exécution  des  lettres  de  cun  - 
vocation  des  Etats  généraux,  données  à  Versailles 
le  24  janvier  dernier,  pour  rédiger  le  cahier  des 
doléances,  plaintes  et  remontrances  desdits  hahi- 
taots,  a  arrêté  le  présent  cabier»  contenant  les 
demandes,  avis  et  Instructions  qa*el(e  dédire  être 

Ïréseotés  et  proposés  à  l'assf  mhhM'  ^'énérale  des 
Itats  de  la  nation,  ainsi  qu'il  suit  : 
.\rt.  1".  Ui'*^  les  Etats  généraux,  représentant 
la  nation,  ont  la  puissance  législative  conjointe- 
ment avec  lu  Boi. 

Art.  2.  Qu'aucun  •  itoyca  ne  peat  jamais  être 
nrivé  de  sa  liberté  <iue  par  la  fol  et  diaprés  le 
jugement  des  tribunaux  reconnu-^  par  la  nation. 

Art.  3.  Qu'aux  Ktats  généraux  seuls  appartient 
le  droit  ifi  tattlir  et  proroger  les  impôts,  sous 
^elque  l'urme  et  dénomination  que  ce  puisse 

Art.  4.  Qoe  les  fitats  généraux  serout  pério- 
diques ;  que  la  forme  de  leur  convocation  et  leur 

composition  seront  déterminées  par  eux-mêmes, 
et  que  si,  à  l'époque  qu'ils  auront  fixée,  ils 
n'étaient  pas  rassembles,  les  impots  c<'ssi'raieiit 
de  droit  à  l'iostant  même  dans  tout  lu  royaume. 

Art.  5.  Que  dans  tontes  li-s  provinces  du 
royaume,  il  sera  établi  des  Etats  provinciaux, 
dont  ia  terme  et  le  pouvoir  seront  déterminés 
par  les  Rtals  généraux. 

Art.  G.  (jue  les  Rtats  généraux  s'occupent  de 
rainéliuration  du  sort  des  curés  et  vicaires  de  la 
campagne,  aiin  de  les  mettre  eu  état  de  soulager 
les  pauvres,  et  de  pouvoir  supprimer  les  hono- 
raires qu'ils  perçoivent  pour  les  baptêmes,  ma- 
riai^s  et  sépultures. 

Art.  7.  Uu''  tnu;  les  privilèges  .soient  -npDrimés, 
et  (jue  les  imp.  jt-  >oient  réi>arlis  sur  tous  les  pro- 
priétaires des  trois  ordres  .sans  distinction. 

Art.  8.  Que  la  ourception  soit  rendue  plus  facile 
en  réunissant,  shI  est  possible,  les  impôts  &  un 
seul,  ou  au  plus  à  deux  on  trois. 

Art.  y.  Que  l'imposition  soii  dégagée  de  tous 
les  détails  qui  subsistent  aujourd'hui,  soit  a  l'oc- 
casion  des  droits  accordés  à  la  ville,  aux  hôpi- 
taux, et  soit  à  cause  des  différents  sous  pour 

(1)  Noiu  pabliAns  ce  caiùer  d'après  un  BHUiiiMrildM 
Arwinee  de  tBmfire. 


livre  attribnét  par  différents  édils,  défaite  qui 

mettent  les  ooniribuables  dans  le  ras  d'ignorer 
{)onr(]uoi  ils  payent;  détails  qui  ne  peuvent  .servir 
qu'il  embarrasser  les  coinpti'S  qii:  -Diit  reinlus.etc. 

Art.  iU.  (Jue  tous  les  droits  qui  se  perçoivent  à 
l'entrée  de  la  banlieue,  soient  supprimés  comme 
onéreux  aux  habitants  et  peu  lucratiCa  à  TBtat,  à 
cause  des  frais  immenses  que  cela  oocaslonnepar 
la  multi|)licilé  des  etiqiloyés. 

Art.  II.  (Jue  la  répartition  et  le  recouvrement 
des  impôts  appartiennent  aux  Ftats  provinciaux; 
et  le  montant  de  la  recette,  versé  directement  au 
trésor  royal,  tons  les  trois  mois,  par  les  colleo- 
teurs,  sans  être  obligés  de  porter  ès-mains  d'un 
receveur  particulier  qui,  lui-même,  verse  an  re- 
ceveur général  s  iinances,  et  celui-ci  au  trésor 
royal,  ce  qui  oi  i-asii>nne  des  btnguiîurs  et  des 
frais  contraire^  au  I)'umi  pulilic. 

Art.  12.  (Jue  le  compte  de  la  recette  et  de  la 
dépense  nationale  soit  rendu  public,  tons  les  ans, 
ainsi  que  celui  des  gr&ces. 

Art.  13.  (Jue  la  gabelle  et  les  aides  étant  les 
impôts  les  plus  onéreux,  et  dont  les  recouvre- 
ments enlrainenl  les  abus  les  plus  graves,  on 
demande  aux  Etals  généraux  de  s'occuper  des 
moyens  de  les  remplacer  ou  du  moins  d'eu  dimi- 
nuer les  inconvénients. 

Art.  14.  Que-  les  Etats  généraux  demandent  la 
suppression  de  la  corvée,  et  représentent  à  Sa 
Maji'sté  que  Femidoi  des  troupes  h  la  confection 
des  cbemms  serait  très-avaDtageu.\,  soit  pour 
l'économie  de  temps  et  drainent,  soit  pour  le 
meilleur  r^me  militaire. 

Art.  15.  (Tne  les  impôts  pour  le  logement  des 
soldats  soient  supprimés  comme  onéreux  aux 
propriétaire-:  ei  au  fionverncmenl.  puisque  l'Ftat 
Ignore  le  nniniaiir  l  '  i  et  impôt  qui  doit  monter 
à  des  sommt'>  mn^di  r  ihles.  éiani  perçu  à  rai.soa 
de  3  livres  j).  n  n  iiu  iihnitant  des  vingtièmes. 

Art.  16.  Que  le  tirage  de  la  milice  soit  sup- 
primé comme  étant  onéreux  aux  campagnes,  par 
la  raison  que  les  jeunes  gens  qui  craignent  le 
sort,  quittent  leurs  père  et  mère  pour  se  retirer 
dans  les  villes,  et  que  ceux  qui  y  restent  font  des 
dépenses  considérabb^s,  .soit  pour  former  uue 
bourse,  soit  en  divertissements,  et  perdent  néces* 
sairement  le  travail  d'une  semaine. 

Art.  17.  Que  les  capitaineries  soient  suppri» 
mées.  et  que  les  règlements  sur  la  cbasse,  qoi 
gênent  rauM  icnlliire,  .soient  abrogés. 

Art.  18.  Que  des  uiovons  soient  indiqués  pour 
constater  nromplemeut  et  facilement  le  tort  que 
fait  le  gibier,  et  qu'il  soit  ordonné  que  les  pro- 

Sriétaires  on  fermiers  en  soient  complètement 
êdommagés. 

Art.  10.  Qu'il  soit  ponrvu  aux  inconvénients 
qui  résultent  de  la  multiplicité  des  pigeons. 

Arl.  ■.'(».  Qui'  les  Etals  ginieraux  avisent  aux 
moyens  d'éviter  li  s  fr  iiset  lougueurs  des  procès. 
L'assemblét;  indi  jue  comme  un  des  abus  les  plus 
dispendieux  le  défaut  de  pouvoir  des  premiers 
juges,  de  décider  sans  appel  jusqu'à  la  somme 
de  KK)  livres  seulement,  et  celui  des  dilTërents 
degrt's  (le  juridiction  (|u'(ni  est  obligé  d'éprouver, 
et  qu'on  pourrait  réiluire  à  deux;  C'est^aHUre  le 
pre  iiiiT  jug»ï  et  le  juge  d'appel. 

Art.  i\.  Que  les  lettres  d  Eut,  de  sarséance  et 
.<:aur-conduit,qui  donnentaux  débiteurs  un  moyen 
de  se  soustraire  à  la  poorstuite  de  leurs  créan- 
ciers, et  qui  sont  [»ar  là  altenlatoires  à  la  pro- 
priété de  ceux-ci,  soient  alKdies;qne  les  !<euls 
tribunaux  puissent  aci  (»rder  du  temps  aux  débi- 
teurs de  bonne  foi.  et  seulement  lorsqu'il  sera 
prouvé  que  l'intérêt  bien  attendu  de  leurs  erêan- 
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den  ee  tranve  uni  on  lenr.'poar  qnlls  obtien- 
nent le  délai  qu'ils  sollicitoiit. 

Art.  2'.  UiH'  tniK  Us  drnit*  de  romminimus, 
d'altril)iitioi]>  t>t  uMtr»'-  |trivili'L'i'<  tfndaiil  à  -oiis- 
traia*  le  dfbileur  di;  huh  iwjv  iialuriil,  >oiiiil 
gapprini('<s. 

Art.  23.  Qne  les  droits  de  franca-tîeb  soient 
sapprimés  comme  onéreux  et  humiliants  pour  le 

tiers-i'iat. 

Art.  l't.  (Jue  les  droits  de  conlrrtlc  pour  le?  no- 
t;iir  s  ili'  l;i  raiiipacOL' soient  diininurs,  l't  |,'  tarif 
reïoruié,  par  la  raison  que  n  lui  qui  .«iibs  ste  j 
actuellemeni  est  tellement  arbitraire,  que  les 
notaires,  pour  éviter  l'interprétation  des  traitants 
sur  l'extension  des  droits,  sont  forcés  de  donner  I 
à  leurs  actes  des  forme?  qui,  souvent,  doniieiil 
lieu  à  des  procùs  qui  devieutn'iii  la  ruine  des 
familles. 

Art.  25.  Que  les  Btats  généraux  soient  priés  de 
prendre  60  oonsidéntion  que  le  plus  ^'raiid  bien 
de  riiomme  est  la  pureté  du  Tuir  qu'il  respire. 
Les  habitants  du  village  de  Neuilly  avaient  cet 

avanlafze  avant  la  construction  du  nouveau  pont 
et  la  suppression  tlti  bras  de  rivière  i|ui  iiordait 
le  village;  mais  depuis,  les  eaux  des  blan- 
chisseurs séjournent  et  rrouijissunt  dans  le 
bras  de  la  rivière  supprimé.  Il  répand  un  air 
infect  qui  occasionne  des  maladies  contagieuses. 
Il  serait  donc  instant  que  l'assemblée  provint-iale  ! 
avisât  le  plus  iinnipiement  pos-ible  an  rnoven 
de  con-^tateret  .-U|i|)riiner  ce  eloaquc.  L'assembléo  | 
indique,  pour  moyen  le  moins  di-pcndi  ux,  (réta- 
blir une  chaussée  de  t  J  pieds  de  largeur  seule- 
ment, au  milieu  <te  laquelle  il  serait  formé  un 
ruisscan  pavé  qui  conduirait  les  eaux  à  la 
rivière. 

Art.  2(1.  Que  la  meudi.  ilé  soit  défendue,  et  qui; 
chaque  paroisse  soit  cliariiée  de  nourrir  ses 
pauvres 

Art.  27.  Qu'il  existait,  depuis  un  temps  iinmé- 
moiîal,  à  la  plaine  des  Sablons,  un  marché  aux 

vaches,  qui  était  l'occasion  d'une  roti^ommation 
irè-s-profi table  à  la  paroisse;  que  nialpré  la  situa- 
tion avantaiieuse  du  lieu  pour  les  marchands 
forains  et  les  nourri<srurs,  ce  mardié  a  été 
transféré  à  la  Chapelle  Saint-Denis,  pour  le  jimlit 
d'un  seul  particulier,  au  préjudice  de  1  iulérét 
général;  et  qne,  par  cette  raison,  la  paroisse 
espère  di'  la  jn^ii'  i'  et  la  protection  des  hials  fié- 
neraux.  ipie  ce  marché  sera  rétabli  eoïume  il 
BUbMstait  di'pui-'  plu-ieurs  siècli  -; 

Qu'au  surplus  1  assemldet^  se  relere,  en  ce  qui 
peut  la  concerner,  aux  doléances  euuieuuos  dans 
les  cahiers  des  autres  communautés,  et  particu- 
lièrement de  celle  de  la  banlieue  de  Paris. 

Fait  et  arrêté  en  ladite  assemblée,  ceiourd'hui 
I  '»  avril  1789. 

Si'ftxd  lîonard;  de  Lai'ement;  Lamare;  Lenoir; 
Sabat;  Siuprelin:  Cailland  ;  Girard;  (îervais; 
Prévost;  Pialut,  Soyer;  Saulnier  :  Douelle;  B  -ur- 
dinot;  Bavard  ;  Tahtin;  fioutard;  Betoul;  Mau- 
trotlé;  Bonrdinot:  Minard:  Buzclin:  Lafléehe; 
Royer;  Wansi-bootoM  ;  lto!»irieau;  l.e-'|iiilliez; 
Desques;  Hoivin;  Liira-;  W  ,i;tii  ;  1".  Sal)at  :  Hii- 
vaucliel;  Thierry;  Aui»rv;  Deplasmant:  l'eniii; 
S.  Moufle;  Aufrère;  Huilez;  Loraux;  (louilliard ; 
Pailtia,  Juillerat;  llaudet:  Leiré;  Itouciie:  liuu- 

Sult;  Thomas;  RolH^rt;  Durand;  Nolve;  Bache- 
Rstevenin;  lletriaux,  et  Lorhard. 
D'après  la  n^ilaclion  et  silt  i  il'ires  de  ce  cahier, 
lesdils  habitants  ont  ucuumé  pour  leur  député. 
M.  Bonnard,  avocat  en  parlomeat. 


'AIRES.      \Ptgi»  tan  les  iniii«.| 


CAHIER 

Des  ilnléanen  et  rforésentatioM  de»  k(AUant$  de 
lu  parùmt  âe  vtUier»4e-^ee,  auat  Stat»  géné- 
raux (I). 

Art.  I**.  L'Etat  a  besoin,  et  les  impAts  sont  déjà 
très-perant»,  ce  qui  empêche  le  bien  de  l'Etat. 

Voh  i  un  moyen  qui  suliviemira  é^alcmenf'  an 
besoin  de  Tf^tat  et  an  soulaf.'etn(!iil  des  iieuples. 

i/lvi-'lise  s'est  a  crue  sans  hie!i  ;  c'est  avec  le 
bien  qu'elle  a  dégénéré;  la  réduire  à  sa  fortune 
primitive,  ce  sera  la  rappeler  à  sa  primitive  sain- 
teté. 

Dans  ces  temps  reculés,  on  nous  prêchait  pai* 

rexein[de;  aujotuil  hui  on  ne  se  sert  que  de  la 
morale,  on  se  cunleiile  de  nous  dire  :  «  Faites  ce 
(jue  nous  vous  «lisons;  ne  repanlez  pas  ce  tiue 
nous  fai.sons.  «  IVmr  faire  revivre  ces  temps  heu- 
reux et  réformer  <  i  tle  morale,  qui  e;'-t  un  abus  et 
la  source  de  tous  U  s  autres,  il  faudrait  leur  reti- 
rer ces  biens  qui  les  corrouipeut.  qui  les  empê- 
chent di'  mériter  et  de  recevoir  le  respect  dû  à 
leur  caractère. 

(;es  biens  ne  leur  out  été  donnés  par  la  libéra- 
liti!  de  nos  monai-ques  et  de  leurs  [dus  riches 
sujet.s,  que  pour  les  verser  dans  le  sein  des  pau- 
vres: aujounl'hui ,  puisqu'ils  les  emploient  à 
leurs  plaisirs,  et  que  le  Roi  et  Itb  patrie  sont  for- 
cés d'entretenir  des  hôpitaux,  il  y  a  donc  deux 
dépenses  établies  pour  le  même  obji  t,  et  nous 

[)ayous  deux  foi?.  .jOit  livres  doiveu!  suflirtî  à  un 
iommc  qui  a  fait  vœu  de  pauvrelè.  Qu  on  cloître 
donc  tous  les  n>1ipienx,  moines,  chanoines  des 
deux  sexes,  tant  séculiers  que  réguliers,  nu'on 
les  mette  en  nomlire  suttisaiil  pour  pouvoir  vivre 
en  eommu:i;e!  ipn  |i'  L'.iinerc.ement  se  iliarpe 
de  l'enlrelien  de  leurs  ina;sons  et  de  leur^  é;jlises. 
1,00()  livnsàtout  prêtre  dont  on  aurait  l)esoin 
dans  les  paroisses,  comme  vicaires  et  autres; 
1,500  llTrcs  pour  les  curés  de  campagne;  depuis 
2,<MI0  livres  jus  iu'à  3,(»0iJ  livres  aux  curés  des 
villes;  (i.OuO  livres  aux  évèques;  li).0(K)  livres  aux 
arclievè<iU!'s;  point  d  abbès  ni  iM'uèticcs  siui|)le8; 
point  de  p'  culi!s  pour  les  prières,  ce  ilu'iU  ap- 
|iellenl  honoraires;  iioint  irar;;enl  porté  t  Rome, 
un  pairiaiche  s  il  lu  faut.  Si  les  hôpitaux  ne 
sunfseni  pas  po  tr  tous  les  indigents,  que,  dans 
chaque  paroisse,  les  pauvres  soient  ;i  la  cliarpe 
de  la  communauté  :  nous  ferons  bien  iious-nièojes 
nos  charités  .sans  (|u'(  Ih  s  passent  entre  dr^maios 
ipii  s:!\|.nt  sf  les  approprier. 

Ai  l.  J.  impôts  sont  rup  pesants,  parce  qu'ils 
sont  iacgulcment  répartis.  Ke  sommes-nous  pas 
tous  éfraicment  Fiançais?  et  cependant  le  p  uple 
seul  porte  les  rbaiftes.  Que,  dans  la  suite,  tout 
propriétaire  de  fonds,  sans  distinction  de  qualité, 
pa\e  an  s  luverain  à  proportion  de  ses  bu-us,  et 
que  celle  piopiirii(ui  soit  réfîlée  suivant  la  ferti- 
lité de  la  terre  et  les  facilités  de  la  faire  valmr. 

Art.  3.  Les  impdts  sont  trop  pesants,  parce  que 
les  seigneurs  abusent  du  droit  de  chasse.  Nous 
semons  quatre,  six  boisseaux  de  blé  de  jdns  sur 
les  lerre^  manu'i  '  S  par  le  iiibie,-;  ce  (pie  nuu^  re- 
cueilli is  il  moins  est  inapprc- laldi'.  peut-être 
1'  quart,  i  l  quelquefois  le  toul;  et  a-pendant,  le 
droit  de  chasse  n'csi-il  pas  le  même  qne  celui 
de  la  propriété  ?  Si  les  blés  nous  appartiennent, 
les  animaux  qu'ils  nourrissent  seront  aussi  à 
nous.  (Jue  le  droit  de  >  Iiusm?  dépende  donc  uni- 
quement du  droit  de  projirieté.  Il  est  dangereux 


(il  Nons  pnbliom  ee  eahiar  d'après  on  SHUtaient  des 
Anhiim  it  FBm^re. 
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pour  l'Etat  qu'on  l'exerce  avoc  le  Tusil.  Eh  bien  ! 
qâ»  cet  instrument  eait  défendu,  et  que  lea  autres 
floîent  permis. 

Art.  1.  Lis  impiits  sont  trop  pesants,  et  ils  le 
sont  <';ii'iin'  plus  ptmr  ccilaiiH'-!  paroisses  qui! 
polir  ii  uiilrcs  :  (•<■  hi  iiI  celle-  lu'i  cultjvatciirH 
(l'ont  pas  une  éleudue  de  pj^turc  proportionnée 
à  celle  de  leur  exploitation  Cependant,  le  droit 
de  pftture  est,  comme  le  droit  de  cliusse,  une  mite 
du  droit  de  propriété;  et  que  les  lioriies  du  terri- 
toire restent  donc  iniiiuuviltics;  mais (|ue  ri  ti  inliie 
de  la  pâture  soit  la  mémeipie  n'ile  de  l'i  xpluil.i- 
tion,  c'est-à-dire  que  tout  cullivateiir  ait  le  dmit 
dA  faire  pMurer  des  moutons  sur  une  autre  pa- 
roiase,  à  proportion  des  terres  qu'il  y  bit  Taloir, 
sans  exiger  de  lui  un  manoir. 

Art.  5.  Les  impôts  sont  encore  rendus  trop  pe- 
sants par  la  riiaiiièr^-  de  les  per'  i  vnn  ;  foules  lvs 
distinelions,  vii'^lit mes,  tailles,  usleii>ili'S.  capi- 
tation,  rorvées  et  autres  sont  autan:  de  porti-s 
ouvertes  à  lavidité  de  ceux?  qui  les  asseoient. 
Un'il  n'y  ait  donc  plus,  à  l'avenir,  qu'un  impôt 
sous  une  seule  dénoiniiuition,  et  que  chaque  rau- 
nicipaliic  aille  elle-même  le  verser  daus  le  trésor 
royal,  nu  dans  un  endroit  indiqué  pour  les  pro- 
vinœs  éloignées. 

Art.  6.  Les  impôts  sont  rendus  troppenntspar 
la  nature  des  denrées  sur  lesquelles  iu  sont  éta- 
blis, il  est  bien  douloureux  pour  nous  de  [layer 
trés-clier  une  ma  iu'  que  la  Providenre  n(nis  en- 
voie, qui  ne  coùU'  lue  Us  traris[inrt  et  lu  peine  de 
se  liaissiT.  et  qui  donne  souv<>ut  la  mOTt  OU  les 
fers  à  jjien  des  sujets  :  c'est  le  sel. 

Art.  7.  Les  diiUL'S  el  les  cliamparts  sont  une 
espC'cc  d'impôts  dont  la  perception  est  onéreuse 
au  cultivateur,  el  occasionne  une  perte  considé- 
raldf  de  temps  dans  les  moments  oi'i  il  e-l  le  plus 
précieux,  ijo  au  heu  de  la  payer  en  nature,  on 
la  paye  dune  en  ai^zi'iil.  d'apn  s  tnie  e^tiuialioii 
faite  par  experts;  que  e  t  ai-eiil  suit  remis  entre 
les  mains  des  seipncurs  pr'*,in.  taire8  de  dimt's 
et  de  cliamparts*,  et  que  celui  des  dîmes  qui  ap- 
partiennent anjourd'hui  aux  eccl(:^siastiques.  soit 
versé  dans  le  tré<or  royal;  et  que  les  li.iliifants  y 
prélèvent  d'almrd  l'entieiim  <!<•  leurs  curés. 

Art.  iS.  Il  cMste,  [■:'.[•:,•  le.-;  oiilns  des  citoyen-:, 
des  distinctions  injustes.  Les  propriétaires  rotu- 
riers payent  un  droit  de  franc-flef,  et  les  nobles 
ne  le  payent  pas.  Cette  diflércnce  a  été  établie 
comme  dédommagement.  C'est  naice  que  les  no- 
bles faisaii'iit  la  t^ucrre  à  leurs  irais  .Mais  aujour- 
d'hui, ils  sont  payés  de  leurs  services,  et  jouissent 
en  iiièiiic  temps  de  leufs  privilèges,  ce  qui  fait 
double  salaire. 

Art.  1).  Il  est  injnste  qu'un  cultivatear  et  au- 
tres, bien  fatij.'Ués  par  leurs  travaux,  et  souvent 
au  inonieutoù  ils  devraieiitjouirde  la  pliis;rrande 
tranquillité,  ne  imissent  ni  jioi'iter  le  repos,  ni 
suivre  leurs  ouvrages,  |>arce  r|uelei:r^  chai  re! ici  -;, 
leurs  chevaux  auront  et«' .<;iis:-:.  niis  t-n  i'. ait  tiere, 
et  cela  parce  que  le  charretier  aura  lait  inonlcr 
dans  sa  voiture  tel  ou  tel  malheureux,  souvent 
sans  autre  intérêt  que  celui  de  huimanilii:;  qu  il 
soit  obli}:o  d'aller  soILciier  mainlevée  d<'  la  saisie 
en  pavant  nue  i'  IriNuiinn  artiiliaire.  Ce  :l  -e 
exclu-^il  e-t  éi.'aleineijt  attentatoire  à  la  lil»ei  te  du 
TOyaKcnr  et  à  la  tranquillité  du  cultivateur. 

Art.  10.  11  est  inouï  que  des  cultiviiteurs  et  au* 
très  sens  de  la  campagne  soient  livrés  h  la  vora- 
citéiies  procureurs  et  oniciers  des  justices '^ei;:iieu- 
riales,  qui,  par  I  I  crainli' de  p  Tilre  leur  état,  sui- 
vent toujours,  clans  les  IIP' "  i'^.  la  i'ii|)idile  ou  li' 
nprico  dus  sei^jneurs,  d'où  il  résulte  que  les  sei- 
gaeors  sont,  en  quelque  sorte,  juges  et  parties. 


(Ju'on  réforme  Ions  ces  tribunaux  injustes -  qu'on 
établisse,  de  distance  en  distance,  des  bailliages, 
et  qu  iissoicnt  composés  d'hommes  indépendants, 
nonimés  et  choisis  par  les  paroisses  de  leur  res- 
sort, et  |)oiir  un  temps  limité. 

Art.  II.  Il  >'i'léve  à  chaque  instant,  dans  nos 
cam|M^ues,  des  diflicultés  de  nature  ii  ne  pouvoir 
être  ju;iéesquepBr  des  cultivateurs,  et  dont  même, 
à  présent,  lesjuKea  renvoient  la  décision  à  des 
experts  cultivatour8;difficultés  qui,  peu  i  onsidé- 
rabli's  en  elles-iiiènies,  le  deviennent  loojoors 
par  les  Irai-  énorme-  qu'i  Iles  oci'asionnent. 

Ou  on  aut(jri.*e  le-  inumcipalites  à  lUiîerj  sans 
frais  et  sans  appels,  les  affaires  jusqu'à  9(J  livras  i 
et  mille  et  mille  procès  seront  étouflBte  en  nais- 
sant. Uu'on  les  autorise  aussi  à  nommer  un  ofTl- 
cier  pour  maintenir  la  police,  soit  dans  l'intérieur 
du  villa-e,  suit  dans  rélendue  du  leiioire. 

Art.  I  J.  .Nous  voyons,  dans  nos  campafiues,  le 
nombre  des  ouvriin  s  diminuer  de  jour  en  jour  ; 
ils  quittent  des  travaux  rudes,  pour  lesquels  le 
cultivateur  surchargé  d'impôts  ne  peut  pas  leur 
donner  un  salaire  proportionné  h  leurs  peiu<'s,  et 
vontà  la  ville  faire  le  métier  tranquille  de  laquais. 
Si  cette  tninsmifiralion  suivait  la  nièiiie  proijres- 
sion,  pendant  un  espace  de  temps,  bieiiiiU  la  cam- 
pagne resterait  inculte  faute  de  bras.  Un  muven 
de  remédier  h  cet  inconvénient,  c'est  d'établir'un 
impôt  proportionnel  an  nombredes  domesticpies  ; 
un  peut  être  quelquefois  un  besoin  de  néce-;sii(>, 
mai>  te  second  est  toujours  donne  au  lu.\e.  Or, 
c'est  sans  ilonle  un  a-sez  {iraiid  crime  envers  la 
patrie  <|Ue  d'avilir  ses  citoyens,  et  de  les  rendre 
inuiile-,  pour  ne  cniiudre  pas  de  le  punir  par  une 
amcude  trop  forte.  Qu'on  imi)Osu  donc  20U  livres 
pour  le  second  domestique,  300  livres  pour  le  troi- 
sième, îii'l  livre-  [iiinr  le  qiialrièfiie,  .')(H)  livres 
pour  le  cinquii me,  el  GOO  iivres  par  télo  au-des- 
sus de  ce  nombre;  et  la  même  base  pour  les  car- 
ro.'.ses. 

Art.  13.  Userait  à  propos  d'établir  l'impôt  pour 
trois  ans  :  et  qu'A  cette  époque,  les  Ktals  généraux 
se  rassemhlent  pour  en  déterminer  le  montant  ; 

daii<  le  c:!s  un  ils  ne  se  tiendraient  pas,  que  l'ira- 
|)i")t,  qui  va  èiie  fixé,  a*8se  d'être  j>erçu;  s'il  était 
besoin  d'un  emprunt,  ne  se  rendre  caution  que 
pour  trois  ans. 

Ari.  l 'i.  11  t;unviendrait  que  les  chemins,  tant 
jilantés  d'arbres  que  non  plantés,  qui  vont  de  vil- 
lai'cs  à  autres,  appartin.s.sent  aux  communautés 
de  chaque  parois-  %  pour  subvenir  .lux  lie.-oins 
de<  ]iaiivres  el  aulivs  besiiin-  îles commmiaulés, 
piii-^qn'elles  les  entretiennent,  soull'reilt  le  délit 
que  causent  ces  arbres,  tant  par  leur  racine  et 
branches  que  par  la  cueilli]  des  fruits,  d'antant 
plu-  juste,  que  ces  chemins  sont  vaines  plltures 
(|ui  b  ur  apnartiennent. 

Art.  1.').  Nous  [lensons  qu'il  serait  nécessaire 
d'abolir  tous  droits  île  féodalité,  droits  qui  sont 
attentatoires  à  la  prepriété;  d'ordoniierque les sei- 
^'iieurs  donnent  une  i-xpédilion  de  leurs  terriers 
à  chaque  muiiicipalilé  des  paroisses  dont  ils  sont 
seiLiiieurs,  afin  de  les  meitre  en  état  de  jnirer  les 
pelits  procès  des  cultivateurs  et  auires;  que  ces 
muiiici,  iliir  s  )ieiit  subordonnées  par  celles  de 
leur  aiTondis.semeiit. 

Art.  IU.  Uans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
pays,  on  n'a  iarouis  manqué  d'hommes  avec  de 
Tarant.  Que  l'on  réforme  donetous  lostirapfcs  de 
milice,  qui  minent  la  partie  iIm  iieufilela  pins  in- 
dicenle,  en  faisant,  entre  eux,  uialj^ré  les  défen- 
ses. iiiu>  somme  |iour  rendre  le  sort  moins  dur  à 
celui  qui  prend  le  billet  noir. 

Hais,  dirart-on,c'estpour  augmenter  la  popni»- 
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tion:  point  du  tnut,  les  jeunes  gens  se  marient 
a%'aot  tfw  d'être  tiommes,  s'altèrent  le  Icmpéra- 
ment,  se  mettent  dans  la  mii^i  re,  et  il  n'en  résulte 

que  des  tcmptVauienls  faibles  et  délicats, par  con- 
séquent iucapaIjU'S  de  rendre  aucuns  services  à  la 
patrie. 

Art.  17.  Pourarrëler  l'ambition  des  cultivateurs 
qui,  ayani  Jéjà  un  emploi  assez  considérable, 
vonleocbérir  la  ferme  de  leurs  voisins  par  l'avan- 
tage de  la  rénnion  de  deux  emplois  qai  ménagent 
les  frais  de  culture,  par  ce  moyen  <^leiit  l'ouvra^;!' 
des  miTctniaires.  et  rorci'Ut.  en  (pudi'ue  sorte,  le 
gouvrriiL'MU'iil  bii  iiveillant  à  l'iitrcti-iiir  Ir  blé 
cher,  l'our  y  parvenir,  ce  serait  de  .<taiuer  qu'un 
cultivateur  ne  puisse  faire  valoir  au-des.sus  de  iOO 
arpents  de  terre,  mesure  du  Hoi,  à  moins  que  le 
corps  de  ferme  ne  soit  composé  d'un  plus  grand 
nom!)re  d'arpents  Ci-ux  qui  enfreindraient  celte 
loi  seraient  tenns  le  piiyer.  pour  le  surplus,  l'im- 
pôt au  dnniilc. 

Art.  Ih.  Ui  puis  quelques  temps,  notre  paroisse 
a  été  oUigée  de  faire  des  corvées  pour  différents 
chemins,  dont  la  msjeure  partie  ne  nous  sont 
d'aucun  usage,  notamment  celui  de  la  Mortaye  & 
Chantilly, rembrancliement  de Mui^srllrsà  Viarme, 
la  chaussée  de  FranconviiU:  audit  cin  iiiin  de 
Viarme,  celle  de  Mareil  a  la  grande  roiitf,  et  le 
grand  chemin  de  Mesnil-Anbry  à  PierretiUe. 
Après  avoir  fait  tant  de  corvées  pour  les  aulns,  il 
aérait  de  toute  justice  qu'on  nous  fit  fkirean  em- 
branchement pour  joindre  la  grande  route  de  Pa- 
ri.'^ à  Ainii'tH,  il'i'it  notre  villa^'c  iVv^l  dislant  ipie 
d'un  (|tiart  de  lieu<',  tlont  les  ciieniiiis  imitra- 
licables  les  iroi.;  quarts  de  l'aiiuéc  :  ce  rpii  orca- 
Bioinu;  une  perte  considérablepour  les  cultivateurs 
qui  ne  peuvent  filtre  voîlorer  leurs  denrécsqu'uTec 
grands  frais. 

Art.  19.  Il  serait  à  souhaiter  qne  toutes  les  ter- 
res du  royaume  fussent  hornée-.  Par  ce  moyen, 
on  éviterait  toutes  les  diUicuilesqui  uai^8ent,  tous 
les  jours,  entre  les  particuliers. 

Signé  R.  Barbier;  Leduc;  Noyai  :  Bjibaut  ;  Mi- 

Înay;  Eiard;  Fremont;  Charles  Kslré;  Leclerc; 
bomas:  Louis  Lalré  ;  Hussv;  Semeur;  Aubcrt; 
Pierre  Clément;  André  Auberl;  Pelletier,  grefUer. 

Paraphé,  au  désir  de  ladite  assemblée  de  ce- 
jourd'tiui  13  avril  178'J. 

Signé  PODCHBT. 


CilBIBR 

Dm  Hcrs-état  de  la  pnroi.sse  de  ViUiers-sur-Marne. 
rédtgé  le  W   avril  \~H'\  en  prés'nrc  du  simr 
Pierre-(^li:irles  l.o>       limimant  cl  jinir 
liait,  cl  (io  li-thilii»^  <iriii'r<ilrment  assmiblis  {\). 

Le  liers-élat  de  heiile  (laroisse  désire  ardtMU- 
meut  (}ue  MM.  les  notables.  i|ui  doivent  eoni- 
poser  la  graude  et  solennelle  assemblée  aux  Etats 
généraux,  s'occupent  des  moyens  d'adoucir  les 
peines  des  citoyens  cultivateurs,  accablés  depuis 
trés-Iongtemps  sons  le  poids  éi*orme  àea  imposi- 
tions de  toutes  natures;  et  que  Sa  Maje>té  soit 
suppliée  de  con.^entir  a  ce  que  inuie>  les  imposi- 
tions soient  suj)portées  géiiéralenienl  dans  tout  le 
royaume  par  les  propriétés,  sans  disiiucUou  de 
propriétaires. 

ORMIB  DB  MALTB. 

Art.  l".  Qne  l'ordre  de  Halte  soit  nipprimé  ; 


(I)  Mous  publions  ce  catiier  d  après  un  uiauascrit  dos 
ânkipit  dt  rSiHpin. 
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qu'il  soit  pourvu,  en  faveur  des  membres  dudit 
ordre,  à  une  subsistance  honnête;  et  que  ce  qui 
excédera  leur  nécessaire  soit  appliqué  a  de-  éta- 
blissements d'hospices,  maîtres  et  maltresses  d'é- 
cole, de  charité  dans  les  campagnes,  ou  à  leurs 
entretiens. 

Art.  2.  Que  le  titre  d'abbé  commendaiairc  soit 
éptemenl  supprimé,  et  que  les  revenus  desdites 
abbayes  soient  employés  à  améliorer  le  sort  des 
curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques,  chargés 
du  .soin  des  Ames  et  du  travail  de-;  éducations. 

Art.  (ju'anx  reli^ieu.v  de  ton-;  ordres  il  suit 
assun'"  une  pension  alimentaire  suflisiuite  p  )iir 
les  faire  subsister  avec  décence,  pension  oui'  i'ou 
pourrait  (ixer  à  1,000  livres  par  chaque  religieux. 
Le  surplus  de  leurs  biens,  à  l'égard  des  ordres 
riches;  serait  employé  en  favenr  des  religieux 
riieiuliants,  dont  la  pensir)ii  -erait  portée  au  même 
tau.x,  et  ces  diTiiier>  ser.iient  dispensés  de  mendier. 

Art.  1.  Li's  vo  iix  de  iiauvietë,  pr^moncés  par 
tous  les  religieux  des  ditl  reiits  ordres,  et  la  pro- 
fession humble  4|tt*Us  e  i  doivent  faire,  n'étant 
pas  compatibles  avec  les  droits  de  propriété  et 
honorifiques  dont  la  majeure  partie  d'entre*  eux 
jouissent,  il  doit  être  arrêté  par  MM.  les  dé- 
putes aux  Klats  généraux,  qu'aucun  ordre  reli- 
gieux ne  pourra,  a  l'avenir,  jouir  des  titres  de 
comtes  et  seigneurs,  hauts,  bas  et  moyens  justi- 
ciers; que  ces  droits  seront  réunis  à  la  couronne, 
ou  vendus  au  plus  otlrant,  et  que  les  deniers  qui 
en  proviendront  sravnt  emplovés  à  l'acquittement 
«les  dettes  de  l'Etal. 

Art.  .').  Supprimer  toutes  les  dîmes  ecclésiasti- 
ques de  toute  espèce,  quoique  d' stint'-e;;  pour  la 
sulis  slance  des  miuislrtîs,  lesquels  en  seront  in- 
li  nui  isés  par  le.s  ressources  énoncées  en  l'article  i. 

Art  6.  Supprimer  aussi  ci^tlc  espèce  d'impôt 
qjii  .«e  paye  ."^iis  la  dénomination  d'honoraires, 
aux  mariages,  baptêmes,  .sépultures,  et  ai;(ri  s. 
coMirae  contraire  au  respect  dû  à  la  r(dii.'iori  que 
nous  profes>ous,  étant  trop  liumiliaul  pour  des 
ecclésiastiques  de  tendre  la  main  pour  recevoir 
une  rétribution  qui  dcîvient  le  prix  d'un  sac.re- 
m(>nt  qu'on  administre^  et  dont  ui  cérémonie  doit 
être  gratuite. 

NOBLESSE. 

Art.  1*'.  La  noblesse  ne  doit  plus  être,  à  l'ave- 
nir, le  prix  de  l'aident  :  elle  ne  doit  être  accordée 
par  le  Hoi  qu'à  ceux  qui,  perdes  actions  d'éclat  et 
trî's-distinguées.  tant  sur  mer  que  sur  terre,  l'au- 
ront acquise,  aiusi  que  par  de  grands  services 
rendus  à  l'Etat.  Bile  ne  doit  plus  être  héréditaire. 

POIDS,  MESURE  ET  AUNAGE. 

line  doit  y  avoir,  dans  tout  le  royaume,  qu'on 
s*  ni  poids,  une  seule  mesure,  et  un  même  an- 
nage,  a  cause  des  iiiennvénients  qul  résultent  de 

la  difléamco  qui  y  existe. 

MILICE. 

Que  la  milice,  en  tein|)s  ûv  paix,  80it  suppri- 
mée, et  la  liberté  d'acheter  des  bonunes  soit  ac- 
cordée pour  les  remplacement  nêcmaires. 

jusnce  BT  POUCE. 

Art.  Etablir  dans  eluKine  bourg  et  village 
un  oflif  ier  pour  y  exercer  les  fonctions  d'oflicier 
de  police,  avec  niestatioii  de  serment  préalable- 
ment foite.alin  d'arrêter  les  désordres  qui  subsis- 
tent dans  les  campagnes. 

Art.  \lirdir  le  ii;i:iiiis~emeiit  fi  temps,  y  sup. 
léer  par  une  coudamuauun  à  des  travatix  pu- 
lics,  eu  égard  aux  délits. 
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Arl.  3.  La  confiscation  des  biens  no  tlmt  plu:* 
être  prononcée.  Us  ap()urtieQ(lroat  toujours  aux 
présomptirs  huritierB}  daos  les  cas  de  mort  civile 
ou  naturelle. 

BESTIAUX  PRIS  EN  DÉLIT. 

Art.  4.  Les  visites  pour  les  dte&ts  faits  sur  les 
bieos  «le  campagne  t»ûtent  des  frais  immenses  ; 

on  p<Mif  y  <ui  [>I(''*T  en  nommant  par  !a  parnis^e 
plusieurs  lialiilaiils  qui  connaissant  la  niltitic. 

Le  plaipiiaiit  un  re()Lit'rra  lii'iix  li'cntir  rii\  ijr 
faire  la  visite  ;  ils  uâtioieront  le  dununu^'e,  cl  en 
remettront  le  certificat  an  plaij^nant  après  en  avoir 
fait  part  au  (léfendeiir,  toguel  ils  denuoderonts'il 
yent  payer.  S^l  le  vent,  m  recevront  les  deniers, 
et  les  remettront  an  plaiiniant. 

La  nullité  d'une  part-ilie  visite  ne  peut  jamai.s 
Oire  prnnoiiri'c  ;  le  ju^^e  aurait  seul  la  larullé 
d'entendre  les  deux  arltitres,  si  leur  témoin nafie 
était  obscur.  Au  cas  de  partage  d'opinion,  on  en 
prendrait' on  troisième,  même  dans  une  ^uroisse 
Toisîne. 

Art.  5.  Les  droits  du  Hoi  sur  la  procédure  doi- 
vent l'être  supprimés,  sauf  le  coiitrAle.  qui  est  irt^s- 
ni'ccssairc  pour  la  date;  il  n'est  pas  jusle  rpie  le 
Koi  relire  un  tribut  aussi  cxoriiitaiit  de  ceux  qui 
réclament  sa  justice  ;  le  centième  denier  doit  aussi 
être  supprimé. 

Art.  6.  Accorder  à  tous  citoyens  îa  faculté  de 
veniln'  à  l'em-an  ses  menhies  et  effets,  aver  affi- 
ches |)réulaljlement  apposées,  sans  être  assujettis 
d'appeler  un  liuisi^ier-priseur,  auquel  on  paye 
des  droits  énormes. 

Art.  7.  La  mendicité  désole  les  campagnes;  il 
serait  intéressant  d'établir  4es  ateliers  de  charité, 
où  tons  les  pauvres  seraient  admis;  alors  les 
particuliers  qui  seraient  tnmvés  à  mendier  se- 
raient arrêtés. 

CLASSE  ET  OIBIER. 

Art.  1".  Demander  la  suppression  des  capitai- 
neries, comme  très-onéreuses  aux  récoltes  et  à  la 

culture. 

Art.  J  La  suppression  entière  des  lapins,  qui 
ruinent  d&s  cantons  entiers  de  récolles  ;  deman- 
der ans.4i  la  suppression  des  coi1)eaux,  qui  re- 

tourneiil  des  pièces  de  blé  entières,  depuis  la 
Saint-Martin  de  chaque  année  jui^qu'au  ninis  de 
février  suivant;  et  accorder  aux  cultivateurs  la 
faculté  ili'  \i  <  tirer  avec  armes  à  feu.  ainsi  aue 
les  inuineaux  francs  dont  les  dégAts  sont  très- 
grands  sur  les  blés  aux  approches  de  la  moisson, 
et  rtklnlre  le  nombre  des  in^vres  et  perdrix.  Sup- 
priiiter  nu  au  moins  réduire  le-;  pigeons,  qui  sont 
eu  ure  des  uiseauxou  animaux  très-destructeurs, 
et  ordonner  qu'ils  seront  renfermés  pendant  les 
semences  et  moissons. 

Art.  3.  Les  bois  qui  contiennent  des  bétcs  fau- 
ves doivent  être  wtoaiés  par  cenx  qui  tes  vou- 
dront conserver,  et  dans  le  cas  où  ils  en  sorti- 
raieni,  permettre  àtoas  Cultivateurs  de  les  tner 
sur  les  récoltes. 

AIDES  ET  GABELLES. 

Art.  I*'.  Nous  demandons  la  suppression  abso- 
lue des  aidi'.-^,  qui  pèsent  pins  parlirulièrenient 
sur  le  pauvre,  et  qui  eulrain/ut  des  v.'xaliuns 
tyranniques,  à  cause  d'une  infuiilé  de  detiumina- 
tioos  sous  lesquelles  lu  recouvrement  s'eu  fait, 
et  notamment  celle  du  gros  manquant  qui  est 
odieuse,  et  presque  toujours  arbitraire.  Leur  pro- 
duit pourrait  être  remplacé  eu  partie  par  uue  im- 
position sar  les  vignoUes,  laquelle  serait  cdm- 


prise  au  mémo  rôle  que  Timpât  territorial  pour 
diminuer  les  frais  de  perception. 

Arl.  2.  Demander  aussi  la  suppression  des  ga- 
belles, dont  le  recouvrement  entraine  les  abus  les 
plus  graves. 

oonvÉBs. 

Art.  Nous  demandons  aussi  la  suppression 
de  la  corvée,  soit  en  nature,  soit  eu  argent.  La 
prospérité  du  commerce  et  la  facilité  des  commtt- 
oication^i,  tournant  au  prottt  de  la  natkm  entière, 
cVst  &  elle  ù  suitpurter  les  dépenses  qu'entraîne  la 
perfection  des  chemins.  Cet  objet  doit  être  porté 
dans  i'ét^it  f,'éneral  des  dépenses  de  la  natiou. 

LOUKiMENT  1»K  i.KNS  UF.  (iLEIlRE. 

Art.  i.  One  toutes  [)ersi)nnes.  de  quelque  état 
qu'elles  soient  .  suient  assujellies  au  lofiement 
des  gens  de  guerre,  afin  que  les  plus  malheureux 
des  villes  et  villages  ne  soient  plus  écrasés  par  les 
exemptions  dont  jouissent  les  plus  riches,  les- 
quels, cependant,  par  l'étendue  de  leurs  Ioge> 
lueiits  et  leurs  aisanres,  sont  plus  en  état  dO loger 
ceux  qui  défendent  leurs  propriétés. 

CHEHTE  DES  GRAINS. 

Art.  :\.  Dans  un  Kial  aussi  abondant  eu  grains 
que  la  France,  jamais  la  disette  et  la  cherté  de 
a-tte  denrée  ne  devraient  se  faire  sentir.  Le  prix 
auquel  ces  grains  sont  aujourd'hui  portés  prouve 
la  nécessité  de  faire  des  règlements,  asses  sages 
pour  que  le  peuple  n'éprouve,  par  la  suite,  une 
pareille  eherté. 

Demander  aussi  la  suppression  <le3  droits  de 
banlieue  comme  vexaloires.  dette  banlieue  s'étend 
plus  ou  moiosi  et  suivant  la  valeur  des  denrées, 
son  arrondinemcnt  est  presque  toujoun  arbi- 
traire. 

FEKMES  RÉlNinS. 

Art.  'i.  La  réunion  de  plusieurs  fermes  en  un 
bail  diminue  en  apparence  les  charges  du  pro- 
priétaire i  elle  détrmt  l'espoir  du  laboureur  pour 
établir  ses  enfonts  ;  elle  détruit  aussi  la  popula;- 

tion  des  villes,  bourgs  et  villages;  elle  ôte  l'abon- 
dance lies  bestiaux,  l'engrais  de  toute  espèce; 
elle  liiîuinue.  [lar  une  suite  uéi-essaire,  le  produit 
en  grains.  L'intérêt  de  l'Etat  exige  donc  qu'on  ne 
puisse  composer  une  exploitation  de  plus  de  400 
arueuls  de  terre  et  prés. 

Les  droits,  qu'on  exige  quand  un  bail  excède 
neuf  aimées,  préjndicient  à  l'agriculture,  l  u  fer- 
nuer.  qui  n'est  |i,is  certain  de  conserver  sa  ferme 
au  liuut  dt.'  neiirannées,  ne  lui  donne  pas  l'engrais 
nécessaire,  comme  s'il  croyait  y  rester  plus  long- 
temps, i'our  éviter  cet  abus,  on  doit  donc  anton^ 
scr  les  bénéilciers  à  louer  pour  douze  annt'^e8,  et 
autres  personnes  pour  le  temps  qu'elles  jugeront 
à  propos,  pourvu  que  le  terme  n  excède  pas  sept 
ans. 

BAI  X  DES  BÉiNÉFlClLllS. 

Art.  5.  Les  baux  des  b'néiîciers  doivent  ni>- 
sktter  pendant  leur  durée,  qu'il  y  ait  changement 
on  non.  Cn  fermier,  qui  n'est  pas  certain  de  Unir 

son  bail,  ne  tiuiiue  jiuiut  à  ses  terres  l'engrais 
diMit  eUi  -  sont  .-us  H'plihies,  dans  la  crainte  que 
Sun  bail  n  sou  résilie,  t^e  préjudice  causé  à  l'agri- 
culture Sera  vù^fuù  eu  privant  le  béiiélicier  suc- 
cesseur du  droit  qu'il  a  aujourd'hui  de  faire  ces- 
ser les  baux  faits  par  son  prédécesseur.  Les  baux 
pourront  même  se  renouveler  Irois  aus  avaut  leur 
expiration. 
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LOI  noUAliNE. 

Art.  6.  Un  propriétaire,  gui  a  loué  pour  nour  ou 
diz«haUaii8t  fendquelqucrois  aussitôt  qu'il  aloué, 
aprils  ayolr  tiré  un  pot-de-vin,  et  dans  on  mo- 

mi'nt  ofi  le  fermier  a  fait  déiicnse?  eiMiHi  ir- 
rabli";  ilmit  il  ira  tiré  nuciiii  rruil.  Le  imiivcl  ac- 
quéreur |ii  ut,  suivant  la  lot  romaine.  f\|iiil<t'r  le 
fermier  en  lui  donnant  une  légère  indemnité,  il 
abuse  presaue  toujours  de  la  position  du  tet- 
mier,  et  le  force,  ou  à  nu»zmonter  son  fermage, 
ou  à  sortir  de  sa  ferme.  C'est  une  injustice  qui 
ne  doit  (Mre  pi-rini<o  i\  l'avenir.  Supprimer 
la  faculté  accordée  par  cette  loi,  quaud  i)  s'agira 
des  biens  de  campagne.  - 

SEUL  nÔLB. 

Art.  7.  Il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  rôle,  pour 
les  trois  ordres,  jiour  chaque  iinpo.'^ition,  et  les 
deniers  doivent  èln;  portés  directement,  |)ar  les 
receveurs  dcsdile»  imposition»,  au  trésor  natiuual, 
et  sans  frais;  aupprimer  les  receveon  dos  fi- 
uauces. 

ÉviiocEs. 

Art.  8.  Lof5  évoques,  créés  pour  veiller  à  l'ob- 
servalioii  lic  ladlsi-iitlineiTrlcsiastique  dans  leurs 
cUocèâes, doivent  cuntinuelleinenl  y  résider,  sous 
des  peines  que  l'on  doit  prononcer. 

BABRltRES. 

Art.  0.  Que  l'on  mette  à  exécution  le  projet  si 
néri'ssaiie  à  l'avaiilaîic  du  royaume,  de  reculer 
les  liarrii'res  au\  Iruiitières.  "Supprimer  les  en- 
trées de  la  ca|)italf.  et  étaldir  une  riri  iilaliii!» 
franche  de  toutes  les  denrées  et  maii  ii..u  !i  s 
dans  tout  le  royaume,  etspécialemeat  sur  W6  vius 
et  autres  boissond,  que  l'on  ne  peut  d^^rangcr  de 
place  sans  paver  des  droif'^  immenses;  car,  n'est- 
ai pas  une  pi  iri  |tti(jii  odieuse  et  lyrannique, 
d'exiger  sur  l  's  mus,  autant  de  fois  quHa  sont 
vendus,  des  droits  immenses  ? 

Un  autre  abus,  non  moin.s  condanmable,  est 
qu'an  vigneron,  mii  aura  récolté  12  pièces  de  vin, 
le  fermier  des  aides.  d*apn^8  le  n>Rlcment,  lui 
accdrde  six  pièces,  tant  pour  sa  liois-un  qiii'  poiir 
le  ri'uii'iissafje  et  coulage  d*'- six  aïKn  s.  Cctti'  rc- 
tiiisi'  (li'vrail  doue  le  rendre  iii^iîln'  iTeii  i!i>|)i)';('r 
à  son  fîré,  c'est-à-dire  de  le  hoire,  uu  de  le  ven- 
dre sans  en  rien  payer.  Mais,  [x  int  du  tout  :  s'il 
le  vend,  parce  qui'*  la  nécessité  l'v  contraint,  il 
paye  les  mêmes  droits  de  ces  six  pfèce.s  qu'on  lui 
u  réservée-:,  que  des  six  antres.  Ouelle  vexation  ! 

Pour  reniéil-.fr  a  ces  alMis,  i!  ser  it  Itien  à  |  ro- 
pf>s  de  supprimer  les  droits  de  détail  sur  les  vins  et 
autres  buissons,  ainsi  que  ceux  de  gros,  augmen- 
tation, jaufîe  et  couriai^e,  courtiers-jaugeors,  et 
dix  sous  pour  livre  d'iceux  sur  lu  vente  en  pros 
aussi  d<*s  vins  et  boissons,  et  i  emptacer  le  proiinit 
de  c<'8  mêmes  droits  par  une  impositio  i  ^wr  \r-i 
vi.iïnoldes  laquelle,  pour  diminuer  les  Irais  de 
Il  >n-(  |itii»n,  sel  ait  comprise  au  môme  rôle  que 
l'impdt  territorial. 

TAILLE  ULKLLK  ET  l'EllStiNN'  LI  E. 

.\rt.  11).  On  divise  la  taille  réelle  et  pi-r-onn'dle 
en  troi>^  parîii  s  :  la  pn  iuiéresous  la  <l"ni)i'iitiation 
de  princijiale,  la  ,se<  onde  sou?  celle  de  st-cond  bre- 
vet, et  la  troisième  sous  la  dénomination  de  ca- 
pitation. 

La  première,  qui  est  le  principal  de  la  taill<% 
entendre  les  deux  anties  que  I  on  aiipelle  acces- 
soires. La  confection  des  rôles  de  cet  impôt  cHt 
on  tnvail  si  obscur  anz  yeux  des  contribuables. 


qu'il  ne  leur  (nI  jamai-;  possible  de  ronnaître  les 
causes  de  leurs  impositions.  Fixer  une  somme 
complète  sans  sous  ni  deniers  par  chaque  arpent, 
et  uu  chacun  s'y  connaîtra. 

Arrêté  en  ladite  ass^^'mbléc,  lesdits  jour  et  an,  et 
avons  sitriié. 

Siijnd  \.  Ileurleux;  Lefiembre  ;  Di-i  on;:  ;  iN.-J. 
Maille,  collecteur  ;  .Uifjuslin  Petit;  Glievel;  Del- 
fosse:  Biaocliard;  Trotin;  Ludet;  Pangaull; 
J.-P.Gallet;  P.-A.  I.udet;  Pierre  Spire;  Petit  ;  P.-D. 
Gniueijairne;  lluiueL'aiine  ;  t;.  Blard  ;  P.-J.  Bois- 
•seau  .  [■  tienne  Ser\in  ,  C.-M.  .\ubry  ;  Versoi-'ne  ; 
Denis;  F.  Petit;  (lermain  Petit ;'  IJouaiiiuont  ; 
François  Valli-e;  Pierre-Jean  Petit;  Valuiiie; 
Simuii  Laquenilh;;  F.-l!.  Versogne  ;  German  Visse; 
Jacqoes-Âuloine  Petit;  Mathieu;  Spire  Petit; 
Emmanuel  Devinante;  Jean-Glande  Blard;  Loyal, 
lieutenant 


aiiiER 

Coulcnant  le  vceti  et  1rs  dolranrrs  dcshahitants  rfu 
lieu,  hiiilli'Hir  cl  sriiiiieiirir  de  \  iUiiTs--f' r-l tr^ji- 
rt  farmanl  le  ticrx-élal  ou  ordre  commun  dudit 
h  iilliage^  ayant  râle  partieuHer  et  téparé  pour 

1rs  ir/î/io.wV/ons  (I). 

Art.  1*'.  Les  séances  périodiques  des  Etal  géné- 
raux du  royaume  seront  rétablies  ft  jour  certain 
et  lixe. 

Art.  2.  Il  en  sera  de  même  des  Etats  provinciaux 

<le  chaque  province. 

.\rt.  :5.  Nul  impôl  ni  emprunt  n'aura  lieu  sans 
le  conseuteiueiil  des  E:ats  tjénéraux,  et  tout  iin[»rtt 
sera  réparti  et  perçu  par  les  soins  des  litats  pro- 
vini'iaux. 

.\rt.  4.  .Aucune  loi  ne  sera  promulguée  ni  obli- 
gatoire, qu'autant  qu'elle  aura  été  revêtue  du 
coa<i  iiiement  des  Etats  généraux  et  de  l'autorité 

du  iîoi. 

Arl.  5.  Sur  le  surplus  des  objets  concernant  les 
besoins  de  l'Ktal,  la  réforme  des  abus,  l'établisse- 
ment il'nn  ordre  llxe  et  durable  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale 
dn  royaume,  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des 
suji'l.sde  S:i  M^ije--^''.  et  î.'ur  liberté  indiviilrielle, 
la.lile  coiuinanauti'  t'e  Villiers-sur-Orp'Ci)iil',irnie 
S(Hi  VOMI  an  l'ontemi  du  caliier  dressé  par  les  ha- 
bitants et  communauté  de  la  pannsse  de  llallain- 
villiers,  dont  elle  a  requis  et  obtenu  conimuni- 
caiion;  et  r.pvès  la  lecture  duquel,  faite  en  ladite 
assivnidée,  elle  déclare  unanimement  qu'elle  n'a 
trituvé  an<:uu  de-  ai  ticle-  dndit  caliirr  de  llallain- 
villiers  (|n'e[h'  n'e  tiuie  sincèrement  devoir  con- 
tribuer à  la  félicité  du  royaume,  ainsi  qu'à  la 
gloire  de  Sa  Majesté. 

Fait  et  rédigé  en  l'assemblée  desdits  haltilanls 
et  c  iiunuiiant",  le  mercredi  15  avril  I78'.l,  ainsi 
qu'il  est  porté  au  procés-verbal  do  ce  jour,  con- 
tenant nomuiation  de  députés  pour  iiorterle  pré- 
.SL'Ut  cahier,  lequel,  à  cet  elTet,  a  été  si:,Mie  par 
roux  de  ilits  haliilanls  qui  savent  si^Mier,  et  par 
nous,  Jean-Josi4)h  .Morizut,iuicieu  avocat  au  par- 
lement, bailli  dudit  bailliage,  prié  et  requis  de 
présider  ladite  as-emblée ,  assisté  de  maître 
Marie-Michel  Meicvi  r,  cominis-LMcnier,  ainsi  qu'il 
est  porté  audit  procès-verli;il  :  lequi  l  eonimis  ijref- 
lier  a  |iareillement  siuu"  avec  nous,  après  que  le 
pr.'scMil  a  été,  de  notre  main,  coté  par  première 
et  dernière  page,  et  paraphé  n«  mrietw  au  bas 
d'icefles. 

^tt  Nous  publions  co  cabiar  d'^ril  ao  ntDDscril  des 
Arehêvtt  ét  PBmpire. 
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Signé  Amin  -riabriel  Perrot;  Finnin  Vcdivc  ; 
Jean-Claude  Mispant  ;  Aoioioe  Perrot  ;  Jacquos- 
Simoa  Pedon;  luchel  Houdiez  ;  Hicbel  Cordeaux; 

ElicrmtîGaudcau  ;  Nirol;^  Plumet  ;  Nicolas  Uanin'; 
Jeaa  Perrot  ;  Âoloiue  Porrot  ;  Morizot  ;  Moleyer. 


CAHIER 

HWplatefM,  doléances  et  rcmotitrancet  ât  la  pa- 
roisse de  Vinanirs  \  \). 

Art.  1".  Nous  supplions  Sa  Maj  «slt-,  et  prions 
très-instamiiu'ul  les  Klats  {léiuTaux  do  vouloir 
bii'D  s'occuper  nucsgammcnt  des  inoyeas  de  pré- 
Tcnir  une  famine  universelle  dans  le  royaume 
par  K-  manqne  des  bl^s,  par  la  churt^,  qui  est  à 
un  pr.ix  si  cxorbilant,  que  le  pauvre  ne  peut  y 
atteindre. 

Art,  "2.  Nous  d<'maiidons  io.  rlianjremt'ut  dans  la 
perception  des  tailk-s,  qui  di-viennent  dcuihli'- 
meot  à  charge,  en  ce  que,  pour  le  mOme  objet, 
Je  propriétaire  roturier  et  le  fermier  se  trouTeot 

im  pillés. 

Art.  Nous  demandons  la  suppression  des 
exemptions  d<-  la  aoblesM,  qui  rêfloeat  sur  le 

fern)i"T  du  tiers -état. 

Art.  'i-  Nous  d<Mnandons  la  suppression  des  pri- 
ril^es  des  maîtres  de  poste,  qui  deviennent  oné- 
reux an  fermier  du  tiers-état. 

Art.  .T.  Nous  demandons  que  le  pouvoir  des  in- 
teniianls  soit  limité;  qu'il  iw  puisse  iinposiT  à  la 
corvée  pour  l'utilité  seuh' de  (|ueli|iie-  nolilf»,  (pii 
font  Taire  des  pavé<  qui  ne  sont  utiles  que  pour 
eux  et  pour  leur  profit,  et  qui  ne  soQt  aucunement 
avantageux  pour  le  public. 

Kii.  6.  Nous  demandons  que  les  impositions 
des  tailles  pniir  le  jtanvre  peiiple  soient  dimi- 
nuées ou  anéanties,  attendu  (|u  il  n'a  que  ses  bras 
pour  vivre. 

Art.  7.  Nous  demandons  que  les  vingtièmes 
soient  supprimés  pour  lui,  attendu  que  lus  per- 
sonnes de  la  plus  baute  opulence  n'y  sont  pas 
assujetties. 

Art.  H.  Nous  demandons  qu'il  y  ait  une  ordon- 
nance qui  ét.iblis.-îe.  dans  chaque  paroisse,  des 
balances  pnl)liiiui'.'^  où  le  pauvre  puis.-^i?  \)r-iT  \r 
blé  qu'il  eiiviiie  an  in<juli:i,  piiur  empêcher  le 
meunit-r  d<.'  vuler  iiii|)nnéiiieiit  le  tiers  ou  uni! 
grande  partie  du  blé  ;  obliger  lesdii<  im  uniersdu 
rendre  exaetcment  la  forlue  ù  uiupurtion  du 

Soidsdu  blé,  et  cela  sans  fiauoe,  sous  peine 
R  punition  corporelle. 

Art.  '.I.  Non-:  deiiiamliinsque  chaque  corvée >oit 
limitée,  et  que  les  villafjes  soient  navés  ou  IVrrés 
à  cause  de  la  ^'rande  difticulté  qu  il  y  a  à  trans- 
porter les  denrées  dans  l'hiver;  et  que  l'argent 
que  le  cultivateur  (<st  oblitré  de  donner  pour  les 
corvées  soit  employé  (mur  stm  utilité. 

Art.  10.  Nous  dèiuaiiiluus  que  li'-  milices  ne 
soient  pas  si  fréquentes,  et  qti'Dti  ne  s<iii  pas 
oblif^é  (le  payer  annuellement  pour  leur  liabiile- 
mont.  On  ne  tes  habille  pas,  on  ne  sait  ce  que 
devient  cet  arpent. 

Art.  II.  Nous  demandons  que  rbouiiiie  quia 
s<  i  vi  le  Roi  hait  années  ne  soit  pas  assujetti  ft  la 
rniiice. 

Art.  12.  Nous  demandons  que  le  priviléjre  des 
nobles,  tant  réguliers  que  séculiers,  qui  font 
Taloir  leurs  fermes,  soit  supprimé,  attendu  quUls 
font  payer  aux  antree  la  bulle  qu'ils  doivent  sup- 
porter eux-mêmes. 


(1)  NoDA  pnblioiu  ce  cabiBr  d'aprte  «a  auoaoril  dat 
ArAi9t$  é$  fBmfirê. 
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Art.  13.  Nous  demandons  aue  les  dîmes  rentrent 
à  chaque  curé,  attendu  que  les  gros  d^'Cimateiun 
sont,  pour  la  plupart,  ou  «'cuRers,  ou  comran- 

nautés,on  ahln-s  coniinendataire-!,  quieîi  jouissent 
sans  l'aire  aui  un  bien  an\  jiauvres  des  paroisses 
u!i  ils  d'inent,  et  -uinciit  ,>^e  tout  Hier  loreiile 
pour  fane  des  ré|iaralions  uit^ciites  de  leur  com- 
pélena*. 

Art.  l  'i.  Nous  souhaiterions  que  rimpdt  territo- 
rial soit  plutôt  imijosé  que  toutes  les  autres  impo> 
sitioiis  de  tailles,  qui  deviennent  on^'eusas  à  IV 

L'ricuil-ir- 

Art.  IT).  .Niius  lieinandons  que  le-^  fri  iui  rs  l^T'- 
néraux  soient  supprimés,  et  qu'il  y  ait  une  autre 
perception  plus  profitable  pour  le  Roi. 

Art.  16.  Nous  souhaiterions  nu'il  y  eût  un  au- 
treCode.  tantponr  la  justice  civile  que  criminelle. 

Art.  17.  U"*'  l:i  jnsiii-e  civile  soit  |»ri>inptemetit 
rendue:  que  h'-  frais  des  prorureurs  soient  taxés. 

Art.  IH.  pour  l.'  criminel,  qu'il  n'y  ait  que  le 
coupable  de  désiionoré,  et  que  ça  ne  reQue  pas 
sur  les  familles. 

Art.  19.  Qu'il  y  ei^t,  dans  chaque  paroisse,  un 
procureur  liscal  pour  y  exercer  la  justice,  car 
ceux  qui  sont  i  une  distance  de  deux  nu  troiS 
lieues  ne  peuvent  l'exercer  jounielleuient. 

Art.  Ji).  Qu'il  ne  soii  permis  à  un  seigneur 
voisin  déplanter  sur  un  autre  terroir  que  sur  ce- 
lui qui  lui  appartient. 

ArJ.  2\.  Que  les  capitaineries  soient  suppri- 
niées,  atli-ndu  que  la  trop  j-rande  quantité  de  gi- 
bier détruit  le  blé,  qui  n*est  que  pour  les  hom- 
mes. 

Art.  22.  Que  chaque  sei-.'  îcu-  particulier,  dans 
sa  terre,  ne  paisse  avoir  trop  de  remises  ni  trop 
de  gibier. 

Art.  '2:1.  Qu'il  y  ail,  dans  chaque  paroisse,  un 
rétrioment  pour  rentreti'  ii  et  siiulai.'i'ment  des 
pauvn-s  (le  chaque  paroisse;  qu'il  is'  -oi'.  pas 
permis  aux  autn-;  tneudianis  i\i'<  paiois-es  voi- 
sines d'aller  <l  ■  \  illaL'e  rn  villai:e. 

Art.  Qu  I  justices  subal ternes  soient 
taxées  pour  la  n  rr  ption  de  leurs  droits. 

Art.  II.  Qneie^  seiL'neur-;,  qui  plantent  les  clie- 
miiis,  soient  assujettis  aux  enlretieiis  de  ces  ni(^ 
nie<  clirmitis. 

Art.  -2i\.  Lu  suspension  de  tous  les  travaux  pu- 
Inics  pendant  tout  le  temps  do  la  moi-ison. 

Art.  27.  Que  tout  pronriétairc  de  40  arpents 
lie  terre  jouisse  du  droit  de  chasse  ou  droit  de  co- 
iouihier. 

Art.  -JS.  Que  i  liaque  paroisse  jouiss.^  seule  du 
dnut  de  i^làner,  de  faire  le  chaame  et  les  fourra- 
ges dans  ses  limites. 

Art.  29.  Nous  demandons,  en  outre,  que  la  con- 
tinuation des  baux  des  gens  de  mainmorte  ait 
lieu,  tant  qu'ils  se  trouveront  loués  et  portés  b 
leur  juste  valeur. 

Art.  30.  Que  le  sel  soit  éiMl  par  tout  le  royaume. 

Sif/ne  llouqiiet;  prieur-curé;  itoclie.  svmiic;  P. 
Roc.lie;  Tavean;  Le  Maire;  J.  Uullocq; J.Lemaire; 
Villettc;  François  Ferrot;  Merot;  Antoine  Uu- 
mery;  Meret,  greflier. 
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CAHIBR 

De»  d&léancex,  plaintes  et  reviontraneu  âê$  hiM- 

tanls  dv  la  jxiroù^sc  dr  Viiirrnnes. 

Réduction  des  trois  cahiers  liroduits  à  l'asicmblée 
générale  du  tiers-état  du  oailliage  royal  de  Vin- 
eeimuJtenw  U  Ib  avril  llS&t  faite  par  les  sieurs 
LoiiiB>Praiicois  Boudin,  marefuind  épicier,  JeaD- 
Spire  Lemaithe,  Miclu-l  Bkum  li,  a  Jean-Louis 
TfttRli  te  jeutie,  tou»  trois  lubuureurs  viyneroiiS^ 
cl  Jeun-Claude  GniMPEi.LB,  marchand  Opiner, 
élus  par  Uidile  (issernhlée. 

Art.  ^^  La  paroisse  de  Vincciiiies,  convaincue 
du  bien  j^i'iiéral  que  doit  produire  la  ct  lùbre  as- 
semblée des  Ktais  ts^éiiéraux,  donne  pouvoir  aux 
députés  qui  st  roiii  nommés  pour  la  prévôté  et  vi- 
comté  de  Paris,  de  supplier  très-humblement  Sa 
Majesté,  et  la  nation  assemblée,  que  les  députés 
du  tirrs-i'iat  soient  en  nombre  ('-inl  à  ceux  des 
prenner  et  second  ordre,  et  que  les  délibérations 
soient  conslammeni  pris»  s  par  les  trois  ordres 
réanis,  et  que  les  sulTragcs  soieat  comptés  par 
téte  et  non  par  ordre. 

Art.  2.  Que  nul  ne  goit  représenté  diMix  fois, 
en  ce  q^ue  c'est  à  la  personne  qii  ap{)arlient  le 
droit  politique,  et  que  le  pro[)riétaiie,  qui  a  des 
biens  sur  plusieurs  l>ailliages,  n'étant  (|u'un  in- 
dividu, il  ne  doit  pas  ajouter  à  son  droit  d'in- 
fluer dans  un  Imlluge,  celui  de  «e  faire  repré- 
senter  dans  ud  autre  :  oe  serait  lyonter  de  nou- 
veaux privilèges  à  ceux  qu'il  est  iostant  de  dé- 
truire. 

Art.  ;i.  Arrêt*''  que  les  députés  concourront  de 
tous  leurs  eiïorts  à  procurer  à  la  France  une  lieu- 
reose  oonstltution  aamre  à  jamais  les  droits 
du  monarque  et  ceux  du  peuple  français  sans 
dlstluGtiou,  qui  rende  inyîolable  et  sacrée  la  li- 
berté personnelle  d<^  tout  citoyen,  et  (pie  nul 
Français  ne  puisse  être  arrêté  que  par  ordonnance 
d  '  siiii  jniii'  compétent,  et  intenogé  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Art.  4.  Qu'aucunes  lois  ne  soient  établies  sans 
l'autorité  du  prince  et  le  consoiteiiient  du  peuple 
réuni  dans  (es  assemblé^  nationales  plus  fré- 
quentes, el  qni  ne  permettent  pas  que  les  mi- 
nistres, les  tribunaux,  et  aucuns  sui(!ts  du  mo- 
naniue,  puissent  impunément  violer  les  lois. 

Art.  5.  Que  les  oiinistres  soient  comptables  de 
leur  administration  ft  la  nation,  chacun  dans 
leur  partie. 

Art.  6. Oup  les  Etats frénéiaux  lixeiii,  d'nne  ma- 
nière invarialde.  la  forme  et  le  temps  de  leur 
convocation  conslilulioniielle  ;  que  la  convocation 
s'en  fassî»  toujours  comme  celle  fois,  aflo  que 
tous  \e»  Français,  sans  distinction,  j  aient  des 
députés  ;  cl  que  cette  assemblée,  si  ntile  h  ta  na- 
tion, ail  lieu  tons  les  trois  ou  qnaire  ans;  el  que 
le  temps  de  la  [irocliaine  soil  liéliniliveinenl  ar- 
rêté avant  que  de  se  séparer.  Kl  qu'aucunes  per- 
ceptions d'impi'its  ne  pnis.sent  avoir  lieu  passé  le 
temps  prescrit, 

Art;  7.  Que  la  dette  de  i'BUt  soit  consolidée  et 
sanctionnée,  et  qu'il  ne  soit  fait  aucun  emprunt, 
ni  perçu  aucuns  subsides  sans  le  libre  consente- 
ment Ktats  i.'1'néraux,  en  prélÏTanl  lonjonr- 
Il  i:.'  ire  d'inipiVt  le  jdus  coriip.ililde  avec  l.i  li- 
berté publique,  el  lu  plus  susceptible  d'élru  Ojja- 
leinent  réparti  sur  tous  les  citoyens,  sans  dis- 
lioction. 

Art.  8.  Qu'il  n'y  ait  aucuns  décimes  ni  iinpcMs 
J 1  ilthrci^ilS rjr'° jlix  ^'^^  d'après  un  maamcrit  de* 


particuliers  ;  que  toutes  les  cla.^scs  de  citoyens, 
sans  distinction,  soient  imposées,  chacune  en 
raison  de  ses  biens  el  facultés  uersonnelles  ;  que 
les  droits  et  subsides  soient  également  perçus  ;  et 
que  la  peine  encourue  par  l'information  de  ta  loi 
soit  éi,'alement  e)minnne  à  tou>  les  ordres,  sans 
distinction  :  cpn-  ceux  qui  haluteruut  les  maisons 
royales  ou  celles  des  prim  es,  soient  éiralemcnt 
sujets  aux  contribution.*;  enliu,  qu'il  n'y  ail  au- 
cuns privilégies  ni  privilégiés. 

Art.  9.  Arrêté  de  requérir  de  nouvelles  lois  iu- 
diciaires  plus  à  la  portée  des  justiciables;  que  les 
procétlnres,  toujours  ruineuses  par  leurs  formes, 
soient  abré^rées,  el  qn(!  le  tein|)s  soil  iixé  pour  le 
jugement  des  procès  ;  que  Sa  Majesté  soit  avisée 
que  la  justice  devrait,  dans  sou  uriocipe,  être 
rendue  gratuitement,  et  (|u' aujourd'hui  le  pauvre 
ne  peut  se  faire  rendre  justice,  en  ce  nue,  quand 
il  serait  assez  heureux  pour  parvenir  a  avoir  un 
jugement  favorable,  il  serait  ruini'. 

En  conséquence,  que  Sa  Majesté  soit  suppliée, 
en  ordonnant  un  nouveau  code  civil,  de  suppri- 
mer ou  de  restreindre  les  droits  excessifs  qui 
sont  établis  sur  la  procédure  ;  qu'il  n'y  ait  aucune 
distinction  dans  les  formes  m  dans  l'exécution 
des  jujjemenls,  el  que  toutes  contraintes  soient 
égaleiuenl  décernées  l  Otittc  tons  les  ordres  du 
royaume,  comme  elles  le  sont  aujourd'hui  contre 
les'  négociants,  marchands  et  artisans;  entin, 
(|u  il  y  ait  plus  d'unité,  plus  de  clarté,  plus  de 
simplicité,  et  que  nulle  force  ne  puisse  jamais 
anéantir  la  législation  ni  en&«indre  impunément 
les  lois. 

Art.  10.  Oue  l'on  supprim<!  le-  i  apitaineries, 
surtout  celles  où  le  Roi  ne  chasse  point;  et  quo 
si  on  en  conserve  quelques-unes,  qu'elles  soient 
moins  gênantes  et  moiosàcbarge  aux  cultiva- 
teurs. Que  toutes  personnes,  nobles  ou  non  no- 
bles, qui  vomiront  .  onservcr  des  bêles  fauves  ou 
autre  gibier,  soient  tenues  d'établir  des  clôtuj-es 
pour  les  v  tenir  enfermées,  et  que  celles  qui  s'en 
seraient  échappées  soient  tuées  ii  leur  première 
rencontra,  et  les  propriétaires  desdites  garennes 
condamnés  au  payement-  du  délit  qu'elles  au- 
raient pu  commettre. 

.\rt.  11.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  point 
permettre  que  les  Etats  généraux  se  séparent 
qu'après  avoir  iirrèté,  de  la  manière  la  plus  claire 
et  la  plus  précise,  la  déclaration  des  droits  et 
cbantes  de  la  nation,  ainsi  que  les  lois  de  sa 
consutution,  pour  être  inscrits  dans  tous  les  rc- 
gislres  publics  des  tribunaux  ;  et  sera,  en  outre, 
S.i  M;ij"slé,  suppliée  .le  vouloir  bien  eu  ordonner 
i  iinpre.-siou  et  la  puldicatioii  au  prrtne  de  toutes 
les  paroisses,  au  moins  deux  fois  l'année. 

ArU  12.  Que  Sa  Majesté  soit  supplié*'  d  accor- 
der la  liberté  de  la  presse,  aux  conditions  que 
l'auteur  sinneni  SOU  ouvrage,  et  que  1  imprimeur 
sera  tenu  lit:  faire  connaître  son  pouvoir,  si  1  ou- 
vrage intéresse  la  rèpulaiinii  de  quelques  citoyens. 

Art-  l3.QueSaMaje.slé  soit  suppliée  d  oidonuer 
que  personne  ne  puisse  être  privé  de  c  e  qui  lui 
appartient,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  un  objet 
dVilitë  publique,  et  en  vertu  d'une  loi,  etqu  il 
en  soit  .Irdomma-é  au  plus  haut  P"*,  «l  mé 
nim|)lanl;  «  t  qm-  même,  dans  le  cas  00  f  Objet 
(Mil  lui  Serait  enlevé  le  priverait  de  sou  <'tal  qii  il 
ait.  eu  outre,  un  dédommagement  proporiionné 
h  sa  perle.  ,  ... 

Art.  Ii.  SupplierSaMsyefté  déconsidérer  que 
tous  ses  sujets  loi  sont  égaux,  et  que  tous  les 
tnivaux  pulilies  sont  plus  utiles  aux  grands  pro- 
priétaires qu  aux  petits.  En  conséquence,  que  8a 
IbiieBlé  soit  suppliée  d'ordonner  que  la  corvée 


Digitized  by  Google 


(Éiato  fto.  1789.  CMm.}      AJUCSOm  PAKLBMBNTAIBBS.      fPirto  bon  las  nim.| 


conthrae  d'être  pavée  en  argent,  et  qu'elle  soit 
\y.iyrv  pur  toates  168  dasses  de  ciloyeos,  sans 

ilisliiiciiou. 

Arl  l.j  Prierons  ra!«S('ail)li  t-'  i,:iiii)iial(!  de  rlu  r- 
cher  les  moyens  h-s  plus  écononuques  pour  lairiî 
la  perception  d<  s  impôts,  et  pour  que  le  produit 
en  soit  versé  dii-ectcuicnt  dans  les  caisses  fixées 
parles  Btats  g<^néraux;  et  prendront  les  précan- 
lioQS  convenables  pour  qu'aurnne  soiniiie  no 
puisse  ^tre  détournée,  cl  qu  ilu'eii  suit  disposé 
que  d'après  ce  qui  aura  été  arrêté  par  la  natiOD, 
et  sanctiunDé  par  Sa  ^^jesté. 

Art.  16.  Que  toutes  Charges  inutiles  soient  rem- 
boursées  et  supprimées. 

Art.  17.  pue»  Majesté  soit  suppliée  de  suppri- 
mer les  aides  et  crabellcs  ;  et  datis  le  cas  où  Sa 
Majesté  croirait  nécrssairtï  de  les  laisser  subsister 
encore  quelriuc  iciiips,  quelle  soit  aus>i  SMp|iiiée 
de  supprimer,  dès  à  présent,  le  gros  manriuunt, 
comme  un  impôt  qui  géne  la  propriété  du  citoyen, 
et  surtout  du  pauvre  cultivateur.  L'assemblée  des 
États  généraux  pourra  trouver  les  moyens  de 
remplacer  ces  deux  fermes  par  un  impôt  moins 
gênant,  et  qui,  en  coulant  moins  de  frais  de  per- 
ception, pourra  produire  plus  de  fonds  à  l'Ktat. 

Art.  \o.  Qu'il  soit  établi  des  assemblées  d'ad- 
ministration provinciale,  et  que  lesdites  assem- 
blées soient  constituées  de  manière  à  ce  que 
toutes  personnes  puissent  y  être  entendues,  et  y 
stipuler  .se.s  intérêts;  et  dans  le  cas  di'  contradic- 
tion, qu'elles  soient  entendues  coulradictoirement 
avec  lesasseml>lées  provinciales,  ou  avec  les  per- 
sonnes qui  auraient  donné  des  avis  conlraires  à 
leurs  intérêts. 

Art.  19.  Que  Sa  Majesté  et  la  nation  soient  sup- 
pliées d'ordonner  que  toutes  impositions,  ou 
toutes  remises  ou  modérations  aux  r(Mes  des  pa- 
roisses, ne  puissent  être  faites  que  dan.s  une 
assemblée  {générale  de  la  paroisse,  convoquée 
huit  jours  d'avaace,  afin  que  cbacnn  puisse  s'y 
trouver  et  y  défendre  ses  intérêts  particuliers. 

Art.  V).  Une  la  taille,  vin^itièmes  et  accessoires 
soient  sui»primés  et  soient  remplacé.s  par  une 
seuil!  imposition  qui  sera  supportée  par  tous  les 
citoyens,  sans  distinction  de  rang  et  de  qualités, 
et  chacun  en  proportion  de  ses  biens  et  facultés. 

Art.  21.  Sa  .Majesté  et  la  nation  seront  suppliées 
de  vouloir  bien  fiairc  revivre  les  règlements  et 
ordonnani-es  de  polire,  afin  que  personne  ne 
puisse  sY'iablir  dans  aucunes  paroisses  qu'après 
avoir  justifié  d'un  certiliral  antlienlique  de  vie  et 
mœurs,  bien  légalisé,  du  lieu  où  ils  .surliront; 
que  ceux  qui  vivent  en.semble,  hommes  et  femmes, 
soient  tenus  de  Justifier  de  l'acte  de  célébration 
de  leur  mariage,  et  que  le  tout  soit  inscrit,  s;ins 
frais,  sur  le  re:,'istre  qui  ser.i  tenu  h  cet  effet  par 
qui  il  appartiendra:  qu'aucun  propriétaire  ou 
principal  locataire  ne  puisse  loger  aucun  étranger 
qu'il  ne  leur  soit  apparu  un  extrait  du  registre 

Si  ni  cunstuteru  que  lesdits  étrangers  se  sontcon- 
ormés  à  la  loi,  sous  peine  d'amende,  et  que  ce 
certificat  soit  délivré  sur  du  [)apier  libre,  mais 
imprimé  et  payé  12  sous. 

(jue  la  loi  ù  intervenir  soit  imprimée  et  publiée 
au  moins  deux  fois  l'année  aux  pr6nes  de  tontes 
les  paroisses. 

Art.  22.  D'après  les  événements  qui  viennent 
d'arriver  à  la  connaissance  ries  sous^i^nés,  Sa 
Majesté  sera  suppliée  de  vnulnir  bu  ii  il  •tendre  de 
lai.s.ser  conduire,  dans  les  villes  et  cani|iagnes, 
des  ours,  des  singes  etautres  animaux  <laugereux. 

Art.  23.  Sa  Majesté  et  la  nation  assemblée  se- 
ront  suppliées  de  vouloir  bien  abolir,  par  une 
ordonnanoe  panioiJiâffe,  spéciale  et  antbâitique, 


le  préjugé  dinhmie  et  de  désiionneur  foi  ro- 

j:\illi! -nr  tous  les  parents  des  criminels  pnnisds 
peines  attla  li\es  et  même  de  mort,  en  sorte  que 
tous  h's  ci  iin<'s  et  imnitions  y  atlacliées  soient 
réputés  personnels  ;  et  que  défeuscs  sévères  soient 
fuites  de  faire  des  jreproches  aux  parents  dans 
tous  les  ordres  de  l'Etat. 

Art  24.  Sa  Majesté  et  ta  nation  seront  suppliées 
de  vouloir  bien  faire  supprimer  les  droiis  énor- 
mes que  perçoivent  les  adiiiinislraleurs  des  do- 
maines sur  les  procédures  et  actes  judiciaires  qui 
se  font  dans  les  bailliages  royaux,  de  sorte  qu'il 


et  sa  justice,  soit  suppliée-  d'ordonner  (jne,  dans 
chaque  paroisse,  il  soit  élu  un  certain  nombre 
d  habitants cultiv:iti  nrs  pour  coiiiialtre,  sans  frais, 
et  en  première  instance,  les  contestations  pour 
faits  de  culture,  à  l'instar  des  consuls  pour  le 
commerce. 

Art.  26.  Les  députés  supplieront  Sa  Majesté  et 
la  nation  de  vouloir  bien  supprimer  les  droits 
qui  SI'  perçoivent  sur  la  banlieue  de  Paris,  et  ce, 
en  consiiiération  de  ce  que  les  habitants  y  sup- 
portent toutes  les  charges  et  impositions,  comme 
toutes  les  autres  paroisses. 

El,  dans  le  cas  où  Sa  Majesté  jugerait  à  propos 
d  en  suspendre  nour  rpieliiue  temps  lu  suppres- 
sion totale,  qu'elle  soit  suppliée  de  supprimer, 
dès  à  présent,  le  droit  de  posse-debuut,  eu  pre- 
nant les  précautions  légales  pour  éviter  les  vn^ 
sements. 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  considérer  que 

les  cnltivnifurs  des  vignes  sont  exposés  à  |;i  •j:>. 
lée,  à  la  ;jrèlc  et  autres  intempéries,  et  ipTiiu 
iu-lant  (leut  pi-nlre  leurs  récolies;  qu'ils  payent 
les  tailles,  les  vitiL'lièiiies  et  les  droits  d'aides  sur 
les  vins  qui  y  ckmss*  nt.  Bn  conséquence,  ils  mé- 
ritent, à  tous  égards,  la  suppression  actuelle  des 
droits  sur  les  échalas  qui  ne  durent  dans  leurs 
vignes  que  trois  ou  qutitre  ans. 

Art.  ;'T.  Su[iplief  .'•^a  Miijeslé  d'ordonner  que 
toutes  les  piMisions  à  la  cliar:.'e  de  l'Ktat  soient 
examinées  avec  leurs  causes,  et  que  toutes  celles 
qui  sont  excessives  soient  supprimées ,  ou  du 
moins  très-modérées;  et  que  nul  n'en  puisse  pos» 
séder  plusienrs  à  la  charge  de  l^tat. 

Art.  2S.  .\rrété  di'  requérir  que  les  maisons  ser- 
vant d'habitation  aux  habitants  de  la  campagne 
soii'nt  exeinjites  d'impositions,  on  du  moins  trè.s- 
menagées,  et  cela,  en  considération  de  ce  qu'el- 
les ne  servent  qu'à  engranger  ou  emmagasiner 
les  productions,  pour  lesquelles  les  occupants 
payent  toutes  les  charges  de  l'Etat;  que  les  mai- 
sons 0  'cuiiées  par  les  négociants,  maicliands  et 
artisans,  soient  pareillement  traitées,  puisque  le 
commerce  est  (  ii,ir,L;é  d'iinpi'its,  sauf  à  imposer 
toutes  celles  qui  procureront  un  reveau  effectif, 
ou  même  d'agrément. 

.\rt.  ",.*9.  Aridité  de  requérir  la  suppression  de 
toutes  loteries,  en  ce  qu'elles  rainent  les  liabit;ints 
(les  camp;i::nes,  et  même  ceux  des  villes,  plus 
qui'  les  iniiio-ilioiis,  et  qui  .sont  d'autant  plus  dé- 
sastreuses, f|ue  le  montant  de  cette  iiujiosition 
volontaire  est  toujours  caché  et  incouou. 

Rirquérir  qu'il  en  soit  usé  de  mémo  pour  les 
jeux  de  hasard. 

Art.  30.  Arrêté  de  reiuvsenter  à  Sa  Majesté  et  à 
Ja  nation  qu'il  n  y  a  rien  de  plus  sérieux  et  de 
plus  instant  que  île  considérer  le  malheureux  qui 
ne  se  nourrit  que  d(>  pain;  et  de  mettre  des  bor» 
nés  à  la  rapaaté  de  ces  grands  accapanuis  de 
cet  altroeot  de  première  necesnté  ; 
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De  ronsiiirTerqu'apri-s  de?  aiini^os  d'abonduiice, 
uni*  seule  uuii'  U  de  deini-récoiu-  uuus  a  luit  ap- 
prélientler  tout  n^cemmeot  les  horreurs  de  la  »- 
mine.  Quo  serait-ce  si  une  seconde  année...  on 
n'ose  achever;  rette  idée  Riit  frémir! 

D'ai^r's  dist-rs  cxcmpli-s  de  ce  fzi'nro,  il  est 
prLSSuiil  d('  siipplifr  S.î  Mijcsti'  dr  (iél'cndiv,  sous 
poiiifà  ca  .ilalr>,  ilr  ii.iv  auniiu'  ('X|h ^rtiiliiMi 
qu'après  que  le  ^uuvcrueuieot  anru  fait,  sous  les 
yeux  des  assemblées  proviuciales,  des  af)|)rûvt- 
sioauemeots  pour  trois  bob  :  il  n'y  a  pas  d'autres 
moyens  pour  se  garentfa>  de  la  faidine. 

Ijepuis  plus  (l'un  slOcle,  les  Hollandais  nous  en 
ont  diMiué  l'exeosple;  et  depuis  ce  teiups  ils  suui 
DOS  marchauds  de  grains  dans  les  aooéQS  de 

On  observe  que,  daus  ces  Etats,  le  pain,  par 
cette  précaulioa,  est  presque  toujours  au  même 
prix. 

Art.  31-  .\rr{-\{'  de  îi-qm-rir  un  plan  de  police 
pour  les  villes  <'t  p.)ur  les  campagnes,  ces  der- 
niers eu  ayant  le  [dus  pre-sant  besoin,  tant  POUT 
les  mœurs  que  puur  la  salubrité. 

Art.  32.  Arrête  de  requérir  l'uniforniité  des  cou- 
tumes et  des  poids  et  mesures  sous  les  divisions 
et  firaclions  les  plus  faciles.  On  peuse  qu'il  serait 
bon  que  le  niinot  fiV  lix'  ;i  nn  piiMi  de  roi  cube, 
ce  qui  rendrail  le-*  di\i-iiuiis  l  iciles,  aiu>i  que 
la  connnodité  de  mesurer  les  ;:r,iniles  (|uantitôs 
au  culje.  Ces  opérations  seraient  ù  lu  portée  de 
tout  le  monde;  que  tous  les  grains,  farines,  sel, 
charbons  de  terre  et  de  bois,  chaux,  nlàtre,  et 
généralement  tout  ce  qui  se  niesnri-,  le  minot 
ainsi  porté  à  l,7i8  pouces  cubes,  se  ili\iSLMai[  eu 
4  Imissi'HUX  de  cliacnu  t:{2  [louces  cubes;  enlin, 
•  le  boisseau  en  \1  ou  Kl  iiirons. 

La  livre  est  parfaiieuienl  bien  divisée  sur  le 
poids  de  marc,  et  le  mnid  de  vin  sur  le  setier 
et  la  pinte  de  Paris. 

Il  serait  bon  que  la  perche  de  terre  fût  fixée 
à  l'S  pieds,  mesure  de  roi  :  ce  qui  ferait  !)  toises 
Buperlicielies.  Cette  mesure  serait  claire  et  à  la 
portée  de  tout  le  monde. 

L'aune  pourrait  être  portée  à  4  pieds,  ce  qui  en 
rendrait  les  divisions  plus  faciles.  Par  cette  règle, 
un  pied  de  roi  ferait  une  mesure  unique. 

Art.  iî;5.  ijue  Sa  .Maji'sté  soit  supplice  de  snp- 

f)riiner  les  aiilices,  qui,  m  ili'placiint  et  en  déso- 
anl  les  lauidies,  occ^isionneut  une  imposition 
volontaire  et  désastreuse. 

Art.  31.  ÂrnMé  de  représenter  à  Sa  M^eslé  que 
la  vétusté  des  |)etitc8  monnaies  au-dessous  de 
l'écu  de  ;i  livivs.  on  a-^ioniie  riiitrniinction  d'une 

quantité  coii.sideralne.  iioil-seuleiin'iit  de  mon- 
naies étraii:ji  Tes,  mais  encore  de  faus.ves  mon-- 
naies  :  ce  qui  occasionne  une  guerre  cotitinuelle, 
et  une  perte  considérable  dans  le  commerce,  ob- 
server que  les  pièces  de  18  deniers,  2  sous  5  de- 
niers, 12  sous  et  I  livre  4  sons,  n'ont  plus  aucune 
marque  de  rempri  inle  qu'elles  ont  reçue,  et  qu'il 
est  très-nr^ient  il'v  remédier  par  une  refonte  to- 
tale. 

Art.  Arrêté  de  requérir  de  Sa  Majesté  qu'il 
suit  fait  des  fonds  pour  les  pauvres  dans  toutes 
les  paroisses  qui  n'en  ont  point  |iour  les  faire 
8ul>sisier  :  et  qu'il  en  soit  fait  pour  l'éducation 
praïuite  de  la  jeunesse;  celle  de  Vinceunes  n'en 
a  aucune. 

Art.  :{•(.  De  repnVeiiter  à  Sa  Majesté  que  per- 
sonne u'étaol  plusu  porti  (>  de  coiinaitre  les  vrairs 
doléances  du  peuple  que  .MM.  les  curés,  il  est  m- 
téres.sant,  et  de  la  iilus  grande  Justice,  d'avoir, 
dans  l'assemblée  de  la  nation,  les  premiers  égards 
pour  leurs  réclamations,  et  de  preféreiioo  à  ceux 


MJEMSamJKBS.     iPsils  bon  Im  mars.] 

qui,  par  leur  richesse,  se  nomment  haut  clerué. 
Il  parait  au.*si  Irè.s-inléressanl  de  leur  assurer  ; 
ainsi  qu'aux  vicaires,  une  subsistance  honnête 
qui  leur  piirmette  de  supprimer  le  casuel,  qui  avilit 
(  il  ijuelque  sorte  le  sacerdoce.  Qu'il  y  ait  plus 
d'ri:alilé  dans  le  revcini  i|i'~  cun'-.  l'I  qu'il  n'en 
suit  nommé  .menus  ([u'après  qu'ils  auront  Ira- 
vailli',  au  moins  six  ans,  daus  le  Saint  ministère, 
et  attachés  à  une  [laroisse. 

Art.  :S7.  Représoiter  qu'il  serait  trôs-intëressant 
pour  les  campagnes  les  jnscs  et  autres  ofll- 
ciers  de  justice  r^idassent  sur  les  lieux,  ni  qu'il 
ne  puisse  jamais  y  «voir  deux  justices  dans  le 
même  viliap'. 

An  IJe  supplier  Sa  Majesté  et  la  nation  de 
considérer  que  le  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gle terre  anéantit  totalement  le  co  in  me  rce  d  e  l' ra  1 1  ce 
et  des  manuCMture»:  trae  ce  traité  a  fait  absolu- 
ment tomber  celai  de  Fr:ince,  tant  par  terre  que 

Sar  mer;  et  qu'il  parait  iiislaut  de  le  supi>ri;ner. 
aisi  pie,  dans  le  cas  ou  Sa  Majesté  jnizerait  convena- 
ble d'en  sn-peuilre.poiii  qllr|quetenlps,la-U|qlres- 
sion,ijaMuje^lé  |iouiTait  favoriser  le  commerce  de 
France,  en  dédaignant,  pour  elle  et  pour  sa  cour, 
tout  ce  qui  proviendrait  des  manufactures  et  fa- 
briques étrangères.  On  yerrait  bientât  toute  la 
France  imiter  la  sagesse' d'un  monarque  qu'elle 
adore. 

Art.  3*.).  L'assemlilée  autorise  ses  députés  à  re- 
meiin'  leur  cahier  à  M.  .Necker,  ministre  d'Etal, 
et  de  le  remercier  des  bons  et  inappréciables  ser- 
vices qu'il  a  rendus  h  la  nation.  Ils  prieront  ce 
citoven  vertnex  d'être  leur  interprète  auprès  de 
Sa  Majesté  et  de  la  iiaii m  ;  et  r  rniit,  au  surplus, 
tout  ce  qui  sera  en  ienr  pousuir  pour  concourir 
au  lu  Ml  L'énéral  du  royau  un.  et  à  hi  plus  (grande 
satislai  lion  du  iiiunarque  qui  le  trouvertie. 

DE.\1A.NDES  LUCALtïi  DE  LA  P.VKUlSSE  DE  MNCE.N.XtS. 

Art.  L'assemblée  autorise  les  députés  de 
demander  à  Sa  Majest  ■  et  à  la  nation  ns-einbh'e 
que,  leur  narois.se  étant  i-n  jurande  partie  sur  le 
domaine  du  Roi,  son  èali.^e  a  été  l'àtie  et  érigée 
en  paroisse  royale  de  ?iotre-Damc  de  la  l'issute, 
par  les  soins  oies  rois  qui  faisaient  autrefois  leur 
])rincipal  séjour  au  château  ;  ijue cette  é^il-se  périt 
de  velustt' ;  qu'aux  rapjjorts  de  M.  (iuilhmmot, 
surintendaiil  des  li  ilinieiits  du  Roi,  et  de  M.  Cclle- 
rier,  architecte  de  rinleiidance,  les  poulivs  nui 
soutiennent  le  comble  sont  pourries  et  brûlées 
dans  leur  portée  ;  que  le  ^ros  mur,  ainsi  qu'une 
des  arches  sont  étayês  depuis  plus  de  dix  ans; 
qu'il  y  a  péril  imminent  de  s'y  assemlder  pour 
célébrer  le  service  divin,  et  qu'il  Verail  très-inslaiil 
d'y  remédier  en  la  ri  labiii.-'anl.  soit  dans  li-  même 
lien,  (m  au  centre  de  la  paroiss.se,  c  est-à-dire, 
(  îtire  la  Pissote  et  la  Bas.se-CKur,  en  face  de  la 
rue  Royale,  où  elle  serait  ab>olumciit  mieux,  et 
plus  à  portée  des  fidèles.  Mai,s  que  les  habitants 
sont  absolument  hors  d'état  de  contribuer  à  cette 
dépense.  Ho  COU -eip leMce,  l'a-îseiublér'  aulnrise  et 
charge  les  députes  d  observer  à  Sa  Maji'-t''  et  à  la 
nation  que  [lariie  des  biens  ecclésiastiques  étant 
destinée,  dans  leur  partie  fondamentale,  tant  à 
l'entretien  de  l'église  qu'à  celui  des  panvres.  il 

[laraltrait  juste  et  êauilable  qui'  Sa  Majesté  voulût 
)ien  en  ordonner  la  dépense  sur  quelqu'un  de 
ces  ^'r<is  tiëiielice-:,  dont  le  revenu  serait  snlTisant 
pnur  fiire  vivre  la  paroisse  entière,  i'i>n  pas 
en  dé|tuuillanl  lv&  titulaires  actuels  du  leurs 
revenus ,  mais  seulement  it  leurs  vacances , 
soit  en  différant  la  nomination  pour  un  temps, 
et  en  adaptant  le  revenu  de  ce  délai  à  la 
construction  de  cet  4diflce,oaen  ne  nommant  les 
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nouveaux  lituluircs  f(u';i  cliarw,  par  eux,  fie 
payer,  dans  Ji'  di'lai  de  deux  aniiics.  de  six  mois 
ea'six  mois,  une  suniiiic  qui  scniil  arbitrof  par 
Su  Maje^iit*.  Ua  irouveniit.  par  ce  moyen,  celui  de 
n'être  pas  à  charge  à  l'Etat,  |)urtiu  du  bien  de 
rK!.'list'  relounierdit  ;i  sa  destination  priinitivi!. 
La  |)r()|»osilion  paraîtra  d'autant  plu>  ju^lo  à  Sa 
Ma)i.'st>',  fpi'il  ne  se  trouvera  pa>  ih'  ri'-|K'i  tablc 

jirilre  qui  n'accepte  uu  b  uelicu  couséqui  iit  à  ces 

coQditioas. 

Art.  i.  Arrête  qu'il  sera  ro()réseiiléquo  &i  Ma- 
jesté a,  par  arrêt  de  son  conseil.  le  10  mars  177'J, 

cixioc  ié  iléliiiitiv  ineiit  i-l  iiico  iiiiiiiliihl-'siirnt  les 
uiui.-oiis  L'I  i'.iii)lar(':ni  iilH  vui^'ues  du  lii-a  appelé 
la  Ha<><'-(Joiir  de  \  iin  i  iiii -s  ;  lesquelles  muisous, 
seulement,  étuieitt  (iniiih  i'â,  ci-devant,  à  bail 
emphytéotique,  au  proiit  des  ooartisans  qui  pou- 
vaient s'en  emparer  luns  les  cinquaute-neuf  ans, 
et  n'étaient  d'aucun  rapport  pour  le  domaine  de 
Sa  Mnji'sî  '.  Cette  vente  a  i  li'  l'aile  iiioyciitiaMt  une 
redevance  annuelle  et  perpétuelle,  savoir  :  de 
10  sous  |)ar  toisi-.  et  ;t  deniers  de  cens  puiir  les 
maisoys  construites,  avec  droit  de  lods  ei  ventes 
aux  niututioas  ;  ot  les  terrains  vagues,  qui  n'é- 
taient d'aucune  nlilitd,  à  raison  de  à  aous  de 
rente  par  toise,  et  3  déniera  de  cens,  avec  droit  de 
lods  et  ventes  aux  mutations,  le  tool  an  proQtdu 
domaine  de  Sa  Majesté. 

L'assendjii'e  joint  ici  nn  arrêt  de  coiiression  et 
autorise  cl  cbarue  les  députés  de  supplier  Irés- 
liumblement  Sa  Majesté  et  la  nation  :  !•  deconlir- 
raer  ladite  vente  et  aliénation  ;  2"  de  permettre  à 
chacun  des  délenteurs  de  pouvoirserédinier  de  la- 
dite r  aie  ei;renjbuai>aa!le  ra|iiial  au  denier  vioL^l, 
en  considérant,  par  Sa  Majesle.  ia;.'ène  extrême  a 
laquelle  si'  trouve  |iai  lie  des  li.djilants.  après  une 
année  aussi  désastreuse.  Supplier  aussi  Sa  Majesté 
de  leor  aciu^rder  un  délai  de    années,  en  payant, 
par  eux,  le  capital  par  cinquième,  et  en  diminuant 
les  renies  en  proportion  du  payement  des  capi- 
taux jusqu'à  leur  extiaclion  totale.  Subrov'eant 
encore.  Sa  Majesté,  en  tous  ses  droits  ceux  <|ui 
pourraient  prêter  li!S  fonds  nécessainvs  auxdits 
reuibourâemeats,  et  ce,  à  i-.liar^'(>,  toutefois,  par 
les  propriétaires,  de  continuer  de  payer  uonnel- 
leinent  et  perpêluelleraenl  le  cens  de  3  deniers 
pur  toise,  pour  reconnaître,  a  toujours,  la  sei- 
pneurie  directe  de  Sa  Maje>té.  et  en  payant  li.'s 
lods  et  ventes  aux  mutations.  Supplions  encore 
Sa  .Majesté  d'en  accorder  le  prix,  ainsi  qu'il  se 
pratique  dans  l&s  tertea  seigneuriales,  sans  égard 
&  la  modicité  de  la  vente. 

Il  est  encore  à  ol'^erver  à  Sa  Majesté  etftia 
nation  i|Ue  celle  faveur,  loin  de  diminuer  les 
revenus  de  ri.lat,  ne  ferait  qui'  les  accroître  : 
1"  par  la  conûauce  dans  les  acquisitions,  2" 
ce  que  les  capitaux  qui  eu  proviendront,  pour- 
raient être  employés  &  des  remboarscments  de 
charges  de  l'Btat,  et  en  allégeant  d'autant  la  dette 
nationale,  rcndrai<'iit  nn  vrai  service  aux  hale- 
tants: 3"  en  ce  que,  la  conliance  dans  la  sùi  i  le 
(les  acquisiiiinis  s'étahlissaiU,  on  verrait  le  villa^-e 
(l(!  \  iiicennes  accroître  en  l>iUimcntsel  en  poj)U- 
latiuu  ;  ce  i]ui  opérerait  des  droits  de  vente  consi- 
dérables ut  des  revenus  d'impositions  sur  la  ri- 
chesse de  la  population. 

Art.  Arrêté  (|u"il  seni  r«'|iréseiilé  à  Sa  Majesté 
et  à  !a  natiiHi  ass<MUb!ée  que  Vinceiines,  autri-lnis 
le  séjour  des  rois,  et  une  des  plus  anciennes 
mai-suns  royaliîs,  a  été  comblé  de  leurs  liioiifaits, 
en  faveur  de  la  lidêlité  de  ses  habitants  et  des 
services  qu'ils  ont  rendus  à  l'Etat.  Le  Kol  Charles  V 
en  fait  mention  dans  .ses  lettres  patentes  du  mois  de 
novembre  1364  ;  maîa  que  tons  les  privilège»  dont 
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iouissaienl  les  habitants  sous  les  rois  Philippe  de 
\ab>is,  t-n  WW  \  le  Koi  Jean,  en  IMflD;  CliarlesV, 
eu  latii  ;  Charles  1\,  en  I.V.-:  ;  Henri  111,  en  l.jG3: 
Uenri  IV,  en  iiXX)  ;  Unis  Xlll,  eu  1012  ;  Louis  XiV. 
en  1650;  Louis  XV,  en  1731  ;  et  8a  Majesté  ré- 
fjiianle,  en  1777,  leur  ont  été  enlevés,  tju'il  leur 
restait  encore  un  souvenir  de  Louis  XIV,  con- 
lirmé  par  Louis  XV,  ei  par  Sa  Majesté  rermante: 
c'était  réialilisseineiit  d'une  maison  et  petit 
jardin  pour  lo^er  les  Sii^urs  de  laCbarilé,  in.sii- 
tuées  pour  le«souUigemenl  des  pamvrea  malades, 
et  pour  l'éducation  gratuite  des  jcnnes  tilles,  tant 
du  chfileau  que  du  villafre  de  ^  iiiceniie-- ;  que,  do 
tout  temps,  celte  maison  a  été  euUckiine  parles 
bîilinients  du  Roi,  qui  ont  lait  reconstruire  le 
principal  logis  en  17:52  par  ordre  île  Sa  Majesté  : 
mais  que,  depuis  1779,  que  la  Basse-Cour  Tut 
aceosée  aux  habitants,  et  que  de  rien,  elle  est 
devenae  un  objet  intéressant  a  l*Btat  par  les  char- 
ges qu'ils  supportaient,  les  ofticiers  subalternes 
des  hf^timenls  du  lloi  ont  surpris  la  relii.'i'in  de 
M.  le  comte  d  AiiL'ivilliers,  directeur  et  or.louna- 
leur  desdits  bàtinuMits,  pour  faire  supprimer  la 
charité  paternelle  du  meilleur  des  rois,en  dis- 
trayant oa  pieux  établissement  de  Tenlretien  des 
Mtinients  de  Sa  Majesté.  I)  après  cet  exposé,  l'as- 
semblée antorise  et  charge  les  députés  de  suji- 
plier  trfs-humblement  Sa  Majesté  ei  la  nation  de 
vouloir  bien  faire  revivre  la  1  liarilé  émanée  des 
rois  et  de  S^i  .Majesté  régnante,  en  ordonnant  que 
ladite  maison  et  dépendances,  dont  la  concèsinon 
gratuite  a  été  conlirméc  par  l'arrêt  du  conseil  du 
U)  mars  1779  ci-joint,  soient  réiniégn  es  sur  i  eiat 
des  baiiuieats  de  Sa  Majesté,  pour  elie  iiice>s.im- 
ment  ré|iarées.  et  les  murs  de  clùture  à  laiit!  sur 
le  terrain  vague  de  la  Biisse-Cour, n°  lilj  du  plan 
général  de  ladite  basse-cour,  et  soient  incessam- 
ment construits  aux  dépens  aesdits  bâtiments,  si 
mieux  n'aime  Sa  Majesté  jwrter  ladite  maison, 
pour  son  entretien,  sur  les  ét;its  du  domaine,  ou 
t  nliii,  pour  plus  d'économie,  lii  i  ^in  r  une  somme 
annuelle  et  perpétuelle  de  'M)  livres  a  prendre 
sur  les  revenus  du  domaine  de  ladite  lîasse-Cour; 
laquelle  somme  serait  payée  annuellement  par  le 
receveur  particulier  du  domaine  deVinccnno8,ct 
serait  reçue  et  administrée  par  le  pasteur  et  les 
fahricii'iis  de  ladite  paroisse,  à  charge  par  eux  de 
rendre  compté  a  la  i)ari  )is>easseiiililêe,eii  pn-sence 
des  Steurs  de  la  Ciiarilé,  ou  elles  dùiucut  appel- 
lées  :  et  r|uc  défenses  soient  trés-expreasémcnt 
laiies  de  pouvoir  disposer  ou  détourner,  sous  tel 
)iretexie  que  ce  soit,  les  fonds  à  aucunes  choses 
étrangères  à  ladite  mai.'ion. 

Art.  '1.  Arrêté  qu'il  sera  représente  aux  Kials 
géiienin\  *:ue  le  ilnj  e-t  seul  -■ijneur  -ie  \iiiceu- 
iies,  et  que  Sa  .Majesté  est  proj)rietaire  de  toutes 
les  rentes  représentatives  du  fonds  de  la  Basse- 
Uuur,  qui  est  la  mi^enre  partie  du  village;  que 
tes  habitants  viennent  d*<^tre  chargés  du  pavement 
d'une  .somme  de  20,000  livres  [>our  le  [lavé  qu'ils 
ont  été  forcée  de  faire  pour  réconleni  Mit  des  eaux  ; 
mai-  qu'il  le-te  enrore  la  rui' Uoyalt' qui  est  la 
principale  du  lieu,  la  plus  iuipraticable  ;  mais 
qu'ils  n'ont  pu  l'entreprendre,  étant  écrasés  da 
poids  de  la  première  dépense 

Dans  ces  circonstances,  il;  -ui  p  j  iit  très-hum- 
blenient  Sa  M  ijesié  d'ordonner  que  le  pavé  de  la- 
dite rue  suit  lait  sur  !8  [li -ds  de  lar;^e,  au  lieu 
de  '1  (|u'il  a  aclnellemi'nl.  savoir:  12  pieds  de 
ctiau>seeelo  pieds  de  revers  de  chaque  côté;  que 
celte  dépense,  ainsi  que  celle  de  l  entretien  de  la 
chaussée  des  autres  rues  du  village,  qui  viennent 
d'être  constmitesà  neuf,  soit  portée  sur  les  fonds 
de  leatretieodttpavéaePansetdelatenUeae. 
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Ârt.  5.  Arrdté  qu'il  sera  réDréseiitû  qu'il  n'a  ja- 
mais été  da  ressort  de  MM.  les  oraciers  du 
baiiliaffc  d'ordoiint-r  aucunes  rorvci-s  ni  ininosi- 
lioiKS  iPaucLin  ^enre.  ce  nui  a  fait  que  le  villaiic 
est  devenu  un  cloaque  iiiliaijitable  par  le.s  boues 
qui  y  séjournent,  faute  d'avoir  ua  lîuueur  gugé  a 
reffet  de  reniève(neut,ce  qui  oblige  rassemblée  de 
recourir  à  l'aniorité  de  Sa  Majesté  puur'la  su|)plier 
trè.s-liuiubleraent  de  faire  rendre  une  loi  qui,  eu 
mandant  a  MM  Uïs  ofliritTSilu  li;ulliaf;(' de  redoubler 
d'activité  sur  la  [loliee,  alin  de  |)ru(:urer  aux  habi- 
tants la  salubrité  d<^  l'air,  b  s  autoriser  a  reiiou- 
veier  les  dércnscs  à  tous  iuarclian(is.  boucliers, 
marcaDdiers  et  autres,  de  tuer,  habiller  aucuns 
bestiaux  dans  les  rues,  et  que  défenses  leur  soient 
trè8-sérieuseini;ni  faites,  sous  peine  d'amende, 
d'y  déposer  aucuns  rainicrs,  saiii.'.  vidanges  el 
autres  choses  au:  puissi  iil  nuire  au  passa^ie  el  à 
la  salubrité  de  Vair.  Uue  MM.  les  ofliciers  du  bail- 
liage soient  pareillement  autorisés  à  établir  un 
boueur  aux  dépens  de  la  communauté,  lequel 
sera  tenu  d'enlever  toutes  les  boue.s  qui  provien- 
dront du  balayajie  que  les  bour^reois  el  habitants' 
seront  tenus  d'amonceler  par  tas,  au  inuin-  ileiix 
fois  la  semaine  ;  et  que  ledit  buueur  soit  établi 
pour  trois  ans,  par  adjudication  au  rabais,  aux 
charges  et  conditions  qui  seront  portées  au  caliier 
ces  ctiarges,  qui  sera  dressé  par  MM.  les  ofÂciers 
du  builliage.  Les  habitants  y  seront  apircl.  s  i.onr 
faire  leurs  observations,  lll  (|ne  le  prix  lie  l'adju- 
dication soit  iinpnsf  <nr  un  r.'ilc  n  iidu  cxccutuire, 
par  M.  le  bailli,  cïur  tous  les  {ironriétaires  du  inai- 
8006,  cours  et  jardins,  soit  qu'ils  soient  exenij)l.s 
OU  non  exempts,  et  de  quelque  qualité  et  condiuon 
qu'ils  soient,  chacun  en  raison  des  toises  de  ftice 
des  propriétés,  soit  en  inai  ous,  cours  et  jardins; 
cl  le  toisé  en  sera  iir*  alablriiieul  lait  ca  présence 
de  MM.  les  officiers  du  bailliage  et  les  habitants  y 
appellés;  et  le  tout  sans  frais. 

Art.  G.  Arrélé  qu'il  sera  représontié  à  8a  Majesté 
et  à  la  nation  assemblée  t^uc  la  basse-cour  de  Vin- 
ccnnes.s'accrolssant  considérablement,  tantsurles 
anciennes  constructions  MIC  par  de  min \  l 'Iles,  il  de- 
vient indispensable d'ct.iblir  uni-  loni.niic  ;ui  o.-n- 
tre  de  celle  nlace,  c'csl-a-diri' an  carrrluui' d  's 
rues  Iloyale.  Neuve  et  de  Charité  ;  et  de  supidier 
Sa  .Majesté  du  vouloir  bien  ordonner  que  ladite 
fontaine  fût  construite  par  les  bâtiments  de  Sa 
Majesté,  en  petite  pyramide,  ave<:  une  aupe  pour 
les  chevaux  et  quatre  bornes  pour  la  garantir; 
que  les  accoleiuenls  soient  paves  de  trois  toises 
au  moins,  au  pourtour,  pour  la  rendre  [Matirahle; 

8ue  sur  ladite  pyramide,  il  suit  posé  uue  iuscrip- 
on  en  marbrc,'à  la  gluirc  de  Sa  Majesté  et  de  la 
célèbre  assi-mblée  des  Klats  fîénéraux;  observer 
que  renibrancheiiient  se  ferait  sur  le  tuyau  qui 
passe  dans  Icdil  carrefour,  et  que  la  pierre  né- 
cessaire se  pourrait  prendre  au  chAteau,  au  dépôt 
decelle  provenant  dudécoini  renient  du  reinnart. 

Les  babitants  croient  cet  établissement  d'au- 
tant plus  intéressant,  qu'ils  sont  forcés  d'aller 
chercher  l'eau  au  château,  lieu  où  ils  ne  iieuveni 
eiiirerqu'à  l'ouverture  des  portes,  ot  à  la  l'issote, 
qui  en  est  l'Iol;.: ne  ;  qn'iti  léiiendaniineul  de 
lavanlage  que  cette  fontaine  leur  procurerait 
pour  eux  et  pour  leurs  bestiaux,  clic  serait  d  nu 
très-grand  scoows  en  cas  d'incendie  ;  et  les  ha- 
bitanls  espèrent  d'autant  plus  ce  secours  des 
bontés  de  Sa  Majesté,  qu'il  est  non-iseuleuient  leur 
seigneur  de  ce  lieu,  mais  qu'encore  il  y  a  le  plus 
fort  revenu,  |iuis(|ue  le^  habilanis  ne  jouissent 
de  leurs  habitations  qu  à  litre  de  rente  coii.sidéra- 
ble  au  protit  de  Sa  Majesté;  et  que  (dte  dépense, 
bien  aamioisUrée,  n'excéderait  pas  2,(X)U  livres. 


I    Art.  7.  Les  députés  sollicilcrout  les  bontés  du 
Roi  pour  qu'il  soit  accordé  aux  habitants  la  li- 

berti'  il''  picudre,  dans  le  p.:rr  île  \  iii  imuis, 
o(i  ar|ii  i.ls  de  terre  dans  la  nature  (ju  jlr-  se  liou- 
V'iiuil,  luiiUgus  a  leur  paroisse;  lesquels  lui 
deineureruul  propres  pour  lui  (cuir  lieu  de  coui- 
luuues,  étant  presque  la  seule  qai  n'eu  possède 
point,  pour  l'aider  u  assister  les  pauvres,  quoi- 
qu'elle l'enrerme  plu?  de  deux  mille  àiues,  et 
qu'elle  >"ar  rn-s»'  imis  les  jours;  si  mieux 
n'ai  nie  S.i  Majesté  accorder  le  clos  servant  autre- 
fois de  jardin  |)otager.  et  lequel  est  aiqoord'bui 
i)resque  inculte. 

Art.  8.  Arrêté  que  les  députés  supplieront  8a 
Majesté  ou  son  conseil,  à  l'effet  de  faire  rendre 
et  restituer  jmr  inessire  Salzard,  adjudicataire  vé- 
nérai des  fermes  royales  et  unies  de  France,  les 
sommes  par  lui  perçues,  pendant  la  durée  du  der- 
nier bail,  pour  le  droit  de  sou  pour  livre  qu'il  a 
exigé  de  lapaï  ui.ssesur  les  vins  que  les  habitauts 
vendaient  en  ffios  pour  le  dehors,  et  ce,  contre 
l'intention  du  Hoi.  qui  avait  confirmé  Texemiition 
par  ses  lettres  patentes  et  l'arrêt  de  son  conseil 
lin  ni'iis  d'avril  ITTT.  Et  aussi  au  renibouj's'enieiit 
des  frais  faits  contre  ledit  Salzanl,  tant  ettja  COUT 
des  aides  de  l'aris,  où  il  a  été  condamné  par 
arrêt  du  7  avril  1780,  ensemble  des  Irais  faits  au 
ooiiseil  où  il  e^t  appelant. 

Art.  '.».  Supplienint  S  i  Majesté  de  vouloir  bien 
renouveler  les  ordonuauces  de  police,  pour  fixer 
le  nombre  des  bouchers  qu'il  e-t  le cessaire  d'éta- 
blir dans  chaque  paroisse,  pour  sa  consommation; 
fixer  la  quantité  de  moutons  qu'ils  doivent  avoir 
en  pâture  on  raison  de  leur  commerce  ;  et  qu'il 
soit  fait  défenses  aux  bergers  ou  antres  conauc- 
teurs  de  laisser  approcher  leurs  numlons  des  vi- 
eilles. Oliserveiont  que  celte  orduiinancede  police 
est  iTaulaiil  plus  nécessaire  que  les  troupeaux 
d'une  intinilé  de  bouchers,  dits  uiarcaudiers,  éta- 
blis dans  les  environs  de  la  banlieue,  font  un 
tort  considérable  aux  cultivateurs. 

Art.  10.  Qne  les  Etats  ^rénéniux  soient  suppliée 
défaire  former  un  terroir  pour  la  communauté 
des  habitants  de  Vinceiiiii  s,  en  détaclianl  une 
portion  de  ceux  qui  les  en\in»niien(  ;  que  ce  ter- 
roir soit  irrévocablement  attaché  à  leur  paroisse* 
sans  que  cela  puisse  nuire  ni  préjudicier  aux 
droits  des  seigneurs  à  qui  pourraient  appartenir 
lesdites  portions  détachées,  ou  que  les  habitants 
jsoieiit  décharfjés  de  toutes  <  >  uli  ;liutions  pour 
l'entretien  des  églises,  pn-sbyleres  et  autres  édi- 
fices publics,  apparienanl  aux  paroisses  sur  les- 
quelles ils  possèdent  des  biens,  n'avaoj  eux-mê- 
mes personne  pour  les  aider  à  payer  ne  semblables 
entretiens. 

Art.  11.  .Vrrélé  qu'il  sera  très-humblement  re- 
présenté au  lloi  et  a  la  nation  assembl.  e,  qui'  les 
iiabitants  de  la  paroisse  de  Vinceuues  ne  font 
j  ces  diverses  demandes  que  parce  qu'il  est  pcm  de 
paroisses  dans  le  royaume,  qui,  comme  celle  de 
Vinccnnes ,  soient  absolument  sans  ressonrcc?, 
avec  une  population  de  plus  de  deux  mile  âiiie^. 
I"  Klle  n'a  aucun  territoire,  et  elle  paye  environ 
•JIIO  II)  livie<  de  laille  el  viiit:li'nies,  ce  qui, 
joint  à  environ  G.OiMi  livres  au  domaine,  fait  un 
objet  d'environ  20,01)1)  livres,  non  compris  les 
droits  d'aides,  corvées  et  :iiitres  ciiaigce  publi- 
ques, el  tout  cela  dans  In  propre  enceinte  de  ses 
murs:  2"  elle  a  ën-  i'  rasée  par  l'imposition  de 
20,t)lK)  livr,  s  i)uurle  pavé;  elle  na  m  commu- 
nes, ni  uselles,  ni  rien  qui  puisse  lui  procurer 
1  sou  de  revenu;  40  elle  n'a  absolument  aucuns 
revenus  pour  les  pauvres,  et  par  conséquent  an- 
cens  moyens  de  s'opposer  À  la  mendicité. 
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•Les  lunladr.s  cl  infirmes  n'ont  d'autres  ressour- 
ces qoe  dans  U  quête  que  veut  i>iea  faire  dans 
les  maisons  le  respectable  ])aRtenr  qui  les  gou- 
verne, et  qui,  par  la  inodicilf?  du  revenu  de  sa 
euro,  ne  i)i'Ut  rien  faire  [lar  lui-rnôine  ;  5°  celle 
naroissL'  si  loiisiiicrabli'  n'ayant  p;is  de  ti-rruir. 
les  liabitauls  mut  forcés  d'eiendru  leurs  lulx  iirs 
sur  les  territoires  voisins,  et  soutimposés  à  tunu-s 
les  ctuKes  et  impositions  des  paroisses  sur  les- 
quelles lis  exploitent. 

Uuns  cxs  circonstances,  et  par  CeS  cousid^^ra- 
tions,  ils  i--pi tliiI  que  Sa  Majesté  et  la  nation 
voudroni  biou  venir  à  leur  secours  pour  les  de- 
mandes qu'ils  font. 

Signé  Baudin  ;  M.  Bérauit  ;  Lemtfltre  ;  L.  Hëlm; 
Grinprei;  Bains,  liailli  de  Vinceones;  Dûmes, 
greOier. 


CAHifiH 

Dei  réeUutuMotu  et  doléances  de  la  munkipalité 

composant  le  tiers-étal  de  la  )'aroi^se  de  Vinj  et 
Châiillon-sur-Orije,  pnur  être  représenté  par  les 
députés  de  ladite  muniripalile  aux  a^sembtéttdu 
ehàleiet  de  Paris,  le  18  acnl  178»  (1). 

SLH  LES  IMPÔTS. 

Art.  1".  Ouc  tous  particuliiTS,  sans  aucunes  ex- 
ceptions ni  pri\ilL';.L's,  nobles,  ecclésiasliques, 
bourgeois  et  liubiiunis,  payent,  tant  pour  leur 
maisons  de  campagne  et  autres  cliAleaux,  jar- 
dins, clos.  I>arcs,  terres,  vignes,  prés,  bois,  mou- 
lins, usines,  rivières,  et  généralement  sur  tous 
les  hit'iis  l't  revenus  qu'ils  possèdent  dftUS  i'éteu- 
due  de  celle  uiunieipalité. 

Art.  2.  (Juu  les  seigneurs,  qui  occupent  la  plus 

Srande  partie  du  territoire,  comme  les  personnes 
ésignées  en  l'article  précédent,  payent  les  im- 
pôts selon  lu  quantité  d'arpenls,  ou  des  biens  et 
revenus  de  quelque  nature  qu'ils  puissi  iit  ùlre, 
assis  dans  h.dite  niunieipalitc,  à  ô^jale  porliun  el 
sans  disiiiiciioa,  la  somme  Uxeeparles  ordon- 
nances et  règlements  qui  seront  faits  à  ce  sujet 
par  les  Etats  généraux,  comme  les  babitants  de 
ladite  municinalité. 

An.  3.  Uu'il  sriii  pris,  sur  les  impositions,  toutes 
les  réparaliuns  ti  cbarges  locales  de  cliaque  mu- 
nicipalité, cuiunie  clieuiins  royaux,  el  autres, 
ponts,  presbytères,  loiçeinent  des  écoles,  et  géné- 
ralement tout  ce  (juiest  charges  et  dëpense^idans 
toute  l'étendue  ae  la  municipalité.  Cependant, 
quant  aux  ponts  et  chemins  royaux,  que  les  ré- 
parations soient  réparties  sur  toutes  les  paroisses 

Ïui  les  avoisiuent,  et  ii  qui  ils  sont  de  même  mi- 
té. 

Art.  4.  Que  la  taxe  des  terres  et  tous  autres 
biens  soit  imposée  selon  leur  valeur  et  qualités  ; 

Îu'ils  soient  estimés  et  taxés  après  une  visite 
'experts,  faite  sur  le  territoire,  sans  avoir  égard 
aux  baux  portés  à  trop  haut  prix.  Les  terres  de 
celle  inunicipalilésonl  nionlées  a  une  somme  plus 
que  leur  valeur,  ce  qui  ruuie  entièrement  les  per- 
sonnes qui  les  ont  à  loyer,  ce  qui  les  oblige  à 
quitter  leurs  emplois  sans  pouvoir  payer  leurs 
propriétaires,  les  ouvriers  qui  tiavaillent  pour 
eux,  ni  même  les  impositions,  où  ils  se  trouvent 
considéraldeiiieiit  iniposés  :  ce  qui  est  Irès-fre- 
quent  daus  celle  niunicipaliié,  qui  absorbe  les 
babitants  eu  impôts.  U  se  trouve  des  réimposi- 

(1)  HoBS  pnbliona  ce  catùer  d'aprùs  uu  maoïucht  des 
ArAitn  de  l'Empire. 
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lions  chaque  année,  auiqndles  les  citoyens  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  succomber. 
Art.  5.  Qu'un  journalier  no  soit  imposé  aux 

rôles  des  iQipositions  qu'à  la  valeur  d'une  dos 
journées  dont  il  retire  le  salaire,  en  élé;  à  moins 
que  ce  journalier  n'uct  iijie  d'autres  biens  ou  re- 
venus, dans  ladite  communauté,  auxquels  il  se- 
rait imposé. 

ArU  b.  Qu'il  n'y  ail  qu'un  rûie  pour  toutes  les 
impositions  royales,  et  un  autre  rôle  pour  perce- 
voir tous  les  droits  du  Roi.  de  quelque  nature  que 
les  droits  soient  dans  la  muuu  ipalité.  Que  l  in- 
duslii  '  suit  al)solu[nenl  supprimée,  vu  la  variété 
du  commerce  et  la  pauvreté  d'une  multitude  d'ar- 
tiEsns  et  gens  de  métier  sans  tons  du»  la  pa- 
roisse. 

Art.  7.  Que  chaque  municipalité  perçoive  tons 

les  deniers  royaux,  et  ^rénéralement  toutes  les 
im|iosiiioiis  qiii  seraient  imiiosées  dans  lesdUes 
municipalités,  el  que  la  confection  dressée  dos 
rôles  soit  déférée  aux  notables  et  habitants  des 
paroisses,  dans  une  assemblée  qui  sera  tenim  à 
cet  effet:  que  les  assemblées  municipales  en 
soient  elles-mêmes  les  répondants.  Il  n  y  aurait 
plus  iK'soin  di'  fermii'ts,  de  rereveurs,  de  com- 
mis, 111  de  caisse  jiarlu  uliere,  qui  ruinent  entié- 
leiiicnt  les  citoyens,  par  les  imjuits  qui  se  mul- 
tiplient d'année'  en  année.  (Juc  tous  les  deniers 
soient  remis  par  tes  assemblées  municipales, 
toutes  les  premières  iemaines  de  chaque  mois, 
aux  assemblées  dans  chaque  arrondissement  a 
ce  destinées,  pour,  par  lesaites  assi'tnbli  es,  (  tre 
envoyés  la  semaine  suivante,  d'après  la  percejjtion 
des  deniers  que  cliaijae  municipalité  aurait  por- 
tés; lesquels  deniers  seraieut  enrej^'istrés  sur 
dus  a'gistres  particuliers  que  les  assemblées  tien- 
draient pour  chaque  municipalité  ;  que  les  som- 
mes portées  sur  ccsdiis  reiristres  soient  signées 
par  le  syndic  ou  un  membre  nommé  parla  mu- 
nicipalité, pour,  par  lesdites  assemblées,  les 
deniers  provenant  desdiles  municipalités  être 
remis  aux  lréM)rs  qui  leur  seraient  indiqués  par 
les  Etats  généraux,  ou  de  fouruir  les  papiers, 
ordonnances  ou  quittances  de  l'emploi  qu'ils  en 
auraient  faits.  Les  revenus  du  Roi  se  trouveraieut 
assurés,  et  les  citoyens  plus  soulagés. 

LE  COMMEFICE. 

Art.  S.  Que  toutes  personnes  nobles,  ecclésias- 
tiques et  autres  prëinlégiés,  qui  se  permettraient 
de  faire  quelque  conuDoroe  dans  ta  municipalité, 
piyent,  sans  aucune  distinction,  les  impôts, 

comme  les  habitants  de  la  municipalité. 

Art.  9.  Uu'il  soit  défendu  à  tous  marchands 
forains  et  non  domiciliés,  de  vendre  en  détail 
aucunes  marcliaiuli-es,  tant  sûr  les  ports  que 
dans  l'étendue  de  la  municipalité,  sous  peine  de 
contiscatiun  des  marchandises,  de  quelque  nature 

au'elles  soient.  Cependant,  qu  il  soit  permis  aux- 
ils  marchands  forains  d(,'  déposer  leurs  inar- 
chaudises  en  gros  sur  les  [torls,  dans  les  cham- 
bres, greniers  el  autres  lieux  à  ce  destinés,  pour 
vendre  en  gros,  et  non  en  détail,  alteudu  que 
les  miirchands  domiciliés  achètent  l'approvision- 
nement de  leur  arrondissement,  selon  leur  état 
et  capacité.  Le  marchaml  forain,  jaloux  de  voir 
si  |teu  de  bénéfice  que  fait  le  marchand  domi- 
cilié, s'introduit  et  va  au-devant,  pour  savoir 
par  qui  se  fait  la  consommation  qu'il  a  vendue  à 
ce  mai-cliand  domicilié  ;  d'après  cela,  il  connaît 
et  Tolt  les  consommateurs,  en  cherche  de  non- 
veaux  et  retourne  faire  de  nouvelles  emplettes, 
ou,  en  arrivant,  propose  aux  marchands  domi- 
ciliée àiflor  fendre  ses  narcbandises,  pecsnadé 
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qu'il  ne  lui  aclu  k-ra  pas,  puisqu'il  est  cnLOie 
chargé  Je  ctUcs  qu'il  vient  de  lui  livrer.  Ne  pou- 
vant prendre  Icsdites  marcbandlBes  du  inarcliund 
forain,  ledit  marchand  fora&i  gvoiile  de  cette 
occasion  pour  donner  sa  marcJiandise  à  plus  bas 
prix  nue  marcliand  doiniciliô,  attendu  que  le 
nuircliuiid  loraiii  no  paye  ni  iuyor  de  maison  ni 
iiapLit  dans  aucune  nianiiiv;  ils  vendent  au  pré- 
judice du  duuiiciUé,  ne  payant  aucun  droit  dans 
la  ntuuicipalité ,  ce  qui  cause  des  banqueroutes. 
Qu'il  nu  soit  permis  qu'au  oivciuod,  duqueL  les 
marchands  de  la  municipalité  n^anraient  soatcnt 
jKis  des  niarcliandises,  comme  drs  lioulmi^'ers, 
marchands  du  beurre,  salines  et  autres,  dont  il 
n  y  aurait  poiai  de  morcbandB  dans  la  munici- 
palité. 

Art.  10.  Que  toutes  les  mesures  soient  égales, 
de  telle  nature  qu'elles  puissent  ôtre,  tant  des 
terres,  boissons,  que  marchandises  et  aunafîcs. 

Al  t-  1 1.  I,a  suppression  des  aide^  et  Kabeiles. 

La  di  min  uliun  des  grains  et  du  pain,  des  porcs  et 
des  viaiuk-s  et  autres  denrées  nécessaires  a  la  vie 
des  citoyens. 

Art.  12.  Que  la  taxe  des  grains^  farines,  et  au- 
tres denrées  nécessaires  à  la  subsistance  du  peu- 

rile,  soit  envoyée  dans  chaque  municipalité  tous 
es  deux  mois  :  cela  éviterait  les  accaparements  ; 
que  les  syndics  et  procureurs  fiscaux  prennent 
counaissance  des  raapasins  de  prains,  fourrages, 
et  autres  denrées  si  utiles  à  la  populace,  pour  en 
rendre  un  compte  exact  au  L'ouverneiuenl,  et  y 
faire  droit.  Cela  réformerait  les  abus  gui  se  for- 
ment. Qu'il  y  ait  suffisamment  de  grains  pour  la 
sub.-istunce  des  habitants  pendant  deux  ans  dans 
chaque  municipalité.  Que  les  fermiers  soient 
obli^'éà  de  porter  le  nurploa  dans  les  mardiés  à 
prix  convenable. 

Art.  i;i.  Pour  éviter  les  retards  qu'ont  causés 
les  moulins  l'hiver  dernier,  causés  par  les  grandes 
géléc8,il serait  àpropos  qu'ils  soient  clos, couverts 
et  eritDurrs  de  mun,  afluqu'ou  puisie  Jes  déglacer 
plus  aisément. 

Qu'il  aolt  fiktt  une  police  exacte  dws  las  men- 
niers. 

Art.  14.  Qu'il  soit  fait  une  ordonnance,  par  les 

prochains  Etats  généraux.  quQ  toute  personne, 
sans  distinction,  faillissant  dans  son  avoir,  soit 
oblif,'L'('  tle  rapporter,  dans  viiifît-quatrc  heures, 
au  {.'relfe  de  ses  jupes  cAjmpétenls,  s'il  estde  com- 
merce, ses  repisires,  limt  d'arliat  de  ses  inar- 
cbaiidisus  quu  du  la  vente  d  icelles,  y  joindre  les 
comptes  de  ses  marchands,  tant  en  entrée  qu'en 
sortie  des  marchandises,  déclarer  ses  créanciers 
et  débiteurs,  pour  être  h  l'instant  appelés  pour 
avouer  ou  contester  les  i-réancus  tant  actives  que 
passives  ;  que  ladite  ordonnance  porte  la  peine 
arnigeanle  ou  même  corporelle  si  le  cas  y  écheoit, 
en  cas  de  fraude  de  la  paît  du  défaillant,  ou  con- 
tre tels  débiteurs  qui  auraient  occasionné  la  fail- 
lite ;  que  nulle  personne  ne  puisse,  sous  quelque 
prétexte  que  co  soit,  en  pareil  cas,  s'absenter  de 
cliL'Z  Foi,  sous  peine  d  emprisonnement  ;  et  que 
son  procès  lui  soit  fait  pour  le  juitilier  s'il  a  droit 
et  condamner  les  auteurs  de  sa  destruction. 

Que  toutes  autres  personnes,  qui  ne  seraient 
pas  de  commerce,  soient,  à  rinstant  de  leur  fail- 
lite, di  crétées  de  prise  de  corps,  pour  leur  procès 
leur  être  fait,  étant  piobalde  qu'un  autre  qu'un 
COmmeri.aiil  ne  puisse  faire  des  pertes  assez  con- 
sidéiablcs  pour  laiUir  :  ce  qui  prouve  piutcit  que 
c'est  mauvaise  fui  qu'autrement  ;  et  qu  ils  soient, 
dans  ce  cas,  punis  oorpocellement,  ainsi  qu'il  se 
réglq  par  lei  fitaU  gto^nx. 
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foi  du  coiumercc,ou  dans  quelque  autre  affaire  que  ' 
ce  soit,  soit  condamnée  à  une  ameode,  etaflichée 
pour  la  première  Ibii,  et  d'interdiction  totale  et  à 
toujours  pour  la  seconde  foia,  ou  leliet  antres 
peines  qui  seront  ordonnées  par  les  prochains 
Etats  gi  iiéraux. 

Art.  Hi.  Que,  pour  la  sûreté  des  citoyens,  il  ne 
soit  délivré  aucun  passeport  que  sous  le  consen- 
tement et  cautionnement  d'un  nombre  suftisant  / 
de  personnes  dignes  de  lui,  et  des  juges  compè-  i 
lents  du  demandeur  ;  et  que  la  dnmaadedu  passe- 
port soit  afRcliée  et  Ine  nidiUqnement,  pendant 
un  temps  assez  considémfile  pour  n  étre  ignorée 
des  autres  citoyens  dont Tétat peut  avoir  relation 
avec  celui  du  demandeur,  aflnd'ôler  tous  moyens 
de  se  soustraire  à  ses  créanciers,  et  d  éviter  les 
banqueroutes  frauduleuses,  qui  deviennent  un 
jeu  et  un  moyen  sûr  de  s'enrichir  aux  dépens 
d'un  nombre  de  personnes  qui  sont  forcées  de 
faire  nécessairement  perdre  à  leur  tour  oenx  àqui 
ils  doivent.  | 

DRS  8BI6NBUR8.  ^ 

Art.  17.  Que  l'on  réforme  toute  espace  de  ser- 
vitudes, sous  telles  dénominations  qu'elles  peu- 
vent avoir;  l'on  peut  être  subordonné  &  son  set-  , 
gneur  sans  servitudes. 

Art.  18.  Que  le  code  des  chasses  soit  supprimé, 
sans  néanmoins  permettre  le  port  d'armes  aux  , 
vass;inx  et  sujets  du  Roi  ;  que  les  seigneurs  fas- 
sent détruire  toute  espèce  de  gibier  à  la  réclama- 
lion  des  habitants,  après  une  visite  faite  par  le 
syndic,  le  procureur  fiscal  et  deux  notables  habi- 
tants, accompagnés  des  pardes,  qui  constaleront  la 

3uanlité  du  gibier,  sans  atliiidie  qu'il  y  ait  du 
ilil  de  fait:  <|ue  les  reiuises  suieiiL  supprimées. 
Art-  19.  Que  les  propriétaires  des  pigeons  les  i 
nourrissent  à  leurs  frais  et  dépens ;s'us  sortent, 
qu'ils  soient  détruits.  Cela  cause  un  dommage 
considérable  par  la  trop  grande  quantité  de  co- 
lombiers et  de  logeons  qui  subsistent  dans  les 
campagnes. 

Art.  -.^U.  l'n  seigneur,  de  nom  et  qualités  nobles, 
doit  être  respecté  de  ses  vassaux,  toutes  les  fuis 
e  le  seigneur  donnera  des  marques  de  bonté  et 
protection  aux  vas-saux  de  sa  dépendance* 

DES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Art.  21.  Que  Messieurs  les  curés  soient  taxés  à 
un  prix  llxe  et  limité,  pour  tous  bie;is,  avec  leur 
logement  convenable,  à  la  somme  de  1,500  livres 
au  plus,  par  an  net,  sans  qu'ils  puissent  préten- 
dre aucun  honoraire  ni  rasuel.  l  umme  messes, 
recommandations,  annuels,  mariages,  enterre- 
ments, et  pénéralemeut  tous  émoluments  (piel- 
coiiques  ;  que  tout  soit  gratis,  elles  appointe* 
meiits  pris  sur  les  impositions.  Quant  aux  messes, 
tout  prêtre  en  place  doit  dire  sa  messe  tous  les 
jours,  et  ne  point  en  prendre  de  toutes  parts,  dont 
ils  se  contentent  seulement  d'en  faire  mémoire  : 
c'est  un  Liénélice  tout  clair.  Que  tous  les  dons  qui 
leur  ont  été  faits  L'iTir-ralement  quelconques  ,  et 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  élre,  rentrent  à 
la  communauté  pour  servir  aux  charges  locales. 

Les  vicaires  lixés  à  GUU  livres  et  logés  aux  l 
presbytères  sous  la  garde  des  curés  ;  qu'ils  soient 
tenus  de  faire  les  catéchismes,  et  prendre  soi:i 
de  l'éducation  des  enfants.  Ils  seraient  mieux  in-  : 
struits.  Cela  coûterait  iiiiiins  aux  municipalité  s. 
L'on  aurait  une  messe  qui  sonlaperait  le  pu- 
blic. Qu'il  soit  fait  défense  à  MM.  les  curés  et 
vicaires  de  s'absenter  tous  deux  à  la  fois,  SOUS 
tel  prétexte  que  ce  puisw  être;  qu'ils  ne  se  pei^ 
mettant  auenns  commerces,  comme  nous  avdni 
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dit  dans  rarHcte  8,  aflo  qu'ils  puissent  looyours 
être  aux  .secours  de  leurs  parotBÙeoSt  pour  les- 
quels ils  ont  élt!  (Icstint^s. 

Art.  H.  Ouo  les  ilimes  et  les  dijcimcs  soient 
enliérctaent  supprimés;  c'est  une  sccoade  taille 
dans  les  munkiiniiUîs. 

DB  LA  jusnci. 

Art.  23.  Qu'il  snit  Fait  une  ordonnance,  par  les 
Etats  tièiiéraux,  p  uir  (ju'il  y  ait  une  prompte 
ex»>culion  ilans  railiniiustralioii  de  la  juslici!; 
(pi'il  y  ait  plusieurs  petites  juridictions  réunies 
en  une  seule,  dans  un  arrondissement  de  deux 
lieues  de  circonrérunce:  il  y  aurait  plus  d'affai- 
res,  et  l'on  aurait  moins  de  frais;  qu'il  y  ait  des 
jufjements  délinitifs  ju.squ'à  'i,(K)0  livres  .sans  u|)- 
pel  ;  fon-er  les  procureurs  de  se  trouver  aux  au- 
diences lixOes  par  les  juges,  h  peine  d'amende  de 
20  livres  ;  c'est  souvent  eu  qui  cause  des  frais 
oonsidérablee  aux  parties,  et  qui  prolonge  les 
procâs. 

Art.  24.  Que  chaque  rauni(  ipalité  prenne  soin 
de  ses  pauvres,  natifs  de  sa  paroissi',  ou  ceux  qui 
y  résident  depuis  dix  ans;  exclure  les  mendiants 
I  l  va,mi)onds  qui  y  séjourneraient,  et  n'y  souffrir 
que  dus  babitauts  connus,  de  bonne  vie  et  mœurs; 
et  que  les  charités  destinC'es  pour  le  soulagement 
des  pauvres,  soient  ii  la  cuatiai-sance  des  muni- 
cipaux et  notiibles  habitants  des  paroisses,  dont 
les  comptes  seront  rendus  dan<  les  assemblées, 
tous  les  trois  mois;  et  qu  il  soit  fait  annuellement 
une  liste  des  ponTres. 

DBSBIBN8. 

Art.  25.  Que  les  terres  soient  estimées  et  taxées 
selon  leur  valeur,  comme  nous  avons  dit  dans 
l'article  'i  des  impôts. 

Que  chaque  particulier,  sans  distinction  ni 
privilège,  paye  selon  l'estimation  faite  des  mai- 
sous,  et  suivant  la  quantité  des  revenus  qu'il  eu 
retire,  tant  en  agrément  qu'eu  locations;  quant 
qu'aux  {)rés,  il  en  serait  usé  de  même  que  pour 

les  terres. 

Une  les  \i;,'nes  payent  une  somme  fixéi'  par  les 
nouveaux  règlements  faits  par  lus  Etals  généraux, 
en  j  comprenant  les  droits  dos  au  Roi,  qui  serait 
pavés  par  an  rôle  particulier,  comme  nous  avons 
dit  dans  l'article  6,  et  pen;us  [)ar  l'assemblée  mu- 
nicipalequi  en  rendrait  un  compte  exact,  par  des 
registres  qui  seraient  tenus  h  cet  ellel  aux  as- 
semblées à  ce  destinées,  comme  de  payer  1rs 
droits  de  ventes,  reventes,  10  sous  pour  livre, 
^ras  manquant,  jauge  et  courtage,  et  courti(;rs- 
jaugenn,  annuels,  et  généralement  tous  les  droits 
dus  an  Boi,  pour  tes  vins.  Au  lieu  de  tons  les 
imjHMs  ci-dessus  dé.îipnés,  qu'il  soit  fait,  par  les- 
dits  Etals  généraux,  un  rét,'lement  qui  lixe  une 
somme  par  arpent  de  viffoe,  et  qu"il  soit  libre 
aux  citoyens  de  faire  de  leur  vin  ce  qu'ils  juge- 
raient à  propos,  sans  qu'ils  puissent  en  vendre  en 
détail  qaft  titre  de  cabaretiers.  Cela  éviterait  on 
nombre  infïnf  dMnconvénicnls  et  de  procès  rui- 
neux pour  les  parlie.uliers,  par  les  monopoles 

Sue  les  commis  exerci  nt  souvent  pour  une  pièce 
e  vin  qu'un  malheurenx  veuL  ?;inver  II  se  trouve 
pris  par  lesdits  cummis  qui  composent  avec  ce 
malheureux,  disant  qu'ils  vont  accommoder  l'af- 
foire,  à  qui  ils  font  entendre  qu'ils  font  grùce.  en 
lui  faisant  payer  t  louis  ou  2,  même  des  sommes 
plus  fortes,  selon  la  cupa'  ité  des  j^ens;  et  la  ferme 
n'en  est  p;is  moins  frnsttée.  parce  que  ce  mal- 
heureux n'ose  pas  se  |)lamdre  :  il  est  encore  trop 
content  d'être  échappé  des  mains  des  ravisseurs; 
il  B'eD  eit  pas  moins  lésé. 


LES  MILICES. 

Art.  20.  Que  les  milices  soient  entièrement 
abolies;  il  y  a  assez  de  fz^Mis  de  bonne  volonté.  Il 
faudrait  que  chaque  particulier  m&te.  sans  dis- 
tinction de  rang  et  de  qualité,  depuis  l'Age  de 
seize  ans,  excepté  la  famille  royale  et  les  princes 
du  sang,  payent  une  somme  modique  qui  devien- 
drait considérable;  laquelle  somme  serait  pour 
faire  des  hommes  de  bonne  volonté,  qui  forme- 
raient des  milices  pour  frarder  les  ports  et  marchés 
dans  l'arrondissement  de  rassemblée  à  ce  desti- 
née, même  pour  la  police  des  bourgs  et  villages 
où  il  n'y  aurait  pas  de  maréchaussée,  pas  même 
d'huissiers.  Cela  deviendrait  bien  moins  onéreux 
anx  pauvres  familles;  cela  éviterait  bien  des 
danpersqui  ne  .'^ont  causés  que  par  les  suilesde 
débauches  nui  se  forment  habituellement  dans 
CCS  assemblées,  qui  souvent  déshonorent  les 
familles;  ces  hommes  pourraient  travailler  aux 
travaux  ordinaires,  et  être  utiles  au  maintien  du 
bon  ordre  et  au  soutien  des  otiicierd  de  police. 

DES  KM». 

Art.  27.  Qu'il  soit  fait  des  ri^glements  selon  la 
quantité  des  bois  qui  se  coupent,  et  selon  lus 
coupes  par  année,  à  une  somme  fixe  &  tant  rar>> 
pent,tant  pourles  bois  de  cliarfien'e.  i  harronnage 
et  autres;  que  l'usa^ie  des  bois  soit  permis. 

Art.  28.  Qu'il  soit  mis  un  impH  sur  fous  les 
chiens,  à  l'exception  des  herpers,  à  qui  il  en  se- 
rait accordé  deux  ou  trois  par  troupeau  ;  que 
tous  autres  particuliers  payent  6  livres  par  chien, 
chaque  année,  attendu  les  malheurs  si  souvent 
récidivés,  tous  les  ans,  par  les  maladies  qui  sur- 
viennent h  ces  chiens,  qui,  la  plus  grande  partie, 
apjiartieniicnt  à  des  pens  qui  n'ont  pas  de  pain, 
et  qui  en  ont  jusqu'à  deux  et  trois,  ce  qui  cause 
des  accidents  et  des  malheurs  épouvantables,  des 
personnes  qui  se  trouvent  mordues  par  lesdits 
chiens.  Gela  ferait  un  grand  bénéfice.  Les  muni- 
cipalités, qui  sont  à  portée  d'en  connaître  le  lo- 
cal, en  percevraient  les  droits  comme  ci-dessus. 

Art.  2".i.  Il  faut,  pour  le  soulagement  du  public, 
diminuer  les  droits  de  contrôle  et  de  centième 
denier  que  les  habitantsdescimpagnes  pavent  dans 
leurs  translatifs  de  propriété,  et  ce  qui  'est  th>8- 
ruineux,  notamment  pour  les  partages  en  ligne 
directe  et  collatérale,  abaniioiitn  ments  de  biens 
par  lies  pères  et  mères  à  leurs  enfants,  démissions 
à  cause  d  iiiliniiitè-s,  pensions  viagères  et  alimen- 
taires, que  font  les  enfants  aux  pères  et  mères  ; 
droits  sur  les  échanges,  contrats  de  mariage  et 
autres  actes  de  même  nature,  dont  les  droits  sont 
considérables,  ruinent  les  familles,  gênent  les 
notaires  dans  la  rédaction  de  leurs  actes  en  cam- 
pagne, et  sont  souvent  la  cause  que  beaucoup  de 
particuliers  ne  peuvent,  vu  leur  pauvreté,  trai- 
ter pour  affaires  di>  famille,  comme  ils  le  feraient 
si  les  droits  n'étaient  pus  si  considérables,  et  s'ils 
ne  craignaient  pas  les  procès  que  les  conlrélenrt 
menacent  de  leur  fiiire  sous  prétexte  de  fmsse 
estimation  de  leurs  biens,  en  fait  de  partaçre. 

Art.  30.  Les  habitants  de  cette  municipalité 
réclament  des  biens  communaux  qui  b-ur  ont  été 
usurpés  par  les  habitants  de  Juvisy.  Cesdits  ha- 
bitants de  Juvisy  ont  surpris  la  religion  et  la 
bonne  foi  du  bien-nimé  Louis  XV,  et  ont  sur- 
pris de  même  la  religion  et  bonne  fol  de  notre 
aiipu-te  roi  Louis  XU;  tandis  qne  la  commu- 
nauté de  Viry  et  t;li;\lillon  a  toujours  payé  au 
rui  les  (h iiits  dus,  et  qu'ils  en  étaient  en  jouis- 
sance par  des  droits  qu'ils  possèdent  encore;  la 
preuve  eontre  les  habitanls  de  JuTisy  est  notoire. 
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LudiU  habitaots  ne  peuvent  occo|)er  dca  biens 
oommunattx  sur  la  paroiaiie  et  territoire  de  Viry 

el  Cliâlillon  ;  cela  si'ul  est  un  titre  contre  eux. 
Il  y  a  environ  quatre- vingt  ans  que  lesdils  liabi- 
tan't<  du  Juvisy  ont  iisurpil'  ces  pàtura'.'es,  par  la 
négligence  des  ufliciers  municipaux  de  la  |iarois>e 
de  Viry  et  Cliàtillon.  Comme  c'est  un  bien  de 
mioears,  U  ne  peut  y  avoir  de  prescription.  Les- 
dits  habitants  râclanient  la  justice  qui  leur  ap- 
partient, et  ont  tout  lieu  d'espérer  quil  leur  sera 
lait  druil. 

Art.  31.  Que  le  retour  pr-riodique  des  Etats  gé- 
néraux soit  fixé  de  quatre  ans  en  quatre  ans, 
pour  y  traiter  les  albires  gtaéralcs,  sans  porter 
pr^yuaice  de  ]»  assembler  extraordinairement 
pour  des  afhirrâ  estraordinaires  dans  le  cours 
des  iiuatre  années. 

Siyiié  l>anc«'lin  ;  Angol  ;  Garniur  ;  Liiubicr;  Ga- 
lice ;  J.  lilivancrel  ;  Siuionel:  Monprolit  ;  Jusvet  ; 
Matliicu  ;  Magnv  ;  Parmentier;  A.  Larue  ;  W  eni- 

Ser;  Antoine  Lenoir  Gis;  J.  Larue;  Jean-Cliarles 
enaux  ;  Pintcux  ;  G.  Rappe  ;  Nicolas  Geoffroy  ; 
Point  ;  Chcrpé  ;  M.  Pinteox;  Bonifet;  Jean  Che- 
valier; l'inii  ux  ;  Morière;  Farci;  Eymery;  Ci. 
Bappe,  syiiiia:  ;  à  l'exception  des  noniniés  Pierre- 
François  Aroux  ;  l'raMrois-Jean  Pelletier;  Amlré 
Dumont;  Klîeu ne  Auge  ;  l'iene  Roux  ;  Maihurin 
Jugerru;  Jean  Robette;  Jean  Dumon;  Jacques 
Soulié;  Etienne  SefaoïeB;  Joîxier;  Robillard; 
l'iiilibcrt  Pinteux;  Jean-Baptiste  Morfn;  Nicolas 
Larchevôque;  Pierre  Larrliev<^que  piVe;  Picri-e 
Larctiev(^que  fils;  André  Juger  ;  Lai  né  ;  Uandin  ; 
Etienne  lirr^'é,  qui  ont  déclaré  ne  saTOÎT  Signer. 
Fait  ut  arrêté  le  14  avril  1789. 
Signé  Grappe,  ajudic  et  procureur  fiscal  ;  DU' 
guit,  giefDer. 


UAillER 

Dei  âoïéanee»  it  la  poroitM  ds  VUry-^mr-Stme, 
département  dtCorbtUt  itAdélégatiOHdê  CAoiiy- 

le-Roi  (I). 

Art.  1".  Nous  demandons  très-instnmmcnt  que 

les  terres  de  Vitry  soient  classées  différemment 
qu'elles  ne  le  sont.  U  y  a  eu  une  erreur  nianit\  ste 
lors  des  classemeuls  (jui  ont  été  ci-devant  faits. 
Tous  les  territoires  qui  nous  avoisinont  sont  à 
la  deuxième  classe,  el  ont  un  terrain  bien  supé- 
rieur au  nôtre.  Et  cependant,  le  nôtre,  tout  iul'é- 
rieur  qu'il  est,  dont  moitié  est  en  plaine  basse, 
sujette  aux  inondations  de  la  rivière  lor-qn'il 
arrive  des  débonlenienls,  et  une  autre  partie  n  etil 
qu'en  cailloux,  a  été  classe  à  la  première  classe  : 
ce  qui  a  occasionné  un  surtaux  d'un  tiers  sur 
notre  territoire,  depuis  environ  dix  ans. 

Ainsi,  demandant  à  être  à  la  seconde  cia.sse 
comme  les  paroisses  voisines,  ce  n'est  pas  une 

Srâce,  mais  un  acte  de  justice  que  nous  denian- 
ons. 

Art.  2.  L'abonnement  de  l'impôt  jiar  province?, 
et  entre  chaque  municipalité.  Il  parait  plus  aisé 
de  traniller  et  opérer  la  réjiartiiion  plus  égale- 
ment, parlesmunicipliiés.  entre  tous  l(>s  contri- 
buables, que  ne  Tout  été  jusqu'ici  les  tailles,  etc., 
par  des  commissaires  qui  s'en  sont  toujours  rap- 
portés à  la  (lé,  laratii)n  souvent  fausse  de  chaque 
contribuable,  en  sorte  qui;  b  s  gens  de  bonne  foi, 
et  qui  faisaient  leur  declaralioa  exacte,  étaient 
alMOlument  surchargés. 

Art.  3.  Que  toutes  les  impositions  soient  ré- 


(1)  Nous  puLiioiis  ce  «aUsr  d'aprtiwi  OMUMiSril  des 
Attkùte»  de  l'£mpire. 
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duiles  à  une  seule }  de  sorte  qu'à  l'ouverture  d'un 
seul  rAlt!  d'impositions,  chaque  rontribuable  voie 

tout  ce  qu'il  doit  à  Sa  Majesté,  ce  qui  serait,  pour 
chaque  contribuable,  d'aulant  plus  aisé  a  payer, 
que  n'ayant  qu'un  seul  recevi  iir  à  satisfaire,  à 
mesure  "qu'il  se  trouverait  en  état  de  payer,  il  ne 
serait  pas  embarrassé  à  qui  payer,  et  par  COUSé* 
quent,  se  trouverait  plus  tôt  acquitté. 

Art.  4.  La  suppre^on  entière  et  totale  de  tons 
les  privilèges  quelconques.  Notr  -  [)aroisse  a  de 
très- fortes  raisons  pour  demander  el  solliciter 
celte  suppression,  d  autant  plus  qu'elle  conticnl 
cinquante  maisons  bourgeoises  qui  possèdent 
les  plus  beaux  biens  du  terroir,  lant  eu  mai- 
sons, enclos  et  terres  dans  la  campagne,  sans 
])ayer  d'impositions.  D^afllenrs,  ces  privilégiés 
|)rofilent  de  la  misère  tics  habitants  de  la  paroisse 
pour  envahir  lus  lerres  et  rnai.sons  qui  sont  à 
vendre,  en  offrant  un  prix  qu'aucun  paroissien 
ne  ueut  donner,  vu  qu'il  est  chargé  de  payer  an- 
nuellement des  impôts  dont  les  privilégié's  sont 
exempts  ;  et  si  l'on  n'arrête  le  cours  de  ces  privi- 
lèges, Vitry,  qui  est  près  et  &  portée  de  Paris,  se 
trouvera,  dans  peu  Ue  temps,  peuplé  et  habité 
aiix  trois  quarts  nardes  valets  renlésqui  prennent 
le  litre  honorable  de  bourgeois  de  Paris,  louent 
ou  achètent  un  manoir;  et,  dés  lors,  les  impôts 
que  pajait  cette  partie  tombent  sur  le  reste  do 
la  paroisse  et  les  plus  misérables  habitants. 

Une  autre  sorte  de  privilèges  sont  les  exemp- 
tioiis  aux  charges  de  paroisse,  dont  nous  .'^ull ici- 
tons  très  expressément  la  suppression.  Ce  sont  les 
habitants  les  plus  aisés  de  la  paroisse,  lesquels, 

f)Our  su  soustraire  aux  cliarces,  achètent  des  of- 
ices,  soit  dans  la  garde  de  la  ville,  soit  dans  la 
monnaie,  soit  dans  les  chasses,  dans  la  cabcllc, 
les  aides,  etc.  De  sorte  que  neuf  à  dix  des  plus 
riches,  et  par consé(pienl  les  plus  en  état  de  sup- 
porter les  charges,  vu  qu'ils  sont  les  plus  ai.-és 
et  les  plus  in.-lruit>,  en  soul  exempts;  et  que  ces 
mêmes  charges  tombenl  nécessairemenl  sur  la 
iiarliu  la  plus  indigente  et  la  plus  ignorante  des 
iialtitanls.  (Mémoire  en  a  été  présenté  à  Messieurs 
de  l'assemblée  intermédiaire  du  département  de 
Corbeil.l 

Ai  l.  5.  Suppression  delà  prestation  de  la  corvée. 
Ce  nouvel  impôt,  qui  ne  subsiste  ijue  depuis  trois 
ans  dans  la  province  ^de  l'Ile  de  Frame,  qui 
monte  annuellement,  pour  notre  communauté, 
au  moins  à  1,50(J  livres,  est  une  imposition  trés- 
ficheuse  à  supporter  pour  nous,  d'autant  plus  que, 
il  y  a  quelques  années,  la  route  allant  île  Pans  à 
Cliuisy-le-Uoi  était  entretenue  au  compte  du  Koi, 
ainsi  que  les  rues  de  Vilry,  el  qu'à  présent,  depuis 
un  nombre  d'années,  elles  sont  entretenues  aux 
frais  de  la  communauté.  Nous  trouvons  trés-dou- 
loureux  de  payer  la  corvée,  et  d'être  cbargôs  de 
l'entretien  de  notre  pavé. 

Art.  6.  L'abolition  du  droit  de  lods  et  ventes 
dans  les  échanges,  et  conversion  du  cens  en 
rentes  raciietabies  ;  et  que  toute  espèce  de  renie 
devienne  racbetabic. 

Art.  7.  La  destruction  totale  des  lapins.  On  sait 
asses,  sans  une  plus  longue  narration,  le  tort  que 
font  ces  animaux  aux  biens  de  la  campagne, 
pour  faire  droit  sur  notre  den)ai:de,  surtuut  à 
notre  commerce  de  pépinières  d'arbres  qu'ils 
rongent,  surtout  eu  hiver,  malgré  les  soins  el  les 
dépenses  inouïes  que  nous  sommes  obligés  de 
faire  pour  les  empailler,  et  souvent  sans  pouvoir 
les  garantir. 

Art.  8.  Suppression  des  canitaineries  el  des 
remises  Umt  vertes  que  sécnes;  du  droit  de 
cbasse  et  de  pédie;  ce  que  nous  venons  de  dire 
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à  l'égard  des  lapins  est  la  môme  chose  à  l'égard 
des  fièvres.  Les  perdrix  font  aussi  un  tort  consi- 

dùrahle  au  grain  eu  praltaiit  au  pied.  les  déraci- 
nant et  en  faisant  bcaui  oup  mourir,  lin  sorte 
qu'on  peut  dire  que  ces  animaux,  «n  y  compro- 
uaai  les  pigeous,  font  périr  et  mangeât  plu^  l  ' 
grains. dans  Téteaduedu  royaume, chaque uun  < , 
que  n'en  peut  coosomnicr  la  canitalc,  toute  im- 
mense et  toute  considérable  qu'elle  est. 

Suppression  do  leur  tribunal,  qui,  r  tanl  juge  el 
parlii-,  fondaïuufj  souvent  un  niullicuroux  sans 
être  toupabli'. 

.\rt.  *J.  La  suppression  totale,  ou,  au  moins,  la 
réduction  à  un  trés-peiit  nombre  du  droit  de  co- 
lomUier,  et  que  les  pigeons,  s'il  en  reste,  soient 
enfermés  deôuis  le  1<'  juin  jusqu'au  15  septembre. 

Art.  10.  L  entrée  des  pu  s  défendue  aux  trou- 
peaux dés  le  I"  mars,  ainsi  quiî  ilans  les  luzer- 
nes; c'i'sl  le  temps  (ju'ils  cominenceiit  à  ponssur. 
Ainsi,  il  est  aisé  de  comprendre  de  quelle  consé- 
quence il  est  que  ces  animaux  ne  les  mangent  pas. 

Art.  11.  La  construction  des  églises  et  presby- 
tères aux  dépens  des  décimateurs. 

Art.  I  J.  Taxaliuii  du  pain  à  un  prix  tnodéré 
et  toujours  raisonnable,  el  sa  meilleur  fabrication; 
car  on  .sait  assez  que  plus  il  est  cher,  plus  il  y  a 
de  fraude,  et  moins  il  est  boa. 

Art.  13.  L'exportation  des  «grains  dans  les  pays 
étrangers  défendue  absoluinrnt  ;  et  une  plus 
grande  police  à  l'éjîard  des  laboureurs  qui  laissent 
manger  dt's  meules  ou  tas  de  l)lé  qu'ils  tuiil  aux 
champs,  qui  contiennent  jusqu'à  trente  muids  de 
grains  et  souvent  plus,  par  la  vermine,  plutdt 
que  de  le  faire  battre  et  lu  conduire  aux  marcbée- 
Art.  14.  Réduction  de  toutes  les  mesures  en  une 
seule. 

Art.  13.  La  vente  des  graiusau  poids;  et  que  le 
blé  ne  pass>  |ms  100  Uvres  le  quintal,  ou  25  ii* 
vres  le  septier. 

Art.  16.  Execution  entière  des  baux  des  ecclé- 
siastiques et  gens  de  mainmorte.  11  est  trôs-dou- 
loureux  pour  un  laboureur  ou  tout  autre  locataire 
de  se  voir  hors  de  jouissanro  d'un  bail|wrla 
mort  d'un  ecclésiastii|Ui',  souvent  aussitôt  qu'il 
est  passé,  après  avoir  lait  de  grands  frais. 

Art.  17.  Supuression  dos  milices,  si  dispen- 
dieuses à  tous  les  gens  de  campagne. 

Art.  18.  Suppression  des  aides  :  le  vin  étant 
un  produit  de  la  terre,  dont  on  paye  les  imposi- 
tions au  souverain,  comme  le  grain  et  auins 
denrées,  pourquoi  cette  espèce  de  proilui  tioii 
doil-<  !le  payer  des  droits  considérables?  L'ti  n  uid 
de  Tia  vendu  cinq  fois  paye  aux  fermes  plus  que 
sa  valenr,  indépendamment  de  la  taille,  etc., 
comme  les  antres  personnes.  Nous  sommes  même 
obligés  de  payer  tes  droits  sur  notre  consomma- 
tion, et  quL'  nous  recurillons  sur  notre  terrain. 

Art.  1'».  Sup(ires3ion  de  la  gabelle;  liberté  de 
vendre  le  sel,  tel  qu'il  se  venu  en  |»lusieurs  pro- 
Tinces,  cependant  soumises  à  robéissauce  du 
même  souverain,  ou  au  moins  m  réduction  à  un 
prix  modéré  et  uniforme  par  tout  le  royaume. 

Art.  20.  Oler  la  libcté  aux  gens  de  mainmorte 
et  moines  de  faire  aucune  csik  i  c  de  (  inimerce 

?|uelconque  :  par  exemplcj  les  Chartreux  de  Paris 
ont,  par  leur  commerce  immense  de  pépinières 
d'arbres,  un  tort  très-coosidërabie  à  notre  pa- 
roisse de  Yitry,  qui  n'a  que  cette  seule  ressource 
pour  subsister,  elqui  en  paye  une  industrit*  consi- 
dérable,pendant  qu'eux  quiont  autant  d  apauai^cs 
qu'on  prince  du  sang,  et  nui  doivent  mener  une 
Tie  pénitente,  se  laissent  aller  à  un  intérêt  hon- 
teux, et  se  dégradent  jusqu'à  dire  des  péplniins 
aaos  leur  enclos. 


Art.  21.  Que  défenses  soient  faites  à  tous  fer- 
miers,  laboureurs  et  autres,  do  posséder  et  faire 
valoir  plus  d'un  emploi,  alin  que  les  uns  n'en 
soient  pas  absorbés,  pendant  que  d'autres  n'en 
ont  pas  pour  élever  leur  famille.  La  terre  d'ail- 
leurs en  serait  mieux  cultivée,  si  chaque  culti- 
vateur avait  sa  ferme  à  conduire,  que  n'en  avoir 
plusieurs,  et  souvent  en  différents  lieux. 

Art.  2"2.  La  suppression  de  la  capitainerie  et  des 
cfKH-^e^  ferait  encore  un  Ijien  roel,  en  ce  qu'ai'.- 
tu'  lleiiient,  par  rapport  au  gibier,  les  garde-v- 
clias-i's  lies  caiiitaini-ries,  et  même  ceux  des  sei- 
gneurs particuliers,  tyrannisent  le  publie  et 
empêchent  que  les  cultivateurs  ne  nettoient  h^urs 
grams,  et  n  ôtenl  les  mauvaises  herbes  qui  les 
étouffent,  et  n'y  donnent  les  façons  nécessaires 
après  le  l.'j  mai.  Dans  ce  temps,  les  herbes  ne 
sont  point  encore  poussées  ou  ne  font  que  germer, 
et  qui,  poussant  après,  et  alors  qu'il  n'est  plus 
possible  d'y  entrer,  étouffent  les  grains,  causent 
la  stérilité,  et  détruisent  les  espérances  dn  cnlti- 
valeur. 

Un  autre  inconvénient,  c'est  qu'il  nous  est  dé- 
fendu de  f  iucher  les  iin'-s,  luzernes  et  autres 
fourrages  avant  le  temps  prescrit  par  l'ordon- 
nanco,  ce  qui  souvent  est  cause  que,  no  pouvant 
proUter  du  beau  temps,  ils  sont  souvent  perdus; 
les  regains,  qui  viennent  de  ces  mêmes  four^ 
rage.*^,  éprouvent  souvent  le  même  sort;  les  gardes 
les  maraueot  pour  les  chasses;  et  en  consé- 
quence, I  entrée  en  ef^t  défendue  au  légitime  pro- 
priétaire, et  souvent  ne  lui  sont  pas  payés,  et  par 
conséquent  perdus  pour  lui;  el  si  on  est  pris  en 
traversant  son  héritage,  ils  vous  fout  payer  des 
amendes  énormes,  étant  juges  et  parties,  n'ayant 
d'aulres  supérieurs  qu'eux-mêmes. 

Art.  23.  One  toutes  les  terres  soient  exemples 
de  payer  l'industrie.  Les  fcriiiiers,  qui  ont  le  plus 
tlorissant  commerce  des  produits  de  la  terre,  u'ua 
payent  pas;  pourquoi  toute  antre  espèce  de  cul- 
ture en  paye-t-ellc? 

Art.  24.  Suppression  des  droilsrêtabltosor  la  ban- 
lieue ;  qu'outre  les  imp(5ts  exccssillB  que  nous 
payons,  nous  sommes  encore  obligés  de  payer 
des  droits  d'entrée  sur  les  bois  à  bri'iler  el  les 
matériaux  propres  à  la  construction,  el  toutes 
autres  marcnandises,  etc.;  de  sorte  que  ces  droits 
raunienl  presque  aussi  haut  que  les  entrées  de  la 
capitale. 

Sifiné  J -R.  Thévonoi,  syudlc;  Bruillon;  Jean 
Montbiant;  Germain  Joiietle;  Gervais  Grognel; 
l'i  tu  Defresno;  Marolle,  lalwua'ur  et  garde  do 
l'hôtel  de  ville;  A.-F.  Houdé;  P.-F.Cretté;  Durand 
de  Loriëre;  J.-L.  Page t, grever;  Aaiiot;P.Begise; 
Vaudoyer;  Germain  \  Gbatenay. 


CAIIIBR 

Des  vœvx,  doléances^  plaintes  et  repréuntatiom 

des  habitants  de  la  paroiéêede  }VissouK,par  eux 
dressé  pour  obéir  aux  ordres  du  roi  portes  par 
ses  lettres  données  à  Versailles  le  Z\  janvier 
dernier,  el  satisfaire  au  règlement  y  annexé,  et 
à  l'ordonnance  de  M.  le  prévôt  de  Paris  pnur 
ta  tenue  des  Etals  généraux^  dont  les  articles 
ont  été  arrêlét  unanmêmênt  à  Passemblée  des- 
dits habitants,  tenu*  OU  Iku  ordtfMNre,  le 
17  aoril  1789  (1). 

Art.  t•^  Que  tons  les  iopdts  soient  réduits  en 

un  seul. 


(1)  Nous  publions  ce  ealuier  d'ifrts  aa  anaascril  des 
ArvMees  4*  (£mpiri. 
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Art.  ^.  Qu'' r:\lionnempnt  do  l'impôt  soit  acrordé 
à  cliarjuc  province,  cl  rriiarti  par  cliaque  muiii- 
cipalité. 

Art.  3.  Que  les  mai[n->.  de  poste  et  tous  autres 
privilégias  soient  exclus  de  leurs  privilèges. 
Art.  4.  Que  le  droit  de  fraooliei  soit  également 

supprimé. 

Art.  5.  Que  toutes  les  capitaineries  et  les  re- 
mises verU'.s  et  siïclies  soient  aussi  supprimées. 

Art.  G.  Que  toutes  les  mesures  soient  réduites 
en  une  seule. 

Art.  7.  Qu'il  soit  permis  de  faire  le  rachat  des 
dîmes  en  un  aboDoement  en  argent  sur  le  pied 
de  la  dîme  ordinaire,  h  quatre  gerbes  par  arpent. 

Art.  8  Oa'il  soit  permis  de  faire  le  radial  des 
cliain|)arts,  surcens,  et  de  tuute.s  rentes  seigneu- 
riales. 

Art.  9.  Qu'il  soit  prononcé  sur  la  destructiuQ 
du  droit  de  colombier  et  pigeons. 

Art.  10.  Que  l'entrée  des  prés  et  luzernes  soit 
détendue  aux  troupeaux,  depuis  le  1"  du  mois 
du  mars. 

Art.  11.  Qu'il  soit  ordonné  la  suppression  des 
milices,  comme  désastreuse  pour  les  campagnes. 

Art.  12.  Qu'il  soit  proiioucé  la  supprcssiOQ  de 
la  galielle,  du  droit  d^aide  et  gros  manquant. 

Art.  13.  Qu'il  eoit  permis  lu  liberté  du  com- 
merce dans  l'étendue  du  royaume. 

Art.  l'i-Oiie  les  maisons"  des  habitants  de  la 
campagne  soient  exemptes  d'impôts  ou  Irôs-mé- 
nagées,  comme  servant  à  engranger  les  produc- 
tions qui  payent  les  charges  de  l'Etat. 

Art.  15.  Qu'il  soit  également  prononcé  la  sup- 
pression des  tarifs  des  droits  de  eonlrôle,  insi- 
nuations,  centième  denier;  qu'il  en  suit  fori:  é 
de  nouveaux  inoins  onéreux  ;  et  que,  dans  le  tarif 
du  contrôle,  la  classe  la  plus  indigciUc  v  soit  fa- 
vorisée en  touchant  modiquemeut  les  droits 

Jusqu'à  lOfOOO  livres,  et  eu  déterminant  au-dessus 
les  droits  fixes  qui  frapperont  la  classe  la  plus 
fortunée. 

Art.  Iij.  Qu'il  «oit  établi  une  police  invariable 
sur  l'cxporiation  des  i^raiiis  et  les  accaparements 
et  emiuagasina^t's  [iruiiiLés. 

Art.  IT.  Qu'il  ^oii  ]juurvu  promptement  à  dimi- 
nuer le  prix  actuel  du  blé,  qui  est  excessil. 

Art.  18.  Qull  ne  soit,  à  l'aTeoir,  accordé  aucun 
arrêt  de  surs<!'ance. 

Art.  19.  Qu'il  ne  soit  soumis  à  l'impôt  rigou- 
reux que  les  inaisuns  prjdttisaut  UU  revenu  ef- 
fectif ou  de  pur  agrément. 

Art-  20.  Qu'il  soit  permis  de  détruire  an  fusil 
les  moioanut  fivncs  et  les  corbeaux. 

Art.  Si.  Que  lltnpôt  delà  taille  soit  fait  avec 

plus  do  précision,  et  sans  prérérenee. 

Art.  22.  Que  la  corvée  soit  détruite  en  nature 
et  en  argent,  ce  qui  fait  une  seconde  taille. 

Art.  23.  Que.  vu  la  cherté  du  blé  et  les  mal- 
heurs de  la  grêle  de  l'année  dernière,  la  majeure 
partie  des  citoyens  ne  peut  s'ensemencer,  et  sont 
contraints  de  manger  de  tn>s-mauvais  pain. 

Art.  2't.  Au  surplus,  les  habitants  en  réfèrent 
aux  autres  vivux,  doléaujes  et  représcnlations 
des  aulrt's  ro.unuuiaijlès.  (lui  auront  pour  objet 
rintirt^t  do  l'Etat  et  le  bonheur  français. 

Arrêté  au  désir  des  intentions  ffe  Sa  Majesté 
en  la  susdite  assemblée;  et  avons  tous  signé,  à 
l'exception  de  ceux  qui  ont  déclaré  ne  le  savoir. 

Signé  Auljouin, syndic  ;  Doliiisier  J.-IJ.  Jélilieri  : 
Matliurin  Au!)Ouiii;  Bruiilin  ;  (.;iiapc|le ;  J.-U.  liail- 
lard;  Denis;  Gi-riiiain  Melot;  Halorlie  ;  Uoinville; 
.Nicolas  Prévost;  François  ilalol;  F.-A.  Aubouin; 
Roussel;  Le  Chalioz;  Pierre  Bancbos;  Bouche; 
Parnilles;  Grognet;  Piot. 


CAHIBR 

D"S  dolcanrcs  de  Saint-Witz-lous-}for,tmrliant  (  \  l. 

lis  demandent  que  la  dette  nationale  .soit  con- 
solidée en  l'état  où  elh;  se  trouve,  et  accepter 
comme  telle  la  dette  du  clergé;  et  établir  l'impét 
sur  les  biens,  tels  qu'ils  puissent  être. 

Dès  lors,  tout  autre  impôt  proscrit,  surtout  sur 

le  sel. 

Us  demandent  que  l'impôt  soit  limité  pour  sa 
durée,  ûxé  pour  sa  quotité  déterminée  pour  les 
besoins  effectifs,  et  reconnu  tel  dans  l'Affiemblée 
nationale. 

Us  demandent  que  chaque  municipalité  ait  le 
plan  et  terrier  de  son  territoire. 

Us  demandent  qu'il  n'y  ait  point  d'impôt  sur 
l'industrie;  il  ne  font  pas  pnuir  oelni  qui  Diit 
bien. 

Ils  demandent  qu'il  n'y  ait  point  de  corvées  ;  que 

l'on  donne  droit  de  voyer  h  chaque  municipalité, 
pour  l'entretien  des  prandes  routes  et  chemins 
ruraux  sur  leur  territoire.  Les  chemins  .sont  nu 
bien  public,  et  cela  ne  duit  pas  être  une  propriété 
particuHère;  cela  ne  suflirail  pour  quelques  pa- 
roisses :  elles  s'eutr'aideraicnt  entre  elles  sur  l'ar- 
ticle. 

Ils  demandent  la  suppression  des  milices. 

Ils  demandent  l'aboillion  des  privilèges  exclu- 
sifs, coiniiiuiiantés  et  jurandes. 

ils  di mandent  que  l'on  supprime,  ou  au  moins 
que  I  on  modère  cluirges,oluoes,  pensions  et  ap- 
poiutemeots. 

Ils  demandent  qu'on  les  garantisse  do  despo- 
Usme  minist'-riel. 

Us  demandent,  comme  l'article  le  plus  intéres- 
sant de  leurs  doléances,  la  destruction  totale  du 
gibier,  la  suppression  des  capitaineries,  etdéfea- 
ses  de  louer  les  chasses  sou.<  le  titre  de  conserva- 
tion, et  établir  un  droit  de  port  d'armes  pour 
qu'un  citoyen  honnête  puisse  se  le  procurer  pour 
une  somnû'  modique. 

lis  demandent  l'abolition  des  dîmes.  Cet  impôt 
péne  la  culture,  foule  l'industrie;  le  bon  cultiva- 
teur paye  plus,  le  mauvais  paye  moins.  Qu'il  soit 

Ecrmis  de  les  racheter,  h  dire  d'experts^  au  plus 
aut  prix,  on  chaque  endroit,  sur  le  pied  de  la 
perception;  la  somme  de  dîmes  inféodées  ouven* 
dues  serait  remise  aux  propriétaires;  pourvoir 
aux  liesoins  des  pauvres,  alin  qu'ils  ne  sortent 
point. 

Telles  sont  les  demandes  des  habitants  susdits. 
Ils  espèrent  qu'aucun  de  ces  articles  ne  sera  re- 
jeté.  Ils  intéressent  généralement  tout  le  canton. 

Signé  Bouehard,  chargé  du  cahier  ci-joint,  et 
syndic  municipal. 


CAlIll-R 

De  l'ordre  du  clertfé  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris  hors  les  wiur»,  pour  servir  d'instruction  à 
ses  députés  aux  Etals  (jénérauj:  de  178  J  (2). 

L'on!  reduclerfiéde  la  prévôtéetvicomtéde  Paris, 
fidèle  au  serment  qu'il  a  l'ait  à  Dieu,  au  Roi  et  à  la 
patrie,  aura  constamment  en  vue  ce  serment  dans 
les  trra-bumbles  doléances  et  supplications  qu'il 
a  arrêté  d'adresser  à  Sa  Majesté  en  l'assemblée  de^? 
Etals  généraux,  foi  uiéu  de  «lilfereuies  classes,  mais 
t  jutes  réunies  pour  le  séie  et  uniquement  ani- 


ll  Nuus  pnbliima  ce  caliicr  d'après  ao  mannscrit  d«s 
Archives  de  l'Empire. 

âKuus  publions  ce  cahier  d'après  na  mauuscrit  dos 
ivtt  di  f Empiré. 
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mécs  de  l'amour  du  bien  public  ;  il  rMuit  ses 
YœuxàcfS  trois  objets  priacipaux  :  la  religion,  la 
constitatiou  nationale,  Padministration. 

Avant  de  se  livrer  à  aucun  détail,  il  déclare 
qu'il  offre  de  supporter  désormais  toutes  les  iui- 
po-iU oiis  lihn'mt'nt  consenties  par  les  trois  ordres, 
dans  une  |)arfaile  (''•îalit(\  avec  la  noblesse  et  L* 
tiers,  et  dans  la  plus  exacte  proportion  de  ses 
biens,  se  réservant  de  prouver  aux  Etats  généraux 
que  la  justice  la  plus  rigoureuse  exige  que  l'Btat 
regarde  la  dette  du  clergé  comme  uda  dette  oa- 
tioaale. 

Religion. 

Gomme  il  est  impossible  de  se  dissimuler  que 

la  plupart  des  malnours  de  la  Franco  est  l'esprit 
dMrréligion  qui  s'y  eil  introduit  dejiiiis  iilusieu.s 
atiuées,  le  moyeu  le  plus  efticace  de  remédier  à 
nos  maux  et  d'assurer  la  félicité  publique,  est  de 
rétablir  parmi  nous  la  pratique  des  devoirs  de  la 
religioD  et  règles  des  mœurs. 

Pônétré  de  ce  prladpe,  le  clergé  de  la  prévôté 
et  vicomte  de  Paris  a  pensé  que  la  roli::ioii  et  1  s 
mii  iirs  doivent  être  les  premiers  oojeti  de  sa  sui- 
li<  iiLiiii  et  de  ses  représentations*,  en  conséquence, 
il  ueuiande  : 

lo  Que  la  rell^on  catholique,  apostolique  et 
romaine  soit  maintenue  dans  toute  son  int^ité  ; 
qu'à  elle  seule  appartient  exclusivement  le  culte 
exit^rieur  et  public  sans  qa'il  pvisse  jamais  être 

accordé  à  aucune  autre  ; 

2'  (jue  la  licence  de  la  nrcssc'soit  i  L-pridiée  ;  que, 
conformément  aux  oraoanances  concernant  la 
Ubrairie,  aucun  oonmge  OA paisse  être  imprimé 
ou  débité  dans  le  rofaume,  à  moins  qu'au  préa- 
lable, il  n'ait  été  examiné  et  que  Timprcssion  ou 
la  distribution  n'en  ait  été  pcnniso,  et  qu'il  soit 
nommé  des  commissaires  qui  veillent  à  ce  qu'on 
n'expose  eu  vente,  et  ne  publie  aucun  livre 
ni  brocbure  contraire  à  la  religion,  aux  nin  u!  s 
et  au  gouvernement; 

3*  Le  clergé  ne  peut  voir  qu'avec  la  plus  vive 
douleur  la  scandaleuse  infraction  du  précepte  de 
la  sanclilication  des  dimanches  et  des  iï-tes.  Les 
abus  à  cet  éi-'ard  vont  toujours  croissant,  mal^-ré 
les  plaintes  si  souvent  ré[)étées  des  premiers  pas- 
teurs et  les  promesses  qui  leur  ont  été  faites  ;  il 
demande  en  conséquence  qu'il  soit  pris,  désor- 
mais, des  mesures  plus  efficaces  |>our  que  leâ  luis 
du  royaume  concernant  la  sanctification  des  di- 
manclies,  notamment  les  lettres  patentes  de  Sa 
Majesté,  de  février  1778,  soient  exécutées  selon 
leur  forme  cl  teneur;  qu  il  i-oit  expressément  en- 
joial  aux  magistrats  et  ofticiers  de  noiice  d'y  te- 
nir la  main;  qu'aucuns  travaux  publics  ne  puis- 
sent être  faits  en  ces  saints  jours,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  véritable  et  pressante  nécessité  et  que  la 
permission  n'en  ait  été  obtenue  de  l'antorilé  ecclé- 
8iasliqu<'  et  de  la  puissance  civile. 

Cet  article  mérite  d'autant  plus  l'attention  du 
Roi  et  des  Biats  généraux,  que  l'infraction  des 
lois  k  cet  égard  tend  tout  naturellement  ù  faire 
piârdre  au  peuple  le  sentiment  de  la  rcli^^ion,  et 

3ue  les  sectes  qui  ont  lu  malheur  d'être  séparées 
e  l'Ki-'lise  nous  donnent  sur  ce  point  essentiel  un 
exemple  capabli;  de  nous  confondre; 

4''0uerédit  du  mois  de  novembre  1787  concer- 
nant les  non  catholiques  soit  interprété  et  modi- 
fié eonfonnément  aux  principes  établis  dans  les 
remontrances  de  l'assemblée  du  clergé  de  1788, 
notamment  en  ce  qui  regarde  la  manière  de  con- 
stater la  naissance  et  le  Mptéme  des  enfluts,  lés 


empêchements  de  mariage  et  les  dispenses  d*i- 
ceux,  les  moyens  îl  prendre  pour  empêcher  qne 
l'erreur  ne  se  propage,  ei  qu  :  les  catholiques  ne 

puissent  en!ri'[)re:!il :'e  ih'  -r  iniri-r  dans  la  forme 
de  l'éiiil  ;  jutiv,  il  su;l  sialiié  [lar  la  juris- 

prudence élablii'  avant  lu  révocation  de  l'édit 
de  .Nantes  rpie  le  druil  de  patronage  ne  pour» 
être  e\ercc  par  les  nOtt  Catboliques. 

5°  Que  les  ordonnances  da  roniume  concernant 
le  débit  et  l'usage  des  comestibles  prohibés  pen- 
dant le  carême  soient  renouvelées  et  exécutées; 
qu'ainsi  il  ne  soit  plus  |)ei'iius  d  élaler,  préjiarer  et 
servir  ces  comesliules  Jurant  cl-  saint  tiMnns  et  les 
autres  jours  d'abstinence  commaudés  uar  i'iigiisc, 
que  dans  les  cas  et  pour  les  causes  et  oondiUons 
établies  par  lesdiles  ordonnances  ; 

6*  Il  est  malbeureasement  trop  reconnu  quel'é- 
diicaiion  est  dans  le  i>lns  déplorable  état,  et  qu'il 
est  itidispensablement  nécessaire  de  prendre  les 
liiuyeiii  les  plus  efliraces  pour  l'améliorer  ;  eu 
consé(|uence,  l  ordre  du  clergé  de  la  prévôté  et  vi- 
coinlé  de  Paris  demande  : 

Art.  l**.  Que  l'éducation  ne  soit  confiée  qu'à  des 
personnes  d'one  vertu  et  d'une  capacité  reconnues, 
et  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  s  on  assurer  ; 

Art.  2.  Qu'aucune  mai.son  d'éduc^ition  no 
puisse  être  établie  que  conformément  aux  lois  du 
royaume  et  dans  la  juste  dépendance  prescrite 
1  ar  ces  lois  ; 

Art.  3.  Que  toutes  celles  qui  ont  été  établies 
dans  les  derniers  temps  d'une  manière  contraire 
auxdites  lois  soient  supprimées; 

Art.  4.  Qu'il  soit  pourvu  aux  iK'soins  des  monas- 
tères et  des  coniiniinaiiiés  reli^'i^  u^es  qui  se  consa- 
crent à  l'éducation  des  jeunes  persoQoes  du  sexe; 

Art.  S.  Qu'il  soit  pareillement  p(Mirvu  à  l'éta- 
blissement de  maîtres  et  de  maltresses  d'école  dans 
les  paroisses  de  campagne  qui  en  manquent; 

An.  G  (Jue  les  maîtres  et  mallre.sses  soient  sou- 
mis à  l'insiiection  immédiate  des  curés  et  mémo 
destituables  |»areux  s'ils  s'acquittent  mal  de  leurs 
fondions,  sauf  le  recours  aux  supérieurs  ecclé- 
siastiques, comme  aussi  sans  préjudicier  aux 
droits  de  ceux  à  qui  il  appartiendrait  à,  titre  de 
fondation  ou  autre,  de  nommer  auxdites  places  de 
maîtres  et  maîtresses  d'érolc; 

Art.  7.  L'abus  des  tlieiïlrcs  est  monté  à  sou 
comble,  soit  qu'on  considère  la  nature  des  pièces 
qu'on  y  représente,  dans  lesquelles  la  religion,  les 
mœurs,  le  gouvernement  et  tous  les  ordres  de  l'Btat 
sont  également  outragés,  soit  qu'on  fasse  attention 
a  la  multitude  qu'on  en  a  laissé  établir,  notamment 
dans  la  capitale,  d'où  des  troupes  d'acteurs  et  au- 
tres lustrions  se  répandent  dans  les  campagnes 
et  y  portent  la  enrrnpliun,  et  à  l'excès  auquel  on 
s'est  porté  en  apprenant  à  des  enfants,  dési'figele 
plus  tendre,  à  exercer  une  profession  que  les  lois 
civiles  ellcs-méuicsflélrissenl.  Il  faut  direla môme 
chose  de  l'exposition  publique  des  tableaux,  sta- 
tues et  estampes  les  pins  capables  d'exriter  les 
passions  et  de  n'ivolier  la  pudeur,  de  la  hardiesse 
effrénéeavec  laqin'lleles  victimes  de  la  jirostitu- 
lion  se  répandent  dans  les  rues  puur  y  tendre  des 
pièges  à  la  jeunesse  et  la  rendre  complice  de 
leurs  désordres  ;  enfin  de  ces  jeux  énormes  qui  en- 
traînent laruined'une  multitude  de  familles;  et  il 
est  d'autant  plus néces.saire  que  les  Etats  ^'énéraux 
s'occupent  de  réformer  ces  abus,  que  tant  au'on 
les  laissera  subsister,  ils  mettront  un  obstacle  in- 
vincible à  la  régénération  de  l'Etat,  que  le  Roi  et 
cette  auguste  assemblée  se  proposent  d'opérer; 

Art.  8.  Demaiideen  outre,  ledit  clergé,  qu'il  solt 
pris  des  moyens  plnsl  efticaces  qu'il  n'a  été  pris 
jusqu'ici  pour  reprimer  la  fureur  des  duels; 
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Art.  0.  0"(*  l'Iiiî^toire  de  l'Eglise  fournissant  les 
preuves  les  plus  convaiucaiiles  diî  1  ulilitô  des 
coiH  iles  cl  autres  asst'inlili'es  ('L'cUViastiques  qui 
in^inc  ont  été  jugés  plusieurs  fois  nécessaires  pour 
fiiire  fleurir  la  relii;ion  et  détruire  les  abus  qui 
ont  pu  8'iotrodaire  dans  le  clergé  et  parmi  les 
fidAIeg,  les  conciles  pr»v{ndaax  soient  désormais 
tenus  tous  les  cinq  ans,  les  synodes  diocésains 
tous  les  trois  ans,  cl  que  Su  Majesté  soit  supi)liée 

de  procurer  le  plus  tAt  possible  la  tenue  d'un 
concile  national  ; 

Art.  10.  Que  les  universités  trop  voisines  les 
unes  des  autres  soient  réduii^es  à  un  moindre  nom- 
bre on  tranrtlftr^  et  les  études  ranimées  dans 
cfllcs  (]ue  l'on  jugera  ulii'^  de  conserver,  nolam- 
menl  dans  celle  du  la  cajjitale,  rjui  duit  sei  vir  de 
modèle  i  toutes;  qu'à  cet  effet  il  soit  pn.s  les  |)n'- 
cautions  les  plus  exactes  pour  que  nersonno  ne 
puisse  obtenir  dans  losditcs  universités  des  lettres 
dénomination  et  y  prendre  des  dcgr^is,  qu'après 
avoir  fait  on  travail,  acquis  des  connaissances  et 
mené  une  conduite  vériiablemcnt  dipne,  et  que 
les  lettres  de  nominntiori  pour  les  bcnéliccs  à 
charge  d'i\mes  ne  puissent  élre  accordées  que  sur 
des  preuves  de  capacité  et  matières  de  dogme  et 
de  morale; 

àrt.  11.  Que  le  lûen  de  la  religion  étant  essen- 
tiellement lié  ft  ta  sage  distribution  des  bénéfices, 

il  soit  avisé  à  IV  talilisscment  de  régies  invariables 
auxquelles  les  patrons  et  collateurs  serfjiit  tenus 
de  se  confonn  r  pour  s'assurer  autant  qu'il  sera 
possible  que  leur  choix  ne  tombera  que  sur  des 
sujets  véritablement  dignes  et  capables;  qu'à 
cet  effet  : 

!•  Sa  Majesté  noît  tr^s-bumblemont  suppliée  de 
rétablir  le  concile  de  conscience  qui  a  eu  heu  sous 
ses  augustes  prédécesseurs,  pour  la  disposition 
de  tous  les  bénéfices  qui  sont  à  sa  présentation  et 
collation; 

2°  Les  canonicats  des  écliscs  et  cathédrales  ne 
puissent  être  conférés  qu'a  des  prêtres  ; 

3»  Les  patrons  et  collateurs  ne  puissent  pré- 
senter aux  cures  ni  en  pourvoir  aucun  eci-lésiasti- 
que  même  gradué  qui  ne  produira  un  ccrtilicat  dos 
supérieurs  ecclésiastiques,  portant  qu'il  a  exercé 
pendant  cinq  ans  le  ministère  de  la  prédication 
et  de  la  confession,  duquel  ccrtilicat  il  sera  fait 
mentton  expresse  dans  les  lettres  de  présentation 
et  de  collation; 

Art.  12.  Que  la  [iluraMté  dos  bénéfices  demeure 
interdite  aux  termes  du  concile  île  Trente. 

Art.  l  i.  Que  les  titulaires  de  bénéfices  à  rési- 
dence soient  oblieés  de  remplir  ce  devoir  con- 
formément aux  décrets  des  punis  conciles  et  aux 
ordonnances  du  royaume,  et  que  tout  ce  qui  a 
été  statué  jusqu'ici  à  cet  égard  par  l'autorité 
ecclésiastique  et  par  la  puissance  civile  soit 
exécuté  selon  la  forme  et  teneur  ; 

Art.  l'i.  Qu'il  soit  arrêté  que  les  ordres  reli- 
gieux de  l'un  et  l'autre  sexe  actuellement  sub- 
sistants dans  le  royaume  seront  maintenus  et  con- 
servés, attendu  nue  l'inrertilude  des  gens  qui  le 
composent  sur  fa  stabilité  de  leur  état,  les  jette 
dans  |n  découragement  ot  porte  préjudice  à  la 
discipline  régulière. 

Art.  15.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  remet- 
tre cette  disdnline  en  vigueur,  ainâ  que  dltânirer 
la  subordination  qui  en  est  lHime,  confi»raiénient 
aux  lois  canoniques. 

CHAPITRE  II. 
Corutitution  nalionale, 
La  constitution  de  l'Etat  résulte  des  lois  fomla- 
mcntales  qui  fixent  les  droits  respectif^  du  Roi  et 


de  la  nation  et  auxquelles  U  ne  peut  jamais  étra 
dérogé,  savoir  : 

1°  Que  le  gouvwnenient  français  est  purement 
monarchique  ; 

2°  Que  la  personne  dn  Roi  est  sacrée  et  invio- 
lable: 

3*  Que  la  couronne  est  bérédltaira  de  m&le  en 

mile,  suivant  l'onlre  de  primogéuiture; 

'i"  Que  la  religion  catholique,  apo.stoHque  et 
rotnaiiii-,  dont  h-  maintien  a  <-té  dernamlé  dans  le 
chapitre  préo  dent,  est  la  seule  qui  jtuisse  avoir 
un  culte  extérieur  et  public  en  France; 

5°  Que  lu  nation  est  composée  de  trois  ordres  : 
le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers,  lesdfts  ordres 
distincts  et  res|)ecfivement  libres  ,  de  manière 
nn'aucnn  ne  peut  être  lie  par  rojiinion  coiifurme 
des  lieux  autres  ; 

(»°  Que  les  propriétés  des  corps  et  des  particu- 
liers sont  sacrés  et  luTiolables,  ainsi  que  la  li* 
berté. 

Pour  «wnserver  cette  constitution  si  précieuse 

et  la  renilre  île  j^lus  en  plus  inébranlable,  le  clergé 
de  la  prevcMé  et  vicomié  de  Paris  hors  les  murs 
a  chargé  cx|ircssément  ses  députés  aux  Etats  gé- 
néraux de  demander  : 

1*  Que  les  as.<:cmbiées  nationales  soient  et  de- 
meurent composées  de  trois  ordres  distincts  :  le 
clergé,  la  noble^so  et  le  tiers; 

2»  Que  la  forme  de  convocation  et  composition 
des  Ktats  généraux  soit  réglée  d'une  manière  in- 
variable ; 

3"  Que  les  délibérations  y  soient  prises  par 
ordre  séparément,  sauf  les  circonstances  particu- 
lières où  les  trois  ordres,  d'un  consentement 
unanime  par  délibération  prise  dans  chaque 
chambre  et  par  un  intérêt  OOmmun,  S^tCOOrde- 
raienl  à  opiner  par  tête  ; 

4"  Qu'il  soit  pourvu  à  ce  que  les  différentes 
classes  du  clergé  y  soient  représentées  d  une  ma- 
nière suffisante  et  proportionnelle  ;  qu'à  <  1 1  effet 
il  soit  statué  que  tous  les  chapitres,  tous  les  titu- 
laires de  bénéfices  tant  séculiers  que  réguliers, 
les  ordres  et  congrégations  réformés  et  autres 
des  deux  sexes,  conservent  un  droit  égal  d  assis- 
ter et  d'être  représentés  avec  voix  délibèralive 
aux  assemblées  d'élection,  ainsi  que  les  supérieurs 
généraux  desdits  ordres  et  conni^tioos  ; 

5»  Que  le  retour  des  Btats  généraux  soit  pério- 
dique ; 

11"  Qu'à  chaque  tenue  des  Ktats  généraux  l'épo- 
que de  la  tenue  suivante  soit  concerli-e  entre  le 
lloi  et  lesdits  Btats,  et  qu*etl«  soit  solenoellemeut 
indiquée  ; 

7«  Qn'aoeun  subside  ne  puisse  être  établi  ni 
aucun  emprunt  ouvert  sans  le  contentement  libre 

des  Ktats  izénéraux; 

8'  Que  les  subsides  librement  consentis  par  les 
Etats  généraux  cessent  de  droit  à  1  époque  lixée 

par  enx  ; 

Que  lesdits  subsides  soient  également  et 
proportionnellement  répartis  sur  tons  les  ordres 

et  sur  toutes  les  classes  de^  l  itnyens; 

10»  Que  les  Riais  provinciaux  ou  .idministra- 
lions  provinciales  qui  oxi.-tent  aujourd'hui  ou 
qui  seraient  établis  dans  la  suite,  ne  puissent 
consentir  aucaus  subsides  directs  ni  indirects,  si 
ce  n^est  pour  quelque  objet  d'utilité  publiqua 
relatif  aux  pmTinces  respectives,  tels  <fue  la  re- 
construction des  ponts,  des  édi Tires  et  1  entretien 
des  u'randes  route-;  on  canaux  navigables; 

1 1°  Que  la  distinction  dr's  trois  ordre-:  soil  ob- 
servée dans  les  l^tats  proviociaux  ou  administra- 
tions provinciales,  comme  dans  les  assemblées 
nationales  ; 
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17»  Que  la  dette  contractée  ao  nom  du  Roi.  do 
quelque  manière  que  ce  soit  et  existant  acluclle- 
ment,  soit  ▼érifiee,  fixée  et  reconnue  parles 
Blats  généraux; 

13*  Que  le  Boi  soft  très-htraibtement  snppHé  de 
vouloir  bii'ti  (ixtT  hii-mt^mc  les  fond?  iirccssai- 
res  aiiout'Ili'iin  iil  pour  ciitii'tt'iiir  .sa  maison  do- 
niesliiiUL'  fl  sa  inaisun  inililaire  sur  k-  pifd  qui 
convient  à  la  majesté  du  monarf|ue  des  Français; 

1  Uui;  les  Etals  généraux  noient,  de  con'ix'rt 
avec  le  Roi,  les  cltoenaesdei»  autres  départements 
et  leur  assignent  les  fonds  nécessaires  annnelle- 
ment»  avec  les  prérauiions  convenables  pour 
quMts  ne  puissent  être  divorlis,  dissipés  ni  même 
confondus, et  quêtons  ceux  à  (|ui  lesdits  fonds 
auront  été  coallés  en  demeurent  comptables  et 
responsables  auxdits  Etats  généraux  ; 

lô*Qu'aQa  de  pourvoir  à  la  liberté  personnelle, 
l'usage  des  lettres  de  cachet  soit  entièrement 
supprimé,  ou  du  moins  restreint  et  modifié  selon 
les  rèf;les  et  conditions  suivantes  :  savoic  :  1°  Que 
s'il  s'agit  d'uno  détention  rorrectionnelle  sur  la 
demande  des  ramilles  et  autres  intéressés.  Tordre 
n'en  puisse  être  expédié  que  dans  le  ras  d'abso- 
lue et  urgente  nécessité,  reconnue  et  jugée  telle 
par  un  conseil  établi  à  cet  effet  ;  2"*  que  si  la  con- 
sidération du  bien  publie  ohlij^o  de  |)reiidre  des 
précautions  également  promptes  et  secrètes  pDur 
s'assurer  d'une  persoiini;  prévenue  de  (pielipie 
délit,  ladite  oersonne  soit  remise  dans  le  moindre 
délai  poBRlMe  entre  les  mains  de  ses  juges  natu- 
rels. 

Art.  16.  Que  la  violation  du  sceau  des  lettres 
soit  à  jamais  intordit*-. 

Art.  17.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  les  plus 
prompts  d'opérer  la  réformatiiMi  du  code  dvU  et 

cii  ninel. 

Art.  18.  Que  les  envoyés  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  soient  entendus,  et  qu'il  leur  soit  per- 
mis dVxposer  les  raisons  sur  lesquel  les  ladite  colo- 
nie  se  fonde  pour  réclamer  le  dfoil  de  députer 
aux  Etats  généraux. 

CHAPITRE  m. 

C'est  de rélablissrraent  et  du  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  différentes  branches  de  l'adminis- 
tration (|ue  dépend  en  grande  partie  la  traïupiil- 
lilé  publiiiue  et  le  bonheur  des  particuliers.  Atin 
de  contribuer  autant  qu'il  est  en  lui  à  Tune  et  à 
l'autre,  le  clergé  de  la  prévôté  et  vicomté  de  Pa- 
ris a  cru  devoir  s'occuper  de  ces  objets,  notam- 
nieiit  en  ce  qui  concerne  la  justice,  la  polios  eo> 
clc.-iaslique,  la  police  civile,  l'agriculture*  le 
commerce  et  les  subsides;  pourquoi  il  demande  : 

ARTICLE  PREMIER. 

ioQoe  l'arrondissement  de  tous  les  tribunaux 
soit  rormé  au  plus  grand  avantage  des  justicia- 
bles; 

Que  les  frais  do  la  procédure  étant  devenus 
très  à  i  li;u'!-e  au  [nuiple  par  leur  énormité,  le  Hoi 
soit  supplié  de  donner  un  règlement  tixe  etin- 
Tariable  pour  modérer  les  frais  dans  les  tribu- 
naux; 

3*  Qu'il  soit  avisé  anx  moyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  efficaces  de  réformer  les  abus  qui  se 
ront  introduits  dans  les  justices  seigneuriales; 

'lo  Oue,  pour  prévenir  les  contestations  ruineu- 
ses dans  les(|uelles  les  pauvres  habitants  des 
campagnes  s'engagent  souvent  faute  de  lumières, 
il  soit  établi  dans  des  arrundissemenls  détermi- 
nés une  commission  ou  tribunal  de  paix  qui 
puisse  terminer  leurs  dilBrends  sans  frajs,  ou  du 


moins  les  diri^'er  dans  la  poursuite  de  leurs  droits  ; 

•>  Qu'il  soit  fait  uu  règleinenl  concernant  les 
ofliciers  chargés  de  la  rraeptiou  et  du  dé|)ôl  des 
actes  dans  les  eampagaes,  pour  assurer  1  exacti- 
tude et  la  conservation  des  actes  ; 

6"  Qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  de  pnror  aux 
inconvénients  (|ui  rt  siiltent  sauvent  de  l'aiiposi- 
tioii  des  scellés  dans  1rs  pariiis>es  de  cauiiiairne 
et  des  ventes  qui  y  sont  faites  par  les  buissiers- 
priseurs  ; 

7*  Qu'il  n'y  ait  aucune  distinction  de  rang  et 
de  naissance  dans  Tapplication  des  lois  pénsiles; 

u'elles  frappi'iil  également  sur  toutes  les  classes 
es  citoyens,  mais  que  la  rigueur  des  peines  ca- 
pitales soit  modérée,  pour  ne  pas  exposer  au  dé- 
sespoir ceux  qui  y  sont  condamnés  ;  le  crime 
étant  personnel,  pourquoi  ne  nous  serait-il  pas 
permis  de  désirer  de  voircesser  l'antique  préjugé 
de  l'influence  de  la  peine  sur  l'honneur  des  n- 
milles  qui  ne  sont  pas  distinguées  par  la  nais*' 
Sauce  le  nini;  ou  la  fortune? 

8"  Que  rHilmiiiislialion  des  eaux  et  forints  soit 
dé.sormais  attribuée  aux  Etals  proviaciaux  en  as- 
semblées provinciales,  le  contentieux  de  cette 
partie  réservé  aux  juges  ordinaires,  en  rembour- 
sant les  ofliciers  des  maîtrises  actuelles. 

ARTICLE  DEUXIÈME. 

Polke  eeelétiastique. 

1*  Que  le  droit  de  déport  et  spoUum  dont  jouis- 
sent actuellement  les  arulievéques,  évéques  archi- 
diacres et  doyens,  donnant  lieu  à  de  grands  abus 

et  à  des  contestations  continuelles,  ce  droit  soit 
aboli  eu  accordant  à  ceux  qui  l'exercent  un  dé- 
dommagement convenable  ; 

2°  Qu'il  soit  avisé  à  la  révi.siûn  de  la  suppres- 
sion de  toutes  les  maisons  religieuses  qui  ont  en 
lieu  depuis  l'époque  de  la  commission  des  régu- 
liers en  17(15,  ainsi  qu'à  l'examen  de  l'emploi  des 
fonds  et  des  re\eims  qui  leur  aiiparlcnaiiMit  ; 

3*»  Que  les  biens  îles  luaisuus  n  li^'icuses  qu'on 
jugerait  n'être,  pas  dans  le  cas  d'èire  nMaiilis  soient 
employés  par  préférence  à  l'augmentation  des 
[lortiohs  congrues,  comme  aussi  au  supplément 
de  dotation  des  curés  qui,  étant  gros  dëciinaleurs, 
n'ont  pas  un  revenu  suffisant,  et  que  si  ces  reve- 
nus ne  [)ouvaieiil  pas  remplir  lesdits  objets,  il  y 
soit  sup.déé  parles  moyens  les  plus  proin[)ts,  les 

Elus  efiicaccs,  de  manière  a  opérer,  s  il  est  possi- 
le,  la  suppression  du  casuel  dans  les  paroisses 
de  campagne  ; 

4»  Qu'il  soit  pourvu  aux  besoins  pressants  des 
anciens  curés,  vicaires  et  autres  prêtres  travail- 
lant dans  le  saint  tmnistèrc,  et  qu'à  cet  effet  une 
partie  des  prébendes  des  églises  cathédrales  et 
collégiales  leur  soit  conlërée  par  préfénnce  aux 
autres  eoclésiastiçiues  ; 

5*  Qu'à  l'appui  de  ce  moyen  Sa  Majesté  soit 
trés-humbknieut  sujipliéc  de  vouloir  bien  accor- 
der auxiliis  anciens  curés  et  vicaires  des  pensions 
sur  les  li':uiei'u:i'S  consistoriaux  ; 

0*  Que  les  curés  de  l'ordre  de  Malle  soient  en- 
tièrement assimilés  aux  autres  curés  à  portion 
congrue  et  comme  eux  inamovibles  ; 

7*  Quêtons  les  déeimateurs,  sans  excepter  ceux 
qui  l  avcru  un  gros  aux  curés,  soient  tenus  de 
contriltuei',  en  i»roiiortiou  de  leur  part  de  dîmes, 
au  pavement  de  la  portion  congrue  des  vicaires 
et  à  1  acquit  des  autres  charges,  quand  même  leâr 
dits  curés  posséderaient  quelques  terres  OU  perce- 
vraient ladime  novale; 

8"  Que  dans  le  cas  oit  un  curé  opterait  la  por- 
tion congrue,  les  décimatenrs  ne  piussent  s'enqwf- 
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ter  des  terres  dont  il  jouissait  avant  l'option,  à 
moins  qu'il  ne  soit  recounu  que  ces  terres  sont 
un  domaine  de  la  cure  et  ne  profiennent  pas  de 
fondations,  ce  que  les  décimateon  seront  tenus 
de  pronver  et  non  le  curé; 

9°  ()ue  tous  le-;  laïques,  les  prcUViasIiqucs  sé- 
culiers et  n^puliers  qui  ne  payi'iit  pas  de  dîmes 
ou  qui  en  sont  ext  inpis  i  tant  n  puii's  dét  iniateurs 
sur  leurs  propres  tcrruuis,  soient  assujettis  aux 
mêmes  charges  ; 

10«  Que  désormais  les  curés  et  les  corps  régu- 
liers soient  appelés  comme  les  autres  ecclésiasti- 
ques dans  les  assemblées  du  clerpé  ; 

11°  (Jn'il  soit  mis  un  frein  îi  l'avidilé  des  dé- 
volutairos  par  dos  lois  plus  rigourt-usos  que  celles 
qui  oui  été  faites  iusqu  à  présent  et  dont  l'exécu- 
tion soit  assurée  a  l'avenir; 

12»  Que  l'expérience  ajnnt  prouvé  combien 
l'adminisiration  de^  économats,  en  ce  qui  con- 
cerni'  les  réparations  des  bénéfices,  est  onéreuse 
aux  bi  nrilciers  et  à  leur  famille,  le  I\oi  soit  sup- 
plié d'en  ordonner  la  suppression  et  d'établir 
dans  chaque  diocèse  une  commission  composée 
deTévéque  diocésain,  d'un  chanoine,  d'un  béné- 
ficier commenda taire,  d'un  cnré  et  d'un  régulier, 
laquelle  sera  tenue  de  vérifier  les  dégradations 
des  bûiimenLs,  d'en  nrovoquiT  les  réparations  et 
1m  faire  juger  dans  la  forme  ordinaire  ; 

13»  Que  le  projet  de  supprimer  les  saintes  cha- 
pelles et  quelques  chapitres  considérables  ayant 
exeité  une  réclamation  générale,  le  «lergé  ne 
peut  être  indifférent  au  sort  de  ces  églises;  qu'en 
conséquence,  il  ose  supplier  Sa  Majesté  de  vou- 
loir bien  prendre  en  considération  ces  monuments 
anciens  de  la  piété  de  ses  augustes  préJéccsreurs 
et  d'en  sanctionner  et  perpétuer  l'existence,  fai- 
sant néanmoins,  ledit  clergé,  toutes  réserves  en 
fiTeur  des  droits  des  ordinaires  contre  les  actes 
de  juridiction  que  l-  Silites  saintes  chapellBS  pré- 
tendraient exercer  a  li'iir  [in-judire; 

14»  Une  le  nVIcment  des  assemblées  provincia- 
les soit  réforme  eu  ce  qui  regarde  la  place  qui 
est  assigiM  aux  curés  dans  les  aasendiléesmiini- 
dpalee. 

abucle  troisième. 
PoUee  civile. 

1»'0iK>,  pour  rxIirpiT  la  mcntlicilé,  il solt  établi 
en  faveur  des  pauvres,  dans  des  arrondissements 
déterminés,  des  hospices  et  ateliers  de  charité 
dont  l'utilité  est  généralement  reconnue  dans  le 
pays  étranger  et  même  dans  quelques  provinces 
du  royaume  ; 

2*  Qu'aucuns  cliirur^Mcns  ni  sapes-femmes  ne 
pourront  s'établir  dans  le.s  campagnes  sans  avoir 
préalablement  subi  un  examen  et  donné  des 
preuves  de  capacité; 

3*  Que  la  milice,  institution  nouvelle  si  fatale  et 
si  désolante  ponr  les  campagnes,  soit  supprimée; 

4"  Qu'il  soit  pris  les  précautions  les  plus  exac- 
tes pour  prévenir  et  arnHer  les  incemiies  dans 
les  bourgs  et  viita^'es.  r-l  riue  les  Riais  [irovinriaux 
ou  assemblées  provinciales  soient  cban;és  de 
veiller  à  Iteéciitioii  des  lois  à  Intervenir  à  cet 
égard. 

5»  Que  les  voituriers aient  la  liberté  de  recevoir 
snr  leurs  voitures  les  voyageurs  qu'ils  rencon- 
trent, sans  qu'ils  jiuis^ent  pour  ce  fait  être  inquié- 
tés par  les  commis  du  bureau  des  mesâ^erles 
royales  et  des  carrosses  puMics. 

AHTICLE  t^LATHibME. 

ilpriettttttrs. 
!•  QoDOa  corvée  en  nature  soit  sQpprimée  et 
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que  la  prestation  en  argent  qui  lui  a  été  ou  lu^ 
sera  substituée,  ne  pèse  pas  seulement  sur  les 
taiilables,  mais  sur  les  propriétés  des  trois  ordres 
de  quelque  nature  qu'elles  soient;  que  cette  pres- 
tation en  argent  soit  emplovée  avec  éconoiBie  M 
soumise  à  la  vigilance  et  à  l'inspection  des  Etais 
provinciaux  ou  assemidéi-s  nationales; 

2°  Que,  selon  le  va  u  général,  lu  Hoi  soit  sup- 
plié de  supprimer  les  capitaineries  et  de  ûxer 
par  un  i-églement  le  nombre  et  l'étendue  des 
remises  si  tmibibles  à  l'agriculture  et  si  contraires 
à  la  propriété,  comme  aussi  d'ordonner  la  des* 
truclion  des  lapins  nui  ne  seraient  pas  renfenïéS 
dans  des  f^arennes  closes  ; 

3^  Que  tuui  pioprietaire  ou  fermier  rentre  dans 
la  liberté  d'échardonner,  sarcler,  faucher  ses  prés 
naturels  et  artiRciels  et  deCdre  fendaoRe  quand 
il  le  jugera  nécessaire; 

4»  Que  le  Roi  soit  également  supplié  de  défen- 
dre d'ouvrir  arbitrairement,  même  dans  l'étendue 
de  ses  plaisirs,  sur  les  béritages  de  qui  que  ce 
soit,  aucune  route  dite  de  chaise  et  cavalière; 

&•  Que  les  anciens  règlements  relatifsaux  colom- 
biers soient  remisen  vigueur.principalenientdans 
le  temps  des  semailles  et  des  moissons; 

OUue  tout  citoyen  soit  libre  de  serédimcr, 
moyennant  une  inilemiiité  juste  et  raisonnable, 
de  toutes  espèces  de  banalités  et  autres  servi- 
tudes de  ce  genre; 

7o  Que  les  lois  qui  concernent  les  plantations 
nuisibles  à  la  propriété  des  voisins  soient  renou- 
velées, et  qu'il  soit  veillé  à  leur  (exécution; 

M»  Que  les  lois  données  par  ll'nri  IV  au  camp 
d'Ecouy,en  lyJl.en  faveur  de  rauriculture,el  qui 
sunt  les  bases  de  la  préseute  réclamation,  soient 
renonveUes  et  misies  en  Vigneiir. 

AKTKLB  OHQCnÉlIB. 

Commerce. 

1"  Que  les  Etats  généraux  veuillent  bien  s'oc- 
cuper des  inuvens  les  plus  sûrs  et  les  plus 
prompts  de  remédier  à  la  cherté  excessive  des 
grains;  de  maintenir  le  pain  à  un  prix  modéré  et 
examiner  si,  pour  y  parvenir,  il  ne  serait  pas  à 
propos  d'établir  des  magasins  dans  chaque 
arrumlissement,  sous  l'inspection  immédiate  des 
Etats  provinciaux  et  des  assemblées  provinciales; 

2*  Que,  conformément  aux  v(enx  de  Sa  Majesté 
et  de  l'assemblée  des  notables  de  1787.  les  bar- 
rières, si  nuisibles  au  commerce  dans  l'iotérienr 
du  royanme,  soient  reculées  aux  frontières; 

3*  Qu'il  soit  étabH  une  loi  pour  tous  les  ordres 
de  citoyens,  à  l'effet  d'arrêter  toute  espèce  de 

i  monopole,  compagnie  et  accaparement  dans  le 

I  commerce; 

4°  Que  les  lois  portées  contre  les  usuriers  et 
banqueroutiers  frauduleux  soient  rigoureusement 
exécutées,  surtout  contre  ceux  qui  seraient  pré- 
posés à  la  perception  on  l'emploi  des  deniers  |nt- 
nlics  ;  que  les  sauvegarrles,  les  arrêts  de  sur- 
séance  soient  à  jamais  su|»primés  et  qu'il  n'y  ail 
pins  aucun  lieu  privilégié  où  on  puissese SOOS- 
traire  à  la  poursuite  de  ses  créanciers. 

AailCLE  SIXIEME. 

1"  Que  les  droits  de  contnMe  et  autres  de  même 
nature  ayant  été  établis  pour  doimer  de  la  con- 
sistance et  de  l'authenticité  aux  en^a^-'emenls 
réciproques  des  ciiovens,  il  soit  dressé  et  publié 
un  tarif  si  précis  e't  si  détaillé  desdits  droiu*, 
que  chacun  sache  d'une  manière  claire,  fixe  et 
invariable  ce  qu'il  doit  payer,  et  qu'il  ne  puisse 
jaoHds  7  avoir  d'ariutrsire  dans  lenr  peiception; 
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2°  Que  l'impôt  connu  sous  lu  nom  d'industrie 
et  usteiisileâ,  cesse  de  frapper  sur  les  agricul- 
teurs, artisans  et  journaliers; 

3»  (lue  la  perceptioa  des  subsides  dans  chaque 
proyioce  soit  confiée  aux  Etats  provindanx  ou 
adrainistnitions  provinciales  : 

4»  IJuu  le  clert:é  ay;inL  coiiseiili  à  n'iioncer  à 
ses  priviléires  pL-cuniaircs,  il  m;  .suit  plus  assu- 
jetti au  payement  des  décimes  ni  à  aucune  espèce 
d'impositioD  «jui  ne  soit  supportée  par  les  autres 
ordree; 

&*Qoe  la  gabeUe  étant  regardée  comme  un 

impôl  désastreux,  S;i  Majesté  sDit  suppliéede  vou- 
loir bien  suivre  i'iinpul.-inn  île  .sou  uinour  pour 
ses  sujets,  en  anéantissant  cetle  es|)rce  de  subside  ; 
si  à  charge  aux  mallieureux,  et  iuliniiuenl  vexa- 
toire  sous  tous  les  rapports  -,  que  le  Roi  soit  en- 
core supplie  d'ajouter  ua  bienfait  «î  ce  premier, 
eosuppiiinaotles  aides  dont  les  prëposi^s  désolent 
rinforiuné  viiineroQ  et  toumieateat  toutes  les 

classes  de  citoyens. 

Telles  sont  les  irès-liuml^les  et  très-respcc- 
lueuses  doléances,  demandes  et  supplications  que 
le  clergé  de  la  prévOtë  el  vicomte  hors  les  murs 
de  Ports  à  ctiai^  ses  députés  aux  Etats  généraux 
du  déposer  aux  pieds  de  Sa  Majesté. 

Elles  sont  dirtées  par  le  zele,  l'amour  de  la 
patrie  et  rattachement  inviolable  à  la  personne 
sacrée  d'un  roi  juste  et  bieulaisaut,  qui  n'a  rien  i 
plus  à  cœur  que  du  rendre  ses  sujets  bcureux. 

Puisse  le  Roi  des  rois  accomplir  les  vœux  de 
notre  auguste  monarque,  donner  ù  tous  ceux  qu'il 
rassemble  autour  de  lui,  pour  preadre  leurs  con- 
seils, l'esprit  (le,  saf,'csstî  et  de  concorde,  ranimer 
(jarnu  nous  la  foi  de  nos  pères,  y  établir  l'inno- 
cence des  moeurs  et  rendre  k  la  France  sa  gloire 
et  sa  félicité  1 

Et  a,  ledit  eterjgé,  donné  &  ses  députés  tous 
pouvoirs  de  proposer,  arrêter  et  consentir  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  ré- 
forme des  abus,  rétablissement  d'un  ordre  fixe  et 
durable  dans  tuutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, la  prospérité  générale  du  rovaumeet  le  bien 
de  tous  et  chacun  des  sujets  de  Ba  Majesté,  s'en 
rapportant  à  leur  honnear  et  à  leur  consdenoe  ; 
n'entendant  limiter  autrement  leurs  ponvoirs,  et 
prO'Uettant  que  lesdits  pouvoirs  seruut  exprené* 
nient  énonces  dans  le  procëspVertNli  de  la  nomi- 
nation des  députés. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  du  clerj^é 
de  la  prévôté  et  Tlcomté  de  Paris  hors  les  murs, 
le  6  mai  1789. 

Signé  j-  Ant.  E.  L.,  arc1iov('*que  de  Paris;  S. -G. 
Gandolijlie,  docteur  de  la  inaisou  et  société  de 
SOrboutir,  riii'i'  ili'  Sèvres,  -ecrel.iire  ; 

D.  Gerui.  l'oiner,  député  de  l'abbave  de  Saint- 
Germaiu-des-Prés,  de  1  académie  dea  Inscriptions 
et  belles  lettres,  secrétaire; 

Rovon,  chapelain  de  l'ordre  de  Saiat-Lazare 
et  i  ruA  sseiir  le  philosoplUe  tu  Collège  de  Louis- 
Ic-draud,  secrétaire. 


r.VIllER 

Jh  la  noblesse,  de  la  prcrôtc  el  vicomte  de  Parix 
hon  des  murs ,  rnntenaut  les  pouvoirs  qu'elle 
confie  h  ses  dejmlrs  au.v  Etals  ijr'ne'raxtx  (1  f. 

L'ordre  de  la  noblesse  de  la  prévôté  et  viconUé 
do  Paris  hors  des  murs,  dépose  au  pied  dn  trône 


|t)  Nous  pobliooi  es  cabicr  d  après  un  manuscrit  des 


l'hommage  de  sa  respectueuse  roron naissance  et 
de  son  inviolable  fidélité.  Il  était  digne  du  Roi 
de  rassembler  autour  de  lui  la  nation,  si  I0ns> 
temps  négligée.  Le  devoir  de  la  noblesse  est  de 
chercher  avec  les  autres  ordres  les  moyens  d'af- 
fermir sur  des  bases  ù  jamais  inébraulables  l'au- 
torité royale,  la  liberté  publique  et  le  crédit  na- 
tional. 

Elle  distinguera  dans  ses  pouvoirs  la  consti- 
tution, l'administration,  et  ses  demandes  parti- 
culières. 

Après  la  Térification  des  ponroirs,  l'assemblée 

des  E'.ats  gé.iéruux  une  fois  formée,  les  députés 
de  la  noblesse  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
;  délibérer  sur  les  subsides  ni  sur  d'autres  objets, 
sans  qu'on  ail  assuré  par  une  loi  précise  et  pro- 
mulguée : 
La  Uiierté  individuelle  des  dtoieoa , 
La  sûreté  des  propriétés, 
La  liberté  de  la  presse, 
Le  secret  des  lettres; 

Le  retour  périodique  des  Etats  généraux,  à  des 
époques  rapprochées,  dont  il  parait  à  l'ordre  de  la 
noblesse  que  le  plus  long  interralle  ne  doit  pas 
excéder  trois  ans. 

La  nécessité  dn  conoonra  de  la  résolution  des 
Etals  L<  Il  Taux  et  de  la  Tolonté  dtt  Roi  pour  la 

furmaUuu  des  lois. 
I  Le  droit  des  Ktais  généraux  d'accorder  seul  les 
.subsides,  qui  seront  déterminés  quant  à  la  somme; 
ils  seront  aussi  limités  pour  le  temps,  à  l'excep- 
tion néanmoins  de  ceux  qui  seront  hypothéqués  à 
la  dette  publiqu(>,  sans  que  les  autres  puisseut, 
en  aucun  cas,  se  prolonger  au  delàdu  terme  flxé 
jiour  le  retour  des  lUats. 

Le  droit  des  Etats  généraux  de  déférer  seuls  la 
régence,  d'aviser  aux  moyens  d'être  convoqués 
pour  cet  objet  dans  le  plus  bref  délai,  et  d'assiuer 
nrovisoirement  l'administration  des  affaires  pu- 
bliques jusqu'au  moment  de  leur  choix. 

Enfin  la  resj»onsabilité  de  tous  ministres,  ordon- 
nateurs, ofliciers  publics  et  autres  qui  porteraient 
atteinte  à  ces  priuci|M'S  fondamentaux  de  toute 
bonne  constitution,  à  ces  droits  essentiels  do  toute 
nation  libre. 

Ces  bases  une  fois  assurées,  ces  lois  une  fois 
promulguées  dans  les  formes  ouc  les  Etats  du 
royaume  auront  prescrites,  les  députés  de  la  no- 
blesse déclareront  que  l'ordre  entier  regarde 
comme  nuls  les  impôts  établis  sans  le  consente- 
meut  des  Etats  généraux  ;  mais  ils  proposeront 
d^n  accorder  la  continuation  provisoire  pour  un 
an.  aprâ»  qooi  ils  B*occttperont  des  olyeta  lui* 
vants  : 

1.  Le  respect  drt  à  la  majesté  royale  parait  exi- 
ger que  les  lois  prennent  naissance  dans  les  Etats 
généraux,  pour  être  agréées  ou  refusées  par  le 
Roi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  en  aucun  cas  que 
Sa  Majesté  ex|)lique  les  motifs  de  son  refas;  et 
c'est  le  vœu  de  l  ordre  de  la  noblesse. 

2.  Les  dé[iuiés  s  aitaclierout  à  l'ancienne  forme 
de  l'opinion,  par  ordres  indépendants  les  uns  des 
autres,  que  la  noblesse  regardera  toujours  comme 
la  sauv^arde  constitutionnelle  de  la  liberté  des 
Etats  généraux. 

8.  Lrâ  députés  s'occuperont  des  movens  de  r6> 
gler  la  convocation,  la  composition  el  l'organisa- 
tion des  Etals  géuériiux.  par  des  lois  constitution- 
nelles, qui  préviennent  b'S  troubles,  et  fondent  à 
jamais  la  force  et  la  prospérité  publiaues  sur  l'u- 
nion des  citoyens  et  llianDooie  de  tons  les 
ordres. 

4.  La  noblesse  demande  que  las  dépntations 
soient  réglées  en  raison  composée  de  la  riobesse 
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eido  la  population;  que  toutes  les  (élections  soient 
renouvL'iOes  à  chaque  tenue  d'Blais,  et  qu'il  ne 
puisse  être  formé  sous  aucun  prétexte,  ni  sous 
aucune  dénominaUoo,  oi  par  mofea  d'aucun 
corps  on  d'aucune  assemblée,  une  commission 
inurméiliiiire 

5.  La  nol)less(>  pense  que  les  domaines  corpo- 
rels doivent  ù\rv  déclarés  alu'iialdes.  suivant  les 
formes  qui  seront  pix'scrites  par  les  Etats  géné- 
raux, à  rexccptioD  des  forôts. 

6.  La  question  des  apanages  et  des  dotaiioos 
sera  mumise  aux  Etats  géniranx.  IjCB  députés  de 
la  nol»Iessi'  proposeront  d"y  prendre  pour  l'avenir, 
les  moyens  d'.K  corder  la  dV'nité  des  fils  de  France 
avec  les  intëri^ts  de  I  Klat. 

7.  Us  s'occuperont  également  des  domaines  en- 
gagés. Mais  ils  prendront  lus  mesures  nécessaires 
pour  concilier  4  cet  ^lard  les  principes  de  Téquitô 
et  les  droits  de  la  couronne. 

8.  La  noblesse  demande  que  rinamoviljilitédes 
juf,'es  soit  conrirmée  parune  loi  ronstiluliuuMLlIi', 
et  (lu'il  soit  élaldi  fiar  la  inénn;  loi  que  le  cours 
de  la  justice  ne  puisse  (^tre  suspendu  en  aucun 
cas,  m  par  l'autorité  du  gouveroemeat  à  (wine  de 
responsabilité,  ni  par  la  délibération  des  tribu- 
naux à  peine  de  forfhiture. 

9.  Le  vn-u  de  la  noltlesse  est  qu'il  soit  pris  ;inx 
Etats  généraux  des  précautions  lé;;aK'S,  pour  pré- 
ser\er  des  entreprises  du  pouvoir  arbitraire  Tlion- 
ueur  et  l'état  des  officiers  militaires,  et  pour  con- 
cilier k  l'égard  de  Vwnuie  les  defoirs  de  citoyen 
et  de  soldat 

10.  Le  vœu  de  la  noblesse  est  également  qu'il 
soit  formé  dans  cliaquc  province  une  assemtilée 
d'administration,  composée  d'un  certain  nombre 
de  citoyctis  des  trois  ordres  librement  élus,  et 
comptables  aux  Etats  généraux,  qui  prescriront 
l'organisation,  les  fonctwns  et  les  pouvoirs  de  ces 
assemblées. 

11.  Les  députés  s'occuperont  de  la  dette  publique 
pour  la  vérifier  et  la  consolider,  du  déticit  pour  le 
constater,  reinmiter  a  sa  source,  en  rechercher  les 
auteurs,  enjoiudie  à  tout  administrateur  d'en 
Tenir  rendre  compte  auxBtats  généraux. 

lis  s'occuperont  de  diaque  département,  pour 
en  fixer  les  fonds  avec  une  exactitude  scrupu- 
leuse, des  pensions,  dons  et  gratiflraiions  an- 
niiclles,  pour  demander  que  l'état  actuel  en  soit 
mis  sous  les  yeux  des  Etais  fiénéraux  ;  qu'il  soit 
à  l'avenir  imprimé  et  publié  tous  les  ans,  et  que 
la  somme  a.'inueile,  applicable  à  cet  objet,  soit 
déterminée  :  ils  demanderont  en  même  temps  que 
l'état  des  traitements  de  toute  espèce,  affectés  aux 
cbarftes  de  la  cour,  eoit  publié  comme  celui  des 
pensions. 

12.  La  noblesse  demande  que  les  vices  de  la 
perception  soient  corri^'és;  les  abus  de  la  comp- 
tabilité réformés;  les  impôts  les  plus  onëR'UX  rao- 
difiés,  en  attendant  qu'on  puisse  les  remplacer; 
les  impôts  distioctifs,  convertis  en  subsides  com- 
muns également  répartis.  Que  les  refontes  arbi- 
traires des  munnaii  s  suii-nt  prévetmes;  qu'il  soit 
pourvu  au  renibuursrmeitl  prompt  et  lidéle  en 
ar^'ent  des  charpesciviles  et  militaires,  suppi iinées 
ou  réformées;  ettju'enlinl  on  s'occupedes  moyens 
d'assurer  la  subsistance  des  pauvres,  d'opérer  la 
^Iruciion  des  loteries  et  de  la  mendicité,  et  de 
lalre  supporter  les  contributions  publiques  aux 
rentiers,  négociants  et  capitalistes. 

13.  Les  déi)utés  de  la  noblesse  insisteront  aux 
Etals  généraux  : 

Sur  le  maintien  du  respect  dû  à  la  religion  : 
,  Sur  le  rétablissemeolde  la  discipline  ecdésfas- 
liqiie; 


Sur  la  résidence  des  évt^qiws  ; 

Sur  l'abus  de  la  pluralité  des  bénéfices. 

Et  sur  l'observation  exacte  des  lois  à  cet  é^rd; 

Sur  la  nécessité  d'ordonner  par  une  lot  que 
les  baux  des  bénélieiers  faits  sans  fraude  seront 
maintenus  par  leurs  successeurs; 

Sur  l'examen  des  annales  et  du  (iroit  de  dispense 
en  cour  de  Uomc  ; 

Sur  les  moyens  d'améliorer  le  sort  des  curés; 

Sur  l'état  dès  non  catholiques,  pour  Tassurer 
d'une  manière  uniforme  dans  tout  le  royaume; 

Sur  la  nécessité  d'établir  en  principe  constitu- 
tionnel que  le  clergé  ne  pourra  consentir  les 
subsides  qu  on  r.tals  généraux,  et  qu'il  sera  sujet 
au  mode  conunun  de  répartition  ; 

Eniln  sur  les  dettes  du  clergé,  à  l  égard  desquel- 
les il  serastatué,  en  distinguant  lenrorigine  et  leur 
nature. 

14.  Les  députés  réclameront  avec  instance  la 

modification  des  lois  pénales,  la  nécessité  de  ras- 
surer riiiiiijceiice  |)ar  l'in.-truclion,  et  d'accorder 
<lés  à  |)ré-(nit  un  conseil  aux  accusés;  la  réfor- 
mation  des  lois  liscales  ;  la  proscription  absolue 
des  commissions  en  matière  criminelle  ;  la  limita- 
tion des  oomminioos  en  matière  civile,  à  celles 
qui  demandent  toutes  les  parties  intéressées;  i\* 
demanderont  également  des  procédures  plus  sim- 
ples, niiead.nuii^ti a'ioii  de  la  justi^'e  plus  prompte 
•lus  sure  el  moins  ilispendiense.  Ils  exprimeront 
le  vœu  de  la  noblesse,  pour  que  nul  ne  soit  admis 
dans  les  cours  sou veraine? qu'il  n'ait  soîTi  le  bar- 
reau pendant  un  temps  déterminé,  oa  pané  le 
même  temps  dans  un  tribunal  înrerieur;  enfin, 
la  noblesse  insisliî  pour  nue  tous  les  citoyens, 
privés  arbitrairement  de  leur  emploi,  et  notam- 
ment M.  le  comte  de  Morelon  de  Cliabrillaot,S0iA0t 
admis  a  demander  des  juges  compétents. 

15.  La  noblesse  demande  que  les  fondations 
royales  faites  en  faveur  de  Tordre  soient  mainte- 
nues; que  la  question  des  anoblissements  par 
charge  soit  rigoureusement  discutée  aux  Etats 
généraux,  qu'il  soit  créé  un  tribunal  pour  juger 
les  preuves  de  nobb  sse;  que  les  décorations  mi- 
litaires soient  exclusivement  réservées  aux  mili- 
taires; que  le  pouvoir  trés-précieux  des  maré- 
chaux de  France  soit  circonscrit  dans  ses  limites 
naturelles;  qu  il  soit  fait  une  loi  pour  déterminer 
les  espèces  de  professions  et  de  commerce  qui 
n'emporteront  pas  la  dérogeance,  et  que  le  droit 
de  franc-lief  soit  supprimé. 

Au  surplus,  la  noblesse  déclare  qu'en  renon^nt 
volontairement  à  ses  privilèges,  elle  n'entend 
compromettre  par  cet  engagement  ni  ses  autres 
propriétés,  ni  ses  droits  honoriOques.  Elle  charge 
expressément  ses  députés  de  renouveler MixBtals 
généraux  la  présente  déclaration. 

16  L'établissement  des  capitaineries  est  une  at- 
teinte aux  propriétés,  une  source  du  vexations 
contre  lesqîieltes  il  est  impossible  à  la  noblesse  de 
ne  |)as  réclamer.  Bile  charge  ses  députés  de  traiter 
aux  Etats  généraux  les  mr)yens  d'effectuer  l'abo- 
litioi:  des  capitaineries,  el  de  la  concilier  aVeC  le 
respect  dù  à  la  personne  du  Roi. 

17.  Ils  insisteront  sur  la  nécessité  de  détruire 
les  bètbs  fauves,  et  d'ordonner  que  les  indemnités 
qui  pourraient  être  does  k  raison  des  dégftis 
qu'elles  occasionnent,  ou  toute  autre  espèce  de 
gibier,  seront  supportoes  par  les  propriétaires  des 
chasses. 

18.  Ils  s'occuperont  également  des  moyens  d'af- 
fecter aux  déuenscs  publiques  dans  chaque  pfO- 
vince  les  fooos  provenant  de  ses  subsides. 

19.  lia  discuteront  lea  abus  de  radminiatralion 
des  eaux  et  forêts. 
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20.  Les  Tentions  commises  par  ceux  qui  sont 
connus  sous  le  nom  de  thierachiens,  et  leurs 
droits  prétendus  formeront  un  des  objets  de  lu 
Téclamatiun  di'S  députés. 

21.  Ils  demanderont  l'augraentation  des  raaré- 
cliaussi'es. 

21.  Us  examineront  s'il  est  possible  d'établir, 
dans  les  marchés  de  la  prévdié  et  Tioomté,  l'uni- 

formité  de  poids  et  mesures. 

23.  ils  insisteront  pour  que  les  municipalités 
soient  électives,  et  pour  que  les  prinripes  de 
l'édit  de  1764,  sur  cette  matière,  soient  étatili»  et 
maintenuâ. 

24.  Us  proposeront  incessamment  aux  Etats  gé- 
néraux de  prendre  des  mesures  pour  que  1rs  co- 
lonies y  goient  représentées  à  la  session  qui  Ta 

s'ouvrir. 

11  traiteront  des  droits  domaninux  et  des 
droits  de  contrôle,  pour  qu'ils  soient  déterminés 
et  perçus  d'une  manière  invariable. 

26.  Ils  recbercberont  les  abus  qui  résultent  des 
arrêts  de  snrséanoe,  des  sanf-couduits,  des  éTO- 
cations  et  des  droits  de  coumtiuimus et  garde  gar- 
dien ne. 

27.  Leur  attention  se  portera  sur  le  commerce, 
les  arl.s.  lus  manutacturos,  el  principalement  sur 
ragricnltore,  pour  en  favoriser  l'accroissement; 
et  sur  les  canaux  navi^iablcs,  pour  en  procurer 
la  multiplication  ;  mais  ils  demanderont  la  sup- 
pression ab-oluc  du  projet  actuel  de  l'Yvette. 

28.  Us  proposeront  de  lixer  les  princiiies  sur  le 
commerce  des  prnin?,  et  de  reslioiadre  les  luivi- 
lépes  exclusifs  aux  inventeurs  et  pour  un  temps. 

29.  Us  emploieront  avec  persévérance  tout  leur 
xèle,  pour  que  les  prisons  d  Etat  et  autres  maisons 
de  force  soient  risitées  sans  délai,  à  Paris  el  dans 
chaque  province,  par  des  cnmnii'^saires  nommés  à 
cet  efl'et,  pour  (lue  les  prisonniers  qui  deniandi  - 
ront  Irurliberlé  ou  leur  juf.;emetit  soient  didivrés 
ou  jutiOs,  el  pour  que  la  servitude  personnelle  soit 
abolie  dans  tout  le  rovaume. 

30.  Enfin,  les  députés  de  la  noblesse  demande- 
ront que  rèducation  publique  soit  rendue  na- 
tionale. 

Tels  sont  les  pouvoirs  que  la  noblesse  de  la 
prévôté  et  vicomte  de  Paris,  bors  les  murs,  confie 
a  ses  députés.  Us  eu  suivront  l'esprit  dans  les  cas 
non  prévus;  elle  attend,  de  leur  sagesse  et  de 
leur  fermeté.  raccompliS8emeot  des  cspéraDces 
publiiiucs  ;  ils  sauront  justifier  l'estime  de  la  no- 
blesse, et  en  maintenant  les  droits  de  la  nation 
et  les  principes  de  leur  ordre,  ils  prouveront  à 
Tunivers  que  la  liijertê  est,  tôt  OU  taid,  le  fruitde 
lâ  modération  et  du  conrauT. 

Commissairei, 

Signé  le  marquis  de  BoolainTilIer.<<,  présiâmt 

de  la  noblesse;  le  comte  de  Clermont-Tonnerro; 
Montholon,  procureur  général;  le  président  de 
Saint-Fargeau  j  Degprèmesnil  ;  le  marquis  de 
Grillon  ;  le  bailli  de  Crussol  ;  de  lilaire  ;  Le  P.  1'. 
Hocquard;  d'Aguesseau;  le  vicomte  de  .Noailles; 
le  P.  Gilbert;  le  duc  d'Aifjuillon ;  le  comte  de 
Nicolaï  ;  Boucher  d'Arfjis;  le  maniuis  de  Goui 
d'Arsy  ;  h'  comte  de  \Valsli<crrant  ;  ledticd'Uzès; 
lu  duc  de  Ga.stries;  le  président  d'Urmessoo,  se- 
arékdrt  di  te  imMmss. 


GAIllEU 

Des  demandes  et  instrurtùms  du  Hen-éteU  4$  Ut 

prévôté  et  vicomte  de  Paris  hnrs  les  mur$  (1). 

Une  plorie  ise  révolution  se  prépare. 

La  plus  puis.sante  nation  de  rBuropc  va  se 
donner  à  elle-même  une  constitution  politique* 
c'est-à-dire  une  existence  inébranlable,  dans  la- 
quelle les  abus  de  l'autorité  soient  impossibles. 

Ce  grand  ouvrage  ne  sera  pas  difficile,  si  les 
volontés  sont  unies  et  les  délibérations  libres 

Pour  que  la  lil)erté  et  l'union  président  à  l'as- 
semblée nationale,  il  faut  que  leur  n'gne  com- 
mence dans  les  assemblées  élémentaires. 

Nous  protestons  en  conséquence,  tant  en  notre 
nom  qu  au  nom  de  toute  la  nation,  contre  la 
forme  dans  laquelle  ont  été  tenues  les  assjmblôês 
d'élection  ; 

En  ce  qu'après  avoir  été  convoquées  et  formées, 
elles  ont  encore  été  pn'sidées  par  des  officiers 
publies,  lorsque  la  liberté  exigeait  qu'elles  uboi- 
sisscnt  elles-mêmes  leurs  présidents,  aussitôt 
ajjrés  leur  formation  ; 

Kn  ce  qu'elles  ont  été  soumise?  aux  décisions 
provi.soires  lies  baillis,  quoique  la  liberté  exigeât 
que  la  police  y  tût  exercée  par  des  présidents  de 
leur  cbuix,  et  que  les  questions  y  fiissent  résolues 
à  la  pluralité  des  voix; 

Kn  ce  que  les  assemblées  ont  été  obligées  de 
se  réduire,  quûi.jue  la  liberté  exigeîït  que  les  ei- 
toyens  y  fus.sent  représentés  pur  tous  les  déiiulés 
qu'ils  avaii'dt  choisis  ; 

Kn  ce  (jue  la  rejirésen talion  nationale  a  été 
formée  d'une  manière  illégale,  le  clergé  et  les 
nobles  ayant  nommé  immédiatement  leurs  re- 
présentants, tandis  que  ceux  du  tiers^tat  ont  été 
nommes,  nour  les  communautés  cotnprises  dans 
les  petits  bailliages,  par  l'inlerméde  d'une  assem- 
blée d  éleeteurs;  pour  les  eoiumnnauiés  des 
grands  bailliages,  par  le  double  iiUerniède  d'une 
première  assemblée  d'électeurs,  el  d'une  seconde 
assemblée  réduite  ;  pour  les  villes,  par  le  triple 
intermède  dedépntes  choisis  par  corporations, 
ensuite  d'une  partie  do  ces  députés  cnoisis  aux 
liôlels  de  ville,  enlin  d'une  moindre  partie  de  ces 
députés  réduits  encore  au  baillia;:e; 

kn  ce  que  les  députés  des  grandes  villes,  telles 
que  Lyon  et  llordeaux,  ont  été  dispensés  par  des 
ordres' jpurticuliers  de  subir  la  dernière  réduotiou 
dans  rassemblée  des  bailliages,  tandis  que  les 
députés  des  petites  villes  et  ceux  dcs  campagnes 

y  ont  été  assujettis  ; 

En  ce  que  les  eeclésiastiquos  et  ]cB  nobles  ont 
joui  du  privilège  de  se  faire  représenter  dans 
plusieurs  bailliages,  tandis  que  les  membres  du 
tiers-état  n'ont  pu  exercer  qu'uu  droit  de  repré- 
sentation, et  qu^en  effet  un  seul  homme  ne  peut 
jamais  être  compté  pour  deux; 

Ku  ce  que  l'usage  des  procurations  engendre 
un  second  abus,  celui  de  donner  a  ceux  qui  60 
sont  porteurs  rinfluetice  de  plusieurs  voix; 

Bnlin,  en  ce  qu'on  a  méconnu  partout  le  prin- 
cipe fondamental^  que  la  puissance  exécntive, 
après  sa  fbrmatiott  complétée  par  le  serment,  ne 
doit  jamais  exercer  par  elle-nu'ine  ni  par  ses  offl- 
ci.TS,  dans  les  asseiiibléi  s  élisantes,  un  pouvoir 
dont  les  actes  lile>sont  tijujonrs  la  liberté,  et  ont 
souvent  sur  les  élections  une  inQuencc  d'autant 
plus  dangereuse  qu'elle  peut  n'être  pis  mani- 
teste' 

Et^néanmoins,  attendu  hirgenoe  des  conjec- 


(1)  Nous  publions  ce  catiier  d'après  on  muiascril  des 
ArAim  4ê  rSsipir*. 
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tures  et  la  grandeur  do  l'inltTiH  public  qui  nous 
eotralne  tous  rers  l'assembl<!:e  uationale,  en  sou- 
mettant, pour  l'avenir,  te  jugement  de  dm  pro- 
teslatioiis  aox  Btats  généraux,  nous  allOM  procé- 
der à  la  rédaction  de  nos  instniciions. 

SECTION  J'UKMIKKE. 
Objets  fréUminaires  dans  len  Etais  généraux. 

Art.  l*'.Le8  membres  des  Etuts;:éaéraux  seront 
déclarés  personnes  inviolables,  du  jour  de  leur 

nomination. 

Al  t.  2.  Ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas  ni  au- 
cun lenips,  éire  tenus  do  répondre  ù  aucune  sorte 
d'aulorité  judiciaire  ou  autre,  ilo  cf-  ((u'ils  auront 
fait,  propasé  ou  dit  dans  les  Etals  iséoéraux,  si 
ce  n'est  aux  Etals  généraux  eux-mêraes. 

Art.  3.  Aucune  troupe  militaire  ne  pourra  ap- 
procher plus  près  que  dix  lieues  de  1  endroit  o(i 
seront  assemblés  les  H'ats  f-énénux,  Saus  le 
consentement  ou  la  iliMiiaiide  des  Ktats. 

An.  'i.  La  sujipression  de  toutes  les  exem[)lioiis 
pécuniaires,  à  la  jouissance  desquelles  le  ck'ri.'é 
ainsi  que  la  noblesse  de  la  prévôté  et  vicuinié  de 
Paris  hors  les  raurs  se  sont  empressés  de  dé- 
clarer qu'ils  renonçaient,  sera  convertie  en  loi 
nationale  dans  les  Etats  fiéiu-raux. 

Art.  5.  On  y  ajoutera  l'unifunnité  des  peines 
pour  les  citoyens  de  tous  les  ordres,  leur  admis- 
sioa  égale  aux  diarges,  oflices  et  dignités,  la 
non-derageance  du  oommeroe  et  des  arts  tnéca- 
iiSqoes,  et  la  suppression  de  tontes  servitudes 
personnelles. 

Ces  articles  une  fois  nr rordé.-:,  notre  vœu  est 
que  les  Ktats  pénéraux  delibi'rcnt  par  téte  :  et  si 
ce  vd'U  éprouvait  d'al>ord  quelque  diflieulli', 
nous  désirons  que  du  moins,  dans  les  cas  où  les 
ordres  ne  parviendraient  pas  à  s'accorder  par  des 
délibérations  prises  séparément,  ils  se  réunissent 
alors  pour  former  une  résolution  délinitive. 

Art.  (i.  Tons  les  impôts  qui  >e  perçoivent  sur  la 
nation  seront  déclares  illégaux,  et  rependant  la 

{)erception  en  sera  autorisée  provisoirement  i)ar 
es  Etats  généraux,  mais  seulement  jusqu'au  uei^ 
nier  jour  de  leur  séance. 

Art.  7.  Mous  regarderons  comme  essentiel 
que  les  Etats  généraux  s'empressent  d'établir  dans 
leurs  assemltlées  un  ordre  inaltérable,  dont  il 
nous  parait  que  les  principes  doivent  éire  : 

Une  grande  puis.<ancu  dans  le  président,  en  ce 
qui  concerne  la  police; 

L'élection  du  président  tous  les  quinse  Jours  an 
plus  lard  ; 

Le  choix  alternatif  dans  les  trois  ordres  de  ce- 
lui qui  liresidera  l'assenihlée  fiénérale; 

|/ado|ilii)ii  de  réelles  précises  et  de  formes  lentes 
pourem|iéclier  la  précipitation  îles  dehiii-ralioiis. 

Art.  b.  Nous  désirons  que  toutes  les  proposi- 
tions, opinions  et  délibérations  soient  rendues 
publiques,  chaque  jour,  par  la  voie  de  l'im» 
pression. 

Ai  l.  '.).  Les  Etats  généraux  exprimeront  au  Roi, 
dans  leurs  adresses  et  dans  leurs  discours,  le 
plus  profond  respect  pour  sa  (>ersonne  sacrée, 
sans  qu'aucun  des  membnis  puisse  être  assujciii 
h  des  formes  qui  dégraderaient  la  dignité  de 
l'homme  cl  blesseraient  la  majesté  nationale.  Le 
cérémonial  sera  le  même  pour  tous  les  ordres. 

Art.  10.  11  nous  parait  convenable  que  L  s  Lla(> 
généraux  .«'empressent  d'annoncer  que  la  dette 
royale  sera  consolidée  et  convertie  en  délie  na- 
tionale aussitôt  après  que  la  coosUtutioa  sera 
formée. 

Art.  li.  Us  Etats  générux  {voulroiit  en  très 


grande  considéralion  la  cherté  actuelledesgndns, 
cl  s'occuperont  des  moyens  d'y  remédier. 

Art.  12.  Ils  demanderont  a?ec  instance  la  If* 
berié  de  tous  Citoyens  détenus  pour  ftit  ou,  sous 
prétexte  de  fiiit  de  cbasse. 

SECTION  II. 

Dédttratkm  ie$  droUs, 

Noos  demandons  qu'il  soit  passé  en  loi  fonda- 
mentale et  constitutionnelle: 

Art.  I*'.  Que  tons  les  hommes  sont  nés  libres, 
et  ont  un  ilroit  égal  fi  la  sûreté  et  à  la  propriété 
de  leur  personne  et  de  leurs  biens. 

Liberté. 

Art.  2.  Qu'en  conséquence,  nul  dtOTea  ne  peut 
être  enlevé  à  ses  juges  naturels. 

Art.  H.  Que  nul  ne  peut  être  privé  de  sa  liberté 
qu'on  vertu  d'ordonnance  de  snn  jn^-e  compétent, 
qui  répondra  des  abus  de  l'auioi  ué  qui  lui  est 
conliée. 

Art.  'i.  Qu'il  est  défendu,  sous  peine  de  puni- 
lion  corporelle,  à  tontes  personuos  d'attenter  à 
la  liberté  d'aucun  citoyen,  si  ce  n'est  d'ordon- 
nance de  justice. 

Art.  b.  Que  toute  personne-  ffui  aura  sollioilé 
ou  signé  ce  qu'on  appi-lle  ieilre  di;  eacliet.  Dnlie 
miinsteriel,  ou  autre  oi.lrc  seinitlable  de  (!<  teu- 
lion  ou  d'exil,  sous  (^uulaue  déoomioalioa  que 
ce  soit,  sera  poursuivie  devant  les  juges  oral- 
iiaiies  cl  punie  de  peine  grave. 

Art.  (i.  Que  si  les  Etais  généraux  jugeant  les 
emprisiiiiiienuMits  provisoires  nécessaires  dans 
'liielques  Cil  constances,  il  sera  ordonné  que  le 
lii'iciiu  soit  remis  dans  les  vingt-quatre  heures 
onije  les  mains  de  son  juge  naturel,  et  que  réiar- 
gissemeiit  provisoire  sera  toujours  accordé,  en 
fournissant  caution,  hors  le  cas  de  délit  qui  en- 
traînerait {wine  corporelle. 

Art.  7.  Qu'aui  iin  'léciel  di-  prise  de  corps  ne 
sera  prononce  (ine  sur  une  accusation  de  crime 
emportant  peine  corporelle. 

Art.  H.  yue  nul  citoyen  ne  sera  condamné  à 
aucune  peine,  sinon  pour  une  violation  gmve  da 
ilroii  d'un  autre  homme,  ou  de  celui  de  la  so- 
ciété, et  que  cette  violation  sera  délerimnée  par 
une  loi  i>n'cise  et  légalement  iJromtil;:nee. 

Art.  9.  Qu'il  est  du  droit  naturel  de  tout  citoyen 
de  ne  pouvoir  être  condamné  eu  matière  crimi* 
iielle  que  sur  la  décision  de  ses  pairs. 

Art.  10.  Que  nul  ne  peut  être  accusé,  persécuté, 
ni  puni  pour  ses  opinions  et  paroles,  lorsqu'elles 
n'auront  été  accompagnées  d'aucuu  acte  tendant 
directement  à  l'exécution  d'un  crime  condamné 
par  la  lui. 

Art.  1 1 .  Que  le  libre  usage  des  movens  naturels 
de  défense  sera  toujours  réservé  à  l'accusé. 

Art.  12.  Que  tout  citoyen,  de  queli]ue  ordre 
cl  da.ssc  qu'il  soit,  peut  exercer  lihremenl  telle 
profession,  art,  niélicr  et  commerce  qu'il  jugera 
à  propos. 

.\rt.  l:L  Que  toute  violation  du  secret  à  la  poste 
sera  sévèrement  proscrile  et  punie. 

Art.  1  i.  Que  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de 
parler,  d'écrire  et  d'imprimer,  ou  de  hire  impri- 
mer, sans  être  soumis  a  aucune  peine,  si  ce  n'en 
en  cas  de  violation  des  droits  d'aiilriii,  déclarée 
telle  par  la  loi. 

Art.  13.  Que  la  servitude  de  la  glèbe  sera 
abolie. 

Art.  16.  Que  l'esdavage  des  noirs  est  contre  le 
droit  naturel. 
Art  17.  Que  la  diOéraioe  de  rdigion,  méoe 
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entre  les  prties  contractantes,  ne  peut  être  un 
obstacle  a  la  liborlé  des  mariages  ni  a  Tétat  civil 
des  citoven^i. 

Art.  iB.  Que  les  milices  et  claMe&  forcées  des 
matdots  doireat  ttre  supprimées. 

Propriété. 

Art.  19.  Que  toute  propriété  est  inviolable,  en 
sorte  que  oui  citoven  ne  pi-ut  on  être  privé, 
même  pour  raison  d'intérêt  public,  qu'il  n'en  soit 
prAsIablmneot  dédommagé,  ce  qui  aura  un  effet 
rétroactif  en  faveur  des  propriétaires  qui  auraient 
été  dépouillés  de  leurs  Inons  sans  en  avoir  été 
iademnisés. 

Art.  20.  Uue  tous  les  droits  qui  n'ont  jamais 
pu  être  une  propriété,  comme  présentant  une 
Tiolatioa  coostaole  du  droit  naturel,  seront  sup- 
primés, ainsi  qae  ceax  qui,  étant  une  propriété 
dans  le  princi[ie,  ont  dù  ccs^nr  de  l  otre  par 
l'inexistcuce  actuelle  de  la  cause  a  luKjUolIc  ils 
étaient  liés. 

Art.  21.  Que  les  fonctions  quelconques  de  la 
puissance  publique,  même  les  plus  éminenles, 
n'étant  conliées  que  DOur  l'intérêt  de  la  nation, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  devenir  une  propriété, 
ni  de  créer  au  profit  des  offirier^^  qui  en  sont  dé- 
positaires, aucune  espèce  de  droit  qui  puisse  être 
opposé  aux  cliangeiiKMits  et  à  laraélioration  de 
l'organisation  publique  jugés  nécessaires  par  la 
nation. 

Art.  22.  Qu  i  i'égard  des  pn^niétés  fondées  en 
titre,  celles  ont  nuisent  &  nntérët  public  sont 
•BScéptibles  de  rachat. 

Art.  23.  Que  l'existence  des  capitaineries  est 
OOntralrc  au  droit  de  propriété. 

Art.  24.  Qu  il  est  libre  à  tout  propriétaire  et 
cultivateur  de  détruire  sorses  terres  toute  espèce 
de  giiùer  nuisilde  4  ses  propriétés. 

Art.  25.  Que  les  corvées  royales  doivent  être 
supprimées  à  jamais,  et  converties  en  une  ]n-esla- 
tiOQ  en  argent,  qui  sera  acquittée  par  tous  les 
ordres  de  1  Etat. 

Art.  2ti.  Que  les  rivières  navigables  et  grands 
chemins  publics  appartiennent,  quant  à  l'usage, 
à  la  nation,  et  quant  à  ia  propriété  n'appartieo- 
nent  à  personne. 

Art.  2(.  Que  c'est  un  droit  essentiel  de  tous  les 
citoyens  de  pouvoir  s'assembler,  de  faire  des  repré- 
sentations et  pétitions,  et  de  nommer  *!i  s  ileleiriié.s 

E9ur  suivre  l'effet  de  ces  pétitions,  tant  auprès  des 
lais  sfioéranx  qn'oqprâs  du  pomoir  exécutif. 

8BCTI0N  m. 
DeteconittliKioii. 

Nous  chargeons  nos  députés  aux  Etats  généraux 
de  concourir  par  tous  los  ellbrts  de  leur  zèle  à 
rétablissement  d'une  constitution,  d^prés  les 
principes  suivants  : 

Art.  l*'.  La  conservation  du  gouvernement  mo- 
narchique et  héréditaire  de  màle  en  mâle  par  or- 
dre de  primogéniture  et  tempéré  par  les  lois. 

Art.  z.  Le  pouvoir  le;:islatif  appartient  à  la  na- 
tion, et  la  loi  ne  peut  se  faire  que  par  la  volonté 
générale,  saucliotmée  par  le  Roi. 

Aru  i.  Le  Roi  est  seul  dépositaire  du  pouroir 
exécutif. 

Art.  'i.  î.a  puissance  judiria-re,  cssentiellemeut 
distincte  du  ijouvoir  législatif,  ne  peut  être  exer- 
cée au  nom  uu  Hui  que  par  des  magistrats  on  par 
des  juAes  approuvés  par  la  nation.  ' 

Art.  d.  L'état  des  magistrats  et  officiers  de  jus» 
ttee  ii«  pouna  dépoidre  d'aucun  acla  du  piWToir 


exécutif ,  mais  ils  demeureront  dans  la  dépen- 
dance absolue  du  pouvoir  li^islatif  de  la  nation. 

Art.  6.  Aucun  citoyen,  même  le  militaire,  ne 
pourra  être  privé  de  son  état  que  par  un  juge- 
ment. 

Art.  7.  Aucune  loi  ne  sera  promul":née  sans 
une  formule  qui  exprime  le  droit  legisFatif  de  la 
nation. 

Art.  8.  Les  ministres  et  autres  agents  de  i'ad» 
mini.su^tion  seront  respOQiablet envers  la  nation 
de  l'autorité  qui  leur  sera  coollée. 

Art.  9.  Il  sera  établi  pour  les  Etats  généraux  à 

venir  une  constitution  et  une  organisation  com- 
plète, régulière,  de  manière  que  les  députés  soient 
••{.'alemi  nt,  librement  el  universellement  élus,  et 
exclusivement  dans  leur  ordre,  sans  que  pour  les 
élections  aucondtoyen  puisse  su  faire  représenter 
par  procuration,  et  sans  qu'il  y  ait  entre  les  ci- 
toyens et  les  représentants  plus  quHm  seul  degré 
d'intermédiaire,  celui  de?  électeurs. 

Art.  M).  Ani'uiie  partie  île  la  nation  ne  peut  être 
privée  du  droit  (!(.■  représeniatioa  ;  et  eu  consé- 
nuen(  e  les  colonies  françaises  y  enverront  des 
députes,  même,  s'il  est  poesibie,  pour  la  pro- 
chaine tenue. 

Art.  fi.  Nous  jugeons  essentiel  que  les  Etats  s'n.s- 
semblent  périodiquement  au  plus  t  inl  tous  ie.< 
trois  ans,  la  législation  et  les  aliaires  publiques  ne 
jiuuvant  souffrir  aucun  retard  ;  et  àcliaquu  tenue 
d  Etats  généraux  il  sera  procédé  à  une  élection 
nouvelle. 

Art.  12.  Les  Etats  jgénéraux  indiqueront  avant 
leur  séparation  le  lien  de  leur  prochaine  tenue. 

Art.  lii.  Les  députés  aux  Etats  généraux  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  porteurs  de 
pouvoirs  partiGoliers,  mais  comme  représentants 
de  la  nation. 

Art  14.  Les  provinces  el  les  assemblées  d'élec- 
leius  ne  pourront  prescrire  aucune  condition  li- 
mitative aux  députés  qu'elles  enverront  à  l'as- 
semblée souveraine  de  la  nation,  mais  elles 
pourront  exprimer  leurs  vteux  el  donner  leurs 
instructions. 

Art.  15.  il  ne  sera  établi  aucune  diambre  dont 
les  membres  ne  seraient  pas  librement  <Â  régu- 
lièrement élus  oar  la  nation. 

Art.  16.  Les  Etats  généraux  ne  pourront  établir 
aucune  commission  intermédiaire  pour  les  re|)ré- 
senter,  ni  permettre  fi  aucun  corps  de  Ttllat 
d'exercer  celte  reiirésenlatiun. 

Art.  17.  Dans  1  intervalle  des  tenura  des  Rtats 
généraux,  il  ne  pourra  être  fiùt  que  des  règle- 
ments provisoires,  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois  déjà  consenties  par  la  nation  ;  mais  ils  no 
pourront  être  élevés  à  la  d^nité  de  lois  tpm  par 
ras.semblée  nationale. 

Art.  18.  Il  sera  établi  des  assemb!<!Kis  provin- 
ciales, dont  les  districts  seront^  déterminés  par 
les  Etats  généraux,  et  pareillement  des  assem- 
blées secondaires  et  des  assemblées  municipales, 
lesquelles  assemblées  seront  composées  de  mem- 
bres librement  élus  par  les  citoyens. 

Art.  19.  Les  ventes,  é<  hange3etengagements  des 
domaines  de  la  couronne  seront  revives  pour  être 
portés  à  leur  juste  valeur,  ou  rétablis  dans  la 
main  de  la  nation,  qui  en  disposera  comme  elle 
jugera  à  propos. 

Art.  20.  L'aliénation  des  domaines  est  un  droit 
inco!itcstaI)le  de  la  nation  représentée  par  les  Etats 
généraux,  et  les  deniers  en  provenant  doivent 
être  employésau  payement  des  charges  publiques, 
de  la  dette  et  du  remboursement  dés  offices  nui- 
sibles ou  inutiles  gui  seront  supprimés. 

Art»  21.  L'adounistratioii,  la  police  eila  «wa- 
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Berratîoii  des  bois  et  forêts  seront  confiées  «wc 

administrations  provinciales. 

Art.  11.  La  nation  seule  peut  déterminer  la 
concession  des  apanages. 

Art.  23.  Le  titre  et  la  valeur  numéraire  de» 
monnaies  ne  peuvent  être  cbangés  que  du  con- 
sentement de  la  nation. 

Art.  24.  Il  ne  sera  établi  ancan  împAt  direct  on 
indirect,  ouvert  aucun  ("iiipruiit,  introduit  am  un 
papier  circulant,  l'-labli  aucuin*  banque  pulilniuc, 
ni  c[('t''  aucun  oflire  ou  cuinmi^sion  sans  le  cuu- 
svalttineut  du  la  uatiou  aâsuuibléu  eu  Jituts  géuo- 
rmx. 

Art.  25.  Aucun  'm\\iSi  no  sora  consenti  que 
pour  un  temps  limite  jusqu'à  l:i  prochaine  tenue 
des  Btats  géncraux  ;  tous  iui[io[s  cesseront  en  con- 
séquence au  ternie  fixé,  si  les  Kluts  p-néraux  ne 
les  rôtahlisseiit  pus,  ii  pi  ine  di;  cuucussiou  contre 
les  percepteurs,  et  uiéiiie  à  peine  contre  ceux  qui 
paveront  volontairement  d'être  poursuivis  comme 
infracteurs  des  droits  et  Crancbises  de  la  na- 
tion. 

Art.  2d.  Tout  impôt  consenti  sera  <^fralemcnt 
supporté  par  les  citoyens  de  tous  li'S  ordres  sans 
exception,  et  sera  soumis  aux  mi  tm  s  rèfiles  de 
perception,  qui  .se  fera  sur  un  même  r<Me. 

Art.  27.  La  contribution  de  chaque  province  sera 
fixée  par  les  Btats  généraux,  d'après  les  instruc- 
tions qu'ils  se  procureront  par  la  voie  des  admi- 
nistrations provmciali's  et  par  tous  antres  moyens. 

Art.  "i.S.  Tous  les  inip'ils  seront  versés  dans  la 
caisse  provinciale,  et  les  administrateurs  en  se- 
ront compt;ililes  aux  Ktats  généraux,  et  aucun 
impAt  ne  pourra  être  réparti,  levé  ni  perçu  (|nc 
par  la  nation  elle-même,  qui  en  chargera  exclu- 
sivement les  assemblées  provinciales,  secondaires 
et  municipales. 

Art.  2'.).  Tons  dons,  pensions  et  iirralilications 
inutiles  ou  excessifs  seront  relram  liés  un  nimlé- 
rés.  L'état  en  sera  véritié  par  les  Ktuls  généraux, 
et  il  sera  reoda  public  par  la  voie  de  lUmprca- 
sion. 

Art.  30.  Les  dépenses  de  tous  les  départements 
sans  exception  si-ront  lixées,  et  les  fonds  assignés 
par  les  Elal.s  (lenéraux  avec  économie,  seulerucïul 
pour  le  temps  de  la  durée  de  l'impôt,  et  les  mi- 
nistres seront  comptables  aux  Etals  généraux  de 
l'emploi  des  fonds. 

Art.  31.  Il  sera  statué  par  les  Btats  fi^nôraux  sur 
les  dépenses  imprévues. 

Art.  32.  A  tout  clian^emont  de  répne,  les  Etats 
généraux  seront  as-emMés  dans  les  deux  moi.s 
pour  examiner  et  réparer  les  abus  qui  se  seraient 
glissés  dans  radminislration,  etcliaque  nouveau 
roi  jugera  solennellement,  en  présence  des  Etats 
généraux,  d'observer  et  de  conserver  la  charte 
de  la  déclaration  des  droits  et  les  lois  constitution- 
nelles, dont  la  copie  sera  insérée  dans  le  procés- 
verhal  du  «acre. 

Art.  33.  Si  le  nouveau  roi  est  mineur,  celui  à 
qui  le  régence  sera  déférée  prêtera  pour  lui  le 
serment  national,  mais  ce  serment  sera  renouvelé 
par  le  roi  au  moment  de  sa  majorité. 

Art.  34.  Les  Etat-:  fîénéraux  pourront  seuls  pour- 
voirà  rétablissement  de  la  régence  dans  tous  les 
cas  où  elle  sera  nécessaire. 

Art.  35.  En  cas  de^iuerre  défensive,  invasion  nu 
attaques  hostiles.  ierci,commedénosiiairedu  pou- 
voir exécuti  f ,  prendra  les  mesures  Tes  p  I  u  s  j  i ro ru  p ii  s 
pour  veiller  à  la  délen-;*'  publique  :  cl  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  de  la  guerœ  olTen.sive  déclarée 

par  le  Roi,  les  Etats géatoiux  se  rassembleront 
dans  dciu  mois. 
Art.  36.  Les  Btats  généranz  prendront  1m  me- 
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snresqu^ils  jugeront  les  ptas  convenables  posr 

fiarantir  les  citoyens  des  effets  de  l'obéissance  mi- 
litaire, en  conciliant  néanmoins  les  droits  du  la 
si"lreté  nationale  avec  ceux  de  la  liberté  publique. 

ArU  37.  Chaque  militaire  sera,  dans  les  cas  or- 
dinaires, soumis  au  pouvoir  civil  et  à  la  loi  com- 
mune, 4e  même  que  tous  les  autres  citoyens. 

Telles  sont  les  bases  fondamentales  de  la  décla- 
ration des  droits  et  de  la  constiUitioii,  que  nous 
cliarL'eons  les  représentants  naiiimaux,  nommés 
pai'  lions,  lie  faire  eri;.'ei'  eu  cbarte  nalionale,  et 
nous  entendons  que  lesdits  représentants  obtien- 
nent sur  cette  charte  la  .sanction  royale,  son  in- 
sertion pure  et  simple  dans  les  registres  de  tous 
les  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs,  de  toutes  les 
admini-l  rat  ions  provinciales,  secondai  re.s  et  muni- 
cipales, et  la  |iulilic;ilion  et  atliclies  dans  tous  les 
lieux  duroyauine,  av a  il  de  pouvoir  prendre  part  à 
aucune  delibénitiou ,  et  nommément  avant  de  pou- 
voir voter  sur  aucun  impdtet  sur  aucun  empfunt 
public 

Ils  auront  cependant  le  pouvoir  d'accorder  un 

emiirunt  provisoire  qui  n'excédera  pasôO  millions, 
s'ils  le  jugent  absolument  nécessaire,  à  condition 
qu'il  serii  jiiéaiabb'ment  nas>é  en  loi,  sanctionnée 
par  le  Uui,  que  les  prochains  Etals  généraux  ne 
pourront  être  disBOUB  avant  que  la  constitution 
suit  achevée. 

Art.  38.  Kt  attendu  que  la  constitution  une  fois 
formée  devra  résiner  sur  toutes  les  (larties  de  l'em- 
pire, et  même  sur  le-j  Ktals  généraux,  la  nation, 
qui  est  le  pouvoir  constituant,  pourra  seule  exer- 
cer ou  transmettre  expressément  à  des  n-présen- 
lants  ad  hoc  le  droit  de  réformer,  amélioror  00 
changer  la  constitution  qui  stfpj  faite  dans  les  pru- 
cliains  Btals  généraux,  et  à  cet  elTet  il  sera  con- 
voipié  line  assemblée  nationale  extraordimire, 
qni  se  réunira  à  l'époque  qui  sera  indiquée  par 
le  vœu  bii-u  connu  des  deox  tien  des  adnîini^ 
U-ations  proviucialcs. 

SECTIO.N  IV. 

LègMation. 

î.es  Ktats  trénéranx  s'occuperont  de  la  rérormc 
des  lois  civiles  et  criminelles,  et  de  l'administra- 
tion de  la  justice  dont  les  bases  fondamenlalea 
sont: 

Quant  an.r  /o/s  ririles. 

La  rédaction  d'un  coib  m  que,  clair  et  précis, 
qui  supprime,  anlanl  qu'il  sera  poSSlble»  tOUtO 
occasion  de  décisions  arbitraires, 

La  prescription  treuienaire  contre  toutes  per- 
sonnes indistinctement,  même  contre  les  gens  de 
mainmorte  et  l'ordre  de  Malle:  laqu-  Ile  ne  pourra 
être  éludée  s'Uis  préli-xlede  défaut  de  forinalilés 
ou  antremi  rit,  cl  aura  un  effet  rétroactif  pour  les 
possesseurs  acIueU. 

L'aliolition  de  toute  substitution,  à  la  réserve 
d'un  seul  degré, et seulenmit pour  les  immeubles 
réels. 

L'abolition  des  retraits  féodaux  et  lîgnagers. 

L'inviolabilité  des  défiiVs  publics  des  actes,  et 
rétablissement  des  movens  propres  à  assurer,  aux 

moindres  frais  possi!»ies,  leur  aulbenticilé,  leur 

date  et  leur  conservation. 

La  farni  é  de  stipuler  l'intérêt  de  l'argent  d«) 
tous  actes,  billets  et  obligation. 

Quant  aux  [ois  rriinincllcn. 

Vn  code  pénal  plus  doux  et  plus  humain,  qui 
pro[»ortionne  la  peine  aux  délits,  et  ne  laisse  sub- 
sister la  peine  de  mort  que  pour  les  crimes  i(  s 
plus  graves. 
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Vé^Uté  des 

les  ordns. 

La  ilintinclion 
qui  appliquent  la  lui. 

L'aoolitioQ  de  lu  question,  dv.  lu  sdlcUc  et  des 
cachots. 

L'instruction  publique,  et  la  fiiculté  aux  juges 
dMntcrpcller  les  tCmoIns  sur  les  circonstances  du 
la  plainte  et  de  Icnr^  di'positions. 

La  faculté  à  l'acLUsé  île  se  choisir  tel  défenseur 
Qu'il  jugera  à  propos,  même  de  s'en  CBÏre  assister 
dans  les  procédures  de  l'instruction. 

L'établissement  de  défenseurs  gratuits  pour 
oeax  qai  ne  pourraient  s'en  procurer. 

Nous  d^^irons  que  toute  sentence  ou  arrêt  con- 
tienne le  motif  de  la  (  niiilaiimation  et  la  copie 
littérale  du  texte  de  la  lui  eu  vertu  de  laquelle 
l'accusé  sera  condamné,  sans  que  jamais  U  puisse 
Tétrc  ponrUs  cas  résultant  du  procès. 

L'abolition  de  la  oonflscalion  des  biens  descou' 
damnés. 

L'inhumation  des  snppliciés  comme  celle  des 
autres  citoyens,  ^ans  fan(>  laentioa  dugenredc 
mort  dans  Tac  te  mortuaire. 

L'admission  des  parents  des  condamnés  à  tous 
emplois  civils,  militaires  et  ecclésiastiques. 

Quant  à  radminisiration  de  lu  juilice, 

La  ■simplilicalioti  de  la  procédure. 

La  suppression  do  lu  vénalité  des  charges. 

La  justice,  dette  du  pouveniement,  purement 
gratuite;  en  conséquence,  l'extinction  de  tous  les 
droits  du  lise  qui  y  sont  rulali£s,  et  les  honoraires 
des  Ju?*'8  payés  par  la  nation. 

Pourvoir  aux  moyens  d'empéchop  que  ce  ré- 
pime  ne  nuise  à  rexin'diiion,  et  élablirdes  peines 
pécuniaires  conire  lu  te  nci  ité  ili's  plaideurs. 

Le  reiuboursemeiit  eftectif  dus  ciiarges  sur  le 

{>ied  de  leur  valeur  actuelle,  eu  égard  aax  éva- 
uations  qui  en  ont  étu  faites. 
La  su|ipres3ion  des  justices  seignenriales. 
Mue  les  justices  cnnsiilain-s,  dont  on  pourra 
mémo  augmenter  la  compéieiice,  soient  con- 
servées. 

La  suppression  des  tribunaux  d'exception,  no- 
tamment des  maîtrises  des  eaux  et  forets,  en  ce 
que  leur  régime  abusif  et  coûteux  emporte  au 
moins  les  deux  cinquièmes  de  la  propriété  des 
timi  de  mainmorte,  et  celle  des  tribunaux  des 
chasses. 

L'étiiblisseinenl  des  justices  royales,  avec  des 
arrondissements  détermines,  qui  l'es  placeront  le 
plus  [très  possible  des  justiciables,  et  qui  connal- 
truni  de  toutes  matières,  même  de  celles  de  com- 
merce. 

foule?  ju.stices  seront  composées  an  moins  de 

trois  juges. 

Il  n'y  aura  ni  commiitimus,  ni  garde-gardienne, 
ni  évocation  de  grâce,  ni  droit  de  suite,  ni  aitri- 
botlon  du  scel,  ni  aucun  priviléfro  qui  dispense 
If  iustieia!)!e  de  plaider  devant  son  juge  naturel. 

La  iHJinmation  des  juges  ap]uirtieiulru  au  Hoi, 
et  néanmoins  les  membres  des  cours  supérieures 
ne  seront  nommés  par  le  Ilui  quu  sur  la  présen- 
tation de  trois  sujets  pour  chaque  orOce,  qui  lui 
8«ra  faîte  par  les  Ktats  généraux. 

Les  juges  ne  pourront  être  destituées  par  les 
tribunanx,  ({ue  dans  les  cas  délwminés  par  la 
loi,  et  iirealableinent  jugés. 

La  suppression  des  jurés-priseors,  Ctde  tOUS 
ofiices  onéreux  au.K  citoyens. 

Un  tarif  des  droits  des  officiers  minisiériéls, 
tant  de  première  instance  que  de  cours  souve- 
raines. 


Culte. 

.\rt.  1",  La  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  sera  la  seule  dominante  dans  lerovaume. 

Art.  2.  La  célébraliuii  de  toutes  les  fêtes  de 
petit  solennel  sera  remi^  au  dimanche. 

ArL  3.  U  serait  à  désirer  que  les  offices  et 
prières  publiques  se  Tissent  en  langue  frau$;aisc. 

Disciplint. 

Art.  1'^'.  La  déclaration  faite  par  le  cleraé, 
en  l^&l,  touchant  lus  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
sera  sanctionnée  par  la  nation,  et  rendue  loi 
constitutionnelle. 

Art.  2.  Le  Concordat  sera  aboli;  en  conséipicnce, 
les  prélaturi's  seront  électives,  et  on  ne  pourra  y 
être  promu  .sans  avoir  exen-é  les  fonctions  cu- 
riales  au  moins  pendant  ijuatre  années. 

Art.  3.  Les  paroisses  se  choisiront  leurs  curés 
parmi  les  vicaires  ou  autres  prêtres  habitues,  qui 
auront  au  moius  cinq  années  de  ministère  ;  et  les 
droits  du  patronage  et  de  collation  seront  réduits 
à  I  honaeur  de  confirmer  les  élections  des  pa- 
roisses. 

Art.  ■'{.  Les  vicaires  et  les  autres  prêtres  habf» 
tués  seront  au  choix  des  curés. 

Art.  5.  Les  privilèges  des  gradués,  les  résigna- 
tion-: et  permutations,  et  le  droit  de  prévention, 

seront  ubulis. 

.\ri.  <i.  Les  évèques  seront  tenus  de  résider 
dans  leur  diocèse;  et  les  Etats  généraux,  eu  cher- 
chant les  moyens  les  plus  propres  a  assurer 
l'exécution  de  cette  loi,  prendront  en  considéra» 
tion  l'idée  de  réunir  les  biens  de  l'évéché  à  la 
mense  du  chapitre  qui  en  payera  le  produit  à 
révéi|Ue,  sous  les  diminutions"  proportionnelles 
au  temps  d.'  la  non-résidence. 

Art.  /.  Le  Uoi  isera  supplié  de  ne  plus  accorder 
aux  évôques  des  places  d'anméoler  on  de  précep- 
teur &  la  cour,  et  de  ne  leur  oonHer  aucune  am- 
bassade qui  les  empécbe  de  remplir  le  premier 
de  leurs  devoirs. 

Art.  H.  Tous  les  titres  et  bénéfices  sans  charge 
dïimes  seront  supprimés  à  mesure  qu'ils  devien- 
dront vacants,  excepté  les  chapitres  des  cathé- 
drales. 

Art.  0.  Les  canonicats  des  cathédrales  servi- 
ront de  rcti-aite  aux  prêtres  infirmes  qui  auront 
exerré  le  ministère  dans  les  paroisaes  an  moius 

pendant  (juiiize  années. 

Art.  10.  Les  canons  qui  défendent  aux  ecclé- 
siastiques de  réunir  plusieurs  bénéfices  auront 
force  de  loi  dans  le  royaume,  et  la  prise  de  pos- 
session d'un  second  ou  subséquent  les  rendra 
sous-vacants. 

Art.  11.  On  nourvoirft  aux  moyens  de  rendre 
les  religieux  plus  utiles  qu'ils  ne'lc  sont  à  la  so- 
ciété. 

Art.  12.  L'édit  du  mois  de  mars  17U6,  qui  or- 
donne la  suppression  des  monastères  qui  ne  sont 
[)as  composés  du  nombre  de  religieux  déterminé 

par  cette  loi,  sera  exécuté. 

Art  i:;.  tnaladreries  et  lémoseries,  tant  do 
l'ordre  île  Malte  que  de  celui  de  &iint-Lazare,  se- 
ront supprimées  après  la  mort  des  titulaires. 

Art.  14.  lious  désirons  que  les  vœux  mo- 
nastiques soient  supprimés,  ou  du  moins  si  cette 
intention  ne  peut  être  remplie,  que  nulle  per- 
sonne de  l'un  o'i  de  l'autre  sexe  ne  puisse  entrer 
au  novieiat  avant  r;"i;:e  de  viii^t-rin'|  ans,  ni 
faire  profession  qu'elle  u'ait  trente  années  accom- 
plies. 

Art.  lâ.  Toutes  sépiUlures  dans  les  églises  pro- 
hibées*, et  les  cimâtères  foi  sont  dans  mtotenr 

«6 
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des  Tilles  on  des  Tittofcs  seront  transportés  au 
dehors. 

Hirns  a  ri  es  ias  l  iij  u  f  s . 

Arl.  1".  On  procL'di  ra  ii  la  n'furnialioii  <lo  l'or- 
doiiii;iiu'(!  tic  Kj'i.'i,  n()l;immi'nl  l'u  ce  qui  concerne 
lc.<  droiu  daiiâ  lesquels  les  ecclOâiasliques  se  sont 
fait  conlirmer  sans  litrc^:. 

Art.  i.  Conrormément  à  l'ordonnance  d'Orléans, 
il  ne  sera  plus  porli>  aucune  somme  à  Komepour 
annales,  provisions  ni  iii.s|M  iis(  S.  mai'?  l'éUction 
lies  ëvOqnes  sera  cunlirinrc  par  le  Uoi,  et  les 
dispenses  accordcos  imr  roidiiiairc,  Wl  refos  du- 
quel les  cours  y  pourvoiront. 

Art.  3.  La  rô^e  des  teODomalSBora  oontiéeaax 
Etals  provinciaux. 

Art.  4.  Les  biens  des  bénéfices  ou  monastères 
éteints  ou  supprimes  seront  vemins,  et  leur  pro- 
duit, ainsi  que  celui  il.'s  annales,  provisions, 
dispenses,  et  droit  de  réj.'ale,  seront  vei  ses  dans 
une  cai.«se  ecclésiastique,  établie  dans  cliaquo 
diocèse. 

Art.  5.  Les  fonds  de  cette  caisse  seront  em- 
ployés à  faire  aux  curés  et  vicaires  un  revenu 
proportionné  aux  eluii^'es  de  leur  paroisse,  d'a- 
près l'avis  des  uiunicipalités;  cl  lorsque  ce  re- 
venu sera  suffisamment  établi,  tottto  espèce  de 
casuel  sera  supprimé. 

Art.  6.  Les  constructions  et  réparations  des 
églises,  presbytères,  cimetières,  maisons  de  cba- 
ni6  et  d  éducation,  seront  payées  par  la  caisse 
ecclésiastique,  et  les  communautés  en  seront  dé- 
chargées. 

Art.  7.  Tous  les  fonds  de  charité  seront  réunis 
dans  une  seule  caisse,  et  les  reveoua  eu  seront 
administrés  par  les  muoicipaUtés. 

Éducation  et  nuBun. 

Art.  t".  11  sera  fait  un  plan  d'édu^'alion  na- 
tionale dûut  le  principal  but  sera  de  donner  aux 
élèves  une  constitution  robuste,  des  sentiments 
patriotiques  et  la  connaissance  des  principes 
nécessaires  à  l'bomme  social,  an  chrétien  et  au 
Français  :  h  cr  sujet,  Ic5  Btats  généraux  seront 
invités  à  e.\aniiner  s'il  ne  serait  pas  nécessaire 
d(!  séparer  les  dinVrenls  ùlics.  et  de  reléguer  hors 
des  villes  les  maisons  d'éducation. 

Art.  2.  Un  étendra  les  moyens  dlnslroction 
dans  ieâ  campagnes. 

Art.  3.  On  réformera  les  universités  et  notam- 
ment  les  écoles  de  dr<<ii. 

Art.  4.  On  pourvoua  a  l'établissement  de  tri- 
bunaux de  famille,  |K»ur assurer  la  justf  autorité 
des  pères,  la  tranquillité  domestique,  le  maintien 
des  rareurs,  et  pour  prévenir  par  d'amiables 
oompositious  lu  mallieur  des  contestations  et  des 
haines  entre  proches. 

Art.  à.  Les  Etats  i;r'nrTan\-  s'ncruperont  dos 
moyens  d  ai)olir,  on  du  niuin-;  di.'  diminuer  le 
scandale  de  la  pntsii'iilin  t.  l't  nos  <lépulés  récla- 
meront, au  nom  des  uiu.-urs  outragées  et  de  la 
nation,  contre  tout  ce  qui  pourrait  foToriser  ce 
désordre. 

Art.  6.  Les  lotciirset  les  jcn\  de  hasard  aennt 

supprimés. 

Art.  7.  Seront  pareillement  supi)rimécs  lessor^ 
irivaaoes  de  tontes  places  et  ofUoes. 

AgneuUurt. 

Les  Etats  ^én<'>rauX}  oonvaiocns  que  l'agricul- 
ture est  la  |iriin-ipaic  flource  de  la  prospérité 

nationale,  s'occuperont  de  rarfrancliir  des  entra- 
ves qui  s'opposent  ù  ses  proi^rés,  et  de  tous  les 

moyens  qni  pourront  tendre  4  la  perfectionner. 


BLEMERTAIIlBa.      |Parit  bon  Im  WMrs.| 

Art.  1".  Le  fléau  le  plus  redoutable  pour  Ta- 
griculiurc  est  l'excès  de  gibier,  excès  résultant 
du  privilège  exclusif  de  la  chasse  :  de  là  le?  cam- 

pau'ncs  dépouillèi'S,  les  forêts  dévastées,  li  s  vi- 
gnes rongées  jiisiiu'à  la  racine  ;  de  la  U  s  vexa- 
tions lies  a.'ents  de  Tautorité.  les  anirmles 
arbitraires  et  excessives,  les  empri-onnemenls 
illégaux,  les  violences,  les  assa-^sinais  commis 
impunément  par  les/;anies;  de  là  la  loi  imposée 
jiar  le  seignenr  de  distribuer  les  terres  ensemen- 
cées, de  manière  que  le  gibier  trouve  partout  sa 
liîdure;  la  défense  d'arraclu  r  le  cliaunie  pour  lui 
conserver  un  aLri  .  la  di  irnsi;  de  recueillir  les 
productions  au  point  de  leur  maturité  ;  de  là 
enfin  un  dommage  public  et  inappréciable,  et 
Tune  des  principales  causes  du  renchérissement 
des  denrées. 

Nous  dénonçons  les  obstacles  apportés  aux 
réclamations  par  les  divers  règleiniMits  qui  en 
prescrivent  les  formes,  et  notamment  par  ram  t 
du  parlement  de  Paris  du  15  mai  177'.),  lequel 
rejette  et  condamne  comme  une  insurrection  Tin- 
vocation  des  lois,  la  demande  en  indemnité  for- 
mé par  les  habitants  réunis  d'une  municipalité. 

Ht  nous  demandons,  conrorméineiit  à  ce  ipii 
est  (lit  dans  la  Déclaration  des  droits,  (pie  le  droit 
naturel  de  détruire  les  animaux  i[oi  lui  nuisent, 
sans  néanmoins  employer  à  cet  effet  d'armes  à 
fen  ni  de  poison,  soit  rendu  ft  chaque  cuitiva- 
leur  sur  sou  terrain,  et  que  l'on  supprime  les 
capitaineries  et  les  remises. 

Art.  2.  La  multitude  des  droits,  sous  différen- 
tes déiiominaiions,  connues  sous  le  nom  de  droits 
d'aides,  expose  le  vigneron  à  des  contraventions 
involontaires,  et  plus  encore  aux  Oxatioos  arbi- 
Iraircs  de  la  part  des  hommes  préposés  an  recou- 
vrement de  ces  droits;  nous  demandons  qu'ils 
soient  convertis  en  une  imjiosiiion  simple,  uni- 
forme et  également  répartie. 

Art.  3.  Pour  obvier  aux  fausses  déclarations, 
nous  demandons  que  chaque  municipalité  ait  un 
exemplaire  de  son  terrier,  et  qn^nn  entre  soit 
déposé  au  grcITe  des  administrations  proyln- 

ciales. 

Art.  \.  Nous  demandons  que  toute  propriété 
territoriale  m;  soit  assujettie  qu'à  un  impiit  uni- 
que, éjjalement  réparli,  relativement  ilk  sa  valeur, 
et  que  les  iiar(  s,  avenues  et  jardins  d'agrément 
soient  évaluées  au  prix  des  meillenres  terres; 
et  le«  bois  et  étangs,  selon  leur  valeur. 

Art.  5.  Nous  dv'mar.dnns  que  font  s  ks  ('Imcs 
insolites,  dont  la  peneplion  est  une  sciurce  de 
conteslalious  inlerniinables,  soient  sn|>j)riinée?, 
et  que  les  dîmes  solites,  étant  à  la  terre  les 
moyens  de  reproduction,  soient  converties  &k 
prestations  pécuniaires. 

Art.  6.  Que  tout  propriétaire  soit  autorisé  à 
affranchir  ses  héritages  de  la  servitude  des  cbara- 
parts,  surcens,  rentes  et  autres  droits  féodaux, 
tant  en  arirenl  qu'en  nature,  au  denier  qui  sera 
lixé  pur  les  Eiats  généraux. 

Art.  7.  Que  tous  les  droits  de  péages,  hallage, 
minage,  etc.,  soient  supprimés. 

Art.  b.  (Ju'il  en  soit  de  même  des  droits  d'é- 
change, sauf  les  lo'.Is  pour  la  soulte  ,  et  des  droits 
de  t'ranc-flcf,  qui  seront  lotaleinent  ^upprilués. 

Art.  11.  {)0Q  tous  les  arbres  qui  bordent  les 
grandes  routes  et  las  chemins  soient  rendus  aux 
propriétaires  des  terres  riveraines,  à  la  charge 
du  remboursement  des  frais  de  plantation,  à  dire 
d'experts. 

Art.  10  Le  cultivateur  ne  se  déterminant  à 
faire  les  avances  nécessaire  à  la  fertilisaliou, 
qu'autant  qu'il  est  certain  d'une  longue  jeuie» 
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sance,  nous  deau&odons  que  les  baux  des  béoô- 
ficiera  ne  puissent  être  résiliés  par  la  mort  du 

titulaire;  cl  que,  pour  éviter  !;i  fraude  ;i  ce  sujet, 
ils  suienl  adjufiés  publiquement  et  à  l'euclKTO. 

Art.  11.  Aucun  bail  à  fernie  iic  poomélro  ré- 
silié par  les  nouveaux  acquéreurs. 

Art.  12<  Let  pigeons cawmtdaDs  les  campagnes 
nn  éommagi  maaifesle;  mm  demandons  que  les 
coiomliierB  soient  fermés  tout  le  temps  ,u>^  ec- 
mences,  un  mois  avant  et  pendant  les  recuites. 

Art.  13.  Qu'on  soit  tenu  dVcarter  des  terres 
cultivée.s  les  arltres  ,  tel  que  répinc-vinettc  et 
autres,  dont  le  voisinage  endommage  lus  produc- 
tions. 

Art.  14.  Que  tout  cultivateur  ne  poins  exploi- 
ter qa*un  seul  corps  de  ferme,  de  tel  nombre 

d'arpents  qu'elle  .«oit  rompos^'C,  sauf  que  dans 
le  cas  où  elle  contiendrait  moins  de  40U  arpents, 
le  fermier  pourra  y  ajouter  jusqu'à  cette  coocur- 
rencc. 

Art.  15.  On  avisera  aux  moyens  de  détruire  la 
mendicité  dans  les  campagnes,  et  le  régime  inbu- 
main  des  dépôts  fera  place  à  des  établissements 
plus  utiles. 

Art.  16.  Les  haras  .serunl  détruits,  et  il  sera 
établi  tiaiis  chaque  arrondissement  un  ou  plu- 
sieurs étalons  cbez  les  laboureurs  choisis  par  les 
assemblées  provindales. 

Commercé. 

Art,  1".  L'exportation  des  grains  sera  prompte- 
meut  et  sévèrement  défendue,  et  leur  circulation 
de  province  à  province,  ainsi  que  leur  importa- 
tion del'ëlrangerà  la  l'Yance,  toujours  permise. 

Art.  2.  l)ans  le  cas  d'une  trop  $i!rande  abon- 
dance, il  sera  à  la  prudenci^  des  Etats  généraux 
de  permettre  une  exportation,  niais  toujours 
d'une  quantité  déterminée. 

Art.  3.  Les  Etats  généraux  prendront  les  me- 
sures nécessaires  pour  empéclior  les  monopoles 
et  accaparemenls. 

Art.  4.  On  supprimera  le  droit  de  garo,  et  on 
remboursera,  auK  fiais  des  provinces,  s'ils  sont 
fondés  en  tiln  s,  les  droits  de  péages,  ponlonages, 
foires,  marchés  et  autres  de  cette  espôoe,  qui 
gênent  le  commerce. 

Art.  :>.  Les  privilèges  cxclusifo  des  messageries 
et  des  roulages  seroat  révoqués. 

Art.  6.  Toutes  les  foires  seront  fhinches. 

Art.  7.  L'exportation  des  matières  premiiVs, 
néce.'?aires  à  nos  manufactures,  sera  d.  Tendue, 
sinon  après  qu'elles  ont  été  mis 'S  en  nuivre. 

Art.  S.  Les  traités  de  commerce  avec  les  puis- 
sances étrangères  seront  examinés  par  les  fitats 
généraux,  et  l'on  mioncera  à  ceux  qui  pour- 
raient nous  être  onéreux. 

Art.  0.  Toutes  les  barrières  (<t  douanes  seront 
reculées  aux  frontières  dn  royaume,  el'la  circu- 
JaliOQ  rendue  libre  dans  Tinlerieur. 

Art.  10.  Il  n'y  aura  qu'un  poids,  qu'une  me- 
sure et  qu'un  aunage. 

Art  11.  Les  bols  ù  brûler  et  les  autres  mar- 
chandises de  toute  espèce,  passant  debout  et  par 
Iran.sit,  à  Paris,  pour  rapj/rovisionnemeiit  des 
environs,  ne  seront  u.ssujeltis  à  ancuîis  droits. 

Art.  \i.  Il  n'y  aura  plus  pour  hs  (h'hiteurs,  ni 
lieux  d'asile,  ni' lettres  d  Btut,  ni  arrêts  de  sur- 

Art.  13.  Les  caisses  de  Poissy  et  de  Sceaux  se» 
ront  supprimées. 

Art.  !  'i.  Tous  les  chemins  vicinaux  seront  ren- 
dus libres,  ut  les  bois  et  arbres  qui  se  trouvent 
dans  les  alignements  do  ces  cbemins»  seront  dé- 
truits. 


Art.  lâ.  AQn  de  supprimer  l'agiotage  ou  d'en 
diminuer  les  effets  si  funestes  &  Pagriculturc,  aux 

maiiuracliU'es  et  au  ci'm:nerre,  il  srra  statué  que, 
du  moment  où  la  délie  rojalu  aura  éli'  vérifiée  et 
reconîuie  par  les  Etats  fiénéraux,  et  qu'elle  aura 
été  déclarée  dette  nationale,  elle  sera  consolidée 
et  convertie  en  contrats  sur  le  lued  actuel,  tant  k 
l'égard  des  renies  perpétuelles  qu'à  l'égard  des 
rentes  viagères;  mais  que  les  unes  et  les  autres 
jeront  susceptibles  d'être  assujetties  à  une  inipo- 
sitnju,  si  les  litats  iiénéraux  lejuL'ent  eonvenable, 
tous  les  citoyens,  sans  exceiuion,  j)roi)riélaires 
OU  rentiers  devant  coulribuer  dans  une  propor- 
tion juste  aux  dépenses  publUpios. 

Potiet  da  eampagne$. 

Art.  \".  Les  ofiiciers  municipaux  exerceront  la 
police  dans  leur  municipalité  et  seront  tenus 
d'amender  ceux  qui  .se  trouveront  dans  les  Caba- 
rets pendant  le  temps  des  oflices. 

Art.  2. 11  sera  permis,  hors  l'heure  de  la  messe 
paroissiale,  de  vaquer,  les  dimanches  et  fêtes,  aux 
travaux  de  récoltes,  et  défendu  eu  tout  autre 
temps. 

Art.  3.  Chaque  municipalité  se  pourvoira  au 
moins  d'une  pompe,  de  seaux  et  de  crochets 
pour  le  secours  dans  les  incendies,  et  de  boites 
lumî^atoires  pour  les  personnes  novées. 

Art.  i.  Les  marchands  d'orviélaii'  !)alelcurs  et 
empiriques  seront  absolument  lulerdUs  dans  les 
carnpafiiies. 

Art. Tous  les  jeux  de  hasard,  petites  loteries 
et  jeux  de  quilles  au  bftton,  seront  supprimés  et 

interdits. 

Art.  I).  Il  sera  établi,  pour  un  arrondissement 

déterminé,  un  chirurgien  approuvé  par  examen 
de  l'académie  de  chirurgie,  et  non  sur  la  simple 
autorisation  du  premier  cbirurgien  dn  Boi,nipar 

charge. 

Art.  7.  11  sera  narcilicment  établi  pour  chaque 
arroiidi.v<ement  des  sages-femmes  ayant  fait  des 
cours  publics  d'nccoucnomeni,  dont  elles  justifie- 

ront  ainsi  que  de  leur  réeeption. 

Art.  8.  Il  sera  établi  pour  chaque  arrondisse- 
ment un  élève  de  l'Bcole  vétérinaire,  pourlagué- 
rison  des  animaux. 

Art.  0.  Les  halles,  dans  les  lieux  où  elles  sont 
établies,  seront  couvertes  aux  dépens  de  la  pro- 
▼Ince,  pour  la  conservation  des  {<rain?. 

Art.  10.  Les  droits  de  liallnge,  minaL'e  et  placage 
Si  ront  supprimés  et  reniLouisés  aux  propriétaires 
qui  .sen>nt  fondés  en  litre. 

Art.  1 1 .  Les  assemblées  provinciales  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  des  pro- 
ductions de  leur  arrondi&$omcnl,et  |)ourvoir  à  ce 
que  les  halles  soient  sufBsamment  garnies  de 
grains. 

Art.  12.  Les  meuniers  recevront  et  rendront  les 
praiîis  au  poids,  avec  l,i  déduction  de  deux  livres 
par  <ininial,  et  ils  seront  tenus  d'avoir,àcet  effet, 
des  plateaux  et  des  poids  chez  eux. 

Art.  13.  Les  propriétaires  de  moulins  seront 
tenus  de  représenter  à  rassemblée  provinciale  le 
nivelag  •  des  eaux. 

Art.  II.  Il  sera  pmrvu  par  les  a.s.seml)lée3  pro- 
vinriales,  et  aux  Jrpens  de  clia  jU''  province,  aux 
accidents  des  ravines  et  inondations  occasionnées 
par  les  orages. 

Art.  I  f).  Les  liroits  de  voirie  Seront  re-nboursés 
aux  proprii  tan  es  qui  en  Ont  litre,  et  supprimés 
dans  les  cain|mgne-.  et  la  police  pour  les  aligao- 
nients  exerci'e  par  les  (d'iiciers  ii)unici|)aux. 

Art.  m.  Les  voiluricrs  et  les  conducteurs  de 
bestiaux,  et  spécialemeut  les  étrangers  appelés 
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Tirachiens,  ne  pourroot  mettre  leurs  chevaux  et 
bestiaux  en  p.ilures  sut  les  terres,  ni  dans  les 
pn^s  L't  k'S  l)oi^',  h  poino  do  forîo  amciido.  Ils 
n'enlreprendront  aucuns  travaux,  sans  s'Olro 
préalablement  ('■tabli  un  domicile  fixe. 

Art.  17. 11  sera  établi  dans  chaque  arrondisse- 
ment des  consuls  ruraux  &  l'instar  des  consuls 
du  commerce,  qui  jageront  en  dernier  ressort 
toutes  les  conlisiations  relatives  à  I  ngriculture, 
jusqu'à  concurrence  de  la  sonnni'  lîxOir  par  IVdit 
des  consuls,  et  pot;r  les  sommes  au-dessus,  sauf 
l'appel  à  la  cour  souveraine. 

Art.  18.  La  pAlure  sera  défendue  en  tout  txmfs 
dans  les  trèfles,  luzernes  et  sainfoins.  Bile  ne 
sera  permise  dans  les  hasprés  que  pour  les  bittes 
à  coriirs.  (]i'Ue  p;"iturL' no  pourra  conimeiiccr  qn'a- 
pris  lu  ré(  ull'.'  dr-;  ti'ûaifis,  que  chaque  proprié- 
taire .-^era  autori?i>  à  liui  e  nonobstant  tous  usages 
contraires,  et  n'aura  iu  u  que  jusqu'au  15  mars. 

Art.  19.  il  parait  utile  que  dans  chaque  assem- 
b1<e  secondaire  ou  de  département,  il  soit  établi 
des  prix  d'encouragement  pour  un  certain  Jiom- 
Lre  de  cultivateurs  et  de  personnes  employées  à 
la  culture,  qui  se  seront  oistinguéeB  par  leur  ta- 
lent et  leur  loyanlé. 

Art  20.  On  établii-a  la  police  qui  paraîtra  la 
plus  ivopre  à  retenir  les  moissonneurs  et  les  do- 
meitiqnes  dans  les  engagements  qu'ils  auront 
plis  pour  les  Irav-aux  essonliels  des  campagnes. 

Art.  21.  Les  maréchaussées  seront  aiipmeîité;  ?, 
et  une  portion  de  chaque  brigade  sera  (  iiiplnyre 
au  st^TVice  intérieur,  sous  les  ordres  des  munici- 
palités. 

Art.  22.  Nous  demandons  que  Icscommunnuté.^ 
des  paroisses  soient  déetiarg<^es  des  logements 

des  niaréciianssées,  et  qu'il  suit  déTendu  aux  en- 
trepreneurs des  convois  militaires  d'exifzer,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  s(.i[,  les  clievanx  des 
campagnes  pour  leur  service,  el  aux  muuicipali- 
tés  d'y  prêter  les  mains. 

/mpdfs. 

Art.  1".  Nous  invitons  les  lîlals  généraux  à 
s'occuper  de  la  révision  de  tous  les  inijxits,  à  opé- 
rer la  réduction  et  préparer  la  suppression  de  ceux 
qui  sont  le  plus  désastreux. 

Art.  2.  Les  principes  d'apnVs  lesquels  cette  opé- 
ration peut  se  faire,  doivent  être  de  considérer 
les  impôts  sous  le  point  de  vue  du  préjudice  qu'ils 
causent  à  la  population,  à  l'agriculture,  à  n  li- 
berté et  aux  mœurs. 

Art.  3.  Ainsi  ils  porteront  leur  principale  atten- 
tion sur  les  impôts  suivants  : 

Les  gabelles,  qui  mettentdans  la  main  du  gou- 
vernement le  monopole  d'une  denrée  de  première 
néccssilé,et  portent  fi  un  prix  excessif  l'un  des  pré- 
sents les  plusuliles  et  les  plus  gratuits  de  la  nature. 

Les  aides,  qui  i)ar  l'excès  de-  leur  tarif,  la  mul- 
tiplicité de  leur  lornie  et  de  leur  perception,  leur 
■pplication  à  une  multitude  d'objet:*,  soumettent 
le  citoyen  à  une  fonle  de  visites,  d'examens,  de 
vériilcalions,  d'amendes  et  de  vexations  de  tons 

Senres,  et  ajoutent  iiiliiiiun  iil  aux  (uix  de  la 
en  rte. 

Les  droits  sur  les  cuirs  et  sur  les  fers,  papiers 
et  cartons. 

Les  droits  de  contrôle  et  do  centième  denier, 
qui  gênent  la  liberté  des  conventions,  et  qui,  for- 
çantHes  parties  à  les  dégniser,  sont  une  source  de 
procès  ruineux,  non-sealement  avec  les  agents 
de  l'adminislralion,  mais  encore  entre  les  ci- 
toyens. Ce  oui  restera  de  ces  droits  doit  être  payé  1 
égak  iiu  nt  dans  tous  les  endroits  do  royaume, 
même  dans  sa  cspitale.  I 


Les  traites,  qui  gênent  la  circulation  du  com- 
merce, et  qui,  SI  elles  ne  peuvent  être  supprimées, 
doivent  être  reculées  aux  frontières. 

Les  tailles,  dont  le  nom  même  doit  être  aboli,  et 
qui,  |)ar  leur  iiiiposition  et  leur  répartition  arbi- 
traire, sont  le  plus  grand  fléau  de  la  culture. 

Art.  4.  Les  Etals  généraux  rechercheront  les 
moyens  de  remplacer  ceux  de  ces  impôts  qui  se- 
raient absolument  nécessaires,  par  un  genre  de 
contribution  n'elou  personnel,  ilunt  la  perception 
.soit  la  plus  tixe,  la  plus  douce,  en  observant 
s  irtout  de  rendre  llndustrie  ft^nche  de  toute  es- 
pèce de  droits. 

Art.  5.  En  procèdent  à  ces  remplacements,  il 
paraîtrait  convenable  de  faire  peser  l'impôt  sur 
les  objets  de  luxe,  et  singulièrement  sur  les  do- 
mestiques rnfiles,  dont  la  ninitilude  enlève,  pour 
le  service  de  la  vanité,  des  bras  utiles  aux  cam- 
pagnes. 

Art.  G.  Ils  s'occuperont  d'établir  une  forme  ré- 
gulière et  générale,  pour  constater  et  pour  con- 
naître la  valeur  des  propriétés,  et  pour  propor- 
tionner les  contribiilioiis  à  leur  piohiit.  >aiis 
aucune  distiiiclinn  ni  privilèges,  (|iii  seront  sup- 
primés, et  notamment  ceux  des  bourgeois  de  Paris 
et  des  maîtres  de  poste. 

Art.  7.  Us  supprimeront  toutes  les  charges,  baux 
et  comp^nies  qui  confient  ft  des  parttcoliers  ou 
fi  des  corporations  privées  radniinistralion  et  la 
perception  des  impôts.  Ces  fonctions  apparlien- 
droni  à  I  avenir  aux  assembléi»  provinciales  et 
secondaires. 

Art.  8.  Ils  convertiront  les  corvées  en  une  pres- 
tation d'argent  uniformet  et  une  partie  de  cette 
contribution  restera  dans  la  caisse  des  paroisses, 
pour  les  travaux  particuliers  qui  serOQt  jugte  né- 
cessaires à  cliacuiie  d'elles. 

..\rt.  '.».  Kufiii  il>  aUraiii-liiront  de  tout  împdt 
per.sonnel  les  journaliers  et  les  pères  de  dix  en- 
fants. 

Nous  invitons  les  Etals  généraux  à  conduire 
avec  prudence  à  sa  perfection  la  réforme  de  dif- 
férents abus  que  nous  leur  dénonçons. 

.Nous  les  invitons  aussi,  iursqn^Is  termineront 
leur  assemblée,  à  présenter  au  Itoi  l'hommage  de 
l'amour,  de  la  lidelité,  du  respect  et  de  la  recon- 
naissance de  la  nation  ftançaise  ; 

A  instituer  un  fête  annuelle  et  nationale,  à  la 
date  du  jour  où  le  Roi  aura  sanctionné  la  Décla- 
ration des  droits  et  les  voies  constitu'ionnelles , 

A  ordonner  qu'il  sera  érigé  à  Louis,  restaura- 
teur de  la  liberté,  le  plus  njagnilique  des  monu- 
ments que  la  Franco  ail  consacrés  à  la  gloire  de 
ses  rois  ; 

A  ordonner  enfin  que  dans  tontes  les  villes  qui 
contiendront  une  population  de  trois  mille  hom- 
mes, il  .sera  posé,  à  l'endroit  le  plus  afioareiit  de 
la  place  pul)lique,  une  labliî  de  bronze,  sur  la- 
quelle seront  inscrits  l'histoire  de  la  restauration 
et  les  articles  fondamentaux  des  droits  et  de  la 
constitution  de  la  France. 


couiss&mis  ii<aAcmnis 

StdvWHt  tordre  ali>habëUque. 
MM.  Afforly.  MM.  Dp  CnviUs. 

1)0  l'Iaioe. 
Ues);ruDg«fl. 


Afforly. 

Biuarxl  l'aioi. 
Bernard, 
lioislaodljr. 
Konciianl. 
boudin. 
Konia. 
Uncne. 
Canlet. 

DmUs  d«MaretWag. 


Divry. 
Da  Cetlk^ 
Darvilk. 
Ihivivier. 
FilaMier. 
FlanMBt. 
Gilisu 
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Jaiilniu. 

La  Baifno. 

Leooir  d«  la  Rocb». 

Liwv. 

HuMi*. 


IfiooUa. 
PieanlL 

Pillion. 

Rouv(>au. 

Tarnel. 

Trouss«t-Dos|[roues. 
Valeodor. 


OBSERVATIONS 

^IM.  Ir^  dr'pulcs  (hi  tiers-étal  de  lafirc'vôlr  <•/ 
t  icomlé  de  l'aris  hors  les  murs,  sur  le  cahier  de 
leurs  instructiotu^  lu   dont  leur  ttt$embli0 

du  29  avril  1780. 

Supprcâstûu  expresse  et  nominative  des  iaten- 
daols  et  commissaires  déiiurtis. 

Serment  en  matière  criminelle  abrogé. 

Moines  supprimés,  w  l'on  ne  peut  les  rendre 
utiles. 

Baux  à  lonjiues  années  exempts  de  centième 
denier,  lods  et  ventes  et  autres  droits. 

Logcm(:nt  (les  gens  tie  guerre,  supporté  égale- 
ment pai'  tous  les  citoyens. 

Dans  le  cas  de  vacance  d'un  office  de  premier 
pi^sident  ou  de  procureur  général  d  uiii*  cour 
supérieure,  lorsque  les  Elats  ne  seront  jias  assmi- 
blés,  il  y  sera  pourvu  provisoireaient  par  ie  Uoi. 

l'i  ucédéde  Tabbéde  L'Iîpécpoarréducationdes 
sourds  et  moets  propagé. 

Les  routes  ne  seront  arrêtées  que  par  les  Btats 
provinciaux. 

Les  soldats,  en  temps  de  paix,  employés  aux 
travaux  publies,  et  leur  solde  au;:in('iUée." 

Suppression  des  droits  attribués  aux  exécuteurs 
de  la  iiauie  justice  dans  les  marchés. 

Point  de  dut  aux  religieux  ni  religieuses. 

Point  de  prison  dans  les  monastères. 

Visite  lit  s  |iri-oiH  (l'Ilfat,  riviles  et  monastiques. 

Gros  inaiHiuauL  et  trop  Im  supprimés. 

Arn'lr  i  ii  l'assemblée  des  di  pûtes  du  tiers-état 
de  la  |)ré\(lté  et  vicomte  de  l'aris  liors  les  murs, 
ce  I"  mai  1780. 

Siaaé  Guillaume;  Tanœt;  Friault;  Gaullans; 
Le  Noir  de  la  Roche;  Des^ranpcs;  Cardet;  de 
Plane:  Darlis  de  Marrilîar:  Si  rai_'iie,  liernard; 
Durville;  Uelape;  Duval,  tiav.irry;  lliiaril:  Meus- 
nier;  Thomas  de  Dancourt;  Boûiilart  d'Ur^eval; 
Nicoile  fils;  Siot  de  Saint-Paul;  Laroche;  Louis 
de  Doislandry;  Vaillant  de  Bi8.sy;  Cliallan;  Feru- 
dron  de  Romainville;  JabineaudeMarolles;  Noël  ; 
Quetter;  Germain  le  jeune;  fîuipnard;  Dulsoy; 
Le  Si^'UC;  N.  David;  I.eiiairi,  liamard;  La  Cosie; 
Venteclef;  SauvcL-ran  ;  l'atrix;  lîoucot;  Nalier; 
Colay;  Auda;  Uumesnil;  l'aiou;  l'ottur;  Lau- 
reot'Mena;  Forfrant;  Larché:  Fanc  hard  de  (uand- 
IHenU;Coupin;  Ruracau;  Dorihac;  Meuge;  Veron; 
Heorget;  Uubaut;  Du  Hais;  Renuult;  Muret;  Nulla; 
Bonvean;  Lepicouelié;  Aubery  des  Fontaines; 
Chnaincau;  Lecotislcl  ;  J.-ll.  Hoiis>t',iii  :  Tien  elin  ; 
Hébert;  Prtîvosl;  Pigeon;  Le  t^ouile;  l'etil  llobin; 
M.  Martin;  Dobidin;  llesut;  P.  Caste;  Vinard;  Fer- 
sausom;  Tissiet;  liruseau;  Hollet;  Fenan;  Léo- 
nard; Alexandre ;Soyer;  Boquet;  Bizault;  liouvut; 
de  Fresne;  Poulet;  Dcsnrés-Jeberl  ;  de  Precy- 
Saint-Marne;  Regnault;  Isesot;  iJertln;  Pcyrou; 
Uonssi.'au;  (îuicliaut;  Afforly;  Boisseau;  (îrèanx; 
Benoist;  Le  (!ry,  Taveau;  (1.  lihappe;  (Iravas, 
boudiiint;  ll  iiiiequin;  (irimpré;  Lamarre;  (iito;i 
de  Fontenillcs;  Bon  Descliamps;  IJivry;  Cliuba- 
neaux;  Halli^on;  Mathieu  Glinet;  Ferré:  A.  Brard  : 
Sauvier;  Benoist;  Guinard  ;  Manchain  ;  Lavaux; 
Gaullry^  Suzanne;  Grelly;  Nion;  Le  Sigue  ;  J.  Ue- 
berl;  Migoon;  Denis;  Beoard;  Oubus;  Serfien; 


Blondeau;  Loyal;  Lucy;  Trousset  des  Groues; 
Lliarieniaiine;  Pliilippon;  de  Graville;  Mcfret; 
Brisset;  Vur^'on;  de  Cauville  delà  Marliniéro; 
Muriette;  de  La  Chauss'^e;  Frometin  ;  baron  Des 
Fontaines;  Le  Bouriier;  Gautier;  Bled;  Hardy; 
nncellier;  Le  P  re  ;  Moison;  Pillion;  DesniplV; 
Noaetle;  Delauuay  :  Jacques  LeTellicr;  Rianf,'ant; 
Milou;  Lucas;  LeFévre;  J.  Hoche;  Boudin;  Ma- 
zeley;  Rouvre;  Bouiievic;  Gaueliin;  TbitoutjRa- 
lx)urdin;  Mareil;  Flamand;  de  J^euval;  Ugd; 
fieaogeuid;  Lépagaol;  fiuscUe;  GiUet. 


CAHIER 

Des  vœi(.T  parlicuUrrs  dm  hahilanti  d$  la  pre'câlé 
et  vicomte  de  Paris  hors  les  mun^  concernant 
leurs  imtmde»  loeafe* 

Les  habitants  de  la  prévôté  et  vicomte  de  l'aria 
hors  les  murs,  après  avoir  exprimé  leurs  vœux 
généraux  sur  tous  les  ol^iB  d^ministration  pu- 
blique dans  le  cahier  commun,  n'entreront  point 
ici  dans  le  détail  des  motifs  de  leurs  demandes 
larticulières;  il  faudrait  desvolumes  enliei-s  pour 
es  pré.-^enter.  Leur  maux  sont  portés  à  l'excès. 

11  faudrait,  pour  les  rendre  plus  sensibles,  em- 
ployer ce  langage  naïf  qui  leur  est  propre,  parce 
qu'il  tient  à  la  vérité  t 

Gomment,  en  effet,  exprimer  leurs  douleurs  sur 
raupfmcntation  de  leurs  contributions,  connues 
sous  le  nom  de  tailles  et  autres  in)positions  ac- 
cessoires, depuis  même  l'année  17)iO,  au  préju- 
dice de  la  sage  déclaration  du  mois  de  fémcr  de 
celte  même  année; 

Sur  l'excès  des  abus  dos  capitaineries  et  des 
droits  de  (  basse en  général,  puisque  leurs  cahiers 
parlienliers  attestent  que  la  [ilupart  des  oflicicrs 
(le.s  (  apitaiiicrics  et  quelques  seigneurs  o-ent 
comittiT  le  produit  annuel  du  gibier  comme  un 
revenu,  et  celui  des  amendes  comme  un  objet  de 
lucre  et  de  récompense,  qu'ils  abandonnent  aux 
omeiers  et  aux  frardes; 

Sur  l'injustiee  du  régime  des  fermes,  des  répfies 
pénérales  et  di  s  administrations  des  domaines, 
|K)uc  la  pcn  i'iiiiou  des  droits  royaux,  en  ce  que 
leurs  employés  étant  admis  au  béaëllcc  des 
amendes  sont  intéressés  à  trourer  des  fraudes  el 
des  coupables; 

Sur  la  fiicHiiè  qa*ont  les  actionnaires  de  ces 
cotn[)a<jMies  d'ei<'iidn>  à  leur  gré  ces  droils  par  des 

iulerfirélations  ministérielles. 

Kiiliii  sur  l'excès  de  leuis  maux  actuels  occa- 
sionnés par  la  clierlé  du  pain?  La  plupart  d'entre 
eux,  après  avoiressujé  les  cruels  effets  de  l'orage 
du  13  juillet  dernier,  celui  du  plus  looff  et  du 
plus  rtgourenx  de!<  Myers,  sont  aujourd'hui  les 
triste-:  "vir  timcs  des  t'aus-e--  prévoyances  et  des 
spécula! iods  dr  ipii-lques  compagnies  qui,  necal- 
eulaiitipii-  i<-urs  intérêts,  nesareut  posappréeier 
la  vie  des  bommcs. 

Mais  ces  habitants,  en  exprimant  leur  joste 
confiance  pour  le  soulagement  de  ces  nnox  por- 
ticulîoRi,  dans  les  bontés  et  dans  la  justice  dtt 
meilleur  d' s  r oi^  «e  humeront  simplement  à  pré- 
iU'uh'V  le  ic^^iiiiii'  de  leurs  demandes  locales.  Tel 
est.  le  pl. m  de  ce  ruliier.  extrait,  à  leur  sollicita- 
tion, de  leur  cahier  particulier,  par  les  commis- 
saires qu  ils  ont  nommés  pour  la  rédaction  de 
leurs  iustru'  tions. 


(I)  Nous  publions  ce  caliier  d'après  aa  nuauscrit  des 
Arehivu  d*  i'Mmpire. 
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BANLIEUE. 

Objets  locauXy  mais  généraax,  pour  toute  la 

Art.  1".  Toutes  les  paroisses  (le  la  baulione  de- 
maDdeiit  qm;  le  nombre  des  l)ourhcrs  de  Paris, 
qui  enverront  pftlurer  leurs  troupeaux  sur  cha- 
cune d'elles,  soit  rédoit  à  deux,  et  qu'ils  soieut 
tenus  de  réduire  le  nombre  de  leurs  troupeaux. 

Elles  ?r  plai^nient  de  ce  que,  sans  aucune  es- 
pèce di!  dru  il  cl  contre  le  texte  des  règlements, 
(es  prépos  â  des  lèroliers  généraux  perçoivent 
dans  la  banlieue  : 

1"  Des  droits  sur  les  suifs; 

2°  Des  droits  prétendus  rétablis; 

3»  Des  droits  sur  les  bois  de  toute  espèce  qui 
perlent  ce  combustibles  à  un  prix  presque  égal  à 
celui  qu'il  a  dans  le  capitiile; 

-1»  Des  droils  sur  cent  pesant, 

5'Etculia  (les  droils  connus  sous  le  nom  de 
vingHèmet  d»  Vhôpital. 

En  conséquence,  elles  demandent  qu'à  l'avenir 
il  soit  fdit  défenses  aux  fermiera  généraux  d'exi- 
ger et  de  [n  rcevoir  ces  droits.  Il  y  a  un  mémoire 

imprimé  a  re  sujet. 

Art.  2.  Coinine  rordonnance  du  bureau  des 
Onaaces  de  Paris,  du  Ui  janvier  dernier,  qui  dé- 
fend de  construire,  continuer  et  réparer  aucuns 
murs,  b&timcnts  ni  maisons  à  la  distance  do 
3G  pieds  dans  rin!6rieur  des  nouveaux  mnrs 
d'oncc'into  de  Paris,  et  di^r.O  toisrs  de  l'cxlérieur, 
est  une  atteinte  foriiK'll»;  nu  droil  sacré  de  pni- 
priété  ;  qu'elle  tend  à  ruiner  une  niultiiudf  di'  ci- 
toyens, a  les  priver  du  droit  de  conserver  leur 
chose  et  d*en  disposer  comme  bon  leur  semble. 
Il  s  Rtats  généraux  sont  suppliés  d'en  opérer  la 
formation,  si  l'on  ne  supprime  pas  les  murs  de 
l'enceinte,  coinine  c'est  le  vieu  pénoral. 

Art.  3.  foules  les  roules  di-  lu  banlieue,  et  no- 
tamment celles  de  Charuiine  à  l'aris,  u  liaf^iiollet, 
à  Vincennes,  Méoii-Moutaut,  Mooireuil,  l'antin,  et 
antres,  qui  sont  en  mauvais  état,  doivent  être 
incessamment  réparées,  et  les  cliau.ssées  élargies. 
Elles  ont  u  jteine  la  largeur  suflisante  à  une  voi- 
ture. 

Art. 4.0n demande:  t»que  dans  toutes  les  bar- 
rières de  Paris,  si  les  droits  denirée  ne  sont 
pas  supprimés,  il  V  ail  désormais  un  bureau  où  lus 
citoyens  puissent' payer  les  droits  de  toute  espiV^c 

de  marcliandises  et  denrées,  et  qu'il  soit  fait  dé- 
fenses aux  pr>'|)osés  à  la  perception  des  droils,  sous 
les  peines  les  plus  graves,  de  renvoyer  à  d'aii- 
Ires  barrières  et  bureaux  pour  les  ncquiiler.  Ou  il 
soit  filU  défenses  de  faire  attendre  le  |)ublic  |)lus 
d^  temps  qu'il  n'en  faut  pour  la  visite  et  l'acquit 
des  droits;  et  qu'enfin  les  Etats  généraux  prennent 
en  considération  les  vexations  qu'on  fait  éprouver 
aux  barrières  aux  particuliers  porUiurs  do  fruits 
et  de  raisins; 

2"  (Jue  le  prétendu  droit  que  la  police  autorise 
l'entrepreneur  des  boues  de  l'aris  à  percevoir 
pour  l'enlèvement  des  immondices  de  ia  capitale, 
soit  sup/)rimé,  et  que  les  habitants  de  la  ban- 
lieue soient  autorisés  à  les  enlever  gratuitement 
pour  l'engrais  de  leurs  terres,  comme  ils  l'ont 
ndtjonpi^ii  1777. 

Anguien. 

Cette  ville  n'a  ni  puits  ni  fontaines  publiques  : 
ses  habitants  demandent  qu'il  soft  construit  deux 
fontaiiii  s  dans  deux  des  carrefours. 

Il  y  a  deux  vieilles  églises  qui  sont  abandonnées; 
ùn  en  demande  la  démolition,  et  que  le  prix  des 


démolitions  Boil  appliqué  à  la  constnictlon  de  ces 

fontaines. 

Les  biens  attachés  au  service  de  ces  eirlises 
pourraient  servir  &  l'établissement  d'uu  bureau 
de  charité,  sous  llnspection  de  la  manicipalité. 

AngervilUert, 

Désire  qu  il  .soit  placé  des  barrières  à  l'ouver- 
ture des  carrières  et  marnières  pour  éviter  le 

danpcr. 

Aiitonv,  Bure?,  Gif,  Srj?aux,  Ponlhièvre,  Arcueil, 
Uentilly,'  Cachant,  Verrières, Aniblainvillers,  Lay, 
Bercy,  Bourg-la-Rei ne,  Gliàlillon,  lîaycux,  Fon- 
taine-aux-Roscs,  Gliùtenay  ,  Montrouge ,  Ghe- 
vreusc,  Saint-Rèmy  et  autres,  au  nombre  de  trente 
paroisses. 

Demandent  la  suppression  du  projet  du  canal 
de  l'Yvette,  coninn'  altenlatoire  h  tonte  propriété, 
ne  présentant  aucun  objet  réel  d'utilité  publique, 
roau seulement  d'une  spéculation  péciuuaire  poor 
la  compagnie  qui  l'a  proposé  ;         ,  - ,  . 

Des  dëfeases  aux  carriers  à  pl&ire  de  faire  des 
fouilles  dans  les  terrains  qui  ne  leur  ont  point  été 

concédés  ;  .  . 

Que  l'on  détermine  la  distance  des  fimrs  à  pu- 
tre  des  lieux  habités  ;     ^    ,  ,  .  -, 

Enfin  la  réparation  du  cbemin  ou  payé  du  vil- 
lage d'Ântony. 

Amlresy. 

Les  habitants  de  cette  paroisse  demandent  que 
les  terres  appartenant  aux  clianoines  de  Notre- 
Dame  soient  louées  en  détail,  aux  offres  qu'ils 
font  de  s'en  charger  solidairement, 

Vote  pour  que  les  biens  patrimoniaux  de  la  cure 
soient  restitués  à  la  paroisse,  notauiuienl  la  niai- 
son  curiale,  dont  U  s  babilanls  |)ayent  le  loyer. 

Celte  ville,  assujettie  au  logement  des  gens  de 
guerre,  dont  le  pa.ssage  est  Irés-fréqueot,  l'est  en 
outic  au  pavement  île  la  corvée:  elle  croit  juste 
qu  on  la  décliar;-'c  de  cette  dernière  taxe,  qui  en 
fait  une  double  pour  elle,  et  produit  une  fu^- 
lilé  dans  la  répartition. 

Amponville,  Argenteuil  et  autres. 

La  permission  de  distiller  i'eau-de*vic  tirée  des 
marcs  de  raisins^  dans  te  eas  ob  les  droits  ne  se- 
raient pas  supprimé. 

Basemont  et  Ecquevilly. 

La  suppression  des  droits  d'entrée  on  de  lioage 
de  Tins,  que  l'on  force  les  particuliers  des  pa- 

roisse>  voisines  de  payer,  quoique  ces  vins  n'en- 
trent pas  dans  Arj-'enteuil. 

La  liberté  de  passer  avee  leurs  voitures  dans 
les  routes  de  cliàsses,  pour  aller  à  Ecquevilly,  au 
marché  de  M<mlan  et  autres  paroisses  voisines, 
par  Fl>-ms,  n'ayant  aucun  chemin  particulier  pour 
le  débouché  de  leurs  denrées. 

Boutty-Strint-Antoku. 

La  réparation  du  pont  de  Saint-Pierre,  qui  di- 
vise la  paroisse  eu  deux;  il  est  dégarni  de  para^ 

fiels  et  occasionne  Uxîs-souvent  des  malheurs  par 
e  versement  des  voitures. 

Belloy  su  Franre. 

La  réforme  de  la  mesure  locale  du  seigneur, 

Jour  les  terres  :  elle  fait  uue  différence  de 
3  perches  2  tiers  par  arpent  avec  celle  dn  roi. 
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Dourg-la-Reine. 

La  reconsiroction  d'un  pont  dans  le  bourp;  un 
antre  à  r,h'>i<y-li'-noi.  pour  la  communicaiion 
içénorale  des  villages  de  l'une  à  Tautrc  rive  de  la 

Si'inc. 

Ua  déctiarge  d'une  surimposition  de  1,200  li- 
vres dont  les  habitants  se  plaignent. 

Bn9'^!omt9'lMterif  Cosaifiny^  Cknry  et  oulrtt 

paroisses. 

Le  parachèvement  du  cliotuiii  passant  do  b 
route  lie  Uosay  vn  Brie  et  lini.-sant  au  tturddi'.s 
terres  au-dessus  de  Chevry,  doul  il  ne  reslL-  qu'en- 
viron 1,3G0  toises,  comme  absolunient  nécessaire 
an  commerce,  et  pour  le  passage  des  troupes. 

Ghevry  a  sacriflô  22  arpents  de  bois  pour  la 
perfection  de  ce  rlieinin. 

De  |)lus,  la  ville  de  iliie  di'niandeque  hi  ferme 
et  les  ti  nes  de  Sauil- Lazare  lui  soient  reiuluc*, 
et  que  le  reveuu  en  suit  appli(iué  h  l'instrut  tion 
de  la  jeunesse,  objet  de  sa  loiidation,  uu  que  le 
collège  de  i«oois>le-Graud  fondu  trois  bourbes  à  lu 
nomination  de  cette  ville. 

Que  les  chemins  de  communication  de-  villages 
aux  grandes  routes  .^uicnt  Faits  par  cru-aissi'  iieul, 
tou\i'r!s  de  sable.  Les  R-nniers  el  cullivaleurs  de- 
mandent qu'il  soit  fait  défense  aux  cliarculiers 
et  commerçants  de  bestiaux  de  faire  n&turer  les 
b^tes  à  laines  dans  les  p&tures  do  la  ville. 

Que  les  bouchers  qui  en  ont  besoin  ponr  la 
ronsomniation  de  la  ville  soient  caiit'nini's, 
comme  ils  l'élaicnt  ci-devant,  et  le  nombre  des 
moulons  Gxo. 

Boulogne  et  Auteuil. 

La  snppressioa  des  remises  qui  dévastent  leur 
territoire. 

Les  impôts  de  la  laillo  et  autres  arcessoircs 
C'<;a!ent  le  sixième  de  la  valeur  de  L'Urs  terres. 

l!iiléj>eiidanmifnt  de  ces  iuijxMs,  hs  haiiitants 
sont  encore  assujettis,  comme  ceux  de  labanlieue. 
à  celui  connu  sous  le  nom  de  droits  rétablis.  11 
n'y  a  d'exceptés  de  ce  droit  que  le  bl6,  ievio,  le 
foin  et  la  paille. 

11  s'élève  à  pln>  de  30,000  livres  par  an,  quoi- 
que ce  droit,  dans  l'ori^Mne,  n'ait  été  établi  que 
pour  les  villes  qui  ne  payent  jioint  la  taille. 

Permission,  comme  par  le  passé,  d'enlever  les 
hooes  de  Paris  pour  leur  servir  d  engrais,  et  dé- 
fense ù  la  police  d'exiger  à  ce  sqjet  aucune  réin- 
butioa. 

Ba^ùlet, 

Que  les  vins  du  cru  des  environs  de  Paris,  et 
autres  de  moindre  qualité,  ne  soient  point  as- 
sujettis aux  mêmes  droits  d'entrée  on  autres 
droits  équivaleots  que  ceux  d'une  qualité  supé- 
rieure. 

•ju  ■.  pour  remédier  ;i  col  abus,  il  soit  fait  un 
nouveau  tarif  des  droits  d'entrée  des  vins  dans 
Paris,  à  raison  des  qualités  reconnues  de  diffé- 
rentes espèces  de  vin  du  royaume  et  de  l'étranger. 

La  suppreasion  des  droits  d'entrée  aux  carriè- 
rOB,  sur  les  raisins. 

Bar  es. 

Que  le  tiers  des  dimes  attachées  à  un  simple 
béaéflce  dans  la  paroisse  soit  réuni  &  la  cure. 

Il  y  avait  autrefois  dans  re  hour?  un  prieuré; 
H.  de  BulliOD,  surintendant  des  liuunces,  lu  fit 
suppiîmer,  et  réunit  à  sa  seigneurie  tous  les  droits 


et  prétentions  du  prieur.  Ces  prétentions  et  ces 
droits  sont  actuellement  confondus  avec  le  droit 
de  champart,  qui  est  devenu  oppressif  ponr  les 

liabitants,  ce  qui  les  rend  |e<-  plus  niallioiirouK 
de  la  contrèe.  llsavaii-ut,  lors  kh-  l.i  di'sserte  de  ce 
prieuré,  des  prêtres  utiles  à  la  parnisse;  aujour- 
d  hui  ils  n'ont  qu'un  seul  curé,  <pie  le  sei;.'neur 
rétiuit  à  la  portion  congrue,  et  raum('>nicr  du 
cbàteau  qui  sert  de  vicaire  pendant  sou  absence. 

Bazoches. 

Les  hal»it.'irits  de  celle  paroisse  demandent  à 
éire  décliar^'és  de  tout  impôt  pour  une  année, 
ayant  été  rava^rés  par  l'orage  du  13  juillet  der- 
nier; ils  sont  tiors  (l'éiat  de  payer  aucuns  sobal- 
des»  n'ayant  pas  même  de  quoi  se  nourrir. 

Bnmhiufjle. 

Qu'il  soit  fait  un  chemin  pavé  depuis  ce  village, 
passant  [lar  Orangis  et  allant  joindre  la  route  de 

l'outainehleau. 

Que  le  gr.iii  !  i  m  au  solt  recreusé  Mqu'on 
lui  donne  plus  de  puute;  le  mauvais  état  dans 
le(|uel  il  est  canse  des  inondations  et  de  grands 
dommages  aux  récoltes. 

BcUr  fontaine. 

Que  les  chiMuius  de  communication  de  ce  vil- 
lage soient  rétablis;  ils  sont  impraticables. 

On  ne  peut  sortir  de  ce  lieu  avec  une  voiture 
pour  aller  gagner  la  grande  route,  soit  de  Lusar> 

elles,  soit  de  .Marty-Ia-Ville,  sans  être  Obligé  de 
passer  sur  les  terres  ensemensées. 

L(!  curé  et  le  maître  d'école  peuvent  à  peine 
vivre  \  ils  u'out  pres(|ue  pas  de  casuei. 

Choisij-le-Roi. 

La  révision  des  anciens  terriers  pour  rentrer 
dans  leurs  communes. 

La  construction  du  pont  et  du  port,  dont  lo 
projet  a  été  agréé  par  le  Uoi. 

Chanxbonrcy. 

Le  rélahlis.sement  du  chemin  qui  communique 
à  la  route  Uaupbiue:  il  est  impraticable  et  Cfr* 
pe.i  laut  tréS'Utile  a  la  communauté  et  aux 

e  u  virons. 

Croifie. 

Les  hahilanls  demandent  qu'il  leur  soit  rendu 
justice  sur  l'indemnité  qu'ils  réclament  depuis 
douze  ans,  des  propriétés  qui  leur  ont  été  enle- 
vées pour  la  fiM'niation  «lu  chemin  d'Ilyères  i 
Crosnes,  fait  pour  la  seule  commodité  de  Mousieur, 
frère  du  lloi,  fait  dont  ce  prînw  n'est  sûrement 
pas  informé. 

Qu'à  l'avenir  il  ne  puisse  être  pris  aucunes 
propriétés,  soit  pour  chemins,  soit  pour  construc- 
tions publiques,  qu'au  préalable  les  propriétaires 
n'en  aient  été  payés  par  estimation,  «  au  plus 
haut  prix. 

Que  les  appels  de  la  justice  de  Crosne  soient 
portés  directement  au  cbàtelet.  sans  passer  par 
le  degré  de  la  juridiction  de  Gorbell. 

(Umhert. 

Que  la  route  qui  conduit  fi  Rrie  soit  faîte  en 
pavé  de  grainerie,  et  non  en  cailloulage.  Celle 
ro'ite  est  celle  de  Paris  à  Troyes.  Le  cbémin  en 
est  affreux. 

Ch.Mrcs. 

La  confection  d'un  chemin  conduisant  du  vil- 
lage &  la  grande  route,  dont  les  fonds  laits  aous 
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radministration  de  M.  l'intendant,  ont  été  dépo- 
sés daos  la  caisse  du  receveur  particulier  des 
Ueanoes  de  rélection  de  Rosai. 

Les  habitants  demandont  qu'il  soit  fait  des 
rues  ou  fossés  pour  l'écouleuiLui  dos  eaux  qui 
sulinierpt'iil  leurs  tL-rres. 

(Ju'il  suil  libre  ii  tout  cultivateur  de  se  réserver 
le  dixième  de  ses  exploitations  et  prairies  arti- 
licielies  pour  la  p&ture  de  sita  propres  bestiaux. 

Chavcnay,  Pnutchartrain. 

Le  curement  de  la  riviùre  et  la  prolonf,'atioii 
de  son  cuinil  jusqu'à  Tliiverv;il,  pour  cinpéclier 
le  Sttbmergcmcut  des  eaux  de  celle  riviùre. 

Champccuil. 

Une  Tidango  pour  récoulement  des  eaux, 

mais  qu'oa  ne  peut  faire  que  sur  le  terrain  du 
seigneur.  C'est  le  seul  moyen  d'empt^clier  les 
inondations  qui  submergent  les  terres  des  habi- 
tants  de  cette  paroisse. 

l'u  réservoir  pour  celle  da  hameau  de  Beau- 
vais  dépendant  de  cplte  paroisse,  où  il  n'y  a 
qu'un  mauvais  puits.  i>  hauieau  est  composé  de 
quarante  à  einquaiUe  feux.. 

Le  chemin  ctublipour  le  débouché  du  Gùtinais 
est  fait  de  Me  m  recy  jusqu'à  ClieTaiuie,deini«licue 
de  celte  paroisse. 

n  est  abaolomeat  nécessaire  d'établir  une  di- 
rection plus  courte  pour  ce  villa^f,  LouttiTette 
et  Beau  vais,  hameaux  do  cette  paroisse. 

Le  C7o«Hbnaif-aiifsS«<«f . 

Le  rétablissement  du  chemin  du  Plcssis-Clienet 
à  Milly  par  iMonceaux;  il  est  dans  uu  tel  élat  de 
dégradation,  qu'il  empêche  la  commonieatioa 
du  r.fitiiiais  avec  les  villages  voisins  et  la 

canitalis 

bu  chemin  qui  conduit  du  vilhi^re  au  port. 

Qu'il  soit  enjoint  aux  carmes  billctlcs  de  faire 
célébrer  les  fëtcs  et  dimanehcs  une  messe  dans 
une  chapelle  qu'ils  ont  daus  leur  maison,  pour 
le  senrlee  des  habitants  du  Plessis-Ghenet,  ha- 
meau  de  la  paroisse,  où  cette  maison  do  campa- 
gne est  située,  suivant  qu'ils  y  sont  obligés. 

Cheplainville. 

Cette  paroisse  demande  que  la  fondation  an- 
deauemeol  faite  en  leur  paroisse  d'uo  desservant, 
soit  ponctuellement  exécutée  et  constamment 
reoipQe. 

Chillij-ifazarin. 

Le  rétablissement  du  chemin  de  communica- 
tion qui  conduit  à  la  route  de  Fontainebleau,  et 
qui  est  de  la  plus  faraude  utilité,  à  cause  ilu 
commerce  des  ports  de  Ch;1tillon,  Choisy-le-Kui 
et  autres. 

L'embranchement  de  ce  cluMnin.  qui  rend  le 
château  de  M.  Foulon  à  la  route  de  Fontainebleau. 
Il  vient  d'en  être  fait  un  nouveau,  qui  rend 
d'Bpinav  au  château  de  Vaucluse,  seulement 
utile  à  M.  le  bailly  de  Crussol,  inutile  au  public, 
et  ayant  pris  beaucoup  de  terrain  qui  n'est  pas 
remboursé. 

Charly-iuT'Mame. 

Il  n'existe  aucuns  chemins  de  communication 
de  ce  bourg  qui  soient  praticables;  cependant  il  es^t 

composé  de  trois  cenisi'  ]i;ivi>àri]tai  iT.ssj  li- 
vres, somme  cxorLilauic  pour  ses  pussessinns 
territoriales. 

Le  chemin  le  plus  utile  qui  serait  à  réparer  est 
eelni  de  Charly  à  Lusancy,  et  de  Luiaocy  à  Glift- 


teau-Tliicrry,  qui  vivifiait  treize  villages,  leriuel 
raccounùt  de  deux  lieues  au  inoius  le  cliemiu  de 
Cli&teau-Thierry,  coudnisant  k  la  route  d'AUe- 

mafrne. 

IJn  autre  chemin,  dont  plusieurs  parties  sont 
déjà  faites,  esl  ceiui  de  Cti.u  iy  à  la  l  erté-Milon  ; 
ce  chemin  donnerait  l  ouverture  daus  le  Vallois, 
le  Mutiicn  et  la  Picardie,  qui  autrefois  enlevaient 
les  vins  de  ce  village. 

Saint-Cijr  et  Saint-Maurice. 

La  formation  des  routes  et  fossés  qui  ont  été 
faits  depuis  quatre  ans  dans  la  furet  de  Dounlan 
occasiounent  daus  ces  villages  des  inondations 
Gonlinucllesqui  dévastent  les  propriétés  de  leurs 

habitants. 

Il  serait  néccssai.'-e  que  le  canal  de  la  rivière  de 
Remanie,  qui  reçjûii  ces  eaux,  fat  élargi,  et  que 
le  curage  eu  fût  fait. 

Courquetaine, 

Demande  la  réparation  et  Pentretien  du  chemin 
de  Gouberl,  à  Prie  et  à  Paris,  fjui  sert  de  seul  dé- 
bouehé  aux  habitants  pour  le  transport  de  leurs 
denrées  ; 

Que  les  seigneurs  et  iiropriéiaires  des  bois  fas- 
sent rafraîchir  et  nettoyer  les  l'osaés  qui  les  en- 
tourent, aitu  que  récoulouieut  des  eaux  puisse  se 
foire  plus  librement.  Ce  pays  est  aquatique. 

Le  classement  des  terres  n'est  pas  proportionné 
à  leur  valeur. 

Les  habitants  iliMnimlcnt  que  la  dlme  ne  soit 
payée  qu'a  la  quatrième  gerbu  ou  botte  de  récolte 
de  toute  nature,  par  arpent  SCttloment,  comme 
dans  les  paroisses  voisines. 

Chapet. 

Que  l'annexe  du  village,  desservie  par  un  vi- 
caire, Boii  érigée  en  cure,  et  qu'il  y  soit  attaché  un 
revenu  ilxe  et  annuel. 

Chatisacr  et  Jaheline. 

Qu'il  soit  dit,  les  fêtes  et  dimanches,  des  messes 
dans  les  deux  prieurés. 

Chalillon-lès-Paris,  Rnjnnix,  Fontenay-aux-Rnscs, 
Sceaux  et  PenlhièvrCf  l'IcssiS'Piquet^  Lay^  Che- 
vitly. 

La  réparation  des  rîicmins  et  pavés  traversant 
leurs  villaires  et  aboulissaiii  aux  grandes  roules 
d'Orléans,  Ver-iailles  et  Fontainebleau. 

Il  n'y  en  a  été  fait  aucun  depuis  nombre  d'an- 
nées, et  cependant  tes  habUauts  des  villaqes  ont 
servi  et  payent  la  corvée. 

CarriereMOtM-M,  MemU-le-RoVt  Ufiefâe  IttKy. 

L'établissement  d'une  école  gratuite  dana  cha- 
que village.   

Qu'à  portée  de  chaque  viilape,)!  soit  établi  une 
satre-femme,  une  Sœur  do  Charité,  uu  chirurgien 
aiqirouvéS. 

CareMMès'Lagnif, 

Qu'il  soit  fait  un  grand  rhemin  pavé,  depuis 
Claye  jusque'à  Laf,'ny,  aboulissaul  îi  ce  village. 

Chanlc-Loup. 

L'érection  de  Pannexc  en  paroisse  ;  les  habi- 

Iniiis  sont  éloi;:né3  de  Treil  de  trois  quarts  de 
lieue  :  ils  maiH|iient  presque  toujours  de  secours 
s|ui  iiiiels,  |ian  e  qu'il  n'y  a  pas  assez  .le  revo- 
uus  pour  y  attacher  un  vicaire  desservant. 
Que  les  kindes  et  bruyères  soient  rendues  à  la 
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communauté  pour  la  p&tare;  ellesloi  aTiient  été 
accordées  par  François  ï". 

La  liberté  d'en  iirer  la  pierre  meulière  pour 
leurs  besoins  particuliers  et  communs. 

Colombes. 

La  diminution  des  cuiili  ibuliûus,  que  les  liabi- 
taulâ  payent  annuelkuncnt,  cl  .surtout  la  suppiTs- 
sion  ac  celle  iinposi  c  puui'  raison  d'une  lie  ap- 

Seiée  Muii'iite ,  upparionant  à  la  communauté 
'babitants  d'Argcuteuil. 

tes  terres  sont  sujettes  à  des  inoodalions  conti- 
nuelles. 

Courbcvoie. 

Qu'il  soit  permis  aux  habitants  de  faire  valoir  à 
leur  prolit  les  terrains  des  doubles  allées  adja- 
centoâ  au  pont  de  Neuilly,  c  liai  iiti  eu  droit  soi, 
eu  laissant  un  sentier  pour  lu  laljour  et  l'eulre- 
tien  des  arbres. 

Charenton-Saint'SIauricc. 

La  restitution  de  7  il  800  arpents  pour  servir  de 
nfttoniRe  aux  bestiaux  qui  ont  élé  renfermés  dans 

li^>  pan:  d'  vi  n  -  anes  pendant  le  ministère  du 

cardiuui  Ma/unu. 

Chatou, 

Ses  babitants  réclament  les  chemins  que  M.  Ber- 
lin vient  de  teur  enlever,  en  obtenant  un  arrêt  du 
conseil  du  Roi. 

Ils  sont  de  prcmii'  ro  nt'cessiliî  pnnr  la  culture 
de  leurs  terres  :  cet  lu  iirivuliim  h'ur  occasioniu; 
une  perte  annuelle  de  plus  du  l'i  livres,  et  les 
met  dans  le  cas  de  les  aibandouuer  et  de  les  lais:3er 
sans  culture. 

11  est  prouvé  que,  pour  aller  à  leurs  béritages, 
ils  sont  obligés  de  faire  8  à  900  toises  de  cbemin 
de  plus. 

Lus  terres  étant  précoces  et  propres  aux  léiru- 
mes  néeessairus  à  la  consommation  de  la  L'a[»itale. 
les  habitants  sont  obligés  d'y  aller  cinq  à  six  fois 
par  jour.  La  prolongation  du  diemln  est  un  temps 
absolument  perdu  pour  eux. 

Secours  pour  le  payement  de  'M.OW  livres 
qu'ils  doivent  pour  la  construi  liou  d'un  mur 
qu'ils  ont  été  obligés  do  faire  l'aire  pour  se  garan- 
tir des  incursions  des  bétes  fauves  et  de  toute 
espèce  de  gibier  qui  sorlout  de  la  forêt  du  Yé- 
sinet. 

I,e  droit  d'usape  et  de  pîkturagc  dans  ladite 
forêt,  dont  les  habitants  ont  joui  anciennement, 
la  moitié  de  leur  pftturaiie  ayant  été  enlevée  par 
le  seigneur  actuel,  sans  leur  coasentemeut. 

Cognièn» 

La  liberté  de  faire  pfttnrer  leurs  bestiaux  sur 

les  rigoles  qui  ont  été  faites  aux  dépens  des  terres 
des  i»ropriétaires,  lesquelles  sont  alfennées. 

Les  habitants  offrent  de  contribuer  aux  r-'para- 
tlons  et  aqueducs  desdilus  rigoles,  cbacim  en 
droit  soi. 

ChéUnay^  frè$  SeeauaS'PeiMtièvre. 

Les  béué<lictins,  seiffneurs  d'Antony,  ont  réuni 
trois  fermes  en  une  seule,  dont  fait  partie  le 
terrain  qu'ils  ont  sur  CliAtenay. 

Le  vœu  des  habitants  est"  que  les  religieux 
soient  tenus  de  les  diviser  et  <le  les  rend  ru  à  la 
location  particulière  du  leur  paroisse,  qui  se 
roumet  solidairement  d'en  payer  le  loyer  sur  le 
pied  courant  :  la  pins  L'iarulc  partie  de  leur  ter- 
roir se  trouve  comprise  dans  les  enclos. 

Qu'il  leur  soit  remboursé  les  frais  de  clélure 


qu'ils  ont  faits  pour  se  préserver  des  bétes  fauves. 
Ou'à  l'aveuir  lesdiles  cldlures  eoicot  entretenues 
par  le  gouvernement. 

ChâtUhn'iur-Orge. 

Le  rétablissement  total  du  pont  de  pierre,  ap- 
pelé le  pont  des  Mariniers;  il  est  essentiel  puur 
la  navifialioii  le  lon^'  de  la  rivière  de  Seine. 

Le  défaut  de  ce  rétablissement,  et  le  peu  de 
police  sur  cette  rivière,  sont  cause  de  la  perte 
totale  de  plusieurs  héritases  qui  l'avoisinent,  par 
le  circuit  que  sont  obligés  de  faire  les  conduc- 
teurs descliuvaux  du  lira^;e,  soit  [lonr  la  remonte, 
soit  pour  la  descente  dus  coclius  el  bateaux. 

Cormeilles  en  Parisis  el  Sannois. 

La  réunion  de  ces  villages  dans  le  service  de  la 
maréchaussée  de  Fraucoaville-la-Garennc ,  qui 
est  à  une  demi-lieue,  au  lieu  d'être  compris  dans 
l'arrondissement  de  Pontoise,  qui  est  à  deux 

lieues. 

La  suppression  des  entrées  des  vins  provenant 
des  récolles  sur  lo  territoire  d'Àrgenteuil,  parce 
que  ces  vins  n*y  entrent  pas. 

Cormrilki  «t  Maitom.  • 

La  construction  de  deux  ponis  pour  commu- 
niquer avec  la  ville  de  Paris,  un  a  Maisons,  un 
autro  à  Beaons. 

Coubert, 

Le  rétablissement  dans  la  province  de  Brie  du 
pftturage  libre  dans  les  prairies  pour  lus  trou- 
peaux de  bêles  à  laine. 

Les  motifs  qui  ont  donné  lieu  aux  défenses  sur 
cet  objet  n'ont  pas  été  suffisamment  développés, 
et  l'avantage  de  l'agriculture,  réclamant  contre 
les  dispositions  des  arrêts  qui  ont  été  rendus 
contre  ce  désir  public,  le  pâturage  des  prairies 
pour  les  trou|ieaux  des  bétes  à  laine  doil  être  ab- 
suluineni  établi  par  une  loi  positive,  à  laquelle 
aucuns  tribunaux  souveraios  ne  puissent  donner 
atteinte. 

CAavoitnes,  jtrè»  FtRsroy. 

L'exécution  d'une  fomlation  faite  au  profit  des 
pauvres  de  cette  paroiss<r  d'une  maison,  de  ses 
dépaulanres  et  de  ol  arpents  de  terre. 

Ën  1720,  les  administrateurs  de  cet  objet  de 
charité  ont,  sans  aucune  formalité  préalable, 
donné  le  tout  ù  rente,  ce  qui  dans  ce  moment  est 
une  perte  réelle  pour  les  pauvres,  puisque  le 
revenu  de  cette  fondation  Serait  de 8 à  900 livres, 
au  lieu  de  20 i  livres. 

Le  déCaut  de  formalité  peut  opérer  cette  resti- 
totion. 

La  confuriion  d'un  grand  elu-min  allant  de 
Villeneuve-Saiul-(îuorf,'es  à  Itrie-il' Miue-l'iolK'rt,  de- 
mandé depuis  longtemps  par  diliereiiius  paroisses 
voisines,  à  cause  de  sa  grande  utilité  pour  le 
transport  des  blés  et  farines  de  Brie  à  Pans. 

Clicfiy-la-Gareimr,  Monreaux,  etc. 

La  décharge  d'un  im|njt  sur  les  habilanls  de 
Monceaux  et  du  la  Polo;-Mie,  pour  li;  logement  des 
ganles  françaises,  impôt  pun;u  militairement  et 
arbitrairement  par  les  ofliciers  de  ce  régiment, 
sans  loi  connue,  en  vertu  d'un  rôle  qu'ils  font 
arrêter  pnr  le  ministre,  tandis  que  tous  les  habi- 
tants taillablus  pavent  avec  les  tailles  une  impo- 
sition destinée  au  payement  de  l'équipument, 
entretien  et  solde,  même  au  logement  des  gens 
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de  fîTierro,  dont  les  gardes  françaises  font  partie. 

{]c  nouvel  impôt  est  un  ilouiiie  emploi  dont  les 
habitants  espùrcnt  la  dr-rliari-'c. 

Oétcrminer  d'une  maaièrc  t^tal)Ie  les  fonctions 
de  la  police  de  lu  capitale  avec  celle  du  jupe  du 
lieu,  [Kiroe  qu'il  arrive  souvent  qu'un  habitant  en 
contravention  se  trouve  contraint  de  payer  dans 
d.'U\  onrirnils  les  roniiamnulions  que  sa  ro:ilia- 
veution  lui  a  utlirées,  ce  qui  esl  une  vexation. 

Chellrs. 

Que  (lefensoi^  soient  laites  de  faire  pâturer  les 
moulons  dans  les  prairies  natorelies  eu  aucno 
temps  de  l'année. 

Ordonner  la  division  être  feite  imr  la  munici- 
palité des  pAturcs  communes,  pour  une  partie 
servir  à  la  piMure  dos  moutons,  et  l'autre  h  celle 
des  clicvaux  et  autres  animaux.  Qu'il  soit  fait  dé- 
fenses do  faire  pâturer  les  moutons  dans  la  |i;Uuro 
destinée  aux  chevaux,  et  les  chevaux  et  vaches 
dans  celle  destinée  aux  moulons,  le  tout  confor- 
mément aux  arrêts  et  règlements. 

Que  défenses  soient  faites  de  mettre  dans  les 
pâtures  communes  dndit  lieu  aucunes  bêtes 
étrarit;i'res  du  de  commerce,  exceplé  «euii'ment 
les  buucliers  qui  pourront  avoir  cinquante  à 
soixante  moutons  pour  rapprovisioanement  de 
leur  lioucberie. 

Ville  de  Corbeil. 

Que  les  cbarccs  municipales  soieat  élecUres, 
l'ancienne  mmucipalité  supprimée. 

l/<'(nl)li?«eriient  d'un  bureau  d'administration 
de  1  H(Mel-Dii'ii,  cumnie  il  esl  d'usage  dans  toutes 
les  autres  villes. 

Que  les  chemins  de  communication  et  les  ponts 
soient  réparés,  surtout  celui  qui  condail  alis- 
sonnea  par  les  Petites  Bordes. 

L*aneien  marché  an  blé  et  autrefl  grains  réta- 
bli :  il  vient  d'être  construit  à  cet  effi-t  une  liallo. 
eu|ierl)e  par  les  liùpitaux  de  l'ans,  qui  reste  eaus 
usaf^e. 

Ge  non-usage  provient  : 

{•  Oa  mauvais  état  des  chemins  de  communi- 
cation ; 

2*  De  la  raeture  focale  ; 

.>  Du  droit  de  minape  qui  tr  ip  fort,  et  qui 
appartient,  dans  l'orii^'iue,  au  domaïue,  lequel  est 
enaragé. 

i.e  rétablissement  des  foires. 

La  diminution  du  prix  des  places  dans  le  coclu; 
d'eau;  que  cette  voiture  ne  serve  qu'au  seul 
transport  des  personnes  et  des  paquets,  et  que 
son  acpart  et  son  arrivée  soient  fixés  au  port 
Saint-liuenaull,  centre  du  la  ville,  et  le  moins 
dangereux  pour  le  public. 

La  réunion  des  maisuns  de  la  paroisse  de  Saint- 
Martin,  hors  du  cloître  Saiot-Spire,  et  celle  de  la 
paroise  de  SaiotrGuenault,  qui  ne  composent  pas 
cotre  elles  vingt  feux,  à  la  paroisse  de  Notre-Dame 
qui  est  celle  dé  la  ville. 

Que  celle-ci  soit  erifiée  en  cure  titrée,  n'élant 
que  l'annexe  de  celle  d'Kssonnes;  que  la  fninla- 
tioadeson  revenu  soit  celui  du  prieuré  deSainl- 
Ooenault,  k  lar|neii<>  il  sera  réuni. 

La  suppression  du  couvent  des  récollets,  qui 
n'est  plus  composé  que  de  cinq  religieux,  qui, 
n'étatit  pas  fondés,  sont  un  impôt  indirect  sur 
les  liabitaiits  de  la  ville  et  de^  campaj^nes  voi- 
sines. 

L'emploi  de  leurs  Mtiment^  et  terrains,  donnés 
à  la  ville,  pour  y  placer  1  llôtel-Oieu,  dont  les 
MtifflMits  sont  en  mauvais  état  dans  un  emplaoe» 


ment  trop  serré,  où  il  n'y  a  ni  cour  ni  jardin  Où 

les  convale-cenl>  [luisseiit  prendre  l'air. 

Le  rélablissemeiit  des  auditoires,  prisons  et 
caserne  de  man'chausséc  sur  le  terrain  actuel  et 
sur  celui  de  l'Ilôtel-Dieu  qui  y  est  continu;  le 
terrain  qui  en  resterait,  agrandirait  la  place  du 
niarcbé  nnx  denrées,  qui  est  troj)  petite  ctexpose 
le  public. 

L'établtsscoieut  d  un  grenier  à  sel  pour  son 
ressort,  si  le  régime  des  gabelles  n'était  pas 

changé. 

La  fondation  du  collgée  remplie  suivant  l'in- 
tention du  fondateur.  Les  enfants  de  la  ville  et 
des  faubourgs  ont  droit  d'y  recevoir  une  instruc- 
tion gratuite. 

Le  pont  (pii  est  sur  la  Seine  a  un  la^uni  urf,'ent 
de  réparations,  ainsi  que  le  quai  Samt-l.aurent 
qui  l'avoisinc.  Us  sont  dans  un  état  de  dOiirada- 
tioirefiravanle;  ce  qui  entraînerait  la  ruioo  dtt 
pont  et  celle  des  maisons  situées  SUT  le  quai,  no- 
tamment du  collège. 

Pour  subvenir  à  ces  constructions,  réparations 
et  rééililicalions,  il  soit  prélevé  annuellement  et 
jusqu'à  la  confection  d'icelles  une  somme  de 
1U,U0U  livres  sur  le  droit  de  péage  qui  se  perçoit 
sur  la  rivière  de  Seine,  lequel  droit  appartient  an 
domaine  et  dont  r(Mnplui  n'i^st  pas  fait  suivant 
j  sa  desiinatiou  ;  ce  domaine  est  engagé. 

H  es  dù  à  la  ville  environ  60,000  livres  par  le 
gouvernement  : 

!•  .\  cause  de  la  suppression  des  premières 
charges  municipales  qu  elle  avait  achetées,  et 
dont  elle  n'a  point  été  remboursée; 

A  cause  du  [lartagequi  aétéfut  de  la  moillà 
'  des  droit-s  d'octroi  ; 

.  3"  A  cause  du  don  gratuit  qui,  depuis  environ 
1  vingt  ans,  a  été  per<;u  sans  compte  à  la  ville, 
iMur  quoi  elle  a  été  payé*)  presque  le  double  de 
la  taxe  qui  lui  était  imposée» 

Son  reventi  no  se  monte  annuellement  qu'à 
2,400 livres  environ,  s-es  dépenses  ^  l>r>()  livres 
environ;  cependant  elle  a  été  obligée  de  recon- 
struire l'hôtel  en  commun,  et  elle  redoil  environ 
6,U(J0  livres  pour  raison  duquel  payement  partie 
de  SCS  revenus  est  arrêtée,  et  le  bâtiment  de  l'hâ- 
tol  coflunnn  est  encore  susceptible  de  réparations 
considérables  et  urgentes. 

Cette  ville  est  sun-liar/zi'e  d'impôts  de  toute  es- 
pèce, et  beaucoup  \>\u>  à  proi)ûrtiun  que  celles 
voisines,  (juoiqu'il  ne  s'y  fas.se  presque  point  de 
commerce;  elle  est  de  "plus  accablée  au  poids 
énorme  du  fréquent  passage  des  troupes. 

Il  n'est  point  de  ville  où  le  droit  des  aides  soit 
aussi  considérable  et  aussi  étendu. 

Les  habitants  de  la  ville  demandent  la  réunion 
(l(!s  deux  Faubourgs,  pour  n  être  compris  que  dans 
un  seul  et  mémerùte,  puisque  leurs  intérêts  sont 
communs- 

Le  curage  de  la  rivière  d'Etampes  ou  d'Bsson- 
nés;  cette  négligence  détruit  au  moins  70,003  ar- 
pents de  prairies  et  autres  héritages  depuis 
I: lampes  jusqu'à  la  décharge  de  cette  rivière  à 

Corbeil. 

L.i  suppression  des  maiiasins  connus  sous  la 
dénomination  de  magasins  du  Roi.  Les  habitants 
des  campagnes  et  des  villes  croient  avoir  acquis 
la  triste  expérience  des  désordres  et  des  maux 
que  les  compagnies  ont  causés  par  leurs  spécu- 
lations intéressées  et  leurs  dusses  prévoyances. 

Creteil  et  Jfaitons. 

Ces  villages  sont  situés  au  confluent  de  deux 
rivières.  Ils  sont  suijets  à  des  inondations  frô- 
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quentcs,  rt  derastés  par  le  gibier  dt  la  CftpiUi* 

ncrie,  qui  se  rejello  sur  eux. 

Les  ivglemeatB  de  cette  capitainerie  sont  si  sé- 
vèrement  exécutés,  qu'à  peine  les  habitaots  ont  ia 
liberté  de  sarcler  leurs  terres,  ce  qui  cause  un 

doinmaîïc  pn'jutlicialilc  ù  leurs  récoltes. 

Elles  sont  souvent  tardives  à  cause  des  inon- 
dations, L'i  par  là  L'xpoi^ée^  di'  |»lus  aux  incursions 
des  chasseurs.  Leurs  récoilis  ne  peuvent  élre 
faites,  lorsqae  les  chasses  sont  ouvertes. 

Les  habitaots  se  féimisseot  aux  vœux  géoéraux 
des  habitants  de  la  banlieue,  pour  tons  les  droits 
(jiii  y  sont  imposés.  Ceux  de  (.retcil  ol).«ervent  de 
plus  rjoe  leur  parois.se  n'y  étant  pas  compri.sf, 
c\'>l  util'  iTii-iiii  de  plus  di!  utî  point  les  exiiicr;  ] 
en  couséqueuce,  que  lu  bureau  de  cette  percep-  ' 
tion  qui  j  est  étebUe,  soit  supprimé. 

CAeorme. 

Que  les  dépenses  des  deux  hripades  de  maré- 
cliaus.sée  qui  sont  ét;d>liesen  celte  paroiitsutsoient 
supportées  é^'aleinent  par  totttea  les  paroisses  de 
leur  arrondissement. 

Que  la  municipalité  ail  l'administratioa  des  re> 
venus  de  rHôicl-Dieu-,  quo  les  titres  lui  soient 
remis  et  déposés  dans  le  cofFre  des  titres  de  la 
municipalité  ! 

Que  le  curé  de  cette  paroisse,  qui,  par  son  mi- 
nistère, est  plus  à  portée  de  (  on  naître  les  besoins  ; 
des  pauvres,  y  ait  voix  délibérative. 

Que  les  habitants  aient,  comme  autrefois,  la 
pennissioD  d'aller  couper  Therbc  verte  et  sôrbe 
dans  les  bois,  et  m^me  d'y  faire  pâturer  leurs 
bestiaux  lorsqu'ils  sont  hors  de  défenses. 

Le  curage  de  la  rivière  aux  frais  du  seigneur. 

Combs-la-Villc. 

Que  dès  cette  année,  il  soit  libre  &  chaque  par- 
ticulier d'aller  dans  ses  terres,  et  y  faire  arracher 
les  mauvaises  herbes,  faire  faucher  les  priîs  natu- 
rels el  artiliciel-; ,  lorsque  le  Uîinps  en  sera  venu, 
sans  pouvoir  être  inquiété  par  les  gardes. 

Qu'il  soit  permis  aux  habitants  d'aller  comme 
uutrefoifl  dans  les  bois  qui  les  environnent,  y  cou- 
per l*herbe  verte  et  sèche  pour  ia  nourriture  de 
leurs  bestiaux  ,  même  de  les  y  faire  pfttuper  lors- 
que les  bois  seront  hors  de  défenses. 

(Ju'il  leur  soit  fait  un  chemin  de  roioiniinica- 
tion  qui  conduise  aux  villes  do  line-Uomle-Ho- 
bert  et  de  Gorbeil,  eulre  lesquelles  ce  villege  est 
situé. 

Que  les  pools  soteDt  rétablis. 

Davron, 

L'érection  de  colle  succursale  en  ciire,avecnn 
revenu  Qxe  pour  lu  curé. 

L'a  autre  fwur  lematlre  d!école. 

Cette  paroisse  est  souvent  sans  ecclésiastique; 
elle  est  éloignée  de  Pencberolles  de  trois  quarts 
do  licuc. 

Les  chemins  pour  y  arriver  sont  impraticables. 

La  réparation  de  OBOxqui  cooduisenl aux  mar- 
chés voisins. 

Le  «areflieat  de  la  rivière,  rélarsiMemeot  de 
Boncaaal. 

Drnreil. 

L'usage  de  la  forêt  de  S<'nart  pour  h:  pàlurai:u, 
lorsque  les  Ima  sont  iiors  d  ^  (Icli  iises,  et  lu  fa- 
culté d'y  aller  faiie  de  riicrbe  quand  ils  sont  eu 
défenseS}  mage  qii*lls  avaient  auparavant 

DmU. 

L'élabliiBenieQt  d'aoe  fonlainedaiulear  village; 


n'en  ayant  aucune  subsisl;intc.  les  habitant.s  .sont 
obligés  d'aller  chercher  de  l'eau  à  plus  d'une  lieue. 

L'élablissemeut  d'un  cliemin  pavé,  qui  com- 
munique des  routes  de  Picardie  et  de  Normandie 
à  leur  endroit,  aOn  de  Aidiiter  Texporlation  de 
leurs  denrées  et  de  leureugrais. 

Ville  de  Saint-Denis  en  Franrf. 

L'n bol; lion  des  droiU  dits  rc serres  ou  rétablis 
de  rru!  ;i  >aiit,  ot  atttrâs  du  pareille  espèce,  que 
l'on  fuit  payer  pour  les  marchandises  de  toute 
nature  qui  sortent  de  la  ville. 

Mne  les  f/ciis  de  pnerrc,  qn'iN  logent  asspjt 
souvent,  ce  qui  leur  fait  une  charge  particulière, 
soient  lo.é^  dans  une  caserne  qui  y  est  construite, 
et  qui  est  prcMiue  généralement  iiioccupée. 

Uue  la  maison,  dite  le  l)éi)iU  des  pauvres, étant 
dans  un  quat  lier  de  la  vilte  UPei-vivaot,  soit 
éloignée,  en  ce  que  plusieurs  détenus 8*échnpp;int 
par-dessus  des  murs,  lespnrdes  vont  à  leur  suite, 
entrent  dans  les  maisons  voisines,  ce  qui  gôue  les 

propriétaires,  fait  déserter  les  locataires  et  dimi- 
nue la  valeur  desdites  maisons. 

La  suppression  des  plombs  sur  la  loile  pdute 
qui  se  fabrique  dans  ladite  ville. 

La  suppression  du  droit  de  péage  tant  par  terre 
que  par  eau.  Il  est  d'ailleurs  excessif,  puisqu'il 
se  perçoit  jus/ju'i  trois  fois  sur  le  môme  objet, 
nolaininent  sur  la  décharge  des  bateaux  à  l'entrée 
Cl  à  la  sortie  des  mêmes  marchandises. 

Nomination  triennale  des  oflicierB  niuUcipanx. 

U  vittê  dt*  Bot», 

Que  la  pièce  d'eau  qui  se  no;nme  le  Trou  à  la 
Terre  soit  réédiliéc  ;  elle  est  absolument  impor- 
tante pour  le.-;  besoins  journaliers  et  pourlesévé* 
nements  cxlraoniinaires,  les  incendies. 

Qu'il  soit  fait  un  lavoir  pour  la  commodilé  des 
habitants. 

Que  le  chemin  qui  conduit  ù  .No^^oi  soit  coolinué 
comme  il  est  commencé. 

Evnj-le-Cbâteau. 

Les  habitants  demandeut  la  restitution  de  la 
maison  de  l'école,  dont  le  seigneur  s'est  emparé. 

Que  l'on  flxe  un  revenu  snfOnnt  pour  nn  vi- 
caire. 

Bvry'mtrSHiM. 

Le  chemin  qui  conduit  de  la  Borde  à  Corbeil, 
le  long  de  ia  rivière  de  Seine,  est  dans  un  état 
affreux;  il  n'est  pas  d'année  qu'il  n'y  arrivequel- 

que  arci'leiit  par  le  défaut  de  largeur  suffisante  , 
son  luaiivai.s  élat  et  l'inégalité  des  cOtes  de  la 
Seine. 

II  est  absolument  nécessaire  qu'il  soit  pavé.  Le 
bureau  de  la  ville  de  l'aris,  qui  a  cette  inspection 
et  celte  police,  les  a  absolument  négligés. 

Ëliol^s. 

Un  supplément  de  gages  pour  le  maître  d'école. 

La  réparation  de  l'ér^lisc.  et  les  dépenses  priSSS 
sur  la  caisse  des  biens  ecclusiasliques. 

Cette  paroisse  est  excessivement  cbaigéed'im- 
pdls;  elle  en  demande  la  diminution. 

Essonnes  prh  Corbeil. 

La  résidence  d'un  curé  avec  un  revenu  (Ixe 
sans  casuel. 

lu  vicaire  avec  uu  revenu  flxe  sans  casuel. 

Augmentation  dus  gages  du  maître  d'école. 

L'éiabllssemunt  d'une  maîtresse  d'école  pour 
les  enfants  du  sexe. 

Cette  paroisse  est  composée  de  deux  cent 
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soixante  feux,  elle  â  quatre  écarts  rooflidérableB. 

\m  curé  a  u  que  450  livres  de  gros, 

La  fabrique  vJ)  livres  de  reveoua; 

Casuel  tarifé  |)ar  la  fabrîqntie. 

Le  cimetière  transporté  ailleura.  Il  est  dtns  un 
éVdl  (|u'il  peut  tausi-r  îles  épitlt^mies.  Les  fosses 
suiil  ouvertes  lesinies  sur  les  autres. 

LV'tui)lissetneiit  irmi  presbytère,  (ieliii  <|ui  sert 
au  desservaol  peut  à  neiue  sùflirepour  lui. 

RétaMUsemeot  de  dnq  cbcmlns  de  oommuni- 
CfttioD  : 

!•  Celui  qui  conduit  aux  communes  et  ftltt  VlHe- 
l'Abbé; 

2°  Un  pour  la  rivière  (VRtanipos.  qui  facililerail 
cette  coQimuiuciition  ii  remiroit  où  rsl  la  nacelle  ; 

3°  Celui  qui  comluit  au  Mouliu-Guiaatj  bameau 
dépendant  de  cette  paroisse; 

A*  Celui  qui  coudult  à  Robinaon; 
'  5»  Celui  qui  conduit  à  Gorbeil  par  les  Petites- 
Bordes. 

La  reconslructioti  du  pont. 

Le  curage  {.'ônéial  île  la  rivière  d'Essonnes. 

llcmpliâ  d'amour  pour  leur  bon  et  généreux 
monarque,  de  reconnaissance  pour  son  vertueux 
ministre,  M.  Xecker,  les  habitants  de  cette  paroisse 
demandent  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  élever 
d;ui<  II'  lieu  le  iilus  remanpialjle  de  la  roule  de 
Fontainebleau,  qui  traverse  le  viHaj^'e,  un  monu- 
ment qui  puisse  rappeler  à  la  |iostéritè  le  souve- 
nir de  la  régénération  de  la  nation,  par  ia  couvo- 
cation  des  Etats  généraux. 

La  destruction  des  liètes  fauves  dans  la  forêt 
des  Alleux-le-Hoi,  ou  qu'elle  soit  close  et  ren- 
fermée. 

La  réunion  des  deux  tiers  de  la  dlme  à  la  euro, 
pour  l'établissement  et  le  revenu  d'un  vicaire. 

Les  biMiédicliils  de  Meulan,  îi  qui  cette  dîme 
appartient,  ne  leur  doaneul  aucuns  secours  spiri- 
tuels ni  temporels. 

Saint-Fargeau. 

Rétablissement  des  chemins  de  communication 
de  cette  paroisse. 

FmU»ay4e'  Ffcoflife. 

La  réparatiou  du  chemin  delà  Ferté-Aleps,  par 

Villeroy. 

Le  curage  de  la  rivière  d'Elampcsou  d'Rssonnes; 
la  police  sur  cette  rivière  est  si  mal  administrée, 
que  la  commune,  qui  servait  de  pâture,  est  loUi* 
lement  submergée  par  i*épancbement  des  eaux. 

Fcroles. 

Que  le  chemin  de  communicalioa  ancienne- 
ment commencé,  du  château  des  Pipes  aux  pa> 
roisses  de  Lésigny,  Feroles,  Altillv  et  Chevrv,  soit 
enfin  achevé,  pour  donner  des  débouchés  à  ces 

quatre  communautés  qui,  li.iii^  l'état  actuel  de 
ce  clieiniii,  ne  peuvent  lin-r  parti  de  leurs  den- 
rées, m  les  [lorter  aux  marchés  de  I3rie  et  de 
Paris  pendant  au  moins  six  mois  de  l'année. 

Fonlenay -sous-Brie. 

L*tndemn!t6  du  prix  de  leurs  héritages,  jarilm-, 
▼ergcrs  et  autres,  sur  h'isqnels  a  été  prali  (iice 
nouvellement  une  jurande  mute,  pour  1  usage  de 
M.  de  Lamoifrnon,  ancien  iinrAa  des  sceaux,  et 
son  arrivée  au  ch:\teau  de  Havillc. 

Ft'rrit  rcs  eu  lirir. 

Le  rétablissement  d'une  fontaine  qui  appartient 
à  la  commune. 


L'adoiii-illcmont  d'une  monlajjne  qui  est  sur  le 
grand  chemin  qui  conduit  du  ce  village  à  Paris, 
dont  le  passage  est  tris-dangereux. 

FrmeonuiUe-la^arenne  et  autres  viUe»  et  ffree 

bi)ur<js. 

Los  marchands  de  l'rancon ville  demandeutque, 
puisr|u'ils  payent  le.-'  impôts  relatifs  à  leur  com- 
merce, il  soiî  lait  défense  aux  marchands  forains 
d'y  venir  vendre  des  marchandises  dont  leur 
commerce  est  composé,  attendu  que  ces  derniers 
ne  payent  aucuns  droits. 

Plus,  une  loi  qui  défende  en  tout  temps  de  Pan- 
née  le  pùturagu  des  ijcsliaux  sur  les  héritages 
d'autrui,  et  l'aholitiou  du  droit  de  parcours. 

Fontemy  en  Brie. 

Parachever  la  route  d'.\llcma$;ne,dontil  ne  reste 
plus  que  six  lieues,  en  passant  par  Fontenay  ou 
par  Kusi'c;  (-e  qui  faciliterait  le  OOmmsrCO  de 
celte  pruvince  avec  la  capitale. 

Hei  liarger  en  cailloniii!,'(!  la  roule  de  Paris,  et 
permettre  de  su  servir  de  pavé  carré  ijour  le 
faubourg  et  les  enviroos,  attendu  qu'il  est  com- 
mun. 

Employer  &  ces  dépenses  l'imposition  des  cor^ 
vées. 

llétablir  le  marche  de  l;i  ville,  et  une  foire  qui 
se  tenait  dans  le  mois  de  septembre. 

Rendre  à  la  ville  l'autre  moitié  des  droits  d'oc- 
troi qui  doivent  lui  appartenir. 

La  Ferti'Sùiu-Jmiarre. 

La  suppression  de  la  banalité  des  trois  moulins 
appartenant  aux  bénédictins  de  Ueuille,  par  des 
niotifj  particuliers  : 

lo  religieux  ne  sont  pas  seigneurs  de  la 
▼ille; 

■>  Leurs  moulins  sont  situés  au-dessus  du  pont 
de  la  rivière  de  Marne,  qui  arrête  le  cours  de 
l'eau  et  occasioime  un  mauvais  iriivail  ;  le  Idé  et 
la  farine  s'échauffent  dans  les  meuks  ;  il  s'en 
perd  par  une  grande  évaporation  ;  les  habitants 
en  sourCreot  par  la  qualité  de  la  denrée  et  son 
peu  de  produit  ; 

30  Le  droit  de  mouture  est  :  1»  du  douzième; 
2°  d'un  miiiot  et  demi  de  sou  par  setier;  de 
3  s.  <j  d.  aussi  par  selicr  au  pareoii  nu  iinicr.  ( c 
qui  fait  le  septième  de  la  valeur  du  l*le,  liroit 
excessif  et  sans  exemi^a  dans  aucune  banalité, 

4**  Enlio,  souvent  ils  ne  peuveot  travailler,  soit 
à  raison  des  inondations  fréquentes  de  la  Marne, 
soit  à  raison  de-;  eaux  bases.  Si  les  habitants  vont 
ailleurs,  on  les  tounnenle,  on  leur  fait  des  procès. 

Suppression  du  péaL:e  qui  vient  dVire  étalili 
sur  le  pont  de  bois  traversant  la  grande  route 
d'Allemagne,  lequel  a  remplacé  le  pont  de  pierre 
qui  s'est  écroulé  par  les  inondations  do  1784, 
en  remboursant  les  entrepreneurs.  Les  habitants 
des  villes  et  |)iiruis>es  de  la  Ferlé  se  sont  déj{l 
rachoirs  du  péage  qui  devait  être  perçu  sur 
eux,  leurs  bestiaux  et  denrées,  par  un  octroi  de 
2U,ULK)  livres. 

Ouc  la  route  circulaire  qui  leur  a  été  enlevée 
par  l'arbitraire  des  ponts  et  chaussées,  au  prtiju- 
dice  de  leur  opposition  juriilifjue,  soit  rétablie  :  • 
la  privation  en  est  trop  i)rrjudicii:lile  aux  voya- 
geurs  qui  sont  obligés  de  se  détourner. 

l,>Lie  la  maison  que  lait  construire  le  nommé 
fioucbé  soit  remise  à  l'allirncment  des  maisons 
voisines  et  bâties  d'après  l'allKoemeni  donné  par 
les  ponts  et  chaussées  :  elle  prend  un  terrain 
essentiel  pendant  la  tenue  des  foires. 

Réparauon  prochaine  du  petit  pont  de  bois  sur 
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La  rentrée  de  leur  commime  dont  ils  sont  pri- 
vés depuis  plus  d'un  siècle. 

Saintt^eneoiève4tH'Boi$. 

Rrclamation  d'unr  iruloiniiilô  iluoaux  proprié- 
lairca  de  lerres  prises  pour  la  consiruciion  des 
chemins  de  la  paroisse  cl  des  environs. 

Le  curage  el  le  nettoyage  des  fossés  faits  pour 
r^coulemtMit  des  eaux  de  la  route  du  territoire, 
aRii  que  les  autres  lusses  nul?  pour  l'écoulement 
des  e;iax  des  terres  de  la  plaine  aient  leur  vi- 
dange. 

L  usage  et  pâturage  dans  la  forêt  de  Séguieny 
qu'on  avait  autrefois,  toutes  les  fois  que  les  Sois 
De  seront  pas  dércnsahles. 

Gttcrmante. 

La  rf''paration  de  100  (oises  ou  environ  de  die- 
min  qui  est  dans  le  plus  mauvais  état,  appidé  la 
rue  de  Ferailies,  qui  prend  au  village  du  Uucr' 
uiuQic  pour  aller  ii  Lagoy. 

Saint-^mnainên  lag». 

1' L'afrranchi??cmi  nt  du  supplément  de  Folde, 
accordé  à  la  compagnie  invalide,  établie  dans  la 
ville,  cl  pour  la  garde  des  cliAteaux.  Au  cas  de 
nécessité  de  ce  supplément,  qu'il  soit  payé  par 
le  domaine,  comme  cela  se  pratique  à  'Versailles 
et  à  Marly. 

2°  l'iic  nouvelle  nnuiicipalilé,  mais  élective; 
les  ollii  ifis  pris  dans  les  originaires  et  dans  les 
domiciliés  depuis  dix  ans,  y  possédant  des  biens- 
fonds  ;  l'ancienne  a<lminislratioa  tenue  de  rendre 
compte  à  la  nouvelle  (si  elle  est  établie  dans 
rannêc)  de  sa  gestion,  sinon  après  l'année.  &  six 
commissaires  nommés  dans  une  assemblée  gé- 
néralf!  de  la  ville. 

:î"  (jii'il  soit  pourvu  aux  sommes  nécessaires 
pour  achever  la  construction  de  l'église  (la  seule 
qu'il  y  ait  dans  la  ville),  commencée  de  l'ordre  et 
aux  dépens  du  Roit  selinieur  et  propriétaire. 

h'  Qu'il  ne  soit  reçu  a  l'hôpital  que  de  vrais 
pauvres;  que  radministralinn  de  la  maison  de 
charité,  où  sont  reçus  les  malades,  soit  réunie  à 
celle  de  l'iK'ipilal. 
5"  Qu'il  soU  établi  un  collège. 
6»  L'élection  de  la  prévôté  royale  en  bailliage 
avec  arrondissement,  et  en  nombre  sufOsant  de 
juges. 

Gif, 

11  V  avait  un  ancien  couvent  de  rrlif:iou?rs  qui 
répandait  îles  bienfaits  dans  la  paroisse;  ce  cou- 
vent a  été  supprimé  :  il  serait  important  que  l'on 
employât  les  b&tïments  qui  sont  en  bon  état,  & 
(|iirique  manufteturc.  Il  y  a  des  eaux,unpérc 
1)1111  fermé.  Cet  établissement  proCUrMOil  aUX 
hubitaulÂ  quelques  soulagements. 

Que  l'on  fixe  le  nombre  des  moutons  qu'on 
boucher  peut  luire  pâturer  sur  sa  paroisse. 

Gournatj^  Champs^  Torsy,  Brie  et  autres. 

Si  la  charte  du  cerf  et  autres  bétes  firaves. 

mémo  ili'  lunle  espèi:e  de  gibier,  n'est  passuppri- 
UKc.  qu'il  suit  fait  défense  de  cha-^ser  dans  l;i 
plaine,  depuis  le  ib  avril  josqu'kprés  les  vea 
danges. 

Gregy. 

Les  habitants  de  ce  village  payent  deux  dîmes. 
Il  esl  «1  moins  de  la  justioe  de  n'en  exiger  qu'une. 


la  même  route  d'.MIemagne  :  il  menace  ruine; 
et  si  elle  arrivait,  la  commuaicatioa  de  l'Alle- 
magne et  de  plusieurs  provinces  de  France  serait 

interrompue  avec  sa  capitale. 

Chemin  de  eommiiiiicaliun  pour  le  hameau  de 
Limon,  dépendant  de  ladite 

La  réformation  de  la  coutume  de  Maux,  en  ce 
qu'elle  n'admet  pas  la  représentation  en  ligne 
collatérale.*      ....  .  . 

Dans  le  cas  où  les  gabelles  no  seraient  pas  sup- 
primées, qu'il  soit  établi  en  cette  ville  un  gre- 
nier :  elle  est  éloignée  de  dix  milles,  et  beaucoup 
de  villages  le  sont  de  dix  lieues  de  celui  du  res- 
sort. Pour  y  arriver,  ils  ont  des  rivières,  des  ma- 
rais et  des  chemins  tm|mtieablcs. 

Dans  le  cas  de  oon-suppressiondes  droits  d  ai- 
des, qu'il  soit  accordé  aux  aubergistes  et  cabare- 
tiers  les  boi-sous  iiéeessaires  à  leur  consommation, 
franches  de  tons  droits  d'aiiles  et  d'octrois. 

Une  décharge  d'une  partie  des  im|)ôts  el  subsi- 
des ordinaia-s,  à  cause  du  pas.sage  fréquent  des 
troupes.  ,  , 

La  restitution  de  la  moitié  des  octrois  dont  le 
gouvernement  s'est  emparé,  et  sa  réunion  à  l'au- 
tre moitié  que  reçoit  la  ville,  pour  suppléer  à  ses 
ilépen.ses  journalières  et  occasiuniieos  surtout 
par  le  passage  des  troii|ies. 

Uk  réparation  du  pavé  dans  la  traversée  ou  1  in- 
térfear  de  la  ville. 

La  réunion  des  bénélices  simples  et  des  cures 
sans  puruissii  ns  dans  l'arrondissement  BQiGra 
pour  mie  maison  d'éducation. 

FettcAsrodcs. 

La  restitution  d'une  parlie  de  leur  commune 
que  l'on  a  plantée  en  bois,  pour  en  faire  des  re- 
mises qui  servent  de  retraite  au  gibier,  et  qui 
dévastent  les  Iiérilaaes  voisins. 

Lu  restiiuliou  d'un  autre  terrain,  appelé  l'Ar- 
pent-le-Roi,  qui  leur  a  été  usurpé  par  unparu- 
culier. 

GrkenBrie. 

La  permission  do  tirer  des  marniércs  ouvertes 
de  la  marne  pour  les  terres,  en  indemnisant,  s  il 
est  nécessairt!,  les  propriétaires  et  les  seigneurs. 

Cet  engrais  est  absolument  nécessaire pouT fer- 
tiliser ce.s  terres. 

Saiut-Gcrmain-Ic-Vieux-Corbcil. 

La  continuation  du  chemin  de  communication 
avec  la  Brie. 

Une  indemnité  pour  l'extraction  des  pierres 
toutes  les  fois  qu'elle  sera  nécessaire  pour  la  COn> 
Btrnctioa  des  chemins  publics. 

Grisy  en  Brie. 

Qu'il  soit  fait  un  chemin  pavé.  OU  encaissement 
recouvert  de  sable,  conduisant  de  la  paroiBfle  a  la 
grande  route,  distante  d'oiviron  500  toises. 

L'élévation  et  le  renfoncement  des  digues  de  la 
plaine,  dans  la  proi  orlion  du  gonlkineiil  que  la 
machine  de  Marly  et  de  la  Marne  prucuieiil  a  la 
Siine,  dans  la  longueur  de.  9,00U  loises  de  di- 
gues qui  entourent  cette  plaine. 

La  construction  des  vannes  suffisantes  pour 
révacuaiiou  des  eaux,  en  cas  de  crue  ou  d  acci- 
dents extraordinaires. 

L'entretien  de  ces  digues  coûte  particulièrement 
aux  haUtanti  plus  de  1,000  Um  par  an. 
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La  Uuutiiaye. 

Que  l'embraoclicmciU  du  pavé  qui  rejoint  ia 
graode  roule  de  Meoux  soit  rétabli. 

Satnte-'ïïmtld»  «t  Chaumwut» 

Que  les  pauvres  malades  de  celle  paroisse  soient 
leçng  à  rHôtei-Uiett  du  la  tiUq  de  la  Ferté-sous- 
Jovarre  ;  à  cet  vfTet,  augmeQl«;r  ses  revenus  par  la 
réunion  qu'on  y  peut  faire  de  plusieurs  bL'iiilit  i's 
silués  dans  l'arroiMlisscnienUlu  bailliage,  tels  que 
la  Madi.'lL'iiic.  prrs  tlliinni;.'ny,  rt  II'  inicun'' do 
Roug,  aprùâ  le  décès  des  liiulaires,  qui  u'y  rési- 
deot  poiiM. 

HêrbtoiU»,  t»  Alleux -Ir. Roi,  il/aret'f-tur-Jfoitilrr, 

Monlainviile. 

Iléparalion  de  leurs  chemins  pour  aller  au 
marché  de  Maule, 
Ël  la  recoui^l^uclioQ  du  pont  de  Maule. 

Jlierres,  prés  Brunoy. 

Les  usudles  restituées,  ainsi  qae  les  foires  et 
mardite. 

Houilles. 

Un  pont  à  Bezons  pour  éviter  les  retards  et  les 
i&ooBvtoieDis  da  bac 

Le  rétablissement  de  ses  chemins  devenus  im- 
praticables pour  aller  vendre  les  graïus  dans  les 
morclite  Yoisiiis. 

Jagny. 

L'ùlablissemcut  d'un  chemin  pavé  le  long  du 
porc,  jusqu'aa  pavé  de  Marcuil. 

Juvisy. 

Le  rôtabtissemeat  du  pont,  qui  est  dans  le  plus 
mauvais  étal. 


Ju 


signy. 


La  réforme  de  l'abu>  que  se  nerniellent  les  voi- 
turiers,  connus  sous  le  nom  de/ioiiria/s,  de  faire 
pfilurer  leurs  chevaux  sur  les  terres  et  près  de  ce 
village,  parce  que  la  liberté  leur  est  ôtéedo  le 
faire  dans  les  forêts  dont  ils  font  les  vidanges. 

Issy,  près  Paris. 

Que  le  droit  accordé  aux  bouchers  de  Paris  de 
biro  paître  leurs  mentons  dans  la  bonlienc 

soit  fixé  à  deux  si  nl>  I)iMii  licrs  par  village,  et 

Sue  le  nombre  de  kui  a  inuutons  soit  également 
éterminc. 

La  desli-uction  des  i émises  plantées  sur  le  ter- 
ritoire, et  que  le  terrain  on  son  rendu  aux  pro* 
priétairea  qui  n'en  ont  pus  été  payés. 

Irry-sur-Scinc 

L'exéculioii  des  arrêts  et  règlements  de  police 
concernant  les  boues  et  immondices  de  Pans. 

Bn  conséquence,  la  suppression  d'une  laxe  non 
autorisée  par  aucune  loi,  a  laquelle  rcnire[)reneur 
des  boues  de  la  capitale  les  assujellit. 

La  liberté  de  prendre  ces  engrais,  à  la  charge 
do  nettoyer  les  voiries  où  ils  sont  déposés. 

Louvrtt, 

Cette  paroisse  n*est  composée  que  de  journaliers 
pour  la  plus  grande  partie.  Le  passasm  conlinm'I 

(Ir-^  troupes  les  surcliar;i'e;  il  pt)iin;nt  t'Iic  fixe  à 
lionesse,  gros  bourg,  dont  les  hubitanis  sont  ai- 
sés, et  qui  n'en  csl  qm  tvés-pen  éloigné. 


iîaint'Léger  en  Laye. 

Les  liubilanLs  se  plai;inL  nL  d  une  laxc  excessive. 

La  ferme  d'Ennenioiit,  l'abbayu  et  le  couvent 
sont  occupés  par  le  curé  du  port  de  Marly-le-Uoi, 
qui  les  fait  valoir.  Auparavant,  le  sieur  Gillet, 
(|ui  en  était  le  fermier,  payait  1,071  livres  4  sous 
d'imposition  ;  elles  Retrouvent  actudtement  en 
surcliarfie  pour  la  paroisse. 

Les  lK\iiinents  nécessaires  l'exploitation  de  la 
uiaiiuf.iclure  des  cuirs  soûl  dans  lu  teri  iloir^'  <le 
Celte  paroisse,  et  mal  à  propos  compris  dans  celui 
de  Saint-liermain  en  Laye. 

Les  habitants  demandent  la  réparation  de  leurs 
chemins  de  communi<^tion, 

Et  la  restitution  du  ctieniiii  ravalicr  !c  Ion;;  du 
ru,  qui  a  été  intercepté  depuis  plusieurs  auuéuH 
par  un  particulier. 

Lesigny. 

La  construction  ducbemin  depuis  Ruissy-Saint- 
Léper,  jusqu'à  Chevry,  passant  par  ce  village,  Fer- 
rolli-set  Aitilly.  Les  habitants  de  ces  paroisses voi- 
siuuâ  le  demandent  aussi. 

L'Ktanii-liT-ViUe. 

Que  les  réparations  des  chemins  qui  conduisent 
à  l'Rtanj,',  gaté.s  |)erp('tuellement  par  les  ravines, 
et  qui  l'ont  elé  cxlraurdinairement  le  lU  juin  der- 
nier, soient  faites. 

Louis  XIV a  fait  enclore  dans  les  mnrs  de  la  fo- 
rêt de  Marly  les  communes  ilc  l'Et  inj;.  l'uur  y 
suppléer,  il  a  abandonné  à  laparoi-se  tnnt  le  pour- 
tour des  mnrs.  Les  prupriétaïa'S  voisins  s'en  sont 
emparés.  La  commune  demande  être  réintégrée 
dans  cette  jouissance. 

Linas. 

La  suppression  du  chapitre  établi  dans  l'é^ilise 
paroissiale,  comme  source  île  discordes  et  de  pro- 
cès, et  sa  reunion  à  la  curea|»rès  le  décès  des  lilu- 
laiix'S  des  prébendes,  i>our  en  augmenter  les  reve- 
nus, ainsi  que  ceux  de  la  fabrique,  du  maître  et 
de  w  maltresse  d'école. 

Lieuraaùit. 

La  suppression  de lacnrrd'Ormoi  en  Brie,  on  il 
n'y  a  qu'un  seul  hubitanl.  et  la  i-éunion  avec  celle 
de  ce  village  pour  l'établissement  d'un  vicaire. 

Qu'il  soit  fait  différentes  arcades  ou  aqueducs 
traversant  les  grandes  routes,  pour  r<écoulement 
des  eaux  de  ce  village. 

Lirry. 

Le  droit  d'u^igc  et  de  pacage  dans  la  fort'i, 
lorsque  les  bois  ne  sont  plus  déicnsabics. 

Gc  droit  a  été  anciennement  arronlé  aux  bnlii- 
lants  par  une  charte  en  1275,  et  de  plus  par  une 

traiisa^iii>ii. 

Us  dumaudeol  un  vicaire  avec  ruvcuu  annuel  et 
fixe. 

Stdnt'Leuet  Tavemy. 

La  réparalinn  du  prraml  chemin  et  l'entretien 
des  claies  pour  piranlir  le  '^Wnvr  de  la  foret  d'Iin- 
ghieii. 

L'emploi  à  cet  effet  des  deniers  des  corvées. 

L'entretien  des  fontaines  publiques  de  ces 
deux  villages. 

La  restilulion  d'un  prand  chemin  dont  s'est 
eniparr  le  sciiinent'  di'  Saint-Len. 

La  réunion  a  la  fabrique  deSaint-Lcu  d'une  cha- 
pelle appartemurtU  Messieurs  deSainlB-Qeotviév^ 
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dont  les  revenus  serviraienl  à  l:i  fondalioii  d'ua 
vicoire,  cl  le  surplus  emplovi'  a  la  fabrique. 

licite  paroisse  et  celles  ileïaveriiy,  Hesseucourt 
cl  Frepillon  detnamieiU  lu  rétabliSMiineut  d'uu 
autre  clieinin  pavé,  qui  coaduUà  la  grande  roule 
de  l'IslC'Adaiu  ù  Pans. 

Lisse,  Echarcon,  Courcouronne. 

La  réparation  du  {îrand  chemin  qui  con<luit, 
d'un  côié  à  .Menin  cy,  cl  de  l'autre  à  lUs;  il  est 
daas  UQ  élat  affreux  do  dcgratiou,  surtout  dana 
la  partie  appelée  de  Hontauger. 

Lay. 

Que  le  (aux  do  la  dime  du  rlinni|iart  de  Xotrc- 
Dauie  soit  réduit  au  droit  eonijiiun  du  canton. 

Que  le  pavé  de  l'ancienne  route  de  Versailles  à 
l'aria,  par  Ghoisyj»  soit  réparé; 

Qu'il  soit  pernia  de  foire  dea  fosséa  ponr  se  dé- 
fendre dos  célils  des  bouviers  qui  von  tau  marché 
de  Sceaux. 

L'n  fonds  de  600  livres  de  revenu  pour  les 

écoles. 

l'n  iraitemcnt  punr  les  curé,  vicaires  et  autres 
ecclésiastiques  de  la  paroisse. 

{-'•'■'j. 

Que  le  chemin  de  Mesnil-Siinl-Uenis  soit  con- 
tinué jusqu'au  hanieau  il<>  liirottard,  eu  descea- 
daat  iiar  l'abbaye  de  la  Hoche. 

Montmartre. 

Outre  la  réclamation  fpënérale  des  habitants» 

dont  le  viru  c?t  iiiirli'  à  l'article  do  la  banlieue, 
coniern;;nS  li'>  diMits  traiile-,  etc.. 

ils  dLDiaii.li'î.l  .s;jit  ctiddi  un  recevi'ur 

qui  sera  caiilionue  pur  lu  paroisse,  et  charuO  du 
verser  directement  dans  le  trésor  royal  leurs 
contributions  particulières. 

Qu'il  leur  soit  permis  de  s'approvisionner  à  tel 
marché  qu'il  leur  conviendra. 

Celle  paroisse  est  surthar},'L'e  d'i:np.)>itious;  elle 
paye  en  taille,  capitatim,  impositions,  acccs- 
.«oiVes  ut  vingtièmes  73,7:j8  livres  J  sous. 

Outre  40,000  livres  de  droits  d'aides,  tels  que  le 
huitième,  «ros  d'arrivée,  etc. 

Les  habitants  demandent  ta  réparation  des  fon- 
taines  pid)ii,|ues  ; 

Celle  des  clii'niiiis  de  cominnuiralion. 

A  e  t  éli  t,  l'emploi  d'une  soanne  de  G, O(K)  li- 
vres qu  ils  prétendent  avoir  été  mal  h  j)rojio3 

Krçue  sur  eux,  sur  les  tailles  de  178(i  in  1787,  à 
ccasion  d'un  pavé  auquel  ils  ont  été  obliges  de 
contribuer,  quoique  cette  dépense  ne  dût  être 
qu'à  la  rliar(.'c  de  celui  qui  l'a  demandée,  et  non 
à  ct-ile  de  la  par^);^3L!. 

La  sui4iir<qim  des  nonvcllrs  murailles  ou  bar- 
rières de  l'uiis,  ainsi  quu  l'ont  dciuaudé  ou  dû 
demander  les  autres  paroisses  qui  les  avoisineuL 

Uavde  «ur  Mandre. 

Le  r('lal)Iisscmen(  du  |iavé  lic  ses  rin  s.  et  prin- 
ciiialement  de  celles  où  se  tient  lu  marché  ; 

l)(  s  (  In  inins  d'arrivée  do  Honlfort-l'Amaurr, 
Mantes  et  Mi  ulan. 

L'achèvement  de  la  mute  de  Versailles  i\  Mantes 
par  Maule,  dont  il  n'y  a  qu'une  très-pciite  li(  u  ' 
pour  qu'elle  puisse  rejoindre  celle  de  Mantes  à 
Ënucvilly. 

La  rec'onstrnclion  do  son  pont,  dit  la  Billique, 
dont  l'état  actuel  fait  rcllner  l'eau  de  la  rivière 
dans  les  prairies,  eu  qui  fait  perdre  tout  espoir 
de  recolle,  si  on  ne  les  autorise  proaiptemuat  à 
liiire  décotubrer  oe  pont. 


Si  le  droit  de  banalité  n'était  pas  supprimé,  du 
moins  quant  à  présent,  «pie  celui  actuel  soit  ré- 
duit à  celui  porte  dans  la  p  un  ai  le  ù  ce  sujet.  Les 
habitants  de  ce  bourg  se  plaignent  du  (mycr  & 
30  sous  par  droit  de  cuissou  par  setier,  tandis 
que,  d'après  la  pancarte,  ils  ne  devraient  paver 
que  lA  sous;  restitution  k  leurs  paroisses,  soit 
par  leur  seigneur  on  ses  formUsrs,  do  celte  exac- 
tion. 

(jui;  construction  soit  faite  de  nouveaux  fours 
à  la  portée  des  habitants  les  plus  éloignés  de 
ceux  de  eelui  actuel,  un  seul  n'étant  pas  suRisant 
pour  un  bourg  composé  de  ou»  cent  quarante 

iiabitanls. 

Les  hnulansers  et  pâtissiers  se  plaignent  d'un 
droit  d'ahonni'inent,  pour  Mt-^uii  de  CO  droit  du 
four  banal  d.Jtit  ils  demandent  d'étro  déchargés 
et  restitués  par  qui  ii  appartiendra. 

L'établissement  d'un  iNdl liage  royal,  si  les  jus- 
lices  seigneuriales  sont  supprimées. 

Plainie  particulière  des  babilanlsde  payer  seuls 
3àu  livres  polir  le  logement  de  hi  brigade  do  ma- 
récliausscu  depuis  1787. 

Mareotuiis. 

1*  Celte  paroisse  a  pavé  de  trop,  en  1784,  une 

somme  de  282  livres  lô  sous  pour  privilé^'e  de 
M.  le  prieur  de  Saïui-VaudrUIe,  et  en  178û  une 
autre  somme  de  457  livres  16  SOUS  pour  le  même 

prieuré. 

2»  Ces  habitants  prétendent  que  le  seigneur  de 
Beliigance  se  sert  de  ses  privilèges  ponr  exenip- 
ter  son  fimïo  de  la  taille  uc  la  maison  oil  il  loge, 

et  qui  appartient  audit  {jarde. 

>  (Jiie  ledit  sei^Mieur  loue  verhalein.  nt  à  son 
c'iarrelier  six.  arpeiils  de  terre  e.\i.'iii[ils  d'iinpo- 
siiioiH  r  elles,  ce  qui  su  trouve  sujjpurlè  par  la 
parc:  st  ,  et  environ  pareille  quantité  ft  uu  autre 
particulier. 

4*  Ija  dame  de  ce  lieu  a  st^nillé,  le  20  juin  der- 
nier, qu'elle  était  dans  l'inljulion  de  faire  valoir 
sa  i'ornie  seigneuriale,  ce  qui  surchargerait  la 
paroisse  de  2,000  livres  par  an. 

Massij. 

La  supmession  d'un  chemin  de  chasse  qui  con- 
duit de  Migneaus  11  Lon^umeau,  lequel  est 

inutile. 

La  réclamation  des  communes  que  les  habi- 
tants prétendent  avoir  été  usurpées  par  leur 

seigneur. 

i*lainto  particulière  au  suje^  de  la  dlnic:  le  dé- 
cimateur  perçoit  aunlessns  <lu  droit  ordinaire, 
qui  est  de  quatre  ecrbcs  par  arpent. 

La  n'sidence  dès  à  présent  d'un  procureur 
fiscal  dans  la  paroisse  ;  i\\u'  les  deniers  publics, 
connus  sons  le  nom  de  corvées,  soient  employés 
aux  réparutiuus  des  chemins. 

UaroUcs. 

Sra  habitants  réclament  leurs  usuels  composant 
r>n:i  arpents,  qu'ils  prétendent leiur  avoir  été  ravis 
dcjjuis  dix  a  douze  ans. 

ilaurepa$. 

L'établissement  d'un  bailliage  royal  à  Keau* 
pbte-lo-Ghiitoau. 

Uennecy^  Villeroy. 

Le  lét  iblisseinent  des  chemins  qui  avoi>iiient 
le  villa^'e  de  Menncey,  entre  autres  celui  de  la 
cbausséu  do  Montangei-  à  Lisse,  qui  est  lu  plus 
intéressant,  et  qu'on  a  lai.ssé  depuis  deux  k  trois 
années  dans  on  tel  état  de  dégradation,  que  les 
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dt  ponses  \iom  cette  râpantkm  MDt  ttDgmenlées 
deà  deux  tiers. 

Sainl-Michel-sur-Orge. 

La  restitution  de  fiO  arpents  de  comnraneu  on 

p.lluns  dont  les  liahitaiit?*  nvaiont  toujours  joui, 
el  qui  ont  été  tilantés  en  Jjois  sans  que  les  babi- 
taots  aient  en  le  cmmge  de  les  rédamer. 

Mitry  en  France. 

Construction  d'un  chemin  dont  le  projet  a  été 
reoiis  à  l'administration  proviociale  et  au  mi- 
nistre des  finances. 

Monceau-  ViUeroi. 

lin  fosse  on  vidange  pour  l'écoulement  des 
eaux  ;  le  rétablissement  du  chemin  allant  de  Gor- 

beii  :i  Millv,  paissant  par  ce  village. 
I  n  mali're  et  unn  miUresse  dVrolo  dont  les 

Eagi-s  seraient  pris  sur  les  rrvi'iuis  ^\^.•  deux  firos 
éuéûces  simples  et  gilués  dans  celle  paioisse, 
Toorueu  et  Sainte-Radegoade. 

Monlreuil-sur-Vincennes. 

Oppnsitiun  IVirniello  de  la  part  des  hahitanls  à 
lu  planuuoo  d  aucuns  buis  dans  la  paro^!^8c. 

Monte$$(m. 

Le  droit  de  piUurc  et  d'usage  dans  les  forêts  du 
Vësinet,  dont  les  habitants  jouissaient  ancienne- 
ment, lorsque  les  bois  seront  hors  de  défenses. 

Ils  n'ont  aunune  comimiiic,  cl  |)ar  rniis<''qiiont 
ils  ne  peuvent  nourrir  dus  bestiaux  el  faire  auruii 
élève. 

(Jue  la  garenne  du  Vésinet,  qui  avoisinc  le  ter- 
ritoire de  la  Borde,  dépendant  de  celle  paroisse, 
soit  fermée  comme  dans  les  autreâ  parties.  * 

pne  cette  cldtnre  soit  faite  anx  dépens  des  pro- 

prietaires. 

Les  habitants  sonl  ruinés  par  la  bêle  fauve  et 
le  gibier. 

L'embranchementdu  psTé  pcnu'parvenir  à  JuUy, 
ou  ft  la  grande  roate. 

Morangiê. 

Le  rétahlissenient  des  chemins  de  COmmosica- 
tion  aux  grandes  routes. 

M orsan-tW'  Orge. 

L'usape  et  le  pacacrc  dans  la  forêt,  lorsque  les 

bois  ne  sont  j'as  en  délefises. 

La  {lertuissioii  il'y  aller  eoiiper  l'iierluî  verte 
et  séclio  lorsmio  les  Ixïis  snii  ili  r''nsal)les. 

Os  demanacs  sont  fundees  sur  d  aneiens  titres 
qui  existent  dans  la  Chambre  du  trésor. 

Qu'il  soit  pourvu  à  la  subsistance  honn(^tc  et 
décenUî  de  leur  curé,  qui  n'a  que  400  livres  ou 
environ  ''f  ri'Vrtiu. 

L'élablisscuieul  d'un  maître  d'école  avec  dos 
gages. 

Marie  en  Brie. 

La  conTection  d'un  chemin  allant  do  ce  village 
b,  la  {iraiule  ronic  ;  les  fonds  faits  sons  I  ailminis- 
tralioii  de  M.  ririteiulanl  ont  él  •  (le|»osi'S  dans  la 
caisse  du  reei'venr  particulier  des  (in.iiices  de 
l'élection  de  llosoi, 

La  décharge  d'une  n;imposition  de  la  somme 
de  1,500  livres,  ordonnée  au  profit  d'un  sieur 
Lambin,  et  portée  surlerdie  des  impositions  de 
la  présente  anoëe. 

Uyadenz  mémoifes  présenlésà  ce  si^t:  l^in 


OtLBHENTAlBBS.      (Paris  bon  ki  »m.| 

à  M.  le  directeur  général  des  finances,  et  l'autre  ik 
M.  l'iatcodant. 

Les  habitants  demandent  à  être  déchargés  des 
entrées. 

iMaisons-sur-Seine. 

La  reconstruction  de  l'église  et  du  presbytère. 
La  réunion  dn  prieuré  ft  la  cure. 

JtfsiHhm,  Clamart,  Yirofiay^  Feftsi,  Chmritte. 

Ces  habitants  insistent  sinfïuliôrement  h  ce  que 
I(>s  pro[irictaircs  sur  les  lirrilapes  desquels  on  a 
établi  des  roules  de  (  liasses,  et  nolamineiil  celliî 
prodigieuseiui  ut  large,  qui  eondnit  ilc  i;iijiillou  au 
rendez-vous  de  rhaS-se  ap|xdé  de  Trivaux,  soient 
remboursés  de  la  val  urdu  terrain  que  Ces  roules 
occupent,  el  des  indemnités  de  leur  non-jonis- 
saiice,  depuis  qu'elles  ont  élé  ouvertes,  ainsi  que 
lies  frais  l'ails  ou  à  faire  pour  la  levée  des  litres 
nécessaires  ii  la  justiheaiioii  do  leurs  nroprictés. 

Ouo  les  parcs  de  Mi'udon  et  bois  de  \erriëres  et 
autres  circonvoisins  soiiiut  clos  et  fermes,  de 
manière  que  les  bêles  fauves  et  autre  gibier  ne 
|)uissent  di  vasler  leurs  propriétés,  et  les  mettre 
mémo  hors  d  éiat  de  payer  leurs  portions  do  sub- 
snlcs. 

Tous  les  habitants  du  ces  paroisses  demandent 
um  indemnité  pour  toutes  les  pertes  qu'ils  ont 
éprouvées  à  ce  sujet. 

De  plus,  la  paroisse  de  ChaoiUe  demande  la 

r  -tiintîon  de  la  commune  qui  a  été  usurpée. 

La  resliUilioii  dfS  aiieicunes  sourres  et  foiilai- 
i)^'<.  (Iniil  on  leur  a  enlevé  la  jouissaiiee. 

(Jii'il  .soit  pris  des  mesures  pour  donner  plus 
d'écoulement  nu  passage  des  vidanges  de  la  voi- 
rie de  Versailles,  dout  la  con'uplion  infectu  les 
hahitanls. 

De  pins,  la  paroisse  dn  Clnmart  demande  par- 
tit  iilii  renient  (pie  les  six  routes  de  chasse,  éta- 
Mh  s  depuis  peu,  et  qui  mui-cellent  leur  plaine, 
Soient  n  iidues  à  la  culture. 

Que  la  liberté  des  anciens  chemins  convertis  en 
routes  de  chasse,  leur  soit  rendue,  attendu  qu'ils 
Ipur  sont  ah$:olument  nécessaires  pour  rouvrir  la 
CMiimiiniralion  acluellement  interceptée  avec 
tous  les  villages  ci rcon voisins,  el  surtout  avec 
celui  de  Sèvres. 

Nmttrre. 

L'établissement  d'un  marché. 
Ce  bourg  p»ye  tous  les  droits  auxquels  les 
bourgs  sont  assujettis. 

NeaufMsA^-ChàtieeM. 

L'élaMisseiui'iil  d'un  bailliage  royal.  r^Up  vill,. 
osi  It!  clief-lii'u  d'un  bailliage  d'où  dépendeni 
vingt  paroisses,  et  dout  les  «[tpels  vont  au  parle- 
ment. Le  territoire  de  cette  paroisse  est  même 
séparé  du  rcssort  du  cbàtclct  par  lebailUage  de 
Versailles. 

Onnoti-  ]'ill('roi. 

Le   curage  do   la   rivière   d'Iîssonnes  ou 
d'Eiampes. 

Le  submcrgemcnt  de  ses  eaux  a  totalement 
perdu  leur  pâture. 

soi!  Ttit  iléTiMi^cs  d'i  xîraire  d' la  tour!>e. 
AuunK'iiUilion  du  revenu  de  la  curu  qui  n'est 
que  de  450  livres. 

Onay, 

Que  le  prieuré  soit  réuni  à  la  cure. 
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L'établineawnt  d*iMi  vicaire  avec  on  rerann 
minflant. 

Qoe  la  liberté  des  aDciens  chemins  converlii) 
en  roules  de  chasse  soit  rendue,  et  les  roules 

nouvelles  supprimées. 

L't'tablisspiDent  d'une  caisse  d'assarance  agri- 
cole contre  les  Qéaux  i  xtraordioairea. 

Orgeval. 

Un  chemia  d^embroachement  de  cette  paroisse 
k  la  route  de  Saint-Germain,  par  SquevUly. 

Saint-Ouen. 

Que  les  bénédictins  de  Saint-Denis,  et  les  cha- 
noines de  Saint-Paul  de  Lestrèes  de  la  rniHue  ville, 
soient  tenus  de  réparer  le  clocher  de  leur  église, 
et  que  le  bail  de  leur  dime,  qu'ils  ont  fait  au  curé, 
soil  déclaré  nul,  allendu  la  surcharge  qui  en  ré- 
sulte pour  les  liabitants,  au  moyen  de  l'exeuiplion 
de  la  taille  dont  jouit  le  enie. 

Saint-Pierre  et  Saint-Philibert  de  Bretigny. 

La  rénnion  des  deux  cnrea  a  une  seule,  pour 
le  bien  comman  et  pour  l'édification  publique. 

L'usage  pour  les  huis  morts  et  mort  bois,  et 
fruits  sauva^îes,  dans  la  forêt  de  Séquigny. 

IMus  le  pâturage  des  bestiaux  daua  ladite  forét, 
braque  les  bois  ne  sont  (ilus  en  défenses. 

L'établissement  de  deux  cbemins  qui  condui- 
sent aux  marchés  d'Arpajon  et  de  Montibéry. 

Pavant. 

L'ti  cliemiii  qui  conduise  de  ce  village  à  la 
grande  route  de  la  Feile-ïkius-Jouarre,  à  Chilons 
par  Montniirail  ;  un  autre  chemin  qui  conduirait 
de  Charly  a  la  Ferté-Milon,  par  Marigny  et  Utauzy 
en  Aoxois.  Ce  cbemin  a  été  commencé  ;  il  est  in- 
dispensable an  déboncké  dee  Yios  de  ce  canon, 
poar  lesoondiiire  dans  la  Picardie. 

L»PU$$is-Piquct. 

Un  vicaire  et  un  maître  d'école  sont  d'une  né- 
ecMilé  indispensable  pour  le  village. 

Le  moyen  indiqué  parle  vœu  des  habitants, 
serait  le  concours  de  1  ordre  des  PeniOants.  11  y  a 
dans  le  village  un  prieuré  qui  était  occupé  autre- 
fois par  plusieurs  reli(jieux  \  mainteuaut  il  n'y  eu 
a  qa*aa  ssni.  La  suppression  en  est  plus  Aidle. 

Le  Peeg, 

La  réclamation  de  in  portion  du  domaine  oui 
est  sur  son  territoire  est  celle  de  la  moitié  des 

communes  abandonnées  par  Louis  XIV,  qui  ont 
été  envahies  par  les  habitants  de  Saint-Geruiaui 
en  lAye. 

Par  ce  traité  fait  avec  le  Roi,  ce  village  ne  de- 
vrait payer  que  1,000  livres  de  tailles,  et  amen- 
dant les  impositions  actuelles  sont  excessives. 

L'exeinjjtion  des  droits  sur  le  poisson  de  mer, 
sec  et  sale,  ou  que  Paris  y  scit  as8i|ietU  conune 
les  habitants  de  ce  lieu. 

Puteaux. 

Les  indemnités  dues  ans  balrftattt8,poor  raison 

des  difTérents  terrains  sur  eux  pris  d'autorité, 
pour  faire  des  chemins,  desqueb  ils  u'ont  jamais 
etépefés. 

PltutM-Bouchard. 

Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  lenr  procurer 
de  rcio,  (aot  pour  eox  que  pour  leurs  bestiaux. 
11  ik*y  a  point  de  fontaines  dans  1a  tecxiloin, 

1-  Stiaix,  T.  V. 
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seulement  quelques  poils  qnf  tarisisnl  Irèi-ioa* 

vent. 

Uu'il  leur  soit  fait  un  chemin  praticable  qui 
puisse  les  conduire  à  lagraude  route  de  Franoon- 
ville,  et  leur  faciliter  lavenle  de  lenradenrées  el 
l'amélioratioa  de  leurs  terres. 

Puiseaux. 

La  réduction  du  droit  de  champart,  ainsi  que 
celuildes  lods  et  ventes,  au  taux  ordinaireet  corn* 
mun  de  la  coutume  de  la  prévôté  :  ceux  percoi 
dans  cette  paroisse  sont  exorbitants. 

Une  route  qui  conduise  à  la  Cliapelle-la-Reine, 
pour  faciliter  le  transport  des  vius  de  tout  le  G&ti- 
naisà  l'étape  de  Font^iiiiebleau  et  à  la  capitale; 
cette  roule  est  déjà  commencée. 

Cette  ville,  (lui  estéloignée  de  4  lieues  à  la  ronde 
de  celles  voisines,  est  dans  le  cas  d'avoir  l'étabUs- 
sement  d'un  siège  royal. 

L'n  Hôtel-Dieu  avec  un  revenu  suffisant  pour  y 
recevoir  les  malades  qui  n'ont  aucune  auli*e  res- 
source. 

Un  bureau  de  poste^  cette  ville  n'ayant  eu  jus- 
qu'ici qu'un  commissionnaire,  qui  ne  peut  avoir 
la  confiance  ni  remplir  les  vues  des  babitants. 

La  moitié  de  leurs  octnrfs  Isar  a  été  ôîée.  On 
demande  qu'elle  leur  soit  rendue,  pour  servir  à 
l'entretien  des  chemins  nui  font  l'entrée  de  leur 
ville,  attendu  qu'avant  la  corvée  convertie  en 

firestation  en  argent,  les  habitants  employaient 
eurs  corvées  ft  réparer  ces  mêmes  chemins,  tau- 
dis qu'aujourd'hui  ils  sont  assiyettis  à  la  corvée, 
et  qu'ils  sont  obligés  de  Mre  cei  enueliisina  & 
leurs  lirais. 

Poissy. 

Que  ses  droits  de  tarif  lui  soient  conservéSt 
ainsi  que  son  marché, 
lté  rétablissement  des  batelets. 
La  suppresrion  dn  privilège  de  la  Gaflliote. 

L'anrien  ressort  de  la  justice  conservé,  ainsi 
que  l'éiabiissement  du  la  caisse  connue  sous  le 
nom  de  cette  ville. 

L'établissement  d'un  port,  pour  faciliter  l'abor- 
dage des  bateaux  et  des  marchandises  destinées 
à  Versailles ,  Saint-Germain  en  Laye  et  là  envi- 
rons. 

Le  remboursement  des  chatjgee  IBllltillpatei,  al 

elles  deviennent  électives. 

Pantin. 

La  suppression  des  transports  et  passages  des 
boues  et  immondices  de  la  ville  de  Paris  jusqu'à 
la  Toussaint,  pour  éviter  les  exhalaisons  fétides 
dont  les  habitants  dcce  village  eut  JnsqntprÀ» 
sent  été  victimes. 

Uu'il  leur  suit  permis  d'user,  comme  d-devanl, 
du  droit  qu'ils  avaient  de  prendre  grataileflient 
et  sans  frais  ces  immondices  qui  se  déelnufgent 
dans  les  voiries  voisines. 

Uu'il  soit  fait  défenses  aux  officiers  de  la  police 
de  Paris  de  laisser  tru|)  longtemps  consommer 
les  matières  fécales,  parce  qu'elles  perdent  leur 
force  et  l'engrais  qu'on  peut  en  retirer. 

L'entretien  du  chemin  qui  coudait  de  Pantin  4 
Bagnolct,  par  la  rue  de  MontreuiL 

Pré$^mt-G0nmk, 

L'entrrtien  dos  chemins  de  communication 
de  ce  village  avec  la  capitale  i  ils  sont  impratica- 
blee. 

Pitm-PUlê» 
yettvertnie  deto  tente  nvras  peiaMe  qqi  nii 
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dans  le  territoire,  dont  une  maison  opulente  s'est 
empar<!^e,  ajin's  avoir  formi'  sa  comluite  par  des 
canaux  daiiK  uti  enclos  de  25  arpents  qui  ost 
inondé,  et  où  elle  seperdf  sans  que  lu  commu- 
nauté puisse  nlttlairemoit  en  profttcr. 

rn  vicaire  avec  un  revenu  fixe.  Jamais  village 
ne  fut  plus  susceptible  de  cet  établissement.  Sa 
population  actuelle  l'exige;  autrefioifl  il  y  en 
avait  un.  . , 

Ouc  le  petit  bois  de  Richebours,  appartenant  a 
la  dame  Montagay,  qui  est  une  garenne,  soit  dé- 
troit ou  enfermé,  attendu  que  les  lapins  ravagent 
le  territoire  des  quatre  paroissee  voisines. 


Palaisenux. 

Ces  habitants  demandeut  un  règlement  pour  le 
curage  de  la  rivière  qui  coule  dansleor  tORitoire, 
ainsi  que  des  boiles  et  iUières. 

Que  ce  règlement  Fixe  d'ane  manière  invariable 
l'eau  nécessaire  à  chaque  moulio.  et  qu'il  y  soit 
construit  des  déversoirs  pour  éviter  les  inonda- 
tions qui  perilmt  les  prairies  voisines,  par  le  peu 
de  soin  qu'ont  les  meuniers  de  lever  leurs  vannes 
lorsque  leurs  biefs  sont  trop  pleins. 

Uue  la  route  de  chasse  qui  traverse  la  plaine 
de  ce  villaôe  soit  supprimée.  Que  les  tonains  en 
soient  rendus  aux  propriétaires. 

il  y  a  dans  ce  village  un  bénéfice  de  4,000  livres 
de  revenus.  Jamais  le  titulaire  n"a  donné  aucuns 
secours  à  la  paroisse.  Les  habitants  demandent 
qu'après  son  décès  la  rOnnion  en  soit  faite,  partie 
4  la  cure  poiur  rétabliâsumeol  d'un  vicaire,  cl 
l'autre  à  radlel-Dieu,  pour  le  soulagement  des 
pauvres. 

(ju'il  soit  nommé  deux  notables  habitants  pour 
coopéter  a  l  aduiinislralion  de  l'Hôlel-Dieu, 

Et  que  celle  des  écoles  gratuites  soit  faite  avec 
beaôconp  plus  d'exactltuote  M  d'ordre. 

Lê  Phtsis-Gaston. 

Qu'il  soit  fait  un  chemin  de  communication  de 
ce  village  à  Ëcouen,  grande  route  de  ParisàCler- 
nont. 

Pomponne  et  Thorigny. 

La  suppression  du  droit  de  péage  du  pont  de 
Lagoy  :  cette  taxe  forme  un  objet  d'impôt  qui 

égale  celui  de  la  taille. 

La  rf'union  du  bènéflce  simple  appelé  la  Cha- 
pelle ilu  Haut-Soleil  à  la  paroi.-sc.  pour  ['(établis- 
sement d'un  vicaire  qui  est  absolument  néces- 
saire. 

Plamr  »t  Trapptê. 

Les  habitants  de  ces  deux  paroisses  réclament 
le  terruiu  d'une  rigole  au  canal  de  GO  pieds  de 
large,  tfEvecwat  la  plus  saine  partie  de  leur  ter- 
ritoire. 

Ce  canal  avait  été  ouvert  dans  le  dessein  de 
forcer  les  eaux  dus  bois  de  Puntchartrain  de  s'é- 
couler dans  l'étang  de  Saint-Quentin .  situé  au 
grand  parc  de  Ver.^nilles.  Le  défaut  de  pente 
ayant  empêché  l'exit  ution  de  ce  projet,  ce  canal 
n  en  a  pas  moins  existé. 

Ces  habitants  demandent  la  réunion  de  ce  ter- 
rain aux  propriétés  voisines  dont  on  l'avait  dis- 
trait. Cette  rédamatiou  est  d'autant  mieux  fondée, 
que  rien  n'imaorneque  les  propriélalres  aient  é» 
lembounés  deleur  valeur. 

Ri$. 

Le  service  du  bac  au  port  de  la  Bordo  ne  se 
fait  iiuiiu  avec  exactitude, 
gu'il  soit  «qjoiot  ui  seigneur  propriétairo  de  ce 


[Fkrû  hors  les  mors.] 

droit  de  se  conformer  au  tarif  fixé  par  l'arrêté  du 
16  juillet  1775;  que  ledit  tarif  sott  appliané  snr 
fer-blanc  attaché  à  un  poteau  des  deux  côtés  de 
la  rivière,  de  manière  qu'il  puisse  subsister  et  être 
connu  des  passagers  des  deux  rives. 

Que  l'adjudication  en  soit  faite  publiquement 
et  dans  le  village. 
Les  habitants  prétendent  que  le  seigneur  pro- 

Sriétaire  de  ce  oroil  n'en  paye  au  domaine  que 
livres,  et  cependant  qull  est  ufEenné  7  à  800  li- 
vres. 


La  réunion  do  prieuré  de  Notre- Dame  de  Cornue 
avec  ses  dépendances,  après  le  décès  du  titulaire, 
pour  l'établissement  d'un  vicaire. 
La  suppression  des  routes  élaliliet  senleuient 

pour  les  chasses. 

Rosny-sous-le-bois-de-  Vinctnnet. 

1 .  Les  habitants  n'ont  pas  d'eau  potable  dans 

leur  village  ;  ils  sont  obligés  d'aller  en  prendre  au 
haut  lie  la  montagne.  11  y  a  trente  ans  qu'on  leur 
promet,  de  la  part  de  l'administration,  la  descente 
de  ces  eaux  pour  former  un  abreuvoir  et  uo  la- 
voir dans  le  village  :  tant  que  ce  travail  ne  sera 
point  fait,  les  eaux  resteront  stagnantes  dans  ta 
montaunc,  et  continueront  de  la  rendre  imprati- 
cable rliiviT. 

L  Que  les  fossi  s  pour  la  vidange  et  l'écoule- 
ment des  eaux  soient  exactement  curés  chaque  an- 
née; et  faute  par  les  propriétaires  de  faire  ce 
travail,  ebacon  en  droit  soi,  d'autoriser  le  syndic 
de  la  communauté  de  le  faire  faire  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  juin,  aux  dépens  des  proprié- 
taires. 

3.  Réparer  le  grand  chemin  de  communication 
deNeuilly-sur-Marne  à  Rosny.et  de  llosny  à  Bondy. 
11  est  reudu  impraticable  par  les  rouUera  qui  vol* 
turent  les  pavés,  que  l'on  décharge  à  Gounay  et 
à  Neuilly  pour  la  route  de  Bondy. 

4.  Supprimer  les  barrières  qui  sont  posées  aux 
chemins  de  la  forêt  de  Bondy,  en  rendre  libre  la 
route  qui  conduit  a  Livry. 

RouL-res-sous-  Dammartin. 

La  continnadon  du  chemin  qui  est  tût  en  partin 

pour  joindre  l'embranchement  de  celui  qui  con* 
duit  de  Dummurtin  aSaiot-Supplels* 

SartrouvilU. 

La  suppression  du  chemin  que  M.  Bertin  a  fiûl 
faire  pour  lœdtaroiset  voitures,  lequel  sert  d'ob- 
stacle an  transport  et  retour  des  denrées  que  les 

habitants  ont  à  vendre  à  Paris,  ou  à  en  rappor- 
ter, en  allongeant  leur  chemin  de  plus  d  une 
demi-lieue. 

SanUmif,  prh  Brie-ComtC' Robert. 

U  y  a  anieliBige  «KcesslTe  des  impdts. 

Les  tarmien  sont  obligés   abandonner  lenn 

fermée. 

Les  habitants  ne  peuvent  compter  sur  leur  ré- 
colte, par  le  défaut  de  pulici'  sur  le  ru  appdi''  le 
Réveillon,  qui  souvent  est  sans  eau,  ou  e^t  sou- 
vent trop  plein,  et  noie  les  propriétés  vuisiues. 

ftéclaoution  de  la  commune  une  le  seigneur  a 
donnée  à  cens  ftdlfllrents  puliculiws,  sans  le 
vœu  des  habitants. 

Us  demandent  que  la  messe  dite  au  château  soit 
transférée  à  la  paroisse,  pour  faciliter  aux  habi- 
tants un  nouveau  secours  spirituel. 

Que  ii:s  chemins  de  communicaHoD  lolent  réta- 
blis dans  leur  aucieune  largenr. 
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Sognoles  en  Brie. 

Le  r-Oahlissemeul  du  pont  de  ce  village:  il  sert 
souvent  du  passage  dei  iroopei,  qui  vontoe  Cor- 
iMiil  à  Chaumes. 

Il  est  de  la  plos  grande  oécessltô  pour  le  trans- 
port des  grains  an  marché  de  Bric. 

Une  route  de  communication  de  Helun  h  Cou- 
vert. 

Cette  paroisse  est  sujette  à  bien  des  inonda- 
tittns,  dont  l'éroulement  se  ferait  par  les  soins 

au'oa  pourrait  prendre  iors  de  la  reconstruction 
eeeponU 

Un  chemin  pour  le  passage  des  troupes  auquel 
ce  village  est  sujet,  surtout  à  celles  de  la  cava- 
lerie. 

Une  diminution  des  impositions,  à  raison  de  ce 
Itaasage.  C'est  «ne  charge  annuelle  de  84  ft  30  U- 
▼ree  par  an,  fow  chaque  feu  <m  maison. 

Surestie*. 

ta  liberté  de  vendre  et  acheter  tous  les  jours 
du  pain  des  TlUages  vd8ln8,Ubert6  qui  leur  a  été 
6tée. 

La  suppression  de  quatre  degrés  de  juridictions 
auxquels  les  habilanl»  sont  expués  dans  ieurs 
procès. 

SaresUs». 

Que  les  mes  da  ce  villsge  et  les  cbenUis  soient 

réparés. 

M.  le  marquis  d'Hautefort  est  invité  à  s'éclair- 
cir  à  l'ainiahle  avec  la  municipalité,  sur  des  bots 
dont  il  s'ust  mis  en  possession  depuis  quelques 
auuées,  et  sur  lesquels  il  u  fait  quelques  couih-- 
aiieuilu  que  ces  mêmes  bois  sont  réclamés  comiae 
appartenant  à  la  commoDantâ  des  bahiiants  qui 
eu  ont  les  titres. 

Que  la  rivière  qui  coule  depuis  ce  village  jus- 
ques  au  moulin  du  Haut-du-lloi  soit  curée;  les 
vases  qui  v  sont  amassées  exhaussent  son  sol, 
fui  cent  les  eaux  de  se  ntpandre,  et  inondent  plus 
de  70  arpents  de  près. 

•   Tigery  pris  Corbeil. 

L*éreetion  d'one  cnre  dans  ee  village  avec  an 

revenu  fixe. 

lin  maître  d'école  avec  un  revenu  fixe. 

La  fondation  de  cette  cure  ne  serait  pas  difficile; 
il  y  a  dans  le  voisiua^e  la  cure  d'Ormoi,  qui  n 'est 
oomposéu  que  d'un  seul  habitant  :  ce  serait  un 
moyen  de  satisfaire  ceux  de  ce  village  ;  ou  prèle* 
ver  sur  les  dîmes  qui  appartiennent  a  rordre  de 
Malte  iU:  qnoi  en  faire  lu  fondation. 

Les  lialiitants  demamleiit  en  outre  la  libert»'-  ou 
le  droit  d'aller  couper  l  liertte  verte  et  s.  rlu'  dans 
les  bois,  lorsqu'ils  seront  hors  de  défeu^ses,  ainsi 
qu'ils  l'avaient  aoparavaat 

Que  le  pavé, sur  le  terroir  et  dans  l'intérieur  du 
village,  soit  eiitreleuu  et  réparé  tous  les  deux 
ans. 

Qu'ils  soient  déchargés  de  toutes  corvées  ou  de 
tout  impôt  représentatif  d'icelle,  uendant  cinq 
an-:,  attendu  qu'ils  ont  fait  seuls  la  corvée  de 
toute  lu  paroisse  il  y  a  trois  ans,  ce  qui  leur  a 
eoûtft  12  à  15,000  livres. 

Tournant  en  Brie. 

Le  rechargement  en  pierrailles  brisées  de  la 
fwlede  Cbamplgny  à  ilosoy,  passant  par  celle 
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ville,  ou  qu'elle  soit  pavée  en  grès  ;  son  entretien 
alors  deviendrait  moiasdispandùwx  et  ploscom- 
mode  aux  voyageurs. 

La  confection  de  la  route  de  Rosoy  à  Sezannes 
et  à  Vitry-le-Francois.  Cette  route  est  de  toutes 
les  diredions  la  plos  courte  et  la  plus  facile  pour 
se  rendre  en  àliemagne-,  elle  serait  infiaiment 
utile  an  commerce,  et  depuis  longtemps  elle  est 
arrâlde  an  conseil. 

Toussu-le-  \ohte. 

Qu'il  soit  fait  un  chemin  jusqu'aux  arcades  du 
bac,  pour  transporter  leurs  denrées  à  Versailles 
et  &  Pansi  celui  qui  existe  est  impratiudile. 

Tavemay. 

oilo  paroisse  est  desservie  oar  un  curé  et  un 
vicaire  ;  ce  dernier  n'a  que  2lo  livres  de  flxe;  et 

fiour  suppléi'r  à  la  modicité  de  ce  revenu,  il  est 
orcé  de  faire  des  (juètes  qui  avilissent  son  mi- 
nistère. 

Les  habitants  demandent  qu'il  soit  établi  un 
troisième  prêtre  pour  la  desserte  de  cette  paroisse, 
et  que,  pour  assurer  un  revenu  honnête  aux  deux 
vicaires,  on  réunisse  les  biens  d'un  bénéfice  sim- 
ple d'environ  l,^Oit  livre?  de  revenu, rfui  estdans 
la  paroisse,  après  néanmoins  le  décès uu  titulaire. 

Vaucresson. 

L'kdoveissemcnt  de  la  butte  et  la  coostmction 
d'un  nouveau  chemin  de  Sévcs  an  pavé  Roquen- 
court,  dont  il  ne  reste  que  30U  toises  ou  environ 

h  paver. 

L'étahlissemiMit  d'une  maison  pour  une  école  et 
pour  un  vicaire;  les  biens  du  chapitre  de  Sain l- 
Cloud,  qui  vient  d  étre  supprimé,  consistant  en- 
tre autres  en  une  dime  sur  cette  paroisse,  pour- 
raient être  distraits  de  celui  des  prêtres  du  Cal- 
vaire, à  qui  ils  ont  été  ajoutés. 

lielte  paroisse  réclame  de  |)iLi.s  la  joui?p;nice  de 
plusieurs  chemins  qui  ont  elé  enclavés  daus  des 
parcs,  et  qni  servaient  antrelbls  de  pfttnres. 

VUUbon  «t  Ckamptamton, 

Rétablissement  d'un  pavé  qui  conduit  à  la 
route  d'Orléans.  Ce  chemin  est  devenu  imprati- 
cable ;  cependant  il  sert  journellement  pour  trans- 
porter, du  rocher  de  la  Plaine,  une  partie  du  pavé 
nécesMire  à  la  capitale. 

Viarnm. 

La  restitution  de  leur  commune,  appelée  la 
commune  de  Fréchod,  dont  ces  habitants  préten- 
dent qne  le  seigneur  s*est  emparé  à  leur  pré- 
judice. 

Vilcnnes. 

La  réparation  du  clieinin  de  ce  village  à  Meu- 
doii.  Il  c;^l  ini|iraticable. 

Que  les  t'onlaines  et  sources  nui  appartiennent 
à  la  paroisse  ne  soient  détournées  par  personne, 
pas  même  par  le  seigneur  du  lieu,  attendu 
qu'elles  sont  de  la  plu.s  grande  nécessité  pour  les 
habitants  et  leurs  bestiaux. 

Virytwr-Orge, 

Qu'il  soit  bit  une  arche  k  hi  descente  de  la 
route  de  Fontainebleau,  et  une  chaussée  depuis 
celle  arche  jusf|u';\  ce  village;  ce  chemin  servi- 
rait à  gagner  la  route  de  Fontainebleau,  s'il  arri- 
vait une  dégradation  au  port  d'Arelin,  semblable 
à  celle  qui  eut  lieu  à  la  fonte  des  neiges  eu  116\. 

Que  le  chemin  tendant  au  port  de  GhAtillon 
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soit  rétabli  :  que  le  port  de  ce  hameau  où  se  dé- 
cbargeot  les  marctaaDdises  Mit  rdtabll  Jiwitt*att 
port  des  mariniers. 

Villetaneuse. 

Les  babilants  de  celle  paroisse  ont  foit  par 

eux-raômes  le  pavé  du  chemin  qui  le  traverse, 
mais  ils  demanaent  que  ce  chemin  soit  continue 
jusqu'à  Montmagny,  eiqnll  leur  soit  dODaé  des 
secours  à  cet  eUet. 

Vernouillet. 

La  suppression  dn  p^age  établi  sur  le  pont  de 
Meuian  ;  ce  droit  est  absolument  contraire  à  l'ap- 
provisionneinent  des  march^^s.  11  est  d'autant 

Îius  onéreux,  que,  sous  li-  ministère  de  M.  l'abbé 
erray,  ou  l'a  augmenté  de  10  sous  pour  livre, 
encore  qu'il  ne  soit  pas  domanial. 

L'entretien  du  pont  devrait  être  aux  Trais  de 
ceux  qui  jouissent  des  droits  de  grand  acquit  «t 
de  pèche,  acquis  à  vil  prix. 

Vaugirard. 

Outre  la  réi-Iamation  des  habitants  contre  les 
droit!*  détaillés  à  l'article  de  la  banlieue  de  Paris, 
ceux  de  celte  paroisse  demandent  que,dans  le  cas 
oft  les  Justices  seigneuriales  seraient  conservées, 
les  coseifoieurs  soient  tenus  d'y  établir  ua  juge 
et  un  procureur  fiscal,  qni  soient  résidents  nans 
le  village,  qu'ils  les  pagnent  décemment,  et  de 
manière  que  ces  oHlciers  ne  fussent  d'aucuns 
étals  mécaniqnea  ni  attachés  à  leur  service. 

Qu'il  soit  fait  un  chemin  pour  joindre  la  route 
de  Paris  à  Amiens. 

Villene^ve-Saint-Georgn, 

L'élargissement  de  la  grande  route  de  Paris  à 
Melun. 

La  suppression  d'un  droit  arbitrairement  im- 
posé par  le  bureau  de  la  ville  de  Paris  sur  l'abor- 
dage du  coche  de  Villeneuve-Saint-Georges  aux 
ports  de  Paris  et  en  ce  lieu.  Ce  droit  prive  de- 
puis longtemps  les  habiiaoteet  ceux  des  environs 
de  l'nsage  de  cet  établissement  utile. 

La  translation  de  la  maréchaussée  établie  à 
Moutgeron,  où  elle  ne  sert  â  rien,  et  sa  résidence 
en  cette  paroisse,  oCielle  serait  nécessaire. 

Viiners-le-Pel . 

Un  chemin  pavé  pour  aller  de  ce  village  à  Go- 
nesse.  11  serait  utile  à  plodeurs  villages  voisins. 

Trouver  les  moyens  de  procurer  aux  habitants 
Tean  dont  ils  manquent,  et  qui  cependant  est  si 
nécessaire. 

La  Yarenne  Saint-Uaur-les-Fossés. 

Un  chemin  pavé  qui  prenne  depuis  le  l>ar,  de 
Chcnneviéres-sur-Marne  iusqu'à  Saint- Maur.  Le 
chemin  actuel  n'est  qu  un  sable  ahaoiumeot 
impraticable. 

L'établissement  d'un  maître  d'école. 

Viroflay. 

Les  habitants  se  piai^^nent  de  ce  que  tous  les 

jours  on  diminue  le  territoire  de  celte  paroisse 
ii.ir  des  plantations  en  bois  ;  qu'on  y  a  employé 
Jjii'  lie  une  partie  de  leur  commune; 

lie  ce  que  la  première  chasse  au  tiré  se  fait 
dans  le  temps  même  de  la  moisson. 

Sa  Majesté  est  suppliée  de  prendre  en  considé- 
ration les  pertes  qu'éprouvent  à  co  sujet  les 
li.ibitanls,  I 

Kt  de  faire  faire  un  palis  au  mur  autour  du  | 
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lx>is,  |K)ur  les  garantir  du  dégùt  que  leur  causent 
jouraeliemeot  la  héte  fauve  et  le  menu  iphier. 

Qu'il  soit  établi  un  hôtet  de  ville,  et  que  les 
oflicicrs  municipaux  soient  institués  a  l'instar  de 
ceux  du  premier  ordre  ; 

Un  collège  de  plein  exercice  afUUé  à  l'ilaiver- 

sité  de  Pans  ; 

L'n  bnrciiu  de  charité 

La  réunion  des  droits  d'octroi  à  la  ville,  et 
leur  [iroduit  employé  à  son  entretien,  à  sa  salu- 
brité et  à  sa  propreté,  ainsi  qu'à  rétablissement 
et  entretien  die  deux  marchés  iraoes. 

L'établisBement  de  deux  courriers  par  jour; 
que  les  courriers  destinés  pour  les  provinces  occi- 
dentales prennent,  en  passant,  les  paqui  ts  di- 
Versailles,  et  y  laissent  ceux  qui  sont  (itsiim  s 
pour  la  ville. 

Celui  de  fontaines  publiques,  ainsi  que  des 
lavoirs  dans  les  quartiers  de  VerMilles  et  deMon- 
treuil  qui  en  ont  besoin. 

Que  la  compagnie  des  gardes  de  la  prévôté  de 
l'hôtel  soit  restreinte,  et  que  la  fiarde  et  survi-il- 
lanre  de  la  ville  soit  ('X(  lusivement  attribuée  aux 
.  invalides  ;  que  la  jurulicliou  de  1&  préfdCé  de 
I  i'iidlel  suit  réunie  au  bailliage. 

!  Paroisfe  de,  ce  bailliage. 

Qu'il  soit  établi  des  chemins  de  communication 
et  de  traverse  dans  les  villages  de  ce  ressort  ;  qu'il 
leur  soit  accordé,  sur  les  domaines  en  triche,  des 
communes  pour  leor  «sage. 

Que  la  machine  de  Marly  soit  réparée  ou  recon- 
struite, de  manière  que  la  voie  publique  et  la 
navi^'utiun  ne  soient  pas  gênées. 

Qu'il  soit  établi  une  fontaine  sur  la  partie  la 
plus  élevée  de  Marly,  où  passe  déjà  une  conduite 
d'eau.  Cette  paroisse  demaiiderétaolisseaieat  d'au 
bureau  de  charité. 

Celles  de  Sèvres  et  de  Ville-d'Avray,  la  clôture 
des  rarennes  ;  à  Sèvres ,  l'établissement  d'un 
mareJié. 

La  paroisse  du  Pont-de-Marly  demande  à  être 
séparée  de  celle  de  Harly,  et  à  avoir  un  r(Me  par- 
ticulier d'impositions. 

Celle  de  Saint-Vigor  de  Marly  s'oppose  à  celte 
demande. 

Les  paroisses  de  Bougival  et  du  Port-de-Marly 
demandent  la  suppressioa  du  droit  de  déehiragv 

des  bateaux . 

Verrières,  près  Versailles. 

La  clôture,  en  murs,  du  bois  de  Verrières,  si  le 
Roi  se  le  réserve  pour  les  chasses,  ou  la  destruc- 
tion des  bétes  fauves  et  du  lapin. 

La  restitution  de  la  somme  de  5,000  livres , 
qu'il  en  a  conté  aux  habitants  pour  en  faire  la 
clôture  en  échalas,  parce  qu'elle  est  continuelle» 
nient  brisée  pour  les  chasses  :  SOU  ontretlea  COttle 
annuellement  (jUO  livres. 

Les  liabitanls  de  ce  village  se  joignent  aux  ré- 
clamations ci-devant  laites  par  ceux  d'Antony  et 
des  autres  paroisses  TOisines,  contre  ie  projet  du 
canal  de  Hf  vetie. 

Vineenne$. 

L'église  royale  et  paroissiale  est  prête  à  périr 
de  vétusté;  elle  présente  un  danger  imminent  ; 

cependant  les  haoltants  sont  hors  d'état  de  con- 
tribuer à  ses  réparations  :  ils  n'ont  aucun  terroir, 
aucune  commune,  mais  seulement  des  habitations 
assises  sur  les  terrains  du  Roi ,  pour  la  majeure 
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partie,  et  le  surplus  sur  les  le^Deiirles  de  Monr 
ireDil  et  (le  Fontenay. 

Pour  les  terrains  qu'ils  tiennent  dn  Roi,  lu 
pavent  6,(XX)  livres  de  renie  au  domaine. 

Én  conséquence,  ils  demandent  Cfoe  lea  dépenaes 
h  faire  pour  lesdites  réparations  «oient  prises,  OU 
sur  le  domaine,  ou  sur  le  revenu  des  bénéliccs  à 
la  vacance  des  titulaires. 

Que  les  Btats  généraux  consoliduut  les  conces- 
aiona  héréditaires  mtes  par  le  Roi  auxdits  habi- 
tants, des  maisons  et  emplacements  vagues  du 
lieu  appelé  la  Ba88e-G(rar;flue  le  rachat  des  rentes 
seigneuriales  et  foncières  leur  en  soit  permis. 

Ils  demandent  le  rétablissement  de  la  maison 
des  Sœurs  île  Chanlé,  iiislitiiée  par  Louis  XIV,  et 
confirmée  par  les  rois  ses  successeurs,  et  nolaoï- 
menl  par  le  roi  régnant  ; 

Celui  du  pavé  de  la  rue  Royale  qui  est  imprati- 
cable, et  son  élargissement;  ^ 

L'iHablissenicnt  d'un  bouenr,  aux  iFaiS  de  tOUS 
les  propriétaires,  sans  distinction; 

La  construction  d'une  fontaine  publique,  aux 
frais  des  bâtiments  du  ftoi,  comme  seigneur  et 
propriétaire  des  rentea  repréaentattTes  de  loote  la 
Basse-Cour;  .    ,  ^  ^  i 

La  concession  gratuite  de  50  arpents  dans  le 
parc,  pour  leur  tenir  lieu  de  communes; 

La  restitution  des  droits  de  tiros  sur  la  vente 
des  vins,  indv^ment  pcrrus  par  l'adjudicataire 
des  fermes,  pendant  la  durée  du  dernier  bail, 
idnsi  que  les  frais  auxquels  il  a  été  condamné  par 
arrêt  h  la  cour  des  aides  du  7  avril  1786|  contre 
lequel  il  s'est  pourvu  au  conseil; 

La  rénovation  des  ordonnances  de  police,  con- 
cernant le  nombre  de  boucliers  nécessaires  dans 
chaque  paroisse;  la  fixalion  de  la  quantité  de 
moutons  qu'ils  peuvent  avoir  en  pâture,  à  raison 
de  leur  commerce  intérieur,  et  des  défenses  aux 
bergers  étrangers  de  faire  pallre  leurs  moulons 
dans  les  terres  occupées  par  les  habitante: 

Ine  diminution  de  contributions  publiques, 
pour  les  indemniser  de  la  somme  de  20,0<X)  livres, 
i  laquelle  ils  ont  été  taxés  pour  la  rép  iration  du 
pavé,  de  laquelle  somme  ils  doivent  encore 
^fim  llTres.  ^ ..  .. 

Enfin,  qu'il  soit  pourvu  à  l'augmentation  dure- 
venu  de  leur  curé,  qui  a  à  peine  dequoiawMiater 


Ver-te-Grand. 


aux  voitures 


La eonatrucUon  d'un  j^ntprppre 
sar  le  ruîfseau  appelé  iTOrville.  ^    .    .  , 

Le  rétablissement  d'un  pont  au  chemin  de  la 
Saulsayc,  allant  au  hameau  de  Bertaut. 

Le  rétablissement  des  cheniiiis  de  cnmmunica- 
tion,  et  la  réparation  du  chemio  pavé  qui  traverse 
l6v(Ua«e. 

Vilkron. 

La  réparation  du  chemin  qui  conduit  à  la  route 
dn  Compiégne  :  il  est  dans  un  tel  état  de  dégra- 
dation, que  souvent  les  fermiers  sont  obligés  de 
mettre  huit  chevaux  à  une  seule  voilure. 

Vaugirard. 

L'emploi  delà  dime  que  les  bénédictins  de  l'ab- 
baye de  Saint-Gerinain-des-Prés  lèvent  sur  les 
terres  de  cette  paroisse,  en  un  établissement  de 
charité:  les  habitants  prétendent  qu'ils  ne  reçoi- 
vent de  cet  ordre  aucun  secours  spirituel  et  lem- 
poreL 

U  cane»  dnlariviired^BlampeeoiitfBsaoones. 


La  stagnation  des  eaux  dans  les  prairies  voi- 
sines, par  le  défaut  de  [lolice  sur  cette  rivière, 
est  la  rausi'  frappante  des  maladies  épidomiques 
qui  moissonnent  les  habitants  de  ce  village  et  de 
tons  ceoi  qui  sont  situés  sur  ses  bords. 

VtuAalkuttd. 

Que  le  titre  rurial  qu'avait  celte  paroisse  lui 
soit  rendu,  et  que  la  de&erle  eu  soit  retirée  de 
celle  de  Saday. 

ViUe-VAbbé. 

La  réparation  du  chemio  qui  conduit  à  Menneey, 
par  Hontauger,  depuis  la  mannfkcture  fc  cuiTre, 

passant  par  Villoison  et  Ormois. 

L'entretien  des  ponts  et  ponceaux. 

Qu'au  elle  nui  qui  conduit  à  Rssonnes  il  soit  jeté 
un  peut  sur  la  rivière  de  ce  nom,  à  l'endroit  où 
est  la  nacelle. 


le  proprié- 
ctiaussées 


JtanMmb  porticuHère  du  propriétain  i9  ta  ■ 

nafacture  des  cuivra. 

L'introduction,  dans  le  royaume,  des  cuivres 
en  rosettes  et  en  plateaux  venant  de  l'Angleterre, 
la  Suéde,  la  Hongrie,  et  de  tous  pays  ébranlera, 
attendu  que  les  mines  qui  existent  «Il  Fianoe  ne 

sont  pas  assez  al)ondantes  pour  fournir  et  entre- 
tenir les  fabrHjues  qui  y  sont  établies. 

La  prohibition  des  cuivres  fabriqués  dans  les 
pays  ci-dessus  mentionnés,  ou  du  moins  l'impo- 
siiini  d'un  droit  tendant  à  la  probUation. 

La  suppression  du  moulin,  ou  que 
taire  soit  tenu  de  construire  des 
capables  de  contenir  les  eaux  dans  leur  cours,  de 
manière  que  les  héritages  soient  à  l'abri  des  inon- 
dations fréquentes  qu'elles  occasionneot. 

Fonvrw. 

La  souffrance  du  pa  a^'c  dis  troupeaux  des 
bouchers  de  la  ville  de  Fans  avait  été  le  prix  de 
la  permission  accordée  aux  habitants  de  l'enlè- 
vement des  gadoues  pour  la  liffliliaation  de  leura 
terres  ;  cette  permission  ayant  été  suspendue  de* 

I mis  douze  ans,  les  habitants  demandent  qu'elle 
eur  soit  rendue,  ou  que  les  troupeaux  cessent  de 
IKdlre  sur  le  imiu^  de  cette  panriase. 

Vt{Iterf-la-(3fl«nfniie  et  NeuUly. 

Qu'il  soit  avisé  à  un  moyen  d'ôter  la  stagnation 

di  s  (  aux  de  la  Seine,  occasionnée  par  la  con- 
slruction  nouvelle  du  pont  de  Neuilfy.  t^cs  eaux 
croupissantes  occasionnent  des  maladies  conti- 
nuelles, en  répandant  dans  l'air  une  putridité  de 
laquelle  on  pourrait  se  garantir  en  leur  donnant 
un  écoulement.  ,  .  „  . 

Il  existait,  denuis  un  temps  immémorial,  à  la 
plaine  des  Sablons,  un  marché  aux  vaches 
qui  elail  l  orcasion  d'une  consommation  profita- 
ble à  la  paroisse.  Ce  marché  a  été  transféré  à  la 
Chapelle  près  Saint-Denis  i)our  le  prolit  d'un  seul 
paruculier,  au  préjudice  de  l'intérêt  des  habitants; 
ils  (temÎMent  que  justice  leur  soit  rendue,  et  que 
ce  mardié  soit  rétabli  comme  il  l'était  ci-devant. 

Vaise  prèë  Lagny. 

Le  partage  de  la  commune;  ce  qui  procurerait 
utilité  et  commodité  aux  habitants,  ainsi  qu'à 
ceux  de  Ponii>oniie. 

Pi-esque  toutes  les  paroisses  de  cette  prévôté  et 
viGoanlB  désbênt  que  les  fermes  des  luens  de 
campagne  soient  divisés»  «l  qu'aucune  ne  puisse 
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contenir  une  exploilation  de  plus  de  400  ar- 
pents. 

Que  les  Etats  pi'rn^ranx  daignent  s'occuper  de 
nonimer  une  comniissiiMi  pour  la  (-rniiixisition 
d'un  tarif  qui  puisse  réduiru  le&  droits  des  com- 
missaires à  terrien  :  celui  de  1786  est  trop  oné- 
reux. 

De  fixer  le  temps  de  la  rAnovatioD  des  tmiers  : 

cV.'^t  un  n(^aii  pour  \i'<  tinliitants delà CUDpSgne, 
qu'où  rcQOUvellu  trop  suuYuiit. 


Que  tous  les  chemins  de  eommunlcaiioQ  des 
villagrcâ  les  uns  uvee  les  tntics,  soient  élar^  et 

ri^parés. 

Oui'  pi,  quant  h  prf^scnt,  Ir?  droite  do^  aii:lo«  ne 
sont  pas  supprimés  et  réunis  en  uu  seul  et  même 
impôt,  au  moins  dès  ù  présent,  celui  connu  sous 
le  nom  de  trop  6tt,  ou  de  jjifiM  manquant,  soit 
supprimé  :  il  est  trop  dâraisonoableetabBotaaient 
veutoire. 
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PARIS  (iNTRi  MUaOS). 


CAHIER 

Dê  iioUmen  tt  rmontranou  du  dtrgé  de  Paris 
iHtru  «miTM.  rmib  ianu  la  iéanee  du  Jimd» 

18  mai  17S't,  à  monsfifjncur  Varrhevêque  de 
Paris  et  à  M. H.  de  MoNTESouion,  agent  général 
du  clergé  de  France:  CHEVREI  IL,  chanoine  et 
chancelier  de  iéglise  de  Paris^  vicaire  général 
et  officiai  diocésain;  Gros,  curé  de  Saint-Nt- 
eolaê-du-Chardimnet  ;  Dom  Ghbvreux,  général 
de  la  congrégation  de  Saint-Maur  ;  Dumouchel, 
reettur  de  l' Université  ;  Legros,  prcrot  de  Saini- 
tAïuis-du-Lofivre ;  de  Bonneval,  chanoine  de 
l'église  de  Paris;  VayTARD,  curé  de  Sauit-Cer. 
vau,  et  de  BakmonTi  conseiller  clerc  au  parlemeni, 
éh»  déftvOéi  am  BtalB  géMfavm  dê  1789  (1). 

Le  clergé  de  Paris,  intra  muros,  pénétré  de  re- 
coannaiMance  earers  le  Roi,  et  emprené  de 
ooocourir  »otant  qu'il  peut  dépendre  de  lui  aux 
vues  de  justice  et  de  bicnfuisaucu  qui  ont  déter- 
miné Sa  Majesté  à  s'eDvirouuer  di;  sa  nation  pour 
as.-urer  le  bonheur  de  ses  peuples  et  la  pros|n'- 
rilé  de  son  empire,  charge  ses  députés  aux  Ëlatâ 
gftaéraox  de  présenter  au  Roi  ses  très-respoc- 
tiieiMes  dol^œs.  Son  amour  pour  la  peraooou 
ttrrte  de  son  souverain,  et  sa  conihuice  en  ses 
vertus,  ne  lui  permettent  pas  de  douter  que  Sa 
Maiesté  no  lui  at:corde  le  redressement  des  griefs 

Îu  il  se  fait  un  devoir  d'exposer,  et  n'accueille 
ivorablement  leâ  demandes  qu'il  adresse  à  son 
cœur  paternel  et  à  sa  sagesse. 

C'est  dans  ces  ceatUneots  d'amour  «t  de  oon- 
flanoe,  qui  établissent  entre  la  nation  et  son  Roi 
les  rapports  essentiels  que  la  religion  commande 
et  que  l'intérêt  de  1  Ëlal  exige,  que  le  clergé  de 
Paris  charge  ses  dépnite  aux  Blato  généniuc  de 
demander  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Religion  et  administration  ecclésiastique. 

Art.  Que  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  la  seule  vraie,  la  seule  reli^'ion  de 
rStat,  dont  les  principes  sont  si  iniimemeat  liéj 
au  mafatiioi  de  Vautorité  et  au  bonheur  du  peu> 
pie.  aoit  conservée  dans  lonle  son  inttefite,  et 
qui  elle  seule  appartienne  rexerctee  on  enlte 
extdrieur  et  public  à  l'exclusion  de  tout  auln>. 

Art.  2.  Qu'en  conséquence,  Sa  Majesté  soit  sup- 
pliée d'ordonner  la  révision  de  l'édii  du  mois  de 
novembre  1787,  concernant  les  non  catholiques  ; 
le  clergé  ne  pouvant  dissimuler  lei  vives  alarmes 
que  cet  édit  lui  inspire,  et  se  croyant  obligé  de 
charger  expressément  ses  députés  aux  Btats  gé- 
néraux d'emoioyer  tous  leurs  soios  ponr  fwe 
roussir  cette  demande. 

Art.  3.  Que  rien  n'étant  plus  propre  à  affaiblir, 
dans  l'esprit  des  peuples,  le  respect  dû  à  la  reli- 
gion  qoe  le  mépris  pabUc  de  ses  préceptes  et  de 
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ses  plus  saintes  ordonnances,  les  lois  concer- 
nant la  ?aiirtification  des  dimanches  et  fêtes,  et 
la  cessation  des  travaux,  même  publics,  en  ces 
saints  jours,  hors  le  cas  d'une  absolue  nécessité, 
aoi&tt  renoavelées  et  observées  ;  et  oui  iet  ofil> 
ders  de  polfoe  s(rfent  obligés,  dans  les  perooiit-. 
sions  qu'ils  donneront,  s'il  y  a  lieu,  de  viser  ceUfM 
accordées  par  le  supérieur  ecclésiastique. 

Art.  'i.  Mu'il  soit  pourvu  au  renouvellement  et 
à  l'exécution  des  ordonnances  concernant  la  po- 
lice intérieure  dus  églises,  et  le  respect  dft  aux 
ministres  dans  l'exercice  de  leuca  fonetiooa,  aoit 
dans  l'église,  soit  hors  régUse. 

Art.  f).  Que  Sa  Majesté  veuillehicn  accorder anx 
vœux,  si  souvent  ex[)riniés  par  l'église  de  France, 
la  convocation  périodique  et  facile  des  conciles 
provinciaux,  dont  une  trop  longue  désuétude  est 
la  cause  principale  des  plaies  multipliées  faites  à 
la  discipline  ecclésiastique,  et  qui  sunt,  avec  les. 
synodes  diocésains,  le  moyen  le  plus  efficace  de 
la  rétablir  et  de  l'entretenir. 

Art.  G.  Que  les  lois  canoniques  et  civiles  qui 
prescrivent  la  résidence,  soient  exaeiement  ob» 
servées,  et  que  les  privilèges  des  commensaux 
soient  restreints,  comme  préjudiciables  au  ser- 
vice divin  dans  les  cathédrales  et  ks  coHé-^ 
giales. 

Art.  7.  Que  rien  n'étant  plus  contraire  h  l'es- 
prit de  l'Eglise  et  à  ses  véritables  intérêts,  que 
(le  voir  accumulés  sur  une  même  télo  des  béné- 
liccs  qui,  sagement  répartis,  serviraient  à  l'en- 
tretien de  plusieurs  ministtiis  utiles,  les  ancien- 
nes règles,  et  spécialement  celle  du  concile  de 
Trente,  concernant  fat  plnrelité  des  bénéflces, 
soient  mises  à  exécution. 

Art.  8.  Que  les  ordres  religieux  soient  con- 
servés et  protégés  comme  utiles,  non-.seulement 
à  la  religion,  mais  encore  à  l'Etat  ;  que  pour  y 
maintenir  la  r^larité,  ou  pour  la  rappeler  dans 
les  maisons  qui  pourraient  s'en  être  écartées,  il 
ne  soit  employé  que  des  moyens  conformes  anx 
lois  canoniques;  et  que  jamais,  sous  prétexte  de 
reforme,  il  ne  soit  fait  usage  de  ceux  qui  ne 
peuvi'nt  qu'aiiéanlir  resprit  de  subordination, 
dégoûter  de  leur  état  les  religieu.'i  attachés  à  la 
règle,  et  enhardir  les  loAteteurs  en  leur  mon- 
trant la  liberté  et  l'aisanoe  comme  le  prix  assuré 
de  leur  défection. 

Art.  9.  Qu'en  conséquence,  aucun  ordre  reli- 
gieux de  l'un  ou  l'autre  sexe,  aucun  corps  ecclé- 
siastique, aucune  coaiuiunauté  séculière  ou  ré- 
gulière légalement  instituée,  ne  puisse  être  sup- 
primée sans  Tobservation  de  toutes  les  formes 
canoniques  et  civiles,  et  qu'il  soit  à  l'avenir  nér 
cessaire  de  prradre  le  consentement  du  concile 
provincial  pour  la  suppression  d'une  maison  par- 
ticulière de  son  district  :  ou,  s'il  s'agit  d'un  ordre 
entier,  que  1  exiiULlion  n'en  pui.sse  avoir  lieu 
sans  le  consentement  de  tous  les  conciles  pro- 
vinciaax  dans  le  district  deaqnds  ledit  eorps 
ou  ordre  aurait  des  établisseinents. 

Art.  10.  Que  les  ordres  mendiante  soient  se- 
ooanw  de  manière  à  foire  oeaaer,  ill  «t  poMilitai, 
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leur  meodicité  ;  ou  du  moins  qu'il  leur  soit 
permis  de  disposer,  eu  se  conformant  aux  lois 
eeeléfitstiqueset  civiles,  d^ceuxde  leurs  emplaoe- 

TTionts  qui  ponrniicnl  proiiiiiro  un  revenu  actuel- 
lement nécesnaire,  puur  suppléer  aux  aumAoes 
infiniment  diminui  es,  et  qui  ne  wnt  plus  en 
proportion  de  leurs  besoins. 

Art.  li.  Que  les  lois  canoniques  au  sujet  des 
aliénations  des  biens  ecclésiastiques  soient  ri- 

foureoaenient  obaerrées,  et  qu'il  ne  puisse  en 
tre  fait  aucuno  sous  quelque  pn^texfe  que  ce 
soit,  sans  le  consentement  de  l'évéque  et  avant 
l'intervention  de  son  discret. 

Art.  12.  Qu'il  soit  rendu  compte  à  la  chambre 
du  clergé  des  Etats  gén(^raux  de  tous  les  biens 
des  ordres  sopprimte.  et  de  ceux  des  maisons 
particolières,  qui  sont  dans  le  même  cas,  ou  dont 
les  revenus  auraient  été  eéquestrés  en  vertu 
d'arrêts  du  conseil. 

Art.  13.  Que  l'état  où  se  trouve  nHiuite  la  partie 
du  clergé  de  Paris,  employée  au  service  pénible 
des  paroisses,  à  l'administration  des  sacrements, 
à  l'iDstruction  des  peiiples,  soit  pris  en  considé- 
ration, et  que  Ton  s  en  occupe  promptement, 
essentiellement,  efficacement,  (jiie  ces  mmistres 
si  laborieux  et  si  utiles  ne  soient  pins  expost's  à 
manquer  souvent  des  moyens  de  subsistance  les 
plus  nécessaires,  d'encouragement  dans  leurs 
travaux,  de  ressources  dans  les  maladies  et  la 
TielUene.  Que  lee  premiers  principes  de  la  jus- 
tice, la  destination  sacrée  des  biens  du  cierge,  et 
l'honneur  même  du  sacerdoce,  réclamant  baute- 
ment  en  leur  faveur  des  secours  indispensables, 
il  y  soit  pourvu  par  l'union  et  appiiration  de 
telles  mcnses  abbatiales  ou  prieuriales  opulentes 
quil  appartiendra. 

Art.  14.  Et  notamment  le  clergé  de  Paris  solli- 
cite a^  instance,  comme  le  plus  prompt  et  le 
plus  sûr  moyen  de  subvenir  à  ses  besoins  extré- 
DJes,  l'union  de  la  mense  abbatiale  des  Saint- 
Oermain-d es-Prés  à  la  mense  conventuelle  Jes 
revenus  de  ladite  mense  abbatiale  préalable- 
ment estimés  en  grains),  pour,  par  les  relif^eux, 
fournir  les  prestations  annuelles,  aussi  estimées 
en  grains,  qui  auront  été  attribuées  à  chaque  pa- 
roisse par  M.  l'archevêque ,  assisté  d'un  conseil, 
suivant  le  tableau  des  besoins  de  chaque  paroisse 
qui  aura  été  précédemment  fourni  par  MM.  les 
curés;  de  sorte  que  chaque  prêtre  aDpliquô  aux 
fonctions  du  saint  ministère  dans  n  ville  de 
Fuis  ait  au  moins  1200  livres  de  revenu. 

Art.  15.  Qu'il  y  ait  dans  lee  cathédrales  et  col- 
légiales des  prébendes  affectées  aux  prêtres  qui 
auront  travaillé  un  certain  nombre d'anoétis  dans 
le  saint  niinistère,  sans  préjudice  toutefois  du 
droit  des  gradués. 

Art  18.  LWucation  publique  ayant  une  in- 
luenoe  si  aMiqute  sur  le  sort  des  empires  par 
lee  lenaraents  qu^elIe  Mt  germer  dans  le  cœur 
des  dloveos,  et  les  mœuri^  auxquelles  elle  les 
forme,  le  clergé  a  toujours  mis  au  nombre  de 
ses  principaux  devoirs  l'obligaiion  de  s'en  ocru- 
per  essentiellement  et  de  la  surveiller.  Les  res- 
sources qu'offre  eu  ce  genre  à  la  capitale  le  corps 
si  justement  célèbre  de  l'Université,  laisse  à  cet 
égard  peu  de  voeux  k  former.  Cependant  le  clergé 
de  Pans  ne  peut  voir  sans  la  plus  amère  douleur 
les  sources  de  la  pro.miére  éducation,  [)our  ainsi 
dire  taries,  et  la  plupart  des  collèges  des  pro- 
vinces, autrefois  si  norissants,  manquer  souvent 
de  maîtres,  dont  les  vertus,  les  talents  et  la  «ta- 
Ulité  pnisieot  mériter  la  confiance. 

Art  tt*  C'est  pourquoi  le  cieraé  de  Paris  de- 
Bunde  que  l'édocatiott  soit  oonOée  dans  toutes 


les  provinces  à  différents  ordres  religieux,  qui 
s'empresseront,  et  doot  plusieurs  môme  ont  gé- 
néreusement offert  de  se  consacrer  à  cet  OD|et 

d'ulilit»' publique  ;  ou  qu'on  y  appelle  des  con- 
grégations ei  communautés  d'ecclésiastiques  sé- 
culiers ou  réguliers  ;  que  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le.*}  colléfres  de  province  soient  mis  sous 
l'inspiîClioii  et  sunériorilé  majeure  de  l'ordinaire; 
et  que  pour  la  réiormation  des  abus  qui  auraient 

Fu  s'introduire  dans  les  études  publiques  de 
aris.  et  les  ainriiorations  dont  elles  seraient 
susceptibles.  rUaivcr>ité  soit  consultée  et  en 
tendue. 

Art.  18.  Que  toutes  les  maisons  d'éducation 
dans  Paris  et  les  environs,  qui  ne  sont  sous  l'in- 
spection d'aucun  supérieur  ecclésiastique  ou  de 
l'université,  soient  supprimées;  une  funeste 

expérience  ayant  appris  que  celte  clandestinité 
ouvre  la  porté  à  une  foule  d'abus,  et  .•îert  à  pro- 
pager les  principes  les  plus  pernii  ieux. 

Art.  19.  Que,  pour  faire  participer  tous  les  cito- 
yens aux  bienfaits  de  l'éducation  publique  etgra- 
tuite  dans  celt»  capitale,  quelques  collèges  de 
plein  exercice  soient  transférés  dans  les  qinrUers 
les  plus  éloignés  du  centre  de  rUuiversilé. 

Art.  !20.  .soil  établi  et  fondé  dans  toutes 

les  paroisses,  en  |iroportiun  de  leur  étendue,  des 
écoles  graluiles,  mais  distinctes  et  séparées  pour 
l'un  et  Vautre  sexe. 

Art.  21.  Que  tous  les  règlements  qui  tendent  à 
conserver  et  fortlRer  la  précieuse  influence  des 
curés  sur  l'éducation,  et  surtout  sous  le  rapport 
de  l'instruction  chétienne,  soient  remis  en  vi- 
gueur. 

Art.  22.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  conservation  des 
mœurs  de  la  jeunesse  et  de  tous  les  citoyens,  en 
interdisant  tout  ce  qui  tend  directement  A  les 
corrompre,  et  spécialemont  les  livres  impies  et 
obscènes;  l'exposition  si  ecmiuio  aiijourd'liui  des 
statues,  peintures,  gravnre^  indicenies.  ces  spec- 
tacles corrupteurs  dont  la  capitali-  est  rpmi)lie,  et 
qui  portent  la  contu^iion  dans  la  classe  même  du 
peuple  qui  en  était  autrefois  préservée  ;  en  répri- 
mant de  la  manière  la  plus  sévère  la  ttoenoe  ef- 
frénée de  ces  prostituées  infimes,  dont  le  nombre 
croit  tous  les  jours,  et  qui  ne  rougissant  pas  d'as- 
socier l'enfance  elle-même  h  leurs  honteuses  sol- 
licitations, insultent  à  toutes  les  liuumetduis 
toutes  les  rues  à  la  pudeur  publi(|uc. 

Art.  23.  Qiie  la  licence  de  la  presse  soit  répri- 
mée^ et  que,  par  de  bons  et  sages  réglementa,  OU 
prévienne  tous  les  abus  qui  peuvent  porter  ut» 
teinte  à  la  religion,  an  gouvernement  et  aux 

mœurs. 

Art.  2\.  Que  l'on  prenne  des  moyens  pour  par- 
venir à  ta  suppression  de  toutes  les  loteries,  qui 
sont  autant  du  pièges  tondus  à  la  cupidité,  et  dont 
l'effet  est  d'èter  au  pauvre  iusqul  sa  subsistance, 
et  de  bouleverser  souvent  les  fortunes  les  mieux 
établies,  et  d'enhardir  à  violer  la  foi  du  déprtl, 
celui-là  même  qui  en  aurait  eu  horreur,  s'il  n  eût 
été  séduit  par  l'appât  trompeur  qu'elles  pré.sea- 
lent,  et  par  la  fUreur  du  jeu  qu'elles  inspirent. 

Art.  2ô.  Que  l'on  examine  sévèrement  cet  ètu- 
blissement  inconnu  A  noe  pères,  qui,  sons  le  nom 
spécieux  de  ËtoiO-âe-Piété^  vend  chèrement  au 
niallieureux  honnête  un  argent  qu'il  finit  («ar 
payer  de  toute  sa  substance,  et  qui  présente  à 
riniiiiélité  un  mo.en  sût  de  cuclier  aes  npbMU, 
et  d'en  recueillir  les  fruits. 

Art.  26.  Que,  dans  les  Btats  ffènéranx,  il  soit 
rendu  compte  de  toutes  les  sommes  perçues  pour 
les  hôpitaux,  et  notamment  pour  Pnôlel-Dieu  de 
Paria,  aOu  qu'elles  ioient  appiii|iiaes  raivunt  leur 
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destinaUoD,  et  que,  de  concert  avec  la  chambre 
ecclésiastique  desdils  Etat?,  il  soit  remédié  aux 
abus  qui  auraient  pu  se  glisser,  soit  dans  l'admi- 
DÙtration  de  l'intérieur,  soit  daus  celle  des  biens 
de  ÔM  hôpital  et  des  autres. 

ArU  27.  Que  dans  l'administration  des  hôpitaux 
il  y  ail  toujours  un  nombre  sulTBant  de  curés, 
comme  étant  liés  i)lu^  parliculiLTomuiU  par  leurs 
fonctions  et  leur  zèle  au  sort  oi  à  riiiU-rùt  des 
pauvres. 

Art.  28.  Que  l'oa  preane  eo  considération  la 
anrchage  qu'éprouve  niDaitondefl  enfants  trouvés 
de  cette  capitale, et  que,  pour  parer  à  tous  les  in- 
convénients qui  en  résuUeiii,  il  soit  formé  dans 
les  différentes  provinces  des  (Hablissemcnts  où 
ces  malheureux  enfants  puissent  élre  iei;us  et 
conservés  à  l'Etal. 

Art.  29.  (juc  tous  les  droits,  boaneurs  et  privi- 
l^es  autres  que  l'exemption  péconiaire  dont  le 
clergé  de  Pans  a  fait  le  sacrilice  volonaire  par  sa 
dt-Ubtration  du  JT  avril  dernier,  soient  conservés 
el  maintenus,  alti-iniu  qu'ils  appartiennent  au 
clergé  comme  premier  ordre  de  l'iitat,  el  qu'ils 
coocoureot  à  aire  respecter  le  religion  et  ses 
mieietiee. 

Art.  30.  Que  la  juridiction  eoclédastique  soit 
conservée  en  son  entier,  couforméinenl  aux  lois 
et  aux  eanons  re^;iis  dans  le  royaume  ;  et  que 
la  juri.sprudi  [tce  des  cours  soit  rappelée  à  dee 
priiicip<^  clairs  et  invariables. 

An.  31.  Que  les  appels  oomme  d'abus  soient 
coBleutts  dans  de  jostes  boroes.  Que  les  juges 
soQTeraiM  soient  astreints  à  marquer  dans  leurs 
arrêts  en  quoi  consiste  l'abus,  et  les  parties  obli- 
gées à  remplir  les  formalités  rappelées  par  l'éilit 
de  1695. 

Art.  32.  Que  l'usage  des  moniiuires  soit  aboli, 
si  ce  n'est  daus  des  cas  graves,  oomme  crime 
d'Blaloa  meurtre,  et  que  le  juge  d'église  ne  puisse 
être  pris  à  partie  pour  cause  de  rnus. 

Art.  33.  Que,  vu  les  abus  de  l'administration  des 
économats,  la  chambre  du  clergé  s'occape  ilaiis 
les  Etals  généraux  de  les  remplacer  en  ce  qu'ils 

S eu  vent  avuir  d'utile  par  rapport  aux  réparatioas 
es  bénélices,  ei  que  le  Roi  soit  trôs-humblement 
supplié  de  pourvoir  au  plus  tôi  à  la  nomination 
des  Dénéffees  dont  il  dispose,  à  mesure  qnils  va« 
queront. 

Art.  3'i.  Que  les  collations  attribuées  au  Uoi  de- 

fmis  dix  ans,  en  vertu  d'unions,  soient  ruiidues  à 
'ordinaire,  et  qu'il  en  soit  usé  de  luéaie  à  l'a- 
venir. 

Art.  35.  Qu'il  ne  soit  plus  doté  de  chapitre  noble 
avec  des  revenus  de  fondations,  qui  Bravaient 
dans  l'origine  de  destination  exclusive  en  fa- 
veur de  la  noblesse. 

Art.  !B.  Que  ht  <lruil  de  régale  soit  restreint  dans 
les  bornes  prescrites  par  lus  ordonnances;  qu'il 
soit  enjoint  aux  juges  qui  en  connaissent  de  se 
oonfbnner  à  la  lettre  desdites  ordonnances,  sans 
aucun  égard  h  ta  jurisprudence  introduite  par  les 
arrêts  ;  et  que  la  régale  soil  censée  légalement 
fermée  trois  mois  après  1  enregistrement  du  ser- 
ment de  fidélité. 

Art.  37.  Que  la  prévention  en  cour  de  Rome  ne 
paisse  être  exercée  qu'un  mois  après  la  mort  du 
titulaire. 

Art.  38.  Que  le  droit  de  déport  soit  supprimé 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  en  indemnisant 
ceux  que  la  perte  de  ce  droit  priverait  d'un  revenu 
néci;;îsaire  au  soutien  de  leur  dignité. 

Art.  3  J.  Qu'il  soit  pris  des  mesures  les  plus  justes 
et  les  plus  efilcacc»!  pour  qu'il  n'y  ait  plus  dans 
la  même  égUae  m  service  paroiniu  et  collégial  ; 


sauf  les  droits  des  fondateurs,  oolltlenn/ tttB- 

laires  et  chapitres. 

Art.  40.  Qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  dé- 
marcation des  limites  des  paroisses;  que  celles 
dont  la  trop  vaste  étendue  nuirait  à  l'administra- 
tion des  secours  spirituels  soient  démembrées,  et 
que  chaque  arrondis.semont  soit  placé  à  portée  de 
son  tîglise  et  de  son  pasteur. 

Art.  il.  Que  la  déclaration  de  \  liiO,  concernant 
les  actes  de  baptême,  soit  modifiée  et  interprétée 
de  manière  à  préveuir  lus  fausses  et  calomnieuses 
déclarations  ne  paternité. 

Art.  42.  Que  la  Sainle-Ohapelle  de  Paris,  ce  res- 
pectable monument  de  la  piété  de  saint  Louis,  et 
si  cbére  k  la  religion  par  les  précieuses  reliques 
qu'elle  renferme,  soit  coii-servée  ;  mais  que  sa 
constitution  soit  réformée  dans  tous  les  points 
ui  pourraient  donner  lieu  à  des  divisions  ou  à 
es  contestations  flicheuses. 
Art.  43.  Que  l'accomplisBement  des  devoirs  de 
religion,  el  la  dignité  du  culte  public,  souffrant 
un  préjudice  notable  de  la  lenteur  avec  laquelle 
sont  conduites  les  coostructious  ou  reconstruc- 
tions de  plusieurs  églises  paroissiales  de  celte 
ville ,  il  soit  pris  les  moyens  convenabln  pour 
accélérer  des  navmx  si  ntilei,  et  an^enlQe  de- 
puis si  longtemps. 

«non»  PARTI!. 

Constitution  el  administration  civiles. 

Le  clergé  de  la  ville  de  Paris  vient  de  mettre 
soDs  les  yeux  du  Roi  et  de  la  nation  assemblée 

les  grancls  intérêts  de  la  religion,  dont  le  précieux 
(lépM  lui  est  spécialement  confié,  et  les  objets 
d'adiniiiistr.itioti  qu'rlle  consacre  en  quelque  ma- 
nière par  It  s  rapports  qu'ils  ont  avec  le  culte 
divin,  les  m<eurs,  le  soiu  des  paavres  et  la  dis- 
cipline ecclésiastique. 

les  ministres  des  autels  sont  en  même  temps 
citoyens,  et  leur  zèle  patriotique,  animé,  perfec- 
tionné même  par  la  religion  qu'ils  professent,  ne 
leur  permet  pas  de  ^e  montrer  indifférents  sur  le 
sort  du  l'Ktat  doat  ils  ont  le  bonheur  de  faire 
partie. 

Mais  nvant  de  n^nendre  la  anite  de  ses  doléau- 
oes,  et  d'étendre  ses  Tues  sur  iUuloiinistrstion 

politique  et  civile,  le  clergé  de  Paris,  inviolable- 
ment  attaché  à  la  doctrine  constante  de  l'Eglise 
de  France,  ainsi  qu'aux,  anciens  principes  de  la 
constitution  françai-se,  et  ju.stement  alarmé  de 
l'espèce  de  révolution  que  des  opinions  dangereu- 
ses et  étrangères  ont  fait  dans  les  esprits,  s'em- 
presse  de  déclarer  : 

1°  Qn(!  le  gouvernement  français  ost  an  gou- 
vernement purement  monarchique;  que  la  puis- 
sance .souveraine  et  législative  réside  en  la  per- 
sonne seule  du  lloi  ;  mais  que.  dans  l'exercice  de 
son  autorité,  le  monarque  est  lié  par  des  lois  fon- 
damentales et  constitutionnelles,  et  qu'il  existe 
des  formes  qui  doivent  nécenairemeot  précéder 
et  préparer  I  exécution  de  ces  lois  ; 

2"  l,iu'il  regarde  comme  appartenant  essentiel- 
lement à  la  constitution  : 

Le  droit  qu'a  la  nation  française  de  ne  payer 
d  autres  impôts  ou  subsides  que  ceux  qu'elle  au- 
rait librement  consentis  et  déterminés, quant  A  la 
forme,  la  quotité  et  la  durée; 

I.e  droit  inviolable,  qu'ont  tous  les  ordres,  tous 
les  corps,  tous  les  particuliers,  d'être  conservés 
et  maintenus  dans  toutes  leurs  propriétés  : 

Le  droit  qu'a  tout  individu  de  ne  pouvoir  être 
privé  de  sa  liberté  personnelle,  hors  les  cas  pré- 
I  TOI  etenlaformeaétemiinéepar  laloi  ; 
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L*existeace,  la  disUaction  et  l'indépendance 
réciproque  des  trois  ordres  ;  indépcadance  telle 
qu'aucun  des  ordres  ue  peut  être  privé  du  droit 
d'opiaer  séparément,  ni  obligé  par  la  délibéra- 
tioD  des  deux  autres. 

Le  clergé  de  la  rille  de  Fans  eiyoint  trèMxprcs- 
sémeot  1 868  dépatés  anx  Btal8  généraux  de  ne 
jamais  consentir  à  ralt(^ratlon  dé  888  principes, 
et  les  charge  de  denjauder  : 

Art.  1".  (lu'il  plaise  à  Sa  Mai  esté  assurer  la  perpé- 
tuité du  bienfait  qu'elle  a  si  libéralement  accordé  à 
ses  peuples  en  oraonnant  la  convocation  des  Etats 
généraux  après  noe  trop  longue  interruption  ;  et 
qu'elle  daigne  mettre  le  comble  à  ses  bontés  et  à 
la  justice,  en  consentant  qu'ils  soient  périodiqur- 
ment  convoqués  à  des  époques  fixes  et  rappro- 
cbées. 

Art.  2.  Que  Sa  Majesté  daigne  ausssi  recevoir 
favorablement  les  réclamations  et  protestations 
du  clergé  de  la  ville  de  Paris,  contre  la  forme  de 
convocation  aux  Etats  généraux  dernièrement 
employée  ;  et  que  dans  lesdits  Etat?  gi'iK^raux  il 
foh  r<%lé  une  autre  forme  telle  que  les  différents 
corps,  classes  et  ordres,  soient  représentés  dans 
une  proportion  relativement  suffisante. 

Art.  3.  Que  la  colonie  de  Saint-Domingue  eoit 
admise,  appelée  même  aux  prochains  Etats  géné- 
raux, à  l'efiet  d'y  discuter  le  droit  qu'elle  réclame 
d'y  avoir  des  repcésentanls  cbaigis  de  défendre 
ses  intérêts. 

Art.  4.  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  arrêté 
en  Terta  de  lettres  de  cactaett  u  œ  n'est  dans  le 
cas  et  aux  conditions  qui  anront  été  fixées  et  dé- 

torraillées  dans  les  Etats  généraux. 

Art.  5.  Que  l'acte  d'humanité  et  de  justice,  dont 
notre  auguste  monarque  a  solennellement  donné 
l'exemple,  soit  imité  dans  toute  la  France,  et 

Su'on  en  fasse  disparaître  les  derniers  vestiges 
e  la  servitude  personnelle,  sauf  à  indemniser  les 
seigneurs  lorsqu'il  y  aura  lien.  Qne  la  traite  des 
nAgres  soit  elle-même  totalement  supprimée,  s'il 
est  possible,  ou  que  du  moins  on  assure,  par  de 
bonnes  lois,  h  tous  les  noirs  de  nos  colonies,  un 
traitement  doux  et  modéré,  et  tous  les  secours 
de  la  religion  et  de  l'humanité. 

Art.  6.  Qu'il  soit  accordé  à  toutes  les  pcoviaees 
du  royanme  des  Btats  ou  assemblées,  doDt  la 
constitution  soit  régulière,  convenue  dans  les 
Etats  généraux,  et  où  trois  ordres,  séparés  et  dis- 
tincts, votent  et  soient  représentés  rie  la  même 
manière  et  en  la  même  proportion  qui  doivent 
être  observées  anx  Etats  généraux.  Qn  i  ces  Etats 
proTinclaux  ,  ou  assemblées,  appartienoo  la  vé- 
HflcatfoQ  des  propriétés,  Tassiette,  répartition  et 
perception  des  subsides,  ainsi  que  le  versement 
d'ict'ux  dans  les  caisses  à  ce  destinées,  afin  que 
l'impôt  soit  supporté  dans  la  plus  juste  j)ropor- 
tion  par  tous  les  contribuables,  et  qu'il  eoU  perçu 
de  la  manière  la  moins  onéreuse  pour  tons,  et  la 
moins  dispendieuse. 

Art.  7.  Que  dans  la  perception  de  l'impôt,  de 
quelque  manière  qu'elle  soit  opérée,  le  pauvre  de- 
là ville  et  de  la  campagne  soit  toujours  traité  avec 
ménagement  ;  et  que  jamais,  sous  prétexte  de  re- 
tard, on  ne  la  déjwnille  des  meubles,  ustensiles 
et  outils  qui  lui  sont  nécessaires  pour  gagner  sa 
lie  et  faire  subsister  sa  famille. 

Art.  8.  Que  Sa  Majesté  soit  très-humblement 
suppliée  do  faire  connaître  aux  prochains  Ktats 
généraux  la  véritable  situation  dos  finances,  l'état 
exact  de  la  dette  publique  et  du  déficU  actuel,  à 
l'effet  de  constater  et  consolider  la  dette  publique, 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  combler 
te  M/lea,  eu  èritant  autant  qall  len  poiBiblo  dft 
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nouveaux  imp''!?,  et  pour  rétablir  l'équilibre  en 
tre  les  .dépenses  justes  et  nécessaires,  et  la  re. 
cette. 

An  moyen  de  qw^,  et  pour  eonoourir  autant 
qu'il  est  en  M  au  rétablissement  de  l'ordre  dans 

toutes  ses  parties,  le  clergé  de  la  ville  do  Paris  a 
délibéré  et  arrêté  unanimement^  en  son  asscmhlée 
du  27  avril  dernier,  de  concourir,  dans  lajuite  pro- 
portion de  ses  revenus,  à  l'ac(^uittement  de$  charge* 
publiques  librement  consenties  par  les  (rojsofdrss 
dam  lu  Etait  généraux  :  l'assemblée  ne  $e  per^ 
HMffwit  pat  d$  douter  que,  le  clergé  de  France 
n'ayant  contracté  tes  dettes  que  pour  le  service  de 
VEtat,  la  nation  ne  les  reconnaisse  comme  faisant 
partie  dfi  la  drile  publique. 

Art.  9.  Que  tous  ministres,  ordonnateurs  et  autres, 
chacun  dans  leur  département,  soient  respon- 
sables et  comptables  à  la  nation  de  l'emploi  des 
deniers  publics  ;  et  que  le  compte  des  dépeusos 
et  des  recettes  de  chaque  déparlAment  SOlt  im- 
primé et  |)ubliè  tous  les  ans. 

Ai  t.  10.  Qql'  les  acquits  de  comptant  eoient  ré- 
duits à  une  quantité  ûxe  et  détermiuée  dans  les 
Blats  généraux. 

Art.  11.  Que  toutes  les  pensions  ou  traitements 
quelconques  sur  le  trésor  royal,  ou  sur  les  diffé- 
rents départements, caisses  publiques, etc., soient 
soumises  à  l'examen  le  plus  sévère  pour  con- 
naître le  motif  qui  les  a  fait  accorder,  la  (luotité 
de  ces  différentes  pensions,  si  plusieurs  sont  ac- 
cumulées sur  une  même  personne;  que  la  liste 
de  ces  pensions  soit  imprimée  et  rendue  pu- 
blique, et  qu'il  y  ait  dans  les  différents  départe- 
ments une  pomme  fixée  et  déterminée,  que  1*8- 
dites  pensions  no  i)Ourront jamais  excéder. 

Art.  I  J.  Que  les  droits  d'aides  et  ijabelles,  cet 
impôt  véritablement  désastreux,  soient  perçus 
avec  modération  jusqu'au  moment  désiré  par  la 
nation  et  promis  par  le  Roi,  OÙ  Us  seiottt  totale- 
ment supprimés. 

Art.  là.  Que  les  droits  de  contrôle  soient  clai- 
rement déterminés  et  publiés,  et  qu'ils  soient 
modérés  en  ce  qu'ils  ont  de  trop  onéreux. 

Art.  U.  Que  l'entière  connaissance  des  droits 
domaniaux  soit  attribuée  anx  conrs  souveraines, 
afin  de  soustraire  tous  les  citoyens,  et  spéciale- 
ment les  ecclésiastiques,  aux  vexations  de  toute 
espèce  que  l'administration  actuelle  des  do- 
maines leur  fait  éprouver.  Uu'en  particulier  le 
Roi  soit  supplié  de  retirer  l'arrêt  du  conseil  du 
S  septembre  1785,  qui  oblige  les  ecclésiastiques 
à  passer  ft  Tenchére,  et  en  présence  du  sabdé- 
légué  de  l'intendant,  les  premiers  baux  des  con- 
structions ou  reconslnicliotis.  Qu'enfin,  il  ne 
soit  plus  exigé  un  nouveau  droit  d'amortisse- 
ment pour  raison  desdiles  constructions  et  re- 
constructions, ou  pour  causa' d'écbaoge  de  fimds 
amortis  entre  gens  de  mainmorle. 

Art.  15.  Qne  radministnrtion  aetndle  des  eaux 
et  forêts  étant  très-préjudiciable  au  clergé,  il  soit 
affranchi  des  entraves  auxquelles  le  régime  des 
maîtrises  l'assujettit,  et  des  droits  excessifs  qu'il 
lui  fait  supporter  :  sauf  à  prévenir  par  des  r^le- 
ments  sages  les  abns  qui  résnlteruent  peut-Are 
de  cette  liberté. 

Art.  16.  Qne  le  Roi  soit  supplié  de  supprimer 
les  capitaineries;  et  que  dans  celles  que  Sa  Majesté 
jugerait  à  propos  de  conserver  pour  son  usago, 
la  rigueur  des  règlements  soit  adouc  ie  en  faveur 
des  cultivateurs.  Que  les  ordonnances  des  chasses 
soient  modifiées  eu  ce  qu'elles  ont  de  trop  4ur 
et  de  contraire  aux  intérêts  de  l'agriculture. 

Art.  17.  Que  les  codes  civil  et  criminel  soient 
wamtnés  et  discutés  dans  leurs  différents  ar- 
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ticles,  et  qu'ils  soient  réformes  en  plusieurs 
points  :  notamment  le  code  criminel,  en  ci'  qu'il 
exige  le  serment  de  l'accusiK  auquel  il  sera 
donné  un  défeosear  juridique  dès  le  commence- 
ment do  procès  criminel  ;  et  que  tout  accoaé  loit 
interrogé  en  la  môme  forme  et  de  la  même  ma- 
nière, quelles  que  soient  les  conclusions  du  mi- 
nistère Duljlir 

Art.  18.  Qu'on  prenne  des  moyens  pour  abréger 
les  procédures,  et  pour  faire  cesser  les  abus  des 
directions,  saisies  réelles  et  ordres,  qui  coosu- 
snment  en  fhds  lescrCanciers  dont  elles  auraient 
dù  conserver  le  ^'aire. 

Art.  19.  Qu'il  tûii  FliIi  une  loi  précise  pour  ré- 
gler l'usape  légiliiiii'  des  anèls  de  défense,  dont 
tant  de  plaideurs  de  mauvaise  foi  abusent  tous 
les  jours,  el  qpll  soit  endeaieat  pourra  ft  md 
exécution. 

Art.  20.  Qae  les  prisons,  où  gémit  trop  sovreot 

l'innoccnceà  côté  du  mupable,  cessent  d  Mre,  ron- 
tn'  l'intention  de  la  loi,  un  séjour  d'Iiorreur  et 
d'iiifeelioii  ;  qui!  les  iiiallieureux  oui  y  sontdélenus 
jouisscat  uu  moins  d'un  air  suluure,  d'une  nour- 
riture nine  et  suffisante;  que  les  ioQrmeries  de 
oes  prisons  soient  aérées  et  tellement  disposée^ 
qu'on  7  poisse  Mre  le  ser?toe  des  malades,  et 
que  jamais  ils  ne  rérlamenl  inutilement  les 
consolations  de  la  religion,  si  nécessaires  à  leur 
état. 

Art.  21.  Que  toujours  et  dans  tous  les  cas  il  soit 
loisible  aux  caréa  de  TisUer  lents  paroiasieni 
détenus  en  inison. 

Art.  22.  Que  le  sort  des  galériens  malades  et  ali- 
tés soit  pris  en  considération.  Que  cette  vie  que  la 
loi  leur  conserve  soit  respeetée.  et  que  leurs 
chaînes  tombent  au  monient  oii,  n  étant  plus  né- 
cessaires pour  le  maintien  de  l'ordre,  elles  de- 
Tiennent  un  supplice  insupportable  et  meurtrier. 

Art.  23.  Que  la  matière  des  évocations,  com- 
mfssions,  surséances,  soit  sérieusement  examinée, 
et  que  l'on  fixe  par  une  loi  expresse  les  cas  où 
ces  voies  extraordinaires,  mais  quelquefois  utiles, 
pourront  être  légitimement  ernji lovées. 

Art.  24.  Qu'il  ne  soit  plus  donné  d'arrêts  du 
piopre  mouvement  pour  les  affaires  des  particu» 
liera  ou  des  corps,  à  moins  qu'ils  ne  soient  sn^ 
ceptibles  d'opposition. 

Art.  25.  Que  les  Ktats  pénéraux  s'occupent 
promptement  et  utilement  des  oljjets  de  consom- 
mation, de  manière  à  prévenir  la  disette,  et  em- 

Sècbcr  dans  tous  les  temps  la  trop  grande  cherté 
eâ  grains. 

Art.  26.  Que  les  Btats  généraux  avisent  aux 
moyens  d'attacher  tellement  la  classe  des  pau- 
vres à  leur  pays  natal,  que  des  familles  entières 
et  très-nombreuses  n'aient  aucun  intérêt  à  venir 
chercher  à  Paris  un  sort  incertain,  et  augmenter 
le  nombre  inQoi  des  malheureux  pour  lesquels 
U  n'y  a  pas  de  secours  sufllsants. 

Art.  27.  Que  la  mendicité  soit  extirpée,  comme 
étant  le  fléau  des  villes  et  plus  encore  celui  des 
campagnes;  que,  pour  y  parvenir,  on  établisse 
des  ateliers  de  charité,  qu'on  prenne  d'autres 
moyens  qu'une  administration  sage  et  éclairée 
est  plus  a  portée  de  connaJire  ;  maisiamais  celui 
d'enfermer  les  mendiants  dans  dUtieuses  mai» 
•ooi  de  dépôt,  où  les  traitements  qnlli  éprOQ« 
Tent  révoltent  l'humanité. 

Art.  28.  Que  l'a^^iota:;»'  soit  réprimé,  et,  s'il  est 
possible,  entièrement  détruit,  comme  tarissant  la 
source  des  véritables  richesses  que  la  France 
pourrait  tirer  de  k  cultore  des  terres  et  du  com- 
mené. 

Alt.  29.  Qall  ioit  ponrrapw  les  moyeu  toi 
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plus  efficaces  à  fous  les  approvisionnemonta  de 
larine,  viande,  etc.  pour  la  ville  de  Paris,  afin 
que  ces  denrées  de  première  nécessité  n'excè- 
dent jamais  un  prix  raisonnable  et  qui  soit  à  la 
portée  du  pauvre. 

Art.  30.  Que  tous  les  octrois  sur  le  bois,  char- 
bon, etc.,  qui  se  sont  accrus  depuis  quelque 
temps  à  un  point  excessif,  soient  examinés  ;  qu  un 
en  recherche  l'origine,  le  motif  qui  les  a  fait 
accorder,  l'époque  où  ils  devaient  ou  doivent 
Unir,  aûa  de  les  supprimer  ou  modérer  s'il  r 
a  lieu. 

Art.  31.  Que  tout  changement  relatif  aux  embel- 
lissements de  la  ville  do  Paris  ne  puisse  être 
effectué  que  lorsqu'il  y  aura  un  plan  puldié, 
contre  lequel  les  personnes  intéressées  auront 
pu  réclamer  une  discussion  en  piHioniCW  do  mi 
nislére  public  et  des  magistrats;  et  m»  ses  ehan- 
0emenlB  une  toto  déterminés,  les  dédonmiafie- 
menls  soient  arbitrés  par  les  mêmes  ma^ristrais, 
et  payés  avant  qu'on  procède  a  la  destruction  des 
maison-;,  etf. 

Telles  sont  les  doléances  du  clergé  de  Paris, 
telles  sont  ses  demandes.  U  les  confie  à  la  fidélité 
de  ses  député  aux  Btats  génènitz.  BUes  atteste- 
ront à  la  nation  assemblée  ses  véritablee  senti- 
ments. Puissent-ils  être  auprès  d'elle  le  témoi- 
gnage public  de  son  zèle  inaltérable  pour  la 
religion,  de  son  dévouement  au  bien  de  l'État, 
et  de  sa  re.spectueusu  conliaoce  en  son  Roi  I 

Bt  a,  ledit  clergé,  donné  à  ses  députés  tons 
pouvoirs  de  proposer,  aviser  et  consentir  tout  et 
oui  peut  oonoemer  tes  besoins  de  lUtat,  fa  ré- 
forme des  abus,  rétabli8.seraent  d'un  ordre  fixe 
et  durable  dans  toutes  le.s  partie  de  l'adminis- 
tration, la  prospérité  générale  du  rovaume  et  le 
bien  de  tous  et  chacun  les  sujets  de' Sa  Majesté, 
s'en  rapportant  à  leur  honneur  et  à  leur  coti- 
science;  n'en  tendant  limiter  autrement  tours  pou- 
voirs, lesquels  sont  expressément  énoncés  par 
l'acte  même  de  nomination  desdits  députés  aux 
Etats  généraux,  lequel  acte  fait  partie  du  procès- 
verbal  du  clergé  de  Paris  intro  muros. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  du  clergé 
de  la  ville  de  Paris,  le  18  mai  1789. 

U  fréêent,  evrtifd  m  UmU  «unfonnê  à  l»  mimils 
ddfiwnt  tignée  i»  MM.  Ut  eomminafret,  §t  dé' 
posé  au  tecrètariat  de  l'archevêché,  ce  19  mai  1780> 

Signé  4-  A.nt()ine  E.-L.,  arch.  de  Paris. 

5iyne  Bi-MÉRE,  curé  de Soiiil^ltorrBdBGhaiUot, 

teere  taire  de  l'atacmblée. 

Signé  DuMoucnsL,  roeleor  de  niiiiveiBllé,  s»> 

crétaire  de  l'a$$emltlée. 

Signé  D.  Prescheur,  bénédictin,  procnreor 
général  de  la  congrégatioa  do  SiilIt-VaoïieB,  se- 
crétaire <U  l'astemblée. 


GAHIBR 

Du  chapitre  dePEglite  de  Paris,  pour  servir  d' in- 
t  truc  lions  à  ses  députés  aux  assen^Ues  des  trois 
Etats  qui  dotuent  précéder  la  tenue  des  Etats 
génirauip  fixée  porte  Roi,  au  27  avril  1789  (1). 

REUOUM. 

Coneervation  du  «ulte  ptiUfo. 

1»  Nous  entendons  conserver  dans  son  intégrité 
le  précieux  déjpûtde  la  religion,  qui  nous  est  spé- 
cialement conué  en  qualité  de  ses  mintotres,  et 


(1)  Noos  publioM  M  dBwuaMt  d'aorte  «a  tasdmé 
dt  U  BUiiàhiBme  4hi  ié»êt 
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rejeter  tout  ce  qai  pourrait  y  porter  atteinte,  nm^i 
qu'à  la  solennité  et  à  la  décence  du  culte  imblic, 
qui  doit  <'^tre  exclusivement  réservé,  dans  toute 
i  étendue  de  ce  royaume,  à  la  religion  catiioliquc, 
•poetoUque  et  romaine. 

Conciles  provinciaux. 

2*  Nous  supplions  le  Roi  très-humblement  d'ac- 
corder à  l'Kglise  de  France  la  tenue  deâ  conciles 
provinciaux,  à  l'effet  de  n'tahlir  et  d'cniretcnir 
aanâ  toute  sa  vigueur  la  discipline  ecclésiastique, 
de  manière  que  la  convocation  desdiis  com  iks 
paiflM  se  faire  saus  long  délai,  sur  la  demande, 
et  auivant  les  iMBOins  de  chaque  métropole. 

3»  Nous  supplions  pareillement  Sa  Majesté  de 
maintenir  l'exécution  de  toutes  les  lois  et  ordon- 
nances reçues  dans  le  royaume,  qui  en  forment  le 
droit  pid>iic  ecclésiastique  et  canonique,  et  que 
les  rois,  ses  augustes  prédéeeeseon,  ont  marqué 
du  sceau  de  leur  autorité. 

Pngnê  dt  l'irril^fioa  tt  du  vice^  camé  par  la  M- 
Miiee  it  la  presse. 

4«  Pénétrés  d'une  douleur  profonde  à  la  toc  do 
dépérissement  affreux  de  la  religion  et  des  mœurs 
dans  tout  le  royaume,  et  surtout  dans  cette  capi- 
tale, nous  adressons  à  Sa  Majesté  les  plus  vives 
et  les  plus  humbles  représentations  sur  la  cause 
funeste  et  trop  connue  de  ce  renversement  déplo- 
rable de  tous  les  principes.  Il  provient  de  la  mul- 
titude scandaleuse  des  ouvra^a-s  où  règne  l'esprit 
de  liliertinage,  de  l'iocréduiité  et  de  Tiodépen- 
danoe,  oft  l*on  attaque,  avee  une  égale  audace,  la 
foi,  la  pudeur,  la  niison,  le  trône,  l'autel  ;  livres 
impies  et  corrupteurs  répandus  de  toutes  parts 
avec  la  profusion  et  la  licence  les  plus  révoltan- 
tes, auxquels  on  ne  saurait  opposer  trop  promp* 
teoent  les  dignes  les  plus  fortes. 

MitabUumtnt  â»  tédÊÊeatkm  puèUqw. 

5»  Les  maux  dont  nous  sommes  les  témoins,  et 
qui  menaçent  encore  plus  les  générations  futu- 
res, nous  portent  à  demander  avec  instance,  à  Sa 
Majesté,  de  prendre  des  mesures  efflcaces  pour 
rendre  a  l'éducation  publique  l'éclat  et  l'utilité 
dont  elle  est  déchue.  Plusieurs  de  ses  principaux 
établissements  n'existent  plus.  Ces  sources  les 
plus  précieuse  se  sont  presque  taries  de  nos  jours, 
et  n'ont  été  remplacées,  dans  la  jjlupart  des  villes 
où  elles  procuraient  tant  d'avantages  a  la  religion 
et  aux  lettres,  que  par  des  institutions  obscures 
et  privées,  faibles,  éphémères  et  suspectes.  I<es 
arebeTéques  et  évéques  ne  sauraient  trop  être 
maintenus  dans  le  droit  de  supériorité  et  ae  sur- 
veillance sur  les  collèges,  et  nous  nous  faisons  un 
devoir  de  demander  que  M.  l'archevêque  de  Paris 
n*ea  soit  pas  privé  sur  celui  de  Lonis-le-Gisnd. 

Protection  m  faveur  des  odres  religieux. 

6*  Nous  osons  solliciter,  de  la  bonté  et  de  la 

Î>iélé  du  Roi,  une  protection  particulière  pour 
es  ordres  relifîieux  ae  l'un  et  dt;  l'autre  sexe  qui 
subsistent  dans  le  royaume.  Sous  les  heureux 
auspices  de  sa  faveur"  et  rie  son  autorité,  nous 
espérons  voir  fleurir  et  se  vivitier  de  plus  en 

Elus  ces  .maints  instituts  utiles  &  la  religion,  au 
ien  de  l'Etat,  aux  familles  indigentes,  à  la  sub- 
sistance surtout  des  pauvres  de  la  campagne. 

OUNSTITUTION. 

Eloignement  de  toul  ce  qui  altérerait  la  monarchie. 

1*  Le  gouTernement  monarchique  étant  la 


constitution  inébranlable  de  la  nation,  la  plus 
propre  à  sa  tranquillité  intérieure  et  à  sa  sûreté 

au  dehors,  la  plus  convenable  à  l'étendue  de  ses 
provinces,  la  plus  conforme  au  caractère  de  ses 
peupli  s,  qui,  dans  tous  les  temps,  se  sont  distin- 
gués par  leur  amour  et  leur  attachement  pour 
leurs  souverains,  le  chapitre  ne  pourra  jamais  se 
prêter  à  rien  de  ce  qui  tendrait  à  altérer  la  forme 
de  ce  pouvernement.  Il  y  est  inviolablement  at- 
tai  hé  par  les  devoirs  les  plus  sacrés  de  l'obéis- 
sance, par  les  liens  du  serment  et  de  la  fidélité, 
par  l'amour  et  par  le  respect  pour  ses  mnlires, 
par  le  bonheur  de  leur  éire  soumis. 

Opinion  par  ordre  et  non  par  tête. 

2»  Le  chapitre  de  l'Bglise  de  Paris  réclame  la 
conservation  de  l'opinion  par  ordre,  dans  les  dé- 
libérations des  Etals  généraux,  tomme  conforme 
aux  antiques  usages  de  cette  monarchie,  comme 
étant  la  seule  vraiment  constitutionnelle,  la  sau- 
vegarde la  plus  slire  de  l'autorité  royale,  de  la 
dignité  de  la  couronne  et  de  l'unîre  lûihlic.  Elle 
est  rigoureusement  cunloraie  à  la  justice,  en  ce 
que  le  parfait  équilibre  qu'elle  établit  entre  les 
ordres  leur  ôte  tous  moyens  de  prévaloir  les  uns 
sur  les  autres;  que  la  lenteur  même  qu'elle 
entraîne  dans  les  délibérations  prévient  les  in- 
convénlents  qui  résulleraientdes  résolutions  sou- 
vent peu  réRéchics,  auxquelles  exposerait  l'opi- 
nion par  tète,  et  qu'elle  écarte  enfin  les  différents 
moyens  de  séduction  ou  de  surprise  qui  peuvent 
facilement  se  glisser  dans  les  grandes  assemblées, 
si  souTeat  tnmnltaenses  et  agitées. 

Pr^eouKompour  une  représentatioa  êtiffutnlê  ia 

l'ordre  episcopal. 

3»  Nous  regardons  comme  entièrement  con- 
forme aux  principes  rcli^^ieux  et  constitutionnels 
du  corps  ecclésiastique  que,  dans  les  Etats  géné- 
raux, 10  premier  ordre  du  clergé  ait  une  repré- 
sentation qui  réponde  à  l'autorité  épiscopale  et 
fc  réfflinenee  de  son  caractère,  sans  dépouiller 
étendant  le  second  ordre  du  cliTi;é  de  sa  repré- 
sentation propre  et  nécessaire  par  ses  députés. 
.Nous  regardons,  en  conséquence,  comme  digne 
de  la  justice  de  Sa  Majesté,  de  convoquer  auxdits 
Etats  plusieurs  évéques  de  chaque  métropole,  si 
la  représentation  suffisante  du  premier  ordre  du 
clergé  ne  pouvait  être  autrement  assurée. 

CONSERVATIO.N  DES  PROPRIETES. 

Observations  particulièm  «w  «n  arp^l  4a  MNSfil, 

du  5  septembre  1785,  et  sur  wi  éHt  im  IM^  êa 

mois  de  septtnibre  nSS. 

4*  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  maintenir  les 

propriétés  de  tous  les  onfrcs,  de  tous  les  corps, 
de  tous  et  chacun  des  particuliers  dans  leur  inté- 
grité, telles  (  t  en  .semblable  état  qu'elles  ont  été 
jusqu'à  nos  jours;  de  révoquer  le  privilège  exor- 
bitant dont  jouit  l'ordre  de  Malte;  de  prescrire 
contre  tous  Im  propriétaires,  soit  ecclésiastiques, 
soii  laïcs,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  une  pos- 
session môme  centenaire,  la  réciprocité  paraissant 
fondée  sur  les  premiers  priiK  ipes  de  la  justice, 
de  prendre  en  considération  les  i  ntraves  mises 
aux  propriétés  des  gens  de  mainmorte,  par  le 
droit  de  nouvel  acquêt  que  le  domaine  répèle 
contre  eux,  lors  des  reconstructions  qu'ils  sont 
nécessités  I  faire  en  tout  ou  en  partie,  et  des 
échanges  que  le  bien  public  et  l'avantage  réci- 
proque des  parties  écnangeautt's  exigent  quel- 
quefois, même  entre  gens  de  mainmorte,  comme 

aussi,  par  un  arrêt  dii  oonseili  que  l'administra- 
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tion  des  domaines  a  obtenu  depuis  trois  a:K>,  et 
qui  oblige  les  ecclésiastiques  à  passer  à  rem  lH  i  o, 
ea  présence  du  subdélégué  de  l'inteadaiit,  les 
premiers  baux  des  nouvelles  constructions  ou  re- 
eooatractioDs.  L'édit  da  Roi  da  mois  de  sep- 
tembre 1786,  oonoemant  tes  embellissements  de 
F^ris,  porte  la  plus  grande  alti-inti'  aux  droits  de 
propriété.  Le  corps  de  ville  est  dispensé,  par  cei 
édii,  lie  payer  aux  seitrneurs,  sur  la  directe  des- 
quels sont  assis  les  édilices  qui  doivent  être  dé- 
Iniitii  pour  les  embellissements  de  la  ville,  les 
droils  de  lods  et  veale  et  d'indemnité.  iiC  chapitre 
de  PBglise  de  Paris  a  particulièrement  a  se 

filaindre  des  dispositions  de  cet  édit,  ainsi  que  de 
'arbitraire  qui  règne  dans  la  taxation  des  droits 
de  voirie  auxquels  oQ donne  toos  les  Jours  uoe 

nouvelle  extension. 

Libre  exercice  des  differenli  tribunaux. 

5*  n  sera  fait  à  Sa  Majesté  de  très-humbles 

supplications  de  maintenir  les  différents  tribu- 
naux ecclésiastiques  et  civils,  souverains  et  su- 
balternes, dans  le  libre  cours  et  exercice  de  leurs 
pouvoirs  et  juridiclioO|  trop  souvent  interrompus 
par  des  commiasiGns;  évocations  ou  attributions 
particulières;  comme  aussi  d'abréger  les  lon- 
gueurs des  procédures,  et  d'eu  diminuer  les  fnii. 

mfarmatiom  rtlaiive$  mue  abus  «thla  législation. 

6"  Sa  Majesté  sera  pareillement  tn-s-humble- 
mcnt  suppliée  d'accueillir  favorablement  le.s 

Iwintes  et  doléances  qui  lui  ssfoat  adressées  par 
es  gens  des  trois  Etats  de  son  royaume  pour  le 

redressement  des  griefs  qui  lui  seront  exposés, 
et  de  même  d'acronler  les  changements  dims  li  s 
différentes  parties  de  la  lé^'islation,  que  les  temps 
et  les  circonstances  auraient  pu  rendre  néces- 
saires, et  dont  la  demande  pourrait  lui  être 
formée. 

AD.MIMSTRATION. 

Article  unique 

Nous  demandons  que  Sa  Majesté  fasse  connaUro 
aux  représentants  de  la  niilion  assemblée  en  Klals 

fénëruux  la  véritable  situation  de  ses  lioances, 
état  fidèle  de  la  dette  publique  et  do  déficit 
actuel,  à  l'effèt  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  dette  publique,  combler  te 
déficit,  et  établir  l'équilibre  i  ntr(!  la  dépense  et 
la  recette,  par  tous  les  moyens  que  pourront 
fournir  un  bon  système  d'administration  dans  les 
finances,  de  perception  des  impôts,  de  retran- 
cbement,  d'économie  et  de  distribution  dans  les 
dépenses,  et  une  parfaite  exactitude  dans  la 
comptabilité.  Au  moyen  de  l'ordre  stable  qui  sera 
établi  dans  toutes  ces  parties  de  l  admiiiislration, 
sans  lequel  tous  les  efforts  de  la  nation  seraient 
Tains  et  inutiles,  nous  nous  porterons,  avec  le 
plus  grand  sèie,  à  tous  ceux  qui  peuvent  dépendre 
de  nous,  pour  assurer  par  des  conlrllNltions  vo- 
lontaires, justes,  raisonnables  et  proportionnelles, 
la  gloire  ei  la  prospérité  de  l'Rtal,  l'bonneur  et  la 
splendeur  de  la  couronne,  el  la  salisfaetion  per- 
sonnelle de  Sa  Majesté,  dont  le  bonheur  sera  tou- 
jours le  vœu  le  plus  ardent  de  ses  peuples. 

Tels  sont  nos  intentions  et  nos  vœux  :  nous 
chargeons  nos  députés  à  l'assemblée  du  bailliage 

de  de  les  f;iire  valoir  lors  de  la 

rédaction  des  cahiers  du  la  t  hambre  ecclésiastique 
dudil  bailliage,  alin  de  servir  d'instruction  à  ceux 
des  membres  de  ladite  chambre  qui  seront  »lé- 
nutés  aux  Etats  généraux.  Nous  laissons  d'ailleurs 
à  noadits  dépatti  la  ftoillé  de  requérir  ce  qu  en 
twtoa  û»  contetttt  d-demis,  ils  juKcront,  sui- 
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vant  leurs  lumières  et  conscience,  être  bon 
utile  et  nécessaire  pour  la  gloire  de  la  religion' 
les  véritables  intérêts  de  la  nation,  rboaDenr  dè 
l'ordre  ecclésiastique,  le  service  da  1^  et  la 
proepérité  publifiuft. 
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De  l'assemblée  du  clergé  de  la  paroisse  rw/ak 
ffïi^S^ïWîîr      ^        Pr^ruU,  te 

L'an  1789,  le  mardi  21  avril,  conformément* 
1  ordonnance  de  M.  le  lieutenant  civil,  le  clergé 
de  la  paroisse  royale  Saint-Paul  s'est  assemblé 

dans  la  salle  presbytt'rale  de  ladite  paroisse,  où, 
après  avoir  nommé  un  secrétaire  el  deux  véri- 
lii  att  urs,  I  on  a  fait  appel  de  tous  les  assistants, 
dont  le  nombre  s'est  trouvé  monter  à  32. 
Alors  M.  le  curé  de  Saini-Paul  a  déclaré  que  le 
nombre  des  éleclears  devait  être  de  deux,  en  en 
choisissant  on  sur  vingt,  d'après  le  n''glement  du 
Roi  et  la  susdite  ordonnance.  Ensuite  il  a  ajouté 
qu'il  était  miitoriant,  avant  de  nommer  les  élec- 
teurs mandataires  de  l'assemblée,  de  procéder  à 
la  nomination  d'une  commission,  chargée  de  ré- 
diger  leur  mandat;  en  conséquence,  ont  été  nna- 
nitiiement  élus  commissaires  rédacteurs  : 

MM.  l'abbé  lialestrier  de  Canilhac,  prêtre  de  la 
communauté. 
\Hanol  de  Saint-Amant,  vicaire  générai  de 

Lcscar,  censeur  royal. 
De  Meiiardcau,  ancien  avoeat  général  du 

parh ment  de  Bretagne. 
Cappean,  [nilrc  de  la  communauté. 
1  iiuuias,  prêtre  de  la  communauté. 
Crosnier,  prêtre  de  la  communanté. 
La  nomination  des  commissaires  rédacteurs 
faite,  on  procéda  à  l'élection  des  députés  élec- 
teurs, et  ceux  qui  furent  nommés  sont  : 

MM.  Dieulouard,  licencié  en  droit  de  la  Facilité 
do  Paris  et  vicaire  de  la  paroisse. 
Guyot,  vicaire  général  de  Cambrai,  prédica- 
teur ordinaire  du  Koi  et  censeur  royal. 
Un  procède  aussitôt  après  à  la  rédaction  des 
articles  du  cahier,  comme  il  suit  : 

CAHIBR 

Du  clergé  résUaiU  sur  la  paroisse  royale  Saint- 
Paul,  assenMi  jnw  mandemeiU  du  Roi.  les  22 
et  2S  atn/2789,siifossUsfr«i6yMral«itofadiC» 

paroisse. 

Au  moment  d'une  régénération  générale  dans 
TElat,  tous  les  cœurs  s'ouvrent  à  des  espérances 
flatteuses;  on  croit  toucher  à  des  jours  aussi 
heureux  pour  les  sujets,  que  glorieux  pour  le 
monarque,  et  l'Europe  entière  admire  déjà  le 
chef  d'une  nation  libre,  qui  se  montre  l'Étui  de 
la  saine  raison  et  de  la  vérité,  avec  cette  circon- 
stance rare  qui  triomphe  des  plus  fortes  contra- 
dictions. 

Le  clergé  de  Saint-Paul,  faisant  profession  d'un 
patrwtisinc  épuré,  par  celte  charité  qui  embrasse 
les  intérêts  de  tous  les  hommes,  et  semble  s'ou- 
blier elle-même,  désire  que  les  Etats  généreux 
s'occupent  particulièremeut  des  bases  sur  les- 
quelles doit  porter  l'édifice  d  une  constitution 
sage.  Il  aurait  pu  leur  présenter  un  plan  rie 
couâUtuUuu  pour  les  paroisses  de  ia  capitale. 


ARCRIVBS  PARLUntlTAIHBS. 
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ohjut  qui  l'ialéresse  particaliërement,  mite  il 
pense  que  les  BlatB  généraux  feroot  aiBi»  poor 

cet  objet,  s'ils  veulent  bien  nommer  one  commis* 
sion  sagement  composée  de  deux  ou  de  plusieurs 
membres  de  chacune  des  parties  iniéressêcs.  En 
allendanl,  il  charge  ses  députés  électeurs  de  sul- 
liciter  l'admission  des  articles  suivants  dans  le 
ciller  céDënl  du  dergA  de  Pivis»  ou  dans  ce«ix 
dMinfiwIfei. 

Olj^s  riMifs  k  la  nSgim  «t  ««  Mm  â»  tkrgé. 

Art.  1".  Le  vœu  de  rassemblée  est  que  Ton 
oniotienne  la  religion  catholique,  apostolique  et 
Tomiine,  à  l'exclusion  de  toal  anve  culte- 
Art.  '2.  Que  l'état  civil  des  non  catholiques  soit 
favorisé;  avec  cette  reslriction  néanmoins  que, 
dans  aucun  cas,  ils  ne  puii-Sf'nt  être  admis  dans 
les  adminislraliuns  niuiiici|iales  et  de  judicatiire, 
ni  concourir  que  médialement  à  la  confection 
des  lois  qui  intéressent  les  trois  ordres,  et  qu'à 
cet  efltot  m  loient  tiecteora  et  noo  éligimes  aux 
Btati  Qfinéraax.  ....        .„  . 

Art.  3.  Om  la  police,  relative  à  la  Banctiflcation 
des  diniundieB  et  felea,  soit  rigourauemeDt 
exercée. 

Art.  4.  Que  les  synodes  diocésaiiif  et  les  oon- 
eiles  provinciaux  soient  rétablis. 
Art.  5.  Que  dans  les  assemblées  générales  et 

particulières  du  clergé,  les  curés  et  les  autres 
prétn^s  travaillant  dans  le  saint  ministère,  aient 
droit  délire  leurs  repfèMDiaoïs  dans  ttoe  proporw 

tion  convenable. 

Art.  6.  Qu'on  supprime  les  économats,  ou  Qu'on 
faaae  des  rteiemeola  qui  rappellent  les  Tonus  de 
cette  adminiairation  li  leur  destinatioQ  primitive. 

Art  7.  Oue  le  clergé  contribue  aux  charges  de 

ri'Uut,  dans  la  proportion  et  selon  la  même  forme 
<|ue  les  deux  uulii'S  ordres,  du  ininiu  nl  où  les 
hlalsjpénéraux  auront  pourvu  a  la  liquidation  de 
stïs  dettes. 

ArL  &  Qu'en  attendant,  les  curés  et  le  corps 
dee  prêtres  employés  dans  les  paroisses  aient 
dans  la  chambre  syndicale  des  représentants, 
pris  parmi  eux,  et  nommés  par  eux,  dans  la 

Iiroporlion  cuiivcnalile,  t  l  que  l'étal  dea  COnlri- 
lUtaons  et  des  contribuables  soit  public. 

Art.  9.  Qu'il  soit  établi  un  conseil  de  conscience 
pour  la  diàtribution  des  bénélices  et  grùccs  ec- 
clésiaaliques. 

Art.  10.  Que  les  canons  relatifs  à  la  résidence 
des  évéques  soient  mis  en  vifaieur,  ainsi  que 
ceux  relatifs  à  la  iilnniliti'  (ii'S  Itcnéfires  dont  le 
revenu  est  sutlisani  à  renirelien  d'un  prêtre. 

Art.  11.  Qu  il  soit  procédé  à  une  meilleure  ré- 
partition des  revenus  ecclésiastiques. 

Art.  12.  Qu'il  aoit  assigné  des  fonds  pour  les 
prêtres  attachés  au  servia'  dos  peroiMBSt  et  pour 
ceux  (ini  deviennent  inlirme.s. 

Art.  13.  Uue  l<  s  portions  congruea  flOieilt  fixées 
en  denrées  et  aun  en  argent. 

Art.  14.  Que  les  bénélices  A  titre  de  prieuré 
simple  ne  soient  possédés  que  par  des  prêtres. 

Art.  15.  Que  le  tiers  des  tanonicats  et  prében- 
des des  cathédrales  et  rollépiales  soit  affi>rté  pour 
retraite  à  des  curés  et  des  prêtres  travaillant  dans 
le  s.iiiit  ministère. 

Art.  1&.  Que  les  preuves  de  noblesse  dans  tous 
tes  chapitres,  et  pour  tontes  les  places  et  dignités 
ecclésiastiques,  autres  que  dans  le  trëa-pettt  nom- 
bre de  chapitres  nobles  d'origine,  soient  suppi  i- 
niées. 

Art.  17.  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  vicaire  général 
qall  n'ait  travaillé  aix  ans  dans  le  saint  minin- 
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tère,  aucun  évéqne  qui  ne  l'ait  suffisaminent 
exercé,  ou  après  six  ans  de  grand  vicariat. 

Art.  18.  Que  les  baux  des  bénéliciers  ne  soient 
point  résiliés  à  leur  mort,  si  l'on  ne  prouve  lé- 
sion de  plus  d'un  tiers,  et  que  lu  bail  ait  été 
passé  sans  enchère. 

ù^eH  rOaUft  au  &im  dés  (rois  ordres. 

Art.  I".  Le  vœu  de  l'assemblée  est  qui!  appar» 
tienne  essentiellement  à  la  nation  de  statuer  sur 
la  constitution,  d'en  arrêter  les  bases,  et  de  faire 
elle-même  ses  lois  avec  l'attache  du  souverain. 

Art.  2.  Que  le  pouvoir  exécutif  réside  esseu- 
tiellenient  et  nniquoueot  dans  la  personne  dn 
monarauc. 

Art.  ij.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée 
et  s:ii^<Mni  nl  tempérée  par  la  responsabliilé  de 
l'auteur  de  l'ouvrage  et  de  l'imprimeur. 

Art.  4.  Que  les  ministres  et  tous  administra- 
teiurs  soient  responsables  de  leur  administration 
aux  Blats  généraux. 

Art.  5.  Que  toutes  les  propriétés  fbodées  Slir 
des  titres  réels  soient  respectées. 

Art.  G.  uut'  les  f-iais  p'néraux  soient  oonToqnés 

t  des  époques  déterminées. 

Art.  7.  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  arrêté 
ea  vertu  d'une  lettre  de  cacheL  ou  de  quelque 
ordre  que  ce  soit,  sans  être  remu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  entre  les  mains  de:  ses  ju^'es  natu- 
rels, et  mis  en  liberté  sous  caution  sufilsante, 
si  ce  u'eat  dans  les  délits  soumis  A  la  peine  affUo- 
tive. 

Art.  8.  Qu'acon  impôt  ne  soit  établi,  qu'aucun 
emprunt  ne  soit  censé  légitime  qu'il  n'ait  été 
consenti  par  les  Btats  généraux. 

Art.  9.  Qu'on  o|)itie  par  tiMe  aux  pmcliains 
E'ats  pour  la  confection  des  arlicles  qui  doivent 
établir  la  coiislitiitioii,  et  qu'ensuite  la  con^titu- 
tiun  établie,  on  délibère  par  ordre  :  le  premier 
moyen  étant  plus  propre  à  constater  la  volonté 
générale,  et  le  second  A  oonaerver  les  Intérêts 
communs  et  respeeiifi. 

Art.  10.  Que  les  Btats  généraux  soient  parfaite- 
ment indépendants,  et  qu'à  eux  seuls  appartienne 
leur  police  intérieure. 

Art.  11.  Qu'on  surve.ille  de  plus  prés  l'admi- 
nistration des  prisons. 

Art.  lî.  Qu'on  supprime  les  lettres  d'Etat,  les 
arrêts  de  surséance,  les  évocations,  les  privilèges 
locaux,  les  commissions  et  lettres  de  commUlimus. 

Art.  13.  Qu'on  suiiprime  les  lettres  de  noblesse 

Iiour  les  charçcs  de  judicature  et  pour  toutes 
es  places  émiueuies,  et  que,  pour  entrer  au  ser- 
vice, il  suffise,  selon  l'ancien  u.<age,  de  présenter 
un  certiQcal  de  noblesse,  signé  de  quatre  gentils^ 
hommes  do  pays,  on  une  attestation  des  Etats  do 
la  province. 

Art.  li.  Qui'  li  s  peine?  portées  jiar  les  lois  soient 
les  mêmes  jinur  tous  les  urdri'S  de  l'Htat. 

Art.  l.j.  Qu'où  llétrisse  jiar  quelque  si{^ne  di.s- 
tinctif  les  banqueroutiers  lugés  fhiuduleux. 

Art.  16.  Qu'on  abolisse  les  formes  humiliantes 
auxquelles  les  gens  et  députes  du  tiers-état 
étaient  assujettis,  nul  homme  ne  devant  être  aux 

genoux  d'un  autre  homme, 

Art.  17.  Qu'aucune  cliarge  ou  commission,  sur- 
tout celles  qui  ont  liuanue,  ne  puissent  conférer 
la  noblesse  (léréditaire. 

Art.  18.  Que  la  dérogeancc  ne  soit  encourue 
que  par  forfaiture  jugée;  la  noblesse  étant  une 
propriété  iransmissible  par  voie  de  substitution. 

Art.  19.  Que  les  droits  de  fraiic-licf  suiuut  sup* 
primée. 
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Art.  20.  Qa'on  établisse  une  nouvelle  fomae  de 
km  la  milice,  celle  qui  existe  éUml  vexaloire 
pour  les  eampagnc». 

Art.  21.  Qu'on  proscrive  l'agiotage  et  les  loteries 
comme  conlrairos  aux  bouues  mœurs,  en  ce 
qu'elles  ruinent  lepeuple  et  commandent  le  cri  me. 

Art.  22.  Qu'on  supprime  au  moios  les  petits 
tpecttckt  d«  la  capitale,  wnroe  féconde  de  ioate 
sorte  de  corniptioD. 

Art  23.  Qu'on  supprime  les  privilèges  exclusifs, 
contraires  à  l'industrie  et  au  commerce. 

Art.  21.  Qu  il  soit  formi5  une  commission  qui 
s'occupe  promptement  du  grand  objet  d'une  édu- 
cation ualionale,  seule  capable  de  rétablir  les 
mœurs  et  les  vertus  Ctflles. 

Art.  25.  Qo'oa  fosse  remaïqner  le  vice  et  l'iffl- 
moralité  des  rentes  Tiag^«8. 

Art.  2C  Qu'il  soit  pourvu  au  moyen  de  conser- 
ver rinviolatiilité  des  IcUres  cunia'es  à  la  poste. 

Tous  lesquels  articles  rédiges  par  nous,  com- 
missaires nommés  k  cet  effet,  et  soussigaés,  oot 
été  généralement  et  unaoimemeot  amélM  «t 
approoTte  par  l'assemblée. 

Signit  L'abbé  de  Balestrier  de  Canilhac  ;  Pignol 
de  Saint-Amant,  vicaire  général  de  I.esrar  ;  l'ahU'! 
du  Menardeau,  ancien  avocat  général  du  parlement 
de  Bretagne  ;  Gappeaa,  prêtre  ;  Gromier ,  prêtre 
Thomas,  prêtre. 

Bt  par  une  suite  de  l'esprit  d'union  et  de  charité 
fraternelle  qne  ledit  clergé  désire  maintenir  parmi 
tous  les  ordres  de  l*Btat,  MM.  Guyot,  vicaire  Géné- 
ral de  Cambrai,  député  électeur  de  rasseraolée; 
de  .Menardeau  ;  Pignol  de  Saint-Amant;  de  Bales- 
trier de  Canilbac  et  Cappeau  ont  été  chargés  de 
se  transporter,  l'assemblée  tenant,  en  celle  de 
Messieurs  de  la  noblesse,  Torméc  sur  la  même  pa- 
roisse, cloître  Saint>Louis,  et  en  celle  de  Messieurs 
du  tiers,  en  l'église Saint-Gervais,  à  l'effet  de  solli- 
citer leur  avis  et  une  discussion  plus  utile  sur  les 
articles  ci-dessus,  par  la  réunion  des  lumières  ut 
la  conciliation  des  intérêts  respectifs. 

Lesquelles  deux  assemblées  ayant  successive- 
ment entendu  la  lecture,  et  pris  communication 
desdits  articles,  les  ont  unanimement  et  respecti- 
vement adoptés  dans  tout  leur  contenu,  avec 
acclamation  et  mandat  spécial  à  leurs  députés 
électeurs  d'en  solliciter  et  acquérir  l'admission  de 
tous  et  chacun,  dans  le.«  cahiers  ^'énéraux  et  par- 
ticuliers des  trois  ordres  de  la  ville  de  Paris. 

Bt  incontinent  ont  été  députés,  de  la  part  de  la 
noblesse,  MM.  le  comte  Dussis,  le  comte  de  Saint- 
Marc,  Meunier  dePleignes,  de  Vouges,  Cliapeniier 
de  Foefelles  et  de  Monlhelon;  et  de  la  part  du 
tiers,  MM.  Denis,  Petit  de  la  Motte,  Legendre  et 
Bellon,  A  l'effet  de  notilierà  l'assemblée  du  clergé 
de  la  paroisse  de  Saint-Paul  ladite  détermination, 
et  aoBsi  de  donner  oommonicatiOQ  de  teora  cahiers 
et  arrêtés  particalieM,  lesquels  ont  otnenn  lenif- 
frai,'e  général. 

Le  c'ier^^é  de  la  paroisse  Saint-Louis  en  l'Ile  a 
aussi  député  MM.  de  La  Roque,  vicaire  général  de 
i'erpignaa  :  Pétrement,  licencié  en  théologie  de  la 
foeullé  de  Paris;  deCasdus,  Ueencié  en  théologie, 
et  Tlcaire  de  la  paroisse,  a  Saint-Louis  en  1  lie, 
tous  troi;;  comniissairos  rédacteurs  des  cahii'rsde 
leur  paroisse,  pour  communiquer  à  l'assemblée 
les  articles  formant  le  vœu  dudit  clergé;  lesquels 
elle  a  entendu  avec  applaudissement,  et  à  1  effet 
de  timoigner  la  mêBn  «onflauce,  et  de  former  un 
accord  des  ménei  «ntUneots,  MM.  Cappeau, 
Merle,  archiprétre  de  Tdvn.  et  Le  Tellier  de  Bro- 
thonne,  ont  été  nommés  pour  porter  au  clergé  de 
Saint-Louis  lesremœclmeals  et  les  vœux  de  l'as- 
Mmbiée. 


Fait  ei  arrêté  les  iour  et  an  que  dessus,  avec 
toutes  protestations  de  droit,  tant  sur  l'illégalité 
et  nnsofnsanre  de  ladite  eoaToeation,  que  sur 
celles  de  la  représeoiatioli  I  Itssomblée générale 

des  trois  ordres. 

Bossu,  curé  de  Saint-Paul,  prédicateur  du  Bfli, 
censeur  royal,  et  président  de  l'assemblée. 

Par  mandement  de  fauemblée: 

DiEDLOUARD,  TicairB  de  la  pnotsie 

Saini-Paul,  secrétaire  de  rAsieai- 
biée,  et  député  électeur. 

CAHIER 

Des  citoyens  nobles  de  la  ville  de  Paris  (1). 

Mfuitéi.  Le  comte  de  Clermont-Tonnerre. 
Doc  de  la  Ilochefounauld. 
Comte  de  Lally-Tullendal. 
Comte  de  Rochecbouart. 
LonUede  Lusignbem. 
Uiunis  Du  Séjour. 
Duc  d'Orléans. 
Duport. 

De  Saint-Fargeau. 
Premier  président  de  NicolaT. 
M.  de  NicolaX  et  M.  le  duc  d'Orléans  n'ayant 

pas  pu  accepter^  ont  été  remplacés  par  M.  le  comte 
de  Mirepoix  et  M.  le  marquis  de  Hontesquiou- 
Feiensac. 

L'ai>t>embléc  des  électeurs  représentant  tous 
les  citoyens  nobles  de  Paris,  avant  de  procéder  à 

la  nommation  des  députés  qu'elle  doit  envoyer 
aux.  Etats  généraux,  <!t  avant  de  s'occuper  de  ce 
qu'elle  doit  leur  prescrire,  a  arrèlr  (|ue  les  pou- 
voirs de  ces  députés  ne  dureraient  qu'une  année. 

Le  vœu  des  citoyens  nobles  de  Paris  est  que 
I  on  opine  par  ordre  aux  Ëtats  généraux;  que  sur 
cette  question  même,  lue  Etals  ne  délibèrent  que 
par  ordre;  et  si  une  décision  contraire  h  ce  vu'ii 
prévalait  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  les  députés 
iieaiaiidi  iuiit  acte  de  ce  qu'ils  sont  restés  dans 
lu  minorité  :  et  cependant  les  Etats  généraux  avi- 
seront dans  leur  sagesse  aux  moyens  d'euipéclier 
que  le  veto  d'un  des  ordres  ne  puisse  s'opposer  à 
la  confection  des  lois  qui  intéresseront  lebonheur 
général  de  la  nation. 

L'assemblée,  après  avoir  lu,  extrait  et  comparé 
tous  les  caliiers  fournis  par  les  vingt  départe- 
ments de  la  noblesse,  a  cru  devoir  diviser  endeux 
parties  celui  qu'elle  doit  remettre  aux  députés. 

Dans  la  première,  elle  comprendra ,  sous  le  ti 
tre  de  eoAt«r  générât^  les  demandes  qui  intéres 
sent  toute  la  nation,  et  parmi  ces  demandes  elle 
distinguera  les  articles  impératifs  d'avec  ceux  de 
pure  instruciiun. 

Dans  la  seconde,  qui  sera  intitulée  cahier  parti' 
cuUer,  elle  s'occupera  de  ce  qpii  inléiesae spécia- 
lement la  Yille  de  Paris* 

GABIER  fflkNÉRAL. 

ARTiaES  IMPÉRATIFS. 

Constitution.  Les  députés  demanderont  avant 
tout  qu'il  soit  fait  une  déclaration  explicite  des 

droits  qui  appartiennent  à  tous  les  hommes,  et 
qu'elle  constate  leur  liberté,  leur  propriété,  leur 
sûreté. 

Immédiatement  après  celte  déclaration,  ils  de- 
manderait qtfil  demeure  reconnu  eomme  pre- 


(1)  Noos  puUioat  ce  ealiier  d'apru  ua  imphmà  dala 
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mier  principe  de  h  constitntiini,  que  le  trdne  est 

hOrédilairt;  dans  l'auguste  maison  répianle,  de 
mftio  en  mâle,  suivant  i'urdre  de  primogéni- 
,  i  a  l'cxi-lusion  des  femmes  rt  do  la  ligne 
féuiiQine.  (Les  Etals  généraux  décideront  la  ma- 
nière 4e  déférer  ta  rêgenoe  danfl  les  CM  où  elle 
de?ca  aToir  lieu.) 

IIb  demanderont  ensuite  qu\l$oîi  ttaM  : 

Que  les  lois  ne  pourront  être  faites  que  par  le 
coiieours  des  Btats  généraux  et  du  Roi. 

(jiie  le  pouroir  exécatîf  appartient  tout  entier 
au  Hoi  seul. 

Que  la  liberté  individuelle  sera  assurée  par 
une  loi  contre  toatea  les  atteintes  arbitraires. 

Que  la  presse  sera  libre,  et  qu'une  loi  parlicu- 
litTi'  détinira  clairomcnt  et  avec  précision  quels 
seront  les  délUàen  |)areiUe  iiialière,  et  par  quelles 
peines  ils  seront  réprimés  et  punis. 

Que  la  propriété  sera  sacrée  ;  qu'aucune  por- 
tion ne  pourra  en  être  détachée  que  pour  l'utilité 
publique,  et  ce*  moyennant  une  indemnité  com- 
plète, fixée  contradictmrement,  et  préalablement 
acquittée. 

Que  les  F.tats  généraux  fouIs  pourront  accorder 
les  subsides,  en  dfturniinrr  la  nature,  la  moili- 
cité,  la  durée  ;  qu'aucun  emprunt  ne  sera  ni  ou- 
tert  ni  étendu  ;  ({u'aucune  création  d'ofOces, 
aucune  levée  de  deniers  ne  sera  faite  sans  leur 
consentement. 

Que  les  subsides  accordés  sont  répartis  dans 
une  éjjalilé  entière  et  proportionnelle,  dans  la 
même  forme,  et  sous  la  même  déiiunniialion  en- 
tre les  citoyens  de  tous  les  ordres  et  de  toutes 
les  classes,  la  noblesse  ne  se  réservant  que  ses 
privilèges  nonoriliques* 

Qu'il  ne  sera  fait  aueun  diaiigeiBent  dans  1m 
monnaies  sans  le  consentemeot  des  Btats  géné- 
raux. 

Que  les  Elats  fréiiéraux  seront  périodiques,  et 
convoqués  tous  les  trois  ans  au  plus  lard,  et  que 
^mais  les  subsides  ne  pourront  être  accordés 
que  pour  le  tempe  qui  s'écoulera  d'une  tenue 
d'Rtats  à  l'autre. 

Que  la  responsabilité  des  ministres  et  de  tous 
les  dépositaires  de  pouvoirs  sera  èliiblie  par  une 
loi  constitutionnelle,  qui  lixera  d'une  manière 
invariable  le  cas  et  le  mode  légal  de  celte  res- 
ponsabilité. 

Que  les  juges  seront  de  nouveau  déclarés  lna> 
movibles;  qu'aucun  citoyen  ne  pourra  jamais 

être  soustrait  sous  aucun  prétexte  à  ses  juges 
naturels,  soit  eu  matière  civile,  soit  en  matière 
çrimim  ik  ,  et  ({ue  ieooura  de  la  justice  ne  sera 
jamais  interrompu. 

Qu  il  sera  établi,  dans  les  provinces  qui  n*ont 
pas  d'Etats  particuliers,  des  Etats  provinciaux 
formés  de  membres  librement  élus  et  pour  un 
temps  limité,  lesquels,  sans  aucun  pouvoir  ni 
pour  le  consenleuienl  des  impôts,  seront  char{,n's 
uniquement  et  exclusivement  d'asseoir,  lever, 
tener  tous  les  subsides,  ainsi  que  toutes  les  par- 
ties d'administration  de  leurs  provinces,  et  ne 
pourront  jamais  être  ni  l'élément  ni  le  supplé- 
ment dis  Etals  généraux,  auxquels  ils  seront  su- 
bordonnés. 

Sue  dans  aucun  temps  les  représenlants  de  la 
on  ne  pourront  éire  siuimis.  |)i>nr  raison  de 
ce  qu'ils  auront  dit  ou  écrit  aux  Kiais  généraux, 
qu'a  la  police  intérieure  qui  aura  été  établie  par 
Us  Ktais  eux-mêmes;  et  que  i>endant  le  temps 
de  lu  tenue  de  ces  Btats,  la  personne  des  repré- 
senlants fera  inviolable  dans  les  cas  et  suivant 
le  mode  qui  seront  fixés  par  les  Etals  généraux. 
Qoe  toutes  les  lois  qui  auront  été  faites  peu- . 


dant  une  tenue  d'Etals,  seront  proDralgnées,  pu- 
bliées et  déposées,  les  Btats  tenant. 

Tels  sont  les  droits  sacrés  dont  les  députés 
n'abandonneront  jamais  la  défense  ;  et  jusqu'il  ce 
que  ces  droits  aient  été  reconnus  et  conlirmés  par 
des  lois  positives,  telles  que  l'assemblée  natio- 
nale voudra  les  régler,  ils  ne  pourront  consentir 
aneons  sntMides  nfaucnn  empront. 

nnnociiONa. 

Les  cttoyens  noIilsB  de  la  Tille  de  Paria  dési- 
re ni  : 

Subsides,  dettes.  —  Que  les  Blats  généraux  ayant 
toujours  dd  être  seuls  compétents  pour  octroyer 
les  subsides,  déclarent  tous  ceux  qui  existent  au- 
jourd'hui supprimés  de  droit;  que  néanmoins  ils 
les  rétablissent  à  l'instant  pour  le  temps  de  leur 
tenue  seulement,  afin  qu'aucune  dépense  néces- 
saire ne  reste  suspendue,  et  que,  passé  celte  épo- 
que, il  soit  enjoint  aux  tribunaux  de  poursuivre 
comme  concussionnaire  quiconque  percevrait  des 
subsides  non  consentis  fMr  les  Etats  généraux. 

Que  les  Etats  généraux,  au  moment  de  leur 
ouverture,  annoncent,  par  une  proclamation  qui 
sera  publiée  sur-le-cliamp,  qu'il  va  être  nrocéilé 
incontinent  ù  recevoir  la  déclaration  de  la  dette 
publique,  à  la  vérifier,  à  en  constater  le  montant, 
et  qu'aussitôt  que  les  lois  constitutionnelles  se- 
ront établies  et  promulguées,  ils  reconnaîtront 
cette  dette,  la  coiislilueronl  dette  nalionale,  et 
pourvoiront,  tant  un  payement  des  arrérages 
qu'aux  remboursements  successifs  des  eajjitaux. 

Que  la  dette  une  fois  vériliée  et  reconnue,  il 
soit  affecté  pour  son  acquittement  un  sid3Side 
qui  durera  autant  que  ia  dette,  qui  diminuem 
graduellement  et  s^ételndra  entièrement  avecelle. 
Que  la  destination  de  ce  subside  ne  puisse  jamais 
éire  ciiaiigee  ni  dénaturée,  et  que  les  fonds  qui 
en  proviendront  soient  verses  (iirectement  dans 
une  ou  plusieurs  caisses  nationales,  dont  l'admi- 
nistration restera  entre  les  mains  de  ceux  que 
les  Etats  génémoz  auront  commis  &  cet  effet. 

Que  les  sommes  qui  doivent  être  altovées  eha- 
que  département  soient  arrêtées  et  fixées  en  rai- 
son des  besoins  qui  auront  été  examinés  et  re- 
connus. 

UuOji  quant  aux  dépenses  de  la  maison  du  Roi, 
Sa  Ha^té  soit  suppliée  de  les  régler  elle  seule, 
avec  l'économie  nécessaire  et  la  digoité  conve- 
nable. 

Que  les  subsides  qui  seront  affectés  à  ces  dé- 
partements respeclils  ne  puissent,  en  aucune 
circonstance,  étix*  distraits  de  leur  destination  ; 

3u'ils  soient  soumis  pour  la  durée  et  pour  l'éten- 
ue  à  la  limitation  fixée  par  les  Elats  généraux, 
et  qu'ils  soient  versés  directement  au  trésor  royal. 

Que  les  Btats  généraux  s'occupent  d'accélérer 
la  comptabilité,  et  d'en  assurer  ei  simplifier  les 
rèfjles.  Que  les  états  elles  comoles  des  différents 
départemeiils,  ainsi  inu-  ceux  de  la  caisse  ou  des 
caisses  nationales,  soient  rendus  publics,  tous  les 
ans,  par  la  voie  de  l'impression.  Que  tont  or- 
donnateur soit  comptable  aux  Blats  généraux,  et 
qu'aucun  acquit  comptant  ne  soit  admis  dans  les 
comptes. 

Qu'indépendamment  de  la  publication  des 
comptes  de  chaque  département,  entn'  lesquels 
les  diverses  gratilicatious  et  pensions  accordéea 
dans  l'année  se  trouveront  séparément  énoncées, 
il  suit  également  rendu  public,  par  la  voie  de 
1  im|ires8ion,  et  tous  les  ans,  un  état  pénéral  et 
uoiiiinatif  de  toutes  ces  pensions  réunies,  de  ceux 
qui  les  auront  obtenues,  et  des  motifs  qui  les  au- 
ront Ait  accocder» 
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Qae  l'état  nominatif  de  tootes  les  pensioDS  ac- 
tnallM  loit  imprimé  et  publié. 

Qac  tons  les  emplofs  civils  et  militaires ,  ju^és 
Inmiles,  soient  siipprimo?  ;  que  le-;  rcinbiiur^e- 
meiilâ  coMipris  la  ilclt»'   niilioiuilr  soieiil 

acquillrs  (II' |)rvrrrcîn:i' ,  et  que  h-.s  Ir.iitcnn'iit.s 
des  emplois  coiisurvi-s  suieiit  lixés  à  uu  taux  con- 
venable. 

Que  l'on  cherche  le  moyen  de  faire  supporter 
aux  capitalistes  nno  impo:<ition  proportioniiello. 

Que  le  droit  de  franc- (icf  soit  su|ipriiiié. 
(Jue  les  loteries  fraf)(;aises  et  le  ijureaux  de 
lotericâ  ùtruiipèrLS  soient  suppri'iifs. 

Qu'entiQ  ra>seiiil)li  e  de  la  nation  s'occupe  de 
nipprimer  cette  foule  d'iuipôts  désastreux,  tels 
(jae  les  aides,  la  gabelle,  le  droit  de  coutt  ôle  des 
actes,  te  droit  d'<^change  et  autreâ  qui,  soit  [lar 
eux-iTiL^mes,  soit  [>ar  le  mode  de  leur  perception, 
écrasent  le  roîitrihualile,  et  (lu'ild  soient  remplaces 
par  des  suli>ide3  justes,  racilesàpercevoirf  moins 
onéreux  et  plus  productifs. 

Qu'avant  celte  conversion  et  ce  nouvel  ordre  de 
choses,  les  Etats  généraux  constatent  le  ,ir[iri( 
actuel,  qu'ils  remontent  à  sa  source,  qu'ils  eu 
cxainincMit  les  causes,  qu'ils  pennellenl, et  nièiiie 
qu'ils  eujuignenl  à  tous  ci  ux  à  qui  ou  l  iuipute 
parllculiereiiient,  et  à  tous  autres  ailministrateurs 
dont  la  conduite  leur  puruUrait  intéressante  ù 
examiner,  de  venir  rendre  compte. 

i4c(intni«(ralion.— Quodescommissaires  nommés 
par  les  Etats  généraux  soient  autorii^ésà  faire  une 
visite  exacte  de  tous  les  lieux  tie  iléteritiun,  pour 
connaître  toutes  les  victimes  du  pou  vuir  arbitraire 
qui  pourraient  encore  y  élre  reu  fermées. 

(Jue  le  Roi  soit  supplié  de  vouloir  bien  ordonner 
la  démolition  de  la  Bastille. 

Que  l'administration  secrète  de  la  poste  soit 
supprimée,  et  que  l'inviolabililé  des  lettres  soit 
assurée  p;ir  tous  les  moyens  pos-il/h"^. 

Que  toutes  les  fonctions  d'admini.-li'ation  ,  con- 
fiées jusqu'ici  aux  intendants,  soient  attribuées 
désormais  exclusivement  aux  Etats  provinciaux, 
formés  d'après  la  circonscription  qui  sera  réglée 
par  les  Etats  généraux. 

Qae  dans  chaque  circonscription  il  soit  établi 
des  assemblées  de  district  ,  formées  sur  les 
mêmes  [)rincipes  que  les  Etats  pruviuciaux,  et 
qui  leur  seront  subordonnées. 

Qu'eniin  sous  des  assemblées  de  district,  se  for- 
ment des  assemblées  des  communautés,  qui  cor- 
respondent aux  a?sscmblées  de  district,  et  qui 
soient  librement  élues  couiine  elles. 

Que  les  Etats  fzéiieraux  s'occupent  des  moyens 
d  affecter  aux  dépenses  de  chaque  province  les 
sommes  provenantes  de  ses  subsides,  et  que  la 
seule  partie  de  subsides  qui  excédera  ces  dépenses, 
sorte  de  la  province. 

Que  l'administration  des  villes  soit  ronfiée  à  des 
officiers  municipaux  qu'elles  auront  librement 
élus. 

Que  le  domaine  soit  déclaré  inaliénable  ;  que 
tout  autre  domaine  que  les  forêts  puisse  être 
vendu  quand  il  aura  été  porté  à  sa  juste  valeur  ; 
que  les  forêts  soient  encore  conservées,  et  que  la 
vente  des  uns  et  l'administration  de  loilS  soient 
confiées  aux  Etats  provinciaux. 

Que  les  principes  soieut  fixés  sur  le  oommerce 

des  grains. 

Que  les  biens  des  maisons  religieuses  qui  sont 
ou  seraient  supprimées,  ceux  des  prieurés  ou  des 
menses  d'abbayes  commendataires,  au  moment 

de  leur  vacance,  ^oient  appliqué^!,  sauf  les  droits 
des  fondateurs,  à  la  dutailon  des  liûpitaux,  à  l  ea- 
IvsOendes  collèges,  aux  oonstractUms  et  répora- 
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tions  des  églises  et  presbyt  ies  et  autres  fonda- 
tions pieuses,  pour  remplacer  les  impôts  et  octrois 
qui  sont  aujourd'hui  consacrés  &  tes  soutenir. 

Que  les  btats  S'Mir'ranx  examinenl  la  question 
des  auiiates  et  des  droits  île  dispen.<e  eu  cour  de 
Uunie. 

Que  les  Etats  provinciaux  cherchent  tous  les 
moyens  d'éteindre  la  mendicité,  et  dîe  Japrévenir 
en  procurant  du  travail. 

Qu'en  conséquence,  et  p  nr  que  tant  de  jours 

ne  soient  pas  enlevés  au  travail,  le  nombre  dës 
fêtes  soit  réduit  le  plu-  qu'il  .sera  possible. 

t.)ue  lontedisiiiiclioii  qui  pourrait  donner  àquel- 
ques  familles  des  ilroiis  ou  un  rang  que  n'aurait 
pas  la  noblesse  frauijaise,  soit  anéantie,  les  ci- 
toyens nobles  de  la  ville  de  Paris  ne  reconnais- 
sant à  aucune  famille  le  droit  de  prince  étranger. 

(Jue  le  Hoi  soit  supplié  de  pp'iKire  en grandeCOIl* 
sidéralion  l'abus  des  survivain  es. 

Que  les  Etats  ;;énéraiix  tixeul  leur  attention  et 
leur  intérêt  sur  la  noblesse  pauvre,  qui  a  si  peu 
de  moyens  et  de  re.«sources  pour  subsister  et 
pour  élever  et  placer  ses  enfants. 

Qu'aucun  emploi,  qu'aucune  profession  n'em- 
porte la  dérogeance,  s.iuf  les  exceptioosque pour- 
ront faire  les  Etats  fiéiieraux. 

Que  la  iiobles.*e  ne  s'acquierre  plus  à  prix  d'ar- 
gent; que  les  anoblissements  ne  soient  désormais 

aue  la  récom|)ense  OU  de  services  importants  on 
c  vertus  éclatantes,  et  que  le  Koi  fasse  procla- 
mer, dans  les  Etats  généraux,  les  noms  de  ceux 
auxquels  il  aura  conféré  la  noblesse. 

Que  les  Etats  ;:i'nrraux  priMinent  en  considéra- 
tion l'édit  de  novembre  .ITsT  concernant  les  non 
catholiques,  et  s'occupent  de  la  |»orter  à  toute  la 
perfection  dont  il  est  susceptible. 

Que  la  régie  élablie  sous  le  nom  de  régie  des 
])ien3  de  religioiinaircs  fujjitifs  soit  supprimée; 
que  ces  biens  soient  restitués  à  leurs  vrais  ])roprié^ 
taires,  et  que  le  compte  de  celte  ré^ie  qui  n'a 
jaiiKiis  ëtéreoduà  pwsonne  te  soit  aux  Btats  gé- 
néraux. 

Que  les  Etats  généraux  s'oocapent  de  la  ques- 
tion des  mariages  mixtes. 
Qu'ils  abolissent  entièrement  la  signature  du 
i  formul  lire,  qui  a  produit  prés  de  cent  mille  let- 

!  très  do  cachet. 

Qu  ils  prennent  en  considération  le  sort  des  juifs. 
I     Que  le  rétablissement  des  mœurs  publiques  soit 
un  des  objets  de  leur  attention. 

Que  l'éducation  publique  soit  perfectionnée; 
qu'elle  soit  étendue  a  toutes  les  classes  decitoyens; 
qu'il  soit  rédigé  pour  tout  le  royaume  un  livre 
élémentaire,  eonteiiant  .sommairement  les  points 
!  nrincipaux  de  la  con-tilution  ;  qu'il  serve  partout 
a  l'éducation  de  la  jeunesse,  à  la  première  in- 
struction de  1  enfance,ei  que  les  Frangate  appren- 
nent, en  naissant,  à  connaître,  à  respecterez  à 
chérir  leurs  lois. 
Qu'il  soit  institué  une  féte  nationale,  pour  per- 

fiétuer  à  jamais  le  .souvenir  du  jour  où  sera  signée 
a  charte  sur  lai|uelle  vont  être  fon  iés,  hors  de 
toute  alteinte,  les  droits,  le  bonheur  et  la  con- 
fiance récipro>|ues  du  monarque  cl  de  la  nation. 

Justice.  —  Que  les  Etats  généraux  forment  une 
commission  pour  s'occuper,  sous  leur  inspec- 
tion, de  réformer  les  lois  civiles,  criminelles  et  de 
police. 

Que  la  justice  civile  soit  moins  dispendieuse  et 

plus  prompte. 

Que  surtout  ta  publicité  de  la  procédure  crimi- 
nelle soit  établie,  et  que  dès  cet  intant,  un  juge 
seul,  quel  qu'il  soit,  ne  puisse  placer  ni  laucer 
un  décret,  ai  recevoir  une  déposition. 


Digitized  by  Google 


974 


Qu'en  laissant  k  l'accusateur  t  ius  les  moyens 
de  conviclioQ,  on  assure  ù  l'accusé  tous  les  moyens 
de  ûùieùse,  et  à  l'innocent  tous  les  moyens  de 
ripw^àosL  el  que,  dés  cet  ioa^at,  ii  soil  doaué 
m  conseil   tout  accusé. 

Que  la  caution  soit  admise  dans  tous  les  cas  où 
elle  t^ra  jugée  possible,  et  que  ces  cas  soient 
déterminés  par  une  loi. 

Que  les  prisons,  qui  renferment  quelquefois 
riongcent  avec  le  coupable,  el  qui  renrerm*  nt 
toiuours  des  bomoffiB,  ne  soient  pus  un  supplice 
anticipé  par  leur  construction,  leôrinsalubritéet 
leur  régime  Toxatoire;  qu'il  n*y  ait  pas  on  seul 
cachot. 

Que  tous  les  juges,  même  les  cours  souverai- 
nes, soient  tenus  de  motiver  leurs  arrêts  eu  ma- 
tière criminelle. 

Que  la  ciiniiscation  des  hiraa,  qui  punit  toute 
une  ramiite  itour  le  crime  d'un  seul,  ne  soit  plus 
prononcé. 

Que  la  peine  de  mort  soit  rendue  plus  rare; 
qu'elle  se  borne  uniquement  à  la  iirivaliuii  de  la 
vie,  et  que  tous  ces  suppliées,  stérilement  bar- 
bares, qui  répugnent  aux  m(i.'urs  d'une  nation  si 
douce,  et  qui  ool  la  funeste  conséquences  de  dé- 
tourner riiorrcnr  du  crime  par  la  pitié  qu'inspire 
le  coupable,  soient  à  jamais  proscrits. 

Que  l  elTet  des  lettres  d'abolition  accordées  au 
chevalier  d'Ktalunde  soit  étendu  jusqu^  la  mé- 
moire du  chevalier  do  La  Bare. 

Que  tous  les  tribunaux  d'exception  soient  abolis. 

(.lue  les  capitainericssoient  supprimées, comme 
attentatoires  à  la  propriété,  et  nuisibles  à  l'a^'Hcul- 
ture  ;  qu'il  soit  fuit  au  coue  des  chasses  tous  les 
changements  nécessaires  nour  rendre  ses  dispo- 
sitions compatibles  avec  le  respect  dù  aux  pro- 
priétés et  à  la  sûreté  des  citoyens,  et  que  la  con- 
naissance des  délita  y  rdatift  soit  portée  porklevaot 
les  juges  ordinaires. 

A  gricuUure;  commerce.  —  Que  tous  les  arrêts  de 
surs'éance,  lettres  d'Btat,8auf^nduita,  etc.,  soient 
supprimés. 

Que  l'agriculture  et  le  commerce  soient  libres; 
que  l'on  supprime  toute  entrave  mise  k  l'indus- 
trie et  an  libre  exercice  que  tout  homme  doit 
avoir  de  ses  facultés. 

Que  toutes  les  traites  soient  abolies  dans  l'in- 
térieur du  royaume'. 

Qu'on  s'occupe  des  moyens  de  parvenir  à  l'uni- 
formité de  poids  et  de  mesures. 

Que  le  prêt  à  terme  portant  intérêt  soit  autorisé 
par  la  loi. 

Armée.  —  Qu'il  soit  donné  à  l'armée  UM C<MU- 
titution  digne  de  l'esprit  national. 

Que  les  coups  de  plat  de  sabre  aoîont  suppri- 
més. 

Que  les  Etats  généraux  délibèrent  sur  les  moyens 
de  concilier  les  devoirs  du  service  militaire  avec 
les  devoirs  de  citoyen,  et  la  nécessité  et  la  su- 

bordination  avec  les  droits  de  l  i  lll)erté. 

Que  l'honneur  et  l'i  lat  di  s  uiiiiuures  soient  à 
l'abri  des  atti-intes  atbi 

Que  M.  le  comte  de  Mun  ton-Chabrillant  ob- 
tienne un  ittgement  qu'il  r>  clame  depuis  si  long- 
temps: qu  il  soit  aussi  donné  des  juges  à  M.  le 
cbevalier  do  Ia  Devèie. 

CAHIER  PARnCULieB. 

L'assemblée  générale  des  électeurs,  représen- 
tant tous  les  citoyens  nobles  de  la  ville  de  Paris, 
tant  au  nom  de  leurs  commettants  qu'en  leur 
propre  et  privé  nom,  proteste  solennellement  con- 
tre le  règlement  et  les  ordonnanoea  en  verta  des- 
qniUM  s'ait  ftite  la  ooaTOcalioiL  inMiirara  da 


Paris.  Elle  dérlare  que  si  elle  n'eût  pas  ro^iardô 
comme  une  espèce  de  crime  public  de  retarder 
les  Etats  généraux,  elle  n'aurait  pu  consentir  k 
exécuter  ce  légtement,  et  qu'elle  ne  cessera  ja- 
mais  de  réclamer  : 
I"  Pour  le  droit  de  la  commune  anéanti  parla 

séparation  des  Iruis  in'dres  ; 

-.1"  Pour  le  droit  <le  la  noblcssi',  (pii.  drs  qu'on 
ras.semblait  Séparément,  ne  devait  pas  subir  plus 
de  réduction  quA  les  nobles  de  toutes  les  autres 
parties  durojanme.  mais  surtout  devait,  comme 
eux,  transmettre  immédiaiemenl  ses  vœux  et 
envoyer  directement  ses  députés  à  l'assemblée 

de  la  nation  ; 

;i"  Pour  la  liberté  d'élections,  altérée  par  les 
formes  du  règlement,  qui  ont  soumis  ces  pre- 
mières élections  àdesdrconscriptions  arbitraires. 

L'assemblée  charae  expressément  ses  députés 
de  |)orter  cette  proTetitation  aux  Btats  généraux. 

Klle  les  charge  non  moins  expressément  d'y 
porter  le  vœu  unanime  (lu'elle  a  déjà  mainle-té, 
mais  qu'elle  se  plait  à  répéter,  puur  la  suppres- 
sion des  im|)ôts  distinctifs,  et  leur  conversion 
en  subsides  communs,  réftariis  également,  pro- 
portionnelleraeut,  dans  la  même  forme  et  sous 
la  même  dénomination,  entre  les  citoyens  de 
tous  li'sordri's  cl  de  tuulcs  les  l  iasses. 

L'as.siiiiiblie  a  exaninié,  avec  une  attention 
serupuleuse,  les  demandes,  les  mémoires,  les 
objets  qui iuléressaieut  purticuliéremenl  lu  ville 
de  Paris.  Bu  comparant  Vimmensi  té  de  ces  objets 
avec  le  peu  d'instants  qu'elle  aurait  pour  s'co 
occuper, elle  a  reconnu  nu'elle  ne  pourrait  jamais 
obtenir  du  travail  le  idus  Turcé  qu'un  résultat 
extrêmement  incomiilet  qui  ne  ilevant  pa>  t  ire 
acheté  par  le  délai  de  la  nomination  de  sesilcpuies 
aux  Ëtat:j  généraux  déjà  ouverts,  el  qu'il  nuirait 
À  la  chose  même;  que  c'était  compromettre  les 
intéixits  de  la  ville  de  Paris,  que  de  ne  pas  les  dé- 
fendre comme  ils  doivent  être  défendus  ;  et  qu'il 
valait  mieux  ne  pas  parler  d'ua  détail,  quelque 
important  qu'il  fût,  que  de  risquer  d'en  omettre 
un  autre  peut-être  plus  important  encore. 

L'asseiJibléo  a  trouvé  dans  les  divei-scs  instruc- 
tions fournies  par  les  départements  un  plan  qui 
lui  a  présenté  une  grande  idée,  qui  n'eniraino 
aucun  détail  pour  l'instiint,  nui  les  com|ireud 
tous  pour  l'avenir,  et  qui  est  le  remède  le  plus 
efticace,  peut-être  le  seul,  à  l'impuissance  forcée 
où  elle  se  trouve  de  s'occuper,  comme  elle  le 
voudrait,  d'inléréta  si  chers  et  si  dignes  de  son 
attention. 

En  conséquence,  elle  charge  ses  députés  auz 
Etats  généraux  de  demander  : 

I'  Que  les  quarante  députés  qui  vont  y  être  ai- 
voyés  par  la  ville  de  Paris  soient  utilorisés  k 
s'assembler  entre  'eux,  dans  l'intervalle  des 
séances  succesnves  des  Etats,  pour  dresser  les 
cahiers  de  la  ville. 

'..'"  Que  lesdits  quarante  députés,  cons|aiii;nent 
réunis  à  cet  effet,  soient  inipeiaiivcnienl  ciiargés 
de  se  procurer  tous  les  rciiscigneiiicnls  necuS- 
sairesà  la  formation  d'un  corps  municipal  vrai- 
ment cuiistituliouoel  et  lilmment  élu  dans  toutes 
les  classes  de  citoyens,  auquel  puissent  être  res- 
tituées tontes  les  parties  de  l'administration  qui 
n'auraient  jamais  dû  en  être  séparées,  noiamment 
la  généralité  des  foncliims  admiiiisirali ves  de  la 
pulk  i',  fouclious  également  importantes  jiar  le 
nombre  des  avantages  qu'elles  procureal  ut  des 
abus  qu'elles  entraiuent. 

3°  Que  l'assemblé  nationale,  quand  elle  aun 
réglé  les  grands  intérêts  du  royaume,  statue  sur 
le  Nvpoit  qui  lui  ssn  bilpor  les  quaiuits  dé- 
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pâtés,  et  qae  ta  Tille  de  Paris,  où  se  ooDceetre  la 
trentième  partie  de  la  population  totale  du 
royaume,  et  peut-être  la  sixième  partie  de  sa  ri- 
chesse et  de  sa  puissance,  ail  enlin  une  mutiici- 
palilé  (lifriio  d'elle,  une  repioseiilation  conslim- 
tionnclle,  d'i  i'i  résulleionl  niTi  s-aiit  im  ii!  et  l;i 
reconnaiâsuace  exacte  et  la  réfuroie  cuiupU-te  des 
innomlMndrfesabus  dont  elle  a  Uea de  se  plaindre. 

Plnuienrs  membres  de  cette  assemblée,  ayant 
remis  ft  MM.  les  commissaires  dee  mémoires  aussi 
remarquables  par  le  patriotisme  que  par  l 'éten- 
due de  connaissances  qui  les  caractérissenl,  et 
dont  Us  ont  roî-'retté  mie  le  temps  ne  leur  permit 

Ëas  de  faire  usaj;e,  russcmbiée  à  ordonné,  sur 
lur  rapport,  que  ces  mémoires  seraient  joints  au 
cellier  comme  instruction  ;  elle  a  autorisé  ses  dé- 
putés à  les  présenter  aux  Etats  p:énéraux,  et  a 
demandé  même  que  !i  ur>  au îem  -;  fussent  admis 
à  les  discuter  en  présence  des  E'.ats. 

[/assemblées  en  terujinant  son  travail,  a  été 
ramenée  à  former  encore  quelques  vœux  qui  in- 
téressent ta  prospérité  générale  du  rovaume,  et  à 
en  exprimer  un,  dicté  par  l'intérêt  de  l'humanité, 
et  antorisé  par  l'exemple  de  plusieurs  grandes 
nations.  Elle  dé.sire  : 

Que  les  Btats  actuels  règlent  la  convocation,  la 
composition  et  l'organisation  future  des  «ssem- 
blées  nationales. 

Que  lee  délibérations  des  Etats  généraux  soient 
publii^ues,  et  qu'il  en  soit  dressé  un  journal  au- 
thentique, (jui  sera  imprimé  et  publié  chaque  jour. 

Que  les  colonies  françaises  soient  rrputées  d.'- 
sormais  provinces  de  France,  soustraites  au  pou- 
voir arbitraire  dsd^rtement  de  la  marine,  assi- 
milées aux  antres  nroTiooes,  et  participantes 
comme  elles  à  tous  les  avanianf^es  qu'elles  doi- 
▼ent  attendre  de  lois  constitutionnelles. 

Que  ces  nouvelles  provinces  soient  convenable- 
ment représentées  aux  Etats  pénéraux. 

Que  quand  leurs  députés  y  seront  admis,  et  non 
avant,  les  Etats  eénéraux  s'occupent  des  moyens 
d'améliorer  le  sort  des  noire. 

Rnfin,  les  citoyens  noble?  de  Paris,  aprfs  avoir 
arrêt''  impérativement  les  bases  sur  lesquelles  ils 
d&sirent  que  .«oit  établi.-  la  constitution  ;  après 
avoir  rassemblé  dans  k'nrs  instruciio  is  li  s  ile- 
mandes  les  plus  importantes  qu'ils  croient  devoir 
soumettre  à  l'assemblée  nationale;  sûrs  de  la 
fidélité  de  leur»  députés,  et  n'ayant  rien  i  leur 
rappeler  à  cet  éi^ard.  leur  recommandent  seule- 
ment de  modérer  leur  zèle  pour  le  rendre  fruc- 
tueux, et  ne  pas  compromettre  l(^  bien  en  voulant 
le  faire  trop  précipitamment.  Qu'ils  respectent 
tous  ifs  principes  ;  qu'ils  concilient  tous  les  de- 
voirs ;  qu'ils  songent  que  les  vues  les  plus  pures 
ont  besoin  d'être  secondées  par  des  mesurée  sages; 
et  que  le  désir  séduisant  de  réparer  de  longs  dé- 
sordres et  de  créer  la  félicite  générale,  ne  les 
entraîne  pas  à  vouloir  trop  de  changements  à  la 
fois,  et  à  ébranler  l'édifice  social,  sans  être  encore 
assurés,  ni  des  moyens,  ni  de  l'opiuion  générale, 
nécessaires  au  succès  de  toutes  leurs  opérations. 

Arrêté  dans  l'assemblée  des  citoyens  nobles  do 
la  ville  de  Paris,  tenue  à  l'archevécbé,  ledimaocbe 
10  mai  1709. 

Commissaires  : 

Signé  Le  duc  de  La  Rochefoucauld  ;  Huguet  de 
SenranvîHe  ;  le  marquis  de  Gondorcet  ;  le  marquis 

de  Lusiiînliem  ,  de  l.aclns;  le  comte  de  Roche- 
rbouart;  1  nrranl;  le  comte  d'Espinchal;  le  mar- 
quis de  Monlesquiou-Fezensac  ;  Nicolaï,  premier 
président  de  la  chambre  des  comptes  \  Du  Port  ; 
NComltdftlUeGé. 


f» 

Stanislas,  comte  de  Clermrat-Toimerre,  9ré$^ 
dent, 

Duval  d'Bsprémosnil,  premier  aeeretaire. 

Le  comte  de  Lally-Tollendal,  Moend  eeerétain, 

CAHIER  ET  LNSTKUCTIO.NS 

De  Meetiewrt  de  ta  noblesse  du  premier  départe- 
ment sr'diit  (tu  Chi'tlrU't^  rcmin  à  MM.  les  rcjirc- 
senlants  dudit  département^  en  la  personne  de 
M.  te  marqui»  i»  Boulaimvjlubu. 

ASSEMBLi:n  PAnTlKLLE  DE  LA  NOBLKSSI.  DU  PRE- 
MIER DEPARTEMENT,  REUNIE  AU  ClUrELEr  (1). 

M.  le  comte  de  Ghabrlllant,  représentant  Mon- 
sieur, pour  le  lief  du  Luxembourg. 

M.  le  comte  de  ik)urboo-Bu8set,  représentant 
Monseigneur  eomie  n'AnoiB,  pour  le  flef  de  ta 

Pépinière. 

.M.  le  marquis  de  Champigny,  pour  le  fief  de  la 
Trémooille. 

M.  Du  Tremblay  de  Aubelie,  pour  le  Oef  de  la 
Grosse,  dit  Saint- Von. 

MM.  le  marquis  de  BouUainvilliers,  président. 
Uuvald'fispreménii,  conseiller  au  parlement. 
Perrot,  président  de  la  diambm  des  comptes. 

Boucher  d'Argis,  conseiller  au  chftlelel. 

L'Héritier,  conseiller  à  la  cour  des  aides. 

Marcliais,  aiidiuuif  des  c  . impies. 

le  marquis  Tiugot,  oflicier  aux  gardes  fran- 
çaises. 

le  co'jilQ  du  Coubert. 

Héraant,  mattre  des  comptes. 

d'Ave^ne  de  Fontaine,  correcteur  des  comptes. 

Dn  Tremblay  de  Saint- Yon,  auditeur  des 
comptes. 

de  Vins  de  Fontcnay,  conseiller  au  parlement. 
Boulât  de  Golombfevs,  conseiller  au  parle- 
ment. 

KagnierdeMardeoil,  conseiOer  au  parlement, 
le  chevalier  Auberi  du  Petit-Tliooare. 

P*Trot,  président  de  la  cour  des  aides, 
fiulkiis,  auditeur  des  <;o;iiptes. 
de  Hémant  pére,  uiultre  des  comptes. 
Daniel,  chevalier  de  Boisdeaemets,  lieute- 
nant des  vaisseaux  du  Roi. 
le  chevalier  Hootret  de  Reguat. 
Cliassepot  de  Beaufflont. 
Silvy. 
de  Leris. 

Marchais  père,  correcteur  des  comptes, 
de  Santeuil,  greOter  des  dépôts  du  parle- 
ment. 

Cosseron,  avocat  au  parlement. 

Martin,  trésorier  de  France. 

Gailliet  de  Bonfrel,  président  de  la  cour  des 

monnaies. 
Touvenot  de  Gaillois. 

Marchais  de  Villeneuve,  avocat  au  parlement, 
fluart-ûuparc. 

de  Ruêl  de  Belle-Tsie,  capitaine  de  cavalerie. 

Baudin  dt;  la  Clicsiiaye. 

Mercier  de  la  Uiviére. 

C'diii,  secrétaire  du  Roi. 

Moreau  d'Ksi  lainvilliers. 

Gillet,  avo  at  au  parlement. 

Le  chevalier  deGillon  du  Millevofa. 

Despre/.,  secrétaire  du  Roi. 

(IJ  Noos  publions  co  cahier  d'aprM  ao  imprimé  de  la 
IttlMMffM  de  «on»  UfietêUf, 
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MM.  Le  Bas,  chevalier  de  Giraitgy. 
Houaill6,  cheralier  de  Boiagelon. 

de  L'Atre. 
de  Volandry. 

le  chevalier  de  Soint-Legor» 

de  La  Presle. 
de  IJoisinilon. 

Lambert,  trésorier  de  France* 

DUTREMBLAY  DE  RUBELLE,  secrétaire. 
Citmmissaires  à  la  rédaetium  dêt  eokkn. 

mi*  Daval  d'BspreinâDil,  conseiller  en  Darlcmcnt. 

Boucher  d  Argis,  ronscilicr  au  chatelet. 

le  président  Perrot,  de  la  chambre  des 
comptes. 

Marchais,  auditeur  des  comptes. 

Daniel,  chevalier  de  ijuisdcaemels,  lieute- 
nant des  vaisseaux  du  Roi. 

L*Béritier,  conseiller  de  la  cour  des  aides. 

Dutrcmblay  do  Rubeile,  mallre  des  complM, 
secrétaire. 

fleeteur*  âu  droit  comme  propriétaim  de  fiefs 
xntra  mtirus. 

HONsmoR,  frère  da  Roi,  représenté  par  M.  le 
marquis  de  Gbabrillnnt. 

Monseigii'.'ur  comte  d'Anmis,  représenté  par 

M.  le  coîiili' di'  liourboii-DussL't. 
M.  le  marriuis  de  Clcimpi^'iiy. 
M.  Dulremlilay  de  Ilubelle,  iiiiiiire  des  comptes. 

Electeurs  enverlu  du  scrutin  de  l'ansetublée. 

VH.  le  marqnis de  Boalainvilliers,  prévôt  deParis. 

Duval  (l'H-preménil,  con:^cil!ei  rui  parlement, 
le  président  Perrot ,  de  la  chambre  des 

cuniples. 

Boucher  d'Argis,  conseiller  au  chatelet. 

L'Héritier,  conseiller  eu  la  cour  des  aides. 

Marcbais,  auditeur  des  comptes. 

le  comte  de  Coobert 

Hémant  fils,  maître  deSCOmptflS. 

le  marquis  de  Turbot. 

d'Avesne  deFoniaine,  correcteur  des  comptes, 
ûutremblay  de  Sainl-You,  auditeur  des 
oomples. 

Di]TtBllK.AT  DB  RUBBLLB,  iWrétain. 

Les  citoyens  nobles,  assemblés  an  grand  dïfc- 
telet,  à  l'occasion  de  lu  i)rocbaine  tenue  des  Etats 
généraux, 

Considérant  que  les  règlements  des  28  mars  der- 
nier et  13  a^l  présent  mois,  blessent  leurs  droits, 

et  comme  bourgeois  de  Paris  et  comme  nobles  : 

Comme  bourgeois,  par  rabolition  effective  de 
la  commune  dont  tous  les  habiiants  de  Paris  ont 
feit  partie  jusqu'?»  présent  sans  disliiniion  d'état 
ni  de  naissance;  comme  nobles,  par  la  réduelion  : 

Ck)mme  bourgeois  et  nobles  en  même  temps, 
par  l'obligation  imposée  à  chaque  assemblée 
d'élire  les  représentants  dans  son  sein  ou  dans 
son  quartier,  et  par  le  droit  exclusivement  at- 
trii)"é  à  ces  mêmes  repré.senlaiits,  imc  fuis  élus, 
de  former  les  cahiers  des  trois  (tnires  et  de 
nommer  les  dé|iulés  de  la  noblesse,  pnur  être  par 
ceux-ci  procédé  avec  les  députés  des  autres 
ordres  et  le  corps  mnnidpal  à  la  confection  des 
eahiers  de  la  ville; 

Frappés  de  ces  inconvénients,  mais  animés  du 
désir  de  n'apporter  aucun  obstacle  à  la  convoca- 
tion des  Etals  généraux, 

Déclarent  qu'ils  protestent  conlre  les  réple- 
menta,  et  notamment  contre  l'aix>Jjtioa  effective 
de  la  oommnM,  la  sépaiatiMi  de  la  ntdflesse,  sa 


réduction,  et  contre  les  droite  exclusivement  at- 
tribués, tant  aux  représentants  qu'aux  députés  ; 
qu'au  reste,  ils  n'entendent  se  départir  ni  dudroit 

d'élire  Ie>  représentants  hors  de  lenr  qnarlicr,  ni 
lie  celui  de  procéder  directeiiieni  a  lu  luruiation 
di'  leurs  cahiers. 

En  conséquence,  les  citoyens  nobles  du  premier 
département  ont  arrêté  qu'ils  allaient  s'occuper 
de  l'élection  des  représentants^  et  qu'ils  impo- 
saient d'avance  aux  députés  qui  seront  choisis  en 
leur  nom  par  les  rejiri'sentintts,  la  condition  im- 
pénitive  de  ne  point  délibérer  sur  les  subsides, 
ni  sur  d'autres  matières,  sans  avoir  assort  par 
une  loi  précise  : 

La  liberté  individuelle  des  citoyens  ; 

La  sûreté  dos  propriétés  ; 

La  liberté  léfîitime  de  la  presse  ; 

Le  retour  périodique  des  Etats  généraux  ; 

La  durée  de  leurs  pouvoirs,  qui  ne  pourront  en 
aucun  cas  se  prohmger  au  delà  de  trois  ans  ; 

Leur  droit  de  faire  les  lois  avec  la  sanction  du 

Leur  droit  d'aecorder  les  subsides,  qui  seront 
déterminés  quant  à  la  somme,  et  limités  pour  le 
temps,  saus  pouvoir  excéder  le  terme  de  deux 

années; 

Enfin  la  responsabilité  de  tous  ministres,  or- 
donnateurs et  ofUciers  publics,  qui,  par  leurs  si- 
gnatures, loum  conseils  ou  leurs  délibérations, 

purf  raient  quelque  atteinte  à  ces  principes  fon- 
damentaux (le  toute  boniu!  constitution,  à  ces 
droits  essentiels  de  toute  nation  libre. 

Ces  bases  une  fois  établies,  les  députés  de  la 
noblesse  aux  Etals  généraux  s'occuperont  : 

De  la  dette  publique,  pour  la  vérifier  et  la  con- 
solider; «  .  ,  u 

Des  sul)sides,  pour  en  Offrir  an  Roi  la  conti- 
nuation provisoire  pendant  deux  ans  ; 

Des  finances  du  l'Etat,  pour  fixc-r  les  deiienses 
de  chaque  département,  corriger  les  vices  de  la 
perception,  rétablir  les  régies  de  la  comptabilité, 
proscrire  les  anlicipaUooa  et  les  acquits  comp- 
tants ;  , 

Di  s  pensions  existantes,  pour  en  connaître  e 
uioniant  et  les  tilre.s,  et  régler  la  somme  annuelle 
applicable  à  cet  objet; 

Ucs  aides,  de  la  gabelle,  des  traites  intérieures, 
et  du  droit  de  contrôle  pour  les  roodiOer,  en  at- 
tendant qu'on  puisse  les  remplacer; 

Des  impôts  dislinetifs,  pour  opérer  leurconvCT^ 
fion  tii  sulisiiirs  roinmuns  étiaienieiit  répartis; 

Des  monnaies,  pour  en  prévenir  les  refontes 
arbitraires;  ,., 

Ues  anoblissements,  pour  oblenir  quils  ne 
snient  plus  que  le  prix  du  mérite  et  des  ser- 
vices ; 

Ues  privilét.'es  exclusifs,  pour  ne  les  accorder 
qu'aux  invi  iileurs  ; 

Du  code  criminel,  pour  modilier  les  lois  péna- 
les, et  rassurer  l'innocence  par  rinsti  uction; 

Du  procès  commencé  contre  d'anciens  juinis- 
II es,  pour  qu'il  Koit  repris  et  continué  jusqoia 

jugement  dclinitif; 

\)v>  commissions  en  matière  criminelle,  pour 
(ju'i'lles  sim  ili  proscriles  sans  exception  ; 

Deseommissioiisen  matière  civilf,  pour  qu  elles 
soient  bornées  à  eelles  que  toutes  ks  parties  iOp 
tércssécs  demanderaient;  ,        ^ . 

Des  lois  civiles,  pour  simplifier  la  procédure 
et  rendre  l  administration  de  la  juSUce  plus 
promiifeet  moins  dispendieuse; 

De  la  religion,  pour  la  maintenir; 

Des  non  catholiques,  pour  assurer  leur  état 
dans  tout  le  loyaonie; 
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Des  mariages  mixtes,  pour  les  permettre  ci  les  I 

régler;  ' 

Des  annates  et  da  droit  de  dispenses  en  conr 
de  Rome,  pour  les  examiner; 

De  ta  disciplinu  ecclésiastique,  pour  la  r(^tablir; 
(le  la  si2iialnre  du  formulaire,  pour  l'abolir; 

Ul'S  ofliciiTS  ilo  jusiire,  pour  assun-r  de  nou- 
veau leur  iiiainovil)ilité  par  le  vœu  iiatiunal; 

Des  ofliciers  militaires,  pour  préserver  Icur 
bonnear  et  l^élat  des  entreprises  du  pouvoir 
arbitraire; 

U<'  I  armi^e  on  ^"''ni'Tdl,  pour  concilier  les  de- 
voirs (le  citoyen  et  de  sol  l  it  ; 

Uu  Iribudâl  des  muréctmux  de  France,  pour 
circouscnre  son  pouvoir  très-précieux  dans  ses 
limites  naturelles; 

Des  capitaineries,  ponr  en  efrcctuer  rabolilioii; 

De  la  servitude  personnelle,  pour  en  effacer 
jusqu'au  moindre  V(î.stisc  dans  le  royaume; 

De  l.i  nouvelle  cl<Hure  le  Paris,  pour  détruire 
et  rétal)lir  le<;  barrières  à  leur  ani-ienne  place; 

Des  pauvre>,  pour  en  as-urer  la  subsistance; 

Des  loteries  et  de  la  mendicité,  pour  en  procu- 
rer l'exiincHon; 

Du  commerce,  pour  l'encourager  et  le  permet- 
tre, sans  restriction,  à  lu  noblesse  ; 

Du  commerce  des  grains,  pour  flxer  les  princi- 
pes sur  celte  malttTe  : 

De  rédttcatiott  publique ,  pour  la  rendre  na- 
tionale; 

Enfin,  des  Etats  généraux  eux-mt^mes,  pour 
en  n'',2!er  la  convocation,  la  composition  et  Vor- 
gaiiisation  par  des  lois  constitutionnelles  qui 

Ï>révieiirieiit  b-s  Innible--.  l'I  l"i>iidenl  il  jamais  la 
orcc  ei  la  nrospi-rite  piibliiiue  sur  l'union  des 
citoyens,  rliarnionie  de  tous  les  ordres. 

Tels  sont  les  objets  sur  lesquels  les  citoyens 
nobles  do  premier  département  indiquent  leurs 
principes  aii\  dr-putés  de  la  noblesse,  s'en  rappor- 
tantii leurs  lumièivs,  ;ileiirsafresse,àleur  conra^je, 
sur  les  objets  non  nn'vus  dans  li'  pii-sent  caliier. 

Au  surplus,  ils  (li  L-lan'iit  qu'ils  ne  cesseront 
pas  de  reclamer  la  ii  iKiiui)  légale  de  la  noblesse 
et  le  rétablissement  de  la  commune  ;  ils  ctiar- 

Sent  expressément  leurs  représentants  et  leurs 
éputéS  de  faire  valoir  cette  n'-rlamation,  tant  h 
l'assemblée  générale  de  la  eonvuration,  (praux 
Etals  î-'i-iKTaux  ;  ils  bw  rliarLn  nt  •■::al'Mni'iit  de 
faire  consi^^ncr,  dans  lu  cahier  commun,  leurs 
protestations  contre  les  règlements.  Bnlin,  ils  dé- 
clarent que  leur  vœu  unanime  est  de  renoncer 
aux  exemptions  pécuniaires; 

At  nML',  en  nnlrc,  que  le  prOn(Vs-verbal  de  nos 
Féaii(-t'>,  qui  otiitiendra  le  présent  cahier,  sera 
d'  juisé  au  f^reffe  du  parlement,  du  Gtilttelet,  delà 
ville,  et  sera  imprimé. 

Le  MAH(jtn8  at  BOOUIMVILLIBIIS,  préûéent. 
Du  TbemblâT  DB  RUBBLIB,  ssertflairs. 

C.VIIIER 

D'instructions  de  CassembUepartieU»  de  ta  noblesse 
du  neuvième  département  de  ta  ville  de  Paris, 

sénnle  îi  Siiint-L''ui.<.  rue  Sditit-.-iitloiui'  l],  re- 
mis il  MM.  m:  !■  fl.l.li,  Pl.NON,  l)K  VaI  (il  RS, 

i)K  nii  vNrixi.MH,  llKiii  \N  oF.  Valoei  il-Lavoisikk, 

ML'SNIER  de  PLEIGNES,  (jEOFFRUV  DK  (JlIAUNOlS, 
«iBiNBAD,  tous  éteetewr$  ehoixis  librement  au 
scrutin  pour  la  représenter  à  Fassrmblée  (géné- 
rale indiquée  à  VAreheoéchéfoiur  le  23  avril  178'.). 

L'assemblée  de  la  nobleiwe  du  neuvième  dépar- 


tn 


(1)  Niios  publions  ce  caltier,  d'nnrésun  imprimé  delà 


ittt  réunie  h  Saint-Louis,  rue  Saint-Antoine, 
pénétrée  de  zèle  et  de  dévouement  pour  la  patrie, 
d  amour  et  de  respect  poar  le  Roi,  considérant 

(pi'elle  ne  peut,  pn  aucune  mani(Ve,  abandonner 
son  influence  directe  sur  la  rédaction  des  cahiers, 
parce  ijue  l'exerrice  de  ee  dr^iit  importe  à  la  chose 
publique,  et  que  les  électeurs  qu'elle  va  choisir 
seront  ses  mandataire.^  à  l'assemblée  générale, 
leur  donne  mission  de  reouérir: 

1»  Le  maintien  de  la  religion  catholique,  apo8< 
toliqueet  romain<*,  et  le  respect  dû  à  son  culte  ; 

•J"  De  déclarer  l'hérédité  du  trône  dans  la  ligne 
nias.  nlin''.  -iiivant  l'ordre  de  priraofîéniture,  et 
rindivisibililé  de  la  monarchie,  lois  fondameo- 
taies  du  royaume  ; 

3»  D'établir  qu'à  la  nation  librement  assemblée, 
bégaiement  et  sufOsamment  représentée,  appar- 
tient le  pouvoir  légisiatiC,  avec  le  concours  de 

la  satiction  rovale  ; 

V'  \)w  lo  Roi  seul  doitftTolr  en  tout  tempe  la 
puissante  executive; 

5«  Que  la  liberté  des  citoyens  de  tous  les  ordres 
et  de  toutes  les  classes  sera  sacrée  et  inviolable; 

G*  Que  tonte  espèce  de  propriété  sm  reqteo- 
tée": 

7«  Que  la  liberté  de  la  presse  sera  accordée 
avec  des  modiliralions  convenables; 

8»  Que  les  ministres  seront  responsables  à  la 
Dation  as.sembh'e  de  leur  gestion,  et  principale- 
ment de  l'emploi  des  fonds  qui  leur  seront  con- 
liésdans  leurs  déparlements  respeetih; 

11"  Qu'il  sera  statué  sur  le  retour  périodiaue  des 
Etat.s  irênéraux  et  que  si,  dans  cet  intervalICj  une 
fois  fixé,  il  survi'iiait  un  riianiienicni  de  règne, 
ou  de  ré^reiice,  les  Hlats  fîcnèraux  seront  convo- 

Ïnés  SIX   semaines  anrès  eel  événement,  et  que 
ans  le  cas  où  ils  ne  le  seraient  pas,  ils  s'assem- 
bleraient d'ornce  à  Paris  par  les  représentants 

existant-:  delà  dernière  tenue; 

lO  Qu'il  sera  i  tabli,  dans  les  circonscriptions 
fixées  par  le-;  Ktats  ^jr-néraux,  des  Etats  provin- 
ciaux, dont  les  membres  seront  librement  élus 
par  tous  les  ordrt  s  ;  ks  iucls  Etats  provinciaux 
soront  responsables  4  la  nation  assemblée  de 
l'exécution  de  l'article  précédent; 

11»  Qu'attendu  que  les  ma.;islrats  smt  déposi- 
taires et  conservateurs  des  lois  de  la  nation,  a  la- 
quelle ils  en  sont  responsables,  ils  demeureront  in- 
tiainovibles  dans  leurs  offices,  et  qu'ils  ne  pour- 
ront en  être  destitués  que  pour  forfaiture  préala* 
biement  jugée  ; 

t?»  Que  les  Etats  généraux  seront  invités  de 
s'i>renper  à  donner  au  militaire  français  une 
cniisiitiition  stable,  permaiifiito  et  digne  de  l'es- 
prit national; 

13°  Qu'il  ne  sera  levé  ni  prorogé  aucun  impôt, 
ni  ouvert  aucun  emprunt  sans  le  consentement 
des  Etats  généraux. 

1  Que  tout  impôt  existant  lors  de  l'ouverture 
des  ELiits  généraux  sera  supprimé,  et  la  percep- 
tion rétablie  prûvi.soiremt  rii  à  titre  de  subside, 
pour  la  durée  de  leur  session,  ou  jUSl|n%ce  <|n*iU 
en  aient  autrement  ordonné; 

!>  Que  la  dette  publique  sera  sanctionnée  et 
consolidée  aus^sitôt  que  l'étendue  du  défUit  sera 
constaté  sur  des  .preuves  préci.ses  et  (évidentes; 

Id»  Que  IC'!  députés  de  la  ville  île  Paris  ne  pour- 
ront voler  aucun  imp  tt,  ni  con-entir  aucun  em- 
prunt, que  préalablement  les  lois  constitutionnel- 
les ci-dessus  énoncées  n'aient  été  reconnues,  ao* 
cordées  et  arrêtées; 

17"  Uni'  les  forets  du  domaine  de  la  couronne 
seront  muliénabics;  qu'à  l'égard  des  autres  domai- 
nes, ils  ne  ponrrontètre  aliénés,  vendos  on  écban- 
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f  ét.  du  consentement  des  Etats  généraux,  et 
après  «pie  lewlits  domaines  auront  été  préalable» 
ment  portés  a  leor  juste  Taleur,  par  Tadministra- 

tion  des  Elat^  pri»viiiriaiix,  laquelle  aura  égale- 
ment et  perpétuelk'meDt  la  mutation  des  forêts  et 
bo  s,  t  int  taillis  que  liaaies  fotaies  apputenant 
au  Roi; 

IH"  Que  la  justice  sera  administrée  promptement 
et  gratuitement,  et  que  l'usage  des  commissions 
extraordinaires  et  des  évocations  sera  entièrement 
aboli,  fi  moins  qu'elles  ne  soient  ddmaudtes  par 

toutes  les  partii'S  ; 

iy°  Qu'il  soit  nommé  un  conseil  national  pour 
s'occuper,  sous  l'inspcclion  des  Etats  généraux, 
de  la  réforme  dc>  lujs  civiles  et  criminelles  ; 

20"  Que  toutes  les  lettres,  missives  et  écrits  de 
confiance  soient  déclarés  sacrés  et  inviolables; 

21"  O'iL'  l>'^  c'-pilaincries  soicul  sn[i[irim<'('>. 
en  trouvant  les  moyens  de  concilier  les  jdai.sirs 
<)ii  \mnrf  avec  le  respect  dû  aux  propriétés  de 
ses  sujets  ; 

22^  Qnli  soit  formé  un  Innvaii,  composé  do 
quelques-uns  des  membre»  de.s  Etais  généraux, 
pour  recevoir  journellement  les  plaintes  et  les 
jçriers  do  tou8  aloyeiu,  et  procurer  une  prompte 

justiee. 

M  '  (Jii'  la  constitution  de  la  plus  grande  partie 
des  municipalités  du  royaume,  et  particulière- 
ment celle  de  la  ville  de  Paris,  soit  changée  de 
manière  qu'il  y  ail  dans  les  élections  des  mem- 
bres qui  les  composent  une  liberté  réelle  et  non 
illnsoirc  ; 

2î"  Que  les  Etats  généraux  ne  séparent  pas 
avant  d'avoir  rédigé,  de  la  manière  la  itlus  claire 
et  la  plus  précise,  la  déclaration  des  droits  de  la 
nation,  laquelle  sera  publiée  et  inscrite  dans  tous 
les  registres  publics;  qu'en  reconnaissance  de 
l'obtention  de  cette  charte  nationale,  il  soit  éta- 
bli un  jour  de  fête,  et  que  lecture  de  cette  charte 
soil  laite  ce  jour  uiéme  dans  tontes  les  paroisses 
de  l'étendue  du  royaume. 

Telles  sont  les  demandes  que  forme  l'assemblée 
partielle  de  la  noblesse  du  neuvième  déparlement 
et  les  lots  qu'elle  regarde  comme  essentielles  à  ob- 
tenir. Bile  exige  impérativement,  pour  la  partie 
constitutive,  quR  les  électeurs  à  rassemblée  des 
trois  ordres  les  fassent  insérer,  ou  du  moiiisfassent 
tout  ce  qu'elle  a  le  druit  d'att'.'ndre  de  leur  zèle 

Jour  qu'ils  entrent  en  substance  dans  le  cahier 
e  la  ville  de  Paris. 

Ses  électeurs  sont  de  plus  chargés  do  déclarer 
ft  ladite  assemblée  qu'elle  a  formé  le  vœu  d'adhé- 
rer au  sacrifice  que  le  reste  de  la  noblesse  du 
royaume  a  fait  de  sïes  exemptions  pécuniaires; 
comme  aussi  de  réitérer  les  protestations  qu'elle 
a  faites  au  commencement  de  ses  séances,  sur 
l'irrégularité  des  rè^'lements  des  28  mars  et 
13  avril,  qui  ont  aboli  la  commune,  en  parta- 
geant les  ordres,  et  détruit  le  privilège  de  la  no- 
nlcsse  en  la  divisant  par  assemblées  partielles; 
lesquelles  protestations  seront  insérées  dans  le 
cahier  général  porté  aux  Ktats  généraux  par  les 
députés  de  la  ville  de  Paris,  qui  réclameront  lan- 
cien  droit  de  commune  dont  elle  a  toujoui-s  ioui. 

Fait  et  arrêté  en  rassemblée  générale  de  la 
noblesse,  séante  à  Saint-Louis,  le  -21  avril  178'). 

Ce  cahier  ayant  l'té  clos  lelit  jour,  à  deux 
heures  et  demie,  il  a  été  convenu  que  si  (juel- 
qués-uns  des  membres  de  rassemblée  avaient 
quelques  articles  à  y  ajouter,  ils  seraient  remis 
particulièrement  aux  électeurs. 

Signé  Charpentier  de  Foissel;  Héron;  Drouvn 
de  Vaudreuil:  de  Vougus  de  Passy;  Courtio 
d'Cssy;  Du  Tillet  de  Lunay;  Geoffroy  d«  Char- 
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nois;  de  Vonguei;8iint-Mart;  Paris  deTreffond; 
Musnier  de  Pleignes;  Poan  de  Monthelon;  Pelle- 
tier de  ValHères;  Moraud;  Huliin  de  bois;  Ci»- 
vallier;  Bizoau  ;  Garpcntier;  Hébert  de  Vongoes; 
de  Chantedair;  Macault  de  la  Gosne;  Lesco; 
de  Verville;  Geoffroy  de  Mouijay;  d'Olias;  Piuon; 
Fredy  de  Coubcrtin;  Cbanteclair,  Jourdain  de 
SainC-Sanveur,  de  Sainte-Marie:  Musnier  des 
Clozeaux;  Monsures;  Dupont;  Philippe  de  Fa- 
ronville;  Roubettc,  président  de  l'assemUée;  Lsp 
voisier,  secrétaire  de  l'assemblée. 

ACTE   DE    NOMINATION  DES    ÉLECTEUBS    DE  LA 
NOBLESSE  DU  NElTVIËMB  DÉPARTEMENT. 

L'an  1789,  le  vingt-deuxième  jour  d'avril,  les 
membres  composant  l'ordre  de  la  noblesse  du 
neuvième  département,  légalement  assemblés, 
par  suite  et  parcoutinuation  des  opérations  qu'ils 
avaient  eutamées,  en  vertu  des  lettres  de  convo- 
catiitn  du  Roi,  données  à  Versailles  le  28  mars 
dernier,  et  des  règlements  des  24  janvier, 
28  mars  et  13  avril  présent  mois,  comparant  par 
les  personnes  de  :  .  ,  ^ 

MM.  Jean-Balthasar-Hector-Amédée  de  fionardy. 

Nicolas-Hugues  Biseau. 

Augustin-Jacques  Carpentier. 

hefU'-Jean  Charpentier  de  Foissel. 

.\nloine-Pierre  Courtin  d'IIssy. 

Pierre-iean-Charles  Urouyn  de  Vaureuil. 

Glémeot-fiicolas-Léon  Philippe  de  Faron- 
ville. 

François-Louis  Fredi  de  Gaobertln. 

François  Fossoyenx. 
Félix-Pierre  Geoffroy  de  Clinniois. 
Jean-Baptiste-Louis-Charles  Hèl>ert. 
François-Jean-Marie  Héron. 
iiOttis-Joseph  Hullin  de  Boi8-€bevalier. 
Antoine-Laurent  Lavoisier. 
François-Isidore  Jourdain  de  Saint-Sauveor. 
Louis-Charles  Lescot  de  Verville. 
Jean-Baptiste-Jacqiies  Macault  de  la  Gosna. 
Antoine  de  Sainte-Marie. 
Marie-Jean-Eugéole  de  Saint'llÉrt. 
Pierre-Louis  Moreau. 
François  d'Olive. 

Prosper-Maurice  Musnier  de  Pleignes. 
Augustin-Charlcs-Marie-Maurice  .Musnier  des 

Clozeaux. 
Claude-Gilbert  Geoffroy  de  Montjay. 
Léonard  Chrétien  de  Monsures. 

 Paris  deTreffond. 

Achille-Marie  Pelletier  de  Talliftres. 
Nicolas-Louis  de  Pinon. 
Jean- Baptiste  Poan  de  Monthelon. 
Pierre-Samuel  Du  Pont. 
Louis-Lrnest  Prondre  de  Ravencl. 
Fraiii  oks-Théodore  Rouette. 
Auioine-Charles-Piene  Ou  Tillet  de  Lnnay. 
André  de  Vouges. 

Antoine-François  de  Vouges  de  Chanteclalr. 
Simon-Casimir  de  Vuuiies  tic  Passy. 
Claude-.Xarcisse  de  Vouges  de  Chauteclair. 

Tous  nobles,  et  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
mi-nt  lixé  pour  le  neuvième  département; 

Lesquels  croyant  avoir  suffisamment  maintenii 
le  droit  dont  la  noblesse  a  toujours  joui,  de  con- 
coLirir  directement  à  la  nomination  de  ses  dé- 
putés aux  Etats  généraux,  par  leurs  protestations 
des  jours  d'hier  et  d'avant-hier  qu'ils  renouvel- 
lent, en  tant  que  de  bcsoiu,  de  la  manière  la 
plus  formelle,  et  par  la  nomination  qu'ils  ont 
faite  de  tous  et  un  chacun  des  membiea  de  l'as- 
semblée pour  électeurs  ; 

Ne  voiuant  pas  cependant  dminer  à  etll»rtlo- 
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lulion  une  suite  qui  p' m  l  ait  retarder  la  réunion 
de  rassemblée  nationale,  si  nécessaire  à  la  res- 
tatiration  de  la  cbode  publique,  et  si  désirée  par 

tous  le>  ordres  de  citoyens  :  aniim^s  par  dos  prin- 
cipes (le  paÏK  el  de  roncilialiun,  persuadt^s  d'ail- 
h'iir.-;  qiK!  ks  V.i,\\^  Li':\vv:\u\  tixeroiit  d'une 
manière  invariable  pour  l'avenir  la  forme  de 
convocalion  de  la  commune  de  Paris,  et  que  cette 
iofraclion  faite  aux  droits  de  la  noblesse  sera  la 
smle  et  la  deniiére;  ont  arrêté  que,  sans  tirer  à 
conséquence  et  d'après  le  désisi^'nii'nl  libre  et 
volontaire  îles  électeurs  qu'ils  selaieul  choisis, 
ils  consentent  à  la  réduction  ordonnée  par  le  tè- 
glemeut  du  13  avril. 

Mais  considérant  en  même  temps  que  l'inten- 
tion du  Roi,  manifestée  par  les  lettres  de  convo- 
cation et  par  le  règlement  du  ?8  mars,  est  que  la 
ro|irè>eiilati()n  de  la  noblesse  de  Paris  fi"it  au 
moins  de  cent  (:in(!nanle;  dans  la  conliance  rpio 
ras-eniblrt!  iji'nérale  ilt  s  élertcurs  ne  demenri'ra 
pa.s  au-dL'<S(iiis  de  <  e  nombre,  et  désirant  s'arrêter 
a  un  parti  iiui  puisse  se  concilier  avec  les  dispo- 
•ilioas,  telles  qu'elles  soient,  qui  pourraient  avoir 
été  faites  par  les  antre.s  assemblt^es  partielles,  ils 
se  sont  déterminés  à  ajouter  à  la  (b  (intalion  de 
leur  assemblée  un  nombre  de  n  |ircseiitanls  é^al 
à  celui  iodiqui'  par  le  réL-lt  ineiit  du  13  avril  ;  ce 
qui  la  portera  à  un  éleclenr  sur  cinq,  c'est-à-dire 
à  huit  en  totalité;  lesquels  huit  électeurs  ou  re- 

S résentants  seront  admis  h  l'assemblée  générale 
e  la  noblesse,  du  23,  dans  l'onlre  indiqué  par 
leur  élection,  jusqu'au  nombre  néi  <'gsaire  pour 
la  complélei  -.  sans  que.  dans  ancnn  cas,  la  repré- 
sentation lie  la  presi'tiie  asseiiihlée  puisse  être 
proportionnellement  moindre  que  celle  d'aucun 
autre  département;  et  ayant  en  conséquence  pro- 
cédé, par  la  voie  du  scrutin,  à  la  nomination  d(>s 
susdits  huit  électeurs,  le  choix  est  tombé  sur  les 

fiorsollncs  <le  : 
M.  Clément-Mcolas-Léon-Philippe  de  Faronville; 
Nicolas -Louis  Pinon  ; 
André  de  Vouges  de  Cbanteclair; 
Pierrc-Jean-Cliarles  Drouyn  de  Vaudreuil  ; 
Antoine-baurent  Lavoisier; 
Prosper-Maurice  Musnier  de  l*leignes; , 
Félix-I'ierre  l'ieofrroy  de  ChamOw; 
Nicolas-lliij,'nes  bizeàux. 
Auxquels  électeurs  ils  donnent  pouvoir  de  les 
représenter  à  l'assemblée  génr;rali-  des  trois  ordres 
indiquée  pour  demain,  et  d'y  élire  poor  eux  et 
en  leur  nom,  des  députés  aux  Ktats  p-i'néraux, 
promettant  d'ap|irouver  ce  qu'ils  auront  lait,  dé- 
lib''rê  et  si^xiv'  en  ladite  as<e!ii!)Ii'r,  aiii-!  et  de  la 
même  manière  que  si  chacun  des  ini  inlnes  y  eût 
assisté  eu  personne;  leur  enjoi.^nant  d'appuyer 
de  leur  vœu  et  de  tous  les  efforts  de  leur  zèle 
les  articles  insérés  dans  le  cahier  dMnstmction 
ci-annexé. 

De  laquelle  nomination  et  pouvoir  a  été  dressé 
acb'.  Fait  (Itulile  lesdits  j  mr  et  an  quc  dessus. 

Siiiue  Musnier  des  Clozaux  ;  Du  Pont:  Conrtin 
d'issy  ;  de  Vouges  de  Passy  ;  Paris  de  Treflunil  ; 
Geoffroy  de  Gharnois:  Drouyn  de  Vaudreuil  ;  Mo- 
rcau;  raletier  de  Valliéres  :  de  Vouées  de  Ghan- 
teclair;  Philippe  de  raronville;  Paon  de  Monthe- 
l(»n;  de  Voufies  ;  Charpentier  de  Foissid  de 
Saint-Mart;  Musnier  de  Pleinnes;  Héron  ;  l)n  T  llel 
de  Lautniy  ;  Hébert;  llullin  de  Ilois-Cliev.dier; 
Macault  dé  la  Cosne,  Carpentier;  Lescot  de  Ver- 
ville;  Cbanteclair;  de  Sainte-Marie;  Pinon  d'Olive; 
GcoffVoy  de  Montjay;  Monsures;  bizeau;  Predi  de 
Coubcrlm;  Jourdain  de  Saint-Sauveur;  nouliettc, 

Itrésident  de  l'assemblée;  Lavoisier,  secrétaire  de 
'taSBOmbiée. 


GAHIliR 

Des  demandes  de  l'assemblée  de  la  Mblesu  duqua^ 
torsiéme  départemtnt^  convoqué*  m  la  fHoùon 

de  Sorbonne (l). 

Les  membres  de  rassemblée  de  la  noblesse  du 
quatorzième  département,  considérant  les  atteintes 
portées  par  le  réKiement  du  13  avril  dernier  an 
droit  inhérent  &  Pordre  de  la  noblesse,  de  nom- 
mer directement  des  représentants  aux  Etat^  <i6- 
néraux,  sans  être  soumis  à  aucune  réduction,  à 
la  liberîé  di  s  électeurs,  en  em|iécliant  les  citoyens 
de  choisu-  leurs  représentants  non-seulement  dans 
la  ville,  mais  mémo  dans  la  rue  qu'ils  habitent; 

Ont  en  cooséqaenoe  arrêté  de  protester  contre 
lès  violations  cMessus  énoncées,  et  cependant 
déclarent  que  dans  la  vue  de  ne  porter  aucun  ob- 
stacle ni  retardement  aux  Etals  généraux,  ils  se 
conformeront  au  règlement  pour  celte  fois  seule- 
ment; en  outre,  en  vertu  du  droit  incontestable 
qu'ils  ont  de  coopérer  individuellement  aux  pou- 
voirs et  cahiers  donnés  à  leurs  représentants,  ils 
ont  résolu  d'exprimer  ainsi  les  principaux  arti- 
cles à  insérer  dans  le  cahier  général  : 

POINTS  rONSTITTTIONNTr.S. 

Art.  1".  (Jue  les  Etals  généraux,  à  l'avenir,  soient 
fn  quents  et  périodiques,  et  qu'ils  fixent  eux- 
mêmes  leur  retour,  la  forme  de  leur  convocation 
et  la  manière  d*opiner. 

Art.  2.  Que  les  Etats  pénéranx  .«oient  la  seulê 
[)nissance  compétente  pour  faire  les  lois  avec  la 
.sinciiori  nnali'. 

Art.  :i.  Que  lu  liberté  individuelle  soit  inviola- 
blement  conservée  à  tout  citoyen. 

Art.  4.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  établie, 
sauf  les  restrictions  et  modifications  que  les  Etals 
généraux  croiront  ilevoir  y  mettre. 

Art.  5.  Qu'en  tonte  occasion  le  secret  des  lettres 
confiées  à  la  poste  soit  rigouiTusement  observé. 

Art.  G.  Que  tout  droit  de  propriété  soit  inviola- 
ble; que  tout  individu  n'en  puisse  être  privé  quê 
pour  la  seule  raison  de  l'intérêt  public,  et  qira- 
lors  il  en  soit  dédommagé  sans  délai  et  d'après 
la  fornu'  qui  sera  réglée  par  les  Etats  généraux. 

Art.  /.  (ju'ancuu  subside  ne  soit  établi,  levé  ni 
prorogé,  comme  aussi  qu'aucuns  emprunts  ne 
soient  ouverts  sans  le  consentement  des  Etats 
généraux. 

Art.  8.  Que  les  ministres  et  administrateurs  de 
la  chose  publique  soient  responsables  envers  la 
nation. 

Art.  y.  Que  tout  impAt  exi.stant  lors  de  l'ouver- 
ture des  Etats  généraux  soit  supprimé,  et  sa  per- 
ception néanmoins  rétablie  provisoirement  à  Utre 
de  subside  jusqu'à  ce  qu'ils  en  ident  autrement 
ordonné. 

Art.  fO.  Que  les  Etats  généraux  statuent  sur 
une  composition  d'Etats  provinciaux,  et  sur  ceux 
<le  la  ville  de  Paris,  dans  la  forme  qu'ils  jugeront 
la  plus  propre  h  la  bonne  administration,  en  res- 
pectant et  combinant  avec  le  bien  général  les 
traités,  capitulations  et  conventions  laites  avec 
les  pro^inces,  et  que  la  répartition,  assiette  et 
levée  des  imp<Ms  ne  se  fasse  que  par  les  Ktats 
provinciaux,  aussi  légalemn;'  rtalili^. 

Art.  11.  Que  la  régence  soit  déférée  par  les  Etats 
généraux,  et  que,  dans  ce  cas,  les  KlatS  soient 
convoqués  de  droit,  et  l'administration  provisoire 
déférée  par  intérim  au  plus  proche  parent  mftle 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'apris  un  imprimé  d*  la 
Bibliotkiqut  du  Sénat. 
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et  mnjonrdn  Roi.  rt  la  loi  dite  saliqOB,  qui exdat 
li'S  tViiimes  (lu  trnuc,  cunlirnuM^. 

Art.  12.  Qui*  telle  sera  la  lia.^i'  do  la  Cliarto  na- 
lioaule  et  la  décluratiuii  dis  droits  du  peuple 
français,  laquelle,  signée  par  le  Roi  et  parles 
roenibrcs  dcit  EtaUi  izénénuix,  sera  publiée  et  ea- 
registn^e  dans  toutes  les  cours  supérieure:*  et  an* 
tn  s,  ain  i  qui' dans  tontes  les  municipalit*^^,  et 
lue  tous  les  ans  au  |>t  Ant'  des  parois-Jc.^  à  un  jour 
lixo;  l't  pour  pcrpciniT  la  inémoirL'  du  bieul'ait 
du  Sa  Majesté,  en  convu(|nant  lu  nation,  et  de  la 
jaste  rcconoaisFanco  qu'elle  en  doit  cou»Tver,  il 
sera  fait  à  toujours,  dans  toutes  les  paroisses  du 
royaume,  un  de.s  dimanches  du  mois  de  mai 
(mois  où  Sa  Majesté  i  <t  nionlt'i'  sur  le  trAnei,  une 
procession,  tant  pour  la  conservaiiini  de  ses  jourïs. 
que  pour  la  prosj)érili'  du  royauiuf,  et  pour  être 
uu  éternel  ténioiguagu  du  noire  recounainsance. 

Art.  13.  Qu'il  soit  Imprimé  jour  par  jour  on 
précis  de  ce  qui  se  sera  passé  aux  Etats  fiénéraux. 

Art.  14.  Qu'aux  Etals  généraux  on  dêlibj^re 
pliiMi  II; s  liii^  r-tir  le  môme  objet,  avant  de  rien 
statuer  ilrlitiilivcmcnt,  et  que  la  motion  |irécédai't 
la  première  deliln'r.ilion  à  faire  sur  eliaiini'  ohjet 
nouveau,  eoit  annoncée  liuit  juur.s  d'avance  dauâ 


les  papiers  publics,  avec  invitation  i\  tout  citoyen 
de  faire  parveuir  à  rassemblée 


des  Etats  ses  ob> 


servalioQS. 


PINiWCBS  BT  DBTTB  PUBLIQUE. 

An.  ^^  Que  les  di^jnilis  à  ra-^seinldée  de  la 
nation  prennent  communication  des  états  Ue  re- 
cette et  dépense,  avant  tonte  délibération  sur  les 
impositions. 

Art.  2.  Que  la  dette  publique  ne  puisse  étro 
vérifiée,  constatée  et  coiisoliilée  qu'après  l'éla- 
Itlisst'Uji'nl  (les  bases  con.-iiiuli  ves  ci-dessus  énon- 
cées ei  qu'apré.s  la  coniinumealion  des  pièoës 
justificatives  de  la  Situation  des  linances. 

Art.  3.  (Ju'il  soit  établi  une  caisse  nationale 
dans  laquelle  les  trésoriers  des  Etats  provinciaux 
verseront  directement  l'excédant  des  fonds  \ev6si 
et  non  employé.^  dans  les  iirovimes;  que  tout 
ver.s  nient  et  transport  d'argent  inutile  SoiteVi/t', 
et  (jue  les  frais  de  perceplun  soient  diminués  et 
simplifiés. 

Art.  4.  Que  les  dépenses  des  départements  soient 
fixées*  et  que  Si  Majesté  soit  suppliée  de  déclarer 
les  revenus  convenables  jiuur  soutenir  avec  gloire 
la  di;^nité  du  tréne  et  celle  d'an  monarque  cbéri 

de  la  nation. 

Art.  5.  Qu'on  imprime  une  liste  des  pensiuns 
que  l'Etat  paye  à  cimque  citoyen,  et  qo'iMi  ajoute 
à  l'article  qui  le  concerne,  le  montant  du  produit 
des  gouvernements,  commandements  et  autres 
çrâces  ([u'il  peut  avoir,  pour  qu'on  réduise  ce  qui 
sera  exeessir,  et  <;n"î,i'i  [Hiisso  récompenser  les 
militaires  pauvre-  qui  ont  bien  mérite  de  la  pa- 
trie. 

Art.  6.  Qu'on  imprime  chaque  année  la  liste 
des  pensions  qui  auront  été  accordées  et  le  nom 

des  personnes  qui  les  auront  obtenues. 

RKI.KjlON,  CI.KIIGÉ  ET  HUMANITÉ. 

Art.  \".  (,lne  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  sera  toujours  Ja  religion  uominante 
dans  le  royaume. 

Art.  2.  Qu'il  soit  remédié  aux  abus  de  la  plura- 
lité des  bénéfices. 

Art.  3.  Que  la  résidence  de  tons  les  nrrhevéques 
pt  évéques  dans  leur  diocèse,  e!  île  tnn-,  les  titu- 
laires de  bénéfices  a  cliarf-'e  d  à  nés  dans  leurs 
bénéflce.-i,  soit  ordonnée. 

Art.  4.  Que  les  gros  décimaleurs  soient  tenus 


de  contribuer  cha(|ne  année  au  soulagement  des 
pauvres  des  paroisses  OÙ  ils  ont  la  dime,  et  de 
verser  une  somme  fixée  dans  la  caisse  dO  cbârilé 
qui  sera  établie  dans  chaque  naroisse. 

Art.  5.  Qu'il  soit  pourvu  &  lamélioration  de  Té" 
ducation  publique. 

Art.  6.  Ou  il  soit  étatili  dans  toutes  les  paroisses 
dccampatine  de  cent  fvux  et  au-dessus  uu  ma}« 
tre  ou  une  maîtresse  d'école,  enseignant  à  lire  et 
à  écrire,  et  ap[)renaut  aux  eiifaiils  des  deux  sexes, 
séparé. uent.  les  principes  de  la  religion,  et  que 
les  1  nids  desdit.s  établissements  soient  fixés  par 
les  Etais  généraux. 

Art.  7.  Qu'il  soit  établi,  dans  un  arrondissement 
convenable,  un  bureau  de  charité,  administré  par 
les  seifmenrs,  les  curéset  les  notahlesdu  lieu,  ainsi 
qu'un  chirurgien  et  une  saiie-femme,  dont  les 
lionoraires  scrout  payés  par  ledit  bureau,  alla 
qu'ils  soint  tenus  de  servir  les  pauvres  gratuite- 
ment. 

JUSTICE. 

Art.  Qu'il  soit  procédé  à  la  réforme  du  code 
civil  et  criminel. 

Art.  2.  Que  les  triliuuaux  ordinaires  ne  puissent 
être  dépouillés  de  leurs  fonctions,  par  aucune 
commission  particulière,  ni  par  évocation,  et  que 
l'exercice  de  la  justice  ne  8<Ht  jamais  suspendu 
par  aucun  acte  de  pouvoir  arbitraire,  ni  parquet- 
que  autorité  que  ce  soit. 

Art.  3.  Que  lus  frais  de  justice  soient  diminués. 

Art.  ■\.  Qu'on  s'occupe  de  l'amélioration  des 
études  de  droit. 

Art.  5.  Que  les  abus  des  directions,  des  consi- 
gnations et  des  saisies  réelles,  dont  beaucoup  de 
familles  ont  été  les  victimes,  s-oient  réformées. 

Art.  6.  Qu'il  soit  demandé  une  diminution  de 
ressort  et  une  nouvelle  circonscription  plus  com- 
mode pour  les  tribunaux  trop  éloignés  de  leurs 
justiciables. 

Art.  7.  Que  l'abus  des  lettres  de  surséancesoit 

supprimé. 

POLICE  ET  ABUS  A  RÉFOmiBR. 

Art.  I'^  Qui^  les  endroits  priviléfjiés  qui  ser- 
vent d'asile  aux  banqueroutiers  soient  abolis; 
et  que  les  lois  portées  contre  les  banqueroutes 
frauduleuses  soient  strictement  exécutée.^. 

Art.  2.  Qnc  les  loteries  soient  supjtrimées;  que 
l'aiiiotai^e  soit  réprimé,  et  qu'on  veille  à  I;i  co:i- 
servation  des  mu'urs  dont  la  curru[ition  ciiEraiao 
la  déc.:detiee  d-  s  l".t;ils. 

Art.  3.  Qn'à  l  aveiiir,  aucune  cliargc  ne  confère 
la  noblesse,  et  qu'elle  ne  soit  plus  accordée  que 
par  lettres  du  l\oi,  obtenues  d'après  les  suffrages 
des  Etats  provinciaux,  et  cnretiistrées  dans  les 
cours  souveraines. 

Al  t.  t.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  n'accor* 
der  la  croix  de  Saint-Lottis  qu'a  des  services  pa- 
rement militaires. 

Art.  5.  Que  l'assemblée  des  Etats  généraux  soit 
suppliée  de  prononcer  sur  l'abus  de^  titres  et  sur 
la  nécessité  de  dresser  le  catalogue  général  de  la 
noblesse,  divisée  par  bailliage^;  et  enfin,  de 
prendre  en  considération  la  noliiesse  indigente. 

Art.  t).  (jue  Sa  Majesté  soit  sujipliée,  quand  elle 
jiiijera  à  propos  de  faire  des  changements,  soit 
dans  la  discipline,  soit  dans  la  formation  ou 
évolutions  de  ses  troupes,  d'appeler  à  la  rédaction 
des  ordonnances  militaires  des  officiers  de  dif- 
fereiiies  arine-;.  de  difrerents  gradi'S,  et  de  diffé- 
rentes divisions ,  qui  puisseiii  jui:er  sainementde 
riuilité  de  ces  eliangemenis,  et  de  la  façon  de 
les  introduire,  de  manière  à  occasionner  le  moins 
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possible  de  retrailes  d'anciens  officiers,  et  de  dé- 
aertions  dans  les  troupes.  Par  là,  l'émulation  sera 
conservée  à  la  •noblesse,  ainsi  que  les  movcns 
d'avancer,  et  le  luldat  sera  délivré  des  punitiuns 

3ui  lui  navrent  el  humilient  rftme,  notannment 
fs  œiips  de  plat  do  sabre  ;  et  toute  ortloniuince 
ainsi  coiicorlée  serait  plus  proinjilemout  et  |)lus 
unironiiémoiii  pxéi  uttk'. 

Art.  7.  Uue  Sa  Majesté  soit  aussi  suppliée  de  ne 
priver  de  leur  état  les  oriicicrs  de  ses  troupes  que 
par  jugement  d'un  conseil  de  ftuerre.  et  de  per- 
metire  à  ceux  qui  ont  été  privés  de  leur  emploi 
par  ordre  du  ministère,  de  se  représenter,  s'ils  le 
jugent  à  propos,  devant  un  tiilmiial  de  révision 
que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  leur  aceorder, 
nolatnoieut  a  M.  le  comte  de  Moreloa-Cliabrillant 
et  à  M.  le  chevalier  de  La  Oeveze,  ci-devant  com- 
mandant des  troupes  du  Sénépal,  membre  de  no- 
tre assemblée  ;  et  que  Sa  Majesté  veuille  bien  ren- 
dre I  état  et  le  raiii.'  aux  ul'lii  iers  sortis  de  leurs 
corps,  pour  les  dernirres  affaires  publiques  re- 
latives à  réiablisseinoiit  des  i^rands  bailliages. 

Art.  8.  Uue  Sa  Majesté  suit  aussi  suppliée  de 
mipprimer  les  capitameries  où  elle  ne  chasse  pas 
personnellement  ;  de  consentir  :\  la  réduction  île 
celles  qu'elle  juL'era  à  propos  de  conserver;  d'ein- 
péelu  r  l'abus  funeste  de  la  veiilt^  f.iitr  par  K  s 
capitaineries  des  chasses,  de  cantons  à  divers  par- 
ticuliers ;  de  rendre  la  chasse  aux  propriétaires 
des  tiefs  enclavés  dans  les  terrains  qu'elle  con- 
servera pour  Ses  plaisirs  ;  de  revoir  le  code  des 
chasses,  d'en  corrifier  les  articles  d'une  rigueur 
excessive  ou  attentatoires  à  la  liberté  el  à  la 


ropriélé  ;  de  restituer  aux  l  ours  supérieures 
'attribution  des  cas  résultant  de  faits  de  chasse, 
et  de  permettre  h  chaque  sei(;neur,  dans  ses  do- 
maiaes,  la  chasse  aux  bëtes  fauves. 

Art.  9.  Qoe  les  maréchaossèes  soient  augmen- 
tées. 

Art.  10.  Que  les  Eta's  généraux  prennent  en 
considération  le  dernier  traité  de  commerce  fait 
avec  l'Angleterre,  ainsi  que  1  établissement  de  la 
nouvelle  Com|iagnie  des  Indes,  et  la  suppression 
des  privilèges  exclusifs»  notammeat  celui  des 
messageries. 

Art.  II.  Que,  pour  prévenir  les  accaparements 
et  monopole  des  grains,  il  soit  établi  dans  la  ca- 
pitale un  magasin  r|iH  |iiii.':M>  suffire  à  ses  be- 
soins pendant  six  muis  au  moins. 

Art.  12.  Bntin,  la  noblesse  du  qualorsi^me  dé- 
partement de  Paris  croit  ne  pouvoir  mieux  ter- 
miner les  articles  de  mn  cahier  qu'en  déclarant 
qu'elle  renniire  à  toutes  exemptions  pécuniaire-; 
en  iua;iere  d  impOl,  et  qu'elle  consent  qu'ils  .soient 
sujiportés  par  toutes  les  proprii'té.-:,  sans  distinc- 
tion de  la  qualité  des  prouriéiaires.  el  ne  se  ré- 
servant que  les  droits  inviotablcs  de  la  propriété, 
et  les  prérogatives^  honneurs  et  prééminences  qui 
sont  inhérents  &  son  ordre. 

Fait  et  arrêté  à  ^tris,  en  la  salle  des  actc>  de 
la  maison  de  Sorbonne,  par  nous,  membres  de  la 
noblesse  composant  le  quatorsième  département; 
et  avons  signé. 

Ainsi  signé  :  Du  Pré  de  Saint-Maur,  président, 
avec  paraphe;  fiasly;  le  comte  de  VVaroquier; 
comte  Ijeblond  ;  de  Favanne  :  Robert  de  TVic  ;  le 
vicomte  de  La  firan^'e  ;  Le  lîé^rue,  avec,  para- 
phe; Renau'Iii  Tf;  Tiinpinart  de  Tilliére*.  avec  pa- 
raphe; liosrluTon  ;  li;iular(l,  avec  paraphe;  .Nau; 
Chaucliat;  (iis-ey;  le  comte  de  Male.-;lroit  de  Pont- 
callcck;  le  chevalier  de  LaEÎuvéze;  llenin  ;  Gbau- 
chat  de  iienneville  ;  le  vicomte  de  Hatinel-Saint- 
Germain.  et  Gherin,  secrétaire. 

Les  pièces  originales  (d-deans  sont  demenrées 


ès  mains  de  H.  On  Pré  de  Saint-Mnirt  président. 


CAffiBR 

Du  lien-état  delà  ville  de  Paris  (1). 

L'assemblée  t'énérale  des  électeurs  du  liers-état 
de  la  ville  de  Taris,  avant  de  procéder  au  choix 
de  ses  représentants  et  de  les  revêtir  de  ses  pou- 
voirs, doit  exprimer  ses  regrets  sur  une  convo- 
cation trop  tardive,  qui  l'a  tant  forcée  de  préci- 
pi  ter  ses  opérations. 

Comme  Français  les  électeurs  s'occuperont 
d'abord  des  droiis  el  des  intérêts  de  la  nation; 
comme  citoyetisde  Paris,  ils  présenteront  ensuite 
leurs  demandes  particulières. 

L'instruction  qu'ils  vont  conlier  au  patriotisme 
et  au  zélé  de  leurs  représentants  se  divise  natu- 
rellement en  six  parties. 

La  i>remière  [lortera  sur  la  constitution; 

La  seconde, sur  les  linances; 

La  troisième,  sur  l'agriculture,  le  commerce  et 
la  juridiction  consulaire  ; 

La  quatrième,  sur  la  religion,  le  clergé,  réda- 
caiion,  les  hôpitaux  et  mœurs; 

La  ciniiuième  sur  la  législation  ; 

La  sixième,  sur  les  objets  particutiersi  la  ville 
de  Paris. 

OBSERVATIONS  l'RKLIMl.NAinES. 

N'ons  prescrivons  à  nos  représentants  de  se  re- 
fuser invinciblement  à  tout  ce  qui  pourrait offen- 
Fcr  la  dignité  de  citoyens  libres,  qui  viennent 
exercer  les  liroits  suuveiain-=  de  la  nation. 

L'opinion  publique  parait  avoir  reconnu  la  né- 
cessité de  la  délibération  par  téte  pour  corriger 
les  inconvénients  delà  distinction  des  ordres , 
pour  fiiire  prédominerl'esnril  public,  pour  rendre 
plus  facile  l'adoption  des  bonnes  lois.  Les  repré- 
sentants de  la  ville  de  Paris  se  souviendront  de  la 
fermelc  qu'ils  dniveiit  niiiiorter  sur  ce  point;  ils 
la  regarderont  comme  nu  droit  rigoureux,  comme 
l'objet  d'un  mandat  spécial. 

11  leur  est  enjoint  expressément  de  ne  consentir 
à  aucun  subside,  à  aucun  emprunt,  que  la  déclsr 
ration  des  droits  de  la  nation  ne  soit  passée^en 
lois,  et  que  les  hases  premières  de  la  constitution 
ne  soient  coin eniies  et  as>urée>. 

Ce  premier  devoir  rempli.  Us  procéderont  à  la 
vénilcation  de  la  dette  publique  et  à  sa  consoli- 
dation.  ^ 

Ils  demanderont  que  tout  objet  d  un  intérêt 
mai eiir  soit  mis  deux  fois  en  délibération,  à  des 
intervalles  |)roportionnés  à  l'importance  des  nues- 
tiniis ,  et  ne  puisse  être  décidé  que  par  la  plura- 
lité absolue  des  voix,  c'est-à-dire  par  plus  de  la 
moitié  des  suftrages. 

DÉCLARATION  DBS  DROITS. 

Dans  toute  société  politique,  totts  les  hommes 

sont  é;,'aux  en  droite.  .... 

Les  droits  de  la  nation  seront  établis  et  déclarés 
d'après  les  principes  qui  suivent  : 

Tout  pouvoir  émane  de  la  nation»  et  ne  peut 
être  exercé  que  pour  son  bonheur. 

La  volonté  générale  fait  la  loi  ;  la  force  publi- 
que en  as?ure  l'exécution. 
.  Lu  nation  peut  >eule  concéder  fe  subside:  elle 
a  le  droit  d'en  déterminer  Li  quotité,  d'en  limi«er 
la  durée,  d'en  faire  la  répartition,  d'en  assigner 
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l<Mip1oi,  d'en  demtBder  le  compte,  d*en  exiger  la 

publicalion. 

Lrs  Iniâ  n'existent  que  pour  ;;arantirà  chaque 
(  iioytMi  II  propriété  de  ses  biens  et  la  sûrsUi  de 

sa  juT.-;  jinic. 
Toiile  prnpriétr  csl  iiivinlahîp.  Nul  ritoyeii  ne 

ÏiCiil  (Hro  anxMé  ni  puni  qui-  par  un  jujifiiu-til 

Xul  citoyen,  môme  militaire,  ne  peut  être  dc.<- 
tîln^  «ans  un  juscmcnl. 

Tout  (  itnycn  n  h;  droit  d'iMro  admlfl  à  touS  les 

emploi-,  pii?sis-iutis  cl  di^niit'!!. 

Iili-Ttt'  nalurclh',  civile,  n-li-iionsp  di' r'iaqi!.' 
hoiniuo  ;  sa«fin't(''  personiiclU»,  sou  ludiMiciHlaiM'i' 
abiiolucdt!  toute  autre  autorité  que  celle  de  la  loi, 
excluent  toute  rocliercbe  sur  ses  opinions,  sc:^ 
disconrs,  ses  ërrils,  ses  aclionii,  en  tant  qu'ils  n«' 
troublent  p  n  l'ordre  pnblicet  ne  biesseol  pas  les 
droits  d 'il ni r ni. 

lùi  rnns-ipvnrc  iIp  la  ili'rlaralinn  dp^ilroil^  di- 
la  nation,  nos  rt'prt^senlants  (icniauderonl  cxpri  .^- 
sémcnt  l'abolition  dt;  la  scrvitud»;  pcrsonncïHc, 
sans  aucune  indemnité  ;  de  lu  servitude  réelle, 
en  iademalsant  les  propriétaires  :  de  la  milice 
forcée;  de  tontes  rom missions  cxtraoriinairos  ; 
de  la  violation  rlL-  la  foi  pnliliqno  dan-^  i(s  iet'ri's 
conliéef:  à  la  posto  ;  cl  ^U•  U>\]<  priv  ili^ri  s  exclu- 
sifs, si  ce  n'est  pour  les  inventeurs,  à  ijui  ils  ne 
seront  accordés  nue  pour  un  temps  drli  rinim-. 

Par  une  suite  du  ces  principes,  la  liberté  de  1 1 

Iiressc  doit  être  accordée ,  sous  la  condition  que 
es  auteurs  si;jrneront  leurs  nianns-i^its  :  que  l'im- 
prinicar  en  n-pondra,  e'  (\w  l'on  ou  Taulre  se- 
ront nsponsahlcs  des  sniles  de  la  puldit  ilé. 

La  déclaration  de  ecs  droiis  naturels,  civils  et 
politiques,  icllc  qu'elle  sera  arrêtée  dans  le?  Klais 
généraux,  deviendra  la  charte  nationale  et  la  base 
du  gouvernement  fonçais. 

CONSTm  TION. 

Dan-  la  monarchie  Trau^- use,  la  puissance  lé- 
gislative appartient  à  la  nalion,  conjointement 
avec  lu  Roi  ;  au  Roi  seul  appartient  la  puissance 
ex^cntrîce, 

Nnl  ittijuMne  peut  être  établi  que  ii:ir  l  i  nation. 

Li  s  P<iats  généraux  seront  périodiqm.s  de  trois 
a  n  s  e  n  t  rois  ans,  sans  préjudice  des  tenues  extfaor> 
dinaircs. 

Ils  ne  se  sépareront  jamais  sans  avoir  indiqué 
le  jour,  le  lieu  de  leur  prochaine  tenue,  et  l'épo- 
que dp  leurs  asscmbKK's  élémentaires  qui  doivent 

pro.'i  dc.*  il  de  nouvelles  éIer<ions. 

.\u  jour  fixé,  ces  a.s<cuihli'es  se  formeront  sans 
autre  convoi  alion. 

Toute  [tersonuequi  sera  convaincue  d'avoir  fait 
uelque  ai  le  tendant  ti  einp  ''cl)er  la  tenue  des 
tats  généraux  sera  déclarée  iraiir  '  à  la  patrie, 
coupante  docriraedelése-natiou,  et  puniceomroe 
telle  par  le  tribunal  qu'établiront  les  Etats  géné- 
raux actuels. 

l/ordrc  et  la  foî  iiir  de  la  convocation  et  de  la 
représeuiati on  nationale  scront  fixés  par  une  loi. 

Kii  uttdi  I  i!it  1  union  si  désirable  des  citoyens 
de  toutes  les  classes  en  une  représentation  et"  dé- 
libération commune  et  générale,  les  citoyens  du 
tier»éiat  auroot  au  moins  la  moitié  des  repré- 
sentants. 

Il  n(!  sera  nommé  dans  l'intervalli!  des  Riats 
généraux,  aucune  commission  revêtue  de  pou- 
voirs quelconques,  mais  seulement  des  bureaux 
de  recherche  et  d'instruction,  .«ans  autorité,  même 
provisoire,  pour  se  procurer  des  renseignements 
utiles,  et  préparer  le  tiavail  dea  Btats  généraux 
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subséquents.  Nos  représentants  appuieront  la  de* 
mande  de  la  colonie  de  Saint-Domingue ,  d'être 
admise  aux  Btats  généraux  ;  ils  demanderont  que 

les  di'putès  des  autres  colonies  soient  épnlement 
admis,  comme  étant  composées  de  nos  frères,  et 
cnmaii'  devant  participer  a  tous  les  avantages  do 

la  conslitiilion  iVaraise. 

Dans  l'intervalle  des  tenues  d'Etats  généranx, 
il  ne  pourra  être  fait  que  des  réglementa  provi- 
soires |)our  l'exécnton  de  ce  qui  aura  été  arrêté 
dans  les  précédetiis  Etats  eénrraux,  et  ces  rofrle. 
mcnts  ne  pourront  être  ériiiés  en  luis  que  dans 
1rs  Ktats  !jiM!'  !- mx  suliséqucnls. 

La  per.-^onnc  du  mt>nari|ue  est  .«acrée  et  invio- 
lable. La  succession  au  trône  est  héréditaire  dans 
la  race  régnante,  de  màlc  en  màle,  par  ordre  de 
primogéniture,  à  Texclusion  des  femmes  on  de 
leurs  descendants,  tant  mAlcs  que  femelle;,  et  ne 
peut  échoir  qu'à  un  prince  né  i'ranrais  en  légi- 
time maria^'c  et  ri'î.Miiroli'. 

.\  chaque  renom (dlement  de  régne,  les  dépu- 
tés aux  derniers  Etats  généraux  se  rassembleront 
de  droit  et  sans  autre  convocation.  La  ré^rence, 
dans  tous  les  cas,  ne  pourra  être  conféré  que  par 
eux. 

Les  Etats  généraux  actuels  décideronlàquî  ap- 
narliendra  pur  provision,  et  jusqu'à  la  tenue  des 
ktats  trénéraux,  l'exercice  de  la  réueuce,  dans  tous 
les  l  as  où  il  pourra  V  avoir  lieu  de  la  conférer. 

À  chaque  rem>nvenemcnt  de  règne,  le  Roi  prê- 
tera à  la  nation  et  la  oatton  au  Roi,  un  serment, 
dent  la  formule  sera  fixée  par  les  Btats  géné- 
raux actn(ds. 

Am  un  citoyen  ne  pourra  étrearrété,  ni  son  do- 
micile violé,  en  vertu  des  lettres  de  cachet,  ou  do 
tout  autre  ordre  émané  du  pottv<rir  exécntiC,  i 
peine,  contre  toutes  personnes  irai  les  auraient 
solMcitép?,  contresignés,  exécutes,  d'être  pour- 
f.uivies  ex(raor(Iinair4ment  et  punies  de  peine 
corporelle,  sans  nréjudice  des  dommages  et  inté- 
rêts, pour  lesquels  elles  seront  solidaires  «iven 
les  parties. 

Les  mêmes  peines  auront  lieu  contre  quiconque 
aura  sollicité,  accordé  ou  exécuté  des  arrêts  du 
P'opre  mouvement. 

Les  ministres,  ordonnateurs  en  chef  de  tous 
les  départements,  .seront  re-poiisaliles,  envers  la 
nation  assemblée  en  Ktats  fii-fiéraux.  de  toute  mal- 
v(  rsMiion,  abus  de  pouvoir,  et  mauvais  emploi 

lir  liHUls. 

Tout  le  royaume  sera  divisé  en  assemblées  pro- 
vtnrtnles.  formées  de  membresde  la  province  |{- 

!>i  i  laent  élus  dans  toutes  les  classos,  et  d'après  la 

|iroportion  qui  sera  réglée. 

l/a  lininistration  publique,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne la  répartition,  la  perception  des  impôts, 
l'ajiriculture,  le  commerce,  lei?  manufbctures,  les 
communications,  les  divers  genres  d'améliora- 
tions, l'instruction.  les  mœurs,  sera  confiée  aux 
as.seinbléi's  provinciales. 

Les  villes,  les  bourL'S  et  villaffcs  nuronl  îles 
municipalités  élecliv<'s.  auxquelles  aiiparliendra 
pareillement  radministralion  de  leurs  intérêts  lo- 
caux. 

Les  assemblées  provinciales  et  les  municipali- 
tés ne  pourifmt  m  accorder  des  subsides, ni  faire 
des  «•niprntil'^.  Tous  les  niemitres  qui  les  eompo- 
Si-roiil,  seruni  pareillement  resjHjn.«al»les  rie  toute 
déhliéialion  (|u  ils  auraient  prise  à  cet  (rard. 

Le  pouvoir  jinbciaire  doit  être  exercé  en  France, 
au  nom  du  Itoi,  par  des  tribunaux  composés  de 
menii  res  absolument  indépendants  de  tout  acte 
du  pouvoir  exécutif. 

Tout  changeaient  dans  l'ordre  et  l'organlBatloii 
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des  tribonaax  ne  pent  appartenir  qn*à  la  puis- 

eant-p  !(^pislaUvp. 

I>es  nubles  pourront,  sans  déroecance,  faire  le 
comineroe  et  embraBser  toutes  les  professions 

utiles. 

11  n'y  aura  plus  aacan  aooUissenieDt,  0(dt  par 
charge,  soit  aatrement. 

U  sera  établi  par  les  Etals  génémax  une  récom- 
pense honoralile  et  civique,  purement  personnelle 
et  non  hérédilaire,  laquelle,  sur  leur  pré.«:enta- 
lion,  .sera  tli'fén'e,  ?ans  «listiiiclioli,  |iar  le  Roi, 
au.x  citoyens  de  toutes  les  classes  qui  l'auront  mé- 
ritée par  l'émincnce  de  leurs  vertus  patriotiques, 
et  par  l'importance  de  leurs  services. 

Les  lois  Tormées  dans  les  Etats  gén<^raux  se- 
ront Fan?  délai  insrrites  sur  les  resiistres  des  cours 
supérieures  et  de  tous  les  autn's  tribunaux  du 
royaume:  comuie  aussi  sur  les  reL'istres<les  assem- 
blées provinciales  et  municipales,  el  elles  seront 
publiées  et  exécutées  dans  tout  le  royaume. 

La  oonstUuttoa  qui  sera  faite  dans  les  Etats 
IHénéraax  actuels  d'après  les  principes  que  nous 
venons  d'exposer,  sera  la  propriété  de  la  nation, 
et  ne  [loutra  être  chanpée  ou  modiliée  nue  par  le 
pouvoir  constitutif;  c'est-à-dire,  par  la  ualion 
cile«méme,  ou  par  ses  repn''sentant.«,  qui  seront 
nommés  ad  hoc  par  l'onivcrsalilé  des  citoyens, 
nniqaement  pour  travailler  au  complément  êi  au 
perfectionnement  de  cette  constitution. 

la  rlnrfe  de  la  constitution  sera  pravée  sur  un 
nioiiuuieiit  puidic,  élevé  à  cet  elTet.  La  lecture  en 
fera  faite  en  présence  du  II 'i.  à  sun  avciii  iu'-nt 
au  trône  ;  sera  suivie  de  son  serment,  vi  la  copie 
inaérée  dans  Ic  pi océs  vertnl  de  la  prestation  de 
ce  serment.  Tous  les  dépositaires  du  pouvoir  esé- 
cutit,  soit  civil,  soit  militaire;  les  magistrats  des 
tribunaux  supérieurs  et  inférieurs  ;  les  ofiii  ii-i  de 
toutes  les  municipalités  du  royaume.  av;uit  d'en- 
Irer  dans  l'exercice  des  fonctiuiis  qui  h'ur  seront 
contiées,  jureroni  l'observation  de  la  Charte  na- 
tionale. Cbaque  année,  et  au  jour  anniversaire  de 
aa  sanction,  elle  sera  lue  et  publiée  daus  lc>s 
églises,  dans  les  tritranaux ,  dans  les  écoles,  h  la 
tele  de  chaque  corps  militaire  et  sur  les  vais- 
seaux ;  et  eu  jour  sera  un  jour  de  féle  solennelle 
dans  tous  les  paya  de  la  domination  française. 

FINANCES. 

Art.  1".  Tous  les  impdis  qui  se  perçoivent  ac- 
tuellement seront  déclarés  nuls  et  iflépaux;  et 
cependant,  par  le  môme  acte,  ils  seront  provi- 
soirement rétablis,  pour  ne  durer  que  jusqu'au 
jour  qui  aura  été  (ixe  parles  Ktals  t;én'''raux  pour 
leur  cessation,  et  pour  le  commencement  de  la 
perception  des  subsides  qu'ils  auront  librement 
établis. 

Art.  ?.  La  dette  du  Roi  sera  vérifiée  ;  et  après 
l'examen,  consolidée  et  déclarée  dette  nationale; 
et  pour  fai-iliier  ^oii  acquit  et  en  diminuer  le 

ijoids,  il  sera  arrêté  que  la  nation  rentrera  dans 
es  domaines  engagés,  vendus  ou  inféodés  depuis 
1566.  A  l'égard  des  échanges,  les  Etats  généraux 
ordonneront  la  révision  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
revêtus  de  toutes  les  formalités  légales,  pour 
prendre  ensuite  le  parti  qu'ils  jugeront  le  plus 
avantageux  à  la  nation  sur  ces  échaugef. 

Art.  3.  Les  domaines  seront  déclarés  inaliéna- 
bles par  le  Roi  seul,  même  par  la  voie  de  l'é- 
cbange  et  par  celte  de  Tensasement. 

Art.  4.  Lt-^  domaines  seront  déclarés  aliénables 

fiar  la  nation  avec  le  Hoi  ;  et  seront  aliénés  selon 
a  forme  de  la  manière,  et  dans  les  t^'iups  qui 
seront  déterminés  par  les  Etats  généraux,  sans 
que  le  produit  des  ventes  pnisM  être  emploTé  à 
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autre  cheee  qu'à  la  diminution  de  b  dette  liatl»> 

nale. 

Art.  5.  En  procédant  ti  la  rentrée  dans  les  do- 
maines, les  Etals  généraux  veilleront  a  ce  qu'on 
res|)ecte  le  droit  et  Panciernu-  j)ii>>»!ssion  relati- 
vement aux  I  elits  duiuaines  :  et  qu'il  ne  puisse 
être  furiDé  aucune  demande  en  rentrée,  à  1  égard 
des  détenteurs  quelconques,  qu'autant  qu'il  sera 
préalablement  prouvé  que  l'objet  est  véritable 
ment  domanial. 

Art.  (),  Les  liabilanN  de  la  cardtale  déd  irent 
reuoui'er  expressément  à  leurs  pnvilep  s  soit  sur 
les  droits  d'entrée  des  productions  de  leurs  terres, 
soit  sur  les  terrains  de  leurs  liabitatioos  et  jardins 
d'agrément  et  de  leur  exploitation. 

Art.  7.  Toute  imposition  disiinctive  quelconque, 
soit  réelle  ou  personnelle,  ti  lle  que  t;ulle,  franc- 
fief,  ca|iit;ilion,  miio:e.  corvée,  lo|;emeiit  <le<  yens 
de  guerre,  el  autres,  sera  supprimée,  et  rempla- 
cée, suivant  le  besoin,  en  iuip<^is  généraux,  sup- 
portés également  par  les  citoyens  de  toutes  les 
dasses. 

Art,  8.  Les  traites  ne  seront  perçues  qu'à  l'en- 
trée du  royaimi(>,  où  les  barrii^pes  seront  reculées. 

Art.  '.I.  Tous  lesdidiîs  i|e  roiitnMe.  centième  de- 
nier, insinuations  tant  ecclésiastiques  que  laïques, 
sur  les  successions  et  conventions  ;  droits  de  3 
ou  4  déniera  pour  livre  sur  les  ventes  mobilières, 
seront  rapprîmes  le  plus  lAt  porsibic  :  et  cepen- 
dant leur  tarif  sera  modéré,  éclairci ,  et  rendu 
précis,  <!e  inatiière  .'i  éviter  les  contestations  que 
CCS  dinils  oi  ca-inniient  jrmriielli'iiieiit.  Les  abus, 
vexations  et  vieilles  recliercbes  qui  en  résullenl, 
seront  réprimés  dès  à  présent,  sans  préjudice  des 
moyens  de  police  utiles  h  assurer  la  date,  l'an- 
thenticité  et  la  publicité  des  actes. 

Art.  10.  Les  Ktal s  généraux  s'occuperont  essen- 
tiellement de  la  suppression  desimpùts  désastreux 
(Il  s  aides  et  gabelles,  et  des  moyens  de  les  rem- 
placer. 

Ils  s'occuperont  de  la  8uppre.ssion  de  la  ferme 
du  tabac,  et  du  remplacement  en  un  autre  impôt. 
Art.  If.  Les  Etats  généraux,  dans  te  remptace- 

niiTil  des  iiupiVs,  s'occuperont  principalement 
irim|M.s]liMiiS  directes,  qui  jiorleront  sur  tous  b'S 
l  itovciis,  sur  toutes  les  |)rovinres,  et  dont  la  per- 
ci'ption  .'■era  la  plus  simple  et  la  moins  dispen- 
dieuse. 

Art.  12.  Aprùa  que  les  Etats  généraux  auront 
déterminé  la  forme  des  subsides  qu*îl8  vendront 

concéder,  ils  U'<  partageront  en  deux  clauses  : 
l'une  affectée  au  iiavement  di-s  intérêts  et  des 
rembourM' oeiiis  île  fa  dette  de\ eiiue  nationale  ; 
l'autie  il  I  acquit  des  dépenses  des  différents  dé- 
partements. 

Art.  13. 11  sera  ordonné  que  les  subsides  de  la 
première  classe  suivront,  vt  pour  leur  dorée  et 

|)oiir  leur  quotité,  Ii>  .^ort  de  la  dette  nationale. 

Al  t.  l-i.  Il  sera  elaldi  deux  caisses,  l'une  na- 
tionale, dans  laquelle  fous  bs  subsitles  déc- 
linés au  payement  de  la  dette  consolidée  seront 
directement  ver.<é>  et  employés  irrévoccablemcnt 
au  payement  de  l'arrérage  et  aux  rembourseineoia; 
et  cette  raisc  sera,  sous  la  main  de  l'administra- 
tion, de  la  nature,  do  la  manière  qui  seront  ré- 
filées  par  les  Ktals  t;eiiéraux; 

Va  Taiilre  cais.'fe  éi/alement  nationale,  sera  des- 
tinée à  recevoir  le  recouvrement  des  subsides  qui 
doivent  être  employés  aux  dépenses  des  diffé- 
rents départements,  après  qu'elles  auront  été 
fixées  par  les  Etats  généraux,  et  aux  dépenses 
personnelles  du  Uoi.  que  Sa  Majesté  sera  suj'pliée 
de  régler;  et  auxquellus  les  Etats  généraux  doi. 
vent,  suivant  le  vow  des  peuples,  fouler  toat  ee 
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qw  l^monr  du  Roi  pour  m8  sujets  aurait  pa  en 

retrancher. 

Art.  15.  Lcii  administnteiiTS  des  deux  caisses, 
noasmés  par  la  natioo,  compteront»  taot  en  re- 
ccties  errectives  qa'en  dépenses  rficlles^  b  la  na- 
tion. 

Art.  10.  Il  ei-n  avls<*  aux  moyens  île  simplifier 
le?  fornu's  et  ih- (iiniiinnT  lr>  fra.sdi'  loiili'  tv)m|i- 
tabilit^,  et  du  rendre  jdus  proiiiplu  la  reddition 
et  l'apurement  des  comptes  de  tons  les  comp- 
tables. 

Art.  17.  Ponr  consacrer  ft  jamais  le  principe 

fondami'iilal  qu'aiuMiri  siihsiili'  ni  aucun  «'in- 
pruiil  ne  pourra  ilésttrniais  avoir  lien  saii-;  la 
Concession  libre  et  ex|)res>c  de  la  iialion,  lunt 
titre  d'ancien  emprunt  comme  d'ant  ien  .  impdi 
sera  totalement  anOanii  et  remplacé  iiar  on  non* 
Teau  titre  A'gmprunt  comdidi  de  17o'J,  emprunt 
tréc\  iinjxH  consolidé  et  imp&t  créé,  etc. 

Art.  1H.  l,a  nation  s'imiio^nra  (■ll("-m<''me  la  loi 
de  ne  faire  détonnais  aucun  cMiprunl,  san>  y 
destiner  et  hypothéquer  spécialement  un  fonds, 
tant  pour  les  inléréls  que  pour  raniortissenieul  ; 
et  il  est  k  souhaiter  môme  quMI  lui  soit  possible 
de  s'occuper  dés  h  présent  de  l'amortissement  dus 
dettes  anciennes. 

Art.  10.  Tijuli*^  les  pensions  qui  seront  recon- 
nues n'avoir  pas  une  juste  c^uisc,  seront  suppri- 
mées, (k'iles  qui  seront  jn^^ées  excessiv.'S  seront 
modérées.  Il  n'en  sera  jamais  accordé  qu'à  uu(; 
seule  époque  de  Tannée  ;  on  en  publiera  Téiat, 
et  en  mai^  on  y  joindra  les  noms  de  ceux  qui 
les  auront  obtenus,  et  les  motifs  qui  les  auront 
fait  accorder. 

Art.  20.  On  publiera  é^.nli'menl  cliiuinc  année 
les  com|)les  de  chaiinc  di-p;u'l<'mi'iit ,  ainsi  que 
celui  de.s  linanccs,  alin  que  le  jugement  et  la 
oen^ure  de  roninion  publique  puusenl  en  pré- 
céder et  en  éclairer  l'examen. 

AGRICULTUnE. 

Art.  1".  L'apriculture  i-A  le  premier  des  arts 
et  le  principe  de  toutes  les  richesses.  1!  s'agit  de 
lui  rendre  tout  ce  dont  elle  a  été  privée,  et  de 
faire  cesser  les  abus  qui  s'opposent  à  ses  pro- 

Art.  2.  Les  Etats  généraux  sont  spécialement 
et  instammeti'  iiivité.s  par  l'assemblée,  à  prendre, 
le  plus  nu  (pi'il  sera  [»o?sibIe,  en  considération  la 
clierléactnelle  des  ^-rains;  à  en  rechercher  atten- 
tivement la  cause  et  les  auteurs,  et  à  s'occuper 
des  moyens  d'y  remédier  enicacement  et  pour 
toujours. 

Art.  3.  Los  Rtafs  pénéraux  prendront  en  con- 
si<léralion  les  moyens  d'as-urer  la  propriété  des 
communaux,  et  d  en  améliorer  le  produit. 

Les  terres  vaines  et  vapues.  situées  ou  dans  l'é- 
ICDdue  des  seigneuries  du  domaine,  ou  dans  les 
seigneuries  particulières,  seront  incessamment 
concédées  aux  conditions  qui  seront  détermi- 
nées. 

A  l'épard  des  concession?  déjii  faites,  même 
sans  au  :une  csfiéce  de  formalités  de  la  part  des 
p-iis  de  main-morte,  en  ce  compris  l'ordre  de 
Malle,  elles  seront  confirmées. 

Art.  1.  Les  Etats  généraux  prendront  eo  consi- 
dération le  dess('>cliement  des  marais. 

Art.  5.  Les  Etats  généraux  pren'iront  on  consi- 
dération les  movens  d'iqiérer  la  destruction  de- 
pi^eons,  (lui  sont  le  (li-au  de  l  a^Ticullure. 

Art.  b.  Tout  propririaire  aura  le  droit  d'enclore 
son  héritage,  d'y  cultiver  tous  les  v^étaux  qu'il 
jugera  à  pro|>os,  et  d  y  fouiller  toutes  les  mmes 
et  carrières  qui  s'y  tronveront. 
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Art.  7.  Les  capitaineries  s'étendent  sur  quatre 
cents  lieues  carrées,  et  peut-éire  plus  :  elles  sont 
un  fléau  continuel  de  l'agriculture;  la  liberté,  la 
propriété  y  sont  dégradées  et  anéanties  ;  les 
bétes  y  sont  préférées  aux  hommes,  et  la  force 
y  contrarie  sans  ci-sse  les  bienfaits  de  la  nature. 

Les  députés  sjTonl  spécialement  cliarfjésde  de- 
mander la  totale  a))olilion  des  canilaineiies  :  eili  s 
sont,  dans  leur  établissement,  tellement  en  oppo- 
sitiun  à  tout  principe  de  morale,  qu'elles  ne  peu- 
vent être  toléi-ées  sons  prétexte  u'adoucissemeut 
dans  leur  régime. 

Art.  8.  11  est  i!e  droit  naturel  que  tout  proprié- 
taire puisse  détruire  sur  son  lierila^'e  le  gil'ier 
l't  les  animaux  qui  peuvent  être  nuî.-ibles.  A  l'é- 
gard du  droit  lie  chasse,  et  des  moyens  qu'on 
peut  employer,  suit  itour  la  suppression,  soit 
pour  la  conservation  de  ce  droit,  en  supprimant 
les  abus  d'une  manière  focile,  rassembrée  s'en 
rapporte  h  la  sagesse  des  Etats  généraux. 

.\rl.  Les  rentes  foncières  en  argent  seront 
remliour.-^ahles  au  denier  vm^l-cinq. 

Le  droit  de  cbampart  et  les  rentes  foncières  en 
nature  seront  remboursables  ainsi  et  de  la  ma- 
niérc  qu'il  sera  avisé  aux  £tals  généraux. 

Les  Etats  généraux  seront  priés  de  prendre  en 
considérations  les  banalités. 

Art.  10.  Les  Etats  généraux  prendront  en  l'on- 
siilération  s'il  cunvietit  que  les  communautés 
d'habitants  soient  autorisées  ou  non  pour  plaider. 

Art.  M.  Les  Etats  généraux  détermineront û 
lar^'eur  qu'il  convient  de  donner  aux  grandes 
routes,  pour  enlever  à  la  culture  le  moins  de 
terrain  po.ssible. 

Art.  1;'.  La  corvée  en  nature  sera  définitive- 
ment supprimée,  ne  sera  j:iinais  reiahlie,  et  .sera 
convertie  en  une  prestation  pécuniaire,  égale- 
ment supportée,  sans  aucune  distinciion,  pu*  les 
citoyens  de  toutes  les  classes. 

Art.  13.  Les  règlements  concernant  la  planta- 
tion des  arliies  le  1  ont;  des  roules  et  grands  che- 
min-:, coiitiiiiieroiit  d'être  exécutés,  à  la  charge 
néanmoins  (|iie  «inaiid  le  propriétaire  n'aura  pas 
planté,  il  pourra  rentrer  dans  la  propriété  des 
arbres  plantés,  en  remboursant  ceux  qui  auront 
fait  les  frais  de  plantation  et  d'éducation  de  ces 
arbres. 

Art.  l't.  Les  droits  établis  Sur  les  échanges  des 
héritages  seront  supprimés. 

Art.  I."».  Les  droits  de  minage  seront  suppri- 
més, sauf  à  rembourser,  s'il  y  a  lieu,  ceux  qui 
pourraient  être  fondés  eo  titre  constitutif. 

Art.  iti.  Les  Etats  généraux  prendront  en  con- 
sidération le  droit  de  parcours  et  celui  de  vaine 
iiâiure,  pour  déterminer  S'ils  doivent  être  snp- 

primi'S  ou  conservés. 

Art.  17.  Le  Gode  des  eaux  cl  forêts  sera  revu 
et  réformé,  et  entre  autres  objets,  sur  la  défense 
de  faire  écorce,  défense  qui  intéresse  si  essentiel» 
b'inent  le  comnifTce  iiuporlant  de  la  tannerie  ;  en- 
semlile  sur  l'administration  et  le  repeuideaient 
des  foréis  des  gen.^  de  mainmorte. 

Art.  IH.  Suppression  absolue  des  haras  royaux 
et  privilégiés;  la  liberté  et  encouragement 'aux 
haras  particuliers,  et  aux  personnes  qui  amé- 
lioreront les  différentes  espèces  d'animaux  utiles 
h.  l'économie  rurale  et  doinestii[ue. 

Art.  10.  Tous  les  baux  laits  par  les  titulaires 
di'<  lienelices.  même  de  ceux  de  l'ordri'  de  Malle, 
.H'ront  nécessairement  l'ait.s  par  adjudication,  sur 
alliches,  publication  et  enchères;  et  les  baux 
ainsi  faits  sans  anticipation  ne  pourront  être  ré- 
siliés par  la  mort  ou  par  la  démission  du  béné- 
ficier. 
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Art.  .!0.  l'lu?ii-urs  iK'ni'Cu'icrs  mollont  les  rovo- 
nus  de  It-'urs  Itciiflices  cii  fi-rmcs  {.'cnérali's  (H  les 
fermiers  ^'cni-raux  prcssenl  et  oppii/ni'iil  les  cul- 
tivateurs. 11  sera  dcfendu  de  faire  do  seoiblubks 
baux  :  l'humanité,  l'uvantapc  de  l'agrirnUure  qui 
laiiLniit  par  IV-pui^cmi'iit  qu'éprouvent  Ir.s  tVr- 
uners  pariiculiers  avec  lesquels  traitent  les  fer- 
miers génénuz,  exigent  que  cette  prtoiution  soit 
établie. 

Art.  21.  Il  sera  avisé  par  les  Etats  généraux, 
s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  déclarer  que  la  loi 
Emptorem  ne  doit  point  être  suivie,  pour  que  les 
tiers  acquéreurs  ne  iiuissenl  cNiinn  ni  k-s  fer- 
miers, ni  les  locataires,  quels  qu'ils  puissent 
être,  et  que  la  loi  .Ede,  qui  fonde  le  dioii  coniiti 
SOUS  le  nom  de  Droit  bourgem,  doit  être  égale- 
ment abro'.'i'-e. 

Art.  22.  Tout  propriétaire  aura  la  liberté  de 
faire  des  baux  aussi  longs  que  bon  lui  semblera, 
sim<  (Hre  assujetti  à  aucune  prohibition  ni  à  au- 
cuns droit;!. 

Art.  23.  U  y  aura  exemption  de  tous  droits  et 
coDtribuUoos  pour  les  marais  desséchés  et  pour 
hfB  boisnouTellement  plautés,  pendant  vingt  ans; 
et  pour  k«  terres  défrichées,  pendant  quinxe  ans. 

commiCK. 

Le  commerce  nia  pins  besoin  d'éloges;  ses 
avanta^  sont  connus,  et  il  fait  aujourd'hui  un 
des  objets  les  pins  ess^itiels  de  la  politique  des 
Etats  ,  il  ne  demande  donc  que  liberté  et  se- 
cours. 

Art.  I•■^  -  <l:riVii'nts  traitr-s  de  ronnnerco 
faits  entre  la  l'  i  am c  t-t  les  puis.sanccs  élranjières 
'seront  examinés  par  les  Etats  généraux,  pour  eu 
connaître  et  balancer  les  imitais  rulativement 
à  la  France  \  il  ne  pourra  en  être  conclu  au- 
cun h  l'avf  iiir,  sans  que  li-  projet  en  ail  élé  rotn- 
muniqué  u  toutes  les  chambres  <!(•  commerce  du 
royaume,  et  aux  Ktals  tiénéraux 

Art.  2.  Il  sera  établi  dans  les  principales  villes 
une  chambre  de  commerce,  composée  de  vingt 
négociants,  marchands,  fabricants,  artistes-mé- 
caniciens, artisans  des  plus  recommandables, 
aii  secrétariat  de  laquelle  seront  déposés  toutes 
les  lois,  it'plenients,  statuts  et  tarifs  Je  France  et 
de  retran;.'er,  concernant  le  commerce,  ou  qui 
pourront  l'intéresser. 

Art.  3.  On  affranchira  les  marchandises  natio- 
nales, exportées  à  l'étranger,  de  tous  droits  de 
sortie,  et  on  assujettira  les  marchandises  prove- 
nant des  fabriques  étraM;.'éres  ,  à  un  droit  dVii- 
tréc  dans  le  royaume,  relatif  à  leur  nature  et  à 
leur  valeur  (I  I." 

Art.  4.  Ou  défendra  la  sortie  hors  le  rovaume 
des  matières  premières  propres  à  nos  manufac- 
tures; et  on  exemptera  de  droit  les  matières  pre- 
mières propres  h  nos  manufactures,  venant  de 
l'étranper. 

Art.  5.  Il  sera  pris  les  pré<  aiiiions  les  |ilus  sn^es 
pour  prévenir  le  prix  excessif  des  (jrrains,  et  leur 
exploitation  sera  soumise  à  1  examen  le  plus  aj)- 
profondi  des  Etats  généraux  et  des  assemblées 
provinciale."?. 

Art.  (j.  On  demandera  qu'il  soit  accordé  des 
primes  aux  mairhamlises  de  nos  figJMriques,  qui 
seront  exportées  chez  l'étranger. 

Art.  7.  La  disette  de  bois  exige  que  l'exploita- 


it Si  1«  roi  PI  ^riii  au.'usie  ronipaRtio  ne  faiiaient 
u^a^'i'  i|Ue  les  Otofii  ?  Je  iiùs  manufaciures,  leur  v^omple 
uraii  bteaidt  suivi  par  ia  natioo,  et  rendnùl  à  nos  Or 
MqpMS  laafnlMaBtn  loots  Um  uiMiH. 


tion  des  mines  de  tonriM  et  de  charbon  de  terre 

soit  encouragée. 

Art.  iS.  Un  proposera  aux  Etats  généraux  de 
tléti-rininer  s'il  convient,  pour  le  plus  prand  avan- 
tafie  du  comnierce.  de  se  cunlormer  rii-'oureuse- 
meiit  aux  nV'Iem  lits  faits  pour  les  maiiufarlun  s, 
ou  d"eu  moililicr  les  dispositions,  ou  enliu  d'ac- 
corder aux  fabricants  une  liberté  indélinie. 

Art.  9.  Bt  dans  le  cas  où  cette  liberté  ne  serait 
pas  accordée,  les  inspecteurs  et  sous-inspectenili 
des  manufactures  seront  choisis  par  les  chambres 
de  comnierce,  à  la  pluralité  des  voix  ;  et  ils  se- 
ront tenus  d'y  faire  le  rapport  de  leurs  visitea 
toutes  les  fois  qu  ils  en  .seront  requis. 

.\rt.  10.  Tous  les  droits  de  péaiie,  pontonage 
et  autres  de  cette  nature,  seront,  dès  à  présent, 
suppriiiK  s  provisoirement,  sauf  à  rembourser  les 
(iroprii  taires  fondés  en  titres  constitutifs. 

Art.  1 1 .  Les  droits  d'octrois  des  villes,  tant  qu'ils 
snhsist 'ronl,  ne  pourront  être  perçus  sur  hs  mar- 
chatidises  en  pusse-dehout,  e!  ne  pourront  l'être 
que  sur  les  objets  de  consonunation  des  villes. 

Art.  12.  L'impét  appelé  droU  de  marqué  sur  les 
cuirs,  en  délrotsant  en  France  les  tanneries  et  le 
commerce  des  cuirs,  nous  force  d'en  tirer  de 
l'éiranj.'er;  il  est  nécessaire  île  supprimer  cet  im- 
pôt, ainsi  que  i-eiiii  de  la  marque  sur  les  fers. 

.\rt.  |:i.  Les  aniidoiiiiiers  et  mégissiers  seront 
affranchis  de  toutes  visites,  en  s'nbounant,  suivant 
leurs  offres,  pour  lex  droits  qui  subsisteront  en- 
core, et  dont  ils  pourront  être  tonus. 

.\rt.  l'i.  Tuiii''  e  l'éce  de  commerce BSTa  inHo^ 
dit  aux  <:i)iimiuiiauiés  relit,'ieuses. 

Art.  Les  dmils  exce.ssils  .Ii- (•ai>l[(1le  .sur  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  comme  esseiilielleinent 
nuisibles  à  cette  branche  de  commerce,  seront 
modéi-és;  et  ceux  qui  aaront  été  payés  pour  des 
marchandises  de  celte  espèce  expoi'tées,  seront 
resîilués. 

Art.  Iti.  Aucune  refonte  des  monnaies,  ni  au- 
cuns chanfiements  dans  le  titre  et  dans  la  valeur 
ne  pourront  être  faits  sans  le  conseulemeut  des 
Etats  généraux. 

Art.  17.  Ou  établira  dans  tout  le  royaume  l*iuii- 
formité  des  poids  et  mesures. 

Art.  18.  On  restituera  aux  veuves  des  mar- 
«•hands  et  artisans  le  droit  qu'elles  avaient  avant 
l'édit  de  I77tj,  decniilinuer  le  commerce  et  lu  pro- 
fession de  leur  mari,  sans  payer  une  nouvelle  ré- 
ception. 

Art.  19.  Les  marchands  exclus  des  charges  et 
emplois,  pour  n'avoir  pas  payé  le  droit  de  COD' 
lirmatiou  établi  par  le  même  cdit,  pourrontfcl'ap 

venir  être  admis auxdiles  cliarfies. 

Art.  20.  Les  ap[irentissa^'es  seront  rétablis, 
comme  le  seul  moyen  de  fournir  au  commerce 
des  sujets  doués  des  connaissances  qu'il  exige. 

Arl.  -21.  Ou  demandera  la  suppression  de  l'im- 
pAt  sur  le  papier,  comme  Ires-préjudiciable  an 
commerce  ife  librairie  du  royaume,  et  provoquant 
la  contri'-facon  chez  retraiitjer. 

Art.  21.  Les  propriétés  anciennes  de^s  auteurs 
seront  conservées,  et  les  arrêts  de  1777  seront 
supprimés. 

Art.  -.':V  Si  les  droits  sur  les  toiles  et  mousse- 
lines subsistent,  ils  seront  diminués. 

JLIUUICTION  CONSUL  AIRE  ET  OBJliTS  V  RELATIFS. 

Art.  L'ordonnance  de  1673  sera  entièrement 
refondue,  et  il  sera  fait  un  code  général  pour  le 

commerce. 

Art.  2.  La  juridiction  consulaire  sera,  à  Tavenir, 
composée  d'an  juge  choisi  dans  les  anctois  con- 
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Buls,  l't  (lo  six  rnnsuls  choisi-j  parmi  les  ni^go- 
ciiiuls,  fabiiiaiit^,  arlislo?,  iiif(  aiii(  it'HR  el  arti- 
sans. 

Art.  3.  Les  causes  coiisuluircs  iiorlées  par  appel 
aQ  parleaient  seront  jugirs  .^uiiiinairomcnt  à  uiio 
aniiieDce  particulière  et  publique,  où  les  parties 
poummt  Mre  entendues  par  elles-mémefl. 

Art.  4.  il  serait  aussi  utile  que  juste  ili'  donner 
auxjufies  consuls  le  droit  de  juger  eu  dernier  res- 
sbrtjusqu'à  l,00()  livres,  au  liiea de  500iiTre8|qui 
leur  a  été  accordé  en  1563. 

Art.  ô.  Les  juives  ron«iuls  connaîtront,  quant  au 
civil  seulement,  des  faillites  et  banqueroutes  entre 
marchands,  négociants,  banquiers  et  ncnf^  d'ar- 
faire.  En  conséiiuence.  il  sera  procédé  devant  eux 
aux  vérilications  el  aflirniationsdescréatii:(  S.  Iio- 
mologalious  des  délibéralions,  traités  et  toatrals 
des  Taillis,  et  à  la  coutribution  des  deniers  ino- 
biliaires,  encore  qu'il  y  eftt  des  créanciers  non 
marcliands  ;  et  oe  nonobstant  tontes  attributions 
particulières. 

Art.  6.  Les  banqueroutiers  frauduleux  seront 
poursnivis  à  la  reiiuéle  du  niinistère  piil)lii^  ;  et 
après  qu'ils  auront  été  déclares  tels,  ils  si  ront 
iuscrils  Mir  ua  tableau  placé  à  cet  effet  dans  la 
salle  d'audience  des  juridictions  cousniaires. 

Art.  7.  Pour  mettre  un  frein  aux  banqueroutiers 
ffaaduleux  qui  s'enrichissent  par  des  faillites  réi- 
térées, leurs  créanciers  pourront,  nonobstant  les 
remises  qu'ils  auraient  faites,  avoir  action  sur  les 
biens  acquis  par  les  faillis,  ou  ipii  leursendent 
échus  nostérieuretnent  à  leiu*  faillite. 

Art.  8.  Le  priviiéfîe  des  ariles  de  s  Cire  té,  no- 
tamment les  enclos  du  Temple,  de  Saint-Jean-dc- 
Latran  et  de  tous  autres  qui  servent  de  refuge 
aux  débiteurs  fiûliis  et  innqiMroutien,  sera  sup- 
primé. 

Art.  9.  Les  juge.s-consuls  nommeront  parmi 
eux,  ou  parmi  les  anciens  consuls,  cinq  commis- 
saires pour  examiner  la  situation  active  et  pas- 
sive des  débiteurs  faillis,  auxquels  il  ne  pourra 
ôlrc  accordé  aucun  répit  que  par  les  tribunaux 
ordin.iires,  et  seulement  sur  le  ci  rtilicat  motivé 
dcs  lit'^  commissaires,  saus  (|ue  ledit  répit  puisse 
donner  la  mainlevée  des  biens,  qui  demeuraront 
toujours  sous  la  main  des  créanciers. 

Art.  lu.  Les  sentences  des  consuls  seront  af- 
franchies  des  droits  de  scel,  contrôle  de  dépens 
et  autres  droits  bur.saux,si  ces  droits  subsistent. 

Art.  11.  11  ne  sera  accordé  aiu uns  an  éls  île  dé- 
fense contre  les  sentencesdes  consuls  rendues  au 
souverain,  si  ce  n'est  dans  le  cas  Ob  l'incompé- 
tence sera  évidente. 

Art.  12.  A  l  éjïard  des  sentences  rendues  et  su- 
jettes à  ra[>pel,  l'exéi-ution  provisoire  n'en  pourra 
avoir  lieu  qu  à  la  cliar^'f  de  donner  une  bonne, 
valable  et  solvable  caution. 

An.  13.  11  pourra  néanmoins  être  aci  ctnlé  arrêt 
de  défense  contre  Texéculion  desdiles  .senitfnces, 
mais  seulement  à  l'audience  du  tribunal  d'appel. 

Art.  14.  Les  lettres  de  change  tirées,  arcopt<^ 
ou  endoss«'es  par  les  mineurs  non  coinnii  irants 
ou  arli.sans,  pourront  être  déclarées  nulles,  à 
leur  éi:ard  srni>':iti'nt,  sans  qu'il  soit  bosoinde 

lettres  di'  rescision. 

Art.  15.  Les  si  iiienees  des  jupps  et  consuls  fe- 
ront rédigées  sur  les  défenses  et  moyens  som« 
maires  des  parties,  portés  au  plumitif,  sans  pou- 
voir y  insérer  aucuns  plaidoyers  et  mémoires  par 
écrit,  et  ne  seront  noint  grossoyées. 

Art.  K).  Lorsiin'il  aura  été  prononcé  une  sen- 
tence de  séparation  entre  mari  et  femme  négo- 
ciants, les  meubles  et  effets  ue  pourront  être  ven- 
dus qu'aorte  que  le  nroote-Terbai  de  saisie-ex6- 
catioii,  niU  braqomdilafaiiiiw  séparée,  aom 


été  nffii-lié  ?i  la  juridiction  consulaire,  ety  MTU 
demeure  allii-lié  peinlaiit  ipunxaine.  Le  joUT  de  la 
vente  sera  luduiué  dans  l'allictie. 

Art.  17.  Les  jours  de  grâce  pour  tous  les  billets 
et  lettres  do  ebange  seront  uniformes  dans  tout 
le  royaumo. 

Art.  18.  Aucun  marchand  ne  pourra  vendre  son 
fonds  de  commerce  que  miini'c  juurs  après  en 
avoir  fait  el  signé  sa  dé«nar atiun  au  greffe  des 
ciinsnls;  laquelle  déclaration  sera  insrrile  sur  un  i 
tableau  exposé  à  cet  eiTctdaus  la  salle  d'audieuce. 

Art.  19.  Toutes  soclHéB  entre  mai-ctiands  et 
autres  justiciables  des  oonsula seront eoref^tréea 
au  [.reffe  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  con- 
trùler. 

Arl.  20.  La  contrainte  par  corps  ne  pourra  avoir 
lieu  au-dessous  de  100  livres. 

Art.  21.  Si  les  Etats  généraux  croient  devoir 
laisser  subsister  le  mont-de-piété,  dont  les  avan- 
lafies  sembleraient  devoir  répondre  à  son  titre,  il 
est  au  moins  très-important  d'employer  des 
moyens  capables  de  détruinlas  abus  qni  en  sont 
résultés. 

RELIGIO.N. 

Clergé,  hôpitaux,  éducation  et  mœur$. 

Art.  I»'.  f.a  religion,néf!e8salre  à  l'homme,  Hn- 

slruit  dans  son  enfance,  réprime  ses  passiuiis  dans 
tous  les  ài^es  de  la  vie,  le  soutient  dans  l'adver- 
sité, le  console  dans  la  vieilli  sse.  Elle  doit  être 
considérée  dans  ses  rapports  avec  le  gouverne- 
ment qui  l'a  reçue,  et  avec  la  personne  qui  la 
professe. 

Ses  ministres,  comme  membres  de  l'Etat,  sont 
sujets  aux  lois;  comme  possesseurs  de  bieos,  • 
sont  tenus  de  partager  toutes  les  charges  pubfi- 

aues;commeatlacliés8pécialeineul  au  culte  divin,  ' 
oi  veut  l'exemple  et  la  leçon  du  toutes  les  vertus. 
Art.  î,  La  reliRion  est  reçue  librement  dans 
l'Etal,  sans  porter  aucune  atteinte  à  sa  constitu- 
tion. Elle  s'établit  par  la  persuasion,  jamais  par 
la  coulrainle. 

Art.  3.  La  religion  chrélienne  ordonne  la  tolé- 
raïu-e  civile.  Tout  citoyen  doit  jouir  do  la  liberté 
particulière  de  sa  conscience  ;  l'ordre  public  ue 
souHrc  qu'une  religion  dominante. 

Art.  1.  La  religion  catboliquecst  la  religion  do- 
minante en  France  :  elle  n'y  a  été  reçue  que  sui- 
vant la  pureté  de  ses  maximes  primitives;  c'est 
le  fondement  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

ArL  5.  Alln  de  prévenir  loute  allération  de  ces 
libertés,  qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  (H:clésia8- 
tique  français  d'accepter  des  dignités  ctbénéficet 
dans  des  htilises  ou  des  cours  étrangères;  ni  auz 
ecclésiastiques  étrangers  d'en  posséder  en  France. 

Al  t.  Cl.  ()ti(i  rartirle2  de  I  ordonnance  d'Orléans, 
(|ui  délcndlout  transport  de  deniers  à  Uome,iou4( 
couleur  d'annate»,  vacants  ou  amUrmtiU^  SOit  eiA> 
cuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  7.  Que  les  dispenses  ne  soient  accordée! 
que  par  les  ordinaires,  en  connaissance  de  caoM 
et  gratuitement. 

Arl.  .S.  La  juridiction  ecclésiastique  ne  .s'étend, 
en  aucune  manière,  sur  le  temporel  ;  .son  exer- 
cice exu>rieuresl  réglé  par  les  lois  de  l'Etat. 

ArL  9.  Nos  pères  avant  toujours  désiré  le  main- 
tien ou  le  rétablissement  des  élections  aux  pr6- 
lalures,  comme  le  plus  sûr  moyen  d'avoir  des 
ministres  savants  el  vertueux,  il  sera  pris  des 
mesures  pour  faire  revivrç  cettB  disciptiin'  pii* 
mitive  de  l'Eglise. 

Art.  10.  Que,  conforméaieul  à  l'article  do 
l'ordonnance  d'Orléans,  il  ne  iOil.  dés  à  présra^ 
nommé  ans  eiciNivicma  et  évieMei  que  iw 
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ecclésiastiques  "vi-^  ilo  tri'iiic  ans  uu  nidiii.-,  ay;iiit 
exerce  It's  luiuuiDiis  du  luiiiistcru  au  uiuius  (icn- 
duiu  cinq  année»,  dans  un  autre  étal  que  celui 
de  grand  vicaire. 

Art.  11.  Pour  rendre  libre Teotrée  dans  le  mi- 
nistèro  ci-clcsiastiquc  et  dans  le;!  uiiiversilis,  tonlc 
adhésion  à  des  lormulfs  inlroduitc^i  depuis  l'ur- 
donnanco  d'Orléans  sera  supprimée.  (Ju'il  soil 
pris  des  précautions  pour  s'assurer  des  vocation 
et  capacité  de  ceux  qui  seront  présentés  à  l'élut 
ecclésiastique. 

àrt.  12.  Que  TailicleS  de  rordonnanoo  d'Or- 
léans,  sur  la  nécessité  dv  la  résidence  des  arche- 
vêques, évéques,  abbcs  suLiiliers  et  ré^'uliers  et 
curés,  ?oit  observé  ;  et  qu'ils  n'en  soient  jamais 
dispensés,  même  pour  service  à  ia  cour,  dans  les 
conseils  du  Koi,  mais  seutement  pour  l'assistaoee 
aux  conciles. 

Art.  13.  Qu*à  défont  de  résidence  desdits  priai 
et  curés,  leurs  revenus  soient  ac(]ais  aux  hi')pi- 
taux  du  diocèse,  et  hs  a<liiinisiraliurs  d'iceux 
tenus  d  en  jniursuivri' la  délivrance,  à  peioed'en 
réjtoadre  en  leur  prup!*'  et  privé  nom. 

Art.  14.  Que  les  i  lhiiK  iiies  soient  pareillement 
tenus  k  résidence  dans  leurs  égUseSi  ^ 
mêmes  neines. 

Art.  15.  pue  nul  ecclésiastique,  pourvu  de  bé- 
nélices  ou  jouissant  de  pensions  sur  iceux,  pro- 
duisant '^,[}0\}  livres  de  revenu,  ud  poisse  tenir 
aucuQ  autre  Luuélicu  ou  peusiou. 

Art.  16.  Me  mnirrontlesdits  ecclésiastiques  s'oc- 
cuper d'emplois  ou  traflcs  pea  oanvenables  ù 
leur  état;  et  seront  tenus  de  garder  dans  leurs 
habits  et  conduite  la  décence  néceffiaire  pour  se 
concilier  le  res|iect  (b  s  peuples. 

Art  17.  Les  vieux  de  religion  qui  seront  faits  à 
l'avenir  no  lieront  point  les  religieux  et  reli- 
gieuses au  monastère,  et  ne  fiM-ont  perdre  aucun 
des  droits  civiLs.  îie  pourront  lesdits  reli(;ieux  et 
religieusies  disposer  de  leurs  biens,  mobiliers  ou 
immobiliers,  en  faveur  desJits  inonastéres. 

Art.  18.  Les  dispo.-itions  de  l'edit  de  176S.  sur 
la  convLiilualité,  seront  exécutées  méiiu'  dans  b  s 
monastères  de  lilles.  Les  chefs  de  maisons  reli- 
gieuses seront  tenus  de  rendre  compte  aux  as- 
semblées provinciales  des  travaux  utiles  aux- 
quels ils  s'occupent  pour  le  bien  de  l'Eglise  et  de 
pËtat. 

Art.  19.  Les  couvents  de  riîligieuxet  religieuses 
mendiants,  jugés  nécessaires,  seront  dotés  par 
l'union  de  quelques  bénéUces,  et  la  mendicité 
sera  généralement  interdite. 

Art.  "20.  Il  sera  avisé,  par  les  Etals  généraux, 
aux  moyens  de  pourvoir  à  ce  qu.;  les  curés  des 
campagnes  aient  au  niuiiis  I.Jd  i  livres  de  revenu 
dans  les  pays  les  plu.>  pauvres;  les  vicaires, 
t>00  livres;  que  les  curés  des  villes,  ainsi  que  les 
vicaires  qui  leur  seront  nécessaires,  soient  suf- 
fisamment dotés;  et  l'article  15  de  l'ordoonance 
d'Urléans  ob.«er\  é  en  ce  qui  concerne  la  suppres- 
sion de  tout  casue!  exigible. 

Alt. '21.  Que  l  artiiio -22  de  l'é.lit  de  Ifl'C)  soit 
abrogé;  en  coiisecjiience,  les  rei  onstrucUons  et 
reiiaralioos  des  nets  d'églises,  presbytères,  cime- 
tières, aiusi  que  les  fournitures  et  eùt^tien  d'or- 
nements, Krres  et  vases  sacrés,  soient  ft  la  cliaige 
des  revenus  ecclésiastiques. 

Art.  22.  Qu'il  soit  pourvu,  tant  par  la  dcFlina- 
tion  d'un  certain  nombre  de  canoiin  ai-,  i(iie  |jar 
la  création  et  établissement  de  pen>ioiis,  a  i'as- 
Surauce  d'une  retraite  pour  les  ecclésiastiques 
qui  auront  vieilli  dans  les  travaux  du  ministère, 
et  qui  n'aïuont  ni  bénéfioe  simple  ou  pcu;>ioa,  m 
lalcIinninesttttsMU 
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Art.  2  '..  Hntre  les  moyens  de  pourvoir  à  l'exé- 
cutioii  des  articles  précédents,  les  Ltals  généraux 
prendront  en  considération  ceux  qui  suivent  : 
que  les  évéques  soient  tenus  de  procéder  sans 
aucun  délai,  les  formes  de  droit  gardées,  d'abord 
à  la  suppression  et  union  de  béiiélices  tenus  en 
cuiuinende;  ensuite  de  béiiélices  simples;  do 
iiieiises  coiiveiitiielles  de  iiioi;a>téres  recuiinus 
inutiles;  d'églises  collégiales  ;  mémo  de  Ijéuélices 
dt;  noiniuation  royale.  En  attendant  l'elTct  dea- 
diies  suppressions,  tous  les  revenus  des  abbajes 
étant  actuellement  aux  économats,  seront  em- 
ployés aiixdits  objets,  sans  rju'ils  puissent  être 
détournés  à  autre  destination  ;  et  en  cas  d  insul- 
tisance,  la  muilu'  des  revenus  des  abbayes  de 
noiniuation  royale  qui  deviendront  vacantes  sera 
employée  aux  mêmes  objets. 

Art.  24.  Uu'il  soit  avisé  à  la  réformai  ion  de 
l'article  11  de  Tédit  de  1695,  de  maniér  e  que  les 
curés  detiieuretit  libres  de  clioisir  leur-  coopiTa- 
leurs,  elque  les  peuples  uc  siuenl  pas  privés  arbi- 
tiairenieiit  de  ministres  auxquels  ils  auraient 
donné  leur  conliance. 

Art.  25.  L'article  3i  de  Tédit  de  1695  sera  rt- 
formé,  en  ce  qu'il  attriJwe  aux  juges  ecélésias- 
ii(|ues  la  connaissance  des  cduses  matrimoniales. 

Art.  21».  Que  les  l'êtes  soient  réduites  ou  nui i ses 
audimain  lie-,  iine.i:onturiiu''iiienl  aux  règlements, 
il  >oil  -i'M"':eiiieiii  ib'ieiiiiu  de  travailler  pnbli- 
queiueiil  et  uxlérieurouieot  le  dimanche,  si  ce 
n'est  dans  le  temps  des  récoltes,  et  dans  les  né- 
(  essitéspatiliques. 

Art.  27.  LeeadministrBtenrsdes  hôpitaux  seront 
1  l'iiouveli  s  par  moitié  tous  les  trois  ans  et  clioisis 
par  les  communes  de  la  ville  où  su  Ironvent  ces 
liopitaux.  Us  seront  responsables  envers  ces 
cumniunes ,  SOUS  la  surveillance  des  assemblées 
municipales,  et  supérieurement  des  assemblées 
provinciales. 

Art.  28.  Que  les  dépôts  de  mendicité  soient 
a!)o!is  et  des  ateliers  publics  ouverts,  dans  les- 
quels les  personnes  de  tout  flL-e,  de  tout  sexe, 
valides  ou  iiivaliiles,  luiis.-enl  trouver  dans  tous 
les  temps,  et  surtout  pendant  l'hiver,  une  occu- 
(lalion  convenable  à  leiv  état  età  leur  situation  : 
a  l'égard  des  personnes  connues  et  domiciliées, 
le  chef  des  ateliers  leur  fournira  des  ouvrages  do 
nature  à  les  occ  uper  dans  leur  mais<jii  ;  b'  tout 
sous  rinspection  des  assemblées  provinciales  et 
municipales. 

Art.  29.  Les  £tats  généraux  seront  jtriés  d'avi« 
scr  à  la  réforme  et  h  l'amélioration  des  études 
publiques. 

Art.  30.  Les  écoles  particulières  établies  dans 
les  séminaires  seront  ouvertes  an  public  et  sou- 
mises à  lu  surveillance  des  juges  des  lieux;  si- 
non elles  sont  intenliles,  et  les  bourses  fondws 
dans  lesdits  séminaires,  transférées  dans  l'uui- 
versité  la  plus  prochaine. 

Art.  31.  il  sera  établi  dans  chaque  paroisse 
ayant  plus  de  cent  feux,  un  maître  et  une  mai- 
li'e--e  d'école,  pour  donner  des  leerm^  gratuites 
a  tous  li  s  enCiiits  lie  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et 
une  -Sii'ur  de  Hilarité  pour  soluner  les  malades. 

Art.  32.  Ajoutant  ii  l  article  25  de  l'èdit  delb95, 
il  sera  ordonné  que,  lors  du  l'examen  pour  la 
réception  ou  renvoi  desdils  raaîlres  et  maîtresses 
d'éctdes,  seront  appelés  le  syndic  et  quatre  no- 
l  ibles  de  la  paroisse,  même  deux  enres  voisins, 
au  choix  desdits  maîtres  et  maitresses,  s'ils  le 
requièrent,  le  tout  sous  l'inspection  desasseoi* 
blécs  provinciales  et  municipales. 

Art.  33.  iM  fonds  pour  le  payement  deidili 
mallrs»  et  mallnises  d'école  et  Scunvs  de  Qm^ 
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ri(('',  approvisionnement  de  livres  et  papiers  pour 
ii'cole,  lournilurcs  firatuiti'î*  de  raédicaineiits 
pour  les  pauvres,  siîront  pris  par  atldition  sur 
les  Tonds  desiiiics  aux  rL'paratiuus  des  églises  et 
preshylères. 

Art.  34.  Toutes  les  maisons  de  jeux  et  les  lote» 
ries  seront  supprimées  comme  cootraires  aux 
bonnes  mœurs,  et  fonestes  à  toutes  les  classes  de 
la  sociélë. 

An.  3.")-  Le-  n'-^lemenls  contre  Ils  liLinquicrs 
des  loleiics  étrani^ùres  seront  cKiiculcs,  el  les 
mises  serout  contis'iuérs. 

Art.  3ti.  Lies  filais  généraux  prendront  en  con- 
eidéitttioa  les  moyens  d'opérer  la  réforme  et  la 
restauration  des  mœurs. 

Arl.  37.  Il  est  e-xpresséiuent  doremiu.  sous  la 
loi  de  l'honneur,  à  tout  iléputé  des  l'étais  gi-m-- 
raux,  d'accepter,  soit  pendant  leur  tenue,  soit 
dans  les  trois  années  qui  suivent,  atKunes  grdt- 
ces,  gratifications  et  pensions  pour  eux  ou  pour 
leurs  enfimts. 

LÉGISLATION. 

Arl.  L'olijet  ilt's  luis  est  d'assurer  la  lil)oru'! 
el  la  propriété.  Leur  perfecliou  est  d'être  iiudiai- 
neset  justes,  elaires  et  ffiiiérales;  d  étre  a.^sonis 
aux  mœurs  et  au  caractère  national;  de  proléger 
également  les  citoyens  de  toutes  les  classes  et  de 
tous  les  ordres,  cl  de  frapper,  sans  distinction 
de  personnes,  sur  quiconque  viole  l'ordre  public 
OU  les  droits  des  individus. 

Art.  2.  Un  assemblage  informe  de  lois  romai- 
nes et  de  coutumes  barbares,  de  règlMaents  et 
d'ordonnances  sans  rapport  avec  nos  mœurs, 
comme  sans  unité  de  principes,  conçus  dans  des 
temps  d'ignoraiii  e  el  de  trouble,  pour  des  cir- 
constances et  un  ordre  de  choses  (|ui  n'existent 
plus,  ne  peut  former  une  lé<^islatioll  digne  d'une 
grande  nation  éclairée  de  toutes  les  lumières 

3ue  le  i^nie,  la  raison  et  rexpérience  ont  répto- 
uus  sur  tous  les  objets. 

Art.  3.  Il  sera  donc  proposé  aux  Etats  i^né- 

raux  d'établir  un  ou  plusieurs  comités,  composés 
de  niai^islrals,  de  jurisconsultes  et  d  -  cituyens 
éclairés,  choisis  dans  les  dillVreiiles  classis  de- 
là nation,  lesquels  s'occuperont  de  refondre  tou- 
tes les  luis  anciennes  et  nouvelles,  civiles  et  cri- 
minelles, et  de  former,  autant  qu'il  sera  possi- 
ble, une  loi  universelle,  qui  embrasse  toutes  les 
matières  et  gouverne  toutes  les  pro|)riété^  et 
toutes  les  personnes  soumises  à  la  domination 
française.  Les  Etats  genr^raux  l'ecommanderont 
surtout  à  ces  comités,  de  travailler  d'abord  à  la 
réformalion  et  à  la  simplilicatioa  de  la  procédure 
dvile  et  criminelle. 

Art.  4.  Les  plans  arrêtés  par  ces  différents  co- 
mités seraient  présentés  aux  prochains  Klats 
généraux,  pour  y  être  examinés  et  recevoir  la 
sanction  légale. 

Art.  5.  £t  cependant,  sans  attendre  la  fin  d'un 
travail  qui  sera  néccwalremenl  très-long,  les 
Etats  généraux  s'occuperont,  dés  &  présent,  de  la 
suppression  des  commissions  du  conseil,  de  celle 
(les  commissaires  léiiarlis,  deschambres  ardentes, 
et  successivenuMit  de  tous  les  tribunaux  d'excep- 
tion, dont  les  fonctions  rertendront  aux  tribu- 
naux ordinaires. 

En  maliere  cicile. 

Art.  6.  11  leur  sera  pareillement  proposé  de 
s'occuper,  dés  à  présent,  des  articles  suivants  : 

l»  H  sera  choisi,  par  les  iiabitants,  dans  des 
arrondissements  de  cinq  ou  i^ix  bourgs  ou  vil- 
lages, uu  certain  nombre  de  notablesi  lioaorte  de 


la  confiance  publique,  lesquels  jugeront  sur-le- 
champ,  sans  frais  et  .sans  appel,  les  contestations 
journalières  (jui  s'élèvent  dans  les  campa^nies  à 
l'occasion  des  rixes,  des  petits  vols  de  IVuits,  des 
dommages  faits  aux  arbres  et  aux  récolles,  du 
glanage,  des  anticipations  cl  des  entrcpris.'S  des 
laboureurs  sur  les  héritages  voisins,  et  toutes  les 
aiuses  qui  n'excéderont  pas  -25  livres.  Les  nota- 
bles pourront  juger,  sans  appel,  toutes  les  autres 
co  itestations  où  les  deux  parties  conseniïront 
de  s'eu  rapp.irter  à  leur  arbitrage. 

2«  Les  rapports  des  instances  et  procès  ne 
pourront  se  niire  qu'en  présence  des  parties  et 
de  leurs  défenseurs. 

3»  Les  juges,  même  ceux  <h-?  cours  supérieu- 
res, seront  tenus  d'opiner  a  voi\  liante,  soit  dans 
les  audiences,  soil  an  rapjjorl,  et  de  motiver 
chacune  des  disposilious  esseutieiles  de  leurs 
jugement». 

V  Les  épices  el  vacations  seront  supprimées, 
sauf  à  pourvoir  aux  honoraires  des  juges,  et 
l'arrêt  du  conseil,  qui  commaii  Im  aux  joui-s  de 
se  taxer  des  épices  à  peine  d  auieude.  sera  ré- 
voqué. 

b°  Dans  tout  contrat  de  prêt,  il  $era  permis  aux 
parties  de  stipuler  rintëret  oe  1*919601  au  taux 
11  xé  par  la  loi,  même  sans  aucune  retenue  des 

impositions  royales. 

b°  Les  arrêts  de  défense 
cordés  qu'à  l'auilience 

7"  Dans  les  matières  de  cassation,  le  coniseil 
du  Roi  ne  pourra  jamais  prononcer  sur  le  fond 
des  contestations,  notamment  dans  celles  le 
Roi  sera  iatéressé;  mais  il  sera  tenu  de  renvoyer 


ne  pourront  être  ac- 


le  jugement  au  tribunal  le  plus  prochain,  de  la 
même  nature  que  celui  dont  l'anet  ou  jugement 

aura  été  anéanti. 

8"  11  .«sera  formé  une  caisse  publique  où  l'on 
versera  les  dépùts  judiciaires,  même  ceux  des 
consignations,  et  le  produit  des  baux  Judiciaires; 
et  on  prendra  les  moyens  convenables  pour  leur 
faire  produire  des  intérêts  au  prolit  des  ayants 
droit. 

En  matière  criminelle. 

lo  Aucun  citoyen  domicilé  oe  pourra  être  ar- 
rêté ni  même  obligé  de  comparaître  devant  au- 
cun magistrat,  sans  un  décret  émané  du  juge 
compétent;  excepté  dans  le  cas  où  il  aurait  été 
pris  eu  flagrant  délit,  ou  arrêté  à  la  clameur  pu- 
blique par  les  gardes  chargés  de  veiller  à  la 
sûreté  et  à  la  tranquillité  publifjue;  et.  dans  ce 
cas,  le  citoyen  arrêté  sera  mené  sur-ie-cliamp,  et 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  lard,  de- 
vant le  tribunal  compétent,  qui  décernera  un 
décret,  s'il  y  a  lieu,  |)0ur  le  constituer  prison- 
nier. On  le  renverra,  s'il  n'y  a  aucune  preuve  de 
délit. 

>  Nul  citoyen  ne  pourra  être  décrété  de  prise 
de  corps  que  pour  un  délit  qui  emporte  peine 
corporclle. 

3"  Tout  accusé  aura,  même  avant  le  premier 
interrogatoire,  le  droit  de  su  choisir  des  conseils; 
et  dans  le  cas  on  il  ne  serait  pas  en  état  de  s'en 
choisir  lui-même,  il  lui  en  sera  donné  un  par  le 
juge,  avec  la  liticrté  de  l'accepter  ou  de  le  refuser. 

4»  Le  serment  exigé  des  accusés  étant  évidem- 
ment contraire  an  sentiment  naturel  nui  attache 
riiorame  à  sa  propre  conservation,  n  est  qu'une 
violence  faite  à  la  nature  humaine,  inutile  pour 
1  découvrir  la  vérité,  et  propre  seulement  a  affaiblir 
i  l'horreur  du  parjure.  La  raison  et  l'intérêt  des 
I  mœurs  exigent  donc  que  co  serment  soil  supprimé. 
I    5«  La  pttblidtA  des  procédures  criminelles 
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établie  autafiiis  en  France,  el  en  usage,  dans 
tous  les  temps,  chez  presque  toutes  les  nations 
écJairées.  sera  rétablie,  et  l'on  fera  désormais 
rinstruclioD  oortes  ouvertes  et  l'audience  tenant. 

()0  En  matière  criminelle,  le  jugement  du  fait 
Fera  toujours  séparé  du  jugement  du  droit.  L'in- 
SliluUon  des  jur(^3  pour  k*  iuL'i'iiictit  du  f;iit 
raissant  la  plus  favorable  à  la  ^ùrelc  persoiiiiellc 
et  à  la  liberté  publique,  les  Etats  généraux  cher- 
cberoDt  rar  quels  moyens  on  pourrait  adapter 
cette  insutotion  à  notre  législation. 

7»  Tous  les  tribunaux,  sans  distinction,  seront 
tenus  d  énoncer  dans  les  arrêts  et  sentences  de 
rondamnatioii,  sous  peine  de  nullité,  la  nature 
du  délit  et  les  chefs  de  racru.sation,  d'indiquer 
les  preuves  sur  lesquelles  ils  auront  prononcé  leur 
Jugement,  et  de  citer  le  texte  de  la  loi  qui  pro- 
nonce la  peine. 

8»  Tout  accupt''  dont  le  crime  n'est  pas  prouvé 
aux  yeux  de  la  loi,  étant  présumé  iunocciit,  ia 
formule  de  hors  de  cour  -jcra  supprimée,  et  l'ac- 
cusé sera  absous  des  chefs  d'accusation  sur  les- 
quels il  n'y  aura  pas  de  preuve  complète  et  Uyale. 

9"  La  législation,  ea  établissant  des  peines 
contre  le  coupable  qui  aura  violé  ia  lof,  doit  aussi 
établir  une  n-paralion  |)Our  l'innocence  injuste- 
ment accusée.  Ainsi  tout  accusé  décliar^'é  des 
accusations  inlenléos  contre  lui  pourra  réclamer 
la  publication  et  l'afticlie  du  jugement,  et  des 
indemnités  proportionnées  au  dommage  qu'il  aura 
aooJIert  dans  son  boaneor,  sa  santé  ou  sa  for- 
tone.  Cette  Indemnité  sera  prise  sur  les  Mens  des 
dénonciateurs  ou  accusateurs,  et  subsidiairement 
sur  des  lomis  [uil)lics  :issi;^nés  pour  cet  objet. 

10"  La  i  uiilisialion  n'aura  plus  lieu;  les  biens 
du  condamné  pasiserout  aux  héritiersi  les  frais  ci 
les  dommages  et  inléifta  préalablement  pris  sur 
ioeiix* 

11*  La  modération  des  lois  pénales  caractérise 

la  douceur  des  nin-urs  et  la  liberté  des  gouverne- 
ments. L'observation  a  prouvé  nue  l'extrême  sé- 
vcrilé  des  peines  a  des  effets  (lireciemeiit  con- 
traires au  but  même  de  la  loi;  qu'elle  tend  à 
eodurcir  les  &mes,età  rendre  les  mcenrs  cruelles, 
en  familiarisant  l'imaginatioB  avee des  spectacles 
atroces  ;  qu'elle  diminue  Phorrenr  dn  crime,  et 
en  favorise  souvent  l'impunité,  en  excitant  la 
compassion  en  faveur  du  criiniiud.  Il  sera  dqnc 
fait  une  loi  pour  supprimer  tonte  torture  préalable 
à  l'exécotiou  el  tout  supplice  qui  ajoute  à  la 
ncric  de  la  ?ie  des  souffrances  craefles  et  pro- 
longées. 

I  i'  La  peine  de  mort  sera  réduite  au  plus  petit 
nonii)r(!  de  cas  possible,  el  réservée  aux  crimes 

les  plus  atroces. 

I.}"  Les  coupabli's  du  même  crime,  de  quelque 
classe  qu'ils  soient,  subiront  la  même  peine. 

14*  Les  [irisons,  dans  l'intention  de  la  loi, 
étant  destinées  non  à  punir  les  prisonniers,  mais 
à  s'assurer  de  leur  personne,  on  supprimera  par- 
tout les  cachots  souterrains  ;  on  s  occupera  des 
moyens  de  rendre  l'intérieur  des  autres  prisons 
plus  salubres,  et  on  veillera  à  l'exécution  des 
ré^iemcois  relatifs  à  la  police  el  aux  mœurs  des 
prisonniers. 

II  sera  établi  des  ateliers  de  travail  dans  les 
maisons  de  réclusion,  ainsi  que  dans  toutes  les 
prisons  oft  cet  établissement  ne  nuira  point  à  la 
sûreté. 

15»  Toute  partie,  en  matière  civile,  aura  de 
droit  la  liberté  de  plaider  sa  cause  elle-même;  en 
matière  criminelle,  chaque  citoyen  pourra  se 
dbarger  de  plaider  la  cause  de  i'nci  nsé. 

1&>  L'usage  de  la  sellelto  sera  aboli. 

S£rib,  t.  V. 


17»  Les  Etats  généraux  prendront  en  considé- 
ration le  sort  des  esclaves  noirs,  ou  hommes  de 
couleur,  tant  dans  les  colonies  qu'en  France. 

MUNICIPAUTÉ. 

La  ville  de  Paris,  à  raison  de  son  étendue  et  de 
sa  population,  de  son  commerce  et  de  son  in- 
dustrie, des  deux  excès  de  luxe  el  de  détresse 
dont  elle  est  le  mélange,  de  sa  richesse  et  de  ses 
besoins  multipliés  et  renaissants,  du  soin  pénible 
et  assidtt  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  est,  sans 
comparaison,  celle  des  villes  du  royaume  gui 
exige  l'administration  la  plus  active'  et  la  nlus 
vi^'ilante,  la  plus  sagement  organisée  et  lanMUX 
concertée  dans  tous  ses  mouvements. 

Art.  I''.  En  con.séqtiencc,  le  tiers-état  demande 
pour  ia  ville  de  Pans  une  administration  com- 
posée de  membres  librement  élus  par  tons  les 
citoyens,  et  renouvelés  tous  les  trois  ans  ;  formée 
à  1  instiir  des  assemblées  provinciales,  chargée 
des  mêmes  ronction^,  et  ayant  les  mêmes  rapports 
avec  les  EUits  généraux,  laquelle  administration 
fera,  suivant  le  régime  gu'elle  établira,  les  fonc- 
tions du  corps  municipal,  et  aura  la  gestion  des 
propriétés  de  la  ville. 

Art.  "2.  Toutes  les  charges  du  corps  de  ville  ac- 
tuel siM  otit  sui)primées  et  remboursées  sur  le  pied 
des  dernières  ventes,  comme  l'oiit  été  oeUM  de  la 
maison  du  Koi. 

Art.  3. 11  ne  sera  plus  nécessaire  d'être  né  à 
Paris  nour  être  ébgibie  et  admis  dans  l'Assem- 
blée de  Paris. 

Art.  4.  L'assemblée  de  Paris  mettra  au  nombre 
de  ses  premiers  et  de  ses  plus  imporlanls  travaux, 
de  s'occuper  des  hôpitaux  de  Paris. 

Art.  f).  Et  en  attendant,  les  comptes  de  tous  les 
hôpitaux,  tant  en  recette  qn'éU  aépense,  seront 
rendus  publics  tous  les  ttU  psf  la  voie  de  l'im- 
pression. 

Art.  (i.  Quand  quelqu'un  aura  M  blessé,  on  le 
transportera  dans  le  lieu  le  plus  urochaio,  où  il 
pourra  recevoir  des  secoQ»  et  OÙ  rofBder  pvblic 
se  transportera. 

Art.  7.  L'assemblée  de  Paris  s'occupera  de  l'ad- 
ministration  du  bureau  des  nourrices  et  de  l'édop 
cation  et  de  la  conservation  des  enftints  Iroavés. 

Art.  8.  Il  sera  ouvert  des  asiles  décents  aux 
jeunes  personnes  honnêtes,  mais  infortunées, 
que  j)resse  l'indi^'cMce  et  que  le  vice  peut  tenter. 

Art  U.  Un  donnera  une  attenlion  particulière 
aux  établissements  destinés  à  recevoir  lea  vieil- 
lards bonnètes  et  indigents. 

Art.  10.  L'assemblée  de  ÏUtls  fera  foire,  tons 
les  mois,  la  visite  des  p  lisons,  pour  s'assurer  de 
l'état  des  prisons,  du  sort  des  prisonniers,  et  do 
l'exi^Ution  des  réglenienls. 

Art.  11.  L'assemblée  du  tiers-état  de  Paris  re- 
nonce au  privilège  des  bourgeois,  relativement 
à  la  compétence  exclusive  du  prévôt  de  Parl£ 
ainsi  qu'au  privilège  attribué  au  scel  du  chfttelei 
et  au  droit  de  suite j  et  elle  demande  qu'en  sup- 
primant tous  les  privilèges  de  toute  espèce  exis- 
tants dans  le  jroyaume,  oeox-el  ne  aeroot  point 
exceptés. 

Art.  12.  Les  administrations  provinciales,  et  par- 
ticulièrement l'administralion  de  I*aris,  examine- 
root  avec  attention  s'il  convient  de  maintenir,  ré- 
former ou  supprimer  les  corporations  et  jurandes. 

Il  sera  pareillement  renvoyé  à  l'a.ssemblée  de 
Paris  l'examen  de  1 1  question  s'il  convient  de 
maintenir,  réformer  ou  supprimer  les  privilèges 
des  malsons  du  Roi  et  des  prlnees,  et  ceux  des 
corportions. 

Art.  13.  Que  dans  les  balles  on  supprime  le 
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droit  de  plaça?e,  et  on  pênéral  tout  impôt  sur 
les  marclu'S  ;  et  quo.  |iniir  s"v  ('Uililir,  le  niarchand 
n'ait  Ix'Stjiii  quu  du  i  uii,->culfiiUMU  du  rof[u:icr 
public  ,  . 

Art.  14.  Qu'on  démolisse  la  prisou  des  galérit-ns 
pour  réunir  le  port  de  lu  TouraeUe  à  oeltti  de  la 
halle  aux  vins.  ,     .  ,  . 

Art.  15  Que  l'on  pèse  atec  le  plos  gnnd  soin 
les  inlt"n''ts  et  U'fi  dioits  des  liabilanls  du  fau- 
bourp  Saiul-Marcel,  relaliveuicut  au  projet^  de 
détourner  la  rivière  de  Hièvre  pour  la  réunir  a 
l'Yvellc. 

Art.  16.  Que  tous  privilèges  pour  les  voilures 
publiques  soient  suppriméa,  et  que  les  carrus^es 
de  remise  et  de  place  ne  BOienl  plus  assujeiiia  h 
aucune  rétribution. 

Art.  17.  Uue  les  lois  relatives  à  la  lalailicaliou 
des  vins  il  autres  liqueurs  poiable8i  aoieal  ri- 
ffoureusemeut  exécutées. 

Art.  18.  Que  l'on  ne  puisse  déposséder,  sans 
payement  préa)al>le  et  due  estimalioo,  uucuu 
propriétaire  des  maiœns  et  places  à  lui  apparle- 
Tiaiite?  qui  siront  prises  pour  l'utiUlé  et  rem- 
bel  iissenieiil  de  la  ville. 

Art.  19.  Uut'  I  il'-  Saint-Louis  soit  jointe  fi  celle 
de  ia  Cité,  par  un  tene-pleia,  OU  par  un  pout  sur 
leiiuel  les  voiturcs  puissent  passer. 

Art.  20.  Que  ies  quais  soient  conliauès  d'une 
extrémité  de  Paris  à  IViolre,  en  cons^rrant  et  en 
établis.saul  les  ports  nécessaires. 

Art.  21.  Qu'il  soit  cotisuuit  une  fiare,  si  néces- 
saire au  CiminuTce  et  a  la  iiavi^'atiuii,  et  qu'il 
soit  appliqué  à  son  étublisaemuui  l'iuipOl  per^u 
par  la  ville,  depuis  vingt  ans,  sous  le  nom  de 
droit  de  gare.  .  «  . 

Art.  22.  L'assemblée  de  Pans  examinera  s  il  ne 
serait  pas  avantatieux  que  les  rimelières,  les 
tueries,  les  londenes  de  suif,  et  toutes  les  fabri- 
ques qui  réunissent  un  firaiid  amas  de  matières 
combustibles,  fussent  éloignées  et  isolées  liors 
des  barrières  de  Paris,  et  qu'il  en  fût  de  même 
de  tous  les  ateliers  dont  les  émanations  peuvent 
être  pernicIPUBes. 

Art.  n.  (jue  la  caisse  des  marchés  de  Sceaux 

et  de  Pois.^v  suit  suiqirimée. 

Art.  24.  C'ue  rKUpusitiou  pour  lu  In^ii  inciit  île- 
gens  de  fjuerre  soit  supprimée,  et  que  les  cus.  r- 
nes  soient  acquises  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  25.  Que  les  droits  d'entrée  des  marcliao- 
disefl  de  toute  espèce  arrivantes  à  Paris,  a  t 
puissent  èlre  jutcus  qu'à  raison  de  leur  poioset 
mesure  au  luumeul  de  ia  perception. 

Art.  2(i.  Eu  suppriniaul  h  l'entrée  de  Paris  les 
droits  imposés  par  l'édit  d'aoril  ITtil,  sur  les 
sucres  et  cafés,  en  y  substituanl  un  droit  de 
20  sous  seulement  par  quintal  À  rentrée  du 
rovaume,  on  parviendrait  ft  détruire  la  contre- 
Lande  sur  cet  olijet,  et  11  en  résulterait  un  grand 
avanlafie  pour  le  i>roduit  de  i'unpcH. 

Art  27.  {Ju\  \\  attendant  leur  suppression  to- 
tale, on  diminue  les  droits  excessifs  aux.  euiréis 
de  Paris  sur  les  vins  et  eaux-de-vie,  attendu 
qu'ils  provoquent  la  contrebande,  également  oné- 
reuse au  commerce  et  nuisible  au  prodoit  de 
l'impôt. 

Art.  28.  Que  néanmoins  il  suit  pris  des  mesu- 
res, lors  de  la  suppression  uu  modération  des 
droits  aux  entrées  de  Paris,  pour  donner  le  temps 
de  consommer  les  vins  et  eaux-d9-vie  qui  y  se- 
raient alors  emnia},'asintis.  ,    ,  . 

Art.  2'.i.  Que  jusqu'à  la  suppression  desdroils 
d'entrée,  les  vins,  eaux-de-vie  et  autres  espèces 
de  marcbandises  destinées  pour  l'approvisiunue- 
ment  de  Paris,  poissent  etn  emnujj^sinta  bocs 


ses  barrière?  snns  payer  aucun  droit,  h  la  diarge 

a'pendant  de  justilier  de  leur  entrée  îi  Paris. 

.Art.  30.  (Jue  .si  les  aides  subsistent,  on  fa.sse 
c<'sser  l'arbilraire  du  droit  de  finis  qui  '^<'  perçoit 
sur  les  vins  desiuu-s  pour  les  environs  de  Paris, 
et  qu'on  en  fixe  la  perception  d'après  le  prix 
commun  du  lien  du  cru. 

Art.  31.  Que  les  droits  quo  la  ville  de  Paria 
perçoi  t  sur  les  Vins  et  eaux-de-vie,  sous  la  déno- 
mination de  dèckariirur.'-'oulfur.f.  jurés-vendeurs, 
olliriiTs-ini'tlritrs  it  port,  soient  sup(irimés,  parce 
nue  la  ville  ne  gage  plus  ces  sortes  d'ouvriers, 
dont  les  salaires  sont  pavés  h  l'arrivée  par  ies 
cousommaieurs,  et  que  de  cette  perception  il 
résulte  un  double  emploi. 

Art.  32.  Qu'on  supprime  pareillement  l'impôt 
perçu  par  la  ville,  sous  le  titre  de  contrôleurs- 
jauijpurs,  oITiciers  qui  ne  sulisistent  jdus. 

Art.  33  (Jue  les  droits  d'entrée  à  l'aris  pour  ia 
portion  affectée  aux  bdpitaux  et  aux  dépenses  de 
la  ville,  soient  convertis  en  une  ûniiosition  plus 
simple  et  d'une  perception  plus  tome. 

Art.  34.  L'assemblée  de  Paris  s'occupera  des 
moyens  de  renietire  en  activité  les  règlements 
qui  ju<(iu'ici  uni  été  inutiles  nour  réprimer  le 
scandale  de  la  prostitution  publique. 

Art.  35.  Que  ie.s  cull(<^es  soient  distribués  éga- 
lement dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  pour  y 
répandre  et  faciliter  l'instruction. 

Art.  36.  Qu'il  soit  coiislruit  un  pont  vis-à-vis 
l'arsenal  et  que  les  murs  qui  enfenneut  la  ville 
soient  abattus;  que  les  bâtiments  qui  sont  aux 
porti's  .soient  employés  à  des  objets  utiles,  en  en 
supprimant  les  emblèmes  de  la  fiscalité. 

Art.  37.  Les  Etats  généraux  prendront  en  con- 
sidération les  moyens  d'étendre  l'utilité  delà  bi- 
blioibèque  du  Uoi,  et  de  procurer  au  public  la 
liberté  d'y  eutn  r  tou.s  les  jours,  matin  et  soir. 

Art.  3y."  Il  sera  représente  aux  litats  t;énéraux 
ravaniage  d'établir  un  dep<it  public,  oiisera  con- 
signé un  double  du  répertoire  que  les  notaires 
sont  obligés  de  tenir  de  tous  ies  actes  qui  se  pas* 
sent  devant  eox. 

Art.  3'J.  L'assi>in!i!('L'  de  Paris  s'nrruinTa  des 
moyens  de  |)rrserver  les  maisons  do  la  iiartiesej)- 
tenirionale,  des  eaux  qui  inondent  les  caves. 

Art.  40.  Que  les  Htats  généraux  s'assemblent 
désormais  à  Paris,  dans  un  édifice  public  destiné 
à  cet  usage.  Que  sur  le  frontispice  il  soit  écrit  : 
Palais  des  Etats  cénI^rai  x  ,  et  que  sur  le  sol  de 
la  Bastille  détruiti;  et  rasée,  ou  établisse  une  piaoo 
publique,  au  milieu  de  laijuelle  s'élèvera  une  co- 
lonne d'une  arcbiteclure  noble  et  simple,  avee 
cette  inscription  :  a  Lol'is  XVI,  restaurateur  de  la 
liberté  pubhque. 

Signé  Target,  président  élu  librement;  Camus, 
second  président  élu  librement  ;  Bailly,  secrétaire 
élu  librement;  Guillotin,  second  secrétaire  élu 
librement. 

{Suivent  plusieurs  tigMitunê  du 
commi*sairtt.\ 


CAHlIiU 

PABnCtjUBR  DE  LA  TILLB  DB  PAKI8  (1). 

DédaraHon  préUmmaiMé^  corps  tmmle^Mil. 

Le  corps  municipal,  après  avoir  déclaré,  par  ses 
protestations  et  réserves  du  17  avril  dernier,  au  il 
n*a  point  entendu  déroger  ni  préjndicierau  droit 

(1|  Nous  (iuLlious  ce  rallier,  d'ïpri;»  uu  uupriaié  deU 
BaUtikitiu  du  Carfê  Ugiitat^. 
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et  à  la  possession  do  convoquer,  exclusivement  à 
lous  auli  r<.  tous  les  liabitaiils,  nuls  exa'pli-s,  «le 
lii  capiialc  l'i  de  ses  faubourgs ,  et  que  la  seule 
coiisidéralion  de  son  respect  pour  le  Roi,  el  lic 
rouvurturç  procliaine  des  £laU  généraux,  ù  la- 
quelle le  bien  public  était  évidemment  attaché,  a 
déterminé  son  acquiescemcnl  provisoire  au  règle- 
ment du  "JH  mars  précétient,  (k-mandc  à  être  rcin- 
iL'frri'  dans  la  piénituik'de  ses  droit- cl  po^scssiun, 
pour  la  convocation  aux  proc'iiui  us  Etals  géuéraux 
de  tous  lesdits  habitants  compris  sons  la  dénomi- 
nation de  GommuHt, 

Art.  1*.  On  se  fait  un  devoir  d'adresser  aux 
Etats  ^oérauz  les  vœux  les  plus  ardents  pour 
que  la  sut^islance  des  liabitauUi  de  la  ville  de 
Paris  soit  assurée  dans  tous  les  temps. 

Un  désire  auosi  que  les  Biats  généraux  portr-tii 
leur  prévoyance  sur  la  vente  des  bestiaux  )  qu'ils 
prennent  connaissance  du  régime  de  la  caisse  de 
Poissy,  et  balancent,  dans  leur  sagesse,  si  une 
diminution  dans  leà  iutéréts  exigés  pour  lasdivlé 
des  avances  faites  au  commerce,  ne  procurerait 
pas  une  modéiatioii  sur  le  prix  di'  la  \  iaiidi-. 

Art.  t.  Un  ol)jet  d  approvisionn- ment  de  pr<'- 
mière  nécessité  pour  la  capitale,  est  celui  des  bois 
et  charbons,  dunt  la  consommation,  année  com- 
mune, est  (t'euTiron  7(J0,U0O  voies  par  chaque 
eswM-e. 

L'épuiseinciit  sensible  d<'s  forêts  à  ce  dcstinres, 
et  la  (Taiiite  de  ue  pouvoir  subvenir  par  la  suite 
à  desbesoius  aussi  considérables,  imiiosvut  l'obi i- 
gation  d'étendre  le  cercle  de  l^pprofuionnanent, 
par  la  construction  de  nonveani  canaux. 

U  n'est  pas  moins  important  d'user,  sans  retard, 
de  la  ressource  f'cunoiuiiine  déjà  proposiH;  par  le 
bureau  de  la  \ille,  de  défendre  l'usage  du  bois  ù 
tous  entreprenears  d'établissements  a  fourneaux 
ou  chaudières. 

L'exemple  do  l'Angleterre,  do  la  Hollande  et 
même  de  la  Flandr&où  l'on  n'y  emploie  que  du 
charbon  de  terre,  suffît  pour  autoriser  une  pareille 
défense,  et  les  Etats  généraux  SOUtpriés  de  vou- 
loir bien  donner  à  cet  objet  essentiel  toute  l'at- 
tention qu'il  mérite. 

Art.  3.  L'importation  des  bois  et  charbons,  dont 
la  surveillanoemt  spécialement  conliée au  bureau 
de  la  ville,  ne  pouvant  se  faire  en  général  que  par 
eau,  il  est  dés  lors  indispensable  d'entretenir  et 
d'assurer  la  ttavkation . 

Bile  est  anjoUM'hui  presque  impraiicablesur  la 
Seine,  la  Marneet  les  riviere<  afihientes,  à  raison 
des  atterrissemcnls  qui  s'jr  lonneui  et  du  mauvais 
état  des  poluis  et  des  écluses  destinés  à  sup- 
pléer, en  temps  de  sécheresse,  A  i'insufdsance  des 
eaux. 

Le  commerce  qui,  jusqu'à  présent,  a  été  sen! 
il  nu  de  ces  sortes  de  réuaratious,  est  dans  Tim- 
piiissancu  anjourd'hul  d'en  supprnler  la  dépense 
excx>s8ive. 

Il  est  de  la  justice  des  Btals  généraux  de  pren- 
dre cet  objet  en  considération,  d'après  les  projet-;, 
plans  et  mémoires  que  le  corps  municipal  mettra 
sous  leurs  yeux,  et  de  faire  annuellement  affecter 
des  fonds  proportionnés  à  ces  (lej»enses. 

Art.  'i.  Le  défaut  d'exéculioii  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  13  octobre  17b7,  concernant  l'emprunt, 

gr  Toiede  loterie,  de  12  millions,  dont  le  dixième 
lit  consacré  à  la  mnstruetioii  de  quatre  hôpi- 
taux, excite  les  justes  représentations  du  corps 
municipal. 

C'était  dans  la  confiance  qu'il  demeurerait  ilé- 
posilain;  et  respon'^able  des  fonds,  que  le  public 
a  apporté  la  caisse  du  domaine  les  deniers 
quil  a  bien  vonla  sacrifier  à  cette  destination. 


Le  gouvernement  alors  a  néanmoins  exi^é  le 
versement  de  ces  fonds  au  Iréï^or  royal,  et  quoi- 
que le  remboursement  eu  eût  été  lixé  au  plus 
tard  à  l'époque  du  mois  de  décembre  dernier,  et 
qu'aux  termes  de  l'article  6  dudit  arrêt,  le  tréso* 
rier  de  la  ville  eût  dù  l'efrecloeren  denierscomp- 
tauts,  les  porteurs  des  billets  ;.'agnants  sont  encore 
dans  l'attente  de  leur  payement,  et  il  résulte  de 
ce  retaiil  r|ui'  les  propriétaires  des  lots  éprouvent 
un  oréjudice  notable;  que  la  destination  des 
1,'2U0,(K)0  livres  ne  s'effectue  point,  elque  la  con- 
sidération et  le  crédit  de  la  ville  sont  également 
compromis.  • 

Art.  h.  Lanécessitédeconstruire  ces  quatre  nou- 
Vi-aux  hôpitaux  a  été  vivemeiil  sentie,  et  par  le 
gou\eruemeut ,  qui  y  avait  destiné  le  dixième 
dudit  emprunt  de  12  millions,  et  par  le  public, 
qui  s'est  empressé  de  contribuer  à  ce  grand  œuvre, 
par  des  soumissions  considérabies  et  par  des 
sommes  en  argent,  dont  la  caisse  dn  domaine  de 
la  ville  est  dépositaite. 

La  construction  de  ces  liùpilaux  n'est  point 
encore  cummenccL' ;  une  multitude  de  citoyens 
niallieureux  devient  chaque  jour  la  victime  de  ce 
fniK  sic  délai  et  se  plaint,  à  jusiB  Utrê,  de  l'Ottbli 
d'uu  engagement  aussi  sacre. 

Le  corps  municipal  manquerait  à  son  devoir 
s'il  ne  fixait  sur  ce  point  l'attention  des  Btats  gé* 
néraux. 

Art.  G.  Il  en  est  de  même  de  l'inexécutiou  de 
l'édit  de  septembre  1786,  concernant  l'emprunt 
des  30  millions  destinés  a  l'tanbeUiMeinent  de  la 
capitale. 

Cette  loi,  refdstrée  au  parlement,  ordonnait  qn*& 
com[>ter  de  1786,  il  serait  annuellement  remis  à 
la  caisse  du  domaine  de  la  ville  une  somme  de 
3  millions,  pourladépeu.se  des  travaux  et  l'acquit- 
temeut  des  indemnités  dues  aux  propriétaires 
des  maisons  démolies. 

La  disproportion  qui  existe  entre  les  fonds 
remis  et  ceux  solennellement  promis,  a  réduit  la 
ville  h  l'impuissance  d'effectuer  les  reinhonrse- 
menls  exigibles,  et  provoque  les  justes  réclama- 
tions desdits  proprirlaires. 

Art.  7.  Tous  les  ordres  des  citoyens  se  réunis- 
sent pour  adresser  aux  Etats  géueraux  les  plus 
viv(;s  réclamations  contre  les  abus  de  la  loterie 
royale  de  France,  évidemment  nuisible  à  la  for- 
tuii'  dt  s  sujets  du  Iloi,  et  particulièrement  à  la 
poi  iioii  la  plus  indigente,  qui  en  suit  les  chances 
avec  l'aveuf^lemenl  le  plus  funeste. 

Les  Etals  généraux  sont  priés  d'en  obtenir  la 
suppression,  aussitôt  qu'il  résultera  de  l'amélio- 
ratiua  dus  finances  i'ueureuse  postdbîlilé  <te  re- 
noncer aux  bénéflces  de  cette  loterie  ;  et  dans  ce 
cas  il  sera  pourvu,  par  les  précaiilions  les  plus 
sûres,  à  l'iiicoiivéïiirnt  de  la  sortie  du  numéraire 
pour  les  loteries  éîr.iiiL'rres. 

Art.  8.  Le  cloaque  qui  s'est  formé  au  tournant 
de  la  rue  de  CliarcntOU, et  de  celle  de  Rcuillyj 
sur  les  roules  de  Champagne  et  de  Lyon,  et  qm. 
se  prolonge  jusqu'à  la  t»rnëre  des  Poules,  ménto 
I  alti'ntion  la  plus  séricupi.'  et  li  s  soins  les  plus 
instants  de  radministralion  qui  en  est  cliar;.'ée. 

Ce  cloaque  s'accroit  et  se  creuse  chaque  jour 
par  le  poids  énorme  des  voitures  ;  ces  eaux  stag- 
nantes occasionnent,  en  été,  des  exhalaisons  qui 
se  répandent  au  loin,  et  il  en  résulte  dans  i'biver 
un  amas  de  glaces  également  dangereux  ponr  les 
gens  à  pied  et  les  chevaux. 

Il  existe  un  autre,  cloaque  de  5  arpents  formé 
il  la  butte  de  Cliaumoiit,  par  le  dépôt  de  tout  ce 
qu'on  appelle  la  voirie.  Liorsque,  pour  eu  diminuer 
le  volume,  on  procure  l'écoaleaient  des  eaux  par 
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le  moyen  de;*  vaniips.  elles  oe  i^nandttitdims  an 

espace  eiituuir  de  Hoèév»,  d'où  elles  86 distribue nt 
par  inlillration  et  autrement,  dans  les  terres  voi- 
sines. On  L'Sl  [lersuadé  que  les  personnes  de  l'ai  t 
n'oal  point  été  consultées  sur  cet  établissement. 
On  8*alarm«  des  résultats  et  de  tous  les  genres 
d'inconvénients  d'un  tel  amas  de  principes  pesU> 
ientiels  aux  portes  de  cette  grande  ville. 

Ouoique  cet  ol'jcl  ne  soit  plus.  di"[tuis  1G''»r)  ou 
1607,  du  ressort  du  la  Miunicipalilé  ,  il  est  toujours 
de  son  devoir  d'avertir  1  aulurilé  de  la  nécessité 
d'y  remédier  \  c'est  ce  qu'elle  a  dt^à  fuit  et  ce 
qrdle  croit  devoir  répéter  encore,  «  puisqu'on  n*j 
a  pourvu  par  aucunes  mesures.  » 

Art.  9.  Les  Etats  généraux  sont  invités  i  donner 
une  alfentioQ  parliculièrc  h  l  a  Iministration 
royale  des  eaux,  vulgairement  connue  sous  le 
nom  des  eaux  l'errier. 

Un  des  incoavûuieuts  qui  résultent  de  cet  éta- 
blissement, est  la  dégradation  du  pavé  occasion- 
née par  l'entretien  continuel  de  tayaux  de  buis 
dans  presque  toutes  les  rues  de  la  capitale  ;  la 
lenteur  qu  on  apporte  au  rétablissement  du  pavé 
donne  lieu  il  des  accidents  qui  ne  se  répètent  que 
trop  souvent. 

da  ne  doit  pas  non  plus  passer  sous  silence  les 
rédamations  de  propriétaires  des  maisons  situées 
dans  les  quartiers  du  nord  de  la  capitale,  dont 
les  cuves  sont  inondées  depuis  [.rés  de  deux  ans. 
Klles  ont  déterminé,  aux  Trais  de  la  ville  qui  a 
bien  voulu  en  faire  le  sacrilico  par  pur  zélé,  des 
visites  et  examens  de  la  [lurt  ili  radiniiii.stration 
municipale  et  de  plusieurs  membres  des  acadé- 
mies. Les  recherches  n'ont  point  encore  lixé  une 
opinion  certaine  sur  la  cause  de  ces  inondations  ; 
mais  le  mal  n'en  exige  pas  moins  un  remède 
d'autant  plus  prompt,  qu'indépeiidaniment  du 
préjudice  qn  il  cause  aux  pro[iriet. lires,  par  la 
privation  des  caves  et  le  dépénssnnent  des  fon- 
dations, il  donne  lieu  à  des  exhalaisons  méphi- 
tiques, qui  souvent  deviennent,  pour  a*ux  qui  les 
respirent,  des  causes  de  maladies  trés-graves. 

Art.  10.  On  nesauraitdissimuler  plus  longtemps 
les  conséquences  daii^icreuses  auxquelles  le  dépbt 
et  les  ventes  du  uiuiil-<le-piété  exposent  les  ci- 
toyens. 

Cet  établissement,  qui  avait  pour  but,  dans  le 

Srincipe,  de  procurer  des  secours  peu  dispendieux 
la  portion  indigente  des  sujets  du  Roi,  n'a  pas 
rempli  son  objet,  puisqu'il  est  notoire  qu'il  eet 
iniinimeiit  oiirreux  au  coouDecee  elauxiDBnn- 

factures  du  royaume. 

L'intérêt  déjà  trop  excessif  de  10  p.O/Oettcn- 
core  aggravé  par  les  frais  accessoires. 

Les  altos  résultant  de  la  faculté  qu'on  s'arroge, 
de  diviser  en  différentes  parties  les  objets  déposés 
en  pièces,  et  destinés  à  être  vendus  tels  qu'ils  ont 
été  apportés,  sont  nnipitiles  au  commerce,  et 
aupmenlent,  au  préjudice  des  emprunteurs,  les 
droits  des  officiers  vendeurs. 

i<B  facilité  avec  laquelle  les  commissionnaires, 
et  le  mont-de-piété  lui-même,  lecoiventdes  dépôts 
de  toute  nature,  apport('>8  par  des  gens  suspects, 
occasionne  des  vols  fréquents,  et  est  contraire  à 
toutes  les  ordonnances  et  réglemienlB  ooaoeniaiit 
les  elTets  volés. 

Les  banqueroutiers  frauduleux  trouvent  égale- 
ment le  moyeu  de  soustraire  eu  un  iastanlàîeurs 
créanciers  le  gage  ou  le  dépôt  des  marehandisês 
qui  leur  ont  été  confiées. 

Kntin  l'obligation  irapost^e  aux  propriétaires 
réclamants,  de  rembourser  les  avances  lailes  sur 
les  effets  qu'on  leur  aura  volés,  est  dans  la  loi 
une  oonditton  rtvoUaaie. 


Il  ert  donc  nécessaire  do  Me»  connaître  le  ré- 
gime et  1  administration  intérieure  du  mont-de- 
piété,  et  si  on  le  lai&âe  subsister,  de  le  soumettre 
a  toutes  les  réformes  dont  cet  étatalisseoientpeul 
être  susceptible. 

Art.  1 1 .  Les  dépenses  considérables  faites  pour 
la  oonstniction  dèsqaiis  et  des  ponts;  n'ayant  eu 
pour  but  que  rembelllssement  de  la  capitale,  la 
communication  la  plus  commode  de  ses  habitants, 
et  la  plus  nécessaire  au  commerce  ,  il  est  presque 
impossible  de  jouir  de  ces  avantages,  à  raison  des 
boutiques  ambulantes  ou  sédeutairesqui  obstruent 
et  rwécissent  les  passages  ;  de  là  les  embarras 
des  voitures  ell«  accidents  multipliés,  dont  les 
gens  à  pied  ne  sont  que  trop  souvent  les  vic- 
times. 

Il  est  de  l  intércH  des  citoyens,  que  le  bureau 
de  la  ville  soit  exclusivement  maintenu  dans 
toute  l'étendue  de  sa  juridiction  à  cet  ^ard. 

Art.  12.  Les  tueries  placées  dans  llluiriear  de 
Paris  exhalent  une  odeur  infiecie,  corrompent 
l'air,  surtout  en  été,  et  elles  ont  encore  l'incon- 
vi  nient  d'exposer  la  vie  des  citoyens,  soit  à  l'ar 
rivée  des  bestiaux,  soit  lorsque  après  avoir  été 
frappé,  ranimai  en  fureur  8'éclia[>pe  des  tueries 

Les  fonderies  de  suif  ajoutent  a  l'infection  le 
danger  des  incendies. 

Il  est  donc  nécessaire  de  les  reléguer  aux 
extrémités  de  Paris  et  dans  des  endroits  isolés, 
où  le  public  n'ait  à  craindre  aucun  des  uccidenls 
ci-dessus  indiqués.  11  ne  l'est  pas  moins  de  faire 
exécuter  l'arrêt  du  perteoient  concernant  les  ci- 
metières. 

Art.  13.  Le  projet  du  canal  de  l'Yvette  et  de  II 
Biévre  a  déjà  occasionné  une  multitude  de  con- 
testations mineuses  pour  tes  citoyens;  il  est  des- 
tructif de  l'usage  des  moulins  et  de  manufactures, 
infiniment  intéressantes  ;  enfin,  il  porte  atteinte 
à  la  liropriété  d'un  grand  nombre  de  gens  de  la 
campagne  et  aux  usines  du  faubourg  Saint- 
Marcel. 

La  nécessité,  d'accord  avec  la  justice,  exigent 
que  ce  projet,  contre  lequel  trente  paroisses  de 

la  vicomté  de  Paris  ont  fortement  réclamé,  et  qui 
cntrainerait  d'ailleurs  la  ruine  de  tous  les  haoi- 
tantâ  du  faubourg  Sainl-Maroel,  soit  rejeté  le 
plus  tôt  possible. 

Art.  14.  La  mendicité  dans  Tin  II  rieur  do  la  ville 
de  Paris  est  toujours  sensible  ;  les  règlements 
jusqu'à  ce  jour  ont  eu  peu  d'effet  ;  les  Etats  géné- 
raux sont  pénétrés  sans  doute  de  la  nécessité  d'y 
remédier,  et  pour  les  mettre  à  portée  de  s'en  occu- 
per avec  succès,  on  se  propo.se  d'en  indiquer  les 
moyens  dans  un  mémoire  qui  leur  sera  incessam- 
ment présenté. 

Art.  15.  Le  droit  qui  se  lève  sur  les  maisons 
des  faubourgs,  et  même  sur  grand  nombre  de 
celles  de  l'iutérieur  de  Paris,  pour  le  logement 
des  gens  de  guerre,  s'est  considérablement  accru 
j)ar  les  nouvelles  constructiuiis. 

Les  Ktats  généraux  r^uderont  sans  doute 
comme  digne  de  leur  attention  la  perception  d'un 
droit  qui  ne  pèse  que  sur  une  portion  des  citoyens, 
et  dont  le  pnjduit  réel  peut  excéder  la  somme  des 
besoins. 

Art,  16.  Il  est  de  l'intérêt  public  que  toutes  les 
quittances  des  rentes  qui  se  payent  à  l'bùtel  de 
ville  soient  faites  sur  papier  revêtu  du  même 
timbre  ;  la  diiïérenee  de  ces  quittanc(«  et  l'aug- 
mentation du  timbre  porté  à  12  livres  G  deniers 
pour  les  unes,  et  à  J  livres  9  deniers  pour  les 
antres,  sont  onéreuses  el  embarrassantes  pour  les 
rentiers  et  principalement  pour  les  propriétaires 
des  iDoindnB  parties. 
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La  simplification  du  payement  des  rentes  et  de 
la  comptabilité  exige  qu  il  n'y  ait  qu'uo  timbre 
pour  luuiiâ  les  quittances:  et  les  ^ta  gtaéraoz 
Toterootsans  doute  pour  le  plus  ancîeD,  oopime 
te  motoR  à  ebarge. 

Art.  17.  11  seni  inutile  de  rien  ajouter  aux  ré- 
flexions ins<^rées  (iansdifftTcnt^i  calîiers,  relative- 
mt  iit  aux  (ilaii^i  irune  bonne  éducation,  Fi  néces- 
saire Dour  foriuLT  l'homme  d'Iionncur,  l'homme 
d*Baiet  le  citoyen,  et  on  su  borne  à  faire  des 
▼aux  pour  l'exécutioD  la  plus  prompte  des  nou- 
Teaux  règiementsque  l'importance  de  Tobjet  rend 
indispensables. 

Art.  18.  La  multiplicité  des  petits  >pccta(ie,^, 
teur  prix  modique,  et  la  lirem-e  ('frr('Mi"(!  nui  y 
règne,  forment  tout  à  la  fois  le  scandale  de  la 
reli^on,  la  dépravation  des  mœurs,  la  décadence 
d«8  lettres,  des  arts  et  du  goût,  entretient  Tinsu- 
bordinatîon  et  la  ruine  des  serviteurs  et  garçons 
ouvriers;  tels  sont  les  puissants  motilillllli se 
réunissent  pour  leur  suppression. 

Art.  19.  L'exécution  des  édits  et  décloratimis 
ooncemant  les  jeux,  sera  continuellement  sur- 
veillée, et  il  ne  sera  admis  aucune  exception, 
aucune  antorisation  particulière  qui  tendraient  à 
en  anéantir  ou  modifier  les  sages  dispositions. 

Art.  20.  Le  rcspecl  des  nifrur.'^  puhliqui's  étant 
un  moyen  essentiel  pour  maintenir  le  bon  ordre, 
et  la  sûreté  de.s  citoyens,  il  fst  inli'ressant  de 
réprimer  eoFin  la  licence  de  la  prostitution.  Il  sera 
dODCDéeessaire  do  réunir,  àdcsdélinses  précises, 
les  mesures  les  plus  capables  d'en  assarer  l'exécu- 
tion, pour  qu'à  l'avenir  les  prostituées  ne  puis- 
sent provoquer  dans  les  rues,  les  places  et  les 
jardins  <'ti)ûur  écarlor  le  danger  oe  l'exemple. 

Art.  Ji.  Il  est  d'usage  de  rendre,  chaque  année, 
la  liberté  à  un  certain  nombre  de  gens  détenus 
dans  la  maison  de  Blcétre;  on  observe  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  sont  renvoyés  sans  le  moindre 
seconm;  il  parait  néanmoins  indispensable  de 
pourvoir  à  leurs  premiers  besoins,  pour  qu'ils  ne 
soient  pasti  ulés,  'a  l'instant  niT^me  do  leur  sortie, 
de  reprendre  leurs  pernicieuses  babiludt  s. 

Art.  22.  Les  endroits  privilégiés,  ou  réputés  tels, 
sont  absolument  contraires  au  réginied*one  bonne 
police,  ainsi  qu'aux  intérêts  du  commerce,  et  leur 
suppression  semble  indiquée  comme  nécessaire. 

Art.  23.  On  ne  peut  se  dispensi-r  de  demander 
la  suppression  de  tous  les  privilcgesexclusifs,  de 
quelfjiK!  penie  qu'ils  soient,  parce  qu'ils  détrui- 
sent l'émulalion,  l'avantage  du  la  concurrence,  et 
favorisent  des  prix  arbitraires. 

Ou  observe  cependant  qu'il  sera  juste  d'excep- 
ter ceux  dont  l'objet  serait  de  récompenser  une 
découverte  partirai  iùre,  de  conserver  a  l'auteur  le 
fruit  d'une  invention  utile,  et  dont  le  bénéfice 
néanmoins  doit  toqjoiinélre  limité  à  quelques 
années  seulement. 

ArL  24.  Les  ordonnances  de  1415  «t  de  1672 
forment  les  bases  principales  de  la  législation 
municipale  de  la  ville  de  Paris.  Elles  ne  com- 
prennent pas  toutes  les  parties  de  sa  juridiction 
antérieure  à  ces  mêmes  ordonnances,  l'iusieurs 
de  leurs  dispositions  sont  abrogées  ou  tombées 
en  désuétude.  Depuis  1672  11  est  intervenu  un 

g and  nombre  d'édits,  déelaratioQS ,  lettres  pâ- 
lîtes du  Roi,  arrêts  de  son  conseil,  arrêts  du 
parlement,  ordonnances  du  bureau  de  la  ville, 
qui  ont  augmenté  le  fonds  de  sa  léi^latiOD,  et 
réglé  sa  jurisprudence. 

On  demande  qu'il  soit  rédigé  un  nouveau  code 
municipal  qui  ait  pour  but  do  perfectionner  le 
régime,  de  faire  connaître  aux  particuliers  ce 
qinls  soDi  leaus  d'observer  ou  d'ériter;  que  tes 


principes  des  lois  qui  sont  lasanve^ranlt!  des  pro- 
priétés, de  la  sûreté  et  de  la  liberté  dt!s  personnes, 
en  dirigent  toutes  les  dispositions;  que  celles  des 
règlements  précôdeais  qui  defnmt  y  entrer,  et 
les  nowelles  cra*il  conviendra  d*s|ottter,  v  soient 
rapprochées,  classées  ot  ilistribuéM  dans  leur  or- 
dre naturel  ;  que  la  rédaelion  en  soit  claire  et 
précise. 

Art.  25.  L'origine  de  la  constitution  municipale 
remonte  aux  temps  les  plus  recalés;  elle  n'a 
éprouvé  depuis  d'aatre  clwnaemeBt  que  celui  de 
lu  réunion  du  corps  échevinal  an  corps  des  noutet. 

Il  est  évident,  Inutefnis,  que  la  ville  de  Pari*;  n'est, 
w)us  aucun  rapport,  dans  le  moment  [in'senl,  ce 
qu'elle  était  a  Teiinque  qu'on  rapp«'lle.  et  l'on  est 
en  droit  d'en  conclure,  que  son  antique  constitu- 
tion, très-convenable  sans  doute  au  temps  de  sa 
formation,  semble  aujourd'hui  n'étrepeioniiusée 
pour  la  pins  désirable  représentatUll  daft  com- 
mune actuelle. 

Il  parait  dune  indispensable  de  s'occaner  des 
modifications  et  réformes  dont  elle  peut  être  sus- 
ceptible, après  en  avoir  préalablement  calculé  les 
eftets  et  les  conséquences. 

.Art.  26.  Tels  sont  les  articles  dont  MU.  les  dé- 
jiutés  de  Paris  et  officiers  composant  le  corps 
municipal  ont  cru  devoir  arrêter,  dès  à  présent , 
la  rédaelion  ,  se  réservant  à  l'avenir  d'y  en  ajou- 
ter de  nouveaux,  de  donner  aux  vues  ipii  les  ont 
dictés  tous  les  développements  dont  idies  sont 
susceptibles,  et  sans  préjudice,  au  surplus,  des 
mandats  plus  amples  qui  ont  pa  être  donnés  à 
aucuns  des  députés  représentant  la  ville.  ItaéU^, 
en  outre,  arrêté  qu'il  sera  établi  une  corresimn- 
dance  entre  la  municipalité  et  MM.  les  députés, 
[)eiulant  le  temps  de  la  présente  tenue,  et  que  la 
municiiialité  s'occupera,  dès  à  présent,  de  pré- 
parer tous  les  i-enseignements  et  mémoires  né- 
cessaires à  MM.  les  dépDlés,  pour  présenter  ans  . 
Etats  généraux,  avec  une  parraite  oottnaissaDoeet 
dans  le  plus  praml  dëtiiil,  les  abus  de  tous  gen- 
res, contre  lesquels  il  a  été  si  lon^,'temps  diflicile 
lie  réclamer,  et  les  mesures  qu'il  est  possible  de 
prendre  pour  établir  un  meilleur  ordre  de  choses. 

Fait  et  arrêté  en  la  grande  salle  de  l'hôtel  de 
ville,  le  14  juin  1789,  par  les  députés  de  Paris 
aux  Etats  généraux,  et  les  officiers  composant  le 
corps  municipal. 

Sii/nè  De  Flesselles  ;  Buffault  ;  Sageret;  Vergne; 
Rouen  ;  Elhis  de  Corny  ;  Veytard  ;  de  Chenixol  ; 
de  Umouche;  Henri;  Famiii;  Agasse;  (iiroust; 
Santilly  ;  ChénU ;  Du  Parc;  Vangfenne;  fluvinet 
de  Caux;  Guyot;  Hubert;  Deyeux;  Damault; 
Moinery;  Rousseau;  Bossu;  Gallet  de  Souscap» 
riére  ;  Revil  ;  Hernier  ;  Ktieone  ;  Honoré;  Amidin; 
(Jibert;  f  Ant.  El.,  archevêque  de  Paris;  Guil- 
lotin  ;  Du  Port;  Marlineau  ;  Demeunier ;  Le  duc 
de  La  Uoclicfoucault;  Le  marquis  de  Montesquiou; 
Onmonchel;  Le  Pelletier  de  Sainl-Fargeau;  P.  Che- 
vreux;  Bcvière;  Gros;  B.  Viguon;  H.  deLusi- 
gnem  ;  Le  Clerc  ;  Dosfant;  Bertnercau  ;  Le  Hoine; 
l'uignol  ;  Germain  d'Oisanville;  Aiison  ; 'Veytard, 
curé  de  Saint-Gervais  ;  abbé  de  liarraond  ;  A.  de 
Bourge  ;  Garnier  ;  Tronchel  ;  Hutleau  ;  Dionis  Du 
S^our;  Treilhard  ;  le  comte  de  Rochechouart. 

Du  divxanche  7  juin  1789. 

Ce  jour,  nous,  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins,  avocat  et  procureur  du  Roi  et  de  la  ville, 
greffier  en  chef,  conseillers,  et  quarteniers  compo- 
sant ensemble  le  cori)s  de  ville,  ions  en  lialiit,s 
noirs  et  en  manteaux,  nous  sommes  transportés, 
à  quatre  heures  de  relevée,  en  la  jgrande  salle  de 
l'hôtel  de  ville,  où  étant,  sont  Mtivés  successive- 
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ment  MM-  les  d^put(^s  do  la  ville  de  Paris  aux 
Etats  géo(''raux,  ifSf|ut'lîJ  sont  rendus  de  Vt-r- 
sailles  audit  hôtel  de  ville,  en  con^ôiiuonre  de 
la  lettre  d'ioTitalion,  en  datod  lii*-r,  écrite  h  clia- 
cun  d'eux  ptr  le  bureau  de  la  ville,  à  reTfel  de 
proc4hit!r  eo  oominuQ  à  la  rédaaioo  du  cahier 
particDlierd'icelle,  «soDltonnémeiit  une  articles  10 
et  11  du  rtifflemenl  Mt  par  le  Roi  le  28  mars 
dernier. 

Musdit^  ?ii>ur8  les  d(''i)ul»'!î,  après  avoir  monté 
le  ^rand  escalier  de  l'IuMel  de  ville,  ont  trouvé 
sous  les  armes  les  gardes  sédentaires  dudit 
hôtel,  formant  la  baie  mm  le  périMyle»  k  la  tête 
desquels  étaiifo  Htw  Uay,  cupitainecoininandant, 
qui  a  fait  battre  au  champ  toutes  les  fois  que  eha- 
run  de  MM.  tes  députés  sVst  présenté  au  pas.-nge; 
(i  ■  re  péri.'=i\io  ils  ont  été  accompapnés  par  le 
major  et  l'aid'c-raujor  jusqu'à  la  porte  de  la  grande 
salle,  &  l'entrée  de  laquelle  étaient  deux  huissiers 
chargés  de  les  ooodaire  H  de  leur  indiquer  le 
côté  de  ladite  salle  où  ils  deraient  tous  se  réunir. 
Imédiatcmcnt  après  l'arrivée  de  MM.  Ie<;  députés, 
au  nombre  de  trente-quatre,  au  lieu  de  qnarante, 
à  cause  de  rindispositinii  ou  des  affaires  de  six 
d'entre  eux,  ils  ont  occupé,  sans  distinction 
d*ordrc,les  places  d'honneur  qui  leur  avaient  été 
réfltnrtesattliaut  de  la  salle,  ayant  tous  la  chemi- 
née derrière  eux,  et  n'étant  séparés  dn  corps  mu- 
nicipal, placé  du  rflté  de  la  porte  d'enlrce,  que 
par  une  table  di'Siinée  au  travail. 

L'ouverture  de  la  S''aiice  a  commencé  nar  un 
discours  de  M.  io  prévôt  des  marchands,  dont  la 
teneur  suit. 

«  Messieurs, 

■  Le  spectacle  imposant  de  la  réunion  so- 
■  Icnnclle    des  trois  ordres  de  la  Tille  de 

•  Paris  au  sein  de  leur  hôtel  commun,  est  dans  ce 
«  mora<'nt  d'auiant  plus  mémorable,  qu'il  est  le 
«  premier  exemple  de  ce  genre  dont  nous  ayons 
c  à  nous  féliciter,  et  que  c'est  un  privilège  par- 
t  tienlier  que  la  justice  et  la  bienhusance  du  Roi 
«  ont  aoeordé  à  nos  représentations  en  faveur  de 
t  la  capitale  du  royaume.  Son  titre  èminent,  la 
€  nature  de  ses  intérêt-,  Tétcnduc  de  ses  rap- 
«  ports  la  rendaient  digne  sans  dOUte  de  Cette 
«  distiaction  honorable. 

■  Il  TOUS  apparàeat  pent-étre,  Messieurs,  de  la 
«  rendre  encore  une  occasion  et  an  modèle  de 

•  concorde  et  de  iMtriotisme  qui,  dépouillant 
«  chaque  ordre  de  citoyens  de  -^prit  indivi- 
«  duel,  les  réunit  et  les  ronfon  l  imis  un  instant 

•  pour  le  seul  intérêt  de  la  coiniiiinn'. 

•  Nous  sommes  prêts  à  soumeitru  à  tos  lu- 
cmiérea,  Hessieun*.  les  matériaux  que  nous 
c  avons  rassemMés  dans  cet  esprit. 

«  C'est  à  TOUS  d'en  déterminer  le  choix,  d'en 
-  diriger  l'emploi,  et  il  tous  apparliendca  d'en 

•  prnt<'ger  le  sucrés, 

<  Il  ne  nous  reste  qu'à  désirer  que  cespréli- 
K  minuircs  vous  soient  une  preuve  de  notre  xèie 
«pour  le  bien  commun,  et  de  notre  empresse  • 
«  ment  a  prévenir  les  vœux  et  les  intentions  de 
«  hi  commune. 

•  Cette  circonstance  nationale,  en  illustrant  nos 
«  fonctions,  deviendra,  par  votre  suffrage,  le  prix 

•  le  plus  flatli  ur  de  nos  travaux,  et  elle  sera  ett- 
t  core  l'aiguillon  le  pbis  [ire--sant  de  notre  ardeur 
«  à  continuer  de  mi  n  ter  votre  estime.  • 

Monseigneur  l'archevêque  a  répondu  à  M.  le 
préWH  des  marchands  par  les  rcmen-tmenls  les 

Plus  ohligearits  [lour  le  corps  municipal  ;  et,  après 
avoir  assuré,  an  nom  de  MM.  les  députés,  de 
toutes  leurs  dispositions  à  la  i'oncij;de  cl  a  l.i 
coatiance,  il  a  demandé  qu'il  fCll  donné  commu* 
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nication  du  projet  de  cahier  qui  venait  d'être 
annoncé.  Kn  cotLséquence,  le  greffier  en  chef, 
autorisé  |),ir  mondit  sieur  le  prévùt  des  marchands, 
s'e^t  apjiroclié  de  la  table,  et  a  fait,  debout,  lec- 
ture dudit  projet  de  cahier^  qui  S'est  trouvé  con- 
tenir vingt-trois  articles. 

ToutoAlcs  dispositions  m  oui  été  généralement 
approuvées  et  jufiées  suflisantos  par  le  plus  grand 
nombre  ;  mais,  sur  la  proposïlion  qui  a  été  fuite 
par  quelques  députés  de  le  .sj^f.|,.r  sur- le- champ, 
deux  autres  opinions  se  sont  alors  établies. 

On  a  objecté  que  la  lectun;  rapide  d'un  pareil 
travail  ne  permettant  pas  d'en  bien  saisir  tous 
les  rapports,  il  était  indispensable  de  le  sou- 
metire  a  un  examen  préalable,  et  ces  premiers 
délibérants  ont  conclu  à  ci^  qu'il  frtt  nommé  des 
commissaires  luuir  faire  celle  vérification,  et, 
sur  leur  rapport,  être  ensuite  procédé  ainsi  qu'il 
appartiendrail.  , 

La  dernière  proposition  a  eu  pour  objet  d'éta- 
blir l'inutilité  de  la  nomination  des  commissaires, 
ainsi  que  celle  (!••  la  signature  du  «:aliier,  et  d'in- 
di(pier,  comm(!  troisième  moyen,  le  parti  d'un 
procès- verbal  de  simple  remise  dudit  cahier,  le- 
quel procès-verbal  pourrait,  en  ce  ca^,  et  à  Tin- 
stani  même,  être  signé  par  les  députés  et  rester 
déDoséau  greffe. 

Ces  trois  avis,  discutés  par  MM.  les  députés 
seulement  et  sans  aucune  observation  de  notre 
pan,  ont  été  soutenus  avec  Uiie  telle  è^'alité,  du 
moins  aiipareiite,  de  sulTrajies,  qu'il  a  lallu  pour 
reçoiiiiaitre,  |)ar  lu  piuralilé,  celui  auquel  on  de- 
vait s'atliicher,  avoir  recoursà l'appel  des  votante; 
lus  voix  ont  été.  ea  conséquence,  recueillies  par 
MM.  Pabbé  de  Barmond  et  Ghevreux.  qui  d'eux- 
méini's,  et  sans  qu'il  ait  été  besoin  du  choix 
[in  alable  d'aucun  Scrutateur  ou  secrétaire,  ont 
pro'-édé  à  celte  opération,  el  il  a  rèsullé  du  cal- 
cul des  voix,  que  le  premier  avis  (juur  situer  & 
l'instant  a  été  ri^eté,  et  que  l'opinion  en  faveur 
des  commissaires,  a  été  adoptée,  ce  qui  a  dis- 
pensé de  délibérer  sur  le  troisième  avis;  en  con- 
séquence, MM.  les  di'pulés  ont  nommé  en  ladite 
qualité  de  commissaires,  d'un  coimnun  acconl  et 
sans  la  formalité  d'un  nouvel  apj)el,  MM.  de  Cler- 
mont-Toiuierre,  Uuport,  ubbtt  de  Uarmond,  Mar- 
tineau  et  Bevièra; 

Lesquels  commissaires  sont  convenus  de  se 
rendre  dimanche  prochain,  &  onse  heures  du  ma- 
tin, à  rii  Mel  de  ville,  pour  y  examiner  avec  le 
bureau  et  les  huit  commissaires  du  corps  muni- 
cipal, le  projet  de  cahier  dont  il  s'a,:;it,  et  en  ren- 
dre compte  k  .M.\l.  les  députes  dans  une  seconde 
assemblée  générale,  k  l'effet  de  quoi  celleHsi  a  été 
prorogée  à  dimanche  prochain  1 4  de  ce  mois, 
quatre  heures  de  relevée,  et  la  clôture  du  présent 
procès-verbal  difTérée  pour  n'en  faire  qu'un  seul 
des  dires  exprimés  et  arrêtés  jiris  dans  les  deux 

séances. 

t  Antoine,  Bl.  arch.  de  Paris, 
Pour  «f  an  nom  dm  député». 

De  Fi.f.ssf.li.f.s. 
/'our  rf  au  n.iin  il  a  rurjis  inunicii>al. 

Aujourd'hui,  dimanclK!  r»juin  I78'.1,  quatre 
heures  des  rele\ée,  .MM.  les  députés tit;  la  ville  do 
Paris  aux  Kluts  généraux,  dont  treize  ont  été  rete- 
nus à  Versailles  pour  des  affaires  indispensables, 
B'ctant  réunis  au  nombre  de  vingt-sept  seulement, 
avec  tous  les  ofRciers  dn  corps  municipal,  en  la 
grande  salle  de  l'In'il»  I  de  vilh,  conlormi'menl  à 
l'arrele  pris  en  I  assi  inblée  de  (linianriie  dernier, 
prori»^ee  à  ce  jour,  ainsi  <\n'il  résulte  du  ()roi"és- 
Yurbul  ci-dessus  ;  Us  ont  été  reçus  avec  le  même 
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cérémonial,  et  de  suite  introduits  en  la  frrnndc 
salle,  où  ils  ont  occiip»'?.  toujours  .<aiis  liistiiuiioti 
d'ordre,  les  miMnivs  plai  es  (|ui  avaicut  tHo  dispo- 
s<^s  à  cet  effi-'t,  couiuie  elles  l'étaieiil  en  ta  aer- 
nièri>  sëauce  du  7  de  ce  mois,  et  ulors  H.  I*abbé 
de  fiarmoiid,  l'un  des  ciiK|  oommiftsaircs  notniu"^ 
par  mesdits  «ieurs  les  députés,  à  PefTet  de  pro  i  - 
lier  avci-  ceux  du  corps  municipal  à  l'examen  du 
pruji't  de  (allier  par  lui  rédij,'é,  a  pris  la  parole 
et  a  dit  que  toutes  les  dis|)o>itioi)s  de  i  t;  cahier 
avaieut  «Hé  lues  avec  attention  dans  la  séance  qui 
•THit  eu  lieu  le  matin  en  ce  même  hôtel,  et  qu'il 
avait  résulté  du  travail  commun  de  lé^'crs  retran- 
cbemenla  an  cahier  et  additions  de  quelques  nou- 
veaux artirles,  dont  un  entre  autre»  a  pour  objet 
d"i'ial)lir,  entre  MM.  les  ili'{iuiés  et  le  Corps  muni- 
cipal, une  corres|)oadance  mutuelle  et  nécessaire 
au  développement  di»  vues  et  des  moyens  qui 
pourraient  faciliter  les dôcisiolui  relatives  aux  ae- 
uuodes  du  cahier. 

H.  I^bbé  de  Barmond  a  ajouté  que  MM.  les 
commissaires,  n'aynnl  aperyu  la  nécessité  d'aucun 
autre  ehanf-'OMieui  dans  les  différents  articles  du- 
dlt  cahier,  estimaient  qu'il  devait  être  présente- 
ffluut  siuiié,  tant  |)ar  MM.  les  députes  que  pur  les 
Officiers  du  corps  municipal,  sur  quoi  M.  le  prévôt 
des  marchands  ayant  marqué  le  di^ir  que  toutes 
les  dispositions  en  fus.scnt  préalablement  rappe- 
lées à  l'assemblée,  le  i;reflirr  en  chef  de  la  ville 
en  a  l'ailla  lecture,  ainès  laquelle,  un  de  MM.  les 
députés  a  olisi  rvé  qu'il  ne  pouvait  se  dispen- 
ser de  fixer  1  attention  des  uélibéralions  sur  le 
premier  article,  où  la  protestation  du  corps  mu- 
nicipal contre  le  règlement  du  '28  mars  dernier 
se  trouvait  expressément  motivée,  ainsi  que  la 
demande  qu'il  formait  à  l'elfet  d'être  reiiitéf^ré 
dans  l'exercice  de  son  droit  exclusif  de  convoca- 
tion de  tous  les  habitants  de  cette  caiiitale  et  de 
ses  faubourgs  ;  et  il  a  dit  que  1h  couilit  qui  s'é- 
tait élevé  à  cet  égard  entre  la  ville  et  le  prévôt 
de  Paris,  devant  être  r(^rdé  comme  une  ques- 
tion encore  indécise,  if  oe  croyait  pas  que  les 
députes,  dans  l'incertitude  du  droit  <les  parties, 
dussent  pii  iidre  parleurs  si.irnatures  ren;,'a^em'_'iil 
d'en  solliciter  la  décision  en  faveur  de  la  ville, 
luette  dinicuté  a  donné  lieu  &  une  discussion  qui 
a  été  aur-le-cliamp  terminée  par  l'observation 
suivante:  on  a  supposé  avec  raison  que  l'engage- 
ment des  députés  ne  pouvait  s'étendre  au  delà  de 
ce  qui  était  exprimé  dans  les  articles  du  cahier, 
et,  parlant  de  ce  principe,  on  adil  que,  pour  faire 
cesser  toute  ditliculté,  par  rapport  à  ladite  protes- 
tation, il  suflirait  sans  doute  de  n'en  pas  faire 
mention  comme  article  du  cahier,  et  de  substituer 
à  celte  qualilication  celle  dê  déchratim  prélimi' 
notre  du  corps  municipal. 

Ce  moyen  de  concilialion  a  été  p'nénilemenl 
adopté,  la  radiation  pro[)Osée  a  été  faile-sur-le 
champ  :  tous  les  députés,  au  nombre  de  vin;;t- 
•ept.  oat  ensuite  signé  ledit  cahier,  ainsi  que  les 
cmlciers  présents  du  corps  municipal,  et  il  en  a 
été  remis  une  expédition  auxdiis  députés  en  la 
personne  de  M.  rarcluivéi|uc  de  Pans.  On  croit 
ne  devoir  pas  oinetlrc  que  l'un  desdits  députés 
de  l'ordre  du  tiers,  a  fait  part  à  .M.  le  prévôt  des 
marchands  do  tout  le  re;;ret  qu'avait  eu  M.  Bailli, 

{^résident  dudit  ordre,  de  oe  pouvoir  se  rendre  à 
'aseemblée,  et  qu'il  ne  s'était  dispensé  d'y  venir 
que  par  le  seul  motif  des  affaires  importantes  qui 
lavaient  retenu  à  Versailles.  De  tout  quoi  nous 
avons  dressé  procés-verlwil  pour  être  déposé 
au  greffe  de  la  ville  et  y  avoir  recours  au  be- 
Min. 


Fait .  clos,  et  arrêté  pnr  nOtti,  «NinignéS,  leS  Josr, 

mois  et  an  que  dessus. 

-f  Àt^TOi.NFi,  Kl,,  arch.  de  Paris, 
Pour  et  an  nom  de  MM.  les  députés  de  Pari». 

De  Fi^SSELLES, 

l*0«r  9t  an  nom  dn  corps  munieipal. 

Et  depuis,  M.  le  comtede  Rocheehouarl,  M.  Dio- 
nis  Du  Séjour  et  M.  Treilhart,  qui  étaient  au  nom- 
bre des  treize  députés  absi-nts  rie  la  derniéi-e 
assemblée,  se  sont  présentés  a  l'hôtel  de  ville, 
ont  pris  au  greffe  lecture  du  cabieff  et  ont  signé 
sur  la  minute  d'icelui. 
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C.MIIER 

l'articulier  et  local  du  tiers-dtal  de  la  ville  de 
Paris  (l). 

De  tontes  les  aéUtioDS  locales,  et  d'une  nécessité 
particulière  à  la  ville  de  Paris,  celle  qui  forme 

f'ariicle  suivant  doit  être  la  première  : 

Art.  Uue  la  ville  soit  réinté{.'réo  dans  son 
ancien  droit  naturel  d'élire  elle-même  .«on  prévôt 
des  marchands  ;  que  ce  premier  magistrat  muni- 
pal  soit  pris  indistinctement  dans  la  noblesse,  la 
robe  et  la  bourgeoise  ;  qne  son  nom  soit  changé 
en  celui  de  maire  de  Paris. 

Art.  2.  Que  tout  b.)urt;cois  de  Parte  puisse  être 
nommé  échevin,  sans  éire  ol)li;;é  de  paswr  par 
les  L'railesde  (fimninîr,  de  quartemer,  etc.,  et  que 
l'auiorité  municipale,  presque  nulle  ii  l'aris,  soit 
rétablie  dans  ses  antlqws  droits. 

Art.  3.  Que  ce  mur  odieux,  h  l'aide  duquel  les 
fermiers  du  Roi  ont  emprisonné  la  capitale,  mal- 
pré  les  prodigieux  efforts  du  parlement,  elle  très- 
éi\eriii<iiie  pntriolisme  doi  magistrats  municiiiaux, 
snii  (léinoli  de  fond  en  combte  au  flraia  deswsdtts 

fermiers. 

Art.  4.  Supplier  le  Roi  de  passer  les  hivers  dans 
sa  bonne  ville  de  Paris,  réellement  bonne  et  très- 
bonne  pour  Majesté. 

Art.  0.  Que  la  capitation,  cet  impôt  arbitraire 
et  mesquin,  soit  tellement  moJilie,  et  sa  percep- 
tion tellement  changée. que  les  préposés  ne  puis- 
eent  à  volonté  raupmenler  chez  les  uns  et  la  di- 
minuer chez  les  autres. 

Art.  6.  Diminuer  le  luxe  effrayant  des  voitures, 
arrêter  leur  féroce  impéttiosité  ;  et  qu'à  l'instant 
on  chacun  cric  à  In  liberté,  le  malheureux  piéton 
puisse  du  moins  iléfendre  sa  vie. 

.\rl.  7.  IJu'on  i  laMisse  les  trottoirs  si  loiif-'temps 
dé.sirés.  et  qu'en  attendant  on  place  des  tînmes 
dans  les  grandes  rues;  qu'on  n'y  souffre  jamais 
qu'une  seule  file  de  voitures  ;  qu'on  attache  une 
sonnette  à  tous  les  cabriolets,  même  fcceux  des 
princes,  et  rpie  cette  nouvelle  musique  devienne 
la  .sauvegarde  du  citoyen. 

Art.  8.  Qu'il  soit  défendu  .'i  tout  propriétaire 
d'élever  sa  mai.son  au-dessus  du  quatrième  étage, 
afin  que  les  rues  ne  soient  plus  des  vaihns  fan- 
geux, oii  le  soleil  semble  ne  descendre  qu'à  re- 
prêt. 

Art.  0.  Abro;;er  l'nsape  féroce  et  absurde  de 
promener  un  niallicurriix  blessé  de  commissaire 
en  commissaire;  que  ces  Messieurs  soient  obligés 
de  rester  chez  eux,  et  que  les  premiers  soms 
donnés  aux  blessés  soient  ceux  du  chirurgien. 

Art.  10.  Qu'aujourd'hui,  oii  les  hommes  ne 
veulent  plus  être  jugés  arlritrairement,ite  daignent 
jeter  un  'i  il  d  ■  [  iiie  sur  ces  malheureuse»,  qu'Ott 

rii  Nous  publions  ce  raliior  d'apris  BU  imprimédsla 
I  BibHolhique  du  Cerf  Ugitlatif. 
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lieutenant  de  police  emprisonne  tous  les  moid  sur 
la  simple  déposiUoQ  d  an  caporal  du  guet,  d'un 
derc  de  ooRunissaire,  ou  d*un  espion  vindicatif. 
Qae  les  fttlet  divagaatcs.  leurs  prtOeetriees , 

marcheuses,  et  toute  la  cohorte  impure,  soii-nt 
reléguées  dans  un  quartier  séparé;  et  que  leur 
jiromenade  iininotlesle  n'aille  pas  cori'oinpri',  jus- 
que dans  les  bras  de  sa  mère,  la  jeune  personne 
•anse  dans  un  comptoir. 

Art.  11.  Que  le  t;enera6<e  corps  des  commissai- 
res de  quartier  soit  changé,  refondu  et  purgé  de 
toutes  les  petites  iniquités  qu'on  leur  a  si  sou- 
vent reprochées;  que  leurs  procès-verbaux,  qui 
ont  trop  d'influence  dans  les  affaires  ciiuiinelles, 
^ient  éclairés  de  près  \  qu'ils  se  montrent  acces- 
aibles  et  aOiblM»  noa-flmlflflmit  à  Yépicier  yoi- 
lia  qui  les  approvisionne^  an  marchand  de  draps 
qof  feiir  donne  à  dîner  le  dimanche,  mais  encore 
au  plus  petit  Raf;QC^(!(iier. 

Art.  12.  Réduire  le  nombre  incroyable  de  ces 
petits  assassins,  qui  h  l'aide  d'une  perruque  ei  d'un 
privilège,  et  n'aidant  souvent  manié  que  le  rasoir, 
i'ingôrent  de  traiter  les  maladies  les  plus  corn* 
pliquées,  et  à  qui  l'on  semble  avoir  abandonné 
le  sang  du  peuple. 

Art-  13.  Q  il  soit  défendu,  ?ous  peine  d'amende 
et  de  prison,  à  toutes  personnes  tenant  liiHel  ou 
chambres  garnies,  d'avoir  des  dotildes  clefs  des 
armoires,  commodes,  etc.  des  appartomunis  qu'ils 
louent,  et  de  retenir  sous  aucun  prétexte  les 
effets  de  leurs  locataires ,  permis  à  eux  de  pren* 
dre  leurs  sûretés  d'avance. 

Art.  n.  Que  tout  marchand  de  vin,  épicier,  et 
autres  chimistes  obscurs,  convaincu  d'avoir  altéré, 
falsilié  la  marcliaadise,  soit  livré  co  luue  empoi- 
sonneur public  à  toute  la  rigueur  des  lois  :  là 
Où  le  délit  est  facile  à  commettre  et  dUAcUe  à 
surprendre,  il  faat  que  la  loi  effraye  par  sa  a6- 
vérité. 

Art.  15.  Mettre  des  bornes  à  la  cherté  extrava- 
gante des  loyers,  et  que  le  polit  bourgeois  ne 
soit  pas  obligé  d'employer  la  moitié  de  son  re- 
venu pour  mettre,  lui  et  sa  famille,  à  l'abri  des 
injures  de  l'air. 

Art.  16.  Empêcher  que  les  revendturs  et  les 
revendeuses  n'accaparent  les  denrées  qu'on  ap- 
porte aux  marchés,  pour  les  taxer  à  volonté,  et 
surtout  la  marée,  a  laquelle  le  peuple  ne  peut 
atteindre  que  lorsqu'elle  est  en  putréfaction,  et 

?iour  laquelle  le  bourgeois  dévot  est  obligé  d'en- 
reindre  chaque  vendredi  les  commandements  de 
rSgUse. 

Art.  17.  Proscrire  à  jamais  l'impôt  lyrannique 
et  odieux  de  cinq  sous  par  chaque  bouteille  de 
vin  qui  entre  dans  la  capitale,  et  que  le  marchaud 
du  vin  n'ait  aucun  prétexte  pour  mixUoaner 
cette  liqueur  consolatrice. 

Art.  18.  Mettre  des  bornes  aux  gains  flliclles 
des  bouchers,  dont  les  femmes  ont  de?  diamanis, 
qui  entretiennent  des  filles,  et  qui  jouent  la  va- 
leur d'un  bd'uf  à  une  parité  de  (runnphe  ;  sup- 

iirimer  la  cais.se  de  Poissy,  qui  cause  en  partie 
a  cherté  de  la  viande. 

Art.  19.  Que  les  tueries  soient  situées  hors  de 
la  ville,  ou  du  moins  aux  extrémités  ;  et  relé- 
guer dans  des  lieux  isolés  les  fonderies  de  suif, 
afin  au  après  avoir  méphytisé  leur  voisinage,  ces 
chaudières  is/aolts  ne  Unissent  point  par  Tin- 
cendier. 

Art.  20.  Que  les  uj^on»  et  mtmokards  soient 
conservés,  puisque  leur  vile  exisienrc  est  réelle- 
ment nécessaire  ;  mais  qu'une  |iuIUi(|ue  odieuse 
ne  s'en  serve  point  pour  surprendre  le  secret  des 
ftmiUeSi  el  surtout  pour  faire  courir  de*  bruit* 


tromjyeurSf  et  asservir  ainsi  jusqu'à  l'opinion , 
qu'ils  soient  les  instruments  de  la  sûreté  publi- 
que, et  non  ceux  d'une  inquisition  sourde. 

Art.  21.  Que  les  accidents  qui  peuvent  attester 
rinvi<{ilance  ou  la  corruption  des  préposés  à  la 
sùieté  de  cette  ville ,  ne  soient  point  diTobés  à 
Tieil  du  public;  el  pour  prévenir  ret  tsiamotage 
ministériel ,  il  soit  permis  aux  journaux  d'en 
faire  mention. 

Art.  22.  Défendre  expressément  aux  /n'ands  et 
petits  préposés  k  la  police,  de  recevoir  aucuns 
préseois  OU  potsKle-viu  des  corporations  de  mè* 
tiers. 

Art.  23.  Que  les  Parisiens,  qui  payent  beaucoup 

f»lus  qu'il  ne  faut  pour  les  réverbères  et  les 
toues,  soient  mieux  éclairés  et  mieux  appto^ 

Î>rié$  qu'ils  ne  le  sont  ;  que  les  entrepreneurs  du 
'iUamtnation  de  la  capitale  ne  calculent  plus 
leurs  bénéUces  sur  les  quartiers  de  la  lune. 

Art.  24.  Diminuer  cette  quantité  d'écoles  gra- 
tuites de  dessin  et  autres,  de  bourses  dans  les 
collèges,  ce  qui  dépeuple  journellement  les  cam- 
pagnes et  les  ateliers,  Lien  plus  utiles  à  la  société 

Sue  cette  foule  de  barbouilleurs,  d'abbés,  de 
ers,  de  commis  sans  place,  d'écrivassiers  qui, 
n'ayant  pour  tout  bien  que  leur  plume  et  leur 
pinceau,  traînent  uartout  leur  indif^ence  et  leur 
Ignorance  orgueilleuse.  Tel  homnie  qui  aurait 
peut-être  été  ua  matelot  expert  ou  ua  cultiva- 
teur exoelleot,  lancé  hors  do  sa  sphère,  devient  un 
aventurier,  qui  va  terminer  à  Bicélre  des  jours 
qu'il  aurait  conservés  dans  son  village. 

Art.  2.">.  Que  ces  cipitniisic!!,  dont  toute  la  for- 
tune est  dans  le  portefeuille,  qui  aiment  mieux 
placer  leur  argent  à  dix  et  à  vingt  pour  cent, 
replacent  ensuite  l'intérêt  de  l'intérêt,  et  accu- 
mulent ainsi  dos  richesses  qu'ils  enlèvent  à  l'a^ 
griculture,  soient  imposés  et  taxés  bim  aa-d«îi> 
sus  des  propriétaires. 

Art.  26.  Diminuer  le  nombre  des  notaires,  les 
restreindre  à  leurs  véritables  fonctions;  qu'ils 
ne  soient  plus  tout  à  la  fois  emprunteurs  et  pré- 
teurs, dépositaires  et  agioteurs;  el  qu'à  raison  du 
la  confiance  que  leur  office  semble  oonuiander, 
leur  déraiii:eineiil  soit  suivi  de  prOS,el  lettlS  baU- 
queroules  rii-'oureusement  punies. 

Art.  27.  Permettre  à  toute  personne  d'établir 
des  petits  spectacles,  aCn  qu'a  la  longue  leur 
multiplicité  en  dégoûte  les  spectateurs  et  les  eo* 
trepreneurs. 

Art.  28.  Interdire  ces  tavernes  et  tabagies,  oH 
le  peuple  dégortlé  de  cette  eau  teinte,  que  l'on 
nomme  vin,  va  se  gorgcr  d'une  eau-de-vie  meur- 
trière. 

Art.  29.  Abro^r  la  loi  de  la  contrainte  par 
corps,  pour  lUt  de  lettre  de  change,  excepté  pour 
les  personnes  qui  exercent  le  commerce. 

Art.  30.  Que  l'emprisonnement  pour  moi$  de 

nourrice  n'ait  plus  lieu,  attendu  que  cette  loi  est 
cruellement  absurde, la  cessation  du  travail  (itanl 
les  moyens  aux  pères  et  mères  de  satisfaire  au 
payemeut  ;  que  la  |iolice.  qui  S'est  chargée  de 
pourvoir  à  la  nourriture  des  nouveaux  nés,  cher- 
che dans  la  bienfaisance  les  mojens  de  mbédier 
à  l'imponibiKté  des  parents. 

.^irl.  31.  Que  la  maison  de  force,  dite  Bicrtre, 
ce  gouffre  de  toutes  les  misères  humaines,  soii 
rendu  accessible  à  tout  le  monde,  jiuur  mi'llre 
en  évidence  le  régime  qui  la  gouverne  :  que  ces 
malheureux,  qui,  sous  le  nom  de  bonspmmee^  y 
sont  entauéê,  soient  un  peu  plus  à  l'aise:  car  en 
comprimant  ainsi  ces  infortunés,  on  fliit  de  la 
chanté  une  vertu  bien  cruelle. 

Art.  32.  Que  la  lolerjç  royale,  cette  dangereuse 
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flirâne,  soit  Bappriméti,  et  qu'on  ne  fosse  plus 
jouer  au  Koilc  rdie  d'un  bunquiurnui  s''avnnta^e; 
mais  comme  il  doit  cMre  purmis  à  ciiacun  de  lais- 
ser une  purte  ouverte  à  la  fortune^  ot  de  dt^peti- 
ser  son  arKeiil  comme  boa  lui  semble,  qu'il  eu 
soit  établi  une  moins  ouéreuse  pour  les  pontes, 
et  dont  l'administration  plus  claire  ne  serve 
point  à  engraisser  une  douzaine  de  régisseurs, 
qui,  sous  des  noms  empruntés,  tenant  de  petits 
bureaux  clandestins  à  leur  compti*,  |iressurenl, 
sous  l'appât  d  uu  ^r-ain  illusoire,  jusqu'au  mal- 
heureux mendiant,  et  sont  pw  là  tout  à  la  fois 
banquiers  et  commis. 

Art.  33.  Abolir  tout  privilège  exclusif  pour  fait 
de  messa^îeries,  diligences,  voitures  de  cuiir  et 
de  place;  de  manière  qu'il  soit  libre  à  cliacuii  de 
voiluier  qui  bon  lui  semble,  et  qu'on  puisse 
donner  un  coup  de  fouet  sans  la  pfsrmission  du 
Boi. 

Art.  34.  Que  les  jardins  publics,  qui  ne  sont 
ouverts  au  peuple  que  le  jour  de  saint  LoUls,  le 
soient  toute  l'année,  pour  qn'it  dise  :  àuBoiffest 

tous  les  jours  la  fëtc. 

Art.  :3."i.  Défendre  aux  hommes  les  nv'tiers  de 
coiffeur  et  du  tailleur  pour  femme,  d'abord  par 
décence,  et  ensuite  pour  ne  pas  ôter  le  pain  à 
tant  de  malheureuses  ouvrières,  que  le  défaut 
d'occupation  semble  autoriser  à  Urtr  parti  de 
leur  jeunesse. 

Art.  3ti.  Interdire  Tiisa^'e  di'  ces  pa^es  moder- 
nes, connus  sous  le  nom  de  jijrkv'ys,  aux  demoi- 
selles, et  ce  pour  de  bounes  raisous,  et  môme  à 
quelques  hommes,  pour  de  meilleures  encore. 

Art.  37.  Qu'il  soit  créé  un  conseil  de  santé 
pour  surveiller  la  nounïtnre  du  peuple,  lequel 
conseil  députera  tous  les  jours  quelaues-uns  de 
ses  membres  pour  inspecter  toutes  les  denrées 
qu  on  étale  daoB  les  marchés  et  dans  les  bouti- 
ques. 

Art.  38.  Etablir  hors  de  Paris  un  hospice,  où 
toute  personne  attaquée  de  la  maladie  anit-so* 
eiofe  puisse  se  présenter,  et  y  être  radicalement 

et  gratuitement  puéric,  sans  avoir  besoin  du 
billet  du  lieutenant  général  de  police  et  d'aucun 

Préalable  quelconque;  qu'en  attendant  cet  éta- 
lissemcnt,  on  ne  oorue  pas  au  nombre  de  cent 
les  individus  des  deux  sexes  reçus  à  Bicétre,  et 

»'nn  infirmier  vexateur,  qui  se  masque  du  titre 
gouverneur,  n'exige  plus  un  impôt  de  2  livres 
8  sons  d(!  chaque  malade  qui  se  présente,  et  sans 
leqnel  il  lui  ferme  la  porte. 

Art.  39.  Demander  une  loi  expresse  qui  dé- 
clare nulle  de  plein  droit  toute  hypothèque 
donnée  sur  des  biens  à  venir,  afin  d'ùter  aux 
usuriers  l'infisrnald  facilité  d'envahir  d'avance  la 
succession  des  fils  de  famille. 

Art.  ')0.  Qu'il  soit  pris  des  moyens  pour  rendre 
moins  fréquentes  les  banqueroutes,  et  qu'on  ne 
voie  plus  un  inareliand  qui  a  failli  rue  Saint- 
ilonoré  préparer  uu  autre  bilan  au  faubourg 
Saint-Germain. 

Art.  41.  Que  ces  ventes  simulées,  faites  par  au- 
torité de  jvtHtoe,  et  imaginées  pour  allécher  les 
acheteurs,  soient  surveillées  parla  police  ;  et  que 
ces  petits  accapareurs  qui  y  empêchent  le  public 
de  se  pirorvoir  soient  sévèrement  punis. 

Art.  42.  Supprimer  ces  officier»  metweurt^  cet 
offMm  i»  la  vcdlce,  de  la  marée^  etc.,  qui,  SOUS 
une  dénomination  ridicule,  sont  une  cbarRe  oné- 
reuse pour  le  citoyen,  et  désormais  inutiles  à 
l'administration  mercantile. 

Art.  43.  Que  les  riches  consommateurs  soient 
publiquement  priés  de  diminuer  la  quantité  de 
leurs  cheminées  k  (eu;  le  bois  que  le  riche  brûle 
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Art.  W.  Que  dorénavant  on  ne  soit  plus  obligé 
de  payer  sa  place  à  l'égalise  comme  au  spectacte, 
attendu  qu'une  pareille  rétribution  éloigne  sou- 
vent de  nos  temples,  surtout  dans  les  fêtes  so- 
lennelles, l'honnête  citoyen  qui  calcule  que  pour 
assister  à  l'office  divin,  lin  et  sa  Camille,  U  lui 
en  coûtera  son  revenu  d'un  jour. 

Art.  iâ.  (Jue  le  Monl-de-Pu-té,  dont  l'adminis- 
tration n'est  guère  pieuse,  soit  changé  dans  son 
ré^^ime  ;  que  Hnlérét  de  dix  pour  cent  soit  ré- 
duit à  huit,  attendu  que  les  gains  sont  encoro 
asses  considérables  par  l'affluencc  dos  emprun- 
teurs; que  les  ventes  publiques  en  apparence,  et 
clandestines  par  le  fait,  soint  surveillées  avec  la 
vigilance  la  plus  sévère  ;  que  les  huissiers-pri- 
scurs  ne  se  fassent  pas  adjuger,  sous  des  prete- 
nom,  les  effets  qui  sont  a  leur  convenance,  an 
prix  le  plus  modique  et  au  détriment  du  public. 

Art.  46.  Que  les  grands  et  petits  égouts,  dont 
l'odeur  infecte  occasionne  souvoit dès Oialadtos, 
soient  beaucoup  mieux  soignés. 

Art.  17.  Que  le  charroi  du  moellon,  pavés,  et 
autres  picores  de  bâtisse,  ne  soit  fait  que  la  nuit, 
ou  au  moins  de  grand  matin,  afin  que  les  rues  dn 
Paris,  déjà  obstruées  par  la  quantité  innombrable 
de  voitures,  soient  débarrassées  de  ces  masses 
énormes,  qui  arrêtent  la  circulation  et  menacent 
sans  cesse  le  malheureux  piéton  d'être  écrasé  du 
poids  de  leur  chute,  ou  coi^pé  en  deux  par  leur 
essieu. 

Art.  48.  Que  le  sublime  projet  de  rendre  la  ri- 
vière navigable,  et  de  restituer  à  la  ville  de  Paris 
son  ancien  port,  soit  réalisé;  qu'on  y  établisse 
un  commerce  maiiiime,  qui  sera  une  nouvelle 
source  de  richesse  pour  la  France  et  fournira  à 
la  marine  un  plus  grand  nombre  de  matelots.  Le 
Roi  et  les  Etats  généraux  seront  suppliés  d'a.ssi- 
gner  les  fonds  nécessaires  à  cette  grande  et  utile 
entreprise,  qui  mettra  le  comble  à  la.  gloire  de  la 
nation. 

Art.  V).  Le  dernier  vcru  des  citoyens  de  la  ville 
de  Paris  est  que  les  Ktats  généraux,  constitution- 
nellement  convoqués  tous  les  trois  ans,  soient 
tenus  dorénavant  dans  la  capitale,  oh  Sa  Majesté 
peut,  fout  aussi  bien  qu'il  Veirnilles,  s'eaviionDer 
de  l'amour  de  ses  si^ets. 


CAHIER 


De  FoiêmbliepartiêUedu  Iters-etat  de  la  ville  de 
Paria ,  «Amie  en  N^iee  des  MtOhvrins  (1). 

Le  premier  sentiment  de  l'assemblée  du  tiers- 
état  réuni  aux  ftlaUmrins,  a  été  un  sentiment 
d^miratlon  pour  nn  monarque  qui  a  su  se  con- 
vaincre nue  la  gloire  la  plus  solide  consistait  à 
rétablir  la  nation  dans  1  exercice  de  ses  droits 
priniilils. 

11  n'est  qu'un  mofca  de  lui  témoigner  une 
connaissance  digne  de  ce  bimfoit  :  c'est  de  pro- 
poser ce  qui  peut  consoliitor  os  grand  onvra^. 

Liberté,  propriété  ;  voilà  Ce  qui  constitue  une 

vérilable  monarchie. 

La  liberté  ne  peut  se  concilier  avec  les  ordres 
arbitraires;  la  propriété  ne  peut  (  xister,  si  la 
faculté  d'imposer  ne  réside  pas  uuiqucmeat  dans 
la  nation  assemblée. 

C'est  à  ces  deux  principes  essentiels  et  fooda- 

(1)  Nou.^  publions  ce  cahier  d'april  m  inpiiaiéda 
la  BiUUtthtqm  du  Cerpi  Ugiêlalif. 
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neotaiix  qae  ee  rappoiieot  les  principaux  objets 

de  demandes  h  foire. 

En  cinis(V|ii('iir<',  rnp~i'inl)l(V>  rharpe  express^- 
raenl  ses  iviirésontaiits  di;  di-inander  qu'il  soil 
insi^rô  dans  les  cahiers  gént'Taux  : 

l' IJue  les  Etals  ^éné^aux  du  royaume  seront 
assemblés  au  plus  tard  tou^  les  trois  ans,  dans  la 
forme  qui  sera  ju^ée,  par  les  prochains  Etats  gé- 
néraux, la  plus  convenable  pour  représenter  vé- 
ritablement la  nation  ; 

i'  Ou'aucun  acte  public  ne  sera  réputé  loi,  s'il 
n'a  (  ti!  consenti  on  demandé  par  les  Etats  géné- 
raux ; 

3»  Uu'il  sera  défendu  d'Utenter  à  la  liberté  in- 
dividuelle  du  citoyen  par  lettre  de  cacbet  ou  au- 
tres .icles  d'autorité; 

5"  (Juc  la  I!ii~iille  sera  dcHnnlir,  et  qu'il  sera 
élevé  sur  son  emplacenii-nl  un  monument  avec 
la  statue  du  Roi,  et  au  ba^  cette  inscription  : 
A  Louis  A' VI,  roi  d'un  peuplé  libre; 

Que  la  presse  sera  abeoloment  libre,  à  la 
charge  par  I  auteur  de  sipner  son  ouvrape  ;  et  à 
défaut  de  sa  8i;j:iia(ure,  l'imprimeur  demeurera 
n'^pon^altlc  ili' c  <|ui  pourra  ('tro  contraire  4  la 
rclipiuii,  aux  mœurs  et  au  droit  d'autrui  ; 

t)"  Il  iw,  t^tTa  |M'ri;u  aucun  iinpiit,  de  quelque 
espèce  qu'il  puisse  être,  s'il  n'a  été  libremeut  et 
expressément  octroyé  par  les  Biats  généraux,  qui 
ne  pourront  consentir  que  pour  trois  ans  au 
plus,  et  en  proporlion  avec  les  besoins  véritables; 

7»  Eli  roiisi'(]uence,  les  dt'pon!:<'S  de  cliaque  dé- 
partement Seront  lixées  sur  les  étals  et  itièces 
justilicativcs  qui  seront  représentées,  et  enaque 
administrateur  demeurera  reapoofable  de  l'em- 
ploi des  fonds  assignés  à  son  département  ; 

8*  Les  impôts  seront  éindement  répartis  sur 
toutes  les  classes  de  citovens,  sans  aucune  espèce 
de  privilèges  ni  de  disiinrtions,  et  lOUS  les  im- 
pôts dislinclifs  seront  supprimés  ; 

9»  La  dette  publique  sera  reconnue  et  consoli- 
dée, et  à  l'avenir  il  ne  sera  fait  aucun  emprunt, 
si  ce  n'est  sur  la  demande  des  Etals  généraux,  et 
à  la  charge  que  les  fonds  seront  employés  à 
l'extinction  des  dettes  plus  anciennes; 

10»  (ju'il  sera  nommé  un  ou  plusieurs  comités 
pour  examiner,  dans  l'intervalle  de  la  première  à 
la  secoude  tenue  des  ElaLs  généraux,  ce  qu'il 
convient  de  rèrormer  dans  la  nature  de  l'impôt, 
et  dans  la  manière  de  le  lever  ; 

11»  Faire  prêter  au  militaire  serment  de  refuser 
tout  service  :  1»  pour  tout  ordre  qui  pourrait 
teiiiltc  à  éluder  la  convocation  |iénoili'iue  des 
EUils  ;  2"  pour  tout  ordre  qui  pourrait  favoriser 
la  levée  d'un  imprtt  non  accordé  par  la  nation, 
et  demander  une  loi  qui  condamne  à  une  mort 
influne,  comme  counablc  de  lèse-nation,  celui 
qui  sera  convaincu  d'avoir  violé  ce  serment; 
Réformer  l'éducation  nationale; 

l*^»"  Toutes  les  lois,  usajies  et  coutumes  qui  ex- 
cluent les  membres  du  tiers-èlat  d'olllces  civils 
et  mililuires,  seront  et  demeureront  abrogées; 

14°  (Jue  les  lois  civiles,  criminelles,  celles  re- 
latives aux  b&timents,  à  la  voirie,  au  commerce 
et  particulièrement  sur  les  baniiu-routes  et  sépa- 
ration de  femmes  de  commerrants,  seront  refor- 
mées ; 

l^Uuele  corps  muniLipal  actuel  de  la  ville 
sera  supprimé,  et  qu'il  sera  fait  une  nouvelle 
division  des  différents  quartiers  de  Paris,  pour 
être  procédé  tous  les  deux  ans,  dans  chaque 
quartier,  à  la  nomination  de  quarteniers.  lesquels, 
pour  former  avec  eux  le  corps  municipal,  nom- 
meront les  préviit  des  marchands  cl  rt  licvins; 

IG"  Qu'à  l'avenir,  le  quarteuier  ancien  de  chaque 
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Îuarlier  convoquera  l'assemblée  de  son  district, 
ont  il  sera  le  président,  nour  l'élection  des  re- 
présentants  du  quartier  à  lassembléo  générale  do 

la  municipalité  ; 

I  ("  One  les  loteries  seront  supprimées,  comme 
contraires  aux  l>onnes  raieurs,  et  funestes  à  la 
classe  la  plus  indigente  de  la  société  ; 

18»  Un  il  sera  pourvu  à  la  réforme  des  abus 
dans  radministration  du  monl-de-piétô  et  de  la 
caisse  de  Poissy; 

r.l"  (.lue  \v.  secret  des  lettres  conliées  à  la  poste 
sera  itivudiihle; 

211°  tiu'il  ne  sera  désormais  accordé  aucun  sauf- 
conduit,  ni  arrêt  de  surséanoe,  pour  quelque 
catise  et  prétexte  que  ce  soit; 

2\'  Que  toute«i  évocations  générales  et  commis- 
sions cKlraordiiiaires  seront  suppriniées  ; 

'21'  Uu'il  ne  sera  accordé  de  privilèges  exclu- 
sifs qu^aux  auteurs  et  inventeurs  ; 

23°  (jue  la  direction  des  corps  et  communautés 
8era.dtèe  aux  juges  de  police,  pour  être  attribuée 
à  une  chambre  de  commerce,  composée  de  dix 
anciens  négociants,  présidés  par  le  député  du 
commerce  de  Paris. 

24°  Uu'il  n'y  aura  plus  désormais  aucun  lieu 
privilégié,  ni'  pour  IcB  marchands,  ni  pour  les 
banqueroutiers; 

2.1"  Qu'il  sera  pourvu  à  la  réforme  des  incon- 
vénients résultant  delà  manière  dont  a  été  Eait 
le  rétablissement  des  corps  et  comraanantte  dans 
la  ville  de  Pans,  par  l'édit  de  1777; 

26">  Uue  les  droits  excessifs  sur  les  cuirs  Ct  sur 
le  papier,  et  autres  matières  premières,  seroiit 
réduits  aussitôt  qu'il  sera  possible  de  le  faire; 

ST^Que  les  députés  seront  tenus  de  s'ooeupor 
dos  movens  de  taire  cesser  à  l'avenir  les  mono- 
poles, acca[iarements  et  autres  manœuvres  ten- 
dantes au  rcoehérissement  excessifs  dos  grains 

et  denrées  ; 

28"  Que  les  députés  seront  chargés  de  solliciter 
de  la  manière  la  plus  pressante  l  exéculion  la 
plus  prompte  des  bAtiments  projetés  pour  les  hôpi- 
taux, et  la  réforme  de  l'administration  de  eeux 
de  la  capitale,  réforme  qui  intéresse  si  essen- 
tiollemenl  la  cLi.sse  des  habitants  la  plus  pauvre, 
que  les  représentants  du  tiers  s'empressurout 
toujours  de  défendre  et  de  soulager. 

29'  Us  s'occuperont  de  même  du  moyen  de  sup- 
primer l'agiotage,  soit  par  la  conversion  en  con- 
trats de  tous  li  s  effets  au  porteur,  ou  par  toutes 
les  autres  voies  qu'ils  estimeront  convenables. 

30"  Oii'ils  prentlront  en  considiTution  le  vœu 
qui  a  été  porté  par  une  nran<le  quantité  de  bail- 
liages, relativement  à  l'établissement  des  Etats 
provinciaux  dans  toutes  les  provinces  du 
rovaume. 

'M"  Ou'ils  seront  invités  d'insister  fortement 
poiM-  l'adiuiïsion  à  l'Assemblée  natiouale,  des  dé- 
putés qui  ont  été  nommés  et  envoyés  par  les  co- 
lonies. 

Le  peu  d'instants  qu'on  a  eus,  pour  la  rédaction 
des  cahiers  ne  permet  pas  de  faire  meolion  d'une 
foule  d'autres  abus,  dont  la  commune  de  Paris  a 

droit  de. se  |)laindre:  mais  l'assemblée  s'en  rapporte 
aux  autnîs  cahii-rs  qui  seront  fournis  par  les  dif- 
férents districts;  cl  chaque  corporation  se  réserve 
d  ailleurs  de  fournir  aux  Etats  généraux,  ainsi 
qu'elles  en  ont  le  droit,  des  mémoires  oxplicattlis 
(le  ces  abus. 

Enfin,  il  est  enjoint  aux  députés  de  ne  pouvdr 
déllliérer  sur  les  imprtt.<»,  avant  d'en  avoir  obtenu 
la  charte  solennelle  qui  assurera  la  convocation 
péril idique  et  icpuliére  des  Elats  généraux,  le 
droit  de  législation  résidant  dans  la  nation,  celui 
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de  ne  pouroir  être  imposée  que  do  son  consente- 
aient,  la  répartition  ("a-aW'  des  impôts  et  la  lik'rté 
individuL'Ilf  des  r  itoYL'ii>. 

Signe  lii  illiard,  avocat  au  parlement  ;  [jlniide, 
avotrat  au  parlement  ;  Clioron,  notaire  ;  (ii  rard 
de  Melcy,  procureur  au  parlcraeut;  Mautard,  lia- 
primeur-libraire;  Gafiin,  marchand  chapelier; 
fiaadouia,  iinprimeur-lihrainv,  Hizct.  m m  liand 
uifrcier;  Bureau  du  Colo:iil)i(T,  uvurat  un  parit;- 
riicnt;  Final,  avocat  au  park-nient  ;  de  Maison- 
Neuve,  uucieu  négociant;  BoulUn^jer,  murcliand 
paiieticr,  commisBuras  pour  la  râdactioa  dodit 
collier. 

H.  Gaillao,  pritident, 
H.  AoiBR,  ««or^taûi». 


paOCÈS-VERBAL 

Dcl'assemblee parti' Jle  lUi  (icrs-c'!'it^  trnue  cnré'jlis'' 
des  JUalhunna.  quartier  de  Sorbonne.  premier 

L'an  1789,  le  mardi  -^1  avril,  en  vertu  de 
la  lettre  du  Roi  pour  lu  convocation  des 
Etats  gëoéraux  à  Versailles  le  27  du  présent 
mois,  et  du  mandemeot  des  prévAt  des  mar- 
chands et  échuvins  de  la  ville  de  Paris,  du 
15  aii>-;i  présent  moi?,  les  lial)itant-:  du  tiers- 
i'ial  do  la  ville  et  faubourgs  d»^  Paris,  quar- 
tier de  la  SorlxxHii',  preiniei*  district,  se  sont 
asiscmldcs  et  réunis  en  l'église  des  Muthurins,  de- 
puis sept  heures  jusqu'à  neuf  du  mutin,  pour  n^- 
diger  le  cahierdes  initmctioiu  et  pouvoirs  à  don- 
ner aux  électeurs  qui  doivent  être  par  eux  dépu- 
tés, et  nommer  ensuite  lesdits électeur.-'; à  laquelle 
heure  de  mmf  heures  M.  Rlienne,  qnarteiiier  de 
ville,  que  U  s. lits  tiuhitiiiils  ont  trouvé  dans  la  nef 
des  Maihurins,  placé  au  milieu  du  bureau,  et  à 
la  place  dn  |Mrèitdent  de  l'assemblée,  assisté  du 
sieur  Guesneau,  certificateur  des  criées  du  ch&- 
telet,  nui  tenait  la  place  du  prcflfier,  et  de  MM. 
Delpêche,  avocat;  Choron,  notaire,  et  Moiiijaluy, 
liuissier-|iriseur,  sii'i.'eant  à  ses  ci'ilcs  comme  a's- 
si'sstîui-s  après  avoir  fait  fermtT  les  poiies,  a  pro- 
noncéà  l'assemblée  composéededeuxcoul  soixante 
pervoDoee,  un  discours  analogue  «ux  circon- 
stances: après  quoi  ayant  Tait  prêter  serment  audit 
sieur  Guesneau,  il  lui  a  dit  de  faire  lecture  de  la 
h-tirt'  et  (lu  iV-^'lL-mcnt  relatif  à  laconTOCa- 

tion  lie  la  [uesciite  assemblée. 

Alor.s  un  membre  de  rassemblée  s'élant  levé, a 
fait  motion  leudaute  à  proposer  a  1  assemblée  de 
se  choisir  elle-  même,  suivant  son  droit  incontes- 
table, un  président,  un  secrétaire  et  les  autres 
ofliciers  nécessurcs  à  son  orpanisnlion,  re  qui  a 
été  acceiité  par  acclaiiiatiin,  i  t.  >iii-  la  ifijiiisi- 
iion  de  M.  Ktienne,  que  l'on  piit  les  voix  sur  celte 
motion,  pour  savoir  si  tel  était  le  vœu  général  de 
l'assemblée, ayant  été  demandés!  quelqu'un  était 
d^ivis  contraire;  aprta  no  silence  de  quelques 
minutes,  il  a  été  répété  que  c'était  le  vn-u  una- 
nime", et  en  conséquence,  il  a  été  résolu  (pic  .sans 
s'arrêter  aux  artidi-'s  Ki.  17  et  aux  snbst'qiumts  du 
réglument  du  13  avril  présent  mois,  coiilrt:  les- 
quels rassemblée  a  prolesté  de  la  manière  la  plus 
expresse.elledevait  se  choisir  un  président,  quatre 
assistants  ou  scrutateurs,  et  uo  sécrétaire;  et 
&  l'instant  M.  Cailleau,  ancien  bâtonnier  de  l'or- 
dre des  avocats,  doyen  d'Aste  de  i'a^seirddee,  a 
été  par  acclamation  et  (inn.  i^nirenieiit  élu  pour 
pré.sident,  jusqu'à  ce  qu'il  eu  eUi  e;é  uounné  un 
réiruliérennent  par  la  voie  du  scrutin.  Il  a  été  de 
suite,  par  scrotin,  procédé  à  l'éiectioad  un  prési- 
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dent;  et  à  la  ïrandti  pluralité,  le  même  M.  Cailleau 
a  été  nommé  président  et  a  pris  place  en  cette 
(lualité  sur  le  même  siège  qu'avait OCCupé  jusqu'à 
cul  instant  M.  Etienne. 

.Mors  il  a  été,  également  par  la  voie  du  scrutin 
et  séparément,  procédé  à  la  numiiution  d'un  se- 
crétaire et  ensuite  à  celle  de  quatre  sssistants  oti 
scruialeurs.  M.  .\gicr,  avocat,  a  été  nommé  pour 
secrétaire,  et  MM.  Treiiiiard  et  Blonde,  avucals; 
Churofi,  uol;iii(\  cl  rniaid  de  .Melsy,  procureur 
du  parlement,  ont  été  nommés  pour  assistauts  ou 
scrulalcurs. 

Pendant  ta  vérification  des  scrutins,  pour  la 
nomination  des  assistants,  sont  arrivées  successi- 
vement différentes  députations,  lant  de  l'ordre  de 
la  noblesse  que  de  celui  du  tiers-élat,  assembles 
dans  les  divers  ilépartetiients  tle  celte  vîIIi  ,  savoir  : 
une  du  troisième  département,  de  la  noblesse  de 
Paris,  as8emblé(.'  le  jour  d'hier  en  l'é^'lise  de  l'ora- 
■oire  Saint  liouofé,  et  que  M^.  deLaGIos  et  Le- 
Blond,  députés,  ont  d<k:laré  avoir  été  eontinuée 
cejourd'liul  eu  la  cliamîire  (hi  conseil  du  Chàte- 
let  ;  lesquels  députés  ont  fail  liclure  cl  oui  laissé 
sur  le  bureau  copie  d'un  .inèté,  portanl  en  ^llb- 
stance  que  la  noblesse  de  leur  déùariemcnt  a  pro 
testé,  notamment  contre  la  vioiaoou  du  droit  de 
commune,  comme  contraire  au  vœu  actuel  de  la 
noblesse;  qu'elle  a  décidé  do  donner  à  celle  pro- 
leslatiou  uni!  nouv(dle  force,  en  communiquant 
aux  soixante  assemblées  du  tiers-^-tal  les  instruc- 
tions données  par  la  noblesse  ast^  i  lci  teurs,  re- 
lalivement  aux  intérêts  de  la  commune,  auâsit()t 
que  ces  iasiructions  auront  été  entièrement  rédi- 
gées. M.  le  président  a  témoigné  à  .M.M.  les  députés 
combien  l'assembh^  était  sensible  aux  sentiments 
d'union  dont  ils  avaient  et('  chargés  île  lui  fiiin; 
part,  el  les  a  assures  (|u'après  que  l  opéralion  qui 
l'occupail  serait  finie,  elle  ne  iuan<|ueraii  [tas  de 
prendre  en  considération  l'objet  important  qu  ils 
venaient  de  lui  communiquer.  Après  quoi  Mm.  le.^ 
députés  de  la  noblesse  ont  été  reconduits  jusqu'à 
la  porte  |iar  quatre  membres  de  l'assemblée,  ainsi 
qu'ils  avaient  été  reçus. 

Rnsuile  a  été  aunouci-e  une  autre  députation  de 
l'assemblée  p  irlielledes  citovens  nobles  de  Paris, 
convoquée  dans  la  grande  salle  du  ChiMelet  ;  ladite 
députation,  composée  de  M.  le  comte  du  CUabril- 
lant  pére.  et  de  MM.  Andrt>  de  La  IVelle,  d'Avéne 
de  l'onlai  nés,  et  delîharton,  le.snuela,  M.  le  comte 
lie  Çliabrillaut  portant  la  parole,  ont  dit  qu'ils 
étaient  chargés  de  lémoiguer  ii  l'assemblée  les  re- 
^:rets  de  leur  commettants  de  se  voir  séparés  de 
l'ordre  du  tiers-état;  qu'ils  déposaient  dans  le 
siMo  de  l'assemblée  leura  protestations  unanimes 
à  cet  énnl,  se  iîattant  que  l'ordre  du  tiers-eial 
joindrait  ses  vœux  aux  leurs  pour  obtenir  la  réu- 
nion lies  deux  ordres;  et  que  les  membres  de 
leur  assemblée  les  avaient  chargés  de  déclarer 
qu'elle  adhérait  unanimement  aux  résolutions  |tri- 
ses  par  la  oobles.so  de  renoncer  expressément  a 
tontes  les  exemptions  pécuniaires.  L^issembléu  a 
P'enérdlement  applaudi  aux  sentiments  de  Justice 
qui  avaient  dicté  à  la  noblesse  la  résolution  gé- 
m-reuse qu'elle  lui  faisait  annoncer  ;  et  M.  le  pré- 
sident, en  remerciant  MM.  les  députés  des  vœux 
qu'ils  lui  témoignaient  pour  la  réunion  des  deux 
ordres,  lésa  assurés  de  la  disposition  de  ras.sem- 
blée  pour  y  concourir  autant  qu'il  serait  en  son 
pouvoir.  .-\près  quoi,  MM.  les  députés  ont  été  re- 
coiiiluiis  ainsi  (ju'ils  avaient  été  re(;us,  en  la  ma- 
nière ci-dessus  énoMi  1  1'. 

Les  déput.itions  du  tieis-él  l  arrivées  dans  cet 
intervalle  oui  été  celles  des  assemblées  convo- 
quées aux  églistss  do  SatntrEiienoe-du-Moat,  Satut- 
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Germain-des-Prés,  et  Saîni-Severin,  lesquelles  ont 
rendu  compte  a  l'assembUiede  ce  qui  sV-lail  passé 
dans  les  leurs,  relativniULMit  à  leur  funnalion  i-t  à 
la  uominatioD  des  ofticiers.  M.  le  président  [os  a 
remerciées  de  leur  attentioa  et  leur  a  dit  que  la 
conduite  de  cette  aflaeniblée  avait  été  cooformu  à 
la  leur. 

MM.  les  assistants  ayant  pris  place  au  bureau 
aprt's  leur  nomination,  il  a  (Hf  nhricrvè  que  l'as- 
«îriîblée  ayant  actuellement  loiile  sa  consistance, 
ei  s'agissa'nt  de  s'occuper  de  la  rédaction  des  ca- 
hiers, il  ne  devait  re8i(;r  iiuiis  le  liea  de  rassem- 
blée que  les  membres  (lui  la  composaient,  et  que 
néanmoins  M.  Etienne,  le  sieur  Gucsncau  et  autres 
personnes  (HraiipcVes  dont  il  <^lail  acron)p;i;:ni\ 
étaient  encore  dans  l'assembli^e  ;  qu'il  tum venait 
(le  les  inviter  à  .<e  retirer.  Sur  quoi,  l;i  in:itière 
mise  en  délibération,  àlaréquisiliondeM.  Etienne, 
il  a  été  arrêté,  k  It  presque  unaninill  des  TSjx, 
que  lai  et  les  personnes  qui  racoompagiiaiçni  ne 
pouvaient  rester. 

Bax  retirés,  il  a  été  proréil,''  à  la  nomination  de 
huit  commissaires,  pour  travailler  ii  la  rédartion 
dn  cabier  conjointement  avec  MM.  les  assistants 
ci-dessus  nommés,  lors  de  laquelle  nomination, 
à  la  réquisition  de  MSi.  les  commerçants  présents 
à  l'assemblée,  il  en  a  été  choisi  quatre  parmi  eux, 
nvoir:  MM.  Moutard,  imprimeur;  Cailin.  chape- 
lier; Baudouin,  imprimeur:  Hi^.et,  marchand  de 
soie;  et  les  quatn?  autres  noiimiés  par  M.  le  pré- 
sident ont  été  :  MM.  Bureau  du  Colombier  et  Ko- 
val,  avocats;  M.  de  Maison-Neuve,  ancien  négo- 
ciant; M.  Boullan^er,  marchand  papetier. 

Pendant  le  travail  de  MM.  les  commissaires, 
sont  arrivées  d'autres  députalions  des  assemblées 
du  tiers-état,  tenues  dans  les  églises  de  Saint- 
André  des  Arts  ,  des  Prémontres  de  la  Groix- 
Rouçe,  de  Suint-Rodi,  des  Petits-Âu^uslins,  des 
Jacubins-Saint-Domiaique,  de^^  lllancs-Manteaux, 
de  Saint-Etienne-du-Mont,  di>  Sainte-Blisabeth,  de 
Notre-Dame,  de  Saint-Severin,des  Feuillants,  du 
Petit-Satnl-Antoine,  dits  Grands-Augustlns,  de 
8aint-Jcan-en-Grève,  et  de  Saint-Gervais. 

l/assemblée,  de  .son  côté,  a  député  à  tous  les 
districts  de  son  ordre,  à  l'exception  seulement  de 
ceux  des  Jacobins-Saint-Dominique,  desThéatins, 
de  Saint-Victor,  de  &tinl-Nioola^es-Champs,  des 
Filles-Oieu,  de  Saint-Laurent,  des  Pciit8-Pere.s  de 
la  place  des  Victoires,  des  Pilles  Saint-Thomas, 
des  Capucins  de  la  rhaussée  d'Antin.  ver*  lesquels 
le  temps  n'a  pas  permis  de  se  rendre. 

Ces  députations  respectives  avaient  pour  but 
de  s'instruire  réciproquement  de  ce  que  l'on  avait 
fait,  et  de  ce  qu'il  convenait  de  faire;  et  il  e.st 
résulté,  tant  des  récits  faits  h  l'assemblée  par  les 
députés  des  autres  districts,  que  des  rapports  faits 
à  la  présente  par  les  membres  d«î(Hités  par  icelle, 
que  dans  presque  toutes  les  assemblées  du  tiers- 
état,  le  nombre  des  votants  s'étant  trouvé  beau- 
coup moindre  qu'il  n'y  avait  Ueudes'aUeodre,  on 
nvait  reconnu  rimpoésibiHtA  de  se  rédoiro  à  ne 
nommer  qu'un  électeur  par  cent  votants,  suivant 
la  proportion  établie  par  le  i-èglement,  et  qu'on 
s'était  déterminé  ;\  en  nommer  ini  nombre  plus 
considérable  pour  parvenir  à  comj)léter  au  moins 
celui  de  trois  cents,  que  doivent  former  les  élec- 
teurs dn  tiers-état.  Pendant  le  même  intervalle 
sont  venues  deux  au  très  députatiom  d'assemblée 
partielles  de  la  noblesse,  l'une  séante  aux  lier- 
nardins,  l'autre  en  la  maison  de  Sorbonne;  la 

tn'inière  députalion,  cnmposéede  M.  le  comte  de 
ally-Tollendal,  président  de  ladite  a.ss»'mblée 
convoquée  aux  Bernardins,  cl  de  M.  le  chevalier 
d'Aobocide;  la  seconde,  oompoaéo  de  H.  le  vi- 


comte de  La  Gran?e  et  de  M.  le  comte  Malestroit, 
lesquels  ont  léinoijiné  à  l'a.ssemblée,  au  nom  de 
leurs  l  ommettants,  les  mêmes  regrets  quant  à  la 
séparation  des  ordres,  et  les  mêmes  dispositions 
quant  à  la  renonciation  aux  privilèges  péca- 
Diaires,  et  ont  laissé  sur  le  bureau  copie  de  leurs 
discours  signé  d'eux,  lesquelles  demeureront  an- 
nexées h  la  minute  du  présent  procès-verbal. 

Est  arrivée  pareillement  une  autre  députation 
de  l'u'^semlilée  (lartielle  de  la  noblesse,  tenue  aux 
Récolleis,  actuellement  réunie  cliez  M.  le  prévôt 
de  Paris,  ladite  députalion  composée  de  M.  Dartan 
de  la  Pettillade  et  de  M.  le  chevalier  de  Pci-pignao, 
lesqueb  ont  témoigné  &  l'assemblée  le  désir  de 
leurs  commettants  de  se  réunir  au  tiers-état,  de 
faire  rétablir  la  commune,  et  de  se  tenir  assem- 
blés resfiectivemenl  ju!'iiu';\  l'ouverture  des  Etats 
cénéraux.  pour  se  communiquer  réciproquement 
les  résolutions  qui  seraient  prises. 

M.  le  président,  an  nom  de  l'assemblée,  a  té- 
moigné sa  sensibilité  aux  dispositions  de  la  no- 
blesse; ellodésire  de  concourir  à  ses  vues,  autant 
u'il  dépendra  d'elle.  Cependant  l'assemblée  avait, 
e  son  coté,  député  aux  deux  assemblées  de  la 
noblesse  dont  elle  avait  reçu  les  députations  pen- 
dant la  vérifleation  des  scrutins,  et  avoir  chargé 
les  membres  envoyés  vers  elle  de  leur  témoigner 
que  l'assemblée  était  pénétrée  de  l'avantage  de  la 
réunion  des  forces  ;  qir(dle  i^onrevait  que  celte 
réunion  si  précieuse  pouvait  s'effedner  facilement 
et  .sans  inconvénients,  eniiotnnianl  pour  électeurs 
et  pour  députés  aux  Etats  généraux  un  nombre 
de  citoyens  pris  dans  le  tiers-état,  égal  au  nom- 
bre des  électeurs  etdesddpntésdesdeuxpremiers 
ordres  réunis. 

Après  le  retour  des  députés  envoyés  dans  les 
différents  districts  et  assemblées,  il  à  été  procédé 
à  la  lecture  des  cabicrs  projiîtés  par  les  commis- 
saires ci-dessus  nommés  et  à  la  réformatioo  des- 
diLs  cahiers  article  par  article,  d'après  les  obsar> 
vations  qui  ont  été  odtes  par  aucun  des  meuibres 
de  l'assemblée. 

Après  quoi  il  a  été  mis  en  délihération  quel 
nombre  d'électeurs  il  convenait  de  nommer;  il  a 
été  résolu  d'en  nommer  dix,  dont  les  cinq  pre- 
miers seront  électeurs  de  droit,  et  les  cinq  autres, 
soit  pour  substituer  les  premiers  en  cas  d  empê- 
chement, soit  ponr  servir  à  compléter  le  nombre 
des  trois  cents  électeurs  du  tiers-étal,  prescri  par 
le  règlement. 

Et  sur-le-cbamp  a  été  procédé  aux  scrutins,  par 
l'événement  desiiuels  ont  été  nommés  MM.  Apier, 
Treilhard,  Blonde,  anciens  avocats;  M.  Gauches, 
dessinateur  et  graveur,  et  M.  Caffln,  marchand 
chapelier  pour  électeurs  de  droit;  et  MM.  Bau- 
douin, Moutard,  Clousier,  tous  trois  imprimeurs; 
MM.  Boulanger,  [uarehand  papetier,  et  Serpaud, 
avocat,  pour  électeurs  adjoints;  après  quoi  les 
cahiers  ayant  été  sii^Miés,  ont  été  réunlb  ès  mains 
des  cinq  électeurs  de  droit. 

M.  Baudouin,  imprimeur,  a  fait  à  TassemMée 
l'offre  honnête  d'imprimer  le  cahier  ainsi  que  le 
prissent  procès- verbal,  et  d'en  faire  remettre  des 
cxemfilaires  à  tous  les  luembi-es  de  l'assemblée, 
même  aux  électeurs  nommés  dans  les  autres  dis* 
tricts  de  l'assemblée  du  tiers-état;  oe  qui  t  été 
a(  ccpté  avec  reconnaissance. 

Fait  et  clos  en  l'assemblée  du  tienhétaL  tenue 
en  l'égli.se  des  Mathurins,  sans  désemparer,  à  Htiâ, 
ces  21  et  22  avril  1789. 

Signé  Caillau,  prétidtnti  AoiBR,  têtréMr: 

Et  à  l'instant  de  la  déluré  du  procés-Yerbal  de 
l'assembléedu  tier8*étatde  la  ville  de  Puis»a«em- 
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blé  en  l'église  des  Mathmio8,sur  le  bruit  qui  s'est 
répandu  que  MM.  les  ofBders  de  ville  élaieotdi»- 
pcôés  à  ne  point  recevoir  de  dépdtdndit  procês-ver- 
bal,  ni  !»•  cahier  de  rassemblée,  ladite  assemblt'«ea 
arrêltl'  qu'elle  continuerait  de  tenir,  jusqu'à  l  e  que 
les  électeurs  nar  elle  nomini's,  et  qui  se  Iransporte- 
ront  ceiourd'hoi  k  l'bôUil  de  ville,  eu  exécu- 
tion de  rarticle  22  du  règlemnit  du  13  du  présent 
mois,  soient  venus  lui  rendre  compte,  ou  l'aient 
informée  de  la  manière  dont  ils  auront  été  reçus. 
ArnHt^,  en  outre,  nu'il  sera  fait  deux  orifiinaux, 
tant  du  procés-verbal  que  du  cahier,  dont  l'un 
restera  entre  les  mains  du  secrétaire. 

Fait  eu  ladite  assemblée  tenante,  le  mercredi  22 
avril  1789. 

Signé  Gaillau,  président;  AgISR,  teerétaire. 

Bt  ledit  jour,  22  avril  1789,  10  heures  du  soir, 
m.  In  Mecteurs,  de  retour  de  l'hôtel  de  ville, 
a3^nt  annoncé  à  rassemblée  que  leur  procés-ver- 
bal avait  été  reçu,  que  Ton  était  occupé  à  former 
la  liste  générale  des  élections,  et  qut  demain  jeudi, 
dés  le  grand  matin,  M.  Agier  devait  recevoir  la 
liste  particulière  des  électeur-;  du  présent  district, 
le  procès-verbal  a  été  clos  détlnilivemeat,  et  l'as- 
semblée B*est  s^rée. 

Signé  AotER,  TreILHARD,  Blondb,  ancien»  avo- 
cat» au  oarlement  ;  Gauchez,  dessinateur  et  gra- 
veur  ;  GaFFIN,  marchand  chapelier  ;  Bai:i)OIN, 
Moutard,  GloUSIER,  imprimeurs-libraires;  UOLL- 
LAM6ER,  marchand  papetier  ;  SerPALD,  avocat 
eut  partemetU\  Guohom,  no(atr«;GBBiKnDB  HbijCY, 
pnomur  mt  parhment. 

Gaillau,  frésidem  ;  Agier,  ê$erétair*. 


DUcoun  4«  MM,  k»  déouté»  it  raumbUt  it  la 
nobUsse  nmnqfÊitmuB  Bemardim. 

Messieurs, 

L'assemblée,  partielle  de  la  noblesse  séante  aux 
Bernardins,  nous  a  chargés  de  témoigner  à  nos 
concitoyens  du  tiers  le  regret  que  nous  éprou- 
vons dé  la  dissolution  de  cette  commune,  où 
tous  les  citoTeos,  saosdistioction  d'ordre,  confon- 
daient paternellement tODS  leurs  nœuds  dans  l'in- 
térêt public  et  >:('  nr'ral  ;  que  si  nous  nous  sommes 
soumis  aujourd'liuià  celte  disposition  pour  ne  pas 
iiou>  rendre  coupables  d'avoir  dillVré  les  Ktats 
généraux,  nous  n  en  espérons  pas  moins  ierme- 
ment  de  la  justice  du  Roi  M  de  celle  des  Btiits 
généraux  le  rétablissement  de  cette  commune  si 
précieuse;  qu'en  attendant,  nous  adhérons  de 
tous  nos  cccurs  &  la  résolution  prise  par  la  no- 
blesse de  toutes  les  nrovinces,  de  supporter  toutes 
les  contributions  puoliques,  dans  la  plus  parfaite 
égalité,  avec  nos  concitoyens  du  tiers. 

Signé  Le  comte  de  LiiLLY-Tou.ENDAL,  président 
et  député,  et  Bigf.on,  secrétaire. 

Le  comte  de  Lally-Tollendal,  président  de 
l'assemblée  partielle  de  la  noblesse  convoquée 
aux  Bernardins,  et  député  vers  les  assemblées  de 
C6  lieu. 

Le  chevalier  d'Auboodb,  d^uté. 


Discours  de  MM.  les  uépulés  de  rassemblée  de  la 
mMmm  conoofiMS  e»  (s  moisoii  de  Sottonm. 

Messieurs, 

L'assemblée  de  ia  noblesse  du  quatorsiéme 
dépurteuieut,  assemblée  dans  la  même  mai- 
sonde  Sorbonnc.où  se  tient  celle  des  communes, 
a  l'honneur  de  vous  porter  sou  vœu  sur  la  coo- 
fmlimiiédesdeuLonlmv  ctsurlirenonriaiioD 


particulière  à  ses  privilèges  pécunaires.  pour 
partager  avec  vous  tous  tes  impâts  dans  aoe 

proportion  égale. 

Si<ir}f''  Le  vifomte  nE  La  Granï;!-  ;  le  comte  de 
Màle:>thuist-1'u.ntkallëck,  membres  dos  Étalâ  de 
Bretagne. 


CAHII'R 

De  l  assemblée  partielle  du  tiert-étatiê  la  vUUde 
Paris,  tenue  dans  FégUlê  de  SortonfM,  tê$  21  »t 

22  om/  1789  (1). 

L'assemblée  proteste,  avant  toutes  choses, 
contre  le  mode  de  convocation  des  assemblées 
de  district,  en  ce  que  les  intérêts  de  la  capitale 
s'y  trouvent  blessés  par  la  destruction  de  la  com- 
mune, dont  tous  les  habitants  ont  fait  partie  jus- 
qu'à présent,  sans  distinction  d'onires;  et  encore 
en  ce  qu'on  n'a  pas  laissé  le  temps  de  pouvoir  ré- 
diger avec  soin  les  propositions  particulières  quu 
chaque  assemblée  de  district  aurait  pu  faire,  pour 
contribuer  à  la  rédaction  du  caliier  général  :  En 
conséquence,  l'assemblée  demande  que,  pour 
éviter  de  tels  inconvénients,  il  soit  avisé  dans  la 
nrocliaine  tenue  des  Etats  généraux  au  moyen  do 
fixer  une  forme  de  convocation  générale,  et  telle 
qu'en  réunissant  tous  les  citoyens  de  cette  grande 
ville,  elle  procure  à  chacno  d  eux  le  double  avan- 
tage de  faire  connaître  son  vœu  personnel,  et  do 
profiter  des  lumière  de  tous  ;  n'entendant  néan- 
moins, ladite  asseinlilre,  que  la  pn^sente  protes- 
tation puisse  retarder  la  tenue  si  désirée  des  Etats 
généraux,  et  priver  le  ruyaiime  des  fruits  qu'il 
doit  se  promettre  de  la  réunion  des  œnnaissanceSt 
du  zèle  cl  (les  représentants  de  toute  la  nation. 

L'assemblée  se  bornera  à  pré»>nter  ici  l'aperçu 
général  des  grands  objets  qui  doivent  occuper 
les  députés  aux  Etats  généraux,  le  temps  ne  lui 
permettant  p;is  de  donner  à  des  matières  aussi 
importantes,  le  développement  qu'elles  exige- 
raient, mais  sur  lequel  il  s'en  rapporte  avec  con- 
flaoce  toz  lumières  et  an  sèle  de  sss  représeo- 
taots. 

Constitution. 

Art.  l»""  Aucune  loi  désormais  ne  pourra  de- 
venir obligatoire  qu'elle  n'ait  été  délibérée  et  con- 
sentie par  les  Etats  généraux  sous  l'autorité  do 
Roi. 

1.  Il  sera  établi  et  reconnu  comme  maxime 
fondamentale,  et  qui  seule  peut  assurer  la  tran- 
quillité el  la  pro|)riété  des  citoyens,  que  les  Etats 
généraux  ont  si;ul8  le  droit  de  conseutir  les  em- 
prunts et  les  impôts. 

2.  Les  impôts  ue  pourront  être  aocoidés  que 
pour  un  temps  limité. 

3.  Les  Etats  généraux  feront  une  loi  consti- 
tutionnelle de  leur  retour  périodique  à  des  épo- 
ques certaines.  Il  serait  à  désirer  que  œ  terme 
ne  pût  jamais  excéder  trois  ans. 

4.  Il  sera  également  reconnu  et  irrévocablement 
assuré, jpar  une  loi  fondamentale,  que  tous  les 
ordres  doÏTent  contribuer  aux  impôts,  et  dans  la 
même  proportion,  sans  qu'il  puisse  en  être  éta- 
bli aucun  qui  liappe  exclusivement  sur  le  tiers- 
état;  qu'en  con.s(kjuence,  l'impôt  de  franc-lief,  et 
loua  autres  personnels  au  tiers -état,  seront  et 
demeureront  dés  ce  moment  anéantis  et  rempla- 
cés, s'il  est  jogé  nécessaire,  par  m  autre  impôt 
commun  à  tous  les  ordres. 


(l)  Nous  pablioos  ce  oibier  «i'aprës  on  imprimi ds  lm 
BwUtikètKê  dm  Sénat, 
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h.  La  ^responsabilité  des  ministres,  tant  pour 
louradfflinislFalion  que  pour  l'emploi  des  fonds 
qui  leur  seront  confiés,  sera  étabKe  comme  unu 

maxirriR  i;nii<5  laqut  Ile  le  bon  oniro  peutja- 
DiuicsiiijsisiLT  :  ils  seront  tenus  du  rendre  compte 
luus  les  uiiH  dans  la  forme  qai  aera  prescrite  par 
les  Etats  gi'iu  ranx. 

6.  On  asï^urura  luinmeune  loi  sacrée  U  liberté 
individuelle  des  citoyens.  Celle  de  la  presse  sera 
é^lemcnt  assurée ,  avec  les  précaatfons  que  le 
lion  ordri'  cxifri",  niais;  on  telk-  sorte  que  la  li- 
bei  U'  soit  dirif.'1't;  sans  (Mre  eiifri'iiitt'. 

7.  Les  habilaiits  des  coluuius  fiançaiscâ  d'A- 
mârique,  (^tant  citoyens  de  la  même  pairie,  seront 
désormais  convoqu^'S,  et  as-sisteronl  par  leurs  dé- 
putés aux  Ktals  généraux  qui  doivent  représen- 
ter la  nation  franj^ise  dans  son  intégrité. 

8  Les  l'étais  ^'(■•ncTaux  n'-plcront  la  forme  do 
leurs  coin  lu  aliuns  |Kiur  raviiiir,  et  décideront. 

i;i  i.nH  li.iiin.'  ti'iluc,  la  iiuosiioii  de  saTOîrsi 
l'on  duii  ojiHU'r  par  ordre  ou  par  télé. 

9.  Les  artii  les  prccC'denis  accordés  et  sanc- 
tionnés, les  Btata  généraux  s'attacberont  à  con- 
naître :  1*  l'état  au  vrai  de  la  situation  actoelle 
dc5  finances;  2»  arnHcront  toutes  le«  économie?, 
les  supiiiessions  et  ri'diictiuii>  des  jM-nsions  ei 
autres  uéj)ensc'8  non  ni'i-cysain  -,  p  jur  parvenir  à 
acquitter  la  dette  nationale;  3°  ils  lixi-runt  les  dé- 


Bécessaîres  de  chaque  déj)artement,  et  les 
seooun  coavwiabte*  pour  tm  uire  le  service, 
dont  il  sera  pardUemont  renda  compte  annuel- 

Icnieiit  (iaiiH  la  forme  qui  aera  détermioée  par 

les  lil.iL- 11^  m-i  aux. 

10.  Les  ili  imh's  aux  Klats  i,'t''iir'raux  (lemaii:!'.'- 
ronl  la  rt'Ionnalion  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  delec- 
tueux  dans  nos  lois  civiles,  et  plus  encore  dans 
les  lois  criniiaelles  qui  intéressent  si  essentiel- 
lement tout  ce  que  Thomme  a  de  plnschcr«  l'hon- 
neur et  la  vie.  1!  csl  bien  à  souliai;er  surtout  que 
les  peines  soient  mieux  pnduces  et  qu'en  réser- 
vant la  peine  de  mort  pi»ur  les  crimes  ëiioi  im  s.  on 
évite  dans  ce  cas-là  môme  les  supplices  altroces, 
et  qu'il  n*y  lit  plus  à  l'avenir  qu'un  mémegenrt; 
de  supplice  Mor  les  citoyens  de  tous  les  ordr(>s. 

11.  line  réronne  moins  importante  sans  doute, 
mais  néanmoins  très-essentielle  pour  le  bM-iiiie 
l'avricullure,  duiil  on  ne  s'est  pas  assez  orcupe 
dans  le  royaume  le  plus  fertile,  et  \v  pins  pro- 
pre &  rassembler  les  productions  du  m  )ude  en- 
tier, est  la  suppression  des  capitaineries,  et  la 
destruction  des  lapins,  mêmes  dans  les  terres 
particulières. 

12.  Enfin  on  demandera  la  suppression  des  jeux 
de  hasard ,  celle  des  loteries,  établissement  im- 
moral et  cruel,  qui  expose  le  sort  des  familles 
aux  ciiprices  de  la  fortune,  et  «  elle  de  l'agiotage, 
dont  l'effet  est  d'enricbir  les  uns  .sins  aucun  tra- 
vail utile  de  leur  part,  et  de  ruiner  les  nuire.^ 
qui  se  laissent  entraîner  à  de  mauvaises  spi^cu- 
latioiis.  Ces  ai  ri'.ji-;-eir.c;ils  et  ces  diminutions 
subites  de  lortuues,  ionl  dans  l'ordre  politique 
des  secouasea  toujours  funestes  et  dangotaises. 

Du  commerce. 

Art.  2. 11  n'est  pas  possible  d'entrer  dans  les 
détails  qu'exigerait  relie  portion  importante  de 

la  riclu'sse  nationale;  mais  présentons  (im  liims 
idées  gem  niles,  que  les  di'pules  aux  Klals  {.'.'ne- 
laux  voudront  bien  développer. 

1.  Un  demandera  donc  que  le  commerce  muio- 
nal  soit  protégé  et  dégn;.'é  de  toutes  eiitr 

S n'en  conséquence  toutes  les  douanes  de  l'iiiié- 
eur  du  royaume  soieut  portées  sur  lus  fivn- 
tiéres. 


2.  Qu*n  floît  pris  des  précautions  efficaces 
pour  assurer  un  approvisionnement  suflisant  au 
lovaumc,  et  prévenir  les  disettes  et  les  chertés, 
avant  qn'aiicnne  exportation  de  gralos  et  de  (h- 

ri  lies  suit  ((criuise. 

Ou'il  suit  étrilemenl  pris  di'  jiisics  nicsure-î 
pour  empêcher  et  pour  |)unir  même  toute  e.<ipéce 
d'accaparement  sur  les  grains  et  antres  deucées 
de  première  nécessité. 

4.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  d'assurer  la 
bonne  foi  dans  le  commerce  et  de  prévenir  et 
punir  les  banqueroutes  frauduleuses. 

[).  Kn  cuiisé<iuence,  qu'il  ne  soit  plus  accordé 
de  lettres  d'iitat,  saufs-conduits,  lettre  de  répit, 
arrêts  ou  lettres  de  surséance,  tous  moyens  pro- 
pres à  enhardir  la  mauvaise  foi,  «ique  les  lieux 
privilégiés  ne  puissent  plus  servir  de  reluge  [)uur 
soustraire  les  débiteurs  iqjiules  aux  poursuites 
de  leurs  créaiiciiTs. 

G.  Oui',  pour  ravaiita(.'e  du  commerce,  on  éta- 
blisse dans  tout  le  royaume  l'uniformité  des  poids 
et  me.<:ures,  même  à 'l'égard  di:s  fonds  de  terres; 
en  sorte  que  lus  noms  d'arpent,  boisseaux,  jour> 
ual,  etc.,  présentent  toujours  à  l'esprit  tioe  idéj 
juste  et  partout  la  même. 

Dewumdu  parHeulièm  à  la  tn'tfe  i§  Pmria. 

Art.  .1.  L  s  citiiseiiade  la  bonne  ville  de  Paris 
ont  eu  la  douleur,  dans  ces  derniers  temps,  de  se 
voir  renfermer  dans  une  enceinte  de  murs  qui, 

en  leur  dérobant  le  spectacle  de  la  c.inijiagne  et 
les  beautés  de  la  nature,  les  a  (o  ivcs  de  la  salu- 
brité de  l'air.  Les  auteurs  d'un  projei  si  linmilu.nt 
pour  la  ca(utale  n'ont  pas  cousiiiéié  qu'en  duu* 
iilaiit  renceiiite  de  la  ville,  ils  doubleraient  la 
difliculté  du  la  garde,  et  qu'un  circuit  de  sept 
lieues  exigerait  une  armée  de  gens  oisifii  et  oné- 
reux par  leur  iuatUité,  leur  coosommatioa  et  leur 
paye. 

i.  On  demandera  donc  que  ce  mur  suit  démoli, 
et  que  les  barrières,  9i  même  on  les  estime  oc- 
ce^sulres,  soient  rétablies  d<tns  leur  aueim  état, 
sauf  à  les  supprimer  tout  à  fait  al,  par  un  sys- 
tème dont  on  croit  l'exécution  très-possible,  on 
parvient  à  relnini-tier  ou  à  iiiodilier  I  uu\\M  indi- 
rect, el,  parcelle  raison,  inlinimeiit  onéreux,  sur 
les  consommations.  La  seule  objcclion  est  la  dé- 
pense faite.  Mais  elle  peut  n'être  pas  tout  à  fait 
perdue  ;  et  la  démolition  de  ces  guérites  ridicu- 
lement fastueuses,  destinées  à  loger  des  commis, 
peut  servir  à  construire  les  hôpitaux  qu'on  avait 
annoncés  à  la  capitale,  et  opérera  deux  biens  à 
la  fois,  en  rendant  à  Ions  la  liberté,  et  aux  mal- 
heureux la  saille  el  la  vie.  (jiu  l  nionaïqiie  que 
celui  qui  saura  ainsi  tirer  le  bieu  du  mal,  et  que 
de  bénédictions  il  se  prépare  i 

'2.  Les  députés  du  tiera^tat  de  la  ville  de  l'aris 
sont  invités  à  profiler  de  toutes  les  lumières  qui 
se  trouvent  répandues  dans  les  dirierents  cahiers 
des  iliîb'rents  liailliages  du  royaume,  pour  assu- 
rer, autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  la  gloire 
du  trône  et  le  bonheur  des  citoyens.  C'est  uu  tré- 
sor commun  dont  les  ressotucos  doivent  proliter 
ù  tout  le  monde. 

3.  Ils  demanderont  encore  qu'il  soit  avisé  aox 
moyens  de  réforiiter  Us  abus  qui  peuvent  s'être 
glisses  dans  railminisiiatioii  des  revenus  muni- 
cipaux, et  qu'à  l'exemple  des  ministre  el  de  tons 
les  autres  admiiiistraieiiis  dus  deniers  publics, 
les  ofliciers  municipaux  rendent  compte  tous  les 
ans  h  la  commune,  en  la  forme  qui  sera  r^lée  par 
les  Etats  généraux,  des  revenus  d'octroi  et  anti  es 
appaitenant  à  la  Tille,  et  de  kur  emploi,  qui  sera 
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délivré  en  commija  lonqnll  s^agira  d^entrepriBes 

importantes. 

4.  Uuc,  conformément  aux  lois  gént^ralcs  du 

rovDume,  IVIcriion  des  prévôt  dt'S  nr.ir>  li  niils, 
("'cîu'vin^,  quarteiiiers, etc.,  appartiennt"  a  la  i  u  n- 
iiiuiic,  et  se  fa!*se  librement  et  dans  la  loriiic 
géra  détermioée  par  les  Etats  généraux  ;  en  soriu 
que  ces  différents  ofliciera  paissent  être  vérita- 
blemoit  les  représentants  et  maodauiin»  <ie  Ja 
commune. 

5.  (jue  les  anciens  privilt''^es  accortk'''=  par  v.o?, 
rois  a  leur  bonne  ville  de  l'uris,  et  que  d'autre^ 
V 1 1  U  s  moins imponantes ont  dHiservés»  loi  soient 
rendus. 

6.  Que  llmpAt  connn  sous  ]«  nom  de  logement 
de  gen*  de  guerre  soit  aboli,  comme  étant  aujour- 
d'hui sans  objet,  ou  du  moins  infiniment  plu.<; 
considérable  que  ne  l'exige  sa  destination;  et 
qu'à  I  etrei  (le  connaitre  la  mesure  du  besoin,  s'il 
en  existe,  l<!s  Klats généraux  se  feront  représeiiU  r 
les  rôles  de  celle  imposition,  et  se  feront  rendre 
compte  de  l'emploi  des  sommes  reeues. 

7.  Que  la  capitation  de  la  ville  de  Paris  soit 
fixée  par  un  règlement  précis,  qui  préserve  le^ 
citoyens  de  l'arbitmire  odieitx  qui  regoe  daos  la 
réjiarlition  de  cet  impôt. 

8.  (Jue  le  droit  de  petite  voirie  soit  supprimé, 
ou  du  moins  Ux6  d'une  manière  si  modérée,  qu'il 
cessera  d'être  une  surcharge  onéreuse  pour  les 
citoyens  de  la  capitale. 

9.  Enfin,  que  fes  députés  de  la  ville  de  Paris 
réclament  aux  Etats  généraux,  contre  tous  les 
alius  prejudieiables  aux  intérêts  des  habilaiils 
de  celte  ville,  et  qui  iieuvt  ni  exciter  les  plaintes 
des  différentes  assciublées  de  district.  Ou  croît 
devoir  comprendre  au  nombre  de  ces  alnis  la 
multiplicité  des  petits  spectacles,  qui  corrompent 
en  morne  temps  et  le  goùl  et  lus  mœurs,  et  sont 
pour  le  peuple  une  mrce  d'oisiveté  et  de  dérè- 
glement. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  partielle  du 
tiers-étal  de  la  ville  de  Paris,  tenue  dans  l'église 
de  Sorbunne,  les  21  et2S  avril  1789. 

Signé  Minier,  avocat  an  parletnent,  commis- 
saire et  élecienr;  Maton,  commissaire  et  électeur; 
Arsandaux,  avocat  au  parlement,  (  inmii^saire; 
Théry,  docteur  en  médecine,  commissaire;  Vui- 
sii),  commissaire;  Cauehe,  avocat  au  parlement, 
coiumissairc  :  Ponce,  commissaire;  Le  l^mus, 
commissaire  et  électeur;  Le  Long, commissaire  et 
électeur^  Courlin,  avocat  au  parlement,  pcési- 
dent;  Pain,  secrétaire. 


GAHIBR 

Dit  Uers-e'tat  du  district  assemblé  dans  rc'ilise  île 
Saint- Eustache,  à  Paris,  le  U  avril  IT.S'j  (I). 

Art.  1".  Les  électeurs  ne  pourront  prendre  les 
députés  que  dans  k's  membres  du  tiers-élat. 

Art.  2.  Les  députés  ne  délibéreront  aux  Kiats  gé- 
néraux sur  aucun  objet  particulier,  avant  que  lu 
constitution  de  i'fitat  n'ait  été  flxée  et  arrêtée. 

Art.  3.  Pouvoir  législatif  dans  la  nation. 

Art.  \.  Le  nombre  des  députés  de  Chaque  ordre 
proportionné  à  la  population. 

Art .  ô  La  fixation  du  retour  périodique  des  Btats 
généraux. 

Art.  6.  Celle  des  formes  et  du  délai  des  convo- 
cations ponr  les  assemblées  relatives  aux  Biats 
généraux. 
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Art.  7.  La  libnlé  absolue  de  tonte  délibération.' 
Art.  8.  Opiner  aux  Btats  généraux  par  lëte. 
Art.  9.  La  réforme  dans  1  élection  des  m:}mbrus 
des  municipalités,  qui  a  lieu  sans  le  concours  des 

ciloveiis  compris  dans  ces  municipalités. 

Art.  10.  Lu  liberté  individuelle. 

Art.  11.  La  faculté  de  se  transporter  librement 
dans  tous  les  lieux  de  la  nomination  du  ftol,  et 
même  hors  du  royaume. 

Art.  12.  La  liberté  de  la  presse. 

Art.  Le  droit  de  n'être  juf.'é  mie  par  des  tri- 
bunaux légalement  euiislilms  par  la  nation. 

Art.  14.  Consolider  la  dette  publique. 

Art.  15.  La  réforme  de  la  Justice  criminelle. 

Art.  10.  La  simplillcatiooins  lionnes  judiciaires. 

Art.  17.  Le  respect  pour  les  propriétés,  à  moins 
qu  elles  ne  soient  utiles  à  la  chose  publique,  et  à 
la  charge  d'indemniser. 

Art.  18.  La  responsabilité  des  ministres. 

Art.  19.  Le  respect  a"i\  secreis  que  les  cilo- 
yensconlienl  sous  leur  cacbet  aux  agents  despostity. 

Art.  20.  La  concurrence  entre  les  ordres  pour 
tous  les  emplois  civils,  militaires etecclésiastiquuii, 
et  l'abolition  du  Concordat. 

Art.  ;M.  L'é^^alilé  des  peines  envers  les  Crimi- 
nels, sans  disliucliuu  de  rang  ui  d'état. 

Al  t.  22.  La  suppression  des  barrières  et  droits 
d'entrée. 

Art.  23.  La  percepUim  des  impdts  à  attribuer 
aux  Btats  inrovucianx,  STec  Teraementdirecl  dans 

le  trésor  national. 

Art.  '■^'i.  L'assujettissement  de  tous  l(>s  ordivs 
aux  contributions  et  aux  charges  publiiiues. 

Art.  vij.  AI)olir  la  vénalité  des  charges. 

Art.  26.  La  suppression  de  tout  privilège  ex- 
clusif, ft  moins  qu'il  ue  s'agisse  d'une  découvei-te 
ou  d'un  ouvrage  qui  puisse  être  considéré  comme 
une  propriété. 

Art.  2(.  L'admission  des  colonies  aux  Klats gé- 
néraux, comme  faisant  partie  de  la  naiioii. 

Alt.        La  faculté  di'  recevoir  îles  evéi|ues 
dispenses  de  parenté  dans  tous  les  degrés  pour 
lesquels  la  cour  de  Rome  les  accorde. 

Art.  29.  La  suppression  des  billets  de  confession 
et  autres  formes  insolites  tendant  à  établir  des 
tribunaux  inquisiteurs,  ou  des  opioions  capables 
d'alarmer  les  consciences. 

Art.  3U.  La  défen.se  de  prononcer  des  vœux  en 
religion  avant  l'ftge  de  trente  ans. 

Art.  31.  La  supiiression  des  ordres  religieux  n*- 
connus  inutiles,  ou  plutôt  leur  extinction  socce.-'- 
sive,  et  l'application  des  biens  dont  Ils  jouissent 
à  des  objets  d'utilité  publique. 

Art.  3"2.  Les  mariages  mixtes  avec  les  effets  ci- 
vils. 

Art.  33.  La  suppression  du  droit  de  franc-fief. 

Art.  34.  La  réduction  du  droit  de  chasse,  ex- 
cepté celle  du  souverain,  dans  les  limites  qui  cir- 
conscrivent chaque  fief. 

Art.  3ô.  Abolition  des  arrêts  de  surséancc  et  de 
répit,  des  sauf-conduits,  évocations,  commissions, 
lettres  de  cachet,  et  privilège  du  Temple  et  lieux 
semblables. 

Art.  36.  Suppression  du  droit  de  commiUmut^ 

de  celui  du  scel  attributif  et  autres  du  môme  genre. 

Art.  37.  L'exemption  de  tous  droits  et  iin|)dtsen 
faveur  des  pères  et  mères  de  dix  enfants. 

Art.  38.  La  fixation  d'un  sort  sufiisant  aux  cm  és 
et  vicaires  réduits  a  portion  congrue. 

Art.  39.  Que  le  corps  national  s'occupe,  par  des 
délégués,  d'améliorer  et  de  surveiller  réducatioii 
publique. 

Art.  40.  L'éducation  et  l'emploi  des  enfaols 
trouvée* 
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Art.  41.  Abolir  tooonaseilkmdM  UeDB  des  oon- 

damnés. 

Art.  42.  Les  moyens  de  fouroir  le  premier  ali- 
ment aux  enfkotst  mu  que  la  liberté  de  leurs 
parents  soft  menaeCe. 

Art.  43.  La  suppression  de  la  gabelle,  ou  rcm- 
plat-eiiuMit  (le  (  c  droit  pur  un  autre  qui  uc  puisse 
ni  exciter  i  i  i  untrebonde,  ni  peupler  les  galères 
de  Taux  sauniers. 

Art.  44.  L'unité  des  poids  et  des  mesures  dans 
tout  le  rovanme. 

Art.  45.  La  publicité  à  douncff  aux  déhbâations 
àvn  administrations  muiicipoles,  et  SurtOUt  à 
celles  des  hôpitaux. 

Art.  41).  Les  mesures  propres  îi  assurer  dans  cette 
capitale  l'approvisionnement  des  objets  de  pre- 
mière nécessité,  et  notamment  le  blé  et  le  bois. 

Art.  47.  Celles  capables  d'extirper  l'esprit  d'a- 
giotage qui  règne  a  Paris,  et  qui  empêche  des 
opérations  où  8e  trouveraient  KMinis  un  lucre 
honnête  pour  celui  qui  les  enlreiMeinlruil,  et  la 
prospérité  publique. 

Art.  48.  Un  impôt  sur  les  voilures,  que  le  luxe 
multiplie  daus  la  capitale,  et  qui,  en  faisant  cou- 
rir des  risques  aux  pauvres,  pourraieat  servir  du 
moins  à  des  embellissements  publics. 

Art.  'W.  La  récompense  des  cultivateurs  intclli- 
peiitH  qui  auront  augmenté  les  moyens  de  fécon- 
der la  terre,  ou  de  tirer  de  ses  productions  un 

I)arti  plus  avantageux  pour  la  subsistance  ou  pour 
e  commeroe,  et  celle  des  auteurs  de  découvertes 
intéressantes  pour  rbumauité. 

Art.  50.  L'encouragement  de  tous  ceux  qui  tra- 
vailleront avec  succès  à  améliorer  les  différentes 
espères  d'animaux  utiles,  et  principalement  les 
bestiaux. 

ArU  51.  La  manière  d'employer  les  mendiants 
valides,  en  les  ccctipant  d'une  manière  utile  et 

pour  eux  et  pour  l'Etat. 
Art.  52.  Faculté  de  stipuler  l*intér6t  dans  les 

préiP  d'argent  à  terme. 

Art.  5:!.  Les  Etats  pênéraux  devant  s'occuper 
essentiellement  de  l'apricullure  et  du  rommerce, 
les  vraies  sources  des  richesses  de  l'Ëlat,  les  dé- 
potés réclameront  spécialement  ft  cel  égard  Texa- 
loen  des  abus  résultant  do  commeroeuiss  grains, 
et  du  traité  de  commerce  fait  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

Art.  La  résidence  des  évéques  et  hénéliriers, 
.'i  peine  de  ronlisealinn  de  leurs  revenus,  [u'iulanl 
tout  le  temps  que  durera  leur  absence,  en  faveur 
des  hôpitaux 

Art.  55.  La  suppression  générale  des  loteries. 

Fait  et  an-été  en  notre  assemblée  tenue  en  la  pa- 
roisse de  Saint-F.uslache,  depuis  le  21  avril  178'.), 
neuf  heures  du  uiatm,  jusqu'à  cejourd'hui  22  avril, 
même  année,  sept  heures  du  matin,  sans  inter- 
ruption. 

Signé  Gorrant;  Bancal  Dcsissarts,  sccrélairc- 
grcffier  de  l'assemblée  :  etGawt,  secritaire-gref- 
lier,  adjoint. 


PBOCËS-MSBB&L 

Dp  Vafscmblée  partielle  de  Pordre  du  licrs'élat 
de  la  ville  de  Paris,  tenue  à  Vabbaur  Saint- 
G*rmttinr4e$-Pré$^  le»  22  e»  23  «en/  ITS'i.niTc 
te$  pouvoirs  et  instnicltonf  donnéts  à  set  repré- 
$imant»{i). 

L'an  1789,  le  mardi  22  avril,  en  l'assemblée  du 

^ — .   <<i 
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ouartier  Saint-Germain-des-Prés.  premier  district 
(le  l'abbaye  Saint-Oermain,  les  bourgeois  de 
Paris,  domiciliés  dans  ledit  quartier,  assemblés 
en  vertu  de  la  lettre  du  Roi  du  13  avril  présent 
mois,  se  sont  rendus  en  l'église  de  rabbaye 
Saint-(]ermaio^e«J*rés,  où,  étant  arrivés  à  neuf 
heures  du  matin,  il  a  été  procédé,  par  M.  Hulwrt. 
quartenier,  à  rap|)el  ;  après  lequel  app;'l,  mondit 
sieur  Hubert  a  déclaré  qu'il  était  disposé  à  faire 
tout  ce  que  ses  coocitovons  assemblés  désire- 
raient. Sur  quoi  il  a  été  délibéré  de  procéder  par 
la  voie  du  scrutin,  à  l'instant,  à  la  nomination 
d'un  président;  et  pour  parvenir  à  la  publication 
dudit  scrutin,  M.  Lelloi,  anciun  avovut  au  parle- 
ment, demeurant  rue  de  S^^'ine,  a  été  choisi  una- 
nimement comme  l'un  des  plus  anciens  lU  (  as- 
semblée. MM.  Régnier,  Dubois.  Leieune  et  Dulion, 
quatre  des  notables,  ont  été  pareiUcment  cboisb 
pour  assister  mondit  sieur  Le  Roi  «t  vérifier  tes 
siTutins.  Par  le  résultat  dudit  «rrniin,  le  choix 
de  la  présidence  est  tombé  sur  M.  Uainus,  an- 
cien avocat  au  parlement,  membre  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres,  demeu- 
rant rue  Guéuégaud;  lequel  ayant  accepté  ladite 
qualité  de  prâident,  MM.  Fortin,  oégociant,  de- 
meurant rue  de  Bossy,  et  Hémart,  ancien  notaire, 
demeurant  rue  de  Seine,  ont  été  nommés  secn^- 
laires,  à  l'effet  de  rédiger  le  nrocès-verbal  de  la 
jtrêsente  assemblée  en  douille  minute;  et,  de 
suite,  il  a  été  procédé,  ainsi  qu'il  suit,  à  la  re- 
connaissance des  noms,  qualités  et  demeures  de 
tous  les  membres  présents,  par  la  vérification 
des  titres  reconnus  «mAlsants,  qu'il  a  pin  à  cha- 
cun d'eux  de  représenter,  et  a  l'ein-epistrement 
des  noms,  qualités  et  demeures  des  personnes 

présentes  h  rassemblée,  SU  nombre  de  quatre 

cent  trente-neuf. 

M.  le  président  ayant  fait  observer  que  le  temps 
de  la  vériAcation  pourrait  être  d'ailleurs  employé, 
soit  ft  la  lecture  des  mémoires  qu'aucuns  des 

membres  auraient  à  proiwsor.  soit  au  développe- 
ment d»'3  moyens  et  des  idées  qu'ils  croiront 
utiles  au  bien  pénéral;  il  a  èle.  en  elTet,  présenté 
|)lusieurs  réflexions  et  lu  dillérents  mémoires, 
également  diimes  de  l'attention  de  rassemblée, 
dictés  par  un  vrai  patriotisme. 

lia  nature  et  l'importance  des  opérations  ont 
fait  penser  ù  M.  le  président  qu'il  serait  utile  de 
d''puter  des  membres  de  rassemblée  à  celles  des 
autres  districts,  an|très  desquels  le  temps  et  la 
distance  permettra  de  se  rendre,  à  l'effet  de  les 
instruire  de  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  présent,  et 
de  leur  porter  les  témoignages  de  l'union  que  les 
circonstances  doivent  rendre  aussi  nrécieuse 
qu'elle  est  néce'ssaire;  et  sur-le-champ  MM.  l'iUillot 
de  niancheville  et  Vielle,  Ions  <leux  procureurs 
au  parlement;  MM.  Odent,  commissaire,  et  Jan- 
son;  MM.  Nyon,  Céard;  MM.  Cberadame  eiChaliii; 
MM.  Julhiard  et  Louault;  MM.  Régnier  et  Guey- 
raard  ;  MM.  Dcversy  et  Molion;  MM.  Geoffroy  et 
Lefèvre;  MM.  Boicervoise  et  Demonge,  et  succes- 
sivement plusieurs  autres  membres  ont  été  nom- 
mes pour  former  diverses  dépulations. 

Sur  l'averlissemenl  donné  que  deux  députés  de 
la  noblesse  partielle,  séante  au  département  des 
Petits-Péres,  se  présentaient,  plusieurs  membres 
ont  été  chargés  de  les  recevoir  et  les  introduire; 
ils  sont  entrés,  et  ont  expose  que  l'objet  de  leur 
mission  était  d'annoncer  h  leurs  concitoyens  du 
tiers-état  le  véritable  reprel  dont  la  noblesse, 
qu'ils  représentaient,  était  pénétrée  de  la  tlivi- 
sion  que  l'on  avait  opérée  pour  les  assemblées, 
au  lieu,  comme  par  le  passé,  de  ne  Taire  qu'une 
 uix.  ^  ^  commune  de  Paris,  composée 
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lies  trois  ordraide  l*Blat  ;  qu'ils  s'étaient  ompres-  i 

sés  de  protester;  que  néanmoins,  pour  n'apporter 
aucan  retard  qui  pût  nréjudiciiT  uu  grand  ol>jet 
dont  on  s'occupe,  ils  stHainU  drcklt's  à  siiivrt'  1' 
plan  tracé  nar  ii!  Iloi.  Au  rcsti-,  rpriuiiriiioinciil 
dirigés  |iar  leur  urnour  pour  le  bien  puiilic  et 
pour  la  splendeur  de  1  Ktut,  ils  avuiunt  arrêté  de 
renoncer  généralement  à  tous  privilèges  pécu- 
niaires ;  qu'cnlin  ils  demandaient  au  tiers  d'ar- 
rêter dès  à  présent,  rt  pour  commenror  l'exer- 
cice de  l'union  qu'ils  désirent  de  cimenter  à 
jamais,  fjue  les  électeurs,  par  lui  nunnnés,  se  réu- 
niraient aux  électeurs  de  la  nol)l,-.-se  et  du  clert^é 
pour  nommer  en  commun  les  quarante  députés, 
savoir:  dix  pour  le  clergé,  dix  iiuur  la  noblesse, 
et  vingt  pour  le  tiers,  que  la  ville  de  Paris  doit 
envoyer  aux  Etats  jiéneraux. 

A  quoi  M.  le  président  a  répondu,  que  ra?>ein- 
blée  mettrait  en  délibération  la  proposition  de 
Messieurs  do  la  noblesse  réunie  aux  Petits-Pères  ; 
et  que  dt-s  à  présent  elle  recevait  avec  rcconnaia- 
smce  une  députation  qu'elle  eût  désiré  de  préve- 
nir, si  les  travaux  n'eussent  pas  absorbé  ses  mo- 
ments; qu'elle  ne  vent  faire  usage  de  ses  efforts 
que  pour  concourir  au  bien  f^énéral  avec  la  no- 
blesse, dont  les  sacrilices  ne  peuvent  mériter  que 
de  plus  en  plus  l'inviolable  atlacliement  de  l'ordre 
du  tiers.  Cotte  députation  était  composée  de  M.  do 
Vergennes,  maître  des  requêtes,  et  de  M.  le 
chevalier  de  La  Moite. 

Il  est  arrivé  successivement  jdnsieurs  autres 
défiulations  des  différentes  assemblées  do  la  no- 
ble.'Se.  savoir:  celle  séante  à  lOratoire.  composée 
de  M.M.  Ii;  marquis  du  Gret  et  le  chevalier  de  Cas- 
telnau;  celle  séante  à  Saint-Martin,  de  M.M.  Leiong, 
Lourdet,  et  Loardet  de  Santerre,  maîtres  des 
comptes;  de  M.  Marchais  do  Villeneuve,  lequel  a 
déclaré  ne  vouloir  être  connu  h  l'assemblée  que 
sous  laqualitc  d'avocat  au  parlement;  de  M.  (llian- 
laire,  avocat.  Les  députés  des  deux  dernières  as- 
semblées ont  laisse  sur  le  bureau  l'exiiression 
par  écrit  de  leurs  seuliments,  lesquels  écrits  se- 
ront joints  &aQ  des  originaux  du  présent  procès- 
verbal. 

Il  est  arrivé  aussi  une  dépulatioa  du  c!er^;é  as- 
semblé àSaint-André-des-Arts,  laquelle  a  témoigné 
à  l'assemblée  le  désir  que  le  clergé  aurait  dt;  se 
trouver  réuni  avec  l'assemblée  de  lu  commune. 
Le  président  de  rassemblée  a  exprimé  le  désir 
que  tous  les  membres  de  llassemblée  ne  cesseraient 
d'abord  de  s'unir  à  leurs  concitoyens,  soit  ecclé- 
siastiques, soit  nobles,  et  de  rénoudre  aux  sen- 
timents fratei m  Is  dont  ils  leur  donnaient  des  té> 
moignages  si  marqués. 

Quant  aux  différentes  députatîons  adressées  par 
rassemblée  aux  autres  assemblées  des  diiïérenU 
districts,  le  compte  que  ses  députés  lui  ont  rendu 
de  la  cordialité  et  de  l'amilié  avec  laquelle  ils 
avaient  été  rerus,  l'a  vivement  affectée;  mais  au- 
tant elle  avait  été  loucliée  de  reconnaissance  des 
sentiments  fraternels  qui  lui  avaient  élé  témoi- 
gnés, autant  ellu  a  élé  surprise  de  ce  qui  lui  a 
etô  rapporté  par  ses  députés,  que  lus  commissai- 
res du  Dureau  de  la  ville,  qui  tenaient  les  assem- 
blées aux  Tliéalinset  aux  Grands-Auguslina,  n'a- 
vaient pas  voulu  introduire  les  députés  dans 
l'assemblée  ;  qu'en  particulier  aux  Grands-Augns- 
tins,  M.  iluyol,  ancien  échcvin  nar  cliarge,  avait 
refusé  absolument  do  pré.scntcr  les  députés  à  l'as- 
semblée, sous  prétextequ'on  ne  devait  parler  qu'à 
lui,  et  qu'il  n'appartenait  qu'à  lui  de  répondre. 

Dans  le  nombre  des  dépntatinns  fn'îqucnles  que 
l'assemblée  a  reeues  dans  la  même  soirée,  ello  a 
va  avec  satisfaction  l'esprit  de  ooooordeeli'harmo* 

l'-SéRiB.  T.  V. 
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nie  qui  régnaient  dans  les  assemblées  des  difTé- 

rentsdistricls,ain-i  que  le  zélé  dont  tous  les  mem- 
bresde  la  nation  étaii-nt  animés  pour  le  rétatiliiJse- 
menlili'  la  libiTté  et  th;  lachose  publique.  Dans  les 
écrits  qui  ont  été  remis  par  plusieurs  députés 
de  cette  assemblée,  et  parmi  les  faits  dont  ils  ont 
rendu  compte,  elle  a  remarqué  des  particularités 
importantes.  11  lui  a  paru  que  dans  te  plus  grand 
nombre  des  assemblées,  on  avait  refusé  de  se 
laisser  présiiler  par  les  commissaires  de  la  ville, 
à  moins  qu'ils  n'enssi-nt  été  préalablement  et  li- 
brement élus;  une  déclaration  qui  a  été  remise  au 
nom  do  l'assemblée  du  district  des  Jacobins  de 
la  rue  Saint-Uonoré,  et  qui  sera  jointe  à  l'un  des 
originaux  du  procés-verbal,  est  signée  de  M.  Dorl- 
val,  comme  président  élu  librement,  quoiqu'il 
fut  un  dos  commis.saires  élus  du  bureau  de  la 
ville;  les  députés  de  l'assemblée  qui  se  tenait  aux 
Pelila-Angustins  ont  assuré  que  M.  Pocliel,  qui 
avait  élé  nommé  pour  présider  par  le  bureau  de  la 
ville,  se  voyant  exclu  par  les  membres  de  l'assem- 
blée, et  ajant  écrit  audit  bureau  de  la  ville 
pour  savoir  la  conduite  qu'il  devait  tenir,  il 
lui  avait  été  répondu  qu'il  devait  se  conformer 
aux  vues  des  memlncs  du  liers-état. 

Les  dépulalions  étant  retirées,  l'assemblée,  après 
avoir  délibéré,  a  déclaré,  en  premier  lieu  qu  elle 
proteste  contre  l'exécution  que  l'on  a  prétendu 
donner  aux  règlements  des  28  mars  et  13 
avril  présent  mois,  contre  tout  ce  qui  s'en  était 
suivi  et  ce  qui  pourrait  s'ensuivre  :  en  ce  qu'on 
voudrait  faire  e\i':'uitM-  '■ihhiik'  loi  ce  qui  ne  ])ou- 
vait  avoir,  dans  hs  intrnliuns  même  du  Roi,  que  le 
caractère  d'instruction  ;  en  cequ'ils  privent  l'as- 
semblée du  tiers  du  droit  osscutiel  k  toute  assem- 
blée libre  do  choisir  sesofQciers  et  son  président: 
droit  expressément  réservé  dans  les  mémos  règle- 
ments à  l'as-sembléc  de  la  noblesse;  eu  ce  (pi'ils 
portent  plusieurs  atteintes  a  la  cruisiituliou  de  la 
commune;  en  ce  (|u')|s  gênent  la  liberlé  des  élec- 
tions, et  en  ce  que,  par  la  précipitation  inconce- 
vable dont  on  a  fuit  une  nei-essilé,  on  a  mis  les 
habitants  du  la  ville  de  Paris  presque  dans  l'im- 
possibilité  de  proposer  leurs  plaintes  ot  leurs  jus- 
tes griefs. 

Kn  second  lieu,  ras.semblèe  ju^ieant  indispen- 
sable de  spécilier  les  poiivoirs  (pi'elle  <nitend 
donner  aux  persoinies  qui  la  représenteront  à 
l'assemblée  générale  de  la  ville  de  Paris,  a  arrêté 
de  nommer  des  commissaires  pour  redigfff,  à 
l'insiiuit  .  les  instructions  et  pouvoirs  de  personnes 
qu'elle  députera  à  ladite  assemblée  généiTiIe  ;  et 
ayant  procédé  à  la  nomination,  les  c  imniissaires 
nommés  ont  été  MM.  Popelin,  avocat  au  parle- 
ment ;llegnier,  correspondant  desassemblév's  pro- 
vinciales ;  Ciu'radanie,  marchand  drapier i  MoDge, 
de  l'Académie  des  scienees  ;  I leur! Volâo, horloger; 
Lover,  marchand  épicier;  Hom,  avocat  au  parle- 

i  ment  ;  Cosson.  professeur  émérite  en  rUniversilé  ; 

j  Foi  lin,  marchand  de  drai)s.  rue  de  lUi-sy  ;  Dubtis, 
lunioger  ;  Lt!  Jeune,  marchand  île  laine  :  Onirel, 

}  I)Ourgcois;  ISuicervoise.  avoea!  au  parlcDient  ;  Le 
Roy,  avocat  au  parlement  :  IVrard;  Dernier,  gra- 

I  veur  du  Roi  à  la  Monnaie. 

Lesquels  se  sont  sur-le-chanip  retirés,  avec  le 

I  président  de  l'assemblée  et  les  sccrétaire8,dansunc 

•  des  salles  de  l'.ilibaye. 

Pciulanl  que  les  fils  cnMitni>saires  travaillaient 
à  la  rédaction  des  pouvoirs  et  insirnclionsà  donner 
aux  députés,  il  est  survenu  plusieurs  nouvelles 

i  dépntations,  entre  autres  unode  l'assemblée  qui  se 
tenait  aux  (irands-Augustins.  pour  excuser,  autant 

i  que  rassemblée  des  Augustins  pouvait  s'en  flatter, 

I  lacondoltode  M.  Guyotqui  lu  présidait.  Pendant 
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le  môme  temps  au.^si.  les  membres  de  FasiemliMe 
qui  avaient  été  députés  vers  les  assemblées  d«e 
dUTérents  districts,  ont  continué  à  rendre  compte 
de  tenr  miaiion.  MM.  Geoffroi  et  Lefévre,  députés 
vers  la  noblesse  qai  était  assemblée  an  grand 
Chàtelet, ont  rapport»^  qu'Ile  avaient  été  renus  par 
la  noblesse  cytiiine  des  frére.s  et  des  é^'uux  et 
même  avec  distinction. 

L&8  commissaires  ayant  achevé  le  travail  dont 
ils  avaient  été  chargés,  il  aété  fait  lecture  de  leurs 
projets  de  pouvoirs  et  iostructions,  lesquels,  après 
quelques  otMMmtkwa  et  une  mûre  deUbénition, 
ont  été  approuTés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pouvoirs  rt  imtructions  donnés  aux  représen- 
tanU  du  dwirtot  de  l'abbaye  SSamt-Gemain-det- 
Préê. 

COMBUTOIION  NÀTIONALB. 

Art.  11  «cra  arrêté  qu'à  la  nation  assemblée, 
réunie  au  Uoi,  appartient  le  droit  de  faire  les  lois 
du  royaume. 

Art.' 2.  Qu'à  la  nation  seule  appartient  le  droit 
d'accorder  les  subsides  néeessafres  aux  besoins 
de  l'Btat. 

Art.  3.  Qu'il  no  sera  consenti  aux  Etats  géné- 
raux aucune  contribution ,  que  .la  constitution 

nationale  n'ait  été  reconnue. 

Art.  4.  Le  retour  pénuJique  des  Etats  généraux 
sera  déterminé  de  trois  ans  en  trois  ans. 

Art.  5.  Pour  opérer  ce  retour  périodifpn>,  on 
fixera,  :i  chaque  tenue  d'Etats,  le  jour  et  le  lieu 
auxquels  les  prochains  Etats  s'assembleront,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  convocation  ;  d<'clarant 
nuls  dés  à  pré.senl,  comme  pour  lors,  tous  actes 
qui  tendraient  à  meure  obstacle,  dii-ccicment  ou 
indirectement,  à  ladite  tenue,  et  traîtres  à  la 
l»lrie  tous  les  auteurs  ou  Sauteurs  desdits  actes. 

Art.  6.  Expressément  enjoint  à  tous  les  députés 
du  tiers  aux  Etals  généraux,  de  ne  se  soumettre 
5  au(  uni  sujétion  ou  formalité  humiliante  loiaet 

dans  l'assi'Miljlée. 

Art.  7.  Il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  à  la 
liberté  individuelle,  ni  à  la  propriété  des  corps 
et  des  dtoyenSf  par  lettres  de  cachet,  arrêts  du 
propre  mouvement,  ou  autres  actes  de  quelque 
nature  que  ce  puisse  être  ;  en  conséquence,  nul 
ne  pourra  être  arrêté  qu'après  des  formes  judi- 
ciaires, ou,  dans  tous  les  cas,  il  sera  remis,  dans 
les  vingt-quatre  heures»  entre  les  mains  de  ses 
juges  naturels. 

Art.  8.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  laissée^ 
à  la  charge  par  l'auteur  et  l'imprimeur  de  mettre 
leurs  noms  aux  ouvrages  et  de  demeurer,  par 
chacun  d'eux .  respmtnbles  des  suites  desdits 
ouvrages. 

Art.  9.  Il  sera  établi  des  Etais  provinciaux , 
dont  l'oiganisalion  sera  arrêtée  par  les  Etats  gé> 
néraux,  et  tous  les  commissaires  départis  seront 

supprimés. 

Art.  10.  Que  tous  les  membres  du  tiers-état 
soiini  admis  aux  charges  et  emplois  civils, 
ecclésiastiques  et  militaires. 

Art.  11.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  noblesse 
à  prix  d'argent,  mais  seulement  à  ceux  qui  se 
seront  rendus  utiles  à  la  patrie,  dans  le  commerce 
et  les  sciences  comme  dans  les  armes. 

SUBSIDES. 

Art.  l'2.  FixiT  et  consolider  la  dclte  nationale. 

Art.  13.  Vérilu  r  les  besoins  de  I  T-tat. 

Art.  14.  Les  subsides  consentis  n'auront  lieu 
que  jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  Etals  géné- 
raux. 


Art.  IT).  Etablir  unt'  caisse  nationale,  et  la  1 
ponsabilité  des  ministres. 

Art.  16.  Les  subsides  de  toute  nature  seront 
supportés  par  tons  les  citoïena  iudistioclement. 

Art.  17.  finp^rimer  les  feraiei  du  sel  et  du 
tabac,  et  roidre  ces  objets  au  commerce. 

RELIGION,  M(El"nS,  INDI  CATION. 

Art.  18.  Avertir  lus  prélats  et  ecclésiastiques  de 
se  réformer  suivant  les  règles  du  saint  Bvaogile 
et  des  conciles. 
Art.  19.  Rendre  rentrée  du  ministère  ecelédas- 

lique  libre,  en  soprimant  les  formules  gênantes 
imapinéfs  depuis  le  milieu  du  siècle  dernier. 

Art.  20.  Hemeltrc  en  vigueur  rnrihj:uiancu 
d  Orléans ,  en  conséquence,  supjirimcr  U  s  au- 
nates  et  autres  exactions  ds  pareille  nature. 

Art.  2t.  Prendre  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  améliorer  et  multiplier  les  facilités  d'éduca- 
tion et  instruction,  tant  dans  les  villes  que  dans 

les  campagnes. 

Art.  li.L-.i  siippressiouaheoluedes  toteries  et 
des  maisons  de  jeu. 

Art.  23.  1*rfHidre  les  moyens  d'eDConrsqer 

l'agriculture,  l'industrie,  les  arts  et  le  commerce, 

Enncipalement  en  reculant  les  barrières  aux 
'ontieres,  et  rcuiciliant  à  toutes  les  entraves 
qui  gênent  lu  circulalio:!  dans  l'intérieur  du 
royaume. 

An.  i\.  Anéantir  l'abus  des  arrêts  ou  lettres  de 
surséance,  sauf-conduits,  etc.,  etc. 

Art.  25.  Peser  les  inconvénients  du  traité  de 
commerce  fait  avec  TAngletcrre. 

JOSTICB. 

Art.  2G.  Réformer  l'administration  de  la  iuslia- 
civile  et  criminelle,  et  ordonner  la  coaiecUon 
d'un  code  i)énal,  qui,  proportionnant  les  peines 
aux  délits,  n'excepte  ni  la  fortune  ni  les  rangs. 
Assurer  dès  à  présent  un  conseil  aux  accusés. 

Art.  JT.  Aviser  à  la  suppression  des  justices 
suliuitcracs,  i  ii  sorte  qu'il  n'y  ait  plus,  en  Krance, 
que  deux  dc^'rés  de  juridiction. 

Art.  28.  Supprimer  les  tribunaux  d'exception, 
ainsi  que  toutes  attributions ,  commissions  ou 
évocations  particnliëres. 

Art.  29.  Supprimer  les  capitaineries;  et  que 
tous  les  enclos  soient  exceptés  de  la  chasse  oes 
seigneurs,  et  des  visites  de  leurs  gardes. 

VlLLIi:  UE  PAiUS. 

Art.  30.  Donner  à  la  municipalité  de  Paris  une 

constitution  libre  ;  qu'aucuns  de  ses  ofHces  ne 
soient  plus  vénaux,  mais  purement  électifs  par 
la  commune  réguliêrenn  iit  assemblée. 

Art.  ;51.  llendre  la  police  à  la  municipalité. 

Art.  ;î2.  Hégler  la  forme  de  la  convocation  et 
composition  des  assomblécs  pour  nonnner  les 
députés  aux  Etats. 

Art.  33.  Rendre  aux  bourgeois  de  Paris  tous  les 
privilèges  d'honneur,  déclarant  tous,  d'une  cora> 
raune  voix,  qu'ils  renoncent  aux  privilèges  pécu- 
niaires. 

Art.  i\.  Détruire  les  murs  et  les  barrières  qui 

oflchHtiififlt  P&ris» 
Art.  35.  Gonstrnire  les  hôpitaux,  cooft>rmément 

ft  ce  qui  avait  été  ordonné 

Art.  3G.  Pourvoir  îi  la  salubrité,  eu  écartant  de 
la  ville  les  inhumations,  les  tueries  et  les  fon» 

deries. 

Art.  37.  Suiiprimer  la  caisse  de  Poissy. 

Art.  38.  Prévenir  les  monopoles,  j^curor  des 
aiiiirovisionnanents  ahondann,  notamment  par 
ta  probibilion  sévère  descompsgnies. 
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An.      Urdouner  1^  supprefîjiion  du  tiioiil-de- 

Art.  'lO.  La  supprcstsioa  de  (oui  privilège  ex- 
clUi^il,  SI  œ  n'est  pour  les  ol>j>-t8  d'invention,  qui 
BOOt  la  véritable  propriété  de  l'inventeur. 

Art.  41.  Suppression  do  tous  les  lieux  privili- 

Art.  V2.  Supprimer  l'imposilion  par  le  Icj-'eiiiont 
di'S  {jens  de  guerre,  à  l'aris. 

Art.  i3.  Favoriser  le  cuuiuierce  de  Paris,  en 
réprimant  avec  plus  de  sévérité  les  banaueroulos, 
pt  avisant  à  l'exteusioa  et  perfectioD  ae  la  juri- 
diction consulaire. 

Art.  il.  n*  i  riiiu  r  la  liceoM  pnbUquo  et  le 

scandale  de  lu  ilrbauciic. 

L'asse:iil)lce,  cjulinuant  à  délibérer  sur  hs 
objets  qui  devai ut  l'occuper  avant  du  pru<  éder 
&  la  nomination  tl<     -  représontantt,  a  arrête  : 

!•  Qu'attendu  lu  nombre  uc  personnes  dont  elle 
est  composée,  elle  nommera  cinq  représi  iil  Mits. 
et  cinq  suppléants  et  adjuiiils  des  n'iMi-Hi  rU  ui's, 
à  l'effet,  tant  de  remplacer  reux  que  qut  iiiues 
cau:!es  léiriliines  priveraient  de  ta  faculté  de  se 
rendre  h  rassemblée,  que  de  demaoUer  à  entrer 
dans  l'assenibléo  de  la  municipalité,  au  cas  où, 
à  raison  du  petit  nombre  de  personnes  doMi 
quelques  assemblées  dedi^irict  auraient  été  com- 
posées, les  représenta  Ils  du  tiers  ne  s'y  trouve- 
raient pas  dans  la  pntiiorlion  ou  iU  doiVeiil  être 
avec  les  rei)rése!ilanl8  du  clergé  et  de  la  nuldesïje. 

2"  Que,  quelque  désir  raMcoibtôc  eût  de 
répondre  oès  à  présont  aux  VOM  du  elergé  et  de 


la  noblesse,  pour  délibérer  en  commun,  le  peu 
de  temps  qu'il  y  a  |>our  déliliérer  met  l'assem- 
liiée  ilaiis  rimpôssiliilili'  di'  rien  cliaiii.'er  à  ci-  i[iii 
se  trouve  établi  [)rovisoi renient,  et  qui  uc  saurait 
ne  pas  être  exéciiié,  [)our  cette  fois,  sans  retarder 
peut-être  la  tenue  des  Etats. 

3*  Attendu  le  peu  de  temps  que  rassemblée  a 
eu  pour  rédiger  ses  Ki  icfs,  elle  autorise  les  repré- 
sentants par  elle  noiumé.s  à  s'assembler  pendant 
la  durée  des  Etats  pénéraux,  toiilos  ei  (|uaiites 
iU  aviseront,  à  l  elfet  <le  faire  les  (leiiiart:lies  né- 
cessaires, même  de  c  lucert  avec  les  represeiilanls 
des  assemblées  des  autres  districts,  au\i|uels 
semblables  pouvoirs  auraient  pu  être  donnés, 
pour  le  bien  et  la  conserfation  des  droits  de  la 
municipalité. 

Et  (le  suite,  qiiuique  la  nuit  fût  déjà  avancée, 
l'assemblée  a  moi-éilé,  par  voie  de  scrutin,  à  lu 
nomination  de  ses  renrésenlanis  et  de  leurs 
suppléants.  Et  le  mercredi  22,  du  mulia,  les  scru- 
tins ayant  été  lecueillis  et  vérifiés,  il  en  est  ré- 
sulté que  MM.  Camus,  président  de  Pa.'ssemblée; 
Houi,  avocat  au  parlement;  Kenier,  currespondant 
deplusieurs  administrations  provinciales:  Loliicr, 
marchand  épicier;  Uulion,  notaire  au  cliàlelel  de 
Paris,  ont  éié^  élus,  à  la  pluralité,  pour  représen- 
tants; et  MM.  Voisin,  horloger;  Fortin,  marchand 
drapier;  Garan  de  Gonlon,  avocat;  Le  Roi,  ancien 
a?Ocat;  Popelin,  avocat,  ont  été  élus  pour  sup- 
pléants :  en  conséquence,  rassemblée,  d'une  com- 
mune voix,  les  a  nommes  et  constitués  pour  ses 
mandataires  et  représentants,  ainsi  ipi  il  es!  ci- 
dessus  dit,  à  l'effet  de  se  présente]'  cejourd'hui 
à  l'hôtel  de  ville  (sans  néanmoins  attribuer  aux 
officiers  municipaux  des  droits  qui  ne  leur  ap- 
partiendraieni),  de  là,  de  se  transporter,  demain, 
a  l'assemblée  générale,  qui  doit  se  tenir,  eu  la 
grande  salle  d(!  rarclievéc.lié,  à  l'eflel  li';.'  coin ou- 
rir  à  toutes  les  opérations  nui  inléresseronl,  soit 
la  nation  entière,  soit  la  ville  de  Paris  en  parti- 
culier; SOUS  la  condition  toutefois  et  oon  autre- 
ment, qulls  ne  s'écarteront  en  rien  dès  poovidrs 


et  iiisiruclions  qui  uni  elé  n-dessus  (ielermiiies, 
désavouant  tout  ce  qu'ils  feraient  au  préjudice 
destliles  iastructioos  et  au  deifi  desdits  pouvoirs: 
et  pour  justifier,  tant  desdits  pouvoirs  que  des 
conditions  auxquelles  Us  sont  accordés,  rassem- 
blée a  arrêié  qu'indépendamment  de  la  minute 
du  procès-verbal,  qui  doit  être  remise,  soit  à 
l'hôtel  de  tille,  soit  au  greffe  des  Etats,  il  sera 
remis,  entre  les  mains  de  M.  tlamus,  pour  lui  et 
les  autres  députés,  le  second  original  du  proCMta- 
verbal. 

Ce  fut  ainsi  fait,  clos  et  arrêté  en  l'église  de 
l'abbaye  Salnl-Germain-dee-Prés,  le  mercredi 
avril  ITS'O,  six  heures  de  relevée  :  et  à  l'iiig  anl 
leili!  firocès-verbal  a  été  si^ué  du  sieur  Furtin  et 
dudit  sieur  Ilémart,  secrtHaiie  de  l'assemblée, des 
commissaires  nommés  pour  la  rédaction  desdits 
pouvoirs  et  instructions,  et  des  rcprésenUnts 
élus. 

Camus, pr*«iden(;  Dubois  ;  Régnier  ;  Chersdame; 
Le  Jeune;  llernier;  Cosson;  (Juirel;  Popelin; 
llom;  Uoicervoise  ;  Dulion  ;  Lobier;  Perard;  Henri 
Voisin;  liaran  de  Coulon;  Monge;  llernier;  te 
Iloi  ;  Fortin,  sirrr/airtf,  liémart.  secrétaire. 

Et  ledit  jour  2i  avril,  neuf  iieures  du  soir, 
M.  Camus,  président,  s'élant  transporté  nn  l  in-eau 
de  la  ville,  assisté  des  électeurs,  de  retenir  dans 
l'asscnibioe,  a  rendu  compte  de  la  manière  dont 
il  u  été  reçu,  ainsi  iju;;  les  antres  électeurs,  au- 
dit bureau.  Il  a  dit  qu'il  avait  fait  enngisti-er  les 
noms  desdits  électeurs,  qu  i!  avait  déposé  au 
nrocés'verbal,  et  qu'il  Inl  avait  été  promis  par 
MM.  les  échcvins.  qu'il  recevrait  une  lettre  por- 
tant décharge  rte  la  remise  du  procès- verbal,  et 
convocation  pour  demain  jeudi  ;  qu'il  instruirait, 
avec  le  pins  graml  jilaisir.  cliacuu  des  membres 
de  l'assemblée,  en  particulier,  du  résultat  des 
opérations  qui  se  feront  demain;  qu'il  se  propose 
aussi  de  déposer  la  présente  minute  entre  les 
mains  de  U.  Dulion,  notaire  plus  anden  du  qnai^ 

Ensuite  un  des  memlxw  de  l'assembUe  (M.  Le 

Fôvrei  a  dit  : 

CI  Messieurs,  nous  avons  élé  témoins,  avec  la  plus 
vive  satisfaction,  des  soins  que  s'est  donnés,  omis 
le  cours  decolto  assemblée,  le  président  que  noofl 
avons  eu  le  bonheur  de  choisir.  Nous  avons  tous 
admiré  .«a  facilité,  son  énen-'it^  sa  sagesse  et  sa 
prudenci';  les  moyens  clairs  et  simples  qu'il  nou.s 
a  présentes  pour  organiser  cette  assenibiée,  l'or- 
dre qu'il  a  su  y  iiiaiiiteuir  avec  une  telle  précision, 
que  nous  n'avons  pas  vu  naître  la  moindre  difd- 
culté  ni  la  moindre  réclamation,  la  dignité  aT8C 
la(|uelle  il  a  reçu  les  différentes  dépotations  qoi 
nous  ont  honorés  de  leurs  visites. 

«  Tant  de  titres.  Messieurs,  assurent  à  M.  Camus 
des  droits  à  notre  reconnaissance.  Je  demande 
donc,  Messieurs,  et  certainement  vos  cn'urs  ont 
prévu  mou  vwu,  ie  demande  qu'il  soit  décorné 
a  H.  Camus  un  hommage  publie  de  notre  rinoére 
reconnaissance,  et  que  la  présente  motion  soit, 
sous  votre  bon  plaisir,  M<'ssi*'urs,  insérée  au  pro- 
cès-verlial  de  rasseiiildée.  » 

L'as.semblée  a  apnlaudi  parles acclamvitions  les 
plus  vives  et  les  nfus  générales,  et  ordonné  que 
la  motion  proposée  soit  insérée  au  procès-verbal. 

Sur  l'offre  faite  par  MM.  Ck)uturtcr  et  Pronllé, 
d'imprimer  le  présent  procès- verbal,  l'assemblée 
a  ordonné  qu'il  serait  imprimé,  et  a  chargé  M.  i;a- 
inns  ili'  faire,  dans  les  occa-iims,  et  auprès  des 
membres  des  différents  districts,  toutes  les  excu- 
ses que  l'assemblée  pourrait  leur  devoir,  'a  raison 
de  ce  que  la  brièveU  du  temps  et  la  multitude 
des  opérations  ne  lui  auraient  pas  permis  de  dé- 
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puter,  aillai  qu'elle  l'aurait  dt'>siré,  vers  losilites 
assemblées. 

Fail  et  arrêté  en  l'assenibléo  de  l'ordre  du  liers- 
état,  sâant  h  l'abbaye  Sainl-Germain-defl^Prés, 
ledit  jonr  mercredi  22.  dix  heures  du  soir. 

Simé  Gamos,  firé$iaent  ;  Régnier;  Chcradamc; 

Le  Ji.'tinp  ;  Brriiier;  Cossoii:  (jiiirct  ;  l'oirclin", 
llom  ;  13uii  tTvui.-!i';  Dulioa  ;  Luliicf,  l'erard  ;  liciin 
Voisin,  Garan  de  Coulon;  Monge;  Iteniier;  Le 
Koi;  FortiQ,  iecrétairc  ;  Hciuarl,  secrétaire. 


GAHIKR 


ffùMruettons  pour  MM.  les  électeurs  nomméf,  par 
PeusemMée  d»  tierê-^tatt  tenue  en  Véglûe  de 
Saint-6ervai$,  eommeneè  1$  21  avrU  1789,  ré- 
dige par  MM.  les  ciinmistairtM  nomméêpar  le 
procès-verbal  duditjour[i). 

L'assemblée  da  lierait  du  district  de  Saint- 
Gervais,  considîTant  que  l'assemblrc  de.-;  Klals 
libres  et  généraux  du  royaume  doit,  aux  trrines 
do  la  déclaration  du  l{oi,  s'ouvrir  ix  Versailles 
lundi  procliain,  27  du  présent  mois  ;  que  rassem- 
blée des  trois  ordres  de  l'intérieur  de  Paris,  dont 
la  séance  est  remise  à  dîmaoche  prochain.  Il  heu- 
res du  matin,  destinée  à  nommer  les  députés  de 
ladite  ville,  qui  doivent  se  prènenler  |)Our  elle  ii 
rasseinltlée  des  Ktats  fzénéraux  a  Versailles  le 
lendemain,  sera  pliysiquenieiil  dans  rimpossihi- 
lité,  vu  ce  qui  s'est  passé,  el  le  peu  de  temps  mii 
lui  reste, de  nommer  des  dépotés  pour  ladite  ville; 
qu'il  serait  Ocbeux  pour  les  âtoyens  de  tous  les 
ordres,  et  nuisible  à  leurs  intérêts,  de  ne  pouvoir 
être  représentés  par  do<  députés  à  rouveiliin'  de 
l'assemblée  desdils  lîlais  L'énéraux;  a  uiiaïuiiie- 
meiit  arrêté  iiiie,ilans  rasseiiililéi;  des  trois  iM  tlres 
de  l'intérieur  de  l'aris,  remise  audit  jour  diman- 
che prochain,  Il  heures  du  matin,  l  un  des  élec- 
teurs du  tiers-étal  du  district  de  Saiut-ûervais 
demandera,  pour  son  district,  a  être  entendu, 
pour  faire  lecture  de  la  présente  déliliération,  et 
requerra  :  1°  qu'il  soit  nommé  des  dénotés  parti- 
culiers de  l'ordre  du  tiers  de  la  ville  de  Paris, 
pour  se  uré.-enler,  au  nom  de  cet  ordre,  à  l'ou- 
verture de  l'assemblée  fîénérale  de  la  nation,  et 
demander  acte  de  leur  présentation,  en  attendant 
la  nomination  des  députés  de  ladite  ville  de  Paris, 
dont  le  retard  ne  procède  du  fait  d'aucun  des  trois 
ordres  ;  2»  qu'il  soit  fait  mention  de  la  motion  tlu 
district  de  ^iiint-Ciervais  daii-^  ]'■  [uorè^-verital  de 
l'assemblée  dudil  jour  dimanelie  prochain;  qu'il 
en  soit  donné  acte,  et  sur-le-champ  délibéré. 

Certifié  conforme  à  roriuinal  par  nous,  secréo 
taire  de  l'assemblée  daditdistrict  de  Saint-uerYais, 
ce  2\  avril  1789.  Gieulleitk. 

Les  membres  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris, 
assemblés  particulirrement  eu  l'église  paroissiale 
de  Saint-dervais  pour  proi  eder  au  choix  des  per- 
sonnes chargées  d'élire  les  députés  et  représen- 
tants de  l'ordre  du  liers-élat  de  la  ville  oe  Paris 
aux  Etats  généraux  du  royaume,  et  de  rédiger  les 
cahiers  dudit  ordre  ; 

Considérant  que  l'intention  du  Roi,  en  convo- 
ijuaiit  les  Ktats  généraux  du  royaume,  ayant  i  lé 
d  apprendre  de  la  nation  elle-même  les  inoyeiis 
d'assurer  sou  bonheur,  ils  croiraient  -  écarU  r  de> 
vues  paternelles  de  Sa  Majesté,  s'ils  uc  consi- 

tfnalent  le  vœu  qu'ils  ont  formé  pour  la  gloin^  et 
a  prospérité  de  la  nation,  dans  un  papier  parti- 
culier qu'ils  remettront  aux  personnes  qui  seront 


(I)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  na 
BiMoOtiqiu  iu  Carpe  législaUf, 


imprimé  de  la 


choisies  pour  élire  lesdéputés,  et  rédiger  le  catiier 
général  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris  ; 

Eu  conséquence,  pour  répondre  au  désir  bien- 
faisant de  Sa  Miyestè,  (pii  rassemble  la  nation  au- 
lour  de  son  trdne,  pour  remédier  aux  maux  do 
PBtat,  l'assemblée  estime  qu'bvanl  d'en  indiquer 
le  remèdi',  il  e^^i  nécessaire  d'en  Connaître  Cl d'én 
déterminer  la  cause. 

Or,  il  parait  à  l'assemblée  que  la  cause  des  dé- 
sordres qui  se  sont  glis.sés  daus  toutes  les  parties 
de  l'administration,  et  particulièrement  dans  les 
flnances,  viennent  du  vice  de  la  constitution. 

Bn  conséquence,  l'assemblée  a  arrêté  de  ebar- 
ger  ses  électeurs  de  s'occuper  d'aboril,  dans  la 
rédaction  du  cahier  général  qui  sera  remis  à  ses 
députés  aux  Etats,  de  la  réforme  de  la  constitu- 
tion et  de  rëtablis.sement  d'une  meilleure. 

L'assemblée  est  d'avis  que  la  meilleure  consti- 
tution possible  est  celle  qui  se  rapproche  le  plus 
de  l'ordre  de  la  nature  et  du  vœu  de  la  raison; 
que,  suivant  la  nature,  si  tous  les  hommes  nais- 
sent égaux,  ils  sont  tous  également  libres  ;  mais 
que  l'inégalité  des  forces  individuelles,  e\posaiil 
le  plus  faible  à  être  la  victime  du  plus  fort,  il  a 
été  nécessaire  d'avoir  recours  à  une  force  artifl- 
cieUe  pourai'réter  l'oppression,  c'eat-à-dire  d'éta- 
blir des  lois  et  de  créer  des  gouvernements  ; 
qu'ain-i,  à  la  liberté  naturelle,  la  raison  a  substi- 
tué la  liberté  civile,  qui  consiste  à  n  obéir  qu'aux, 
lois  et  à  ceux  qui  suiit  i  liargés  de  les  faire  exé- 
cuter, lortiqu'ils  comniaudent  au  nom  des  lois. 

En  eossèquence,  l'assemblée  propose  d'arrêter, 
comme  maximes  londamentales  de  la  constitu- 
tion, les  articles  qui  suivent  : 

Articles  constitutionmls. 

Art.  1*'.  Tous  les  membres  des  Etats  généraux 
seront  personnes  inviolables  et  sacrées,  et  ne  se- 
ront comptables  de  leurs  opinions  aux  Etats  gé- 
néraux qu'aux  Btats  généraux  eux-mêmes,  et  tes 
députés  du  tiers  ne  s'y  présenteront,  ils  n'y  parle- 
ront et  n'y  resteront  que  dans  la  même  '[losluru 
les  deux  autn's  ordres. 

Art.  2.  Le  pouvoir  législatif  appartient  conjoin- 
tement au  Roi  kt  .\  l  v  nation,  représentée  par 
ses  députés  aux  Btats  généraux,  et  aucun  acte 
émane  du  Bol,  sans  le  concours  et  la  volonté  de 
la  nation,  ne  pourra  avoir  force  de  loi. 

Art.  :\.  Le  p mvoir  exécutif  appartient  au  lioi, 
comme  chef  suprême  et  premier  magistrat  de  la 
nation;  mais  comme  il  est  impossible  au  lioi 
d'exercer  ce  pouvoir  dans  toute  son  étendue, 
ceux  qui  en  sont  chargés  en  son  nom  en  sont 
comptables  an  Roi  et  à  la  nation. 

Art  't.  Les  Ktats  généraux  seront  péroiiiques  ; 
leur  organisation  sera  la  même  quant  au  nombre 
proportiouufl  des  député.s  des  trois  ordres  ;  ils 
s'assembleront  aux  époques  qui  seront  détermi- 
nées à  chaque  tenue  orEtals,  sauf  les  cas  extraor- 
dinaires qui  exigeront  le  rapprochement  de  la 
nation,  pour  raison  desquels  les  mêmes  députés 
s'assembleront  dans  l'espace  de  deux  mois  eu 
l'église  métropolitaine  de  Paris,  pour  v  désigner 
le  lieu  où  se  tiemlra  rasse:iililee.  et  alors  ils  fe- 
ront faire  par  les  différentes  provinces  le  rempla- 
cement des  membres  qui  ne  s'y  trouveront  pas. 

Art.  â.  Lesdéputés  seront  chargés  de  .s'opposer 
à  l'établissement  de  toute»;  commissions  intermé- 
diaires, et  de  (b'clarer  que  la  nation  no  peut  étn; 
représenli'e  par  aucune  e-[iée,'  de  corps,  lorsqu'il 
est  question  d'inipi'ds  et  de  législation. 

Art.  0.  Toutes  les  provinces  du  royaume  seront 
érigées  en  pays  d'Btals  et  seront  chaînées  : 
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1*  Pour  la  répartitioa  et  la  perception  de 
Pimpôt; 

■2°  Pour  la  confoclioii  c*.  cntrelU'n  des  ponts  et 
cliaussi'x'B,  cliumin>  ûv  cuiuiiuiiâ'  alioii  tic  ville  à 
Vilk'  et  (If  bourg  à  bourg; 

3«  Pour  la  uavigaliou  iatérieure,  en  ce  qui 
conoene  l'administration  seulement,  le  conten- 
tieux renvoyé  aux  jiun»  ordinaires. 

Onant  ^  la  composlnon,  an  régime  et  à  la  po- 
li* e  intérieure  des  Etats  provinciaux,  il  y  sera 
jwurvu  par  un  ré},'lement  cinani'  des  Etals  gé- 
néraux. 

Art.  7.  Au  moyen  de  l'article  ci-dessus,  les  in- 
tendants des  provinces  et  radmioistration  dr 
ponts  et  chaussées  seront  supprimés. 

PréctuttioM  àyrendre  pour  assurer  la  liberié  in- 
éividuelU  des  citoyens. 

Art.  8.  La  liberté  individnetle  des  eftOYens  sera 

sacrée  de  manière  qu'aucun,  pous  qu('fr|ue  pré- 
texte que  ce  soit,  ne  puisse  iMn-  arrêté  'lu'en 
vertu  d"un  décret  de  prise  di;  corps  émane  des 
tribunaux  ordinaires  ou  d'un  jugement  portant 
condamnation  par  corps,  au  moyeu  de  quoi  les 
lettres  de  cachet  et  ordres  du  Roi,aeront  irrévoca- 
blement supprimés. 

Art.  9.  Toutes  les  ii-tires  de  cachet  et  ordres  du 
Roi,  en  vertu  desiiucls  iiucun  citoyen  se  trouve- 
rait détenu  ou  exili'.  seront  révoqués;  en  consé- 

aueoce,  les  gouverneurs,  concierges,  supérieurs 
e  maisons  religieuses,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  seront  tenos.  dans  la  quinzaine 
de  la  publication  des  lois  qui  seront  arrêtées  par 
les  Etals  généraux,  de  dénoncer  aux  juges  royaux 
jilus  prochains  les  noms  des  détenus  dont  ils 
seront  chargés,  avec  les  mémoires  ou  ordres  eu 
vertu  desquels  ils  leur  auront  été  amcués,  à  peine 
d'être  garants  envers  eux  de  leurs  dommages  et 
intérêts. 

Art.  10.  Le  juge  principal,  ou  son  llentenant, 

dans  le  délai  de  trois  jours  après  Icsditcs  dénon- 
ciations, sera,  soua  les  mêmes  peines,  tenu  de  se 
transporter  dans  les  chMeaux  on  antres  Heux  où 
les  détenus  seront  cnTermés,  à  l'efret  de  procéder 
à  leur  interrogatoire  en  la  rorme  ordinaire,  et  de 
statuer  ensuite  sur  leur  liberié,  s'il  y  a  lieu,  eaur, 
dans  le  cas  contraire,  à  faire  transporter  ici^dits 
déteiuis  dans  les  juridictions  de  leur  domicile, 
avec  les  pièces  et  procédures  relativt'sà  l'instruc- 
tion par  eux  commencée,  pour  être  statué  sur 
leur  liberté  et  dommages  et  intérêts. 

Art.  11.  Si  néanmoins  il  se  trouvait,  dans  une 
famillef^un  sujet  qui  lui  dono&t  de  justes  craintes 
d'être  aéshonoi-ée  par  lui,  le  jupe,  sur  les  plaintes 
qui  lui  seront  f.iit*  et  <l'a|)ri's  nue  iiirorination 
concluante,  convotiuira  en  son  hôtel  Irs  parents 
et  amis  qui  auront  signé  le  mémoire,  et  le  sujet 
contre  qui  les  plaintes  seront  dirigées;  lu  nié* 
moire  et  rintormation  lui  seront  communiqués  ; 
il  lui  sera  libre  de  se  choisir  un  conseil  pour  sa 
défense,  et  s'il  n'administre  aucun  moyen  de 
justification,  et  nue  les  parents  et  amis  prrsr  vè- 
rent  dans  leur  demande,  il  sera,  eu  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge,  ctNiduit  en  telle  maison  qui 
sera  indiquée. 

Eyalitd  dans  la  punition  des  crimes. 

Art.  12.  La  punition  des  crimes  sera  uniforme 
pour  les  citoyens  de  tous  les  ordres,  sans  qu'elle 

Suisse  porter  note  d'infamie,  ni  fermer  l'entrée 
es  charges,  emplois  civils  et  militaires  aux  pa- 
a'Qts  du  supplicié  ■  les  biens  des  condamnés  ne 
seront  plus  sujets  a  la  conliscation. 


libirti  di  la  preste. 

Art.  13.  La  liberté  de  la  presse  sera  permise 
avec  lu  précaution  que  les  Ltals  généraux  juge- 
ront convenable. 

CotuHMion  des  troupes. 

Art.  11.  Les  troupes  sont  à  la  cbarge  de  la  na- 
tion, et  ne  peuvent  servir  qn'fc  la  défense  de 

l'Etat,  contre  .ses  ennemis,  :\  ta  siireté  publique 
et  au  maintien  des  lois  constitutionnelles;  toutes 
infractions  à  ces  prindpeslrépntées  crimes  d'Btat. 

ResponsabiHté  dn  nrimslres. 

Art.  15.  Les  ministres  seront  comptables  de 
leur  administration  aux  Etats  généraux;  et  dans 

le  cas  où  ils  auraient  passé  les  bornes  du  pou- 
voir légitime,  ils  serout  poursuivis  comme  pré- 
varicateurs. 

A$$iett«  de  la  éetu  noltonale. 

Art.  Ifi.  Le  Hoi  ne  pourra  établir  aucun  imp(M, 
ni  hypothéquer  à  aucun  emprunt  les  propriétés 
de  ses  sujets,  ni  uiéine  les  domaines  de  la  cou- 
ronne, sans  le  cooseotemeot  de  la  nation  régu- 
'  lièrement  auenblée  en  Etats  généraux. 

Potkt  éa  ehrgé. 

Art.  17.  Les  archevêques,  êvêques,  abbés  ou 
prieurs  commandataires,  et  tous  autres  eoclê- 
siastiques  po.ssédanl  hénélice.  .-eront  tenus  de 
résider  dans  le  chef-lieu  de  leurs  bénéUces,  et  d'y 
remplir  les  i  mu  i  ons  de  leur  ministère,  à  peine 
de  saisie  de  leur  temooreU 

Art.  18.  Le  Concordat  sera  supprimé  et  la  Prag- 
matique-Sanction rétablie  et  exécutée.  Les  huiles, 
dispen.scs  et  autres  re.scrits  qui  s'impétraient  ci- 
devant  en  cour  de  Home,  seront  dorénavant  ac- 
cordés par  rurdinaire,  sauf  l'appel  au  métropo- 
litain et  au  primat. 

Art.  19.  Les  ecclésiastiques  ne  pourront  po886> 
der  qu'un  seul  bénéfice. 

Art.  'lu.  Sera  demandé  que  les  cnrés,  suivant 
leur  ancienneté,  soient  nommé.s  aux  prébendes 
vacantes  ilans  les  cathédrales  et  collégiales,  8Ur 
le  nomination  de  l'ordinaire. 

Art.  21.  Les  nouveaux  Ululai res  seront  tenus 
d'entretenir  les  baux  faits  par  leurs  |)rédécesseurs, 

ftourvu  que  ces  baux  ne  soient  pas  d'un  prix  !n- 
érieur  aux  précédents. 

Art.  2:^.  Lesdettes  contractées  par  le  clergé  pour 
l'acquit  de  son  don  gratuit  seront  îi  sa  charge; 
mais  celles  par  lui  contrastées  pour  le  gouverne- 
ment seront  à  la  charge  de  la  nation. 

Chasiê  ef  droit»  teifpmtriaux. 

Art.  23.  Les  capitaineries  .seront  supprimées  et 
ne  pourront  les  propriétaires  de  liefs  chasser  dans 
les  clos  et  jardins  dépendants  des  maisons  de 
leurs  vassaux  et  censiaires. 

Art.  24.  Les  droits  seigneuriaux  pour  péage, 
pesage,  niesuraue,  aunage  et  autres  seront  su|)- 
primés,  de  manière  que  le  commerce  soit  libre  de 
toute  espèce  de  drult  et  de  monopole,  dans  l'Inté- 
rieur du  royaume,  ctque  les  propriétaires  en  soient 
indemnisés  en  justifiant  de  leurs  propriétés  aux 
Etats  provinciaux,  qui  on  rendront  compte  aux 
Etats  généraux  pour  être  pourvu  à  leur  rembour- 
sement. 

Nobkm  comtMTçtuU*. 

Art.  C5.  Les  nobles  pourront  sans  déroger  se 
livrer  au  commerce,  même  à  celui  eu  détail. 
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Cotwouri  def  trotê  ordre»  pour  te»  charges  et 
dignités. 

Art.  26.  La  naissance  ne  sera  plus  un  obslaclu 

iiour  parvenir  anx  charges,  Luipluis  et  dii^nités, 
onqtt'on  y  sera  appelô  par  son  mérite. 

Inlérfis  du  prêt. 

Art.  27.  Lo  nrét  do  i'inlérét  an  taux  de  l'or- 
donnance par  billets  et  obligations  remboursables 
\  terme,  sent  autorisé  indénbiment. 

Covimcrre. 

Art.  28.  Les  £laU  généruux  s'uccupcront  dc^ 
moyens  d'empôcber les  accapuremunlsdcs  graius, 
IKTovisions,  marchandises  et  denrées  de  première 
nécessité,  et  de  les  tenir  &  prix  raisonnable,  soit 

en  établissanl  di's {.'iviiiiTS  imblirs,  soit  par  toute 
autre  voie  ;  cuiihir'  aussi  ils  s'ut  i  iiiicrout  d  s 
nioyt  nsdi'  suppriiuer  Icscomuiissioii:*  uiulli[iliéi's, 
le£  eairupâls,  les  privilèges  uxclui»irs,  les  gran- 
des compotpiies  de  commerce  dans  l'intérieur  du 
rovaume. 

AH.  29.  les  d<^put(^3  proposeront  anx  Etals  gé- 
néraux de  s'occuper  des  avaiitafies  ou  désavan- 
tages résultant  du  traité  de  cununerce  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  et  les  pèseront  dus  leur 

sa^jesse. 

Art.  30.  Il  sera  avisé  tp^il  ne  serait  pas  utile 
de  foire  quelques  changements  dans  l'organisa- 
tion des  corps  et  métiers,  et  ft  cet  cfTcl,  autoriser 

les  députés  à  se  char^'Cr  de  tnus  les  mémoires 

3ui  leur  seront  remis  par  les  eiirjts  et  métiers  du 
istrict. 

Art.  31.  Les  priviléces  accordés  au  Tciuplo  et 
anx  autres  lieux  d'asile  et  de  sûreté  seront  sup- 
primés. 

11  ne  sera  pins  accordé  &  l'avenir  aucuns  arrêts 

de  surs^^anro  etsaur-oondniis. 

Art.  32.  S'i>ccu|M;roul  dus  moyens  de  rcudrc 
tons  les  p(dd8  et  mesures  du  royaume  uniformes. 

JM/brnts  des  Mt. 

Art.  33.  Demanderont  la  réformation  des  lois 
civiles  1 1  criminelles; 
Lu  supjiression  des  réTocations  et  commissions 

au  conseil; 

Celle  de  la  vénalité  des  chargée; 

Et  celle  des  épices,  vacations,  et  de  toute;}  ré- 
tri  butions  anx  juges: 

Et  demanderont  llnamnvibiUté  des  ofQces  de 
magistrature. 

Art.  .Ti.  Les  cours  seront  tenues  d\  :ire},'istrer 
passivemeut  les  lois  émanées  du  pouvoir  légisia- 
lir;  elles  seront  maintenues  dans  le  droit  de  véri- 
fier et  enregistrer  librement  celle.s  qui  émaneront 
dn  pouvoir  exécutif,  pour  qu'il  ne  puisse  être 
porlè  atteinte  à  la  législation  nationale. 

Dntr  ntitionale. 

Art.  35.  Les  députés,  après  avoir  obtenu  une 
loi  qui  Axera  notre  constimiiun  et  assurera  la 
liberté  individuelle  de  tou.s  le-  ciiovciis,  preii- 
liront  communication  de  la  ilctte  du  ^zouvenn- 
menl;  ils  en  lixeront  l'sai  'cnK'iil  et  irri'vo.-abli'- 
mcnt  le  montant  ;  déelareront  nuls  tous  les  em- 
prunts rails  jusqu'ici  sans  l'aveu  de  la  nation,  et 

Xidant,pour  donner  au  Roi  une  m  u-que  de 
déférence,  ils  l'admellront  ensuite  eomme 
dcdc  nationale;  s'oeeuperonl de.s moveus  ilV  >  m- 
réti  T  la  |iro;-'ressiou,  el  délermiueront  le  plan  le 
plus  eiKiveuable  fwur parvenir  successivemeut  à 
léieindre. 


impôt». 

Art.  3(j.  Les  impi"i's  aetudleiuent  subsistants, 
n'ayant  point  re^u  le  consentement  de  la  nation, 
seront  supprimés  comme  inconstitutionnels  et 
rétablis  provisoirement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
créé  un  nouvel  impôt  iH  upo;  lionné  aux  besoins 
de  l'Etat,  cl  sous  la  forme  ta  moins  onéreuse  et 
la  plus  égale. 

Administration  et  bien  public. 

Art.  37.  Tout  bourgeois  de  Paris,  sans  distinc 
tion  d'état  el  sans  y  être  né ,  après  vingt  ans  de 
résidence,  pourra  être  nommé  échevin;  les  char- 
ries de  conseillers,  dizainiers,  quarleniers  seront 
supprimées,  les  élections  seront  libres  el  faites 
par  les  notables  do  la  commune. 

Art.  38.  Ou  .s'occupera  de  réformer  la  munici- 
palité de  la  ville  de  i'aris,  qui  sera  réintégrée 
daiH  son  ancien  droit  naturel  d'élire  elle-même 
le  iM-emier  magistrat  municipal,  qui  sera  pris  al- 
lernaiivenK^nt  dans  la  noUesse,  la  robe  et  la 

bourgeoisie. 

Art.  Si  ra  auj,'mentée  la  solde  des  iroupes  ; 
elles  seront  employées  aux  travaux  publics,  et  ou 
les  fera  camper  deux  tiers  do  TaïUOiée  poor  les 
accoutumer  a  la  fotîgue. 

Art.  40.  Sera  demandée  lasuppresstiondn  mont- 
de-piété  ,  i-oinme  ayant  opéré  fa  ruine  tin  com- 
merce et  comme  éuuil  la  source  d'une  uitiuilé  de 
désordres. 

Ail.  il.  Seront  supprimées  toutes  les  loteries, 
sans  distinction,  ainsi  que  toutes  les  maisons  de 

jeux. 

Art.  42.  Seront  supprimés  tous  les  droits  d'oc- 
troi perçus  pour  la  bâtisse  des  casernes  dans  la 
ville  de  Paris,  Ji  s  droits  de  guerre,  et  lo^'ement 
di'S  geu.s  de  f^uerre. 

Art.  i3.  .Supprimer  tous  les  droits  de  voiries, 
les  bureaux  des  iinauces,  et  on  général  tous  les 
tribunaux  d'attributions,  et  conuer  leurs  fonc* 
tiens  aux  jufics  ordinaires. 

Art.  •'»'».  Les  dépulés  demanderont  que  les  pro- 
cureurs  jrénéraux,  dans  toute  i  sp'ce  de  crime, 
seront  tenus  de  déclarer  aux  aceusi'S  jugés  inno- 
cents les  noms,  sin-noms.  qualités  el  demeures 
de  leurs  dénonciateurs  ;  comme  aussi  qu'il  soit 
fait  un  fonds,  par  la  nation,  pour  les  accusés 
déclarés  innocents,  lequel  servira  &  leur  procu- 
rer une  indemnité  raisonnable,  lorsque  leurs  dé* 
noneialeurs  .seront  insolva!)les. 

Arrêté  lesprét^ents  caliii  rs  n-di^iéspar  les  com- 
missaires soussignés,  après  y  avoir  vaqué,  sans 
désemparer,  depuis  le  21  avril  1789  jusqu'au 
lendemain  six  heures  du  matin. 

Signe  Gilton  de  Foutenille;  Dau^y  ;  Hiver  de 
Popincourl;  Hara.s  ;  Babas^-Dumaii  ;  .Mallet,  mé- 
decin ;  Buvard  de&iinl-Paui  ;  Hlaeque  ;  Bezassicr; 
Uesâcmel  Lastillon  ;  Denise  l'ilse;  Lugesse;  Pbi- 
lipon  ;  Soreau  ;  Gault  ;  Petit  de  la  Molti!,  avocat  ; 
Plament, avocat  et  procurer  au  parlement;  Jean- 
Baptisfe  Lasscray,  sauf  la  protestation  par  moi 
faite  et  annexée  au  procès-verbal  d'ass«Mnblée  du 
jour  d'bier  t  i  d'aujonni  lmi,  pour  l'article  27  du 
ealiier  ci-drs<u-<  et  des  autres  parts.  Signé  laau- 
lîaptisle  Lasseray. 
I    Lu  et  approuvé,  en  l'assemblée  du  district  de 
{  Saint-Gervais,  ce  22  avril  1789. 
I    Signé  Vangleune  et  Gneullette. 
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CAHIER 

De  l'assemblée  du  tiert'état  de  la  ville  de  Paris, 
du  dutriet  de  5atfil«Lmn«^e-la^tilfuri,  eom- 
muué  le  nusrdi  21  avril  1789  au  soir  (1). 

Le  vœu  de  cette  aMembiée  est  : 

Que  dans  la  prochaine  assemblée  dee  Btats  gé- 
néraux on  opine  par  t(H(!  et  rioii  par  onirc  ;  que 
k'3  voix  soient  recueillies  iilturnativenieiit  dans 
les  trois  ordres,  de  inaiiii'n'  qu'en  commentant 
par  prendre  l'avis  d'un  membre  du  clergé,  on 
prenne  ensuite  celui  d'un  membre  de  la  noblesse, 
et  enfin  celui  de  deux  mctubres  du  liera-état,  et 
toujours  dans  le  même  ordre  alteraatif. 

(Jue  les  bases  de  la  constUutioii  soient  établies 
et  scellies. 

Qu'il  soit  reconnu  que  l'élat  isl  monarcliifinc, 
que  la  couronne  est  liérédiiaire  en  ligne  mascu- 
line par  ordre  de  primogéniture,  et  que  la  régence 
est  dative  aax  inftles  seulement. 


^in^la  majorité  da  roi  soit  n^gléc. 


soit  reconnu  que  le  pouvoir  législatif  ap- 
partient à  la  nation  et  le  pouvoir  exécutif  au 
Roi. 

Que  les  troupes  doivent  serment  de  lidéliti'  ù  la 
nation  comme  au  Roi. 

Que  les  mioiBtKS  sont  responsables  envers  la 
nation  comme  eoTers  le  Roi. 

Qu'aucun  impôt  ni  subside  ne  peuvent  l'tre 
«''tablis  que  par  la  nation ,  û  laquelle  seule  il 
appartient  d'en  déterminer  la  durée. 

Que  le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
soit  assuré  de  manière  qu'ils  aient  lieu  tous  les 
trois  ans. 

Que  la  forme  de  la  convocation,  le  nombre  des 

électeurs  et  iléputés.  l'organisation  des  assi  inblées 
et  le  régime  des  délibérations  soient  déterminés, 
dans  la  prochaine  tenue,  d'une  manière  inva- 
riable. 

Que  le  tiers-état  ne  puisse  jamais  être  repré- 
senté que  par  des  membres  cboisis  dans  son 
ordre. 

Que  dans  toutes  les  provinces  du  royaume  il 
SOU  établi  des  Etats  provinciaux,  chargés  de  veil- 
ler àtoutes  les  parties  de  raiiministralioii. et  par- 
ticulièrement à  la  répartition  dis  impôts. 

Qu'il  y  ait  une  assemblée  parti  uin  re  chargée 
des  mêmes  oljets  pour  la  ville  de  Paris  et  ses 
faubourgs. 

Que  la  dette  nationale  soit  reconnue  et  conso- 
lidée. ' 

Qu'il  soit  établi  une  caisse  d'amortissement, 
dans  laquelle  seront  versés  tous  les  fonds  desti- 
nés aux  remboursements,  sans  que  ces  fonds 
puissent  être  employés  à  aucun  autre  usage. 

Que  les  domaines  de  lacouronne  soient  déclarés 
aliénables  à  pi  rpi'tuiti''. 

Que  la  lilHTte  individuelle,  la  Ulx-rté  civile  et 
la  liberté  religieuse  soient  assurées. 

Que  la  liberté  de  la  pres.sc  soit  consacrée,  sous 
Tobligation,  de  lapart  de  l'auteur,  do  si^jner,  ei 
de  la  part  de  l'imprimeur,  do  garantir  la  sincérité 
de  la  signature. 

Que  les  propriétés  soient  sacrées,  et  qu'on  n'y 
puisse  porter  aucune  atteinte,  pas  même  pour 
cause  d  intérêt  public,  sans  estimation  k l'amiable 
ou  légale,  et  sans  payement  effectué. 

Qu'on  supprime  tous  les  impôts  actuels,  et  qu'on 
y  substitue  un  impdt  territorial  en  argent  et  une 
capital!  on. 

(1^  Nous  publions  ce  cahier  d'après  an  {mprimà  de  la 
amothiqmeim  Corjpe  U§itUa^. 


Que  ces  nouveaux  impôts  frappent  également, 
et  dans  une  juste  proportion,  sur  toutes  les  per- 
sonnes et  sur  tons  les  biens  sans  distinction. 

Que  tous  les  privilèges  et  exemptions  pécuniai- 
res, on  tendant  à  aiïrancliir  de  quelque  charge, 
soient  supprimés. 

Qu'il  ne  puisse  être  établi  aucun  impôt  que  pour 
un  temjis  limité,  lequel  temps  expiré,  Timpdl 
cessera  de  droit. 

Que  toutes  les  dépenses  des  différents  départe- 
ments soient  réglées. 

Qu'il  soit  fait  une  révision  des  pensions  et  des 
causes  pour  lesquelles  elles  auront  été  accordées. 

Qu'il  y  ait  un  tonds  déterminé  pour  les  pensions 
danscluiquedéparleraeni,  sans  qu'il  puisse  jamais 
être  rien  accordé  au  delà  du  fonds  destiné,  pas 
même  à  titre  de  sorvÎTance. 

Qu'il  soit  publié  tous  les  ans  uno  liste  nomina- 
tive des  pensions  accordées  pendant  l'année,  avec 
mention  des  causes  pooT  lesquelles  elles  auront 
été  accordées. 

Que  ces  pensions,  ainsi  que  les  anpointements 
militaires  et  civils,  soient  susceptibles  d'opposi- 
tinns  et  saisies. 

Suppression  absoUn'  de  tous  les  gouverneurs  et 
commandants,  et  de  tons  les  intendants  de  pro- 
vince. 

.Vtiolition  de  la  milice  et  de  la  corvée. 

Suppression  de  toute  servitude  personnelle  et 
de  tout  droit  de  mortaillabiUté,à  la  charge  toute- 
fois d'une  Indemnité. 

.Abolition  de  tout  privilège  exclusif. 

Suppression  de  tous  privilèges  dans  les  corps  et 
communautés,  et  notamment  dans  les  trois  corps 
de  la  médecine. 

Suppression  de  tontes  les  justices  selgneoiiides 
qui  ne  ressortissent  pas  oûmeot  aux  parlements, 
sauf  ft  indemniser  les  seigneurs  s'il  y  a  lieu. 

Faculté  (le  racheter  les  droits  seigneuriaux,  de 
banalité  et  de  corvée. 

Que  la  vénalité  des  chargea  de  magistrature  soit 
abolie. 

Qu'il  soit  procédé  à  la  réfbrmation  des  lois  ci- 
viles et  criminelles. 

Qu'il  n'v  ait  point  de  distinction  dans  la  ma- 
nière de  juger  et  de  punir  iescriminels  nobles  on 

roturiers. 

Que  la  peine  prononcée  contre  un  membre  d'une 
famille  ne  soit  point  un  obstacle  à  l'admission  des 
autres  membres  de  cette  fiuniUe  dans  aucun  ordre, 
grade,  charge  on  emploi. 

Que  la  confiscation  soft  abolie. 

Que  le  ti  rs-éiat  s:iit  inlmisslble  dans  tous  les 
grades  iniliianes  et  ilans  toutes  les  charges  de 
magistratniv,  et  qu'il  puisse  être  élevé  à  tOtttes 
les  tlignilés  ecclésiastiques. 

.'^upmvssion  du  droit  de  franc-fief. 

QuSl  n'y  ait  qu'un  ppids  et  qu'une  mesure. 

Que  le  traité  ao  commerce  avec  rAn^leterre  soit 
examiné. 

Que  les  Ktats  généraux  s'occupent  d'établir  une 
bonne  législation  .sur  le  commerce  des  grains. 

iju'il  .soit  pourvu  d'une  manière  honurabie  à  la 
suijsistance  des  ecclésiastiques  attachés  aux  pa- 
roisses. 

Que  tous  les  ecclésiastiques  bénéficiera  soient 

tenus  lie  résider  dans  le  lieu  de  leur  bénénce.  et 
(pi  ils  ne  puissent  jamais  eu  posséder  i)lusieui  s  ;\ 
la  fois. 

Qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  jamais  être 
admis  dans  le  ministère. 

Qu'il  ne  soit  plus  aocoraé  m  arrêt  de  surséance 
ni  sauf-conduit.  .  . 

Abolition  de  toutes  les  capitaineries. 
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SuppreflBioQ  de  toutes  les  loteries  el  maisons  de 

jeux. 

ilt'-formation  du  rigirae  actuel  de  la  munidpa- 
lité  (le  la  ville  de  Paris. 

Suppresûon  de  toutes  celles  des  charges  de 
ladite  maDicipalité  qui  ne  tiennent  point  au  con- 
tentieux, sauf  les  indemnités. 

Que  le  pri^vôt  des  marchands  et  éclievins  et 
conseiller.^  de  ville  soient  nommés  par  dos  nota- 
bles bourgeois,  choisis  dans  chaque  quarlier  do  la 
vil  le,  sanâ  que  la  naissance  dans  la  capitale  puisse 
être  considérée  comme  une  condition  nécessaire 
pour  l'admission  (1). 

Que  nulle  charge  ou  commission  no  puisse  don» 
ner  la  noblesse  héréditaire,  ni  même  person- 
nelle. 

Q[Xo  les  (•ijll.'„i\-  lie  plein  exerciri-  soiait  dis- 
Iribnés  dans  les  ditïérciits  quartiers  »lo  la  ville  de 
Pdris. 

Qu'il  soit  établi  dans  cette  même  ville  un  bu- 
reau général  pour  la  conservation  dus  bypothù- 

mii's  sur  les  iuimenhles  rt^els  cl  liclifs  dans  toute 
l  étendue  du  royaume,  sans  cependant  qu'il  en 
résulte  l'extincu'un  des  diffrrciils  liurcaux  parli- 
CUliers,  et  que  ce  bureau  gém  ial  soil  ti  llunn-nl 
conslitmS  que  Topposition  qui  y  sera  formée  ai:i- 
serve  rhy|)olhèque  du  cn^ancier  sur  tous  les  biens 
de  son  débiteur,  dans  quelque  partie  du  royaume 
qu'ils  soient  situés. 

Que  le  J»rèl  par  oliligalions  ou  billets  puisse 
produire  intérêt. 

Qu'il  soit  établi  une  banque  nationale  di)nt  l'in- 
fluence se  fasse  sentir  dans  touti!  Télcndue  du 
royaume,  et  qui  soil  sous  la  protection  immé- 
diate des  Etais  généraux. 

Une  les  cotiipacnics  Uscales  soient  supprimées, 
en  puurvovaiu,  (I  une  manière  certiiine,  au  rem- 
bourscnneiit  ilc  h'Urs  avances. 

Que  la  perLi'plion  des  droits  soi',  railc  ilirccle- 
ment  pour  le  compte  de  la  nation,  et  que  feux 
qui  seront  charaés  du  la  suite  de  ces  perceptions 
ROient  comptables  de  leur  conduite  aux  Etats  gé- 
néraux. 

Que  Ton  accorde  des  facilités  au  commerce  p  nir 
le  pavement  di  s  droits,  s'il  en  est  conservé,  sauf 
aux  États  fiénéranx  à  statuer  sur  les  niesiiies  à 
prendre  pour  la  sûreté  descréilils  qui  seront  laits. 

Que  la  destruction  des  murs  de  Paris  soil  faite 
incessamment. 

Que  le  boulevard  Saint-Antoine  soil  continué, 
et  que,  pour  l'avantage  du  commerce  et  la  com- 
munication des  boulevards,  et  (|u'avant  dcs'occu- 
per  d'aucune  autre  entreprise  publique,  il  soil 
construit  un  pont  vis-à-vis  le  Jardin  tlu  Ilui. 

Enlin  que  tousles  bâtiments  de  la  lîasiillcsoient 
détruits,  el  que  sur  les  ruines  de  cette  orisun  d'K- 
tat,  il  soit  éluvé,  ù  la  gloire  de  Louis  XVl,  un  mo- 
nument en  reconnaissance  de  la  cunvoculioa  des 
Ktats  ^'énéraux  et  du  recouvrement  do  la  liberié 

publique. 

L'assemblée  a  cru  devoir  terminer  ii  i  ses  de- 
mandes, en  rcfirettant  que  les  bornes  étroites  du 
temps  ne  lui  aient  pas  permis  d'y  donner  plus 
d'étendue,  et  de  h  s  |)résenler  avec  plus  d'ordre  ; 
elle  déclare,  au  surplus,  qu'elle  se  reposR  sur  le 
7.''k\  les  ludîières  et  l'inti'fzrité  des  électeurs  cl 
des  personnes  qui  seront  elioisies  pour  repré.'^on- 
ter  la  nation  aux  Etats  généraux. 

Arrêté  en  rassemblée,  lu  2.'  avril  178*.),  à  six 
heure»  du  matin. 


(I  11  y  a  lU  ilifierentc:;  réi-lamatiiiiii  coulre  la  der- 
iiii  ro  partie  tlo  cet  arlkl*>,  cl  pariicnli^rtnieDt  de  i«  pri 
■lu  préiiiilenl  de  l'as-iembléo. 


rtLEME.NTAlRES.        l»'aris,  inira  muios.) 

Signé  Deveu.x,  président  élu,  et  Tl'kiot  ob  la 
BosiËRE,  secrétaire-greffier  Alu. 


cmBR 

De  l'assemblée  pnrtirllr  (hi  tirr%-vlat  âe  la  r-ille 
de  Paris,  séante  en  l'église  de  Suint-.\icula$-def' 

Aujourd'hui  mardi  21  avril  1780,  en  l'assem- 
blée convoquée  par  afliilies,  en  exécution  des 
mandements  de  .MM.  les  prévôt  des  marcliautis  et 
écbuvins,  le  sieur  Pierre  Rousseau,  se  disant 
nommé  par  commission  spéciale  en  date  du  18  de 
ce  mois,  par  mesdits  sieurs  prévét  des  roar- 
chauds  et  échevins,  à  l'efret  d'assembler  les  habi- 
tants iloiiiiriliés  dans  l'arrondissement  du  pre- 
mier district,  quartier  Saint-Denis,  en  l'étrlise  de 
Saint-.Nieolas-des-Cliamiis .  lii-u  de   réunion  de 
l'assemblée  desdits  liauitunts,  tous  nés  Français 
ou  naturalisés  et  àgésaumoinsde  vingt-cinq  ans, 
et  lesdils  habitants  s'étant  assemblés  audit  lieu 
pour  obéir  aux  ordres  du  Hoi  portés  par  les  let- 
tres données  à  Versailles  le  S  mars  dernier  pour 
la  convocation  el  tenue  des  Etats  généraux  du 
royaume,  et  satisfaire  aux  di.'posilions  du  rèj^le- 
luênt  arrêté  par  Sa  Majesté  le  13  du  pré.<^nt  mois, 
ainsi  qu'à  l'ordonnance  y  relative  desdits  sieurs 
prévôt  des  marchands  et  échevins.  et  après  avoir 
jusiilié  do  leurs  droits  d'admission  en  ladite  a.s- 
seiiibh  e  et  de  celui  de  voter  pour  le  choix  des 
électeurs  dudit  district  Saint-Denis,  ont  déclaré 
avoir  une  parfaite  connaissance  de  tout  ce  (|ui 
est  contenu  audit  règlement^  ainsi  que  dans  les- 
dites  lettres  du  Roi,  tant  par  la  lecture  qui  en  a 
été  faite  par  M.  Bon  Maximilien-Thomas,  avocat 
en  parlement,  choisi  par  ledit  sieur  Rousseau 
pour  greflier,  que  par  le>  publications  antérieures 
et  afliches  ci-devant  mises. 

Après  quoi  ledit  sieur  Rousseau,  assisté  do 
MM.  Ktienne-Iunocent  Cliavet,  conseiller  du  Roi, 
iiotairi'  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Saint-Martin  ; 
ToiKssaiuUNicoIas  Garnier,  aussi  notaire  à  Paris, 
rui'  Saint-Martin;  Jean  Maugé,  procureur  au  cli:"i- 
lelet,  susdite  ru<'  Saint-Martin  ;  Claudi'-Lmiis  Dii- 
lion,  procureur  en  la  chambre  des  coinples,  ile- 
lueurant  aussi  susdite  rue  S;iint-Martin,  qu'il  avait 
choisis  pour  scrutateurs  parmi  les  personnes 
notables  dudit  district,  ayant  procédé  a  la  vérill- 
calion  du  nombre  des  personnes  présentes  en  la- 
dite assemblée,  el  après  avoir  constaté,  par  l'énu- 
méralion  exacte  dcj;  billets,  qu'il  y  avait  trois 
cent  quarante-trois  volants,  ledit  siëur  Rousseau 
a  alors  annoncé  que  la  nomination  des  électeurs 
devait  être  iixée  au  nombre  de  quatre,  à  raison 
d'un  sur  cent  personnes  présentes,  de  deux,  ihs 
cent  à  deux  cents,  conformément  à  l'article  18 
dudit  rî'glement.  et  qu'en  conséquence,  lesdita 
habitants  devaient  inscrire  sur  leurs  feuilles  im- 
primées qui  leur  avaient  été  remises  en  entrant, 
par  le  préposé  h  cet  effet,  les  noms  des  quatre 
personnes  du  district,  tant  absentes  que  présentes, 
qui  leur  paraîtraient  les  plus  dignes  deles  rcprê> 
senter  à  litre  d'électeurs. 

Celte  déclaration  faite  et  chacun  ayant  repris 
sa  place,  il  a  été  l'iii!  une  motion  tendante  ù  |iro- 
lester  contre  le  rétrleinenl  :  I"  eu  ce  qu'il  fait  de 
la  commune  de  Paris  un  part;>;:e  (|ui  tend  h  la 
détruire,  età  rendre  illusoire  la  double  députation 
qui  a  toujours  appartenu  à  la  ville  de  raris;  en 
ce  que,  par  des  distinctions  nouvelles  entre  les 


iV  N  Ils  l'iilfli  uns  ce  c.-ilii«r  d'aprè*  un  imprimé  de  la 

Jiihlnilhequc  i mperiaie. 
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|)niirpi'oi-;  de  Paris,  qiialito  devant  laqut'IIi'  tout 
autre  devrait  s'évuiiuuii',  il  peut  s'alluiucr  des 
discordes  mal  éteintes  entre  désordres  dont  l'in- 
térêt est  de  réunir  ieurs  forces  pour  assurer  leur 

liberté  commune  ; 

'2°  En  ce  quf  le  n^plement  donne  h  l'assemblée 
un  président,  des  a.-^sessciirs  et  un  secn'tairt'  qui 
ni'  soiil         de  son  clioix  ; 

[]"  Hii  I  I-  que  le  président  consiitui-  qui  n  est 
qu'un  commissaire  du  Roi,  et  les  assesseurs  par 
lui  choisis,  sont  laissés  seuls  arbitres  des  suf- 
frages; 

\°  En  ro  que  le  n'-^jU-incat  nrd  Mnu'  que  fliaqui.' 
assemblée  iif  |)ourni  choisir  des  n-pifsciilaiils 
que  dans  son  district  ; 

5*  Bu  ce  qu'il  tend  à  ôter  aux  assemblées  des 
districts  de  la  capitale  du  royaume  le  droit  de 
lUre  ses  plaintes  et  doK^ces  d^une  manière  libre 
et  sûre,  et  de  donner  des  instmctions  à  ceux  qui 
sont  choisis  par  i  Ile,  droit  dont  ajotti  libreniCQi 
le  dernier  villaLrc  du  royanuie-, 

t'i»  l';iilin.  proti'stilioirciiiilre  le  retard  qui  a  été 
apporté  à  la  convoraii^tii  de  la  coninuim- dt;  i'aris, 
ei  a  la  précipitation  étrange  avec  laqut  lh'nn  la 
force  de  procéder  à  l'élection  de  mandataires 
dépourvus  de  mandats  suffisants. 

Il  a  été  ob-^crvi-  ensuite,  qu'cnrorcque  le  réf.'le- 
nient  ne  iltiive  être  refzardé  (|iio  comme  une  sim- 
ple inslruclioii.  et  non  comme  une  loi,  n'en  ayant 
pas  les  caractères,  cependant  il  eât  quelques  ar- 
ticles qui  même  en  donnant  matière  à  de  justes 


quelques  modiflcatlons  convenables,  attendu  la 

nécessité  impérieuse  où  sont  les  membres  de  l'as- 
semblée de  profiter  du  premier  monu  nt  oii  leurs 
droits  de  citovcn  li-ur  sont  en  |.arlie  rendus. 

Ainsi,  à  Tégard  de  l'article  qui  concerne 
les  présideots,  assesseurs  et  greniers,  comme 
ceux  qui  se  présentent  dans  l'assemblée  n'ont 
personnellement  aucun  motif  d'exclusion  oon- 
tre  eux.  et  que  les  moments  sont  trop  cliers 

ftour  les  consumer  en  vaines  disputes,  il  est  de 
a  prudence  de  l'assemblée,  tout  en  protestant 
contre  le  réirlumeot,  do  les  laisser  dans  les  Tonc- 
tions  qui  leur  ont  été  attribuées,  bien  entendu 
qu'ils  n'en  devront  la  continuation  qu'au  sur- 
nroge  libre  de  chacun  des  membres  de  l^sem- 
blée.  et  qu'il  en  s.'ra  fait  inoiilion  dans  le  présent 
procès- verbal.  Coniiiie  aii.-si  i|ue  l'assemblée  pro- 
cédera à  la  nomination  de  quatre  scrutateur-  s 
assister  ceux  déjà  choisis  par  le  subdélégué  dudit 
sieur  prévÂt  des  marchands. 

Qu'encore  qu'il  soit  injuste  de  forcer  des  ci- 
toyens il  donner  leurs  suffrages  h  ceux  qu'ils 
connaissent  le  moins,  cependant  telle  est  la  fata- 
lité des  coiiiecinres  <iii  se  trouvent  les  nu-mbres 
de  l'asstîuildee,  qu'elle  exific  peut-être  pourcetle 
fuis  seulement,  et  sans  tirer  à  cont^équuacc.  sous 
la  réserve  de  faire  statuer  d'une  manière  lixe  et 
invariable,  que  dorénavant  la  commune  soit  as- 
semblée suivant  une  forme  plus  constiintionnclle, 
l'on  suive  à  certains  égards  et  par  i>rnvision  le 
rèfilemeiil  dont  le  tem|)s  ne  permet  jias  de  solli- 
citer la  réformation  de  la  justice  d'un  monarque 
dont  l'intention  paraît  n'avoir  pas  été  remplie. 

Mais  comme,  avant  de  choisir  un  mandataire, 
il  faut  avoir  un  mandat  à  lui  confier,  il  est  de  la 
plus  grande  importance  que  l'assemblée,  avant 
rk*  s'occuper  de  toute  autre  chose  et  de  sonj;er  à 
l'élecliou  de  ses  represenlauls,  éleetimi  qui,  une 
fois  faite,  amènerait  la  di-solulion  de  l'as.^emblée, 
il  est  important  qu'au  préalable  elle  s'occupe 
d'une  rédaction  de  cahier,  tel  que  la  brièveté  du 
tempe  pourra  le  comporter;  que  chaque  citoyen 


qui  compose  l'assemblée  puisse  faire  le  premier 
acte  de  sa  liberté,  eu  rendant  publiques  ses  idées 
et  SCS  vues,  et  par  là  contribuer  réellement  à  la 
régénération  do  l'Etat. 

n  parait  donc  nécessaire  de  choisir  dans  l'as- 
semblée des  commissaires  oui  rédigent  de  suite 
et  le  plus  brièvement  possible  un  eahier  qui  soU 
ensuite  lu  à  rassemblée,  et  qui,  après  avoir  été  ap- 
prouvé par  elle,  soit  remis  aux  électeurs  qui  se- 
serunt  char(jéà  de  le  porter  Sk  Hiâtel  de  ville. 

Cette  molton  faite,  et  ayant  été  agréée  de  toute 
rassemblée,  d*nno  voix  unanime,  fc  sieur  Rous- 
si au  a  été  requis  de  dé<.lariT  s'il  entenilait  .<e  di'- 
pouiller  de  la  (lualilé  de  président  à  lui  donnée 
par  Ils  sieurs  nrilvôt  des  marchands  et  échevins, 
pour  accepter  la  nomination  libre  et  volontaire 
que  pourrait  faire  de  lui  la  pré.-eute  assemblée, 
pow  remplir  les  fonctions  de  président  d'icelle, 
et  ta  même  demande  ayant  été  faite  aux  quatre 
scrutateurs  ci-devant  nommés,  ledit  sieur  Rous- 
seau a  dérlaré  qu'il  ne  jiouvait  ni  ne  devait  se 
départir  d'une  (|ualité  qui  lui  a  été  conférée;  l'as- 
semblée désirant  toujours,  par  considération  per- 
sonnelle pour  ledit  sieur  Rousseau  et  ses  asses- 
seurs, nommer  ledit  sieur  Rousseau  pour  présider, 
et  les  quatre  personnes  par  lui  annoncées,  pour 
assesseurs,  leur  a  demandé  s'ils  consentaient 
.-j'en  tenir  au  vieu  unanime,  volontaire  et  libre 
de  l'assemblée,  ce  qu'ils  n'auraient  pas  voulu  ac- 
cepter, voulant  cumuler  leur  uouvôllc  nomina- 
tion avec  celle  qu'ils  avaient  déjà. 

Ba  conséquence,  l'assemblée  a,  par  acclamation, 
déclaré  quVille  n'entendait  plus  être  présidée  par 
ledit  sieur  Rousseau,  mais  au  cnntraire  que  son 
intention  était  de  s(!  nonuner  par  la  voie  du  scru- 
tin, tant  son  président  que  ses  scrutateurs  et  i:rfr- 
tiers,  pourquoi  elle  requérait  que  les  archers, 
gardes  de  la  ville,  qui  se  trouvaient  présents  et 
accompairnaient  lemt  sieur  Rousseau,  se  retiras- 
sent, I  e  que  Icsdits  archers  ayant  fait,  et  l'assem- 
hléi'  se  trouvant  libre  dans  ses  suffniges  par  la 
retraite  dudit  sieur  Rousseau,  on  s'est  oi-cupé  tie 
difliTeuls  objets  de  délibérations,  pendant  les- 
cjuelles  sont  intervenus  M.  Marty,  chevalier 
de  Cliitenay,  et  M.  Ferrand,  conseiller  au  par- 
lement, lesquels  ont  déclaré  qu'ils  étaient  dé- 
putés par  la  noblesse  assemblée  aujourd'hui  au 
district  des  Petits-Pères,  à  l'effet  de  faire  part  à 
l'assemblée  de  l'arrêté  fait  par  elle  le  21  de  ce 
mois 

Et  après  lecture  a  été  faite  dudit  arrêté,  coQlc- 
nant,  entre  autres  choses,  que  les  racmbresde  leur 
assembite  ont  protesté  contre  la  destruction  faite 
lies  communes  par  le  règlement  et  dérlaré  qu'ils 
ne  voulaient  avoir,  dans  les  assemblées  libres  de 
cette  capitale,  d'autre  qualité  que  celle  de  bonr- 
^'eois  de  Paris,  ainsi  que  des  motifs  qui  y  «mt 
donné  lieu,  l'assemblée  v  a  répondu  par  diverses 
acclamations. 

Et  en  reprenant  le  cours  des  opérations  qui 
avaient  été  suspendues,  sont  encore  intervenus 
M.M.  les  députés  de  rassemblée  partielle  dis 
nobles  de  Paris,  convoquée  dans  l'étilisu  de  l'tira- 
toire,  et  prorogée  au  lendemain  dans  la  chambre 
du  conseil  du  chàtelet  de  Paris,  lesquels  ont  fait 
part  que  leur  dite  assemblée  avait  cru  devoir  com- 
mencer cetleseconde  séance  pour  renouveler  leurs 
protestations  dans  tous  les  points  et  particulière- 
ment sur  la  violation  contraire  aux  principes, 
aux  usages  consacrés  et  aux  vœux  actuels  et 
constants  de  la  noblesse,  de  ne  pas  se  ss  jiarer  en 
aucune  manière  de  ces  concitoyens,  comme  ayant 
à  ne  former  que  les  mêmes  vœux  et  à  ne  traiter 
que  des  intérêts  communs;  qu'en  conséquence. 
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ladiJea?PemliIi'iavait  unanimoinont  d(''(iil('d'iii(jii- 
ter  une  nouville  forme  à  sa  prolcslaliuii  par  tes 
instruciions  données  à  se»  âlecteura,  et  relatives 
aux  iatéréts  de  la  commuoe:  inatruetioiis  qui 
seraient  eomninoiquées  aax  soixante  amemblees 

aussitôt  qu'elles  auraient  élé  eiilièremeiit  déci 
d^es,  clque  l'assembk^e  avait  inin  illemeiit  ainMr 
qu'il  serait  ilrpiilé  aux  t^uiMinii:  assenthlér.s  pour 
leur  faire  part  desdites  résuluiious,  et  les  u>.s(ii-er 
de  leur  derir  de  concoarir  de  toute  leur  puis- 
8B11C0  aux  Mnttments  de  coDcorde.  d'union  et  de 
flrateniité  qui  doivent  ftitre  &  la  fois  leur  bontienr 
et  leur  force. 

Lesdils  sieurs  députés,  se  retirant,  sont  inlrr- 
VCI1U3  MM.  les  députés  do  la  nnljlr.isi'  parlirlk- 
assemblée  à  Saint-Martin,  lesquels  ont  litt  que 
leur  assemblée  avait  protesté  contre  tout  re  que 
les  règlements  des  2Ô  mars  dernier  et  Xi  avril 
présent  mois  renfermaient  de  contraire  aux  droits 
de  tous  les  ordres  par  la  formation  des  différentes 
assemblées  de  la  ville  de  Paris;  le  surplus  des 
réclaiiiatioiis  desdits  sieurs  députés,  ainsi  que  de 
ceux  de  l'assemblée  de  l'église  des  Petils-Pèros, 
place  des  Victoires,  et  de  l'assemblée  du  Ch&telet, 
qui  sont  aussi  iniervenus,  se  trouvant  en  tout 
conforme,  et  mcsdits  sieurs  les  députés  do  la  no- 
blesse  ayant  déclaré  qu'elle  se  réunissait  à  la 
noblesse  dos  différentes  jirovinces,  qu'elle  enten- 
dait roMtrihiier  avec  h;  liers-état  r';.;ale:nent  sous 
laraéulu  forme  et  dénomiuatiuu,  et  en  proportion 
de  ses  raculliâ.aux  impositions  qui  seront  juirc  i 
nécessaires  pour  subvenir  aux  charges  <'t  besoins 
de  l'iîtat,  et  qu'elle  invitait  Messieurs  du  clergé, 
dont  elle  connaissait  le  zélé  el  les  senliinents,  à 
suivre  son  exemple,  et  ili'simit  mie  lesdits  députés 
des  différents  ordres  réuiiis  le'J.'l<lii  rourant,  jour 
de  l'assemblée  générale,  formassent  ensemble  un 
seul  vœu  et  un  seul  cahier,  pour  représenter,  au- 
tant qu'il  serait  possible,  la  commnne  qui  était 
dans  l'usage  de  (aire  le  cahier  de  la  bonne  ville 
de  Paris.  Lesquelles  d(''pnt;i!ions  onl  été  rerues 
avec  les  plus  vives  acrlarnations  de  la  iirési-nte 
assemblée,  qui  a  c:liai  j:é  chacun  de  niesdits  sieurs 
députes  de  ses  sinci  res  remerdmeuts  pour  la  no- 
blesse, et  du  concours  qu'elle  désire  former  avec 
Ions  les  ordres  de  l'Ëtat. 

Sont  intervenues,  en  outre,  les  dôpntations  au 
nombre  de  vinpt-di'ux  des  diffi  rents  districts  du 
tiers-état,  lesquelles  ont  fait  part  à  l'assemblée 
des  différentes  opérations  qui  s'étaient  iia.'Jsées 
dans  leurs  districts;  elles  ont  été  reçues  eu  con- 
séquence avec  joie  et  reconnaissance. 

Lesquelles  dépulations  retirées,  il  a  été  par 
ladite  a.<îsemblée  procédé,  par  la  voie  du  scrutin, 
à  la  nomina'.iun  de  son  président,  de  ses  scruta- 
teurs, qu'elle  a  unanimement  arrêté  au  nombre  de 
quatre,  el  des  deux  >j:refliers;  duquel  scrutin  il 
est  résulté  qu'à  la  pluralité  de  cent  vingt-trois 
voix,  M.  Defondre,  marchand  ôpicicr-druguiste  à 
Paris,  y  demeurant  rue  des  Arcis,  paroisse  Saint- 
Jacques  et  des  Saints-lmiocents,  a  été  élu  pour 
présiilenl  de  lu  pré.-;ente  assemblée  ;  MM.  Victor 
de  Chanlereyne,  avocat  au  parlement,  demeurant 
à  Paris  rue  des  Lombards,  même  paroisse,  à  la 
nlumlité  de  cent  dix  voix  ;  Frangois-Barthélemy 
Le  Pebvre,  ancien  garde  du  corps  de  la  draperie- 
mercerie,  demeurant  fi  Paris,  rue  Ouincampoix, 
paroisse  ?aint-Nicola«:-iles-Cham(>s,  à  la  pluralité 
de  cent  sept  voix  ;  Jo^epli-Jcan-tlhi  isoslAme  Far- 
col,  négociant,  rue  (Jtiincampoix,  paroisse  Saint- 
Mcrri,  à  la  pluralité  de  cent  cinq  voix;  et  Antoine- 
François  Krenex.  avocat  en  parlement,  demcnrmt 
k  Pans,  rue  des  Kcrivains.  paroisse  Saint-Jarquc^ 
et  des  Saints-lnnoeeats,  à  ta  pluralité  de  cent 

M 


voix,  ont  tons  été  nommés  scrnlaleurs.  M.  Rémv- 
(ilémenl  Gosse,  agréé  au  consulat  de  cette  ville, 
y  demeurant  rue  de  la  Vielle-Monnaie,  paroisse 
saintnJaoques  et  des  Saints-innocents,  à  ia  plu- 
ralité de  «oixante>sept  voix,  a  été  élu  secrétaire, 
et  M.  Pierre-Jacques  Brunei,  procureur  au  chfltclet 
de  Paris,  v  demeurant  rue  Salie-au-Cumie,  k  la 
pluralité  de  traite-tauit  Toix,  a  aussi  été  élu  se* 
crélaire. 

Lesquelles  nominations  ainsi  ftiitcs,  ladite  as- 
scmiilée  a  unanimement,  et  par  acclamation, 
nommé  pour  commissmres,  ù  relTet  de  procéder 

à  la  rédaction  do  ses  cahiers  et  doléances, 
MM.  Louis  Le  Comte,  marchand  mercier  h  Paris,  y 
deineurani,  nie  Salle-au-Comte  ;  Loni-  \  '  An- 
dry,  marchand  épicier  à  l'aris,  y  demeurant  rue 
Saint-Oenis,  paroisse  Saint-Jacques  et  des  Saints- 
Innocents;  Louis-Désiré  liouvier,  marcliand  mer- 
cier Il  Paris.  T  demeurant  me  Saint-Denis, 
paroi?.«e  Saint-Leu  et  Saiiii-<ii!lcs  •  lianliélemy 
Choissiiion.  marchand  épicier  à  Paris,  y  demeu- 
rant rue  .'^aiii(-M;u  t;  i,  paroisse Saint-Jnssè;  Ciiurles 
Lesguillier.s,  marchand  é|iicier  à  Paris,  y  demeu- 
rant rue  des  Lombards,  paroisse  Saint^acques  et 
des  Saints-Innocents  ;  Michel  Dumas,  marchand 
épicier,  rue  des  Cinq-Diamants,  même  paroisse; 
André  Fadeau,  procureur  au  parleuKHit  de  Paris, 
y  demeurant  rue  Ijiiincampoix,  parois.se  Saint- 
Merri  ;  Jean-Haptisîc  St  joiirné,  négociant,  rue  des 
Arcis,  paroisse  Sainl-Jacques  et  des  Saints-Inno- 
cents; Victor-Joseph  Miroy,  avocat  en  imrlemenl 
de  i'aris,  y  demeurant  rue  des  Lombards,  même 
paroisse  ;  François  Gérard  de  Bury,  procureur  au 
iiarlemeiit  de  Paris,  y  demeurant  rueSuint-Marliti, 
jiaroisse  Saint-Merri,  lesquels,  as.sistés  de-dits 
sieurs  scrutateurs,  se  sont  occupés  île  la  réilaction 
desdits  cahiers,  et  ladite  assemblée  a  en  outre  ar- 
rêté qu'un  double  de  son  procès-verbal  seniil  dé- 
posé, par  U.  le  président;  ches  un  notaire  de  cette 
ville. 

Rt  pour  l'approbation  desdites  nominations  el 
élections,  et  généralement  de  tout  ce  quP  dessup, 
l'assemblée  a  signe  ledit  présent  procès- verbal. 

Toutes  ces  opérations  faites,  nous,  président 
susdit,  ayant  considéré  que  si  l'élection  des  per- 
sonnes que  cette  présente  assemblée  devait 
notumer  pour  ses  représentants  était  bornée  à 
raison  d'une  par  cent,  ili'  ili  ux  de  cent  à  deux 
cents,  le  nombre  de  trois  cciUs  électeurs  qui  doi- 
vent représenter  le  tiers  état  dans  l'assemblée 
du  24  du  présent  mois  ne  pourrait  être  rempli  ; 

3ue  les  diverses  assemblées  des  soixante  distncis 
e  cette  ^illc,  ayant  voté  pour  augmenter  ce 
nombre  déterminé  par  le  règlement,  ce  qui  dé- 
montrait rmconséquence  de  celui-ci  el  la  vali- 
dité des  protestations  qu'il  a  occasionnées,  il 
paraissait  convenable,  au  lieu  de  quatre  repi"é- 
sentants  que  cette  assemblée  aurait  dû  nommer, 
d'en  nommer  un  pins  ifnné  nombre  ;  que  c'était 
d'ailleurs  le  vœu  qui  avait  été  annoncé  par  touti'S 
les  déf»utations  faites  à  cette  assemblée,  dans  le 
cours  de  ses  opérations;  pourquoi  nous  avons  cru 
devoir  souniettreà  l'assemblée  que  nous  présidons 
nos  diriérentes  réflexions  sur  tous  ces  points; et 
ladite  a.sseniblée  ayant  demandé,  d'une  voix  una- 
nime, de  fixer  &  dix  ses  représentants,  dont  les 
quatre,  (|ui,  par  la  voie  du  scrutin,  réuniraient  le 
plus  de  suffniges,  ne  pourraient  jamais  cesser 
d'être  lesdits  représentants,  et  les  six  autres  se- 
raient admis  iK)ur  concourir  à  la  formation  du 
nombre  déterminé  pour  former  les  trois  cents 
électeurs,  h  condition  que  de  ces  six,  un,  deux,  on 
plus  grand  nombre  était  choisi  pour  parfaire  ledit 
Hèmbre  de  trois  cents,  oé  serait  toujours  ceux  qttt 
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auruietu  le  plus  rduai  de  saffrages,  qui  aaraicnt 
la  préférence, 
n  B  été  procédé  par  l'an  de  nos  secrétaires  à 

l'appel  (le  toutes  piT^onne?  romposanl  la  pr6- 
senle  a-r^embice,  sur  les  bulletins  fine  cliaeiin 
avait  remis  iur^  de  son  entrée  en  la  M'  -riile 
assemblée;  et  à  inestire  de  cet  appel,  les  per- 
sonnes noinmôes  se  sont  tour  ù  tour  transportées 
à  la  boUe  du  scrutin,  où  elles  ont  séparément,  les 
unes  après  les  antres,  mis  leur  bulletin  électif 
dans  ladite  botte,  en  la  [tri^sence  desdiis  sierirs 
scrutateurs  ci-devaiit  nommés;  ce  qui  ayant  él«' 
ti  rmini'.  le^i  lits  bulletitis,  ont  été  tirés  de  ladite 
boite  les  uns  après  les  autres,  et  avons  fait  inscrire 
au  fur  et  il  mesure  les  noms  de  ceux  dénommé» 
en  chacun  de^dits  bulletins  dont  nous  avons  fait 
un  extrait  général,  duquel  nous  avons  ensuite 
extrait  les  nnms  des  personnes  qui  avaient  réuni 
le  plus  prau  l  nombre  de  suffraj:;'>s  et  qui  sont  : 
MM.  Delondiv  in're,  marchand  éfticier,  à  la  plu- 
ralité de  cent  vingt  et  une  voix  ;  Frerain.  avocat, 
à  la  pluralité  de  cent  dix-huit  voix  ;  Lefebvre,  n  - 
godant,  à  lu  pluralité  de  cent  sept  voix  ;  de  Ghan- 
tercyne,  avocat,  à  la  pluralité  de  cent  et  une  voix  ; 
Farcot,  néjfociant,  à  la  ninralité  de  cent  voix  ;  Les- 
guilliers,  iiépuciaiit,  à  la  plurulité  de  soixante-ilix 
vui\  ;  Sejiiurné,  iii  L'oi  i.inl.  à  lu  pluralité  de  rin- 
quaute  voix  ;  Dumas,  négucianl,  à  la  pluralité  de 

Ïnaranle-quaire  voix.  Lesqu^s  dénommés  ont 
tâ  proclamés  élus  comme  représentant  la  pré- 
sente assemblée,  ce  qu'ils  ont  accepté,  et  il  leur  a 
été  remis  par  nous  les  cahiers  et  doleanres  que 
les  cûinmis-airesde  la  présenteassenibii'e  avaiciil 
été  ehar^i'S  de  rédij-'er  |i.'ndant  If  cours  d'icclle, 
Cl  qu'ilâ  venaient  de  nous  remettre  à  l'instant, 
après  que  mention dte  iMUr  aonexeà  ces  présentes 
a  été  làite  sur  iceux  par  nos  secrétaires,  et  signés 
d'eux  et  de  nons. 

Bt  de  tout  ce  que  de-^sus  nous  avons  dressé 
le  prés»>nt  procés-verbal ,  (»uvert  le  mardi 
21  avril  1  TS'.I,  à  neuf  heures  du  malin,  et  conlitmé 
dans  ladite  assemblée,  pendant  sa  durée,  sans 
aucune  interruption,  de  jour  ni  de  nuit,  jusques 
oejourd'hal  mercredi  22  avril  1789,  onze  heures 
de  relevée,  et  avons  si^é  avec  nosdits  secrétaires 
CCS  présenles. 

Louis  Delondro  ;  l'rcmin  ;  Lefebvre;  de  (Iban- 
tereyne  ;  Fari-ot  ;  Lesguilllers  ;  (iarnier;  AihIi  n  , 
Séjourné  ;  Dumas;  Godse  et  Brunei,  secrctairuâ. 


CAUIBH 

De  l'assemblée  partietteiutkn  en  Fé^Use  de  Saint' 
Nicolas'deêA/kampit  gtiarUtr  Stunt-DmiSf 
dUlrict. 

Le  district  demande  : 

Que  les  Etats  pénéraux  s'occupent,  avant  fout, 
de  la  forme  à  donner  à  la  représentation  natio- 
nale pour  l'avenir. 

Qu'il  soit  établi,  comme  maxime  fondamentale, 
la  liberté  individuelle  de  chaque  citoyen*  In  li- 
berté de  la  presse  sagement  modiliée. 

141  liberté  entière  du  commerce  épistolairc. 

La  nécessité  du  cons  iile  ::cnt  de  la  nation  à 
tous  impôts  directsoii  indirects,  même  à  tousem- 
prn:ils. 

La  suppression  de  tous  inipiMs  distinctifs  entre 
les  difterenls  ordres. 

La  réduction,  s'il  est  possible,  do  tous  les  impôts 
en  on  seul,  mm  susceptible  d^îtraire,  avec 
mesures  nécessaites  pour  éviter  les  fnis  de  per- 
ception. 

Consolidation  de  la  dette  nationale. 


Retour  |)ériodiquc  dei  Rtats  généraux,  et  fixa* 
tion,  par  lesdils  Etats  généraux  eux-mêmes,  da 
jour  de  l'assemblée  prochaine,  époque  h  laquelle 
VimpAt  établi  rcs.-:era. 

La  responsabilité  des  ministres. 

Suppression  de  toutes  évocations  et  commis- 
sions qui  tendent  à  soustraire  les  citoyens  à  leurs 
juge.-?  naturels. 

Suppression  de  tous  arrêts  de  surséanco  et  de 
défense,  de  tons  sanf-conduils  et  lieux  privilé- 
giés. 

Héiormation  des  lois  civiles  et  criminelles  et, 
en  particulier,  de  l'ordonnance  du  commerce. 

Ou"il  soit  fait  un  règlement  pour  le  fait  des 
faillites,  et  surtout  pour  les  revendications. 

Btablissement  d'une  chambre  de  commerce 
pour  la  ville  de  Parts,  et  d*nn  comité  qui  eonnal- 
tra  des  faillites. 

Suppression  des  loteries,  du mout-de-niété,  de 
l:i  i'ai--c  de  Poissy,  ^lc^  ;ili:!S  de  la  VOlriC  et  an- 
tres élablissements  vexaloiies. 

liari  iéres  reculées  aux  frontières. 

Libre  sortie  et  sans  droits  de  toutes  marchan- 
dises fiibri|in4es  dans  le  royaume. 

Uniformité  de  poids  et  mesures. 

One  l'éc  .éance  des  effets  de  commerce,  et  le 
délai  pour  f  aire  le  protêt,  solt  rcndtt  Uniforme 
dans  tout  le  rovauine. 

Que  toutes  sentions  de  biens  entre  mari  et 
femme,  même  non  marchands,  soient  rendus  pu- 
bliques. 

Suppression  de  la  vénalité  de  toutes  les  char- 
ges quelconques,  et  habileté  5  tous  citoyens  in- 
distinctement d'y  être  nommés. 

Suppression  cii  particulier  des  oflices  munici- 
paux de  la  ville  de  Paris,  dont  les  ofticiers  seront 
dorénavant  tonsêligiblcs,  et  les  anciens  échcvins 
continueront  de  ftitre  partie  du  conseil  de  ville. 

Qu'il  ne  soit  désormais  fait  aucune  altération 
dans  toutes  b's  monnaies,  sans  le  consentement  de 
la  nation. 

Qu'il  soit  pris  les  précautions  les  plus  sévères 
rt  les  mesures  les  plus  cfRcares  pour  prévoiir  lo 
i  1 1 X  excessif  des  srains. 

Suppression  de  la  n^gie  des  cnîrs. 

Uévision  des  statuts  actnels  de  tontes  les  com- 
munautés. 

Rétablissement  de  la  Pragmatiqne-Sanclion,  et 
révocation  de  tous  les  édils,  ordonnances,  arrêts, 
règlement.^;  intervenus  depuis  à  ce  sujet. 

Qu'il  soit  rendu  un  compte  public  et  annuel  de 
radmiuistralion  des  hôpitaux. 

GAHIBR 

Pour  te  Hm-état  du  distrirt  de  réglitedu  néa- 

(in>t  h  Paris  (I). 
OHJETS  l'lli:i,IMIN.\IKES. 

Art.  !«'.  Dans  l'assemblée  des  Ktats  généraux, 
on  opinera  par  léte  et  non  par  ordre  :  il  est  im- 
possible que  cela  soit  autrement,  car  l'équité  doit 
être  la  première  loi  de  cette  assemblée,  et  11  n'y 
a  point  de  justice  là  où  l'équilibre  est  rompn. 

Art.  2.  Il  sera  statué  rjue.  dans  les  prochains 
Etats  généraux,  le  nombre  de-  repré-^entatits  des 
trois  ordres  sera  le  plus  possiblei  dans  un  rap- 
jiorl  ^alàla  proportion  qui  existe  eniic  eux 
dans  la  population  générale  de  la  France.  Ce 
rapport  est  de  toute  équité,  et  dans  les  disposi- 


(I)  Nous  publions  co  catiicr  d'aurus  un  imprimé  <!>'  la 
miMM^  impMaU. 
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lions  prt^scnlc>,  -i  Ifs  ordres  do  clerpé  et  de  la 
nobles^iu:  (i'uise  i)art,  si  lo  tîers-étut  de  l'aulrc, 
Étaient  ciiaLuii  d  un  «fh  unanime,  il  seiait  iin> 
possiljlc  de  décider. 

Art.  3. 11  sera  fait  une  loi  formelle  par  laquelle 
les  représentants  du  tiers^éial  ne  pourroot  à 
l'avenir,  et  dans  aucun  cas,  être  choisis  que 
dans  cet  nnln-  tteul.  Il  cfl  f'-.iuii  'lout  '  inutile  de 
développe'!'      toute  l'impurlaïuu  de  celle  loi. 

Art4.  il  sera  pareillement  stutué  que,  hors  ik;  la 
tenue  de-:  prorliains  Eiats  gétuVdUX,  le  tiers-étal 
de  lu  ville  de  Taris  puira,  dans  les  assembk'cs 
préparatoires,  du  droit  commun  aux  deux  antres 
ordres  de  se  nommer  des  présidents,  secré- 
taires, etc.;  ce  point,  une  Tois  arrêté,  nous  dëli- 
vrera  de  la  morgue  et  des  ridicules  prétentions 
des  éche?ins  et  antres  gens  de  ville. 

OEUETS  DE  PHEMIÉItE  IMPORTANCE. 

Art.  5.  Les  Etats  généraux  feront  le  plus  sé- 
rieux examen,  les  recherches  les  plus  exactes 

sur  la  quaiilité  de  grains  qui  se  trouvent  en  ce 
moment  daii.s  la  Trance.  S'il  existe  des  lUiiiiasins 
upinititrément  fermes,  ils  les  fi'iunt  ouvrir  en 
vertu  de  l'aulurité  que  laualiouleur  a  transmise; 
s'ils  rencontrent  des  accapareurs,  ils  les  puniront 
de  mort,  de  quelque  rang  qu'ils  pui:iscDt  être, 
comme  criminels  de  lôse-humanilé  au  premier 
chef,  et  ils  se  joindront  au  ministre  pour  favo- 
riser l'iniporlaliou  par  tuules  sortes  île  moyens. 

Art.  11.  Le  pouvoir  législatif  .<era  pour  jiimais 
8i>puré  du  pouvoir  exécutif,  et  remis  e[itre  les 
mains  de  la  nation  (1). 

Il  est  aisé  de  démontrer  qu'il  n'en  peut  être  au- 
trement que  dans  un  pays  soumis  au  despo- 
tisme. 

En  efiet,  s'il  était  vrai  que  la  volunté  du  mo- 
narque, écrite  et  consignée  »lans  les  registres 
imhlics,  fil  elle  seule  la  loi,  qui  ne  voit  qu'alors 
la  différence  entre  le  gouvernement  monarchique 
et  le  despotique  ne  consisterait  que  dans  la  vaine 
formule  d'écrire  la  volonté  du  prince,  différence 
futile  et  qui  s'évanouit  dés  qu'on  l'eiaminede 
prè.s? 

Art.  7.  La  nation  ayant  seule  le  droit  de  faire 
les  lois,  il  est  évident  qu'à  elle  seule  appartient 
celui  de  les  consigner  dans  les  r^istres  publics. 
Les  parlements  seront  donc  réduits  aux  simples 
fonctions  qui  leur  conviennent,  celles  de  jufïeurs. 

Art.  8.  Le  niililaire  de  tout  le  royaume,  n'étant 
établi  nue  pour  la  défense  de  la  patrie,  doit  élre 
à  la  solde  de  la  nation.  Le  Roi  en  aura  la  disci- 
pline et  le  commandement  général. 

Art.  9.  Par  une  suite  de  l'article  précédent, 
toutes  les  troupes  tant  françaises  qu'élranpéres 
prêteront  le  serment  solennel  de  ne  jamais  pren- 
dre les  armes  (|ue  contre  les  ennemis.  Les 
malheurs  dont  nous  avons  été  témoins  nécessi- 
tent cette  précaution. 

Art.  10.  La  dette  du  Roi  sera  consolidée,  car 
elle  est  celle  de  la  nation,  et  des  secours  extraor- 
dinaires seront  accordés  pour  remplir  les  en^nire- 
menls  à  époque  li.xe,  car  la  foi  publique  doU  èlre 
saitrée. 

Art.  11.  l*ar  une  suite  de  l'article  précédent,  les 
ministres  des  liiiances  serout  comptables  à  la 
nation,  et  les  plus  légères  prévarications  de  leur 
part  seront  punies  d'une  manière  exemplaire. 

Art.  12.  11  sera  accordé  à  tout'  s  les  provitici  s 
de  France,  saus  exception,  des  Etats  particuliers, 


(1)  Lo  monarqne  faisant  p»rti(*  de  la  nation,  et  étant 
d'aàman  cbwge  da  ponvoir  exécutif,  il  est  évident  que 
■00  eonMoiemMl  est  néMMain  àlaconfaelion  de  la  loi. 
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composés  des  trois  ordres  dans  la  proportion  ci- 
dessus  indi(iuée.  Ces  Etats  seiont  cliartiés  de  la 
répartition  des  impéls  dans  l'étendue  de  leur 
province,  et  eu  verseront  le  produit  dans  une 
caisse  nationale  toblie  pour  cet  effet  ;  les  mem- 
bres qui  les  composeront  seront  cbaugés  tous  le:; 
ans. 

Art.  13.  11  sera  fait,  par  les  Etats  généraux,  un 
examen  scru[)uleux  des  p<Misi()ns,  et  toutes  celles 
iiun  méritées  seront  supprimées. 

Art.  14.  Tous  les  impôts  arbitraires  seront  sup- 
primés et  remplacés  par  d'autres  également  ré- 
partis. 

Art.  15.  Dans  la  répartiiion  de  l'impôt  on  aura 

épard  à  la  classe  nombreuse  de  citoyens  insolva- 
bles qui  existent  en  France.  Ceux-là  ne  payeront 
absolument  rien,  puisqu'ils  ne  possèdent  rien. 

OBJETS  D*I]TIL1TÊ  OtfNÉiULB. 

Art.  10.  Les  fermes,  aides,  gabelles,  entrées, 
péage?,  tailles,  corvées,  et  cette  multitude  in- 
nombrable de  druits  de  toute  espi'rc  (jui  iiun,-  ;ir. 
câblent,  seront  supprimés  et  remplaces  aiti-i  <|ue 
dessus. 

ArL  17.  La  vénalité  des  charges  de  la  magis- 
trature sera  supprimée,  et  ces  charges,  ni  aucune 
autre  quelconque,  ne  donneront  plus  la  noblesse. 

Art.  18.  Tous  le-s  jupes,  de  quelque  rang  qu'ils 
soient,  pourront  è:re  pii-  à  |jar!ic. 

Art.  19.  b'adininislialioa  de  la  jiistii'i'  se  fai- 
sant au  notn  dn  lloi.  il  sera  tenu  il  acoiiier  des 
dommages  cl  intérêts  aux  accusés  injustement 
détenus  ou  condamnés,  à  moins  que  leur  accusa- 
teur ne  soit  un  homme  privé,  auquel  cas  ces 
dommafres  et  intérêts  retomberont  sur  lui. 

Art.  JO.  Toute  la  rr.iiice  n'a  (|u'un  même  vomi 
pour  la  réforniation  de  lu  jurispruiieiice  civile  et 
criminelle,  et  |)our  l'extinction  des  êpices  et  frais 
de  procédure. 

Art.  21.  L'assemblée  générale  détonation  re- 
connaîtra les  inconvénients  sans  nombre  qui 
naissent  de  cette  multitude  de  coutumes,  qui  se 
lieurtent,  se  croisent,  se  détruisent  dans  un  même 
empire.  En  s'oi  cupant  des  movens  de  simplilier 
les  lois,  elle  s'attaelieia  donc  à  les  rendre  UUi- 
furnics  dans  toute  l'éteiiduc  de  la  France: 

Art.  22.  Les  capitaineries  seront  supprimées,  et 
la  chasse  sera  libre  à  tous  li;s  hommes. 

Art.  23.  La  noblesse  ne  .sera  plus  héréditaire. 

Art.  î'i.  Toutes  les  places,  (iiarircs,  emplois  et 
dignités,  tant  ecclésiastiques  que  militaires,  seront 
accessibles  aux  citoyens  du  tiers-état. 

Art.  ;'5.  11  sera  permis  aux  prêtres  de  se  marier, 
car  le  mariage  n'est  point  incompatible  arec 
leurs  fonctions,  et  ne  leur  est  interdit  par  aucune 
loi  divine. 

Art  Jt'i.  Le  divorce  .sera  pareillement  permis, 
car  un  contrat  indissoluble  est  oppose  au  i  ara>  - 
tère  inconstant  de  riiomme. 

Art.  27.  Les  dispenses  de  mariage  seront  sup- 
primées; car  si  une  chose  est  mauvaise  en  soi, 
on  ne  doit  \wint  la  pifrmettre  pour  de  l'argent. 

Art.  '2H.  Tous  les  tributs  que  nous  jiortous  à  la 
cour  de  Rome  seront  pareillement  i  jamais  sup- 
primés. 

Art.  29.  On  rcionnaltra  enfln  ^ue  la  tolérance 
est  une  des  vertus  les  plus  essentielles  dans  Tutal 
de  société,  et  qu'il  n'appartient  point  h  l'homme 
de  di'cider  de  ce  qui  n'a  nul  rapport  à  l'Iiomme. 
Toutes  les  religions  sont  permises  clipz  la  nation 
la  plus  |»olie  du  nioiidc.  l-.llr-  \  juiiironl  de  leur 
libre  culte,  et  ne  .seront  plus  un  motif  d  exclu- 
sion à  aucun  des  privilèges  dont  jouissent  les 
catholiques  romains. 
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Art.  30.  Lus  professions  religieuses  seront  à 
l'avenir  généralcmeat  éteiates  et  supprimées, 
comme  rontraires  aa  rœu  social  et  an  bien  de  la 

pulriodont  i-lli--  diminu"nt  l;i  population.  Par  ce 
inoven  ogiilfinLiil  doux  rt  siinplf,  les  orihi's  ré- 
guliers dêsdcux  sexi's  s'étL'inJront  succt'ssivt'mcnt 
un  Frauce  (1)  et  leurs  biens,  acquis  à  la  nation, 
senriront  au  payement  de  lu  dette  publique,  et  à 
une  multitude  d'objets  d'utilité  générale.  Cet  ar- 
ticle est  un  des  plus  importants  de  ce  cahier. 

Art.  31  Ia's  revenus  de-  évèiue.s  nhliés,  prieurs, 
curés,  vicaires,  et  autres  personnes  eiifia^ées 
dans  les  ordres,  seront  réparlis  dans  mie  pruiiur- 
tion  moins  inégale  et  moins  révoltante  ;  de  telle 
sorte  qu'il  ne  se  trouve,  dans  aucun  lieu,  de  curé 
qui  ail  moins  de  1,200  livres  de  revenu.  Gom- 
ment pourrait  être  atile  à  ses  paroissiens  celui 
qui  a  lui-même  besoin  de  secours? 

Art.  32.  Aucun  évéque,  abbé,  ou  autre  ecclé- 
siastique, ne  pourra,  dans  aucun  c.is,  i)jsséiler 
plus  tt'ua  bénéliee,  ainsi  qu'il  eal  prescrit  par  les 
canons  de  l'Ëglise. 

Art.  31.  Les  évéqucs  seront,  une  fois  pour 
toutes,  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses, 
comme  les  colonels  à  la  suiie  de  leurs  réfriments. 

An.  3'».  Les  IjaufiuerouLiers  frauduleux ,  de 
quelque  condition  qu  ils  soient,  .«cront  poursuivis 
et  punis  comme  les  voleurs  qui  s'iniroduisent 
dans  les  maisons,  car  ils  sont  au  ssoins  aussi 
criminels.  Les  lettres  de  surséance  qui  favorisent 
leur  malversation,  et  les  lieux  privilégiés  qui  leur 
offrent  asile,  seront  sup,>rimés. 

Art.  3j.  Les  firands  ne  seront  plus  soustrait-^ 
au  Rlaive  de  la  justice.  Il  n'y  aura  plus  de  sup- 
plice infamant,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  en  aura 
qu'un  seul  pour  les  trois  ordres,  et  la  famille  des 
suppliciés  ne  sera  plus  désbonorée. 

Art.  3(i.  La  liberté  de  la  presse  sera  pleine  et 
entière,  ce  qui  n'aurait  point  lieu  .si  les  impri- 
meurs étaient  resi)onsames  des  auteurs,  et  que 
ceux-ci  lussent  obligés  d'iui|uiiner  leurs  noms. 
Il  existe  assez  de  moyens  de  poursuivre  et  de  pu- 
nir les  libellistes. 

Art.  37.  Les  cachots,  les  bastilles  seront  à  jamais 
démolis,  et  cet  acte  de  justice  célébré  par  des 
réjouissances  publiques  ;  les  lettres  de  cachet  ne 
seront  valables  que  pendant  vingt-quatre  licures  ; 
l'espionnage  sera  aboli,  etc. 

UBJETS  PARTICULIERS  A  LA  VltlB  Dl  PARU. 

Art.  38.  Le  projet  arrêté  de  quatre  hdpitaux 
pour  celte  ville  sera  mis  à  cxéculion  le  plus 

Sromptcaient  possible.  Les  souscriplious  faites 
epnielongtemps  pour  cet  objet  doivent  permettre 
de  commencer  les  travaux. 

Art.  39.  Il  sera  pris  les  plus  sa^es  mesures  pour 
que  l'administration  en  soit  aussi  parfaite  que  le 
permettent  les  vices  de  1  lioinme.  L'importance 
de  cet  objet  doit  exciter  le  sêle  des  citoyens  les 
plus  éclairés. 

Art.  40.  On  s'occupera  plus  sérieusement  qu'on 
no  l'a  fait  jusqu'ici,  dans  les  hôpitaux,  de  l'art 
de  guérir  les  maniaques.  On  croit  avoir  tout  fait 
quand,  en  les  resserrant  dans  des  réduits  obscurs, 
capables  d'altérer  la  raison  de  riiomme  le  mieux 
consiiiué,  on  les  a  mis  hors  d'état  de  nuire  à 
leurs  semblables. 
On  abolira  Tusago  bartrare  de  les  donner  en 


(1)  Bien  enteodu  qii'il  ^era  exprossément  inii'nJil  à 
Vms  1m  eonmlsds  Franco  (le  faire  venir  dra  teligiciix 


^  étniMen,  aniremmi  ils  feraieai  eommo  le 
phéan  qai  rsiuot  de  mi  ctndre». 
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spectacle  comme  des  bétes  féroces,  pour  un  vil 
tribut,  et  nous  tâcherons,  s'il  se  peut,  d'effacer 
ce  Ml  des  annales  du  dix-huitième  siècle. 

Art.  il.  (l'i  <!i''truira  pour  jamais  ce  préjugé 
honteux  qui  llelril  les  bâtards;  et  ce,  en  les  ad- 
metlunt  indisiinctivenienl  dans  toutes  les  fonc- 
tions publiques  ou  privées.  On  s'occupera  dus 
moyens  de  rendre  les  enfants  trouvés  utiles  à 
l'Etat  en  en  faisant  des  élèves,  soit  pour  la  ma> 
rioe,  soit  pour  le  service  de  terre,  soit  pour 
quelque  autre  objet  d'utilité  publique. 

Art.  '(2.  On  fera  construire  a  Paris  une  ou  plu- 
sieurs prisuns,  spacieuses,  éelainH's,  salubres. 
aulanl  que  peuvent  l'élre  des  lieux  où  l'on  perd 
le  premierdes  biens.  Le  ministre  qui  tient  dans  ses 
mains  le  sort  de  la^  France  avait  manifesté  sur 
cet  objet  des  vues  bienfkisantcs  qu'il  sera  prié  de 
développer  de  nouveau. 

Art.  43.  Après  avoir  porté  ralleiilion  la  plus 
sévère  sur  le  commerce  des  forains,  on  s'occupera 
de  la  viande,  aliment  de  seconde  nécessité.  Pour 
nous  mettre  désormais  à  l'abri  du  despotisme 
insultant  des  bouchers,  on  fera  les  règlements 
les  plus  précis  sur  la  vente  et  sur  la  taxation  des 
viandes,  sur  les  faux  poids,  l'Ic  :  et  l'on  autori.sera 
les  mareliaudsdes  environs  de  Paris  à  venir  publi  • 
quement  y  vendre  du  iMBuf,  du  veau,  du  mou- 
ton, etc.  . 

Art  44.  La  vii,'il.uice  publique  veillera  aussi 
sans  cesse  sur  la  salubrité  des  aliments  et  des 
boissons;  et  cet  objet,  l'un  des  pins  importants,  ne 
pourr  i  être  parfaitement  rem|)li  qu'autant  qu'on 
en  attribuera  la  couuaissanoe  à  une  compagnie 
d'hommes  intègres,  nommés  par  la  nation,  et 
lesquels  eux-mêmes  ne  seront  point  à  l'abri  de 
plaintes  rendues  contre  eux. 

Art.  15.  On  placera  hors  Paris  les  tueries,  les 
échaudoirs  et  les  fonderies  de  suif,  suivant  le 
projet  qu'avait  adopté  M.  de  Breteuil. 

Art.  iO.  Ou  suivra  d'ailleiu-s  et  l'on  exécutera 
successivement  les  [irojels  d'cmbellissementetdo 
salubrité  qu'avait  consus  ce  ministre. 

Art.  47.  Si  des  temps  plus  heureux  permettent 
de  disposer  de  sommes  considérables  (que  sou- 
vent 1  on  voit  s'enfjouffirer  dans  de  folles  entre- 
prises, dans  des  fantaisies  ruineuses) ,  le  Roi  sera 
supplié  de  faire  terminer  le  Louvre  sur  l'ancien 
plan  de  Perrault.  Alors,  dans  «et  cdilice,  monu- 
ment digne  du  plus  nui.ssani  des  rois,  on  renlcr- 
meralabibliothéque,lecabinet  d'histoire  naturelle, 
le  muséum  et  la  galerie  des  plans.  Il  sera  ouvert 
au  public,  non  six  heures  p.ir  semaine,  comme 
l'est  aujourd'hui  le  drpM  des  livres,  mais  tuusles 
jours.  Bien  entendu  (jue  la  nation  contribuant  à 
cet  établissement,  le  minisire  des  bàliment.s  sera 
tenu  de  mettre  sous  les  yeux  des  Etals  généraux 
les  devis  et  plans  relatifs'  à  cel  objet. 

Art.  i«.  l'ar  une  suite  do  l'article  16,  on  démolira, 
le  |dus  prompiemeut  possible,  ces  murailles  dont 
on  vient  d'cnreindre  Paris,  et  dont  la  dé|)ensc  ef- 
frayante a  fait  gémir  tous  les  cieurs  vertueux.  Les 
inconvénients  qu'elles  entraiueut  sont  trop  nom- 
breux pour  qu'il  soit  permis  de  les  laisser  sub- 
sister plus  longtemps. 

Art.  VI  La  police  de  la  ville  de  Paris  sera  dé- 
sormais observée  avec  la  plus  grande  exactitude, 
non  celte  police  insidieuse  qui,  ne  rlierchanl 
que  des  cou|»ablos,  est  toujours  prête  a  attenter 
à  la  liberté  des  citoyens,  mais  rello  qui  les  pro- 
tège, qui  leur  assure  la  paix  et  la  tranquillité  dont 
ils  doivent  jouir. 

Art.  50.  Les  n  verbère?  qui  éclairent  celte  ville 
seront  désormais  constamiueut  allumés  depuis  la 
fin  du  Jour  jusqu'au  lever  do  l'aurore,  quel  que 
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Boil  IVtat  du  ciel;  s'il  est  l)CSoin  d'un  surcroit 
de  contribution ,  il  est  à  pnlîsumcr  que  nul 
ne  s'y  refust  ra.  On  doit  observer  que  les  réverl»è- 
res  rempliraient  beaucoup  mieux  leur  objet  s'ils 
étaient  placés  de  droite  et  de  gauche  le  long  des 
malBona. 

Art.  51.  Le  pavé  de  la  ville  sera  cnlrelonu  avec 
plus  de  Foin,  et  il  ne  sera  plus  por:iiis  do  le  re- 
muer sans  cesse  pour  satisfiiire  aux  ridicules 
opérations  d'une  compaimie. 

An.  .V2.  Afin  »iue  les  préciuients  articles  et  ceux 
qui  y  ont  rapport  soient  jilus  .'^ùroment  exécutés, 
les  voycrs,  et  tous  fi'UX  qui  pn  sident  à  rcntro- 
tion  dé  la  ville,  seront  sous  l'œil  de  la  vifjiiaiic»! 
publique.  Il  sera  jmrmis  à  un  chacun  de  les  dë- 
noncef  et  ils  seront  sévèrement  punis  pour  la 
moindre  prévarication,  pour  la  plus  légère  né< 
glieence. 

Art.  53.  Tous  les  priviicfcs  exclusifs,  do  quoi- 
que ^oriic  qu'ils  puissent  être,  seront  supprimés 
comme  contraires  i  la  lilierlé  et  au  bien  public. 
Il  n'est  aucun  propriétaire  qui  n  aît  rcssiiiti  vi- 
vement les  inconvénients  de  celui  établi  sur  le 
vidage  des  latrines. 

Art.  5i.  L'on  pèsera  dans  un  mAr  examen  les 
avantages  et  les  inconvénients  des  maîtrises,  qui 
déjà  ont  été  .supprimées  une  fuis.  On  ne  peut  dis- 
convenir qu'elles  ne  soient  une  entrave  à  la  li- 
berté du  commerce. 

Art.  ô5.  Dans  le  ca«  OÙ  00  ies  conservenit,  on 
supprimera,  par  vue  suite  de  l'article  30,  les 
cerlilicats  de  calliolicité  oxifiés  pour  la  plupart 
d'entre  elles  et  pour  presi|ue  toutes  les  charges. 
Ces  restes  odieux  des  siècles  d'intoléranOB  et  de 
barbarie  doiveoi  être  à  jamais  anéantis. 


Art.  50.  Puisque  dans  un  siècle  que  l'on  dit  h; 
plus  éclairé,  le  plus  policé  de  tous,  rien  ne  |>eut 
arrêter  le  délire  des  nommes  opulents  ;  puisqu'ils 
se  Tont  un  barbare  plaisir  de  voler  dans  des  chars 
rapides  à  travers  une  multitude  de  piétons  que 
leur  î^se,  leur  sexe,  l'embarras  des  rues,  la  fan(.'u 
qui  les  couvre,  leur  peu  de  lurj.'eur,  mettent  sou- 
vent dans  l'impossibilité  d'échapper  au  danger; 
puisaue  lorsque  ces  hommes  féroces  ont  rea- 
versé,  mutilé,  écrasé  leurs  semblables,  ils  fuient 
sans  témoigner  la  moindre  émotion,  et  demeu- 
rent insensibles  lorsqu'on  sollicite  leur  charité  ; 
puisque  enfin  la  police  e?t  re.^ti'e  muette  sur  cet 
objel,  il  faut  bien  que  les  représentants  de  la 
nation  s'en  occupent.  Ils  ont  sous  les  veux  les 
lois  justes  que  le  roi  d'Espagne  a  faites,  tout  co- 
cher qui,  volootairemeot  ou  involontairement, 
(car  il  est  impossible  de  juger  l'intention),  aura 
blessé  quelqu'un,  sera  mis  au  carcan  pendant  trois 
jour>;  lu  voilure  et  les  clievaux  seront  conli:rqués 
au  i)rofit  des  pauvres,  lus  biens  du  mallrc  saisis, 
et  1  on  prélèvera  dessus  le  traitement  de  la  per- 
sonne blessée,  et  3,000  livres  de  dommages  et  in- 
térêts (!]. 

Art.  5/  et  dernier.  Ile;:tune  multitude  d'autres 
abus  importants  à  réformer,  cl  dont  la  plupai  t 
sont  consignés  dans  les  cahiers  du  tiers-état  des 
antres  districts.  Nous  nous  référons  à  tout  ce  quL* 
ces  cahiers  renferment  d'utile  pour  le  maintien 
de  la  liberté  et  des  propriétés,  deux  points  saus 
lesquels  il  ne  peut  y  avoir  de  bon  gouvernement. 


(1)  Il  r  si  imiilk' (tiMléiailler  ici  l«s  |irocniilions  ;\  pr*"n- 
ilri-  conlre  la  l'upidiic  des  inalhciirt'tiv  qui,  iiour  avoir 
dea  dommage»  ot  intérto,  foiodraieni  d'&voir  été  bleMi^s. 
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GAIIIElî 

De  doléancin  de  Vordre  du  f  /t  n/c'  de  la  province 
«lu  Pfr  /ir,  'u  rcté  dans  Casseinblée  (léne'rale  l«- 
nue  «n  la  ville  de  Bellesme ,  contenant  procèt- 
«erboflde  nomination  du  député  énâit  ofîire  If). 

Aujourd'hui  iiicrcTL'ili ,  liuitiùiin!  joui'  d'a- 
vril 1780,  ea  vertu  des  lettres  de  convocation  qui 
ordonnent  aax  trois  ordres  du  bailliage  du  Per* 
che,  à  Bellesme  et  Mortagne,  d'élire  leura  rcpi  r- 
sentants  aux  Etals  ftém^ruiix,  Icsdites  It  tlres  dt* 
convocation  i-n  (iatu  du  2 1  jaiivlL-r  dernier,  lisdit? 
Etats  pLMiéraux  lixés  à  Versailles  pour  le  'J7  du 
pn^sent,  de  leur  donner  tous  pouvoirs  et  i!l^lnl  ■- 
tions  nécessaires  pour  la  restauration  et  bien  de 
l'Etat  en  général  et  en  particulier  du  baillin^rc 
du  Porche,  le  eler^:*'  dudil  biiilliape,  considérant 
qu(!,  par  le  résultat  de  l'arrêt  du  eoriHcil  du 
27  déLTinhre  dernier  et  par  la  lile  lettiv  d  ■  con- 
vocation, Sa  Majesté  a  déclaré  sollennelh  nient  : 

An.  l".  (Jue  sa  volonté  est  de  ratifier  non-^eu- 
lemeut  la  promesse  qu'elle  a  faite  de  ne  mettre 
aucun  impôt,  sans  le  conseolement  des  Etats  gé- 
néraux de  sou  royaume ,  mais  encore  de  nx>n 
prorofçer  auenii  sans  eelle  condition  ; 

Arl.  "J.  D'assurer  le  retour  périudique  des  Etats 
généraux,  eu  les  consultant  sur  l'iulcrvaile  qu'il 
faudrait  mettre  entre  les  époques  de  leur  convo- 
cation - 

Art.  3.  Que  Sa  Majesté  y&it  prévenir  de  la  ma- 
nière la  plus  eflicace  les  désordres  que  l'incoa- 
duite  ou  riueapacité  de  ses  ministres  pourraient 
intriiikiire  dans  les  litiaui  es,  en  coiiciTtailt  avec 
lesiliis  lUals  les  moyens  les  plus  [>ru|>res  d'arriver 
à  ce  but; 

Art.  4.  Que  Sa  U«jesté  veut  que  dans  le  nombre 
des  dépenses  dont  elle  assurera  la  flxité,  on  ne 
distingue  pas  même  celles  qui  tiennent  particu- 

lièreiiieiit  à  sa  personne  ; 

Art.  ').  Oue  Sa  Majesté  veul  aller  au-devant  du 
vœu  lé^'iiime  de  ses  sujets,  eu  invitant  les  Klals 
généraux  à  examiner  eux-mêmes  laquciitiou  tjui 
s'est  élevée  sur  les  letUres  de  cacbel,  son  inten- 
tion étant  d'Abandonner  &  la  lof  tout  ce  qu'elle 
peut  exécuter  pour  le  maintien  de  l'ordre  ; 

Art.  6.  Une  na  Majesté  est  inipatiiMite  di;  rece- 
voir l'avi-  lies  Rt.il>  ^'énéraux  sur  la  mesure  des 
libertés  qu'il  convient  d'aeronler  à  la  publicité 
des  ourra^'os  relatifs  à  l'administration,  au  gOU- 
Temement  et  à  tout  autre  objet  public  ; 

Arl.  7.  Que  Sa  Majesté  préfère  avec  raison  aux 
I  ii;w(:'ils  passiiuers  de  ses  milli^tre^  Irs  délihé- 
raliuns  désintéressées  et  durables  des  Etats  jiéiié- 
raux  ; 

Art.  8.  Uue  Sa  Majesté  a  formé  le  projet  de  don- 
ner des  Etats  provinciaux  au  sein  des  Etats  gé- 
néraux et  de  former  un  lien  durable  entre 
llsdittinistratîon  particulière  de  chaque  et  la  légis- 
lation générale  ; 


(I)  Hwu  pnbUoua  c«  cahier  d'apvè»  «n  BMimictit  d«s 
Arekhmde  l'Ente. 


Arl.  Que  Sa  Majesté  a  déclaré  avoir  I)esoin 
du  concours  de  ses  sujets  pour  établir  un  ordre 
consultant  et  invariable  dans  tontes  les  parties 
du  gouvernement  qui  intéressent  le  bonheur  de 
ses  sujets  et  la  prospérité  du  royaume  ; 

Art.  10.  Eiiliii  que  Sa  Maiesie  diMuaude  à  con- 
naître les  .^uuluiits  et  les  doléances  de  son  peuple: 
qu'elle  désire  que,  par  une  confiance  et  par  un 
amour  réciproques  entre  le  souverain  et  ses  sujets 
il  soit  apporté  le  plus  promptement  possiMe  ua 
reméile  eflirare  aux  maux  de  l'Ëlal  et  que  los 
abus  en  tout  ^'enre  soient  réformés  et  prévenus; 

Le  lit  i^hlredu  clergé  du  lu  bailli, ige  donne  par 
ces  |)ieseuies  à  son  député  auxdits  btats  Géné- 
raux les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'exerctee  de 
ce  qui  suit,  savoir  : 

Oue  le  premier  vcbu  du  clergé  est  que  son  dé- 
puté représente  au  lloi  une  adresse  de  remercl- 
ments,  eonnie  en  di'S  termes  qui  jieiguent  à  Sa 
Maji  sd'  toute  la  vénéraliua  et  toute  la  reconnais- 
saiu;e  dont  les  ont  pénétrés  pour  sa  personne  sa- 
crée les  déclarations  qu'il  a  faites  des  susdits 
principes  vraiment  constitutionnels  et  de  re- 
nouveler la  profession  de  son  attachement  in- 
violable ;^  la  constitution  monarcbique  et  &  la 
maison  régnante. 

PRÉCAUTIONS  PRÉLIMI.NAIRES. 

Art.  1".  .N'admettre  personne  aux  Etats  géné- 
raux, s'il  n'est  député  par  la  nation,  toute  autre 
qualité  étant  contraire  aux  lois  d'une  véritable 
représentation. 

Art.  2.  Arrêter  que  si  un  mend)re  des  Etats 
se  chargeait  de  porter  à  l'assemblée  nationale 
les  ordres  du  gouvernement,  il  perdrait  la  qua- 
lité de  di  puté  et  ne  poutnit  plus  délibérer. 
Il  pouvait  auparavant  doonor  son  avis  comme 
représentant  de  la  nation  en  acceptant  la  qualité 
de  «  ommissaire  du  Roi  ;  il  a  changé  de  hMe,  U 
doit  être  exclu  des  délibérations. 

Art.  3.  Déclarer  les  députés,  personnes  invio- 
lables; qu'ils  ne  seront  comptables  qu'envers 
l'assemblée  nationale  de  ce  quiis  pourront  dire 
proposer  ou  faire.  ' 

Art.  4.  Prendre  acte  de  îa  déclaration  du  Roi, 
par  laquelle  Sa  Majesté  a  reconnu  la  néc.  ssitc  du 
conseil lenieut  des  peuples  pour  rélablissemeat 
légal  des  impôts.  En  bure  une  loi  nationale  et 
constitutive. 

Art.  5.  Renvoyer  à  la  fin  des  séances,  les  déli- 
bérations relatives  aux  impôts  h  proposer,  soit 
qu'où  juge  à  propos  de  conserver  ceux  qui  exis- 
tent, ou  de  les  remplacer  par  d^autres  moins  oné- 
reux à  la  nation. 

RBUOION. 

Art.      Demander  qu'on  la  maintienne  dans 

non  intégrité  <>t  sa  pureté.  Ne  se  porter  à  rien  de 
ce  qui  pourrait  y  porter  la  moindre  atteinte. 
Art.  J.  Empêcher  la  circulation  des  Uvresim* 

pies  011  obscènes. 

Art.  ;}.  Maiiit'Miir  cxclusivi  uienl  le  culte  public 
de  la  rebgioucatbolique,  apootoliquo  et  romaine, 
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et  domander  rcxéculion  de>  lui?  relalivos  h  l'ob- 
servation des  f(He«  et  ilimanclirs,  el  îi  lu  di-ceiice 
que  l'on  doit  garder  dans  les  enlises. 

ArU  4.  Conserver  les  corjis  religieux  ;  y  main- 
lenir  la  conventualité  et  la  rôgalarité. 

CLBKGÉ. 

Art.  1".  Demander  11-  maiiiliiMi  des  lois  l't  or- 
doonanccs  rcrm  s  dans  le  royaiiiiif,  qui  forment 
le  droit  nulili*-,  n.  rlc-iaslique  et  ranoninue.  De- 
mander la  suppression  de  celle  qui  uttrii)uc  aux 
Avêques  le  droit  de  punir  un  eccU'&iasiiquc, 
sans  avoir  consiaië  son  d<^lit  par  une  informalion 
Drtalablc,  régulière  et  contradictoire. 

Art.  Si  Ion  consiM  ve  au  riergé  sa  forme  d(; 
répartition,  que  Tordre  de>  rurës,  comme  le  plus 
nombreux,  ait  dans  les  cliambn  s  eoi  k  siasliqne? 
autant  de  représenlaots  que  les  autres  classes  de 
bÂnéficiers,  lesquels  représentants  seront  r^gt  né- 
rés  par  tiers  tous  les  trois  ans.  Que  toutes  les 
opérations  desdites  chambres  soient  rendues  pu- 
bliques. 

Art.  :î.  Oue  le  syndic  et  les  dëpulés  de  cluuiue 
diocèse,  composant  les  rliambres,  soient  nom- 
mées dans  les  assemblées  synodales  qui  se  tien- 
dront tous  les  trois  ans.  Que  chaque  député  soit 
nomnit^  par  l'ordre  qu'il  représente. 

Art.  1.  Que  l'on  ne  pourri  faire  aucune  dé- 
pense |sul)lif|ue  ou  parliculit^re  dans  rha<inc  dio- 
<^se,  à  la  charge  du  clergé,  qu'elle  n'ait  été  con- 
sentie dans  lesdites  assend)lées. 

Art.  5.  Qu'à  l'avenir  les  bénéfices  ne  soient  plus 
que  la  récompense  du  mérite. 

Art.  G.  Que  l'arrêt  du  ô  sernptcmbre  touchant 
les  premiers  baux  de  nouvelles  constructions, 
et  reconstructions,  soit  révoqué. 

Art.  7.  Qu'il  soil  établi  dans  chaque  diocèse  un 
fonds  disponible  au  juiiemeul  seul  du  bureau 
diocésain ,  en  faveur  des  prêtres  inlirme.s  ou 
âgés. 

Art.  8.  Que  les  privilèges  honorifiques  du  clergé, 

soient  confirmés. 

Art.  9.  Que  tous  les  dix  ans  il  se  tienne  un 
concile  national  ;  tous  les  cinq  ans  un  concile 
provincial.  Que  dans  l'un  et  dans  l'autre,  l'ordre 
des  curés  surtout  y  ail  une  représentation  et  une 
place  convenables. 

Art.  10.  Que  dans  les  synodes  tenus  tous  les 
trois  ans,  il  soit  réglé  entre  les  évéques  el  le 
(  ler^'é  la  discipline  intérieure  et  extérieure  du 
diocèse. 

Art.  II.  Que  le  clergé  du  secoml  ordre,  notam- 
mant  les  curés,  soient  admis  à  toutes  les  assem- 
blées soit  ecclésiastiques,  soit  politiques,  et  qu'ils 

y  occupent  la  place  qui  leur  convient. 

Art.  12.  Que  les  places  d'apenls  cénéraux  soient 
d^ormais  nommées  par  le  clergé  assemblé  dans 
les  Etats  généraux.  Qu'il  soit  créé  deux  nouvelles 
places;  qu'il  suit  ninninè  îles  .suppléants  p  'ur 
remplacer  ceux  qui  viendraient  ù  mourir  d'une 
tenue  d'Etats  à  l'autre  ;  que  le  mérite  et  la  capacité 
seuls  conduisent  à  ces  places;  que  les  agents 
soient  tenus  de  donner  gratuitement  des  conseils 
à  tous  les  ecclésiastiques  qui  pourraient  s'adres- 
ser il  eux  ;  que,  pour  cet  effet,  il  leur  soil  donné 
un  conseil  de  six  avocats:  que  le.^dits  agents 
soient  continuables  et  révocables  à  volonté. 

Art.  13.  Que  l'Usage  de»  monîtoires  sou  res- 
treint, aux  cas  graves,  au  Jugement  des  ofliciaux. 

Art.  1<.  Que  évêques  ne  puÎJWnt  désormais 
donner  des  lellre<  de  grands  vir  aires  qu'à  des 
ecclè'siaslKjues  (jui  auront  l'ir-  em|iloyr's  an  moins 
trois  années  dans  le  niinisli  le  des  paruissi's.  Que 
lesdites  lettres  porteront  que  le  service  réel  et 
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effectif  a  été  certifié  par  quatre  curé-  dtt  VOid- 
nag'-.  Qu'il  en  soit  de  mémo  des  oflices  de  grands 
Iiénitenciers,  théologaux,  promoteurs  ou  autres 
emplois  du  gouvernement  diocésiin. 

Art.  15.  Que  le  clergé  et  tous  gens  de  maiu» 
morte  soient  autorisés  à  recevoir  au  denier  qua- 
rante  le  remboursement  des  rentes  foncières,  ft 
la  charge  de  remplacer  le  capital  soit  en  foivls 
de  terre,  soit  eu  rentes  constituées;  pourquoi  il 
sera  dérogé  sur  cet  article  à  l'édil  de  IT'i'.). 

Art.  IQ.  Que  les  déports  soient  supprimes,  et 
qu'en  attendant  le  moment  de  leur  suppression, 
ils  soient  totyours  accordés  aux  curés,  d'après 
Pestimation  laite  par  deux  experts,  exce|)tiou 
faite  toutefois  des  biens  chargés  de  fondations, 
aj)jiartenant  de  droit  aux  curés. 

Art.  17.  Que  les  ordonnances  royales  à  l'appui 
des  canous,  qui  obligent  à  la  résidence,  soient 
renouvelées  aux  peines  y  portées. 

Art.  I"".  Unir  relli's  qui  -ont  divisées  en  plu- 
sieurs titres;  celli's  qui  sont  peu  nombreuses  et 
lieu  distante^  les  unes  des  autres,  sauf  le  patro- 
nage et  le  droit  honorifique  des  patrons. 

Art.  2.  Augmenter  les  cures  dont  le  revenu  est 
insuffisant,  eu  égard  aux  charges  locales. 

Art.  3.  Assurer  aux  vicaires,  dans  la  propor- 
tion des  cures,  uni'  vubsisiance  honnête  et  con- 
venable ;  eu  étaldir  où  il  serait  nécessaire  et 
augmenter  le  nombre  selon  le  besoin. 

Art.  4.  Demander  qu'il  soit  dérogé  à  l'article  .> 
de  la  déclaration  du  2  septembre  1786;  qu'il  soil 
même  accordé  à  tous  curés  codécitnaieurs  une 
certaine  somme  sur  leur  portion  de  dîmes, 
exempte  de  contribution  comiinine;  et  régler 
qu'ils  ne  commenceront  à  contribuer  pour  la 
portion  du  vicaire,  qu'après  cette  portion  pri- 
vilégiée et  pro|)orlionnéi!  à  leurs  cnarges  spé- 
ciales. 

Art.  5.  Qu'il  soit  accordé  une  indeuinilé  aux 
décimateurs  pour  les  terres  dont  la  culture  a  été 
invertie. 

Art.  ().  Que  les  rnrés  rentrent  dans  la  posses- 
sion des  (limes  des  terres  défrichées  depuis  I7(j8, 
des  vertes  cl  menues  dîmes,  dîmes  charoaux, 
(  omme  ayant  été  accordées  pour  t*administration 
des  sacrements. 

Art.  7.  Accorder  aux  desservants  des  cures  va- 
cantes tt  fies  succursales  le  même  sort  qu'aux 
cures  porlionnaires. 

Art.  8.  Simptiller  les  formalités  des  unions  de 
bénéfices. 

Art.  9.  Qu'on  ne  pourra  exercer  la  nréveotion 
en  cour  de  Rome  qu'un  mois  apri^  la  vacance 
du  bénéfice. 

Art.  10.  Demander  une  loi  pour  re-lei-  l'exe;  - 
cifc  du  patronage  entre  les  mains  des  non  catho- 
liques. 

Art.  11.  Demander  queTElat  et  l'Eglise  con- 
courent à  tracer,  d'une  manière  plus  claire,  la 
conduite  que  le.=î  curés  doivent  tenir  dans  la  cé- 
lébration des  mariages  des  catholitpies  avec  les 
non  calholiijues. 

Art.  1-2.  Demande:-  une  loi  uniforme  dans  le 
royaume  pour  les  formalités  préalables  à  la  célé- 
bration des  mariages  des  mineurs  des  deux 
sexes. 

_  Art.  I:t.  Demander  que  les  rituels  rédigés  dan.> 
''assemblée  synodale  soient  homologués  aux 
diii  n  nt^  parlements  où  rassortissent  lesdiffé- 

i'e[i(.>  d|in/>s(.g 

Art  I  I.  DnuHuder  que  les  curés  primitifs  ces- 
suni  d  oliicicr  aux  fatcs  annuelles. 
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Art.  1.').  I)('fiiari(U'r  une  loi  en  vcilti  df  laquelle 
on  riL'  puisât"  j  un. lis  obliger  un  rm  é  île  quillcr 
l'étole  dans  su  puruisMi,  cumaiu  éiaiil  le  sigoe  de 
la  juridiction  ordinaire. 

GONSTinmON. 

Art.      Déclarer  que  la  France  est  une  mo- 

narrhîe. 

Ari.  2.  Que  le  monarque  doit  régner  suirant 

les  lois. 

Art.  3.  Que  la  couronne  est  héréditaire  de  mâle 

en  mftie  et  importable. 

Art  4.  QuK  tout  citoyen  français  est  libre  sons 
la  sauvi'g;ii(li'  (les  lois' 

Art.  r>.  (Jiie  loul  citoyen  qui  serjit  arri^lù  et 
emprisonné,  sera  mis,  (iaiis  h  ?  vin^t-quntre  Ikîu- 
res,  entre  les  main^  de  fon  juge;  qu'il  pourra 
citer  et  poursuivre  devant  le  juge  celui  qui  l'aurt 
feit  arnîter. 

An.  (').  Supprimer  les  lettres  de  cachet  et  tous 
;iiiirrs  ordres  iirliilr.iin's,  iiiônager  repen.iai.l  drs 
n-ssources  aux  famiiles  pour  réprimer  les  écarts 
de  leurs  memlir<  s. 

Art.  7.  Déclarer  les  propriétés  des  particuliers 
et  des  corps,  sacrées  et  inviolables;  même  décla- 
ration concernant  le  commerce  des  lettre^. 

Art.  8.  Avi.-<er  aux  moyen^i  d  altacbcr  une  con- 
sidi  iMiion  publique  à  tous  les  arts  et  professions 

buiiiiO'Ies  et  utiles. 

.\i  t.  '.».  Arrêter  les  progrès  fune.stcs  du  luxe. 

Art.  10-  Supprimtr  toutes  les  places  inutiles. 
Ne  conserver  que  celles  qui  iriiposent  des  devoirs 
utiles  à  la  société;  .miim  ri:iii  r  liur  vi^nalité; 
(|u'elles  soient,  sans  exclusion ,  le  prix  du  mé- 
rite, des  lalfuts  l't  (les  vorlus.  Dans  la  concur- 
rence, toutes  clioses  égales  d'aill«urs,  donner 
cependant  la  prêréa'nce  à  la  noblesse. 

Art.  11.  Supprimer  la  vénalité  de  la  noblesse. 

Art.  12.  Permettre  à  la  noblesse  d'exercer  cer- 
tains  élats  honnêtes  sans  qu'elle  déro^'C. 

Art.  13.  Arrêter  qu'à  la  mort  de  clia.]ue  roi, 
les  Etals  s'assembleront  un  mois  après,  et  que  le 
sacre  du  nouveau  roi  se  fera  uaus  i'aujjuste 
assemblée  de  la  nation. 

JUsncB. 

Art.  1".  Réformer  le  cnili-  civil  et  criminel; 
supprimer  les  peines  disUijctives  dans  les  crimes 
capitaux  seulement. 

Art.  2.  Accélérer  la  décision  des  |)r  )(  i\'?:  sim- 
plilier  les  procédures;  rendre  les  pi  uc meurs  res- 
ponsables des  vices  de  forme  et  des  suites  qu'ils 
pourraient  avoir. 

An.  ^.  Fixer  irrévocalileinent  les  lionoraires 
et  epices  des  juircs,  tant  pour  l"s  ju^feiiieiits  des 
allaires  au  rapport  et  prodin  tions.  pour  le>  acte- 
d'hôtel,  Ici^islations,  prestutioo  de  serment,  tu- 
telles, transports  et  présence  à  l'opposition  et 
reconnaissance  des  scellés. 

Art.  4.  Statuer  di^finitiveroent  la  circonstance 
dans  laquelle  les  scellés  peuvent  être  apposés  et 
requis. 

Art.  f).  Arrêter  d'une  manière  solide  et  dura- 
ble les  droits  de  grelle. 

Art.  6.  Que  dans  tout  baillinf^e  roj^l  OU  séné- 
chausiiée,  il  y  ait  au  moins  trois  ou  cinq  juges. 

Art.  7.  N'enlever  jamais  personne  à  svs  iujies 
naturels.  Supprimer,  par  eoibêqnent.  les  droits 
de  rovimiltimus,  droits  d'évocation,  etc. 

Art.  8.  Etablir  une  cuiir  souver-jini?  d  iri>  cha- 
que province,  et  que  le  siège  en  soit  à  Bellcsme, 
pour  le  l'erclie. 

Art.  9.  Etablir  des  juges  de  paix,  sans  l'aveu 
desquels  on  ne  pourra  intenter  aucun  proc4^s, 
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1rs  pren.Ire  dan-;  chaque  clas.se,  pour  cel'es  qui 
sont  instruites,  alin  qu'autant  que  possible  Cba- 
cuu  soit  juge  pur  ses  pairs. 

Art.  10.  Attribuer  la  connaissance  des  contet- 
tations  du  peuple  aux  municipalités,  comme 
conciliatrices. 

Art  il.  Autoriser  h>s  niunii-ipalilés  à  flaire 
gratuitement  les  tutelles  des  pauvres. 

Art.  12.  Aiuihiiii'  aux  trihnniiux  ordinaires let 
contestations  relatives  aux  domaines. 

ETATS  PROVI.NCIAU.X. 

Art.  En  établir  danscliaque  province  et  ad- 
hérer à  la  demande  faite  par  le  Thimerais  et  la 
baroauie  de  Longny,  pour  être  unis  à  la  province 
du  Pcrclie  pour  toute  espèce  d'administration, 
comme  en  faisant  partie  autrefois. 

Art.  2.  Uue  les  membres  en  soient  élus  par  les 
habitants;  (|u'i!s  soient  pr;s  dans  tous  les  ordres; 
<|u  ils  soient  ré^em  iés  par  tiers  à  chaque  tenue, 
alin  de  laissera  chaque  citjyen  la  facilité  de 
pn  lidre  part  à  la  cbose  publique. 

3.  Dans  les  provinces  un  peu  étendues, 
établir  une  commission  dans  chaque  ville  prin- 
ci|iale,  des  bureaux  de  correspondance  dans  les 
antres.  Kiahlir  eg.ilenieiit  di's  municipalités.  Que 
les  membres  en  ^uiellt  électifs,  pria  dans  tous  les 
ordres,  et  qu'ils  se  régénèrent  par  liera,  comme 
lus  Ëlats  provinciaux. 

IMPOTS, 

Art..!*'.  Avant  d'en  acrorder  aiii'un,  conslaier 
l'Etat  réel  d  -  la  recette,  la  dépende  di  s  chargea 
et  du  delicil,  par  l'uxamea  des  pièces  jusliiica- 
tivcs. 

Al  t.  2.  Celte  vérification  faite,  voir  les  retran- 
chements, économies,  honilicaiions  que  l'on  peut 
laire  en  chaque  purtie. 

Art.  3  Ne  recuniiaUre  plus  d'autres  impôts  que 
ceux  qui  auront  été  librement  consentis  par  la 
nation  assemblée. 

Art.  4.  Consentir  à  Pénalité  de  leur  répartition 
entre  tous  les  cilovens,  à  cou  lilion  que  la  dette 
du  clergé  sera  confondue  dans  la  dette  nationale, 
comme  en  faisant  partie. 

Art.  5.  Que  tout  sol  productif  payera  l'impôt; 
que  Ihs  parcs  et  autres' terrains  d'agrément  y  se* 
ront  soumis. 

Art.  R.  Confier  la  répartition  et  la  perception 
aux  Etats  prnvm  i  iiix 

Art.  7.  D.  li'i  inuier  la  «Inrée  de  chaque  impôtet 
déclarer  evpi essi'ineiit  <iu';i  la  révolution  de  clia* 
que  épo  iui!  li.xee  pour  sa  cessaliuii,  nul  ne  pourra 
en  demander  le  payement. 

Aru  ti.  Reconnaître  et  sanctiouocr  la  dette  pu- 
blique. 

Art  0.  Qu'on  ne  puisse  faire  aUCUn  emprunt 

que  du  euusi-ntenienl  des  Htats. 

Ar;.  |ii.  Sn|i|tiiiner  les  aides  et  galiellos  ;  laisser 
aux  proviiires  la  faculié  ilc  le-  remplacer  par 
d'autres  impôts  qu'elle-  ju;ieroiit  moins  onéreux. 

Art.  11.  Dans  le  cas  od  les  droits  d'aides  serout 
con  serves ,  s  u  p  primer  celte  inégalilé  de  perception, 
qui  fait  que  certaines  cornnumaulés  les  payent 
an  qu  ilriéiiie,  tandis  que  leurs  voi.-ins  les  payent 

au  irH!l':''e. 

Ari.  1^  Si  la  nation  refusait  de  regarder  la  dette 
du  clertié  comme  dette  nationale,  le  clergé  du 
secoud  ordre  n'entend  point  contribuer  4  l'acquit 
\  de  ladite  dette. 

CAISSE  NATIONALE. 

Art.       La  mettre  sotis  la  dépendant  ém 

SI 
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préposés  choisis,  nommés  rt'vocablcs  par  lo  Roi 
et  lu  nation. 

An.  2.  Nul  ncdoii  avoir  de  pension  sur  la  caisse 
nationale,  s'il  n'a  rendu  service  à  TEtat 

Art.  3.  Kégli^  la  dépense  des  divers  départe- 
ments, le  nombre  des  commis  nécessaires,  leurs 
traileuicnts  el  ceux  des  iiiiiiistn's. 

Art.  4.  lU'iiiIre  k's  iiiiiiisti\'s  responsiihlcs  ih- 
leur  administration,  envers  l.i  nation  assemblée, 
aiasi  que  tous  ceux  chargés  eu  chef  d'uao  adjui- 
aistnaon  quelconque. 

MMIAIMES. 

Art.  l".  Consentir  aux  aliénations  qui  ont  nu 
être  faites  ou  que  l'on  pourrait  pi()j)oser.  si  elfes 
sont  avantageuses  à  la  nation  et  au  Itoi. 

Art.  2.  Examiner  les  échanges  qui  ont  pu  être 
faits;  annuler  ceux  qui  sont  désavantageux  au 
Roi. 

Art.  3.  Aliéner  les  domaines  en  tout  ou  en  par- 
tie; en  confier  l'estimation  aux  Etats  provinciaux. 

PERM.VNTNCEOU  PÉRIODICITÉ  DRS  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Art.  les  rendre  permaoeuts  quelques  an- 
nées, de  manière  qu'ils  puissent  s'assembler  tous 

les  ans,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  p'  rfi  riioiiné  l'ou- 
vraj^e  qu'ils  n'auraient  qu'ébauihu  u  la  première 
tenue. 

Art.  2.  La  réfurnic  étant  établie  dans  chaque 
partie,  les  rendre  périodiques  tous  les  quatre  ou 
dnq  ans» 

Art.  3.  La  présidence  des  Etats  doit  être  élec> 

tivc.  Ancuno  province,  aucun  député,  ne  peuvent 
la  ri'clami'r  connue  droit,  l.harnii  n'ap|iorle  à 
rassemblée  naln»nalf  ([ue  li'  Llii'  de  ciluyen. 

Art.  4.  Ijuu  le  président  soit  eiian^é  souvent; 
qu'il  ne  nomme  point  les  membres  des  cunimis- 
sions  aux  bureaux,  même  régie  pour  les  prési* 
dents  des  bureaux. 

OIPFÉRENTBS  VUES  SUR  LB  RIKN  PVBUC 

Art.  1".  (Jii'on  établisse  dans  clia(fue  paroisse 
une  sat,'e-rciumc  instruite  et  de  bonnes  mœurs. 
Sup[)rimer  la  mcnduàto.  Etablir  d&s  bureaux  de 
charité  dont  les  fonds  seraient  pris  sur  toutes  les 
propriétés  et  bénéKccs,  et  surtout  en  plus  forte 
contribution  sur  les  bénéllces  simidcs. 

Art.  2.  Etablir  des  maîtres  et  nialiressi's  d'école 
dans  toutes  h-s  paroisses,  en  assignant  |)our  ces 
établissemeals  des  fonds  lixes,  el  non  pas  d'une 
manière  vague,  comme  dans  les  édits  de  IGfi.s 
et  I72i. 

Cet  article  est  d'autant  plus  intéressant,  qu'il 
pré|iaro  <lc  digues  siqets  pour  la  formation  des 

municipalités. 

Art.  A.  (Jue,  dans  les  collé;^es,  l'éducation  soit 
gratuite;  que  lo  régime  et  le  gouvernement  d  i- 
ceux  appartiennent  exclusivement  aux  é\'éques; 
et  que  les  bureaux,  s  il  e-!t  nécrssaire  de  les  cmi- 
server,  soient  restreints  uniquement  à  l  adminis- 
tralKui  du  tcinpoiei. 

Art.  i.  (Jue  les  droits  de  contnMo  et  du  cen- 
tième deuter  soient  lixés  par  une  loi  claire  et 
précise  et  comme  par  un  tarif  dont  les  commis 
ne  puissent  abuser 

Art,  5.  Modérei- les  frais  descellés  et  slatner 
déflnilivemeiil  les  es  dans  lesquels  les  scellés 
devront  être  apposés  vi  requis. 
Art.  ti.  Supprrssion  des  juiés-priseurs  vendem  s. 
Art.  7.  Simplilier  la  perception  et  reconnais- 
sance des  droits  seigneuriaux  et  autres  rentes 
foncières. 

Art.  8.  Demander  l'exécution  des  lois  concer- 
nant ia  chasse,  les  fmcs,  les  colombiers  et  lus  ^ 
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frarennes  ;  donner  action  civile  à  tout  propriétaire, 
pour  les  dé«;;Ms  commis  da:is  les  champs  et  pos- 
sessions |)ar  les  bêles  fauve.-,  pigeons,  lièvres  et 
lapins  ou  autre  gibier. 

Art.  y.  Prévenir  et  empêcher  les  cfifets  et  impu- 
nité des  banqueroutes  etfoillites. 

Art.  10.  (jne  pi'vsonni-  ne  puisse  être  privé  de 
son  emploi,  à  moins  (|u'il  ne  soit  préi'aire,  sans 
un  jugement  léual. 

Art.  11 .  Prendre  en  considération  l'état  mal- 
heureux des  nègres. 

Art.  12.  Améliorer  le  sort  des  prisonniers  ;  ré* 
former  l'adminislration  des  pertles  ;  ne  plus  con- 
fondre l'innucent  avec  h;  cuupahir. 

Art.  13.  Kmpéi  lier  les  dé[)lacemenls  fn-quents 
des  trounes  :  les  employer  aux  travaux  oublies. 

Art.  l  é.  Encourager  l'agriculture  ;  (aaliier  le 
commerce,  par  la  suppression  des  privilèges 
exclusifs  et  des  entraves  qui  le  gênent,  enfin  par 
le  reculement  des  barrières  aux  extrémités  du 
royaume. 

ijue  le  droit  de  retrait  lignatjer  el  seigneurial, 
soit  incessible. 

Que  les  décimatcurs  du  Perche  aient  une  pro- 
priété libre  des  pailles  de  leurs  dîmes,  gônée  par 
les  urrèls  en  forme  de  n'glement  du  parlemmtde 
Paris,  nolanmienl  d  •  l'an  née  177s. 

I.esdiis  articifs  armés  i-l  c  insenlis  par  tOUte 
ras^cniblée,  elle  entend  i|ni'  .-ou  député  promette 
sur  son  honneur  de  ne  n cevoir  aucune  gratilica- 
tioQ  ni  i)énélice,  de  la  part  de  la  cour,  dans  l'es- 
pace de  six  ans,  le  chargeant  de  plus  de  sotlidler 
auprès  du  conseil  la  cns-ation  (le  l'arrêt  du  par- 
lement rendu  entre  ,\l.  iJupré  de  Saint-Maur  et 
la  dame  de  iJami  ii  rre. 

iJ'aprèsila  été  procédé,  par  la  voix  du  .scrutin, 
à  la  nomination  d'un  député  aux  Ëtats  généi-aux; 
el  la  vérification  faite  pour  la  première  fuis,  il 
sVst  trouvé  que  le  choix  est  tombé  sur  la  per- 
s  irine  de  messire  Gabriel-Si  ba>tien  l.rfrnnniis, 
cuii' du  Maue,  suivant  et  au  d''sir  df  l'arlu  le  47 
du  règlement  fait  [lar  Majesté,  comme  ayant 
obtenu  deux  voix  au-dessus  de  moitié  :  lequel 
a  accepté.  Et  pour  le  remplacer,  en  cas  d*événe* 
ment,  il  a  été  pareillement  pitxrédé  à  un  second 
scrulin,  par  le  résultat  duquel  la  personne  du 
messire  Rspril-I.onis  Moris,  curé  de  Saint-Mars  de 
lieno,  a  été  clioisi,  lequel  a  pareillement  acce|»té; 
el  ont  lesdils  élus  sigm?  lesili  s  articles  et  pou- 
voirs et  nomination  de  leurs  personnes,  avec  les 
délibi  rants  sous.signés  sur  la  minute. 

Aujourd'hui  li  avril  audit  an  1780,  en  la 
chambre  du  preffe  du  bailliage  royal  du  comté 
du  Perche,  à  liellesme, 

\\sl  oijinparu  maître  l'on  lai  ne,  curé  de  Saint- 
Pierre  de  celle  ville,  secrétaire  de  l'assemblée  de 
son  ordre,  lequel  uous  a  remis  à  litre  de  dépôt  le 
cahier  ci-dessus  et  des  autres  paris,  ensemble  un 
pareil  cahier  commençant  par  ces  mots  : 

Précautions  préliminaires  ;  duquel  dépôt  nous 

a\  MIS  dunné  acte,  ce  que  leditsieur  cuie  asigné 

avec  nous. 

Siijnc  Font  line,  curé  de  Saint-Pierre  et  secré- 
taire, et  Ballot. 

Délivré  conforme  &  la  minute  par  nous,  secré- 
taire, soussigné. 

SitjHc  Balloi. 
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Dt  Fwrin  de  la  nofrfesw  du  baUiag»  du  Penke  (1). 

Art.  l'^  L'onlrede  la  no!>lt'f.>=o  ilu  PficlH'  cliar^'c 
son  dr|iutû  aux  Etats  péniTaiix  d'y  déclarer,  avant 
tout,  qui)  la  in'rsoiiiK'  de  nos  niis  est  ■sacnV  et 
iaviolablc;  du  joindre  à  ce  témoigaaso  de  respect 
et  de  Ttoéretion  un  tribut  pei^onrifl  d'amour  pour 
le  monarque,  en  lui  adressant  Ii's  artions  de  irrft- 
ces  les  plus  s  .di'iiiiellL'3  au  nom  ilc  lu  iiu1jIu~si' de 
celle  provirici'. 

Arl.  i.  liO  député  de  la  noMesse  r(^clamera  que 
Icsai  licles  prjiti.iuiix  de  la  constitution,  énoncés 
Uaas  l6  rapiioil  de  M.  le  directeur  généra!  des 
fijilinces,  du  27  décembre  dernier,  soient  préli- 
minairement  ei  solennellement  statues;  cette  par- 
tie essentielle  de  l'admiuislration  d.'vaiit  servir 
de  base  à  lu  lihei  té  iialioiiale,  et  de  dédoinnui^'e- 
inenlaux  s;iiriru'S  (pie  les  circonstances  exi|.'enl, 
il  eai  expres.-^i  luciit  di  iV  ndu  au  député  de  voter, 
concourir  et  coiiseniir  à  ia  levée  d'aucun  impôt 
ni  emprunt,  avant  l'établissement  préalable  de  la 
forme  coiistitutionni  lle. 

Art.  :î.  La  province  du  IV'i  i-lie  il^  iii;in.!<-  riuc  I  s 
Etats  généraux  se  rass  inldenl  à  des  éi»oques  pé- 
riiMliqnes;  en  leslixanf  à  trois  ans,  c'est  prendre 
un  terme  généralement  désiré. 

Al  t.  'i .  I.e  député  demandera^  à  la  prochaine  as- 
semidée,  nu  on  (hsso  une  loi  fondamentale  de 
FEtat. 

Art.  ").  11  s'opiioscni  fork  iiieiil  a  ce  qu'il  soit 
étal)li  uni'  ruuiiuis.-iijii  inteniiédiaire,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  puisse  être,  pourrefiré- 
scnter  ou  travailler  au  nom  des  Ktats  ^^énérauz. 

Art.  6.  Les  Fmts  uénéraux  statueront  sur  le 
nombre  des  déi  ui  ii  s  (pii  coin  poseront  ù  I^venir 
l'assemblée  nationale,  et  sur  la  forme  danslu- 
quellc  elle  sera  convoquée. 

Art.  7.  Lorsque  les  circonstances  nécr-sit^  iont 
une  rtycnce,  les  lilats  généraux  seroal  convoqués 
de  droit,  sans  que  rien  puisse  y  apporter  obstacle  : 
c'est  h  l'assemblée  prochaine  qu'il  est  os.scntiel 
de  décider  quel  les  seraient,  en  pareil  cas,  la  forme 
et  l'époque  de  <  clic  convociiliou. 

Art.  H.  La  iiobies.-e  cli;iii.'i-  sun  député  de  dé- 
cimer que  son  vo'U  est  de  <  i  |  l  ércr  jnir  ordre. 

Art.  'J.  Elle  demande  qu'il  îoît  accorilé  des  Kials 
h  la  province  du  l'eiehe,  à  laquelle  seront  réunis 
le  Thiroerais.  le  Perclie-Gouei  et  les  paroisses  qui 
faisaient  partie  de  l'ancienne  élection  de  Lonfiny. 

Art.  lO.  La  noblesse  (tri  si  rit  à  sou  (lé|)Uti'  de 
demander  que  toutes  lois  cnu^^eiities  du  Uoi  et 
des  trois  ordres  soient  considérées  comme  lois  na- 
tionales, et  comme  telles  enregistrées  par  les 
cours  souveraines,  qui  ne  pourront  y  foire  oppo- 
sition ni  amendement. 

Art.  11.  Ou'à  raveuir  il  ne  soit  établi  aucun 
inipfH  sans  le  consentement  desdits  Etats  j.'é:ir- 
raux  ;  s'il  arrivait  (ju  ils  ne  fiisseut  pasconvociocs 
à  l'époque  indiquée,  les  impOls  cesseraient  fi  1  in- 
stant d'avoir  leur  effet,  et  ceux  qui  voudraient  les 
percevoir  seraient  punis  comme  concuasion- 
oaires. 

Art.  [L  Oue  le  ministre  des  finances  fournisse 
Ji  l'asj^rinl'lre  nalionale  tous  les  étals  nécessairt  s 
pour  en  coanailie  lu  situation  et  lixer  le  mon- 
tant du  délictt  ;  que  les  états  de  dépense  do  tous 
les  autres  départements  soient  soumis  à  Texamen 
des  Btats  généraux,  qui  demanderont  au  Roi  les 
réfbrmcs  qu'ils  croiront  possible  de  faire  dans  cha- 

{ij  Nous  cmpruiiU  ns  ro  ■:;iljit  r  ii  i'  uw;içr'  imiiulé  ; 
U  Gou9«rn0mtiU  dé  Jtomandi*,  par  H.  Uippean. 


que  département,  sans  nuire  à  l'éclat  du  Irdne  et 
il  la  sûreté  de  l'Btat. 

Art.  13.  Que  les  dettes  du  R'd  soient  reconnues  et 
consolidées  par  les  Ktats  généraux,  qui  se  réser- 
veront sous  leur  dirt'clion  immédiate,  et  çoiis  WhI- 
iniuistratiuii  des  Etuis  provinciaux,  les  revenus 
nécessaires  pour  payer  les  intérêts  et  rembourser 
les  capitaux. 

Art.  11.  La  noblesse  déclare  que  les  privilèges 
pécuniaires  étant  ceux  anx/iuels  l'ordre  est  le 
moins  attaclié,  il  les  sacriiiera  sans  peine,  en  se 
réservant  <(  iix  annoncés  dans  le  rapport  au  con- 
seil par  le  directeur  général  des  linance.-.  le  21 
décembre  dernier,  et  tel  ([u'il  sera  statué  par  les 
Etats  {{énéi-aux  ;  se  réservant,  en  outre,  les  droits 
sacrés  de  la  propriété,  et  déclarant  formellement 
qu'il  ne  peut  ni  n.;  doit  consentir  h  aucun  clian- 
;;emeiil  qui  opérerait  lu  défjradation  dans  ia  per- 
soiiiie  lit'  si'>  mcinjircs.  dans  l'easCDCe, la  dignité 
et  les  (iréroyalives  de  ses  tiefs. 

Art.  15.  Qu'il  convient  que  les  impôts,  actuel- 
lement existants,  soient  prorogés  seulement  pen- 
dant la  tenue  des  Btats  généraux. 

Art.  |().  Une  les  Etats  i,'énéraux  s'orciipenl,  dans 
leur  .-^aiiesse.  de  trouver  un  moyen  (i  imposer  les 
capitalisles,  qui  jusqu  a  présent  ont  joui  de  tous 
les  avanlatics  de  lu  fortune  sans  coutril  u  r  aux 
charges  publiques. 

(^ue  te  député  insiste  sur  la  reforme  des  impo- 
sitions qui  géuent  le  commerce  et  l'affricultnre, 
telles  (lue  le  prix  ext  essif  du  sel  et  de  droit  de 
traite  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Art.  17.  Oue  le  Uoi  soit  sup|dié  de  lixer  une 
somme  pour  ses  d >pui»ses  particulières,  celles  de 
sa  maison,  celles  de  la  Reine  et  du  son  auguste  fa- 
mille; que  toutes  ces  sommes,  déterminées  tel 
quM  convient  &  la  majesté  du  Irdne  et  au  Roi 
truiin  «zrande  nation,  soient  versées  dans  le  trésor 
larliculier  du  monarque,  auquel  seul  il  en  sera 
iriii;u  couiple,  et  qui  eu  dispo.^era  à  sa  volonté; 
<|io'  le  surplus  des  impôts  soil  versé  dans  une 

Il  i:  appelée  caisse  nationale,  et  que  tous  les 
1  us  clisuitte  ministre  rende  un  compte  public  de 
remploi  des  fonds  de  son  département,  et  qu'il 
Cil  soit  responsable. 

Al  t.  is.  iju'.l  soit  accordé  aux  juges  royaux 
une  am[)lialioii  d:-  pouvoirs,  pour  juger  souve* 
raineineiil  jusuu'ù  uuc  somme  plus  forte  que  celle 
actuellement  lixée,  qui  sera  déterminée  par  les 
Etuis  généraux. 

Art.  10.  Que  toutes  les  charges  de  judicatnre 
soient  pourvut  s  de  leurs  oniciers,  qui  DO  pour- 
ront jamais  eu  posséder  jilus  d'une. 

Art.  '.'0.  Oue  h!  nom  et  l'usage  dos lettres  de  ca- 
chet .«oient  a  jamais  abolis. 

Art.  Jl.  tju'aucun  citoyen  ne  puisse  être  privé 
de  sa  tilierté  que  par  la  loi,  et  d'après  le  jugement 
des  tribunaux  reconnus  de  la  nation,  laissuiil  à  la 
sapi  s.^e  lit  s  Etals  ;iéiii  i',iux  à  pourvoir  à  lu  sûreté 
publique  et  à  ia  tranquillité  des  familles. 

Arl.  J2.  Que  la  léloime  promise,  tant  dans  le 
code  civil  que  criminel,  soit  cnliu  eiffcctuéc. 

Art.  2J.  Oue  toutes  les  causes  criminelles  res- 
tent à  leurs  jupes  naturelsi  abolissant  toutes  les 
lelires  d'attribution. 

Art  Ji.  (Jiie  les  lettres  d'éVùc;ilioii  au  conseil 
soieiil  sui'primées,  excepte  ceIKs  tU  mandées,  par 
requête  civile,  eu  cassation  d'arrêt. 

Suppression  de  toutes  commissions  qui  oo  se- 
raient point  consenties  de  toutes  les  parties,  ainsi 
que  le  droit  de  commiiiimus. 

Art.  -Jô.  (Jue  les  Etats  généraux  s'occupent  de 
la  rédai  tiou  d  une  loi  qui  rétablisse  la  liberté  lé*- 
gilimc  de  la  presse  :  on  pense  qu'il  suflirait  que 
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Timprineur  fût  caation  de  IVwTragc,  en  y  met- 
tant t=oo  nom. 

Art.  26.  Qu'ils  cxamint'iit  dans  leur  prudoin  u 
tous  les  oitjels  f.iisaiil  partie  des  dumauii-s  alii-- 
iii's,  depuiâ  la  ileriiiire  assemblée  iiutioaale,  pur 
dons,  ventes  et  écbauges  ou  autrement,  etcoo- 
Mat  À  l'administration  provinciale  oeoz  qui  res- 
tent &  la  oonronne,  pour  en  connaître  aujour- 
d'hui le  produit,  et  les  porter  ensuite  à  leur  valeur 
réelle. 

An.  27.  L;i  iiolilu.-se  di'clan'  j>ar  snn  dr|iul(''  aux 
£(ats  géni-raux,  qu  elle  ne  rccouDuU  qu'un  seul 
ordre  de  noblesse  jouis.-'aol  des m6mi*s  droits. 

Elle  demande  qu'il  n'y  ait  ciue  k<s  seules  char- 
ges dos  cours  souveriiiiu'S,  qui  puissti-nt  transmrl- 
lic  lu  noblesse  à  la  lruiSK''iii('ji<  iiéraliiiii. 

Que  Sa  .Maj'  sit:  t^oit  >u|iplié.'  df  iraci  ordcr  la 
noblesse  qu'aux  serv.cej  e-scilu  Is  rendus  à  la 
patrie;  que  \vs  militaires l'obtieDuenl  pur  de  Iuoks 
t't  rvi(  es  ou  des  actions  brillantes  à  la  Huerre,  sur 
la  demande  des  oriicieri)  généraux,  et  certifiés  par 
ceux  qui  en  ont  Hé  témoins,  et  pour  les  ciloycDS 
qui  ont  rendu  des  Fervirc^  si^Mialés  à  la  nation, 
sur  lu  demande  des  Eluts  provinciaux. 

Art.  28.  Le  Roi  est  ttuppui  de  ne  plus  accorder 
de  survivances. 

Art.  !9.  La  noblesse  charge  son  député  de  de- 
mander nu'il  soit  établi  un  con<:eil.  dont  les  mem- 
bres tirés  par  la  voix  du  scrutin,  de  tnu^  les  ré- 
^'i[llL■llt^.  |)ui^sellt  enliu  donner  un  cude  pcrina- 
iient  ;  ce  code,  mis  pcudaul  un  an  en  exécution 
dans  les  grandes  garnisons,  prouvera  pur  l'expé- 
rience s'il  est  analogue  au  génie  delà  nation; 
qu'on  augmente  lu  paye  du  soldat;  qu'il  ne  suit 
plus  aviii,  et  pour  lui  n-ndro  son  ancienne  supé- 
riorité sur  celui  desuutres  nations,  qu'un  présente 
à  l'élite  de  l'ordre  du  tiers  le  nmyen  pur  de  par- 
venir à  la  nobles.se  parle  métier  des  iirines. 

Qu'on  ne  se  permette  plus,  dans  l'exposé  des 
lois  qu'on  veut  prescrire  uu  métier  de  l'iionneur, 
des  phrases  aftligeautcs  et  qui  posent  une  ligne 
de  démarcation. 

Art.  30.  Qu'à  l'avenir  tout  citoyen,  revêtu  d'un 
oflice  civil  dU  militaire,  n'en  puisseélre  piiveqi.e 
par  un  ju^M ment,  et  qu'il  ^'ûil  Turmé  par  les  Etats 
généraux  un  tribunal  chargé  de  prononcer  sur 
.toutes  les  duj>iiiulions.  et  sur  toutes  celles  qui 
auraient  pu  être  précédemment  prouvées  illéga- 
les. 

Art.  31.  Que  dans  les  écoles  niililam-s  et  à  la 
maison  royale  de  Saiiit-Cyr,  il  y  ait  nii  uoiiibie 
lixe  de  places  pour  la  noblesse  ])eu  fortunée  de 
clianuc  baiHiai-'e;  que  ces  places  .soient  accoixlëcs 
par  le  Aoi  sur  la  présentation  des  filats  provin- 
ciaux. 

Art.  32.  La  noblesse  diart'p  en  outre  son  dé|inté 
de  demander  que  le  prêt  annuel,  à  intérêt,  su.t 
autorisé  par  une  loi. 

Art.  33.  Que  les  banqueroutiers  soient  pour- 
Suivis  à  la  requête  du  procureur  du  lîoi. 

Art.  3\.  Que  luus  les  privilèges  exclusifs  soioni 
supprimés,  rommu  contraires  au  commerce  et  à 
ragricolUire. 

OBJET.'?  REUTIFS  A  I.A  PROVINCE. 

Art.  35.  Les  intérêts  généraux  une  fois  réglés, 
le  député  sollicilcrd,  au  nom  de  l'ordre,  la  ca»ia- 
tien  demandée  pur  M.  Uopré  de  Saint-Maur  contre 
l'arrêt  du  parlement  du  17  mars  dernier,  comme 
contraire  aux  dispositions  de  cette  coiitunie  qu'il 
importe  à  la  province  de  faire  exécuter  pour 
maintenir  l'onire  des  successions. 

Art.  36. 11  représentera  que  l'excès  de  la  taille 
que  la  provinoe  supporte  s'élève  à  un  tiera  au- 
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dessus  de  celle  des  autres  élections  de  la  même 

f-'éiiéralité. 

Il  repiéseiileia  que  ?on  sol,  en  |.'énéral  (i'uue 
inéJioeie  ijualilr,  rej)onil  à  iieine  aux  travaux  it 
dépenses  multipliés  du  cultivaleur  ;  que  les  cam- 
pagnes, la  plupart  en  collines,  sont  sujetleaàétre 
dégradées  par  h  s  eaux;  qu'enlin  le  commerce  est 
sans  force,  (  t  i  a;;ricnitore  sans  vigueur. 

Il  représniii  la  que  la  manufacture  de  Nof.'ent- 
le-Rûtrou,  autrefois  si  florissante,  est  dans  un 
étal  de  langueur  (jui  annonce  vi>iblemenl  son 
anéantissement  total;  que  celle  stagnation  en- 
traîne nécessairement  la  diminution  du  prix  des 
laines,  et  éteindra  par  la  suite  l'émulation  du 
cullivaleor  pour  ruméliorjtiun  des  troup.aux, 
Lr.itii  lir  lie  rummi  rce  qui  paraît  COUVenu*  plUS 
[larticuliéremenl  à  la  proviii»'e. 

Il  récl-iinera  forleineiit  «outre  les  droits  doma- 
niaux, d'aides  el  de  contrôle  qui  s'exercent  duus 
l'étendue  de  son  ressort,  et  il  en  demaudeta  la 
diminution  et  la  fixation  invariable. 

Art.  37.  Il  proposera  qu'il  soit  établi  dans  cha- 
que village  un  tribunal  de  paix,  pré<iii'>  par  le 
seigneur  ou  le  curé,  pour  arrêter  |»rovisoirement 
tou  es  contestations  qui  pourraient  s'élev(!r  entre 
les  habitants,  en  lui  dunoaut  cependant  pouvoir 
de  Rtatuer  définitivement  sur  de  légères  difficul- 
tés, dont  la  somme  sera  fixée  par  les  Btats  géné- 
raux. 

.\rt.  38.  Enfin,  l'ordre  de  la  noblesse,  sansiires- 
crire  à  .son  iiépulé  aucuns  plans  lixe.^,  dont  il  ne 
puisse  s'écarter,  lui  ordonne  de  suivre,  le  plus 

Su'il  lut  sera  posfib'e,  les  principes  renfermés 
ans  les  instructions,  de  les  bien  méditer,  et 
d'en  faire  la  base  de  sa  conduite. 

Fait  et  arréltt  en  la  diainbre  de  l'ordre  de  la 
noblesse  du  bailliage  du  Pcrdie,  à  Bellesme,  le 
»  avril  IT8,s. 

Signe  Le  clievalier  de  Fonlenav;  Savary;  Car- 
peniin;  le  clievulier  de  ijonlav;  ûeaurcpoÂ;  Vas- 
coiicello;  Poulain  de  Brtistel;  Hervé;  Abot  de  Li- 
j:iieiolles;  Mafiny;  le  chevalier  de  Sa\aiy;  le 
(onile  de  Lapuile,  rominissaire ;  Du  Hiii.'-.-on  de 
iJlair.ville,  lutinnu'S'iirf ;  B.irsille  de  Noce,  ro»i- 
luissaire;  Uu  Moucliet;  le  chevalier  Du  Muucln  t; 
La  Garigue;  La  Porte,  inaifiuis  de  Rianiz;  lib- 
eller; Bunnet  de  Buslou;  le  comte  d'Andlau;  le 
comte  des  Feugerels;  LoBouyerdeSaint-Cervais; 
le  chevalier  de  lîrustel  ;  L'tCcuyer;  Descorclies  ; 
Dujiré  de  Saint-Maur;  l'Iiilmaiii;  Mallanl  ;  .\ion- 
dui--on  d'Oursière;  KclialanI  de  la  lîonr;;uinière; 
Louis  de  Fonlenav;  Sainl-l'ol;  A ve.s-o  de  .Mont- 
chevrel;  l^issay;  Villereau;  Le  Frère  du  Fn  lley; 
Le  Couturier  Suint-Jamcs;  Duportail  de  la  Binar^ 
diére;  Hilarion  de  Fonlenay;  Dividis;  L.-Charles 
Le  couturier  de  Saint-James;  Cliamlebois;  le  mar- 
(piis  de  Turin;  Guéroull  de  Saint-Mars,  coimnis- 
si.iire  \  La  Murtellière,  comii.issatre  ;  tiuéioult,  cbo- 
vulier  delà  Goyère,  coHMnjssairr; Malaise; Cheve- 
sailles  des  Pemnes  ;  Louis  Collet  de  la  DaviUiei  e; 
Antoine  Collet  de  la  Uaviiliére;  Pierre  Cullel  de 
la  Davillière:  Malesiablc;  Suhard  ;  Crcstien  ;  le 
chevalier  l'.reslieii  ;  La  Yallée-Uubosq  ;  Cottin 
de  la  fhuillerie:  l*oi.ssonnier  de  Pruiay  ;  Launay 
de  Cohanlin  ;  Vans.iay;  liu.  roult.  chevalier  de 
SaiQl-Mars;  Guéroult  de  la  Goliyèie;  linilbi'itdu 
Lamley;  le  chevalier  de  Glapibn;  le  chevalier 
(le  Gueronif.  Guéroult  de  Frenville;  Louis  de 
Vanssay  .  P.-L.  (iuemult  île  l'retiville  ;  Unité  de 
blarn  "\Jou.  Iiî'run ;  i.liazd;  Tiiiii  Cli..i::l  .ois 
«il-  Bellegarde;  di'  Hocqne:  Tarelumir  de  S-iinl- 
Maixenl;  L'Ilermitle;  J.-F.  de  Loiilay;  lionvocsl; 
Lépinay;  Berdié:  Mlquoi  de  Tliiun ville;  Iccbe- 
Tafier  de  i'Hermitie  ;  Bayardde la  Viu^^irie  ;  le  vi- 
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eomte  de  Puii^aye,  préiUent;  ÀTOflgo  de  Gon- 

*S,  secrétaire. 


CAHIER 

Ita  doléancen  du  tier$-état  de  la  province  du  Per- 
eAe,  arrêté  dans  l'as$embUe  aenéraU  Unue  dans 
lavilUdeBetUme  (1). 

L'assemblée,  pénétrée  de  respect  et  de  vénéra- 
tion pour  la  perMaoe  da  Roi  et  do  toute  la  fa- 
mille royale,  sentiment  qu'elle  parlai^c  avec  tous 

li'>  citoyens  de  la  province,  a  arnMr  que  le  pro- 
iiiier  ai'te  de  ses  dt'Iibi'Tations  dfv.iit  (jrfrir  à  no- 
ire ilii:iie  !ii'):ian[Ui'  uu  tribut  iK'rsoiitit'l  d'amour 
et  d'aitaclieinent  inviolable  pour  sa  personne  sa- 
crée; que  li's  députés  de  la  nrovioce  seront  char- 
gés «pocialeoieot  de  se  ioiniiru  au  surplus  de  la 
natfon  pour  adresser  Ips  actions  de  {^rùc^  les 
plus  solennelles  et  les  plus  louchantes  à  la  bonté 
et  à  lu  ju'ilife  de  Sa  Nlajt'str-,  en  reconnaissance 
de  Cl'  qu'clli'  a  atu  -tr  d'une  manière  si  nol)le  et 
si  touchante  les  droits  de  la  nation,  liroils  iuipres- 
Crijilibies,  mais  troo  longtein|iS  oubliés. 

Que  le  résultat  du  conseil  de  Sa  Majeslâ,  du 
27  décembre  dernier,  et  les  promesses  «forelle  finit 
h  soâ  peuples,  les  ont  pénétrés  d^atlendriase- 
meni. 

Qa'elle  sera  très-hninMcment  et  iriVs-instam- 
ment  suppliée  de  vouloir  bien  en  rappeler  sans 
cesi^  le  souvenir  a  ses  ministres  et  autres  dépo- 
sitaires de  son  autorité  iminuliate«  et  d'être  con- 
vaincue que  Tordre  du  tierts  de  cette  province, 
comme  celui  de  l<>ul  son  royaume,  est  di-;posé  à 
fairi;  dans  ce  moment  et  dans  tous  le?  temps  le 
sacrilice  de  sa  fortune  et  a  verser  jusi|u'i^  la  der- 
nière fioultc  de  son  ::an^'  p  )ur  lu  salut  de  l'huit, 

10  soutien  de  la  couronne  et  pour  lo  maintien  du 
rovaumc  dans  toute  sa  splendeur. 

Ensuite,  prenant  en  considération  les  objets 
qui  doivent  faire  la  matière  de  ses  délibérations. 

11  a  été  arrêté,  à  la  pluralité  des  suffrai^es,  dt? 
demander  : 

Art.  I".  (Jii'il  soil  arrêté  à  la  première  séance 
des  Ëta's  ;:ènéraux  que  les  membres  de  tous  les 
ordres  qui  les  composent,  étant  des  citoyens  li- 
bres, leurs  ressources  soient  en  demeure  sous  la 
sauve^Mrde  du  Itoi  et  de  la  nation. 

Art.  2.  Que  les  Btats  généraux  s'occupent  de 
leur  orfçaui.sation  et  d<'s  lois  consiiiu  ives  du 
royaume,  avant  de  rien  arrêter  de  relatif  aux  sub- 
sides. 

Art.  3  Que  le  rovaumo  de  France  e-~t  de  sa  na- 
ture un  Etat  monarchique  qu'il  intéresse  à  la  na- 
tion lie  coiiset  VI  r  et  de  maintenir  dans  toute  la 

pureté  lie  celle  delinilion. 

Art.  4.  Que  la  pucce!=sion  à  la  couronne  conti- 
nuera d'être  dévolue  aux  aines  mftlcs  et  à  leurs 
descendants  de  ro&le  en  mfttc  et  que  la  maxime 

que  le  i"oyaume  ne  tombe  iioint  en  qurnouillp  soit 
inviolable,  et  que,  la  ligne  masculine  défaillant, 
le  droit  d'élire  UU  souverain  continue  d'apparte- 
nir t  la  nation. 

Art.  5.  Que  les  assemblées  des  Rtals  généraux 
poient  composées  de  manière  que  les  depuié.s  du 
troisième  ordre  soient  au  moins  en  nombre  é^al 
à  relui  des  ileux  premiers  n^unis. 

An.  6.  Que  luutes  les  délibérations  à  prendre 
par  I  assemblée  des  Etats  p-nèraux,  soit  relative- 
ment à  la  formation  des  loiaconsiitutionnelles,  ou 
à  la  reconnaissance  des  maximes  (bndamanlales 

(I)  Nous  eoiprunlonK  c«  cahier  à  l'ouvr^ige  iiililulé  : 
k  Gouvêmmtnt  ie  Normanéit,  par  M.  Hipptao. 


du  royaume  et  aux  lois  qui  intéressant  la  liberté 
et  la  'fortune  des  citoyen?:,  soient  formées  par  la 
pluralité  des  suffrages  qui  seront  comptés  par  téte 
et  non  par  ordre,  forme  qui  fait  la  vraie  constitu- 
tion do  tonte  assemblée. 

Art.  7.  Que  la  formation  des  difrérent<  bureaux 
pour  l'examen  des  objc'ls  qui  seront  traités  d  ins 
l'as'^einblée  générale,  soit  observée  de  manière 
qu'il  y  ail  toujours  dans  chaque  bureau  un  nom- 
bre de  membres  du  tiers  au  moins  égal  à  celui 
des  deux  premiers  ordres  réunis. 

Aru  8.  OQ*il  soit  pourvu  par  la  suite  à  ce  que, 
dans  les  assemblées  ^'énêrales  de  chaque  bailliajje, 
le  liers  puisse  y  être  représenté  en  nombre  au 
moins  éfral  à  relui  des  deux  premiers  ordres 
réunis,  ei  ce,  à  raison  de  la  population  et  non 
du  nombre  des  paroisses  de  chaque  bailliasîe. 

Art-  9.  Qu'aux  Etats  leénéraux  il  n'y  ait  d'au- 
tres délibérations  que  celles  des  députés  des  trois 
ordres. 

Art.  10.  Que  la  loi  consentie  parles  Elafsfréné- 
r.iiix  et  smiclionnèe  riiir  le  Koi,  soit  re^'istrée  et 
liublièe  dans  les  tribunaux  qui  scout  désignés 
par  lesdils  Btats,  sans  autre  TériHcation  que  celles 
des  formes  qui  seront  p  irciUemenl  arrêtées  ràr 
eux  pour  la  rendre  p  ildique. 

Art.  Il,  Iju'à  l'avenir,  il  ne  soit  établi  aucun 
subside  ni  ouvert  aucun  emprunt  qu'ils  n'aient 
été  ordonnés  et  consentis  par  les  lîtats  f,'i5néraux 
régulièrement  convoqués,  et  que  la  loi  qui  les 
établira  soit  rejistn'e  et  oubliée. 

Art  12.  Qu'il  soit  arrêté  que  les  Btats  généraux 
seront  as.<iemblés  à  des  époques  Hxes  et  détermi- 
nées, sans  qu'il  puis-e  jamais  être  établi  dans 
riiitervalie  aucun  •  commission  iiiteriiiédiaire  re- 
présentaiive  ilesilils  Ktat-. 

Art.  13.  tjue  tout  le  royaume  soit  éripé  en  pays 
d'Etals,  et  particulièrement  la  province  du  Perche, 
à  laquelle  seront  unis  le  Thimctiis,  le  Perche- 
Gouét  et  les  paroisses  qui  faisaient  partie  de  l'an- 
cienne élection  de  Longny,  qui  sont  ré;.'ies  par  la 
coutume  du  l'erclie,  denl'le  sii'fîe  sera  eu  la  ville 
de  B 'Même,  afin  i|ue  cliariue  Eiat  proviiici.il  puisse 
répartir  c jmrae  bon  lui  semblera  les  impôts  i  on- 
sentis  par  la  nation,  Fans  que  l'impôt,  quoique 
accordé  par  les  Etats  «lénéraux,  puisse  jamaisétre 
pcrgu  que  par  les  préposés  desdits  Etals. 

Art.  li.ljnela  comiio-ilion  des  lilats  particu- 
liers d;.!  la  |irovii)ce  soit  telle,  que  l'oriiro  du  tiers 
soit  eu  nombre  au  moins  é;.'al  a  celui  des  deux 
premiers  ordres,  et  que  les  délibérations  y  soient 
prises  ainsi  qu'aux  Etats  iKénéranx,  les  trois  or- 
dres réunis  par  téte,  et  que  les  suffrages  soient 
recueillis  alternativement  de  chacune  téte  des 
trois  ordres 

Art.  15.  Que.  dans  le  cas  où  on  laisserait  sub- 
sister les  assemblées  provinciales  au  lieu  d'éta- 
blir des  Etats  purliculiers,  on  abandonnera  à  cha- 
que provinr.0  le  droit  et  la  fbcolté  dVn  composer 
une  nouvelle  formation,  coin  ne  missi  de  présen- 
liT  au  lioi  trois  sujets  iioiir  pn  -nletiL^,  tant  de 
l'assemblée  provinciale  (|iie  de  ci  lle  de  ilèparle- 
nient.  du  nombre  desquels  le  président  sera  choisi 
par  Sa  M  ijeslé,  et  que  les  assemblées  provinciales 
ne  puissent  être  formées  que  des  députés  de  ciia- 
que  dèpariemcnt,  qui  seront  annuellement  choisis 
dans  l'assemblée  destlils  départements. 

Art.  16.  (j.'ie  les  fonctims  municipales  ne  pour- 
ront être  éripces  en  titre  il'ol'lice;  ijuc  ceux  des- 
dits oflices  actuellement  existants  soient  suppri- 
més en  remboursant  la  finance  aux  propriétaires; 
que  les  villes  pourront  librement  choisir  tous  les 
trois  ans  leurs  orRciers  moniclpaux  et  leurs  re* 
présentaots  dans  les  assemblées  municipales,  se 
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tracer  dd  plan  do  gou.vcrocment  qui  aora  sanc-  ; 
tionné  par  les  Etats  provinciaux,  aux'iucls  lus 

citmit'.i'S .seront  |)!vstî:i!>'.-  aiinuclli^mciil,  pour  (Mit  , 
par  vi\K  visi's  cl  appiMiivcs,  »•!  dispo.n'r  liliii'iin-tit  I 
di'.-'  revenus  de  leur  rommuuauté.  [ 
Art.  17.  Que  l»'s  exulusiuiis  ilniinécs  au  liers-  1 
élat,  i>oit  pour  occuper  les  emitlois  militaires  uu 
ceux  de  la  magislralure  danâ  les  cours,  soieut 
nnAanties  et  que  la  inot^  des  places  dans  les  tri- 
iiiinaiiK  .«upcrieiirâ  soient  spécialeoieol  afTectécs 

à  I  oi'Ire  <iu  tii'is. 

Art.  is.  Qo  '  les  lltal'?  {.'ént^raux  prennent  CD 
«ou.^nl ''raiiDU  les  abus  iMionûcs  i|ui  e.xisient  dans 
reiilreprise  des  cHapes  et  convois  militaires. 

Art.  19.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  réforme  des  or< 
donnance^  militaire.^,  de  manière  que  le  soldat 
soit  Ir  lilê  |)!ns  !iu  n;iiii''  in-iit  v\  qu'on  «upjri'iin  ' 
tous  les  (  iri(i:iii  iit.-;  avilisj^aiils ;  tpi'il  Sdit  mieux 
vêtue'  MU;MX  a|i|):)iiili',  it,  enniue  au  moyeu  de 
la  rélorme,  il  s'aitacliera  nOa-ssairemciU  ;ui  sit- 
vioe,  qu'alors  les  ti:ilicos  soient  soppriiue  >, 
comme  étant  un  suict  de  désolation  pour  lus  fa- 
milles et  gênant  In  Inicrté  naturelle,  sauf  à  les  ré- 
tablir en  ea=:  de  uér»-.ssiti''  absolue,  et  qu'idors  on 
conserva  lo  is  Ie<  fils  aînés  des  familh  s  df  ruUi- 
Tttteurs  !!aus  li-s  c  iiniiajinc-'.  ou,  à  dcfanl  d'en- 
fant?, leur  preuner  ilri'nr-li  -ne,  et,  dans  les  villes. 
li'S  lils  aim:'-;  <li  s  Itour.  \ ivant  ncbletncnt  ct 
les  lils  Sillièi  des  marcliuuUs  et  artisans  aidant 
leurs  père  Cl  mAre  dans  leur  commerce  ou  métier. 

.'\r!.  Uu'il  soit  îovAiC'  des  arrondissements 
dans  tous  les  bailliatîcs,  en  sorte  que  les  justicia- 
hie^  soient  rapprociiés  le  plus  possible  de  leur 
juridiction. 

Art.  21 .  Que  ces  sièges  royaux  soient  fixés  dans 
l'endroit  jugé  le  plus  convenable  sur  le  rapport 
des  commissaires,  en  délibération  de  commu- 
uanli'». 

Art.  22.  Qu'il  soit  proeC-dé  ù  la  rëformatinn  des 
roulu  iii'S  de  l'avis  des  trois  Ktal  j,  en  leur  ilomunit 
pour  base  des  pr  n  ipes  de  droit  «•ommuîi  et  la 
plus  grande  iinilui  i  né  po.ssible;  que  les  cel  les 
civil,  eri'uine!  ci  de  police  soient  aussi  réformés, 
ct  qne,  pour  y  parvenir,  il  soit  numnié  de.s  com- 
missaires choisis  dans  l  's  pr  ';uier  et  second  ordre 
de  la  mauisiralure  et  jiu  isi'onsiiltrs. 

.\rl  ;'3.  Qu'en  siinplili  oit  U-^  fonn*  *  de  la  pro- 
cédure, il  soit  pourvu  à  la  Hxuliun  ct  à  la  réduis 
lion  des  lionoraires,  droits  de  procédure  et  de 

freffe,  sauf  1  indemnité  des  propriétaires,  même 
la  suppression  de  droits  de  formule,  de  timhri' 
ct  autres  droits  royaux  y  relatifs. 

Art.  2i.  Ouc  les  etu  les  du  droit  soient  réformée-s 
et  suivies  ave-  (dus  d'<'\ariiituK',  et  qu'au<:uii 
magistnit  ne  puisse  être  pris  que  dans  le  nombre 
des  avoiuiis  (|ui  auront  suivi  io  barreau  dans  une 
juridiction  quelconque  pendant  Tcspnco  de  six 
ans,  et  qui  .se  seront  di.slingnés  dans  cette  pro- 
fe.ssion  par  leur  e.ipaciîé.  L-ur  |)roliité  et  leurs 
mo-urs,  eerliCu  i  -  l.ml  pur  le  Irdiunal  que  par  les 
coliépjes  d  '.s  ;i\  I  ■  ii  ;  ipi'ils  ne  iiuis.senl  être  ad- 
mis a  aucuns  oliices  qu'ils  n'aient  aileiul  l'ù^e  de 
viufft-sept  ans,  et  que,  comme  la  considération 
publiqu»'  est  la  seule  récom[>cnse  à  laquelle  puisse 
aspirer  la  magistrature  du  premier  et  du  second 
ordre,  il  lui  suit  aeronli-  une  uiarriu*'  di-  distinc- 
tion; nue  la  vénilité  desoflices  soit  abrogi-e,  sauf 
Io  remlioursementdes  propriétaires  actuels  ;  qu'en 
tout  événcniont,  s'ils  étaient  conservés,  les  droits 
de  centième  denier  et  vingtième  soient  supprimés 
sur  tous  oflii  es  quelconques. 

.\ri.  2  »  Qui'  l'iisatre  de  tonte  commission  parti- 
ciili.'ie,  lii'  é\nr;iiious  au  ronsi  il  k  \  des  commit- 
tnnus  soil  aboli,  cl  que  i  uiiribuiiou  au  scel  du 
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chfitclet  do  Paris,  ainsi  que  les  privilèges  des 
bourgeois  de  ta  même  ville,  soient  révoqués. 

AiT.  Ji».  Qne  le-:  prisons  soient  ren  lues  ))lus  spa- 
cieuses et  plus  sàiiK's,  ot  i|ue  l'on  procure  aux 
uîalheureux  qui  y  s  riif.'i  :nr<  !••?  ( iios.  s  néers- 
siiires  ù  leur  stili,>;i-laii<  i'.  en  s'orrupaiil  partieu- 
lièreincnl  d'adoucir  le  sort  de  ces  iiilVirtunes,  tou- 
jours présumés  inaocenis  jusqu'à  la  condamna- 
tion. 

Art.  27.  Les  Ftats  généraux  seront  priés  de  s'oc- 
cuper du  point  de  savoir  s'il  est  ou  non  avaula- 
gi  iix  au  bleu  public  de  conférer  aux  juges  royaux 
une  amplialton  de  pou voircl  jusqu'il  quelle  soiiimo 
il  conviendrait  la  porter. 

Art.  iti.  Arrêté  qu'il  sera  demandé  qu'il  ne 
nuis!«e  être  attenté  à  la  liberté  des  citoyens  par 
la  voie  di's  lettres  cl^s-s  ou  de  cachet,  sinon  tout 
au  pius  sur  la  demande  et  l'avis  des  familles, 
constatés  ilevant  les  trois  iirciniers  oflieii'rs  mu- 
iiu  i]  aux  de  i'arrondissemujt;  lesquelles  lelires 
(le  rachet  ne  scfout  délivrées  que  par  M.  le  chan- 
celier, et  qu'aucun  gouverneur  de  province  ne 
puisse  faire  arrêter  aucun  domicilié  sous  aoenn 
préti'Xle. 

Art.  v'.i.  Que  dés  irmais  la  noblesse  ne  puisse 
idiis  être  aeqni'^e  à  prix  d'argent,  et  qu'elle  ne 
soit  accordée  qu'au  mérite  et  an  patriotisme. 

Art.  30.  Que  l'impél  territorial  et  celui  de  la  ca- 
pitation,  qjai  soroul  substitués  k  tous  ceux  actuel- 
lement existants,  soient  supportés,  sans  aucune 
exception  ni  distinction  entre  les  trois  ordres, 
dans  la  |)lus  parfaite  (valilé  pir  un  seul  rôle,  et 
dans  la  même  forme  indivuluellc 

Art.  31.  Que  les  Ktals  géiiéiaux  s'occupent  des 
moyens  d'établir  une  juste  répartition  sur  les  im- 
meubles réels  et  sur  les  immeuble^  lictifs,  telsqoe 
pensions  renies  perpétuelle;*  et  viagères,  et  autres 
facultés  |)i'rsi)nnelles,  et  de  former  une  loî  qtti 
pr»  vienne  toiile  esp  ce  de  Taiide. 

Art.  M.  Que,  s'il  e.<t  ju|-'  '  ijuc  les  droits  de  con- 
trôle el  de  centième  denier  soient  consrrvés.  ils 
soient  modérés,  el  qu'il  soit  pourvut  leiirpi  n  ej)- 
liou  par  la  formation  d'un  cotle  et  tarif  clair  et 
préris,  qui  simplifie  et  érarl*  toute  iulerprêialion 
ar.iilraiie,  el  qne,  la  perri  jition  une  fois  faite, 
tontes  reelieiclii-s  soient  interdites  cou'ro  les  re- 
devables. 

Art.  3.i.  Qne  la  percepli ou  du  droit  do  centième 
denier  en  succession  collatérale,  s'il  est  conservé, 
ne  jmisse  être  exit-éequc  sur  le  pic^  des  baux  ou 
du  revi  iiu  commun  des  héritages  déclarés,  et  que 
la  vente  qui  pourra  en  être  faite  jinm-  un  prix 
d'affectiim  et  supérieur  a  la  déclaration,  a  laison 
(lu  denier  vingt,  ne  [luis-e  en  aucm  cas  donner 
lieu  à  un  accroissem(  lU  de  perception,  et  que, 
lors  de  la  déclaration  à  faire  par  les  héritiers  col- 
latéraux, il  ne  puisse  être  exigé  d'eux  aucune 
déclaration  par  Io  menu  des  objets  composant  un 
cor|)S  de  f  i  oie. 

Art.  oî.  Que  locsies  impôts  quelconques  el  au- 
tres droits, sousque'iui' dénomination  ((ue  ce  soit, 
ac;uellemeni  exisiunis.  soient  supprimés,  ct  que 
ceux  qui  pourront  y  éire  subetiUiéfl  pour  les  be- 
soins de  l  t<:tai  soient  a  hninisirés,  perçus  et  rtels 
|)ar  les  Hiats  particuliers  qu'il  plaira  à  Sa  Ma- 
jesté d'établir  dans  chaque  province,  pour  être 
j»;ir  cu.x  direcieiiient  verses  dans  le  trésor  public. 

Art.  :iô.  Que  les  cotitt'staiions  qui  pourront  s'é- 
lev(  r,  soit  pour  la  perception,  soit  relativement  à 
l'impôt  en  général,  soient  déadées  provisoirement 
par  les  muuicijialiirvs  et,  eu  cas  d'appel,  par  ICB 
hlats  provinciaux  en  dernier  ressort. 

Art.  30.  Que  les  imp.Vs  ne  puis.-cnt  être  accor- 
dés que  pour  un  temps  limité,  et  jusqu'au  retour 
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dos  prochain.s  Etats,  dODt  l'époque  sera  fixée  et 
délerminéi'  par  les  Etats  générau.x. 

Art.  37.  Que  l'impôt  représeulalif  d©  la  corviV, 
60US  la  dénomination  d'impôt  dCS  routes,  ifoh 
éfiak'iiR'ut  ri'iiarti  sur  Ii'S  truiH  ordres «t  par  émar- 
geiiieiit  sur  li-  v  '>W  iiriiic-ipal. 

Art.  3.S.  C'ii«  I  iiii|h'iI  sur  le  sel  soit  pupprimé, 
aiasi  quo  cului  sur  le  labac,  et  ^'énérah-ment 
tOD8  ceux  connus  sous  le  nom  de  ré^'ie  des  aide.s, 
en  sorte  qu'il  n'existe  plus  de  commis  et  que  la 
pert  epliou  des  contrôles  se  fasse  par  des  gens 
choisis  par  les  BUts  proTiociauz,  et  à  leurs 
gaiçes. 

An.  3'J.  Qu'il  soit  établi  deu\  c  lisses  pour  y 
verser  tous  les  deniers  provenant  des  inii)iisitions: 
l*Qne  desquelles  à  la  disposition  de  la  nation; 
l'autre  à  celle  du  lloi,  les  Etdts  fixant  la  dcstiua- 
natiou  dus  fonds  de  chacune  de  ces  caisses  d'une 
manière  invariable,  qui  fiusels sûreté  du  souve- 
rain et  de  la  nation. 

Art.  iO.  Que  la  Iil)crl6  du  commerce  des  biens 
oobles  soit  établie  eu  laveur  du  tiers,  pour  la  sup- 
pre^OD  du  dimt  de  franc>fief,  comme  suite  de 
rextincliou  de  tout  impôt  dislioctif  entre  les  trois 

ordres. 

Art.  41.  Que  la  dette  du  jiouvernempnt  ou  le  dé- 
ficit soit  examiné  et  vérilié  par  les  Etats  péné- 
raux,  et  qu'une  fuis  constaté,  il  soit  pourvu  d'une 
roaoiâre  sûre  à  son  acquit  sur  les  fonds  de  la 
caisse  notioinil(>,  et  qu'a  VaTeair  le«  ministres 
.«oient  coniptaI)lrs  v\  p\raiits  envers  la  nation  des 
abus  de  leur  udminisiruliou,  et  tenus  de  la  ren- 
dre unniiellement  publique  par  la  voie  de  Tim- 
pression. 

Art.  42.  Que  les  poids  et  mesures  soient  établis 
dans  le  royaume  le  plus  uoiformémeat  possible. 
Art  43.  Que  les  contrats  d'échange  ne  soient 

susceiitiMrs  il'aui'uns  droits  de  Imls  et  vcnfes, 
sinon  an  <  as  tie  lelonr  et  pour  ledit  retour  seule- 
nii'iit,  confor.'iiénii'nl  à  l'arli  le  ib-  rctte  eoulunie. 

Art.  44.  Que  les  Etals  généraux  s'occupent  des 
abus  qu'entraîne  la  mendicité  et  des  moyens  de 
la  prévenir. 

Art.  45.  Qu'ils  prennent  en  considération  ce  qui 
peut  être  relatif  aux  domaines  de  la  couronne, 
soit  pour  leur  eunservatiou,  soit  pour  lein-  alié- 
nation, et  iiartieulii  rement  le-^  abus  des  échanges 
ruiueux  pour  I  Elut,  et  dont  on  demande  lesrc- 
cborcbes  et  révisions. 

Art.  ht).  Qu'ils  s'occupent  aussi  de  la  rentrée, 
dans  les  mains  de  S;i  Majesté,  des  do-naines  en- 
vasés, s'ils  ne  irouvciu  pas  plus  e\pr'<lient  de 
s'i'U  tenir  à  un  su|)|ilciuenl  de  prix,  soil  en  rentes, 
soilen  arfienl. 

Art  47.  Que  les  communautés  de  tous  les  or- 
dros  religieux  au-dessous  de  vingt  soient  sup- 
primées, que  les  religieux  soient  P^unis  à  une 
autre  maison,  en  leur  laissant  un  revenu  ()ropor- 
tionné  à  leur  nombre  et  à  leurs  cliar^'cs,  ci  en 
leur  conservant,  pour  former  ce  revetui,  les  biens 
d'ancienne  dotation,  et  que  le  superflu  de  leurs 
biens  soil  vendu,  remis  dans  le  commerce,  et  b  s 
fonds  versés  dans  la  caisse  nationale,  de  Tenqdoi 
desquels  les  Etats  •,'!■>  né  raux  s'occufterotit ,  et  i\n" 
cet  emploi,  soit  desbiml-,  soit  des  reveiin-s  qu'ils 
produiront,  soit  l'ail  au  |>rolit  ilecliaipie  prnvince 
de  leur  situation,  sous  la  direction  des  Etats  des- 
ilites  provinces. 

Art.  48.  Que  les  dîmes  de  toute  nature  et  les 
champarts  soient  supprimés,  en  Mmni  le  rem- 
b  lursement  de  toutes  Icsdites  dîmes  ecrlésiasti- 
iputs  ou  inféodées  dans  le  temps  et  au  denier  qui 
sera  fixé  aux  Etats  généraux  ;  ([u'eii  cas  que  cette 

suppression  puisse  s'opérer ,  il  soit  pourvu  à  une 
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répartition  plus  juste  et  plus  égale  des  dîmes, 
champarts  et  revenus  ecdéidastiqaes;  et  que, 
p  jur  la  décharge  des  terres  labourables,  cette  ré- 

i>artilion  s'étende  indistinctement  sur  tontes  les 
jmssessi'Mis  particulièrement  en  faveur  îles  cnn's 
et  vicaires  qui  suppoite;U  le  f.iiileiui  du  minis- 
tère, et  des  pauvres  des  |iaro!-S">  y  ont  un 
droit  assuré;  etque  la  porlionqui  leur  sera  des- 
tinée en  chaque  paroisse  soit  distribuée  par  l'&vls 
des  curés  et  des  quatre  principaux  habitants;  et 
au  moyen  du  traitement  nonnéte  qui  sera  alloué 
auxdit's  curés  et  vicain-s,  ils  si'rnnt  tenus  de  ren- 
dre iiratuitement  à  leurs  paroissiens  lesiunctions 
de  leur  ministère. 

Art.  49.  Qu'aucun  ecclésiastique  ne  puis.sc  réu- 
nir en  sa  personne  plusieurs  bénéfices,  et  qu'il 
soit  tenu  à  la  résidence  au  lieu  de  celui  dont  il 
sera  pourvu,  h  moins  que  le  revenu  de  ce  béné- 
fice soit  au-dessous  de  l,ni>0  francs,  ou  qu'il  en 
fût  dispensé  par  des  ordres  supérieurs  :  auquel 
cas,  si  l'absence  excédait  le  temps  de  trois  mois 
par  chaque  année,  la  moitié  du  revenu  serait  dis> 
tribuée  aux  pauvres  du  lieu  en  la  manière  expri- 
mée au  présent  article. 

Art.  .")0.  Que  le  droit  de  déport  soit  supprimé 
coniiiie  odieux  el  tendant  à  priver  pendant  lonj,'- 
tcmps  une  paroisse'  de  son  pasteur,  les  pauvres 
de  secours,  et  les  paroissiens  d'instructions. 

Art.  51.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'érection  de  toutes 
les  succursales  et  annexes  en  cures,  ft  leur  dota- 
tion, ainsi  qu'à  celles  des  cures  des  villes  etram- 
nafiiics.  If  tout  |)a'-  réunion  de  bénèlice,  même  à 
la  rèiluclion  du  n  unlire  des  p.inii<-i  s  dans  Ci  r- 
taines  villes  et  campagnes,  et  à  leur  auginenlalioa 
dans  d'autres  oft  le  nombredes  paroissiens  est  trop 
considérable. 

Art.  52.  Que  tes  lois  contre  les  banqueroutiers 
frauduleux  soient  rii.'Oureusement  nbsi'rvi'cs  ; 
qu'ils  soient  poursuivis  à  la  requête  du  ministère 
public  sur  la  denonci.ilion  »lu  premier  créancier 
domicilié  et  solvahle  ;  que  celui-là  soit  censé  bau- 
querouiier  frauduleux  qui  n'aura  pas  de  livres  ou 
ne  les  aura  |KI8  tenus  suivant  lus  règlements;  et 
que.  dans  les  endroits  où  il  n'y  aurait  pas  de  ju- 
ridiction con-ulaire.  la  connaissance  de  ces  ma- 
tières soit  attribuée  aux  ju;.'es  de-;  lieux  ;  que 
l'usaLie  de  toutes  lettres  de  sin  si'jince  soit  aliroL'è, 
etque  la  faveur  des  lieux  privilégiés  soit  désor- 
mais abolie. 

Art.  53.  Qu'il  soit  accordé  des  primes  d'encou- 
raaeraenl  aux  meilleurs  laboureurs  de  l'arrondis- 
sement et  aux  meilleurs  manuracturiers cb' la  pro- 
vincej  ainsi  qu'a  toutes  découvertes  utiles  dans 
les  .sciences  el  dans  le-  arts. 

Que  le  traité  de  coniiuercu  avec  l'Angleterre  soit 
révoqué  ;  qu'on  reçu  le  aux  frontières  du  royaume 
les  douanes  et  barrières. 

Art.  54.  I.cs  habitants  do  cette  provincose  plai- 
pnent  que  le  baras  d'Ilxiues  ait  été  abandonné  à 
M.  le  pr  uni  écuyer,  a  la  cliar;-'e  de  fournir  de 
beaux  étalons  aux parois.ses  décrite  généralité, 
quoique  le  peu  qu'il  y  en  a  se  vende  Irés-clier;  ce 
qui  s  oppose  à  la  ré|!énéralion  des  beaux  cbevaux; 
ponrqiud  ils  désirent  une  meilleure  administra- 
tion dans  cette  partie. 
[     Art.  ')'}.  nu'ou  s'oppose  à  l'exportation  des 

trains  hors  du  royaume,  si  ce  n'est  en  cas 
'abondance  et  superlluité  ;  que,  pour  prévenir  le 
malheur  oix  la  nation  se  trouve  plongée  actuelle- 
ment par  l'énorme  cherté  des  grains,  il  soit,  dans 
les  temps  beurcux,  établi  îles  magasins  tialionaux 
pour  eu  faire  la  vente  el  répartition  aux  peuples, 
j  suivant  les  régloueuts  qui  seront  faits  pour  cette 
1  partie. 
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Art.  56.  Qu'il  ?oit  pourvu  à  l'ëtablissemeat  de 
quelques  raai?ons,  pour  y  ék  vcr,  aux  frais  de  la 

nalio;r,  nn  (  i  itinti  noniljro  d'cnraiil?  pri«  dans 
les  familles  du  liers-clat  doiil  les  clicfs  se  seront 
le  |)liis  di!((in<;uô9  dans  Wnr<  criiiiliMs,  et  qui  au- 
ront rendu  le  plus  de  services  à  1  Etat. 

Art.  57.  Que  dans  toutes  les  paroi^^scs  il  >oit 
établi  dos  âcoles  gratuites  pour  i'instructioa  de  la 
jeunesse. 

Arl.  '>H.  nue  Ii'î  jii>tires  suballorops  soient  ?tip- 
priiui-es  puur  simplilior  lis  denrés  de  jiiridirtion, 
l'I  que,  dans  chaque  paroisse,  il  soit  élahli  des 
juges  de  paix,  dont  le  nombre  et  la  compétence 
seront  réglés  par  l'assemblée  nationale,  et  qui 
connnf iront  sans  frais  les  délits  des  bestiaux  et 
lêpèros  l  ontestalions. 

Art.  59.  (Jue  les  scellés  ne  pourront  être  apposés 

Sar  les  juges qu  en  cas d'ahsenee  ou  laillite  ;  que 
ans  le  tas  de  survivance  de  l'un  des  ronjoinls, 
ils  ne  pourront  être  apposés  sans  ri^quisitiou,  ù 
moins  que  la  tutelle  n  eût  pas  été  faite  dans  les 
vin^jt  quatre  lieures  ;  que  les  droits  eu  seront 
nioiléies  dans  tous  les  cas  et  que,  dans  ci-lui  où 
la  suppress.on  des  hantes  jnstires  serait  erfeclui  c, 
les  droits  des  acte.s  de  tutelle,  aninnalion,  etc., 
ne  pourront  être  plus  considérables  que  ceux 
actut^ilemcnt  perçus  dans  les  hautes  jui'tir.es. 

Art.  60.  Que  l'articles  172  <lc  la  coutume,  en  ce 
qui  conceroe  i'éaiaDcipatioa  légale,  soit  remis  en 
vlpueur. 

Ail.  01.  Que  les  offires  d'Iiuissicrs-priseurs 
soient  supprimés  rnm me  onéreux  au  public  en 
général,  et  sin{7uli  'remeut  à  te  classe  la  plus 
maliicurouse  et  aux  mineurs.  ' 

Art.  6^.  Que  les  droits  Kei^'neurinnx,  sous  telle 
dénominalio!!  qu'ils  soient  exprimés,  à  l'exrep- 
tion  des  lods  ei  ventes,  (  t  riich.ils.  demeurent  su- 
jets an  rembnursemen',  qne  le>  iléliiieurs  en  pour- 
ront faire  dans  les  termes  fixés  par  les  Etats 
généraux  ;  que  néanmoins  il  demeure  un  cens 
ûniforoie  à  Tarpent  et  le  plus  léf^  possible,  sans 
qu'il  y  ait  tontcroisde  solidarité  fntre  tous  les 
codétentours  ;  que  le  rachat  exees-if  dan>  l'éten- 
due du  Perchc-Gouét  soitmodéré,  et  qne  la  n.ition 
assemblée  décide  sur  la  fiM  iiie  de  remi)liii  "ii  i  - 
constitution  des  fonds  k  provenir  du  reinbour.se- 
roeot  des  droîlB  ci'dessus  aux  gens  de  main- 
morte. 

An.  63.  Que  les  droits  de  péage,  htivape,  mem' 

rape  et  de  banalité,  demeurent  ét<'ints  et  suppri- 
més comme  préiudiriahles  à  la  hberté  et  au 
commerce,  sauf  le  rembuursenient  qui  sera  fixé 
par  les  Etals  pénéraux  sur  les  objets  qui  seront 
par  eux  iupés  devoir  en  être  susceptibles. 

Art  M.  (Hie  les  règlements  tant  sur  la  prohibi- 
tion de  la  chasse  dans  les  temps  fixés  que  sur  la 
cliMure  (les  pigeons  dans  les  colombiers  soient  re- 
mis en  la  plus  grande  viL'nenr,  et  (ju'il  soit  avisé 
aux  moyens  de  détruire  b  s  ki|i![is.  pit;eons  fuyards 
et  bétes  fauves,  de  manière  que  désormais  l'ordre 
public  n'en  puisse  être  troublé. 

Qu'il  soit  défendu  à  tous  propriétaires  de  licfs 
de  faire  tuer  les  chiens  sous  prétexte  de  droit  de 
chasse. 

Arl.  fiô.  Que  l'usage  des  coiniuissaires  à  terrier 
soit  anéanti. 

Art.  60.  Que  les  privilèges  de  roulage  et  mes- 
sagerie soient  éteints,  et  qu'il  soit  pourvu  à  ci; 
que  le  service  de  la  poste  aux  lellnis  se  Tasse  du 
manière  que  le  public  ne  soit  point  surchargé  de 
fiais  de  poris.  ainsi  qu'il  se  pratique  main!enanl 
à  r.iison  du  d''f;int  de  direetion  dans  le  .^ei  viee 
d'une  ville  à  l'autn-  ;  que  les  places  de  directeur, 
à  raison  de  la  coatiance  qu'elles  exigent,  soient 


&  la  nomination  des  citoyens,  et  qu'en  aucun  cas 
le  secret  des  lettres  ne  puisse  être  violé  parle  mi- 
nistère. 

Art.  67.  Que  les  Seigneurs  de  la  province  du 
Perche  seront  priés  de  considérer  que  lu  déclara- 
tion du  Roi.  du  mois  de  septembre  1784  ,  en 
déchargeant  les  (erres  bonuuagées  du  Perehc  du 
droit  de  franc-nef,  les  a  déclan^cs  roturières  de 
leur  nature;  que  la  reconnaissance  envers  le  sei- 
gteiir,  par  la  forme  de  l  iueu,  est  le  (iropre  du 
lief,  et  qu'en  considérant  les  biens  boiumagés 
comme  une  roture,  il  semblerait  |)lus  naturel 
d'en  desservir  les  seigneurs  par  la  voie  d'une 
sim|)lc  reconnaissance  lors  de  la  réception,  de 
laquelle  se  feraient  la  liquidation  et  payeme  nt  du 
radial  et  cheval  de  service,  pour  raison  de  ladite 
bailli'e  biirsale;  que  lea  seigneurs  n'y  pi-rdraient 
rien  et  que  tous  les  propriétaires  de  (erres  liornina- 
gées  se  Irouveraii  iil  décliargés  d'un  grand  fardeau 
par  Iccoilt  énorme  des  aveux  [>our  l'olijet  presque 
toujours  le  plus  modique  ;  que  ceux  dédits  deux 
iremiers  ordres,  qui  ne  sont  pas  seigneurs  de 
iefs,  veuillent  bien  considérer  que  cette  motion 
leur  doit  être  commune  comme  au  tiers-état,  et 
que  ceux  mêmes  d'entre  lesdils  deux  premiers 
ordres  liropriélaires  île  fiefs,  et  qui  possèdent  le 
plus  souvcDt  eux-mêmes  des  biens  hommasée, 
ont  le  même  intérêt  de  tarir  celle  source  de  n^s 
inutiles,  sans  toulefjis  que  celte  somme  de  re- 
connaissance puisse  rien  changer  dan^  l'ordre 
(les  sueees-ions,  non  plus  qu'au  droit  de  retnil 
el  saisie  feudule  des  seigneuis. 

Arl.  68.  Qu'aucun  jirocès-verbal  relatif  &  la 
pèche  et  à  ii  citasse  ne  puisse  être  rédigé  que  par 
deux  rorgents  ft  garde  ou  par  nn  seul,  assisté 
d'un  témoin  domicilié. 

Ail.  (5).  Qu'il  soit  permis  à  tous  proprié- 
taires de  pécher  à  la  liu'ne  volante  daus  les  ri- 
vières qui  arrosent  si-s  heii(ages. 

Art.  70.  Le  tiers-état  de  la  province  de- 
mande la  suppression  de  tous  les  gouvernements 
dans  rîntérh'ur  du  royaume  et  la  n>diiclion  dos 
a[ipnintemcnt8  de  ceux  qui  seront  conservés  sur 
les  froniîéres. 

Art.  71.  La  suppression  de  tous  les  privi- 
lèges exclusifs  dans  le  royaume,  el  nolaoïment 
ceux  du  commerce. 

Art.  72.  Due  meilleur  administration  dans 
l'établissement  de  la  caisse  de  Poisity,  et  surtout 
qui;  ceux  ijui  ne  sonl  point  garantis  pour  les 
fonds  de  cette  caisse  ne  soient  plus  assujettis  au 
droit  de  sou  pour  livre. 

Art.  73.  Le  tiers-état  de  la  même  province 
demande  encore  qu'on  s'occupe  de  procurer  la 
liberté  aux  habitants  du  iiont-Jtan. 

An.  74.  Ils  requièrent  aussi  la  libené  indé- 
finie de  la  presse  et  la  suppression  absolue  de  ta 
censnie,  à  la  charge  par  l'imprinieur  d'.ipposer 
son  nom  h  tous  les  oiivraLies  et  de  déclarer  les 
auteurs,  pour,  par  ceux-ci,  réj)ondre  de  lout  œ 
qui  pourrait  s  y  trouver  contraire  à  l'ordre  social. 

Art.  75.  La  réduction  et  arrondissement  du 
ressort  des  cours  souveraines,  en  sorte  que 
les  justiciables  soient  rapprochés. 

Arl.  7().  L'établissement  d'un  président  en 
ce' te  province  pour  toutes  les  paroisses  qui  sont 
régies  cl  gouvernées  par  la  coutume .  dont  le 
siège  sera  fixé  eu  la  ville  de  Uelléme,  coflime 
plus  commode,  et  celte  ville  étant  au  centre  de 
la  province. 

.\rt.  77.  Que.  pour  h  crmri'i  tion  ou  réparation 
des  grandes  routes,  il  suit  ouvert  des  cariièies 
dans  les  places  vagues  et  les  endroits  qui  pour- 
raient occasionner  le  moins  de  dommage,  el  que 
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les  propriétaires  qui  en  ont  soafliBrt  en  nient 

oxacleiiient  (iciloftiin.ipt^s. 

Art.  78.  Qu'on  vrille  >oigneiiscment  à  ce  que 
leâ  marnièrcs  et  auireâ  excavations  soicot  exuc- 
temeni  n'ccmblées. 

Art.  79.  Que  le  même  officior  no  piii^^tî 
réunir  en  sa  personne  plubieurs  oflices,  cliarj^t  s 
on  coïnmmir-sions. 

Art.  S  ).  Qi'i'  l«s  privili^iîo.s  des  uialtres  tie 
poste  aux  clH'vau\  se  trouvuiit  daus  lo  Cas  de  la 
«uppressiun  ci-devant  mentionnée. 

Art.  8t.  Le  tier»4t>t  de  la  province  demande 
aussi  qu'on  fasse  cesser  l'abu'*  des  coups  d'auto- 
rité que  fout  porter  le.-?  seigneurs,  eu  eiiipluyaiil 
leur  cré  lit  auprè?  dt  >  :iiiii!slros  et  ^iouvcriicurs, 
pour  faire  etilever  «les  doaiii;ili  's  et  exercer  sur 
eu\  une  jusiioî  militaire,  sous  le  pri-lexte  de  dé- 
«aruemeat,  enlèvement  de  contres,  contravention 
an  r^iement  poar  les  plaqut>8,  l'échenilla^e  ou 
pour  autre  raison,  et  que  la  connaissam-e  relative  à 
cpi  objets  ^oil  altritiuôe  aux  ju^es  deâ  lieux,  qui 
pourruiit  modérer  l'amende  suivant  Ja  nature  de 
la  contravention. 

Art.  8J.  gu'il  soit  établi  dans  toutes  les  pa- 
Toi^sea  des  sages-femmua  et  des  chirurifieos,  mt- 
reillés  par  les  médecins  des  TlHe^^  voisines. 

Art.  8t.  Que  toutes  li;s  routLs  coinm  'ncéos 
dans  la  province  du  Percbe,  et  nota  nincul  celle 
de  rûriéanais  à  Clicrbouri,',  inh  i runipuL'  par  le 
défaut  de  communication  de  .Nogeut  a  Bellèine, 
et  celle  de  Cliartres,  passant  ù  Luiif^ny,  soient 
lioiltei  avant  le  redressement  de  la  route  à  l'en- 
trée do  la  ville  de  Morla«;ne,  ce  redressement 
n'étant  que  <le  pur  a/réiu  Mit  pnur  cette  ville,  la 
commun! cation  de  Pans  eu  Bri>ta;,'ne  ('■laiil  faite. 
Que  l'ailju  liciition  ilrs  r  t  Ues  [inM-i'd.!  loLijours 
la  répartition,  et  que  les  nouvelles  trai  's  ne 
piiisssent  s'opérer  qu'avec  te  consentement  (lo>  i 
aeu.x  députés  de  lu  province  pour  éviter  les 
fraudes,  et  que  le  compte  arriére  des  routes  soit  ' 
arrêté  et  l'inï  -niiMir  tenu  de  se  conformer  À  la 
détib  raiio  I  du  II)  décembre  1787. 

.\rt.      Que  le  retrait  féodal  nd  soit  plos  désor- 
mais cessible. 

Art.  85.  La  suppression  da  ban  et  de  l'arrière* 
ban. 

La  province  du  Perche  prie  les  Etats  généraux 
de  prendre  eti  c  visuléralion  rint'fiulité  des  ré- 
[»ar[iliuns  diM  droits  royaux  et  de  toute  nature  ! 
supportés  par  les  villes,  parlicnlièreniLMit  par 
celle;}  de  fielléme,  Nortugne  et  Nogcnt.  ut  les 
indemnités  et  récompenses  dues  &  ces  villes. 

BELI.ÙUE. 

Crtte  vîlle  demande  qu'il  y  soit  établi  une  I 
hnlle  aux  toiles,  a'tendu  qu'il  Vy  fabrique,  ainsi  [ 
que  dans  les  environs,  bénucoup  do  toiles,  et 
qu'il  se  fait  en  celte  ville  un  commerce  considé- 
rable de  fil. 

MOUTArjNE. 

La  ville  de  Mortagne  se  plaint  de  ce  qu'il  se 

I)erçoit  encore  aujourd'hui  Sttr  U .s  I  i  liants,  sous 
e  titre  de  droitt  tnunicipmicp.  sur  les  boissons  cl 
toiles,  différents  droits  établis  en  1747,  pour  le  ] 
remlioursement  d'une  soniiiie  de  23,;?20  livres,  ' 
piiK  [iriiieipal  des  offices  municipaux  créés  eu 
17:55,  t|U(ji(|iri[  ait  été  ordonné,  lors  de  l'établis- 
.«i*  ment  de  ce  droit,  que  la  perception  n'aurait 
litu  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme; 
que  cet  impôt  onéreux  a  produit  des  sommes 
très-coosiderables  ;  que  cas  oflices  ont  été  sup- 
primée, sans  qoe  ia  reslitntion  des  sommes 
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payées  se  soit  opérée.  Elle  demande,  outre  la 
suppiession  de  ce  droit,  lu  resiiiuiion  ou  une  in- 
demnité relative  à  l'exc'S  de  celte  perception, 
parliculiéremcut  trés-oaureuse  h  la  manufacture 
lies  tuiles. 

Elle  réclame  aussi  contre  l'abus  qu*ont  fuit  les 

administraicurs  des  financfs  de  I  impôt  i-clatif 
au  d^);l  ur.ituil  établi  en  ITjS;  il  avait  été  fixe  à 
0,0.;0  livres  par  a:i  ;  la  ville  de  Mortagne  y  a 
satisfait  annuellement  |iar  l'impôt  qu'ellea  établi 
sur  les  boisons  et  sur  les  boucheries. 

Le  Roi  a  prorogé  ce  droit  et  en  a  fait  fliire  la 
perception  a  son  profit  par  des  régisseurs.  Ils 
l'uni  élenJu  sur  les  entrées  des  bois  et  foins, 
sous  prétexte  d'un  premu  r  tarif  de  la  ville  fait 
lors  de  rétablissement  de  ce  don  gratuit,  tarif 

aui  était  dem  'uré  sans  exécution,  d'après  les 
élibéralions  de  la  ville,  approuvées  par  le  con- 
seil. Il  en  est  résulté  que  l'on  a  perçu  sur  la 
ville  plus  de  tK,():M)  livres  par  an,  au  lieu  de 
|),IMI0  livres.  Elle  prie  les  Imitais  généraux  de 
imaulrc  eu  considéralion  et  de  pourvoir  à  une 
ludcmuitéque  ses  besoins  rendent  nécessaire. 

NOGEM-LE-ROTROU. 

Cette  ville  expose  aux  Etats  généranx  qu'outre 

qu'elle  st!|ii)i);te.  ■nmrne  les  autres,  un  fardeau 
é:iorine  d  iiii|iu-ilioiis  dt;  toute  espèce,  le  tiers  de 
ses  habitants  est  réduit  à  la  nieiiiliriic  et  à  la 
plus  exirèuie  misère;  son  cum  nercu  autrefois 
florissant  a  totalement  péri;  il  n'existe  plus  au- 
cune de  CCS  tanneries  anéanties  par  les  rechercbes 
des  employés  de  ta  nuance.  Sa  manufacture 
d'étamines  vient  d'éprouver  le  même  .sort. 

Son  m  ircbé,  assuj  -lli  à  de- droits  de  liavaize  et 
de  coutunvsur  toutes  les  denrées  sans  exception, 
mais  surtout  sur  les  LTiius,  est  privé  de  l'appro- 
visionnement ué.:essnn'  ;iux  habitants. Ces  droits 
sont  le  sujet  continuel  du  murmure  de  ses  babi- 
tants,  et  dans  les  temps  de  cherté,  ils  occasion- 
nent des  voies  de  fiiil  et  des  r'-volie-;. 

Les  frais  de  marque  des  m.in  liandises  nouvel- 
lement augmenlés,  les  droits  de  |)esag  ',  élala^'e, 
industrie,  octrois,  etc.,  rendent  son  cunimerce 
désormais  sans  espoir  de  retour,  et  réduisent 
cette  communauté  ù  l'impossibilité  absolue  de 
faire  les  réparations  les  plus  urgentes,  surtout 
celles  des  po  its  tant  hors  son  enceinte  que  dans 
les  faubourg-;,  et  du  pavage  de  .>!a  traversée  pour 
la  coniiniiMication  de  l'aris  dans  la  Bretagne  et 
r.\iijou,  réjmrattocs  qui  ne  devraient  pas  inémo 
être  îi  sa  cliargc,  le  gouvernement  s'étant  emparé 
de  la  première  parlie  de  ses  octrois  originaire- 
ment établis  pour  l'entretien  de  ses  ponts  et  pa- 
vages. 

Que  le  principal  du  collège  jouit  de  tous  les 
revenus  attacbés  à  sou  béiiélice,  sans  être  tenu 
des  charges  et  particulièrement  des  réparations 
qui  grèvent  encore  cette  communauté  contre 
toute  justice,  puisqu'il  est  naturel  qu'un  bénéU» 
cier  .soit  tenu  aux  charges  de  son  bénéfice. 

(Jue  cel  e  ville,  peu|)lée  de  malheureux,  conte- 
nant trois  paroisse-,  paye  au  moins  22o,OUO  livres 
d'impositions  par  année. 

Bile  supplie  donc  les  Etals  généraux  de  venir 
h  son  secours  pour  les  réparations  urgentes  et 
le  pavag  •  alisoinment  néi-es'-aire  de  la  ville,  et  la 
suiipression  de  tous  ees  droits  dehavagc  et  autres 
pcrrns  au  proîit  du  sei;-Mieur. 

Elle  demande  particulièrement  un  règlement 
pour  le  colportage. 

Arrêté  dans  l'assemblée  du  troisième  ordre  par 
nous,  lieutenant  générai  du  bailliage  du  Perche» 
présidant  le  tiers,  oe  7  avril  1789. 
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CAHIER 

Des  pfoittle»,  remontraMes  et  intlruetion»  de  la 

ville  di'  Mortagne  au  Perche,  adressé  par  lesha- 
bilanls  d'icvllc  assembUa  en  l'hôtrl  de  vilte  par 
dépulr's  drs  rorp-t^corporalions  et  c  tnimini  uitc'^, 
tenue  par  M.  le  in  iire,  en  i)rcsence  de  M  il.  Us 
o/ficiers  m  inicijiaux,  en  exéculion  de  la  lettre 
du  Roi  et  du  règlement  de  son  conseil  étant  «n- 
suite,  f!u24  janvier  dernier,  de  l'ordonnance  de 
M.  Ir  hailli  du  Perche  Ou  M.  son  lieutenant  gé- 
néral il  MortiUjnc,  en  dule  du  17  février  dernier, 
lue  au  jironc  des  purois^cs  et  îi  la  porte  des 
églises,  issue  des  messes  paroissiales  de  ladite 
mtle^  h  l**  nuut  firé$ent  (1). 

Les  habitants  de  ladite  ville  demandent  : 
Art.  Que  s'il  est  jni.'!',  c  j mine  la  voix  pu- 
blique l'annonce,  >(uc  le  tcj^l ment  général  ((ui 
tvait  désigné  la  viliu  de  Moriattae  pour  le  siéuu 
de  l'assemblée  générale  da  liailliage  da  Perche 
ait  ('té  réfornuî  par  un  n^i^le-neiit  particulier  qui, 
eu  Picard  à  ce  ipii  s'est  passé  en  Hll  i,  traiisiVre 
ladite  assemblée  en  la  ville  de  Dellénu';  d;iiis  ce 
cas,  les  dépuUisqui  seront  t  liarfiés  de  représenter 
le  tien^t  du  oailliage  et  cliiitellenie  de  Mor- 
tagae,  commencent  par  demander  acte  à  M.  le 
grand  bailli  de  ee  qu'ils  oe  comparaissent  à  la- 
dite assemblée  que  par  respect  pour  les  ordres 
du  Roi,  et  parce  que  I  amonr  du  bien  public  rem- 
porte dans  leurs  cœura  sur  la  ctiiisulératioii  d»; 
tout  intérêt  particulier;  de  ce  qu'Us  jtrote.st.'nl 

aue  leur  comparution  ne  puisse  nuire  ni  préju- 
icier  à  leurs  droits  et  à  la  disposition  dans  la- 
quelle ils  .«ont  de  reprendre  l'instance  pendante 
au  conseil  depuis  lUIi,  entre  les  villes  (!<•  Mor- 
tii\iiu'  e;  Uelléuie,  sur  la  prééminence  re.-peclive- 
nient  luvtendue  par  les  deux  villes,  ou  de  se 
pourvoir  par  nouvelle  action  en  casque  les  pièces 
de  ladite  instance  ne  puissent  être  recouvrera, 
quel  errel  le  présent  consentement  vaudra  autant 
que  de  besoin  de  pouvoir  aux  députés  qui  pour- 
ront élie  clioisis  [)ar  le  vn-u  de  i'a<s.Mnblée  lv- 
nérale  des  liabit  uits  de  la  ville  de  Morlaane  ;  (|ue 
les  nobles  et  ecclésiaslitpies  de  la  cliùu-llenie  de 
Moriagoc  seront  invités  à  donner  adjonction  à  la 
prolestntkm  du  tiers-état,  et  que  dans  le  cas  oÂ, 
contre  toute  présomption,  la  justice  de  M.  le  j.'ranti 
bailli  se  refuserait  à  leur  donner  acic  desdites 
protestations,  ils  aient  a  se  retirer,  b  >  coiiniiuiies 
de  ce  iKiilliafie  déclarant  audit  cas  révoquer  tons 
les  pouvoirs  qui  vont  iHie  dounésà  leurs  députés, 
et  dès  à  présent  comme  dès  lors  les  désavouer. 

Art.  2.  Que  le  tiers-étnt^de  la  prorince  com- 
mence par  solliciter  de  la  jusiice  des  deux  pre- 
miers ordres  une  de.  laraliuu  aullieiiliquc  et  so- 
lennelb-'  portant  consentement  de  leur  part  do 
supporter  par  égalité  et  dans  la  proportion  de 
leur  fortune  toutes  les  contributions  sans  aucune 
distiuction  ni  exception,  au  moyen  et  parce  que 
1c  tiers-état  déclarera  de  son  côté  irentenare 
porler  niicMiie  atteinte  aii\  druiN  rie  propriété 
du.-!  à  cb  icuii,  non  plus  qu  aux  ranj^s,  jjréséances 
et  pn  roLMii \  e~  d'honucur  appartenant  anx  deux 
premiers  ordres. 
Art.  3.  Que  ce  préalable  ré^lé  avant  tout  et 

consenti  comme  on  a  le  droit  de  ratti>ndre  de 
Tesprit  d'équité  et  de  désintéressement  des  deux 

premiers  ordres,  d'après  le  vomi  général  ducleri-'é 
et  de  la  noblesse  déjà  manifesté  daus  plusieurs 
provinces  do  royaume,  comme  il  ne  subsistera 


(1)  Noet  empraoïoiis  ce  eahler  i  l'oamge  indlalé  : 
U  tiowÊtmement  de  Normaniie^  par  M.  Hippam. 
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plus  de  cause  réelle  de  division  et  de  discorde 
entre  les  trois  ordres,  et  rien  qui  puisse  troubler 

l'union,  I  harmonij  qu'il  importe  au  bien  Rénéral 
de  conserver  entre  eux,  il  s  jit  proposé  aux  deux 
I)remiers  ordres  de  s'u'iir  |)our  foiiner  le  cahier 
des  plaintes  et  ix'|jrés euiatioiis  à  faire  aux  Htats 
fjéneraux  et  pour  déterminer  la  nature  des  pou- 
voirs qui  seront  donnés  aux  déj)Ulé8  des  trois 
ordres,  au  moyen  et  parce  que  le  nombre  des 
représentants  îles  communes  se  trouvant  infé- 
rieur ii  celui  des  deux  premiers  ordres,  il  sera 
accoi-dé  aux  députés  (ie:^ditcs  couiuuines  un 
nomiire  'e  v.)ix  qui  puisse  les  égaler  à  celle  des 
deux  |i;  i  iin>  i  s  in'dres  réunis. 

Art.  i.  Que,  dans  le  cas  de  réunion  des  trois 
ordres,  les  délibérations  soient  prises  par  téte.  en 
ct>mmençanl  par  un  membre  du  clergé,  par  uu 
membre  de  la  noblesse  et  ensuite  pai-  deux  mem- 
bres des  communes,  et  ainsi  de  suite»  totqours 
alieroutlvemeut. 

Art.  5.  Que  dans  la  formation  des  différents 
bureaux  pour  l'examen  des  différents  objets  qui 
seront  traités  dans  l'assemblée  générale,  la  pro- 
p.M  tiiwi  eiiire  les  ordres  soit  observée  de  manière 
qu'il  v  ait  toujours  en  cliaquo  bureau  un  nouibre 
d  membres  du  tiers  égal  à  celui  des  deux  pre- 
miers ordres. 

Art.  6.  Qu'il  soit  pourvu  par  la  suite  à  ce  que, 
(lan^  les  assenblées  générales  de  chaque  bail- 
liage, le  tiers  puisse  y  être  représenté  en  nombre 
é^'al  aux  deux  premiers  ordres. 

.\rt.  7.  Que  la  nature  et  la  dénonuiialion  de 
tous  impôts  actuellement  existants  soient  abro- 
gées et  changées,  et  que  la  masse  de  tous  les  im- 
imMs  affectant  les  trois  ordres  ?oit  refondue,  si 
faire  se  peut,  en  deux  espèces  de  subsides  annuels, 
lixe^,  l'un  réel  sous  la  dénomination  d'impôt  ter- 
ritorial, et  I  autre  per.-^onnel  sons  la  dénomination 
de  capilation  ou  autre  équivalent. 

Art.  8.  Que  l'impôt  représentatif  de  la  corvée 
soit,  sons  la  dénomination  d'impôt  des  routes,  éga- 
lement réparti  sur  les  trois  ordres,  an  marc  la 
livre  de  leurs  impositions  réelle  et  personnelle. 

Art.  0.  (^iiie  I  impM  sur  le  sel,  qui  est  une  den- 
rée de  pre-uière  nécessité,  soit  modilié  s'il  n'est 
pas  supprimé,  cl  qu'en  tout  cas  le  prix  en  soit 
rendu  égal  dans  tout  le  royaume,  aux  frais  do 
transport  prés. 

Art.  tO.  Que  tous  les  impdbi  quelconques  et 
autres  droits,  sous  quelaue  dénomination  que 
ce  soil,  établis  dejiuis  les  derniers  Klats  généraux, 
soient  -upprimés,  et  que  ceux  qui  pourront  y 
être  substitués  pour  les  besoins  de  l'Etat,  si  les 
deux  premiers  sout  insuflîsants,  soient  adminis- 
trés, perçus  et  régis  par  les  iitats  particuliers 
qu  il  plaira  h  Sa  Majesté  d'établir  dans  chaque 
province,  pour  être  directement  versés  par  die 
dans  le  trésor  public. 

Art.  11.  Une  tous  les  impôts  ne  pui'^sent  étn» 
accordés  qiie  pour  un  temps  limité  etjusou'au 
retour  des  prochains  lUats,  dont  l'époque  sera  fixée 
et  déterminée  par  les  Etats  sénéraux. 

Art.  12.  Que  les  anciens  htats  de  la  province  du 
Perche  soient  rétabli^,  et  qu'on  y  réunisse  le  "Thi- 
nierais  qui  eu  faisait  anciennement  |jarlie,  ainsi 
que  Champroud,  lirézolles  et  Scnoncbe^,  qui  eu 
ont  été  distraits  sous  le  règne  d'Henri  II.  et  même 
les  paroisses  qui  faisaient  partie  de  l'ancienne 
élection  de  Lonpnv,  qui  font  partie  de  ta  province 
et  qui  sont  régies  par  la  coutume  du  Perche; 
qu'en  aucun  cas  l"S  com:iiissaiies  déparli<  pour 
iVxéculion  dos  ordres  du  Ilui  dans  les  pr«ivinces 
ne  puissent  être  établis  juges  des  contestations 
relatives  à  la  perception  d^aucuns  impéts  ou  droits 
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royaux,  et  que  le  droit  dUnsUluer  des  juges  de 
l'impAt  soit  rendu  aux  Etats  {rônéntiX  et  particu- 
liers de  l;i  nation . 

Art.  U'it'  1^  'lîHUL'  dos  Etats  particuliers  soil 
tormi-P  do  deux  ;ms  en  di  iix  nns,  et  CellO  di'a 
Elals  géaéraux  tous  les  quatre  ans. 

Art.  14.  Que  la  composition  dos  lîtals  partiru- 
iiers  de  la  province  soit  telle  que  l'ordre  du  tiers 
soit  en  nombre  éual  aux  deux  promicrs  ordres, 
et  ii'sdL'lil)ér;>hons  y  -oit  nt  prises  ainsi  qu'aux 
Etats  généraux,  les  trois  ordres  n-ntiis,  par  lète, 
et  que  les  suffrages  soient  rei  ueillis  alleroBtive- 
meut  entre  cliaeune  tèic  des  trois  ordres. 

Art.  15.  Qnt'  la  liberté  du  commerce  des  biens 
nobles  «oit  ftaldie  eu  faveur  du  tiers  par  la  sup- 
pn  ssiun  de  toute  espèce  de  droit  de  frano-fief, 
coMiiiiesLHte  de  l  extiactioado tottlimpôtdistinctir 
cuire  les  trois  ordres. 

Art.  It).  Oue  les  compagnies  de  maréchaussée 
soient  aux  ordres  de  toutes  juridictions  et  qu'il 
ne  puiiwe  être  transféré  aucun  accusé  arrêté  pur 
elles  pour  crimes  ou  délits  qu'il  n'ait  été  préala- 
blement informé  par  le  juge  ilu  lieu,  même  dé- 
crété, iiitt  :ro::é  et  les  témoins  rérolés  et  con- 
frontés dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  craindre 
pour  le  dépérissement  îles  preuves,  sauf  à  sur- 
seoir le  jugement  dans  le  cas  où  le  prévôt  réclft> 
nierait  la  compétence,  laquelle  il  sera  tenu  de 
faire  ]ivjl<t  daii^  la  quinzaine  de  la  capture. 

Art.  17.  Uu'il  soit  prorédé  h  la  réformation  des 
coutumes  de  l'avis  di  s  Etats,  ainsi  qu'à  celle  dis 
codes  civil  et  criniin  !.  <  t  que  pour  ce  il  soit 
nommé  des  cominiss  ians  lo  premier  el  se* 
cond  ordre  de  la  mafii.stralure. 

Art.  18.  Qu'il  soit  formé  des  arrondissements 
dans  tnns  les  bailliages,  nonobstant  la  différence 
des  mouvances  et  celle  des  coutumes,  en  sorte 
que  les  justiciables  soi  nt  rapprocbAsIoplos  pos- 
sible de  leur  juridiction. 

Art.  19.  Qu'il  soit  accordé  aux  siégea  royaux  \ 
une  ampUdcation  de  pouvoir  pour  juger  en  der- 
nier ressort  au  moins  jusqu'à  concurrence  de 
500  livres  :  savoir  :  jusqu'à  200  livres  au  nom- 
bre de  trois  juges,  et  au-dessus,  jusqu'à  ô'JO  livres, 
au  noinl)re  de  cinq  juges. 

Art.  2U.  Que  s'il  est  jugé  que  les  droits  de  con- 
trôle et  cealième  denier  doivent  ôlre  conservés, 
ils  soient  modérés  et  qu'il  soil  pourvu  à  leur 
perception  par  la  formation  d'an  code  et  tarif 
clair  et  précis  qui  simplifie,  qui  écarte  tonte  in-  ; 
terpréiatiou  arbitraire,  et  que,  la  perception  une 
fuis  faite,  tOQle  reobercbe  ultérieure  soit  pros- 
crite. I 

Art.  21.  Que  la  perception  du dioitde centième 
denier  et  succession  collatérale,  s'il  est  conservé, 
ne  puisse  être  exigée  que  sur  le  pied  des  baux 
ou  du  revenu  commun  des  héritages  déclarés,  et 

âue  la  vente  qui  |)ourra  en  être  faite  jiour  un 
'affection  et  sui)érienr  à  la  dickiration  à  rai.-o:i  [ 
dudenier  vingt  ne  puissse  un  aucun  cas  donner  i 
lieu  ik  un  accroissement  de  perception,  et  que, 
lors  de  la  déclaration  à  faire  par  les  héritiers  rof- 
îatéraux,  il  ne  puisse  être  exigé  d'eux  aucune 
déclaration  pour  le  menu  des  oiliels  Composant 
un  corps  de  ferme. 

Art.  22.  Que  les  droits  des  greffiers  soient  fixés 
et  modillés,  et  les  formes  el  leurs  expéditions  dé- 
terminées, et  les  droits  royaux  sur  tous  les  actes 
de  justice  ainsi  que  le  prix  de  la  formule,  nota- 
blement diminués. 

.\rl.  -3.  Que  les  études  de  droit  soient  réformées  ' 
et  suivies  avec  plus  d'exactitude,  et  qu'aucun 
magistral  ne  puisse  être  pris  que  dans  le  nom- 
bre des  avocats  qui  auront  suivi  le  barreau.daQ8 
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un  siège  royal  avec  assiduité,  pendant  l'espace  de 
six  ans,  et  qui  se  .«seront  distingués  dans  celle  pro- 
fession par  leur  capacité,  leur  jirobité  el  leurs 
mœurs  certifiées  tant  [lar  le  tribu  ial  que  par  le 
collège  des  avocats,  el  qu'ils  ne  pui.s.sent  être 
admis  à  aucuns  offices  qu  ils  n'aient  aUeint  l'Age 
de  vingt-sept  ans  ;  et  que,  comme  la  considération 
publique  est  la  seule  récompense  à  laquelle  puisse 
aspirer  la  magislrature  du  premier  el  second  or- 
dre, il  lui  soit  accordé  une  marque  de  distinc- 
tion ;  que  si  lu  vénalité  des  offices  n'est  pas  abro- 
gée, leurs  finances  .soient  au  moins  rédui'es  ù  un 
taux  modéré,  sauf  à  rembourser  aux  propriétaires 
actuels  l'excédant  de  leur  fixation  actuelle,  et 
qu'en  tout  événement  le  droit  de  centième  denier 
soit  supprimé  sur  tous  offices  quelconques. 

Arl.  Ji.  Oue  les  droits  de  péage  et  de  banalité 
soient  supprimés  comme  contraires  ix  la  liberté 
du  commerce  el  des  citoyens,  ainsi  que  les  justices 
seigneuriales,  sauf  l'indemnilé,  s'il  yé<'hoit,  pour 
les  seigneurs  particuliers  qui  en  demanderaient. 

Art.  25.  Qu'il  .soit  pouvu  d'une  manière  quel- 
conque pour  prévenir  les  dommages  que  causent 

l'agriculture  les  bètes  fauves,  les  lapins  et  les 

pigeons. 

Art.  2(;.  Qu'il  soit  avisé,  par  un  moyen  quel- 
conque, entre  les  trois  ordres,  à  alléger  le  poids 
de  la  subsistance  due  aux  ministres  de  TEglise, 

qui,  dans  l'élal  actuel  des  ctiosc'S,  u'cpt  supporté 
coiiinuiiiémeiit  que  par  les  |)r(»i)riétaires  de  terres 
labouraliles  (jui,  par  leur  nature,  exigent  le  plus 
d  (!■  l  ine  e[  de  travail  pour  les  faire  produire, 
e'  faiiN-  supporter  par  toutes  les  propriétés 
inilistincieuieut,  soit  eu  convertissant  la  dtme  eu 
argent,  soit  autrement,  et  que  chaque  curé  ait  au 
moins  pour  sa  subsislaïu'e  une  somme  de  1,200  li- 
vres, outre  son  temporel  et  les  fonds  cliargé.s  de 
fondations,  el  que,  sur  le  ii  oiluit  îles  diines,  il  y 
ait  toujours  un  fonds  affecté  pour  les  pauvres  de 
chaque  paroisse,  dont  la  distrilutioii  serait  faile 
par  le  curé  et  six  notables  habitants  dans  les 
campagnes. 

Art.  27.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'érection  de  toutes 
les  succursales  en  cures,  à  leur  dotation,  ainsi 
qu'à  celle  des  cures  de  ville,  le  tout  par  union  de 
bé.iénces,  même  à  la  réduction  du  nombre  dus 
paroisses  dans  certaines  villes  où  le  nombre  des 
paroisses  est  trop  considérable  et  ft  leur  augmen- 
tation dans  d'autres. 

Art.  Js.  Que  les  Biats  généraux  veuillent  bien 
prendre  (  ii  coiisidéralion  rinconvénieiu  ijui  ré- 
sulte imiir  tous  les  citoyens  de  Ions  les  ordres  de 
I  iiiipossiljililé  où  ils  sont  de  se  libérer  des  rentes 
lonciéres  dues  à  tous  gens  de  mainmorte;  pour- 
quoi la  faculté  d'amortir  lesdites  rentes  sera  sol- 
licitée, sauf  au  gouvernement  à  veiller  au  rera- 
placeiiieiit. 

Art.  2, t.  Que  les  fonctions  numicipales  ne  pour- 
ront être  érigées  en  titri-s  d'oflice;  que  ceux 
créés  demeureront  supprimés;  que  lus  villes 
pourront  se  choisir  librement  leurs  ofilciers  mu- 
n'cipaux  et  leurs  représi'ntanls  dans  les  assem^ 
Idées,  se  tracer  un  plan  de  gouvernement  qui 
sera  sanctionné  par  lesKtatsprovinciauxauxquels 
les  comptes  seront  présentés  pour  être  par  eux 
visés  et  approuvés,  disposer  librement  des  re- 
venus de  leurs  communautés,  et  qu'elles  soient 
alfranchies  de  toutes  inspections  de  commissaires 
départis,  même  de  ci  lles  du  gouverncm<'nt. 

Art.  ;î  I.  Que  Tusage  de  toutes commissionspar- 
liculières  et  des  évocations  au  conseil  soi!  aboli, 
et  que  tout  droit  de  i  onniniiimus  soil  anéanti,  et 
que  l'attribution  au  cliàtelet  de  Paris  et  les  pri- 
vilèges des  bourgeois  de  i'arls  soient  r6.vo4U$9. 
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Art.  31.  Que  lo3  tiépulésqni  seront  rlioisis  pour 
électeurs  dans  l'a.Hsetiibli-e  préliininaiie  ce  itut!>- 
Bcnt  élire  pour  rcnréseoiants  du  licT.s  aux  Etats 
guDénuix  que  les  mcmlirvs  d«  cet  ordro. 

Art  3?.  Qu'il  ne  paisse  étru  nti(>nt6  h  la  1ibert('> 
de*  cilovt'US  psr  la  v  iic  drs  Ictli-i-s  i  lo<t-;  ou 
Iptlrcs  (II-  raclinl,  sinon  (oui  an  pln>  sur  la  ilc- 
inandi'  di'S  l'ainilli's  dont  la  jn>li<;i'  aura  (•[!•  re- 
connue par  le.H  commissions  intermédiaires  dos 
Etats  (le  clî  ique  provin -e. 

Art.  33.  Que  dam  le  cas  où  ou  laisserait  subsis- 
ter les  a.m*mblée3  provinciales,  au  lien  dn^i  EtaLs 
pariii-nlicrs,  leur  consiitution  soit  puniéc  du  vi  'c 
radii-al  qui  les  discrédite  aux  yeux  de  la  iialiuii, 
en  al).u)di)iinant  à  fliaqm-  proviiu'e  le  liroit  et  la 
liberté  culiôre  d  une  forinati m  nouvelle,  même 
celui  de  présenter  au  Uoi  trois  sujets  pour  |)r('!- 
sidenls,  tant  de  l'assi'inh'ée  (fénérale  que  de  celles 
dJ  tl<>pnrtcmeiit.  par-ni  L-squeh  seuls  le  président 
pourniil  être  clim-i,  et  que  !i'S  assemblées  pro- 
vinciales ne  puissent  être  formées  que  des  dé- 
pull'-;  -le  i  !i  M]u,' <!  pai  teiiieni  qui  soi  aient  annui'l- 
leineni  choisis  dans  l'assemblée  desdiis  départe- 
ment.''. 

Art.  3i.  Que  les  exclusions  données  au  tiers- 
état,  [»our  occuper  les  emplois  militaires  on  <<n\ 
(h'  la  magislraturi'  dans  les  ours,  soient  anéan- 
ties, et  que  la  moiiié  des  places  dans  les  tribu- 
naux supérieurs  soit  au  cunlraire  8p6ciaie:iient  • 
afTecléi-  a  l'ordre  du  tiers. 

Art.  35.  Que  d'après  les  établissttmcnls  de  tout 
genre  qui  existent  dans  tout  le  royaume  "ii  fa- 
veur de.s  deux  premii-rs  ordres,  il  soit  pourvu  fi 
rélnblissemeiit  ii(î  qu  'Iques  maisims  où  puissent 
être  élevés,  aux  frais  du  i:ouvern<Mneiit  nu  de  la 
nation,  un  certain  nombre  d'enfants  pris  dans 
œllcs  des  ramilles  du  tiers-état  dont  les  cliels  se 
seront  le  plus  di8lingu6.<(  dans  leurs  emplois  et 
qui  auront  ren  lu  l<;  plus  de  services  an  piihlic 

Art.  30.  O'ie  toutes  réunions  de  ii  muMIi-i-s,  ah- 
bayes,  prieurés,  i-  i-..  m-  puis-cnl  é're  f.iiti  s  en 
aucun  cas  i  d'autres  béiieliees,  abbayes,  com- 
munautés ou  autres  établissements  quel  on  pii-s, 
si  favorables  qu'ils  puissent  6ire  par  leur  nature, 
quand  ils  seront  ctnn^rs  ft  la  province  de  la 
situation  des  iils  bénélices  nu  quoique  (•'«m  soit 
des  biens  en  di'|)eiidant,  et  que  toiitrs  celles  faites  i 
à_  lo'is  évécliés,  abliiyes  et  rommu  iaiili'S  ri'iu- 
liéres,  à  partir  d'une  époque  qui  .-erait  avisée  1 
par  les  Etals  généraux,  soient  annulées  comme  ' 
diamétralement  opposées  it  l'esprit  de  la  fondation 
ou  au  bien-éire  des  provinres  qoi  ont  la  douleur 
de  voir  enlever  les  productions  de  leur  sol  pour 
alimenter  des  élahlissmnefits  éloignés. 

Art.  37.  (Juc  les  déports  soient  incontinent  siip- 

Srimés  c  iiiinir  droit  odieux  coniraire  au  leen 
e  la  n  t  i  au  bien  public,  et  que  les  curés 
puissent  entrer  en  jouissance  de  leur  béin  flce  h 
partir  du  jour  de  leur  prise  du  possession,  une 
paroisse  étant  ilans  l'étnl  actuel  des  chnsi  s  deux  | 
années  de  suite  le  plus  souvent  sans  pasteur,  i 
les  p  iuvi  es  aaos  secoors  et  les  eofaols  saos  lu- 
filruclion. 

Art.  38.  Que  s'il  est  con.«crvé  des  impôts  sur  les 
cuirs,  sur  lv&  boissons,  sur  les  boucheries  et  sur 
la  marque  de?  fers,  ils  soient  notablement  dimi- 
nués, siinplifii's,  et  que  le  rnoile  île  ci-s  percep- 
tions Foit  moins  \exatoire  cl  inoins  pénant  pour 
II'  piildic  i  t  moins  à  cliariie  nour  le  nombre  des 
e iii|ilov(>-;,  et  en  tout  cas  abandonnés  aux  Etats 
nroviiii  ianx  ou  assemblées  provinciales,  et  quV'n- 
Iln  le  droit  de  quatrième  sur  les  aides,  qui  i  xi-l  ' 
en  quelques  provinces,  soit  réduit  au  liuiiième 
au  plus  par  ioat  le  royaume. 


Art.  3").  (Jiie  tous  les  droits  de  péacro.  havane, 
mesurage  soient  supprimés,  ain-i  que  tous  |)rivi- 
iéges  exclusifs  du  roulage  et  des  mes.sagcries  ; 
rju'il  en  soit  de  même  du  privilège  des  ouiltres 
lie  poste. 

Art.  W.  Qno.  les  Efafs  généraux  prennent  en 
consid ''ration  les  abus  énormes  qui  existent  dans 
l'entreprise  des  étapes  et  convois  militaires. 

Art.  41.  Q  i'il  soit  pourvu  à  la  réfurnie  des  or- 
donnances militaires,  de  manière  que  le  soldat  soit 
traité  plus  humainement,  et  qu'on  iupprime  tons 
les  châtiments  avilissants*  qnil  soit  mieux  vêtu  et 
mieux  payé  .  et  comme  au  moyen  deces  réformes 
le  soldat  s'atlachi'ra  nécessaifeiiient  :ui  service; 
'praiors  les  milices  sitiint  siipjiriiilées  comme 
1  tant  un  objet  de  désolation  pour  les  familles  et 
iiénant  la  liberté  naturelle,  sauf  h  les  rétablir 
dans  le  cas  de  nécessité  absolue,  et  qu'alors  on 
conserve  tous  les  Mis  aînés  des  familles  de  rulli- 
valeurs  dans  les  campagnes  ou,  au  déf  ini  d'en- 
fants, leurs  premiers  d;)niesti  juch,  et  dans  les 
villes  Ions  les  lils  aînés  de  bourgeois  vivant  no- 
blement, et  tous  les  nis  aînés  de  marchands  et 
artisans  aidant  leur  pi^re  ou  mère  dans  leur 
commerce. 

Art.  M.  Qu'il  sera  particulièrement  observé  que 

le  Hoi  a  créé  en  1733  les  ofiices  munici  aux  ; 
aucun  particulier  de  la  ville  de  Mortagne  ne  les 
a  levés. 

Pour  subvenir  au  remboursement  d'un  traitant 
qui  en  avait  payé  la  finance  au  conseil,  il  a^tô 
arrêté  pour  chaque  ville  une  évaluation  de  ces 
oflices,  portée  poar  celle  deMurtagne  a  -23,321)  li- 
vres, pour  les  réunir  aux  cor|»s  municipaux;  il  a 
été  formé  aussi,  en  I7'i7,  un  tarif  de  droits  qui 
seraient  perçus  pariirulièrement  sur  la  ville  (le 
Morta^e  jusqu'au  remboursement  de  ce  traitant; 
ils  ont  été  établis  sur  \e*  lioissons  et  lixés  à  f  II  vres 
par  poinçon  de  vin.  l'i  sous  par  pipe  de  cidre,  13 
Sols  II  deniers  par  pipe  de  poiré  el  8  sou-  par  pièce 
de  toile. 

l/arrél  du  co:iscil  qui  établit  cette  perception 
porte  qu'elle  n'aura  lieu  que  pendant  le  temps 
nécessaire  au  remboursement  des  sommes  avan- 
rées  par  le  traitant,  après  lequel  lesdrpits  demea- 

reront  éteints  el  sniqirimés. 

I)e;)irset«  temps  ils  se  sont  per;u8  et  se  per{oi« 
vent  eni-ore,  en  sorte  que  le  remboursement  de- 
puis longtemps  est  0|)ére 

lie  Oui,  par  l'édit  de  I7i)i.  n  supprimé  tous  les 
oflices  manicifiaux  et  ordonné  lu  rumboursemeot 
des  offices  supprimés. 

La  ville  n'a  pu  obtenir  ju^qn'.'i  cet  instant  son 
reinhourscine  it  ni  même  l'imérét  du  capital  de 
ces  oPi  ■t  s,  cep 'ndant  ih  sent  une  propriété  di'  la 
co  nmune,  qui  doit  être  sacrée  pour  le  Use  comme 
tontes  autres  pronriétés. 

Par  l'édit  de  1771  il  a  été  créé  de  nouveaux  ofli- 
ces; le  remboursement  des  anciens,  doit  s'opérer 
avant  Ti'il  puis-e  en  être  établi  de  iiouve;itix. 

La  ville  d  mande  la  restitution  des  <omnies  ex- 
cessives perçues  contre  l'esiirit  et  la  lettre  de  l'é- 
tublissemcni  de  ces  droits,  ou  avec  leur  suppres< 
sion,  une  indemoiié  relative  à  l'excès  de  cette 

ferccption,  qui  ruine  particulièrement  la  maoïK 
ictiue  des  toiles  qui  est  établie. 
Art.  l'y.  <Joe,  par  l  edit  du  mois  d'août  1758,  le 
Roi  a  établi  |»our  six  ans  la  perception  d'un  don 
I  g'aluit  sur  toutes  les  villes  du  royaume ,  il  va 
[  été  annexé  un  tarif  particulier  pour  celles  dccha- 
I  que  généralité  où  ifsemit  insuffiiiant;  les  villes 
ont  été  a'itoriscs  à  en  établir  de  particuliers;  il 
j  a  étéprurOpié  pour  cinq  ans  par  déclaration  du  11 
j  novembre  1763. 
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Lapcrccplion  devait  s'.n  rùredao»  la  ville  de 
Mortagiie,  u  l.i  chartie  de  laire  payer  aux  K'fiis- 
seins  lu  suimne  de  lO  livres.  Ces  droits  <^laient 
élaJbUssuivaotletunl  iiu  conseil,  annexé  ù  la  dé 
claratton  du  Roi.  du  3  janvier  17Ô'J,  sur  les  Lou- 
clieries,  hoissoiis,  bdis  et  foins. 

Le.s  ilii/il-  sur  les  bouclicnes  ont  élé  afferuiés 
dès  le  .')  avril  17 

Le  18  avril  suivant,  il  aélé délibéré  sur  le  point 
de  savoir  si  on  laisserait  subeister  la  totalité  de 
ces  droits,  piu.s  que  suflisanta  pour  remplir  cette 
flomme  du  6,UUJ  livres. 

Après  dinereiileg  ass^TuMées,  il  a  élé  arrêté, 
conrorniéuieut  à  l'aitifie  3de  ladi  elaralioiidu  Uoi 
suMiatée,  ijue  les  droits  sur  les  foins  el  bois  se- 
raieul  Bupuniués  comiiie  excédant  la  somme  h 
fournir  au  Itui  ;  Cftle  suiipression  a  été  .ipprouvée 

Sur  une  lettre  des  régirscurs  du  don  gratuit,  du 
iJjuin  I75'J,  el  |iar  une  lettre  de  M.  riiileudaiit 
d'Alençon,  du  ju;llel  delà  même  aiiiiie;  en 
conséquence,  la  |jerce|>iio.i  elles  ilro.ts  en  oui  et  ' 
resUetuts  sur  les  bouclieries  el  boissons,  el  ont  été 
aiTuruiés  pur  différents  baux,  des  8  mai  iîtil, 
3  octobre  1764  et  14  juin  1765  ;  le  Roi,  depuis  cette 
époque,  s'est  empare  de  ce  droit  et  en  a  ordODQé 
la  perception  à  son  (iroiii. 

lies  régisseurs  ont  fait  percevoir  ce  droit  .-ur 
lenirée  ues  bois  el  foins, quoiqu'ils  aient  étésup- 

I Mimés  en  vertu  des  di.-posiiiuns  de  l'article  3  de 
a  déclaration  de  17i>U  t- 1  des  délibérations  de  la 
Tille  approuvées  par  le  con<(eil  ;  ils  se  sont  fondés 
sur  des  lelties  p;il(  iiles  du  J'i  ;ioùt  ITdl».  qui  ont 
ordonné  i  eM'*  uUon  du  lai  il'aniicxe  à  la  dei-lara- 
tiuu  du  llui  de  li.VJ,  sans  s'arrêter  aux  dehln'ra- 
tioDs  parlil  Uiléres  des  ofliciers  municipaux  >|ui 
it'uvaieni  pas  été  dûment  autorisées. 

La  ville  de  Mortagne  n'était  pas  dans  le  cas  de 
celte  exception.  Ses  délibérations  avaient  été  ap- 
nn  uvees  par  le  conseil  ;  cela  est  ronstaié  par  les 
leltres  niinislérieiles  adressées  a  la  ville;  l'inlen- 
tiuu  u  a  elL'  (|ue  d  exiger  (j,iil.O  livres  par  chacun 
an,  el  lorsque  le  Koi  a  prorogé  la  percepliun,  il 
n'a  pas  pu  avoir  intention  de  la  surcharger  au 
delà. 

La  ville  de  Mortagne,  dans  cotte  position,  de- 
mande non  seulement  l'aliro^ation  du  liroit  prin- 
cipal <|ui  luiestluri  onéreux,  mais  n)énie  une  m- 
denmité  résultant  delà  |ierceplion  ex<t->iM'  faite 
depuis  ■iideninilé  que  ses  hesuius  rundeul 
néces^^aire. 

Art.  44.  Que  les  lois  contre  les  banqueroutiers 
frauduleux  soient  observées  plusexactemeiit  qu'el- 
les ne  l'ont  élé  jusqu'à  |irésent,  oii  il  est  presque 
imiio-?ible  d'uljleriir  justice  contre  eux. 

Art.  i.").  Une,  pour  jiarer  aux  Irais  considérables 
que  nécessitent  les  expertises  en  justice  ré^ltr, 
qui  ne  se  font  qu'à  grands  frais  pour  les  domma- 
ges les  plus  légers  faits  par  des  bestiaux,  les  mu- 
nicifialilés  de  chaque  paroi«.«e  soient  autorisées  à 
n(i:ii[iuM' l'.L'UX  et  mémo  jusqu'à  trois  experts  de 
probile  t>  '  ounue,  lesquels  constateront  le  dom- 
mage, i  l  dont  le  proees-verbal  ou  le  eerlilical  qui 
cootieudru  rusliiiialion  sera  cru  en  justice. 

Art.  46.  Que  les  seigneurs  de  la  provincn  du 
Perche  seront  priés  de  considérer  que  la  déclara- 
tuiii  du  lloi  ilu  mois  de  septembre  17iSi,  en  dé 
ch  ii'iiea  .1  les  ti-ries  liomma^ées  du  l'en  lie  du 
droit  de  frane-lirl,  les  a  déclarées  roturières  de 
leur  naluri-,  iji  élu  reconnaissance  enveis  les  sei- 
ftneum  par  la  forme  de  l'aveu  est  lu  propre  du 
fief,  et  qu'en  considérant  les  biens  nommagés 
co  iimc  une  roture,  il  semlilerait  plus  naturel  dcn 
desservir  les  seigneurs,  iiar  lu  voie  de  la  simple 
reconnaissance,  lors  de  a  réception  de  laquelle 
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SIC  ferait  la  liquidation  du  payement  du  rachat  et 
clievul  de  service  dus  pour  raison  de  laditi!  bailtie 
bursale  ;  que  les  si  igneurs  n'y  perdraient  rien,  et 
que  tous  les  propriétaires  de  terivs  liommagées  ^e 
trouveraient  d(H;barges  d'un  prand  fardeau  par  le 
c  ùt  énorme  des  avenx  pour  I  objet  presque  tou- 
jours le  plus  modique,  et  (|ue  ceux  ue.sdils  deux 
premiers  ordres  qui  ne  suut  pas  seigneurs  de  liefs 
veuillent  liien  considérer  que  cette  mutation  leur 
doit  être  commune  comme  aux  tiers-état,  et  que 
ceux  mêmes  d'entre  lesdits  deux  premiers  ordres 
propriétaires  de  fiefs,  et  qui  possèdent  le  plus 
souvent  eux-mêmes  des  biens  liomiua-^és,  ont  le 
inèine  intérêt  à  tarir  celle  source  de  frais  inuiiles, 
sans  toutefois  que  cette  forme  de  reconnaissance 
puisse  rien  cliabger  dans  l'ordre  des  succ&isioiis, 
non  plus  qu'au  droit  de  retrait  et  saisie  féodale  des 
seigneurs. 

Art.  M.  Que  la  suppression  dos  offices  d'Iiuis- 
sirts-priseurs ,  eIl^elnl)le  (  i  Ile  des  4  deniers 
pour  livre  ii  eux  uUribuée,  tant  à  cause  du  la 
(  liarge  de  l'impôt  en  lui-même,  que  parce  qu'il 
eu  résulte  une  entrave  à  la  liberté  de»  citoyens, 
qui  ne  peuvent  plus  vendre  leurs  mcnbles  volon- 
tairement comme  ils  le  fitisaieul  autrement,  soit 
sollicitée. 

Art.  iH.  Qu'il  soit  accordé  des  prix  d'encoura- 
gement au  meilleur  cultivateur  de  cUuque  urron* 
dissemcnt,  et  au  meilleur  manuradiurier  dans 
chaque  manufacture  de  la  province. 

Art.  49.  Qu'il  soit  sollicité  une  loi  par  les  Btats 
Rèneraux  par  la(|uelle  le  souverain  s'interdira  la 
faculté  de  disposer  de  ses  domaines  par  la  voie 
d'éciiaiige,  ci  lie  voie  élaiii  p.us  luiie.-le  ai.X  lu- 
térèts  de  l'Elut  ouu  celle  de  1  uliénuliuu,  el  qu'il 
soit  procédé  à  ni  révision  de  tous  les  «cbauges 
qui  se  sontconso  i  '  <  s  depuis  irente  ans  par  des 
comroii^saires  Indiqu  s  parles  Etats  généraux. 

Art.  50.  (Jue  les  ordonnauces  relatlvrs  h  l'exer- 
cice du  droit  de  chaise  el  à  celui  de  la  perjie 
Soient  remise  eu  vigueur;  <iue  l'usage  du  droit  de 
citasse  nejmisse  être  cédé  el  «  ncore  moins alTermé 
par  les  seigneurs;  que  les  gardes  qui  seront  par 
eux  prépo^  pour  la  conservation  do  leurs  liefs  et 
bois  ne  puissent,  rommv  ils  le  font,  chasser  jour- 
neliement  sur  les  liéi  ii;!ges  des  particuliers,  dans 
tous  les  temi'S,  sans  resp( cl  pour  les  productions 
de  la  terre  ipi  il  I  ideiit  aux  pieds,  et  sans  pou- 
voir sous  aucun  jjr<  texte  d' i  lure  leurs  héritages 
ou  y  faire  des  brèches  pour  s  y  luiroduire,  ce  qui 
occasionne  l'évasion  des  bestiaux  qui  se  trouvent 
dans  ces  liéritaccs  clos  et  qui  vont  faire  du  dom- 
mage sur  les  In  rila^i's  voisuis,  ou  facilite  l'entrée 
lies  au:re>  be  liaux  lians  les  mêmes  héritages;  et 
qu'au  regard  du  ilio;l  de  l'é.  lie,  il  ne  puisse  en 
être  égaiemeiit  use  dans  le  temps  prohibé  par  l'or- 
doiinauce. 

Art.  51.  Que  l'usage  des  lettres  de  commissaires 
à  terrier  soit  auéauii. 

GAHIBR 

Du  tien-état  de  la  paroisse  de  Loisail  (I). 

Art.  1»'.  Lc«  habitants  de  la  pnroisse  de  Loisail 
requièreni  iiu'il  soit  demandé  aux  Etats  (.'énê- 
raux  r|ue  les  trois  ordres  du  clergé,  de  la  iiol  le?-se 
et  du  tiers-état  contribuent  également  ù  la  ré- 
partition el  au  payement  de  toutes  les  imposi- 
lions,  de  quelque  uuiure  qu'elles  soient,  qui  se- 
ront ou  confirmées,  ou  autorisées,  ou  établies  de 


(1)  Kous  eui|*ruiiton8  ce  cahier  à  l'ouvrage  iuUlulc  * 
U  GewerutwuHt  de  NernumUe,  par  M.  Hifpeaa. 
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aonmii;  sans  preftidicfer  toutefois  anx  ran?s  et 
distiactiuns  dans  dinquc  ordre,  et  que  la  lU-li- 
bération  ù  pn-adre  aux  Etats  péïK^raux  ^\ir  ci  s 
()l(ji't-i  et  sur  toutes  les  nutn-s  alViiic-  (|ui  iiitt'- 
ressciit  la  uutioii  en  général  soient  prises  en 
coroinuu  par  les  trois  ordres  réunis,  et  les  voix 
constatées  par  tâte. 

Art.  9.  Qae  les  impdts  et  droits,  do  quoique  na- 
tiin-  fin'ilr:  soient,  qui  ont  été  (Mablis  di-puis  les 
deninis  Ktats  sans  le  concours  de  la  nation 
as!<cnil»l>'e,  soient  tti'ints  et  supprinirs  et  qu'il 
ne  puisse  en  être  accordé  ni  établi  auuuii  ([ue 

[tour  un  teiupà  limité  qui  ne  pourra  excéder  ce- 
ui  de  la  tenue  des  procbains  Etats  généraux,  et 
que  l'époque  du  retour  desdits  Etats  généraux 
soit  déterminiV'  et  fixée. 

Art.  3.  Oue  le  droit  de  n''[KUiir  les  iiiipAts  ?oit 
rendu  aux  provinces,  pour  -'i>[»i'rcr  d'ahurd  entre 
les  paroisses  et  coniuiuiiauiés,  saiis  pouvoir  être 
oonné  ni  à  des  commissaires  du  Itoi  ni  à  des 
pourvus  d'oflices  ;  que  la  répartition  en  soit  aussi 
rendue  à  chaque  paroisse,  notamment  celle  de 
l.oisail,  pour  s  opérer  entre  les  divers  habitants, 
proj»riélaires  cl  contribualjles. 

Art.  4.  Qu'il  soit  accordé  à  la  province  du  Per- 
che des  Etats  particuliers  pour  régler  et  établir 
tout(!  (listinclion  d'impôts  nécessaires  au  main- 
tien du  commerce,  manuracturcs,  chemins,  tra- 
vaux publics  qui  intéressent  la  province. 

Kt,  dans  le  c  is  où  Sa  Majesté  ne  juf;eraii  pas  à 
propos  d'accoriier  des  Ktats  particuliers  à  celte 
|)rovince,  demander  que  la  proviuce  du  l'erclie, 
de  laquelle  cette  paroisse  fait  piu  lic,  soit  réunie 
à  celle  de  Normandie,  b  laquelle  elle  a  été  jus- 
qu'à cet  instant  liée  sur  tous  ces  objets. 

Art.  5.  Se  iilaintlre  du  fanleau  des  impôts  de 
toute  espèce  ilmit  cette  jiaroisse  est  écrasée,  de 
laquelle  le  sol  (;st  eu  partie  inculte,  le  surplus 
d'une  mauvaise  nature. 

Art.  t>.  (ju'il  goit  procédé  à  la  réformation  de 
l'administration  et  rabrévialion  de  la  justice; 
que  les  droits  de  ronn'ilc,  roritnMe,  j:reffe  cl 
autres  de  cette  nature,  iiiii  la  rendent  inliniuienl 
coûteuse  aux  sujets  du  Koi,  soient  aliroiiés. 

Art.  7.  Demander  que  h;  prix  du  sel  soit  dimi- 
nué ou  rendu  uiarcliand  et  égal  dans  tout  le 
royaume,  étant  une  denrée  de  première  nécessité 
ainsi  que  le  Uibac. 

Al  t.  8.  Demander  nue  tous  les  impôts  et  droits 
du  lioi  soient  abandonnes  par  jjrovincc  et  par 
paroissi',  en  sorle  qu'ils  soient  versés  ila;is  les 
eonVes  du  llui  sans  moyens  intermédiaires  qui  eu 
absurbeiit  une  partie. 

Art.  9.  Demander  la  suppression  des  charges 
d'buissici».priseuTS  créées  depuis  .quelques  an- 
nées, comme  onéreuses  au  public. 


CAHIER 

Delà  paroisse  du  Pas-Saint-Loiner  (l). 

Les  habitants  de  cette  paroisse  n'ont  d'autres 
plainte-  et  doléances  à  faire  que  celles  qui  sont 
conininnes  à  des  pciis  de  Kur  elat  et  condition, 
savoir  qu'ils  ne  payaient  déjà  nue  trop  d  im|  ùts 
du  diliércnts  genres;  qu'ils  désiraient  que  le 
dérangement  des  finances  ne  tùi  pas  la  cause  de 
nouvelles  iin|ïosilions  sur  eux,  parce  qu'ils  n'é- 
taient pas  capat)lcs  d'en  supporter  davanta-jc, 
av.iiit  hien  de  ki  peine  a  ae  |uitter  celles  qui  sont 
imposées,  mais  que  c  clail  bien  plutOl  à  ceux  qui 


U)  NsBS  cn^nBlOBt  m  ealiirr  à  roDvrage  iniitolé  : 
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f  sont  riches  k  contribocr  à  rétablir  les  afMres  da 

'  royaume. 

I  (Jiiant  anx  remontrances,  ils  n'avaient  d'autres 
!  vienx  et  d'antres  désirs  que  la  paix  et  la  tran- 
quillité publiques;  qu  ils  souhaitent  que  l'assem- 
bb  edes  Etals  généraux  rétablisse  l'ordre  des 
nuances  et  amène  en  France  la  joie  et  la  pros- 
périté de  l'Etat  ;  qu'ils  ne  sont  point  assez  versés 
dans  les  choses  qui  doivent  se  traiter  en  ladite 
ass<'iiiblée  |)oe.r  tlonner  leur  avis,  et  s'en  rappor- 
tent aux  lumières  et  aux  bonnes  intentions  de 
ceux  qui  y  seront  députés. 

Enrm,  qu'ils  no  connaissent  de  moyens  de 
pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat,  qu'une  grande 
économie  dans  les  dépenses  et  ua  amour  réci- 
proque entre  le  Roi  et  ses  siyets. 


\  DOl.ÉANGKS 

Plaintes  et  remontrances  des  habitants  de  la  pO' 
roisse  tic  Lr.niipont ,  cleetiondt  MonagfMyOdru* 

sëes  le  \  mars  I78'.i  il). 

La  longue  absence  de  leur  scif^ncur  leur  cause 

S lus  de  |M!rle  que  la  cherté  du  sel  et  leur  taille, 
ont  ils  sont  surchargés,  en  ce  qu'étant  sujets  à 
son  monlin  de  Longpont ,  banal  des  plus  mal 
entretenus,  manquant  du  plus  nécessaire,  de 
i  courbes  entre  autres,  ce  qui  fait  perdre  en  pure 
i  perle  quantité  de  farine,  mal;.'iv  la  vifiilance  du 
meunier  actuel  ;  banalité  qu'ils  sont  forcés  de 
suivre,  jiour  éviter  la  perte  ruineuse  des  pr.n  ès 
Cette  même  absence  les  prive  encore  d  edil  de 
suppression  du  péage,  qu'avait  ce  seij;iieur,  pour 
entretenir  les  ponts  dudil  lieu,  que  le  Roi  se 
cbarjiea  d'entretenir  par  la  suite  :  nonta  aujour- 
d'hui en  bois,  tout  ruinés,  qu'un  chacun  racom- 
niode  pour  passer,  en  risquant  sa  vie  et  voilure, 
sans  pouvoir  se  plaindre  à  personne,  faute  de  cet 
édit  qui  doit  être  au  cbartrier  du  seigneur. 

Si  ledit  seigneur  eût  été  présent,  lors  de  la 
dernière  récolte,  nu  homme  de  la  paroisse  de 
Saint-Aubiu-d'Apnay.  nommé  l'ierre  Jarry.  accom- 
paiiiié  de  onze  associés  décidés  a  se  battre  et  tuer, 
n'aurait  pas  enlevé,  avant  maturité,  en  sept  ou 
huit  voilures,  toute  la  récolte  de  blé,  mars  et 
tilasse  du  nommé  Glaudo  Morel,  habitant  de  cette 
paroisse,  lequel  eut  recours  (inutilemeni)  au  juge 
de  puliec  de  la  hante  justice  dutlit  Lon;.qiont  et 
a:.ent  du  sei^^nenr,  tu  ipii  a  r<'>luit  ce  malhen- 
reuK  habitant  à  la  dernii  re  extrémité,  sans  |)aiii, 
Siins  arijeiit  et  expc^é  au  dése>poir  :  et  étant  en- 
core menacé  de  la  même  cérémonie  par  la  suite, 
il  a  été  nécessité  de  laisser  son  terrain  incuite. 

Enfin,  si  le  seigneur  était  présent,  tant  Icsdits 
ponts  e|Ue  les  deux  bras  de  la  rivière  de  Sarthc, 
qui  tle\ raient  séparer  les  provinces,  seraient  ré- 
paré-», l'eau  n'ayant  plus  son  coin  s  libre  ,  ce  qui 
cause  la  perle  entière  des  foins  des  belles  prai- 
ries que  ces  rivières  arrosent.  Il  aurait  sûrement 
aussi  continué  de  demander  la  réparation  dn 
grand  pont  de  pierre,  dont  les  voûtes  tombées 
ont  faif  cha  ';.!  r  le  lit  de  celte  rivière  :  di  mamle 
fine  ponrsui\.ul  au  conseil  feu  M.  le  marquis 
de  !a  Coudrelle,  son  père,  piMir  [louvnir  pro- 
iilcr  les  uns  et  les  autres  des  belles  prairies  qui 
sont  presque  chaque  année  vasies  et  ne  doîn- 
nant  aucun  nrofit,  puisqu'on  a  peine  à  trouver 
qui  Veuille  oter  gratis  les  foins  de  ces  prés. 

(loniinent  donc,  d';i|irés  tiuit  cela,  ces  lia!)itants 
peuveiit-ils  vivre,  ïulisisli  r  el  payer?  V  en  a-t-il 


(1)  Nom  nabliom  ce  ctliiflf  d'«iirte  on  OMUinscrit  des 
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d'aussi  afiligés  dauà  tout  le  royaume,  sortout 
ledit  MonI? 

Signe  G.  MoREL. 


GAHIBR 


Dê9  plointes.  dolëiinces  et   ro/ion/noircx  du  rha- 
pwre  de  Varrouge.  diocèse  de  6éei,  élection  de 

1°  Que  n'élanl  lias  jusie  qu'une  foule  dVxc^l- 
lents  sujets  daus  l'Eglise  n'aient  aucun  bénéfice, 
pendant  que  d'aatres  lus  aociunulent  sur  leurs 
têtes,  il  serait  avantageux  do  réformer  un  si  grand 
abus,  (l'interdire  impériousoment  et  cflicacement 
la  |»lLiralité  de  toute  sorte  de  Iji'iiélii  cs,  lorsqu'un 
serait  HiiHi-aiit  pour  une  lioiii:èle  subsistance; 
les  Etals  niux  tonus  à  Blois  défendirent  de 
teoir  deux  cures,  deux  évéchés  ;  Gliarles  IX  fil 
demander  an  concile  de  Trente,  par  ses  ambassa- 
deurs, qu'on  ne  donnât  qu'un  bénclice  à  cliaque 
crrlesiaslique.  Tel  était  resprit  de  saint  Louis, 
tel  e<t  eelui  des  saints  canons  ,  auxquels  sont 
cuiiloruies  les  décisions  de  la  Sorbonne; 

•2°  Que,  pour  raeltro  un  freiu  à  l'aDjbition  (  t  à 
la  cupidité,  il  serait  occcssaire  de  fixer  la  sulli- 
sance  dont  parle  le  concile  do  Trente  :  pour  les 
seifrueurs  évéques,  à  I. '),()(¥)  liv.  ;  pour  les  al)!»és, 
ù  tj.(")0  liv.,  parce  que,  dans  le  cas  oii  il  plairait  à 
Su  Majesté  de  li  >  Uiiniinu-  à  île  plus  rielies 
abbayes,  ils  lui  remettraient  celles  dont  ils  se- 
raient pourvus  ; 

3«  Qu'en  considération  des  déclarations,  édits 
de  nos  rois,  des  anciens  canons,  itar  lesquels 
tons  bénéficiers  sont  tenus  à  la  n'-idence  à  |>eini'  i 
de  iierlc  des  fruits,  il  serait  an  été  |iar  les  Kla's 
L'eneraux,  sous  li-s  mêmes  |ieiiies  on  autres,  que 
les  évéques  résideraient  dans  leurs  dio  èses,  sans 
qu'ils  pussent  s'absenter  plus  de  trois  mois  dans 
raun^,ii  jBOlnaquu  i'uiiiii  nie  de  lEglise 
on  de  I  Blat  ne  IVxipreftt  ;  q!  |  i  pn-vcuir  les 
alms  auxquels  la  noii-n  si  lenre  liuune  lieu,  il  se- 
rait nére-s.iire  qne  les  Ktiils  p-tiéraiix  sn|i|:lias- 
seiit  le  Koi,  la  lleiiie,  Munsieur.  les  prniees  et 
princesses  du  san^  de  ne  point  appeler  pour  leurs 
aumôniers  les  évéi|ues,  qui,  de  droit  ilivin,  doi- 
vent vivre  au  milieu  de  leur  troupeau; 

4°  Qu'il  serait  avnniapeux  à  la  religion  que, 
dans  clinqne  dioeè~e,  il  n'v  ei'il  qu'une  abbaye  o;i 
couiuinnanlé  ré;iulière  du  uième  ordre,  dan-;  la- 
quelle il  y  aurait  au  moins  fiuiiize  reli^iieux 

{^rofès;  alors  les  règles  de  l'institut  seraient  exuc- 
ement  observées.  l\>nice  divin  y  serait  fait  avec 
décence  et  édilication; 

5"  Que  la  quote  nioric  des  réguliers  qufontdes 
bénélices-ciii es  allaein  -  à  leur  ordre  fi'it,  a  la 
diligence  des  fabrieanls,  employée  aux  réfec- 
tions cl  réparations  des  presbytères  et  bAtimenis 
en  dépondant,  des  éjzlises  paroissiales,  et  que  le 
surplus  du  prix  des  meubles  que  se  procurent 
les  prieurs-curés,  à  uiètne  les  fruits  dos  paroissi  s, 
iïit  consacré  à  Tenlreiien  d'un  maître  ou  mai- 
Ire-se  d  école  cralnite,  on  d'un  hureau  <le  cliarilé, 
ou  enlin  distribué  par  la  munit  ipalité  aux  pau- 
vres de  la  paroisse.  On  ne  peut  voir  sans  dou- 
leur el  sensibilité  le  procureur  d'uao  riche  maison 
cunvenluetle  y  faire  iranfsporter  une  abondante 
succès- ion,  (|ni  e.>t  véritablement  celle  des  pau- 
vres qui  sont  rru>lrrs  <le  leur  liéiilai.'n  : 

tj°  Ou'il  suail  avant;iLfU\  au  ]ii.lillc  qne  les 
réfections  et  réparations  de  toute  espèce  du  béué- 

(t)  Noos  oiqniiiitons  ce  cahier  i  l'ooTra^e  iotilnlé  : 
li  Cêiumnemmt  i*  Normandie^  fax  H.  Uifpem. 
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flees^rra  fbflsent  à  fa  charge  des  titntairea  et  4e 

luers  héritiers,  sans  que,  dans  aucun  cas,  les 
paroissiens  |)ussenl  en  être  inquiétés; 

7"  Que  les  cornmunaulés  i'é}jnlières  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  ayant,  par  leur  profession,  renoncé 
aux  honneurs  du  siècle,  il  serait  avantageux  k 
la  prospérité  du  rovaumc  de  mettre  dans  le  com- 
merce tous  droits 'honoririqncs  et  seigneuriaux, 
des  marquisats,  comtés,  baionnies  et  tous  antres 
Tiefs  tpii  sont  entre  leurs  mains,  en  ce  compris 
les  patrona^'es  des  cures  attacliés  aux  liefs  ; 

Que  le  prix  qui  en  reviendrait  fût  employé 
à  nayer  tout  ou  partie  des  dettes  du  clergé  ; 

9*  Que  les  autres  patronages  des  cures  séculiè- 
res, dont  jouissent  lesdites  abbayes,  soit  par  au- 
mône, donation  ou  aulremenl.  .-ans  avoir  les  fiefs, 
fussent  vendus  aux  seij:neurs  propriétaires  des- 
dits liefs  sur  lesquels  les  égli.ses  paroissiales  ont 
été  édifiées  et  fondées.  Des  religieux  séparés  par 
état  du  reste  dn  monde,  n'ayant  aucune  part 
dans  le  gouvernement  des  ponnsses,  ne  doivent 
pas  eu  choisir  les  pasteurs  •, 

lU"  (Jue  les  seiizueurs  évéques  ne  puissent  être 
prévenus  en  cour  de  Home,  ù  raison  des  cures  et 
canonicals,  à  leur  préscnlaUOO,  saof  le  droit  des 
gradués  et  des  indultaires  ; 

11*  Qu'il  fût  finit  défense  aux  archidiacres 
d'exiger  aucuns  dmits  des  euiés  et  fahrieinns 
|)Our  les  visites  ainiuelii's  qu  ils  l'ont  enx-uienies 
ou  qu'ils  l'ont  faire  par  les  doyens  tians  les  pa- 
roises  de  leur  archidiaconat ,  vu  qu'elles  sont 
dispendieuses  aux  curés  et  qu'il  n'en  résulte 
aucun  avantage  aux  paroisses  ; 

12»  Qu'apn^s  Ic  décès  des  titulaires,  Tes  revenus 
des  prestirnonies ,  fon  lations  non  décrétées,  à 
l  excepliun  de  celles  (|ui  ont  pour  vœu  l'insîruc- 
li-in  de  la  jeuiie.s.se  ou  li  s  ronrtioiis  de  vicaire, 
fus.-ent  employés  à  rétablissement  d'un  bureau 
de  charité  ou  (î  une  école  de  filature  ou  dentelle 
pour  les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  des  pa- 
roisses oft  lesdites  prestimooies  sont  fondées.  Les 
m<  sses  seraient  acquittées  par  les  curés  ou  vi- 
caires ; 

I  {"  Que  Us  chanoines  SiVnliers.  collec  tivement 
curés  priinitils  des  paroissi  s  dans  lesquelles  ils 
sont  établis  et  domiciliés,  fussent  réintégrés  dans 
les  droits  curiaux  ;  que  leurs  églises  séparées  de 
régli.se  paroissiale  fussent  érigées  en  église  ma- 
trice |ionr  la  commodité  des  sei-iiienis  el  des 
bour^'-  qui  en  so'il  voisins  et  l'orl  éloiiinés  do 
leur  é^'lise  paro:>siale,  (]ui  ile\ ii mirait  succur- 
sale ;  qu'un  îles  chanoines,  au  choix  du  patron, 
soit  la'ique,  suit  ecclésiastique,  serait  nommé 
c'.irë,  serait  aidé  dans  ses  fonctions  curiales  par 
les  autres  chanoines  et  un  vicaire  amovible  rési- 
dant à  la  succursale; 

ri''Que,  pour  n(!  point  ôtcr  aux  prieurs,  cha- 
noines et  autres  bénéliciers,  l'honnétc  sulfisaiicc 
qui  leur  est  due  et  que  leur  procuraient  leurs  ti- 
tres, dont  les  fonds  sont  ou  des  dîmes  ecclésias- 
tiques ou  inféodées,  Sa  Majesté  fût  suppliée  que 
les  revenus  de  quelques  abbayes  fussent  employés 
an  payement  de  (onles  le-  portions  congrues  du 
rovanineou  qu'il  fiit  satisfait  à  la  subsistance  des 
curigruistos  par  l'union  gratuite  des  IjénéQoes  sim- 
ples^ 

15"  Qu'en  condDrmité  d'un  arrêt  dn  parlement 

<le  Normandie ,  il  fi'it  fait  défense  i\  tous  curés 
d'exiger  aucuns  droits  pour  les  baptêmes,  maria- 
L'es  et  .-'épultnn  s,  et  qu'il  lût  seulement  poiuis 

de  prendre  ce  (jui  serait  olTert; 

IG"  Que,  pour  faire  cesser  les  plaintes  occasion- 
nées par  la  distribution  des  biens  aumônés  aux 
pauvres  dans  grand  iiiMidxedepaioiM0i»U  tenil 
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ulile  (le  ri^gler  que  ces  revenus  fussent  mis  en 
mense  pour  un  bureau  de  charité  ou  partagée  par 
les  cun^s,  lie  l'avis  du  8ab:ititut  du  procureur  |îé- 
iKTil  (s'il  SOI]  trouvait  dans  les  lieux),  ou  enfin 

dos  muiiicipalilL'S  ; 

17°  nu  il  sc  raii  avantageux  à  la  nation  qu'il  n'y 
eût  qu'un  seul  ini|i()l  auquel  tous  les  sujets  du 
monarque  seraient  assujeliis  sans  distinction,  le- 
quel impôt  serait  levé  sur  les  làcQS-foods,  l'ia- 
dustrip  et  les  persounes  cnpitcs: 

18»  Oiie.  |)our  ne  point  ôter  Ji  la  no!)h  s-e  ot  au 
cler;,'!-  tous  leurs  privilèges,  i'uu  et  l'.iuire  ordre 
l■u^^elll  l:i  liberté  de  diviser  entre  eux  la  portion 
de  l'iinpôl  auquel  il  est  juste  que  tous  les 
citoyt  iis  contribuent; 

IVIT  Que  les  cbambres  ecciéeia8tiques.uixqiicUes 
est  attribuée  la  ronnnissanct!  des  décimes  et  au- 
tre? !:ixi  s,  rie  ,IV;-S  ';it  (I I nÏTcuirneii l  cuiiipnsees; 
([ue  la  i('|i,iiliiiini  ilu  iioinel  iiiipùl  fût  fuite  eu 
présence  ilu  Si'i;^iieur  tivéque  i,ii'S  sulIVages  des 
déjtulés  des  cbapitres,  communautés  rentees,  des 
abbés,  du  deux  des  plus  andens  curés  de  chaque 
doyenné  préuiublemeot  pris},  lesquels  seraient 
avertis  quinze  jours  auparavant  par  le  syndic  du 
diocèse  ; 

•2ll«  Que,  dans  aucun  cas,  il  ne  puisse  être 
douiH'  atteinte  aux  propin'ti  s  iiitiéreiiles.  aux 
bèuélices  séculiers,  s  ut  par  litre  ou  possc^ion 
centenaire,  Uiéuie  quadragénaire,  dans  les  COU* 
tûmes  où  elle  a  force  du  lui  : 

Que  la  déclaration  du  Roi,  du  ?9  mai  17S6, 
conccriianl  les  dime-,s<»it  exë'  iilie, selon  sa  forme 
et  teneur,  dans  la  province  de  Normandie,  nu- 
Dobslaiit  tous  ré^îlumenls  et  arrêts  à  ce  co  i trai- 
re». La  tmnquillilé  des  décimatcurs  et  des  dôei- 
mables  exigu  qu'il  en  soit  ainsi  ; 

22»  Que,  pour  faire  cesser  les  justes  plaintes 
des  cultivateurs  enlourés  ou  voisins  des  fonMs 
plantées  à  vinj^t  lieues  des  plaisirs  du  Roi,  les 
conservateurs  des  chasses  et  dites  forets  y  feront 
tuer,  par  rbacun  an,  quarante  lauves,  et  même 
plus,  sur  les  représentations  des  assemblées  de 
département; 

23»  Que  la  liberté  qui  serait  donnée  aux  parti- 
culiers de  tuer  les  pigeons,  Ferait  une  atteinte 
aux  propriétés  ^eiglleurlales,  i'uutori>aliun  t.ieile 
d'une  espèce  de  brigandage  civil.  iNous  reiuuu 
trous  en  même  temps  qu'il  serait  avantageux  à 
la  nation  d'enjoindre  aux  seigneurs  ayuut  druii 
de  coluuibiur,  &  peine  d'amende ,  de  Jcs  tenir 
enferuiéa  au  temps  de  la  semaille  et  des  ré- 
coltes ; 

■J  'r  Oue,  pour  reX|iort:ition  des  denrées  du  bo- 
cage aux  villr-,  lies  in;:r[ie^,  ch-irri'es  nécessaires 
pour  la  culluii!  s  !i  rii  s  ingrates  de  la  majeure 
partie  de  la  laisse  Aoro:aodie,  du  bas  iMaine  et 
antres  provinces,  les  chemins  de  bourg  à  ville, 
do  bouri.'  à  Ijourff,  fus^e[ll  iin-es^ainnient  rendus 
]iralii  ailles  aux  Irais  et  même  a  l  inipOl  général  ; 

2')"  Que  les  assemblées  i)rovinciales,  leur  orga- 
uîsuliou  et  administration,  duul  l  uiililé  eslre 
connue,  trouvent  dans  les  Blats  généraux  une 
consistance  periiéiueile  ; 

26i*Que  l'odieux  impôt  de  In  gabelle,  déjà  jupé 

Gr  le  monarque,  suit  ;ni  pins  tôt  anéanti  ;  qu(? 
(  administrations  pi uviiu  iales  el  de  deparie- 
inent  fassent  voiturer  des  ap|iru\ isKiiinemeiits  de 
sel  dans  les  anciens  gieuieis,  où  les  sujets  de 
leur  arrondissement  vit  ndrout  aux  jours  accou- 
tumés en  prendre,  selon  leurs  bc'soins,  par  demi» 
quart,  quart,  etc..  à  un  prix  qui  sera  d'autant 
lilns  iiiudique  qu'il  n'y  aura  plus  d'archers,  de 
guljlc'urs  il  salarier  i  que,  pour  la  facilité  des 
pauvres  et  aaires,  il  y  aura  dans  les  paroisses  un 


ou  plusieurs  revendeurs,  qui  le  distribueront  par 
poids  et  iHitites  mesures  au  prix  qui  leur  sent 
fixe  par  les  assenibli^es  provinciales  ; 

JT  '  ijne.  pour  arrêter  tout  ainorceinenl  et  attrait 
au  laiix  suiiiage,  il  serait  à  désirer  que  le  prix 
d,i  ^1  l  lui  le  même  dans  les  proviiues  limitro- 
[ilies  el  même  dans  tout  le  royaume;  que  jamais 
de  l'eau  de  la  mer  ne  paisse  être  interdite  à  ses 
riverains; 

^  Que  les  simples  archers,  gardcs-sel,  Aiment 

emploves.  aux  dépens  des  provinces,  îi  l'enire- 
lien  et  loiifection  des  roules  de  différentes  classes 
l't  aux  travaux  publics  jusqu'à  leur  décès  arri- 
vant, c  ar  il  ne  serait  pas  juste  du  les  laisser  sans 
emploi  el  sans  puin  \ 

2y»  Qu'il  fût  également  pourvu  par  i'adniini»> 
tratlon  aux  besoins  des  commis  aux  aides,  dont 
la  siripre^sion  n'est  pas  moios  uécessaire  pour 

la  !raiii|tiillile  puijli(|ue; 

31)"  Que,  dans  tous  les  biiurgs,  il  y  eîil  au  moins 
deux  ai  (  liers  de  maréchaussée  résillaMis;  que  les 
mauvais  sujets,  ceux  mêmes  qui  Contreviendraient 
aux  règlemenisel  «'dunnances  des  provinces  lOUt 
chant  le  sel  et  le  tabac,  et  qui  en  st-raient  con- 
vaincus, fussent  envoyés  à  perfiétuiie  aux  îles; 

;]|"  Qu'il  serait  avaiiiaj^eiix  au  royaume  d'oi  cu- 
per,  en  temps  de  paix,  a  l'exeuqile  de-  Uo  nains, 
l'infautirie  au  travail  des  routes  el  du  leur  don- 
ner une  paye  plus  forte;  ils  eu  seraient  plus furts 
el  plus  robustes; 

A'i*  Que  les  abus  dans  le  tfrain^dcs  milices,  tou« 
jours  dispendieuses  aux  p.irui^se-,  (pie  les  inten- 
dants on  iem-s  subdeh  gaés  appi  lient  au  lieu  de 
l  ur  résidence,  lussent  refoniii  s,  et  que  les  mili- 
ciens, lieu  de  temps  après  le  tirage,  fussent  io« 
corpores  uo  que  cliai|ue  paruis^e  founiU  une 
somme  pour  Iciiir  lieu  de  la  milice; 

Que  la  liberté  accordée  par  la  déclaration 
du  mois  de  mai  I7SS,  aux  justit  iables,  de  fraiicbir 
les  ilegrés  des  jurulietious  seigneuriales,  est  une 
alleinie  aux  droits  que  donnent  plusieurs  cou- 
tuiiies,  et  noiammenl  celle  de  iNormandie,  aux 
hauts  justiciers,  résultant  de  Tinjonction  qui  leur 
est  faite  par  l'article  18  d'avoir  un  juge,  un  pro- 
cureur liseal  el  un  ga'fller  résidant  dans  l'  clief- 
lieii  de  leurju-ln  e,  \u  que  ce  serait  en  réduire  le 
|dus  grand  nuiiibre  à  une  imp  tssibilité  à  laquelle 
ils  ne  pourraient  remédier  que  par  des  pensions 
onèieur-es  el  souvent  au-dessus  de  leur  iortunc; 

34*  Que  la  faculté  accordée  à  deux  justiciables, 
d'élinli  r  les  juges  delà  classe  i  11  féri  cure,  serait 
iuii>ible  aux  pauvres  citoyens  éloignés  d'un  bail- 
lia;;e  de  quatre  à  cinq  lieues,  et  (iiielqiitTois  huit 
à  neuf.  Tels  sont  les  \assaux  rte  plusieurs  hautes 
justices.  En  effet,  un  malheureux  journalier,  pour 
revendiquer  sa  haie,  son  (ossé  usurpé  par  un  ri- 
che voisin,  rappellerait  innttleioent  devant  son 
juge  naturel,  ui'i  il  ferait  fi  peu  de  frais  entendre 
sept  a  huit  témoins;  son  a^lversaire  le  contrain- 
dra (le  f.iire  sa  preuve  devant  un  juie  roy.il;  il 
n'aura  pas  le  uioycu  de  fournir  à  de  si  grands 
I  rais  ;  it  abandonnera  son  héritage  à  la  puissance 
de  son  usurpateur; 

3.y  Q:ie,  poursimpliller  des  Pnis  qui,  quelque- 
fois, devii  rini  îit  ruineux  pour  des  eo'iteslatioiis 
Irés-pi  u  iin|n»i  tanles,  ne  point  ét  arler  les  ju  ticia- 
bles  des  [iiemiers  juges;  il  serai'  avantageux  «jue 
l.  s  hauts  justicier,*,  spécialement  c(  ux  dtml  le 
district  est  à  quatre  lieues  et  au  delà,  ju^'cassent 
detinilivcment  les  procès  dont  le  fond  n'excède- 
rait  pas  100  livres:  que  les  appels  des  senlt^nces 
des  hautes  justice-,  surtout  celles  éloignt'cs  de 
cinq  lieues  des  bailliagcM,  fussent  iuimédiutemeot 
portés  A  un  trtbuual  soureratii; 
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36*  Qae  les  arrêtés  des  cours  sonrenlnes,  du 

n^dmettre  diins  leurs  corps  que  des  nobles  fus- 
sent déciiiréd  nuls,  comme  prejuUiciubleâ  au  tiers- 
état,  qui  n'y  aurait  aiicua  membre  pour  la  dtfease 
de  tifei  droits; 

37«  Que,  jK)ur  rapprocher  les  justiciables  des 
Inilliages,  il  sentit  très-avantageux  de  procéder 

10  plus  tM  possible  ù  de  nonvcanx  arrondisse- 
ments; 

38»  Que,  pour  aljrc'^er  là  loiifiueur  des  prociV, 

11  ne  fût  alloué  aucune  taxe  aux  procureurs,  i  \- 
cepté  pour  le  preiniiT  écrit  et  uo  second,  qui 
contiendrait  au  plus  deux  rcuilliv  ea  grosse,  îi 
raison  de  vingt^cinq  lignes  à  la  piiga,qiiiiue  syl- 
labes à  la  Htfne; 

39»  Que  les  bnnquorouliers  frauduleux,  plus 
nuisibles  à  la  prospériUi  du  royaume  quu  les  vo- 
leors  poUics»  soient  exMDplairemant  ettite-ri- 


Kourensement  punis  en  conftnrndté  d*im  i 

règlement. 

Ârrôtii  en  Chapitre,  ce  12  mars  1789. 

Giit'rnjn  des  Acres,  clianuiiie-duyL'n ;  Chf'ra- 
dame,  cliunoine^  Huard,  cliunuiuui  lihauviére, 
cliaiioioe;  Tariarin,  chanoine. 

P.  S.  Le  clergé  éprouverait  uoo  perte  oonsid6- 
roble  qui  reiaifiiraft  sur  la  dasse  indigente  dca 
citoyens,  si  le  syst<''me  de  sdhslilner  une  pension 
aux  ilimes  et  bicns-fuiitis  qui  Itii  ;i[t|iai  liL'nnent 
faisait  fortune  dans  ks  aiiii  t  s  de  disette.  Les 
bénoRcicr.'',  loio  de  porter  des  secours  aux  pau- 
vres qui  les  entironni  nt.  auraient  ettx-méai>8  & 
peine  de  quoi  vivre.  Despeasioiis  eo  argent a'of- 
lireat  ao  clergé  qu'ano  soite  de  troubles  et  de 
contestations  |)ar  la  progression  que  les  teupe 
amènent  dans  le  prix  des  comestibles. 


i^Stei,  T.  V. 
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GÂIIIRR 

DnrMntf  *t  doléances  de  Vordre  du  clergé  de  la 
êénèchautsée  du  Périgord. 

fMB.  Htm  n'»V00f  pa,  imqtt'à  re  jour  nous  procu- 
nr  ««  Okhier  qoi  manque  aux  Archives  .Ih  l  hnipire.  Le-, 
irchivc*  de  U  prèfeclure  Ue  la  l)ûiiloi,iu)  i>.  =io«Uiu 

K'!S.vi!rkkl  des  téanaei  de  l'ordre  du  cl<  r,'c  ,  nuis  ce 
nwht.  qui  cunslale  un  ilésaccorJ  marqu.;  L-niro  l  »- 
vême  de  pâignenx  «t  toa  clerfè,  n'est  poioi  suivi  du 

CAHIER 

Des  réclimations  de  Vordre  de  la  nxMuu  du  té- 
nct  haussées  du  Périgord,  asse.vblé  en  vertu  des 
Uttres  de  convocation  de  Sa  Majrstc,  du  '2Î  jan- 
vier 1789,  suivi  du  mnudat  spécial  donne  u  tous 
hs  députés  de  Vordre  de  la  noblesse  des  trois  st- 
néehaussée$  du  Périgord  aux  Elat»  généraux 
dê  MU9  année  (!}. 

RÉCLAMATIONS 

De  Vordre  de  la  noblesse  d«  IroiÊiMtAMUtéeidu 
Hr^d, 

Si  riionni-ur.  qui  guida  toujours  la  noblesse 
français»',  t'xposa  mille  fois  la  vu;  et  la  liberlé 
de  DOS  aiict'lrcs  dans  ces  i-oinbals  rjui  décidèrent 
souveot  du  son  du  mine  et  du  monarque,  le  pa- 
triotisme, non  moins  aclif  dans  ses  jmpulsioiis, 
nous  commande  aujourd'hui  dft  guérir  les  plaies 
qu'ont  envenimét  s  cent  soixante  an»  de  silence, 
Toupression  du  fiOuverneimMit  et  I  oul.li  de  nos 
droiU.  Le  souveuir  de  ce  (lue  nous  lûmes,  la 
nerspeclive  de  ce  que  nous  pouvons  eiicure  de- 
venir, et  la  reconnaissance  due  aux  louables  in- 
tentions  d'un  monaraue  doul  les  vertus  person- 
nelles soutiennent  seules  dans  ce  BiomenUa  chose 
publique,  raniment  noire,  coun^e  pour  corres- 
pondre au  désir  qu'U  témoigne  de  le  rapprocber 

de  son  peuple.  ,      ,      ,,  , 

Nous  commencerons  par  déclarer  formellement, 

oue  sans  l'amour  dont  nous  sommes  pônéirtl's  pour 
fa  personne  de  Louis  XVI,  sans  la  considération 
resDcclueus,-  que  nous  portons  i  l'auttusie  sang 
des  Bourbons,  l'édifice  monstrueux  de  la  délie 

amoncelée  |>ar  la  cupidité  et  la  profusion  des 
ministres,  croulerait  en  entier,  sans  qu  il  fut 
de  notre  devoir  d'en  prévenir  lu  cliute. 

Que  cet  aveu  soil  une  leçon  mémorable,  et  que 
les  rois  apprennent  enlin  que  le  cœur  de  leurs 
sujets  h  ur  offrira  toujours  plus  de  ressources  que 
les  iiiu  iiiues  ou  les  agiotages  de  leurs  mlnistws. 

L'adiiunistialion  actuelle  n'est  qu  une  perne- 
luité  de  eonti  avcntioiis  a  nos  druils.  Unedénnilioi. 
Claire  et  précise  des  Etats  généraux,  de  leurs  pou- 
voirs relatifs  à  la  législation  et  à  1  impjt,  en  lera 
la  démonstration.  ^  ^ 

Les  ElaU  Ubrti  et  sèniraws  du  royaume  ne  sont 
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tels  que  lorsque  la  convocation  en  a  été  faite  dans 
le->  Tormes  anciennes,  lorsque  les  députés  qui  les 
composent  sont  nomnu's  par  un  choix  libre  SOUS 
tous  les  rapjtorls,  même  [lour  leur  nombre,  et 
lorsque  les  Elats  provinciaux  ont  délibéré  avec 
toute  la  liberté  due  à  des  peuples  francs,  appelés 
à  sanctionner  ou  à  rejeter  toutes  les  luoditica- 
tions  ou  innovations  çpie  le  monarque  veut  pro- 
poser ponr  l'amélioralion  île  lu  chose  publiaue. 

Toute  puissance  lê;:islalive  réside  dans  la  na- 
tion réunie  à  son  monarque,  d'où  il  résulte  qu'au- 
cune loi  ne  peut  recevoir  de  sanction  que  dans 
les  Etals  généraux. 

L'impôt  n'est  légal  que  lorsque  les  Etats  Uhrei 
et  (jénimux  du  royaume  ont  consenti  son  établis- 
sement, détermine  sa  quotité  et  limité  sa  durée. 
Alors  les  K.iiis  ont  le  droit  de  nommer  des  com- 
mi-saires  pour  la  répailition  équitable  et  propor- 
tiuiiuelie  de  cet  impôt  sur  les  provinces,  pour 
l'exactitude  de  la  recette  générale,  et  pour  la 
iidélité  do  l'emploi  qui  aura  été  delermuié  d'a- 
vance. Les  Etals  provinciaux  ont  dans  leur  res- 
sort les  mêmes  droits,  relalivemenl  à  la  réparti- 
tion,  la  percepliuu  de  l'impôt  et  l'emploi  de» 
portion  de  cet  inipiM  qui  aura  été  ro  ;sacrée  k 
l'adminislration  particulière  de  leur  province. 

I/évidence  de  ces  principes,  et  leur  conformité 
avec  l'aveu  de  Sa  tlîuesté,  autorise  l'ordre  de  la 
noblesse  à  interdirel  ses  députés  toutes  délibé- 
rations avant  l'arréi.^  de  la  charte  des  privilégss 
constitutifs  de  la  nation,  dont  les  principaux  ar- 
ticles sont  : 

An.  1".  La  monarchie  héréditaire,  le  corps  po- 
litique divisé  60  trois  ordres  :  clergé,  noblesse  «t 
licra-étaU  .  . 

Art.  2.  Le  droit  de  décider  de  la  régence,  dé- 
volu exclusivement  aux  Etats  généraux,  qui,  à 
cet  effet,  doivent  s'assembler  exlraordinairement. 

Art,  3.  Le  v.i'U  par  ordre,  avec  égalité  d'in- 
fluence aux  asseinhléos  de  la  nation,  .soil  réunie 
en  corps,  soit  eu  liluts  particuliers  ;  les  Ktals  par- 
ticuliers coovoaués  et  organisés  de  la  manière 
déterminée  parla  nation. 

\rt.  1.  Le  veto  conservé  à  chaque  Ordre,  pOOT 
niaiiileiur  la  balance  des  pouvoirs. 

Art.  5.  La  liberté  individuelle;  suppression  des 
lettres  de  cachet,  des  évocations,  des  commis- 
sions, des  commitiimus,  des  lettres  de  sur- 
séance,  etc.,  etc.;  le  droit  d'être  jugé  par  les  tri- 
bunaux dont  on  ressort. 

Art.  6.  Propriété  en  lout  genre  respeclée,  tous 
les  iirivilé^îes,  droits  honorifiques  et  utiles,  com- 
pris dans  les  propriétés,  ainsi  que  les  taiiitula- 
tions  des  pirovinces  et  des  villes  qui  ne  iioiteut 
point  atteinte  au  bien  général. 

Art.  7.  Droit  d'octroyer  l'impôt,  exclusivement 
conservé  aux  Etats  généraux,  ainsi  que  leur  ré- 
partition pruportioouelle  entre  les  provinces;  cou- 
tier  aux  Ktats  particuliers  ou  provinciaux  le 
droit  de  ré|iariir,  percevoir  et  verser  l'impôt  dans 
letii'sor  de  la  nation.  , 

Art.  8.  Retour  périodique  des  Etals  généraux 
tous  les  quatre  ans  ;  la  première  tenue  d  Etals, 
après  la  prochaine,  fixée  cependant  à  deux  ans  ; 
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Pintervallc  entre  les  leniu-!  (Plîtats  ^(^iiiTaiix  ; 
mesure  de  la  durée  de  l'iiiipùt.  Toute  ijrurt)fr;iiii)ii 
de  l'impôt  iiilerditc  Les  Klals  ^îciiéraux  lixcioiil 
une  impositiou  pour  avoir  lieu,  le  ca^  de  guerre 
arrivant,  avant  leur  retour  |)eriodique. 

Art.  9.  Les  minislres  sujets  4  la  oomptabilité 
envers  la  nation. 

Art.  10.  Le  pouvoir  exi'cuiif  au  Roi  ?eul  Quant 
au  pouvoir  léfii^lalif  Ja  charte  exceptée,  ain.^ique 
tout  ce  qui  pourrait  y  porter  atteinte  directeineut 
OU  indirectciueul),  s'en  rapportera  la  sagesse  il -s 
Btats  généraux. 

Art.  11.  Les  parlements  d'^positaires  des  lois 
portées  par  la  nation,  chargés  de  leur  promulga- 
tion et  exécution,  autorisés  à  poursuivre  romiiio 
t  oncissionuaire  toute  per.sunne  (|ueh;itu(iue  em- 
ployée h  lever  un  impôt  non  Loiiseiiti  ou  expiré. 

Alt.  12.  Les  mêmes  cours  ciiargécs  de  la  vérifi- 
«(rtftMi,  fnmulgation  et  exécution  des  lois  pro- 
noncées par  le  pouvoir  législatif  qa'taiaieat  ac- 
cordées les  Etats  généraux. 

La  noblesse  désire  fortement  l'obtention  de  tous 
les  articles  de  cette  charte  :  dans  le  cas  ou,  sur 
quelques-uns,  ses  députés  ne  pourraient  obtenir 
la  majorité  des  suffraj^es,  il  leur  est  formeliemeot 
enjoiut  de  Mre  leurs  protestations,  d'en  deman- 
der acte,  et  cependant,  pour  ne  pas  interrompre 
le  cours  des  opérations  des  Btats,  de  ne  point  se 
retirer. 

Ce  préliminaire  indispensablement  rempli,  l'or- 
dre de  la  noblesse  déclare  formellement,  et  de  la 
manière  la  plus  autheuLique,  que  sa  volo  .aé  est 
de  oontriboer,  avec  les  deux  antres  ordres  con- 

curemmeiit  et  en  môme  proportion,  aux  charges 
pécuniaires,  se  réservant  expresi^l-ment,  et  avec 
la  même  authenticité,  tous  .ses  autres  droits,  hon- 
neurs, prérofxatives,  préséances  et  distinctions, 
quels  qu'ils  puissent  être. 

L'intérêt  général  du  royaume  ayant  néccssit43 
la  demande  de  la  charte,  le  soulagement  des 
peuples  ayant  déterminé  l'abandon  des  préroga- 
tives pécuniaires,  rattachement  particulier  de  la 
noblesse  pour  sa  province  niotivi'  sou  vu-u  pour 
le  rétablis.sement  de.s  Etiits  partu  uliers  au  l'éri- 
gord,  sauf  aux  Ktats  généraux  à  statuer  sur  i.i 
furiiie  qui  s'accordera  le  mieux  avec  les  intérêts 
de  la  province.  Oulb  aoittnt  idMoIument  séparés 
de  la  uuicnne  et  de  toute  autre  province  voisine, 
et  seulement  compo.sés  des  trois  sénéchaussées  de 
Périjçueux,  Sarlal  et  Bergi  rac,  et  de  (  jU'j  s  h  s 

[larties  qui  en  ont  été  distraites  et  qui  solin  iti  lU 
eur  K'union;  onlin  que  ces  Etats  du  l'ériiioni 
s'assemblent  alternativement  dans  chacune  des 
Tilles  capitales  de  ces  trois  sénéclutussées. 

Passant  aux  objets  de  l'utilité  pntklique,  la  no- 
blesse  réclame  : 

Qu'il  soit  prononcé  par  les  Et:its  généraux  sur 
le  droit  des  colonies  à  y  députer  des  représen- 
tants. 

Que  les  cultivateurs,  cette  partie  la  plus  nom- 
brense  et  la  plus  intéressante  du  tiers-état,  for- 
ment au  moins  la  moitié  d  s  représentants  de  cet 
ordre  aux  Ktats  frénéraux  et  particuliers. 

Qu'il  soit  avise  à  un  rèf^lemeiit  qui,  respectant 
autant  qu  il  serait  possible  la  liberté  des  citoyens 
et  la  population  des  campagnes,  n'assujettisse  aux 
clas6es.de  la  marine  que  ceux  qoi  n'ont  absolu- 
ment d*antre  profession  qne  la  conduite  des  ba- 
teanx  sur  les  rivières  complètement  navigables. 

One  les  Etats  provinciaux  soient  chargés  de 
tout  cenui  a  rapport  à  lu  ronfeetion  des  chemins, 
ponts,  cnaussées,  nuvi(zalion  des  rivières,  canaux 
et  autres  ouvrages  publics;  et  que  Sa  Majesté  soit 
npiiUâe  d'ordoaiker  que  les  troupes  soient  em- 


ployi  es  h  ces  travaux,  alin  do  con.server  pour 
ceux  des  campuLMtes  le  plus  de  bras  possible. 

Qu'elle  suit  é^Mlemeiii  suppliée  de  fixer  inva- 
riablement la  coostiitution  et  l'organisation  de 
l'année  eonséquemmenc  an  génie  national  :  la 
noblesse  ne  peut  dissimuler  à  Sa  Majesté,  que  les 
systèmes  destructifs  et  les  variations  continuelles 
dans  les  opérations  des  ministres,  ont  excité  un 
mécontentement  et  un  dégoiil  universels  ;  l'esprit 
de  corps,  seul  capable  de  produire  de  grandes 
choses,  est  affaibli.  Klle  propose,  pour  le  fiûre 
revivre,  que  les  lleutenances  oolonelles  soient 
rendues  dans  chaque  corps  ù  l'ancienneté,  que  le 
commandement  des  répiments  de  inreiiadiers 
royaux,  ceux  de  rélat-maior  et  provinciaux,  ceux 
de  ciiasseurs  à  pied  et  à  diuvai.  soient  destinés  à 
ranimer  le  zèle,  rée<i[npeiiMr  Jae  tatonta  êl  cou- 
ronner les  belles  actions. 

Que  chaque  ofiicier  entrant  an  service  con- 
naisse la  retraite  affectée  à  chaque  grade,  après 
un  certain  nombre  d'années;  et  que  Sa  Majesté 
porte  une  loi  qui  ne  laisse  d'arbitraire,  à  cet  i  fzard, 
que  la  ri'coinpense  à  y  ajouter  pour  le  mérite  per- 
sonnel deFollicier,  sur  laquelle  le  lise  ne  pourra 

Srétendro  de  retenue  qu'autant  qu'elle  excéderait 
,000  livre». 

Que  la  personne  des  députés, soit  aux  Etats  géné- 
raux, .soit  aux  Etals  i^ariiculiers,  et  les  membres  de 
leurs  commiâsiona  intermédtairaa,  soient  déolA- 

rés  tncio labiés. 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  ne  plus  accor^ 
der  de  survivances  ;  lus  grâces,  ainsi  rendues  par 
le  fait  héréditaires,  dtent  à  sa  justice  les  moyeuf 
de  récompenser  le  mérite  personnel  etdétniueiit 
l'émulation. 

Que  le  secret  des  lettiee  soil  acmpaiemement 

respecté. 

Que  toute  liberté  soit  accordée  à  la  presse,  SOttS 
la  condition  de  la  signature  de  l'auteur  et  de 
l'imprimeur,  et  du  dépôt  du  manuscrit. 

Que  les  ollices  sans  exercice  conférant  la  no- 
blesse soient  supprimés;  qu'elle  ne  puisse  s'ac- 
quérir que  par  les  charges  Je  haute  magistrature, 
en  activité  nécessaire,  par  les  armes  et  par  le 
nii  rite  personnel,  sur  le  rapport  des  Etats  parti- 
culiers aux  Biais  généraux  et  le  prononcé  da 
souverain. 

Qu'il  soit  érigé  dans  chaque  province  un  bu- 
reau composé  d  un  nombre  (féterminé  de  gentils- 
linniini's  pour  la  recherche  des  faux  noijies  de- 
puis HiiiC),  et  des  usurpateurs  des  qualités,  titres 
et  tlignites  de  baron,  comte,  marquis,  etc. 

Qu'il  soit  établi  à  l'aris  un  tribunal,  pour  k 
vérification  de  la  noblesse,  afin  qu'elle  ne  dé- 
pende pas  du  jugement  d'un  seul  homme. 

Que  fa  noblesse  jouisse  dans  tout  le  royaume, 
comme  dans  la  BreUigne,  de  la  IViruIté  de  donntr 
sans  iléroger,  en  se  livrant  au  commerce. 

Que  la  nobles.se  ait  seule  le  droit  de  port  d'ar- 
mes, sauf  les  restrictions  de  l'ordonnance  de  1679. 

Que  dans  chaque  sénécbauMSe  il  soit  bndé  une 
maison  d'éducation  suffisamment  dotée,  soit  des 
biens  des  maisons  religieuses  dépeuplées,  soit 
autrement,  pour  que  l'instruction  y  soit  com- 
plète, et  que  le  prix  de  la  pension  dès  élèves  soit 
proportionné  aux  facalléa  du  gros  des  babl- 
lants. 

Qu'il  soit  aussi  fondé  dans  la  province  du  Pé- 
rigord  des  chaititres  pour  les  demoiselles  nobles. 

Que  les  établissements  de  la  maison  de  Saint- 
Cyr  et  des  écoles  iiiililaires  soient  ramenés  ri^ou- 
reusementù  leur  objet, elciue  les  Btats  provinciaux 
soient  chargés  de  la  vèridcaiion  des  titres  et  de  la 
lortuoe  des  iiuaiiies  qui  ï  solUcileiont  des  placei» 
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Que,  dans  chaque  chef-lieu  de  sénéchaussée,  il 
Bou  foriué  ua  depôl  public,  où  les  ootaircâ  seront 
tenus  dtt  déposer  uue  apédition  de  tous  leurs 
actes. 

Qn'ft  chaque  siège  de  sénéchaussée  soit  attaché 
nn  bufvan  cbaraft  de  fiùre  obtenir  justice  aux 
malheureux  qurBeraient  dans  l'imiwssibiilté  de 

fie  lu  procut*T. 

Que  tous  les  diffcrends  du  pouple  pour  injures 
rixessmis  efrusioa  du  saut,',  procès  où  il  m-  v  a- 
gira que  d'une  sumiiK'  de  j)  livres  et  uu-dc^sous, 
puisseat  être  déiloitivcincui  teruiiaés  par  le  ju^^e 
ou  ofBcier  de  police  du  lieu,  assistâ  de  quatre 
notables  au  choix  des  parties. 

Que  le  pn't  a  jour  ne  soit  plus  répiili^  ii-urairc, 
y  ayant  toujours  un  risque  réel,  dès  que  l'iiiyeul 

t tasse  d'une  uiaiii  dans  l'autre,  condittOO  qai,fle- 
OQ  les  casuistus,  légitime  l  iulérèt. 
Que  les  banquerootien  aoient  sévèremeot  re- 
cberdite  et  punis  corpurellemeal. 

Que  les  Etats  généraux  pn>nnent  en  considéra- 
tion l'accroisseineiit  uiouslrueux  de  lu  ville  de 
Paris  et  les  dépenses  nitiuies  que  coûtent  au 
trésor  public  su  police  et  son  approvisionnement  : 
limites  à  lixer  aux  autres  grandes  villes  du 
royaume  i|ui  épuiseui  la  population  des  canipa- 
gobsi  lu  uluraliié  des  beaeiices;  l'emploi  des 
Tonds  de  la  caisse  des  économats  ;  eiilln  le  Con- 
cordat, (;ni  n'a  jamais  re^'u  clans  le  royaume  ttoe 
eaiiclion  libre;  et  par  coiisrqueiil  li  j;ale. 

Que  l'ordre  du  clergé  prononce  la  supi)ressiijn 
possible  des  fêtes,  y  ayant,  dans  les  dtffereuts 
diocé.>es,  de  grandes  variétés  à  cet  é^^ard. 

Que  tout  privilège  local  qui  i^oe  le  commerce 
ei  1  exportation  des  denrées  leiTjtorùlcsaoit  sup- 
pritn -,  comme  attimtaloire  au  respect  dû  aux 
piop  ridés. 

tjiK  les  villes  rentrent  dans  le  droit  naturel  de 
noaiuier  leurs  oiQciers  municipaux. 

Que  l'emploi  de  leurs  revenus  soit  surveillé  par 
les  commissions  inlermédiaires  et  les  comptes 
rendus  aux  Btais  de  la  province. 

Qu'il  soit  établi  dans  les  villes  de=;  bureaux  de 
charité  et  des  ateliers  dans  lus  campagnes,  sous 
l'iUi^pei  tiuii  ile;^  connussions  intermédiaires,  à  la 
iavuur  desquels  la  mendicité  soit  enttèremcnl 
pcoBcrile,  et  les  ptnvres  nourris  et  employés  dans 
trara  paroisses. 

Qu'il  soit  disposé  des  iMrceanx  commodes  pour 
Teiposilion  des  enTanls,  afin  que  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  y  déposer,  n'ayant  plus  à  craindre 
d'être  noursui  VIS,  ne  oompfomeltent  pas  la  viede 
ces  ioiortunés. 

Qoe,parlft  connaissance  exacte  que  les  Etats 
ffénéraux  acquerront  de  la  situation  et  de  l'emploi 
des  tinunces  ils  prononcent  sur  les  appointements 
attadlés  à  des  commissions  sans  exercice  utile  ; 
anr  les  pensions  accordées  sans  proportion  avec 
les  services  rendus  ;  sur  ruccuinulation  desfiràces 
et  faveurs  pécuniaires  dans  les  mêmes  familles  ; 
enBn  sur  les  acquits  de  comptant,  dont  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  s'interdire  à  jamais  la  générosité, 
comme  portant  un  désordre  réel  dans  Téiiuilibre 
nécessaire  entre  la  recette  et  la  dépense. 

Que  les  domainesde  laeouroiiiie  soient  déclarés 
aliénables  et  vendus  pour  l'extinction  d'une  partie 
de  la  dette,  les  forêts  toutefois  exceptées;  elles 
seront  régies  par  les htats provinciaux  qui  seront 
comptables  de  leurs  revenus.  Les  maisons  royales 
et  leurs  parcs  seront  conservés  pour  les  plaisirs  de 
Sa  Majesté,  et  non  compris  dans  la  vente  <les  do- 
maines, excepté  touti;fois  celles  dont  Téloifîne- 
meot  l'empécne  de  jouir,  lesquelles  seront  cédées 
aux  plus  offrants  et  derniers  enchérisseurs. 


I     Qu'il  soit  fait  révision  de  ton?  les  domaines 
cèdes  et  de  tous  éclian;;es  faits  dej)uis  trente  ans. 

Les  droits  de  contrOle  et  insiiinalion  exci- 
tent, à  juste  titre,  les  ivclainaiions  de  la  no- 
blesse; elle  demande  qu'ils  soient  perçus  d'a- 

firôs  un  tarif  clair,  simple  et  à  portée  de  tout 
e  monde,  dressé  de  manière  qu'il  soil  propor- 
tionné à  la  somme  portée  par  l'acl:-,  et  que  les 
iiKjindres  soitlmes Sok  iiI  comparât) vi  iiient  moins 
taxées  t|ue  les  plus  fortes;  (j  ie.  pour  évit-r  1  «s 
fauss  s  liquidations,  un  seul  acte  ne  puisse  ren- 
fermer qu'une  seule  clause  engendr  ant  des  droits; 
que  le  uéiai  pour  la  ré|>éiitioa  des  droits  mai 
perçus  soit  aussi  limité  que  celui  accordé  pour  la  • 
réclainali.jii  des  droits  forcés;  et  (pfenlin,  les 
successions  directes,  les  coii&litulioiis  dotales  des 
pères  aux  enl'anis,  les  actes  de  iiartape  de  faiiiille 
soient  réputés  actes  simple.«,  comme  dérivant  du 
droit  naturel  et  sujjets  au  simple  droit. 

Que  les  intérêts  des  emprunts  faits  par  Sa  Ma- 
jcsté  soient  réduits  au  taux  de  la  loi. 

Que  le  dividende  de  toute  compagnie  pourvue 
de  lettres  patentes  soit  soumis  au  même  impôt 
que  les  bien.s-fonds. 

Que  toutes  les  corporations  do  négociants  et 
marchands  soient  abonnées  à  un  impôt  pro])or- 
liowm  a  rimjiortaoce  de  leur  commen»,  étant 
juste  que  la  nation  qui  contribue  oonstarament 
aux  Irais  de  protection  et  d'encouragement  du 
coinnierce,  en  soil  iinleiniiisée. 

Que  tout  homme  qui,  n'ayant  aucune  propriété, 
n'a  de  ressources  que  dans' ses  bras,  soii  exempt 
de  tout  impôt. 

L'ordre  de  la  noblesse  termine  le  cahier  de  ses 
réclamations  par  quelques  ob.wvaiions  impor- 
tantes dans  les  circonstances  pn-seutes. 

Les  Etats  ne  [leuvent  étie  lihrr.s  et  <iénéraux 
qu'autant  que  les  membres  de  tous  les  orilrcs  qui 
ont  concouru  dans  leurs  provinces  à  la  rédaction 
des  cahiers  et  à  la  nomination  des  députi^R,  ont 
joui  de  toute  la  liberté  qui,  par  le  droit  et  par  le 
fuit,  a  toujours  été  une  prérogative  commune  k 
chacun  des  trois  ordres. 

L<-f  anciennes  lettres  de  convocation  n'ont  dé- 
teiniiné  le  no;;il)rc  des  <léputés  de  chaque  séné- 
chau^^e  que  par  une  simple  considération  de  po- 
lice, relative  au  local  où  les  Etats  généraux  doivent 
se  rassembler.  Mais  dans  le  fait,  jamais  les  provio- 
a's  ni  les  ordres  ne  se  sont  astreints  ii  l'exécntion 
rigoureuse  d'une  pareille  disposition,  et  avant  de 
la  donner  comme  une  loi,  il  aurait  fallu  que  les 
Ela's  généraux  l'eussent  consentie. 

L'ordre  de  la  noblesse  s'élant  toujours  maintenu 
dans  le  droit  d  élire  son  président  à  l'assemblée 
des  trois  Eiats,  et  n'y  ayant  jamais  dérogé  dans  le 
fait,  réclame  expressément  conlre  l'article  -il  du 
règlement. 

Le  Koi,  en  hypothéquant  aux  créanciers  de  l'Etat 
les  revenus  de  l'Ktat  pour  gages  de  leurs  actions, 
n  a  pu  considérer  que  la  masse  des  propriétés 
qui.  ,  ar  leur  nature,  sont  otl«iwt6/e»,  ;;eriiuiiMiites 
et  iaisisscfbles.  En  partant  do  ce  principe,  rans 
lequel  aucun  rapilalisle  n'aurait  pu  raisonnable- 
ment conlier  ses  fonds  au  monarque,  il  resuite 
que  les  propriétaires  des  fonds  ostensibles,  per- 
manents et  saisi>sables  peuvent  seuls  garantir 
d'une  manière  certaine  la  liquidation  de  la  dette 
de  l*Blat  :  donc  le  ministre  a  été  induit  en  erreur 
en  appelant  aux  délibérations  de  l'assemblée  q  li 
doit  statuer  sur  les  moyens  de  combler  le  délicit, 
tous  ceux  qui,  n'étant  lias  compris  dans  l'ordre  Ul 
les  privilégies  de  la  noblesse,  ne  leuaiit  à  aucune 
corporation,  n'ayant  de  fortune  que  leur  porte- 
feutUe,  peuvent 'd'un  moment  k  l'autre,  par  leur 
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émigration,  priver  rctai  de  la  rétributtoQ  annu^ 
qu'ils  lui  doivent,  et  qui  est  le  gage  dé  ses  créan- 
cters. 

Ri^digé  parles  commlMaires  de  Tordre  de  la  no- 
blesse, si;,' ne,  etc 

Lu  et  approuvi^  dans  r;i  scrnlilre  ^H''n*''ralo  de  la 
noblesse,  du  23  mars  1780;  et  uot  âigoé  sans  dis- 
tinetion  de  rang,  et  sans  tirer  sur  ce  à  consé- 
quence. Signé»  etc 

MANDAT  SPÉCIAL 

Ikmni  à  MM.  iti  iipvAh  de  l'ordre  d»  la  noblesse 
dm  troi*  $iniéimùaén^  Perigord  amBlais  gé- 
nérmMe^C9Woqui$  à  VenaUU*       morU  1789. 

5ous,  commiswires  nommés  par  nos  séné» 
clinus9<^«'8  respectives  ,  rompo«ant  la  province 

du  l¥ii?oril,  s;)(n-ialrmcnt  autorisas  [tour  la  nS 
rlacdun  du  rnandiit  et  des  pouvoirs  à  duiiiicr  h 
l'urft!!  de  iirojHi-er.  remontrer,  avis  rcl  cuii-eulir,  ! 
par  MM.  le  comU'  de  L;ir'ti]u>\  le  marquis  de  Fou- 
caiild  de  Larimaldie  el  le  mai-quis  de  Vertei'îae, 
d(^puté8  de  l'ordre  de  la  noblesse  aux  Etats  gé- 
néraux députa  à  Versailles  le  Tt  avril  prochain, 
par  le^<  lettres  de  roiivorati'ui  di'  Sa  Majeaiii.  du 
24  jiioviiT  deniirr,  apn''-:  avoir  mùrenint  driilu^rô 
sur  rex<  rrire  dr  ers  p  )uvoir~i,  leur  t'njo.gno.'is  : 
De  ne  laisser  purler  aii(  u:ie  alleiiile  aux  aili- 
cle<;  l'undainenlaux  de  lu  eonslituiiun  française, 
établis  dans  notre  définition  des  Btats  tikre$  et  né- 
néraux,  et  de  lenre  pouvoirs  relatifs  la  l^i?i:i)a- 
lion  et  à  !'imp(^t;  fiCL-terfef, de con-id(''r(T  d'abord 
si  ces  Bîatssont  iiUrrs\  si  la  litjerU' dts  provitiees 
a  éti^  respertre,  ou  .«i  elle?  ont  eoincnti  provisoi- 
rement quelques  modilicalion.s;  déclarer  qu'à  no- 
tre étiani  r)ous  recardons  la  lettre  de  corivocntion 
illégale  dans  quelques-unes  de  <;e(«  dispositions, 
et  le  règlement  y  annexé,  nul  ;  <  t  que  la  dépura- 
tion que  nous  en  avons  faile  n'est  qu'-  l'eft'i  t  de 
noire  libre  volonté,  cl  non  co  vertu  dudit  règlc- 
mut,  contre  lequel  nous  avons  protesté  et  pro- 
tcslons. 

Considérer  ensuite  que  le  concours  de  toutes 
les  provinces  est  d'absolue  nécessité  pour  consti- 
tuer les  Etat»  (fèniraux;  mais  au  ras  que  qni  l- 

qiies-unfs  ai-  soient  dispensées  d'y  dépu'er,  alors 
nos  représentants  s'en  n'féreront  fila  délibi'ration 
prise  d.ms  leur  ordre,  sur  l  a  validitT'  des  mo- 
tifs de  leur  absence,  et  sur  l  elfet  qui  doit  en  ré- 
llUter. 

(Considérant  ensuite  qu'il  est  impo.ssibledc  jufrcr 
éveniuelleaient  de  l'ordre  adopté  par  les  Etats  pé- 
noraux  |iour  les  objets  qu'ils  traiteront,  nous  Inn' 
laissons  la  liberté  de  délibér  r;  niais  ils  ne  pour- 
ront consentir  qu'après  l'obtention  de  la  charte. 

Conséquemment  au  principe  que  nous  avons 
établi,  nous  enjoignons  à  nos  députés  de  ne  con- 
sentir aucune dt^ibération  nnr  léte,  conjuinic  ;u 
av-'C  un  ou  avec  denx  ordres;  et  dans  le  ca-  où 
l'on  voudrait  les  y  contrainiirc,  nuus  leur  ordon- 
nons furnii'llenii'nt  de  se  n-iirer,  après  avoir  si- 
trni'ié  leurs  protestaiioas,  et  de  s'absi-nter  des 
Biats  jusqu'au  retour  de  la  délibération  par  onire, 
ne  voulant  que,  dans  aucone  circonstance,  ni  en 
vertu  d'aucune  autorité,  pas  niétne  celle  do  la 
majorité  dan.s  notm  ordre,  il.s  dérobent  |)ar  le  fuit 
à  l'exercice  du  droit  de  délibérer  et  voter  séparé- 
ment. 

Dans  le  ras  où  les  trois  ordres  consentiraient  à 
former  des  bureaux  roinposés  indistinctement  des 
membres  de  l'assemblée  générale,  pour  vériller 
tous  les  objets  de.  (inances,  nos  députés  pourront 
concourir  a  cette  vérincation  avec  les  membres 
des  trois  ordretqiiiaerontdanBies bureaux;  mais 


ils  ne  délibéreront  sur  ces  objets  et  surtoutautre, 
que  dans  leur  ordre  et  dans  leur  chambre. 

Bn  supposant  que  cette  charte,  rédigée  sur  les 
principes  fotulament  lUX  que  nous  regardons 
cjaime  les  bases  de  la  constitution  (et  au  main- 
tien desquelles  nous  lions  imnéraiivi ment  nos 
députés),  ne  com|irit  pas  tous  les  articles  dont 
nous  l'avons  composée,  nous  leur  enjoignons  de 

Srote^ter  contre  le  refus  qui  leur  en  sera  fait,  et 
e  demander  acte  de  leurs  protestations  sans  se 
retirer. 

.Nus  représentants  sont  autorisés  à  déclarer  que 
la  réserve  des  privilépes  utiles  et  honoritiquesquo 
nous  faisons  expressément  à  l'article  o  de  la 
charte,  comprennent  nécessairement  la  prestation 
en  argent  représentative  de  toutes  charges  person> 
pelles  ft  laquelle  la  noblesse  n'a  jamais  été  assu- 
jettie, mais  fine  nous  consentons  rependant  à 
contribuer  à  l'impôt  représentatif  de  la  corvée 
applii-able  i  la  confi'ction  et  entrelien  des  grands 
cliiiniins  :  ils  maintiendront  le  piivilAgcde  lano- 
bles<H},  de  n'être  eoumiseà  d'autre  charge  pcrson» 
nelle  que  celle  du  ban  et  arrière-ban. 

Nos  députés  maintiendront,  avec  toute  la  di- 
pnîté  de  leur  oripine,  rr'fjalite  cs^pntielle  df  la  no- 
hlfssr,  qui  ne  peut  éire  distinguée  en  plusieurs 
cl  ISS  .Nous  nous  honorons  de  con>idérer  les 
princes  du  sang  comme  les  premiers  de  notre 
ordre;  nous  reconnaissons  au  parlement  les  fono- 
lions  de  la  pairie,  mais  nous  n'en  reconnaîtrons  ja- 
mais  la  prééminence,  encoremoins  les  prétentions, 
(.liiant  aux  princes  étrangers,  leur  mérite  person- 
nel est  la  seule  mesure  des  égards  que  nous  leur 
ilrvuis;  ainsi  nos  représentants  s'opposeront  soi- 
gneusement à  loule  préséance  qui  {)Ourrait  com- 
promettre dans  la  chambre  de  notre  ordre  ta  di- 
gnité et  l'égsilité  de  la  noblesse  française. 

Les  droits  de  la  nation  étant  reconnus,  l'obten- 
tion de  la  cliarte  en  ayant  assuré  la  possession 
[ton;-  l'avenu-,  et  notre  vœu  étant  clairement  ex- 
irimé,  nous  |iens(ins  avoir  suflisarninent  posé  les 
unîtes  dans  lesquelles  nous  entendons  circon- 
scrite les  pouvoirs  de  nos  députés. 

En  co'iséquonce,  nous  leur  donnons  tout  pou- 
voir, à  l'cffi't  de  proposer  et  remontrer  tout  ce 
dont  nous  les  avons  chargés  dans  nos  cahiers; 
aviser,  conjointement  avec  les  autres  députés  de 
notre  ordre,  tout  ce  qui  peut  concerner  les  be- 
soins de  l'Htat,  la  réforme  des  abus  et  rétaldis.«e> 
ment  d'un  onlre  iixo  et  dnnble  dans  tontes  les 
parties  de  l'administration,  et  consentir  relative- 
ment anx  instructions  que  nous  leur  avons  don- 
n  es,  et  auxquelles  ils  se  conformeront  exacte- 
ment. 

Qu'ils  présenieiii  à  la  Franccatlentive le témoi- 
^nap  ■  de  notre  amour  pour  le  monarque,  de  notre 
atta(  bernent  pour  la  constitution,  et  que  la  con- 
ro:  le  a  loucigso  les  sacriflces  que  la  générosité 
va  s  eui(ires?er  de  faire. 

Kait  et  arrêté  par  les  commissaires  de  l'ordn 
de  la  noblesse,  à  I'éri;;ueux,  ce  ?6  mars  1789. 

Si/nr  II-  comte  de  Saint-Astier  ;  le  vicomte 
Lacropie  de  Bourzac;  le  marquis  de  Rasiignac;  le 
comtedeSaint-Bxupére;  le  vicomte  de  Peyraud; 
de  iiacaian;  de  l^uriére;  de  CbapelU». 
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CAHIER 

Dts  phinte»  <l  do<^afices  du  tiênhUat  d»  la  pro- 
tnnee  du  Périgord,  eompo$fê  àet  ténfyhaw- 

sées  de  Pc'riijtiruT,  Sarfat  et  Prrrjerar  (I),  remit 
à  MM.  FoluMeu  di;  I.aCIUHMIE,  lieutenant  gé- 
néral de  Pe'rigueux;  Go.NTlF.n  DE  Biran,  lieute- 
nant général  de  Bergerac;  LOYS, premier  contul 
de  Sarlal;  POUURAO  BK  LA  SiliyBTAT,  «Méat, 
près  Villamblard. 

Le  tiers-état  déeire  : 

Art.  t**.  Qae  les  BlalB  généraux  soient  convo- 
qués dans  trois  ans,  et  qu'ensuite  ils  le  soient 

périodiquement  tous  les  cinq  ans. 

Art.  i.  i)aon  y  vole  par  tète  et  non  par  orJrc, 
et  que  \o.  tiers  y  ail  an  moins  autant  de  voix  que 
les  lieux  autres  onlres  réunis. 

Art.  3.  tju'aucune  lot  uu  puisse  être  établie  sans 
le  ooncoars  da  Roi  et  de  la  natioa  assemblée  en 
Etats  généraoï. 

Art.  4.  Que  nnl  ne  poisse  être  arrêté  par  un 
simple  ordre  du  Roi  et  sans  discret,  si  ce  n'est 
pour  ôlre  remis  (ians  les  vin;il-qualre  heures  en- 
tre ie«  mains  de  ses  juges  naturels,  et  à  la  eharf.'e 
de  condamner  le  dénoneiatcur  en  tels  domma};es 
et  intérêts  qo'il  appartiendra  en  cas  de  vexation. 

Art.  5.  Que  tous  les  impôts  directs,  même  les 
décimes  ecclésiastiques,  soient  réunis  sous  une 
roôuic  dénoini nation,  et  repartis  par  les  lîtatspé- 
ni'-raux  sur  les  provinces,  el  par  les  Etals  parti- 
culiers sur  les  paroisses;  qu'ils  soient  jhtçus  en 
vertu  du  même  rùte  sur  lequel  tous  les  hubiiants 
et  propriétatres  seront  portés,  sans  distinction 
d'ordre,  de  rang  ni  de  privilC^e.  Que  les  Etals 
soient  autorisés  à  les  faire  percevoir  par  leurs 
tr^'soriers  ou  préposés,  les  verser  din^clemenl  au 
trésor  royal,  i  n,  par  eux.  remboursant  les  leee- 
▼eurs  actuels,  pourvus  en  titre  d'ofliee. 

Art.  (i.  Qu'aucun  emprunt  public  ne  puisse  être 
dit,  ni  aucun  impôt  être  perçu  sans  le  consente- 
ment préalable  des  Etats  );énéraux,  ni  consenti 
pareux  d'une  manière  indéfuiie;  mais  loutau  plus 
pour  cinq  ans,  et  propurtionnellemeataux  besoins 
de  l'Etat  dûment  venliés  par  eux. 

Art.  7.  Suppression  du  droit  de  franc  fief,  el 
que  le  Koi  sojt  supplié  d'accorder  à  la  nation  uue 
charte  CODteoant  la  reconnaissance  des  articles 
cî-dcseos  exposés,  ou  autres  équivalents,  et  que 
ses  soccesseurs»  à  leur  courooncuieul,  jurent, 
d'une  maolôn  spéciale,  robservalion  de  cette 
charte. 

Art.  8.  Rendre,  mv  la  demande  des  Etats  gé- 
néraux, uue  ordonnance  qui  déclare  les  domaines 
de  la  oooroone  aliénables,  après  y  avoir  foit  ren- 
trer tous  ceux  qui  en  ont  été  aliénéd,  sous  quel- 
que litre  que  ce  puisse  être;  vendre  ensuite  tous 
ces  domaines  il  perpé!n;té,  c!  en  appliquer  le 
prix  au  payement  d(!s  délies  de  l'Etal,  sans  pré- 
judice des  droits  qu'a  la  ville  de  Bergerac  de  de- 
meurer réunie  au  domaiac  de  la  couronne. 

Alt.  9.  Que  les  ministres  soient  comptables  de 
leur  administration  envers  la  nation,  et  punis, 
en  cas  d'abus,  suivant  l'exigence  des  cas. 

Art.  10.  Le  rétablissement  des  Klats  particuliers 
de  la  province,  .sans  union  avec  aucune  au  lie, 
en  y  réunissant  cependant  les  parois.^cs  qui  (m 
ont  été  démembrées,  sous  la  forme  qui  sera  ndo|»- 
tée;  que  les  Etats  particuliers  soient  alleruutive- 
nient  tenus  dans  iÔB  villes  de  Périgueux,  Sarlat, 
et  Bergerac. 


(1)  Nom  publioDi  ce  cftliier  d'apràs  an  maoïucritde 
la  AUfolMfM  dm  SéiM. 


Art.  tf.Qae  les  Btsta  généraux  prennent  en 

considération  la  stérilité  du  sol  de  la  provincti, 
la  plus  (,;rande  |)artie,  très-montueuse,  ne  produi- 
sant rien  ou  pre-que  rien,  manquant  de  bras  ou 
privée  de  commerce,  par  le  défaut  de  grands 
chemins,  de  ponts  et  de  rivières  navigables. 

Art.  12.  Que  l'on  s'occupe  do  réforaier  les  abus 
dans  l'administration  de  la  justice  civile  et  cri-" 
minelle.  en  rapprochant  la  jusiice  définitive  des 
justiciables,  diminuant  les  frais  el  aufinientant  le 
ponvuir  des  présidinux,  el  ;u!tui-iviiil  les  juives 
ordinaires  à  juger  eu  dernier  ressort,  par  forme 
de  police,  insqirSi  la  concurrence  d'une  certaine 
somme  ;  et  auppressioA  des  otOces  d'buissiers- 
priseurs. 

Art.  \'.\.  Que  les  OOOtralS  d'aotichrése  et  cu^:i- 
genients  soii  iit  prescriptibles  par  trente  aus,  el 
que  l'iiiiéi  èt  lie  l  ardent,  au  taux  de  Tordonnance, 
suit  légitime  pour  prêt  îi  temps. 

Art.  14.  La  suppression  des  droits  do  mnmit' 
limus  et  lettres  de  répit. 

Art.  15.  Que  la  i;estitution  pour  cause  de  lésion 
réelle  soil  i>resci iiitible  par  quatre  ans,  et  l'ac- 
tion en  supplément  de  légitime  par  dix,  sauf  les 
inlerrujiliuiis  de  droit. 

Art.  IG.  Que  le  jiouvoir  de  décréter  ne  soil  plus 
confié  qu'à  un  ofllcier  assisté  de  deux  de  ses 
collè;;ucs,  dans  les  tribunaux  suiférieur.-:,  et  dans 
les  justices  des  seifincurs,  par  les  jujres  assistés 
de  deux  gradués,  îi  moins  que  le  coupable  ne 
soil  pris  en  llugrant  délit,  ou  à  la  clameur  pu- 
blique. 

Art.  17.  Suppression  des  Iribaaaox  d'exception, 
et  réunion  de  la  juridiction  prévdlale  à  celle  des 
présidiaux. 

Art.  18  Conservation  des  jharidictions  conso- 
lai r«>s  et  étaUissement  d'une  uourse  éna  la  pro- 
vince. 

An.  19.  Plan  uniforme  pour  réJucalioii  de  la 
noble.'ise,  et  un  prix  à.  celui  qui  proijusera  le 
meilleur. 

Art.  2U.  Abonnement  à  la  province  des  droits 
de  contrôle,  centième  denier,  insinuation,  ensai- 

sinenieiit  et  antres  druits  qui  .«eront  fixés  nréala- 
bli'iiienl  par  un  tant  clair  el  précis  ;  que  le  jupe 
royal  déi  ide.  suininaiieiiieiit  cl  sans  frais,  de  toute 
contestation  qui  iiourraii  survenir  à  raison  de  ce, 
ainsi  que  sur  luuies  autres  impositions. 

Art.  ;M.  Que  le  rrunc-allcu  soit  supprimé  sans 
titre,  ni  exprès,  ni  énoneialir.  •*  •• 

.\r'.  ;'J.  ^u|i[)re,sioii  de  tons  droils  d*écliange, 

tant  rtiyaiix  (|ue  seigneuri.iux. 

Art.  {'3.  U.icbat  des  corvées  |)ersonnelIes.  jiar 
uu  impôt  également  rèparii  sur  les  trois  ordres 
de  l'Etal,  el  véritablement  em[)lové  à  la  constmo- 
tlon  et  rétablissement  des  cbemiibs  et  antres  ou- 
vrages publics. 

Art.  Ti.  Une  l'édft  du  Périgord,  roncornnrit  le 
retrait  féoilal,  soit e\Ocuté  dans  tonte  la  pro\ini'e; 
que  cependant  il  ne  .soit  pas  cessible,  qu'il  soit 
taxaii\e:nenl  borné  à  la  personne  du  seigneur, 
qui  sera  tenu  de  jurer  qu'il  ne  l'exerce  qui-  [»our 
lui,  et  i|ue  la  noiiiication  cxigi'C  par  la  loi  .suit 
faite  par  acte,  et  que  le  sulgueur  ne  puisse,  en 
au  un  e:is,  perccvoîr  utt  droit  particulier  pour 
rinvesiilure. 

Art.  2.').  Suppression  du  droit  d'indemnité  sur 
les  bois,  tant  épars  qu'en  forêts. 

Art.  26.  Que  les  alluvions,  atterrisscments,  Iles 
et  Ilots  formés  par  les  ruisseaux  el  rivières,  ap- 
partiennent aux  riverains,  sauf  à  eux  à  faire 
dérid  T  aux  dépens  des  fonds  de  qui  les  lies  et 
Ilots  onl  été  formés. 

Art.  27.  Boppmnion  gratuite  dss  droits  de  lit- 


Digitized  by  Google 


nalité,  bouclicric  dans  les  campaeaes,  péage, 
guet  et  garde,  et  autres  coulraires  à  la  liberté  des 
personnefl  et  du  coramprce.  à  moins  que  les  sei- 
gneurs n'en  justifient  par  le  rapport  dos  litres 
primordiaux,  auquel  cas  les  redevables  puisn  mU 
B'en  rC'dimer  à  prix  d'argent  et  à  dire  d'exjierts. 

Art.  28.  Qu'il  soit  permis  à  tout  propriétaire 
devoir  des  armes  ches  lai  [tour  la  défense  de 
sou  bien  et  de  sa  personne  ;  qu'il  soit  autorisé  à 
détruire  le  cibler  sur  ses  propres  fonds. 

Art.  29.  Toute  route  foncière,  d-recte  et  obi- 
tuairc,  soit  déclarée  nre.scni)tilile  par  trente 
ans  contre  le  Si  i^neur  laïque,  et  p;ir  quarante 
ans  contre  le  sei},'ui  ur  ecclésiastique  ;  et  que 
néanmoin.s  pendant  les.  cinq  i>remiére3  années 
apréd  la  promulgation  de  cette  loi,  les  seigneurs 
soient  autorisés  a  demander  les  rentes  qui  auront 
été  seivies  depuis  moins  de  cent  ans,  et  que, 
dans  tous  lésons,  les  arréra^'cs  en  fuient  prescrits 
par  cinq  ans. 

Art.  30.  (Jue  le  droit  d'accapte  et  arriére-ac- 
capte  ne  puisse  être  perçu  que  sur  le  mt  ine 
oeoi,  et  aniiemeot  à  mutation  de  seigneur,  sui- 
vant l'ancien  usage  de  la  province  ;  qu'en  cas  de 
démembrement  de  tief,  chaque  tenancier  ait  la 
liberté  de  raciieter  sa  rente,  et  que,  quand  le  lief 
entier  sera  mis  en  vente,  les  tenanciers  ne  puis- 
sent eu  acheter  partie  sans  racheter  le  tout. 

Art.  81.  Suppression  du  tirage  de  la  milice  et 
remptacement  par  les  enrûleoieata  volontaires, 
aux  frais  de  la  province. 

Art.  32.  (Jue  chaque  ville  soit  autorisée  à  riom- 
mer  ses  ofliciers  municipaux  et  à  régir  ses  re- 
venus. 

Art.  33.  Suppression  des  privilèges  des  villes. 

Art.  34.  Que  les  droits  quclconoues,  établis  sur 
les  vins  et  eaux-de-vie,  soient  abolis,  tant  pour 
rintérieur  que  pour  la  sortie  du  roTHume,  afin 

qu'ils  circulent  librement  ;  que  tout  privilé;:eîi  ce 
cuiilraire  soit  anéanti  ;  et  qu'au  ca.s  d'iiHi)o-i>il)i- 
liie  <le  la  lite  suppression,  les  droits  s  )i«  i;t 
réduits,  pour  la  province  du  Périgonl,  au  taux  de 
ceux  du  pays  bordelais. 

Art.  35.  Qu'un  u'éUiblisse  plus  de  commissaires 
gai-diens  pour  les  saisies  des  fruits;  mais  que 
celui  qui  aura  un  titre  paré,  présente  requête  au 
juj-'e  de  paix  des  lieux,  et  fasse  piucéder  au  bail 
judiciaire  des  fruits  de  son  débiteur. 

Art.  36.  Uu'îi  soit  permis  au  créancier,  ayant 
voie  inrée,  de  demander  une  adjudication  des 
biens  de  son  débiteur, à  dire  d'experts,  au  moins 
dommageable,  à  concurrence  de  ce  qui  lui  sera 
dù,  et  après  troi:?  enchères  et  sans  pi'.  judice  des 
hypothèques  des  civaucM'rs  antérieurs  ;  i|ue  cette 
espèce  de  dei  i  et  puisse  éîre  rabattu  p.  ndant  cinq 
ans,  avant  l'exptrulioii  desquelles  elles  ne  pro- 
duisent aucun  droit  royal  ni  seigneurial. 

Art.  37.  Que  toutes  les  abbayes  et  prieurés  en 
commende  soient  supprimés,  ainsi  que  tous  tes 
monastères  qui  seront  composés  de  moins  de  dix 
religieux,  et  que  leurs  biens  abaodouoés  soient 
employés,  partie  au  soulagement  des  pauvres  et 
partie  aux  besoins  du  1  Btau 

Art.  38.  Augmentation  des  portions  congrues 
au-dessus  de  700  livres  ;  suppression  du  casuei 
dans  les  parois.scs  de  campagne,  sauf  aux  arcbe> 
vé(|ues  et  évéqucs  à  pourvoir,  perdes  noiooa, 
au  sort  des  curés  pauvres. 

Art.  39.  Que  toutes  dispenses  soient,  à  l'avenir, 
accordées  gratuitement  par  les  évéques. 

Art  40.  Que  tons  notaires,  à  l'avenir,  soient 
gradués  ou  justifient  de  cinq  ans  de  cléricature 
cbex  on  notaire  de  ville  sénéchate. 

Art.  41.  Admiaslon  do  tien  au  pUtoes  mili- 


taires, de  TEglise,  de  bt  haute  magistrature,  et 
que  toutes  lots  et  tous  arrêtés  h  ce  contrures 
soient  de  mil  effet  et  comme  non  avenus. 

Art.  V2.  La  prorogation  du  délai  fixé  par  l'édît 
des  liypothèques,  et  l'afliche  à  la  porte  de  l'élise 
paroissiale  où  les  biens  sont  situés. 

Art.  43.  La  liberté  de  la  presse,  sauf  à  punir 
les  faiseurs  de  libell«i8eteeinc|tti  éerirai«lt  con- 
tre la  religion  et  les  mœurs. 

Art.  44.  Réductfam  dea  pensions  et  grstillca- 
tions,  et  que  l'état  en  aoit  renda  public  cbaqae 
année. 

Art.  45.  Les  biens  mis  on  régie,  comme  ayant 
appartenu  à  des  religionnaires  fugitifs,  rendus 
aux  héritiers  naturels,  conformément  à  Teapt^ 
que  lu  Roi  en  a  donné  dans  sa  répoose  au  par- 
lement, du  27  janvier  t788,  an  sujet  de  l'édtt  des 
non  catholiques,  et  que  ledit  é<lit  sorte  son  plein 
et  entier  effet,  sans  restriction  ni  modification. 

Art.  1/untroriuité  des  paids  et  meënrea 
dans  toutes  les  provinces. 

Art.  47.  La  snppreaaion  des  drannea  dans  Fki- 
téneur  du  rojanme  et  leur  recnlement  aux  fron- 
tières. 

Art.  48.  La  prescriptibilité  par  cinq  ans,  des 
honoraires  et  salaires  des  médecins  et  chirur- 
giens. 

(  Art.  'i9.  El  le  tiers-état  de  la  province  supillie 
trés-respecloeoaeoieDt  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
a^'grécr  i<a  assurances  de  sa  fldéUté  et  soumis* 
sion,  et  les  expressions  As  an  vive  Reconnais- 
sance pour  les  témoignaoea  de  bonté  qu'elle 
daigne  étendre  Ju.«que  sur  ndasse  la  plus  nom- 
breuse, et  jnaqn'ici  la  ploa  abandonnée  de  ses 
sujets. 

Art.  90.  Bt  par  les  dépotés  des  sénéchaussées 
de  Bergmc  et  dn  Sarladois,  a  été  demandé,  ptrair 
chacune  d'elles,  nne  députation  directe  et  par- 
ticulière aux  Ktats  généraux. 

Art.  51.  Kl  par  les  déi)ulés  de  la  sénéchaussée 
de  Bergerac  si-ub'menl,  il  a  été  réclamé  le  réta- 
bhsseiiK  nt  du  iirésidial  en  ladite  ville  de  Bx;r- 
gerac. 

Art.  52.  De  plus,  Icsdila  députés  réclament  la 
nullité  et  cassation  du  contrat  d'échange  de  la 

ville  et  chîitellenie  de  Bergerac,  passé  le  14  juin 
1772,  entre  le  roi  Louis  XV  et  la  maison  de  la 
l'orce. 

Art.  53.  La  rééditlcation  du  pont  de  Bergerac 
sur  la  Uordo^ine. 

Art.  54.  L'établissement  d'une  manufactura 
pour  les  enfbnts  trbovén. 

Art.  55.  L'élablissemeiit  d'une  poste  aux  che- 
vaux pour  Périguenx,  l.il»i:iirue  et  Agon,  et  d'un 
courrier  de  Pr;  iliiu'UX  à  A^^'en,  [rassaiit  par  Ber- 
gci-ac,  et  la  couiiuualion  de  ia  grande  route  de 
Lyon  à  Bordeaux,  passant  par  Bergerae. 

Art.  56.  L'établtssenféiit  de  syndics  on  com- 
missaires, sur  la  rivière  de  Dordogne,  pour  veil- 
ler à  la  sûreté  de  la  navigation  et  empêcher  les 
exactions  et  les  aiius  qui  s'y  commettent. 

Art.  57.  L'établissement  d'un  chemin  public 
de  Bergerac  à  Tonncins.  passant  par  ë\  met,  et 
que  la  rivière  du  Ehrot  SOlt  rendue  navigable. 

Art.  58.  Que  la  corporation  de  Monleydier  soit 
réintégrée  dans  la  possession  de  son  port. 

Art.  59.  Et  par  les  députés  de  la  sénéchaussée 
de  Sarlat,  a  été  réclamé  le  passage  de  la  grande 
route  de  Paris  à  Toulouse,  par  umogea,  Montt- 
guac,  Sarlat  et  Domme3 

Bl  dans  l'intérêt  particulier  de  leur  ville,  ils  se 
plaignent  qu'elle  n'ait  pas  été  comprise  dans 
l'étal  annexé  au  règlement  des  lettres  de  convo- 
cation. 
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Ait.  60.  Et  les  députés  de  la  séoéchaassée  de 
Périgûeux  ODt  déclaré  protester  contre  ies  de- 
mandée partienliàrM  deaféiKclitttsaées  de  Sarlat 
et  Dfrgcrac,  en  ce  qu'eUoi  poomicnt  cootenir 
de  préjudiciable  à  ladite  téùùefmmée  de  Féri- 
gueux. 

Ce  cahier  est  revêtu  de  gran  l  nombre  de  si- 
(,  dont  beaucoup  ont  protesté  loniie  l'iir- 

Pil  est  enlin  signé  Laciurmië,  lieulcnaut 
|if«8id«iil,  «lliAOB,  secrôUiirB  da  lien- 

Bt  ndtenaat  le  24  man  1789,  nous,  Jean-Fran- 
çois Fournier,  seigneur  de  I.ncliarrnie,  liruti-nant 
général,  déclarons,  auaiit  au\  protesiaiious  con- 
traires au  sujet  de  I  article  3  des  pré^nnles  do- 
léances, qu'après  la  lecture  do  ces  doléances, 
faite  le  20  du  courant,  dans  l'égUee  de  Saint- 
Syirain,  ii  s'éleva  dea  râelamaUottB  contre  cet 
article  3;  que  l'assemblée  décida  par  acclamation 
qu'il  serait  supprimé  ;  que  le  lendemain  le  tiers- 
éiat  assemblé,  I  aprôs-inidi,  dans  l'église  de  Saint- 
Front,  queliiues  pei-sonnes  s'élevèrent  contre  l'ar- 
rêté dis  la  veille,  qui  avait  déci  ié  la  suppression 
de  Tartide  3;  qae  cette  réclamation  excita  des 
oppMtâoM  reipeetiTes  qui  se  perpétuèrent  le 
lendemain  èàM  INinemblée  qui  te  forma  dans 
Téglise  des  Pères  Jacobins;  que,  pour  terminer 
toute?  ces  cotitradictions,  qui  reianiaient  l«  cours 
de  iiolri'  opération,  il  fut,  par  acclamatioti  una- 
niine,  ara^té  qu'on  s'en  rapporterait,  pour  le  sort 
de  cet  article  3.  à  la  décision  du  suur  Loys, 
avocat;  queTélectioa  des  quatre  députés  Unie 
dans  hnsemblée  leoae  dons  ladite  égliM  des  Ja- 
cobins,  le  22  du  courant,  on  avait  réclamé  la 
décision  du  sieur  Loys.  lequel  diVlara  qui;  son 
avis  était  que  le  susdit  article  3  des  présentes 
doléances  fût  supprimé;  et,  comme  il  était  déjà 
plus  de  huit  heures  du  soir,  qu'un  cliacun  était 

Ïiressé  de  se  retirer*  et  qu'eu  conséquence,  il  ne 
lit  pas  iKtesible  de  consacrer  et  d'exéenier  dans 
le  moment  la  décision  dudit  pleur  Loys,  noua 
nous  réservâmes  de  eoiiHlaicr  le  fait  par  un  pro- 
cès-verbal séparé,  acte  fait  ledit  jour  que  dessus, 
et  avons  signé  avec  ledit  sieur  Loys  et  le  secré- 
taire du  tiers. 

Signi  Loys;  LaOUAmie,  lieutenant  général  ; 
NA^b  leerMaire. 
Kal  joint  nu  présent  rabier  l'acte  qui  suit  : 
•  Par'Hevaiit  les  conseillers  du  Uoi,  notaires  de 
la  ville  de  Périgueiix,  soussignés; 

€  Ont  comparu  maître  Pierre  de  Moulinard,  con- 
aeilier  du  Hoi  au  présidinl  etsénéclial,  et  premier 
cOMOldu  ladite  ville;  maître  Jean-Baptiste  Pou- 
lard,  avocat  en  la  cour, conseiller  du  lloi  en  l'élec- 
tion, et  consul  de  ladite  ville;  maître  Uuillanmo 
Gerbeau  de  la  Faye,  avocat  en  la  cour  et  consul  ;  M. 
Anioiue  Hasiouil'Ue  liagnolle,  ancien  oflicierau  ré- 
giment lie  iNoruiandie,  consul  ;  M.  Jean  Gajjuerie, 
procureur  au  présidial  et  sénéchal,  et  consul: 
H.  Jurdme  Forestier,  négociant,  consul  ;  M.  Daniel 
Gnedon,  aussi  consul,  et  H.  Louis  Dujarric,  procu- 
reur syndic,  tous  nobles,  ciioyens  et  habitants  de 
ladite  ville,  paroisse  Saint-Front  et  Saint-Sillain, 
lesqui'N,  comme  représentant  la  communauié, 
ès  qualités,  et  comme  députés  au  nombre  de  deux 
à  rassemblée  générale  do  la  province,  savoir, 
mesdils  sieun  Pontard  et  Gerbeau  de  la  Faye, 
ont  dédaré.  comme  lladédarent  dans  Tiotérét  de 
ladite  communauté,  n'approuver  en  façon  quel- 
conque ni  l'article  3  du  cahier  général  des  trois 
sénéchaussées,  qui  a  trait  au  pouvoir  ir^islatif, 
qu  il  n'apjKirtient  point  à  des  sujets  tideles  de 
contester  directement  ni  indirectement  à  leur 
monarque»  ni  l'article  dudit  cabier  qui  concerne 


les  privilèges  des  villes  en  général,  et  dont  la  sup- 
pression est  demand  'o  indéllniment  et  indistiuo- 
tement,  tandis  que  la  communauté  représentée 
por  six  eommiSMiires  jpour  la  rédaction  de  son 
propre  cahier  particnncr,  n'a  entendu,  comme 
elle  l'a  déclare  expressément  par  une  motion 
séparée,  ne  renoncer  (|u'aux  privilège»  pécu- 
ni.jiies,  et  non  à  tous  autres  droits  qu'elle  tient 
cl  qu'elle  a  toujours  tenus  à  litre  de  pro|)riété; 
n  entendant,  en  un  mot,  s'assujettir  nu  à  l'im- 
pôt qui  sera  établi  pour  les  i)e8oins  de  t'iîtat. 


comme  les  deux  antm  ordres,  d'après  quoi  twlits 

sieurs  comparants  font  tontes  et  telles  protes  a- 
tiuns  qu'Us  peuvent  cl  doivent  faire  contre  tout  ce 
qui  [leut  avoir  été  iii-^eié  ilans  ledit  cabier  géné- 
ral de  contraire  à  ces  présentes,  tant  pour  eux  que 
]iuur  les  autres  concitoyens,  pourquoi,  en  tant 
que  de  bcBoin  serait,  ils  nous  demandent  d'avoir 
à  nottflerft  tl.  deLadrarmie.  présitfent  de  rassem- 
blée du  tiers,  et  présentemetitdi  puté  nommé  par 
ladite  assemblée  pour  les  Etats  généraux,  de  le 
I  ler,  requérir,  et  le  sommer,  autant  qu'il  siT.nl 
nécessaire,  de  joindre  la  protestation  susdite  audit 
cabier  général  des  trois  sénéchaussées,  pour  n'en 
former  qu'un  tout,  même  d'en  prévenir  les  codé- 
pnlé!>,  et  ce,  afin  de  fbire  connaître  les  dispositions 
destlits  sieurs  comparants,  tant  sur  les  droits 
qu'ils  reconnaissent  résider  dans  lis  mains  du 
iiionarquf.  que  pour  ci-ux  (|ui  peuvent  leur  être 
propres  (  t  particuliers,  et  gui  sont  essentielle- 
ment unis  il  (  eux  du  souverain,  comme  stigneur 
suzerain  du  lief  et  delà  seigneurie  de  la  présenta 
ville  ;  dont  ettoot  quoi  leur  avons ftalt  acte.  Fait, 
lu,  et  passé  à  Périî-'ueux .  après  midi,  dans  la  Fcalla 
de  l'IiAtel  de  ville,  b;  "23  n  ars  17f>9;  la  minute 
des  présentes  resli-eau  pouvoirdi-  niiiitre  Ilaynand, 
l'un  des  notaires  soussignés,  et  ont  lesdils  sieurs 
companints  signé  avec  nous. 

a  AinH  ngné  Moulinard,  premier  oonsnl;  Pon- 
tard, consul,  dépnié  de  la  ville:  Gerbcan  de  la 
paye,  consul,  député  de  la  ville  ;  Rastouil.  consul  ; 
Gagueric.  consul;  Unjarrie,  procureur  syndiC,  et 
nous  notaires  soussi^'iiés.  » 

Et  à  l'instant,  nous,  notaires  susdits  et  soussi- 
unés,  sur  le  requis  desdits  sieurs  consuls  et  pro- 
cureur-syndic de  ladite  ville,  nous  sommes  trans- 
porlétft  rhdtel  de  M.  Lacharmfe,  lienlenant  pénéral 
de  la  présente  sénécliausséc,  où  élanf,avoiislrouvé 
mondit  sieur  rie  Lacliar  nie,  auijuel  avuiis  bien  et 
dûment  notifié  l'acte  de  protestation  ri-dessus 
et  des  autres  parts,  dont  lui  avons  laissé  copie 
pour  être  annexée  au  cahier  général  des  Iroia  sé- 
néchaussées. Fait  par  nom,  notaires  souidiinés, 
les  susdit  jour,  mois,  an  et  lieu  que  dessus. 

Signé  Dauriac  et  R&tnadd,  avec  paraphes. 


RE.\IONTRANCBS , 

Plaintes  et  Aoléance»,  tant  générales  que  iiartieu» 
Hères,  dr  lu  I  ild'  et  ro.umunaulé  d$  Monlignac, 
dirlces  d\ij)res  le  vœu  général  par  M.  DE  La 
COSTB,  docteur  en  mcdi'cine,  à  yresenltr  aux  se- 
névhauuées  de  Sarlat  et  de  Périguttm  et  suc- 
eesHvement  aux  Etats  généravx  \\). 

.Salus  popiili  siipriMua  lux.  (CicéroS.) 

La  petite  ville  de  Monlignac  était  autrefois  une 
rbàtellenie  anpartenant  dans  le  treizième  siôde 
à  Haoul  ou  âeyaal,  seigneur  de  Pons  et  de  lier- 

gerac,  qui  la  donna  par  son  testament  à  Rlie  de 

Uudtdli,  dont  la  m  -ri  la  fit  ;  n-?i  r  ilans  l'i  maison 


i  ij  Nnus  publions  ce  eaUsr  d'après  an 
A  tthip«$  4$  l'Empin, 
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d'Anbarnbaud,  comte  du  PiTiRonl,  qui  en  avait 
époujié  la  sœur;  cest  à  cttt;  époque  que  celte 
petite  ville  porta  le  nom  de  MooUgaac-lu-Gotnte, 
die  fut  m^nie  lu  demeure  de  ces  aocieoa  comtes 
daFèrigord,  et  ayant  suffi  le  sort  de  celle  comté, 
et  passé  surrrssivrment  dans  les  maisins  do 
Rrel.igne  et  d'Albrct,  son  rliàtcau  fui  rhahitalion 
de  plusieurs  (lersonnapes  de  celle  dernit'Te  fa- 
mille,et  uutaminentd'Ainanieu  d'Albrel,  cardinal. 

Les  anciens  seigneurs .  comtes  du  Péri^ford, 
AVilient  fait  de  cette  petite  viUe  i'otuet  du  plu- 
BÎeora  fevenra  nariiculièrps.  Les  rois  de  Nn^arre 
qui  leur  sui-('t'>d("'ri'nl  la  distiupu''Ti";t  ivir  Ii'r  pri- 
vilégies d'un  tn''S-niodi(|ue  abomuiiiL'iit.  et  par 
UOe  iiifiinti;  d'excinittiuii?. 

Sa  lidélité  à  ses  souverains  a  ùiù  jilus  particu- 
iîèrcmeiit  reconnue  pendant  les  troubles  qui  agi- 
târeat  le  règne  de  Louis  XUl. 

La  tenue  dos  Etats  parlicolieri<  du  Périfîord  s'y 
est  faite  peo'-iant  les  aum'-es  l.'iTl,  1597  et  1601 . 

Dans  un  lem\\s  où  il  8'iif»it  di'  libérer  le  pt^-e 
coniaiLin  ei  lu  dette  publiauc  ;  dans  un  leui|)«  nu 
il  sugit  de  former  une  iiainitiislration  dunilih\ 
de  iracur  un  plan  de  l(^gislation  qui  assure  à  cha- 
que eiloyen  une  existeuro  &  i'abn  des  troubles  et 
ae8iiflon>atîons;  dans  un  temps  où  les  droits  de 
la  raison  et  de  IVquit<?  na'uivllc  triomphent,  la 
prlite  ville  de  Monli{i!iac  va  se  peruietlre  de  pr<^- 
su-nter  les  vœux  qu'elle  a  formes  en  coinmnOt  et 
daus  nlu.sieurs  assuinblées  pailiculiiVes  : 

1«  Le  rétablissement  des  Etats  cunslitutifs  dO 
Férigonl  est  le  premier  objet  de  ses  vœux- 

2*  Le  second,  que  dans  le  cas  où  il  serait  ques- 
tion de  nous  ineorporer avec  la  Guyenne,  comme 
nous  en  sommes  menacés,  jps  députés  aux  Eints 
pétiéiaux  r.Ksent  avec  h*  crav(in  inAle  <'e  la  vé- 
rité la  iieintured'un  pays  où  desciiaines  démon- 
tagines  arides  et  des  bruyere<j  forment  la  moitié 
de  l'étendue; d'un  pay^^  :ico<it>lé  depuis  lun(;temps 
soos  le  poids  des  impdls,  qui  récolte  à  peine  as- 
sez (I  •  tirains  puur  la  consommation  de  ses  ha- 
biunts,  sans  comnif'rce  par  le  défaut  de  routes 
ouvertes  et  de  rivi-  res  navigaî  les:  enfin  d'un 
pays  qui,  n'ayant  de  surplus  qu'un  peu  de  vin 
sans  réputation,  ne  peut  être  pour  loi  robjet  d'un 
<idiaQge  ni  d'aucune  ressource. 

3*  Que  lesdiLs  députés  portent  pour  objet  de 
comparaison  le  tableau  des  plaines  fertiles  du 
Coiidomois,  de  l'Auenais  et  du  reste  de  la 
(iuyenne,  et  qu'ils  insistent  sur  i.i  demande  des 
commissaires  pour  la  vérification  des  fiiifs.  sur 
l'énorme  inégalité  des  ressourees  territoriales  de 
ces  deux  provioces,  et  l'impossibilité  d'une  base 
certaine  jKmr  une  pareille  ns8o<:iation. 

4*  Ou«  le  nombre  resiieciif  des  députés,  fixé 
d*aprt''S  les  ré:ilesde  l'é^uilé  naturelle,  parle  père 
commun,  lesdéfibéralions  se  prennent  par  téte, 
comme  -^ela  fut  [iratiqué  dans  plusieurs  assem- 
blées générales,  et  la  répartiiiou  des  impôts  se 
fasse  en  raison  des  faculié^  individuelles,  et  que 
leur  assiette  n'ait  paur  bast;  que  les  propriétés. 

5'  Que  ces  d'''putés.  idolâtres  de  la  patrie  et  du 
bonheur  de  leurs  conciioyens,  élus  par  des  suf- 
fnifZi'S  lilires.  posent  pour  preiuièro  maxime  le 
soulapenuMit  du  peuple,  vraie  ba-^e  de  l'Ktat  et  la 
pépinière  de  l'humanité;  que,  n'oubliant  jamais 
ue  la  première  qualité  de  l'homme  étant  d'être 
omme,  ils  le  réhabilitent  en  plaidant  sa  cause 
avec  les  élans  du  génie  et  rentbonslasmedu  leo- 
timent. 

ii"  Que  de  pareils  députés,  porteurs  d'un  rallier 
contenant  les  remontrances  et  doléanees  de  la 
province,  ne  doivent  pas  être  liés  parles  pou- 
voirs de  leurs  députants,  de  crainte  de  porter  le 
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trouble  et  la  confusion  là  où  il  ne  s'ajiit  que  de 
communiquer  des  lumières  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

7*  Que  les  Btats  particuliers  de  cette  proTincft 
une  lofs  obtenus,  ses  représentants  forment  na 
plan  d'oivaiiisalioi)  avoué  d'elle,  et  digOB  d'ob- 
tenir la  saucliou  des  Etats  généraux. 

8°  Une  ces  Etats  en  a  tivité.  ranimant  le^  diffé- 
rentes branches  d'industrie,  g  ocLupeiit  du  projet 
de  rendre  la  rivière  de  Vésone  navigable  par  (bm 
encalssementsqui,  ne  pi-ésuntani  pas  de  trvS'gnin* 
des  difneuttés  a  surmonter,  feront  de  Mootignae 
1  un  entn'pôt  pour  plusieurs  objets  de  cornsnerce, 
et  surtout  pour  les  ^'rains  qui  nous  viennent  des 
autres  provinces,  et  même  îles  pays  étrangers 
dans  les  temps  de  calamité  telle  que  cette  année 
malheureusement  trop  mémorable.  Que  la  pro- 
vincedaLimousia,  accablée  par  la  disette  la  plus 
affreuse,  est  préteàsueonraber  sons  œ  fléau  des- 
trucieur,  avant  trouvé  dans  eelte  ville  sa  leulo 
ressource  dans  les  années  1770,  \H\  et  t77'7, 
pendant  lesquelles  nniro  rivière  était  naviiiable, 
I  [lar  des  pluies  extrdordiuaire.«,  devrait  donnera 

ce  vœu  la  plus  grande  authenticité. 
1    9*  Qu'après  les  moyens  d'extinction  de  la  dette 
;  nationale  qui  doivent  faire  les  plus  chers  dn  nos 
!  "vœux.  Ton  s'occupe  à  simplifier  la  pro '  rvlurt",  h 
j  diminuer  le  rode  pénal  par  la  raison  pnis<;iiiie 

aue  les  ministères  d'i  eh  uicclier  de  L'Hôpital  et 
e  M.  d'Agu&'^suau,  où  les  supplices  ont  été  les 
moins  fréquents, sont  aussi  cenxoft  il  y  a  le  moiot 
de  crimes. 

10*  Ooe  la  variété  de  la  jorispradence  dans  les 

I  ditrérenle;'  provinces  n'ayant  pour  cause  que  l'a- 
'  narchie  féodal".  I  on  clien  he  d'après  les  vœux 
'  des  plus  gramls  tioinmes  qui  ont  existé  depuis 
Cicéron.  à  établir  une  uniformité  si  dé.sirable, 

11»  t^ue  Ion  cil'aee  et  liiiissj  d'extirper  loute 
espèce  de  servitudes,  surtout  celles  qui  tiennent 
ù  la  per-^onne,  et  que,  par  une  suite  de  ce.4  mêmes 
principes,  l'un  abolisse  les  banalités  et  les  francs* 
fiefs  dans  tout  le  myaume. 

|-2"  Que  l'on  détruise  l'impoMtion  sur  les  coin 
dont  il  ne  revient  aucun  avantage  au  Roi  :  par 
l'énorme  emploi  que  Ton  en  fait  à  ses  frais  pour 
les  troupes,  et  qui  est  une  double  charge  ajoutée 
an  besoin  dn  citoyen,  par  la  raison  que  les  tan- 
neurs haussent  singulièrement  le  prix  de  cette 
marchandise,  et  en  diminuent  la  qualité  par  le 
défaut  de  préparation. 

|:î"  Que  l'on  étaldisse  aux  dépens  des  provin- 
(  (  S  di-s  casernes  pour  les  troupes,  alla  «qu'une 
charge  que  tous  les  endroits  et  tous  les  individus 
doîTent  supporter  ne  pèse  pas  plus  sur  les  uns 
que  sur  les  autres. 

14"  Que  les  frais  multipliés  des  saisies  par  la 
voie  des  séquesti-es,  dans  tout  autre  cas  que  pour 
les  propre.s  deniers  de  Su  Maje.-li',  ue  servant  qu'à 
satisfaire  la  liaiiie  des  eieanciers  en  absorbant 
tout  à  fait  le  montant  du  fruit  saisi,  le  même  ju- 
gement définitif  qui  établira  la  créance  déclare 
le  créancier  propriétaire  d'une  partie  du  fonds 
équivalente,  lixée  d'après  une  <wtimation  d'ex- 
perts do  probité  et  d'intelli'.'encc      nD  iiii  ■. 

l.i"  Qu'avec  le  llambleau  de  lu  ju-liue  et  delà 
raison  l'on  parvienne  à  faire  abolir  la  corvée  en 
nature,  et  qu'elle  soit  remplacée  cumme  Ion  a 
proposé  ailleurs  par  imposition  ]iru|v.)rtionnelle 
répartie  sur  tous  les  individus  des  différents  or- 
dres. 

16"  Qu'en  retmr-ant  l'histoire  des  murmures 
au  sujet  du  contrôle,  source  éternelle  d'injustice, 
l'on  parvienne  à  faire  former  une  échelK;  lixe 
et  graduelle  des  différents  droits  résultant  des 
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diffé^enl^^  actes  qui  y  auront  donné  lieu.  Un  ar- 
quércur  pur  contral  ile  vente  à  pacte  de  rachat 
n^i  pas  le  titre  traaslalif  de  propriété,  et  payant 
QD  centième  denier,  qui  n'est  pas  remboursé,  il 
subit  une  exaction  que  ht  loi  ira  pas  prévue,  et 
que  l'on  di  .sire  de  voir  abrof-'ée. 

Autre  droit  de  centième  denier  pour  les  actes 
en  proloni-'ation  du  terme  de  ces  |)actes  de  ré- 
mérés, sur  lesquels  le  public  forme  des  instances 
pour  une  abolition  qa  exige  l'équité. 

17*  Que  les  droits  de  commtMtiiiiM,d'odidériTeDt 
à  la  Toi;;  l'opprcj^sion  des  plus  forts  contre  les 
i)Ius  fail)les,  et  le  triomphe  de  rinjusliee  sur  la 
1)011  ne  cause,  soient  iHi'iiits  pour  toujours. 

18°  Que  Ton  lixe  un  terme  au  delù  duquel  les 
rentes  et  droits  seigneuriaux  seront  élenils  pur 
nrcscripiion;  c'ert  piuruii  pareil  règlement  que 
l'un  fera  tarir  une  tonroB  féconde  de  procès  et 
d'injustices,  soft  entre  les  seigneurs  Tofsins,  «oit 
des  seigneurs  avec  les  emphytéotes,  et  qui  viennent 
delà  difliculté  de  vérifier'ies  anciennes  liiiiites 
des  possessions,  des  empiétements  ou  de  la  perte 
des  titres  d'affranchissement.  Ce  réi^lemciit  sera 
aussi  utile  aux  sei.^neurs  qu'aux  censitaires. 

19»  Que  les  lettrés  de  cachet  qui  violent  si  évi- 
demment le  droit  des  gens  el  par  lesquelles  un 
citoyen  péril  sa  liberté  (sans  pouvoir  se  défendre) 
par  l'elTel  d'une  autorité  majeure  ou  une  surprise 
faite  la  reli^'ion  du  prince,  soient  aboties»  sui- 
vant le  vœu  de  la  loi  naturelle. 

20»  Que  l'on  porte  un  coup  d'œil  attentif  sur  les 
justices  seigneuriales, oîi  les  obus  multipliés  font 
gémir  lo  citoyen  nmi  de  ÎVïrdre,  et  qu'après  un 
rhanppinent  avanla^.'cnx  dan?  ci  tle  partie  de  la 
jusiice  disiributive,  l'on  abatte  une  hydre  toujours 
renaissante  de  chicane. 

21*  Que  l'on  parte  de  l'édit  d'aropliation  des 
présfdttuz  pour  rendre  les  juges  en  première  in- 
stance  eonveraios  josqu'ft  la  somme  de  cinq  ou 
six  cents  Hvrra. 

Un  écu  a  fait,  il  y  a  quelques  années,  perdre 
plus  de  cent  journée.'?  à  un  charpentier  de  Mon- 
llgnac  qui  aurait  pu  les  employer  ulilemenl.  Si 
la  loi  n'uvait  pas  favuriiMi  son  appel  au  séiiéctial 
de  Sarlai,  que  d'argent  n^nrait  pas  épargna}  ce 
misérable  ouvrier  1 

22*  Qu'un  seotimeot  dHiumanité  dirige  la  petn- 
tnre  des  maux  qu'occasionne  le  sort  de  la  milice 
et  les  différents  classements  aux  levées  de  la  ma- 
rine. Que  de  mères  et  de  pères  délaissés,  de  fem- 
mes el  d'enfants  dans  lu  «le.solation.  de  terres  in- 
cultes etd'efteted'émigration, chargent  le  tableau  ! 
Bt  qu'en  se  rapjielant  de  roriginu  des  Français  et 
de  leur  étymolot;ie,  t  on  renonce  an  sort  de  la 
milice  et  dés  chissemenis  qui  ne  ddiinenléOUVenl 
(lue  lies  gens  de  coniplexion  dclicaie,  homiliéa 
Je  TTH«'-e8p«'€e  de  s(?rvice  qu'on  ne  réserve  qu'à 
la  dernière  classe  des  citoyens.  Oue  l'on  se  rap- 
petteque  rbooneur  cdinmande  impérieusement 
à  la  MtiOtU  et  qm  la  râCOn naissance  venant  à 
graver  le  nom  de  œox  des  soldais  qui  auront, 
purrauriennetéde  leurs  service.-:,  bien  mérilédelu 
patrie,  l'Etat  ne  mau'inera  jamais  de  défenseurs; 
qu'alors  on  lixe  une  somme  déleriniii.'>'  P  'ur  don- 
ner, aux  frais  des  habit  mis  de  tous  le.s  ordres, 
dans  un  arrondissement  déterminé,  au.v  soldats 
dont  le  sort  des  circonstances  leur  tait  wiO  u<^'' 
œssitë  de  réclamer  le  montant.  ^ , 


23" Que  les  doléances  plus  particulières  de  la 
Tille  de  Montignac  au  sujet  de  la  surcharge  ex- 
traordinaire, bar  le  support  des  impositions  des 
anoblis  et  privilégiés  qui  devaient  être  rejetées 
sur  toute  la  province,  et  par  le  transport  du  taux 
des  bieu.s  que  les  babit iiits  avaient  sur  d'autres 
paroisses,  ce  qui  a  double  depuis  quarante  ans  le 
montant  du  rôle,  soient  examinés  par  les  btals, 
et  qu'on  y  ait  les  égards  que  la  justice  et  la  raison 
réclament  également. 

2'i*Que  la  ?ille  de  Montignac,  qui  a  joué  un 
rôle  dans  les  annales  du  l'érigonl,  qui  a  gagné 
beaucoup  du  côté  de  l'agrément,  par  la  coiisiruc- 
tion  d'un  li  i-s-joli  pont  et  d'un  quai  superlx:  i|>ar 
la  beauté  d'un  couvent  où  les  relitîieux  \raiu)i  iit 
citoyens,  qui  se  sout  procuré  le  nécessaire  jiar 
leur  travail  le  partagent  avec  le  malheureux  lu- 
dixent)  rentre  dans  ses  droits  d'alterner  d'avec  les 
villes  de  Périgueux,  Sarlat  el  Bergemc,  comme 
elle  l'a  fait  autn-fois,  et  que  la  commission  inter- 
médiaire s'y  tienne  pendant  le  tricnueou  l'espace 
de  temps  qui  iiiivra  celte  asBemUée  provin- 
ciale. 

Si  la  petite  ville  de  Montignae»  au  rapport  même 
des  historiens,  a  donné  des  preuves  de  Qdétitô  à 
ses  souverains,  surtout  à  Louis  XIII,  que  neferailp 

elli'  pas  ù  Louis-Auk'usce.  dont  les  bontés  pater- 
nelles, et  raffeclion  pour  Sun  peuple,  qui  le  feront 
ligurer  dans  riiisloue  avrc  les  Titus,  les  Marc- 
Aurèlo  et  les  Anionms,  tendent  faire  réaliser  le 
projet  d'Henri  le  Grand  de  rendre  le  royaume  il 
llorissant  que  le  moindre  de  ses  sqjets  eût  une 
poule  à  mettre  le  dimanche  dans  ««on  pot. 

.Ministres  généreux,  qui,  par  votre  sa;.'esse.  votre 
courage  et  vos  lumières,  seconde/,  si  lueu  les 
vuesilu  monarque  bienfaisant  qui  nous  gouverne, 
rcicvez  riiomma;:e  sincère  quo  rendent  à  vos 
vertus  les  babilantsde  cette  petite  ville,  et  tenant 
tout  de  vous-même,  que  oo«  vmux  particuliers 
pour  la  prolongation  d'une  carrière  aossi  hono- 
rable et  aussi  utile,  soient  exaut  '  s  ;ui  gré  de  la 
jiatrie  dont  vos  bienfaits  lui  dépurliroiit  à  elle  le 
iioidieur  et  à  vous  l'iinmoi  tahte. 

.Nous,  habitants  de  la  ville  du  Monlignac,  as!:em- 
bl  's  en  vertu  des  lettres  dn  ftoi,  en  date  du 
2\  janvier  dernier,  attestons  reconoaitre  daoe  les 
vues  patriotiques  do  cet  écrit,  dicté  par  M.  de  La 
l;o^le,  l'exiiression  lidéle  de>  vo  iix  que  nous 
avons  formés,  el  que  ce  citoyen  chargé  du  notre 
conliance  par  une  délibération  du  31)  novembre 
dernier,  nous  a  In  et  avons  signé  : 

Martel;  La  Rivière  de  Boulon,  maire- Moummul, 
consul  ;  Lasserve  ;  Lassaile;  Redon;  l'ebejrelaluoi 
Martin;  Laroche,  l.apnrie;  Perio ;  Canselonbe; 
Levmarie;  Lalrouclie  ;  Chaste!  .  Chapoul;  Deme- 
liliiou:  (Irand  ;  La  I.aïuh" ,  Chastel  ;  Gour.seran; 
Snu'llac  :  Le  Sinilia;  Le  Kraisse,  premier  consul  ; 
.Martiti;  Tardif,  lieutenant;  La  Lande;  Grangier; 
Doursal;  Ca-stelane;  Cournil  ;  Gontîer;  Pierre; 
Pierre  Marisan  ;  Dezon;  Veyrtières;  Baysee;  La- 
brousse;  Baiilar;  Hommîer;  Chapoul  ;  Lorlvière 
cadet  ;  l'.rand  ;  iJecoli  ;  Peiiuier  ;  Grand  ;  Frapin; 
Marson  ;  Obarhier;  .Mayaudoii;  Boyer.  secrétaire  de 
la  jurade;  Labronsse  ;  Dujarie  de  la  (larde,  avocat 
et  ancien  juge;  Uesvigne  de  Foofroide,  juge,  et 
Gbalupt,  proGorour  d'orace. 
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GàHIBR 

On  éeHéaneu  dm  eltrge  de  Pémau^  MontiiiUr  tt 

Roye  (1). 

Trèm-humbkê  et  très-reapretueti$es  repn'sintatums 
tt  doléances  du  clerçé  seculifr  i-t  rétfulter  des 
trois  bnilliafjex  de  Peraune,  Montdidier  et  Roue. 
aii!>emhl<'  à  Pr'runne,  par  ordre  de  Sa  Majesté,  le 
lundi  mais  178'.)  et  jours  suivants,  pour  pro- 
céder à  la  rédaction  de  ses  cahiers,  et  à  fttee- 
Imh  des  démttéê  om  doit  eni  le  représenter  aux 
Bua$  aénmrnmu  •«  royaume,  dont  Powoêrtuire 
doU  99  foin  A  VencriUm  U  27  avrU  proehoM. 

I.'ÉGI.TSE. 

La  religion  saiiilc  que  la  France  a  le  bonliour 
du  profeHst'P  (lepLiis  l'orij.'i(K'  de  la  monarchie, 
étaal  le  plus  ferme  appui  «lu  trône,  le  bouclier 
des  peuples  et  le  frein  des  rois,  nous  demandons 
pour  elle  la  protecUon  la  plus  déclarée  du  souve- 
rain et  de  la  dation.  Nous  réclamons  l'exécution 
des  lois  du  royaume,  relativement  à  la  saïu'iKi- 
catioti  des  fCtcs  et  des  diinaiitlies ;  nous  sollii  i- 
tons  la  suspension  la  plus  li^'oureuse  de  tonte 
espèce  de  travail,  dans  ces  jours  spécialement 
consacrés  au  culte  divin.  Nous  conjurons  l'as- 
semblée nationale  d'obtenir  de  Sa  Majesté  les 
orda'3  les  plus  formels  pour  arrêter  l'impression 
et  la  circulation  des  mauvais  livres,  éj-'alement 
contraires  aux  principes  du  christianisme,  à 
riionnèlt  té  des  iim-urs  publiques,  et  aux  droits 
sacrés  de  I  autorité  souveraine.  L'impunité  avec 
laquelle  se  propagent  dans  lu  royaume  ces  seau- 
dafeuses  productions  de  l'impiété,  sape  les  fon- 
dements du  trône  et  de  l'autel  ;  et  le  délire  des 
|)rincipL'S  dominants  atteste  assez  comljicn  les 
intérêt!!  de  la  religion  et  île  la  sociéié  sont  indi- 
YîâiMes. 

Après  cette  profession  authentique  du  cèle  dont 
nous  sommes  animés  pour  la  pureté  et  l'intégrité 
de  la  foi,  le  sentiment  que  nous  sommes  le  plus 
impatients  de  manifester,  attire  nos  cœurs  vers 
le  prince  chéri  que  Dieu  nous  a  donné  pour  roi  ; 
et  nous  regar-ions  l'inviolaMe  fidélité  que  nous 
lui  avons  tous  jurée,  comme  une  portion  essen- 
tielle des  devoirs  que  notre  religion  nous  prescrit. 

PéndMs  de  respect  et  d'amour  pour  la  per- 
sonne sacrée  de  Sa  Majesté,  dont  l'auguste  famille 
occupe,  avec  tant  de  gloire,  le  trrtnc  des  Fran(;ai3 
depuis  huit  cents  ans;  inéhranîahli  fn'  Ul  arr«'i  iiiis 
dans  les  principes  de  la  constitution  uionar- 
cbique,  nous  voulons  et  entendons  conserver, 
arec  la  plus  religieuse  persévérance,  cette  forme 
de  notre  ancien  irouTemement;  et  noo«  nous 
opposerons  fi  jamais  à  toutes  les  dangereuses  in- 
novations qui  pourraient  y  porter  ait<'inie. 

Notre  intention  unaninif  est  f[Uf  nos  représen- 
tants à  l'aâJtemblée  nationale  proposent,  avec 
•agesae  et  mesure,  la  réfbnne  des  abus  de  tout 


(1)  Nous  publioBs  ce  cahier,  d'aprè*  un  imprimé  de 


pnrc,  auxquels  laboulé  et  la  juiUee  du  Aoi  veii^ 

leiit  renicdier. 

«  Dans  un  /(■«);»«  d'ignorance,  disait  le  célébce 
«  auteur  de  VEsvrii  des  lois,  ou  n'a  aucun  doute, 
«  même  lersquon  tait  les  plus  grands  oiain. 
«  Dans  un  temps  de  lumitre,  on  tremble  encore 

lorsou'on  fait  les  plus  grands  biens.  On  sent 
«  les  abus  anciens,  on  en  voit  la  curreiition  ;  mais 
t  ou  voit  encore  les  abus  de  ia  correclion  même.  » 

En  notre  double  qualité  de  chrétiens  et  de  Fran- 
çais, et  à  l'exemple  des  anciens  conciles,  qui,  lea 
premiers,  ont  réclamé  la  liberté  lé^^itime  de  noe 
pércs^  comme  un  droit  inaliénable  de  la  nature 
humame,  nous  supplions  Sa  Majesté  d'étendre  à 
tous  SI  S  sujets  ralïran<  liisseiiienl  qu'elle  a  bien 
voulu  accorder  aux  lioniines  encore  ferfs  dans 
les  Jnmaiu.'s  de  la  couronne.  Nous  conjurons  le 
restaurateur  de  la  France  de  briser  ce  dernier 
anneau  de  la  chaîne  féodale,  et  d'aMir  par  une 
Im  solcDuelle,  dans  toute  l'étendue  de  ses  Etats, 
la  servitude,  ainsi  que  le  droit  de  suite,  qu'une 
nation  éclairée  ne  sauieit  pleoMT  an  rang  OM  vé- 
ritables propriétés. 

.Nous  sollicitons  éf,'alenient  la  liberté  légale  pour 
nos  frères  infortunés,  les  uégres  de  nos  colonies; 
et  nous  invitons  la  nation  assemblée  iii'ocraper 
de  leur  affranchissement,  avec  toutes  les  précau- 
tions de  sagesse  et  de  justice  qui  doivent  accom- 
pagner un  si  grand  liienf ait. 

Le  clergé  du  royaume  a  conservé  jusqu'à  pré- 
sent l'ancienne  forme  de  subvenir  aux  besoins 
de  l'Etat  i^ar  des  dons  gratuits  et  volontaires.  Les 
exemptions  ne  sont  potnl  un  priTil&!eooi  lui  soit 
particulier,  mais  l'ancien  droit  public  ue  tous  les 
(trdres  de-  ri'.iat,  dont  ce  corps  seul  a  perpétué 
l'esprit  et  l'imaj/e. 

Cependant,  quelque  respectalilc  nue  soit  une 
possession  non  interrompue,  dans  laquelle  cha- 
que ordre  veut  reulrer  aiuourd'hui,  le  clergé  sô- 
rulier  et  réf;ulier  cornent  a  payer  tous  les  impôts 
comme  le  tiers-état;  et  en  manifestant  si  géné- 
reusement son  patriotisme,  par  l'hommage  qu'il 
fait  ii  la  nation  de  si  s  privilèges  pécnniairt  s,  il 
ne  réclame  plus  aucune  autre  exemption  que 
celle  du  service  pertwnnel,  qui  est  éviilerament 
incompatible  avec  les  engagements  de  son  Paint 
ministère;  mais  il  ne  peut  et  n*entend  se  sou- 
mettre aux  impositions  oommunGS,  qu'à  condi' 
tion  -. 

1"  Que  le  Roi  et  la  nation  se  cliar;jrronl  d'ac- 
quitter les  intérêts  et  le  principal  de  la  dette  du 
clergé,  dette  qui  n'a  été  cutiiraclée,  conuiie  les 
cnprunls  des  pavs  d'Biats,  soit  par  les  assemblées 
générales  do  clc'rgé,  soit  par  les  bureaux  parti- 
culiers de  chaque  diocèse,  que  pour  foire  an  Roi 
des  avani'.'s  e.straord inaires,  et  iiianifeslement 
di<priij)Mrtl')nnées  aux  impositions  aiiiiui'llus  que 
pouvaient  supporter  les  biens  ecch  sia-tiques. 
iSon-seulemenl  ces  emprunts  n'ont  pas  affranchi 
lu  clettté  de  ces  décimes,  mais  ils  eu  ont  aggravé 
le  fiurmo  de  chaque  année,  par  la  tnrtaxe  qui 
en  a  payé  rinlértt.  et  par  les  dons  gralnita«E- 
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traordinaires  qui  ont  sani  Ctsse  iiilrrroiniia  Tor- 
dre do  nos  reuiboureements.  Il  esi  impossible 
qu'en  se  sounicUanl  &  la  loi  commune  en  m<i> 
tiêre  d'impôt,  le  clergé  se  i-éduisc  u  un  t  tut  |>ire 
que  la  rciiditiun  déjh  trop  malhiuircuse  des  uutrua 
Bujcis  (lu  II  >i  ;  i!l  ('  (^t  tH'.maKjiiis  Cl-  (|ui  lui  arri- 
Terait  ii<  ccssaircmoiit,  s'il  payait  à  la  lois  le:*  dù- 
cilDes  i  ccIôsiastifiUL'S  et  le^^  i'mposilions  royales; 

2^  Que  [m  domaines  du  Roi,  les  terres  des 
priocesdu  sanç,  Tordre  de  la  noblesse,  les  ordres 
de  Malte,  de  Saint«La2are  cl  du  Monl-Carmel,  su- 
biront la  nouvelle  loi  que  s'impose  le  premier 
ordrt^ de  l'Klat,  et  p:.yrroni,  à  ri'Nciii|ile  du clcrjiO, 
runiver.«alilf!  des  impôts  .sans  aucune  exemption 
ni  rôserve  p^runiaire; 

3»  Que  toutes  les  provinces  du  royaume,  parti- 
cipant <^fi:alement  à  la  protection  publique,  aux 
droits  nationaux,  et  aux  ^âces  du  Roi,  cuntri- 
bueront  dans  la  plus  exacte  légalité,  sans  aucune 
exception  (1Ul'I(  om^ue.  h  toutes  IflS  chart^is  de 
l'Ktat;  que  la  ditfcrence  des  importions  dans  le 
royaume  ne  sera  plus  inesuiée  dé-soMiiais  ipie 
sur  la  seule  variété  des  iiosses^ions  terri lorialcs; 

a ne  toutes  les  clauses  des  réunions  ou  capitula- 
ons  dos  protriiia's.  excepté  uniquement  le  droit 
de  consentir  l'impôt,  par  hutrs  rcpn^^scniaiits, 
dans  li!S a-seml)l(îes  natiun.iiiïs,  c:  ■dcioiif , ainsi  (|ue 
les  esomptioiis  du  cier;j;c  et  de  la  nolilcsse,  aux 
besoins  de  l'Etat,  qui  est  la  suprême  loi  :  iiu'ainsi 
1p  mot  de  prii  ilége,  en  mati('-re  de  cuutriuulioQ, 
sera  pour  toujours  aboli  dans  tontes  les  classas, 
comme  dans  toute  l'étendue  du  royaume;  etqnu 
lui  provinces  le  plus  récemment  réunies  h  la 
couroime,  ne  seront  pas  plus  favoris  es  que  l'an- 
cien patrimoine  de  nos  rois,  dont  aulrel'ois  elles 
avaient  fait  partie; 

4°  Que  le  Uoi  et  la  nation  tiendront  compte  au 
clergé  du  même  nombre  de  marcs  d'argent  nue 
cepremier  ordre  de  l'Etat  fournil  au  roi  Louis  XIV, 
en  1710,  pour  se  racheter,  à  periji-tuitô,  de  la  ca- 
pit.iti m.  Ju-qu'à  présent  l'iiiinH  annuel  de  cotte 
BOinme  a  représeutti  le  montant  île  l'impôt  dont 
il  exen)ptait  le  clcr;ii',  et  I<î  fond  du  rachat  per- 
pétuel \u\Yù  (l'avance  doit  iHre  reml>ourâô  dés 
que  l'exempli  m  le  la  contribution  est  réToifUée; 

Que  les  Uuix  des  Rens  do  DWiomorle,  met- 
tant tons  leurs  biens  &découTert,  te  clergf^  payera 
les  impôts  daiis  la  môme  proportion  que  les  au- 
tres propriéiaip'S  qui  exploitent  leurs  liikos, 
Selon  la  cîasse  de  leur  valeur  commune: 

Uue  le  cler^'é,  et  spécialement  l'ordre  dos 
COr^,  ossistei-a  de  [ilein  droit,  comme  tous  ICi 
aatreii  jpropriélaii-ea»à  la  confection  du  rôle  com- 
mun des  impositions  dans  chaque  paroisse;  et 
qu'en  ca«  rie  riVIcmentation  de  s;i  part,  h;  jul'c- 
ment  de  tous  c  S  (lirfiTcnds  sera  termin(''  de  la 
mt'^nie  niani(Ve  que  les  i oiitestatiuns  de  cette  na- 
ture qui  intéressent  les  autres  sujets  du  Hui; 

7*  Que  la  terre  étant  ainsi  i  nposée  indisiinclo- 
mcnt,  et  les  fermiers  du  cler^^t^  exploitant  des 
propriétés  snr  Ir^eltes  aura d  'jà  frappé  l  impdl 
territorial,  ers  fermiers  ne  ?eront  pliir'  a-s-iji  ttis 
à  aucune  esp(''ce  d'imposition,  en  raismi  du  pio- 
duit  de  leurs  Titiih  s.  Sans  cette  précaution,  le 
clergé  acquitterait  deux  fois  les  tributs  publics, 
savoir  :  par  la  taxe  foncière  d'abord,  et  ensuite 
par  la  retenue  de  ses  fermiers  sur  la  valeur  des 
productions  affermée*. 

8"  R'iiin,  qiK!  la  iixat'um  ou  l'abonnement  des 
impositioiis  de  cliaiine  province  ayant  été  déter- 
miné. (lU  ne  pourra  plus  exif^er  aucune  nouvelle 
vérilicaiioQ  ou  augmeutatioa  partielle  sans  le 
ooosenleoieiit  formel  el  préalable  des  Btals  géné- 
T&ax. 


1  Le  clergé  ne  devant  plus  avoir  désormais  la 
même  adoiinislration  temporelle  qui  lui  était 
cooliée,  noDs  demandons  qu'il  verse  directement 

1  au  trésor  royal,  par  les  mains  de  ses  receveurs 
diocésains,  le  montant  de  toutes  les  impositions 
auxquelles  ses  biens  seront  taxés  p  ir  les  munici- 
palités; mais  si  la  nation  apercevait  des  incon- 
vénients dans  celle  forme  de  contribution,  nous 
conjurons  du  moins  Su  Majesté  d'assuiiir  formel- 
lement  au  clergé  la  continuation  de  ses  assem- 
blées ordinaires,  faible  mais  précieux  dédomma- 
gement des  conciles  nationaux  que  l'Eglise  de 
France  sollicite  luiitilcinL'ut  dej/uis  tiiot d'années. 
I  Ces  assemblées  péi  ioilii|ues  n  étaient  pas  ueule- 
i  meut  iuléressaiites  pour  le  temporel  des  ccclé- 
{  siastiqiies,  elles  avaient  un  rapport  direct  avec  la 
discipline,  les  maximes  et  l'unité  de  régime  du 
cler»!é.  Nous  supplions  donc  Sa  Majesté  de  ne 
>oint  interrompre  la  convocation  de  ces  assi-ni- 
dees,  qui  ont  doané  à  rii<,'lise  de  sou  royau.ne 
une  siipérioriié  si  mari|ui'e  sur  tous  les  autres  ■ 
(Icip'S  de  l'Europe,  et  qui  iienvenl  seules  lui 
conserver  cette  hoDor.ible  prééinioence;  mais 
nous  estimons  que  pour  les  rentire  encore  plus 
utiles,  il  est  indispeiisuble  que  les  cur .  s  et  les 
ré-iuliers  y  soi''nt  représentés  par  des  députes  de 
1  leur  ordre,  qu'ils  auront  la  faculté  de  ehoi-ir  li- 
I  renient;  et  nous  en  formons  la  demande  la  p'us 
authentique  el  la  plus  pri-ssaiiie,  Couiine  la  ré- 
compense du  sacrilice  que  nous  offrons  à  l'Etal 
de  nos  privilèges  pécuniaires.  Nous  espérons  que 
la  nation  nous  épargnera  ta  douleur  de  le^  re- 
gretter, en  faisant  de  leur  abro^tion  la  triste 
'  é|  oijue  de  la  décadence  du  cli-rué;  décadence  nui 
serait  iiievilable  si  les  chefs  penlaiiiil  la  faculté 
(le  se  réunie  et  de  se  conccrier,  à  ili  s  époques 
fixes,  pour  le  maintien  de  la  discipline  ooclésias- 
tique. 

Le  clergé  et  les  gens  de  mainmorte  étant  pri- 
vés, par  l'éJit  de  1740,  de  la  faculté  de  faire  des 
acquisitions  territoriales  dans  le  royaume,  nous 
!  demandons  qu'il  leur  soit  permis  de  placer  sur 
I  l'Etat,  ou  sur  les  c  rps,  ou  sur  les  |)ar;iculiers, 
I  au  nom  des  bétiélices,  des  chapitres,  des  cui^ 
I  des  universités,  etc.,  les  dons,  fondations,  pro- 
!  duils  dos  coopeis  de  bois  qu'ils  ne  pourront  plus 
.  déposer  entreies  mains  du  R  d,  quand  Sa  Maj(>8t6 
ne  fera  plus  d'emprunt;  à  contliiion,  timtefois, 
nue  ces  placciiienis  seront  autorisés  |iar  l'évéque 
(io  és.ii  i.  Il  constituée  en  présencH  du  syndic  de 
chaque  diocèse. 

Des  vvxalions  récentes ,  et  malheureusement 
communes  dans  celte  province,  noua  forcent  de 
représenter  que  plusieurs  propriétén  eccIMasti- 
ques  ont  été  enlev(''e-!  pour  (le^  cuvragi>s  ronsa- 
crr''S  au  bien  public,  san>  être  payés  aux  hénéli- 
ciers  qu'on  a  (iéj)ouil!('S.  Les  autres  sujets  du  Roi 
ont  essuyé  la  même  injustice;  nous  demandons, 
pour  eux  comme  pour  nous,  que  la  valeur  de  ces 
biens-fonds  soit  rsliniée,  selon  rusaite^aa  plus 
haut  prix,  et  acquittée  sans  aucun  délai. 

Nos  baux  ecclésiastiques  sont  résiliés  de  plein 
(Iriiit  par  la  dé  nission  ou  par  la  mort  des  lilu- 
la  res.  Cette  loi  est  souvent  ruiiicu-e  pour  les 
fermiers  et  onéreuse  pour  les  bénëliders  eux- 
mêmes,  qui  ne  peuvent  pas  afrcrmer  leurs  biens 
à  leur  valeur,  par»  qtt*il8  ne  peuvent  pas  garan- 
tir l'esérution  de  leurs  iKinx.  *fons  supplions  Sa 
Majesté  de  déclarer  tous  nus  baux  exécutoires 
|ionr  le,-  successeurs  des  br'ni  lli  iers,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  souscrits  ava;il  1  i  poque  ordi- 
naire de  leur  renouvellement,  ou  signés  in  extre- 
mis,  ou  Qxés  k  ttu  prix  inférieur  au  produit  du 
bail  précédent. 
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Lesbénéflctere  da  rovaume  ayant  souvent  abusé 
de  Ib  flicilild  de  Mn  des  eraprunts  dont  ils  ont 

gri'vo  leurs  lu'iiHKes,  sous  p.-i'texte  de  reroii- 
slruciions  ou  de rr|taralioiis  qui  n'i  tiiciil  su;a(  ut 
utMk'-"  t'inlR'llisji  iiiciii.s  vuloulain  s,  uuus  dr-maii- 
ons  quiî  ces  i'(ii|»ruuts  ne  s  i  ni  ja.nais  auluiisi-s 
saoâ  lecunsc'iileiiifiit  des  u^si  iiibieesproTini-iults 
api'^une  s<^iieuse  luronnaiioa  de commotto  et  tn- 
eomfnorto.  Nous  supplions  le  Roi  d'ordonner  que 
les  fonds  de  ces  einpi  unis,  ainsi  que  les  iiitén-U 
et  li  s  reml>nurse!iii'(il<  dos  (  apiiaiix,  s  lieîit  ver- 
sas, avec  1.1  claii-e  de  la  resjoiisabililt',  i  titre  les 
mains  du  it'ceveur  que  les  assembli-cs  proviuciale> 
comaietiront  pour  veiller  à  l'euiplui  des  deniers 
et  à  l'extinction  graduelle  des  capitaux. 

Noos  demandons  au  Roi  i'ai)0lition  des  «cono- 
mals,  qui  servent  de  prélexie  pour  laisser  les  l)é- 
uéliees  sans  titulaires  .  usaj^e,  ou  plul'it  al)iis  sans 
cesse  croissant,  qui  ii'esi  pins  une  proie -tion , 
mais  une  expolialtoii  de  l'Ej^ii^e,  et  qui  ruiuu  en- 
core les  runiiiles,  soit  par  le^  frais  de  justice,  soit  par 
la  releuue  d'un  dixième  sur  le  mohilter  d'un  bé- 
néflcier,  soit  par  rinterminable  seque  tre  ([ui  en- 
gloutit les  suecessiotJS.  La  natiou  assemblée  iinli- 
quera  raeilenienl  à  Sa  Majesté  un  plan,  nui  coin  ilie 
la  sùrele  des  re()aralions  avec  la  rou.-ervalion 
des  hérédités.  De  p.ireils  détails  ne  doivent  |)oint 
entrer  dans  nus  doléances;  mais  la  discussion 
râpandra  promplement  la  lumière  sur  la  réf  rme 
de  cet  abus  que  ropinion  et  la  fustice  publuiuu 
d^non  eiit  ih  puis  si  longtemps  à  l'aulorité. 

.N(jus  Miii[ili()ns  Sa  Majesté  de  retirer  son  édit 
de  ITTii.  qm  prescrit,  sous  peine  de  suppression, 
la  conveuiualité  dans  tous  les  moniistèrea,  et  qui 
fixe  celte  conventualité  a  neuf  profë-;  efTectifS.  Ce 
n'est  point  rétablir  la  régularité  daos  les  corps  re- 
ligieux, c'est  manifostenient  les  frapper  de  mort 
que  de  les  assujettir  à  cette  iol  destructive.  Les 
coniinuna  lies  munis  nuinbreusos  sixit  absolu- 
ment nécessaires  dans  ces  campagnes  pour  le  ini- 
niatèrc  de  la  prédicatioa,  pour  la  desserte  des 
INurotsses,  pour  le  remplacement  des  curés  ou  vi- 
caires ioflrmes.  pour  le  service  habituel  des  hô- 
pitaux, des  châteaux,  et  des  Iroupes  de  terre  et 
do  mer.  S'il  y  a  des  abus  dans  les  peiites  conimu- 
naulé-:,  l'assemblée  iiiitionale  uaur.i  pas  bi-^uin 
de  détruire  les  moinisièri-s  pour  y  rétablir  l'ordre. 

rtoire  vœu  commua  est  que  t'oii  mette  un  terme 
à  toutes  ces  unions  de  pure  administration,  qui  ne 
•ont  que  des  destmctioos  mal  dteuisées  par  un 
prétexte  apparent  dlitiiilé  gtoérale.  De  pareilles 
innovations  sont  rarement  suggérées  par  un  zélé 
éclairé  pour  le  bien  public.  ?iious  pen.sons  qu'il 
est  de  riulérél  du  Roi  et  de  ses  sujeîs,  que  lou.s 
les  Établissements  .soient  stables  dans  la  mouar- 
ebie  ;  que  tous  les  liens  approuvés  par  la  loi  soient 
sacrés,  et  que  la  propriété,  qui  est  toujours  une, 
toujours  ansolue  dans  rordro  de  la  reli^non  ainsi 
que  dans  l'ordre  de  la  nature,  soit  re-|M'ctée  comme 
le  fondement  de  toutes  les  sociétés  liumaines.  Les 
unions  qui  ne  teinleiit  qu'à  enrichir  des  évéchés 
ou  d  s  chapitres  déjà  opulentes,  pour  multiplsi  r,  ou 
plutôt  pour  concentrer  dans  la  main  du  i  iui;ies 
les  grâces  ecclésiastiques,  De  sont  que  des  abus 
et  des  usurpations  ;  elles  tendent  ft  dénaturer  les 
foiKiaiiorisile  l'lîf:lise,à  favoriser  de  funestes  nou- 
veautés, a  appauvrir  les  cani|)agnes,  en  y  dimi  • 
iiuiint  les  consommations  et  en  y  tarissuit  les 
aumùnes,  à  ôlcr  au  lufrs-étai  lu  ressource  des  bé- 
néliiMis  dépendant  des  titn  s  supprimé^),  dont  lu 
Roi  se  réserve  la  nomination,  et  auquel  le  tiers- 
état  ne  participera  plus  ;  enfin,  à  ébranler  des 
édiQces  précieux  aux  peuples,  et  sur  lesquels  la 
loi  a  imprimé  le  sceau  de  la  perpétuité. 


I  Des  entrepiises  récentes  de  ce  genre  menacent 
I  dantt  notre  province  la  stabilité  de  plusieurs  corps 

ecclésiastiques,  spéciuleme  ii  f\v<  Clunisles  de  Li- 
bons,  (•uininunaulé  riche  el  eililianle,  que  toute 
celle  contrée  esliine,  chérit,  reiirelle  el  redemande 
pur  notre  organe  avec  U  s  plus  vives  inslauceâ. 

Nous  nous  opposon>  avec  auluiii  de  zele  que  de 
respect  à  cet  e«prit  de  dcslt  uctjuu  ;  et  uons  re  laô- 
roiis  rormcllement  qu'aucun  bénéfiee  nu  i^oit  sop> 
primé,  s'il  n'est  uni  au--ii(.M  à  la  ilulutiu;i  îles 
portions  coiijrraes  ou  aux  chapitres  el  bein  fices 
qui  seront  grèves  p  ir  la  cliarpe  résultante  de  cette 
auj^'uienlation  inévitable.  i\ous  réclamons  la  pro- 
lectio!)  du  Roi  et  de  la  loi  pour  tous  ces  antiques' 
établissements.  Xotrc  ouiuiou  et  notre  Tœu.  que 
nous  uépo.^ons  aux  pieds  du  trône,  sont  que  la 
Picardie  c  Hiserve  lous  les  cor|»s  ecclésiastiques 
seculii  rset  rej^uliers  (]u'e!li'  a  dans  son  .«eiii  ;  que 
les  asseniltlées  piovinciales  isolent  con^ulIée3 
toutes  les  fois  que  l'on  proposera  des  unions;  que 
leur  avis  soit  écouté  par  radmini.«ti  alion  généralei 
que  les  cours  fassetti  exécuter  k  ht  rigueur  les  lois 
du  royaume,  miand  on  leur  demandera  leur  sanc- 
tion eu  parei  le  nialière;  que  les  informutious  de 
coiitmodo  et  inciuiunodu  aitestent  réellement  le  vœu 
|)ublic  et  la  vérité,  au  lieu  de  n'être  que  des  for- 
lualilés  illusuiru.s  ;  et  que  des  établissements  qui 
ont  reçu  depuis  tant  de  siècles  une  cousécralioa 
religieuse  el  légale,  ne  soient  plus  à  la  merci  dek 
systèmes  passa$;ers,  ou  de  la  Tolonté  arbttafre  des 
ministres  du  Hoi. 

Pour  se  prémunir  contre  les  surprises  et  les 
erreurs  ministéiiellcs,  le  Iloi  vient  de  s'environ- 
ner d'ua  conseil  daus  les  déparleiuents  de  la 

{uerre  et  de  la  marine.  Toute  la  natioD  applaudit 
cette  sage  circonspeçiion  de  son  souverain. 
Nous  conjurons  Sa  Majesté  d'adopter  te  même 
plan  pour  la  distribution  des  giàces  erclésiasli- 
ques;  et  en  lui  présentant  notre  vu  u  pour  l'éla- 
blissement  d'un  runseil  qui  dirige  sesclioix  en  ce 

Senre,  nous  répétons  IiUéralement  les  paroles 
u  Tuo  de  SCS  principaux  ministres  dans  son  ou- 
vrage sur  l'administraliou  des  iinances.  Ce  fcand 
homme  dittat  alTIrroe  et  prouve  jusqu'à  rérldânce, 
que  c'e.'ît  à  un  conseil  bien  composé  que  doit  ôtro 
ré.-ervée  ladispensation  des  beiiélices.  Un  évéque, 
dépositaire  unique  de  la  confiance  du  Roi  dans 
un  déparlement  dont  les  détails  échapi»eat  à  la 
surveillance  de  l*opinion  publique,  et^t  exposé  à 
des  prédiieaions  aveiigles  et  k  des  préventions 
invincibles.  1t  ne  peofavoir  ni  ânes  de  temps 
pour  connaître  le  mérite  rarlié  (Ian>  toui  le 
royaume,  niassez  de  foret;  |JuurluUi  r  cuiilre  le  cré- 
dit' qui  le  dnmiiie  sans  cesse  à  la  cour.  Il  est 
notoire  que  l  'ui  di  c  des  curés  est  notalemenl  ex- 
clu des  récompenses  de  Sa  Majesté.  C'est  un  ou- 
trage, une  exhérédation  injuste  dont  nous  sollici- 
tons la  réparation  ou  piutél  le  terme,  au  mlHen 
des  Etats  tiéiiéraux.  En  rendant  hommaire  à  la 
noblesse,  en  reconnaissant  même,  outre  ses  droits, 
la  faveur  narliculière  qui  lui  est  duc,  nous  deman- 
dons que  le  tiers-étal  parlicipc  dans  une  juste 
proportion,  non-seuleuirat  aux  bénéfices  de  oo- 
ininaiiOD  royale  mafs  aux  premières  dignités  de 
l'Eglise.  Lesévé  ïui  s  riui  ont  été  tirés  de  cet  ordre 
ne  sont  pas  ceux  dunl  le  cler;^é  ilo  France  s'honore 
le  moins.  L'n  conseil  qui  fera  imprimer  toutes  les 
iirésenlaiions  en  détail,  inspirera  jilu-  de  con- 
fiance au  Roi  el  à  la  nation,  qu'un  prélat  seul  ar- 
bitre des  grâces  do  sonverain,  dont  il  disjiose 
comme  de  son  bien  propre,  quoiqu'elles  soient  le 
patrimoine  commun  de  fous  les  ecclésiastiques  dn 
rovaume. 

Un  autre  abus  relatif  à  la  distribution  des  béuô- 
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ficcs,  c'est  la  facullc  J  un  iJossôdiT  dont  jouissent 
dans  le  royaume  lus  chevaliers  dt;  l'unlro  de  Malte. 
Liés  par  vu  u  solennel  de  pauvreté.  déeUirés  nou- 
vellemeui,  par  un  anCt  (lu  parlemeot  de  Paris, 
iDcajHtbks  atsatirvir  de  témoins  daof  aa  acte  pu- 
blic, ils  ne  doivent  point  jouir  de  la  dotation  dti 
clergé  .'^i  ruli  r.  11  est  inconséquent  et  bien  étrangu 
sans  doute  que,  ue  pouvant  jamais  être,  par  les 
statuts  de  leur  ordre,  que  simples  adniinisirateui  s 
de  leurs  comniaQdcrics,  toujours  révocables  à  vu- 
louté,  en  vertu  d'une  commission  du  grand  maî- 
tre. Us  deviennent  litutairaa  réels  d'un  Jiénëtice 
enlcar  proi)re  et  privénom.  Pendant  leur  vie,  ils 
ne  portent  aucun  sifiuu  oxt(''riruf  qui  les  assucit: 
au  ch-rgé,  ils  embras^eiit  l'etul  iiulit.ure,  (jui,  se- 
lon les  canons,  e.-^t  uiiu  ine^ularité  jtour  tous  ceux 
qui  prennent  jiarl  à  unebalailie;  et  après  leur 
mort,  cuininu  ils  u'oui  pas  le  droit  de  faire  un 
testament,  l'ordre  liérite  de  leurs  bien^  cl  laisse 
leurs  bénéttocs  sans  réparations.  Poistroele  cler^^ë 
est  exclu  de  leurs  coiniiianderies.  il  est  de  toute 
justice  que  la  loi  soit  réciproque  et  qu'ils  ne 
puissent  plui  fitre  admis  &  posséder  nos  bénéO- 
ces. 

En  réclamant  ainsi  les  lois  de  l'Eglise  contre 
nao  milice  respectable  que  nous  fiuaons  profession 
d'honorer  comme  une  institution  précieuse  ft  la 

religion,  nous  invoquons  toute  la  sévérité  di'S  ca- 
nons, relaliveiueiil  à  la  discipline  ucciésiaslique  ; 
nous  sujiplioiis  les  Etats  généraux  de  solliciter 
iustamnieut  auprès  de  Sa  .Majesté  ruxacte  obser- 
vation des  conciles  et  des  lois  du  royaume,  sur 
la  résidence  de  tous  les  bénéliciers,  ainsi  que  sur 
la  pluralité  tréssibusive  de  bénéfices. 
Nous  demandons  l'ubrogution  de  la  loi  qui  exige 

3u*au  prêtre  soit  gradué  pour  pos.séder  uiH'  (Uire 
ans  une  ville  uiurèe.  .Nou>  pi':)suii>  (;u  il  ne  fau- 
drait accorder  des  lettres  ilc  nouiuialiou  et  de  droit 
d*insinuer,  i{u'aux  seuls  gradués  en  théologie.  11 
nous  paraîtrait  iniustuqu'uu  professeur  septénaire 
delà  Faculté  jouisse d*one  expectative  plus  favo- 
risée qu'un  professeur  tlièolof;ien.  l/iii.^lilutiuii  des 
griklcs  fut  utile  sans  doute  a  I  epwiue  de  la  re- 
naissance des  lettres,  qu.ind  on  la  vil  si  favorisée 
par  le  Coucordat.  Mais  il  est  ouioire  aujourd'hui 

Sue  l'on  n'étudie  plus  que  dans  les  séminaires, 
ien  n'est  plus  décourageant  pour  les  vicaires  qui 
servent  dans  un  diocèse  où  il  n'y  a  point  d'uni- 
\LT?^iU' (et  c'est  le  tiè-grand  nombre)  (|ue  de  se 
voir  enlever  les  beni-(ii\'S  vacants  par  di  s  iiicon- 
lUis  qui  n'ont  rendu  aucun  service  ii  l'Eglise,  et  il 
qui  uue  simple  formalUé  sert  de  liire  pour  les 
écarter.  Mous  invitons  les  Etats  gènéiaux  à  sta- 
tuer SOT  cet  objet  intéressant,  d'après  la  sagesse 
éclairée  de  leurs  principes.  Hais  ils  penseront  cer^ 
laineraenl  qu'il  est  indispensable  d'exiger  des 
gradués,  des  éludes  plus  sérieuses,  ou  d'abroger 
entièrement  leurs  piivilé^'es 

Les  uuivcraités.  trop  peu  nombreuses  et  trop  mal 
distribuées  dans  le  royaume,  peuvent  être  inllni- 
ment  précieuses  à  la  régénération  de  l'éducation 
publique,  dont  il  est  trés-e»sentlet  et  trés-urgent 
de  s'occuper  dans  rassemblée  nationale.  Depuis 
la  fatale  deslruclion  des  jésuites,  les  collèges  des 
provinces  sonl  souvent  livrés  à  des  prolesseurs 
sans  lumières,  sans  mœurs,  sans  stabilité,  et 
même  sans  religion.  La  plupart  des  parents  n'o- 
sent plus  faire  élever  leurs  enflants  dans  dt  s  col- 
lèges, et  ce  discrédit  do  Tédocation  l  ublumc  c.-,i 
l'une  des  plaies  les  plus  i)ruro[ides  de  la  religion. 
Four  en  ranimer  le  goût  dans  la  nation,  nous 
pensons  que  les  Etats  généraux  doivent  obliger 
les  corps  religieux,  et  spécialement  les  congréga- 
tionsiaml^  de aeciiBiger  degooHégeB;  meure 


j  les  pensions  sous  la  dépendance  des  collèges  les 
plus  voisins,  les  collèges  sous  l'admiiiisn alion 
d'une  université  ,  les  universités  des  provinces 
sous  l'iuspeclion  immédiate  de  l'Oniversilé 
de  Paris,  établir  dans  tout  le  royaume  l'unité 
de  l'eoscignefflent  et  des  divers  classiques; 
onloiimr  la  vente  des  iinineiibles  q,ii  appar- 
tiennent à  certains  collèges  de  la  capitale,  et 
la  vunle  de  ces  collèges  eux-mêmes,  quand  ils 
sont  situés  sur  un  territoire  trop  précieux:  aug- 
menter ainsi  leurs  revenus,  sans  charger  l'Etat; 
fonder,  du  produit  de  ces  améliorations,  des  bour> 
8(»  gratuites  à  la  disposition  des  assemblées  pnn 
viiu  iaK-s;  limiter  la  jouissance  de  ces  bourses  à 
uii  cuurs  d'études  de  huit  années;  donnerentin  à 
cette  partie  importante  du  bien  public  toute  l'at- 
tention qu'elle  mérite  et  toute  la  perfection  dont 
elle  a  besoin. 

L'administration  des  hôpitaux  doit  (<galcment 
intérener  la  prochaine  assemblée  nationale.  La 
religion  et  l'humanilé  attendent  une  loi  sage  et  des 
règlements  économiques  sur  cette  inipuriaiite  ma- 
tière. iNous  recevrons  avec  re(  un  naissance  ce  bien- 
fait national;  mais  nous  recouiiuandous  d'une 
manière  s])èciale  à  notre  auguste  monarque  le 
déplorable  sort  des  enfiints  trouvés.  C'est  au  Pére 
do  peuple  à  adopter  eette  famille  immense  dont  la 
conservation  est  si  précieuse  au  royaume,  et  que 
nous  mettons  soieiinellement  sous  sa  prutection 
royale.  Nous  joignons  à  cette  pétition  le  vœu  le 
plus  ardent  devoir  disparaître  la  mendicité  dans 
toutes  les  provinces.  Les  ateliers  de  chanté,  sous 
la  direction  d'un  bureau  inrésidé  par  les  évéques 
et  par  les  curés,  peuvent  seuls  anéantir  ce  scan- 
daleux abus,  parce  qu'il  n'y  aura  plus  aucun  pré- 
texte pour  mendier,  lorsque  les  pauvres  valides 
auront  du  travail,  et  les  indigents  infirmes  des 
secoui*s.  Mais  ce  sont  des  ateliers  de  charité,  et 
non  pas  des  dépdts  de  captivité  que  nous  deman- 
dons au  goaTernemeut.  Il  est  barbare  decoufoodre  ■ 
les  pauvres  avec  les  scélérats  dans  l'horreur  des 
c.icliots.  Ces  ètablissenuMits  patriotiques,  dont 
le  travail  facilitera  la  dotation,  doivent  varier 
selon  le  commerce,  li-s  productions,  l  iiiduslrie 
et  les  ressources  de  chaque  province.  Nous  esti- 
mons qu'ils  appartiennent  spécialement  à  la  vigi- 
lance des  assemblées  provinciales. 

Cestùeltei  encore  que  le  gouvernement  doit 
confier  la  réduction  et  l'examen  de.'^  notaires,  dont 
l'ignorance  est  la  source  d'une  multitude  de  luo- 
cés  dans  nus  campagnes.  Il  est  du  devoir  de  no- 
tre ministère  d'avertir  l'autorité  de  ces  abus  obs- 
curs, dont  nous  sommes  tous  les  jours  les  témoins, 
et  de  lui  demander  un  dépôt  onblio  dans  chaque 
bailliage,  où  les  notaires  et  les  tabellions  soient 
obligés  d'apporter  tous  les  trois  ans  la  grosse  de 
leurs  actes,  dont  on  ne  trouve  que  des  extraits 
purement  indicatifs  dans  les  bureaux  du  contrôle. 

.Nous  désirons  également  que  les  assemblées 
p/oviodales  soient  chargées  de  fUre  examiner 
les  chirunpens  et  les  sagn-lemmes,  qui  exercent 
souvent  leur  profession  sans  avoir  fait  aucune 
des  éludes  préalables  qui  devraient  leur  mériter 
la  coiiliana!  des  peuples.  L'exécution  des  lois  et 
règlements  relatifs  aux  droguistes  et  apothicaires, 
dont  les  remèdes  sont  trop  souvent  des  poisons, 
intérttse  la  conservation  de  l'espèce  humaine, 
et  par  conséquent  l'attention  du  gonvernement. 
On  ne  peut  penser  sans  horreur  a  la  moltitode 
de  victimes  que  l'ignorance  des  chirurgiens  do 
campagne  précijiite  journellement  dans  le  tom- 
beau. C'est  une  épiilemie  universelle  et  continue, 
dont  on  ne  peut  ui  calculer  ni  tolérer  plus  long- 
temps les  ravages. 


Digitized  by  Google 


ltlUt|éii.l7W.CaUMt.]      ARCHIVES  PAaLBlI£NTAl]lfiS.       |CoimmtBMit  da  Péroiiiw.J  301 


Nous  demandons  encore  que  l'on  6labli;;>e, 
dans  chaque  iliocc-se  ,  des  arcluves  coinumueà 
pour  les  béaclh  es  qui  y  sont  silués.  Les  titres  se 
perdeol  et  ne  su  retrouvent  plus  pour  constater 
les  droits,  lorsqu'ils  sont  contestés.  Cette  itrecau- 
tion  vf^i  (l'autaai  plus  importante  jioar  le  dergi*, 
que,  d'après  la  novrelle  jurispmidenoe  de  plu- 
sieurs cours,  la  ]io>sesi>ion  sans  titre  n^;  PuiTlt 
plus  pour  établir  ni  lu  franche  aumône,  ni  les 
droits  féodavs,  dMS  reoolan  d'an  Bef  doaii> 
Danu 

liais  aucun  obiet  ne  nous  parait  plus  diu'ne 
d^ecuper  l'aUentioD  du  la  diantire  du  ciergé 
natioiMil ,  que  la  dotation  des  portions  contes, 

ainsi  que  li"^  pensions  dci^  vicaires  et  des  ilc-sser- 
vauLs,  dans  une  juste  proijurliuii,  eri  variant  K-ur 
revenu  selon  les  villes  et  la  p  Miulation  des  [>a- 
ruisses.  Jusqu'à  prést.'nt  nos  Irères  les  curés  des 
paroi&ses  qui  appariiennetit  à  l'ordre  de  Malte 
oQi  été  amovibua  ta  lédaita  à  one  dotation 
encore  plus  parciniontauae  que  les  aulrea  eori'S 
cotigruistes.  Avant  de  pourvoir  à  nos  intt^rèts, 
nous  demandons  d'abord  (|ue  la  nation  daipne 
s'occupei-  de  leur  sort,  afin  qu'ils  soient  dotés 
comme  nous  ut  inamovibles  comme  nous. 

Hbtlgré  las  deax  attftmeotations  récentes  qui 
ont  lixé  lut  congrues  &  700  lifiee,  leur  iaaafli- 
aanee  est  encore  aujourdiml  nnlTerarlIement  re- 
connue. L'unique  moyen  de  prévenir  de  nouvelles 
réclamations  a  cet  éfîard.  c'est  d'en  déteriniiier 
iriévocablemeiit  l  '  protluit  annuel  en  ^'rains. 
Mous  ne  nous  permeiirons  pus  d'énoncer  notre 
van  mr  la  quantité  de  seiiers  de  blé  néces- 
aalie»  aox  coofruialea  ;  nous  laisaons  à  la  géné- 
rosité de  la  nation  le  soin  de  la  déterminer  pro- 

Eorlionnellement  à  nos  besoins,  et  surtout  aux 
esoins  des  pauvres  qui  nous  sont  confiés.  Mais 
nous  demandons  avec  les  derni»-res  inslancea  que 
le  clergé  exécute  sans  délai  les  deraiéres  délibé- 
rations de  ses  assecnblées,  en  éteignant  et  en  uni.s- 
sant  des  bénéfices  simples  an  profil  des  curés 
congruistes,  lorsque  la  dime,  qui  est  leur  patri- 
moine naturel,  ne  suftira  |ias  pour  les  iloler;  que 
l'on  supprime  des  canonicals  dans  les  chapitres, 
s'ils  sont  iroi)  v'revé-i  par  cette  uu;;meiUaliun  iiié- 
TÏtable,  à  moins  qu'un  ne  les  dédommage  pur 
par  dea  unions,  de  mémo  que  les  autres  béné- 
ficiers  ou  corps  religieux,  dont  noua  ne  préten* 
dons  pas  aggrjver'le  sort  en  améliorant  Icnétre; 
que  l'ordre  des  cun^s  ne  soit  ^oulllis  h  aucune 
nouvelle  imposition  jusqu'à  l  auiîmentation  effec- 
tive des  coii<.'i-ucs  ;  qm?  cette  conj^rue  soit  consi- 
dérée comme  une  itensiun  alimentaire,  telle 
qu'elle  l'est  en  ef/et,  et  qu'en  conséquence,  elle 
aote  déclarée  par  la  nation  franche  de  tout  impôt. 
La  radaaaiMe  qu'on  toi  imposerait  enrers  le  fisc 
ntoinberait  delinilivement  sur  le  fténélicier 
chargé  de  la  payer,  et  de;  raufîiiienler  |uu'  coii-:é- 

S lient  en  raison  de  celte  sousirariion  de  rei  ett 
'ailleurs,  les  rentes  en  grains  ne  doivent  être  et 
ne  sont  en  efflet  redevables  d'aucun  tribut  sob- 
aéquaoC,  lorsque  i'impOt  a  déjà  frappé  la  terre 
qui  le»  produit. 

Après  avoir  ainsi  pourvii  promp!emenl  et  no- 
blement a  lu  deecnle  suh-i-tani-e  de  l'ordre  pas- 
toral, nous  osons  croire  ([u'il  e~t  de  la  justice  et 
de  l'iutérét  du  «  lerfré  de  procurer  aux  curés  un 
aoeroiasenent  de  considération,  et  de  leur  assu- 
rer dos  retraites  honorables  é  la  fin  de  leur  car- 
rière. Pour  atteindre  à  or  double  bot,  deux 
moyens  faciles  se  présenlenl. 

Le  nremier  consiste  à  solliciter  une  loi  en 
vertu  «le  laquelle  aucun  patron  ecclésiastique  ne 
ooisse  nommer  Talidemenl  b  une  cure,  si  le 


pourvu  n'a  pas  été  liabituellement  approuvé  pen- 
dant six  ans  pour  le  ministère  de  la  prédication 
ou  de  la  confession,  laquelle  approbation  sera 
constatée  par  le  registre  des  insinuations  do 
chaque  diocései. 

Le  second  moyen  exige  que  le  clergé,  en  unis- 
sant des  bénéfices  à  une  chambre  de  religion 
dans  chaque  diocèse,  ilesiinée  h  payer,  au  défaut 
des  dîmes,  le  supplenicnt  des  coni^rues,  affecte 
sur  l'excedanl  de  ce  revenu  des  pensions  via- 
gères aux  curés  ùges  de  iJoixanie  ans,  ou  recon- 
nus intirmes  d'une  manière  authentique;  qu'une 
loi  générale  leur  réserve  la  moitié  des  eaoonicats 
des  collégiales,  même  à  la  nomination  royale,  et 
le  quart  des  prébemles  dans  les  cathédrales;  et 
qu'elle  lesdispcnsedu  stagedans  les  chapitres  où  la 
rèjile  rigoureuse  est  établie,  à  condition  toutefois 
qu'en  recevant  un  canonicat.  ils  remettront  leur 
cure  ù  leur  évéquc,  si  elle  n'est  pas  à  patronage 
laïque;  qu'ils  auront  attetnl  leur  soixantième 
année,  hors  le  cas  d'une  inflnnité  grave  et  habi- 
tuelle ;  qu'ils  auront  Ira vaillé  iM^ndant  vingt  ans 
dans  le  ministère  et  dans  la  province  où  sera 
situé  le  chapitre;  qu'ils  ne  pourront  pas  résigner 
leur  canonicat  ni  le  permuter,  et  que,  pour  en 
gagner  tous  les  fruits,  il  leur  suflira  d'assister  à 
un  oriice  cbaquejonr,  sans  que  cette  taveur  les 
prive  du  bftnèflce  oraibaire  des  vacances.  Ces 
pensions  et  ces  places  ecclésiastiques  nous  pa- 
r.iissent  pn-rérables  ii  toutes  les  maisons  de  re- 
traite que  Fou  affecte  aux  curés  dans  certains 
diocèses.  Outn-  que  de  pareils  traitements  occa- 
sionnent moins  de  dépenses,  ils  n\>llt  pas  l*io* 
convénicnt  de  soumettre  &  la' vié  Commune  des 
ecclésiastiques  trop  ftgés  on  trop  inllnnes,  on 
trop  accoiituméa  à  leur  intérieur,  pour  vouloir 
terminer  leur  carrière  dan."»  une  corainunanlé. 

Nous  sollicitons  aussi  trés-ardeminent,  avec 
cette  lot  uniforme  dans  toutes  les  provinces,  l'u- 
nité de  bréviaire,  de  rituel,  de  caiéchtsillie,  de 
liturgie  et  de  fêles  pour  tout  le  royaume,  saOS 
aucune  autre  différence  que  ks  propres  des  fêtes 
locales. 

Enlln.pour  terminer  nos  demandes  par  le  vuni 
le  plus  (ligne  d'intéresser  nos  cœurs,  nous  nous 
Iirosiemons  liumblemeat  aux  pieds  du  tréae. 
our  conjurer  le  légistateur  de  la  France  d'attirer 
les  béniHlictiuns  du  ciel  sur  sa  personne  seerée, 
sur  son  auguste  famille,  sur  l'assemblée  nalio- 
nale  et  sur  tout  le  royaume,  en  déclarant  au  mi- 
lieu des  Btats  géuéraiix,  que  Sa  Majesté  confirme 
la  protection  la  plus  authentique  à  la  religior, 
catholique,  apostolique  et  romaine,  que  noua 
regardons  tous  comme  fa  première  loi  de  l'Etat; 
et  qu'elle  veut  consacrer  son  autorité  royale  à' 
réfTénérer  les  moeurs  politiques  et  à  perpétuer 
dans  ses  l-tats  le  seul  cttito  oatloDalel  Taotiqite 

foi  de  saint  Louis. 


LA  CU.NbllTUTlO.N  DU  IlOYALilB. 

Nous  deinaïuions  l'assurance  positive  et  BOtett« 
nelle  que  les  Etats  généraux  du  royaume  seront 
désormais  assemblés  une  fols  tous  les  cinq  ans; 
et  nous  entendons  que  tous  les  irnpcMs,  sans  ex- 
ception, ne  soient  accordés  que  pour  cinq  ans; 
de  sorte  que  si  la  nation  n'est  pas  convoquée 
pour  les  renouveler,  aucune  imposition  ue  puisse 
être  exigible  après  que  ce  terme  sera  expiré. 

Nous  demandons  que  Sa  Majesté  reconnaisse 
expressément  qu'aucun  impôt  ne  penl  être  ni 
établi  ni  |)erru,  aucune  espèce  d'emprunt  ouvert, 
aucune  charge  ou  oflice  avec  finance,  créé  dans 
le  rovaume,  sans  le  consentement  préalable  el 

forméi  des  £tats  généraux,  qui  sont  obligés  de 
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fournir  au  souverain  loutes!  les  dispenses  pul)li- 

Iues  nécessaires  à  la  sûreté  et  a  l'adininislration 
a  rojaums,  aioni  qu'&  la  digoité  du  trôoe,  mais 
sans  le  concoure  desquels  la  uatioo  ne  peut  être 
grevée  d'aucune  iuiiiOiiition. 

OiH!  It^  lloi  conccrl»!  avec,  la  nntion  assenihliM.' 
uti  ri''g:leiueiil  dcliiiilif  fl  invarialile,  sur  la  coii- 
vocalioD,  les  clectioiiâ,  les  iiieiiihrcH,  l'orgaiiisa- 
tion  (les  Etats  (lénéraux,  et  sur  toutes  les  tonnes 
constitutives  de  ce<  a^iseaiblées  naliooales;  et 
qu'a  inoins  qu'OD  n'aperçoive  des  inconv(^nienls 
trop  dangereux  dans  rancîei»  usa^je,  l'on  opine 
par  ti'te,  en  mutière  tlMiiijKV.-;  ;  nuiis  hiil',  ?Hr 
toute  autre  aialii-re,  ou  u  y  ojjuie  jamais  que  pur 
oidre. 

Que  les  ministres  du  Roi  soient  irn^vorable- 
ment  privés  du  droit  d'expédier,  de  leur  propre 
moiivenieni,  des  lettres  de  cactiet.  Voici  laductrioe 

re  nous  nroressons  à  cet  égard,  et  nous  défen- 
lis  loiniclh'infnt  îi  nos  députés  de  s'en  écarter  : 
îvous  jiousous  que,  nour  coui  ilier  le»  inlén  ls  de 
lu  lik'ilé  iiidividueile  avec  la  sûreté  publique, 

four  prévenir  des  crimes  dont  on  a  pu  tenter 
exécution,  et  pour  avoir  égard  à  une  multitude 
d'autres  considérations  sociales  et  politiques,  le 
Roi  éuMira  denx  bureaux,  dont  chacun  sera 
composé  de  six  conseillers  d'Etat  les  plus  anciens 
dans  l'ordre  du  tableau,  i.e  premier  bureau  jugera 
si  un  riUiveii  (luil  L'Ire  prlvi'  île  la  liiierte  ,  U;  |)ré- 
sideat  coiilresiguera  l'ordre  du  Itoi.  lorsqu'il  aura 
Alé  approuvé  par  quatre  voix  dans  son  bureau, 

L compris  la  sienne,  ei  on  en  tiendra  registre. 
i  second  bureau  recevra  et  jugera,  non  pas  ju- 
diciairement, mais  par  simple  lurme  d'admiuis- 
truliuii,  les  mémoires  de  tous  les  sujets  du  Uoi 
détenus  |iar  soii  ordre,  lesquels  auront  toujours 
la  faculté  de  s'y  pourvoir  pour  recouvrer  leur 
liberté.  iJans  tout  autre  cas,  lorsque  le  l\oi  vou- 
dra (aire  arrêter  on  de  ses  souets,  il  en  aura  le 
droit  \  mais  il  sera  obligé  de  le  Taire  éerouer  dans 
les  vin;;l-quatre  lieures  aux  prisons  des  jupes 
orduiuii  es.  Tout  ministre  qui  signera  l'ordre  d  ar- 
rêter un  citoyen  et  de  le  renfermer  dans  une 

eison  d'Etat,  sans  l'approbaliuu  préalable  et  par 
rit  du  premier  bureau  ci-dessus  désigné,  sera 
lespoosablc  de  l'ordre,  et  à  la  requête  du  la  partie 
ou  du  ministère  publie,  il  sera  poursuivi  dans  les 
tribunaux  en  réparation,  dommages  et  intérêts. 

Lu  fameuse  loi  d'habeas  corptw  du  roi  Charles  II, 
lie  nous  [tardit  pas  pouvoir  s'appliquer  sans  in- 
convénient au  royaume  de  France.  Depuis  qu'elle 
est  eu  vigueur  en  Angleterre,  le  parlement  britan- 
nique, qui  est  babitueilemeot  assemblé,  en  a  sou- 
▼ent  suspendu  l'exécution.  Les  Biais  généraux 
ne  pouvant  pas  être  toujours  réunis  en  France, 
et  leurs  membres  n'ayant  de  mission  iiaiionale  que 
pour  une  seule  lenut!,  il  ne  serait  plus  possiljle 
d'arrêter  l'exécution  de  celle  loi,  comme  en  An- 
gleterre, dans  les  circonstances  Où  l'intérêt  pu- 
blic en  ferait  sentir  les  dangers. 

Mous  demandons  une  commission  interroé- 
diairedes  Etat.s  généraux,  composée  de  trente-six 
membres,  dont  neuf  seront  tirés  de  l'ordre  du 
clert^é,  et  choisis  à  la  i)luralilé  des  voix  par  la 
chambre  du  clergé  daus  l'assemblée  nationale, 
savoir  :  six  du  premier  et  trois  du  second  ordre, 
neuf  de  l'ordre  de  la  noblesse  et  dix-buil  du 
tiers^t.  Le*  membres  de  cette  commission  in- 
termédiaire résideront  à  Paris,  et  nommeront  aux 
places  vacantes  par  mort  ou  luir  démission,  à  la 
pluralité  des  voix  dans  chaque  ordre  où  les 
places  vaqueront,  les  deux  ordres  du  clergé  étant 
confondus  et  n'en  formant  qu'un  seul.  Cette  com- 
DiMiAa  intermédiaire  ne  pourra  dans  aucun  cas 


Consentir  aucun  impôt,  ol  la  prorogation  d'au- 
cun im|)<^t;  mais  pour  prévenir  raiiacliie  qui 
serait  inévitable,  sil  fiillait  attendre  l'assemblée 
des  Btats  généraux  pendant  deux  mois,  elle  dis- 
posera de  la  ré<!encc  selon  les  lois  du  royaume, 
pendant  les  minorités  et  dans  tous  autres  cas  diO 
cantiviie  (lu  souverain  en  pays  ennemi,  etc. 

bans  cette  circonstance,  le  retient  sera  limu  de 
convoquer  imniédiatemeiii  l'assemidée  nationale. 
Le  pouvoir  de  l'assemblée  intermédiaire  ne  s'é- 
tendra pas  plus  loin  que  l'impôt  consenti  par  la 
nation,  et  expirera  de  plein  droit  au  bout  de  cinq 
ans.  El\p.  enregistrera  provisoirement  les  lois 
après  une  miire  el  libre  d<'libéralion,  et  formera 
la  seule  cour  (renreaistreinenl  provisoire  de  tout 
le  royaume.  Nous  nous  en  rapportons  à  rassem- 
blée sur  la  mesure  d'autorité  qu'il  sera  uéces- 
saire  de  lui  confier  relativement  à  la  prévoyance 
de  la  guerre  ou  de  toute  autre  ealamii*'  générale. 

Nous  demandons  que  les  assemblées  iHOvin- 
ciales  Soient  léjialemeiil  elablies  dans  tout  le 
royaume,  et  qu'une  loi  uniforme  détermine  leur 
composition,  leurs  nuuvuirs,  leurs  funclious,  les 
frais  de  leur  tenue,  les  honoraires  de  leurs  mem- 
bres, la  forme,  la  durée  et  les  époques  de  leurs 
séances,  de  même  qne  des  bureaux  de  départe- 
ment qui  leursont  subordonnés.  En  conséquence, 
nous  sollicitons  l'attoliiion  <les  commissions  d'iO- 
tendant.s,  qui,  iluns  celte  nouvelle  forme  d'adlbl- 
nistration,  deviennent  absolument  inutiles. 

Nous  demaudons  enfin  la  suppression  du  tiraffe 
do  la  milice,  en  chargeant  les  communes  de 
fouroir  eUes-raémes  les  défenseurs  qu'elles  doi- 
Tenlàl'Blat. 

LES  FINANCES. 

Relativement  à  cet  objet  si  important,  nous  es- 
timons que  l'assemblée  nationale  doit  s'occuper 
profondément  de  trois  grands  objets,  savoir  : 

Constater  U  dé/hit. 

Combler  le  déficit. 
Prévenir  le  déficit. 

El  voici  nuti  e  vieu  unanime  à  l'égard  de  ces 
trois  opérations  importantes,  desquelles  dépend 
le  salut  poUic: 

Constater  h  défieU- 

Avant  tout,  la  nation  aFsemblée  s'occupera  de 
I  état  au  vrai  des  dépenses  dans  tous  les  dépar- 
tements :  de  la  maison  du  Uoi,  de  la  guerre^  de 
la  marine,  des  atlaires  étrangères,  de  la  justice, 
de  la  police,  des  bâtiments,  des  menus,  etc., 
sans  aucune  exception.  A  celle  masse  de  dépenses 
annuelles  elle  ajoutera  le  montant  des  remboor- 
sements  à  époques  lixes,  des  anticipations  et  de 
leurs  intérêts,  des  oflices  de  judicaturc  et  de 
leurs  gages,  des  avuiicrs  faites  [lar  des  compa- 
gnies de  finances,  de  tous  les  oltices  quelcon- 
ques, des  jurandes,  du  fonds  et  de  l'intérêt  des 
emprunts  viMers  ou  à  constitution  sur  l'hôtel 
de  Tille  de  Paris,  sur  le  clergé,  sur  les  paya 
d'Etats,  et  généralement  sur  tous  les  créanciers  de 
la  nation;  de  iiiamère  que  lu  dépense  annuelle 
el  actuelle  du  trésor  public  soit  évidemment  con- 
nue. Elle  examinera  ensuite  avec  la  même  atten- 
tion toutes  les  branches  du  revenu  public;  et 
après  avoir  ainsi  constaté  clairement  toute  la  re- 
cette et  la  dépense,  la  nation  reconnaîtra  la 
dette  nationale,  et  en  répondra,  en  déclarant 
nue  désormais  elle  ne  garantira  plus  que  les 
dettes  qu'elle  aura  autorisées. 

Mous  nous  opposons  hautement  à  toute  ban- 
queroute. Des  emprunts  faits  sous  la  protectiou. 
du  moins  prtettmàe  et  apparente  de  la  loi,  sont 
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ncrés.  Noos  reconnaissons  aue  plusieurs  ont 
tenu  lieu  d'impôts  à  la  nation.  Ploos  plaçons  donc 
ce?  créances  au  nom  des  véritables  propriétés, 
el  nous  pensons  qu'aucun  Français  ne  doit  révo- 
quer CQ  'Joute  la  fidélité  de  son  Roi  à  remplir  les 
eoeagementa. 

Nous  indiquerons  ci-après  le  juste  examen  que 
doivent  subir  les  différents  articles  de  !;i  défx'ine 
publique,  et  nous  regarderons  l'opéraliou  que 
nous  venons  d'indiquer,  comme  h\  preilli£f8MM 
des  travaux  de  l'assemblée  Qatioaale. 

Combler  le  déficit. 

11  est  impossible  de  laisser  subsister  un  déficit 
qui,  en  éteignant  le  crédit  public,  îi  mesure  qu'il 
nniitiplle  les  besoins,  d-branle  la  coustitutiou  du 
royaume  en  dedans,  el  anéantit  sa  considération 
au  dehors.  Noa*seaIement  il  nous  paraît  néces- 
saire d'établir  le  niTeaa  entre  la  recelte  et  la 
dépense,  mais  nous  peDSOos  qu'il  faut  encore 

Sue  la  nation  poisse  avoir  annuellement  un  fonds 
e  réserve  pour  faire  face  aux  besoins  imprévus, 
et  pour  suppléer  aux  non-valeurs  forcées.  Trois 
moyens  s'offrent  à  la  nation  pour  combler  ce 
désastreux  déQcit  :  les  économies,  les  bouilica- 
tiûns,  et  roalbeureusement  enfin  les  impéts,  si 
cette  dernière  ressource  est  indispensable. 

Les  économies. 

Nous  demandons,  sinon  la  suppression  absolue, 
du  moins  la  Hmiiation  trôs-rxpresse  des  acquits 
de  comptant  pour  subvenir  aux  dépenses  qu'exige 
la  sttviù  du  royaume,  et  que  le  gouTememeot 
ne  peut  pas  toqiours  révéler  à  la  nation} 

W8  réductions  économiques  dans  tous  les  dé- 
partements,  sans  compromettre  la  force  et  la 
Sûreté  du  royaume,  et  sans  trop  diminuer  la 
splendeur  que  doit  uToir  le  trône  d*nn  roi  de 
France; 

La  fixation  de  la  dépense  annuelle  des  ^nces, 
la  réduction  de  leors  maisons,  et  une  noorelle 
loi  pour  restreindre  leors  apanages; 

La  détermination  précise  de  la  dépense  an- 
nuelle du  Roi,  après  que  sa  maison,  tant  mili- 
taire que  domestique,  aura  subi  les  suppressions 
et  réductions  que  nous  promet  Tamour  de  Su 
Haiesté  pour  son  peuple. 

Nouâ  demandons  que  les  pensions  soient  revues, 
réduites  ou  supprimées,  si  elles  ont  été  obtenues 
sans  motifs,  et  que  Ton  fas^e  imprimer  tous  les 
ans  l'étal  de  celles  qui  seront  accordées; 

Qu'elles  soient  irrévocablement  arrêtées  à 
15  millions,  et  que  le  i\oi  n'accorde  que  le  quart 
de  celles  qui  vaqueront,  en  attendant  que  le  re- 
tranchement soit  confirmé; 

Que  toutes  les  places  sans  fonctions  soient  sup- 
primées dans  la  maison  du  Roi,  dans  les  maisons 
des  princes,  ainsi  que  dans  tous  les  départe- 
menn: 

Que  le  traitement  anaoel  des  ministres  du  Roi 
n'excède  point  lf)O,000  livres; 

Que  la  nation  profite  de  la  renaissance  du  crédit 
public,  pour  emprunter  el  rembourser  aussitôt 
les  di'tti  s  les  plus  onéreuses  à  l'iitat  ; 

Que  les  Etals  généraux  opposent  aux  anticipa- 
tions les  Arriéres  les  plus  insurmontables; 

Qne  la  dépense  ordinaire  des  UUimeots  soit 
coniidérsblement  réduite,  et  invariablement 
fixée; 

Que  les  maisons  royales  et  autres  maisons  qui 
appartiennent  au  Roi,  soient  aliénées, si dUéS  sont 
inutiles  au  service  de  Sa  Majesté; 

Que  l'on  diminue  les  traitements  des  comman- 
dants en  chef  dans  les  proTinoesi  qu'on  tes 

1"         T.  V.  . 


oblige  de  remplir  les  fonctions  des  inspecteurs 
et  que  tons  les  commandants  en  second  el  en 
troisième  soient  réformés  ; 

(.lue  la  nation  examine  s'il  ne  serait  pas  avan- 
tageux de  remplacer  la  maison  militaire  dn  Roi 
par  trois  ou  quatre  régiments  qui  seraient  habi- 
tuellement en  garnison  dans  le  lieu  ou  réside  Sa 
Majesté. 

Nous  demandons  la  réduction  des  receveurs 
particuliers  des  impôts,  la  réforme  des  trésoriers, 
le  remboursement,  aux  notaires  de  Paris,  du 
racbat  du  contrôle  pour  soumettre  leurs  actes  à 
ce  droit;  la  sapprcàsion  des  menus,  de  la  plus 
grande  partie  des  receveurs  généraux  des  linan- 
cf's,  ainsi  que  des  ponts  et  chaussées,  dont  k 
dupartement  doit  être  attribué  aux  assemblées 
provinciales;  enfin  l'abolition  des  privilèges  ou 
exemptions  pécuniaires  des  secrétaires  dn  Koi  et 
des  conunoisanx  de  m  meiaon. 

Lu  bcnifieatûHu. 

Nous  demandons  que  toutes  les  rentes  perpé- 
tuelles ou  viagères  subissent,  par  forme  d'impo- 
sition, la  retenue  d'un  dixième;  que  lous  les 
impôts  soient  versés,  des  mains  on  syndic  de 
chaque  paroisse,  dans  la  caisse  d'un  recevenr 

Erovindal,  et  de  là  immédiatement  au  trésor  pu- 
lic,  après  avoir  toutefois  pris  la  précaution  de 
payer  dans  chaque  province  l'argent  que  le  ftoi 
est  oblipé  d'y  renvoyer; 

Que  ta  naiion  fasse  des  améliorations  très- 
abondantes  sur  la  ferme  générale,  la  réj^,  les 
domaines  et  les  postes,  et  diminue  les  scandalBOx 
profits  des  compagnies  de  finances  ; 

Qu'elle  demande  la  révocation  de  lous  les 
érlianfrcs  faits  avec  le  Koi  depuis  vinpl-neuf  ans. 
et  la  défense  formelle  d'en  faire  aucun  désormais 
sans  l'intervention  des  assemblées  provinciales. 

Que  si  les  Etals  généraux  croient  devoir  con- 
server l'inaliénabilité  des  domaines  dn  Roi.  ils 
les  fassent  do  moins  retirer,  rembourser  et  affer- 
mer ou  engager  de  nouveau  pour  vingt- neuf  ans, 
ou  pour  un  plus  long  terme,  par  les  administra* 

lions  ])rovinciaIes; 

Que  le-;  privilèges  des  maîtres  des  postes  soient 
saûprimés,  sans  autre  indemnité  qu'une  augmen* 
tauon  d*nn  sixième  sur  le  prix  des  chevanx  dans 
les  routes  de  traverse. 

Les  ity}p6ts. 

Ce  n'est  qu'à  la  dernière  extrémité,  après  avoir 
obtenu  la  nouvelle  constitution  détaillée  ci- 
dessus,  après  avoir  épuisé  toutes  les  ressources 
des  bonifications  et  des  économies,  que  les  Btats 

Sénéraux  peuvent  consentir  i"!  aggraver  le  fardeau 
éjà  si  pesant  des  impôts  public.^.  .Nous  observons  : 
1"  Que  si  cet  accroissement  d'impôt  est  indis- 
pensable, il  doit  être  payé  en  argent  el  jamais 
en  nature. 

2«  Que,  dans  l'estimation  comparative  de  l'éten» 
due  des  richesses  de  la  poj)ulat]on  et  des  tribats 

de  cliaque  province,  la  nation  ne  doit  point  don- 
iv  r  pour  base  de  surcharge  à  la  Picardie  ses  im- 
pôts actuels,  qui  sont  èvid''mment  outrés.  De 
l'avL'U  même  de  l'administrateur  de^^  finances, 
qui  u  si  bien  mérité  la  confiance  du  Roi  et  de  la 
nation,  c'est  la  province  la  plus  rigoureusement 
imposée  detont  le  royanme,  et  ce  fiirdeau.  déjà 
si  accablant,  doit  être  un  motif  pour  la  soulager, 
et  nou  pas  un  prétexte  pour  achever  de  l'épui- 
ser; 

3°  Que  les  propriétés  foncières  étant  déjà  sur- 
chargées d'impositions,  rassemblée  nationale 
doitcbeidier  les  moyaos  les  plus  eiOcaces  pov 
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que  l'impôt  puisse  altrindr 
el  faire  ainsi  contribuer  aux 
la  tribu  si  nombreuse  et  si  opuli me 
oui  ne  naveot  a  1  Btal  que  les  iuipôts  de  cuusum- 
Moti,  dont  les  propriétaires  des  bieosrfonds  ne 
sont  point  affranchis;  _»  ^     s  ^ 

40  yui;  les  corvées  doîTcnt  être sopprlmffosalnsi 
que  la  tiabolle,  le  sol  déclaré  marchand,  et  le  pro- 
produU  de  cet  ioipôl  remplacé  de  la  manière  la 
moins  onéreuse  aux  propriétaires  dus  biens- 
fonds. 

prévenir  le  iéfitit. 

Cet  article  fondamental  a  traité  ci-desnis 
dans  le  chapitre  de  la  constitution  du  royaume, 
que  les  Etals  gétiéraux  doivent  deiiMiuiner.  .Nous 
ajouterons  aettlement  que  lu  nation  doit  s'assurer 
de  l'impraMiOtt  aunuelie  de  l'Kial  dus  liuances, 
pour  vonnaitret  avec  certitude,  Ja  recette  et  la 
dépens»  du  trésor  royal. 

La  noblesse. 

Nous  regardons  l'ordre  de  la  noblesse  comme 
tri^s-cousiitutionnel  et  Irè.  «iiûce«.<oirv?  daiH  une 
moiiarehie.  Le  sacrilice  qu"il  fuit  aujutml  liui  de 
ses  priviié^us  pécuniaires  duii  cuiisoluler  dans 
notra  droit  public  ses  prérogatives  huuurilifiues. 

Nous  coosenious  avec  joie  que  les  aduuuistra- 
tions  proviocialtfs  accordcol  annuellemeul  quel- 
nues  uio  lilicatioiis  d'imposition  aux  gi'iiulslioin- 
nle^(^ul  r  '^isheiii  leur  l)ieu,  et  dont  le  revenu 
est  au-tli'ssous  de  mille  ecus  de  renie. 

Mous  demandons  que  le  lier.-etal  ne  soit  plus 
exclu  à  l'avenir  du  grade  d'olTicier  de  terre  ei  de 
mer,  ainsi  que  des  diariies  de  judieuiure  dans 
les  cours  souveraines.  Celle  exclusion,  liumiliante 
nour  le  tiers-état,  n'est  propre  qu'à  éteindre  l  ému- 
lation, el  la  Fi  .ince  ne  peut  s'èievw  avec  trop  de 
force  contre  ce  uuuveau  lé^leinent.  qui  l'aurait 
privée,  sous  les  deux  dermers  règnes,  des  servi- 
ces de  Fkbcri  et  «le  Uu>îuay-Trouin. 

Quant  ans  autres  duuiauUes  qui  peuvent  inté- 
resser Tordre  de  la  nobleMe^  dont  Ivb  intén  ts 
nous  seront  loaiouts  précieux,  nous  nous  référe- 
rons au  vœu  particulier  qu  U  éuoucera  dans  ses 
doléanoes. 

Le  eommme. 


Nous  demandons  une  loi  en  vertu  de  laquelle 
on  négociant  ne  déro^'e  pas  lorsqu'il  est  noble; 
un  règlement  sévère  pour  les  banqueroutes,  qui, 
duis  les  dernières  années,  ont  lanl  scandalisé  la 
nation  cl  ruiné  un  si  grand  nombre  de  citoyens; 
l'abolition  des  arrêts  de  suraéance,  de  sauf  con- 
duits ou  lettres  d'Etat,  cl  de  lieux  privilégiés; 

La  suppression  des  aides  et  des  traites,  et  la 
fixation  des  douanes  aux  frontii'-res  du  royaume; 

L'importation  et  rcxpurialiuu  libre  des  t,'rains. 
lOit  an  dedans  eoit  au  dehors  de  France,  exceiité 
dans  les  droonslances  où  les  assemblées  provin- 
ciales juîieront  l'exportation  dangereuse; 

L'abolition  de  tous  les  péages  et  le  rachat  on 
le  rembounement  de  ce  droit  sur  le  titre 

primiUf.  ,   .  ,  , 

Nous  demandons  que  les  lupcmenls  de  la  juri- 
diction consulaire  soient  detinitifs entre  romaier- 
çants,  et  qu'ils  soient  toujours  exécutoires  110- 
nob'^taiii  l'appel,  lorsque  ce  tribunal  aura 
prononce  la  contrainte  par  corps  entre  un  com- 
merçant et  un  autre  citoyen; 

Oue  le  droit  de  contrôle,  toujours  arbitraire  el 
pernétnelleffleot  variable,  soit  fixé  d'une  mauére 


Que  l'usage  du  papier  manpié  soit  introduit  00 
réformé  dans  fonte  Pétcndnc  du  royaume; 
Une  le  droit  d'aubaine  soit  anéanti  pour  tous 

les  étranjfcrs  inilisiinctenienl; 

One  le  privilège  exclusif  de  la  nouvelle  Cnm- 
pa^Miic  des  ludes  soit  révoqué,  et  que  ce  com- 
merce, qu'il  nVsl  pa.s  possible  d'empéclicr,  soit 
dei  laré  libre  pour  tous  les  sujets  du  Roi; 

(Joe  le  droit  de  marqnc  sur  les  peaux  fl  sur  tes 
cuirs  soit  supprimé,  aiin  que  nos  lanneries  pnis- 
S  'iil  soutenir  la  concurrence  avic  les  niaïuilac- 
icros  anplai-iîs  ; 

Que  lu  droit  de  franc-fief  soit  aboli  comme  une 
ttsuriialion  faiic  fur  le  liers-êUitsons  le  K'gime 
féodal,  el  un  obelacle  funeste  au  commerce  des 
biens^fondi. 

La  /iitfje*. 

Nous  demandons  la  rëdurlion  des  offices  de 
judicalure.  ainsi  que  des  re«so.  ts  des  rouis  sou- 
veraiiieii;  de  sorte  que  tout  Fnmçais  trouve  des 
ju^es  gans  appel  a  nn^jl-cinq  lieues  de  son  do- 
micile, la. il  en  matière  civile  qu'en  mati're  Cii- 
miii;lle. 

Nousdemand  ms  l'abolition  de  la  vénalité  ainsi 
que  du  droit  de  succession  héréditaire  dans  la 
magistrature;  et  nous  osiimons  qu'il  n'ect  pas 
d'iiii  sage  gouvernement  qu'un  homme  i^uii  juge 
de  ses  concitoyens,  par  le  privilège  de  sa  nais- 
sance. 

.Nous  pensons  que  les  litubiiros  actuels  doivent 
être  remboursés,  et  aii-sitùt  lixcs  an  nombre 
qu  exiue  le  si  rvice  iniblic.  En  cas  de  vacance,  la 
compagnie  présentera  trois  sujets  au  Roi;  Sa 
Majesté  choisira  ou  demandera  qu'on  lui  pfé.-iente 
t  ois  autres  aspirants,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
ce  qu'elle  trouve  sur  la  liste  on  sujet  ii  qui  elle 
veuille  donner  des  provisions. 

La  considération  devant  être  la  prinei  )alo  ré- 
compense des  magistrais,  l'assemblée  nationale 
ne  doit  leur  assigner  que  de  léjiers  honoraires. 

Nous  demandons  la  sopproNdon  alisoloe  des 
épicps,  ainsi  que  du  payement  vexaioirc  des 
si  ci  étaires.  N<ius  supplions  Sa  Majesté  de  défen- 
dre ce  scandai»  ux  commerce,  sous  peine  d'iii- 
tiidiciion  contre  tout  jupe  qui  aura  regu  par 
iui-méuic,  ou  par  son  secrétaire,  OU  par  seS 
ayants  cause,  ni  argent  ni  présents. 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  la  diminu- 
tion des  ressorts  des  cours  souveraines,  nous 
demandons  une  au^iinonlaiion  d'attribution  de 
compétence  et  de  teniuiire  pour  le<  triliunaux 
du  second  ordre;  mais  nous  supplions  Sa  Majesté 
d'établir  dans  chaque  ville  où  elle  instituera  un 
tribunal  qui  prononce  en  dernier  re-'^sort,  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  un 
autre  corps  de  justice  ab.sniument  séparé,  alla 
qu'il  ne  puisse  jamais  y  avoir  ajipel  d'une  cham- 
bre à  une  autre  chanibre  dans  le  même  tribunal; 

La  suppresàion  du  tous  le.s  juges  d'exception, 
et  l'attribution  de  leur  compétence  aux  juges  or> 
dinaires; 

La  suppression  des  offlciers  inférieurs  inntilet, 

et  spécialement  U'S  hui-siers-priseurs; 

La  réduction  et  lu  reforme  des  notaires,  des 
procureurs  et  des  liuissii-rs. 

Nous  demandons  surtout  .solennellement  des 
règlements  de  discipline  pour  les  tribunaux;  la 
ri  forme  des  lois  civiles  et  criminelles;  l'énoncé 
des  motifs  de  condamnation  dans  les  arrêts  do 
mort;  l'abrnpation  de  la  sellelle  el  de  la  question 
préalable;  radoucissement  du  code  pénal  .  bien- 
fait inestimable  que  Sa  Mnjesté  a  promis  h  la 
nation,  et  que  nous  désirous  de  voir  continué 
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dao«  le  même  esprit  qu'elle  a  bien  roula  annon 
cer  à  ses  peuples. 
Nous  espérons;  que  les  macistpats  seront  réduits 

à  la  noble  foMnion  faire  t-xécutor  Ifs  lois: 
qu'ils  se  rei)leriiieroiil  ilnu^  leur  minisuVe  de 
jupps,  et  que  les  rc|itTsrtit.ints  de  la  iialion,  de- 
vant dé;M)rraais  délit)orur  les  lois,  leur  eort- gistre- 
nent  daos  les  tribunaux  no  sera  plus  qu'une 
âmplM  iraascriplioa  sur  leurs  resisirc!:.  s^ns  dé- 
lai, sans  exa'nen  préalable  cl  îsniis  n  sirii  tion. 

Nous  deiiianJon^  ihr'  loi  qui,  nunotisiaiit  les 
dispositions  de  |)lusifur3  rouluines,  autorise  Uii 
maris  1 1  U  s  ti-mmes  à  s'avantager  par  contrat  de 
niariage,  ou  par  lo^laineiit,  da«is  lu  proportion 

aui  sera  déterminée  par  rassemblé  nationale, 
litte  faveur  multipliera  les  niariupi  !^,  si  souvent 
rnincux  pour  le  mari,  lorsqu'il  .survit  a  sa  rt  riune 
sans  avuir  di's  ciiranls.  iiili-res-era  K's  «  poux  à 
su  rendre  iiuitucllenicot  heureux,  et  soustraira 
les  pù  es  à  la  ovelle  Dicessitâ  de  dépendre  de 
leurs  eufuQts; 

Une  autre  loi  sur  tes  séparations.  Noos  pensons 
qtt*une  reinmequi  vent  6uv  séparée  de  son  mari 
ne  doit  obtenir,  dans  aucun  cas,  que  la  moitié  di) 
revenu  de  sa  dot,  lois.|u'i'lle  est  méic,  atin  (|Me 
le  reste  soit  placé  au  pruliidu  sesenfuots;  qu'elle 
doit  s."  renfermer  dans  un  couvent  cioliré  pen- 
dant six  aus  au  moins,  si  elle  u'a  pas  atteint  sa 

Îuarantiètne  année  ;  que  ces  sortes  de  procès  no 
^uivent  jamais  être  plaides  a  l'aiidionce.  mais 
jugés  à  buis  dus,  sor  le  rapport  d'un  iii.,gisirai, 
sans  aucun  m  -moire  iinpn  iii',  sons  peine,  pour 
la  partie  qui  publierait  un  facinm,  d'être  incoa- 
tineoldecDue  de  tous  ses  droits; 

Une  autru  loi  sur  les  dîmes,  toujours  prenables 
snr  les  firuits,  tant  hauts  que  bas,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient; 

Ine  autre  loi  sur  les  banalité3,  qui  concilie  les 
droits  dus  aux  seigneurs, «11  est  possible,  avec  la 
liberté  des  peuijles; 

Une  autre  loi  qui  ordonne  l'exécution  des  arrêts 
et  aenleocea  reiatiTement  aux  plantations  sur  les 
chemins  de  traverse; 

Une  autre  loi  portant  abolition  des  capitaine- 
ries, et  un  rèiîleineiit  qui  prévienne  ou  ré;iare 
les  abus  en  main  re  de  droits  de  cliasse. 

Mous  demandons  que  les  maîtrises  des  eaux  et 
forêts  soient  abJlius,  et  que  l'ainénagemcnt  des 
forêts  soit  soumis  ft  l'inspection  des  a^semliK  es 
provinciales.  La  prétendue  vigilance  des  mai i li- 
ses est  une  source  coiitiinn  ll,-  ilc  vexations  sur- 
tout pour  le  cler^çe.  Les  bois  taillis  ne  -ont  point 
disliii^iués  des  réservi  s  nécessaires  j)our  la  ma- 
rine; c'est  une  |ierle  inutile  à  l'Etat,  et  funeste 
aux  propiiéiaircs.  Nous  estimons  que  ces  objeis 
de  culture  devraient  être  conlié.s,  comme  iimies 
h» antres  exploit-itions,  aux  seules  combinaisons 
de  l'intérêt  personnel.  Un  ne  conserve  pas  les 
bois  :  au  contraire,  on  en  empécbe  la  plantation 
par  toutes  ces  lois  [irohibitives  et  lisciiles.  Le 
propriétaire  n'ose  faire  aucun  essai  en  ce  genre, 

Îuand  il  sait  qu'il  n'aura  pas  la  liberté  d'arracin  r 
arbre  qu'il  aura  planté. 
La  réunion  des  chambres  des  comptes  de  pro- 
vince à  la  chambre  des  compti  s  de  Pai  i'^.  nous 
parait  une  opération  diurne  d'une  assemblée  na- 
tionale ;  mais  cette  dernière  compagnie  a  grand 
besoin  d'un  règlement  piuH  économique,  qui  la 
rende  moins  ooéreuae  it  i'Btat,  et  nous  invitons 
les  Btats  géiiératui  à  y  opérer  des  réformes  Irès- 
importantes. 

Éiilin,  nous  demandons  la  réro''me  et  la  réiré- 
néraiion  des  facultés  de  droit.  Les  études  que 
l'on  y  Ibit  intéressent  trop  easentieUement  le  bten 
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publie,  pour  qne  le  Bol  et  la  nation  puissent 
souffiir  plus  longtemps  qu'elles  ne  soient  de  sim- 
ples formaliiés  dans  toutes  les  universités  dn 
royaume.  Les  jeunes  étudiants,  dispensés  de 
I  iiKiruction.  dispensés  de  l'assi-'^iance  aux  clas- 
ses, dispensés  même  quelquefois  du  lenips  appa- 
rent des  éludes,  ne  sont  reellemenl  soumis,  pour 
Oblenir  des  degrés,  qu'à  des  règlements  pécu- 
niaires. 

-Nous  conjurons  Sa  .Majesté  de  peser  toutes  ces 
cieniaiiiies  dans  sa  justice,  oul  Berapouf  nousson 
plus and  bienfait. 

Fait  et  arrêté  à  Péronne,  par  les  clergés  réunis, 
séculier  et  régulier,  des  troisbailliages  de  Peronne. 
Moritdidier  et  Roye,  dans  l'église  rovale  el  collé- 
giale de  Saint-l'ursy,  sous  la  présidence  de  révé- 
rcuilissime  mes.ire  Alexandre  Penvion,  vicaire 
pen.Tal  de  Tordre  de  CIteaux.  député  ordinaire 
des  hiats  de  Cambrai,  et  aiibë  régulier  de l'abbare 
de  Vautelles,  le  vendredi  3  avrif  1789. 

S%gni  tous  les  membres  de  l'assemblée. 


CAHIER 

Des  ordres  rc'unis  de  It  w>K!r-!<(>  et  du  tiers-état 
du  gmirerni'mrnldc  Pcronnr,  .\fnntiUilirr  et  l{oU0, 
ras.srmbli'S  ù  férunne  (I),  remii  à  Uil  le  cAe- 
i  a'icr  A  lexa mire  DE  L  \mi:tu  et  le  âne  Oe  M aIlly 
députes  de  l'ordre  de  la  noblesse,  h  MM.  DE  iJi-hE* 
DE  BUSSV,  IMevosT  et  UU  Meïz,  députés  de  Ur^ 
dre  du  tiers-état. 

Notre  intention  est  que  nos  députés  fa3.«5ent 
valoir  avec  têle  nos  intérêts  à  l'atsemblée  de» 

Etats  généraux,  mais  nous  leur  inescrivons  de  ne 
pas  se  re;.Mider  seulement  comme  les  députés  du 
gouvernement  de  Péronne,  Monldidier  et  itoye, 
mais  comme  faisant  partie  des  représeniania  de 
la  nation,  el  iiar  conséquent  de  n'être  guidés  que 
parlemouf  de  l'iniét^tgéiù^. 

PREMl&Rg  SBCnOSf. 

Art.  I".  La  nation  ayant  seule  le  droit  d'établir 
des  impôts  et  d'en  fixer  la  durée,  nos  députés 
demanderont  que  les  Etats  |géiiéraux  les  déi  la- 
rent  lo  issupprimés;  qu'ils  c.n.sentent  cependant 
qne  la  levée  en  soit  con'inu'  e  provisoirement 
jusqu  au  moment  où  ils  auront  décidé  quille  en 
sera  la  quotité  el  la  nature;  mais  nos  représen- 
tants déclareront  que  si  l'assemblée  des  Kiats  gé- 
nêranx  venait  à  être  dissoute  pour  quelque  cau.se 
qne  ce  puisse  être  avant  d'avoir  statué  sur  les 
im[ii^i3.  ils  cesseront  tons  de  ce  jour,  et  quicon- 
que se  présenterait  pour  en  faire  la  levée  serait 
poursuivi  comme  concussionnaire. 

Art.  J.  (Jue  tout  député  aux  Biats  généraux  soit 
déclaré  personne  sacrée  et  inviolalde  ;  qu'il  ne 
peut  être  responsable  de  ce  qu'il  aura  fait  et  dit 
aux  Etats  ;,'énéraux,  qu'aux  Liais  géuériux  eux- 
mêmes,  el  (|ue,  pmda  it  le  temps  de  Sa  mi.ssiim. 
Il  ne  pi  ut  être  cite  dewiut  aucun  tribunal,  à  moins 
que  les  hiats  généraux  ne  l'aient  renvoyé  à  la 
justice  ordinaire,  après  avoir  ordonné  à  ses  com- 
mettants de  le  rem  ilacer. 

Arl.  3.  Les  pouvoirs  ilc  nos  députés  expireront 
un  au  a[)r.'s  le  jour  de  la  première  séance  des 
Etats  généraux. 

Art.  4.  }<os  députés  demanderont  qu'il  soit  lait 
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une  déclaration  dei  droits,  c'est-à-diro  nn  arie 
par  lequel  les  représentants  de  la  nation  énoucc- 
ront  eu  son  nom  les  droite  qui  appartiennent  à 
tous  les  bommes.  .  ... 

Que  la  nation  seule  a  le  droit  de  fkire  les  lois. 

Oue  la  liberté  de  tout  homme  ne  peut  dans 
aucun  cas  être  soumise  qu'aux  lois. 

Que  la  propriété  de  tout  ciloyi  ti  ne  peut  éiro 
soumise  qu'aux  contributions  jup'es  ii6i:essaiies 
par  la  nation  et  consenties  par  elle. 

Que  tous  doivent  être  soumis  également  à  la 
lof  et  proportionnellement  à  Timpôt. 

Art.  5.  Nous  demandons  que  les  lois  soient  pro< 
posées  ou  conseniies  par  les  Etats  généraux,  panc- 
tionnées  par  le  Roi.  pruniulL^uces  ut  ('nn  ;.'i-;|t(>e^ 
par  les  cours  souveraines  qui  ue  pourront,  duos 
aucun  cas,  ni  les  nodifler  ni  en  retorder  l'eiA- 
Ctttlon. 

Art.  6.  Que  1«  retour  périodique  des  Biais  gé- 

nt^nmx  ?oit  a^^uré  par  une  loi  solennelle,  et  que 
nos  defiutes  .s  upposent  h  rétablissement  de  toute 
commission  inlcnnédiaire. 

Art.  7.  Que  le  retour  pénodique  des  Etats  géné- 
lanx  ne  puisse  être  tixé  à  un  terme  plus  éloigné 
que  oelol  de  cinq  nos  ;  que  néanmoins,  à  la  lin 
de  la  première  tenue,  et  arant  de  se  séparer,  ils 
déterminent  que  la  seconde  tenue  aura  lieu  au 
1"  mars  1791.  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nou- 
velle convocation. 

.\rt.  8.  Que  la  régence  soit  toujours  conférée  par 
les  Etats  l'ëaëraux. 

Art.  9.  Qu'aucun  impôt  ne  soit  pergu  à  l'avcoir 
qull  n'ait  été  établi  on  consenti  par  les  Biats 
généraux,  et  qu'il  n'ait  de  dur<!'e  que  celle  qu'ils 
auront  détermine,  laquelle  ne  pourra  être  pro- 
longée au  delà  du  1"  novembre  17'J1. 

Art.  10.  Rien  ne  pouvant  suppléer  le  consente- 
ment des  impôts  qui  ne  peut  être  donné  que  par 
les  Etats  généraux,  nous  demandons  que  toute 
personne  qui  tenterait  la  levée  d'un  subside  dé- 
pourvu de  leur  sanction,  soit  poursuivie  comme 
concussionnaire,  ii  lu  n-quètedu  ministère  public. 

Arl.  1 1.  Hue  lus  ministres  soient  responsables  à 
l'assemblée  nationale  en  tout  ce  qui  sera  relatif 
nu  lois  du  royaume,  sans  pouvoir  alléguer  pour 
oxcoae  aucun  ordro  supérieur. 

Art.  12.  Qull  soit  reconnu  et  déclaré  que 
l^méeest  établie  pour  la  défense  de  l'Etat  contre 
ses  ennemis,  et  pour  le  maintien  de  .ses  lois  con- 
stitutionnelles; quVn  consèiueiice,  lesofliciers  et 
les  soldats,  en  prêtant  le  serment  de  tldélité  au 
Roi,  le  prêtent  aussi  à  la  nation  et  jurent  de 
n'exécuter  aucun  ordre  qui  soit  contraire  aux  lois 
constitnuonooltos. 

Art.  13.  Que  la  liberté  individuelle  de  tons  soit 
inviolable,  et  que  nul  ne  puisse  en  être  privé  en 
tout  ou  en  partie  par  lettrée  de  cacbet  ou  ordres 
arbitraires. 

Art.  14.  Que  tout  homme  arrêté  par  les  per- 
ionnes  commises  au  maintien  de  l'ordre  public, 
soit  remis  entre  les  mains  de  son  juge  compétent 
et  interrogé  par  lui  dans  les  vinpt-qualre  heures; 
qu'il  soit  élarfii  avec  ou  sans  caution,  à  moins 
qu'il  ne  soit  violemment  soupçonné  dllU  criœ 
punissable  de  peine  corporelle. 

Art.  15.  Que  la  presse  soit  libre,  sauf  à  pour- 
suivre suivant  l'exigence  des  cas  les  auteurs, 
imprimeurs  et  colporteurs  de  libelles  qui  attaque- 
raient les  mœurs  privées  dos  citoyens,  et  sauf 
aux  juges  de  police  à  empéclier  la  di^lnluilion 
d'ouvrages  contre  la  religion,  les  nin  urs  et  I  Kiat. 

Art.  fti  Que  tout  droit  de  propriété  .soit  in- 
violable et  que  nul  no  puisse  en  être  privé,  mémo 
à  raisoa  d'intérêt  public,  <m'il  n'en  soit  dédooh 
magë  au  plus  haut  prix,  et  tans  débit 


Art.  17.  Qu'aucun  impôt,  contribution  person- 
nelle, réelle,  ou  sur  les  consommations  directes 
ou  indirectes,  manifestes  ou  dé^ui.sées  sous 
quelque  forme  et  maoiëre  que  ce  puisse  ëtra, 
même  soua  prétexte  île  police,  ne  puissent  être 
établis  et  pendus  qu'en  vertu  de  l'octroi  libre  et 
volontaire  de  la  nation  assemblée,  sans  qu'aucun 
corps  de  province.  Etats  provinciaux,  assemblées 
provinciales,  villes  ou  communautés  puissent  ja- 
mais donner  leur  onsenteinent. 

Art.  lU.  Qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  parties 
du  royaume  des  Etats  provinciaux,  dca  doparlB- 
ments  et  municiualités,  composés  de  membres 
qui  soient  tous  librement  élus  par  tous  les  ci- 
tiiveris,  inoitié  dans  les  deux  premiers  ordres,  et 
moitié  dans  le  tiers-état,  et  que  toults  places 
municipales  en  titre  d'onii-es  et  tous  droits  de 
représentation  publique,  attachés  à  certaines  per^ 
sonnes,  k  certaines  commissions,  ou  ft  certaiaei 
propriétés.soient  irrévocablement  supprimés  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume. 

Art.  H).  Que  la  dette  publique  soit  vérifiée  et 
constatée  ;  qu'elle  soit  reconnue  et  consolidée; 
qu  elle  soit  rendue  celle  de  la  nation,  et  qu'il  soit 
pris  des  moyens  de  l'éteindre  successivement. 

Art.  20.  Que  tous  les  articles  précédents  soient 
déclarés  constitutionnels  et  fondamcn taux,  v\  que 
lorsqu'ils  auront  été  srrélés  par  les  nremiers 
Etais  et  sanctionnés  par  Sa  M-iji  sté.  il  n  v  puisse 
être  dérogé  par  aucun  des  Etats  géuêraux  sui- 
vants, si  œ  n'est  en  vertu  de  pouvoin  précîl 
donnés  aux  députés  à  cet  effet. 

AK.  21 .  Nous  exigeons  de  nos  députés  qoe  sous 
aucun  prétexte  ils  ne  consentent  les  impôts 
qu'après  qu'il  aura  été  statué  sur  tous  les  objets 
précédents  ;  ils  en  demanderont  l'exécution  de 
toute  leur  force,  et  au  cas  d'une  tmyorité  oon- 
traire,  ils  prendront  acte  de  leur  Of^Otiton  sana 
jamais  pouvoir  se  retirer. 

SECO.NDE  SECTION. 

Art.  1".  Que  les  Etats  généraux  du  royaume 
soient  toujours  coinposés  île  mille  deux  ceiits  rc- 

firéseniaiits  au  moins,  lesquels  seront  choisis 
ibrcmeni  par  les  députés  des  villes,  bourgs,  vil- 
lages et  communautés,  et  ne  seront  en  aucun  cas 
nommés  par  les  Btals  provinciaux,  et  il  sera  pn>> 
cédé  à  une  nouvelle  élection  à  chaque  tenue. 

Art.  i.  Que,  dans  les  cas  de  guerre,  de  change- 
ment de  règne  ou  de  régence,  les  Etats  généraux 
se  réunissent  de  droit  le  quarantième  jour  dans 
le  lieu  de  leur  précédente  assombtée:  qu'ils  soient 
composés  des  députés  aux  derniers  Btats,  et  qu'il 
soit  pourvu  par  la  convocation  faite  par  les  granda 
bail  lis  on  sénéchaux  an  remplacement  des  mem- 
bres (jui  seront  dans  riin|)Ossibililé  de  s'y  rendre. 

Art.  3.  Que  les  ministres  rendent  compte  à 
l'assemblée  nationale  des  fonds  qui  leur  auront 
été  conliés,  et  qoe  de  plus  le  compte  générai  des 
Qnauces  soit  rendu  public  tous  les  ans  par  la 
voie  de  Hmpression. 

.\rl.  'i  Ouc  les  Etats  généraux  80  fassent  repré- 
senter la  dépense  des  différents  départeiueots,  et 
que  rexainen  lait  ils  demandent  la  réduction  des 
traitements  et  pensions  immodérées,  et  la  sup- 
pression des  emplois  inutiles  et  onéreux. 

Art.  5.  Que  les  Btats  généraux  adoptent  pour 
principe  de  lenr  travail  qu'ils  ne  prendront  au- 
cune décision  ultérieure  que  la  loi  n'ait  été  sanc- 
tionnée et  promulguée  sur  les  objets  qu'ils  auront 
arrété.s. 

Art.  6.  Que  tous  les  objets  mis  en  délibération 
par  l'assemblée  des  Btats  généraux  soient  reodua 
publics  par  l'impression,  alin  que  l'opinion  et  les 
lumières  des  hommes  iastnuta  qui  n'auraient 
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point  (Ué  appelés  parmi  les  repHiientUnU  de  la 
nation  jjuis^nt  leur  être  utiles. 

Art.  /.  Ou'il  ne  eoit  pris  aucune  décision  sur 
on  objet  nueloongue  qu'il  n'ait  été  mû  on  il'^U* 
bération  (fans  trois  assemblées. 

Art.  8.  Que  les  Etats  généraux  décident  combien, 
dans  leurs  délibérations,  il  faudra  de  voix  au  delà 
du  la  moiiiépour  déterminer  la  majorité,  en  dis- 
liogtiatit  diflcrentes  majorités,  suivanl  l'impor- 
tance des  objets. 

Art.  9.  Que  les  Btats  généraux  déclarent  que  la 
nn-propriété  des  fonds  altacliés  à  la  subsista dco 
des  ministres  des  autels,  entretien  des  temples, 
dé^)en8es  nMalives  au  culte  public,  appartient  h 
l'Etat,  sauf  les  droits  des  fondateurs. 

Art.  10.  (iue  les  Ëtats  généraux,  nomment  une 
eommtiision  pour  la  réformation  des  codes  criml- 

Bel,  civil  et  de  pnlire. 

Art.  11.  Qu'il  f  >it  une  loi  par  larpiolle  les 
Etals  généraux  statueront  que,  quel  que  soii  le 
nombre  des  procurations  dont  un  membre  de  I  as- 
semblée soit  porteur,  il  ne  pourra  avoir  pour  les 
Alectioos  que  son  suffrage  personnel  dans  tout  le 
urnsnte. 

Art.  12.  Que  toutes  les  prisons  d'Rtat  soient  sup- 
primées, cl  que  les  Ktats  jrénérdux  nomment  une 
commission  pour  pien  lie  <  u;maïS8aooe de  ladi^ 
teotion  de  tous  prisonniers. 

Art.  13-  Oue  toutes  les  maisons  de  détention 
soient  soumises  à  l'inspection  et  à  la  police  im- 
nédialedes  juges  royaux  dn  lieu  où  elles  sont  si- 
tuées et  des  Etats  provinciaux. 

Art.  1'».  Que  si  les  précautions  prises  pour  as- 
surir  la  liberté  des  individus  devenaient  iusuffl- 
sanies,  la  partie  publique  soit  chargée,  sous  peiue 
de  prévarication,  de  ledamer  Contre  tontes  le» 
deieolioDS  illégales. 

Alt.  15.  Que  le  jugement  par  jurés  soit  In- 
stitué. 

Art.  16.  Qu'il  soit  donné  les  extensions  néces- 
saires à  l'éilit  sur  les  non  catlioliquog. 

Art.  17.  Que  le  tirage  de  la  milice  soit  sup- 
primé. 

Art.  18.  Qoelesrestesde  la  serritude  de  la  glèbe 
soiaot  riwlts. 

-  Art.  19.  Qu'il  soit  fait  une  loi  concernant  la 
tnrite  et  la  police  des  noirs,  qui  concilie l'iulérét 
politique  avec  les  droits  sacrés  de  la  liberté. 

Art.  20.  Que  le  respect  le  plus  absolu  soit  or- 
donné pour  toales  les  lettres  et  paquets  oooflés  à 
la  poste.- 

An.  U.  Ou'ancnn  emprunt,  aucun  papier  cir- 
culant,  aucuns  oflices  ou  comini.<sions  à  prix 
d'aruenl,  de  quelque  naturequ'ils  soient,  oepuis- 
scnt  être  établis  et  créés  que  par  la  demamfe  ou 
le  consentement  de.s  Blats  générdux. 

Art.  J2.  Que  tous  les  bieus  solent  imposés  dans 
le  lieu  ofit  iU  sont  situés»^ 

Art.  23.  Que  les  rentes  dues  par  I*Btat  soient 
soumises  aux  vingtièmes. 

Art.  24.  Que  toutes  les  impositions,  telles  que 
tailles  et  corvées,  soient  changées  en  une  contri- 
bution supportée  proportionnellement  par  tous  les 

Sures  de  lortune,  et  ce,  sans  acceptioa  ni  excep- 
0 de  provinces  ni  de  personnes. 
Art.  25.  Que  les  gabelles  et  les  aides  étant  de 
tous  les  impôts  les  plus  onéreux  et  ceux  dont  le 
recouvrement  entraîne  les  abus  les  plus  f^raves, 
soient  actuellement  supprimés  et  remplaces  par 
des  imposiiions  réparties  ainsi  qu'il  est  expliqué 
«I  l'article  précédent. 

Art.  26.  Que  l'impôt  de  la  corvée  soit  remplacé 
par  le  produit  de  rétablissement  de  barrières  sur 
m  grandes  nmicB. 


Art.  27.  Que  le  dnlAAt  flranc-llersoit  snpprimé. 
Art.  28.  Uae  lee  droits  sor  les  cnira,  MMUda 
sont  plus  onéreux  que  profitables  et  desIriKlibles 

de  ce  genre  de  commerce,  soient  supprimés  ainsi 

que  ceux  sur  les  amidons  et  savons. 

Art.  (jLi'il  uf  puisse  y  avoir,  pour  tous  les 
citoyens,  qu'une  même  furnie  d'impo;iilioas  et  de 
perceptions. 

Art.  30.  Que  les  Etats  généraux  prononcent  sur 
la  dette  du  clergé,  et  ne  reconnaissent  comme 

nationale  que  la  portion  qui  en  aura  été  emplovéc 
au  servictï  de  l'Btat,  et  qui  n'est  pas  re[)résen"ta- 
tive  de  quelque  impôt  dont  le  clerpé  était  exempt. 

Art.  31.  Que  les  Btats  généraux  soient  seuls 
chargés  de  l'assiette  et  du  recouvrement  des  im- 
pôts^ de  la  décision  des  cootestatioos  qui  y  sont 
relatiTei,  de  l'exécution  des  lois  d'administration 
faites,  et  des  établissements  ordonnés  par  l'assem- 
blée nationale  pour  le.s  inatii  res  relatives  à  Tt^co- 
noniie  politique,  lacultiire,  h  s  arts,  le  commerce, 
lus  commuoicatious,  routes  et  canaux,  la  salu- 
brité, la  subsistance,  les  dépe  nses  locales,  l\inié* 
lioration  et  la  prospérité  de  cbamie  province, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  lesdits  Btats  puissent 
lever  pour  leur  province  aucun  traité,  conven- 
tion, stipulation,  octroi  et  concession  quelcon- 
ques. 

Art.  32.  Que  le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  que 
le  code  militaire  soit  précédé  des  articles  con- 
stitutionnels. 

Art.  33.  Que  la  masse  des  dons  et  penrfons  soit 

fixée  fi  une  sominedélerniinéemoriérement,  et  que 
la  I  ste  qui  contiendra  1(  s  noms  et  qualités  des 
personnes  anxqntdles  ils  auront  été  aooordés, SOlt 
imprimée  et  oubliée  chaque  année. 

Art.  M.  Qu'aucun  changement  ne  sott  introduit 
dans  le  titre  des  monnaies  sans  le  consentement 
des  Btats  généraux. 

Art.  Qu'il  soit  envoyé  dans  toutes  les  mu- 
nicipalités un  exernplairt!  de  lois  et  réi/lements 
pour  demeurer  <léposé,  à  l'efTet,  p  ir  les  habitants, 
d'en  prendre  comniunicatiou  toutes  les  fois  qu'ils 
en  auront  besoin. 

Art.  36.  Chacun  de  nos  bailliages  de  Péronne, 
Montdidier  et  Roye,  demande,  pour  les  prochains 
Blats  généraux,  unedéputaiion  particulière,  com- 
posée de  quatre  membres,  l'un  du  clergé,  l'autre 
de  la  noblesse,  et  deux  du  tiers-état,  conformé- 
ment à  sa  possession  ancienne,  à  laquelle  il  n'a 
élu  dérogé  que  par  la  présenta  convocation. 

laoïsiiiiB  SBcnoM. 

Art.  1".  Comme  notre  intention  est  qae  la  p6- 
riodicilédes  Etats  généraux  soit  à  jamais  a.isurée, 
nos  députés  demanderont  a  rassemblée  qu'il  soit 
établi  (les  archives  nationales,  pour  y  conserver 
les  originaux  de  leurs  délibérations-,  et  ces  archi- 
ves seront  confiées  à  une  ffiurde  particulière  qui 
en  répondra  à  la  nation  seule. 

Art  Comme  il  est  probablcque  les  représen- 
tants de  la  nation  se  formeront  en  bureau,  ils 
demanderont  que,  dans  leur  composition,  on  ne 
réuuisse  pas  la  totalité  des  députés  d'une  province, 
ni  même  des  provinces  adjacentes;  mais  qu'on  la 
combine  de  manière  que  les  membres  de  chaque 
bureau,  étrangers  CMCan  aux  préjugés  ou  pré- 
rogatives de  telle  ou  telle  province,  ne  puis.sent 
avoir  en  vue  que  le  bien  et  l'intérêt  général  du 
rovaume. 

Art.  3.  Que  les  Btats  généraux  s'occupent  de 
rapprocher  les  tribunaux  des  justiciables,  et  sup- 
priment tons  les  privilèges  et  statuts  locanz  qui 
eiUèvent  les  eitoyeas  à  leurs  juges  naturels. 

Aft.  4.  Que  les  Blats  généraux  dédarenll»  do- 
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inaine  de  la  couronne  aliénable,  cl  concertent, 
avec  le  Hoi,  lu  plan  qu'il  s  rait  convi.'nablf,  d'a- 
dopter pour  «on  aliénation;  qu'ils  prennt  nl  cfza- 
lemeot  connaissance  des  écliaii{;es  et  un^aKe- 
ment9«  et  ordonnent  de  revenir  sur  ceux  qui 
seraient  manifëstemeot  reconnas  désavantageux  à 
l*Eiat. 

Art.  5  Que  les  Etats  ^'occupent  des  moyens  do 
procurer  à  loiiles  li'S  classes  do  ciloyens  uiie  édu- 
cation vraiment  nalioiialo. 

Art.  G.  Que  les  villes  aicat,  aux  assemblées  de 
l»ilHai;es,  ainsi  que  les  campagnes,  un  nombre 
de  député?  relatif  à  lenr  popu'alioii. 

Art.  7.  Qu'il  soit  avisé  uu  moyeu  d  empûchcr  la 
troi>  gr  ande  cin  rié  deâ  groins  sans  Duiie  à  la  li- 
licrlé  du  commerce. 

LÉGISLATION,  .\l)MIMSTR\TION,  BIEN  PUBLIC,  ETC. 

Objets  qui  paraissent  devoir  fixer  l'attention  du  Roi 
$i  des  Blati  généraux. 

1»  Nous  denian.lons  que  la  vénalité  des  offices 
dejudicature  .suit  suppriiiu'u,  et  les  ofticcs  rem- 
boursés au  décès  des  titulaires  VAuels;  que  les 

Êges  soient  dorénavant  nommés  par  le  Koi  sur 
présentation  du  peuple;  qu'ils  no  puissent 
néanmoins  être  destitués  que  ponr  forfàiture  jii- 


2"  Que  si  la  suppression  de  la  vi^nalilé  était  en 
ce  moment  ju^ée  impossil)le,  aucune  personne 
ne  puisse  être  pourvue  d'un  office  dejudicature, 
si  ce  n'est  après  avoir  exercé  publiquement  pen- 
dant cinq  ans  la  profession  d^avoral  ;  que  leurrais 
djs  provisions,  examen  et  rén  piiaii  .'^oient  sup- 
primés; qu'il  ne  p  iisse  d  ailleurs  être  accordé 
aucune  dispense  d  âge,  et  que  le  président  ait  an 
moins  trente  ans  ; 

9*  Que  le  j;rand  consnil,  cbambrc  des  comptes, 
cour-i  des  aides  cl  des  monnaies  et  toutes  les  ju- 
ridictions qui  leur  sontsttbordonnéee,  soientsup- 
primees,  et  leurs  fonctions  atli  ilmées  aux  parle- 
ments, cours  souveraines  v\  l)aillia^'es  ; 

4"  Que  le  ressort  des  cours  souveraincis  suit  li- 
mité à  la  distance  du  trente  lieues  du  ccatre  de 
leur  éiablissemenl  ; 

Qu'il  sott  cnié  des  cours  souveraines  partout 
où  besoin  sera,  pour  mettre  ainsi  la  justice  à  por- 
tée des  jnsticialtles; 

C"  Qui^  toutes  instances  on  procès  soient  jii:;és 
dans  l  espaee  de  deux  ans;  fauli'  de  qu»  i.  les  de- 
mandes néries  de  plein  droit,  sans  qu'il  soii  be- 
soin de  demander  la  péremption,  et  qu'en  cons(':- 
quence  les  juffes  ne  puissent  pas  prolonger  les  dé- 
lais sans  en  être  responsables; 

7°  Que  les  senteiim-s  et  arrêts,  tant  au  civil 
qu'au  criminel,  couiieunent  les  motifs  du  Juge- 
ment; 

8°  Que  tous  buifisiers,  procureurs  et  juges  soient 
responsables  en  leur  propre  et  privé  nom  des  dé- 
fauts d' forme,  et  que  la  sentence  qui  prononcera 
ces  défauts  de  forme,  opt'^re  la  condameaiion  des 
bui.Sbiers  L't  prorurciirs  liiii  les  auraient  eoinniisps, 
sans  qu'il  soit  besoin  pour  le  client  de  lu  prise  à 
partie; 

O*  Que  les  membres  du  tiers-état  puissent  être 
admis  dans  les  grades  militaires  et  dignités  ecelé- 
siasiiqucs; 

10»  Que  les  cours  souveraines  soient  composées 
de  membres  pris,  moitié  dans  les  deux  premiers 
ordres,  et  moitié  dans  le  tiers-état; 

1  h  Que  les  intendants,  bureaux  des  finances, 
maîtrises  des  eaux  et  furéu,  élections,  greniers  à 
sel,  trsiites  foraines  et  juridictions  des  fers,  soient 
•uppriméSt  les  oOicters  remlwttné8,etleurs  fonc- 


tions attribuées  l'ux  hailliapes  et  aux  Rtuts  pro- 
vinciaux, chacun  pour  les  matières  qui  peuvent 
les  concerner; 

12°  U  :c  toutes  les  cbarges  de  flnances  soieat 
suppriiuées  et  remboursées; 

I  ;}»  Que  les  buissiers-priseurs.  les  greffiers  de 
l'écritoire  et  les  receveurs  des  consi;inaiionssoienl 
supprimés  et  reinbouises:  que  les  consi;.'nalion3 
s  >ii-iit  faites  saus  frais  dans  les  cais.seà  des  pré- 
|)us>  s  de  la  province  pour  le  recouvrement  des 
mipét.s; 

14*  One  les  titulaires  d'offices  qui  smnt  pré- 
sentement supprimés  soient  indemnisés  des  Irais 

de  réceptiiMi  auxdils  oflices; 

lô»  Que  les  jiip's  royaux  des  hailliagesct  séné- 
cbaus.sées,  au  nombre  de  sept,  jugent  en  dernier 
ressort  en  matière  n  elle  et  personnelle,  jus^tt^ 
concurrence  de  1,000  livres: 

10"  Qu'il  soit  fait  un  règlement  clair  et  préds 
sur  les  frais  de  justice; 

I7«  Que  la  cunnaissance  des  affaires  conten- 
tieii-e-  soit  interdite  aux  justiiTS  seifjneurialesoù 
il  n'y  aura  point  déjuge  gradué;  que  les  scellés, 
iiivi'ntaires,  tutelles  curatelles,  exercice  des  droits 
féodaux  et  la  police  ieur  soit  réservée,  ainsi  que 
les  premières  poursaltes  à  lUre  en  matière  de 
grand  cri  iiinel  pour  constater  les  détils  «t  s'aiso* 

rer  de  leurs  auteurs; 

IS"  (ju  il  ne  'uit  plus  accordé  d'arrêts  de  sur- 
séance  ui  de  lettres  deréfiil,  à  moins  qu'ils  soient 
adressés  aux  tribunaux  pour  y  être  entérinés  si 
la  cause  en  est  légitime,  les  créanciers  appelés; 

19*  Que  la  pi  esci  iptioo  ait  lien  contre  le  Roi, 
PRgliso  et  Tordre  de  Malte  par  le  laps  de  trente 

ans; 

"IW"  Que  la  ronfiscatioii  des  biens  des  condamnés 
u'ait  |)lus  lieu  au  prolil  du  Hoi  ni  des  seiK.ueurs; 

21»  Que  le  droit  d  aînesse  et  la  prérogative  dos 
màies  entre  les  roturiers,  tant  on  ligne  directe 
qu'en  collalérnic,  soii  supprimé; 

•22"  Q'i'il  soit  permis  di;  stipuler  les  inlérôte 
suivant  les  taux  di*  I  ordonnance,  reml>oursabIe 
dans  un  temps  limiié; 

•IM  Qu'en  inier.irétaiion  des  lettres  patentes  du 
Roi  de  1781.  concernant  les  baux  à  cens,  ii  soit 
ordonné  qu'il  nyail  que  les  poursuites  faites  à 
la  requête  des  »-ij!neurs  avant  1777,  qui  puissent 
faire  répuier  les  l)anx  à  cens  d"  >ini|ile>  ventée 
en  fief,  <-'aiis  que  lespoursui  es  laili  s  |)onr  raison 
de  fraiii  -lief  piii-seiil  opérer  ci  t  i  l' et; 

'2i»Qu'il  suiiap|)orié  les  resirieliuns convenables 
dans  le  droit  de  contrôlt*,  et  qu'il  soit  établi  on 
tarif  modéré,  clair,  connu  etaffictié  partout  oft 
besoin  sera,  et  que  les  demandes  relatives  à  cef 
droits  ne  soient  portées  que  paiHlevant  les  juges 

ordinaires; 

■20°  Qu'il  soit  demandé  que  les  ilifférents  con- 
seils du  l\oi  ne  puissent  former  tribunaux  et  ren- 
dre aucune  espèce  d'anét,  et  que,  dans  le  cas  où 
Sa  Majesté  et  ses  conseils  iu;jeraienl  qu'un  ariîçle 
des  lois  OU  ordonnances  demandât  un  êotaircis- 
semetit.  et'  soit  pir  nm-  dr'claiatioii  enre^'istréO, 
qui  serait  annexée  a  la  loi  ou  ordonnance,  et  su- 
jette à  ra'  iv'piaiion  de  l'assemblée  des  Ktats  gé- 
néraux la  plus  procliaiue. 

Art.  9.  Que  le  propriétaire  qui  voudra  expulser 
Je  fermier  qui  jouît  sans  bail,  soit  tenu  de  lui 
faire  donner  conpé  avant  le  i"'  septembre  qui 
précédera  la  récolle. 

Art.  1(1.  Que  les  seigneurs  qui  prétendent  d'au- 
tres et  plus  grands  droits  que  ceux  qui  leur  sont 
accordés  par  les  coutumes,  soient  tenus  de  com- 
muniquer sans  finùB  à  leurs  vassaux  les  titres  qui 
les  établissent. 
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Art  11.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  bailliage 
no  oonieil  et  des  défeDanirs  gratuits  pour  !<» 
pauvres. 

An  12.  Qu'il  ne  soil  perrii  aucun  droit  do  sel, 
COiUrdlu  ni  iiulri'S  sur  les  onionnancts  H  Sfii- 
teoeiis,  ni  sur  Icsdi-clarationsct  taxi's  de  di'pens. 

Art.  13.  Que  (laDâ  tes  actu^  du  biipiùuie,  uieo- 
tioii  Hoit  faite  de  rdpe  des  |>ëre  et  mire,  du  lieu 
du  leur  nui8:«Dce  et  Inpléme,  et  de  la  paroisse 
oA  ils  ont  H6  mnrié». 

Art.  11.  Qu'il  n'y  ;iit  plu3  de  distinction  de  pr-i- 
nei?  |tour  lu  punition  des  crimes  entre  les  nobles 
et  le.<  loluriers,  seul  uioycn  de  iléliuire  le  pré- 
ju;:é  qui  parmi  les  roturiers  (létrit  lu  famille  des 
condamnés. 

Art.  15.  Que  les  nobles  puissent  faire  le  com- 
merce sans  déroger. 

Art.  1*'.  1°  Que  la  prcvcalioa  du  pape  et  lus 
•nnates  n'aient  plus  Heu  en  France. 

2*'  Que  les  dispenses  pour  les  marinades  entre 
parents,  et  toutes  autre-^  dis|ten>-cs  soient  atTonlées 
pratuiteinetit  les  (  Vt'ijui  «■  ilhi  -rsiuns,  en  .ibro- 
deaiit  l'usage  d  •  t eioiii  ir  au  saiiil  sie^'e,  le>(|ui'l- 
les  dispenses  ne  pourro  it  v  n-  rct"nst  cs.  un  mi'uu 
Uiuins  il  nu  suit  paye  que  dus  Mxunies  lixics 
pour  les  disp«-ns<  s  des  non  cutiioitqufS  ;  que  luuies 
Ci'lles  des  cullioliquett  soient  aceurdées  par  les 
juives  royaux,  i^ans  qu'il  soit  h  solo  de  lettn  s  de 
ch  mcellerie,  et  sans  que  la  piuximitA  du  degré 
aj;/inetit('  le  prix  des  dispenses. 

Ou  11-  tii  is  lut  des  abbayes  soit  restitué  aux 
communautés  et  non  laissé  aux  cuiiiinendalaires; 

4*  Que  les  norlioiis  conjjrues  des  curés  soient 
ûxtm  a  1,200  livres,  dans  les  paroisses  de  deux 
cents  Teux  et  au-dessous,  et  à  l.iOO  livres  dans 
les  par^-isses  an  dessus  de  deux  ceiils  friix,  et  le-^ 
p  irlions  coii^'uies  des  vicaires  ou  dt'ssei  vants 
fixées  ii  la  nudliéile  ce»  dillérentes  sommes,  les- 
quelles (wtrtions  congru-  s  seront  payées  pur  les 
ftn»  décima  eurs  diw  parui<8e«  ;  en  c»8  uMiMuni  • 
sauce  des  gro.<<ses  dîmes  qu'il  y  soit  pourvu  sur 
les  revenus  des  abbayes;  a  l'égard  des  curés  des 
villes  lion'  le  rcvi  nus'-i ai'  a  i-des-nus  île  "2, il  Hi  li- 
vres, qu'il  y  soit  aiine.xé  des  cbapelles  dépendan- 
tes des  ebapitres,  aUnyes  ou  de  l'évéché  du  dio- 
cèse ; 

&*  One,  dans  les  paroles  au-dessus  de  cent 

cinquante  feux,  oi'i  il  n'y  a  point  de  vicair  v-,  il 
en  soit  établi  qui  seiont  diar^iés  de  rinslrucUou 
des  jeunes  gi  ns  'pii  s  nirunt  lire  et  écrire; 

6°  Que  toutes  les  dîmes  de  cbarnage,  cours  et 
jardins  soient  sapprimées  sans  indemnité,  ainsi 
que  le  ca.<^ucl  : 

7*  Que  les  réparations,  reconstructions  des  nefs 
et  des  presbytères,  et  la  clôture  des  cimetières 
soient  à  la  cliarge  des  (iros  déciniateurs,  et  en  cas 
d'insunisance  des  crusses  dîmes,  prises  sur  les 
biens  des  ecclésiasti  ques  ; 

8"  Que  les  cures  soient  données  aux  ecclésias- 
tiques du  diocèse,  gradués  ou  non  gradués,  qui 
•nroal  été  cinq  ans  vicaires,  excepté  les  cures  & 
paUronages  laïques  ; 

9"  Que  les  canonicats  ne  puissent  être  conférés 
qu'à  des  curés  ou  des  erclcsiasliipies  ipii  auront 
été  vingt  ans  dans  le  miiiislèie,  ou  à  des  régents 
qui  auront  enseigné  la  jeunesse  pendant  douze  ans; 

10»  Oue  les  moines  mendiants  soient  supprimés, 
et  qu'il  soit  pourvu  à  leur  subsistance  en  tes  in- 
corporant dans  les  communautés  ricbes  ; 

11*  Que  rémission  desvoBUXdes  bomuies  et  des 
Ièiniiie8,qai  veuloit  entrer  en  religioo,  ne  puisse 


être  faite  qu'à  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  qu'on 
ne  puisse  s'engager  duos  les  ordres  sacrés  qu'au 
même  ftge  ; 

12"  Qu'il  soit  défemln  fi  tous  les  crclésiîistiqups 
de  posséder  plusienrs  L'  in  lic  s,  à  moins  que  réu- 
nis, ils  ne  pioiliiiseni  pas  i.WO  livre-; 

13»  Que  les  baux  des  eaiésiusliqui  s  ne  soient 
plus  résolus  par  la  mort  oa  mutation  des  béné- 
fices, et  que  leurs  succœscurs  soient  tenus  de  les 
entretenir,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été  fbils  In 
fj frr;i!is,  m  an  ilessons  de  la  redevance  portée 
au  bail  pré.  édent,  et  que  les  baux  n  excèdent  pas 
neuf  aniMM'S  ; 

W"  Que  les  cimetières  soient  éloignés  des  ha- 
bitations ; 

I0«  Que  la  norainaliOD  aux  bénélices  consisto- 
riaux,  autres  que  les  évécbés,  soit  suspendue 

insqn'à  la  [irrmi'rc  tenue  des  Btais  généraux,  ^ 
les  revenus  versés  dans  la  caisse  d'aniurtissement. 

Art  2.  iNos  députés  demanderont  que  les  évô- 
que«,  les  grands  bénéliciers,  abbés  commcnda- 
tairas,  commandants,  gouverneurs  de  province 
so  ent  tenus  de  résider  pendaal  la  plus  grande 
parti'.'  <le  l'année. 

\!  1. 1  Di'^orm  li-îla  noblesse  ne  sera  plus  acquise 
[laraui-niK  s  <  liarge-i,  m  par  aucuns  emplois  mu- 
iiieipaiix.  mais  elle  scni  lu  fécompeuee des Ser- 
vices rendus  à  l'Kiat. 

Art.  4  Que  le  i\ui  soit  supplié  de  ne  donner  les 
places  du  l'iicole  militaire  et  de  Sainl^ïyr,  qu'aux 
enfants  des  nobles  et  ebevalien  de  Saint-Louis, 
SU  IS  fortune,  sur  les  ccrtiOealB  des  Btats  provin- 
ciaux. 

Art.  .').  Les  niiblos  devant  adiiiettro  entre  eux 
la  plus  parfiule  énalité  ,  les  députés  seront  cliar- 
gés  de  detnander  au  Roi  que  ce  soit  au  mérite 
généralement  reconnu,  plutôt  qu'à  la  faveu^  ou  à 
l'exiia.:tion,  que  l'on  donne  désormais  les  grades 
inili'aire^ 

Art.  li.  Hestituer  les  ofiiciers  militaires,  non 
nobles,  pa.v  nus  par  le  grade  de  bas  ofiiciers, 
dans  la  possibilit-t  d  oblea  r,  pour  leurs  desceo- 
liants,  qui  suivraient  la  même  carriér  -,  les  avau- 
tau'es  d  ■  l'édii  si  encourageant  de  Lojis  XV,  pur- 
lani  création  d'un  ^  noble-se  militaire. 

Art.  7.  Que  la  paye  du  soKlat  soil  augmentée, 
la  discipline  miliiaire  adoui'ie  et  que  les  soldats 
ne  reçoivent  plus  do  coups  de  pl.it  de  sabre. 

Art.  8.  Demander  qu'il  n'y  ail  dans  l'armée  que 
le  nombre  d'ofilciers  généraux  néoessaires  pour 
la  commander.  Celui  qui  existe  esisans  mesure, 
ainsi  que  le  mal  qu'il  produit,  en  diminuant  la 
consuti'i iitiiiii,  L'ii  inulii.ili.inl  les  prétentions,  en 
rcndanl  ineLonlenls  tous  les  grades  inférieurs,  en 
coCt tant  des  sommes  énormes;  et  que  toutes  iUl 
places  sans  fondions  soient  supprimées. 

Art.  9.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  ne  plosdonner 
de  survivance  ni  d'adjonction. 

Art.  10.  Que  dans  le  cas  où  l'impôt  des  aides 
ni' serait  pas  totalement  supprimé,  il  ne  puisse 
èlie  per^u  qued'une  manière  et  quotité  uniforme, 
en  sorte  que,  dans  la  généralité  d'Amiens,  le  droit 
de  quatrième  soit  réduit  au  buitième,  comme  il 
a  lieu  dans  les  généralités  voisines. 

Art.  11.  Que  la  (ourlie  extraite  des  prairies  et 
marais  de  Picardie  ne  soil  pas  assujettie  à  l'im- 
p'>i,  ét.int  regai-dée  comme  fonds;  la  surface, 
quoique  de  nulle  valeur  pendant  un  très-long  es- 
pace de  temps,  restera  assujettie  à  l'impôt  des 
terres  de  celle  classe. 

Art.  12.  Le  bailliage  de  Montdidier  demande 
que  la  chambre  de  commerce,  qui  a  autrefois 
existé  dans  sou  ressort,  v  soit  rétablie,  ce  qui 

florissuir  ' 
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des  bas,  dm  élofflat  de  trieolt  et  petites  serges 
qui  s'y  fabriquent. 

Art.  13.  Oiif"  «lans  les  villes  où  certaines  rom- 
munautL's  (l";uts  i-l  mi'fi(T>  f^ont  romposôes  de 
moios  de  douze  membres,  iesditcs  communautés 
loient  réunies  aux  communaotts  les  plus  ana- 
logues. 

.  Art.  14.  QaelesmaralsdeTa  Somme  soient  des- 
sicb^. 

Art.  15.  Que  les  maisons  reli{:ieuses  soient  cliar- 
géesdu  soin  des  malades,  vieillards  et  iiifir  n  i 

Art.  16-  Uu'il  est  indispeosabie  d'ordonuer  le 
rétrécissement  des  L'randes  routes  da  royaume, 
oxcepté  ddos  les  (océts. 

ArE.  17.  Que  le  canal  de  Picardie  soft  perfec- 
tionné, ou  la  rivit'rc  nmdue  nnvisaMp. 

Art.  18.  (ju'ilsoit  éiat>li  une  foire  franche,  tous 
les  mois,  dans  la  ville  de  P(''ronne«  etque  lagarde 
bourgeoise  y  soit  supprimée. 

Art.  19.  Qu'il  soit  lait  défenses  à  tous  particu- 
liers d»  donner  des  certittcats  k  aucuns  grêlés  ni 
mendiants. 

Art.  20.  Qu'il  soit  fait,  sur  les  plantations  et  la 
largeur  des  clicmms,  une  loi  qui  concilie  Ic.-î  droits 
des  sei^meurs,  roux  dos  propriétaires  etcuItlTai- 
teurs  avec  l'intérêt  public. 

Art.  21-  Que  tout  négociant  en  faillite  soit  pour- 
suivi à  la  requête  du  ministère  public,  nonobstant 
tout  contrat  d'almnoiement  et  lettreit  de  cession, 
sauf  l'entérinement  desdiles  lettres  dans  les  ca> 
où  il  sera  juste  de  l'accorder,  et  qu'il  n'y  ail  plus 
aucun  lieu  privilCffié. 

Art.  22.  Que  les  baras  soiont  supprimés,  et  qu'il 
soit  permis  aux  cultivai  tours  de  se  serrir  de  tels 
étalons  que  bon  leur  semblera. 

Art.  23.  Qae  (es  capitaineries  soientsupprimécs  ; 

Su'il  soit  onl  ritio  il  tous  «oigneurs  d'oovier  aux 
6{;dt.s  du  t;ibier,  notaniiiiont  des  b^tes  fauves  et 
des  lapins,  en  faisant  faire  dr.^  chassr^,  n  nverser 
des  terriers,  comme  il  est  ordonné  pour  les  furOts 
de  Sa  Majesté.  Bu  cas  de  négligence  de  leur  part, 
qu'il  soit  permis  aux  cnitiTateurs  do  se  réunir 

Sour  tormr  en  commun  leurs  demandes  en 
ommagi's  et  intériMs;  que  les  formalités  dispen- 
dieuses et  multipliées,  actuellement  usitées.;soient 
simplitlécs,  et  les  demandes  portées  dans  le  siége 
royal  le  plus  procbain. 

Art.  2f.  Que  les  seigneurs  ne  puissent  chasser 
dans  les  clos  et  jardins  fermés  du  murs  ou  de 
haies,  dépendant  des  habitations;  ni  quc^  sous 
prétexte  delà  conservation  du  pi  hier,  ils  puissent 
cénerles  propriétaires  et  ruitivaleurs  dans  lacul- 
fijre  de  leurs  lenes. 

Art.  25.  Qu'il  soit  libre  aux  voyageurs  de  louer 
dus  voitures  et  des  chevaux  sans  payer  aucun 
droit  depermis  aux  fermiers  des  messageries.  ' 

Art.  2fÇ.  Que  les  états-majors  des  villes  de  troi- 
sième ligne  soient  supprimés  dés  à  présonl.  en 
conservant  aux  oftiriers  pourvus  de  iirovcls  dans 
Iesditcs  places  les  mt^mo^  émoluments  ;  quo  les 
forlilicalioiis  soient  démolies,  les  terrains  vendus, 
et  le  prix  versé  dans  la  caisse  d'amortissement. 

Art.  27.  Qu'il  soit  formé  un  plan  d'étude  uni- 
forme et  le  plus  propre  h  l'édueatlon  de  la  jeu- 
nesse: que  les  collèges  soient  suffisamment  ren- 
téS,  et  qu'il  en  soit  établi  dans  les  prirn'ipales 
villes  de  clia'(ue  baillia^'e. 

Art.  28.  Que  les  Etals  provinciaux  veillent  à  ce 
que  les  lieux  sujets  aux  passades  des  gens  de 
guerre  en  soient  indemnisés  par  une  diminution 
proportionnelle  snr  l'impôt. 

Art.  VU.  Que  les  entrr  preneurs  des  convois  mi- 
litaires ne  puissent,  en  aucun  cas,  forcer  les  cul- 
tivateurs k  leur  fournir  des  dievaux  de  selle  et 


de  trait,  et  soient  tenus  d'y  pourvoir  &  lenrs  fhils. 

Art.  30.  Que  les  biens  des  maladreries  qui 
étaient  établies  dans  les  campatmes,  et  réunies  à 
d'autres  b(\pitaux,  soient  rendus  aux  paroisses 
des  lieux  de  leur  premier  établissement,  adminis- 
trés par  les  municipalités,  et  les  revenus  dlstri* 
bués  aux  pauvres  du  même  lieu. 

Art.  31.  Que  les  enfentstnmvés,8oaTeirtaal* 
sains,  soiein  eourris,  dans  les  hosgices,  au  lait 
de  vache  ou  do  ctiôvre. 

Art.  'M.  Que  les  Ktats  généraux  autorisent  les 
Ëtats  provinciaux  &  permettre  ou  défendre  le  par- 
tage des  biens  communaux  d'après  les  tiroon- 
stances. 

Art.  33.  Qu'il  y  ait,  dans  tontes  les  pravinoes, 

des  bureaux  d'cnconra^^cment  pour  lecommerce, 

les  arts  et  ragriculture. 

Art.  M  ).  Qu  il  soit  établi  une  caisse  particulière 
dans  cbaque  province,  otk  seront  mis  en  réswve 
des  fonds  pour  les  bescÀis  imprévus  et  les  calsr 
mités  de  TEtat. 

Art.  35.  Qnll  foft  pris  an  surplus  des  mesurée 
pour  prévenir  la  disette  des  bois  de  chaufTage  et 
de  ronstrnoiion  dont  jilusieurs  provinces  sont  me- 
nacées. 

Art.  36.  Que  les  habitants,  qui  ont  des  biens 
communaux  susceptibles  d'être  plantés,  soient I»* 
nus  de  les  entourer  d'arbres  et  même  de  les  cou- 
per par  des  Toîrîes,  ftinsi  quMI  sera  réglé  par  les 

Ktats  provinciaux;  lesquelles  platilations  seront 
laite":  |)ar  lesdits  habitants  dans  lu  délai  de  cinq 
au^.  siimn  pourront  être  ffaites  par  les  Btats  pro- 
vinciaux. 

Art.  37.  Que  les  dnrits  sur  le  charbon  de  terre 
venant  de  l'élranger  soiant  supprimes,  attendu  Ia 
disette  et  la  cherre  du  bols. 

Art.  38.  La  grêle  du  13  juillet  dernier  ayant  dé- 
truit une  partie  dos  rocolles  des  rullivaii'urs  des 
trois  liailliages,  la  noblesse  et  le  tirr>  demaudent 
qu'il  leur  suit  accordé  une  décharge  d'impôt  en 
la  présente  année,  et  une  diminution  pour  les 
denx  suivantes. 

Art.  99.  Que  le«  lettres  rie  maîtrise  ne  soient 
plus  vendues,  mais  délivn''e<!i  gratuilemcnf  riux 
aspirants  à  la  maitriso  qui  auront  fait  un  temps 
d'apprentissage  suffisant,  par  b's  syndics  et  ad- 
joints dos  communautés,  et  ouo  les  maîtrises 
soient  reçues  par  tes  jnges  de  police  à  l'^udlenee, 
et  sans  frais. 

Art.  40.  Que  tous  juges  et  autres  officiers  de 
jusiiee  soient  tenus  de  se  conformer  à  la  décla- 
ration du  Hoi  du  2)5  juin  17fi*t,  enregistrée  en 
septembre  suivant,  concernant  les  rento.s  viagères, 
nommément  à  l'article  6  qui  leur  défend  de  per- 
cevoir aucun  droit  pour  les  actes  relatif  auxaiiea 
rentes. 

Art.  41.  Qu'il  soit  libre  anit  cttHiTateuiv  de  ré- 
colter comme  bon  leur  semblera 

Art.  'i2.  Qui-  le  Hoi  soii  su[Milié  d'établir  dans 
lo  gouvcrnomi-nt  de  Péronni',  Muntdidier  ot  Roye, 
des  maisons  où  la  noblesse  pauvre  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  reeoive  une  éducation  convenable 
et  qu'on  y  affecte  spécialement  la  maison  de 
Lihons. 

Art.  43.  Les  Etats  généraux  s'occuperont  du 
trouver  dans  cbaque  province  les  moyens  de 
dédommager  la  pauvre  noblesse  des  s'iotitlces 
qu'elle  s'est  e  npresséi-  de  faire  au  bien  public, 
en  consentant  l'égale  n'-partition  des  impôts. 

Art.  44.  Que  le  nombre  des  Dhgades  de  maré- 
chaussée soit  triplé,  et  moitié  des  archers  mis  à 
pied,  et  que,  dans  aucun  ras,  elles  ne  puissent 
éirc  employées  qu'aux  fonctions  relatives  à  la 
sûreté  pnbfique. 
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Alt.  46.  Qne  loin  les  nobles  wront  obligés  de 
M  tnn  eniegiitrar  dam  les  bureaux  des  Etals 
piDTiociaux  \  «t  eeront  tenus,  eu  se  lidsant  in« 

»:rire,  d'y  justiMcr  des  titres  qu'ils  pteodront,  et 

lo  toiil  sans  frais. 

Art.  -'»•).  .Ndu^  recommandons  à  nos  (Irpiiît's  de 
De  poiût  coaijireadre  daos  l'état  qui  pourrait  leur 
£toe  donné  dee  imposilîoas  de  la  provinc«\  tout 
impOt  perçu  d'après  des  lettres  miaisténeues  ou 
par  contrainte. 

Art.  47.  Ou'il  ?oit  avi^o  aux  moyen?  d'empêcher 
la  incinliciti',  et  de  |H)urvoir  aux  Iji'soiiis  des  in- 
HniH-s  L't  des  vieillards,  en  établissant  dans  Cha- 
que province  une  caisse  de  charité. 

Fait  et  arrêté  à  Péronne  par  les  deux  ordres  de 
la  DQblosae  et  du  tuira<^lat,  le  4  avril  1789,  et  lus 
membres  des  deux  ordres  ont  signé  sans  dSstinc- 

tioii. 

Conunissaires  :  MM.  d'Ainval  de  Bruche  ;  Tat- 
tegrain  ;  liiaailosde  (lasleja;  Baliucdi:  Iji  Ucn^Hsi!; 
d'.\inval-lJuiretoy  ;  Prevot  ;  Du  Chritelel;  liillecoq 
du  Mirai!  ;  Cartier  d'Herlye;  Bouteville  du  Metz; 
Folleville;  Massoo;  Alexandre  de  Lamelh;  d'Au- 
cby  ;  Fougeret  de  Saint'Cren  ;  Oupuis  ;  Gaude* 
Cbart;  Querrieu  ,  secrétaire  ;  fiarun  ,  secrétaire. 
Le  duc  de  Mailly  \  pr<iâideDt,  Le  Vaillaat  de  Ûrule, 
piésident. 

OBHANOBS  pjUtTlCL  Lli  lu  s  A  L*(MUMUl  M  U 

NUBLESSB. 

Niras  imposons  à  nos  députés  la  condition  de 

demander  qu'il  soit  vttté  par  ordre  ;  et  dans  le 
cas  où  la  majorité  des  Ktals  généraux  aurait  ex- 
primé  un  vœu  contraire,  dou8  les  autorisons, 
après  avoir  défendu  notre  opinion,  à  se  ranger  à 
cette  majorité. 

Km  dé|Nilés  feront  connaître  aux  Etats  géné- 
raux ce  que  Pon  entend  sons  la  dénomination 
des  iir  p  iintements,  l'atteinte  directe  qu'elles  por- 
tent il  la  priipriété,  les  malheurs  fréquents  qui  en 
résultent,  rinsuflisaiice  des  mesures  prises  jus- 
qu  ici  par  le  parlement  elle  conseil  pour  aDéau  tir 
ce  néau  de  la  propriété,  et  ito  demanderont  qu'il 
soit  pris  des  moyens  certains  pour  y  parfiSir. 

Que  le  respect  pour  la  tiropriété,  rase  de  tonte 
société,  devienne,  dans  le  moment  du  choc  de 
tous  les  intérêts,  plus  inviolable  que  jamais  ;  qu'en 
conséquence  tous  les  droits  attachés  aux  terres, 
nefs,  sei^meurics,  haute,  basse  et  moyenne  justice, 
soient  maintenus  daos  toute  I*élflndiie4|ui  leur  est 
attribuée  par  la  coutume  du  goumnement  de  Pé- 
ronne, Montdidier  et  Roye,  rédigée  en  IS67,  en 
présence  des  trois  Etals  et  la  jurisprudence  con- 
Rtanle,  et  par  litres  particuliers  et  possessions 
immémoriales. 

Qu'aucun  des  droits  réels  et  qui  se  perçoivent, 
soit  eu  nature,  soit  en  argent,  sur  les  terres  ne 
puissent  être  attaqués. 

Les  droits  qui  frappent  sur  les  personnes  et 
peuvent  être  considérés  comnii-  servitude  person- 
nelle seront  détruits,  mais  les  iiropriétaires  se- 
ront indemnisé.*». 

Daos  le  cas  d'une  suite  de  délits  commis  sur 
les  plantations  et  légalement  constatés,  que  les 
litantsUons  soient  mises  sous  la  saaTogarde  des 
communautés. 

ouc  i''s  lois  sur  le  porléVuMS  strioDt  remises 
et  maintenues  en  vigueur. 

Fait  et  arrêté  en  l'a-ssemblée  de  Tordre  de  la 
noblesse  des  bailliages  de  Péronne,  Montdidier  et 
Roye,  pour  servir  de  supplément  au  cahier  com- 
mun de  la  noblesse  et  du  tiers-^tat  desdits  bail- 
liages, à  Péronne,  le  4  avril  1789. 

(Sn^iMiii  kê  s^Mliinf ,  ele.) 


OBJETS  PARTICULIERS  AU  TIBBS-BTAT. 

Que  les  plantations  ne  puissent  pins  être  miles 

sou.''  la  sauvcgnrdc  rlo^  communes  ; 

Que  la  prescription  de  cinq  ans  ait  lieu  pour 
les  arrérages  de  cens  et  rentes  foncières  conune 
pour  ceux  des  rentes  constituées; 

Que  les  notaires  et  tabellioiis  des  seignean 
soient  supprimés  ; 

Que  les  banalités  ooutumières  soient  sup- 
primées, et  la  ctia^sc  manrtée  permise  dans  les 
coutumes  ;  qu'à  l'égard  des  banalités  convea- 
tÎ  Miuelles  et  prouvées  par  titres,  dles  puissent 
être  rachetées  a  dire  d'experts  ; 

Le  logement  des  gens  de  guerre  changé  en  une 
prestation  en  argent  soroortée  également  par 
tous  Ips  citoyens  ; 

Que  le  payement  des  dîmes  en  grains,  fourrages 
et  légumes  en  nature  soit  supprimé  cl  remplacé 
par  une  iiresiation  en  argentde  môme  valeur,  sur 
cnacime  mesure  de  terre,  d'après  une  estimation 
amiable  entre  tes  décimiieitrs  «1  k»  habitants  de 
la  paroisse,  simm  pstr  experts  nommés  par  les 
Btats  de  la  province: 

plie  1rs  droits  d'écnan;:e  créé.s  par  le  Roi,  et  qui 
lui  apjiarliennent,  soient  siipiirimés,  et  que  ceux 
qu'il  a  vendus  aux  seigneurs  soient  éf,Mleaient 
supprimés  et  remboursés  par  l'Etat  sur  le  pied 
de  la  concession  * 

Que  les  arbres  de  baule  ftitaie,  nm  en  eiomter 
ceux  croissant  dam  tes  taiins,  soient  sujns  A 
l'impôt,  lequel  ne  sera  perça  qu'au  moment  de 

rexjdoitation  ; 

Que  les  fermiers  acfni'l>  ne  soient  pas  tenus 
d'acquitter  les  nouvelles  impositions  qui  jwur- 
raicnt  être  établies  sur  les  terres  dés  que  ces  im- 
positions iront  au  delà  de  ce  qu'ils  en  doivent 
supporter  aujourd'hui,  ouccquMis  en  payaientau 
commencement  de  leurs  baux,  et  ce,  nonobstant 
toute  clause  qui  les  chargerait  d'impositions  pré- 
vues ou  imprévues. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  du  tiers-é'at  des 
bailliages  de  Péronne,  Montdidier  etRove,  pour 
servir  de  supplément  au  cahier  commun  de  lano- 
Uesse  et  du  tiers-étut  desdits  bailliages.  A  PA- 
ronne,  lo  4  avril  1789. 

\Svivent  /<•<  signalurex.) 
Délivré  pour  copie  conroi-mc  aux  orifziiianx  ci- 
devant  transcrits,  reposaut  au  greffe  du  bailliage 
de  Péronne,  parla  grefBer  soossigné.  A  Péroone, 
le  7  avrU  17^. 

Sifaé  Ballue  de  IIont-Jots. 

PROGÈS-VBIfflAL. 

De  l'a$$rmhlée  de  l'ordre  de  ïn  noblesse  du  gouver- 
nement de  Péronne,  Montdidier  et  /ioye,  tenue 
<e  31  mers  1789  «t  /ours  sufomls. 

La  noblesse,  après  la  prestation  du  serment  dans 
l'assemblée  générale  des  trois  ordres,  s'étant  ren- 
due dans  le  lieu  qui  lui  avait  été  indiqué  par  le 
lieutenant  du  bailliage,  fut  présidée  diibonl  par 
M.  le  chevalier  de  Louverval,  le  pfaistneiend^ 
de  l'ordre. 

Il  a  été  mis  en  délibération  si  l'on  élirait  nn 

prê.sident  à  voix  haute  ou  au  scrutin.  Il  a  été  dé- 
cidé, à  la  majorité  de  55  voix  contre  9,  que  l'é- 
lection se  ferait  au  scrutin. 

Par  le  résultat  du  scrutin,  M.  le  duc  de  Mailly 
a  été  élu  président  à  une  mejorilé  de  deux  voix. 

Aussitôt  la  oomination,  on  a  annoncé  à  l'as- 
semblée une  députation  composée  de  sept  mem- 
bres de  l'ordre  du  deis^ 
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Le  prés 'd'^nt  a  nommé  sept  membres  de  l'assein- 
bléi^  îi"^*''  tecevuir  la  dt-putalioti  :  MM.  de 
Villequicr;  CasiéJ:i;  U'Uerlye;  Fraoçiire;  Navier; 
Cambrai;  Fui  le  ville. 

Les  députas  de  Tordre  du  eteifé  ont  annoncé 
la  renoucialioa  de  leur  ordre  aux  privilèges  pé- 
cuniiins. 

Lu  tli'iiuta'lrm  sortie,  M.  lo  pn^sidcnt  a  ti^moignô 
à  l'iis-finljk^e  combirn  il  él;iil  flalU'  d'avoir  ol>lt'iiu 
les  sutTi'iiL'i'^. 

M.  le  président  a  nommé,  pour  denutt  r  vers  lo 
rlerj^,  sept  membres  :  MM.  de  Beilii^y  ;  iira- 

Snemont;  d'Bstournelles  ;  Louferval  i  Kieucourt  ; 
a  Ciiastelet  ;  de  Cambrai. 
Fais  il  a  étt'  décidt^  unanimement  que  les  dé- 
putée diraient  à  l'ordre  du  clergé  ce  qui  sujt  : 

•  Messieurs, 

0  L'ordre  de  la  iiol)li\-se  nous  chnrpe  de  vous 
«  apporter  li;  vani  de  son  lioiinnai:e  ni.-pectuoux. 

«  Les  applaudissements  <|ue  nous  avons  donnûs 
«  hier  au  concours  d'un  de  nos  membres,  dans 
«  l'assemblée  itënërale  des  trois  ordre»,  dans  l'é- 

•  Rtise  lit!  Saint-Fur:<y,  a  dû  vous  manifester  nu* 
«  irr  (.Ii>|U)silion  à  Taire  le  lacriUW  de  tOU8  DOS 
«  privil  '{^es  iié^  uniain  s. 

«  Nous  avons  I  lion 'leur  de  vous  en  donner,  au 
«  nom  de  l'ordre  de  la  nubicssc,  l'assuiance  lu 
«  plus  positive.  ■ 

Pour  le  iiiiMnu  objet  il  a  été  nom  né,  par  lo  pré« 
aident,  sept  députi'S  vers  l'onlre  du  tiers  étal  : 
mi'ssirc  de  l{rai|uernont  ;  Brai  lui  ;  Louis  de  Clcr- 
mont;  d  Hi  iiye;  Folleville;  Foucaucourt  ;  Alexan- 
dre de  Lumi-ili. 

11  a  i^lé  décidé.,  à  l'uiianimité.  que  les  dépotés 
diraieot  &  Tordru  du  tienoe  qui  suit  : 

«  Nessiturfl. 

t  G*ei4  aTi«  la  plus  vivo  ratisbelton  <|ae  nous 
«  nous  sommes  vu  chargés  de  l'honneur  d'appor- 

•  l«'r  à  I  or  irc  dn  liera  ra«8urano«  la  plus  fjr- 

«  inell- «'l  la  plus  pjsitive  di-  rinteiilio  i  uù  e-t 
■  l'onlre  de  la  iioliless<'  de  siipporler  les  iiuposi- 
«  tion.^  dans  la  plus  |iarruiU!  é^'alil  .et  qu'elle  ne 
«  prétendra  j4(nais  otoserver  quv  le:»  pn  roicatives 
c  et  les  droits  ittliAmilt  i  la  ntissanee  et  à  la 
«  propriété.  » 

Il  a  c'ië  proeédé  ens  iile,  par  voie  de  scrutin,  à 
la  nonunaiion  d'un  s  crtH  iire  :  M.  le  chevalier 
Abteri  de  Gaudicnarl-Querricu  a  été  uonmé  à  lu 
majuiité  d  ■  deux  voix. 

La  di''putat  on  vers  l'ordre  du  clergé  étant  de 
retour,  a  rapport*»  que  ta  réunion  des  trois  ordres 
pour  ne  faiif  qu'un  m6mo  r  iliier  en  com  uun, 
avait  été  deinaiulèe  ca  leur  présence,  et  re^jue 
avec  acclamai  ion. 

Eu  conséquence,  il  a  été  proposé  par  M.  le  pré- 
sident que  les  commissaires,  pour  la  rédaciion 
des  cahiers,  se  joignissent  et  fl.<iseoi  leur^t  cahiers 
en  C-immun,  sauf  a  chaque  ordre  de  rMi^er,  par 
de*  COmmi'SJiiri'S  parlii-ulior-:,  les  olijds  n'Iatlfs 
à  rliacon  des  ordres,  et  li;s  faire  placer  au  bas  du 
cahier  commuo;  ce  qui  fut  unanimement  ac> 
ccnié. 

M.  lo  président  a  nommé,  pour  aller  faire  part 
de  la  résolution  ci-dessus,  les  mêmes  membres 
qui  avaient  été  en  députation  vers  rordre  du 
cliuigé. 

l^d/'putés  vers  l'ordre  du  licrs-étaf,  dfl  retour, 
oui  annoncé  à  la  chambre  qu'ils av.iii  iil  cli-  n  çns 
par  cet  ordre  avec  beaucoup  de  salisfaclion  el  de 
recnnoaissance. 

On  a  annoncé  à  l'aasemblâe  que  Useaieurs  de 
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l'ordre  du  tiers  vennicnt  en  corps;  l'ordre  de  la 
noblc^sse  en  corps  a  été  les  recevoir  ;  uu  de 
MM.  les  membres  du  tiers  a  dit  : 

t  Uessieurs, 

«  Nous  venons  vous  témoigner  combien  nous 
«  sommes  flattés  de  la  démarche  que  vous  aves 
«  TaiteaupW^s  de  nous,  et  n  connaissanlsde  la  no- 
«  ble  générosité  avec  laquelle  vou^consenie»  àl'é- 
«  gale  répartition  des  impôts;  vous  réiinrcx  ainsi 
«  une  jiij  i^ticc  qui  n'a  duré  que  trop  luniitenips, 

•  et  que,  inaijiré  le  cri  de  la  raison  l'intérêt  pcr- 
«  sunnri  aurait  |)u  dissimuler  eai  ore  àiies  cu'urs 

•  moins  grands  et  umiiis  humains  que  les  vôtres, 
«  et  tfOiË  VusAin'  semblait  lôidtimer.  Nous  esné- 
«  rons  que  l'espèce  de  division  qui  a  si  craelle- 

■  ment  ajrité  les  antres  provinces  n'approchera 
«  pas  de  la  nôtre,  el  que  l'amour  do  la  patrie,  qoi 
a  l'a  toujours  si  ndèlcinent  altacliéi'  à  ses  rQlS« 
»  s  ra  un  lien  indissuliible  qui  tiendra  réunis  à 

■  jamais  les  ordres  qui  la  composent.  » 

M.  le  président  ayant  proposé  à  l'assemblée  de 
choisir  quata*  cumn'iisitairi'S  pour éciaircir  et  juger 
les  réclamations,  el  vérifier  les  jtrocnralions,  la 
cha  nbre  a  ttuauimemeut  acqmi.'scé  au  dioix 

qu'il  fera. 

En  conséquence,  il  a  nommé  MM.  d'Hargicourt ; 
Braquemoul;  Fulleville  et  Fontaine. 

EO'toite  le  secfi'taire  a  de  nandé  à  l'assemblée 
si  l'honneur  d'élre  son  secrétaire  le  priverait  du 
droit  dï'hre  el  dVtrc  élu- 

La  chambre  a  unanimement  répondu  que  non. 

Il  a  de  nandé  aussi  s'il  serait  admis,  dans  les 
commissions,  comme  secrétaire}  ou  commeoom* 
mi^saire,  s'il  était  élu. 

La  chambre  a  unanimement  répondu  qn'il  y 
serait  admis  comme  secrétaire. 

M.  le  président  a  levé  la  séance  el  a  ajourné 
l'a-seuibiée  à  cinq  heures  et  demie  après  midi. 

^iynè  le  (lu  '  de  Mailly,  jirp^ident  ;  le  chevalier 
\.  Gaudecliarl-fjuerrieii,  sccétuire. 

Les  membres  sVlant  ra.<semblés  à  cinq  heures 
et  deiiiiu.  il  a  ét>'  raisun  délibi'iation  si  I  on  nom- 
merait six,  h  lit  uu  nimr  commis-^aire.':  pour  la 
rédaclluti  d  s  cahn  rs.  Il  a  été  décidé,  à  la  maju- 
rifi',  qu';l  seiail  lujinmé  liuit  eouunissaircs. 

.M.  le  prési  b  ul  a  noinuié  p  »ur  députés  vnrs 
l'ordre  du  tiers-éial  :  MM.  de  liosqiiillou,  dcGeoliS» 
Saiiil'Craii,  Kavenel,  Venuandovillurs. 

Us  ont  été  cliargés  de  dire  ce  qoi  suit  : 

«  Messieurs, 

c  Nous  avons  Thonneor  de  vons  informer  que 

«  le  v.i'H  de  l'ordre  de  la  noblesse  est  que  I1O8 

•  conimis-aires  des  trois  ordres  se  réunissent  pour 
«  former  conjointement  un  seul  et  niénie  cahier 
<  sur  tous  les  objets  généraux  et  rooslitutifs  ; 
>  mais  instruits qne  les  cahiers  des  trâis  haillia- 
«  |.'es  n'ont  pas  encore  été  réduits  en  un  «cul,  il 
•(  propose  i  Pordreda  ifem^état  de  vonfofr  bien 

•  s'oc  iiper  de  c -tle  rédaction,  el  lui  demande  ii 
«  son  iiiteniion  est  de  réunir  les  coiuinissaires 
«  pour  la  rédaciion  d'un  caliier  commun.  La  no- 
«  blesse  a  l'honneur  U'inrurmer  éKalumcnl  Mes- 
«  sieurs  de  l'ordre  do  tiers-état,  qu^dle  a  nommé 
c  huit  commissaires.  • 

Bnsniie  il  a  été  délibéré  si  les  commissaires 
seraient  nommi's  par  bailliapes,  on  en  commun 
sur  les  trois  bailiiaires;  il  a  été  déeidé  fi  la  ma- 
jorité que  les  commissaires  seraient  nommés  in- 
distinctement  dans  les  trois  bailliages. 

Les  dépuU^  vers  l'ordre  du  tiers-état,  de  retour, 
ont  fait  à  rasaàfflblée  le  rapport  suivant  : 
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«  Nous  veiion<  île  faire  part  à  Messieurs  de 

•  roniru  du  tiers-i-iat  de  rotijtrt  de  la  dé^iutation 
«  dont  vous  nous  avez  cliargi'^s;  ils  nooi  ont  to- 
«  moigné  le  uit^ine  di'sir  de  réunir  leurs  commis- 
«  saires  aux  vôtre:»,  pour  les  obji  ts  constiiutifsct 

■  d'ulilitt'  coin  m  11  ne -,  m.iis  (l;ins  riiiretlilude  où 
«  ils  SDiU  Loiiiiiu'  Vous,  Mcs  ii  urs,  pj  l'ordre  du 
"  r•k'r^^ô  voudra  se  réunir  aux  deux  autres  ordres 

•  pour  la  rédaction  d'un  seul  cahier,  iU  out 
«  PMnis  à  déternilner  le  nombre  de  leurs  com- 

•  missaires.  Ils  espèrent  avoir  réduit  en  un  seul 
«  leurs  ralliera  derf  trois  bailliages  joudi  matin; 

•  dans  If  cas  où  ex'  délai  ne  \ous  suffirait  pas 
f  pour  |irr|iarer  votre  rallier,  ils  attendront  le 
<t  moment  i)ui  vous  sera  le  plus  commode.  » 

Ensuite  il  a  proposé  de  délibérer  si  les  scruta- 
leurs  seraient  nommés  à  voix  haute  ou  h  voix 
baKse,  ensemble  ou  séparément  :  il  a  été  unani- 
mement arrêté  qu'ils  seraient  nommes  au  scrul  n. 
et  li'.^  trois  persiuiiics  r|ui  réiioinient  le  plus 
(io  VOIX  seraient  li  s  scrutateurs. 

Le  Si  riiiin  ouvert  par  les  trois  plus  ancien^, 
MM.  de  Viilequier,  de  Casteja  et  de  Bracbe,  ont 
réuni  le  plus  de  suffrages. 

A  dix  heures,  la  séance  a  été  levée  par  M.  le 
président,  et  remise  au  lendemain  neuf  heures 
du  matin. 

Stgnr  le  duc  de  Mailly,  }>rcsident  ;  le  clievalier 
A.  (Jaudechart-Querrieu'  sccrciaire. 

Le  1"  avril,  a  neuf  heures  du  matin,  il  a  été 
proc6  lé,  |iar  la  voie  du  scrutin,  h  la  nomination 
deii  commissaires  pour  la  rédaction  des  ralners. 
Les  scrutins  ont  éléeti  f.ivenr  i!e  MM.  Ah  xandre 
de  Lamelli,  Ca^^te  a.  Du  Fn  toi,  Du  Cliastelet, 
d'Herlye,  de  Bra-^-lie,  Follevilie  et  Saint-Cran. 

Les  "commissaires  nommés,  M.  le  président  a 
dit  k  l'assemblée  que  chaque  membre  pouvait 
Iwr  remettre  son  travail  particulier. 

Sur  la  motion  faite  par  un  d 's  membres,  il  a 
éié  di'Cidé,  a  la  majorité,  que  le  travail  de*  com- 
mis-aires se  ferai'  en  |)n'-ence  d"S  mi'iiibres  qui 
voudraient  s'y  trouver.  L  un  des  commissaires, 
pour  vérifier  les  proi^urations  et  les  réclamations, 
ayrtt  de^uandé  deit  adj  >ints«  l'assemblée  les  a 
amoriiés  il  fes  choisir  eux-mêmes. 

M.  le  D^'si'le:^t  a  levé  la  séance  et  réajouroé 
rassemblée  au  vimlr di  3  avril. 

Signe  le  dm:  de  M  iilly,  /'re5i'/cn{;  le  Cbevalîer 
A.  Gaudecbarl-Uite  rieu  seTe'"»(C. 

Le  3  a^ril,  l'utdie  de  la  nobles-c  s'élant  assem- 
blé à  neuf  beun-s  et  demie  du  matin,  uu  de 
lui.  les  commissaires  ft  demandé  à  l^assomblée 
le  vrru  ^'éiiéral,  relatif  à  la  tmmii  re  ii'opiner 
dans  les  Klats  généraux,  et  les  iusli u ;lioiia  rela- 
tives à  donner  aux  députés. 

Il  a  été  décidé,  i,  lu  majorité  du  uu;!i>  voix, 
38  contre  27,  ce  qui  suit  : 

Nous  iropusoDS  k  nue  députés  la  condition  de 
deoiander  qu'il  mit  votèirar  ordre,  et  dans  le  cas 
où  la  majorité  des  Etals  tjéiiér.iux  aurait  exprimé 
un  vœu  cmitruire,  nous  les  auloiisouà,  upics 

avoir  déieiuiu  ootn  optuioa,  de  se  ranger  à 
cette  majorité. 

M.  le  président  a  Aût  ensuite  lecture  de  la  lettre 
soivaute  et  de  sa  réponse  : 

«  Mon.'^ieur  le  duc, 

•  L'ordre  du  clerfié,  que  j'ai  l'honneur  dt;  pr»'*- 

•  Rider,  s'est  empressé,  tiés  l'ouverture  de  ses 
«  séances,  de  manifester  li's  sentiments  de  res- 
«  pect,  d'attachement  et  de  confiance  irateinclle 

■  dont  il  .est  pénétré  pour  Tordre  de  la  noblesse. 


"  Nous  nous  étions  flattés,  Monsieur  le  duc,  de 
'  pouvoir  concerter  avec  lui  le  caiiier  de  nos  do- 
«  léauces,  pour  donner  à  nos  commuui  s  réclama- 
«  lions  la  force  d'un  vœu  national  ;  mais  les  curés, 

<  qui  forment  la  très-grande  partie,  ou  iduidl  ta 

•  totalité  de  notre  assemblée,  veulent  absolument 
«  retourner  dans  leurs  paroisses  aux  appro>  hcs 
«  (lu  temps  pasral;  ils  oui  pressé  très-vivement 
«  lu  redacliuii  de  nuire  caiiier,  qui  vient  d'élro 
«  arréti'.et  ils  ue  jiourront  pas  revenir  à  Péronne 

•  peudaul  la  semaine  sainte  ;  je  suis  chargé.  Mon 

•  sicnr  le  due,  de  faire  agréer  à  IIM.  les  geolils- 
«  hommes,  qui  vous  ont  si  jualcmeat  choisi  pour 
«  leur  chef  ,  le  profond  rejtret  que  nous  éprou- 
<i  vous  tous  de  ne  pouvoir  |itus  proréJer  avec  les 

•  autres  ordres  a  la  conlectiou  d'un  cahier  gé- 

•  néral.  (i'est  le  temps  seul  qui  nous  manque 
I  pour  pruliter  des  lumières  et  de  l'appui  que 
«  nous  aurions  trouvés  dam  l'ordre  de  lano- 
«  blesse.  La  différent  de  nos  cahiers  n'em- 
«  pé.  bera  pas  l'uniformité  de  nos  principes.  No.s 

•  d"  pûtes  \ieiiueiii  de  porter  oos  excuses  au 

•  iier.s-etat,  (|ui  a  bien  voulu  avoir  égard  à  la  loi 
»  des  circonstances;  nous  osj  érons  que  l'ordre 

•  de  la  noblesse  nous  rendra  la  même  justice. 
«  Nous  ne  nous  sép.irerons  jamais  de  ses  déiibé- 
a  r  uions  patriotiques  :  et  je  vous  supplie,  Mon- 
a  si  ur  'e  duc,  il'élrc  l'inlerprétc  de  la  douleur 
a  (loni  nous  sommes  pénétrés;  en  isolant  nos  dc- 
«  mandes,  nous  les  avons  dirigées  sur  les  pria- 
«  cipes  les  plus  nationaux,  et  nou.s  osons  croire 

•  qu'elles  auraient  ub  enu  votre  sanction,  si  nous 

•  avions  «  u  le  temps  de  vous  les  faire  connaître. 
«  Nous  élirons  nos  déput('*8 demain  dans  la  mati- 
«  née;  nos  curés  partiront  presque  tous  dans 
«  l'après-midi,  et  te  cler:;é  n'aura  [lar  c  luséquenl 
«  plus  de  rejirésentanls  à  Pérou  ne  pour  se  cliarger 

•  du  travail  commun,  qu'il  no  nous  a  pas  été 
■  poss  bie  de  commencer  Jurau^à  présent  avec 

•  NM.  vos  commissaires.  Tai  Phonneur  de  vous 
«  PX|>oser  notre  situation  et  nos  Fenlimenis  avec 
«  tonte  la  loyauté  ei  la  bonne  foi  qui  vous  est  due. 
«  l)ai-iie/,  expiiiiirr  nus  ri'S|H'cts  les  plus  sin- 

•  Cl  res  à  l'ordre  île  la  nuble^^se,  el  agréez  vous- 

<  même  avec  bouté  Hioiiunagi»  do  respect  av«e 
c  lequel  je  suis, 

Mou.-teur  le  duc, 
Votre  trte>littinble  et  très-obéissant  serviteur, 
$igné  F.-A.  Pel'xion,  abbé  de 
Vaua-lles,  président. 
PétOKM  U  2  oiotU  178'J. 

Réponse  de  M.  le  due  de  MaiUg  au  prcstdent 
du  ciergé. 

"  Monsieur, 

•  Je  rerois  la  lettre  que  vous  me  faites  l'hon- 
«  neur  dé  m'éciire;  je  mettrai  demain  sans  les 
'  v(>ux  de  l'assemblée  du  mon  ordre  les  motifs 
u  qui  empérlient  celui  du  clergé  d'effeeUier  la 
«  rédaction  commune  des  cahiers  respectifs; 
«  j'ose  Vous  assurer  des  resrels  de  ne  pouvoir 
«  manile  1er  cotte  union  déjà  volée;  l'assurance 
«  que  le  clergé  en  a  donnée  ne  nous  permet  pas 
€  de  douter  de  son  existence;  les  circonstances 
«  seules  privent  les  deux  ordres  de  la  salisQiciion 

•  désirée.  J'aurai  l'honneur  de  vous  fnire  part  de 
«  la  délibération  de  mon  ordre,  auquel  mon  de- 
«  voir  est  de  communiquer  toutes  les  iu[orffla> 
d  lions  onicielles  que  je  p«ix  recevoir.  Je 
«  suis.  etc.  « 

L'assemblée  a  nommé  MM.  de  Villequier,  Fay, 
Petitpas,  Vermaadovillers,  pour  aller,  eu  dé|nita- 
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tion  Tcrs  l'ordre  du  clergé,  avee  HldniW  sni- 

vanle,  unanimemont  adoptée  : 

■  L'ordre  de  la  iiobimc,  vivement  arSigé  du 
«  cooteau  d'une  Ictlrc,  en  date  du  i  du  pn>«cnt 
«  mois,  que  M.  le  président  de  l'urdre  du  clergé 

■  a  écrite  h  M.  le  président  de  Tordre  delà  no- 
c  h\G>&i\  qui  la  lui  a  communiquée,  a  l'honneur 
c  d'observer  à  Messieurs  do  l'ordre  du  clergé  que 
«  cette  lettre  seule  ne  peut  pas  détruire  le  vcrude 
c  réunion  que  les  trois  ordres  avaient  nianiresté. 
m  L'ordre  ae  la  noblesse  pense  d'ailleurs  que  les 
«  raisons  données  par  M.  le  président  du  clergé 

■  ne  peuvent  jusUflef  une  scission  aussi  contraire 
«  au  bien  public  :  en  efrct,  si  le  service  divin 
«  rappelle  quelques-uns  do  MM.  les  curés  au  soiu 

■  de  leurs  paroisses,  colle  diminution  de  mem- 
«  bres  dans  l'ordre  du  rlcrgé  ne  rendrait  pas 
«'  moins  légale  la  repréaenutioo  de  l'onlre.  et  il 
«  ne  parait  pas  douteux  à  Tordre  de  Ift  noUessc, 
«  que  ce  qui  resterait  d'ecclésiastiques  aurait  le 
«  droit  et  le  pouvoir  de  prononcer  sur  tous  les 
m  objets,  et  d'eireciuer  la  réunion  eukiéfe,  si 
c  désirée  par  l'ordre  de  la  noblesse. 

«  L'ordre  do  la  noblesse  a  l'honneur  d'infor- 
«  mer  celui  du  clergé  que  les  cahiers  de  l'ordre 
«  du  tiers-état  et  de  la  noblesse  aoat  réonii  en 
«  un  seul. 

c  La  noblesse  a  l'honneur  de  prier  Messieurs  de 
«  l'ordre  du  clerpé  de  vouloir  bien  déliliérer  sur 
«  cet  objet,  el  do  lui  faire  remettre  leur  déiibéra- 
t  lion  dans  la  même  forme  dont  est  revêtue 
«  celle  qu'elle  a  l'honneur  de  leur  adresser.  • 

Il  a  été  arrêté  qu'avant  de  notiner  cette  adresse 
à  l'ordre  du  clergé,  les  députés  la  communique- 
nient  à  l'ordre  du  liers^itat  et  lui  diraient  ce 
qoi  mît  1 

«  Hessienra, 

«  L'ordre  de  la  noblesse  a  l'honneur  de 
«  préTeoir  Meeaieurs  de  l'ordre  du  tiers-état,  qu'il 
«  a  nommé  une  dépnfatioa  vers  l'ordre  du  clergé, 
«  pour  rcncrawr  oe  nouveau  à  se  joindre  aux 
«deux  autres  ordres  pour  la  rédaction  dos  ca- 

•  biers  en  co:nniun  :  iioas  sommes  chargés,  Mes- 
c rieurs,  de  tous  faire  lecture  de  la  délibération 
«  Ode  l'ordre  de  la  noblesse  vient  de  prendre,  et 
<  n  TOUS  en  approuves  les  motifs,  il  a  l'honneur 
«dévoua  proposer  de  nommer  une  députation 
«  oui  se  joigne  à  celle  de  la  noblessr.  » 

Les  députés  partis,  M.  le  président  a  fail  faire 
lecture  du  travail  de  MM.  le-;  commissaires  pour 
la  vérification  des  procurations,  puis  a  ordonné 

S se  l'Elat  des  procurations  ttl  remis  ft  M.  le 
eutenant  général  du  bailliage. 
La  députation,  de  relour,  a  dit  : 

•  Messieurs. 

c  L'Ordre  du  tiers-état  a  teoeplé  a?ee  aedsi» 

•  nation  la  proposition  frite  par  fordre  de  la  no- 

•  blesse,  et  a  joint  en  conséquence  une  dé^Ota- 

•  tion  à  celle  de  notre  ordre.  » 

U  fut  ensuite  procédé  à  la  lecture  du  travail 
de  MM.  les  commissaires  pour  la  rédaction  des 
cahiers. 

M.  le  président  a  levé  la  séance  et  a  indiqué 
oelle  du  soir  ft  Rhc  heurat. 

Le  3  avril,  à  six  heures  du  soir,  l'ordre  de  la 
noblesse  assemblé  ,  les  articles  des  cahiers 
qui  avaient  été  envoyés  à  un  nouvel  examen  le 
matin,  ont  été  discutés  de  nouveau. 

Ensuite  fut  fait  lecture  de.'i  articles  qoi 
n'avaient  pas  été  Ins  à  la  séance  du  ioatin. 


Pendant  cette  disco.ssion,  une  députation  de 
l'ordre  du  clergé  a  été  aunoncée,  et  M.  l'abbé 
Maury  a  dit  : 

•  L^ordre  du  clergé  s'est  empressé  de  consa- 

<  crer  les  premiers  moments  dont  il  a  pn  dispo- 
«  ser  dans  sa  séance  de  relevée,  à  h  délil)éraiion 
«  que  l'ordre  de  la  noblesse  a  bien  voulu  lui 

•  demander,  et  il  a  l'honneur  du  la  lui  OOnuDuni- 
«  quer  dans  la  forme  indiquée. 

«  Le  vœu  de  la  réunion  du  clergé  avec  les 

■  autres  ordres,  pour  concerter  une  rédaction 

•  commone  de  doléances,  n'est  pas  détruit  sans 
«  doute  par  la  lettre  de  son  président. 

«  Ce  sentiment  patriotique  sera  toujours  gravé 
«  dans  le  nrur  (le  tous  les  membres  du  clergé, 
«  et  nous  espiTiins  ({u'on  simple  changement  de 
«  situation  no  n  a  prunt  confondu  avse  un  ebin* 

•  goment  de  principes. 

«  Il  est  évident  que  tV>rdredn  clergé,  obligédese 
«  séparer  h  «luse  du  service  impérieux  et  urpetit 

•  des  paroisses,  ne  peut  plus  concourir  immédia- 
t  tenient  à  cette  réunion  si  désirable  des  cahiei's. 

«  Le  clergé  serait  inconsolable  de  renoncer, 
«  même  involontairiîment,  &  l'honorable  associ  i- 

•  tion  que  la  noblesse  lui  propose,  si  une  seule 
«  différenee  de  dépét  pouvait  annoncer  une  tfi* 
€  versité  de  doctrine. 

«  Le  cahier  du  clergé  est  arrêté  définitivement, 

•  souscrit  jiar  l'universalité  de  ses  membiTS,  et 
«  invariablement  fixé  par  Je  serineni  de  bub  dé- 
«  putés,  qui  viennent  de  promettre  à  leurs  com- 
«  mettants  d'en  soutenir  fidèlement  tontes  les 
t  dispositions  dans  l'assemblée  nationale. 

o  MM.  les  curé^  ont  été  forcés,  par  leur  inévi- 
«  table  séparation,  de  lui  im()rimer  une  sanction 
«  irrévoi-al)le. 

o  La  forme  pourrait  sans  doute  y  être  changée 

•  par  des  commissaires,  sans  que  le  fimd  en  Ifti 

•  altéré. 

«  Mais  cette  commission  n^est  nas  facile  ft  for» 

a  mer.  le  président  liii-méme  do  I  ortlre  du  clergé 

•  devant  partir  demain  de  la  ville  de  Péronne. 
«  Il  prolongerait  néanmoins  sun  séjour  avec  em- 

•  prcssement,  s'il  se  nattait  de  pouvoir  offrir  à 

<  l'ordre  de  la  noblesse  de  nouveaux  bommagM 
«  de  sa  respectueuse  déférence. 

«  La  franrhise  que  doit  professer  spécialempnt 
€  l'ordre  du  clergé  ne  lui  permet  point  de  dis- 
«  simuler  à  l'ordre  de  la  not)les>e,  que  l'offre 

•  qu'on  lui  a  futi-  di-  cunsigner  ilan^  un  cahier 

•  commun  les  doléances  qui  seraient  unanimes, 
«  et  de  faire  un  chapitre  à  part  des  demandes 
«  partielles  de  cbaque  onbv.  a  paru  trop  iofé- 
«  rienre  aux  premières  espérances  d'identité  ds 
«  vœux  que  le  clergé  avait  d'abord  conçues 

•  Dans  ces  conférences  avec  une  commission 
«  de  l'ordre  do  la  notiles-e,  les  représentants  du 

•  clergé  ne  pourraient  |ilus  recourir  à  leurs  com- 
«  metianispour  éclaircir  les  dlfOcnltés  imprévues. 
«  Ils  seraient  arrêtés  à  chaque  pas;  et  ce  serait 

■  alors  que  ce  qui  n'a  été  jusqu  à  présent  qu'une 
«  séparation  tres-volontairo  aurait  en  elTet  l'ap- 
€  pareiice  d'une  scission.  L'emploi  do  cette  ex- 
•c  pression,  que  le  clergé  no  croit  pas  avoir  mé- 

•  ritée  en  manifestant,  non  pas  une  rétractation, 
«  mais  les  regrets  les  |^s  sincères,  augmente 
«  la  douleur  que  nouf  ressentras  do  oe  que  les 
«  sentiments  de  nos  coefurs  n'ont  pas  été  mieux 
«  aperçus  dans  la  lettre  do  notre  président. 

•  Si  la  communication  do  nos  caliiers  pouvait 
'  aequiitcr  nos  premiers  engagements  envers 

•  l'ordre  de  la  noblesse,  nos  députés  aoraieot 
c  rbonneur  de  lui  en  faire  hommage  avec  la  phH 

•  entièie  confiance  ;  et  ils  ne  pourraient  pu 
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L'assemblée  a  unanimement  décidé  que  lepNK 
eés- verbal  et  le  cahier  seraient  imprimM*  etqsH 
eu  serait  délivré  va  exemplaire  à  ehacnn  dee 
membres. 

H.  le  président  a  proposé  à  l'assemblée  d'en- 
voyer une  dépu talion,  pour  ti^moigner  la  salis- 
Eaclion  de  tout  i'ordi-e  à  M.  le  lieutenant  général 
du  bailliage,  à  M.  le  lieutenant  dn  Roi  elàmiee 
écnevins  de  la  ville. 

La  proposition  unanimement  acceptée,  HM.  dl^ 
toumelles,  d'Herlye  et  de  Qenlia  mit  été  chargéB 
deeasdépotations.  - 

M.  le  président  a  lové  la  séance  et  indicfué  celle 
du  soir  a  cinq  heiin  .s  el  demie,  pour  la  signature 
du  cahier  et  du  |)roi:è<-verlMl,  el  l^BaâemHtfe  gé" 
Dérale  des  trois  ordres. 

Signe  le  duo  de  Mallty,  prétident;  Idcbenller 
A.  Gaudechart-Querriea,  $eerihrirt. 
Bt  ont  signé,  etc.  (tous  tes  membres). 

Oélivré pour  copie  conforme  h  l'original,  rrpn- 
«Mit  au  greffe  du  baiihage  de  Péronne.par  le 
gr^fiêr êOmsigné .  A  Péronne,  le  7  avril  1789. 

Signé  BAUME  DB  SlONT-JOIB, 


«  mieux  entrer  dans  nos  vues,  qu'on  manifcs- 
c  tant  ainsi  k  MM.  les  genlilsbommea,  k  loyauté 
c  de  nos  procédés  et  la  pureté  de  nos  inlea- 
<  lioiia.  ■ 

Signé  F. -A.  RoviOH,  abbé  deTanoelles, 

pré&ident, 

•  DeVassetMiedudergé  UZ  avril  au  ioir,  1789. 
«  Sigité  OoKL,  prO'W er/iefre. 

Une  moUon  fut  fuite  pour  engager  les  députés, 
par  tta  serment,  k  reruser  toutes  gr&ces  du  gou- 
vememeat  jaaqu'an  terme  d*tta  an;  elle  fut  una- 
nimement rejetée.  A  onze  heures  dn  soir  M.  le 

{ président  a  levé  la  séance,  et  a  iadi<|Ué  celle  du 
endcmain  à  oiue  «.lu  matin. 

Signe  le  duc  de  .M.Hily.  président  ;  le  chevalier 
A.  Gaudecharl-ljuerricu,  sefre<aire. 

Le  samedi  4  avril,  à  onze  heures  du  matin,  Ja 
noblesse  assemblée,  tous  les  articles  dn  cahier 
ayant  été  discutés,  ont  été;  unanimement  approu- 
vés, et  le  caliier  aétéinvuriableuieaturrété.  M.  le 
président  a  levé  la  séance,  et  a  iadUHlé  MÎleda 
soir  a  cinq  heures  ut  demie. 

Signé  le  duc  de  Mailly,  président;  le  chevalier 
A»  Gaudedtart-Querrieu,  aecrétairt. 

Le  4  avril,  à  ciiui  heures  et  demie  dn  eoiTt  la 
nobles^e  a^'>en)lt1ée,  M.  le  président  a  proposé  que 
l'un  procédât  à  la  nomination  des  trois  scrutateurs 
pour  It  si  éltjclioiis  :  il  fut  décii1é,à  la  majorité  de 
viugt-neuf  voi.x ,  i7  contre  18,  qu'ils  seraient 
élus  au  scrutin,  el  seraient  les  trois  personnes 
qui  réuniraient  le  plus  de  voix. 

Le  résultat  du  scrutin  a  été  en  fovenr  de  Mil.  de 
Monclii  de  Caniigni,  Duperoux  et  Casteja. 

AvaiiL  lie  orocéder  au  scrutin  pour  l'élection  des 
déimtes,  M.  le  pic-^ident  a  demamln  à  la  chambre 
si  elle  voulait  uummer  des  suppléants,  ei  quel  en 
serait  le  nombre-  U  a  été  unanimement  décidé 
que  le  nombre  des  suppléants  serait  égal  à  celui 
dm  députés. 

Il  a  été  procédé  au  premier  scrutin  pour  l'é- 
lection d'un  député;  il  eu  est  résulté  qu'aucun 
membre  de  l'assemblée  n'aobtaiu  pUudela  moi- 
tié des  voix. 

La  séance  a  été  levée,  et  indiquée  m  lendemain 
aept  heures  et  demie  du  matin. 

Signé  le  duo  de  Mailly,  prétident;  le  otievalier 
A.  Gaudecliart-Querrieu,  secrétaire. 

Le  5  avril  ayant  été  procède  uu  sccund  scrutin, 
M.  Alexandre  de  liameth  a  en  88  voix,  et  M.  de 
Casteja  4 1 . 

Paaeeut  au  troisième  scrutin,  il  en  est  résulté 
une  nmionté  die  16  voix  en  Cavenr  de  H.  Alexan- 
dre de  Lameth. 

Il  a  été  procédé  fi  l'élection  du  second  député  ; 
il  est  résulté  du  nreiuier  scrutin  que  M.  de  Uailly 
nnt2  voix  au-dessus  de  la  moiiié,  et  qne  ce 
seul  scrutin  a  suffi  pour  son  élection. 

L'assemblée  procédant  à  la  nomination  dessup- 

fléants,  MM.  de  Casteja  et  de  FoiieviUe  ont  étû 
lus  h  la  majorité  des  suffrages. 
Ensuite  les  instructions  BvuvaoleB  forent  arré'' 
lées  pour  les  députés  : 

L'assemblée  de  la  iiijl)ies8C  du  pouvernement 
de  P'^ronne,  Montdidier  el  Uoye,  donne  pouvoir 
aw  députés  ci-dessus  nommés  de  proposer,  re- 
mootrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peutcoo- 
cerner  les  besoins  de  l'Btat,  la  réforme  des  abus, 
l'établissement  d'un  ordre  lixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'adminislralioii,  la  pros|)é- 
rité  (,'énérulc  du  ruvaume  et  le  bien  de  tous  et 
de  cliacun  des  sujets  du  Roi  :  déclarant  que,  sur 
tous  les  obieu  qui  ne  sont  pee  cootenni  ou  li- 
mités dans  le  cahier,  elle  s'en  rapporte  a«x  vuei 
patriotiques  el  au  zéie  de  ses  députés. 


Diteours  de  M.  le  chevalier  Alexandre  de  Lameth, 
prononcé  à  iassemhlf'e  générale  du  bailliage  de 
Péronne^  el  imprimé  sur  la  demande  des  troit 


•  Messieurs,  il  est  des  circonstances  où  chaque 
citoyen  est  leliemeul  obligé  d'offrir  l'honiinaiie  de 
toutes  ses  pensées,  que,  sans  réHéchir  avec  une 
juste  modestie  sur  tous  les  moyens  qui  peuvent 
manquer  à  son  «éle,  il  doit  obéir  aux  mouvements 
de  son  cœur  et  croire  que  des  iotentions  pures, 
le  désir  extrême  du  bien  public  et  le  sentiment 
précieux  de  l'amour  de  la  patrie,  sont  des  excu- 
ses qui  lui  feront  pardonner  l'insuflisance  de  ses 
forcer. 

■  Après  do  longues  années  d'un  gouvernement 
arUlraire,  ce  moment  est  arrivé,  Messieurs,  où 
nous  somoies  tous  appelés  à  n'igler  nos  destinées 
a  venir;  la  joie  que  nous  ressentons  de  voir  cet 
heureux  jour  ne  iiou.s  fera  |)ad  oublier  que  c'est 
à  nos  malheurs  na-sés  que  nous  le  devons.  L'a- 
bus du  iiouvoir,  le  désordre  des  linauces,  le  des- 
potisme des  ministres  ont  nécessité  l'assemblée 
des  Etats  généraux.  Mais  nous  ne  l'eussions  pas 
obtenu,  nous  ne  fussions  pas  de  longtemps  ren- 
trés dans  l'exercice  de  nos  droits  si  tontes  les  pro- 
vinces n'avaient  montré  les  mêmes  sentiments; 
si  l'union  el  la  concorde  n'avaient  opposé  une 
résistance  invincibhî  aux  projets  qui  devaient  en- 
core éloifoer  le  terme  de  notre  libertés  ils  sont 
tombés  les  auteurs  de  ces  coupables  projets! 
Mais  cette  union  si  précieuse,  cette  nmon  qui 
faisait  notre  force,  serait-elle  disparue  avec  la 
terreur  qu'ils  nous  inspiraient '?  Non,  Messieurs, 
je  ne  puis  le  croire,  elle  nous  est  encore  trop 
nécessaire  pour  n'en  plus  sentir  le  prix  ;  el  j  ose 
élever  la  voix  pour  vous  inviter  a  en  donner 
Texemple,  pour  vous  proposer  de  ne  point  nous 
séparer,  de  délibérer  ensemble,  et  de  ne  former 
qu'un  seul  cahier  pour  les  trois  ordres. 

"  E;i  elTet,  Messieurs,  quel  but  nous  rassemble 
et  quel  senUmeul  nous  anime?  8ont-ce  des  pri- 
vilegrâ  qne  nous  allons  défendre?  sont  ce  des 
avantages  particuliers  que  nous  voulons  obtenir? 
Not);  les  motifs  qui  nous  dirigent  sont  plus  purs. 
Ce  sont  le  -  inléréLs  de  tous,  ce  sont  les  droits  de 
l'homme,  ces  droits  [)récieux  qu'on  ne  peut  per- 
dre sans  s'avilir,  ce  sont  ces  droits  sicliers,  bases 
étemelles  de  prospérité.el  de  gloire  que  nous  al- 
lons rédamer.  Qiu  ponnâlt  nous  désunir  en  ée 
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moment?  N'est-ce  pas  au  nn^me  luit  que  tcMnIeiit 
et  oosdL^strs  et  nos  cfforis?  Liberté  iiulividui  llc, 
iwpeci  des  propriétés,  indépemlance  do  la  penséi-, 
CODMilteiDeiit  et  di^positiou  du  l'iin;idt  ;  onliii, 
tout  ce  qui  constituu  un  ho  i  {îouvcrijeiuenl,  ne 
suiil-ci'  pusdtîS  tiicii-  .  Il  iiiiiuns  à  ions  le>  ciloveiis, 
des  avuiitagL'S  auxi]iiels  ils  iloivuiii  tous  préifu- 
dre,  et  dont  ils  doivent  tous  juuir  ? 

■  C'est  à  l'esprit  public,  si  iicureusemcnl  di^ve- 
loppé  depuis  qucliioes  annéen,  goe  nous  devons, 
Messieurs,  le  ciiaiif.'enieiit  rapide  qui  sVsl  la  t 
dans  nos  seiiliiinMiis  i  t  dans  nos  pL-nsfH's.  Il  y  a 
répandu  les  lumières,  il  a  i-diauff.'  Ie>  à m-s,  il 
a  uns  des  vues  gonér.iles  à  ta  place  di  l'e^oï-nnj 
et  de  riiili  i'Ot  personnel  ;  enlin,  c'e>t  à  ce  prin- 
cipe féroud  de  laiil  du  bien  que  nous  devrons 
l'hmirease  rérululidn qui  se  pi-epare  I)  ja  il  n'e?i 
pins  dans  l  ordre  du  Ciorp"  lll  dt!  la  noblesse, 
personne  qui  ne  rua;:U  de  réclamer  des  privilè- 
ges pécuniaires.  TonL  le  momli'  a  se  ili  ijiie  les 
lOlpdtiit  ayant  pour  but  la  pruleelioii  des  paiprie- 
tés,  ito  devaient  être  supportes  suivant  ii  urs  va- 
leurs respectives.  Ce  u'esl  plus  par  îles  privilèges 
odten,  mais  par  des  penrîces  si;:naié.s  nue  nous 
voudrons  nous  disliopucr  désormais.  Les  com- 
munes, à  leur  tour,  r 'Oiréesd ans  h  urs  droits,  ré- 
talilifS  à  leur  place  [)ar  l'espr.t  île  justice  qui  nous 
anime,  sentiront  qu'il  doit  aussi  servir  de  n'sle 
à  leur  couduile  et  de  mobile  à  leurs  actions.  Elles 
leotironl  que  le  goareroeuieut  motiarcbique  est 
le  seul  qui  oonvTeniie  à  une  nation  aussi  puis- 
sante; elles  >enlironl  que  les  ranfis,  les  prérujîa- 
tive  -,  les  disliiicliijas  liununli  pies,  sont  les  élé- 
ments de  la  inoiiai  L  liir.  Klles  sentiront  snrUnit 
cette  vérité  si  essentielle,  qu'il  n'i  st  point  de  pro- 
priété qui  ne  suit  sai  rée.  et  que  si  même  il  .s'en 
uiottvail  qui  présentassent  quelque» inconvénients, 
ils  ne  pourraient  autoriser  personne  à  les  atta- 
quer, mais  seulement  enfiaper  leur  possesseur  à 
eu  faire  le  saL-rifice.  Il  suit  de  ces  princip  s  in- 
conlestaliles,  qu'il  ne  peut  exi-ter  uni'  k'hIc  rai- 
son de  nous  séparer,  et  que  plusu'urs  au  contraire 
nous  sollicitent  avec  force  de  délibérer  en  com- 
mua- Ou  les  ordres,  en  n'apportant  à  l'assemblée 
qu'on  même  intérêt,  y  apporteront  cciwndant  di'S 
lumières  et  des  coiinaissanees  difréreiiles  :  c'est 
par  celle  réunion  d'hommes  de  dilïérenls  étals  et 
de  différentes  professions,  de  caraclériS  et  de 
génies  divers,  que  nous  serons  éclairés  sur  les 
atoB  de  toiile  etvêo^t  et  sur  la  remèdes  de  tout 
genre  qu'on  peut  7  apnorter. 

«  Mais  si  le  concours  des  lumières  csl  iitile,  com- 
bien, dans  une  telle  eircon-!;ini  <',  la  ri'iiiiion  des 
forces  ne  l'est  elle  pas  davaiita;j;f  !  Consultons  les 
annules  de  imlre  histoire,  et  nous  en  recevrons 
de  grandes  leçons  de  conduite.  .Nous  y  verrons, 
à  toutes  les  époques,  des  principes  dirférenls  de 
politique  et  d'administration;  des  rois,  jouets 
de  leurs  minisires  ou  de  leurs  passions;  la  na- 
tion tour  fi  tour  oubliant  ou  réclamant  ses  droits. 
Rien  de  fixe,  rien  de  stable,  point  do  base,  ]u)int 
de  système  n  gulier.  i'arioul  l'incerliiude  dans 
les  idées,  et  le  manque  de  constance  dans  l  exé- 
cution.  Mais  ce  qui  frappe,  ce  qui  étonne  au  mi- 
lieu de  cette  incohérence  de  principes,  c'est  ce 
plan  si  bien  conçu  et  si  bien  suivi  de  siècle  en 
siede  fiar  les  ministres  de  nos  rois,  pour  envaliir 
le  pouvoir,  pour  le  maintenir  ei  pour  l'étendre. 
A  la  vérité,  la  corruption,  moyen  puissant  em- 
ployé par  le  gouvernement,  amène  le  désordre 
dans  les  finances;  et  ce  désordre  force  à  recourir 
aux  assemblées  nationales. 

«  C'est  alors  que  la  liberté  vient  s'offrir  an  peu- 
ple ;  c'est  alors  qu'elle  peut  être  le  prix  de  la 


concorde  et  de  l'union.  Que  des  intérêts  parlicu- 
liei  s  et  uMl  entendus,  que  des  divisions  sans  mo- 
nt dans  leurs  principes,  et  si  dangereuses  dans 
leurs  conséquences  iiu  viennent  (ms  les  séparer; 
qu'ils  marchent  ensemble,  liés  par  leurs  senti- 
ments (■Minme  par  leurs  intéiéis;  et  ils  se  re>sai- 
siroiil  sans  pL'ine  de  leurs  nréro^ralives  el  de  leurs 
droits;  droits  inappréciaules  (jui  consoleraient 
tant  de  mau.x  et  feraicnl  supporter  tant  de  sa- 
crilices  !  Mais  si  les  divisions  entre  les  ordres,  si 
l'esprit  de  di.-sension  et  de  discorde  rompt  cet 
heureux  accord  qui  défenlalt  si  piiiv-amment 
leur  lilierté,  alors  ils  s'échauffent,  s'ai^i  issent, 
se  cond)atIciit;  ils  emploient  bs  uns  contre  les 
autres  les  forces  qu'ils  devaient  dirijier  rontre 
l'eiiiiemi  commun;  ils  s'épuisent,  el  le  gouverne- 
ment n'uyant  plus  h  soumettre  qu**  des  ennemis 
déjà  vaim  us  par  leurs  propres  armes,  en  exifje 
de  nouveaux  tributs,  et  dé  ploie  une  aulO'  iié  plus 
vaste,  un  pouvoir  plus  absolu  qu'avant  ce  mo- 
ment de  crise  qui  devait  le  ramener  dans  les  bor- 
nes puM'cs  par  la  justice  et  par  la  raison. 

J'aime  à  le  croire.  Messieurs,  nons  n'aurons 
pas  à  craindre  une  pareille  conduite  de  la  part 
du  gouvernement  actuel  ;  les  vertus  du  monar- 
que, celles  du  minisire  qui  a  le  |)lus  de  |>oid3 
dans  ses  eons.iis,  j)ourraient  nous  ra-surer; 
mais,  péiiéirésd'un  saint  respect  iiour  les  iiité- 
i\Hs  sacrés  que  nous  sommes  a|)pelé8  à  défendre, 
nous  craindrons  de  nous  livrer  trop  aveugl**raeot 
à  cette  conOaoce  ;  nous  craindrons  de  remettre  à 
des  mains  accoutumées  à  manier  b-  [i  >  ivoir  le 
dépôt  sacré  de  nos  lilxTtés.  En  rendant  li  min  i-je 
a  des  Vertus  parliculi 'tcs,  nous  (  rain  Iroii-  de 
leur  coiilier  les  destinées  publiques.  C'est  dans 
l'assemblée  souveraine  que  nous  fonderons  l'es- 
poir de  notre  bonheur  et  celui  des  races  futures  ; 
car  nons  ne  pouvons  nous  le  dissimuler.  Ucs- 
sieurs,  l'instant  est  venu  où  nous  allons  prouver 
à  l'univers,  qui  nous  reijarde,  quel  est  le  defiré 
d'esliiiie  qu'un  doit  à  la  nation  française;  que 
nous  allons  prouver  si  nous  sommes  faits  pour 
la  liluTté  ou  pour  re.sclavai!e  ;  si  Cette  légèreté 
qu'on  nous  reproche  est  i'elfet  du  gouvememeot 
aetuel,  ou  si  elle  en  est  la  cause;  enfin,  si  les 
sentiments  nue  nous  faisons  paraître  en  ce  mo- 
ment sont  (le  la  lurbulence  00  de  l'énergie.  Le 
ri  Miiiiit  (le  relie  crise  polititjUi'  va  (Ii-Iltiiiiiut  un 
jugement  sans  appel  :  si  l  autorité  remporte,  n 
nous  n'assurons  pas  notre  légitime  indépeodanee 
par  uneiboone  constitution,  Hécblesons,  cour- 
bons nos  tètes,  renonçons  à  la  sûreté  personnelle, 
ù  frlle  des  propriétés;  on  hainons  nos  pen ^ées 
rntnini"  un  jour  on  enehai'iera  nos  bras;  car  un 
l)ii:i  l  à  ,  un  grand  ministre  ne  sont  neu  aux 
yeux  de  la  politique  ;  un  bon  gouvernement  seul 
peut  inspirer  de  la  conllance  ;  les  qualités  d'un 
nomme  sont  périssables  comme  lui  ;  mais  nne 
constitution  fondée  sur  les  droits  naturels,  sur 
les  bases  éternelles  de  la  justice,  suit  les  géné- 
rations pour  les  proléger  contre  la  \io!ence, 
et  assurer  par  Jes  lois  leur  prospérité  et  leor 

bonheur. 

^  .Mais  j'en  ai  trop  dit.  Messieurs,  pour  tous  in- 
viter a  des  sentiments  qui  sont  dans  vos  cœurs. 
La  concorde,  l'amoor  du  bien  public,  cette  fran- 
chise, cette  cordialité,  caractèr.'s  distinrtifs  des 
habitants  de  eetie  proviuee,  (ouics  It  s  vertus  en- 
lin  qui  constituent  le  vrai  l  iloveii,  ne  serorit  point 
trahies.  Réunis  pas  les  mêmes  intérêts,  animés  des 
mêmes  .sentiments,  réclamant  les  mêmes  droits, 
formant  les  mêmes  vœux,  nous  allons  donner 
l'exemple  de  cet  accord  qui,  dans  l'assemblée 
nationale,  aasuran  à  jamais  l'éclat  du  liône,  le 
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bonheur  du  monar(]ui\  lu  Iil)ert(>dc8  citoyeos^la 
gloire  et  la  prospvrué  du  la  aalioo. 

Ncmt  deê  mmirti  i»  to  nùhteue. 


MV.  d'Afowl  d«  BmclM: 
d'Ainval  d«  Freioy; 
d'Alinal; 

AdioImt!  d«  lf«r«illat  ; 
Attlé  d*  B  aipienioni  ; 
Ann»oai  d«  Villequier; 
Béiliky; 

BUnd'i*  itoCaiiieja; 
Bib»  it  de  HU^ary; 
Bosj'  illon  da  Gastit; 
D«  Boa  da  Roovragr; 
da  Gwabr.jr; 
CmiMum^,  ebavaliar 
d'Avneoart  ; 

dariMNii: 

C-nty  dHorfleoiirt; 


dOrifay: 
d'B«io«nèai  ; 
Bo^quilkm  da 

choir; 
Bttvniltoa  da  Ffascba» 

ville; 
Ba  BoMi; 


MB.  Alb.  da  Gaadaebari- 

Qnfrrien; 
Bo  ftyran', 
tiaiilrfioo  da  Bau- 

voin: 
Babrrt  da  Fin»  ; 
da  BfHa  d'B«illa: 
Jolly  da  Sailly; 
di*  LaP^NlIa; 
Foof^iM   da  Saint- 

Cnn; 
Charbu  da  Lamrth; 
Alatandue  *•  Luan  h  ; 
La  T«U.i'r  da  Grécourl  ; 
Lonveml: 
B«>lli; 

BAral  -  Cresnary  da 

Fdiiisitvouun  ; 
BaFay; 
CaHii*r  d'Harlya. 
Fraiwnraa; 
da  Fotli  villa  : 
Muadiy  Ri.i<'ie; 
Mi'qcaa  de  Mahcourt; 
Haviar; 


MM.  le  rhnralifr  de  Navier; 
Pntii-P.is  de  Longue- 
val; 

Pruihbre  M  Ravenel; 
Itaiili..  lie  Bellev*!; 
Il  ifiic..iirt  ; 
Ri^ynaid  da  Boaiy  ; 
de  Ru  lie  ; 
de  Sai  ,t-Fusoieii  ; 
Thierry  do  (Pastel  ; 
Thierry  du  llan^aid; 
Thieiryile  GauMDviila, 
Hwrellel  da  PaïUio  ; 


MII.M<iiu-t  d>'  Itt/int'ii; 
Mouchy  dr-  (^iniuoy  ; 
Wiia-ise,  clievHii  r  de 

Vennaiidovill(T?i; 
Wi.a-Sf,'  de  l-utiiaiiie. 
ClievaliiT  d'-  Wita-si»; 
Vaiqiierel  «le  la  Knclio; 
Wiia  se  de  Vermjodo- 

vihers  ; 
\Vi  u»s«  de  Rassa  : 
L<-rou\  de  Puisirux; 
Cb.  de  BntqacmuJit. 


CvmmittairtM. 


BM.d'AviddaBraeha; 
Taliafrafai; 
Bia«^  da  Castoja  ; 
Bailiia  da  B  HaugiiKe; 
d'ANiTal  da  Fratuy  ; 
Fiwo*t; 
Da  Cl  a  klat; 
Bi  lacN-q  •In  Nirail; 
Ctriin  irHarly: 
Buuto>iUa  da  Helg; 


Fatiavilla 
Ha-x-oB  ; 

AlraaMd'*  da  Lamalliî 
Foofarat   da  Saial- 

Cr^a; 
Bniaia; 

Arb.  Giadatibart-Quer- 

nfa; 
Baf cas,  nardlatra. 


jy-AMaal». 

M.  la  dae  da  MAiUy.         M.  La  TaUlaai  da  Brala. 
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GAHIBB 

Un  imtruction»  et  doUanea  éûitt  Twrin  ietano- 
UÛse  des  comtes  de  Houssillon,  Confient  et  Cer- 
dagne  charge  ses  dqiutés  aux  lîlat$  yénéraux[[). 

L'an  17S9,  et  le  mardi  28  da  mois  d'avril,  en 
vertu  dfs  lettres  de  convocalion  qui  ordonnent 
aux  trois  ordres  des  comtés  de  Roussilloii,  Con- 
fient ft  i]i'rduguc,  d'élire  leurs  reiiréscnl.inls  aux 
ÈtaU  libres  et  généraux  du  ruyaumu  et  de  leur  re- 
mettre tous  les  pouvoirset  iastruclioos  Décessaires 

tiour  la  restauration  générale  el  |>articulière  de 
'administration  et  de  l'ordre  public,  la  noblesse 
desdits  comtés  donne  par  ces  présentes,  à  ses  dé- 
putés auxdils  Etats,  dont  l'ouverture  a  été  lixée 
au  27  du  présent  mois  en  la  ville  de  YenaiUes, 
les  pouvoirs  et  instructions  qui  suivent. 

Les  députés  aux  Etats  généraux  ne  sont  que 
des  mandataires,  des  fondés  de  pouvoirs,  des 
organes  de  la  volonté  publique.  Ceux  de  la  no- 
blesse du  Roussillon,  en  concounuit  au  bien  gé- 
néral du  royaume,  et  à  celui  de  tous  ses  ordres, 
n'oublieront  point  ce  qu'ils  doiveat  k  It  province 
et  à  leur  ordre  en  particulier, 

MANIÈnii:  DE  VOTER  AUX  ETAIS  GÉNÉRAUX. 

11  sera  opiné  par  ordre,  el  non  par  t<^te,  excepté 
dans  les  cas  extraordinaires,  où  la  néicssiic  de 
voter  par  léte  serait  reconnue  par  la  majorité  des 
■Ufllrages  de  chaque  ordre  séparé. 

«  Lorsque  Gromwel  voulut  envahir  la  liberté 
«de  son  pays,  il  réduisit  le  parlement  à  une 

•  seule  chambre,  el  binitôt  la  loi  ne  fut  autre 
«  chose  que  l'expression  cunslaiite  de  sa  vo- 

•  Ion  té.  • 

Le  travail  pourra  être  distribué  par  bureaux, 
mais  les  délil>érations  devront  toujours  être  le 
rtettltat  des  sullcages  recueillis  dans  l'ordre 
idoni.  * 

oaMBnnmcHt  on  ftrAis  otMiRiux. 

Les  députés  valideront  par  leur  consentement, 
mais  sans  tirer  à  conséquence,  la  forme  prescrite 
pour  la  présente  tenue  de  rasseoiblte  nationale; 
ils  en  fixeront  le  retour  périodique  au  terme  de 
cinq  ans  pour  le  plus  tard,  sans  préjudice  d'une 
convocation  extraordinaire,  dans  l'inteivalh;, 
pour  les  oitjet."*  qui  n'auront  pu  être  délermiués 
dans  cette  première  tonu.j. 

Mais  ils  s'opposeront  avec  force  à  tout  établis- 
sement d'une  commission  intermédiaire,  repré- 
sentative des  Etats  généraux,  soit  après  leur  sé- 
paration, soit  même  pendant  le  temps  de  leur 
réunion. 


(11  Noos  poblion*  «a  eaUar  d'sfrts  «a  aunaseift  des 


t  II  s'açit,  dans  l'assemblée  nationale,  bien  pins 
du  bonheur  des  liomncs,  que  de  lenr  Intérêt  pé- 
cuniaire. 

L'assemblée  arrêtera  dans  son  sein  la  manière 
de  convoquer  et  composer  les  tenues  suivantes, 
en  proportionnant  le  nombre  des  ^^présentants  à 

la  population  et  jamais  à  la  contribution. 

Elle  réglera  sa  police  intérieure,  et  prendra  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  assurer  la  liberté 
de  ses  membres,  celle  des  suffrages,  et  l'entière 
exécution  de  tout  ce  qui  aura  étédélerminé  entre 
Sa  Majesté  et  lesdits  Etats  généraux. 

Aucune  résolution  ne  sera  délinitivc  que  lors- 
nue  l'objet  en  aura  été  discuté  dans  deuxséanoes 
différentes. 

Le  Rous.'ïillon  a  été  ré^i  dans  tous  les  temps 
par  les  Etats  provinciaux,  et  Louis  XIV  en  avait 
annoncé  la  restauration,  en  attribuant,  dans  les 
lettres  patentes  de  juillet  1661,  à  Don  Joseph  d'Ar- 
dena  la  présidence  de  la  noble.sse,  lorsque  les 
Etats  desdits  comtés  de  Roussillon,  CoDflent  et 
pays  adjacents  seraient  assemblés. 

Ènlin  les  députés  demanderont  pour  loutt^'s  les 
provinces,  et  notamment  pour  celle  du  Roussillon, 
des  Etats  provinciaux  annuels,  organisés  sur  les 
mêmes  bases  que  les  Etals  généraux,  auxquels 
toute  juridiction  et  autorité,  en  matière  d'admi- 
nistration, soit  dévolue;  les  membres  ne  devant 
être  responsables  de  leur  conduite  qu'envers  les 
E  lats  [iru  \  1  iiciaux  réuiùfl,  et  fluttlement  par-devant 
les  Etats  généraux. 

Ces  prélioiioairef  remplis,  les  députés  t'occu- 
peront de  la  oonititalion  généfalodu  royaiune. 

OONSTITITION  GÉNÉRALIÎ. 

La  définir  et  la  régler  d'une  manière  précise  et 
in  variable,  doit  être  le  principal  objet  de  leurs  dé- 
libérations. 

En  conséquence,  les  députés  demanderont  qnMI 

soit  déclaré: 

1»  Uue  la  France  esl  une  monarchie  héréditaire, 
de  mâle  en  iiiiile.  par  orilre  de  primogéniture,  à 
l'exclusion  des  lilles,  guuvcruc'c  par  le  roi  sui- 
vant les  lois. 

2»  Qu'au  prince  seul  appartient,  sans  partage, 
le  pouvoir  exécutif  pour  le  maintien  de  l'ordire 
public  el  la  défense  de  l'Blat. 

11  n'y  a  de  liberté  que  dans  les  Etals  où  ces 
deux  pouvoirs  sont  rlairenii  nt  distingués. 

3*  Que  nul  acte  n'est  réputé  loi,  s'il  n'a  été 
proposé  ou  sanctionné  par  le  roi,  consenti  ou  de- 
mandé par  la  nation  assemblée  en  Biats  géné- 
raux. 

4°  Que  toute  loi,  qui  a  ainsi  reçu  son  complé- 
ment, doit  être  portée  au  nom  du  roi,  et  contenir 
cette  clause  expresse  :  de  l'avis  et  conseoteiliont 
des  gens  des  trois  Etais  du  royaume. 
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Ouc  toutis  loi?  iniuvflli\<,  tenant  h  la  consli- 
tuliou  générale  du  TEUt,  (loi veut  i'sa  unvuyt^'is, 
les  ElatB  généraux  tenant,  aox  cours  sottverâitKs 

RDur  y  itre  enregistrées  sans  délai,  et  sans  modi- 
cation  ni  Tertrlclîon. 

ti"  Que  les  niornts  cours,  dont  les  niagislrat:^ 
sont  inamoviljles,  Ijors  le  cas  de  forfailurej  coil- 
tinu'  10  it  a'ni  titre  les  dépositaires  pour  velUerà 
leur  l'xérution. 

T"  Que  toutes  déi  laralions  émanéos  de  la  vo- 
lonté du  Koi,  dans  rintervalle  d'une  tenue  d'Etals 
à  Tautre,  relatives  néanmoins  t  tons  antres  objets 
qu'aux  >iil)>itlos,  doivent  <''lri'  provisoiinnent  exé- 
cutais, af)r<''s  avoir  été  toutefois  vérilices  et  enrc- 
gistrees  par  les  cours  souveraines. 

•  Le  même  serment  lie  le  prince  à  tous  ses  su- 
«  jels;  mais  diverses  conJilions  règlent  l'obéis- 
«  sance  des  différentes  provinces.  • 

8»  Que  les  Etats  provinciaux,  et  en  leur  nom, 
leurs  procureurs  izein  laux-syndics,  seront  auto- 
risés ;i  mettre  o()posilion  par-devant  lesdiles  cours 
ù  l'enregistrement  des  loislocaleselmonii  iit;iiii'i  s 
qui  pourraient  blesser  la  constitution  particu- 
lière des  proviaces. 

9»  Qu'à  la  oation  légalement  assemblée  en  Etats 
généraux,  appartient  privalivcment  le  droit  d'oc- 
iroyer  les  subsides  par  fuiiue  di'  don  ^rratuil  |le 
don  fjraluit  des  sub^id(  s  e>t  un  droit  ciim'nnn 
aux  (rois  ordres;  il  est  la  sanveirardi;  de  leur 
propriété)  :  d'en  iixer  la  durée,  d'en  ordoauer  l'as- 
siette et  la  répartition ,  d*en  n^gler  i'etnpiui  ; 
d' issii-'iier  à  rir.ique  département  les  fonds  recon- 
nus nécessaires,  d'en  demander  compte,  enflii 
duuviir  les  emprunts  absolument  Indispeii- 
Siildes,  ]esi|uels  doivent  élre  soumis  aux  mêmes 
nVIes. 

lO'  Que  tout  subside  que  rautorilé  lenti  rait  de 
lever,  au  mépris  ctes  formes  ci-dessus  prescrites, 
ainsi  (jue  l 'Ut  accroissement  parlicnlici"  des 
subsides  déjà  établis,  quand  même  il  serait  con- 
senti par  li  s  r.luts  ]M  uv  inciaux,  est  nul  et  vexa- 
toire,  el  que  Its  préposés  à  leur  levée  doivent 
élre  poursuivis  comme  concussionnaires,  par- 
devant  les  cours  souveraines,  &  la  diligeofv  du 
minislire  publique  on  des  procureurs-syndics 
des  Btats  provinciaux. 

LlHKnTÉ  CIVILE. 

La  liberté  du  citoyen  éiiint  le  plus  précieux  de? 
Inens  et  le  plus  sacré  des  droits,  toute  lettre  de 
cachet  el  tous  ordres  arbitraires,  émanés  du  sou- 
verain ou  de  969  ministres,  seront  décfarés  illé- 
gaux, et  l'usage  en  sera  proscrit  ii  jamais  :  et 
pour  rassurer  entièrement  la  nalion  contre  les 
coups  d'autorité,  Sa  Majesté  sera  suiii)liée  d'ordon- 
ner loccssammeat  la  suppression  des  prisons 
d'Blat,  et  même  leur  vente,  sous  l'inspection  des 
Etats  provinciaux,  pour  le  produit  eu  être  appli- 
qué à  l'acquittement  de  la  dette  publique  ;  que 
ceux  qui  se  trouveront  détenus  dans  lesdites 
pii-ons ,  fans  ordonnance  de  jupe  compétent, 
soient  élargis  ou  remis  à  la  ju.-tice  onlinaiie. 
Que  les  exilés  par  lettre  de  cachet  oblienncul 
leur  liberté,  sauf  h  être  poursuivie  suivant  les 
lois,  s'il  y  a  lieu. 

Dorénavant  iml  eiloyen  ne  pfMuTa  être  arrêté 
que  pour  être  remis  dans  les  vin^t-quatre  heures 
entre  les  maine  de  son  ju^ie  naturel,  oui  pronon- 
cera, dans  le  plus  court  dél;u,  sur  la  cause  t!e 
la  détention,  dont  couaaissance  sera  donnée  au 
prévenu. 

Kt  afin  d'assurer  l'observation  de  la  rèirlequi 
sera  étublie  à  cet  égard,  l'oriicier  charge  de  la 
capture  sera  tenu  d'eu  rendre  compte  suivie- 

l"  Stfais,  T.  V. 


champ  à  la  partie  publique,  et  il  sera  emoiot  à 
toutes  cours  de  justice  de  requérir  la  remise  des 
détenus  ;  le  tout  à  peine,  pour  les  uns  et  pour 
les  autres,  d  en  demeurer  responsables. 

Les  commissions  ne  servent  f|u'à  favoriser  les 
ressentiments  particuliers  des  minisires,  à  ojipri- 
mer  l'innocent  sans  appui,  el  à  sauver  le  cou- 
jtable  pui-sant. 

11  ne  pourra  être  établi  de  commission  extraordi- 
naire pour  juger  les  particuliers,  i  >  ;  qui  soit 
leur  rang,  el  dans  quelque  cas  qu'ils  so  trouvent. 

Les  députés  pourront  c(q»enilaul  concerter  , 
avec  ceux  des  antres  provinces,  les  movens 
propres  à  sauver  i'houneur  des  familles  ,  en 
prévenant  les  Crimes  et  Téclat  des  désordres 
domestiques. 

Le  secret  des  lettres  remises  à  la  poste  sera 
inviolablemenr  respecté;  et  ces  relations  de  con- 
lianco  ne  poun  oul  jamais  faire  litre  d'accusation 
contre  aucua  citoyen. 

LlBERTr:  DE  LA  MCSSE. 

Par  une  suite  de  la  libolé  civile,  il  sera  per- 
mis de  répandre  tonte  sorte  d'écrits  par  la  voie'de 

l'impression,  à  la  cliarce  par  l'auteur,  éditeur  ou 
imprimeur  d'y  apposer  leur  nom,  el  de  répondre 
personnellement  de  tout  ce  qu'ils  pourraient  pré- 
senter de  contraire  à  la  religion,  aux  mœurs  et  d 
riionneur  des  citoyens. 

Pour  prévenir  les  contraventions,  ét  arrêter  la- 
licence,  l'imprimerie  sera  conservée  en  jurande, 
et  les  imprimeurs  seront  multipliés  dans  chaque 
province,  jusqu'à  tel  uombre  que  les  Etals  pro- 
vinciaux estimeront  convenable.  - 

RESPONSABILITÉ  OKS  MINISTRES. 

Les  ministres  du  Roit  et  tous  ofllciers  publies, 
sont  comptables  par-devant  les  Klats  généraux, 

nu  Ici  tril)unal  qu'ils  assi;:neront,  des  atteintes 
portées  à  la  constitution,  el  des  fonds  dont  l  admi- 
nistialioii  leur  aura  été  confiée. 

Les  principes  de  la  constitution  française 
seront  arrêtés  et  reconnus,  préalablement  à  toute 
délibération  sur  les  finances,  et  Sa  Majesté  sera 
instamment  suppliée  d'en  assurer  à  jamais  l'ob- 
servation, ainsi  que  celle  des  capitulations  et 
traités  (|ui  unissent  les  diverses  provinces  ù  la 
couronne,  par  une  charte  nationale,  authentique 
et  |iermanente  qui  sera  envoyée  à  toutes  les  cours 
souveiaiues  et  aux  BlUtS  provinciaux,  pour  lui 
donner  la  publicité  oonveuabie,  et  mettre  ces 
différents  corps  à  i>ortée  d'en  réclamer  l'exécu- 
tion. Les  rois  la  jureront  à  leur  sacre,  el  tous  les 
oflicicrs  civils  et  militaires  lors  du  leur  iusUila- 

tiOD. 

FINANCES. 

Les  députés  proposeront  do  consentir  les  im- 
|)  "  is  actneltemcnt  exislarits,  provisoiromeni  et  en 
aiii'iidant  nue  les  Etats  n  néraux  aient  adopté lUl 

iiuiivrau  plan  de  subsides. 

M. lis  avaiil  de  Iixer  et  de  consolider  la  dette 
publique,  ils  ontreroutdans  tous  les  détails  n  lalifs 
au  déficit  actuel;  ils  s'attacheront  i  acquérir  une 
connaissance  exacte  et  précise  de  toutes  les  char- 
ges de  l'Etat,  notamment  des  rentes  tant  viagères 
(|ue  perpétuelles  et  des  titres  sur  lesquels  elles 
sont  établies,  afin  de  les  discuter,  de  rejeter  celles 
(;ui  porteraient  sur  des  titres  ilh^iiimes,  et  de  ré- 
duire celles  qui  seraient  excessives  au  taux  gé- 
néral lixé  par  la  loi  ;  enfin  ils  demanderont  un 
tableau  méthodique  et  raisonné  de  la  recette  et 
de  la  dépense  duus  loules  les  parties  de  l'udmi- 
nistnlioo. 
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L'impôt  indirect  est  le  moios  Mosiitle  et  le  plus 

géDéraf. 

Ces  connui??iinec'3.aciîuisi'S ,  ils  flxoronl  la 
dette  ;  ils  la  fomletonl  sur  les  iiiipôls  intliiL'Cls. 

Ët  avant  d'aviser  aux  uioyens  de  reiiijilir  les 
engagements  du  souveraiu,  fis  arrùicroui  de  cou- 
oert  aveelai  la  dépense  animellu  de  chaque  dé- 

{•artetnent,  et  lear  assigneront  les  fonds  particu- 
ie». 

MOYENS  DB  SUBVENIR  AUX  DÉPENSES  COURANTES  ET 

A  l'extinction  ue  la  dette. 

Les  députés  reciierclieronl  les  moins  onéreux» 
et  tftcheront  de  prévenir,  suivant  les  vnes  de  Sa 

Ibycâté,  le  i-L'iiouvelliMUent  des  abus  qui  ont  mis 
les  iinances  du  royaume  dans  l'élal  le  plus  dé- 
plorable. 

ilâ  épuiseront  d'abord  les  ressources  qui  pcu- 
veut  fournir  l'économie. 

lis  demanderont  :  1"  aue  les  rentes  perpétuel' 
les  au  denier  vin^n  sur  rËtat  soient  sujettes  aux 
mêmes  retenues  (|u  éi  rouvent  les  rentes  consti* 
tuées  »ur  les  pariiculiers  ; 

2"  Qui;  les  éiiiohiineiits  excessifs  soient  réduits 
iL  un  (aux  pro^ ortiooné  ii  rimportauce  des  em- 
plois; qu^il  soit  fait  sur  les  pensions  actuelle- 
-  ntent  existantes  telles  réductions  qu'aviseront 
les  Ktats  jîénéranx,  d'apn^s  le  tableau  qui  leur  en 
géra  (Ht  simiic,  i  untenaiit  les  motifs  sur  lesquels 
elles  auroiu  eié  accordées  ;  et  qu'il  soit  déterminé 
pour  l'avenir  à  quelle  somme  leur  totalité  pourra 
s'élever  dans  chaque  département  ; 

9*  Qu'on  suppnme  toutes  les  places  lucrativet, 
purement  Iionoriliques  ;  toutes  n-lli  s  (]ui  sont 
doubles  |iour  le  même  ul>ji;l  ;  ct  IK  s  ciiliii  (|ui  ne 
sont  pas  indispeiisablenu'iil  lu  ics^aircs,  el  dont 
les  fonctions,  partagées  entre  plusieurs  titulaires, 
peuvent  être  exercées  par  un  seul  ; 

4*  (Ju'on  rejette  sur  les  écoaomats  dont  les  Etats 
généraux  amélioreront  te  régime,  tous  les  secuurs 
et  pensions  que  le  gonvernemetii  accorde  aux 
hôpitaux  de  malades  et  maisons  dCnrants  trouvés, 
aux  collèges,  universités,  séminaires,  maisons 
d'éducation,  communautés  religieuses  et  toutes 
autres  dépenses  de  ce  ^eore. 

C'est  donner  à  ces  biens  une  application  non- 
velle,  sans  en  changer  la  destination. 

Après  avoir  réglé  ces  divers  objets  d'économie 
et  de  suppression,  les  députés  detennineront 
enfin  le  monlaiit  d'imposition  indispensableniciit 
nécessaire  pour  subvenir  aux  dépenses  courantes, 
et  à  l'extinction  "raduellc  de  la  dette. 

«  La  périodicité  des  Etats  jugée  indispensalile- 
«  ment  nécessaire,  on  ne  peut  l'assurer  iine  pour 
<i  le  tiTUie  imposé  par  la  iialioii  à  la  totalité  des 
«  subsides  ;  l'ociroi  ue  devra  donc  éti-e  accordé 
•  que  pour  quelques  mois  au  delà  du  terme  gui 
«  sera  flxé  pour  la  réunion  des  Etats.  » 

Ils  consentiront  en  conséquence  les  subsides 
dont  ils  limiteront  la  durée  au  ternu!  des  pro- 
cil  iii;s  Kuus,  se  cont'ormant  du  reste  aux  clauses 
de  Iriiis  pouvoirs. 

L'ordre  de  la  noLlessc  persistant  dans  le  vn-u 

Sut  a  exprimé  de  supporter  avec  les  aiiin 
ires,  dans  une  exacte  proportion,  les  impcMs  ei 
les  contributions  générales  de  la  province,  auto- 
rise spécialement  ses  déjmiés  à  consentir  T'-l,',!- 
lité  de  répartition  .«ans  exi'iniiUuii  piTuniaire 
quelconque;  leur  enjoif^nanl  ceiieihlant  de  veiller 
à  ce  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  la  pro- 

Ïkriélé  et  aux  distinctions  lioiiunH]ues  et  droits 
nbérents  à  l'ordre  de  la  noblesse,  qui  tiennent  à 
l'essence  d'un  gouveruenicut  monarchique. 
11  n'y  a  jaoïais  eu  moins  de  liberté  que  dans 
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Iles  empires,  où,  pour  être  libre,  chacun  voulut 
étl^•  éi^'al  ;  tout  gouvernement  populaire  a  lini  par 
l'anarcliie  ou  la  serviluile. 

Pour  assurer  plus  eflicacemenl  la  libération  do 
ri.iat,  les  deimiés  proposeront  qu'il  soit  établi 
une  caisse  d^amortissement,  dont  les  fonds  nu 
pourront  être  divertis  à  aucun  autre  objet,  et  dont 
rassemblée  nationale  prescrira  le  régime,  en  or- 
donnant d'abord  le  payi'meiil  des  dettes  les  plun 
onéreuses  el  les  plus  phvilcL'iécs. 

AUn  d  enlreleuir  la  couliance,  et  de  constater 
aux  yeux  de  la  nation  le  maintien  de  l'ordre  qui 
sera  établi  dans  les  Unancea,  les  comptes  détaillés 
de  la  recette  et  de  la  dépense  effectives  de  diaqae 
déparlement  si  rmit  rendus  publics  chaque  année 
par  la  voie  de  l'iiii[n-ession,  dans  le  délai  lixé  par 
les  Etats  généraux. 

«  Les  subsides  ne  vous  appartiennent  point, 
«  Sire,  ils  soot  11  l*Btat,  disait  Fivalgiiiero  i  Fer- 
«  dioaud  11.  » 

OABELLBS,  TRAUBS,  DROITS  OOIfANlAOX. 

En  attendant  que  des  circonstances  plus  licu- 
rcn.ses  amènent  la  possibilité  de  supprimer  la 
gabelle,  les  députés  demanderont  une  modération 
dans  le  prix  du  sel,  an  moins  en  faveur  de  l'agri- 
cuUui  e,  et  surtout  que  le  débit  de  cette  denrée 
s  it  luiiis  àlinspéelion  de  la  police  ordinaire 
des  lieux. 

Us  exigeront  raboliliondcs  chambres  de  Reims, 
Gaeo,  Saumur  et  Valence,  cette  dernière  ai  funeste 
en  Rou^sillon  et  si  contraire  A  ses  libertés. 

Ils  solliciteroiil  la  reprist>  ilu  travail  jiour  le  re- 
culeineiil,  aux  Irontirres,  <ies  ilouaiieâ  et  autres 
droils  qui  gênent  le  eoiiiiiu  rv  e. 

Ils  ilemanderont  avec  instance  un  nouveau  tarif 
|)our  le  contrôle,  clair  et  précis,  et  dans  lequel  on 
fera  disparaître  les  distinctions  d'état,  pour  établir 
en  tous  sens  l'égalité  de  l'impôt. 

«  H  faut,  pour  se  défennre  du  traitant,  de 
«  grandes  connaissances,  (les  choses  étant  sujettes 
"  à  ilfs  di.-îcussions  subtiles,  pour  lors  le  traitant 
<  interprète  des  règlements  du  prince,  exerce  un 
0  pouvoir  arbitraire  sur  les  fortunes.  »  {Esprit 
des  loti.) 

Et  comme  la  perception  du  centiônie  denier  sur 

les  >Ui  cessions  indirectes,  expose  le  citoyen  à  des 
contraventions,  souvent  involontaires,  par  les  dé- 
clarations que  le  lise  exige,  et  qui  sont  suiettes  à 
être  recherchées  pendant  vingt  ans,  les  députés 
demanderont  la  suppression  de  ce  droit,  sauf  à  le 
remplacer  par  un  autre,  Qui  n'ait  paa  lés  mêmes 

iiiconvéïiieiils. 

hrsormais  les  contestations  en  matiiTe d'impôt 
ne  seront  plus  jugées  par  des  commissaires  du 
Roi.  Celles  qui  concerneront  l'impôt  direct  seront 
portées  par*devant  la  commission  des  Buils  pro- 
vinciaux, dont  le  jugement  sera  provisoirement 
exécuté,  sauf  l'appel  auxdits  Btats  assemblés.  Les 
coiitestaiioii-  reialives  aux  impôts  indirects  se- 
ront porléi  s,  de  plein  vol,  |)ar-devaiil  les  cours 
souveraines,  qui  statueront,  sans  délai,  sur  mé- 
moire et  sans  Trais. 

SIMPLIFIER  LA  PEnCEI'TlON  DLS  SUBSIDES. 

Les  députes  iiroposeront  à  l'examen  de  rassem- 
blée, s'il  ne  serait  pas  [dus  avantageux  d'a.ssigner 
à  chaque  province  sa  quotité  d'impôt,  et  de  leur 
permettre  d'en  faire  l'assielte,  la  lépai  tiiiun  et  la 
peiceidion  selon  les  convenances  locales,  et  d'en 
verser  directement  le  produit  dans  les  coffres  du 
Roi,  par  un  trésorier  au  choix  de  l'fitat. 
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DOMAINE  DK  LÀ  COURONNE. 

Les  députi^s  ne  s'opposeront  point  à  ta  vente 

des  domaines  de  la  euuronue,  uans  le  cas  où  les 
rcprésunlaiils  des  autres  provinees  la  re  jun- 
raient ,  mais  ils  donneront  la  plus  grande  aticii- 
tioD  ù  ce  que  Les  luidUe  la  ju>iit  e  ne  soient  ponit 
bles^sées  envers  les  engagistes  de  bonne  foi. 

Ils  proposeront  cepeiulaut  d'examiner  s'il  ne 
serait  pas  plus  avantaireux  de  mettre  plutôt,  cl 
pour  un  temps  delei'iiiiii>\  o:^  dumaineâ  en  I^le 
sous  rinspection  des  Etats  proviin  iauK. 

tQuaou  tiùs  rois  ne  deMianduieiit  rien  à  leurs 
<  svyets  pour  la  dépense  de  leurs  maisons  et  du 

•  leur  personne,  il  était  prudent  qu'une  loi  les 
«  enpécliîit  (raliéiier  leurs  doin.iini's  ;  \l<  étaient 

•  OOmme  des  eiil'auls  de  l'ainillt-,  (luiil  ou  suh^li- 

■  tue  les  leri'es,  pour  ou'ils  ni'  ruinent  pas  les 
«  bërltiers.  Mais  aujoura'bui  qu'un  roi,  quiarrive- 
«  rail  à  lu  couronne  sans  aucun  domaine, 
c  obtiendrait  de  ses  sujets  les  mêmes  revenus 
«  qu'un  Iloi  iiropriétaire  des  mtne»  du  PfTOU,  il 

•  n'est  sûrement  plus  ni''i-essain'  qail  coiiMTve 
«  des  domaine  duul  les  ri'senus  mal  admlni^l^és 
«  ue  diminuent  pas  les  inipu.-ilions,  et  dont  la 
«  vente  produirait  deux  ^irands  avauta^es,  au- 
c  jourd'bui  des  hommes  considémbles  qui  aide- 

•  raient  à  payer  les  dettes  dt;  l  Etat,  et  h  l'avenir 
t  une  aujïmenlation  sur  les  ini|)<Ms,  doQl  devien- 

■  draient  suS''ei)til}les  res  liiens,  améliorés  par 
«  ceux  qui  les  uiuaieut  aniuis.  « 

RÉFORMES  GLNKRALES. 

Les  députés  de  l'ordre  auront  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  concerter,  avec  ceux  des  antres 

{irovinces,  les  nTunues  et  les  auiéiioratiitus  en 
oui  genre  que  le  lenii)s  leur  permettra  d  entre- 
prendre. 

Us  concourront  de  tous  leurs  eHorts  à  tout  ce 

Soi iotéresse  le  maintien  delà  reli^'ion,  le  re]ieci 
û  au  culte,  la  restauration  si  nécessaire  dits 
mceurs  et  du  Péducalion  nationale,  qui,  dans  les 
anciens  gouvernements,  était  conûôe  à  Texpé- 
rience  et  à  la  nialunté  ilu  l  iif,'e. 

lis  .-ulliciteroiit  It;  rétablissement  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  ;  et  notamment  l'olj-^ervalion 
exacte  des  lois  qui  prohibent  la  pluralité  des  bé- 
néUcicrs,  et  qu'ils  prescrivent  la  résidence  des  bé- 
Oéiices  et  pri^lats,  aussi  ininorlanle  u  la  vivilica- 
lion  des  provinces,  (|n"à  l'edilication  des  peuj'ii  H. 

Ils  jetteront  les  yeux  sur  celle  loulede  solitai- 
res, dont  les  talents  et  les  travaux  pourraient  de- 
venir plus  utiles  à  l'état. 

lisprendront  en  considération  radministration 
de  lajusliceel  lesmoyensdela  rendre  plus  |)rom|ilf 
et  moins  disjiendieuse,  mais  surtout  plus  in- 
structive en  oliliij  anl  les  coii;s  mvi  i anies  à 
motiver  leurs  arrêts  ;  (le!  était  l'usage  du  tribunal 
souverain  auquel  ressortissait  le  Kou^sillon, 
lorsqu'il  était  uni  à  la  principauté  de  Calulogne)  ; 
la  législation  civile  et  criminelle,  et  les  change- 
ments dont  elle  e^t  su-;  eptib  e,  celui  surtout  que 
réclame  l'Iuimunite  (h;  duiuier  un  conseil  à  tout 
accusé,  etd'alwlir  les  [leines  atroces;  et  à  cet  elfet, 
ils  demanderont  qu'il  soit  eta!>ii  une  commis- 
sion  de  jurisconsultes  et  de  lua^'istrats  pour 
traiter  un  objet  aussi  essentiel,  avec  le  concours 
des  parlcmcnlspt  des  cours  souveraine;). 

On  a  dit  avec  raisompie  les  iiKiL:i>tra(s  sont  les 
conseillers  de  la  le-i^latiun  et  les  miiuslres  de  la 
justice. 

ils  ue  perdront  point  de  vue  l'intérêt  que  mé- 
rite l'agriculture,  les  encouragements  qui  sont 


dus  au  commerce  ,  et  ils  demanderont  que  celui 
des  grains  en  particulier  jouisse  de  la  liberté  qui 
lui  a  été  accordée. 

Ils  demanderont  qu'on  délibère  sur  les  avun- 
tages  du  prêt  h  jour  avec  int<^rôt,  et  sur  celui  qui 
pourrait  résulter  du  placement,  à  \  p.  0/0  des 
capitaux  remboursés  aux  niaiii-;mortables. 

bes  capitaux  considérables  resteiii  oisifs  ;  les 
rendre  a  la  circulation,  c'est  faire  le  bien  piiblic 
et  |)articulier-,  cette  autorisation  amènerait  p«it- 
étre  la  baisse  de  l'inlérét. 

Ils  exposeront  avec  énergie  le  scandale  de  ces 
banqueroutes  si  niulti|diée8,  dont  les  causes  sont 
si  diverses  el  les  effets  si  funestes;  ils  prescri- 
ront des  régies  pour  préveniret  réprimer  un  fléau 
aussi  destructeur  du  commerce,  qu'affligeant 
pour  la  société. 

Ils  représenteront  les  abus  qui  >c  sont  glissés 
dans  la  manière  d'acqnerir  la  iKjblesse  ;  ils  de- 
iii.iuderuiit  en  cuu-i  ciuence  qu'on  su|)prime  les 
olliees  el  cbariies  (|ui  donnent  au  premier  degré 
la  noblesse  héréditaire  et  transmuait)!^  et  qull 
soit  statué  pour  l'avenir  qu'elle  ne  sera  acquise 
que  par  trois  générations  au  moins  de  noblesse 
personnelle. 

CONSTITITION  MILITAIHE. 

Los  députés  de  l'ordre  s'efforceront  de  lut  don- 
ner plus  de  stabilité,  et  d'en  écarter  les  institu- 
tions étrangéa>s;ils  demanderont  en  conséquence: 

1»  Que  la  discipline  et  les  peines  qui  servent  à 
la  maintenir  soient  an.ilou'ues  au  cara«  tén'  na- 
tional ;  que  bs  coups  île  plat  <le  sabre,  qui  humi- 
lient autant  celui  qui  les  inni;.'e  que  celui  qui 
les  reçoit,  soient  proscrits;  et  qu'en  général  on 
rcstivigne  l'usage  des  punitions  avilissantes  qui 
éiieiuiraieut  dans  le  soldat  fran(ais  les  sentimeati 

de  riiouneur  ; 

■2"  Ouo  dorénavant  le  soldat,  que  ses  services 
ont  élevé  au  grade  d'oflicier,  soit  connu  suus  le 
nom  d'oIBcier  de  mérite,  et  puisse  parvenir»  par 
son  rang,  aux  emplois  supérleun; 

3»  Que  la  croix  de  Saint-Ijonis  ne  soit  désor- 
mais  que  le  prix  du  d'iiips  de  service  fixé  par  les 
ordonnances,  ou  celui  d  une  action  d'éclat  ;\  la 
guerre  ; 

•i"  Qu'aucun  oflicier  ne  puisse,  à  l'avenir,  être 
destitué  qu'en  vertu  d'un  jugement  porlé  par  un 
tribunal  de  sept  ofiiciers,  dont  quatre  au  moine 

de  son  gnide  ; 

ô"  nu'adn  irinipnienter  la  co-isiilératinn  due  aux 
ûllicicrs  ;jeuéiMu\.  iiiémeaux  grades  inférieurs  et 
décharger  I  Hiat  des  ptfiisiuns  et  traitements  oné- 
reux, le  nombre  des  ofticiers  généraux,  qui  est 
excessif,  soit  réduit  en  proportion  de  la  force  de 
l'armée  ; 

G"*  (,)ue  les  gouvernements  particuliers,  qui  sont 
une  surcharge  pour  I  Klal,  soi  nt  abolis; 

7"^  Que  les  gouverneurs  el  commandants  des 
provinces  trouvant  dans  leurs  appoinlements  res- 
pectifs un  revenu  convenal)leà  leurs  grades,  leurs 
pensions  soient  supprimées; 

8'  Qu'altenilu  que  les  pensions  accordées,  pour 
cau-ede  retraite,  aux  lieutenants-ciduiiels.  majors, 
capitaines  et  autres  olliciers  des  deux  armes,  ont 
éprouvé  ditréreiiies  réductions,  contre  la  iiroinesso 
solennelle  (U<  Sa  Majesté  ;  (|ue  ces  pensions  sont 
purement  alimenbiires,  et  réellumcut  méritées; 
que  d'ailleurs  elles  ne  présentant  point  d'excès, 
les  plus  fortes  ne  s'élevanl  point  au-dessus  de 
l,(l:i:i  ecus,  elles  soient  relabiies,  et  payées  saus 
rctniue ; 

U**  Oue  pour  assurer  au  soldat  une  constitution 
robuste  et  vigoureuse,  pour  augmenter  ses  moyens 
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de  subsistance,  et  raénui,'er  les  bras  que  k-à  ira- 
Tanx  pDblics  enlèvent  à  l'agriculture,  les  troupes 
Boieot  employées,  ea  temps  de  paix,  aux  con- 
structions et  réparations  des  grandes  routes  et 

autres  (iuvni;.'es  de  celle  nuture. 

Tels  suiil  les  objets  {{éiiéruux  sur  lesquels  les 
d<^putés  demanderont  qu'il  soil  statué  dans  l'as- 
semblée nationale;  si  leurs  efforts  étaieul  infruc- 
tueux pour  foire  admettre  l'opinion  du  leurs  cont- 
mettanis  sur  les  points  énoncés  d'une  manière 
précise,  ils  se  borneraient  à  consigner  lenrs  prin- 
i  i[ie>  il;uis  une  proleslalion  énerjiique,  dont  ils 
deniantleraient  acle.  Mais  ils  ne  se  relireraient 
point  :  ils  n'adhéreraient  à  aucune  scission,  el  tS- 
cberaieat  au  contraire  d'eatreleiiir  la  paix  et  ja 
concorde. 

RBDIIBSSEIIBMT  DES  GRIEFS  PABTICDUEIIS  DB  LA 

PROVINCE. 

Après  avoir  lixé  la  constitution  générale,  et 
pr^lablcnieiU  mcore  à  toute  déliWration  sur  les 
subsides,  les  députés  s'occuperont  des  iutoréts  de 
la  province,  et  feront  valoir  les  droits  avec  tout 
le  zèle  du  imti  iolisine  :  ils  demanderont  en  con- 
st'-quence  la  conliriiiatioii  des  traités  par  lesquels 
la  province  s'est  sulontairement  soumise  ;i  la 
France,  de  celui  de  l'éioniie  de  lOil,  et  de  celui 
des  Pvréuées  de  IGVJ,  sauf  cependant,  en  confor- 
mité de  l'article  1"  du  traité  de  Féronne,  les 
changements  que  les  dreonslanccs  et  le  laps  de 
temps  rendraient  nécessaires,  et  qui  SOfaieni  TO- 
tés  par  les  Etats  provinciaux. 

Us  réclameront  l'exécution  littérale  de-  arti- 
cles i  et  8  du  traité  de  l'éronne,  el  surtout  le 
droit  sacré  qu'ont  les  Roussillouuais  d'avoir  des 
iuaes  de  leur  proTinGe»  et  i  leur  cboix,  et  de  ne 
pouvoir  Aire  tndnito.hors  de  leur  ressort  tant  en 
matière  criminelle  pour  quelque  cause  que  ce 
soit. 

Us  demanderont  en  conséquence  de  n  être  reu- 
nis &  aucun  ressort  étranger,  et  que  la  cour  sou- 
veraine, à  laquelle  ressortissent  et  ressortiront 
toujours  nûment  tontes  les  autres  juridictions  de 
la  province,  soit  réservée  avec  tontes  Ihs  attri- 
butions, dont  par  l'édit  de  sa  création  elle  est 
susceptible  cDimne  chambre  des  cuniptes,  cour 
des  aides  et  bureau  des  finances,  exceptant  toute- 
fois les  affaires  de  froatiëru  à  frontière,  dont  la 
eonnaîMance  doit  être  oonsenrée  aux  Etats  pro- 
-viadeux. 

TRAITÉ  DE  PÉRON.NE. 

Art.  2.  «  Qu'aux  archevêchés,  èvéchés ,  ab- 
«  bayes,  dignités  et  autres  béuélices  ecclésia-ti- 
«  qu'es.  Sa  Majesté  présentera  seulement  des  lia- 
«  talans.  > 

Art.  tt.  «  Que  les  charges  des  capitaines  ou 
«  gonvmenrs  des  ctiàleaux  et  principautés  de 

«  Calalnpiic,  et  des  comtés  de  Rou-'sillon  et  de 

■  Cerdagne,  et  tous  les  oflices  de  justice,  seront 

■  donnes  aux  (Catalans  naturels  et  non  à  d'autres.  » 
«  Un  génie,  lait  pour  éclairer  les  rois,  liisait  à 

«  votre  auguste  bisaïeul,  sur  la  fidélité  aux  capi- 
c  tulations  :  Ûu'y  aurait>il  de  sacré,  si  une  pro- 
c  messe  si  solennelle  ne  l'est  pasT  D'est  un  con- 
«  irat  passé  avec  vos  peuples  pour  se  rendre  vos 
«  sujets.  »   Hem.  cifn/.  1788.) 

Le  traité  de  Péronnc  e>t  un  c'ontrat  de  cette 
nature;  pour  s'en  convaincre  il  suflit  d\u  peser 
le  titre  :  Traité  et  conventions. 

(Voy,  les  Conv.  de  CatalogMi  lien  titre LX 
en  entier.) 

Us  solliciteront  l'alioiilion  de  toute  évonvinn  ef 
coQuuissioo,  la  suppressiuu  de  tous  les  iriiiuuaux  . 


d'exception,  s'onposant  à  la  création  de  tout 
nouveau  tr  ittunal,  qui  altérerait  l'ordre  judiciaire 
actuellemeal  établi  daas  la  province,  et  si  cou- 
forme  à  la  kicalité. 

Ils  exposeront  qne  te  coastitotion  de  Roussil- 
lon,  tonte  différente  de  celte  des  provinces  voi- 
siMcs,  exigeant  une  forme  inirticuliere  d'aJ(niriis- 
tration,  celle  province  doit  avoir  aussi  des  Etats 
particuliers  ;  a  reflet  de  quoi  les  di'putés  .s'oppo- 
seront fonnelienient  a  toute  réunion  qui  pourrait 
être  proposée. 

Us  réclameront  pour  les  villes  de  la  province, 
et  notamment  pour  celle  de  Perpignan,  lu  re-^ii- 
tution,  éiralemenl  solli.Mtée  par  lomrs  xillcg 
du  royaume,  des  privilèges  qui  ne  sont  pas  en 
onposiiion  avec  les  luis  générales  de  Tblat,  la 
libre  électiuu  de  leurs  ofliciers  municipaux,  et 
la  disposition  de  leurs  revenus  patrimoniaux  et 
d'octroi,  sous  la  direction  imitiediate  dts  Etats 
provinciaux,  dont  l'autorité  patrioiique  s  ra  plus 
active  et  i)lus  enii-ai  i\ 

Ils  réclameront  eucore  la  coulirmalion  de  toute 
concession  de  doinuincs  faite  par  le  lOUTevain, 
avant  la  réunion  de  la  province  &  la  couronne, 
des  lois  locales  qui  établissent  le  fhinc-flcf  et  la 
prescription  de  quatre^Tin^-ls  ans  contre  le  Roi  ; 
tous  objets  consacrés  par  la  constitution  du  pays 
et  par  des  iiii'ces  particulières  autbentîqiies,  réu- 
nies dans  le  dépôt  des  chartes. 

Attendu  que  les  abbayes  et  monastères  de  Saint- 
Michel  de  Cuixa  en  (iooflcnt  ut  de  ^otre-Uame 
d'Arles  en  Vallespir,  fàcilirent  les  moyens  de 
subsistance  dans  des  cantons  il<-iiués  de  ressour- 
ces, les  députés  en  detnamlerunt  la  restauration 
el  la  conservation,  soit  dans  leur  étal,  soit  en 
forme  de  collégiales,  qui  pourraient  dans  ce  cas 
offrir  des  retraites  aux  anciens  COrèe. 

Ils  demanderont  que  les  revenus  de  Saint- 
Martin  de  Ganigou,  monastère  dont  la  suppres- 
sion a  élé  consommée,  soient  destinés  à  dr  ■>  niai- 
soiis  d'enseignement  public,  pour  l'un  el  l'autre 

se\e,  soii>  I  iiiv|iiM  tion  et  direction  immédiate 

des  Klats  provinciaux. 

Ils  exposeront  avec  force  la  surcharge  (lai  ré- 
sulte pour  les  peuples  des  constructions,  répara- 
tions et  entretien  des  églises  et  presbvtéres, 

objets  auxquels  il  devrait  être  pourvu  sur1r>  re- 
venus des  f.ibriques  ou  sur  le  jtroiluil  des  ilinies 
ecclésiastiques. 

Dans  la  vue  d'épargner  aux  campagnes  des  cor- 
vées onéreuses,  et  de  ménager  des  iournees  pré- 
cieuses à  la  subsistance  de  leurs  habitants,  ils 
supplieront  Sa  Majesté  d'Iibolir  l'u.^agc  des  pa- 
tictuilles  établies  pour  la  recherche  et  la  saisie 
des  déserteurs,  dont  l'expérience  a  démontré 
l'inutilité. 

U<  se  joindront  aux  députés  des  autres  ordres, 
el  notamment  du  tiers-elat  de  la  province  pour 
obtenir  l'abolition  générale  des  cotes  privilé'riè'es 
de  caiiitation,  dont  le  fardeau  retombe  à  pluinb 
sur  la  partie  la  plus  indigente  d 'S  citoyens. 

Us  demanderont  en  conséquence  la  sujqires- 
sion  des  gardes  de  la  pr.)vince,  tlos  enrôlés  en 
la  capitainerie,  des  caiionniers  des  places  ;  sauf, 
si  ces  derniers  sont  néces-^aires,  à  supplier  Sa 
Majesté  d'eu  réduire  le  nonilne,  et  de  Irur  assi- 
gner un  traitement  |iro|»ortiùniié  à  leur  service, 
sur  lo~  fonds  de  la  pueriv. 

Us  demanderont  encore  que  les  cotes  d'office 
assignées  à  certains  ein|)Iois  et  places  de  finance, 
k  quelques  suppôts  de  l'adininislraiion,  à  certai- 
nes fonctions,  etc.,  soient  uniquement  relatives  à 
li  urs  traitements  et  proiits.  e!  ti'- dispensent  en 
aucun  cas  d'uuo  cupitatiou  pariiculiéi-e  propor- 
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tionnée  aux  biens  l't  fortunes,  ainsi  que  cela  se 
pratique  pour  li  s  ntiii  ilts  inilit;iiri  >:. 

Us  représenteront  qu'eu  vertu  de  lettres  patentes 
de  s«;pteinl)re  1785,  le  prix  do  9^  eu  Rottssilloii 
a  éié  porté  à  uo  taux  excessif;  qu'il  en  est  ré- 
sulté on  dommage  évident  pour  l'a^ricuUare,  ei 
uu  nouveau  genre  defrauJi.'  iii('<itinu('  ilan<  crtto 
province;  et  comme  la  iornif  ^'èncralc  |iarait 
trouver  déjà,  dans  l'introduction  de  la  douam»  de 
Lyon,  une  compensation  suffisante  des  sacriticts 
qu'elle  a  pu  foire ,  ils  demanderont  que  les  Etats 
provinciaux  soient  autorisé!)  à  soumettre  à  un 
nouvel  examen  un  traité  condamné  par  Topi- 
M i 0 11  I Hi I ) Il (| n (' ,  et  que  provisoirement  le  prix  du 
sel  éoil  modéré. 

Ils  représenteront  encore  que  le  droit  odieux 
de  oied-fourclié,  et  celui  qu'on  perçoit  «^ur  les 
hniles  et  leur  fobrication,  04%asionneut  des  frais 
énormes  et  une  géne  perpétuelle  destructive  de 
toute  industrie  et  d'une  lii)erté  raisonnable  ;  que 
l'intérêt  du  fisc  «c  r/'unit.  d  un-  h  rcini  du  ci- 
toyen pour  en  demander  la  suppression  ;  et  si  la 
situation  des  finances  ne  permet  pas  à  TBlal  des 
sacritices  de  cette  nature,  les  députés  pourront 
sollldter  le  rachat  de  ces  droits  par  des  abonnie- 
meiits  proportioM'ii'-:,  non  aux  proiinit-^  furcés 
d'une  réfîie  sévi'ir,  mais  a  la  coiisoiiiiiiaUoii  mo- 
dérée du  p;ivs 

Ils  relèveront  aussi  les  inconvénients  de  l'éta- 
blissement d  'une  messagerie  royale  en  Roussillon; 
ils  feront  connaître  les  entraves  que  ce  privilège 
exclusif  met  an  comiDerce,  et  la  gene  qu'il  impose 
au  Toyageur.  Le  cri  public  en  réclame  la  suppres- 
sion. 

Bnfin,  lis  ilrpntés  mettront  sons  les  yeux  du 
Roi  et  du  la  nation  la  position  de  la  province.  Us 
observeront  que^boruéedans  sa  population,  sans 
numéraire,  sans  industrie,  sans  manufactures,  et 
presque  sans  commerce,  elle  est  réduite  au  prodoit 
de  sou  sol  ;  qu'exposée  tour  à  tour  aux  funestes 
ellels  de  la  sécheresse  ou  aux  ravages  des  inonda- 
tions, elle  ne  peut  compter  que  sur  un  revenu  pré- 
caire; que  déjà  elle  a  été  soumise  successivement 
à  divers  droits  onéreux,  notamment  à  l'introduc- 
tion du  papier  timbré  et  du  parchemin  de  fur* 
mule,  impôt  qui  n'est  pas  général  pour  toutes  les 
provinces,  et  duquel  stis  c;i|»i!ulalîoii-  semblaient 
devoir  la  garantir  ;  que.  dans  cet  élal,  le  plus  léger 
accroissement  d'impositions  serait  au-dessus  de 
ses  forces  ;  leur  épuisement  seul  peut  mettre  des 
bornes  aux  sacrinces  que  l'ordre  de  la  noblesse, 
en  particulier,  serait  toujours  prêt  &  foire  pour 
la  prospérité  de  Ilîtat  et  le  bonncnr  de  son  Roi. 

ill  et  été  mh  sous  1rs  i/n/.r  des  rntnmiss'iirrx,  par 
Vuu  deux,  un  mémoire  appuxjc  d'un  l'ibhtiu  ijui 
dcinonlre  qu'en  proportion  de  la  popiilnl-.nti,  le 
Houssillon  paye  plus  que  toule  aulre  provmo  'hi 
royaume.] 

En  désirant  de  prêter  une  main  seconrable  au 
tiers-état  de  la  ville  de  Perpignan,  tpie  les  (iisjjo- 
sitions  suivies  dans  l'asseuiltlée  parlii  ulière  de 
la  Yiguerie  de  Uou>sillon  et  Vallespir  ont  prives 
de  l'inlluence  que,  d'aprc-;  les  vues  de  Sa  Majesté, 
cette  ville  devait  avoir  dans  une  délibération  ii 
laquelle  sa  population  lui  donnait  le  plus  grand 
intérêt  ; 

L'ordre  de  la  noblesse,  qui,  de  concert  avec  ce- 
lui du  cieri-'é,  s'est  elforcé  il'aïueiier  cette  afiaire  à 
une  conciliation  désirable,  charge  spécialement 
ses  députés  de  représenter  à  Sa  Majesté  les  in- 
coovénieats  desdites  dispositions  qui  ont  donné 
lieu  h  des  protestations  et  informations,  sur  les- 
quelles elle  seule  peut  prononcer  ;  et  attendu  que 
la  ville  de  Perpiguan  u  a  puiul  eu  de  part  a  ia  ré- 


daction des  cahiers,  que  ses  refirésentauis  n'ont 
point  signé,  et  qu'ils  ont  même  soutenu  ne  pas 
être  l'expression  lidéb!  du  vœu  des  communes, 
mais. plutôt  celui  de  quelques  volontés  particu* 
lières;  que  dès  lors  la  ville  de  Perpignan  n'a 
i  int  été  représentée  à  l'assemblée  générale  des 
trois  vigueries,  et  par  conséiiuent  n'a  point  influé 
sur  la  nomination  des  députés  aux  Etats  géné- 
raux; Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  point  envi- 
sager les  députés  du  tiers-état  de  la  province 
comme  mandataires  de  la  ville  de  Perpignan,  ni 
les  cahiers  dont  ils  sont  chargés  comme  conte- 
nant le  vœu  Je  cette  capitale,  qu'il  ne  lui  a  pas 
été  même  permis  d'exprimer,  ;i  cause  du  refus  de 
recevoir  ses  protestations  ;  de  iiermettre  en  con- 
séquence à  la  ville  (le  l't*rpignan  de  lui  faire  con- 
naître ses  doléances  générales  (^t  ses  griefs  parti- 
culiers sur  ce  fait,  dans  un  cahier  qui  lui  sera 
présenté  par  tel  nombre  de  députés  que  le  Roi 
voudra  bien  l'autoriser  à  envoyer  à  l'assemblée 
nationale,  mais  qui  n'auront  qu'une  seule  voix, 
laquelle  se  confondra  dans  celle  des  autres  dépu- 
tés du  tiers-état  de  la  province. 

Avant  la  clôture  des  Etats  généraux,  les  dépu- 
tés de  l'ordre  se  concerteroni  avec  ceux  des  au> 
très  provinces  pour  supplier  Sa  Majesté  de  consa- 
crer révéoement  le  plus  mémorable,  l'époque  la 
plus  glririeux;  de  son  règne  |>ai-  mi  de  ces  actes 
de  bienfaisance  qui  ue  eoùteut  rien  à  son  cu'ur, 
par  une  amnistie  générale  en  faveur  des  déser- 
teurs et  de  ces  malheureux  qui,  coupables  uni- 
quement envers  le  fisc,  par  le  seul  fait  de  con- 
trebande, sont  poursuivis  ou  punis  par  le  glaive 
d'une  justice  tri»p  rigoureuse. 

Sa  Majesté, en  acconlant  au  vii  ii  de  l'assemblée 
cette  double  grâce,  dont  l'une  intéresse  toute  la 
nation,  et  l'autre  plus  iiarticulièremenl  les  provin- 
ces frontières,  rendra  des  enfants  ù  leurs  pères, 
des  pères  àleiirs  fomilles.  des  .sujets  à  l'Etat  et 
acquerra  de  nouveaux  droits  &  l'amour  et  à  lare- 
connaissance  des  peuples. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  ^^énérabde  l'or- 
dre et  sigué  par  MM.  tes  commissaires  et  tous  les 
membres  présents. 

A  Perpignan,  le  28  avril  1789. 

Gollattooné  conforme  à  l'original  Signé  :  De 
Lbocxa,  seerétain  d$  Vorére  de  la  «oUene. 


CvVlllER 

0es  p/otnlst,  iIoU«m«e«  ef  ranonlnmcet  du  lier»- 
ittU  4le  to  jMrootnes  i»  JtOHasjUQn  {!). 

Le  tiers-état  de  la  province  du  Roussillon  re- 
mercie trës-Uumbleiueut  Sii  Majesté  de  ce  qu'elle 
a  bien  vouin  convoquer  les  Etais  généraux  du 
royaume,  en  une  forme  vraiment  nationale  et 
constitutionnelle,  et  y  appeler  ses  fldèles  sujets 
de  la  province  du  Roussill  iii.  en  donnant  à  l'ordre 
ilu  tiers  une  reprêsenUiiiou  é[:ale  à  celle  des 
deux  autres  ordres  réunis. 

Il  demande  que  les  distinctions  humiliantes  qui 
avilirent  les  communes  du  royaume,  lors  des  der- 
niers Etats  généraux  tenus  à  filoia  et  a  Paris, 
soient  abolies. 

Qu'à  l'assemblée  nationale,  les  voix  soient 
comptées  par  tête  et  non  par  ordre. 

Que  la  eoDBtitntion  française  soit  établie  sur 


(1)  Ifons  p  blioM  M  cahier  d'ifrès  on 
rehivu  de  l'Empir*^ 
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de«  fondeineiils  inébranlables,  de  manière  que  les  i 
droits  du  moaarqae  et  du  néople  soient  ai  ow- 

tains.  qu'il  soit  impoiisible  de  les  enfreindre. 

Oue  nulle  loi  no  soii  fai!c,  nul  inipAt  (Miilili  ni 
prorofi»^  .«ans  le  const'ntt'nifnt  di'  la  niition. 

Qu'à  toutes  les  asseinbh't's  qui  inlori'.H-eroiit  les 
trois  ordres,  celui  du  licrs  .«oit  toujours  librement 
repré8ent(^,  au  moiQ.s  eu  nombre  égal  à  celui  du 
dergé  et  de  la  noblesse  réunis;  qu'en  consé- 
quence, la  nation  sera  périodiquement  assemblée 
en  la  personne  de  ses  représentants;!  des  éporim  - 
fixes,  c'est-à-dire  chaque  aauée  pendant  les  qua- 
tre premières  années,  et  dans  la  suite,  au  moins 
tous  les  cinq  ans. 

Que  les  membres  des  Btats  géni^raux  soient 
reconnus  et  «léi-larés  |)ersonnes  inviolables  dès 
le  moment  qu'ils  aurunl  été  élus  députés,  et  que, 
dans  aucun  cas,  ils  ne  puissent  n-inm.lie  de  ce 
qu'ils  auront  f;iil,  proposé  ou  dit  dans  les  Kiats^'é- 
néraux.si  ce  n'i  staux  Btats  généraux  eux-mémes. 

Que  tout  citoyen  appelé  dans  les  assemblées 
graduellea  des  députés,  y  compris  celles  des  dé- 
putés aux  Etats  généranx,  ne  puisse  être  tenu 
do  rendre  compte,  ou  do  répondre  de  ce  qu'il 
aura  dit  ou  fait  dans  lis  assemblées,  nu'aux  oITi- 
ciers  qui  les  présideront,  et  par  appel  aux  Ktats 
généraux. 

Que  les  lois  générales,  porti^  par  Sa  U^eaté, 
dans  l'sfiscmblée  des  Btats  généraux,  et  consenties 

par  la  nation,  soient  adressées  aux  Etats  provin- 
ciaux |)nur  y  être  insi-rites  et  observées,  ainsi 

au'à  tous  les  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs, 
irectement  pour  servir  de  réji{le  à  leurs  jugement.s 
et  ft  leurs  amts,  sans  que  ni  ces  assemblées  ni 
ees  tribunaux  puissent  y  mettre  aucune  modiiU:a- 
tlon,  ni  en  arrêter  la  publication  ot  exécution, 
BOUS  nuucn  prétexte. 

Que  tous  les  citovcns,  sans  distinction  d'état 
ni  de  condition,  solout  également  soumis  aux 
mêmes  luis. 

Que  la  liberté  et  la  propriété  de  cbaque  indi- 
vidu du  royaume  soient  également  respectées 
et  mises  sous  la  sauvegarde  des  lois. 

Que  les  lettres  de  cacliel,  et  autres  ordres  ar- 
bitraires, soient  désormais  abolis;  que  tout  ci- 
toyen arrêté  sera  remis  h  Tinslant  à  son  ju^ie 
compétent,  et  sera  interrogé  dans  les  vingl-quu- 
tre  heures  de  sa  capture. 

Que  chaque  roi,  lors  de  -;on  sacre,  jure  l'obser- 
vation des  lois  conslilulionne^les  de  l'Etat,  eu 
présence  des  déjaités  clmisisdans  lnus  les  ordres 
dans  les  diverses  provinces  du  roVcUime. 

(^ue  tout  ministre,  tout  membre  du  conseil  du 
Roi,  tout  officier  public,  soit  militaire,  soit  civil, 
prête  serment  ù  l'ingrés  de  sa  charge  d'observer 
inviolalilement  la  constitution  de l'Btat,  sous  peine 
d'être  |)uni  comme  trailixi  à  Ûl  patrie  et  d'être 
condamné  aux  pi'ines  qui  seront  déterminées 
par  les  Ktats  généraux. 

Que  tout  citoyen  soit  déclaré  libre  de  dire, 
écrire  et  imprimer  tout  ce  qu'il  jugera  à  projvjs. 
saafft  punir  les  antours  des  propos  et  écrits,  i|ut 
la  loi  aura  dedans  criminels,  en  évilaril  autatit 
nu'il  sera  possible  des  ili  i  isions  arbitraires  et  en 
iléfendanl  d'iiiipiiiner  aii'  iiii  ouvra;;e  qui  ne  pot* 
tera  pas  le  nom  de  I  auteur  et  de  l'inqu  imeur. 

Que  toutes  les  lettres,  écrits  de  conliaiice, soient 
déclarés  sacrés  et  inviolables,  et  qu'il  soit  pris 
toutes  les  mesures  néoessairsa  afin  qu'elles  ne 
soient  point  aduHérées  dans  les  bureaux  des 

postes. 

Que  la  vie  et  l'honneur  flCS  honnncs  soi  Mil 
placés  sous  la  sauvegarde  des  lois,  du  manière 
que  les  attentats  des  mécbants  ou  les  exoèa  des 
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dépositaires  de  l'autorité  qui  seront  coupables  de 
voies  de  fait  et  de  calomnies  gnveei  ne  puissent 

demeurer  impunis. 

Que  la  vie  et  l  iionnenr  des  hommes  soient  ga 
rantis  de  I  tTreur  et  dv.  l'injustice  des  ja}.'ement8 
jiar  un  code  pénal,  qui  soit  au.-'si  doux  et  aussi 
précis  qu'il  soit  possible,  iiaruticcompusitjoiidea 
tribunaux  telle,  que  les  juges  soient  éclairés,  et 
non  suspects,  sans  que  rautorilé  puisse  jamais 
donner  îles  juges  de  son  choix,  ni  établir  aucune 
commission,  enliii  par  une  forme  de  procéder 
telle,  (|ue  le  crime  ne  puisse  que  rarement  se  ca^ 
cher,  et  que  Tionocenoe  pui»e  toujours  se  £die 
connaître. 

Que  le  tiers-état  ne  softpofntexeln  des  dignités 

de  rKsilise.  des  tirades  militaires,  des  cliar^jes  de 
justice  et  autres,  puisqur  la  vc^tn  ri  li-s  talents 
."îonl  indep(Midants  du  hasard  et  île  la  naissance  ; 
que  l'excelleuce  du  gouveruemeat  français  con- 
siste à  ne  priver  aucun  dtOfen  de  Tespérance  de 
parvenir  à  tout;  par  ce  moyen  les  membres  de  la 
classe  la  plus  nombreuse  pourront  devenir,  par 
le  choix  dn  monarque,  ce  que  les  autres  naissent; 
ils  ne  seront  plus  humiliés  de  ne  pouvoir  s'éle- 
ver an  niveiiii  di'  leurs  conciloyens  par  la  verlu 
et  le  talent  ;  et  lu  grand(!ur  de  ceux-ci,  loin 
d'être  une  occasion  de  murmure,  ne  sera  à  l'ave- 
nir qu'un  aiguillon  trés-puîssant  pour  l'en  ren- 
dre ditrne  ;  elle  fera  natlre  et  entretiendra  dans 
tous  les  cieurs  l'esprit  publie  ,  l'aiiiour  de  la 
tjloire,  lie  la  patrie,  et  fera  briller  >ui'  la  lèle  du 
miMllenr  et  du  plus  juste  des  roi<  l'une  des  plus 
belles  prérogatives  de  la  royauté,  le  droit  attaché 
;\  la  couronne  de  dispenser  les  >;riices,  de  dis- 
lienser  des  places,  droàl  qui,  s'il  n'existait  pas, 
devrait  être  conll  îi  la  royauté  par  la  nation  en 
faveur  du  Père  du  peuple'. 

Que  les  régents  des  villes  et  communautés  dos 
campagnes  puisseut  y  enseigner  la  langue  la- 
tine. 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  n'accorder  an^ 

cun  honneur,  di^Miité,  place  ou  oflicc,  soit  dans 
sa  maison,  dans  les  fonctions  du  ministère,  dans 
celles  de  la  |  oliti(|Ue,  s.jit  dans  le  service  mili- 
taire, dans  l'Eglise,  dans  la  magistrature  ou  dans 
la  liiiance,  qu après  avoir  consulté  l'opinion  pu- 
blique, d(>  consentir  à  rétablissement  des  moyeus 
les  plus  propres,  pour  qu'elle  parvicnnesûremeut 
jusqu'au  trône;  que,  [larliculièremeut  pour  les 
charges  de  justice,  il  n  y  soit  pourvu  par  ba  .Ma- 
jesté (|ue  sur  la  présentation  des  iTOiS  fUjetl 
choisis  i)ar  les  Etats  provinciaux. 

Que  les  coups  de  plat  de  sabre  et  de  verges 
soient  supprimés  comme  destructeurs  de  l'iion- 
ncarquî  liiit  le  caractère  du  soldat  Français  ;  que 
tout  soldat  du  tiers-état,  pourra  être  retiré  du 
service,  ainsi  (pie  \v.  peuvent  les  nobles;  que  la 
|iay<'  du  suhhil  .^oil  augmentée,  et  qu'on  l'oc- 
cujio  à  des  travaux  publics,  pendant  la  paix; 
qiion  réduise  le  nombre  des  ollieiers  généraux 
ei  des  autres  chefs,  qui  est  vraiment  excessif. 

Une  les  Etats  pènénmx  ne  puissent  s'occuper 
de  ce  rpii  concerne  l'impôt,  qu'après  que  le  deli- 
cil  Siia  constaté  et  iiue  la  eoiislitntion  de  l'I.tat, 
la  liberté  individuelle  et  la  propriété  de  chaque 
citoyen  auront  été  lixées  et  établies  d'une  ma- 
nière invariable. 

Que  les  différentes  natures  d'impôts  soient 
examinécH,  corrigées  et  reloiulues.  dans  un  genre 
de  contribiilioii  le  plus  lavuralde  a  l'améliora- 
tion du  lerntoire,  aux  pro.'iés  de  l'indaslrieet 
à  la  tranqnillit  ■  des  redevables,  sans  qu'aucun 
privilège  personnel  ou  local  puissu  éU'e  upiKWéi 
cette  réformation. 
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Qm  tons  les  dtoynns  de  tout  ordre,  rang  et  di- 

gnilé  supportent  la  totalité  des  charjïcs  et  contri- 
utions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  propur- 
tionnellement  fi  leur  fortune;  qu'en  eon.-é(iuenre, 
il  soit  ordonné  que  les  f;a;,'es ,  appointements, 
bienfaits  du  Hoi  ou  des  Etats  provinciaux.  I  > 
Mens  fonda,  les  capitalistes,  le  coounerce.,  Tindus- 
trie,  les  droits  sei^eurianx  et  tons  antres  droits 
réels,  soient  soumis  à  l'impôt  et  taxés  dans  le  râle 
de  la  commnnautè  ott  ils  sont  assis. 

Qlu'  la  somme  à  payer  par  rliaque  province 
aoit  lixée  par  les  Ktats  géneraux,  eu  é^:ard  îi  ses 
ressources  et  à  son  importuna*;  que  le  pavement 
en  soit  fait  directement  dans  les  coffres  du  Roi, 
par  un  seul  receveur  ou  paveur  aux  papes  des 
province'^  respectives,  le.s  Kiai:^  proviniiaux, 
l'iaut  seuls  chargés  de  faire  la  n^parliliou  de  la 
maniùre  la  plu-^  roiifornie  à  leurs  localités,  Sans 
exception  m  privilège  quelconque. 

Que  tout  receveur  ou  préposé  à  la  perception 
des  impôts  soit  déclaré  coupable  de  crime  capital, 
tfil  en  continue  la  perception,  passé  le  jour  in- 
diqué pour  ra*-emfilé(i  «nivanle  dis  Kials  <Ti'né- 
raux,  avant  que  ifsdils  Ktats  fjéiieraux  en  aient 
autrement  ordonné. 

(Juc  les  oflîces,  cliarges,  commissions,  places, 
appointements,  rétrlbattons  et  pensions  inutiles 
ou  excessives  poient  supprimés  ou  modérés  ; 
que  les  pensions,  pratillcations  soient  fixées  et 
réduites  a  lî  millions  de  livres,  nu  à  telle  autre 
somme  que  le-'  Etals  généraux  estimeront  plus 
juste,  en  diminuant  proportiotniellement  celles 
qui  excédent  1.200  livres  ;  qu'il  n'eu  pourra  être 
accordé  de  nouTelles,  en  cas  de  Tacance,  qu'i'i  la 
charpe  que  le  brevet  conti'nant  les  motifs  de  la 
commission  sera  enre^'islré  an  iireffe  des  Etats 
provinciaux  dans  le  ressort  desuni  ls  le  pourvu 
aura  son  doniii  ile  et  que  le  tal)leau  des  pensions 
sera  enre{.MStr«  à  chaque  tenue  d'Etats. 

Que  les  fitats  penéraux.  après  avoir  fixé  la  dette 
légitime  de  l'Btai,  r  n  nnent  sur  l'administration 
et  la  disposition  des  domaines  du  Rol  et  de  la 
couronne,  le  parli  (ju  ils  joL'eront  le  pins  conve- 
nable à  l'accroisseinent  des  | mfils  nationaux,  à 
l'extension  de  la  culture,  à  l'aniélioralion  des  re- 
venus publics  et  il  la  libération  de  lu  dette;  nu 'on 
fasse  le  retrait  d(>  ceux  qui  ont  été  engagés  en 
remboursant  le  prix  ;  qu'on  y  réunisse  tons  ceux 
qui  auront  été  aliènes  on' ihnnhrrs  sans  juste 
cause,  et  qn'on  procèile,  s'il  est  jtiL'é  plus  utile,  à 
l'aliénatiiHi  perpeinelle  des  biens  domaniaux,  aux 
conditions  et  pour  les  deslioutious  ([ui  leur  pa- 
raîtront plus  avantageuses,  en  réservant  le  droit 
de  dépat$sance  aux  communautés  auxquelles  il 
est  dû,  ainsi  que  le  droit  de  préférence  dans  le 
cas  de  vente,  en  faveur  desdites  eommunautès. 

Que  la  nomination  aux  abbayes,  prii-urès  et 
autres  bénélices  auxquels  le  Iloi  li  droit  de  notn- 
mer,  ut  qui  nu  sont  pasù  charrie  d'fimes,  .soit  sua* 

Esnaoe  pendant  le  temps  qu'il  serajuf^éconvena- 
le  ;  qu'il  soit  même  procédé,  si  besoin  est,  h  la 
vente  des  biens  dépendants  desdils  bénélices,  et 
que  le  profluil  et  le  revenu  en  soient  versés  dans  la 
caisse  d'amortis.sement  qui  sera  établie  pour  la 
libération  de  l'Btat ,  ce  moyen  pnrais.sant  le  moins 
onéreux  à  la  nation  pour  la  liquidation  de  la 
dette;  que  si  ces  moyens  sont Inrafnsnnts  pour 

ftayer  la  delto  de  l'Etat,  il  soiti'tabli  un  iinpt'it  sur 
es  objets  de  luxe  tels  qu'équipa^ies  ei  valets 
autres  que  ceux  de  labourapc. 

Que  la  gabelle  et  fermes  générales  soient  sup- 
primées; en  conséquence,  le  sel  rciulu  uiarelnui 
avec  la  fliculté  k  la  province  de  fiure  valoir  les 
marais  salants. 
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Que  la  réjfrie,  messageries,  péages  et  landes 

soient  supprimées. 

Que  le  e.jimnerce  soit  entièrement  libre  dans  le 
royaume:  rpii'  les  barrières  et  entraves  qui  ie 
gênent  soient  portées  aux  frontières. 

Que  la  mine  de  fer  ne  puisse  être  exportée  hors 
du  royaome,  et  qu'au  contraire  l'exportation  da 
liège  soit  entièrement  libre. 

Que  les  droits  do  contrôle,  cenliémo  denier, 
insinuation,  formule  et  autres  droits  qui  en  dé- 
pendent soient  niodèri''S.  réduits  et  classés  dans 
un  tarif  clair  et  iirécis,  qui  6(  arie  tout  arbitraire, 
de  manière  qu'un  habitant  de  la  campagne  palssa 
aisément  connaître  le  droit  qu'il  devra  payer  en 
contractant,  et  nue  nul  droit  no  puisse  être  re- 
lève'' af»rès  l'iiti  de  la  piTee|ition. 

Qu'aucune  autorité  ni  aucune  force  ne  puissent 
enlever,  même  au  plus  faitde  des  citoyens,  sa 
propriété  mobilière  ou  immobilière,  à  moins  que 
le  besoin  de  l'Etat  00  le  bien  public  ne  l'exigent, 
à  la  charge  d'estimer  en  Ce  cas,  au  plus  haut  prix, 
et  de  payer  comptant  au  proiiriétiiire  la  chose 
dunl  il  faudra  qu'il  se  prive. 

Qu'il  soit  accordé  à  la  province  de  Roussillon 
des  Etats  provinciaux  h  l'instar  de  ceux  du  Uau- 
phiné,  organisés  comme  les  Etats  généraux,  de 
manière  que  les  représentants  du  tiers-état  y 
soient  du  moins  en  nond)re  é^ial  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réunis  :  (pie  ces  assemblées  soient 
seules  oharj-'èes,  sons  raninrilé  du  lîoi.  de  l'exé- 
cution des  lois  d'administration  et  des  établisse- 
ments ordonnés  par  l'assemblée  nationale  pour 
les  matières  relatives  à  l'économie  politique,  à  la 
culture,  au  commerce,  aux  arts,  h  la  commnni- 
cation,  îi  la  salubrité,  à  la  subsistance,  aux  dé- 
penses locales,  à  ramèliuralion  et  i\  la  pnispérité 
de  chaque  pniviii  e,  -ans  que  dans  aucun  cas 
lesdites  administrations  puissent  faire  pour  leurs 
provinces  aucun  traité,  stipulation,  convention, 
octrois  et  en n cessions  quelconques  sans  y  être 
autorisée-  |«ir  les  Etats  généraux. 

Que  les  mniiici|>a!i!ès  de  cette  province,  étant 
vicieuses,  soient  supprimée»,  et  qu'il  en  sejit  établi 
de  nouvelles,  auxquelles  il  sera  domu''  (tr^'unisa- 
tion  facile  et  aisée,  telles  (lue  les  Etals  provin- 
ciaux jugeront  convenables,  desquelles  munici- 
palités qui  seront  sous  Tunique  dépendance  des 
Etals  provinciaux,  nul  habitant  de  quelque  état 
et  condition  rui'il  soit,  ne  |»nisse  s'exempter,  en 
attribuant  aux  officiers  niun!ci|)aux  le  droit  de 
juiier  sommaireuu'nt,  sans  frais  et  sans  appel, 
tons  objets  personnels  u'oxcèdaut  juis  la  somme 
de  :UJ  livres. 

Que  le  Gode  civil  soit  refondu,  et  ne  contienne 
des  formes  que  celles  qui  sont  nécessaires,  pour 
assurer  à  chaque  citoyen  la  conservation  de  ses 

droits. 

Que  les  Etats  généraux  prennent  des  moyens 
pour  que  la  justice  soit  bien  administrée  dans 
chaque  province  ou  ressort  de  la  manière  la  pins 
digne  de  la  confiance  de  la  nation,  en  conservant 
aux  habitants  de  la  province  de  Roussillon  les 
avanlaues  de  la  |ireniiére  in-tance  dans  chaque 
viguerie  respective,  et  de  l'appel  par-devant  le 
conseil  souverain;  comme  aussi  le  droit  bii'U 

iustc  do  ne  pouvoir  être  traduii.s  liors  les  limites 
le  la  provmcc,  et  qu'on  rend*»  tout  tribunal 
chargé  (11'  l'administration  de  la  justice,  un  coros 
vraiment  national,  en  le  faisant  comptable  à  la 
iialioii  i-lli'-mèiiie. 

()ue  tous  les  citoyens,  sans  distinction  d'état 
m  de  conililion,  soient  jugés  parles  mêmes  tri- 
iiunaux,  et  que  les  tribunaux  d'exception  et  d'at- 
tribution ,  qui  ne  doïTont  leur  crntion  qu'aux 
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agents  du  fisc,  ou  h  des  iaténMs  particuliers,  que 
fnoiDcne  le  plus  instruit  en  counait  à  peine  les 
noms,  et  qui  Font  naître  des  conniis  ruineux 
pour  lis  p:n  tios,  et  retardent  la  décisioti  de  leurs 
différends,  soiuiit  supprimés,  qu'ils  soient  réunin 
aux  tribunaux,  ordinaires  dont  ils  sont  do-s  dé- 
menibreraents,  -aul  à  pourvoir  au  reinhourscineut 
des  ofliciers  supiirimcs,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Que  le  tribuaal  des  experts  estimateurs  établis 
dans  la  Tille  de  Perpignan,  afin  que  ses  habitants 
puissent  faire  estimer  les  dommaKes  occasionnés 
aux  fruits  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  les 
différi'iit-  tiM  i'ijiis  dtî  i-cUe  vi^iiietie.  soit  parcilli'- 
meut  supprimé,  lors  même  que  les  litats  généraux 
JaKndent  k  propos  de  laisser  subsister  d'autres 
triDunanx  déception  et  d'attribution,  comme 
étant  ladite  attribution  abusive,  odieuse  et  yexa- 
toirc,  et  que  dans  aucun  cas  nul  habitant  de  Pit- 
piL'iian  tu;  juiisse  cliaifrer  les  consuls  dans  les 
icri  iloires  di'squi'ls  ils  ont  des  biens-fonds,  de  dé- 
couvrir celui  qui  a  occasioaa6  des  dommages  à 
leursdits  Ibndft,  et  ^ulls  ne  paissent  faire  esumer 
les  dommages  que  par  les  experts  estimateurs  des 
lieux  et  territoires  où  leurs  biens  sont  situés.  La  - 
justice  de  laquelle  suppression  est  reconnue  par 
les  trois  vigueries  réunies,  quoique  ce  privilège 
ne  s'étende  que  sur  la  vigaerie  au  Boussillon  et 
Vallespir. 

Que  la  bourse  de  Perpignan  soit  établie  &  l'instar 
de  celle  de  Montpellier,  composée  uniquement  de 
n<^ociants,  qui  ne  prendront  point  dV*pices,  et 

aue  l'ordoniiaiiL-e  du  commerce,  ainsi  que  l'édit 
e  1701  couceriiaiil  les  juridictions  consulaires, 
soient  cxéi'uSéi'S  m  lioussilli»ii. 

Que  les  tribunaux  ecclésiastiques  soient  con- 
servés, à  la  cbarfie  oqwodaot  qu'ils  ne  paissent 
prendre  connaissance  que  des  matières  parement 
spirituelles,  la  connaissance  de  toutes  les  autres 
matières  devant  leur  être  interdites,  même  entre 

les  ecclésiastiques. 

(Jue  le  droit  de  rommittimus,  l'usage  des  coin- 
missioQS  extraordinaires  et  des  évocations  soil 
entièremont  aboli,  à  moins  qu'elles  ne  soient  de- 
mandées par  toutes  les  parties,  ou  par  l'une  d'el- 
les, lorsque  la  partie  contraire  sera  membre  du 
tribunal  devant  lefjui'l  la  cause  devrait  rire  por- 
tée, auquel  cas,  ralfairesera  dévolue  au  tribunal 
le  |dii>  voisin  de  la  inéuie  nature  décelai  dans 
lequel  on  aurait  dù  être  jugé. 

Que  la  justice  soit  administrée'  promptemont  et 
gratuitement  à  tous,  et  particulièrement  aux  pau- 
vres, par  juges  compétents  et  non  suspects,  au- 
(jucl  effet  il  sera  attribué  et  nvr-  par  la  province, 
aux  oflieitîrs  cliurgés  de;  la  rendre,  des  gages  ou 
appointenu'iils  convenables. 

Que  l'iniprescriptibilité  du  domaine  direct  et  des 
droits  féoilanx  soit  abrogée  comme  exposant  les 
possesseurs  de  bonne  foi  à  des  reclierclies  vexa- 
loircs  et  ruineuses  dont  aucun  Ia|is  de  tem|)s  ne 
peut  les  garantir,  ce'.lc  iinp: i  :~rn|ilihilité  devant 
d'autant  moins  avuir  lieu  ilaiis  le  Uoussillon.  puis- 
qu'eii  matière  de  droits  régaliens,  la  maxime;  de 
la  prescriplibilité  v  est  consacrée  par  la  juiis- 
prudence,  et  que  la  prescription  de  cinq  ans. 

Sour  les  pensions  des  rentes  constituées,  y  a  élc 
lablie.  l'intérêt  public  exigeant  que  celte  pres- 
cription soit  établie  f)ar  une  loi  geih  rale,  tant 
pour  les  pensions  des  rentes  coustituées  que  pour 
les  pensions  des  censives  seigneuriales  ou  au- 
tres. 

Que  l'aradémie  et  école  des  haras,  la  maison 
de  force,  dite  de  Cliarilé,  cniiime  sous  la  di'in.tnii- 
nation  d'Espilalet,  chaire  du  luedeciue,  cbiiuie, 

botanique  et  p^inières  établies  dans  la  Tille  de 


Perpignan,  soient  supprimées  ;  que  les  habitants 

des  villes  et  comraunautcs  de  lu  campagne  ne 
soient  plus  tenus  de  faire  aucun  service  à  l'oc- 
casion de  la  désertion  des  soldats,  .service  dési- 
gné et  connu  sous  le  nom  de  la  boète  cl  du  ca- 
non, à  moins  qu'ils  M  fussent  payée  desdoiiers 

deia  province. 

Qu'il  soit  accordé  une  protection  générale  aux 
curés  et  vicaires,  quoique  plusieurs  dans  une 
même  paroisse^  à  cette  classe  d'hommes  si  utiles 
à  l'Rtat,  à  TBglise  et  surtout  aux  habitants  de  la 
campagne;  que  leur  congrue  soit  donc  augmentée 
et  leur  sort  amélioré. 

Que  tous  les  évéquea  et  bénéficiers  à  charge 
d'âmes  soient  obligés  à  la  résidence,  conformé- 
ment aux  lois  de  rKglise,  et  qu'en  cas  d'infrac- 
tion, les  Etats  provinciaux  soient  autorisés  à  fbire 
saisir  leurs  revenus,  et  en  appliquer  le  produite 
des  oHivrt's  de  bienfaisance  et  de  bien  public,  et 
parce  moyen  ces  fonds  reviendront  à  louT  pro- 
uuére  destination. 

Que  tout  évéqoe  ou  archevêque  ne  puisse  avoir 
d'aufare  bénéfice  ni  nen^n,  à  moins  que  ce  ne 
soit  h  titre  de  retraite, qui  nedevrapointexcéder 
la  moitié  du  revenu  du  bénéfice  dont  il  sesm 

dépouillé. 

Oue  tout  ecclésiastique  ayant  2,000  livres  de 
rente  en  béuélices.  ou  pensious,  ne  puisse  obte- 
nir d'autres  bénéfices  ou  pnuionssana  se  dépouil- 
ler de  ce  qu'il  possède. 

Que  la  province  continuera  d*étre  exempte  de 
tirer  à  la  milice  et  classes,  attr'inlu  sa  position 
et  l'obligation  où  elle  se  truuvi^  ilu  se  garder  elle- 
même  ;  de  conserver  en  coiisé(|uence  le  droit 
qu'ont  ses  habitants  du  port  d  armes  ;  que  le  ti- 
rage des  gardes-côtes  soit  suspendu  en  temps  de 
paix,  et  que  les  appointements  des  officiers  y  at- 
tachés soient  supprimés. 

Que  tous  les  droits  quelconques  qui  ont  étâ 
imposés,  surtout  ce  qui  est  blé,  pam  ou  farines, 
soient  abolis  comme  contraires  ;\  l'intention  du 
Roi  et  à  sa  justice,  puisqu  ils  pèsent  priiicii^ale- 
ment  sur  la  classe  iDdigeuie. 

Que  toutes  les  exemptions  des  droits  des  villes 
soient  supprimées,  pui.sque  le  produit  de  ses  droits 
est  arfec!é  à  la  chose  utile  et  publique  de  ia  gé> 

iiéralitè  des  liahUanls. 

(,)ue  le  tiers-étal  de  cette  province  ait  une  rc- 
présentatioQ  permanente,  un  syndic  et  la  faculté 
lie  tenir  des  assemblées  périodiques,  afin  qu'il 
puisse  s'occu|)erefncaccmeot  des  moyens  les  plus 
paisibles,  les  |)his  prompts  et  les  plus  convenables 
pour  corriger  les  abus  sans  nombre  qui  [lèsent 
sur  lui  et  pour  empêcher  qu'ils  ne  se  renou- 
vellent. 

Que  la  police  actuellement  établie  sur  les  bois 
de  la  province  étant  vicieuse  et  |:eu  propre  &  en 
maintenir  la  conservation,  Sa  Majesté,  sera  sup- 
pliée do  vouloir  bien  la  réformer,  et  d'en  con- 
fier la  surveillance  aux  communautés  intéres- 
sées, sous  l'autorité  des  Etats  provinciaux,  à  la 
charge  que  les  délits  quelconques  commis  dans 
lesdits  bois  .seront  jugés  par  les  juges  royaux  de 
chaque  viguerie,  à  la  requête  de  la  partie  publi* 
que,  sur  la  dénonciation  qui  en  sera  faite  par  les 
ofliciers  desdites  communautés  ou  par  les  procu- 
reurs-syndics des  tcuieiiîs. 

Le  tiere-étal  demande  quela  jouissance  des  jiri- 
viléges  généraux  de  la  |)rovincc  rappelle  sans 
cesse  k  son  souvenir  cette  époque  heureuse  où. 
elle  ftit  réanie  6  l'empire  français,  laissant  pour^ 
tant  à  si's  députés  le  pouvoir  de  les  modifier,  re- 
lativement au  bien  général,  en  exceptant  de  cette 
modification  et  modération  le  port  d'armes,  le 
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droit  de  chasse,  des  miliceset  classes  auxqut  lli 
il  n'est  pas  suijel,  privilège  dont  il  nesaurail  cou- 
sentir  à  être  jamais  dépouillé. 

Fait  et  arrt'ti'  i-ii  l'assemblée  g»^nt'ralc  du  liers- 
état  de  iii  |»rovîiirc  du  Roussillûii,  tenu  à  IV-rpi- 
gnan  le  20  avril  ITS:». 

Signé  Terrais,  président  ;  Urafian;  Berge  lils  ' 


aîné;  Lf  Raynalt-Triquère  j  Vila;  F.  Gastdnoni 
lu.  .Muvniur;  Cantaloup^  Anglada;  Rayros;  Xioxet- 
Lanquine;  Gardas;  Bigosse;  B.  Vilars-Tixedor; 
Fabre  ;  iMarie;  J.  Bscanyé;  Orives;  Lord  Trilles; 
Grau;  Roca. 

Collationné.  Bon,  commis  principal  au  greffe 
de  la  viguerie  de  Houssiilonet  Vailespir. 
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CAHIER 

X>es  charge»  et  doléance$  du  tiers-4lat  de  la  séné- 
dtautUe  âe  PkêrtMl. 

L'assemblée,  aprùs  avoir  «raDimemeiit  et  par 
aeclamalioD,  voté  &  la  personne  sacrée  da  meilleur 
des  rois  le  juste  tribut  de  n  fidélité,  de  son  amour 

et  liiî  -sa  n'C()iinai:î->aiice  par  rapport  à  la  furmode 
CDU  vocation  accordée  aux  dematult's  du  Ik-rs-élat 
de  la  province  pour  réleclioii  de  >es  df|nités  aux 
fitata  généraux  du  royaume,  forum  qui  pouvait 
seule  loi  donner  une  représentation  réelle  et  ef- 
ficace; 

Supplie  trôs-liunihloment  Sa  Majesté  de  nrafn- 

tenir  pour  toujours  tous  les  membres  de  i cf  Di  ilre 
dans  ses  droit-»  de  citoyen,  duiit  elle  a  liu  11  \ui)hi 
leur  accorder  en  celle  occasion  l'cxercire,  el  de 
les  faire  ainsi  participer  individuellement  et  par 
eux-mêmes  h  toutes  les  élections  qui  auront  lieu 
dans  la  suite  tant  pour  les  Etals  généraux  que 
pour  les  Etats  particuliers  de  la  province  et  au- 
nes assemblées  nationales. 

Elle  observe  néanmoins  que  le  nombre  de  qua- 
tre députés  qui  lui  a  été  accordé  par  le  règle- 
ment du  16  mars  dernier  parait  iusuHIsanl  en 
raison  de  Tétendue  du  territoire  de  celte  séné- 
chaussée, de  sa  population  et  de  sa  contribution. 
En  effet,  ce  territoire  comprend,  outre  les  villes  de 
IMoërmtl,  Poiiti\ y,  Josselin,  Maleslroil  el  autres 
moins  considérables,  environ  deux  cents  paroisses 
OU  trêves  de  campagnes,  et  en  combinant  avec 
oette  étendue  les  autres  rapports  de  sa  popula- 
tion et  de  sa  contribnl ion,  l'on  peut  dire  qu'il 
forme  la  se[)ti'mp  ou  huitièmi-  parlie  de  la  pro- 
vince. Il  en  resuili- que,  eu  éj.'anhui  iiniulire  total 
des  députés  du  tiers-état  de  l!M  t;-.'iir,  cette  sé- 
nécbaussée  n'a  pas  obtenu  l'influence  proportion- 
nelle qu'elle  pouvait  prétendre,  et  qu'elle  est 
fonUée  à  réclamer  pour  l'avenir  une  représenta- 
tion pins  étendue. 

Procédant  ensuili'  à  la  rédaction  de  ses  doléan- 
ces et  réclamations,  ra--einlilee  a  ai  iélé  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Que  la  votation  individuelle  étant  une 
suite  nécessaire  de  la  repré.sentalion  plus  étendue 
et  égale  à  celle  des  deux  autres  ordres  privilégiés 
réunis  qui  vient  d*être  accordée  aux  Klai.s  géné- 
raux, il  snii  avant  tout  ré;;lé,  pour  \u-  pas  rendu' 
celte  re|)rési'[italion  ilhismie,  qu  aux  iJals  géné- 
raux comme  aux  Etals  particuliers  de  la  province 
et  dans  toutes  les  assemblées  nalioualus,  les  voix 
soient  désormais  comptées,  dans  tous  les  cas,  par 
tétc  et  non  par  ordre. 

Art.  2.  Que  la  constitution  du  royaume  et  ta 
situation  de  ses  finances  intéressant  sur  toute 
autre  chose  la  nation,  et  devant  former  à  ce  titre 
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la  principale  matière  des  détibérattons  des  Etals 

généraux,  il  ne  soit  délibéré  sur  I'imp<^t,  sur  les 
objets  qui  ddivent  le  supporter  et  sur  le  mode  de 
la  |)(Tcepiion,  qu'après  (|ue  les  lois  constilution- 
nclles  de  l'Etat  auront  été  enlin  irrévocablement 
établies;  qu'a|)rés  qu'on  aura  examiné  le  défirH  ei 
ses  causes,  qu'il  aura  été  pourvu  aux  économies 
nécessaires  dans  les  différentes  parties  des  d^ 
penses  de  l'ailministratiou.  qu'on  aura  ordonnA 
toutes  les  bonilications  possibles  et  que  l'Etal  des 
recettes  et  ilépenses  aura  été  drlinitivemciit  ar- 
rêté, sauf  néanmoins  l'approbation  provisoire  des 
impositions  acluellesouoe  telle  autre  perceiition 
que  les  besoins  du  moment  rendraient  absolu- 
ment indispenrables. 

Art.  ri.  Que  la  puissance  législative  résidant 
éniineminent  dans  le  Roi  et  la  nation,  le  monar- 
que, outre  la  puissance  exécutrii  e  qui  réside  en 
sa  personne  dans  toute  sa  plénitude  et  sans  |)ar- 
t âge,  aura  celle  d'interpréter  provisoirement  les 
lois  établies  et  même  d^en  porter  de  nouvelles,  si 
lei»  besoins  de  l'Etat  les  rendent  indispensables, 
à  la  charge  darts  l'un  el  l'antn'  cas  d'une  vérili- 
cation  libre  et  de  l'enregistrement  datis  les  dif- 
férentes assemblées  des  Etats  provinciaux  et  do 
la  confirmaiiou  dans  les  assemblées  subséqucn- 
tes  des  Etats  généraux, qui  pourront  seuls  rendre 
ces  lois  nouvelles  irrévorahles. 

Art.  i.  Que  nul  inipùl  ne  [inurra  être  établi  ni 
perçu  que  du  consenlement  !d»ie  de  la  nation 
dans  l'assemblée  des  Etats  légalement  convoqués 
et  constitués,  sans  aucun  enregistrement  on 
sanction  quelconque  de  quelques  tribunaux  que 
ce  soii;  qu'il  en  soit  de  même  des  emprunts  qui 
ne  sont  que  des  impiMs  anticipés,  sauf,  en  cas  qu'il 
Ix'soin  (le  sct  ours  urgents  el  imprévus  dans 
l'inlernii'diaire  d  une  tenue  à  l'autre,  à  assembler 
extraordinaireuienl  les  Etals  généraux  pour  y 
pourvoir. 

Art.  5.  t)ue  nulle  refonte,  changement  ni  alté- 
ration des  monnaies  ne  puissent  désormais  avoir 

lieu  .«ans  le  consentement  exprès  de  la  nation.  _ 
Art.  (i.  Que  le  retour  de>  l^tals  généraux  soit 
lixé  u  des  épo(|nes  péri  Ml i  |ues  el  invariabb'S,  el 
convoqués  au  moins  de  cinq  en  cinq  ans  dans  la 
forme  adoptée  par  la  présente  convocation,  on 
plutôt  suivant  les  principes  ou  les  règles  qui  se- 
ront'délinilivement  arrêtés  par  les  Btats  eux- 
mi''incs  dans  la  prochaine  assemblée. 

Art.  7.  Le  bien  puiilic  et  le  bon  ordre  des  finan- 
ces exigent  une  loi  qui  rende  b  s  ministres  res- 
ponsables et  comi)lables  de  leur  aJininislration 
a  la  nation  as.semnlée  ;  pour  assurer  les  effets  de 
celte  comptabilité,  dont  l'idée  se  trouve  dans  un 
ouvrage  émané  d'un  génie  auquel  le  tiers-état 
rend  un  bommaiie  mérité,  il  es!  juste  que  les  mi- 
nistres soient  même  a-ssujetlis  à  des  comptes  pro- 
visoires qui  deviendront  publics  par  la  voie  de 
Timpression. 

Art.  8.  La  loi  est  tout  b  fait  le  soutien  du  trône 
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et  la  sauvegarde  des  citoyens;  il  eat  donc  néces- 
saire ilo  prendre  toates  les  mesures  coiiveruibles 
pourqu'aU'  tiiies  lois  ne  SDientenlreiiites  iiiipuiié- 
nieiit,  et  pour  que  toiitiiifnu  leur,  sans  distiiiclion 
d'ordre,  aeDais.sunce,de  rang  ni  de  qualité,  soit 
responsable  de  l'iaChicUon  et  puni  suivant  la  ri- 
gueur de:^  ordonoanees  et  le  cours  ordiaaire  de 
la  luslice  réglée, 

Ou(;  les  lettrée  de  cachet  ou  lettres  closes  soient 
abolies. 

Art.  9.  La  Tavour  cl  Tintrigue  ayant  obtenu  du 
cœur  Uienfaisaot  du  Aoi.  sous  dos  prétextes  Cri< 
Toles,  des  pensions  considérables  et  dont  Ténor- 

mité  est  aii?si  étonnante  qu'h  charge  h  l'Etat,  ces 
pension-i  doiviMit  éln*  examinées  avec  la  plus 
scrnpnlfiise  atiL'uii  iii,  aîiii  de  supprimer  toutes 
relieâ  qui  u'outquu  le  aieritu  de  lu  faveur  ou  qui 
sont  acoordées  i  de»  personnes  ricties ,  ut  que 
toutes  pensions  militaires  ne  puissent  à  l'avenir 
excéder  2,100  livres  par  an,  celte  somme  étant 
sufllsante  pour  la  jiulisistance  honnête  de  tout 
individu;  que  len  soldats  qui  n'auront  pas  les  in- 
valides, i|Ui  néaniiiunis  auront  bien  inérih-  par  de 
long  services,  aient  au  moins  lûO  livres  de  rentes 
annuelles. 

Art.  10.  Que  les  appointements  énormes  des 
gouverneurs  et  lloutenanis  rie  Roi  des  provinces 

et  il' viMcs  soient  sii[»primés,  en  .'onservant  le 
tilH'  huniinHqu(!  dont  les  firaii'is  qui  eu  sont  dé- 
corés doivent  être  euntents. 

Art.  1 1 .  (Jue  les  appoiatemeols  des  places  de 
grand  amiral,  grand  aumAnier,  grand  veneur, 
grand  écuycr,  si  inutilement  et  si  prodigieuse- 
ment dispendieux  à  l'Rlat,  soient  éualement  sup- 
primés jiimr  R'ster  dans  le  trésor  royal,  alin  de 
contribuer  à  l'aciiuit  d(>  la  dette  nationale,  les 
princes  et  grands  seigneurs  qui  sont  pourvus  de 
ces  places  éminentes  étant  cunsidéial)leinent  ri- 
ches et  ne  devant  avoir  que  la  gloire  pour  objet; 
quand  le  ^rand  amiral  commandera  une  anuét; 
navale,  il  pereevra  eepeinhuil  les  a|)pointemeiits 
d'un  général  d'armée. 

Art.  12.  Que  les  états-majors  des  villes  de  gar- 
nison, dont  les  dépenses  sont  inutilement  consi- 
dérables, soient  supprimés  comme  b  cliarge  à 
l'Rtat,  et  que  les  dilférenls  régiments  (foi  seront 
dans  des  villes  de  t:ariiison  soient  commandés  ! 
comme  ils  le  sont  eii  quartier,  par  la  suix  riorité 
et  l'ancienneté  du  j;rade. 

An.  13.  Pour  afiVrmirles  Tondcmentsde  la  mn- 
narchie  et  en  nssui-cr  la  prospérité,  on  demande 
qu'il  n'y  ait  aucune  placn  dans  le  royaume  it  lar 
quelle  tout  PranfaU  ne  puisse  prétendre. 

Art.  11.  Une  les  baiialiiés  dr  mniilius,  pressoirs, 
fours  et  autres,  les  droits  de  luie  et  de  garenne 
soient  abolis  comme  cuntraires  il  la  lilu  rlé  natu- 
relle et  au  bien  public;  qu'il  en  soit  de  niéuia  du 
droit  de  guet  en  argent  que  perçoivent  encore 
plusieurs  seigneurs  du  defs,  les  causes  pour  les- 
quelles ce  droit  Fut  établi  no  subsistant  plus; 
qu'i-nlin  l'on  snivirinie  sans  retaril  ni  n-striclion 
tous  les  druiîH  indécents,  ridicules,  absurdes  qui  ne 
servent  qu'à  retracer  laiiciimne  tyrannie  des  sei- 
gneurs et  la  servitude  des  peuples;  que  les  droits 
exclusifs  do  chasse  et  de  pecho  soient  supprimés, 
et  qu'il  soit  en  cnnséquence  permis  à  tous  les  ci- 
toyens diî  cliasser  dans  leurs  terres  et  de  pécher 
dans  leurs  rlli^st^all\  l't  rivières. 

Art.  15.  (Jii  on  ctiusequouce  de  la  sujjpression 
des  banalités,  chaque  particulier  jouisse  d'une  li- 
berté entière  pour  la  moulure  de  ses  grains,  et 
qu'il  lui  soit  permis  d'avoir  ches  lui  des  moulins 
I  bras. 

Art.  16.  Que  les  corvées  pour  la  réparation  oti 


reconstruction  dee  oMteaux  et  maisons  des  sei- 
gneurs étendue?  aux  moulins  par  la  jurisprudenOB 
des  arrêts  d'un  parlement  noble  cuntre  le  texte 
mémo  de  la  coutume  pour  le  charroi  des  bois, 
vins,  sels  et  grains  des  seigneurs,  pour  couper  et 
faner  leurs  foins,  pour  raire  leurs  récoltes  du 

firdins  et  généralement  toutes  corvées  soit  de 
iras,  soit  avec  des  charrettes,  même  celles  por- 
tées dans  leurs  aveux,  sans  aucune  exception, 
soient  supprimées  et  abolies  comme  dos  effets 
funestes  et  odieux  de  la  vexation  féodale. 

Art.  17.  Que  le  droit  de  Qoage,  qui  consiste  par 
an,  au  profit  des  seigneurs,  dans  le  payement 
d'un  boisseau  d'avoine  pesant  environ  lt)!l  livres 
et  une  poule,  le  double  dans  certains  tiefs,  pour 
jouir  de  la  faculté  nalurello  à  chaque  homme  de 
faire  du  feu  dans  su  propre  maison,  soit  aboli,  et 
que  lo  souvenir  d'un  droit  li  odieux  soit  eChoô  do 
la  mémoire  des  hoaunei. 

Art.  18.  Que  les  droits  de  soalle,  du  saut  à  la 
carpe  dans  les  rivières,  par  ceux  qui  ont  vendu 
du  poisson,  du  fain;  battre  les  «l'enoiiilles  dans 
les  douves  dus  châteaux  \)ouv  procurer  un  som- 
meil tranquille  aux  seigneurs,  de  porter  un  œuf 
dans  une  charrette  bien  attelée,  de  quintaine,  du 
saut  de  mariés  de  l'année  par- dessus  les  murs 
des  cimetières,  de  la  drague  et  autres  droits  pa- 
reillement ridicules,  dont  l  enuM) i  riHi  serait 
trop  lon^îuo.  soient  supprimés  roiiiuie  des  eti'ets 
absnnli  s  de  la  tyrannie  féodale. 

Art.  [\K  Qu'il  soit  permis  aux  vassaux  des 
seigneurs,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  évéqnee, 
ardiuvéques,  primats,  chapitres,  ordre  de  Malte, 
abbayes,  prieurés,  bénélices ,  monastères  et  com- 
munautés desdenx  sexes, iraflVancliir  leurs  rentes, 
dîmes  et  toutes  autres  prestations  féodales,  au 
taux  actuel  fUé  par  la  coutume,  ou  suivant  celui 
qui  sera  réglé  par  sa  prochaine  réforniation,  lequel 
affranchissement  pourra  se  fliire  individuelle- 
ment, sans  éf:;iril  à  la  solidarité  ;  et  ju-^qu'à  ce  qu'il 
puisse  être  elTeotué,  les  seigneurs  seront  oblijiés  à 
illire  eux-méiue.s  la  collecte  desdites  renti'S.  sans 
pouvoir  u.-er  île  la  voie  solidaire  contre  les  vas- 
saux, source  funeste  d'abus  d'oppressions  cl  de 
vexations  les  plus  ruineuses;  les  seigneurs  sui- 
vront en  cela  l'exemple  de  Sa  MBjestâ  et  de  sas 
enfia^'istes,  qui  font  eux-mêmes  recevoir  |)ar  leUfE 
préposés  b-s  revenus  des  biens  dépendants  de  la 
Couronne.  Les  seit;nenrs,  avant  de  pouvoir  tra- 
duire leur  vassaux  en  justice,  seront  tenus  do  les 
instruire  par  trois  publications  successives,  à  l'is- 
sue des  messes  paroissiales  des  dimanches,  du  jour 
et  du  lieu  où  les  rentes  seront  perçues;  les  Etats 
généraux  pourvoiront  au  moyen  de  prévenir  la 
(li^sipatiiiii  des  fonds proveoua  du  franchissement 
des  renies  et  d  1  mes  dépendants  des  fleb  et  bieoB 

ecclésiastiques. 

(ju  il  soit  également  nermii  de  franchir  (ontee 
rentes  foncières  et  consives. 
.\rt.  *20.  La  plupart  des  vassaux,  obérés  par  la 

|irestntion  des  rentes  feodaleset  par  les  poursuites 
niinenses  qu'elle  oi  casiouuc,  ne  seront  pas  de 
sili'd  en  el;ii  de  les  franchir;  mais  jiis(iirii  (  tMin'ils 
puissent  y  parvenir,  ({u'ils  no  «uienl  pas  plus 
longtemps  victimes  de  la  négligence  perlide  des 
Seigneurs  qui  affectent  d'accumuler  jusqu'à  vingt- 
neuf  années  |)our  les  exiger  eu  un  seul  payement. 
Les  \  i-san\.  iiu  iéspar  les  tributs  particuliers, 
qu'on  leur  rend  de  plus  en  plus  11  charge,  sont 
hors  d'état  de  conlrilnieraux  subsides  lu-cessaires 
au  soutien  do  gouvernement,  et  ils  pourront  de- 
mander que  les  arrérages  dos  rentes  féodales  ftia^ 
sent  nenreptibics  [)ar  un  ut  jour  oinsi  que  le  sont 
les  dîmes  et  les  lou^j^cs,  mais  que  du  moins  ils 
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■e  prCBCrivenl  par  cinq  ans,  à  l'exemple  des  renies 
consliluées. 

Que  la  môme  pre^scription  de  cinq  ans  ail  lieu 
pour  les  arranges  de  toutes  reates  censivee  et 

roncièrcs. 

Art.  21.  Le  franchissement  des  rentes  qui  sera 
fait  au  seigneur  proche  diminuera  proportionnel- 
lement la  valeur  du  droit  de  rachat  du  au  sei- 
gneur; l'équilt'!  exige  donc  que  le  st'iL'iieur  iiilc- 
ritiur,  en  recevant  le  franchissument,  indeuiuise 
le  supérieur  pour  la  dirainuUoD  propoTtionneUe 
de  Taleur  du  droit  de  rachat. 

Art.  22.  Les  dtmes  insolites  telles  crue  celles  qui 
se  perçoivent  sur  Icr  mils,  sur  les  tilés  noirs, sur 
les  agneaux  et  iiuiut(jns.  l'i  li-s  di nies  vertes  qui 
ont  lieu  sur  Irs  lins,  ^ul■  Ifs  rlKiinrcs  cl  qui  re- 
tracent l'idre  de  l'usurpuliou,  duivuul  tomber  sou> 
le  coup  d'une  suppression  trop  méritée,  aRn  qu'il 
n'y  ait  plus  que  les  gros  grains,  seigles,  avomcs 
et  flroment  sujets  à  la  dîme  jusqu'à  l'époquu  du 
franchissement  demandi'  l  i-dessus. 

Art.  23.  Que  les  propriétaires  des  dîmes  cccli''- 
siastiques,  jusqu'à  lexercii-edes  franchissements, 
8oient,ainsiquc  les  autres, soumii-aux  réparutions 
des  diemins  et  ù  toutes  les  im)K)sitions  quelcon- 
ques^ parce  qu'il  est  injuste  que  les  seuls  proprié- 
taires de  fonds  soient  assujettis  &  des  réparations 
dont  le  monde  prolile  et  ù  des  impositions  qui 
doivent  frapper  toutes  les  propriétés  indistincte- 
ment. 

Art.  24.  Que  toutes  les  juridictions  d'attribution, 
telles  que  les  intendances,  les  maîtrises  des  eaux 
et  forêts,  les  amirautés,  les  traites,  les  juridictions 
des  prévdts,  des  maréchaux  de  France,  celles  des 
consuls,  même  des  ofllciaux  pour  le  contentieux 
en  matière  temporelle,  soient  supprimées  et  réu- 
nies aux  sié^'es  royaux  ;  que  les  prévôts  cl  leurs 
troupes  soient  cependant  conservés  pour  la  police 
et  la  sûreté  publique,  et  que  les  matières  consu- 
laires soient  décidées  par  un  des  juges  royaux 
concurremment  avec  deux  nécociants  ou  mar- 
chands choisis  par  leurs  corps  pour  a^^cssfurs 
sans  frais  et  suivant  h  s  fornialilés  prescrites  [lar 
l'ordonnance  du  commerce. 

Art.  25.  Que  la  chambre  des  comptes  et  ofUces 
de  généraux  des  finances  soient  supprimés 
comme  étant  inutiles  et  vexatoires,  sauf  à  pour- 
voir à  leurs  rem hoursemenis  par  les  moyens  les 

filus  proiupls  et  les  moins  onéreux  à  l'Rfat  ;  que 
'examen  des  comptes  de  la  province  soit  soumis 
à  la  commission  intermédiaire  des  Etats,  les 
comptes  particuliers  des  villes  aux  municipalités 
qui  fotintelles-méaies  l'adjudication  de  leurs  oe- 
lrois,e((|ue  les  aveux  rendus  au  Roi  soient  rerus 
parles  ju^zes  myaux  cliacun  dans  son  district. 

Art.  '2(\.  Que  les  parlemeiits,  et  particulièrement 
celui  de  ItreliiL'ue,  soient  ince^satauîenl  réformés, 
et  que,  conlunuéinent  u  l'arrêté  pris  ft  cet  égard 
ar  l'ordre  du  Uers-^tat  de  la  province  M^emblée 
Rennes,  dans  la  séance  du  18  février  dernier,  il 
soit  au  moins  rnmp(\sé  par  une  moitié  de  mem- 
bres de  cet  ordre  qnï  uu-rileront  d'y  éire  appelés 
par  leurs  talents  et  leurs  vertus,  sauf  à  aviser 
aux  moyens  les  plus  convenables  et  les  plus 
prorapts  de  pourvoir  au  remboursement  des  titu- 
laires actuels  qui  seront  ainsi  remplacés-,  qu'au 
surplus,  nul,  de  ((uelque  ordre  qu'il  soit,  ne  puisse 
y  être  reçu  qu  après  cinq  ans  au  moins  d'exer- 
cice des  fonctions  de  juge  ou  la  profession  d'a- 
vocat. 

(jue  les  ûflices  de  ces  cours  et  les  semblables 
auxquelles  la  noblesse  était  attachée  ne  puissoit 
plus  attribuer  qu'une  noblesse  purement  person* 
nelle  et  non  trausmiasible;  que  tous  autres  ofBces 


acquis  à  prix  d'argent  en  soient  absolument 
jirivés.  et  qu'elle  ne  .soit  plus  désormais  que  l'en- 
euuragemenl  et  la  récompense  du  mèi  ite  et  de 
la  vertu. 

Art.  27.  Que  la  réformation  delà  noblesse  de  U 
Bretagne  se  fasse  sous  peu,  contradictoirement 

avec  lies  commissaires  de  l'ordre  du  tiers  qui  se- 
rinit  rliiti'^is  lilirement  par  lui  et  en  nombre  égal  à 
ceux  lie  la  mddesse,  sans  avoir  èjzard  aux  arrêts 
de  maintenue  qui  ont  été  obtenus  depuis  1G89, 
attendu  (pie  ces  arrêts  n'ont  été  rendus  que-par 
des  perBonnes  intéressées  à  propager  leurs  corps 
et  sans  contradictions  l^itimes. 

Art.  28.  Que  toutes  les  juridictions  des  sei- 
gneurs, soit  laïques,  soit  ecclésiastiques,  môme 
celles  de  l'ordre  de  Malte,  sans  aucune  exeepiioii, 
juridictions  tellement  multipliées  en  Rreta<{ne, 
que  pour  l'intérêt  le  plus  modique,  il  faut  souvent 
essuyer  cinq  à  six  degrés  de  justice  avant  de  par* 
venir  au  siège  royal,  d'où  l'appellation  se  porte 
encore  an  présidial  ou  au  parlement, soient  sup- 
primées; que  la  justice  soit  désormais  rendue  au 
nom  du  Uni  ;  qu  il  soit  donc  établi  des  sièpes 
royaux  dans  toute  la  province  de  Bretagne,  de 
quatre  liraes  en  quatre  lieues,  ou  dans  une  dis- 
tance convenable  et  propre  à  rapprocher  la  jus- 
tice des  justiciables,  autant  que  la  situation  des 
lieux  [)ourra  le  permettre. 

(Jue  chaque  siège  royal  de  nouvelle  création, 
composé'  (le  trois  juges,  instruise  dans  son  district 
pour  toute  matière,  et  qu'il  luge  sans  appel  jus- 
qu'à la  somme  detdO  livres  de  principal;  au-des- 
sus de  cette  somme,  l'appel  du  premier  siège  se 
portera  à  la  sénéchaussée  royale  actuellement 
subsistante  et  san<  démembreïnent  jusqu'à  la 
somme  de  1.000  livres  de  principal,  pour  y  rece- 
voir un  jugement  en  dernier  ressort  et  san8'ap]>el. 

Kt  si  le  principal  sur  lequel  le  premier  si^ 
aura  prononcé  excède  la  somme  de  1,000  livres, 
dans  ce  cas ,  l'appellation  ira  directement  et 
ommo  medin  au  parlement,  on  sorte  qu'il. ne 
liourra  jamais  y  avoir  que  deux  degrés  de  juri- 
diction :  l'ioslructiou  et  l'appel. 

Au  surplus,  il  sera  pourvu  à  l'indemnité  des 
seigneurs  sur  la  finance  des  offîccs  des  sièges 
royaux  de  nouvelle  création,  jusqu'à  ce  que  les 
aflaircs  de  l'Etal  permettent  de  supprimer  la  vé- 
nalité des  charges;  et  la  linaoce  déjà  payée  par 
les  juges  des  seigneurs  sera  imputée  a  valoir  à 
cette  indemnité. 

Art.  29.  Qu'on  fosse  disnaraltre  en  Bretagne 
l'exemple  de  quelques  substitutions  accordées 
«n  crédit  et  à  la  fitveur  contre  la  prohibition  de 
la  1  ii  mu nicipate,et  qu'en  général  toutes  les  sub- 
stitutions soient  anéanties  et  défendue,-;,  tant  dans 
la  province  (jue  dans  le  reste  du  royaume,  comme 
contraires  à  la  liberté  et  à  l'ordre  naturel  des 
successions. 

Art.  30.  La  plupart  des  domaines  de  la  cou- 
ronne ont  été  eng-agés  à  vil  nrix  ;  il  est  de  l*inté- 
rét  de  Sa  Majesté  et  de  celui  de  la  nation  de 
rentrer  dans  ses  domaines  engagés,  de  vendre 
ensuite  par  adjudiraliuii,  suivant  les  formalités 
nécessaires,  les  domaines  retirés  ainsi  que  ceux 
engagés,  et  d'employer  le  produit  de  oetloaliénap 
tion  à  acquitter  les  ilettesde  l'Etat. 

Au  surplus,  pour  que  les  vassaux  desdomaines 
aliénés  ne  soient  pas  dans  le  cas  d'être  mulctés 
par  les  acquéreurs,  les  vassaux  auront  la  laculté 
de  franchir  les  rentes,  conformément  à  ce  qui  a 
été  successivement  expliqué  en  parlant  des  renies 
des  fiefs  des  seigneurs. 

Art.  31.  Que  le  règlement  qui  a  lieu  en  France 
pour  partage  ou  tirage  des  vagues  ou  Gommtms 
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,  Art.  34. 11  est  urgeat  d'ordonner  une  réforma- 
tion  delà  eoatiiiDedeBreta<?ne,  nui.en  y  joi^n;int 

quelques  ilisposilioiis  utiles  Je.-;  u-'iumi'-  ilc 
Ik'Hiies  et  de  Niiiiles  cuiiceriiaiit  les  ilruits  du 
voismatre,  .-^era  (léMjriiiais  lu  seule  et  unique  lui  de 
la  |)rovince.  Culte  coutume,  rédigée  dans  la  bar^ 
bariu  dea  siâdes,  respire  l'esprit  dugooTernement 
f<^odal;  la  rigueur  ea  a  élé  encore  augmentée  par 
la  jurispradence  des  arrêts  extensifs  uu  prollt  des 
seijjneurs  et  op|)res-;irs  |iourle  tier.>i-élat. 

l'oiir  é\iter  ces  inronvéaients  et  donuer  au 
livre  coutumier  les  caractères  de  la  raison  et  de 
re<juité,  il  est  nécessaire  que  les  commissaires 
nui  vaqueront  à  la  rt  formatioo  soient  choisis  dans 
les  trois  ordres  et  par  leurs  pairs,  savoir  :  une 
moitié  dans  le  tîers^élat,  un  quart  dans  la  no- 
blesse, et  l'autre  quart  parmi  les  pasteurs  du  pre- 
mier et  du  second  ordre. 

\rt  35.  (Jue  le  code  civil  >:oit  réfoniié,  la  pro- 
cédui-e  dégagée  d'une  multitude  de  formalités 
inutiles,  et  la  dun'e  des  procès  flxée  à  un  délai 
déterminé,  dans  lequel  tout  juge,  et  môme  le  par- 
lement, sera  tenu  de  rendre  uu  jugement,  sous  les 
peines  qui  seront  prescrites  par  les  Buts  géné- 
raux. 


des  deux  tiers  ou  tiers  entre  les  vassaux  et  les 
seigneurs,  réf^lement  toujours  réclamé  en  Breta- 

pne,  soit  mis  en  viL'iieiir  et  rigoiireu<eine[it 
oliserve  dans  celte  [trovince  si  le  seijri  eur  a  eu 
le  tiers,  soit  puur  les  clôtures  faites  à  sdii  piulit. 
soit  pour  les  afléageuients  coiicéilés  à  des  parti- 
culiers, et  ne  doit  plus  rien  prétendre  dans  lu  rcs* 
tant  des  communs;  ei  en  cas  qu'il  ait  disposé  au 
delà  du  tiers.  les  clôtures  et  alTéagemetits  feits 
depuis  quarante  ans  entreront  en  partage,  sauf 
le  recours  des  afféa^'istes  envers  le  seifi  ieur,  sans 
que  celui-ci  puisse  .se  prévaloir  de  la  clause  de 
non  paranlie,  sera  déclarée  nul >  l  de  nul  effet. 

Les  seigneurs,  eu  afféageant  îles  <  ommuoâ,  ont 
donné  lieu  à  la  construction  de  plusifurs  cbau- 
iniéres  et  baraques  occupées  dans  les  landes  et 
sur  le  bords  des  cliemins  par  des  f:ens  sans  aveu; 
le  bien  de  la  .-Juciéle  et  la  sûreté  publique  e.\igeut 
la  démolition  de  ces  liaraques  elcbnumiéreB,saof 
à  iudemuiser  i  affeagiste. 

Art.  32.  Qu'on  supi>rime  tous  les  uscments  lo- 
caux qui  ne  servent  qu'à  établir  dans  le  «-.entre 
d'une  même  province  une  diversité  choquante 
d'usages  et  de  législation  ;  que  le  domaine  con- 
géable  qui  tient  de  la  servituile  et  dans  le  piel  le 
colon,  livré  à  l'état  le  |»lns  préi  air<' et  à  une  unio- 
Vibilité  iHîrj>étuellc,  ose  à  p(!ine  reposer  sur  la 
terre  qnll  cultive  les  regards  de  la  propriété  ; 

Sttcruscmentde  Rohan  surtout,  où,  le  droit  de  la 
lésbërence  ou  réversion  des  tenues  au  profit  du 
seigneur  vif>!e  tontes  les  lois  de  la  riatiire.  de  I  é- 
calllé  et  de  la  liljerté;  où  le  sri^inenr  trouve  dans 
le  malheur  même  de  ses  vassaux  un  inuveii  de 
les  dépouiller  et  de  s'cnricbir  :  où,  parmi  les  en- 
fants d'un  même  pére,  un  seul  recueille  souvent 
toute  la  succession,  pendant  que  lus  autres  chas- 
sés de  la  terre  qui  les  a  vus  naître,  sont  exposés 
à  toutes  les  ri„'Ui  urs  de  la  ini-eie  ;  où  le  lYére  ma- 
jeur ou  marié  avant  la  majoiité  ne  su<cède  plus 
a  .son  frère  ;  que  cet  useinent  où  le  colon  auquel  la 
nature  a  refusé  de  la  postérité  est  privé  de  la  li- 
berté naturelle  de  disposer  de  sou  bien  ;  où  l'on 
ne  peut,  suivant  les  besoins  de  sa  famille  et  de  la 
terre,  augmenter  les  édi lices  de  sa  tenue  ;  où  l'on 
ne  peut  même  rendre  son  habitation  plus  com- 
mode et  plus  salubre  ni  y  faire  aucune  fenêtre 
nichangemi'Uts  sans  le  consentement  du  seigneur; 
que  cet  usement  oii  des  corvées  de  la  personne 
attentent  à  la  liberté  du  colon,  et  fournissent 
contre  lui  mille  moyens  di-  vi'xations  ;  où  il  ne 
peut  toucher  à  l'.ii bie  q'i  il  a  |ilaiité.  pas  même 
|iour  l'employer  a  la  réparation  ou  rernn-ti  uc- 
tion  de  .ses  logements  :  où  il  ix'iionce  par  consé- 
quent à  un  genre  de  culture  si  utile,  mais  gui  de- 
vient pour  lui  une  source  de  poursuites  si 
mineuses  de  concessions  sourdes  et  subalternes, 
de  peines  et  d'amendes  hors  île  tnut es  propor- 
tions avec  les  prétemlns  (l-  iils  ipii  y  donnent  lieu  ; 
que  cet  usement  et  tons  antres  si»i(  til  aholis  ;  que, 
réunis  à  la  coutume  générale  dt;  la  province,  ils 
soient  réformés  avec  elle  ;  que  tous  les  enfants 
d'une  même  patrie  jouissent  également  des  hien- 
fîiits  d'une  sage  législation,  et  quils ne  soient  plus 
étrang(>rs  les  uns  aux  autres  par  leurs  usages  et 
leurs  lois. 

Art.  S.).  Il  est  bieli  important  de  défendi  e  provi- 
soireiueul  aux  seigneurs  de  faire  aucune  demande 
ni  suite  pour  reddition  d'aveu,  d'ahbaitro  aucun 
arbre  sur  les  communs  et  sur  les  domaines  con- 
péables,  ni  d'exercer  aucuns  congémenls  pendant 
lus  Mtals  généraux,  aHn  que  les  vassaux  et  les 
doinauiers  ne  soient  pas  inulciés  par  des  vexa- 
tions il  la  yeille  de  l'extinction  de  la  tyrannie 
féodale. 


Le  tiers-étal  forme  encore  des  vœux  pour  qu'il 
soit  permis  par  une  ioiezpressede  preudreàpar» 
tic  les  magistrats  de  cours  souveraines,  san<3  ex- 
cepter le  parlement,  en  cas  de  contravention  à 
I  ordonnance  et  aux  règles  de  la  procédure  ci- 
vile. 

Kn  réformant  l'ordonnance,  il  est  important  d'é- 
tablir dans  h's  paroisses  des  campagnes,  pour  les 
matières  légères,  des  juges  de  paix  dont  l  a  r  .ni- 
pétence  ainsi  que  la  ri-gle  ou  la  forme  de  leurs 
jugements  sera  clairament  déleroiinée  par  le  Aoi 
elles  Etats  généraux. 

Art.  3r..  Uue  l'ordonnance  criminelle  .<oit  au^si 
relorinée  inces.samment;  il  est  de  l'humanité  et  de 
I  equKe  dacciirder  un  conseil  aux  accusés  de 
rendre  l'instrucUon  publique,  d'obliger  les  trois 
juges  d'assislerensemlileàrinformaiion,  à  l'inter- 
rogation, au  récolement  des  témoins,  et  à  la  con- 
frontation; d'abolir  la  .«ellette  et  toutes  espèces 
de  questions,  de  déleiidre  au  pai  lemeiil  de  juger 
pour  les  cas  résultant  des  procès,  et  de  lui 
enjoindre  de  motiver  ses  arret.s,  ^  de  rapoortcr 
un  procès-verbal  du  tous  les interrogatoiresou'il 
fera  subir  aux  accusés.  ^ 

Art.  M.  (Juc  la  cherté  progressive  des  objels 
de  première  nécessité  ayant  détruit  toutes  pro- 
portions entre  la  (ixatiu^i  (iVs-aiicieime  de  3 
sous  par  jour  pour  la  nourriture  des  prisonniers 
et  le  prix  actuel  du  pain  le  plus  grossier  il  leur 
soit  alloué  au  moins  5  sous  par  jour  ou  ImIIcs 
autres  sommes  que  les  circonstances  pariirulieres 
et  locales  ren  lraient  absolument  néce<<aire>^  nour 
leur  subsistaiiiv;  qu'il  .«uit  en  outre  pourvu  sui- 
vant les  iiit.-ilii.iK  de  .Sa  Majesté  dej.i  manifes- 
tées, exécutées  uiéme  en  différents  lieux,  à  la 
propreté  et  à  la  salubrité  des  prisons. 

Art.  38.  Les  banqueroutes  frauduleuses  -  (il  v  en 
a  beaucoup  qui  ont  échappé  à  la  rigueur  de.s  lois 
snus  le  nom  spécieux  de  faillite),  ces  hanqu.-roules 
prejudicienl  au  commerce  qui  forme  un  des  nerfs 
de  l'Etat  ;  le  préjudice  notable  qu'elles  occasion- 
iieiii  rellue  souvent  sur  les  différentes  classes  de 
1 1 .  j(  1  té  ;  c'est  pourquoi  l'a^-sembléc  demande  que 
les  banqueroutiers  soient  punis  suivant  toutes  les 
rigueurs  da  ordonnances  et  qu  il  soit  ordonné 
aux  juges  de  le  faire  sous  les  peines  portées  nar 
les  Ltats  généraux.  *^ 

Alt.  3J.  Que  toute  loi  qui  distingue,  à  raison 
de  la  naissance,  les  peines  pour  tes  crimes  de 
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mémenatare  soit  supprimée,  et  qoMl  soit  avisé 
aux  autres  moyens  de  détruire  le  préjapé  qui  flé- 
trit li'S  ramillcV  ili-  iN'ux  ([ui  oui  sulii  ilc'^  pirics 
aflliclivcH  011  iiirainaiileà  ;  coii^i  (lUfiice,  on 

aiïolisst!  (Milirn'iiR'iit  cl  poui*  toujours  l'usage  of- 
fravaatdes  lettres  de  cachet,  coiiire  lesquelles 
féelame  sans  ce^e  l'obligation  indisocnî^ablu 
d'assurer  la  liberlt'  individuelle  de  lotis  les  Fran- 
çais, et  qui  ne  pouvaient  avoir  d'autres  motifs 
spécieux  que  de  sauver  aux  familles  le  ilésbon- 
neur  nue  pouvait  faire  rejaillir  sur  elles  la  puni- 
tion d'un  de  leurs  membres. 

Art.  40.  Que  les  peines  afflictiTes  et  infamantes 
loieol  désormais  réservées  pour  les  grands 
crimes,  et  (|u'oti  ne  puisse  plus  les  prononcer 

pour  cas  de  fraude. 

Art.  41.  Que  les  forêts,  loi~  ^'landcs  propriétés 
et  domaines,  tant  des  seigneurs  (j«e  des  l'ariicu- 
liers,  ne  seront  censés  clos  que  iorsrju'ils  seront 
cernés  de  fossés,  même  sur  les  bordd  dus  routes 
qui  traversent  les  bois  et  les  forêts,  pour  que 
les  bestiaux  qui  en  trouvent  jounu  lk-inent  le»' 
entrées  faites,  ne  soient  plus  exposas  à  causer  des 
domnla^^es,  et  que  les  riverains  ne  soient  pas  rui- 
nés par  des  amendes  qui  surpassent  souvent  lu 
valeur  des  bestiaux,  que  l'on  a  même  la  dureté 
de  Goulisquer. 

Art  42.  Uu'aucun  aspirant  à  la  profession  du 
barreau  ne  suit  admis  aux  inscrijtlions  da^is  les 
facultés  (le  dioit.  qu'il  n'ait  travaillé  pendant  un 
an  du  7.  un  oi'lirier  de  judicature,  à  molus  qu'il 
ne  soit  tils  de  maître. 

kn.  43.  Attendu  llmportance  des  fonetioos  de 
notaires,  nul  ne  pourra  être  recti  notaire  sans 
subir  un  examen  rigoureux,  ii  moins  qu  il  n'eût 
exerc''  la  profession  d'avocat  iiendant  trois  ans. 
Un  des  niuyciis  les  plus  ceriains  de  répatidre  la 
lumière  et  les  connaissances  dans  le  notariat, 
c'est  de  porter  une  loi  formelle  qui  détruise  jus- 
qu'à l'incompatibilité  entre  la  profèssion  d'avorat 
et  l'étal  de  notaire,  et  qui  déclare  que  l'avocat 
n'encourra  pas  la  dérogeance  en  exerçant  les 
fonctions  du  notarial. 

Art.  4'i.  Les  droits  de  contrôle  sont  exorbitants, 
l'arbitraire  se  répand  encore  dans  leur  percep- 
tion par  des  cln  ulaires  des  financiers  qui  n'ont 
pas  le  caractércjlu  lé^'islateur  ;  il  est  important 
que  ces  droits  soient  lixés  d'nne  niaiiière  inva- 
riable; (ju'il  y  ait  un  nouveau  tarif  clair  et  précis; 
que  la  pancarte  de  ces  droits  ruit  aïliclici'  Jan- 
chaque  bureau;  que  raihiiiiiislratioii  ou  les  coin- 
mis  soient  responsables  de  leur  indue  pcrce|)tioii  ; 
qu'il  soit  permis  de  les  poursuivre  pour  cet  elTei 
devant  les  juges  royaux;  qu'ils  soient  susceptibles 
de  la  comlainnation  aux  dépens  en  cas  de  contra- 
vention an  tarif  et  de  rapport  de  droits  indii- 
nieiit  perçus,  t't  que  le  co;n;nis  soit  teim  de  ré- 
férer l'article  du  tarif  aux  tins  duquel  il  percevra. 

Il  est  également  conforme  A  1  équité  que  les 
droits  de  centième  denier  exigibles  souvent  des 
personnes  rustiques  qui  n*ont  aucune  noiton  de 
ces  droits,  soient,  deux  mois  avant  lonte  suite, 

{luldiés  avec  les  Tiomsiles  redeval)les,  à  l'issue  de 
a  messe  paroissiale  dn  domicile  de  ceux-ci,  et 
que  la  publication  soit  certiiiée  par  le  curé  ou 
recteur. 

Art.  45.  La  minorité,  giu  doit  être  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  la  loi,  mérite  des  égards;  en 
ConBéquence.  l'assemblée  deniaiid»'  que  le-  droits 
de  scellés,  tutelle,  curatelb',  inventaire,  vente  et 
tous  actes  roncernant  les  mineur.--  .-oient  modéiés 
et  fixés  d'une  manière  uaiforme  daus  toutes  juri- 
dictions quelconques,  cl  que  surtout,  à  leur  égard , 
les  droits  de  contrôle  des  actes  susoeotibies  de 
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cette  formalité  soient  aussi  modérés  et  fixés  in- 
variablement. 

Art.  i'I.  Ijue  le  centième  denier  sur  les  offices 
soit  supprimé  ;  qu'il  soit  remplacé  par  un  impôt 
sur  les  émoluments  de  justice  en  même  propor- 
tion que  ceux  imposés  sur  i'iudusthe,  et  qu'il  soit 
supportable  par  les  magistrats  au  parlement 
comme  par  les  autres  juges. 

Art.  47.  Que  les  francs-llefs  soient  abolis  et  que 
désormais  il  ne  soit  établi  aucune  imposiiioii 
exclusive  et  conséqueinini'nl  oiipressive  pour  uuu 
classe  particulière  de  citoyens. 

Art.  18.  Uue  l'usage  du  vélin  soit  aboli  ;  ce  pa- 
pier, quoique  plus  durable  en  apparence,  étant 
moins  propre  à  conserver  les  actes  à  la  postérité 
et  souifrant  jdus  facileinciil  les  falsilications  ; 
que  si  les  besoin?  de  l'IJal  iir  permellent  juis  en 
ce  moment  de  supprimer  les  droits  plus  considé- 
rables que  ceux  du  papier  ordinaire  dont  le  vélin 
est  cbargé,  ils  soient  iTdosporU'S  sur  un  simple 
papier,  mais  d'une  qualité  supérieure  et  dm 
timbre  diffère  ni. 

Art.  i'i.  t^iue  Tubage  d'employer  du  papier  de 
formule  pour  les  grosses  de  procédures  crimi- 
nelles, dans  les  affaires  où  les  procureurs  du  Uoi 
sont  seuls  partie.*,  soit  sujipritué  comme  grevant 
trés-iautUement  le  domaine  de  Sa  Majesté,  les 
chirrratures  ordonnées  aux  juges  et  aux  grofllers 

a.^-'iM'a:!!  rnutbeiiticité  des  gTOflSeS  et  SQppl&înt 
sullisaujinent  au  timbre. 

Art.  50.  (jue  la  vaine  formalité  des  lettres  de 
bénélices  d'inventaires,  de  bénélice  d  âge,  de  res- 
cision, de  relief,  d'appel  et  de  kips  de  temps  et 
autres  lettres  royales  do  ce  genre,  soit  alwlie  ; 
qu'en  conséquencê,  les  petites  chancelleries  soient 
supprimées  comme  inutiles,  et  (lu'.i  l'avenir  on 
puisse  .se  jiourvoir  directement  uevaiil  les  juj^es 
en  cas  de  droit,  parce  que  si  les  circonstances  et 
les  besoins  de  1  Etat  ne  permeltctit  pas  de  sup- 
primer dès  à  présent  les  droits  des  |icti(es  chan- 
celleries ils  seront  perçus  au  bureau  du  con- 
trôle établi  dans  le  lieu  de  l'exercice  de  chaque 
juridiction. 

Art.  51.  Oue  les  procureurs  du  Uoi,  obligés  de 
vérifier  les  minutes  fournies  jiou"  la  percep- 
tion des  raclials  dus  aux  domaines  du  Roi,  reçoi- 
vent à  l'avenir  un  modique  honoraire  pour  le 

temps  qu'il  leur  faut  employer. 

Art.  jJ.  (Jue  les  abijayes  et  autres  bénéfices  eu 
coniiii/iide  qui  ne  ser\eiit  qu'a  nourrir  inutile- 
itn  !it  II'  lu\e  de  quelques  particuliers  et  à  faire 
i  l  les  provinces  une  partie  de  leurs  revenus 
qui  devrait  y  être  consommée,  soient  supprimés  à 
mesure  qn*tls  vaqueront  par  le  décès  de  leurs  ti- 
tulaires actuels;  uue  les  biens  qui  y  sont  altaclu  s 
soient  régis  par  les  Ktats  de  la  province,  et  que 
pour  se  r.qiproclier  de  l  intentiou  des  foudateuis, 
un  tiers  du  revenu  de  ses  biens  soit  versé  dans 
une  caisse  établie  pour  les  pauvres,  pour  être 
employé  aux  moyens  les  plus  propres  a  suppri- 
mer fa  mendicité,  qu'un  autre  tiers  serve  à  éta- 
blir dans  les  vdles  et  dans  les  bourgs  des  écoles 
publi«|ues  et  nationales,  où  chacun  i)uisse  acqué- 
rir li'S  connais.sances  et  les  principes  propres  a  la 
profession  pour  laquelle  il  est  destiné;  que  l'autre 
tiers  eiiliu  soit  cmj^ioyé  aux  besoins  de  la  pro- 
vince et  de  l'Etal. 

Art.  .j3.  Que  les  maisons  des  religieux  reniés 
soient  réduites  de  manière  que  le  nombre  de 
religieux  prescrit  par  I»  s  règleinents  ou  uar  les 
titres  de  loudalion  soit  C'^niplet  dans  toutes  les 
mat.^ous  qui  seront  couservOes,  afin  que  b  tirs  re  - 
venus ne  soient  plus  consommés  par  un  j  eiii 
nombre  dans  le  relâchement  et  dans  l'oisiveté  ; 
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que  lei  reveDus  des  maifloas  supprimées  soient 
régis  et  administrés  comme  ceux  des  bénéfices 

en  coramemlo  qui  auront  vaquO,  et  nppliqin-s 
couiiiii!  l'ux  à  des  objets  de  bien  public  ul  ifuti- 
iité  générale. 

Art.  54.  Uu'en  s'ocrupaiit  de  tous  les  moyens 
de  supprimer  la  meudicilé  en  général,  l'on  dé- 
Uuiie  euriont  dés  à  présent  la  meadiaté  volon- 
taire de  qui'lques  ordres  relîgîeax,  tant  en  pro- 
nonr^nl  leur  extinction  par  la  lii'li  ii^i'  qui  h  iir 
sera*  faite  île  reçu  voir  des  sujets,  qu'ni  leur  |)L'r- 
meltant  d'entrer  «lanH.  Ivr^  un\\vs  renir-s. 

Art.  55.  Que  dans  un  ft^'i'  uù  l'on  ne  peut,  sui* 
nnt  le»  lois,  aliéner  lu  moindre  panie  de  ses 
propriétés,  1  on  ne  puisse  plus,  par  une  contra- 
diclion  funeslo  et  nnollanle,  aliéner  pour  tou- 
jours sa  lilKTti''  ;  qu'LMi  consiMiuciicc,  réini~!>ioii 
des  vœux  et  la  profession  eu  religion  ne  pourra 
plus,  pour  les  personnes  des  di  ux  sexe.-?,  avoir 
lieu  qu'apréii  l  aae  de  vingt-cinq  ans  accomj)lis. 

Art.  5b.  Que  les  di/;nitaircs  et  chanoines  des 
églises  catliédraies  soient  choisis  dé.'<ormais  dans 
l'ordre  des  recteurs  cuix^s  des  paroisses  cl  trêves 
de  chaauc  diocèse  ;  leurs  fonctions  paisibles  et 
Iranquilles  offriront  une  retraite  bonorahle  à  ceux 
qui  auront  soutenu  pendant  lonjrteinps  tout  b; 
poids  du  ministère,  et  le  conseil  dus  évéqucs 
lera  éclairé  par  la  pratique  et  l'expérience. 

Art.  57.  OuL'  les  p  irtions  congrues  des  recfeur?, 
curés  et  de  leurs  vicaires  encurc  iiisuflisaiites, 
malgré  l'enrepistrement  provi^oin-  qui  vient 
d'être  fait  enlin  au  j)arluinenl  de  Hrcta^Mic,  de  la 
déclaration  du  Roi  du  i  septembre  178(),  soient 
délioitivement  fixées,  de  manière  qu'en  procurant 
am  pastenra  et  h  leurs  vicaires  une  subsistance 
honnête  et  proportionnée  a  la  dignité  de  leur 
état,  elles  les  nietterU  en  état  de  scronrir  suivant 
les  occurrence.s  et  les  impulsioii.s  de  leur  cliarité 
la  partie  souffrante  du  p(ïuple  conliéu  à  leurs 
BOios  ;  qu'ayant  au  surplus  égard  à  la  différence 

Siii  se  trouve  entre  les  diverses  paroisses,  rcla- 
vemcnt  h  leurs  besoins  et  aux  ressources 
qu'elles  peuvent  avoir  pour  y  subvenir,  les  por- 
lioiKS  coiiijrues  soient  n V rai>nii  de  l'éien- 
due  et  delà  popiilalmii  île  diaqne  paroissi',  de  sa 
situation  plus  ou  moins  avantageuse  et  du  la  ri- 
chesse des  habitants,  de  manière  toutefois  que, 
dans  tous  les  cas,  elles  assurent  aux  recteurs  et 
vicaires  un  sort  également  convenable  et  qui 
puisse  sufliri^  à  tons  leurs  besoins. 

Art.  58.  Oii'eii  conséquence  <le  l'amélioration 
du  sort  des  pasteurs  à  portions  eoiij:rues,  ils  ne 
puissent  plus  à  l'aveuir  participer  aux  aumônes 
et  oblalions  faites  aux  églises  principales  et  aux 
trêves  et  chapelles,  lesquelles  .seront  désormais 
appliaibles  en  entier,  conforniément  à  l'intention 
des  donateurs;  qu'il  en  soil  de  même  à  plus  forte 
raison  des  recteurs  décimateur.*',  et  qu  enllu  les 

auétes  publiques  des  prêtres  dans  les  paroisses 
e  campagne  soient  interdites  par  de  nouvelles 
défenses  plus  rigoureasesel  pluserRcaces,  comme 
contraires  au  bien  et  h  l'honnêteté  publique. 

Art.  .■)'.>.  0'"'  1»'^  trop  ^'randes  paroisses  soient 
divisées  et  que  les  trêves  (|ui  uni  plus  de  quinze 
cents  communiants  soient  érigées  en  paroisses; 
que  dans  les  paroisses  nui  ont  plus  de  cinq  cents 
communiants  il  soit  établi  un  vicaire,  et  que,  faute 
aux  évéques  d'y  pourvoir  dans  les  trois  mois  de 
la  demande  qui  leur  en  sera  rorniée,  il  soit  per- 
mis lie  recourir  aux  jupe^  royaux  du  ressert,  les- 
quels ne  ponrront  toutefois"  nommer  pour  vi- 
CJiires  nue  des  prêtres  pn  cédeunnent  approuvés. 

Art-  éu.  Qu'il  y  ait  unu  loi  qui  enjoigne  de  pro- 
céda Il  la  réottion  des  béaéûces-cureg  dans  les 
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villes  où  une  seule  core  est  suffisante:  que  cette 
K'uuion  se  fasse  à  la  cure  qui  comprenant  la  ma- 
jeure partie  de  la  ville,  sans  que  la  difTérencc  de 
di()cè.se  puisse  y  apporter  un  obstacle,  et  que  pur 
là  les  paroissiens  des  paroisses  unies  Ceisent 
d'être  diocésains  de  leur  premier  évéque. 

An.  Cl.  Qu'on  remette  en  vigueur  rancienne 
discipline  de  l'Eglise  concernant  la  pluralité  des 
bénêltces,  et  qu'en  conséquence  on  ne  puisse  plus 
eii  aL<'uinuler  plusieurs  sur  une  même  tête;  que 
1,1  u  ii.-sance  ne  soit  i)lus  seule  un  moyen  d'y 
parvenir  et  (|ue  tous  les  ecclésiastiques  puissent 
également  y  prétendre,  sans  qu'ii  y  ait  entre  eux 
d  autres  titres  de  préférence  que  leurs  flervicee, 
leur  doarine  et  leurs  vertus. 

Art.  62.  L'honoraire  de  la  messe  du  matin,  tant 
dans  les  ê'fjlises-matrices  que  dans  les  succursa- 
h's  et  même  dans  les  chapelles  des  paroisses  où 
elle  peut  éti  e  nécessaire,  doit  être  payé  sur  le  pro- 
duit des  di(ues  ecclésiastiques  aumônées  à  l'autel 
pour  le  Secours  spirituel  des  âmes. 

Art.  63.  Que  les  droits  de  visite  que  les  fabri- 
ques de  certaines  paroisses  payent  en  ar-entaux 
évêques.  .soient  supprimés;  que,  suivant  la  dis- 
cipline lie  l'Kiilise  qui  a.-sujellit  la  résidence 
tous  les  béiiêliciers  pourvus  de  bénêlices  à  charge 
d'ùines,  il  soil  enjoint  aux  êvêques  et  arcltovéques 
de  résider  dans  leurs  êvêchés  et  ardîevèehés,  Ht 
l'exception  de  celui  qui  tient  la  feuille  des  bénê- 
lices et  de  ceux  é^'aleiiieul  députés  en  cour,  et 
qu'il  leur  .^oit  ordonné  de  coniërer  l'ordre  aux 
jeunes  ecclésiastiques,  tous  les  ans,  chacun  dans 
.son  diocèse,  sous  peine  do  saisie  de  leur  temporel 
ou  tulle  autre  peine  lixée  par  lesBtats  géné- 
raux. 

Art.  G'i.  L'annatc  est  un  droit  qu'on  pave  à  la 
cour  de  Rome  pour  les  bulles  de.s  béiiélices  con- 
sisioriaux  qui  sont  à  la  nomination  du  Uoi.  Sans 
rerherclier  rori;.:ine  des  aunates,  dont  les  uuâ  at- 
tribuent l'invention  au  pape  Jean  XXll  et  les  au- 
tres à  Boniface  IX,  on  ne  peut  pas  révoquer  en 
doute  que  l'annale  fût  condamnée  par  les  sec- 
tions douze  et  viujit  et  une  du  concile  de  Bùle,  qui 
est  reL'ardé  comme  lecuiiiénique  jusqu'ù  la  vingt- 
sixième  section.  Il  est  donc  lusti!  et  l'intérêt  de 
l'Etat  exiiw  qu'on  renouvelle  l'article  2  de  l'or- 
donnance d'Urléans  qui,  en  ordonnant  la  cessation 
de  l'annale  qui  consiste  ordinairement  dans 
l'équivalent  du  revenu  d'une  année  du  bénélicc, 
avait  défendu  le  transport  de  l'or  et  de  l'argent 
de  l'raiiee  à  Home;  le  pape  devrait  accorder  (.'ru- 
tiiilenient  les  bulles  des  évécliés  et  des  arclievé- 
elles  et  autres  bêuéiiciers  consisloriaiLX.  Certains 
chapitres  perçoivent  aussi  l'annale  sur  le  revenu 
dea  béoéflccs-cures  nouvellement  pourvus  d'un 
titulaire  ;  l'équité  exige  encore  la  suppression  de 
ce  prétendu  droit. 

Art.  05.  Pour  conserver  l'arpent  dansleroyaume, 
rassemblée  a  arrêté  de  demander  que,  par  une  loi 
précise  et  forinullu.  il  soil  dél'undu  ù  tout  Français 
d'impétrer  en  cour  de  Komc  les  dispenses  pour 
contracter  mariage,  et  qu'il  soit  enjoint  uc  se 
pourvoir  devant  les  évéques  et  archevêques,  qui 
leuvent  les  accorder  par  I  exeicire  du  droit  iii- 
ii'renl  à  l'épiscopal  et  aussi  impivsoripti!)le  que 
l'épiscopat  même. 

Art.  i>6.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  par  lequel 
il  sera  ordonné  aux  paroisses  de  se  pourvoir  do 
registres  imprimés  et  reliés,  dans  lesquola  il  n'y 
aura  à  renqilir  qui;  les  blaïu  s  laissés  pour  v  in- 
sérer les  noms  des  pères  vA  mèivs  ilesenlanls  Ihip- 
tisés,  les  lieux  de  leur  naissance  et  ceux  de  leur 
mariage;  dans  les  actes  de  mariage,  les  noius  des 
coQlractaote,  ceux  de  leur  père  et  mèce  et  les 
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lieux  des  naissances  et  de  mariage,  ainsi  des  ac- 
tes (le  sépulture. 
Art.  67.  (Juc  le  commerce  soit  libre,  que  le  pri- 
exclusif  (le  la  (^ompacoic  des  Indes  soit 
supprimé  comme  préjudiciable  au  commerce  Qè- 
nén\  du  royaameet  en  particulier  à  celui  de  cette 

Erovince:  que  la  rranchise  établie  dans  le  port  de 
orient  soil  aussi  supprimée  et  qu'il  soit  ^?tabli 
des  (Iroils  sur  toutes  marchandises  élrani^ùres. 

Art.  68.  (Ju'en  favorisant  le  commerce  en  gé- 
néral, on  s'occupe  spécialement  des  moyens  de 
régéaérar  la  manufacture  des  toiles  ie  Bretagne, 
celte  InvDche  de  commeroe  si  précieuse  non-<ieu- 
lement  pour  celle  sénéchaussée,  (lont  e!!e  lait  la 
principale  richesse,  mais  puur  le  royaume,  ayant 
plus  que  jamais  besoin  dY'ire  protéi;ée  et  encou- 
ragée. Florissante  jusqu'en  178U,  eliti  s'est  aiïai- 
blie  à  cette  époque  par  les  nouveaux  droits  d'eu- 
trée  dont  les  Itmes  dofiretagae  ont  été  grevées  en 
Espagne  sons  rien  ajouter  a  ceux  que  payaient 
les  toiles  de  Silésic,  ce  qui  a  valu  à  ces  dernières 
une  préférence  d'autant  nlus  alarmante,  fine  la 
chute  de  la  manufacture  (les  tuiles  de  lln  tai^iie 
réduirait  à  la  plus  alTreuse  misère  des  milliers  de 
citoyens  qu'elle  fait  subsister.  LVutét  du  conseil 
du  30  août  1784.  qui,  en  oamnt  nos  colonies  aux 
navires  étrangers  a  donné  lieu  d'y  introduire  des 
toile.s  (le  Siléaie  qui  s'y  donnent  h  plus  bas  prix 
en  raison  de  leur  nnalllé  inférieure,  a  porté  un 
nouveau  coup  aussi  funeste  à  la  manufaciuro  na- 
tionale et  supérieure  des  toiles  de  Bretagne  ;  en 
conséquence,  l'assemblée  a  arrêté  de  demander  : 
1°  Le  retraitde  rarrétdo  conseil  du  30  août  17&4, 
qui  A  ouvert  nos  colonies  aux  étrangers,  confor- 
iiicment  aux  réclamations  déjà  faites  à  cet  égard 
par  lordre  du  tiers  assemblé  à  Renne?  darïs  la 
séance  du  V^  février  dernier; 

2"  Que  la  suppression  ou  du  moins  la  modéra- 
tion des  droits  d'entrée  qui  se  perçoiv(>ut  eu  Es- 

ftagnc  sur  les  toiles  du  Bretagne  soit  sollicitée  par 
0  pouvernement  an  nom  de  la  nation,  afin  de 
leur  rendre  possible  la  concurrem  e  avec  les  toiles 
de  Silésie  et  de  Ics  faire  jouir  de  la  faveur  (jue 
mérite  leur  qualité  supérieure  ; 
3°  litt  modération  du  di  oit  de  marque  qui  se  per- 

Soit  sur  les  mêmes  toiles  en  eau  dans  les  bureaux 
e  Loud(''ac,  Lzel  et  Ouinlin; 
4"  Enfin,  la  suppression  des  droitssur  l'amidon, 
en  ce  qui  rimcerne  du  moins  les  toiles  deHreta}.'ne, 
pour  l'apprct  desquelles  il  est  absolument  néces- 
saire. 

Art.  69.  Que  les  fonds  morts  existant  dans  les 
caisses  des  paroiises  et  communautés  soient  em- 
ployés, après  les  récolles,  en  achats  de  frniins  dont 
on  lormera  un  mairasui  dans  chaque  ville  et  pa- 
roisse de  carn|iagne,  pour  être  vemlus  au  prin- 
temps OU  autre  temps  convenable,  à  l'arbitrage 
du  corps  politique  cic  la  ville  ou  paroisse  où  le 
magasin  sera  établi,  «t  que  le  commerce  des  grains 
soit  fibre  et  ait  une  entière  circulation  dans  l'in- 
térieur du  royaume. 

Art.  70.  Hue  les  mailrises  et  jurandes,  propres 
à  étouffer  l'émulation,  l'industrie,  eu  resserrant 
dans  un  cercle  étroit,  par  des  privilèges  excluî^ifs, 
l'exercice  des  arts  et  métiers,  soient  supprimées 
à  l'exception  de  celles  des  apotbicaires  et  dro- 
guistes, des  orféTres,  des  chirurgiens  et  perru- 
quiers,  le  public  ayant  besoin  qu'on  lui  garantisse 

Itarliculiérement  non-sculeuient  la  capacité,  mais 
a  probité  de  tons  ceux  qui  exercent  ces  profes- 
sions. 

.\ri.  71.  Que  les  intérêts  soient  autorisés  pour 

simples  prêts  en  faveur  du  commerce,  de  l'agri- 
culture cl  autres  genre  d'industriu,  et  qu'il  soit  en 


conséquence  permis  de  les  stipuler  au  temps  flxé 
par  la  loi. 

Art.  7-2.  Qu'on  fasse  cesser  la  diversité  bizarre, 
emljarrus.santi!  et  nuisible  des  poids  et  mesures 
dans  t'ioiérieur  de  la  province  et  du  royaauMt; 
qu'on  tes  réduise  à  un  poids  et  une  mesure  com- 
muns, et  qu'on  adopte  pour  la  mesure  des  grains 
la  forme  cubique,  qui  la  rend  plus  facile  a  véri- 
fier. 

Art.  73.  Que  l'impcil  sur  les  cuirs  soil  supprimé 
et  remplacé  par  un  impôt  sur  la  cire. 

Art.  /  I.  Qu'une  des  principales  sources  de  ri« 
cbesse  pour  cette  séaécliaossée,  située  dans  lia- 

tcrienr  de  la  province,  résultant  do  la  consomma- 
tion destlenréesqu'elleproduit,  et  particulièrement 
des  avoiiu's  et  des  fourrages  qui  y  abondent,  il  y 
soit  formé,  dans  les  lieux  les  plusconveuables  de 
suu  ressort,  des  établissements  lixcs  et  permanents 
pour  les  troupes  &  cbeval,  proportionnellement 
aux  avantages  et  aux  ressources  particulières 
qu'offrira  pour  cela  chacun  des  endroits  tlans  les- 
(juels  seront  établis  les  diriérunls  quartiers. 

Art.  7,j.  Qu'eu  temps  de  paix  les  troupe.s  soient 
employées,  dans  les  villes  frontières,  à  travailler 
aux  fortilications  dans  les  garnisons  intérieures, 
aux  réparations  et  améliorations  des  chemins  et 
autres  ouvrages  publics  le  plus  à  proximité  de 
leurs  quartiers,  et  ayant  toujours  un  oflicierpour 
les  conunander.  et  que  leur  salaire  consiste  dans 
une  légère  augmentation  de  leur  solde  àla  cbarge 
du  gouvernomeut  ou  de  la  province  qui  les  em- 
ploiera. 

Art.  76.  Que  la  corvée  pour  le  transport  des 
bagages  des  troupes  soit  supprimée  comme  pesant 
uniquement  sur  la  classe  précieuse  des  cultiva- 
teurs, et  qu'en  conséquence,  les  frais  de  ce  trans- 
port soient  désormais  supportés  également  par 
les  trois  ordres  :  le  clergé,  la  noblesœ  et  le  tiers- 
état. 

Art.  77.  Que  les  francbises  et  privilèges  de  quel- 
ques paroisses  ou  cantons  île  cette  province  con- 
cernant le.s  fouages  suieiii  abolis,  étant  contraires 
à  l'égalité  des  imp(>ts  si  désuable  et  si  désirée  par 
les  bons  citoyens. 

,  Art.  78.  Qu'il  soit  mis  un  fort  impôt  sur  les  oIh 
jets  de  luxe,  tels  que  les  laquais,  chaises  à  por- 
teurs, voilures,  chiens  de  chasse,  marque  d'or  et 
d'argent,  vins  étrangers  et  caries.  Cet  imp(jt  qui 
servira  ii  f.iire  face  aux  besoins  de  l'Etat,  ne  por- 
tera pas  sur  la  classe  des  laboureurs,  si  négliffée 
jusqu'ici  et  cependant  si  importante  et  si  utite  à 
la  société. 

Art.  79.  Que  tous  propriétaires  qui  seront  évin- 
cés pour  raison  d'nnlilèpnbUque  soient  dûment 

indemnisés. 

Art.  80.  Que,  pour  l'utilité  publique  et  le  bien 
de  l'agriculture,  les  propriétaires  des  terres 
situées  sur  les  rives  des  ruisseaux  et  rivières 
non  navigables  puissent  disposer,  pour  l'irrigation 
et  fertilisation  de  ces  terres  adjacentes,  des  eaux 
de  ces  ruisseaux  et  rivières. 

Art.  81 .  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  générale, 
pourvu  que  toutefois  l'imprimeur  sera  tenu  de 
mettre  son  nom  en  tète  de  son  ouvrage  et  que 
l'auteur  signera  sur  le  registre  de  l'imprimeur. 

Art.  82.  Que  la  sûreté  des  lettres  confiées  à  la 
poste  soit  pleinement  garantie  :  que  les  lois  im- 
posent le  respect  le  plus  absolu  pour  ce  de]  ol 
sacré  ;  que  tout  particulier  soit  reçu  à  se  plaindre 
d(!  sa  violation,  et  que  les  peines  les  plus  graves 
soient  prononcées  contre  ceux  qui  s'en  rendraient 
coupables,  sons  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être. 

Art  83.  Que  les  dci)uléâ  du  ticrâ  aux  £lats  par- 
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liculieiï  de  Bretagne  soient  toujours  on  nombre 
égu  à  celai  des  deux  autres  ordres  ri  unis  ;  que 
Bon-seulement  les  villes  municipales  indi.  i  lu  orr 
IM  petites  villes,  les  liourgs  et  paroisses  <le  cam- 
pagne y  aient  des  n-|)résentants  pour  v  étal)lir 
un  juste  équilibre  si  désirable  dauâ  tout  fitat 
policé,  et  que  le  choix  de  ces  représentants  se 
nsse  par  leurs  pairs.librement  et  par  districts  des 
stéges  ruyaox,oueQ  la  haute  justice  des  selirneurs, 
jusqu'à  ce  que  les  juridictions  iwviiles  de  lumvulle 
création  soient  établies,  aliu  d  éviter  les  frais  de 
voy;)fie  des  électeurs  et  les  autes  dépenses  qui  en 
suut  iaséparabies. 

Art.  84. 1^  rormation  des  Btats  de  Bretagne  et 
je  régime  intérieur  de  cette  province  sont  tout  à 
ravaotage  de  la  noblesse  U  du  haut  cler«é  ;  le 
tiers  a  demandé  le  redressement  de  si  s  f.M  iefs  et 
établi  ses  trop  justes  réelainalions  tanl  ilans  le 
résultat  de  se.>  di'lil>er.it;uiis  dt;  l'assenildée  tenue 
k  l'IiOtel  de  ville  de  lleunes  les  tZ,  ^4,  25,  26,  et 
27  décembre  1788,  approuvées  par  une  seconde 
Useoiblée  tenue  au  même  lieu  sous  tes  niis|ii(  «  s 
de  Sa  Majesté,  le  5  février  I7H1),  que  dans  le 
procès-verbal  des  si-aiices  commencées  le  1  i  et 
conclues  le  21  du  même  mois  de  février,  dans  la 
chambre  ordinaire  de  Tordre  dn  tiers,  au  couvent 
des  Curdelicrs,  à  Keaaes  ;  mais  les  ordres  de  la 
noblesse  et  dn  clergé  ont  refusé  d'en  eotendre 
Ja  lecture;  ce  refus  est  un  déni  de  justice  évident; 
en  conséquence,  le  tiers-état  déclare  soumettre 
ses  réclamations  et  le  redressement  de  ses  {iriefs 
à  la  décision  du  Koi  et  des  Etats  généraux,  en  les 
suppliant  de  statuer,  sans  délai,  sur  cet  objet 
intérc>ssant,  conformément  au  résultat  et  prooés- 
verbal  ci-dessus  référés  dans  lesquelles  iWeoi- 
blée  déclare  persister. 

Art  85.  Qu'il  soît  tiit  m  règlement  général 
pour  toutes  les  municipalités,et  que  ce  rendement 
soit  appliqué  a  toutes  les  communautea  sans 
exception,  indé[)eiidaniment  de  tous  les  règle- 
ments particuliers ,  qu'elles  soient  composées  de 
différents  ordres  de  citoyens  habitants  des  villes, 
et  que  l'élection  des  maires  et  officiers  nmnici- 
paux  se  Anse  par  l'assemblée  générale  de  leurs 
nabitauts. 

Art.  86.  (jn'il  soit  fait  un  nVU-aienl  génenil  et 
uiNlorine  pour  radmiiiistralion  des  hôpitaux, 
même  pour  ceux  situés  dans  les  villes  municipa- 
les non  rorales  et  ailleurs. 

Art.  87.  L'assemblée  demande  l'abonnement  de 
tous  les  impôts  en  chaque  province  pour  y  être 
régis  par  elle,  supjjorti's  par  U\>  trois  ordres 
également  et  proportionMelli'inerit  aux  fai  uites  de 
chaque  inrlividu. 

Le  montant  do  rabonnement  .sera  versé  direc- 
tement dans  le  trésor  royal. 

Art.  88.  Le  régime  intérieur  de  la  province  de 
Bretagne  a  été  trop  peu  connu  jusqu'ici;  il  est 
intr-re-jsant  que  les  comptes  à  rendre  des  Klats 
de  cette  jtroviiue  et  des  différente.'?  commissions 
intermédiaires  et  autres  tenant  à  l'administration, 
soient  désormais  publiés  par  la  voie  de  l'impres- 
«ion  pour  rinstmction  des  Tilles  et  spédalement 
-pour  celle  des  campagnes. 

Art.  89.  Que  les  députés  aux  Etats  généraux, 
charpés  de  défendre  <>n  général  tons  les  droits  du 
tiers-état,s"intéresseront  de  plus, particulièrement, 
pour  tous  ceux  uni  seraient  victimes  de  leur  zèle 
pour  les  intérêts  de  leur  ordre  et  qui  auraient 
souffert  pour  cette  seule  cause  quelques  vexations, 
soit  dans  leur  état,  on  autrement. 

Art.  90.  Que  les  députés  qui  seront  nommés 

£ar  l'assemhlée  ne  puissent,  pendant  la  durée  des 
tais  généraux,  accepter  aucuns  dons,  pensions 
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•.M  l'onr  inspirer  une  parfaite  cootiance 
'  l'onte  .1  la  pronie.s.se*  du  Koi,  le  tiers  B 
demander  que  les  Btats  généraux  ne  se 


ou  gnitiih  a hi.Ms  extraordinaires,  ni  même  des  let- 
tres d  aiiu bii>.-.eiiu'ut,  alin  d'éloigner  tout  ce  oui 
liourrait  alteaM'  la  confiance  qui  leur  a  mérité  le! 
.suffra^îes  de  leurs  concitoyens. 
.  Qu'au  surplus,  tous  les  députés  du  tiers-état 
jouissjent  dans  cette  assemblée  et  à  l'avenir  dans 
toute  antre  assemblée  nationale  des  mêmes  hon- 
neurs <i  prérogatives  que  les  représentanu  des 
d  ii.x  autres  ordres,  et  qu'on  supprime,  s'il  est 
possible  jusqu'à  la  mémoire  de  «s  distinctions 
avilissantes  qui  ne  servaient  qu'à  diviser  des  as 
semblées  on  Ton  ne  devrait  poriei 
que  celui  de  ciloven. 

Art    ■  ■ 
dans  la 

arrête  de  ^_   uc  o%: 

séparent  qu'après  que  touiês'lês Réformes  eTlês 
lois  y  auront  été  arrêtées  irrévoeal.lerneitt  et  au- 
ront reçu  feur  dernière  sancUoii  par  la  siuuaiure 
du  .souverain  et  l  enregistrement  sotenneidans 
1  assemblée  nationale. 

Art.  lt  J.  L'asseuddêe,  après  avoir  entendu  la  lefr 
.  "x.  "'.*^''n'^»''«  qui  lui  a  été  adressé  par 
MM  les  étudiants  en  droit  et  jeunes  citoyens 
de  Kennes,  a  1  occasion  d'une  nouvelle  relation 
des  événements  qui  se  sont  passés  en  ceiti«  ville 
au  mois  dejanvier  dernier,  publiés  sous  les  noms 
de  quatre  membres  de  la  noblesse,  et  d  une  con- 
sultation au  ijied  dudit  mémoire  du  H  du  pré- 
sent mois,  touchée  de  les  voir  exposés  aux  mus 
noires  calomnies  lorsque  leur  modération  et  leur 
prudence  autant  que  leur  courage  et  leur  zèle  mé- 
ritent les  plus  grands  éloges,  a  arrêté  de  <  harger 
"es  députes  de  réclamer  au|.rès  dn  smuv,  lain  et 
de  la  France  entière  une  justice  qui  devient  plus 
que  jamais  nécessaire,  et  de  demander  en  consé- 
quence aux  Etats  généraux  l'iuformaUon  la  plus 
publmue  et  le  jugement  le  plus  soleonel  de  l'af- 
faire des  26  et  27  janvier  dernier. 

Art.  93.  Sor  les  représeotaiions  qui  lui  ont  été 
faites,  que  MM.  les  avocats  du  j,arlei,„.„t  de 
Rennes  se  trouvent  compromis  pour  s  être  mon- 
trés zélés  défenseurs  des  luis  et  des  intérêts  des 
peuples,  ce  qui  est  d'aulam  plus  étrange  que  le 
mémoire  pour  lequel  ils  sont  inquiétés  ayant  été 
présenté  au  Roi,  nulle  autre  autorité  que  la  sienne 
ne  pouvait  le  condamner,  l'assemblée  a  chargé 
ses  députés  aux  Etals  géuèranx  de  s'employer 
pour  leur  défense  de  la  iiianièn- qu'ils  jujieront  la 
plus  convenable,  même  |jar  voie  d'iniervention, 
s  il  en  est  besoin,  l'assemblée  ne  pouvant  témoi- 
gner trop  de  recoiiri;ii>.-:aiice  delà  conduite  uoblo 
et  sênéreuse  de  cet  ordre,  qui  n'a  fait  qu'exprimor 
les  plaintes  trop  légitimes  de  la  nation. 

Art.  94.  Enlin  rassemblée,  en  dtmnanl  à  ses  dé- 
putés tous  les  autres  pouvoii-s  relatifs  à  leur  com- 
mission, b  s  eiij.Mi.'e  à  -aisir  Ions  les  moyens  pro- 
pre- à  rêlaljlir  le  calme,  la  paix,  l'uoion  entre  les 
dillereiits  ordres  de  l'Etat  en  oeqoi  ne  serait  pas 
contraire  aux  arrêtés  comprisau  présent,  afin  de 
seconder  autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir  les 
vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté. 

Telles  .senties  plaintes,  doléances  et  renionlran- 
ces  de  rassemtdée  générale  du  tiers-état  de  lasé- 
uéchaussêe  de  Ploèrinel,  arrêtées  dans  ladite  as- 
semblée et  rédigées  par  nous,  commissaires  nom* 
niés  pour  cet  effet  &  Ploërmel.  le  16  avril  1789. 

Signé  Robin  de  Horbéry,  etc. 

El  est  ladite  minute,  contenant  cinquante-neuf 
pages  chiffrées  en  chacune  d'icelles,  signée 
Tuault,  M.  le  sénéchal,  président. 
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DÉLIBÉRATION 

De  In  rommuttnulc  de  ville  de  Pontivy,  du  1 1  »io- 
reuthrc  I7SS  II  i.  K virait  des  rcuistrcs  du  greffe 

de  rnir  i/r  /' .n/d  7  i/u  mardi  II  li'ivcinhrr  IT.sS, 
assi'iiil)lt:i'.  (il  /li  C0J((i/iHnai4<c  df  l'untti  i/,  un  a 
présidé  M.  le  sénéchal  à  la  tnaoiérc  m  <  miitimce, 
aux  fms  d\irri'l  de  uiaintenue  du  10  17<6. 

Monsieur  le  maire  u  dil  : 
•  Mes-ii'iirs, 

•  ■Miiiiiuii.iiii''  (Je  ville  île IkMinc:;  u  arrêté,  par 
n  lirliljri.ilioii  du  -•()  (lu  mois  ilrniÎL'i-,  ilivcis  ur- 
llcles  des  charges  qu'elle  a  iu}:é  à  jiropuo  ilei  ou 
ner  à  M)l.  les  dt  puU'-.s  uux  Etats.  Elle  vous  u  f a  v 
adresser  par  M.  Gaudon,  son  procureur-syndic,  ! 
copie  de  celte  délibération,  en  vous  priuat  de  lui 
faire  part  <li  s  uhservalions  dont  vou3  la  croirez 
8usce|)tible  e'  >1  ■  lui  cominuniquer  ('■;;ale»ieul  les 
cbarf:es  que  vous  donnez  i\  votre  député.  J'ai 
Phouiieur  de  vous  jjréseiiter,  Messieur:?,  (aiil  la 
copie  dt:  lu  délibératiou  de  lu  communauté  de 
Yfne  de  Rennes  du  iO  du  mois  dernier,  que  la 
lettre  de  M.  ilaudon  du  7  lU;  ce  mois;  vous  vou- 
drez iden.  Messieurs,  prendre  lecture  du  tout  et 
délibérer  en  runséqueaoe.  Signé  Jean  de  Uail» 
lardaic,  maire.  » 

Eu  l'endroit,  MM.  les  commissaires  muiniés  par 
la  déiilMiration  du  âaoùt  dernier  pour  taire  les 
recherches  et  mémoires  pn'scrits  par  l'arrêt  du 
conseil  du  5  juillet  précédent,  et  exprimer  le 
vœu  lie  la  ville  telalivoment  ù  la  composition  des 
Blat.s généraux  et  autres  assembléesnationales.out 
rendu  compte  de  leur  travail  à  cet  é^urd  ;  elà  l  in- 
stantque  la  coiniiiunanlé  eouimeii(^ail  à  délibérer, 
M.  le  maire  ayant  reçu  parle  courrierde  ce  jour  un 
paifoet  adressé  â  la  communauté  ^  contenant  le 
vn-u  tant  du  corps  nmutcipal  de  la  Tille  de^Nantes 
qui'  d><s  différentes  corporations  de  |a  même  ville 
et  de  lu  f^énéralité  de  ses  hdbitanta  et  en  t|yant 
donné  communication; 

La  communauté,  convaincue  plus  que  jamais, 
par  la  lecture  de  ces  difl'érenles  pièces  ci-dessus, 
que  le  vœu  général  excité  par  la  bienfaisance  de 
S:i  Majesté  tend  à  réintégrer  la  nation  dans  Texer- 
eiee  de  ses  droits  primitirs  et  impre.serintibles 
<loiit  rii:nor.iii<  r  cl  la  liiu  barie  des  >ié,  les  l'a  de- 

Imis  si  lou;-'lemp^  privée,  eonlirnii'e  d'ailleurs  par 
e  rapport  de  se-;  eoinmis.-aire-:  d.uis  l'assuraiiee 
que  tel  est  eu  particulier  le  vœu  des  liabitauts  de 
cette  ville  et  des  paroisses  de  son  arrondisseinent, 
a  arrêté  de  <-baraer  M.  son  député  à  U  prochaine 
tenue  di'S  Htals  de  la  province  : 

1»  Ile  se  juin, Ire  aux  députés  dcsdiles  villes  de 
Ueuucs  et  de  .Nantes  et  de  toutes  les  autres  villes 
de  la  province,  qui  formeront  sans  doute  le  même 
vœu.  pour  demander  expressément  et  avec  in- 
stance que  Tordre  du  tiers  auxdits  Etats  soit  aug- 
menté de  manière  à  iuidonner  une  ionueoce  pro- 
portmuiuM'  à  son  importance  et  à  son  intérêt,  et  à 
pouvoir  1)  dam  er  rinlluencodesdeux autres  ordres 
par  un  nombre  de  représentants  é^'al  au  nombre 
réuni deceuxdel'liulise  et  de  la  noblesse;  nepui>se 
dorénavant  comme  les  deux  autres  ordres  assister 
aux  Etats  que  par  députaliou,  suivant  ce  qui  sera 
ré^lé  par  les  Ktats,  tant  par  rapport  au  nombre  dr 
ses  déjiutés  qu'il  la  forme  de  leur  élection,  et  ipu 
les  vnix  ^eront  dé>ormais  eomptéfs  |iai-  tête  et 
non  par  ordre;  qu'alin  que  luules  les  dilléretites 
classes  de  citoyens  soieiil  é^-'alruieiit  d(  fi  iidues  et 
que  les  habitants  des  campagnes  soient  représeu- 
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lés  comme  ceux  des  villes,  les  généraux  des  pa- 
roisses et  autres  grandes  corporations  soient  au- 
torises à  députer  à  Passumbléu  «ônérale  de 
cliaijue  district,  ainsi  qu'ils  seront  distribo^^s  et 
limités,  pour,  1  (Kit  iirreminent  avec  les  of'ii-iers 
inutiu'iijau.\  du  1  liet-heu,  nommer  les  déitutésanx 
Etats  dans  le  nombre  qui  sera  lu  eserit,  île  inaujére 
mio  ilaiis  le  district  où  sera  le  cliel-lieu,  uu  dus 
dé^mtés  au  moins  suit  t(mjuurs  choisi  parmi  les 
ofliciers  muniiùpaux  de  la  viilu  actuellement  en 
excrcici),  et  parce  nue  d'ailleurs  tous  les  députés 
seront  librement  clioisis  dans  l  aites  les  (  la-^scs 
des  citoyens  fnrinatit  le  liurs-étal.  .sans  pouvoir  ja- 
mais être  e(  cil  siasliques,  nobles  ou  anoblis,  lie- 
pendant  du  gouvernement  ou  des  seigneurs  à 
raison  d'ofli.  es,  commissions,  emplois  ou  autre- 
ment, n>  même  (|ue  les  wiclésiai^liquus,  les  nobles 
ou  anoblis  puissent  assister  zvx  assemblées  qui 
n'auront  |iour  but  (pie  l'éleriion  des  députes; 

i'  Que  dans  l<  »  bureaus  dio  é-ains  des  coin- 
missions  intermédiaires  ainsi  (jne  iluiis  Us  mm- 
missions  qui  ont  lieu  pendant  1 1  tenue  dus  Etats, 
le  nombre  des  commissaires  .lu  in-rs  soit  égal  au 
nombre  réuni  de  i'Kglise  et  de  la  noblesse;  que 
les  voix  continuent  à  s'y  coiujiter  par  tète  et  que 
les  comn^i-'i.saires  ne  puissent  pas  être  continués 
plus  do  six  ans.  de  manière  «in'a  chaque  tenue 
des  Etats,  il  en  soit  nommé  un  tiers  de  nouveaux; 
qu'eulin  ils  soient  choisis,  autant  quu  faire  se 
pourra,  dans  les  difTércntes  parties  de  chaque 
évèclie,  aiiu  qu'ils  connaissent  mieux  les  besoins 
de  chaque  canton  et  qu'ils  puissent  plus  aisément 
y  nonrvoir  ; 

fî"  (Jue  les  dé|mtés  de  l'oiilre  du  tiers  de  1  ette 
province  aux  Etats  ueiiéraux  du  royaume  soient 
aussi  en  nombre  égai  uux  députés  des  deux  au- 
tres ordres,  et  choisis  seulement  parmi  ceux  qui 
n'auraient  aucun  des  motifs  d'exclusion  ci-de- 
vanl  exnrimés;  qu'au  surplus  tous  lesdits  députés 
soient  élus  par  leurs  oï  dn    respectifs  ; 

4"  (Jue  MM.  les  recteurs,  tant  des  villes  <|ue  des 
campagnes,  soient  admis  aux  Ktats  dans  l'ordre 
du  clergé,  en  nombre  convenable  et  par  une  dé- 
pntation  libre,  jvarco  que  toutefois  lesdits  recleun 
déinités  seront  de  condition  roturière  et  ailfOnt 
au  moins  dix  ans  de  rectorat; 

,V' l,ine  vacation  ilr\  ■  la  it,  jiar  mort  on  ibTnis- 
sion,  de  l'un.'  d.  s  d.'ux  pl.ices  de  jirociireuis  gé- 
néraux-syndics des  Ht;ils  d  ■  la  province,  il  soit 

Sourvu  en  faveur  de  l'un  des  membres  de  l'ordre 
u  tiers  dans  la  forme  prescrite  par  les  règlements, 
et  que  ledit  emploi  reste  ensuite  irrévocablement 
attaché  à  cet  ordre; 

Cl"  l,»ue  la  pr.  rnirtc  nominatuuupii  .inra  lieu  du 
greffier  en  chef  îles  Ktats,  soit  faite  également  en 
faveur  d'un  iiu'tnbre  de  l'ordre  du  tiers,  et  qu'à 
l'avenir  cette  place  soit  alternativement  remplie 
par  ceux  de  la  noblesse  et  du  tiers; 

7"  One  toutes  distinctions  ou  prérogatives  per- 
sonnelles en  matière  d'inipAt  soient  abolies;  qu'en 
coiisi  queiice  et  nolaiiiiueiit  la  répartition  des 
louage-:  ordinaires  suit  laite  érialemeiil,  etpai  un 
méiih'  lùh'.  sur  les  po.ssessions  des  deux  ordres 
de  lu  noblesse  et  du  tiers  ;  que  les  louages  exlru- 
ordinaires  soient  à  l'avenir  répartis  sur  les  trois 
:  Ir  ;  '  restitution  àl'ordredu  tiers  de  cequi 
a  1  m  lignent  levé  sur  lui  par  le  passé:  que  la 
corvée  en  nature  soit  déliiiitivement  supprimée, 
et  qu'il  y  soit  suppléé  par  une  imposition  sur  lus 
trois  ordri's  en  raison  des  proiirlétés  et  de  lU- 
sance  de  chaque  contribuable  ; 

8'  Que  la  répartition  de  la  capitation  soit  feîte 
dans  une  proportion  égale  iMiire  les  deux  ordres 
de  la  noble&>e  et  du  lier:>,  et  qu'à  cet  effet  il  n'y 
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ail  qu'un  seul  t-t  mèmi;  n^K'  où  Ioih  Ii--;  memlitt's 
de  CCS  deux  ordres  sui-out  iudisliuctemviit  impo- 
sés en  raidOD  de  lenr  fortune  et  de  leur  aisance  ; 

9*  Que  le  casernement  en  nature  soit  entirrc- 
ment  supprimé  comme  infiniment  ombreux  à  lu 
cUkBse  la  moins  aisée  des  liahitants  des  villes, 
et  qu'il  y  soit  suppléé  de  telle  inauirre  qu'il  plaira 
aux  Etals  d'aiiiipler,  jiourvu  touti  lois  i|U'il  y  soit 
contribué  par  les  trius  ordres,  ainsi  qu'al'imposi- 
UoD  pécuuiairc  qui  se  perçoit  déjà  pour  le  mém(; 
objet  sur  le  ti«r8  seulement; et  qu'en  particulier, 
il  soit  accordé  un  secours  suffisant  et  des  roiuls 
nécessaires  pour  la  construi'ti'  Vi  des  cast-riieH  et 
écuries  eu  cette  ville,  (\u'i  ont  im  (juariier  ordinaire 
pour  les  lrou|)es  à  cheval. 

Finalement  la  communauté  charge  M.  son  dé- 
poté de  défendre  en  général  et  dsins  toutes  les 
droonstances  lot»  le4  vrolts  ^  istéréta  4a 
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(Mat  :  se  n'servatit  d'"  lui  lionner,  suivant  le?  occur- 
rences, les  iiouwanx  poinuirs  qui  pourraient  lui 
être  nécessaires. 

Elle  a  arrêté  au  surplus  que  des  expéditions  de 
lu  présente  délibération  seront  envoyées  aux  com- 
munautés des  villes  de  Rennes  eî  de  Naiiles  et 
autres  innnicipalités  de  la  iiiovince  cl  ourloul  où 
jje^oin  sera,  auquel  effet  elle  u  chargé  M.  le  maire 
de  la  fain'  incessamment  ininrimer. 

Sif)nc  sur  le  re^rislre.  pur  S.  Le  Yaillant,  séné- 
chal; de  Laly;  Alloué;  Gucrneure,  liiutcnant; 
Rumel  du  Tailly  fils,  procureur  (iscal;  Jean  de  la 
linillarilaif,  niàire:  J-an  ('iiu';riwi.  recteur;  (ior- 
niier  des  Fusses;  iioulle  lliiii.uiil;  (iiiii^on  d  llan- 
i"ur;  l'errin  ;  Paulon  le  ieuiie,  ('.i.niiqiiel  ;  Du- 
may;  Jacques  Violard;  de  Komaud;  T«tlmon; 
Galzain;  d'Aguilloq;  Yidelo  et  lacqqQtoi,  grefp^r. 
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U8TB 

Mhtntmt^t*     VatumhUe  du  clergé  qui  ont  êiç»d  U 
proeét-verbal  de  la  dernière  téance  (!)• 

BeMpeU  de  Sdnt-Attain,  iviqM  te  PeMon  ; 

De  Herey,  éréqae  de  Lttçon  ; 
.  VAmaoe.  doyen  de  TteltM  de  Poiliers  ; 
L'wM  Datrahan,  tréaoner  de  Saint-Uilairâ  ; 
Soââ deBeuipré.  chanoine; 
Le  Boaj.  doyen,  dépalé  du  clupiM  de  Saiot-HiUire  ; 
L^bbé  de  Le  Faire,  vicdfe  iminl,  dépoté  dn  ebepî- 

Mie  8Hnte>iUdiBMiuie*, 
•■■ani,  diaiwina,  dépoté  de  mm»  walif  «iMhy  tî- 

fcàat  dee  Cotées  ; 
Biaallt  arcbidiaiore  ; 
Bnitlw  cbauoiae  da  Noica-Ikaaw  ; 
.VnatL  ehanoiae  de  Sainte-Radaffoode; 
■GhwMtter  l'aloé; 
CbavaBcr  jeune,  chanoine  ; 

Ibory,  ehaooiiM  de  No«re-Daaa,  priflw  de  Saûii- 

Smal; 
L'aUbédeGnaMc: 

CMaid,  nUgiemL  dallabliajre  de  Moatîenieof. 
VagM«^^ear  al  eoré  «  SainUilaiia  d»  la  Galle 

IhWHHdl, aortda  Siint^aan: 
■otroaman,  anri  daHbtra>liana-lB4inuida; 
BMÎflieatt,  cwk  da  llotM-Daaw^«Paiila; 
LéMafM,  «art  da  SaloM-Oppertua  ; 
.  Laeem.  cnri  de  Saime-Triaise; 
Ijriiia,  avpériear  dee  GotdeUen: 
■aâdiiy,  mpéneor  da  la  Baiaaa  aaa  MiHÎOBaaiNa  i 
"    elade.  prieur; 

'^daSaini-PiaiNtaaiM; 


Payaanaid  du  8oao7  ; 

Bâlafd»  evé  da  Nud: 

ftrayt,  diaare,  eb^taliin  daJa  Bmiida; 

Bc^foét,  ebanoiiie; 
Gaemard,  efaanofaie; 
Andloa,  ebanoîiie  i 

I/abM  de  Rozand.  da  chapUn  de  Lacon; 
f  ankM,  da  ehapiln  da  Chaiivigny  ; 
HuNnit,  ahaoaioa  de  Saint-Hiuin  : 
Da  VUmâehéaa,  ohanoine  da  Poitian: 
Wboia,  chanoine  hebdomadiar  da  SMM^UIalns 
in,  curé  ; 


KayBat  da  Yaii,  auré  do  Saint-BUdra  da  Ladaf  ; 
Don  Braoata,  bénédictin  ; 
Decattines,  piiear; 
Epaad,  curé  ; 
Piony,  ohaMiaaj 
Giilory,  «nié  da  CiaBaa  : 
Canlaoet-La^ranfe^  avé  da  Diaaj  ; 
Augier,  ardupritre  da  MontBomIoa  ; 
Paatmot  *  enié; 
Detiiwd-fliiitaTd.  eoré: 
GuUaaia,  cwé  de  Monmnl  ; 


Davai,  earé; 
Dmaidaaa,  prêtre; 
Da  ta  UMbtwatftait.  iMrf  _ 
d„  cba,^îgj,j  ; 

daïégiiaa 
Hoaiala,  aoiéda  Gaai|é; 


Itreii  da  la  BftiaLcari  d«  FbalalDa-la-CaBila; 


(1)  Nom  pablkaa  ca  doaanMiit  dtMHéa  IToailnaa  la- 
tttalé:  iircMM*  daroaail^  par  M.  A.Pra«il. 


Gaiteaa,  priear; 
Babio,  pretre; 
Hébert,  chanoine  réfolier; 
Leroy,  rurt^  de  RoaM|na; 
Benùad.  curé; 
Faiiy,  curé  de  ut 
Planier,  prdtre; 
Conlon,  eoré  des  Relises  ; 
Robe,  vicaire  da  Saiat-BenoU; 
Guilhand  da  Cloaaaa,  ' 
Delislo,  prêtre; 
Gergaad  ; 
Bernard,  aoié  da 
Cbarlive: 
Milli>l  ; 

Rallet,  cnré  d'AUoaae; 
Dom  Bertoiot; 
Brunet,  eaié  d'Ataillai; 

Cbaadeaa; 
Bernazais  ; 

Vandier; 
Poit«Tin  ; 
Rivalan; 

Moreau,  curé  de  La  Ch&izei 

Frodoc,  doyea-priaor  da  Pin; 

Mignon  péf»; 

Thomas,  eordattar; 

Dom  Gros ,  béaédielia  ; 

Vallée  père  ; 

Gaby  ; 

Varebaad  ; 

Naadia; 

Laarenceaa,  ehaoniBa; 
Le  père  Gonpé-Feni  ; 

Borée; 

Gaulthier,  curé  da  Fenioai  ; 
Baasaj,  priaor  da  La  PegriMM; 
Le  oaaala  da  Laadllaa  ; 

Renom; 

Gwtïyj 

Voyar; 

Papaax; 

Allanme  ; 

De  La  foanatfén; 

Boa  Brioada,  bénédicHaj 

Bria,  ebaacina; 

Le  cnré  de  Civiay; 

Jotivard  lejenne; 

Barbarin; 

De  La  Ronde,  earéda  ■wifï 

Ricard  ; 

Jallet,  enfé  da  Ghariflié; 
Saraue,  curé  da  Plmaanaa; 
DiUon,  eoré  dn  Viaiiz-tioîiiaataa  ; 
Bertbon,  ebanoina; 
Saboarin ,  enré  da  Saial^iybard; 
De  Balboir.  cart  da  Sdai-MUir  ; 
De  Belbolr,  «aiéda  SaiaMBliWM: 
Kaliesie,  curé  da  Saiali^aniiiB  ; 
Montronaseaa  ; 
Gailleminet  ; 
Chanlois  ; 
Lavigne  ; 

Guillemot,  enid  de  SainUSaal; 
Da  Maiaonnay  : 

Conataai  Bninit,  aa.ian  aona-ahaaira  ; 

Thibault  Paali 

Dupuy,  earédaSnîvt^vin; 

Gaal; 

Picbé: 

Dom  nambert 
Raymond; 


Digilized  by  Google 


rÉutt  féa.  im  GéUhi.]      AKCDVBS  PAKLBKBNTAHIBS.      ffnHan  &•  Poium.] 


389 


Morel,  chanoine  rtgvlMr; 

Dom  Lay'i; 
Dom  Augbt; 
Augé  ; 

Dom  Saint-Pbanosky  ; 
Le  père  Aubin  ; 
L'abb«  de  Brunertl  ; 
Chaude y  ; 

De  La  Faire  le  jetuie  ; 

Cantiilt-Yarennes; 
l'ain  : 

De  C.imilly  ; 
Hi.>hi)am  ; 
Marlel  ; 
Dom  Verf^nes  ; 
La  Ciiurly  ; 

Leroy,  curé      Romaine  ; 
(ioiirault,  rurù  de  Mareuil  ; 
D.  lala  ; 
Mariais  ; 

Cli;ui>i  aii,  chanoin'' ; 
Criis^anl,  curù  do  Saiiil -Georges 
Cro.s5ar<i.  ciré  de  i  ' 
BaroD  ; 


Derao,  cli 
Poirier  ; 
Augé; 
Cuirhlanc  ; 
Dh  Turrassun  ; 
Dom  .Ma/i'l; 
Muiiii',  ruri  de 
Corval  ; 
Billoque  ; 

Babois  ili'  Iteauvais  ; 
Rigaiiii  ; 

Tétaud,  bi-ni-diolin  ; 
Fouqui't 

Jacquard,  cliaaoine  ; 

Pii  .ird.  <  uré  de  GeiWNiiliis 

Aiv'otiiiicr  ; 
GouviiriCourt  ; 
Richard,  niré  ; 
Ch»nd*L> ,  I  II  moine; 
GailU>n)i>i.  rhaiitftne  ; 
La  Ch.iKnau'-Driiuel  ; 

Mani^,  curé  de  Saint-G«orfe  de  Looguepierre; 

Dnlachaud  ; 
Periiis  ; 

Bruiiiault,  théolo^'.il  ; 
Defresno,  doyen  deLocon; 
Paillon  ; 
L'AposiolIe  ; 
Claudiiioi  ; 

Bruaiault  de  ItoaoreKard,  chantre  de  Lucon  ; 
Juuncau  ; 

Roiiard,  ciiri!  de  Magné; 
Le  p(!rH  ; 
L"  père  Cliapuv  ; 
L'abU-ilr  Si  lde; 

Marcliaiiil,  curé  de  SainwPierre ; 

Favrt'  ; 

D>'  Cliessé  ,  chanoino  ; 

Rolii',  rDiiiime  ; 

Li'  '•iirr'  de  N'oirifrrf  ; 

Tu .  aiiiiii'uiicr  ; 

Vaiiint,  jincur  de  Saiiite-HIandine; 

Lofèvri!,  doyt'n  de  Monisigu  ; 

Bridicr,  caré^de  Saint-AndrÀ  de  Niorl. 


GAHIBR 

Dti  àêHiandes,  plaintes  et  dolrances  de  t' ordre  du 
^«raé  de  la  province  de  Poitou .  as$emble  le 
17  flMr*1789,ftfo«lîm{t). 

Art.  1«.  On  doit  IMre  un  devoir  an  députés  de 

(1)  Non*  empruntons  ce  cahier  à  roavnge  inlitnlé: 
ilrdnvM  4$  roneil,  pur  H.  A.  fMwt. 


porter  aux  Eiats  généraux  tant  de  sapesae,  de 
prudence,  rie  modt'îrdtioii,  que  toute  occasion  de 
lalousie,  de  trouble,  de  division  puisse  être  écar- 
tée d'une  assemblée  où  l'esprit  de  paix  et  de  con- 
corde doit  être  le  garant  au  Jbien  que  la  nation 
s'en  promet. 

En  cons^'quence,  ils  se  regarderont  tous  comme 
raeml)res  d'une  mt^me  famille,  assemblés  sous  les 
yeux  du  pôre  commun  ;  ils  ne  pourront  disputer 
que  de  ztMo  pour  contribuer  à  la  prospérité  de 
1  Etat,  au  soutien  de  la  constitution  de  la  monar> 
ctiie,  an  iwnbeor  du  monarque  et  dea  aqiela;  en 
nsserreot  ces  llena  de  l'aoïonr  qui  doit  na  mrir, 
ai  défendant  les  préroçatives  de  l'autorité,  ils  se 
renfermeront  dans  les  bornes  et  les  rt^gies  de  l'o- 
béissance. 

Art.  2.  Les  pouvoirs  qui  seront  donnés  aux 
députés  seront  assez  étenuus  pour  qu'ils  puissent 
Téritablemanl  repn'senter  le  clergé  de  la,  pro- 
vince aux  Etala  généraux,  et  que  rien  ne  (es  ar^ 

rétc  dans  tout  ce  qui  pourra  contribuer  au  bien 
général  du  royaume  et  à  l'uvanta^'e  particulier, 
mais  assez  cireonscrits  pour  qu'ils  ne  puif^sent 
rien  contre  la  constitution  de  la  monarchie,  con- 
tre la  distinction  essentielle  des  trois  ordres  de 
l'Etat,  ni  contre  les  lois  qui  garantissent  au  sou- 
verain son  autorité,  auxanjeta  leurs  propriétés, 
leur  liberté,  leur  vie  :  ils  s^opposeront  à  tout  co 
qui  pourrait  être  proposé  de  contraire. 

Art.  3.  La  religion  devant  (Hre  le  premier 
objet  du  zèle  des  députés,  ils  la  mettront  sous  la 
sauvegarde  du  Roi  et  des  Etats  généraux.  Jaloux 
de  la  gloire  de  l'BRlisc  gallicane,  ils  ferout  tous 
leurs  efforts  pour  le  rétablissement  des  roorora  et 
de  la  discipline  ecclésiastique  ;  pour  lui  rendre 
son  ancien  lustre,  ils  solliciteront  avec  instance 
la  tenue  des  conciles  provinciaux  et  nationaux, 
confornit'tnent  aux  saints  canons.  Us  demande- 
ront que  les  assemblées  synodales  en  préviennent 
et  en  sniveot  toqjours  la  tenoe. 

Art.  4.  Ils  demanderont  que  les  cures,  tant  en 
patronage  laïque  qu'en  palronag<>  ecclésiastique, 
et  même  celles  qui  sont  à  la  collation  libre  des 
évéqucs,  ne  [missent  »^tre  donnée.^  qu'à  des  ecclé- 
siastiques qui  auront  Iravaillé  au  moins  cinq  ans 
aux  fonctions  du  saint  ministère  ou  à  l'éduca- 
tion publique,  en  conservant  néanmoins  le  droit 
de  résignation  et  de  neronitation. 

ArL  5.  Ils  demanderont  qu'en  rappelant  l'es- 
prit des  canons  de  l'Eglise,  les  préventions  en  cour 
de  llome  soient  interdites  pour  tous  bCntMices  à 
charge  (rfimes,  ou  qu'elles  ne  puissent  avoir  lieu 
que  deux  mois  après  la  vacance,  el  que  cette  der- 
nière disposition  soit  étendue  à  toutes  sortes  de 
bénéfices. 

Art.  6.  Les  députés  aux  Etats  généraux  em- 
ploieront tout  leur  zélé  pour  qu'il  soit  fait  aux 
curés  et  aux  vicaires  un  sort  [troportionné  à  l'u- 
tilité de  leur  ministère  et  aux  devoirs  de  charité 
que  la  |)résence  de  la  misère  leur  rend  si  sensi- 
ble :  ils  s'en  rapporteront  à  la  sagesse  des  Etats 
généraux  sur  la  quotité  du  revenu  qu'il  convient 
de  leur  attribuer,  sur  les  meilleurs  moyens  à  em- 
idoyer  pour  le  leur  procurer,  bien  persuadés  que 
les  Etats  généraux  adopteront  par  préférence  ceux 
dont  l'eflct  sera  le  plus  prompt,  et  qu'ils  senti- 
ront la  nécessité  d'établir  des  fonds  dans  chaque 
diocèse  pour  assiuer  à  cette  classe  du  clergé  dans 
la  vieillesse  et  les  iofirnsités  une  retraite  conve- 
nable et  proportionnée  à  leurs  besoins  ;  mais  l'on 
désire  que  Paugmentation  qui  sera  accordée  soit 
telle,  que  les  décimateurs  ne  soient  pas  te- 
nus de  raccroissement  de  la  portion  congrue, 
mais  qall  soit  formé  une  caiaae  do  reUgion  d(ns 
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chaque  dioci^si-  pour  subvenir  à  ses  hcsoiiK-^. 

11  ost  es.^fnlicl  di/ solliciaT  plus  tlo  fai  ililr  pour 
leâ  rt^uiiioiiR  qui  vuut  tluvuuir  si  uOccssaires  et 

3u'(!lles  se  fussent  à  moindres  finis  otavec  moins 
e  difUcuités. 

Lo  vœu  des  cnrés  dans  la  plupart  des  diocèses 

Ferait  pans  effet  par  le  iir'f.uil  des  niovens,  si  S;i 
Majesté  ne  daif^iu-  lalie  en  l.  ur  faveur  le  sacriliee 
de  qnelijues  bénftiees  de  sa  nomination;  mais 
afant  conflancc  dans  la  protection  qu'elle  leur 
aeoorde,  ies  députés  aux  EbU  généraux  doivent 
se  promettre  de  leurs  iostanoes  qu'ils  obtiendront 
cette  justice.  Puissent-ils  l'obtenir  telle,  que  lu 
cais»<'  de  reli<.'it)U  dans  rliaqne  diocrse  doiiiic  les 
movens  d  établir  des  bureaux  de  clinrité  pour  le 
soulaiîeinetit  des  pauvres,  tant  inlirnies  que  vali- 
des, (ians  les  diriéreols  cantons  de  chaque  pro- 
vince, de  duiqoe  diocèse,  eu  luoportlon  des  be- 
soins et  des  ressources,  et  peui-éure  pourrait-on 
pro|)oser  an  nombre  des  ressources  une  imposi- 
linii  dans  chaque  paroisse  sur  tous  les  projirié- 
taires  sans  distinction,  on  faveur  des  pauvres, 
pour  iKu  veuir  b  détruire  le  fléau  déplorabiede  ia 

mendicité. 

L'excédant  de  la  caisse  de  religion  devra  être 
employé  à  l'étabtiueraentde  maisons  d'éducation 
pour  les  enfants  des  deux  sexcs^  tant  des  nobles 

que  (les  bourgeois,  à  qui  la  niédioeritC  de  leur 
fortune  rend  celte  r<'Ssource  nécessaire  et  à  des 
maisons  dans  lesmielles  les  pauvres  cnf  inls  de  la 
campagne,  or|)lielinsel  autres,  uuissuat  être  re- 
çus et  élevés  jusi|u'ù  l'iïge  0(1  lisseront  en  état 
d'être  employés  aux  travaux  de  la  campagne. 

L'administhiiion  de  la  caisse  de  la  relififion 
serait  conliée  à  un  b,:renu  présidé  p  ir  !'évè(|ue, 
OU  son  vicau'e  général,  et  conipnsée  du  syndic  du 
diocèse,  des  députés  ou  <:liapilre  de  la  railiédrale, 
des  curés  pris  dans  le-;  différeiils  arrondisse- 
ments du  diocèse,  eu  nombre  com|iétent,  par  eux 
librement  choisis  ;  et  le  bureau  serait  tenu  d'en 
rendre  les  comptes  publics  chaque  année  parla 
voie  de  l'impression. 

Art.  7.  Les  curés  de  l'ordre  de  Malte  qu'on  a 
désiré  soustraire  à  l'administratliMi  du  cieri:'', 
doivent  cepeuilant  iutéresser  sa  sollicitude,  sur  la 
faible  rétribution  accordée  il  ses  titulaires;  jamais 
CCS  curés  n'ont  joui  de  la  portion  congrue,  accor- 
dée par  les  édits  de  1768  et  im. 

Il  parait  ju -te  de  réclamer  pour  ces  ministres 
indiL'enis  les  même-;  seronrs  que  les  ordonnances 
aeri)i  le:i(  aii\  curés  dans  tout  le  royaume,  et  de 
demamler  qu'ils  soient  sonstraii-:  à  une  amovil)i- 
lité  que  lus  lois  réprouvent;  qu'ils  soient  soumis 
à  la  visite  non-seulement  des  évéques,  mais  en- 
core de  tous  leurs  archidiacres,  et  que  les  biens 
piis>éiiés  \y.iv  l'ordre  d^'  Malte  soient  -miiiii'^  au.K 
mêmes  i!iipositinns  que  les  biens  ecelesiasti- 
ques. 

Art.  H.  Les  dîmes,  qui  ont  été  lou^'leraps  le  pa- 
trimoine le  plus  assure  des  églises,  sont  ilevcnues 
aujourd'hui  une  cause  continuelle  de  proe's  et 
la  p  >rtion  la  plus  embarrassée  do  ses  revenus  ; 

la  l'orme  de  h'ur  pe- r.'|iMun,  leiu"  quotité,  les 
fruits  qui  ditiveiit  I  aerpiiitt  r  sont  un  sujet  de 
discussion  dans  tous  les  tribunaux,  et  les  éffliiH's 
sont  dén  millées  de  leurs  idus  ancien ues  posses- 
sions, hien  de  [dus  intéressant  pour  le  clergé 
que  d'obtenir  enhii  une  loi,  qui,  eu  fixant  d'une 
manière  claire  et  précise  les  principes  .sur  cette 
matière,  fiisao  disparaître  tous  SBtjets  de  contes- 
tation. 

Art.  '.I.  Le  rang  qui  a  été  assiirué  aux  curés 
dans  les  assemblées  municipales,  l'ordre  dans 
lequel  ils  sont  nommés  dans  les  leitres  de  convo- 
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cation  des  Etats  {jénéraux.ont  blessé  leur  délica- 
tesse, en  ce  qu'ils  contrarient  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique. Us  désirent  (|ue  les  députés  aux  Etats 
généraux  soUidtent  une  décision  «pii  ne  laisse 
pour  l'avenir  aucune  dilOcultô,  et  ils  demandent 
en  même  temps  pour  les  cnrés  des  villes,  droit 
de  séance  et  de  vote  au  moins  par  débuté^  et 
à  tour  de  tableau,  dans  les  municlpdïftés  des 
villes. 

Art.  10.  Les  droits  bonoritiques  que  les  sei- 
gneurs ex^nt  dans  les  églises  paroissiales  sont 
une  source  continuelle  de  difflcultés  et  même  de 
procès  entre  eux  et  le  cnré  ;  il  conviendrait  de 

solliciter  une  loi  qui  lèu'h'it  dèfinitivoinent  les 
droits  des  seigneurs  :  la  nv'iiui  loi  pourrait  régler 
ies  droits  des  curés  primitifs  vis-Ji-vis  des  vi- 
(  aires  perpétuels,  ut  Von  doit  demander  qu'ils 
ne  ])uissent  plus  exercer  de  (bnctions  dans  les 
églises  paroissiales  sous  aucun  prétexte. 

Art.  ft.  Si,  comme  il  est  permis  de  l'espérer, 
les  portions  congrues  dos  curés  sont  poriei's  au 
point  désirable  pour  que  leur  important  minis- 
tère soit  remis  en  honneur,  il  est  juste  d  •  donner 
|iliis  d'extension  h  la  loi  qui  concerne  les  gra- 
dué .  Jusqu'à  pré.^eut  ils  ont  été  pourvus  des 
seuls  bénéfices  de  6U0  livres  ;  mais  lorsque  la 
loi  a  mis  ces  bornes  à  leur  expectative,  la  por- 
tion confirue  des  curés  n'était  que  de  3f)0  livres. 

Il  est  d;'  toule  juslice  .le  rélai)lir  la  pro|>ortldn 
en  demaiidanl  une  loi  nouvelle  qui  déclare  qu'ils 
ne  seront  réputés  déchus  de  leurs  droits  d'expec- 
tative qu'autant  qu'ils  se  trouveront  pourvus  d'un 
bénéOcc  simple  de  8(K)  livres  ou  d'une  cure  & 
portion  congrue,  à  quelque  somme  qu'il  plaise 
au  lîoi  de  la  fixer  dans  les  Riats  généraux. 

Art.  12.  D'après  l'exemple  (pie  veut  bien  don- 
ner Mgr  i'évéque  de  Luyon,  collaleur  libre  de 
toutes  les  prébuudes  de  sa  cathédrale,  de  con- 
sentir qu'il  y  en  ait  quatre  d'affectées  aux  an- 
ciens curés  de  son  diocèse,  à  sou  choix  et  à 
celui  de  ses  successeurs,  et  nui  auront  au  moins 
quinze  ans  de  cure,  le  clergé  du  diocèse  de  Luçon 
porte  le  vo'u  de  voir  une  disposition  aussi  sage 
devenir  la  ivgle  commune  de  tous  les  diocèses 
dans  la  proportion  du  nombre  des  curés  daus 
chacun,  et  de  celui  des  prébendes  dans  les  églises 
calhédraU?s. 

Art.  13.  Le  boisselage ,  qui  forme  la  dotation 
d'une  grande  parlie  des  cures  du  bas  Poitou,  et 
(|ui  consiste  dans  un  boiss(î.iu  de  blé  que  chaque 
feu  doit  à  sou  curé,  révolte  jiur  l  injustic  '  avec 
laquelle  il  est  réparti  ;  il  pèse  également  et  dans 
la  même  proportion  sur  le  plus  pauvre  comme 
sur  le  plus  riche.  Ce  n'est  point  la  propriété  qui 
règle  la  dette  du  paroissien,  c'est  la  seule  qua- 
lité d'habitant  ;  d'où  il  résulte  que  celui  qui  ne 
possède,  qui  ne  récolte  rien,  paye  autant  que  le 
plus  rielie  propriétaire  de  la  paroisse,  et  que  les 
curés  ne  pouvant  exiger  leurs  droits  de  ctux 
qui  sont  dans  l'impossibilité  de  payer,  perdent 
tous  plus  d'un  quart  de  leur  revenu;  on  doit 
charger  les  députes  aux  Etats  généraux  de  solli- 
citer une  li»i  i|ui  ordiMiiie  une  rénartilion  plus 
juste  en  reuilaiil  le  b  oisselage  réel  et  non  per- 
sonnel et  en  lixant  la  proportion  suivant  celle 
des  propriétés  des  paroissiens,  et,  dans  le  cas 
où  Pou  ne  oourrait  exiger  une  plus  juste  répar- 
tition, l'on  uemandemit  la  suppression  du  bois- 
selage et  le  remplacement  qui  sera  jugé  le  plus 
Convenable. 

Art.  l  'i.  Les  dé|tutés  insisteront  pour  la  réforme 
de  l'administration  des  écon(unats,  et  j)our  faire 
adopter  le  projet  proposé  par  la  dernière  assem- 
blée du  clergé,  slur  cet  objet  important;  ils  sup- 
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«lieront  lo  Roi  de  pourvoir  lU-  titulaires  It-s  Immu^- 
ces  qui  restent  vacaots  aux  économats  ut  de  ne 
jamais  laisser  plus  de  dx  mois  un  bénéfice  sans 
titulaire. 

Ils  (U-mandcront  iiartlcuIltVemont  quf  les  hfi- 

iK^Ilces,  ri-dovaiit  rcinis  aux  foili-tris  ^iiuverin'? 
par  les  jésuite?  et  qui  sont  .<ou>  railniiiiistralioti 
des  r  -  .".oinats. soient  rt  iidu^  aux  même?  rolir-  s. 
t'tl  qUL'li|Uiî  diocèse  que  les  lu'riélices  poieut  si- 
tués. 

Art.  15.  Les  tli^putôs  aux  Etats  gt^néraux  senti- 
ront l'iraporlance  de  s'orcuper  do  l'iMluration 
ilatiiiuale;  ils  ilemaiideroiit  les  réformes  et  li'S 
établies -me-ils  (pii  s 'runt  ji;^'('s  les  plus  avanta- 
gea'; à  un  olijet  aussi  ess.'uiiel  ;  ils  feront  con- 
naître la  n- -essilô  de  coulier  les  colléjjes  à  dv's 
corps,  h  lies  (  ongréjîations,  seules  capables  de 
Ibrmcr  dans  leur  sein  des  maîtres,  do  les  rcnou- 
TPlél-,  d'enirc'onir  rcite  uniformit(^  de  métlicle, 
de  principes.  île  vu  s,  de  conduite,  de  sui^  -rdiiia 
tloii,  de  siirvftllaiice  sur  les  mailres  qui  peuvent 
fiaraulir  le  Miceè--.  Ils  observeront  qu*-  plusieurs 
coryspartiigeaut  un  e  nploi  aussi  important,  eu- 
trplictfdront  une  émulttion  salutaire;  mats  ils 
feront  sentir  la  nécessité  de  bien  composer,  de 
bien  organiser  cescorps  ou  conurésatious,  de  leur 
donnorla  stabilité,  la  considération  ni'i  es-^aiii'S 
et  de  lais?,  r  aux  évèques,  dans  ces  élablissunionls, 
toute  riiiilu  inx' qu'exige  l'iotérét  do  la  religion 
et  des  mteurs. 

Art.  16,  Depuis  trop  longtemps  l'Rgtise  voit  di- 
minuer sa  plo'm  et  affaiblir  ses  foi*ces  par  les 
attaques  mul'ipliées  que  l'on  dirige  contre  les 
oi(!îi  s  iV.iilins,  Dr-jii  elle  a  vu  des  ni  Jn's  entiers 
disparailic  ;  elle  voit  tous  les  aulres  nuMian-s;  il 
semble  (ju'on  ait  nutdié  lr<  si  rvices  importants 
que  ces  cjrps  religieux,  dans  les  temps  de  leur 
première  ferrear,  oot  rendus  à  l'Rglise  et  à  TBIat 
et  qu'on  renonce  h  ceux  qu'il  est  permis  d'en  es- 
pérer encore.  On  ne  doit  pas  se  flatter  de  les  rap- 
peler au  [ireiiiier  c-pril  di-  leur  vocation  ;  la  suc- 
cession des  temps,  la  révolntimi  opiMiM'  dans  les 
mœurs  a  causé  dans  les  cloîtres  les  même?  rava- 
ges que  dans  lus  autres  sociétés  ecclésiastiipies  et 
civiles  ;  la  religion  a  des  larmes  à  ré(>andre  sur 
toutes,  mais  ce  sont  îles  réformes  qu'elle  sollicite 
et  non  «les  destructions.  Rl  on  même  temps  que 
le  clergé,  on  |)renant  la  défense  des  réguliers,  les 
mettra  sous  la  proteciion  et  la  sauvcL-arile  des 
Etats,  il  demandera  que  leurs  régies  et  constitu- 
tions soient  lollement  modifiées  qu'ils  en  devien- 
nent d'autant  plus  utiles,  soit  en  se  livant  à  la  vie 
contemplative  et  cénobitique  pour  l'édification  de 
rBjflîse,  soit  en  .s'appliqnant  aux  fonctions  du 
ministère  lorsi|ue  les  évéqne^  jiiL'eront  propos 
de  les  y  employer,  soit  eu  méritant,  pur  leur  ap- 
plication à  l'élude,  qu'on  leur  confie  l'éducation 
nationale. 

Art.  17.  Les  députés  supplieront  le  Roi  de  ré- 

Sondre  favorablement  aux  remontrances  de  la 
ernière  assemblée  du  e|fri.'é,  pour  rassurer  l'l> 
glise  gallicane  sur  les  in^onveiiienls  du  dernier 
édit  en  faveur  des  non  catlidiiiuts.  Ils  s'onpose- 
ront  à  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  altérer  l'unité 
du  culte,  qui  est  une  loi  foodamcntulc  de  cet  em- 
pire ;  mais  ils  applaudiront  h  l'abolition  de  toute 
voie  de  riirueur  contre  les  liéréti(jues,  qui  n'abu- 
seront pas  de  la  libcrti'  qu'on  leur  accordera  |iour 
insulter  à  lu  religion  tin  l'iîtatou  troubler  l'ordre 
public,  ils  réclameront  en  faveur  de  tous  les  su- 
ets  du  Itni  les  droits  imprescriptibles  de  l'honime, 
du  citoyen,  et  pour  la  religion  Ciitholique,  toute 
la  protection  qu'elle  a  droit  d'attendre  du  premier 
Roi  chrétien,  du  Bis  alnë  de  l'Eglise. 
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.\rt  IS,  Ils  renouvidlcront  au  pied  du  trAne  les 
instances  (jue  le  clerué  de  Franco  y  a  si  souvent 
portées  nour  contenir  l'audace  de  ces  écrivains, 
apdtres  de  l'impiété  et  de  la  corruption,  qui,  de- 
puis, sans  respect  pour  le  trône  et  pour  l'autel,  ne 
tendent  qu'à  en  renverser  les  fondements,  et  qui 
déjà  notis  é'oitrient  parleurs  inallieureux  succès; 
si  la  liberté  de  la  presse  leur  est  accordée  et  l'im- 
nunii  ■  1 -urée,  leur  audace  ne  connaîtra  plus  de 
liorn'  L'on  deinandei*a  que  les  peines  les  plus 
sévères  soient  pwnoucées  contre  eux  et  contre 
cens  qui  auront  la  témérité  de  colporter  leurs 
ouvr:iL'es;  que  les  imprimeui"s  en  répondent  aussi 
lon<;lemps  (}u'ils  n'en  feront  pas  cotinaître  les 
auteurs. 

.\rt.  IV».  Les  déput'  '  inviteront  les  ,ivéque8  à 
faire  composer  Un  cor,  s  île  tbéologie  dépouillée 
lit!  toutes  les  questions  irmtiles.  et  qui,  après 
avoir  mérité  l'approbation  du  c.jrps  épisi;opal,  qui 
croira  sans  doute  devoir  consulter  li  s  uriiversilés, 
soit  par  l'onlre  de  chaque  évèiiue,  exelusivi'menl 
en.<eignée  dans  .st)n  séminaire,  daiH  les  collé^'LS, 
dans  li!S  monastères  mêmes,  où  il  y  aurades  cbai- 
re.s  de  théologie.  Il  ne  serait  pas  moins  digne  du 
zèle  des  évi'ques  de  faire  composer  un  grand  et 
un  petit  catét  bisme  qui  fût  commun  à  tous  les 
diocèses.  I/ensciuMiemeiit  uniforme  dans  toute 
l'lî,!;lisc  gallica  ie  réunirait  troj)  d'avantages  |iour 
que  les  evéques  nt)  mettent  jjas  leur  application 
h  le  proi  urc!-.  Lu  même  bréviaire,  une  même 
liturgie  serai  at  également  désirableâ. 

.\rt.  2i).  Les  députes  représenteront  respectueu- 
sement au  Uol  tie  t|uelle  imnortance  il  est  pour  la 
gloire  de  la  relliiioti  et  le  bonheur  îles  peu|'!es, 
(l'a  porter  le  plus  grand  soin  ilans  It;  choix  îles 
évèiiues;  ils  sup|)lieront  eu  conséquence  Sa  Ma- 
jesté de  vouloir  bien  ne  les  choisir  que  puruii  les 
nommes  les  plus  expérimentés  dans  l'art  de  con- 
iluire  les  Ames,  les  plus  recommandables  par  leur 
vertu,  tIe  préférer  pour  unt;  province  ceux  qui  y 
auront  travailli'  au  moins  pendant  six  ans,  de 
faire  faire  l'informatitm  de  leurs  vie  et  uneurs 
par-devant  les  évêques  de  la  province,  de  com- 
poser un  conseil  au  ministre  de  la  feuille  des  l)é- 
nélices  pour  l'aider  à  préparer  le  travail  qu'il  re- 
mettra .sous  les  yeux  de  Sa  Majesté;  de  ne  faire 
lies  abbayes  et  dès  autres  bénélices  que  la  récom- 
pense du"  véritable  mérite,  sans  avoir  trop  tl'i''f:ard 
à  la  naissance,  et  de  les  distribuer  île  manière 
que  les  lirovinces  ne  .-oient  pas  privées  d'une 
partie  aussi  essentielle  de  leurs  ressources  pour 
les  pauvres. 

Art.  21.  Les  députés  insisteront  pour  que  la 
tenue  des  Klats  généraux  soit  périodiquement 
fixée  tous  les  cinq  ans.  Ils  demandenint  en  rou- 
séquence  que  leur  compo-ition  et  les  l'nriues  pour 
y  parvenir  .soient  délinitivemenl  réglées.  Ils  s'op- 
poscrontdo  toutes  leurs  forces  h  ce  que  l'on  puisse 
y  déitfctérer  autrement  que  par  ordire,  si  ce  n'est 
du  consentement  formel  et  bien  libre  des  trois 
oidres  pris  séparément. 

Art.  r'.  Attendu  que  l'on  ne  peut  iias  se  flatter 
que  dans  la  prochaine  tenue  ties  lUats  jiénéraux, 
on  pui-sst!  corriger  tous  les  abus,  faire  adnpter 
tous  les  projets  de  réforme,  les  députés  demande- 
ront après  six  rtiois  de  séance,  au  plus,  que  les 
Etats  généraux  soient  prorogés  au  plus  tard  au 
mois  oe  mai  1701,  et  en  con.«t"'quence.  ils  ne  con- 
sentiront auruii  iinpiM  au  delà  de  cette  époque. 

Art.  23.  Les  déiMii/'s  sont  expressément  chargés 
de  demander  l'établissement  des  Ivtats  |»roviu- 
ciaux,  dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  et 
que  leur  composition,  leur  régime,  soient  ré^^Més 
d'après  là  forme  qui  sera  adoptée  par  les.  Etals 


Digitized  by  Google 


891         Ifittisfiii.  imCtUart.)      AAGlinrBS  PAftUnUlITAIRBS.      I^rariiiM  d»  P«it««.] 


généraux.  Ils  demanderont  pour  k>  bas  Poitou  une 
commission  inlermédiairt',  ilistincte  de  celle  du 
haut  Poitou,  indépendante  d'elli'  et  qui,  dan? 
rintervallc  des  séances  des  Etais  de  la  provioce, 
n*ait  à  répondre  qu'aux  Etats  géaéranx  et  aux 
ministres. 

Art.  Les  d('pul<''S  demanderont  qu'aux  Etats 
provinciaux  soieut  ronlices  la  répartition,  la  per- 
ception, la  comptaInliK'î  de  tons  Uih  impôts  mis 
sur  la  province,  ou  qui  pourront  lui  être  aban- 
donoés  ;  qu'ils  soicnl  chargés  d'eu  faire  directe- 
ment le  versement  au  trésor  royal. 

Art.  25.  l\<  tiendront,  sans  pouvoir  s'en  dépar- 
tir, à  ce  que,  par  une  loi  solennelle,  il  suit  con- 
sacré qu'aucun  impôt,  do  linéique  nature  qu'il 
soit,  ne  puisse  jamais  avoir  lieu,  ni  être  prorojîé,  i 
qu'il  n'ait  été  libremen'  délibéré  et  consenti 
par  les  trois  ordres  dans  les  Etats  sénéraui. 

Art.  26.  Avant  de  consentir  déftnilfToment  au- 
cun impôt,  aucun  secours,  les  d('|»utés  demande- 
ront mi  on  fasse  connaître  aux  Etats  fii  iiéraux 
dans  le  jilus  faraud  détail,  et  avec  tonte  Texarti- 
tude  possilde,  le.s  revenus,  les  clKir;:es  oniinaires 
et  extraordinaires  de  l'Etat  et  ses  dettes.  Ils  du- 
manderont  que  tous  les  intérêts  usuraires  soient 
réduits  de  manière  que  toute  rente  constituée  ou 
qui  appartienne  à  ce  genre  n'excèdi nt  h- taux  fixé 
par  la  loi  :  les  rentes  viagères  sur  une  tète,  le 
lO  p.  0/0;  le  8  p.  0/0  lorsquelles  seront  sur  deux 
tètes. 

Art.  27.  Les  députés  demanderont  toutes  les 
réductions  dans  les  dépenses  compatibles  avec  la 
fidélité  due  aux  engagements,  h  la  sOreté  de  PBtat, 
à  la  majesté  du  trône,  au  bonheur  du  souverain  ; 
que  les  pensions,  les  gratifications  de  tout  cenre 
ne  puissent  désormais  excéder  la  somme  de  1"^  mil- 
lions, et  que,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  réduites  à 
cette  somme.  Sa  Majesté  veuille  bien  n'employer 
à  cet  objet  que  la  moitié  des  vacances  et  oraooner 
dès  à  présent  la  radiation  ou  la  modération  de 
celles  qni  sont  sans  cause  ou  qui  sont  exorbi- 
tantes. Sa  Majesté  sera  priée  d'en  Taire  remettre 
la  liste,  alin  ôue  les  Etats  généraux  puissent  pro- 
poser leurs  observations;  elle  sera  suppliée  lîac- 
corder  le  moins  possible  de  survivances,  de  n'en 
accorder  qu'à  des  personnes  capables  par  Icur&^e 
et  leur  qualité  d'en  remplir  les  dcToirs. 

Art.  28.  Lorsque  les  revenus  et  les  dépenses  de 
VBtat  auront  été  reconnus,  les  Etats  f.'énéraux 
seront  autorisés  à  consentir  tous  les  sacrifices 
pour  établir  une  balance  convenable  et  pour  par- 
venir à  la  liquidation  des  dettes  à  laquelle  sera 
afTeclée  une  caisse  d'amortissement,  qui  s'accroî- 
tra d'une  portion  dos  intérêts  qui  s'éteindront  ; 
Tautrc  portion  devant  être  employée  au  soulage- 
ment du  peuple  en  modération  d'impôts. 

Art.  J9.  Il  conviendra  de  demander  que  tous  li  s 
impôts  qui  devront  être  supportés  par  les  jiro- 
priétés  foncières  soient  réduits  à  un  seul  et  sous 
une  même  dénomination,  comiiris  dans  le  même 
rôle  et  peri;u  par  les  mêmes  collecteurs.  L'on  doit 
faire  des  in.s(anccs  pour  obtenir  un  mémo  poids, 
une  même  mesure  |)Our  tout  le  royaume,  pour 
préparer  i  i  lii-  h -  ureuse  révolution  qui  intéresse 
vérilal)leinent  tous  les  propriétaires  et  qui  ferait 
disnamitre  des  s[ié<'ulations  peu  compatibles  avec 
la  Aonne  foi  si  désirable  dans  le  commerce. 

Art.  90.  Ou  moment  que  les  Etats  provinciaux 
seront  autorisés  à  acquitter  immédiatement  les 
provinces  envers  le  trésor  pour  leur  subvention 
res|)ective,  K  s  ctiar.H  s  îles  receveurs  ;ii'néraux  et 
des  reeevi'urs  particuliers  sont  inutiles.  Les  dé- 
putés demanderonl  que  les  provinces  puissent 
traiter  du  remboursement  avec  les  titulaires  et 


établir  tels  receveurs  ou  trésoriers  qu'elles  juge- 
ront nécessiiires  et  aux  meilleures  conditions 

po.ssibles. 

Art.  31.  Les  députés  insisteront  sur  la  soppres- 
tkm  de  la  gabelle,  des  aides,  sur  le  reenlement 

d<'s  traites  aux  frontières  du  royaume  et  avise- 
ront, en  simplifiant  ou  en  convertissant  cette 
nature  d'impôt,  au  moyen  de  la  rendre  moins 
désastreu.se,  et,  si  une  révolution  si  désirable  ne 
pouvait  s'effectuer  aussi  promntemenlque  le  Iwn- 
Iieur  des  peuples  le  demande,  on  ne  nè^^ligera 
rien  pour  la  préparer  et  en  accélérer  l'époque. 

Art.  32.  Il  est  important  que  les  députés  deman- 
dent et  fas.sent  tous  leurs  [efforts  |iour  obtenir 
l'abonnement  des  droits  de  contrôle,  centième 
denier  et  autres  qui  font  partie  de  la  même  admi- 
nistration; qu'ils  demandent  qu'on  leur  fasse 
connaître  ce  que  le  Roi  retire  de  cette  adminis- 
tration dans  la  province  du  Poitou,  et  qu'ils 
offrent  la  même  somme,  après  avoir  formé  une 
année  commune  pour  le  prix  de  l'abonnement  ; 
qu'ils  fassent  autoriser  la  province  à  percevoir 
les  mêmes  droits,  mais  d'après  un  tarif  clair, 
précis  et  sans  aucune  re<:berche  sur  le  passé. 

Art.  33.  Pour  l'intérêt  du  Roi  autant  que  pour 
celui  des  provinces,  les  députés  doivent  demander 
que  Sa  Majesté  veuille  bien  conlier  aux  Etals  pro- 
vinciaux  l'administration  des  domaines  de  Iar4>tt-. 
ronne,  des  droits  de  liefs  en  dépendant  ainsi  que 
des  forêts,  à  la  chaiL'e  d'en  compter  au  trésor 
royal  ou  les  leur  donnner  ;'i  ferme  au  prix  qu'il 
en  retire  aujourd'hui,  si,  au  lieu  de  l'accord  des 
Etats  généraux  et  leur  consentement,  Sa  Na- 
ieslé  ne  préfère  de  les  vendre  pour  en  employer 
le  prix  à  l'acquittement  d'une  portion  des  dettes 
de  riilat. 

Art.  34.  Les  députés  .soilieiteront  la  réforme  de 
l'administration  des  boisetdesfuréts;  ils  deman- 
deront que  cette  partie  si  intére»santo  soit  conliéo 
:\  la  surveillance  des  Etats  provinciaux,  avec  des 
rè;rlen)ent3  sîigcs  qui,  en  même  temps  qu'ils 
éclaireront  sans  la^éner  la  liberté  des  propriétai- 
res et  des  usufruitiers,  enrouraperout  lii  multi- 
plicalion  des  hois  dans  les  terrains  qui  leur  .sont 
propres,  feront  dijparaitre  les  entrave  s  et  surtout 
les  frais  énormes  qui,  sous  le  ix-^ime  actuel,  dé- 
couragent de  ce  genre  d'exploitation.  In  règle- 
ment sage  serait  celui  qui  défendrait  de  conserver 
des  baliveaux  sur  les  taillis,  qui  laisserait  des 
réserves  sur  les  lisières  des  cunpes.où  elles  pro- 
fiteraient inliiiiin^  iit  mieux  sans  nuire  aux  autres 
bois,  ou  (le  conserver  cette  réserve  de  baliveaux 
dans  les  bois  de  gens  de  mainmorte  en  augmen- 
tation des  quarts  de  réserve. 

Art.  3"i.  Lue  question  infiniment  intéressante 
pour  les  propriétaires  du  bas  Poitou  et  de  l'Anjou 
exi  ite  la  plus  faraude  fernientalion  :  quelques 
seijineurs,  baulsjusticiers,  i)rélendent  que  tous  les 
arbres  qui  croissent  sur  les  bords  des  chemins 
vicinaux  dans  l'étendue  de  leur  juridiction  leur 
ajtpartieonent;  ils  ont  surpris  un  arrêt  qui  aato> 
rise  cette  étrange  prétention  ;  ils  ont,  en  consé- 
quence, fait  marquer  ('t  abattre  des  arbres  et  n'ont 
pas  niêui.'  respiîcté  les  avenues  iles  chfileanx  ; 
lieureusemeut  que  le  nombre  des  pai  tisaiis  d  un 
pareil  système  est  peu  considérable  en  coinparai- 
Bon  de  ceux  qui  le  désavouent,  il  est  une  protec- 
tion que  les  Etats  généraux  doivent  ili  tous  les 
propriétaires,  c'est  de  les  défendre  contre  une 
exaction  de  cette  nature;  l'un  doit  cliaf)(er  noS 
députés  de  la  leur  dénoncer;  c'en  est  asses  pour 
la  taire  proscrire. 

Art.  315.  Le  Roi  a  solenitellement  reconnu  (|uc 
les  alluvions  des  rivières  appartiennent  aux  pro- 
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priétaircs  liviTains,  mais  le  principe  n'a  pas  i!'lé 
également  avoué  pmir  li  s  lais  et  relais  de  la  mer  : 
le  fisc  s'est  fait  des  liin  s  pour  les  réclamer  au 
inrâiHUoe  du  droit  naturel  et  de  rancien  droit  po- 
âm  contre  leg  véritables  iotéréta  de  ragricultnre, 
contrt"  ceux  des  provinces  maritimes,  exposées  à 
voir  (les  élransers  venir  le?  spolier,  à  porter  le 
trouble,  jeter  l'alarine  dans  leur  sein,  attai|iier 
ieure  anciennes  possessions,  en  mémo  teninsqn'ils 
leur  ravissent  celk-s  que  (a  nature  semble  leur 
•eoonler.  11  eot  de  la  justice  du  Roi  de  rendre 
oonnaoïi  aux  lais  et  relais  de  la  mer  la  décision 
Mndne  pour  les  alluvions  d<  s  nviéres,  dédanT 
quils  appartiendront  aux  riverains;  alors  ils  pour- 
ront avec  sécurité  attanuer  la  mer  t  l  se  défcn'ln; 
contre  elle.  En  travaillant  pour  eux  ils  feront  le 
bien  de  la  patrie  en  augmentant  le  guf^c  de  I  im- 

SÔt.  Lwdéptttésaux  Btat:;  généraux  sont  ciiar;.'és 
e sotliciteriinc  décision  aussi  importante  pour 
le  bas  Poitou. 

Art.  37.  Les  dé[nités  deinan  ieront  qu'on  fasse 
connaître  aux  Ktats  ^^én6^aux  le  plus  exactement 
possible  les  forces  ut  les  charges  respectives  des 
différentes  provinces  et  leur  portion  dans  la  ré- 

Kirtition  de  l'impôt.  Ils  demanderoat  qu'elle  soit 
fie  sans  aucun  égard  aux  abonnements,  en  ob- 
servnnl  néanmoins  que  la  province  du  Poitou, 
qui  s'est  retliniée  lie  la  iiabelle,  mériteàcet  égîird 
ijuelque  coiisidcratinii. 

Ârt.  38.  Les  députés  seront  aiitorisés  &  consen- 
tir, au  nom  du  clergé  du  Poitou,  le  sacrifice  vo- 
lontaire et  libre  de  .ses  privilèges  et  exem|)tions 
en  matière  d'impôt;  de  déclarer  que,  jaloux  de 
donner  nu  tiers-étal  un  témoignaiie  solennel  de 
sou  affection,  de  son  zèle,  pour  tout  ce  qui  inté- 
resse son  bonheur,  il  consent  que  l'étendue  et  la 
valeur  des  propriétés  de  tous  les  sujets  du  Roi 
soient  désormais  la  mesure  de  la  répartition  des 
UnpdtB.  Bien  entendu  que  ta  nation  se  chargera 
delà  df>tte  dn  clergé,  qni  n'a  étéfcontractée  que 
pour  le  service  de  l'Ktat  et  en  vertu  de  contrats 
revêtus  de  lettres  patentes  enregistrées. 

Art.  '.V.K  Si  les  distinctions  en  uiatiére  d'inip^il 
cessent,  les  anoblis.semeuis  n'auront  plus  les  mê- 
mes inconvénients,  mais  il  y  en  aurait  toujours 
de  très-grands  à  les  multiplier.  l'Ius  cotte  grîlci' 
est  grande  de  la  part  du  souverain,  plus  il  im- 
porte qu'elle  soit  liien  niiTitêr.  Sa  Majesté  sera 
suppliée  (le  ne  jamais  r.iceorder  à  prix  d'argeid, 
de  ne  pas  l'aitaehrr  à  un  aussi  grand  nombre  de 
charges,  de  n'éiendre  ces  avantag<'s  qu'à  celles 
qui  donnent  le  caractért;  de  juges  dans  les  tribu- 
nux  supérieurs,  il  serait  digne  de  la  bonté  du 
Roi  de  permettre  qu'fi  chaque  tenue  des  Etats  gé- 
néraux la  nation  pili  lui  [irésenter  cinquante  ci- 
toyens qui  auront  le  mieux  mérité  de  la  jiatrie, 
dans  nne  proportion  éj/ale  pour  les  différentes  pro- 
vinces auxauellesci'tti'  li<iiiietion  serait  accordée. 

Art.  40.  Les  dépnci  s  demanderont  comme  une 
justice,  nue  les  rentiers  de  l'Etat,  viagers  et  au- 
tres, l(îs  étrangers  exceptés,  soient,  malgré  les  con- 
ditions de  lenrs  contrats,  assujettis,  pour  l 's  ren- 
tes que  l'Etal  leur  paye,  aux  mêmes  retenues  ipie 
supportent  les  iiroprir-taires  fonciers  sur  les  reve- 
nus de  leurs  propriétés;  que  les  artisans,  artis- 
tes, manufacturiers,  commerçants,  les  capitalistes 
surtout  soient  appelés  à  supporter  les  impôts  dans 
la  pro()ortion  raisonnablement  arbitrée  de  leurs 
facultés  ;  que  les  droits  sur  les  eonso  nrnations 
dans  les  villes  «oient  modérés  sur  les  denrées 
d'un  usage  commun  aux  pauvres  comm(>  aux  ri- 
ches, et  portés  aussi  loin  que  l'intérêt  du  com- 
merce peut  le  permettre  sur  tout  ce  qui  est  objet 
de  luxe. 


Art.  11.  Les  députés  deniandeiont  avec  un  in- 
térêt proportionné  à  l  imnortance  de  l'objet,  la 
suppression  de  l'hérédité,  de  la  vénalité  de  tOUlCS 
les  changes  de  magiAlrature  ;  que  le  rembourse- 
ment  ea  loit  Adt  a  mesure  quvites  viendront  h 
vaquer  ;  que  le  choix  des  magistrats  soit  laissé 
aux  Etats  provinciaux,  ou  plutôt  (|ue  Sa  Maj(;àté 
vi'uille  bien  ne  les  choisir  ([u'cntre  quatre  sujets 
qui  lui  seront  présentés  par  eux,  et  dont  deux 
tout  au  plus  pourront  être  enfants  de  magistrats, 
en  exigeant  que  les  candidats  pour  les  conniaon- 
veralnes  aient  siégé  au  moins  pendant  cinq  ans 
dans  les  tribunaux  inférieurs,  aient  viiiirl-rinq 
ans  révolus, aient  travaillé  dans  le  barreauuu  moins 
pendant  trois  ans,  et  que,  dans  chaque  tribunal, 
il  y  ait  un  nombre  convenable  déplaces  affec- 
tées aux  ecclésiastiques. 

Art.  V2.  Ils  demanderont  la  sappressioo  des 
épicc.î!  pour  les  ju^^es,  et  qu'il  soit  défendu,  sous 
les  peines  les  plus  séviTCS,  à  leurs  secrétairiis  de 
recevoir  la  moindre  chose,  nidirecliîmeut  ni  indi- 
rectement, des  plaideurs.  Que  leurs  minières 
inférieurs,  les  supitiMs  de  la  justice,  procureurs, 
huissiers,  .soient  réduits  au  nombre  absolument 
nécessaire  et  leur  salaire  Bxé  dans  la  proportion 
exacte  de  leur  travail,  mais  que  les  charges  de 
jurés-priseurs,  qui  sans  nécessité  sont  la  ruine 
de  toutes  Uîs  successions,  soient  eiitii'rement 
supprimées. 

Art.  43.  Us  demanderont  avec  la  même  in- 
stance la  suppression  de  tous  les  tribunaux  d'ex- 
ception ;  lesBtats  généraux  périodiquement  con- 
voqués, les  iStats  provinciaux  permanents.  Tor- 
dre rétabli  dans  la  justice,  rendant  inutiles  le 
grand  conseil,  les  cours  des  aidi!s,  les  bureaux 
(les  linances,  les  eaux  et  forêts,  la  juridiction  des 

treniei-s  à  sel,  les  élections,  les  secrétaires  du 
oi,  du  grand  et  du  petit  coliéçe. 
Art.  44.  Les  députés  demauderont  que  Ifti  tri- 
l»unaux  de  première  instance  et  présidiaux  soient 
plus  multiplié  \  leur  ressort  plus  arrondi  et  les 
juges  plus  l  approrliés  d(!S  justn  iables;  dans  celte 
supposition,  ils  pro|)oseront  que  toutes  les  causes 
civiles  et  criminelles  doulcoiuiaisscnl  les  juges 
seigneuriaux  soient  exclusivement  attribuées  aux 
juges  rovaux,  et  ta  seule  juridictiou  des  IleCi  con- 
servée aux  juges  des  seigneurs. 

Art,  'i.">.  Ils  demanderont  avec  les  dernières  in- 
stances rétablissement  d'un  piulemeut  ou  d'un 
tribunal  de  dernier  ressort  dans  la  provincoda 
Poitou. 

Art.  16.  Ils  demanderont  qu'aucun  sujet  ni  laï- 
que ni  ecclésiastique  ne  puisse  être  distrait  de  ses 
iuges  naturels  ;  que  tout  acte  d'autorité  contre  la 

liberté,  l'honneur,  la  vie  des  citoyens  soit  inter- 
dit: que  l'usage  des  lettres  dt;  carliêi  ^oil  aboli  ou 
(pi'il  soit  ttdlement  ré^dé  qu'il  devienne  Ini-mème 
rex('Cution  d'une  loi  consentie  dans  les  Etats  gé- 
néraux. 

Art.  47.  hB&  députés  demanderont  que  les  lois 
civiles  soient  tellement  sImpliHées,  qbe  le  sens 

en  soit  toujours  clair,  l'application  facile;  que  les 
formes,  la  procédure  soient  abrégées,  et  qu'il  soit 
fixé  un  t<  rine  puiu  le  jugement  des  procés,  même 

les  plus  compliiiués. 

Art.  i8.  La  multiplicité  des  tnoniloires  qui  fa- 
miliarise les  fidèles  avec  les  peines  les  plus  .sévè- 
res do  l'Eglise  et  que  les  ofllciaux  sont  obligés 
d'accorder  lorsque  les  juges  laïques  les  ordon- 
nent, qmdmie  léger  qu'en  soit  le  motif,  est  un 
abu-:  doni  la  réforme  est  importante  à  solli''iler; 
il  faut  demander  qu'ils  soient  restrcinls  aux  plus 
grands  crimes  et  que  roflicial  ait  droit  de  I.  s  re- 
fuser lorsqu'il  les  jugera  inutiles,  sans  être  pris  a 
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partie  ;  l'Eglise  seule  peut  prononcer  Ror  l'usaFte 
qu'elle  doit  faire  d'un  pouvoir  purement  spirituel. 

Art.  10.  Les  députés  ileiuatuleriuit  que,  confor- 
mëmeiit  i\  l'ancien  ui-;i;^e  de  celle  piovinee,  les 
mineurs  puissent  se  uiurier  lorsiiu'ils  y  seront 
autorisés  pati*  leur  mère  tutrice  ou  par  Un  tuteur 
ou  curateur  nommé  por-devaot  un  offlciër  public 
et  même  uo  notaire  royal  dans  rassemblée  des 
patents,  sans  qu'il  soit  néccsanire  d'un  curateur 

ad  hoc. 

Ait.  50.  Ils  feront  observer  que,  du  moment 

f[ue  les  bonOlieiers  seront  assujettis  aux  mêmes 
mpôts  que  le.s  autres  propriélain il  est  juste 
qu  ils  aient  la  même  liberté  tju'eu';  dans  l'aduii- 
nistratioii  de  ledrs  biens: qu'ils  pui-sent.  en  con- 
séquenee,  lum-r,  alTermer  leurs  (If)maines  |  ar  ar- 
tes  privés,  ainsi  f(u  il  est  permis  à  tout  aiilre 
citoyen;  qu'ils  |)iiissuut  faire  des  éelian^n-s  entre 
gens  de  mainmorte,  sans  payer  d'autres  di'oits 
que  ceux  auxquels  les  laïques  sont  assujetti.-;, 
ponnru  cependant  qu'ils  y  .soient  aulorisés  par 
les  év^ues  et  les  cbambres  diocésaines  en  eun- 
iiai-ssaiiiT  de  :  ;iu?e,  mais  sans  qu'ils  )lui^^l'Ut 
faire  aucune  aiit  nation  à  <les  laïqurs.  suus  i|iu'l- 
que  forme  qu'elle  jiui.sse  se  présenter,  sans  les 
susdits  cousenteiucuts  cl  l'aulorisidion  du  prince 
|)dr  lettres  patentes  vérifiées.  On  doit  demander 
qu'ils  pui.ssent  réparer,  construire  leurs  maisons 
et  biltiments,  construire  ceux  nécessaires  ù  l'ex- 
ploitation aussi  libri'ment  qur  les  autr .  s  sujets 
du  Iloi.  linlin,  tnules  bs  cliariies  devenant  com- 
munes, les  avantages  doivent  éire  communs,  ex- 
cepté le  droit  d'acquérir  dont  lo  clergé  ne  demande 
rexercice  qn'avcc  raulorisallon  prescrite  par  les 
lois  et  aux  mêmes  conditions  que  par  le  passé  : 
mais  il  doit  lui  être  permis  do  rentrer  et  de  .se 
maintenir  dans  .ses  biens  aux  mêmes  titres,  aux 
mêmes  droits  et  par  les  mêmes  formes  iiue  les 
aùlres  propriétaires,  et  ib- jouir  dans  si-s  [h  f^  des 
mêmes  avantages  que  les  seigneurs  laïques  sans 
paver  aucun  droit  au  fisc. 

Art,  51.  La  nê^îlifience  de  la  plupart  des  béné- 
flclchs  et  des  curés,  |du-  encore  de  leurs  béritiers, 
h  conserver  le-  titrrs  (|ni  con-lulenl  la  propriété 
de  leurs  bénéfices  n'es»  pas  la  moi  idre  cause  ^\^^- 
perles  que  l'Eglise  a  lait  de  ses  biens. 

U  est  de  l'intérêt  et  du  devoir  du  clergé  d'y  i.  - 
médier,  et  il  croit  proposer  un  moyen  cfHcace  en 
exigeant  (pie  tous  les  curés  U'-nêlleiors,  excepté 
ceux  qui  tiennent  des  corps  qui  ont  des  an  bives 
pai  liculicn'.-,  soient  tenus  de  ri'm.-ttre  t  jus  lenis 
titres  dans  un  dépôt  public  établi  avec  sûreté 
dans  cliaque  ville  épiscopale,  sous  la  garde  du 

audic  du  diocèse  et  du  bureau  diocésain,  à  la 
arge  d'inventaire,  au  fur  et  h  mesure  des  re- 
mises qui  Seront  faites  de  la  délivrance  de  co- 
pies vnliméi  s  des  litres  dê|io-;és,  sans  autres 
irais  que  een\  du  copiste,  do  la  présence  du  juiie 
et  du  moindre  droit  oossiblede  contrôle,  si  ou  ne 
pouvait  en  obtenir  rexcmplion  entière,  et  il  est 
important  que  les  députés  aux  Ëtata  généraux 
fassent  autoriser  un  r^lcment  aussi  intéressant 
pour  le  cbufié. 

Art.  Tiî.  Les  presbytères  éfant  la  ciKuve  des 
paroissiens  poni'  les  ^'lainles  réparations,  et  à 
celles  des  curés  et  de  leur-  siii-re-sions  pour  I(î> 
réparations  locativos,  usufridtien  s,  il  en  rttsulle 
à  la  mort  de  chaque  curé  des  c^ootesiations  et  des 
frais  qui  rainent  left  héritiers  et  détruii<«'nt  sou- 
vent les  pieuses  disfiosilions  des  ciir('-  déeéilés  ; 
les  députés  solliriieiDnt  une  lui  ([ui  r.^le  (lue, 
par-devani  li-;  e  iniini-  aiies  choisis  par  b-- i'.tals 
provinciaux,  il  sera  procédé  à  la  visite  de  tous  leis 
pltosbytères;  que  les  réparations  seront  faites  par 
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les  paroissiens  et  les  curés,  chacun  pour  ce  qui 
les  concerne,  et  qu'ensuite  il  sera  fait  une  esti- 
mation de  rentrelieii  annuel.  Le  prix  estimatif 
sera  remis  par  les  curés  chaque  année  dans  ta 
caisse  de  la  paroisse;  les  paroissiens  tenus,  en 
conséqueiu  (>,  de  tdutes  tes  réparations  à  faire 
aux  pix>sbytêres,  sans  aucune  répétition  à  faire 
contre  les  curés  ou  leurs  successions. 

Art.  ')'.].  Ne  .ïerait-il  pas  di:;iie  des  l^.tats  ■iéné- 
raux  de  défeielre  les  malheni'eux  habilants  do 
la  camnai:iie  d'un  i>i'iire  d'enneini>  qui  allaqueiit 
tout  à  la  fois  leur  santé  et  leur  bourse  en  leur 
vendant  dcsn^môdcs  qui  trop  souvent  se  chan- 

Sent  en  poison  pour  eux?  Le  mal  est  trop  grand, 
est  tro|i  i-'énéral  pour  que  nos  députés  ne  soient 
pas  anloii-i's  ;i  en  faire  tarir  l;i  source,  en  (jble- 
nant  qu'aucune  |K'rmission  ne  .-oit  jam  ;is  accor- 
dée à  {^eiis  de  cette  espèce,  mais  que  de>  chirur- 
^.'iens  habiles  cl  expérimentés,  ^raïuitemeul  reçus 
par  le  collège  des  médecins,  soient  préposés  dans 
chaque  cdnton  pour  porter  aux  malheureux  des 
secours  gratuits  dans  leurs  maladies. 

Art.  o'i.  Les  di  |itil('s  demanderont  surtout  la 
reforme  du  code  ciiniinel,  et  tiue  l'instrueliou  ne 
se  fasse  plus  dans  les  ténèbre.-;  ([ue  l'accusé  ait 
toujours  un  déloiiseur;  que  la  prison  au  soit  cou* 
Ire  lui  qu'un  lieu  de  sûreté  et  jamais  un  supplice 
anticipé. 

Art.  .")5.  ll.s  demaudi'ront  que  non-seulement 
tontes  les  lois  Ijursali's,  mais  ereore  ttjutis  les 
lois  tiénérales  et  periiianeiile.-, ,  soient  établies 
peiiilaiit  la  tenue  des  Klats  ;.;éiiéraux  par  le  con- 
cours mutuel  de  l'aulorilé  du  Koi  cl  du  cousente- 
ment  de  la  nation  ;  mi'elles  soient  envoyées,  les 
Klats  tenant,  ilux  diTTéreuts  luirleincnts  pour  y 
être  enrejiistrées,  mais  sans  qu'il»  puissent  se 
p  'fiuettre  d'y  faire  :incu ::e  iiioililication.  Ils  .se- 
ront chargés  seulement  de  veiller  à  leur  exécu- 
tion, d'empêcher  qu'aucune  atteinte  leur  soit  ja- 
mais portée. 

Art.  5f>.  (Jue  ces  mêmes  lois  d'administration 
et  de  police  L'énérales  Seront,  pendant  l'absence 
des  Ktiit-  ^l'ii  r  ux.  provisoirement  adressées  ;i 
reinv'.isireineiit  libre  et  a  la  vi-rilical ion  des 
l  onrs,  mais  qu'elles  n'auront  île  force  que  lusqu'ùi 
I  1  1  tenue  des  a>seinblées  nationales,  où  elles  au- 
ront besoin  d'être  con.senties  pom*  devenir  dea 
lois  permanentes. 

Art.  ôT.  Il  est  niiiversellenieiil  avoué  que  les 
terrains  coiimis  sons  le  nom  de  communes  sont 
moins  friicliiii  s  que  s'il-  èlaieiit  dans  la  main  <les 
pruin  iétair.  s  particuliers  ;  il  est  inutile  d'eu  dé- 
tailler les  raisons,  elles  sont  sensibles  :  d'ailleurs 
les  communes  paraissent  une  resseiu'ce  destinée 
ft  l'indigence;  ce  sont  les  moins  pauvres  nui  pro- 
litent  di  -  avaiita^ïes  qu'elles  offrent;  peut-être  se- 
rait-il convenable  de  les  affeniier  au  |)rolil  des 
paroisses,  sauf  le  droit  des  si  luitn'urs,  et  d  en  em- 
ôloyer  le  prix  à  la  déchari;cdes  communautés  ou 
a  l'établissement  de  cbarité  ;  en  consêauenc  e,  les 
députés  de  la  province  engagcronl  les  iitals  geué- 
i-aux  à  s'occuper  des  moyens  do  rendre  les  com- 
munes plus  uulefl  à  l'Btat  et  aux  paroisses 
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l'I  i!\slrurlion  dr  la  iinhlcssc  de  PnHou,  pour  $t$ 
rcnreicnlaiiis  aux  Etals  acncraux,  convoquétà 
Venaille$    27  avrU  i7â9  (1). 

Aucun.'  épjqne  delà  monai*chie  fran  .aise  n'a 
offert  une  circonslance  aussi  généralement  im- 


(1)  Non»  publioos  co  ealiior  d'après  un  imprimé  d<  la 
BmiùlMqtu  du  Corp$  UgUlatif. 
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pdrtanlp  que  relie  où  nous  nous  trouvons.  Les 
Etals  priH  i  inx  du  royaume  sont  cotivo£|ui''s,  et 
nous  touchuns  àleur  ouverture ,  assurer  &  la  na- 
tion, réOiHe  ft  lion  Roi,  le  pouvoir  l^pisliitif,  et  h 

la  nation  asSeitihlée  le  droit  iracrordcr  Iil>iTtn(iil 
les  suh^iilcs,  maintenir  le  monarqnc  ilatis  la  plé- 
nitude *ln  l'.iUVoir  ext'CUtif,  rt  la  maison  royale 
dans  son  droit  à  la  succession  uu  IrOne  ;  poser  des 
barrières  devant  les  cnlreprtsefl  illd'galefl  et  témé- 
rtirei  des  miji litres  ;  rassurer  les  citoyens  sur 
leur  liberté <•!  leur  nruj)riét<>;  conibler un  précipice 
effrayant  tjue  tu  dcju  'ilation  ilans  les  linano  s  a 
creusé  ;  élever  les  Iok  à  nue  Irlle  hauteur  iprellis 
doiuiui'Ut  -uf  tuiis  sans  i',\(  e|itiiin  :  tels  SMut  les 
grands  objets  (|ui  doivent  occuper  cutle  assemblée 
aufiilste. 

La  nublcâte  de  PoiloU,  ialouse  de  concourir 
ft  une  n^s<(|i^iiltlort  iii  satntairp,  parliculiiVometit 

fra|i|)ée  lie  la  iirci'--iié  lU'  ilouuer  à  I'I/.jI  uh" 
consUtutinii  !i\rel  inéliiaii!.il/lc,  n'a  point  ltalaui;é 
dans  ci's  rinoustauces,  et  inilépendainnuMit  de 
toute  aulie  cinsidtration,  à  nommer  ses  représen- 
tants aux  Etats  jiénéraux  ;  elle  observe  que  dans 
le  nombre  de  péiitions  et  réclamations  qu'elle  a  à 
falré,  Kidles  ne  peuvent  àydir  le  tnôraé  dt'irrt'' 
d'importaiii  f  11  en  est  fjlli  lienueut  lellinuent  aux 
droits  <ie  la  nature  oU  à  resseiice  (le  la  uioriarcliie, 

[■U'assUrée  d'avaU'  i'  ihi  cuiieonrs  fîénéral  di'  tuule 
à  nobll'âse  des  provinces,  elle  croit  pouvoir  les 
recommander  d'une  manière  impérative  et  altsolue 
k  ses  déptiiis.  U  en  est  d'atitres  dont  le  déveloi*- 
pertierit  serait  difflcile,  qn*il  inf  saHIt  d'indiquer, 
et  sur  l'exécution  desqui-lle-  elh-  doit  s'en  rap- 
porter îi  la  sa;:esse  de  ceux  à  ijni  ell<'  conlii-ra 
ses  intérêts,  à  la  masse  de;  lumières  qu'ils  auront 
reçue  dans  ces  assemlili  es.  Il  en  est  quelques-unes 
enlln  dont  l'olnentlon  (lourruii  saris  danger  être 
lemlseàdea  temps  subséquents. 

C'est  dflnS  ces  dispositions  et  dans  celle  con- 
fiance en  Se-;  députés  ;  r  esl  péuélré  de  respect  et 
tl'auionr  pour  la  peisoune  sacrée  iln  llui.  que 
l'ordre  de  la  noblesse  de  l'uitou  a  arrêté,  pri  sent 
et  enjoint  à  ses  représ.  ntaiits  l(!S  artiides  ci- 
aprës  : 

ArU  A  rouverture  de  l'assemblée  des  Ktat^ 
geHérnnx,  Il  seni  présenté  une  adresse  au  Hoi  \umiv 
Te  ri'm.'  i  irr  d'avoir  appelé  la  nation,  cuurormé- 
meul  an  liroit  constitutif  des  l"rati(;ais,  il  delilié- 
rer  et  voter  avec  lui. 

Art.  2.  ,Nos  députés  ne  s'écarlei-ont  jamais  de 
cet  esprit  de  modération  et  de  concorde  du  iuel 
seul  on  puui  attendre  une  réunion  efficace  d'efforla 
poUi'  rétablir  ronire  public,  et  donner  à  l'Etat  une 
constitution  solide. 

Art.  3.  Il-  n'accordi-rout  de  suli-ji  les  (|ued'a|»rés 
les  bçsi>itis  réels  et  connus  de  IMilal  ;  d  js  lor»  il 
n'y  aura  plus  d'impôts  permauenls,  mais  ils  varie- 
ront comme  les  besoin?. 

Art.  4.  ils  fbront  connaître  de  nouveau,  et  pro- 
clànMsr  en  Rtjits  généraux,  que  la  nation  seule  a 
le  droit  de  ronsentir  l'impiU. 

Arl.  ô.  Par  une  cons*'queuce  des  deux  <lerniers 
articles,  ils  di'  u  iiideront  l'altolition  de  tons  sub- 
sides oui  u'aurweiit  pas  été  avoués  par  la  nation 

ÎBBemoléc;;  mais  pour  donner  une  nouvelle  preuve 
•amour,  de  re>-pecl  et  de  fidélité  h  .Sa  Majisté.  ils 
consentiront  que  toutes  impositions  subsistent 
jusqu'au  jour  oii  les  Blats  généraux  cesseront  d'étn 

asseiuhlés. 

Art,  fi.  Xons  chargeons  nos  députés  de  faire 
prescrire  le  retour  périodique  des  Etats  {jénéraux 
ainsi  que  l'époque,  forme  de  convocation,  com- 
position et  tenue;  observant  en  général  q  l'il  est 
avâtiUlgeui  qu'ils  no  soient  pas  trop  éloignés,  et 


qu'il  semble  convenir  aux  cirronstam  es  que  la 
première  époque  soit  trè.s-rapprocliée. 

Art.  7.  Nosrepréscolanls  ne  se  départiront  point 
du  droit  ne  voler  par  Ordre;  ilssoiitiendronl  irré; 
vo<'al)lemenl  le  princiiC  nue  sur  ce  droit,  ainsi 
que  sur  tout  aniri-  point  de  l'V'islatiun  ou  d'im- 
position, il  faut  le  coii-enleuieiit  ili  s  trois  ordres 
pour  valider  une  délibération,  et  que  jamuis,  dans 
ces  cas,  l'adhésion  de  deiix  Ordres  ne  peut  con- 
tnundre  le  troisième.  . 
.  Art.  8.  Ils  dierrherorit  avec  activité,  quoi- 
que avec  discrétion,  les  innlif<  qui  ont  fait  pres- 
I  rire  que  le  nombre  <N'S  représentants  du  liers- 
élal  dans  l'assemblée  nationale  ,  iiidiipiée  au 
27  avril  prochain,  éçalerait  celui  des  deux  autres 
ordres  reunis.  Kos  dépùtés,  inviolablement  atta- 
chés au  niainticn  de  la  monarcbie,  rangés  sons 
l'abi  i  des  formes  antiques  et  constiluttonnellcs, 
demandero  it  aux  M  ats  uéuéraux  que  h dmissiou 
du  tiers-étal  en  nombre  éjral  à  celui  des  deux 
jiremiers  ordres  ri'unis  soit  déclaré  insolite,  inad- 
missible pour  l'avenir,  et  ne  pouvant  tirer  à 
conséquence  dans  la  circonstance  actnelte:  ils  re- 
querront acte  de  celte  déclaration. 

Art.  !l.  Les  subsides,  dn  quelque  nalum  qu'ils 
soient,  étant  toujour.-.  nue  eliar^'e  ^.'rave  |'om;  les 
peuples  et  une  [lorti  ju  i  nievee  à  leur  |)idpriété, 
il  est  nécessaire  de  c,/uiiaitre  bien  pailaite- 
menl  les  besoins  des  diverses  parlii  -  du  ser- 
vice public  et  des  différents  di  |ri  i  .  utsdu 
ministère  pour  leur  assigner  les  fonds  con* 
venables,  sans  plus  ;  coiTi?"r  les  abos,  établir 
cl  former  une  dHliui  liou  ui'.c-  :;:re  entre  la  ras- 
sette  du  Roi  et  le  trésor  de  I  Klal  :  en  con-éii  nMM'e, 
nos  représentants,  unis  à  ceux  îles  a  l'.i  -  pro- 
vinces, exigeront  des  ministres  uu  étal  de  situa- 
tion dis  liuances  exact  et  détaillé;  ils  cou  naîtront 
du  déiicit,  en  examineront  les  causes,  la  nalure 
et  le  montant,  et  dresseront  un  tableau  pour  être 
•  omumniqné  et  rendu  notoire  h  la  nation  par  voie 
d'impression. 

Arl.  10.  La  liberté  de  l'iionime  étant  la  pre- 
mière de  ses  propriétés,  elle  sera  assurée  par 
l'abolition  de  toutes  lettres  closc|«,  lettres  d'exil, 
et  autres  espèces  d'ordre-,  arbitraires. 

Art.  II.  Faire  statuer  line  toute  loi  générale  et 
Permanente  qu  dco  t  pie,  imrs  ile  on  non,  ne  soit 
établi'' a  l'avenir  «|u  au  s  -iu  des  Ktats  {-'''uéraux, 
et  par  le  coueours  mutn-'i  de  l'autorité  du  Koi  et 
du  oonseutemeul  de  la  nation  ;  que  les  si  moles 
lois  d'administration  et  de  police  soient,  pendant 
l'absence  de.^dits  Etals  généraux,  provisoirement 
adressées  aux  cours  souveraines  pour  y  être  li- 
breniciit  \éri(ii-i's  et  enregistrées;  mai<  qu'elles 
n'auront  force  ipn'  jnM|u'a  la  prcmn're  tenue  de 
l'assemblée  nationale,  on  elles  auront  besoin 
d'être  rutiliées  pour  continuer  à  éire  oblijfialoires. 
Qu'aucun  acte  n'ait  force  de  loi  lorsqu'il  n'aura 
pas  été  enre^iistré  en  pleine  liberté. 

Art.  12.  Ueconiiaitro  comme  dettes  de  l'Rtat, 
pour  cette  fois  seulement  cl  saiis  qin-  jamais 
ce  puisse  tirer  à  conséquence,  ions  U-s  emprunt*? 
qui  ont  été  librement  enrefristrés  par  les  parle- 
ments. A  l'éfjarddo  toutes  les  autres  dettes,  nous 
nousen  rapportons  à  la  sagessedes  Ktatsuénéraux. 

Demander  que  distraction  soit  faite  ue  tOUS  11*3 
fonds  qui  auront  rapport  aux  intérêt.^  do  la  dette 
nationale:  qu  il  en  soit  fait  une  caisse  particu- 
lière, sur  laquelle  la  nation  aura,  dans  tous  les 
lemps,  une  surveillance  sans  réserve,  de  manière 
<iue,  même  dans  l'interruption  de  ses  assembli-es, 
remploi  exact  desdits  foii'ds  aux  objets  de  leur 
destination,  et  la  uublicité,  par  voie  d'impressioo, 
des  comptes  y  relatifs,  soient  assurés. 
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Art.  13.  Nos  représentants  ne  délibéreront  sur 
aucun  subside  auc  tou!^  les  articles  d- dessus 
n'aient  été  préalanUnnciit  accordés. 

Dans  le  ca?  où  1rs  VA:d-  gi'iu''raux  seraient  dis- 
sous sans  le  consenlenieal  exphl^s  des  (rois  ordres, 
ils  arrêteront  que  tous  les  tribunaux  seront  tenus, 
à  peine  d'en  être  responsables  «ivero  la  nation, 
de  poarffuWre,  comme  concussionnaires,  toutes 
personne:-'  qui  s'iiii:i^rcraient  îi  li-vcr  taxe?  nu  im- 
pôts quelcoiiqui's;  tous  les  sulxidcs  étant  nuls  i  t 
illégaux,  n'ayant  point  élû  consentis  nar  II'  vivu 
unanime  de  la  nation  rassumbléo  en  Etals  nénù- 
nax,  ils  dépomont  leur  arré(6«  protestation  et 
itiquuntion  aux  grelfes  des  cours  souveraines. 

Art.  14.  La  noblesse  de  Foiton,  considérant 

au'clle  a  le  inTmc  intén't  que  les  autres  inilividus 
e  la  nation  au  inaintii  n  df  l'onlre  pul>iic,  ilé- 
sirant  ciini'iitt'r  l'union  entre  li-s  (h-iIits  a  con- 
senti de  puiqiortt  r  1rs  cliarges  p4icuuiaires  dans 
une  parfaite  t  galitt-  >  n  i  roporiion  des  fortunes  et 
des  proiwiétés  ;  n'entendant  néanmoins  foire  an- 
cnn  des  sacrifices  pécunaires  énoncés  que  dans  In 
cas  seulement  où  les  Rtats  ^'l'ni'raux  auront  lieu, 
et  dans  CA.'lui  où  Ils  parvimidront  à  statuer  dCd- 
niiivemeiit  et  nutlir  itiquriuent  sur  le  réteblissc- 
meat  de  la  coastituiion. 

Art.  15.  La  noblesse,  apn^s  avoir  volontaire- 
ment renoncé  aux  privilégespéciiniaires  dont  elle 
jouissait,  demande  a  être  maintenue  et  conservée 
dans  tous  ses  au're-  droits,  prér'inineiici's,  [tréro- 
çatives,  di.slinclious  et  propricti"^,  tels  (|U  Us  .sunt 
sanctionnés  par  li's  précédents  Etats  jrénéraux  cl 
ordonnances  des  rois,  comme  étant  son  plus  pré- 
cieux patrimoioe,  le  gage  de  son  amour  et  de  sa 
iidéUté  pour  ses  princes,  et  liés  nécessairement 
à  In  constitution  au  royauim',  puis<|ue  sans  no- 
bles.se  il  ne  [)cut  y  avoir  de  monarchie,  et  que 
sans  prééjiuneiires  et  di-linctioiis  il  ne  peut  y 
avoir  de  ncdjiesse. 

Art.  16.  Nos  députés  demanderont  la  responsa- 
bilité des  ministres. 

Art.  17.  La  sanction  de  l'assemblée  nationale 
pour  l'édit  concernant  les  non  catholiques,  enre- 
gistré au  parlement,  au  niuis  de  fi'vrier  1TS8. 
Art.  18.  Des  Etats  pour  le  l'oilou,  afin  que  la 

firovince  puisse  s'administrer  selon  son  viru  et  la 
ocalité;  et  pour  qu'aucune  des  parties  qui  la 
composent  nu  soit  privée  de  cet  avantage,  ces  Etals 
comprendront  tout  ce  qui  est  régi  par  la  coutume 
du  Poitou,  sans  égard  aux  pénéralilés  dont  l'ar- 
rondissement est  moderne  et  vicieux.  Il  résultera 
de  ce  pian  que  les  iuleiutauts  et  leurs  subdélé- 
gués derieiiaroat  sana  fooclions  d'administra- 
tion. 

Art.  19.  Nos  représentants  feront  voir  la  néces- 
sité de  ranimer  ragricultnre,  et  de  soulager  la 
classe  précieuse  des  labureurs,  parla  diminu- 
tion do  l'impôt  sur  le;,  terres.  Us  s'nceuperout  de 
faire  cesser  la  ^'Uerre  que  fout  à  l  Etal  ceux  C4)u- 
nus  sous  le  nom  d'iigiotenrs;  ils  démontreront 
que  c'est  à  leurs  manœuvres  qu'il  faut  attribuer 
le  taux  exorbitant  do  l'argent,  ce  qui  prive  sou- 
vent le  propriétaire  des  moyens  d'améliorer  son 
terrain. 

Art.  20.  La  noldesse  ne  devant  être  que  le  prix 
des  grandes  vertus,  demander  rju'ellene  soit  plus 
accordée  à  prix  d'argent  ou  par  cIkuv'c;  qu'on  ne 

Suisse  y  prétendre  que  quand  on  se  sera  distingué 
ans  les  armées  par  de  longs  services  ou  do 
urandcs  actions,  soit  dans  les  cours  souveraines 
j)ar  une  vie  longtemps  consai-rée  au  maintien  des 
lois,  <o\i  enfin  dans  toute  autre  profession  par 
un  rare  mérite  et  d'utile.s  tulenls. 
Il  «st  à  désirer  que  Sa  Majesté  apiHttuve  que  la 


demande  des  anoblissements  de  cette  dernière 

classe  lui  parvienne  par  les  Btat.s  provinciaux. 

Art.  i\.  La  liherté  indéfinie  de  la  nresse  sera 
étaMie  par  la  su|>pression  absolue  de  la  censure, 
à  la  ciiarfie  par  l'imprimeur  d'apposer  son  nom  & 
tous  ouvra;,'es,  et  de  répondre  personnellement, 
lui  ou  l'auteur,  de  tout  ce  que  les  écrits  nour* 
raient  contenir  de  contraire  à  la  religion  domi- 
nante, îi  la  constitution  et  aux  lois  du  royaume, 
au  respect  dù  h  la  personni'  sacrée  du  Roi.  à 
rbonuéteté  pul'liqn.'  el  à  l'Iioniii'ur  des  ciloyeng. 

Art.  -J^.  Demander  la  prohibition  de  tout  cliau- 
gement  dans  le  titre  et  la  valeur  des  monnaies. 

Art.  23.  Nos  députés  demanderoat  qu'on  rappelle 
les  dispositions  des  précédentes  assemblé  na- 
tionales concernant  les  domaines  de  la  couronne, 
et,  après  un  examen  rétléclii  sur  cet  objet,  ils 
solliciteront  ce  qui  Imr  paraîtra  convenable  pour 
les  droits  du  Iloi  <  t  l<  s  intérêts  de  la  nation. 

Art.  24.  Les  I  isi  is  étant  une  charge  de  l'B- 
tat,  mais  cependant  nécessaires,  on  demandera 
que  les  Etats  généraux,  dans  leur  sagesse,  rt^glent 
la  somme  à  laquelle  la  masse  totale  des  pensions 

.sera  fixée. 

(Jue  la  totalité  des  ;;ràres  pécuniaires  soit  réunie 
par  le  même  brevet,  et  qu'il  ne  pourra  être  cu- 
mulé plusieurs  emplois  sut  la  même  téte. 

Art.  25.  Solliciter  la  nipprassion  des  îrases  de 
ces  charges  honorifiques  sans  utilité,  et  quelque- 
rois  même  sans  fonctions. 

Art.  Jl).  S'il  y  a  lieu  de  rétablir  le  contrôle,  de- 
mander un  nouveau  tarif  pour  le  contrôle  des 
partages  à  un  prix  modique,  dont  le  moindre 
droit  soit  de  3  livrée,  et  le  plus  fort  de  12U,  sans 
aucun  accessoire,  avec  an  etfét  rétroactif  pour 
les  partages  précédemment  hits  qu'on  voudrait 
faire  contrôler;  un  autre  tarif  pour  la  fixation  in- 
variable tous  autres  droits  de  contrôle,  lequel 
serait  imprimé  et  rendu  public  dans  toutes  les 
paroisses,  déposé  au  greffe  des  hautes  justices  et 
affiché  dans  tous  les  bureanx  de  chaqne  contrô- 
leur. 

Art.  27.  Faire  annuler  à  jamais  ces  places  de 

vérificateurs  des  actes  qm,  par  li'Urs  redierches 
c^iciiées,  portent  le  trouble  dans  les  familles  ,  et 
empéclii'iil  Souvent  les  arran^'emenls  jtrives  qui 
préviendraient  les  prows  et  établiraient  la  paix 
entre  <les  parenLs. 

Art.  28  Solliciter  la  suppression  de  ces  impôts 
vexatoires,  connus  sous  le  nom  de  droits  d'insi- 
nuation, centième  denier,  ensaisioernenl,  réunis 
sous  la  dénomination  de  ré;.'ie  des  domaines  du 
Roi,  et  dont  le  nom  suflirail  pour  blesser  la  na- 
tion, puisqu'il  annonce  comme  appartenant  au 
Itoi,  des  objets  qui  font  une  partie  réelle  de  la 
propriété  des  citoyens. 

.4rt.  29.  Le  reculemenl  des  barrières  jusqu'aux 
frontières  du  royaume,  alin  de  détruire  ainsi  une 
armée  de  commis  de  tout  genre,  qui  sont  si  à 
cliarge  à  l'Etat,  à  tontes  l^s  classes  de  la  société, 
et  par  ce  même  motif  un  nouveau  régime  à  l'é- 
gard des  aides,  si  on  croit  devoir  les  conserver. 

\rl.  30.  A  l'éirard  de  la  suppression  de  la  ga- 
belle, nos  députés  seront  chargés  de  la  demander, 
sous  condition  que  le  proiluit  net  de  cet  impAt,  au 
trésor  royal,  sera  remplacé  par  un  nouveau  sub- 
side supporté  seolement  par  les  provinces  qui  y 
sont  sujettes. 

Art.  31.  Demander  une  augmentation  de  maré- 
chaussée dans  la  province. 

Art.  32.  L'emploi  des  troupes  à  la  confection 
des  grands  cheiiiin<. 

Art.  33.  L'établiâsemcnt  dans  la  province  d'un 
tribunal  h^diqne,  composé  de  quatre  gentils- 
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iMiiiimiN  et  (l'un  généalogiste  pour  toutes  les 
preuves  île  noblesse. 

Art.  34.  Faire  rêinlL'grer  les  comniuries  dans  le 
iffivilâge  de  Dommer  leurs  ofticiers  muolcipaoz, 
et  de  disposer  librement  de  leurs  revenus  sous 
riospeclion  des  Btats  provinciaux. 

.\ri.  '.Vk  Demander  que  lont*'s  les  fois  qu'une 
jiro|iri(  lt' ï^ora  priï<o  pour  l'utilité  publique,  la  va- 
leur en  sera  payée  arf,'ent  comptant  et  suivant 
l'esiimalion  par  expert. 

Art.  36.  Que  les  Etats  provinciaux  réservent 
une  somme  applicable  &  réparer  les  malheurs  gé- 
néraux et  particuliers. 

Art.  37.  Que  tous  privilèges  exclusifs  «oient 
supprimés. 

Art.  38.  Sollicit.':-  l'effet  d'une  drciaration  du 
Bià,  enregistrée  le  l*i  janvier  dernier  au  parle- 
ment, qiu  nomme  différents  magistrats  pour  s'oc- 
cuper des  moyens  d'abré^ser  les  tondeurs  et 
diminuer  le?  frais  des  |irncé<!ures  eiviles  et  cri- 
minelles, et  de  perfretioiiiier  les  codes. 

Art.  3*.<.  nue  les  lois  euiitre  les  banqueroutes 
SOieut  sévèrement  observées. 

Art.  40.  Demander  que  rinamovibilité  des  offi- 
ciera soit  reconnue. 

Art.  41.  Demander  rabolitlon  de  tontes  com- 
mi.ssions,  évor:it!'>ris,  atlriliiitinns  de  jnridirlion, 
droits  de  cuinunltnnits  et  suppiessiuil  de  lettres 
de  jussion. 

Art  42.  I  n  parlement  séant  à  l*t)itiers,  dont  le 
ressort  comprenne  tout  ce  qui  est  soumis  à  la 
coutume  du  Poitou  ou  à  celle  locale  de  quelque 
canton  particulier  de  cette  province. 

Art.  45.  (Lonsidérai)t  les  rapi'iiiatioiis  uu  eoiitrats 
d'union,  qui  assurent  des  druits  |iartii  iiliei s  aux 
habitants  de  i^ertaine-;  proviiiees  de  la  l'raiice, 
comme  des  actes  .sacrés  qui  oblifjent  solidaire- 
ment la  foi  du  prim  e  et  la  foi  de  la  nation,  la 
noblesse  de  Poitou  refuse  à  ses  députés  tous  pou- 
voirs pour  autoriser,  par  leur  consentement,  quel- 
que changement  que  ec  soit  dans  les  droits  sti- 
pulés par  ces  (■ajutulatiuns  ou  coiitrat-s.  à  moins 
que  l'aveu  de  chacun  di  >  irols  Htal-^de  ces  niéiiies 
provinces  ne  les  eût  préalablement  consentis. 

Art.  44.  Bniployer,  de  la  part  de  nos  députés, 
tons  leurs  pouvoirs  pour  faire  revivre  la  charte 
du  mois  d'aoCit  1436,  par  laquelle  COiarles  TU  flt 
union  du  comté  de  Poitou,  ville  et  cité  de  Poitiers 
à  la  couronne  de  France,  et  ordonne  et  déclare, 
par  manière  de  décret  et  urdunnani^e  royale  :  «  que 
«  lui  et  ses  successeurs,  pour  quelqui's  moyens 

•  Oa  acciMtls  qui  puissent  advenir,  ne  mettront 

•  ni  consentiront  mettre  la  ville,  cité  ut  cb&telle- 
«  nie  de  Poitiers,  comté  et  pays  de  Poitou,  ni  au- 

•  cuu  ili  s  iiieinl/res  ni  a|ii)arteiiaiits  d'iceux  hors 
«  leurs  luains,  sei^nieuiie  ou  eouronne.  ne  les 
«  meliront,  bailleroiii,  ne  eonseiitiroiit  iiieliie,  m- 
«  bailler,  eu,  ne  sous  autre  main,  seii^neurie  ou 

■  gouvernement  que  sous  celui  du  Roi  nuement 
«  et  moyen  quelconque,  soit  à  cmix  du  sang  royal 

■  ou  autres.  » 

Art.  'û.  Solliciter  on  règlement  concernant  les 
économats. 

Art.  46.  Dans  le  cas  on  l'ordre  du  cler^'e  de- 
manderait une  augmentation  du  portion  congrue 
pour  les  cnrés  et  vicaires,  nos  députés  veilleront 
à  ce  que  ladite  augmentation  ne  puisse  être  prise 
sur  aucuns  biens  des  laies. 

Arl.  i7.  D.'Uianiler  (jue  l'ette  [.artie  .lu  i  ode  mi- 
litaire, qui  lixe  l'aye  de  l'entrée  au  si  rvice,  le 
temps  de  rigueur  qu'il  faut  y  consacrer  pour  ob- 
tenir la  croix  de  Saint-Louis  ou  autres  houneurs 
(pli  tiennent  &  lajprotiBssion  des  armes,  la  paye  de 
Poffider  etdn  Mulatt  l'uniforme,  équipement  des 


troupes,  les  pensions  dp  retraite,  le  terme  auquel 
elles  .sont  dues,  reçoivent  la  sanction  des  Etats 
généraux,  et  ne  varient  plus  suivant  Topinion 
particulière  de  chaque  ministre. 

Bn^za^er  les  Etats  généraux  &  supplier  le  Roi 
d'ordonner  que  jamais  un  officier  ne  soit  ilestitué 
de  son  emploi  sans  avuir  été  ju;:é  par  un  conseil 
de  ^'uerre,  et  de  retii  ei-  ruidonnance  qui  autorise 
les  cou|<s  de  plat  de  sabre,  punition  llétrissante 
et  odieuse  pour  les  Français,  que  rhooneor  seul 
doit  conduire. 

Art.  48.  Trouver  les  moyens  d'abolir  les  rayices 
et  pirde-côtes,  établissement  qui  dépeuple  les 
I  ainpai.'nes  et  porte  un  préjudice  à  l'agriculture. 

Art.  'l'.i.  Deiuuuderla  luppression  oea  oIScea 
des  juré.s-priseurs. 

Art.  5(J.  L'unifi)rmilé  des  poids  et  :  :  i  e3,etl» 
réduction  do  celle  des  grains  en  pieds  cubes. 

Sur  le  sur|)tus,  les  commettants  s'en  rapportent 

aux  Inniières,  à  la  sa:;e>-e  et  à  la  disi  rétion  des 
re[tréseiilanls,  les  autc»ri.sant  à  [iropuser,  remon- 
trer, avi>er  et  consentir  tout  ce  i|ai  peut  cotieer- 
ncr  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus, 
l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospé- 
rité générale  du  rovaume,  et  le  tim  de  um  et 
de  cbar-un  des  citov  eus,  promflUant  les  avouer en 
tout  ce  qu'ils  feront. 

USTE. 

Di'i  »i<'?'/*'v  ,(,'  In  villr  lie  Puitirrn  fi  dm  $nn-chnu$see$ 
ilu  1,(11  Piiit.iu  ijnt  '■>,:  ['lit  jifirfic  <lf  l'iiKttmhlee  de 
la.nobUêie  teuue  à  PoiUer$eH  1789,  ou  qui  onl  donné 
procKrafiMfMiir  Ut  y  rtpréênOtr  (1). 

VILLE  DF  rdlTITH-;. 

Ana.sia-se-AIeus-Eulalie  du  iJLufviiir,  marquis  du  l'a- 

liijny.  granJ  s«inéchal  du  Poitou. 
r.liarle^-AI<'\is  di>  Beufvier,  Munear  delà  Sàcherie. 
ci>aries-Mi<-iiel-Tradèoe<ie  Is  SikUoe,  consrillor  M  par. 

leratMit  (11!  Paria.  ... 
Cliarles-Gat»riel-R«o4  d'A^lvotiis,  msrqais   de  la 

Roc  tte- du- Maine.* 
Monseigneur  le  woM  d'Artois,  i^anaglMe  d«  Pirilmi, 

fn'  n'  lu  Roi. 
G«nlU»hommt$  panMoill  fiff 

Coariines,  venve  d*  Razts. 
Desears,  eapii  i'"''      riH.''m''n'  ''''  Normancua. 
Gentililiommei  ttun  fitffit. 

Piorro  S.nx  sUe,  ><>igneur  de  la  Ti  ssonniiraatda  Lafsad. 
J  i  qu  W.ir.mssim,  «'••nyer,  licuienaDt  des  |arde-c4l«S. 
Klii-Franc'Ks  Prévost  de  Saiisac,  comte  de  PoTboUor. 
Jean-Franvois  Prcvust  d-'  Saiizac  delà  R oche -ToOfllOB- 

ti.Ti.  «einncur  de  M  nntioii  de  Bourgneaf. 
R.'iii  -I.mii;iyc  do  Moy^-au. 
Jean  «le.  Biillia«-.  l'hevalÏHf. 
J  aii  DiipiiN.  >i.!igiiL>ur  de  la  Badonnière. 
Joit-ph  JouM  ird,  I  li.'valiiT  d'Iversay,  lietitenant-«oloiMl 

du  r-iriniiMil  il<-Tiiiir;iiii' .  .   «  , 

Ji;:it»-<]  iliricl-Siiiion  lîi  rile  lin,  romtc  de  Honlomn,  aei« 

^•iii  ur  il'Aiffn's.  ,    u  ^, 

FI•alll^.l^- M'  \Hn  Ir--  Tuveaii,  iKtr.-iide  Morthemer. 
Hilai^e-i:i.Mii.>iit  buli  a-.  rUf\.Llier  .1.-  Landes. 
Jos.'ph-Luui-  Viii.  fiit.  <oini>'  >\c.  Mondion.  seigneard  Ar- 

lijiiv,  lii  ut.'uwit  d.v-i  niaré.  h.iu\  <U  France. 
Pi.  ri.-'(l.-  I.a  Faire,  seigneur  dH  II  Cli.iue. 
Ravnu.nd-Laur.Mil-Je*epli  d«  Roniauet  de  B«anne,  «ai- 

LM.fiir  d-  lieaune,  la  Conche,  etc.  .   „  „ 

Jd-fenli-Giiillaunie,  comte  des  Mai-ions.  baron  de  PauaaB. 
Cliarles-François-Marie  Vii!oureu\,  écuycr. 
Ren.  -Roland  do  Mariai,  étnsw. 
Jeaa  FiUeaa.  .    _        .  u 

Loaia  Ray,  ebevatier,  aaigoenr  da  Parnay-Ie-Monceau. 


(I)  Nona  ainpninions  ce  document  à  l'oavia|e  intitoU  : 
Anhivui»  rOMaU,  par  M.  A.  Proust- 
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Ç^brj»*!  -  Alexis  J«  Moiaii,  ch<nali 
sonniiiû. 

Bliaaiu'-Svlv.iin  François,  clii  v;ili.  r  iMiris. 
Philippe -Kr.iucois  d.-  Brissac,  s.  un  ut  il.>  Ihaloii. 
Bnimaulil  do  Saiiil  Geurtv»,  seiKumir  du  BrcuU,  elc. 
Jeau-Harlliéli;my-I)iuiii-i  do  ltrun('va|,  éOQytr. 
Claude  Muriii  île  Boisniohn,  cliavalivr. 
Jacques-Beraard  Yigier 
Guorpes  «le  ClifSiù  d  Aniecq,  éci)yef. 
Lemi  de  Pr^uilly. 
Jean  l/HiiillitT  de  la  Chapelle. 
Louis-Joiiljcii  de  Marsay,  écnyar. 
Jcao-Cbarles  Touzaliii,  chevulier. 
Iioniâ  de  Vaacelle. 
glionn»!  i)i'may  do  Fciiufret,  écuyer. 
Ddert,  vicomte  do  Sainl-Cticpne. 
rançois  Geneviève  Tuderl,  cqmld. 
_o  I.a  Itoclie-Tiilon.  manniis. 
Lonis-Narie-Maurc  de  la  FrapiniArc,  fhRvall«»r. 
Ikmé-Tborean  des  RoRhc:^,  ehe\  !ilii*r  deSaiiit-!.azarit. 
Anne-Chriiitoplie-Elisabeili  de  Lu  Koclie^^oorboa. 
Prancuis  L'Huilliar  de  la  Chapelle,  cbevsUar» 

Êine-Fran«ois  de  la  Sayelie,  cbefalier* 
s-Michel  dp  ¥arconnay,  cn^VlMer- 
rinlaLa  Broiie,  .  iK  ^iilier- 
ai  Ad^dç-CiilKri».  le  prw,  4««M  <lM  f«ifim>1fis 
dp  Vervaiil  ei  Saint-Marc, 
laeqoes  Constant,  chevalier. 
CliariMfLéon  do  Ferriiru,  aeigneu  da  la  Goadre. 
Al«iis  de  Gennet,  Migneifr  des  Gifwdièrat. 
Lp^t  de  Pignonnaaq,  çbmljer 
■athieu  de  Genne s,  éeayer,  seigne^r  du  Buaqicgaifi. 
Charlea<EUe  de  Ferrit-re.  soigoeor  de  MvBay. 
Jacqnes  Patarant,  chevalier. 
0»  IbMilbiel  d'IlMs,  ohevalioF. 


APBEHOXT. 


l 


LISTE 


du  panUieê  du  bat  Poitou  f«i$amt  furUe 
iêta$inéshmuié9  de  FûUi$n. 


Du  «ofrlM 


Uni    .1    Riclieleau.  marquis  d'Airvaull.  baul  jasticior. 

R.  III  -lioiiri  lie  Richeteau.  chevalier,  seigneur  do  |a  Bi- 

iiali'T»-. 

Arrnaiiil-C'jnslaniiii-Niculas-René    de  Ru^hule^H,  Che- 

J.  àn-'ti.'ibriel  Leandre,  marquis  do  Cbdieigoer,  s^igi^par 
de  itiioire  cl  aoifwfleb,  «M do  nom  a(  om  amesde 

sa  maison 

Ron<V  de  Ri.  lu  i.  ;iu,  marquis  d'Airvauli,  ofhi  ier  qo  la 
1"  comiia^riiie  ilua  mousquetaires  <lu  Roi,  et  seigneur 
doClena\ .  .N        et  Aifilly. 

Madeleine  Nadaud  du  Trée,  veuve  de  mesiiru  de  Vernon, 
dame  do  Bornieuil. 

Jean-Baplislo  de  Rangot,  chovalier,  seigneur  do  Baruu- 

AUBUT. 

Hei)ri,  marmii*  d'Asnières,  seigneur  d'Ai<«liay. 
Charlen-Armand-Auguatin  Pona,  vieomto  de  Pons. 
Louis-Henri-Mafe  Sflrin.  elwvaUer,  aeignear  dftif  Cor- 

dinière.  -x 
Lonis-Franvoi*  Gaillard,  aitrqilis  d«  la  Ch^ronniére, 

soigneur  du  Moiron.  j    j        ,  u 

De  Lamoignon  de  MatalMHiM.  marquia  de  Cbpl-Bou 

EnK^°°Forron  de  la  Feronnaya,  seigneur  de  la  Boucbère. 
François  d'Aubert,  cbevalier  de  Peyrelooguc,  çapilaine 

au  corn»  royal.  ,    ,   n  «a 

Henri  S  rventeau,  chevalier,  seigneur  d«  U  BropIdro. 
pi.  tr  J  s  'pU  de  Vaagiraad,  cbowliM  d«  l  ordVA  r<IJ^ 

et  tuUilaire  de  Saint-Lonïl. 

jiaituoo. 

Louii'André-Aususte  il..  Linicrs.  chevalier,  .  apitainc. 
Alexis  de  l.inier:*,  rliev;jlier,  s  'ii/nHiir  des  hantes  iu.slices 

d'Amatll  lU  ei  Suint  (iri  tiiiim  ,1e  Lon^ue-Chauibe. 
Daniel  de  Hrem-md.  eliovalier.  seigneur  de  Lusseray. 
Marie-Jacqucs-Autoino  deLiniers.  seinnaur  doCrM* 
Les  demouelles  de  Liniers,  cbanoiiiuMâi. 


Jacque«-Loni!i  do  La  Rochefoucault,  chevalier,  seigneur 
de  Deanlion. 

Jacques-Victor  de  Jonshert,  chevalier,  seigneur  de  la 
Ci»ur. 

Jacques  de  Jousberl,  chevalier,  Migueur  d^  I4  Rol^ji^n- 

ARDFXAV. 


4P«GiT0R-pa*TE4lt. 


ASU)MB> 

Le  vicomte  de  (^ourjaulU 

Armand  de  tUune^  •eigoevr  de  la  SaDii|pf|ièn,y 

Dutrehan. 

Piem-ÀBdri-Reni  deVaaieUat. 

ASSAT. 

Ancn8le-Jean-Francois-Aii(oiqe  de  la  Brope,  Imrqv 
VarcilleH-Somniiëro,   commlssejre  -  (HaiHUI§tl|nT  ^ 
(Tuerros,  chevalier  de  âaînt-Louis. 

Jean  de  Bonnet,  marquis  de  Ut  Ver|ne. 

Marie-Louise  Bonnet,  veuve  de  losèilh  Hondovt- 

JoHph-liiteiBd'Anenw,  Mi||M«rde  Fwvrimu. 

AVAI 


TV 


AOBMXÉ. 


AZAT. 


Fr«incfl>8  Coorliiuer  de  la  Milliancbàre,  seigaanr  de  VwmL 

nUUATM. 


BAZOGB8. 

Louia-Anne-Oésar,  vicomte  de  Nort,  comte  de  la  Mae> 
.aL>,  soigneur  par  engiCMBMii  de  Chili,  Béaavuir, 

Aulnay. 

Pl. MIL  M  aie  Irldhd,  con)|«, Mi|n«ir  4»  |||t«MN, HnI*- 

iMiii  ^ciiLTat  de  Poitiers. 
Françuis-llql  eirl  Uiand,  chevalier,  sei^-ncur  de  Raao 
Charie.>-I)ariie|  Sapinaud,  chevalier,  $c|,sno^r  des  N'ouï 

Alexan>he  .iii>e|iii-(:iirHiuphede  Chevignè, chevalier,  sei- 
gneur de  la  Grassicre. 
JaeqpKt  d'Bieoableaa,  eoBMa  de  Soordit. 

BCA(  FOt). 


MUOUCG'MaHUUOa. 

i  rai)coi»-4^eriqanie||s-Bs>|i»vpii«re  de||«]niaid,  f«fn«|t 
du  Laojon.  .     «  .      ^  -, 

Francoit-Baiuveniata-ÇerinaB^i|s-Beii||i|e  de  ■ayaara, 
chevalier. 

ThoMaa  de  VerleÉU» 


«pAenapAiiB. 


5t 


Auguste  Huor.  elievaliei,  s  'igneur  dti  Hosay 
Charles-Eusib»-G*t>rici  Girard,  chevalier,  seigneur  de 


BEAUVOIR-SUR-MER. 

Pierre-Louig-Marie  de  L»  Roehefoueaall-Bayere. 
Ueuiamin-I^uis  Nauelere,  chevalier,  teifoew  de  SaiM* 

ChrUioDlie*da-Ligiienm. 
FriMfiâi-Marie,  chendifr  ia  ||a«l)fdga^|. 


Jacqnes^ené-loaeph-llerle  Espéroii  d«  BeiHir9|«rd  « 

tenyer. 

Françuls-Ambroise  d'.\uhanlon,  chevalier. 
Renjsinin-Loaii-Charles  Urochard,  chevalier,  seignetir 

Je  Chiirii|iil'  ni"  !  S. 

Lonis-Ji'St'iiii  hiui'hard,  chevalier,  seiniear  de  Saiio. 
Jean  François  Lums      SqMh.  cbev«uer,  «eignanr 

iiefs  de&  J^uulicrei). 
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BKLLRmU. 

Clwileiner,  cbe\«lier  «1«  Tordre  d*  Mali». 
Pr«iicou»JeaaiM-AiitoiMtte«ftolMrt  Feron  de  la  Peron- 
iwye. 

Robert,  ebeveUer  de  U  Veirie. 

Denifr-Loui^-Jacqnos-Nieolu  de  Loynes,  marquis  de  la 
Coodra>e. 

(UHurlee-Louis-Mi^rie  Bodia,  cbevelier,  seiineiir  des  Cu- 
teau. 

•UUIAlt. 


pierre-llirhel,  écuyer.  scigiioar  des  E«sjrU  de  Gorbin. 
Baron  de  Lescare. 

VeoT»  d«  veasire  Alexis  de  L»  PorèU 
MWC. 

Pe  Lipiors.  chevalirtf  Doviee  4*  l'ordfe  de  Saial4aan  de 

Jérusatein. 

Fern-u,  seijrneur  cliAtelùn  de  la  RonJ»». 

Au^Htio,  cUcvaliur  de  Buufvier,  suigueur  de  b  Lourie. 

S>  lv<;strc  Fraoçoi9|in.-irqui«  du  Chaffauli. 
Vêuvc  ilo  Jacqnos-Henri-Saloraou  Levfsque  do  Puybcr- 
nfaii. 

Loui"Au«u-siin -At.loiut-Marm  de  Cbevigné,  seigneur  do 

Samsuii  Miiriii,  clii'v alior,  !>)%'n(*ur  lïrs  KupUières. 

Fraiicois-J<)t.i'|ili  (lir  TiiiKiiy.  clu^valier. 

Fraiii,ui<-H\ aciiillie  du  Tressay. 

Chaii'  >  - Augustin,  cooil»  de Gbabol.  leigoear  de  la  terre 

(lu  lt.ill;i\. 

Vi'iivr  >l  :  li.iii'l.  v  il'A-S'Mi.  -Meilleur  (!••  I.iui  l>'li''r  ■. 
Lo  coiiK''  <!<•  la    lin  i  -cli.',  barun  de  Suiiilc'-Ui.rmine, 

vii  onil''  <1»^  TiffaiiL'i-s. 
Jacques-Alu\is  du  Vcrteuil. 

poptociit. 

Tlioiiiis  n<  no  (le  Moiiiaiiil  iiii,  -«Mt;  .•■tir  il  ■  la  Haliah-liére. 

TiiHiii  i^-Toliit;  J.'  >Ioiil.iU'loiii,  >  li  vaiiiT,  .si',i.'ii<'iir  iI*j  1.1 
lluuii'  In  f.-, 

Roiir  l'aine-'  lie  .M  iiiiauJoiii,  cli''valier,  5i'it'ii"ur  de  Boia- 

ilott»rt')-H'ii)j        lltiarixs  «le   Mnuisurbicr,  chevalier, 

seiffiiêiir  il  ■  I  l  Itralliere. 
Frati'.oiv  Ma  soii  il.'  la  INirraje.  rlmvaliur. 
Mad  tiiie  i;  •liriell'--l>.  l:i^M'  il  iii.try  4'Asaq|i,  veBTe  de 

M.  Il nri.  > -i^'iiour  lie  lloauvais. 

Chu'  ^  i;  iiavciiiHre'Lebœnf.  clievalier.  aeignei|r  des 

Mi'UllIirU. 

l.oui^  l>liilippe  lie  Ros^i,  riie..i|ter,  aeigiieur  de]|orteaii. 

Gabriel  Massoo  do  la  Perraye. 

HRt^SlIMt. 

leu-Cliarlcs  Irluxi.  'M'I^neur  de  Blaiielie-Goodre. 

Sylvain  Gravela^  de  Mouilebeau. 

mné  Poassineau  de  Vanda*uvre,  chevalier. 

Pierro-FraiH'i>i*-<'l»'in<^ni  «li-  Fayileau,  cliovalier. 

Louis  Ueviiier  de  I^ambronière,  iuudé  do  pouvoirs  do 

Cbarlei-Micolaji  de  Laspaye.  seigaenr  de  Saint»  Géaé- 

rrax. 

URKTIGXUl  LE 

Lemoyne,  seiennnr  de  Beni'iiarctiai  . 
De  Neuvv-li'-C  iiiiereau.  iir  île  Sainl  (iilles. 

Jacques-Lituis«Marie  i^ucrry  de  Beauregard. 
JeaD-Henri-Hodest»  Sarlneaa  de  Brem. 

BREUIL-CIIAUSSÉE. 

Ghailet-Adrien  Dodel,  seigneur  deUFocèt-Montpeniier. 

CHAXTEIOIP. 

Gliailee-Loais  de  Bananlt  de  Montbran,  chevalier,  tei- 
fBear  de  la  Tonehe. 

JMeKjs-^^ael,  baron  de  Lespiuay,  aeiga««f  de  Gluut- 
tonnay,  âifoaraay  et  Pnybelliard. 


ItLKMI-  M  AlHCS.       | Province  de  Poitou. |  iiQO 

ll.'-inniie.s  de  lUihitieau. 

Benjamin  de  TiriKuv,  selgneor  de  Bessay. 

Max imi lieu- llapri  ttouUer,  mUpmt  de  Ville-Diaa. 

I.  nis-lianiel-Heari  de  Cbâlagnler,  clMTalier,  lelfnear 

dti  PliKsis. 
M  irie-K^jiril  Aniiaml  de  Cliabol. 

Cli:>rles  Fr  iiii.oi'i  de  Bej.iiTy,  chevalier,  ?;eigneur  d«  la 

Korlie-Gueff.ird. 
Aiino-Jt»seph  Henri  Gonrdaaa,   rhevalier,  suignenr  de 

Saint-Cyr  en  Talmondaia. 
Dame  Uiiso   Rampillon,  vonvo  de  Luuit-Ctiatles  de  La 

Hiiurlierie,  ehevalif  f,  ?ei„'nour  i!ii  Gay. 
Charles  Aubarhierde  Maiiè^îre.  écuyer. 
r.liar!e<i-AogU'«liu  Uovrand.  <  lievalier  de  la  EoWfièra. 
Esprii-Beqnaun-H-rie      Qu  vivw'' 

i:iiATi:Ai!-(;nLi  m . 

AIexi*-Ix)ais-Charlos  de   Cilo>s,  i-h.  valier,  >oigneui'de 
Biniii. 

Mari-'-^iiii' -Alexis  de  l.a  Fori  I,  clu  xalnr,  sei^riieiir  do 

la  i-|i.i:i'll  -iiii'  de  Foii.'i  re. 
DenioiM'Ile   Suzaiiiio-lienigne  du  Ileigiiuu  du  Clialigny, 

daoM  de  la  Lardière. 

CBATEAOVl'H. 

Léon  Jourdain,  chevalier,  seigneur  des  Herbiers. 
Raaé-Augastin-François  Heannrd,  ouripiis  de  Tonebe- 

prés. 

CHAVAGXE. 

Charl*»!»-Franc<>is  de   Guerry,  chevalier,  seijjii<>ur  de  |a 

lerrede  L  iunay. 
Jacques'-Ctiarlea  Guerry,  chevnlii  r,  «eipneur  de  Beao- 

reitard. 

Dame  venv»  de  Jacques  Gazean  de  la  BrandonaièM. 
Pierre-Alexandro-Hcnjaiuin  do  Tiiiguy,sei!!aenr deLivnHT* 
Dame  venvo  du  soifuenr  Durcol  du  Puylesson. 
Pierre-I..'oii  Le||<ei||,  ebevalier.  sci^nei'rda  Rois-Pollnan. 
Lutii«-Samuel  Desgraoges  de  Surgerei,  eh  >  dier. 
Clauile-Itené  Pàris,  rouitede  S4)ulan^'e. 
Charles-Aimé  de  Royraii  1,  <;<-ii,'neq|'  d*  ia  Ragoniiena. 

René  de  Rieheleaa,  chevalier,  aiarqnls  d'Airvan|t. 

COMBKQinm. 

Charles,  maranis  do  LesiCQnra,  cbcTaMer,  «eifnapr  4* 

Puvpaillani. 

Madame  Thén^se  de  ÇhiteaWMBi;  TfBve  de  Lonii, 

uiarquiH  de  LeieOBfa. 
Louie-Ùiarln-aare  Ou  F  iv  de  la  TailUa. 

cmisxT. 

lienri-Aniiaiid-Céloxliii  ii«  La  Foulcnelle,  chevalier^  aei- 
LMieur  lie  V.iird un-,  S  tint  Juuin-de-Milly  el  CetlM-y. 
Nii'i-I.is  Diiiiiinique  Ducbesue,  baron  do  DenanU 
lMiilip|ii-Charlet-Raonl,  ehevalier,  aeignenr  de  la  Rocbe- 

Maurepas. 

CIIULI.K  "OIS-l.FS-dHMFAUX. 

Louis- Vlex  indre   do  Rou),  rlievali-'r,  seignejir  (\9  |a 

Caillaudriu. 
Ile  Buzelei,  cliovnlier,  aeignenr  de  la  Roche. 
Veuve  «le  Jacques  Florent  Dnebeane,  ehevalier,  adgnepr 

baron  de  Uenant. 
Jos  If- Alexandre  de  Buor.  anoion  chevau-léger. 
GahrieUGeorgos-Joachtm  Rnbiaeaa,  ehevalier,  aeignenr 

do  la  Chanvinière. 

Charles  de  Clervanll,  chevalier  do  l'ordre  de  Saint-Jea» 
de  Jérusalem. 

DenoiaelU  Angusline-Elioabeih  de  ClervauH,  religienan 

de  l'Union  cbrélieano. 
Marie-Prosper  Haeé,  Migneur  de  la  Barbalave. 
VenvedePierre-RuanlL  chevalier,  seipneur  de-i  Ralièrea. 
Oeaoiaclle  Francoise-bilbert-Roberl  de  la  V><rrie. 
Ambroiae  Périgord,  aeignenr  dea  fiefs  de  Bcaulien. 
Benjamin  Imbwt  dé  la  Terrière,  seigneur  des  flefs  de  la  . 

BreiflHièrc. 

CORPS. 

Gilbert- Alexandre  de  Rortiiais  de  Xarmande. 
Samuel-Guillaume-Aimé  Ihior,  chevnlier, 
Jean-CharUs-Tbomas-Blie  Buor. 
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COOBUE. 

GlMurles-Prançots  Poitevin,  stigiifliude  la  Rivière. 

Chtrles  Poilevin  du  l'Icssis. 

laeqaeft-Heofi  Mancluc,  clMTaitor.  Mign«ur  da  la  Cb»- 

nissAis. 

Gbaites-Loais-Haric  de  Grimouard,  chevalier,  seigneur 
d«  Dissais. 

l)onoi8«U6  Jnlio-ileDrietle  de  Giimouard  de  Suinl- 
Laorenl. 

Galirial-lleaii  Roeluurd,  éeayer,  uigneur  da  Laada-B«r 
mnr. 

Piarra  do  Sariimu:.  éettyer.seigMardas  Rodtaa. 
Armand,  vkomlé  de  Ronbanlt. 
JaeaiMS>A]axaodf«,  marquis  de  Brémond. 
Mional-Paaoal  Cr«tts4,  écayer,  seigneur  de  Feiwiy-ta- 
Branawlièfe. 

rE:iioi;x. 

Loots-Josepb'Jaeob  lanrre  de  la  Bonehedère. 
GàtilM  Jaovie  de  la  BoMheiiéce. 
Lerfi^loMiA  laBfTC;. 

CUtNAT. 

René  de  Illebelf>aa,  marquis  d'Airvaalt 
Jean-BapUsledo  Roneot,  chevalier,  sei^m-ur  deBaroa. 
Madania  Laurenee-ucliarîe-Pélagie  Baissac,  Tenve  de 
Kerre>Frai>coia*René  Ravand,  seigneur  de  Biard. 

COOMi. 

Goischard  d'Orfenille,  seisneur  de  Gonrg£. 
Jacqaeg-Louis,  cumie  do  Va»»oloi,  seigneur  dn  marquisat 

de  Saint-llleRmin,  do  la  chAtellenio  do  la  Guierclie,  le 

Ghàtellier,  Saiut-AmaoJ.  Saint-Ptiilibert,  etc. 
Jean-B.-iptiste  (;aischaid  d'Orfenille,  ebevaUer,  leifiienr 

do  Puychi'min. 
Charlt-s-Micliel  Desfrancs,  sei^iear  du  Fresne. 
Fiiul  Poi^-naud  du  Foiiteniou,  s<>iguvar  de  Saiot-Deois. 
Joîiuph-AieiiaadreBmiiat,  elievalier,  seégnenr  de  Triéde 

la  Fuyo. 

Jean-Bapiisia  Poignand,  diefoUary  aeigneor  de  la  Sali- 

ni^re. 

Thomas-Praiicoivlpnaro  Gesnay  d*  CbaQ  de  SoOTrt, 

seigneur  de  Carbonnière. 

Ik  CBCEB-LC-VlOinm. 

Isaac-Floreiil  de  Gninebeiiu  de  la  MilliiTc. 
Madame-Mario-Margueritc  Ul'  Mul-al^,  vmuvo  Je  Charles- 
Henri  (^haboi. 

Demoiselle  Paole-Aniélie  de  la  Foulout-lle,  dame  du 
Pleaili. 

LA  CIIAPELLC-GAI'DI!*. 

Gabriel-Clnrto<  ilc  La  ila>e-NonlbauU.  seigneur  des  cliâ- 

lelleiiius  .1.  Ml  ritf'  rriH-'r. 
Gatlienne-ltaduKuude-Axuable  de  La  Uaye-Muiitbaull. 
Oaneiaelle  AMàila  de  U  Haye-VonilMalt. 

UA  CODfF  CHACMÊRE. 

Do  Goué,  chevalier,  seigneur  de  la  Cospe-Clugnière. 
Loaia  de  Geié»  cbéfalieri  aeignenr  de  la  Terravdiire. 

I  A  CARNACHE. 

Claude-Joseph  Dupas,  seigneur,  marquis  de  U  Garnache. 

UL  «amumtut. 
Cbarlos-HsoiHFttMlé  Sapinaiii,  chevalier,  aeignenr  d« 

Stiurdy. 

Jarqu.'s-'vietor  de  Ganan,  chevalier,  aeigneor  de  Ren» 

Piirr'  ProspardeBoii^.diMraliflr,  aaifoeardeTiaiiini- 

dière. 

lA  MOtW. 

Gheilei4<o«ie»  dienlier,  aeigMor  de  la  GfMtMre. 

Giiillanm>'-Laarenl  Bedcm,  cti«\  ;ili<>r,  seigneur  do  la 
Dauo  Jeanne  Dnpleix,  veuve  de  Paul-André  SaiUaid. 
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Dame  Rose-Fraocoiae  Servanlean,  reave  de  ioMfh 
Lodre,  écayer. 

LA  PEYRATTI. 

Jean-Félix  do  GUbal  de  Clullean. 
François  d'Hogonaeao  da  Chai<>no(. 
Jasn-Reiié  ftaomlt,  soigm-ur  >l''s  Ruilaods. 

LA  poanaaAYK. 

Cbarle.«-Francois8icardd«  la  Braniére. 
Henri-Marie  OeMonas,  eberalier,  seigaenr  de  la  Ii> 
moaiiniére. 

u  vnwK. 

Loaia-Célestin  Sanioand,  chevalier,  lelgnaarda  la  Verrie. 
Pitrr»-Aieuadr»4>abriu  de  Sniannei,  ebevaUar,  aeî- 

gnenr  de  la  Chardièro. 
Jean-René-Francoi»  Dnvean  de  Cbavagné,  chevalier, 

seigneur  de  Barfainiéie. 
Dame  Jeanne-Ambrolee  Tallonr,  veuve  de  Proiper  Sar 

pinaui  de  Boiihagvet,  chevalier. 
Jacques  de  RnnfK,  chevalier. 
Dame  FranfioUte  Rons^oau,  veuve  de  Jeau  de  Rangot, 

seigneur  de  la  Frt^moye. 

UL  VIRUSS. 

Charlaa>Iaidwe-Blie.  comia  du  Moulins-Rorberon. 
Piem-GUealia-Gharie«,  écnyor,  .N-i^nourde  Bechelle. 
Michal-Prosper,  chevalier  de  Vugnoau. 

LE  BOOaC-SOR-I-A-ROCHB. 

Loaia^Adunase-FraDCoij  Vogneau,  chevalior,  seigneur 
du  Plessis. 

Cbailes-OUvier  de  Saint-Georges,  marquis  de  Cobué. 
Jeu-Baptiaie^aeqaes  Vogneaa  de  la  Barhiniére,  seipieBr 
d'Orîott. 

LE  bec;g\o\. 

Jacques-Alexandre  Rougier,  chevalier,  seigneur  de  la 

Bonniére. 

Charles-Henri  CbanUeau,  seitnieur  de  la  Bonniir^ 

LE  Lie. 

FiaiiCtMS  Tlnguy,  chevalier,  s(>igii<  ur  de  la  Naulière. 
Angusiin-Jcsepb   La  Rui  liL>-Saini-André,  seigneur  du 
fiof  Goudanli. 

Antoine-Harie  Serin,  chevalier,  seigneur  de  la  Cordi- 
niëre. 

Louis -BeDigo»JeaD,  maranis  da  Relgaon. 
Damo  Jeaime-Unale  de  Goulaine,  mve  da  eeigaeur  de 
ReigDOD. 

LES  Aoains. 

M.iri'.'  riMiirois  ciiiirles  Aotoue  de  La  Ville  de  Ftanllea* 

marquis  il  s  Iii imlps. 

Joseph  (]aiii  h  I  ^  MU^^.lint  de  Grigoon,  chevalier,  mar- 

qnis  do  l'uii/ai)|.'i'.s . 
Di'iiis-Jeaii  du  M.Mir  y.  man|uii  deHauoyt  MMéchaldtf 

ciiau,  soiui.eur  de  Pnguy. 
Heiiri-Polyi  arpi'  Texier  die  SainlpGennaio*  seignew  d* 

Saint-Germain. 

M  ino-Aiexis-Bamalié  de  La  Boalaye,  eetgoear  ban»  de 

la  Haye. 

tes  BYESSES. 

Loui5  lsa.ic-Augasle,  comte  do  Marcomiay. 
Rolland-Gbarlet-Augustin  Grelier,  chevalier,  seigneur  de 
GoDciie. 

LES  CS&ARSS. 

Alexis-Marie,  marquis  deLespinay. 

I.uuis  Charles  Gazeau.  chevalier,  seigneur  de  laBoinièn. 

Dame  Françoise  de  Le$pinay  du  la  Roche. 

LES  GHOZELIERS. 

Marc  de  Pontjamo,  t  liesaliiir,  seigneur  de  l'uiîaiid. 
Dame  Tbérèsu-Mantuerile  de  La  Cuenaye,  veuve  de  Jeaa- 
Baptitie-Loaia  l&boriL 

LES  HraaiBRS. 

Louis  Buor,  chevalier,  seigneur  de  la  Méoardiùre. 
Luuis  Huor  de  rEraadlère.  aeigoewr  dei  flefi  de  la  ni* 

noduTe. 

Damo  Marie-Cathorin«-A|alhedllillariB,TvimdeGh«ilee- 
Séraphin  DarroL 
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l!r'n''-l.'iir':-M.irii'  JnusIi.Tt.  I)aroii  du  Landreaii. 
Aiilimic  ili' Juiisbert,  olicvjliiT,  soijriii'ur    rhdk-laiii  des 
Herbiers. 

Pierre-Marie  di'  JuusIutI,  chi'valior,  si'iun«<ur  de  Saint- 
Antoino. 

b'>on  Jourdain,  clievalier,  seigneur  de  la  Chàlellerie. 
Dmm  Cécile  da  SHnIfen,  tbii««  de  Grélinr  de  Goneiie. 

Frauçois-Tbècledc  Mercier,  chevalier,  seigneorde  l'Uoa- 


L'lStKl»E-LA-CROXIÊRE. 

Jl'an-CortK'illi'   Jai  (.>l>sen,  chevalier,  seigneur  fondriiciir 

de  la  |iiiriM>-.'. 
Uanie  Marie-Hi'ii.e  d«   lUiays,  veuve  de   Fram.-ois  du 

Hays. 

Demoiselle  Bonne  Montaadoin,  lUIe  m^earc,  dame  de  la 
Jeaiinièn. 


LOVLX. 


Jcao-Piem  de  Rous«u'.  seigoear  do  Cluunpeau. 
Heaii-Joieph  Bernardeau.  seignear  fAifoe. 

I.C7.AY. 

Alexis-Charles- François,  baron  de  Bremond  d'Ar^. 
Jieqvei  Ganvin.  Mignenr  deQningé. 

M\ISO>TIKR^. 

Henri-Alnxis-Josepli-Airai^  di'  Tussoau,  seigneur  '\v  Mai- 

siinlirr^. 

Gabriel  itamlrv  d'Asson,  seigneur  des  fiefs  de  Hrachien. 
Charle»-iNi<'nias  de  ClUMippea  de  Portaoli,  Miitoear  du 
Uef  deMolais. 

lUBLAIS. 

Lonie-AthaDase  le  Iblpien,  «hov  ilier.  M  igneurdu  Buiié. 
Itaine  Anne  de  Laapaye.  veuve  de  Fuuehier,  damo  du 

Pressoir-Bacbelier. 
Le  Baalt,  ehevalier,  seigneur  de  la  Marinlén. 

André-Henri  de  Mùnot  d*Httiidan,  sei^neor  dodil  lien. 
Alexandre«JMepli4urie  de  Higiiot.  seigoear  de  Pierre- 

fllte. 

Alexandro-Bonavcnlure,  comte  dw  Mesnard. 
Olaude-Nirolas  Pelaud  de  Mautt^te,  seigneur  du  même 

fin  m. 

Loui.s-FraDçois  d'iiillerin,  clinvidior,  seigneur  de  Biiis- 


XOMAIGU. 

Avgnsiin  Chabot,  ehevalier,  seigneur  de  Gonbllldie. 
Dame  Marie-Marguerite •Chailotle-EltoBore  Pievoelt 

veave  de  Chabot. 
Dane  Giiarlone^iifnstjtte  da  Tréhan,  vaine  daTréhan. 

VOnTACNE. 

Pierre- Eiisèbc  de  Vauginud. 
rliarles-Marie  de,  Rangot. 

Cliarle.s-Eu>r'be  Robin,  marquis  de  la  Tremblaye,  mar- 
quis de  M'>rla>:iie. 
Claude-AmabloFrancois  Hobin  de  la  TremUaye. 

Momue. 

Doiiiitiiquo-Aii  \  >ndfe  delsadooDel,  dievafier,  aeigaenr 

de  Greiiouillou 
^.larii'-l-'rancois-Knininnnel  de  Crussol  '1  1  /.'-. 
Dame  Ale\aodrinc-Espril-Ëalalie  de  l-a  Fontcnelle,  veuve 

de  Baor. 

OYROS. 

pierre-Jacque'i  Fonrni'  r  de  Iluisarrauli  d'Ojron,  cheva- 
lier, sci'jfieur  d'Oyron. 
Henri  do  Marsaoges,  seigneur  de  Vanbay. 


Lonis-t;.ibt  il  I  A ndré-Paalda»  Nooliea,  elMfiUer, i 

de  II  ("..ii  Mudu  re. 
Dame   Marn-Aiine-EIisabeth-Ainiée    do  HootlOltier, 

veuve  de  Cbarles-Louis  de  Tiopuy. 
Loiii>Feiiliiiand  Tinguy,  chevalier.  Mifsenr  de  Hemy. 

SâME,  T.  Y. 


«raifT. 


Jean-Franrois  de  La  Haye,  chevaliiT.  ^fiercur  di'  Ftigny. 
Charles-Michel  Hogier,  clu  valier,  seigneur  du  Thiors. 

•AmwA?(DRË-SOft-St:VRB. 

Franvoie-loeeph  On  Tiehia,  chevalier,  fleieaeur  de  la 

Jarrie. 

Loiii  (  aliM.  Serin  de  la  Girardiète,  dieralier  de 

Saiiit-Loni?;. 

Charles- François  Audavo.  .seigneur  de  la  ville  et  baron- 
nie  de  la  Forât-sur-Sévre. 

SAIHT-A  U  RI  .N-UE-BA  U  B1G3(  . 

Henri-Loui^-Angwte  Do  Vergler,  marquis  de  la  Rodie- 

jarquelin. 

Philippe  Bané  de  la  Kleotièn,  dieralier, eeigncur  de  la 

Ci»ur. 

Charlet-Fraocois-LoQis-Aotoiii^iGeiievIévF,  marqais  de 
Honlaigtt. 

SAIKT-ÉTIE.N.tK-nE-iUlRCOlÉ. 

Cli.irles-BcnjamindeGoalaiae^  ehevalier,  lelgMiir de Iti 

Grange. 

Gliarles-Anne-Mane-Sannel  de  GonlaitM,  aaigBear,  mar- 
qais de  i'Andonn  i-re . 

SAI.'^T-UEEVAIS. 

Piorre-Sulj)ice  Gucrrv,  écuver.  seigneur  de  VOiion. 
Dame  Mane-Elisabeln  de  Beaoliea,  veovo  de  Jacquoi 
Gnerry,  leignear  do  Clondy. 

SAi:«T-HILAIU-in(-LOOIiAV.  t 

Aiigii»iia>Géiar-iloiMré  Bnor,  chevalier,  seimear  de  la 
Mode. 

■ARir-LODMOOa^UnuON.  '. 

PhilipgOgeien  de  VilUets,  Migoeor  da  fief  de  la  Pu- 

a*mv*MaKMLv. 

Jean  d'Asniftne,  narqaia  d*Aeiiièr«»  de  U  Cbàiais» 
raye. 

Charles  Mattet  delIaieoiipré,écayer,sei|Benr  du  Gbâie- 
nay. 

Looie-Joseph  de  NailM,  chevalier,  seifoear  de  la  Go- 
cuiuère. 

René-Bonaventure-Françoia  Chatoifnor,  cbavalier,  fà- 
gneurda  Puymiclel. 

aanivvMRm. 

Alexis Rerean,  chevalier,  8eign(>ur  de  S.iir.i-V.ir  m. 
ReiiA|Charles-Louis-Philippe  Hogier,  écuyer,  seigneur  de 


sccoimicxT. 
Pierre-Artus  de  La  Voyrie. 

aootAm. 

Armand  Baderaao,  chevalier,  seignenr  dei  lenes  de 

Suulans. 

Louis-Mari',  iiiarqni.s  de  la  Rocho-Sainl-An  lr.- 

Louis  Joscpli  Badereau,  chevalier,  seigneur  de  Boiscor- 


SOtri.lfcVRES. 

Charles-Louis  Reveau,  écuyer,  seigneur  de  Biai'.l. 
Alexis  iMiilippe-Harie,  haroD  de  Unien,  seigneur  de 

Suulip'vres. 

Marne  Marir-lti  rn  int-'-Elisabeth  de  Beuf vicr,  veuve  de 

Ptiilippi  -Aniinri''  Je  Liniors. 
I)..mi<    Mnrir-'>l-ir;.-u>'riie   CliaiMle,   VCUVe  do  Aodrt- 

Alexandre  \az  de  Mello. 


J  in  Bapiiste-René  de  6oi|Dard,  chevalier,  leitueur  de 

la  Salle-Guibert. 

Francuis-Annand  Angroo  du  Temple,  chevalier,  «eifnpu>- 
du  ûef  de  Bozay. 

"  '  i>  éeiyer,  salgiieur  du  Gfand-Pr£. 
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THOOAR». 

Paal  Lo  Roux,  écuyor,  seigneur  de  b  Chonaye. 
Fraiicoi»  Le  Roux,  «euyer»  aeignour  des  fieb  de  la  Gi- 

ranJrie. 

«lhark's-l'.eii.;  «Ir  Tiiss.  au,  chevalier. 

lliiin-CliiirlMS  Lrb:iiii-Uciic   di-   Kichoteau ,    di.>vali  r, 

.■i'i>;»eur  ilo  la  Coiiiilrie. 
Uilairo-Uector  de  Treaux,  chevalier,  «eigneur  tic  Chù- 

liUon. 

VKR.Vtil  X. 

Cliarlus-Sylvesti  •  li'  la  Hoclir-!îrorli;ir>l,  M  iuiciir  ilii 
Fonleniôux. 

Dame  Marie-Auuc-Fraocoitio  du  ia  Kodie-Uruciuira. 
danio  de  Temouz,  Teuvede  Cbwleade  la  Roche-Bro- 
ehard. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  KIORT. 
mu  M  mwr. 

Prancob-GabrM-Hugnetoan  de  Chaillû,  écnjer,  procu- 
leur  du  Roi  des  eau  et  forMs  do  Niort. 

JaBfuei>Afinaiid  BooetMt  de  LingiiatâTO,  ùspectear  des 
kaett  du  Poitou. 

lMqn««4euu-llapliaio  Bonchet. 

Jean^-Baptiftle-Henri  Thibull  d'AUery. 

Augustp-Gédéon  fiamy,  ae^aeur  de  François. 

Demoiselle  Petrine  BiiMid  jb  la  Haudiuiéie,  dame  dndit 
lieu. 

Pierre-Maihieu.  chevalier  DemoM. 

Nicolas  Lnlinde,  seigneur  de  Saini-BtieDne  et  de  Vnie- 

nouvelle. 

Jean-Laureiil-Mari('- Victor  Chi  lien,  cbevaUer,  sdgneor 
de  Lespiiiasse,  dos  Loyes,  Quairay  cl  autres  lieux,  tu- 
Icnr  honorairo  lie»  «nfanU  mineurs  de  feu  Pierru- 
Marii  -I.ouis-jVnno  Chcbron,  chevalier,  MÏgncur  du 
Petit-C.liAtiMii. 

Jean-ltripiist4!  Harrc,  grcfûer  de  la  sobdéh'galion  de  la 
.  iniiii^^ioii  do  Saumar,  tuteur  honoraire  dus  sit^ur^ 
niinuuis  du  fuu  siour  Chehrou  du  Pelil-Cbâttiau. 

Paul-IIi  liri  f^'  iiioi'linaii.  i  lie^ali-T  de  Saiiil-llitairo. 
Jean-Loui^  li-'  (lli.irdoL'i  uf.  c;<iiiitc  ilo  Praiiol. 
Phili|>pi'-Aiitu>li  -  ViUM'-lî  •!  iimI-I  i.iii'-.  cdinle    de  LusU 

gnaii,  >-ii.'i)<>ur  di'  l;i  cliàti'llciiu'  do  Itcnol. 
Michel-Aii^c-ikiiiirai-o  Uoiie,  narquis  de  CastoUaune, 

seigneur  d'Avançon. 

roRs. 

Annft-Emin;innfd-Frnnçoi8-(»''nr',;LM  If  r.niss.  l  d  l  /i  s. 
inarqats  d'Auiboisu  ul  de  I  ota,  Ueult-naul  {jéijéral  dua 
armées  du  Roi. 

i.\  i;ii.M'Kl.i.i:-i!ii:iif:n. 

Philippe-I'ciesliu  Grclior,  cltevalier,  seigneur  de  la  Jous- 
seluûèn. 

LL'PS\l  I.T. 

PfUDfiOts  de  Conon,  seigneur  de  Uouchcl-GaUlard. 

Reo^Viand  de  Poot-Leyaiii,  soigneur  de  Rois-Robinet. 

Joseph  Grellel  di  s  iVidus,  ij«  uyi t.  soipui.Mir  de  la  Mou- 
jalltîrie. 

Gabriel-Joseph  GroUel  des  Prades,  icu>cr. 
Le  eomte  de  Boislive  de  la  Hauroussiére. 


SÉNÉCHAUSSÉE  Di::  LUS1GNA.\. 

CUBKAt. 

Jesn  Gamier  Du  Breuil,  seigoenr  du  RmeiL 

CLOVt. 

Bubert  Poignant  de  lar^i  r»},  ^«-igneor  de  la  Sauvagerie. 

CIR/.AV. 

Jacqn«''k-Praitcois  Auirron,chovalior,  s(ïi::ii>.-iir  de  llouilly. 
loseph-Eoierjr  Noieau,  écuyer,  seigneur  de  Marillel. 


'AULI:MI;.M  A1HI:S.        (Provlii.  c  d.>  l'oiton.J 

Kraiifuis  de  MascuruuU,  chevalierj  soigneur  de  Saiole- 
Terw. 

RNJAMBIS 

Louis  i^iuxergnal,  vrayer. 

JAZEMEUIL. 

I.  Mis  ■]•'  )l>'izen,  seii^neur  de  la  GuiuoDière. 

h  liii  rois-Xavier  de  Moiz«u,  clicvalii  r,  seigneur  de  Lun- 

Dame  Louise-Hcorielle  de  Vasselol,  cpouse  du  comte  de 
Cbttleignier,  seigneur  de  Bnrie. 

Etienne  des  iiocheï-Demaril. 

Dame  Julie  Rieliardière,  daaie  de  Poussoa. 

IIOtlLLK. 

Jérdme-PiiTre  •!'■  Vithou-;  du  la  Maison-Ncnyo,  cheva- 
lier, st'i;iRMir  «!•■  \'.  iiiiiir<. 

Laureni-Cliarli's  de  Martel,  chevalier,  seigneur  de  Ville- 
iiouve. 

Dame  Margueritc-Susanne  Lageerd,  vepvfi  de  8t||ri« 
marquis  de  Ghamiliard. 

SAI.vr-aAUTIX-Ut-MiiPMN>X. 

Pierre-Louis  Gamier  de  BoisgroWer,  saigUMir  de  BnHt- 

groUier. 

Dame  Renée-AiBable  Qarnier,  dame  de  Pers. 
Dame  Jeanae-Uari^  de  Laftitte,  veuve  do  René  Gonùar 
de  la  Coumenuul. 

Fraii(ois-Lonis-Gabriel  Dupin  do  la  Guél|Qlib«,  clieva 
lier. 

Lonia-Cliarlos  di' La  Chesnaye,  chevalier,  seigneur  du  la 
ChûtKVe. 

Dame  Harie-Anoo  Gouraull,  veuve  de  Pio^re  Loui^  D|i- 
pin,  seigneur  de  la  Gu4riiiière. 


SEMXHAUSvSKfc;  UK  CIVRAY. 

TlkU  DU  cmuT. 

Sun    AiSl'^<''  Mutisriuiii'ur  Loiii>-Joscpb  de  DoUftlpn, 
priucu  de  Ctiude,  prince  du  sang. 

AVLNAT. 

C.harles-I.ouis-Marie,  nonite  d'Orreuillu. 

iiame  Mario-Mudestu  Legier,  veuve  de  Roucbeiuuai. 

François  d'Epanle,  vicomte  d'Att. 

BAOStAT. 

Yuii^;  lie  Si'vr.'U  Oi  ii\<m'. 
I>i'ti«<iisL!llii  .M;i.l''leiiii'  iK'  Tiiri  iii. 

<.hurles-Cél(.'.->Lu  Uaïuy,  iboufiur,  seigneur  de  1|0OMillO|l. 
Dame  Varie  Puodio,  veuve  de  Ctarvanx. 

Loui'<-Jean  Gonllard,  sei^'iieur  li'Ai  . 
Jai  jiii  s  Aiitoiiiu,  coiiili'  de  No>s;i) . 
Louis-François  de  ÎSossay,  seigneur  d'^Vrdaipe. 

BMtX. 

JoSUé  l'atidin,  sei'^'tieur  di'  la  Lu^^all<ll^•re. 
Jean-ften^-Marie-Auiie,  comte  d'OrfeuUle. 
Fr.iii«ois  Boisseau,  éeuyar. 

CIIAI  >AV. 

Jr>nii-Jarques-Fran(oi»-Calhoriiic  de  Viard. 

Fraii..  is-('.harles  Dutliiers,  seigneur  de  C|w]f  et  ^ 

Cliailluu. 
Henri-Louis  Viard. 

Ali  xis-Renê-AnifiHique  Marsaull,  s«igiieur  de  i'arsajr. 
h  iiiitt  Aiiiie-Lr)iiis('-Fraiiv"'!*e  Viault. 
I)<'iii*>iselle  Atigétique  MaursauU  de  i^arsay. 
l'.iiiie  Marie-Suxaane-Radegwule-Giiariotte  Harsaoll  de 
Parsuy. 

Henri-Pierre  Clialinot.  seigneur  de  Saint-Ruè. 

Daine  Marie-Jeaniiu  de  La  LaureDc|e,  veuve  de  Deuil- 

AulM^rt  Decourcenne. 
Eaunanuel  Joardaio,  seigneur  de  Plissé. 
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Jii;ii  liiin- Aiiiniii.  I)i<l;iii7.<iii.  S('ii.'!irnr  (I  ■  l;i  It  ullh  re 
Daine  Maiii>-Suzauiiu-Jo«épliuie  Deuiaj  du  Temuu,  veuve 

de  La  lAonneia.  • 

Ccoi  L-";-!'!'  rre  Cunstautiu  lU-  Menon. 
Dam.  M  ri '-Lovise-HcDriMla  Ghiioa,  T«iiTe  d»  Gaoiv«t 
de  Meuou. 

CEVOntLLi. 

Jacqnes  Savalte  du  Coudra) . 

Ptulipp«  ds  Cambuurg,  srii^'in  ur  do  Geiiuuillé. 

Gharles-Josoph-Francois  de  Tilkdoo,  eliev«Iier,  seifiioar 

de  le  ClitfvreUère.  .  .  „ 

GdMiel-Benjemiii  de  lialv«in.  aeifMor  de  la  T^rrnuo. 

lOOHd. 

Pierre  Denagne,  «eigneur  de  ionssi. 
Olivier  de  Cent,  leifiiour  de  Jayers. 

LINALONGBB. 

Louis-Sylvestre  de  CfBgy-M*r*illac.  , 
OiarkÂ-Armuid'JulW  àù  ^uliWl,  priiiee  d«  Robail» 

RocJisfort.  .... 
Dune  Hannerite  Ganibier-Dauns,  Teave  de  leaa  tal- 

layao  d'woay. 

Lt-CHl£. 

Michel  de  Luthé,  iici^noar  de  la  Miti<ko. 
Piem  Aagely,  chevalier,  soigneur  du  (ief  RicbarJ. 
Ohm  fnnSm  ^  Cumcot.  veuTc  de  Joseph-Elie  Pcs- 
prés. 

MAIRK-LRVESCÀULT. 

Ksrre-Charles  de  Reehignevoi^  de  Gnon,  marquis  de 

Guron. 
De  Cessé,  duc  de  Bri&sac. 

Loiib-Gtiailes>lNd»-Anoe  de  I^ecliisDevoisii»,  Imtoq  do 
Rechigoeroisin. 

1KurrEiiB«Ei  F. 

Jean  de  Saiberre.  éouyer,  aaiNpear  des  poings. 
François  deMoBttdeojBert.  éeoyer,  seignear  des  Tergoes. 
Lons  Rossi|no1  de  la  Combe. 

Muxi. 

Philippo-Aaloioe  de  RreuMMi  de  la  Lande  de  Clavière. 
LonM-Aagatie  de  Grès,  nan|iiis  de  Vervaot. 

MTaoïn. 

Francoifi-Bartbeléniy-Roberl-Hilaire  de  Moissap,  cheva- 
lier, seigni^ur  <le  la  Fougeray. 
François,  marquis  de  Lamoertie.  • 
René-Hilaire  Daiivaidl. 

François-Alcxaudredo  La  Coussais, clievalier. 
Piflrre>Alexandre  de  La  RocheoauU. 

SAI>T-CI.ÉIIKXTI.\. 

Cliarlei^GabriHl  Ca-scenl-Uesniier  du  Roc. 
Pierre  Desmier,  seigoear  d«  Roc. 

suXT-CAWBtn. 

Ilanri  «l  '  l'irulr  iv,  éruyor. 
l'icrre-Kinc  il<'  (MierKé. 

Jeau-Jaciiues-Fraucois-Josepb  do  ^osuioric  de»  Choisis. 
8*mH:K(fARI». 

r.li.irk's-du-iloii  '1'^  ViTiion  de  Boiiin^uil. 
Marie-Anne  Daudié,  veuve  do  Jean-Paul  (!•!  Caroze. 

SAIXT-IIAOOVX. 

Aii'ln-  Du  hnussiMu  >1<'  r.i>  iU'.  -  i;'ntMir  de  Comporté. 
Lv  coijili^  il«  l!ro-lii ,  luaruuis  de  Ruffec. 
Dame  Ji.iniK-ClKirluae  Cbapl  de  Rasliguae,  veuve  de 
Prévôl  de  Sansac 

«AMT-aâm*. 

Oiiarli  C<w  >rDalgré-PollAda»éGuyor,  ehevalier,  seigneur 

de  Saiul -Mandé. 
Vieior-Afathe  de  FAlx,  éeayer. 


uiXt-murm-UM. 
Joseph-Emanmei'Aiifnste-Praiieoiai  eonie  de  Lam- 

berlif. 

Martin-Ali"xi^-Fr.iii(.oi<,  vicomio  ilo  Vassclol. 
Dnmo  Joauue-ilunneUu  MtUon,  veuve  d'Aagnstiu  Des 
Fraaee  de  Ghalaodiay. 

SA  iNT-i-i  ERRM'iXGnnin. 

J<-an-Bapti^le  de  Belcaslel 
lUe  Adélaïde 


de  la  Vonlanit. 

SAlMT-PIEIIHr-KK-JI  II.l  IKBS. 

Goillaume-Aloxaiidre  Dubuis  de  Sainl-Mandé. 
Jaeqaes-Alouadr»  Dnbote  de  Saini-llaiidé. 

SAINT-ROBAI.N. 

Fran<;ois  Mm^iiT.  i'',  uyi'r.  soipiieur  do  la  borie. 
Prédoi  ic-Fr  ini-iiis  de  Jou-^sonind. 
Jacques  SavatU'  du  Coudray. 
Dame  Radegoade  de  Maiaqn-Ilien. 

SAIST-SAVIOL. 

Ren6-Jacques  de  Ressac,  sei^'m-ur  de  la  Feoiltrie. 
Plene-AagDilin  Leroy,  éenyer. 

SdHMll 

Pierre  Monin,  chevalier 
Gbarles  deRaooodety 


d»  la  VorgM. 


VAJBAl. 


Jeaa-Bapiiste  (lay. 

DemoiMfle  Elisal>eth-GeoevléYe    Vallel  de  Saltgpajt, 

veuve  de  Charles  Gay,  scigtiear  die  Paydaocbé. 
lean-Harie  de  Paydanohé. 


Tmuc. 


Jcau-Haptisto  Thamifig.  éenyer. 

Pierre  RosmascnrauU.  ésayur. 
François  Moussltir,  éenyer. 

Dame  M  irie-J><iiane  Desmasearaiilt,  veave  de  JohoIi 
Gaillaud  de  l'Epine. 

\OVlUJt. 

Armand-Joseph  de  Bétbooe,  d«e  de  Cbaroattpair  d> 
France. 

Armaad-LoiMf'Fniwoia-Bdme  do  Bétbaae,  eomie  de 
Cbarosi. 

voDuuaa. 

Louis  Andebart,  aaignaw  4»  Hiaoll. 

Dame  SyMo'AntoÙMUe  do  Joanfatai,  veuve  de  Jean  do 

ManbaL 
Cbaries-Attfiiale  de  La  Voyrie. 


François-Enimaaiid-Reraanl  du  Rreail-Heftun,  seiKn<>ur 

de  la  Goéronnii^re. 
Louis  de  Monftnillon,  chevalier,  seigneur  de  la  Paillorie. 

J  au  <!•»  Hi^riion,  chevalier,  seigneur  de  Mcrigoa. 
J annu  s-François-Philippc   Doniay ,   seigneur  de  D.i- 
inuizcanx. 

Etienne  de  Nuchèsc, ,  seigneur  de  Bal- Vilain  et  du  la 
PetiCo-Veav. 


SliMiXll  VLiSSKE  DE  SAINT-MAIXENT. 

vii.i  r.  m  saint->iaixe:i«t. 

M;ii\<'iii 'Tiabriel,  chevalier  de  Busuuevert. 

AN  A  s-Aiiial>ln  de  Bosqoeverl,  cbevalior,  seignear  de 

V  iiiiii  lai>;iii!. 

l.'Xii-'-Al-'xandre  ilc  M<>nilliert,  cbovaiier,  'Mfniear  de 

Puiruu  ei  de  Multe-iioussart. 
Jacques-Philippe  Régnier  de  la  Baebellerie,  éeayor. 

AIGON^AV, 

Jac  iii'  S- 1  1  iiii.iiis,  clu'i.  ilier  di  >  Courlis,  st;ii;neiir  lic  la 
Cnuiuri'. 

Dame  Aiiallie-Alexuiidrti-l'°r.*ncwiso  Decourtis,  veu^e  du 
vieonte  de  Chabot. 
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xhmh. 

LooiMlmntin  OmP^»  d'Ambreafl.  u&tOMf  de  Boim- 

François  Poihier,  éenyer,  attignflor  de  U  ViUée. 
François  Deaprés.  .  _ 

Cbaries-JovfdiiiD,  e1i«ralier.  aaignear  de  Villieri  en 

Demoiselle  leaaoe-Loaiae  deUKoilie.  seignrarda  Aef 

Saint-Sanvenr.  .  .  „  ^ 

Demoiselle  Hi'iico-Avice  de  la  Hotne. 
T^-M  Muie-Julie  linoinin,  venve  de  Conuay. 

AOCt. 

Piorre-AkxandreCilberl,  cocDto  d«  LoheM.  barop  d'Anfé. 
Briancon  d.^  Vaeben/ nwcqiii  de  Bdmont.  seigneur  de 

Jeaii  i'r,n.M-SaiM«,  ehevelier,  N^near  de  URocbe- 

Grosbois. 

Buumx. 

Jac.iues-Hub.  ri  S&vatle  deLaMotlA.  chevalier,  seiizneur 
Charles  FninçoU  de  SefBaatoii,  ehevalier,  tei6iie«r  des 

Arnumd-Ôiarlee  Piérôi.  chevalier.  e«l|iM«r  de  fiaye- 

mont. 

l.o..i8- Philippe  de  Gnpue,  chevalier,  sdimnir  de  U 

D^^m- 'ifari;»  TWehaal»,  veove  de  Jacq[iiM  TWebttH  de 

JaS^J^-wS»  TWehadt.  chevalier,  ccicaeiir  de  Henl- 
ebèie. 

1^  Muie  Leaier  de  la  Sau»â«*rc.  vouvo  du  Picrw 
sïiiS;  d«M  de.  aefc  de  VaSteWa»  CliaotWïoipa  il 

DuM  LiniiM*Hargactile  Legicr,  veme  d'Anei. 

CRAOKAY. 


Charles-Loai'i.  vicomle  d_   

LouiH-Afcxandre,  comle  de  GolOD. 
Kriiiirois  de  GoulailHi.         .   ,    ^  . 
Amalilo  Lonveau.  cheralier  de  la  Gniperaye. 
Jean  Vasscloi.  s.  ik'ti -ur  de  Rfignicr-wgTon. 
Louis  Louveau,  seigneur  de  la  Gonoecayo. 

cnavnz. 

Jean  Dudi'-sn.-,  clipvali*^,  seigneur  do  Yauvorr.  _ 
iS^  maraiiiw  Uaplessis-ChAlillon  de  Nojur  elSefat- 

Gd^r  dame  de  Chervem,  wve  du  oomie  de  Kar- 

boone. 

Ilemoiiellu  Ik'iineli.:  «les  Sourhei n  s.  „..,„■ 
nuM  Amable  Prudliomme,  vtuvc^de  Michel -Mane- 

olriîïïKh»  de  Heugoii  de  Snrioieui.  daiMdela 

Carte. 

covriÈRCf. 

Jean  de  Cbevrenxe.  ^,  .  .  „    . . 

Charlof-AiDédée  Dubois  de  baml-Mandc. 
JcMt-Alexandre  DMseria,  marqpiis  de  U  Faye. 

BuaaaL. 

Amable-Louis  Janvw.  «eigneur  de  Sauné. 
François  de  La  Bfoue,  baron  d'Aubignj  . 
I^^SS^^dé  Chalaro,  ceignear  de  Sainle  Néomayo. 


Varie  Mémin  dn  Houcx,  marquis  de  Villemorl.  seigneur 
m^qnia  Des  Cars . 


u  GiunaiiC-RAfœi. 

Charies-Henri  lteiift>Marie  TiaiU,  chevalier. 

Prosslffnv. 

Dame  Man'e-Roso-I'élruiiilli'- A\ ire  Ji>  I.a  C.arle.ia  mtoe, 

cl  Marie-Louiio-Charlodt!  Viaull,  -sa  sn-ur. 
François -Cliarles  du  Caillo,  si'i;;rieiir  de  Maillé. 
Jacques-Charles  Hi  laull  d'-  la  Cliauveùère. 
François  Orr^',  i  cuv''i . 

AnloiDe-Jeaii-I.aure'ot-Victûr-Marie  Chcbrou,  chevalier, 
ceignear  de  Eccpinac—  et  la  Chapdie-iliion. 

LA  IIOtHE-SAl>T-HÉR\Yf-. 

Le  comte  de  Carvoisin,   soigneur  de   la  Mollie-Sainl- 
Héraje. 

Dame  man|aise  de  MuuUnsier.  dame  de  BoispoovreaiL 
Ifarquis  de  Hoiibel. 


BàRSAY. 


René  Daox,  chevalier,  ceignear  de  Boursneaf. 
BcoM<éon  de  Tberonnean,  ceignear  de  Brilea 


llenone. 


Roii\ns. 


nwrfi,  comte  de  Bardin. 
85^^13 JSSSlîSi  Thibanm  coorte  d.  m  Itoo. 


Jaciiues-Fr.(iii;ui>-Alexandre  Le  Comte,  soigneur  du  Tbeil. 
Picrrc-François-Alexandre  Le  Comle,  seigneur  «lu  Tlieil. 
Jeau-Louia>BaUiTier  de  Prim.  écuyer,  «eignaar  de  la 
Ban».  I 

SAIXT-CARIMS. 

Antuiuc-Louis,  comte  Cbevallercatt  de  Boisrajtoa. 
Arniand-AletJindre  Chevallercatt  de  BOMIOtOB. 
Dama  Dobreuil-Hàlion. 

Jcea-EUeuM-AleicaBdie  Hagoeteaa,  seigMar  de  Goaiv 

vdle. 

Jeao-lieiT»  Bagoeleaa,  aeigncor  de  ChcilUé. 

SAINT-CEOHGES-UE-XOlKii 

JacmeC'ChcirleC'llenri  Viaud,  seigneur  de  Brenillac. 
René-Aimé,  ceignear  de  la  Fonnnebe. 
DameA^^iqne-llargneciie  Leeof  .dame  de  Saint-ii^- 

H&DrT>>Aim(l-DII-rO«ILU>VX- 
Marir  ThlWWn  Tir tnr  ilfi  Nenier,  $eii!iieiirdo  SaiM>llaitin. 
a*IliT*MA«TIX-LE»-PJUirROll  X. 

leaD-Charles  Bdin  de  la  Lihorlîèra. 

Jean-Clande  Laowergnat,  smï.-icnr  de  Pvf  d'AmaaJea. 

SAIVRIi. 

Pierre-Etienne  Joaslard,  seigneur  de  Hispeniic. 

Pierre-Simon  Gigon. 

Demoiselle  Marie-Gabrielle  Du  Chilleau. 

saixcs. 

Francois-Cabrii'l-Henrl  nuval  de  Chatceoon. 
Arniand-('.liarle<  Marie  Duprô  de  BoOfigna. 

Pierre-Julii'u  «'laliiuiii,  |ir<Hre. 
Julien  Galuuin,  prêtre. 

I.oiiis-Antoine  Roocscan  de  la  Peraadière.  ceigncnr  dd 

Unissière. 
Louis-Ariuand,  comte  lii'  Caumoiit. 
Dcsmaneau  de  Doisguerin,  .seigneur  de  Moniplaisir. 

SOOBAIt. 

Charli-sFranrois  Jau.  setfOCar  de  Chantigny. 
Dame  Perine-Catherine  Forefo,  dame  de  Suire. 
Domoisdle  llarie>Anne^rielle  laa  de  la  Coitsny. 

TiinnicNY. 

Charles-Liiiiis,  marquis  île  GoiirjauU. 

Cliarlfs  Ileori-.Maiii',  mmle  île  liouifaolt. 

François  Grellier  du  Fongemux. 

Alexandre  Gourjault,  cheTalier,  seigneur  li'Aiiylc. 

Charles-Hubert  de  Gourjault,  st-ignaar  de  h  Murluèrc. 

VAVX. 

Claade  Fallu,  éenyer,  Migncar  da  Fien. 

VATOsnaora. 
I  Jaciues-Eend  Fay  Peyrand  de  Perigny. 
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Pierre  Chanlreaii,  «'Cuyor,  scignaur  dos  Touches. 
Josepb-Marie-Louu  de  Liniers,  cbevalier,  mari^uu  lie 
tJDiift,  trigaeor  de  la  Gaioanièn. 

Ji.>.-in-Mari<'  (  lievulier.  seigneur  iltiS  KssarU  et  de  la  B*is-- 

sièrc. 

Aiitxiiii'-Louis  Dau/} ,  soigneur  da  Braoil. 
DernoiM-lle  Gabriell'-'  S  li  'l.i^iique  Cbcmllier  d«  la  Goia- 
dwdiùre,  ddflM  da  tiofHoiuull. 


sênAcbadsséb  db  poirreNAY.  ' 

VILLE  UE  FOSTF.SAY. 

Loiii»4abriel  Lej^piliay  do  Beaunioni,  seigneur  de  I^- 
vaad. 

FmilcoU  Prévdst,  seigneur  do  la  Hoiii{>rtt  et  de  Saiot- 
Mars. 

Clnnile-Antoino  d'Ariusalle,  écuyor,  cbevalier,  s«ignonr 

(le  la  Fraixelii-re. 
Henri-Marie-Josepti  Grimouard,  chevalier,  leigntnr  de 

Sainl-Laareni  de  la  Salli>,  la  Loee,  et& 
Lo«is  de  Grimouard,  Mifnenr  d«  Vi|PMaii»  ,, 
FniiiC'>is-Jacqu(»-Elianne-AugiiMln  d'Hillena,  fétgnenr 
:  dit  la  Grigounière. 

CinrlM-AugUste  de  Houilli'berl,  sfiçneur  de  Puysec. 
Charles-Josepli  Duval,  .seigneur  dt-  la  Vorune-Duval. 
Lunis^ésar  Chalmot,  sei;;ni'ur  du  tit-f  <lu  Brcnil,  etc. 
UemoiMlles  Heuriolle  al  Marie-Louise  Itaapreiç^  diuues 

tlo  Ctialoione. 

Vltiiril,  ehevaliar  de  Beasay.   

Loiiii>Jlaiî»>Pierre  Hénard,  seignear  4o  la  Siean- 

dière,  etc. 

Augnattii-Edoaard  Bereaa,  seigneur  de  l'Angle. 
Augaiiin-Cbailei-Fnui^îa  de  Vasllo,  leiKueur  do  Lor- 
iM^rie. 

Gabriel-Vieler  Brethé,  Mignenr  de  la  Goigiurdière, 
Mene-Alexandre-Gabriei  de  Suianoei,  seiinear  de  la 

l}ltardiAre. 
LouU  Bttor,  seigneur  de  Boie-Lambort. 
K^iit-Bdoaard  €liâlei|ner,  Mignenr  du  Beraerien. 
Dame  Louise  Bnor,  veuve  de  HenrJ-Daoiet  Cltàteigner, 
.  leeigueur  de  Beraprioo. 

Fraoçois-Auintsla  Gentct.  seigneur  de  la  CbeaieliAre. 
Jacques-Gabriel  de  Beodry  d'Asson,  atugneur  de  Chas- 

senon.  i 
Charlee^Aiitoine-lteaé  Bandry  d'Aston  de  Puyravan^ 

seiiuenr  de  Puyravault. 
CbarlesoMaric-EspriilrNieolas  Baudry  d'Asooa  seifueur 

de  Loudniière. 
Charles  de  Suyrol,  .seigneur  du  M.i/cau. 
Denia-llario  Ducbesnu  de  Deiiaui,  si  i^inear  do  Itiossiay. 

AVUT. 

Pierre-Panl-JanQues-Alexis  PiTrcau  de  la  Fnnehire. 

Henri-GaLriel-Gasuard  de  Reignon,  :>eigneur  de  Cliuligiiy. 
François-Heclor  Sofloet  d'Amon,  soignear  de  Saioi- 

litmoisl. 

Dame  Marie  Joiieph  deHercé,  veuve  de  Gylaui,.9ei|iHnir 

de  la  Tuuchc.  ^ 

GOVUMOEa» 

J.icqiK-s-CIau'K'  H-  hù  Grimouard,  seigneur  du  Vi-y  ê. 
Dame  ('!iiluriiii  -l  r-.ul. -.\iiloînntte-Avîce  <\  -  La  '.Moii..', 

vi'UM'  de  iiii  >-.iiv  Avili'  .\ma(eur,  i^n^  iir  li'  M  iujîdii. 
i)cmoi:j>llu    Mara-Callicniie   du  Siiiiuuuiuu-Giras.sao, 

dan»  de  Mouiay. 

i-.inr.ny. 

Jean^aoquea-AnaLlu  Pareul,  seigueur  dus  cbàtellenicd 
royales  de  Gunon. 

F00S8AV, 

Luuiâ-Matburiu  Brunei,  cbevalier,  seigneur  do  Serignê. 

LA  CH.tm.LC-ACnAUD. 

J:u  ipiMs-Loius  de  La  Rochefoucauli-Bayers. 
Di  iiiwis.  lli'  Marie-.\tiiie-Victoire-J(iNéphiiie  Boisson  de  la 
CouraiziiTi'. 

Oame  Aoue-iionue-Adélalde  Boi$sou  do  la  Couraiziére, 
▼eore  de  La  Boehelie.  I 
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GlUzte-Charle»-Gille»Jalieil  Fpuehier,  baron  de  Brandoit . 
Gbatke-Jnlien  Fouchier,  seigneur  de  la  Peoardiire. 
haocolf>ReBé  de  Vaugirand,  seigneur  da  Bosnay. 

l'berxe:(aolt. 

Etienne-Joseph-Aimé  Hurean,  neigoenr  des  Meulières. 
Alexis-Mo  l' sif  Mureau,  si'igncor  do  Violfoiui. 
Dame  Catherine  Servanteau.  veuve  de  Jeao-i'hdippe, 
seigneur  da  Giand-FinpSauTage. 

LES  UACMIlf-llECXICR. 

Ili'[iis-Liiin^-J;ict]ues-Nicolas  do  L(tuiLi,  .uarquiî.  de  la 

G  aidi  ,1'.  I'. 

Jt  an-Autiiiue  Carré,  soigueur  do  Saml-Geiine. 

L'ltLC-lk*OU>!niS. 

Louis-J  ii  qiies-Gillcs  Banfrais,  s>'it;ii''ur  de  la  najoniiii'ro. 
Louis-Jacques  Buor,  cbevalier,  iiei^iieur  de  la  Mulniére. 
Loait-Aleiandre,  eonle  de  la  Roche-Saini-André. 

Kraiicois-l'liili|i[>D  Gurni^,  M'i;;[i-'ur  di-  Pnusjy  cl  de 
Loogè^e. 

Honoré-Henri-JérOme  GoruLs,  seigneur  du  Cltëvredeitt. 
Loais-AbiabaM  Bodin,  saignear  de  la  Strrye. 

tovoEvii.i.r. 

Galiiii'l-Siiii(iii-Lét;er-GurmaiM-Ju-.liu  ilo  I.Mjne,  i  liev.»- 

liiT,  .srigiieur  de  la  Marsi-lln. 
André,  prince,  duc  de  Laval,  maréchal  de  France. 
Mam-Geneviève  de  Vaseaa,  marquise  d«  Miralieaa. 

ixvity. 

Franvois-Céleslin  de  I,oyin;s.  chevalier  de  la  Cdudraye. 
Socliel,  seigneur  dt'--  Ti  iii'lus. 

Jacquoa-Louis-Gabriol  ilaudr^ ,  seigneur  do  la  l!urr<  ri<! 

.  MOVae-ViUlB-BB-MR». 

Tt 'iji't-.Marirl.  n):ir(|ui<  d.-  M  iri'  lL-i,  baron  de  Biet. 
Dame  Thérézo  de  Nonlauduui. 
Louis-Beojamin  de  La  Motte,  baron  de  Mareuil. 

?(OTRr>n*VE-D'OI.OI('<IE. 

Aune-Charle-'-Sit.'isinund  de  Montniorrn<-.y*!,uxcmbunTg, 

duc  de  Luxembourg. 
Renaud-César -Louis  de  Clioiseul,  dur  do  Praslin. 
Anna-Francob  de  Haroour^  duc  da  Beuvron. 

roinoiT, 

I.ouis-Jii(c|uir-(;dliri i   lîoli.rl,   «liixalier,  seigneur  de 
Lezar.liii  c:. 

Muiissuii,  ilu'valKr,  sfi^'tii'iii  ii>'  la  .Nollicri'. 
Jacques-Piinl  lt\  hei  i,  marquis  d-'  l.i'/.unliiTi'. 
Aleiaudro  Guinehaud.  ^icigiieur  dn  la  Grosselière. 
Louto-Proeper  Masaé,  aeigaeur  de  la  Barbelaye. 

S»r\T-!III.AinE-nE-TAt,»IOXT. 

Joaa-Baplislc- J.irqui  s-Viiir.  lit    Simon,   clwv  .diiT,   s  'i- 

gneur  de  Galis.son. 
Ghai-ii'*,    i:ln;\alit'l-  de  la   It.ji  lir-Saiiil-AudiL'.  sri^'in  ur 

de  Lilinti. 

Jacques  Uentctde  la  Gbevrellière,  soigneur  de  Muntigny. 
aAnrr-JuLisN-DBa-i..\]«eca. 

H  'itri  Moiisson,  clicv.diiT,  .seigneur  de  la  Basse lii^rc. 
(^uillaume^abnel  de  Ronb:ki;i,  seigneur  de  la  Itocbelle. 
Gabriel-Beoé  Bandiy«  aeignenr  de  la  Veiqnière. 

s  VIN  r-viN(:F.M-suR-t;a,vox. 

Augusliii-Mani'  Gliui  l''-  Sin  ini  aii  Je  la  .'Hi'nolii  ru,  soi- 

viK  ur  de  Saiiil-\  nii:ont--iUr-Gr-ii>M. 
Gharlrs-Christophe-.Vinié  Uiiherl  de  l.i'zardièro  de  laSalle. 
GharlL'9.  rmule  du  ChafTaud.  -i-i^'iieur  de  ChambrattalU 
Pierre-Pascal  de  Hùai,  cumie  do  Muraac. 

sAl.M-vl^cE^T-sua•JA■D. 

Louis  Gourdanit,  chevalier  du  PlessU,  comme  eaialenr 

de  ses  neveux. 
Gilbert  Gourdault,  dipv  iliei ,  si  ii.'iii  ur  ilu  la  V.  rl. 
Charles-Guy-Thonus  iln  Muynard,  seigneur  de  ia  Claye. 

SAi:«TS-F0T. 

Anioino  Angely.  seigneur  de  Sainla-Foy. 
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Pierre-fitieane  Dutrd,  soiKitour  li'  \  :  Ch  i1io>mi  re. 
Aadfé-laeqnaa  Ilobert  d»  lia  Vojris,  leif  new  de  la  Grm- 


siNficHAOSsAB  BB  toùtaut,  siunt  a  la  cha- 

TAIGNBRAIK. 

VATB-MOUAII. 

Jaeqoes-LoDiii  Paooo,  Migimir  do  Faya-Morean. 
Antoine  Walcli,  jwigneiir  de  Cliaraenoii. 
Louis-Honri  Cbaninn  de  la  JouberUfie,  aeigoeor  do 
NeuMâiu. 

U  CUTAICmBAB. 

AUixii-1tené4iMw>Amw  Hofeaa,  leifiieiir  d«  PUnia- 
NoroiD. 

Honri-ModFste  Briaad  L«  Bntif,  aficMnr  de  Baint-lbn. 
Demobelle  Harie-Renëe  de  Villiera  de  la  Lannode  de  U 
RoalWi  dame  de  Maillé. 

■Ot'ltLIERON  RN  fAltEDS. 

leaa-Philippn-César  Despm  «le  Montpetat,  «eiimear  de 

I  l  r.rallliTC. 
Henri-Hélit»  C.ossin,  smjthenr  d««  M.iuritrel. 
Rpné  de  Climippos.  seisneiir  (!p  la  Ciiranlièri'. 
Charles-Gabriel  i>iilr>a\,  ncigucur  de  la  Moaoerio. 

tAiNT-cnniAiir. 

Hnnri-Poiyrarpo  To\i>  r.  i  hevaUerda  Saist-Oelntafai. 
Dame  Françoise  do  Uéjurr>. 

SA1!ir-IIILAiaK>0B-TOimT. 

Jrii  i[ii'  s  f'.t'iih  l,  M'i^tiiMir  ilt>  I  i  ('lit- vri'lii'f»'. 
Hunoi'i-  Uernardcau,  suigiiuur  de  la  Cussoiiii're. 

sAiifr-iÙBfiii-iJMa« 

M;irii--Tli<  i>  s' -Virtor  de  Mercier,  chevalier,  Mipieiirdo 

Sainl-iMarlin-l.ars. 
Heiiri-I'ierri'-Bfitijamin  de  Bi-'rnoti,  si  i(;ii.  ni  di  I'u>  liiitu  r. 
Cliarli'S-Louis-I»i"iiii'!   SeyArc»,  SL'it'iii  iir  d.>  Cliaiiipuy- 

dreaux . 

Fraocois-Prosper  Piogot,  soigneur  «!<■  la  itrocliuiit  re. 
SAmT-CTR-0BS>«ATa. 

J<\an-Charles-Airné  dc  Pbilippea. 
Alexis  des  Roclies. 

MUn-IOLtlCC. 

riiihi  {> -Caïuin  lingier,  chevalier,  aeignenr  d>:  Soini- 

Fr:iii<.'i>is  J<i<-|>li  •!<'  l.aii/im,  >"ii.-nr'iir  de  la  PoapaidMm. 
François  i'err^,  seigneur  de  Niouil. 

THODARSAIS.' 

(;harli.'s-H>'r)ri  TlitMoiiniMU,  Nei^'iiu-iir  du  Foiigoray. 
Reiii'-(iabrirl  liaUorin,  seigneur  de  Pajmain. 
Di-iiioiM'll(«  Iloiinrtie-Fortunée^aeqaeue  de  Salo,  dame 
de  la  terre  du  PlesMs. 


CAHIER 


DnioUanee$,  plamte»  et  remotilnme«r  dê  Vordn 
4m  tim^tat  de  la  ftrovince  d»  PoUUm  (1). 

PRÉAMBI  LE. 

Bcrasée  bous  le  poids  des  impôts  exeessib,  cour- 
bée 80US  le  fardi'uu  plus  accaMant  encore  des  abus 

qui  s<'  sont  miilliplics  (Iaii<  lis  (lifiï'rL'iiliîs  lir.iii- 
clius  <li'  i  iKimitiistratioii,  loin  ili-  n-iler  :i  un  llr- 
Irissanl  (ir'riiuiiiLr  ïiU'iit,  la  provinco  tie  l'oiloii 
n'en  auni  quo  plus  de  Ziile  et  il'anh'iir  nour  con- 
tribuer (le  toutes  ses  forces  et  se  sacrilicr,  s'il  le 
fout,  à  l'utilité  commune  et  à  la  Télicilé  ultérieure 
que  tout  promet  à  TRtat. 

Bientôt  n'^ri'iirn''  dans  tnnir-:  lis  p;irlii  -,  c'isl 
du  désordre  iuion jrvabir  de  nos  liuuuces.  des 

(1)  Nous  poblioiu  cecabier  d'après  l'oavrage  iotiUilé: 
ÂrdkinÊ  it  eOmtêt^  par  M.  A.  Pfoiut 


vices  d'une  foule  de  DOB  IdSjdes  abus  et  de  la 
corruption  de  quelgoes-ims  de  nos  usai^es,  du 

sein  nu^ine  dc  nos  divisions  domestiques  que  va 

n-iiiiitre  un  nouvel  (^nlre  de  choses,  capalile  de 
nous  eohsoler  de  nos  malheurs  et  de  les  d6- 
Iruire. 

Inviolablcmcnt  attachés  au  meilleur  des  rois  et 
à  la  plue  hedreusc  constitution,  c'est  en  conser- 
vant avec  soin  cette  conslitulion  précieuse,  c'est 
en  la  rendant  fixe  et  durable,  c'est  en  travaillant 

de  l'oiiriM  t  a  dcrariiK  r  les  abus  nés  dans  toutes 
les  |)ariies  que  le  l  ui  et  la  nation  resserreront  en- 
core davantage,  s'il  est  possible,  les  liens  de  la 
confiance  et  dc  l'amour  mutuel  nui  font  leur  lorœ 
et  leur  félicité.  C'est  par  là  qu  ils  feront  reposer 
sur  une  base  iiii  hr.inlable  la  prosp<^ritè  à  laquelle 
la  France  a  tant  de  droits  par  sa  situation,  la  fer- 
tilité de  son  sol.  l'ai  live  iiidn-trie  ih;  sis  habi- 
tants et  sou  attachement  înéliranlable  pour  se;* 
souverains.  C'est  par  la  que  la  nation  saura  tou- 
jours se  faire  craindre  de  ses  voisins  jaloux  de  ses 
avantages. 

l'our  l  on'-t'rver  ces  avantages,  DOtlT  assurer  ?» 
jamais  la  splemleur  et  la  féHi-ilé  de  l'Etat,  il  faut 
surtout  et  a\aiit  tuai  affermir  les  fondements  de 
la  liberté  publique,  liberté  éjialenieul  utile  à  la 
nation,  dont  elle  nourrit  la  vigueur  et  l'énertrie, 
et  au  souverain  n  qui  ii  est  inoniment  plus  doux, 
plus  plorienx  et  plus  flAr  de  régiicr  evr  des  siijets 
libre  s  (|ui  l'aiment  qne  sur  des  esdaves  qvf  le 

craijinenl. 

Trop  instruits  par  nos  malheurs  et  par  la  fu- 
neste expérience  du  passé,  un  ue  sera  point  en 
droit  de  nons  reprocher  une  défiance  hors  de 
saison,  lorsque  nous  demanderons  que  nos  droits 
et  privilèges  soient  consignés  dans  des  titre«  so- 
lennels et  inattaquables.  Les  altérations  multi- 
pliées des  droits  de  la  nation,  altérations  qui  n'ont 
pas  moins  fait  le  malheur  de  sesroisque  les  siens, 
nous  imposent  le  devoir  de  prendre  toutes  les 
précantimis  qne  la  prudence  nnmaine  peut  sog- 
g6cer. 

MANDAT  IMl'ÉKA  riF. 

Pour  (larvenir  à  ce  bnt,  il  est  e^.-euliel  que  la 
province  restreifini!  a  certains  égards  les  pouvoirs 
de  ses  députés  et  qu'elle  les  mette  par  là  dans 
l'benreuse  impuissance  de  compromettre  les  droits 
de  la  nation. 

On  di'niandc  en  consequenci!  ou  il  suit  spécla- 
le;iient  enjoint  il  Ceux  qui  .seront  députi-s  |)ar  le 
tiers-étal  de  la  province  aux  Etais  jienérau.\  (en 
déelannt  précisément  les  désavouer  s'ils  contre- 
rienneati  ce  mandat  spécial),  de  refuser  leur  con- 
sentement à  rimposition  ou  tia  continuation 
irii'ii  iens  subsides,  avant  que  les  droits  de  la  na- 
tion soient  rei  onnus  et  constatés  par  une  loi 
portée  dans  lesdits  Ktats  tjéiiéranx.  et  dont  la  pro- 
mulgation précédera  l'exkuieu  de  toute  autre  uia- 
lièro,  dans  laquelle  il  sera  solennellement  dit  en- 
tre autres  choses  : 

I»  Oue  le  pouvoir  législatif  appiirtient  conjoin- 
teiui  iit  an  fini  et  à  la  nation; 

•2"  (\\u>  les  Ktats  généraux  ont  seuls  le  droit 
d  assigner  et  lixer  sur  les  demandes  du  lini  les 
fonds  dechaque  département,  de  consentir  et  ré- 
partir tes  subsides; 

3"  Que  les  Btats  généraux  seront  tenus  pério- 
(liquemeot  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  ou  dans  un 
moindre  délai,  si  les  Blatsgénôniux  le  jugent  né- 
cessaire; 

i  '  Que  les  députés  aux  Etats  généraux  ne  pour- 
ront consentir  la  perception  d  aucun  nouvel  im- 
pôt, ni  la  continuation  des  andens  que  pour  Tin- 
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temlb  da  temp»  qui  s'écoulera  entre  Tépoquo  \i  i 
laquelle  les  impôts  seront  consentis  et  celle  à  la-  1 

auelle  l(*!sdils  ntatH  g^^néraiix  devront  s'asscmliler  | 
e  il<)tiv<':iii;  j 
â"  Ou-'  Il's  Ht;il>  tiriH-raux  (Icteriiiiucroti'  Irfir 
orfîanisalioii  pour  l  avi'nir  sur  les  priiu  ii»  s  de 
l'^Jité  de  la  a'présciilaCioa  du  licrs-étal  ù  celle 
des  autres  ordres,  qu'ils  auront  le  droit  de  s'as- 
sembler aux  époques  par  eux  fixées,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  lettres  de  convocation;  * 

()'■  iju'i!  lU!  sera  porli'  anciiiic  aliriiilo  ;"i  la  !i- 
berti'  iiidivitliu'llr,  si  ce  ii'csl  ilatis  iiiie  foriii/  It;- 
V'iili-;  que  luTsoiiiK'  ne  pourra  éu  e  ju^d  quc  SU^ 
vaot  les  lois  et  par  se^  \  \\iic<  naturels; 

7«  Que  tous  les  on  In  '  n  iinia  doirent  contri- 
buer, sans  aucune  distiui  lioij,  exception  ni  nn- 
dificatiun,ù  tous  les  iuipdlset  ciiargcs  pécuniaires 
en  proportion  de  letirs  fkcnltés. 

UlSf RUCnONS  GlNfiRALES. 

DOUBLEMENT  00  TOtM.  —  VOTB  PAR  Tfim 

Apri  s  la  promulpaUon  de  rolfo  loi,  les  (k'inihV 
aux  l]l;its  {,'éaéraux.  sans  (•Ire  ^^riirs  par  Ifiirs 
)Oiivn;:s  (|ui,  pour  lout  ce  qui  suit,  auront  |.Miti- 
V'ti'iiiluf  don!  il>  sont  susceptibles,  feneii  luns 
leurs  efforts puur  obtenir  que  lesrepréseiilauls  iln 
tiers-C'tat  soient  en  noinbi  e  <  gai  ceux  du  clergé 
et  ne  la  noblesse  réunis,  et  que  les  voix  sufenl 
cotnpli'es  nar  tiHe.  et  i)on  jiiir  ordre,  e  -tte  for:;if 
(Maiil  la  plus  propn;  à  conserver  les  ■icnliineet-^ 
de  L'iiiiciliation  qui  doiviMil  rcL'iier  nilic  les  dé- 
|iute>,  à  faire  lairu  l'esprit  et  les  préjugés  de  curns 
et  faire  connaître  plus  exactement  le  vœu  k^* 
néral. 

HKKOHMi:  LLIii  iUKALE. 

Ils  deriiaiideroiit  (pu;  chaque  sénécliau.'i.'^ée  dé-  • 

1)Ute  direclenietil  aux  Klats  {rénérau.x,  que  le  iinin- 
>rc  des  di'piltés  soit  proporlioniié  ù  sapupulaliuu 
et  à  SCS  contributions  et  que  les  élections  se  fas- 
sent nar  la  voie  du  .«scrutin  ;  ils  deniaïuler mt  aiis.-i 

Îue  oans  toutes  les  as-;eniblées  le  liers-etal  ail  !a  ' 
acuité  de  ?i  rliiii^ir  un  |irésideiit  et  im  Hecrét.iii  t'.  i 
puisque  les  deux  premier^  ordres  jouissent  de  eut 
avanta<;e  et  que  cela  est  d'ailleurs  nécessaire  pour 
assurer  la  liberté  des  sulTrairi-s. 

KTATS  PROVINCIAIA. 

Ils  demauderonl  encore  qu'il  suit  établi  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume  des  lUals  parti- 
culiers, dont  l'organisation  sera  déterminée  dans 
l'assemblée  nationale,  de  concert  avec  les  députés 
de  chdqtie  province  et  de  la  manière  la  plus  ana- 
lojrue  ù  la  position  et  à  Hntérft  de  chacune,  de 
sorte  que  le  tiers-état  y  ait  toujuiir^  une  re|ir('- 
sentalion  et  une  inlbunn  e  |irii|iurliiMitn'"e  à  celle 
qu'il  aura  aux  Ktats  L'eiienuix,  et  qne  le  nrési- 
dent  c!)  ^iiit  choisi  aliernativeuient  dans  li  *lrins 
ordn  s  j  .11  la  voie  du  scrutin.  Ces  Ktats  .-erunt 
chargés  de  l'administration  de  toutes  les  alTuin'- 
de  la  province,  ain^  que  de  la  répartition  ctde  la 

Ecrceplion  des  impôts,  alinde  la  rendre  moins  ar- 
itrairc  et  moins  onéreuse  et  de  parvenir  à  de?  ' 
aboiinenicnts  qui  metlronl  a  même  de  soula^ier 
les  contribuables  et  de  siniplilier  le  code  fisi  al. 

CRÉATION  O'UN  COMITÉ  NATIONAL  DE  SURVEILLANCE 
BT  DB  OORRESPOmAKCB  RECRirri>  PARMI  t.RS 
MEMBRl-S  l)i:s  KTAIS  l'IlOViNCIALX. 

Aussitôt  que  les  Ktats  demandés  pour  charjue 
province  auront  été  établis,  les  députés  demau- 
deroQt  l'établissement  à  Paris  d'un  comii(>  n atii»- 
nal,  composé  de  memlircs  des  trois  ordres  i  (  pris 
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dans  les  EtaL-^  iirovinciaox,  selon  la  représenta- 
lion  actnelle  des  provinces  aox  Etats  généraux  et 
dans  le  nombre  juj^e  nécessaire  au  service  dont- 

il  sera  ciia,  :;é.  Ce  comité  recevra  les  c<c:ii)l  <  des 
mimsire.s.  qui  seront  rendus  publics  par  la  voie 
lie  I  impres>iini.  Les  membres  de  ce  comité,  re- 
nouvelés chaque  année,  toujours  pris  dans  leti 
Etats  provindaux  et  nommés  par  eux,  seront  an- 
torisés  à  entn.'r  en  déliliération  avec  le.s  ministres 
du  Roi.  si  quelques  circonstances  importantes  et 
im|)révui'-  qui  inlêrc->i  laie  it  e->i utiellement 
l'honneur  et  la  sûreté  de  la  nalion  l'exi-^ent,  après 
toutefois  (|u  ils  en  auro  it  donné  coimaissance 
aux  liiats  jirovinciaux  uu  ù  leurs  commissions 
intermédiaires. 

Les  Klais  jirovinciaux  adresseront  au  comité  les 
instrui  iions  iii-cessaires,  et  ses  délil)érations  ne 
pourront  jamais  éiir  ex  . dîées  qiie  provisoire- 
meui  sous  la  coud itiou  expresse  que  le  résultat  eu 
sera  approuvé  et  saïu^tîunoé  dans  les  Rtats  gêné» 
raux  suivants. 

FINANCES  ET  IMPOTS. 

in  rir.ir.  —  ïii  vri:  N\M(»NAr,F. 

L'Etal  a  dos  besoins  qni  ne  .sont  qu(;  trop  réels  : 
il  est  constaté  qu'il  existe  un  déticit  dont  on  n'a 
pas  encore  déterminé  la  profonileur,  mais  qui 
certainemonl  est  immense  et  qui  cliariue  jour  ac- 
coil;  n  •cessairenu'iit  il  s'afjit  de  le  rtMnpIir  et  di- 
ciHi.-olider  la  dette  nationale.  I.a  iiloire  de  l'Ktat 
et  riionneur  du  nom  français  nous  font  uu  devoir 
d'y  satisfaire  ou  jm-nani  les  précautions  utiles  ù 
on  prévenir  le  retour. 

En  consé<|uencç.  les  dénutés  demanderont  qne 
la  dette  nationale  soit  tlisrutée  el  reconnue  à 
l'erri-l  il  y  pro|n>rtionniT  l'impôt;  qo"  remploi  di- 
tes .^'Ubsides  suit  a.'^suré  et  que  la  distribution  eu 
soit  faite  proportionnellcjncnt  entre  les  trois  or< 
dre*. 

Ce  déficit  connu  et  llxé  ne  peut  être  rempli  ({ue 
par  des  économies,  de>  ress  cuves  extraordinaires 
ou  t|i'  nouvelles  Itrancbes  tie  revoiuis. 

Il  n'isi  pas  besoin  de  dire  qn'il  faut  avant  tonl 
rechei'cliei;  des  ressources.  O  vn-ii  public  ne  sau- 
rait élrc  incertain  dans  l'étal  de  jlétresse  où  nous 
sommes  réduits,  et  le  Ilot,  en  réformant  sa  pro- 
pre maison,  a  fait  éclater  à  ce  sujet  ses  intentions 
el  la  bonté  (le  son  co-ur.  Iiid  ''pendammenl  des 
réformes  déjà  faiti'S,  il  en  est  encore  beaucoup 
sans  doute  que  les  lutnii'i'cs  li  s  Ktats  L;i'néraux 
leur  suggéreront;  il  eu  est  même  qui  sont  ou  pré- 
parées ou  annoncées  depuis  longtemps,  mais  qui 
ne  sont  pas  encore  accomplies. 

SUPPRESSION  W  ItKDUCTlUN  DES  PLACES,  PENSIONS, 
•      OHATIPICATIONS,  ETC. 

Laré\ uralioM  'ii  s  :ii  (iuisitions  et  des  éclianjies 
onéreux  uu  trésor  royal,  la  suppresi^ion  ou  la  ré- 
duction des  places  inutiles,  des  appointements, 
pensions  ou  pratifications  accordées  sans  de  jus- 
tes motifs,  un  trop  considérables,  la  réduction  «les 
(il';-  11-  -  .!;;  i-^  toiil  'S  les  parties  oui  en  sont  sus- 
cej)Ul)k.-  ditiuiineidnl  encore  b  s  cfiarLies  du  trésor 
royal.  La  -m|i(i|  e-simi  des  fcrnii  rs  •généraux, 
des  roccvcurs  et  des  administrateurs  généraux  et 
particuliers  présente  d'autres  économies,  en  di- 
minuant les  frai-  du  perception,  ta  tte  suppression 
trouvera  de  j.o;nides  facilités  dans  li;  nouvel  or- 
dn-  tpii  se  jirépare  'lans  les  linances;  quand  les 
Ktats  (.'énéraux  auront  lixé  et  fait  la  répartition  de 
la  mas.se  desiimtdts,  les  diffén'ules  iHovinces,  au 
lieu  de  payer  à  (les  receveurs  itarliculiers  des  som- 
mes indétermin^k'S  et  ({ui  au}.'mcntool  en  raison 
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(le  la  prujiression  îles  rliarges  et  de  la  misère  pu- 
blique, irouveroiit  rucilcmeiii  de?  prépos*''?  qui  se 
contenteront  d'appointements  lixcs  et  iiiuduiues 
et  verseroat  ensuite  directemeat  et  sans  autres 
frais  lean  tooita  m  trésor  roial. 

DOMAINBS  DB  LA  COURONNE. 

Li  s  domaines  de  la  couronne  présentmit  une 
nouvelle  ressource  ;  les  réparations  et  la  régie  en 
absorbent  presque  totalement  les  revenus,  el  il 
cât  d'uae  titiiité  évidente  qu'ils  soient  vendus  sous 
l'inspection  des  Etats  (^Anemix. 

I.e  |)rincipe  de  l'inaliénabilité  ne  peut  y  former 
obstacle.  Ce  principe  ne  s'applique  i)uiiii  a  la  na- 
tion assemblée,  qui  a  incontestablement  le  droit 
de  disposer  et  d  ordonner  de  la  chose  publique  de 
la  maaitTe  la  plus  run venableà  l'avanta^ecénéral. 
On  croit  cepeadaol  devoir  excepter  de  raliéDation 
les  forêts  an  Roi.  La  diminution  des  bois  qui  de- 
viennent plus  rares  de  jour  en  jour,  les  besoins 
de  la  marine,  exii,'eul  «luu  ces  forêts  restent  entre 
les  mains  du  L!ouverneinent  pour  les  administrer 
de  la  manière  qui  sera  ju^'ée  la  plus  utile  et  la 
moins  dispendieuse.  En  aUénanl  délinitivemcnt 
et  sons  la  sanclioa  des  Etats  généraux  les  domai- 
nes de  la  couronne,  on  croit  qu'il  est  juste  de 
rentrer  en  môme  temps  en  possession  de  ceux  ci- 
devant  aliénés  ou  cngaj;és  par  le  Itoi,  pour  les 
aliéner  de  nouveau  à  des  conditions  nlus  avan- 
tageuses, si  toutefois  les  possesseurs  de  ces  do- 
maines ne  préféraient  d'en  fournir  le  supplément 
proporiionné  à  la  valeur  actuelle,  la  plupart  ayant 
iMé  cédés  a  vil  prix  el  la  natiuu  ayant  toujours 
conservé  le  droit  de  les  reprendre  ttl  femoour- 
sant  les  sommes  déboursées. 

biENS  DL  l'église. 

Les  biens  l'Rp:Hse  présentent  aussi  de  grands 

moyens,  et  si,  sans  diminuer  le  servicedi'S  autels, 
on  peut  en  appliquer  une  partie  au  soulagement 
de  l'Htat,  n'est-ce  pascmployer  ces  biens  à  leur 
véritable  destination?  Par  cette  raison,  les  dé- 
putés aux  Etats  généraux  demanderont  que  tous 
i)énélices  consistoriaux,  à  l'exception  de  ceux  à 
charge d'ftmes,  vacant  ou  venant  a  vaquer,  soient 
mis  en  ivirie;  que  les  revenus  en  soient  versés 
dans  une  caisse  parliculiére  pour  être  employés, 
sous  l'inspection  des  Etats  généraux,  à  la  libé- 
ration des  dettes  de  l'Htat  OU  à  colles  du  clergé, 
si  les  Etats  le  jugent  oiavODable.  L'Eglise  pos- 
sède des  rentes  iJonciâres  sur  lesquelles  le  gou- 
vernement peal  aussi  fitire  une  opération  avan- 
tageuse sans  être  injuste  en  rendant  iirie  lui 
qui  permettrait  aux  débiteurs  de  les  amortir  cnnv 
ses  mains  sur  le  pied  du  denier  \  in^t-ciuq  ;  il 
n'est  presque  personne  qui  ne  protiuH  de  celte 
fiicultc  ;  l'Etat  se  chargerait  de  constituer  les 
rentes  et  emploierait  les  capitaux  à  l'extinction  de 
ses  dettes  les  plus  onéreuses.  On  peut  un  agir  de 
même  pour  les  droits  fitodaaz  dus  à  l'Eglise. 

DES  NOtnrB&UX  IMPÔTS. 

Si,  malgré  toutes  ces  ressources,  il  fallait  un 
impôt,  les  députés  veilleront  [irincipalement  à 
ce  qu'il  porte  sur  les  «bjels  de  luxe  et  surtout  à 
ce  qu'il  ne  soit  pas  nus  un  accroissement  sur  les 
tailles,  qui  sont  excessives  dans  cette  province; 
ils  représenteront  eu  conséquence,  aussi  vive- 
ment que  nous  le  sentons,  la  misère  du  peuple, 
I  excès  énorme  de  ses  cbarees,  la  désolation  des 
campagnes  et  le  danger  d'achever  ta  ruine  de 
l'agriculture  qui,  dans  un  rovaume  an  -i  ffrlile, 
est  le  nerf  et  le  souiieu  le  plus  .sur  de  1  Lut.  .Mais 
cette  rèclamalioii  deviendra  inutile  si,  comme 


nous  en  avons  lu  plus  ferme  espérance,  la  pro- 
vince obtient  des  Etats  particuliers,  puisqu'alors 
les  Etats  généraux  ayant  assigné  et  fixé  les  dé- 
penses de  chaque  département  et  la  masse  totale 
des  impôts  directs  et  indirects,  ils  en  feront  la 
répartition  entre  les  différenles  provinces  qui, 
à  leur  tour,  les  assigneront,  répartiront  et  perce- 
vront à  leur  gré. 

DS  LA  GBtATION  INDISPRNSABLS INBS  ÉTAIS 
PROVINCIAUX. 

Profondément  pénétrée  de  l'importance  des 
Ktats  provinciaux,  la  province  du  Poitou  cliarpe 
spi  cialruiuai  ses  députes  d'en  porltT  la  demande 
au  pied  du  trône  et  de  l'appuver  de  leurs  plus 
vives  instances.  —  De  tous  les  objets  d'admi- 
nistration, de  tous  les  établissements  particuliers, 
il  n'en  est  peut-être  ancua  de  plus  utile  et  de 
plus  tèoom  en  avanta{i;eB  sans  cesse  renaissants. 
—  lîouverné  par  des  Liais  provinciaux,  le  Poitou 
fera  des  efforts  qui  ne  scruiil  pas  infruclueux 
pour  l'encouragement  de  l'a^inculture  et  du  com- 
merce, rétablissement  et  le  soutien  des  manufac- 
tures, l'ouverture  des  canaux  de  navigation,  dos 
établissements  de  bureaux  de  charité  qui  facili- 
teront la  destruction  de  la  mcndiciié,  et  générale- 
ment pour  toutes  les  entreprises  (pii  lui  convien- 
nent; il  s'occupera  surtout  de  l'ouverture,  de 
l'entretien  des  routes  et  des  chemins  vicinaux,  qui 
désormais  seront  ordonnés  par  ceux  qui  les  ont 
continuellement  sous  les  yeux,  surveillés  avec 
l'exactitude  de  l'intérêt  personnel,  et  par  consé- 
quent exécutés  avec  la  plus  grande  économie. 
La  province,  instruite  de  sa  propre  misère,  s'em- 
)reasera  de  diminuer  les  fonds  accordés  jusqu'à 
)résent  pour  cet  objcît.  Ces  avantages  ne  seront 
las  les  seuls  que  la  province  retirera  de  ses  Etats, 
nstruitedo  la  portion  d'impôt  qu'elle  aura  à  sup- 
porter, elle  en  feni  la  répartition  avec  plus  de 
justice  et  d'égalité.  On  désire  même  qu'elle  lasse 
comprendre  dans  un  seul  rrtîe  qui  contiendra  les 
noms  de  tous  les  redevables  toutes  les  contribu- 
tions, ce  qui  procurera  le  triple  avantage  de  la 
simplicité,  de  l'économie  etd'une  perception  plus 
flidie. 

En  faisant  la  n'pariition  des  impôts  de  la  pro- 
vince, les  Ktats  suppniin;runl  aussi  ceux  qui  leur 
paraîtront  le>  plu^  oïlieux  pour  les  remplacer  par 
d'autres  plus  simples  et  moins  arbitraires.  C  est 
ainsi  qu'ils  pourront  supprimer  le  droit  de  a>n- 
tiéme  denier  en  succession  collatérale,  droit  que 
1(!  génie  fiscal  semble  avoir  inventé  pour  Ciire 
iiaitrela  fraude  atin  d'en  recueillir  la  peine,  puis- 
(|ue  après  avoir  lait  une  déclaration  <|ui  n'est  pas 
contestée  et  muni  d'une  quittance,  le  débiteur 
n'eu  a  pas  moins  a  craindre  pendant  une  longue 
suite  d'années  des  poursuites  en  payement  d'omis- 
sion, fausse  déclaration,  amende  et  double  droit, 
et  ne  ^ouit  par  conséquent  d'aucnn  instant  de 
tranquillité.  L'impôt  d<'S  francs-fiefs  offre  nréri- 
sément  les  mêmes  abus  :  dans  l'étal  itriniitil,  tous 
les  biens  avaient  la  même  qualité;  aucune  dis- 
tinction n'était  admise;  tout  était  roturitT.  La  pa- 
trie n'a  admis  la  différence  des  biens  nobles  et 
roturiers  nue  pendant  la  domination  féodale  : 
c'est  dans  les  crises  f;\cheuses  de  l'Etat  que  l'on 
a  surchargé  les  biens  roliiriers  et  exigé  desilroils 
exorbitants  sur  la  propriété  des  biens  nobles  pos- 
sédés par  le  tiers-état.  —  Depuis  la  fin  du  irei- 
«ëme  siècle  jusque  la  fin  du  régne  Louis  X.iV,des 
édits  bmwux  ont  établi  le  droit  de  ft^nc-ficf 
dans  des  temps  mallu  urenx  :  les  dix  sous  par 
livre  ont  été  le  dernier  puids  dont  on  les  a  sui"- 
chaiffés-,  la  cupidité  des  traitants  a  fait  varier  ci' 
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droit  dans  le  principal  et  rarcessoire,  do  manicVe 
qu'un  père  de  famille  paye  livres  pour  un 
bien  noble  de  jUd  livri-s  de  revenu.  La  mort  do 
ce  père  de  lumille  donne  encore  une  nouvelle  ou- 
verture ù  ce  même  droit,  sans  avoir  égard  aux 
rentes  dont  il  peut  être  chargé;  il  est  même  bon 
d'observer  que  la  mèmi-  propriété  se  trouve  gre- 
vée au  même  instant  du  droit  île  rachat  (pu-  no- 
li'e  coutume  accorde  auseij:n(!ur  ii  toute  mutation 
de  vassal,  de  sorte  ijui'  la  réunion  de  ces  deux 
droits  enlève  aux  p  res  et  aux  cui'aats  quatre  an- 
nées de  revenus. 

Les  Etats  provinciaux  supprimeront  aus.«i  le 
droit  d'aides,  également  onéreux  par  les  frais  de 
perception  qui  eu  sont  insé|iaral)ies,  par  les  rf- 
cherches  ve.vatoires  qu'il  occasionne  et  par  les 
procès  multipliés  et  ruineux  qu'il  fait  naitreet 
qui  sont  portéi  à  un  point  dont  il  est  difticile  de 
se  latre  une  idée.  Ces  procès  .sont  surtout  ooei^ 
sionné^  par  la  contiance  excessive  et  dangereuse 
accordée  à  des  commis  toujour:*  iritéressésîi  trou- 
ver des  contraventions,  a  multiplier  les  procés- 
verbaux,  atin  d'obtenir  la  contiance  dr  I.i  régie 
ordinairement  peu  scrupuleuse  sur  le  choix  des 
moyens  et  qui,  trop  souvent,  necberclieà  effirajer 
lu  iimide  arasa n  que  pourltn  vendre  plus  cher  sa 
tranquillité.  Ils  supprimeront  de  même  l'impôt 
sur  l'industrie,  droit  exorbitant  et  dont  la  déno- 
mination même  annonce  la  constitution  vicieuse, 
puisqu'il  ne  peut  avoird'aulres  effets  que  d'étouf- 
fer l'industrii:  elle-même,  et  devient  absolument 
arbitraire  daos  la  répartition.  Le  droit  de  marqm 
sur  lescufrs,  droit  énorme  par  sa  quotité  portée  I 
15  p.  0/(1.  droit  mal  entendu  par  les  inrx)nvénient3 
de  la  marque  que  l'on  est  (d)liL'é  tie  conserver 
jusqu'à  la  liii ,  ce  (|ui  «■iii|>iV1il'(Ii'  couper  les  cuirs 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  et  en  fait  perdre 
des  portions  considérables,  droit  vexatoire  par  la 
reconnaissance  toujours  difticile  et  souvent  im- 
possible, attendu  la  faculté  qu'ont  les  cuirs  de 
s'éti'ntlre  et  se  i-esserrer,  droit  funeste  à  notre 
commerce  et  caiiabic  de  donner  tout  l'avantage  à 
l'étraufrer,  tandis  que  l'apprél  des  cuirs,  au  lieu 
d'être  l'objet  d'un  uupôt,  semblerait  mériter  une 
prime  d*eaoouragement,  droit  enfin  vicieux  de 
toutes  manières,  ainsi  que  le  prouve  un  mémoire 

Ïrèsenté  l'année  dernière  au  ministre  par  les  Etats 
0  la  pi"ovince.  ■ 

Le  désir  de  conservrr  l't  {.'alité  des  contributions 
qui  doit  régner  dans  les  difrén  nlcs  parties  de  la 

Êrovince  et  d'ouvrir  partout  des  passages  libres  à 
I  circulation  intérieure  engagera  sans  doute  les 
Etals  provinciaux  à  demander  la  suppression  des 
privilé;.'es  ties  marches  communes  du  l'oitou,  qui 
Itlessenttrop  évi<lemnient  cette  égaliti'i  ti:r'ne toute 
circulation,  et  à  faire  rentrer  dans  legouvemeiiuînt 
et  généralité  du  Poitou  les  différentes  parties  de 
]%  province  qui  se  trouvent  enclavées  dans  des 
généralités  étrangères. 

Les  Etats  provinciaux  doiventaussi  obtenirqne 
leurs  séances  aient  une  durée  proportionnée  à 
leurs  travaux^  et  on  i  roil  que  cette  durée  serait 
trop  courte  si  elle  ne  s'étendait  au  moins  à  six 
semaines. 

â.Bcnoxs  in;>aciPALEs. 

Lesofliciers  municipaux  étant  particulièrement 
chargés  de  l'administration  des  affaires  delà  com- 
mune, il  est  confornieà  la  raison quoleschart^s 
municipales  soient  éle  -tives  dans  toutes  les  villes 
et  paroisMs  de  la  j)roviuce  et  (]ue  la  nomination  à 
omdiarges  soit  faite  particulièrement  tous  les  trois 
ans  à  la  pluralité  des  voix  de  la  commune,  en  la 
présence  de  laqudle  les  otiicierB  municipaux  sor* 
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tant  des  charges  seront  tenus  'le  rendre  compte 
de  l'emploi  des  deniers  durant  leur  administra- 
tion. 

CLEBGd. 

Les  Btata  généraux  ont  souvent  réclamé  con» 
tre  les  Iribnra  contraires  aux  libertés  de  l'Bgliso 

gallicane  que  la  cour  de  Rome  lève  sons  divers 
])rétextes  sur  les  Krancais.  On  pourrait  ilonc,  sans 
rmouccr  a  l'undt-  ^'i'  ri'.L'Iisc,  t'iii[»loyer  uu  paye- 
ment des  dettes  de  l'ti.tat  les  sommes  immenses 
qui  sortent  chaque  année  du  royaume  pour  les 
annates,  obtentions  de  Imlles,  de  diepenees  et 
autres. 

Le  bien  de  la  reliaion  exige  que  les  évéque.^ 
résident  dans  leurs  diocèses  pour  veiller  sur  les 
mœurs  du  cIcrL'i'  et  édilier  les  peuples  nar  leur 
exemple.  D'ailleurs  les  déj^nses  que  font  les  èvè- 
ques  dans  leurs  diocèses  vivifient  les  provinces,  y 
répandent  l'argent  et  procurent  l'avantage  d'une 
consommation  rapprochée  enfin  les  évèqucs 
trouv(;at  dans  leurs  diocèses  moins  d'occasions 
d'employer  leurs  revenus  en  superfluités  que 
dans  la  capitale,  et  il  leur  reste  conséqueinment 

{dus  de  moyens  pour  soulager  les  pauvres.  Ainsi 
t  est  eseenliel  de  tenir  la  main  à  1*6x4011100  des 
canons  et  des  ordonnances  du  royaume,  et  de  soN 
liciter  une  nouvelle  loi  qui  autorise  à  saisir  et  à 
distribuer  les  revenus  des  évéques  aux  pauvres 
pendant  le  temps  de  leurs  ab.scmces  ;  et  comme 
les  biens  de  l'Eglise  sont  essentiellement  le  pa- 
trimoine des  pauvres,  que  les  eoclésiastiqiieB  n*ett 
sont  que  les  dispensatears  et  doivent,  suivant  les 
anciens  canons,  ne  prélever  que  ce  qui  est  nècfs- 
saire  pour  les  entretenir  décemment  et  distribuer 
le  reste  aux  pauvres;  gu'eulin  il  (;st  contraire  au 
vœu  de  la  religion  que  les  ecclésiastiques  de  la 
première  classe  vivent  dans  la  plus  grande  abon- 
dance, tandis  que  iei  vôoérables  pasteurs  qoi  * 
supportent  le  poids  du  service  et  qn!  exposent 
souvent  leur  santé  et  leur  vie  pour  assister  le.- 
mourants  et  leur  donner  les  consolations  de  la 
religion,  ne  retirent  pas  même  des  biens  ecclésias- 
tiques une  honoéte  subsistance,  les  députés  de- 
manderont qu'il  soit  prélevé  sur  les  archevêchés, 
évèchès,  abbayes  et  autres  bènêllces  des  fond.s 
sufQsants  pour  procurer  aux  curés  et  h  leurs  vi- 
caires une  anL'rnentation  convenable  de  revenus, 
à  la  chai-ge  par  eux  de  ne  plus  faire  de  quête  ni 
demander  île  ca.suel.  Us  demanderont  aussi  la 
destination  des  prébendes  particulières  pour  les 
curés  et  vicaires  infirmes  et  indigents  ;  ils  de- 
manderont encore  que  les  Etats  généraux  s'oc- 
cupent de  la  réduction  des  revenus  trop  considé- 
rables des  archevêchés,  é  véchés  et  autres  bénéfices, 
atin  que  ces  revenus  soient  employés  aux  répa- 
rations des  églises  et  des  prrebytéres,  à  l'établisse- 
ment d'atclici*s  de  charité  pour  le  soulagement  des 
pauvres,  et  des  écoles  gratuites  pour  les  campa- 
gnes pour  l'instruction  de  la  jeunesse ,  lesquels 
fonds  seront  sous  l'administration  immédiate  des 
fitats  particalien  de  cbaque  province. 

DROITS  DE  BOISSELAGE. 

Le  droit  de  boisselage  étant  un  droit  rAvoltant, 
les  dépotés  proposeront  aux  Etats  généraux  de 

prononcer  sur  l'abolition  de  ce  droit  ou  d'auto- 
riser les  Etats  provinciaux  à  faire  à  cet  égard  tous 
règlements  convenables.  L'incertitude  rie  la  juris- 
prudence et  les  contrariétés  des  arrêts  modernes 
sur  le  fait  des  mesures  et  vertes  dîmes  de  toute 
espèce,  telles  que  celies  qu'on  iéve  ou  qu'on  pré> 
tend  être  en  droit  de  lev«r  sur  les  prairies  natu- 
relles et  artificielles,  trèfles,  Insemest,  sainfoins. 


Digitized  by  Google 


410  |tt«tè|4n.i7i0.  CaUaiB.]  ÂRdlItTKS 

colzas,  pommes  de  terre  et  autres  fruits  de  nou- 
velle cuitare,  enUainent  des  procùs  ruioeux.  Ces 
fruits  ébuit  particulièroment  destinée  à  la  nour- 
riture des  bestiaux  arat()irc;5  doul  le  (léciinaleiir 
partap<'  le  proiiuit,  il  serait  iiniioi  laiil  d'y  vvim- 
dicr  un  n'^liMiietit  qui  (ixât  iTuiie  iiiaiiirre 
certaiuc  lus  droits  des  uéciiouteurs  et  des  rode- 
iraUea  et  qui  rédnistt  les  dîmes  aux  gros  fruits. 

FONDATIONS  DlidPITArX.  —  VHNTB  DBS  BIENS  DES 

M(»N\<n:iiF.s. 

Ciiaque  arroîidisïJiTru'iil  doit  iialurclleiiUMiivriiir 
au  HOfours  de  ses  pauvres;  la  déclaratiou  du  lioi 
de  1764  a  dus  disposiiioiiB  précises  pour  détruire 
la  itienaicité  étrangère  ;  il  est  donc  indispensable 

Sue  les  députés  sollicitent  des  établissements 
ans  chaque  ville  cl  gros  tM)urp,  et,  pour  y  par- 
venir, ils  doivent  demander  le  lelour  des'dilTé- 
rentesauniùnes  remises  au\  liùpilaux,  la  réunion 
deâ  petits  bénélices  simples  situés  dans  Tar- 
rondissemeat,  et  demander  que  ces  réformes 
se  raséëiit  par  lies  paroisses  où  fabriques  sans  au- 
cune autre  formalité  fine  relie  de  riiomnloiratitjti 
des  délibérations  des  paroisses  sur  la  ^'estion 
royale. 

Un  grand  noinbre  de  luoDaslèred  d'iioiames  ré- 
pandus dans  cette  province,  moiuisl^reB  dans  les- 
quels il  n'y  à  que  deux  on  trois  religieux  pour 
coiisdlnlnbr  iin  revenu  considérable,  devrait  t^ire 
siippi"imé,  les  relifxieux  renvoyés  dan<  il";inlres 
monastères  pour  compléter  la  couveiilu.uite  or- 
donnée par  l'article  7  de  l'édit  du  mois  de  niai 
1768  et  1  article  17  du  titre  1'^  de  l'arrêt  du  conseil 
dii,25  avril  1783, rendu  pour  rentre  deÇUeiiux. 
Leîir  suppression  produirait  des  sommes  immen- 
ses pour  acquitter  les  dctl&s  du  i«yaame,  puis- 
qu'on pourrait  ordonner  la  veali'  des  biens  de  ces 
mêmes  monastères.  1!  y  a  eu  jdusieurs  cessions 
d'abbayes  et  autres  liénérires  a  (liflérents  sémi- 
naires pour  le  soulaiiemmu  des  pauvres  pères 
de  famille,  afin  de  [irocurer  à  leurs  enfants  u  ;e 
pension  franche  dans  ces  pieuses  écoles  ;  mais 
ces  places  ne  sont  accordées  qu'à  la  protection  ; 
c'est  un  abus  à  rélonner.  11  est  quel(|uel'nis  d.  s 
élèves  qui  obtiennent  ces  places  par  leur  in-  rile, 
mais  on  les  y  voit  avec  n-gret  et  ou  le-  traite  avec 
mépris.  Un  ne  connaît  ppiut  radtninistration  de 
ces  revenus;  il  serait  instant  d'obi iuer  le»  sé- 
minaires d'eu  rendre  compte  devant  les  Etats  pro- 
vinciaux, et  il  se  rait  urgent  de  réplerles  jieusious 
fraiiclies  qui  seraient  aecurdi'e-  .'ii  inemeiit  j)ar 
lesdits  Etats  aux  plus  oiéntauts  des  élèves  pauvres. 

NOBLESSE. 

bet  ordre  tr^s-ahciéh  et  cependant  bien  moins 

respectable  par  sa  liante  antiquité  que  par  le.^ 
sentiments  d  lejuiieOr.  de  désiiili're-sement  et  de 
courage  qui  le  t.araeteriseiit.  niérile  et  obtiendra 
toujours  tous  les  égards  qui  pourront  s'accorder 
avec  la  jmtioe.  On  le  verra  d'ailleurs  sans  ja- 
lousie conserver  toutes  les  pn'séances  et  pn*- 
rogatives  que  le  tiers-état  n'entend  point  lui  con- 
tester, et  |)uisqu'nn  Ini  demande  de  renoncera 
ses  privilèges  pi-euiiiaires,  il  faut  le  délivrer  dos 
entraves  qu'il  a  rei;nes  dans  des  temps  de  barba- 
rie, et  dont  les  lumières  du  siècle  doivent  le  du> 
gager.  Ou  croit  en  oonsécfuenoe  que  les  dé« 
putés  de  la  province  aux  Etats  généraux  doircnt 
provoquer  une  loi  qui  permette  à  la  noblesse  de 
se  livrer  sans  déro;.'er  à  l.iu-  les  izenres  d'occu- 
pations el  à  toutes  les  professions  ouvertes  au 
tiers-étal.  Cette  deiiiMude  est  de  justice  rigoureuse; 
puisqui!  tous  les  citoyens  parugeut  les  charges 
publiques,  ils  doivent  avoirles  mêmes  ressources. 
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En  offrant  ces  tiouvellcs  ressoiircesà  la  noblesse, 
on  croit  qu'on  doit  en  même  temps  chercher  k  la 
ra|ipeler  a  sa  pureté  prirailive  que  sa  multiplica- 
tion excessive  et  sans  clinix  a  considéralderiiont 
altéré*' ;  elle  ne  doit  pins  être  avilie  et  prodiguée 
Siins  di>l:nclion  à  la  faveur  el  à  la  foi  tnne  ;  en 
conséquence,  la  noblesse  uc  doit  plus  être  attri- 
buée k  dilKrentes  cbaiges. 

JUSTICB  ET  POUCB. 

L'administration  de  la  justire  étant  une  dette 
du  souverain  envers  lespeujdes.  devrait  être  gra- 
tuite, et,  par  une  suite  naturelle,  la  vénalité  des 
charges  devrait  être  eolièrcmeut  ei  pour  jamais 
abolie;  mais  si  la  situation  des  finances  ne  per* 
mettant  pas  pour  le  présent  de  se  livrer  à  celte 
idée,  au  moins  serait-il  nécessaire  d'employer 
tous  les  moyens  possibles  pour  qui;  la  justice  fût 
moins  dis[teiidieuse  et  plus  prompte.  Ce  prinei|)e 
posé,  il  est  néees.<aire  de  rapprocher  les  juges 
des  justiciables  et  d'ériger  à  Poitiers  un  parlement 
pour  éviter  aux  habitants  de  cette  province  les 
déplacements  ruineux  et  la  perte  de  temps  que 
leur  occasionne  réloiL'nenieui  du  parlement  île 
Paris.  Il  est  à  |.ro|ios  que  la  moitié  di'S  membres 
de  ce  parlemeiil  soit  prise  duMs  Tordre  du  tiers, 
aliu  qu'il  soit  en  équilibre  avec  les  dëux  autres 
ordres  et  qu'il  ne  soit  plus  exposé  à  être  la  vic- 
time des  ménaeements,  de  la  faveur  ou  dé  là  pré< 
ventioii  tro|»  coiunuine  à  toutes  les  classes  (le  ci- 
toy<'ns  pour  ses  pairs.  Il  est  «'ucore  nécessaire  que 
le.s  plai  i!S  y  soient  électives,  tant  pour  la  première 
formation  que  pour  les  remplacements  succes- 
sifs, et  que  cette  élection  soil  confiée  aux  litâts 
provinciaux.  Il  est  également  esscutiel  d'aug- 
menter la  compétence  en  dernier  ressort  de  toutes 
les  sénéchaussées  royales  et  île  la  porter  jusqu'à 
la  somme  de  l.()(K)  livres,  aliu  que  les  justiciables 
ne  soient  plus  obliges  d  aller  plai<ler  au  loin  pour 
des  objets  d'un  médiocre  intérêt,  à  la  charge  lunte- 
tois  (pie  les  jugements  en  dernier  ressort  seront 
rendus  par  sept  juges  au  moins.  (>s  arrondisse- 
ments étant  encore  insul'lisîints  pour  rapprocher 
le-  justiciables  de  leurjugi  -,  il  est  d'une  néces- 
site uigfute  que  les  députes  demandent  avec  la 
|)lus  vive  instance  qu'il  soit  créé  de  nouveaux 
bailliages  et  sénéchaussées  dans  les  lieux  princi- 
paux où  ils  seront  jugés  nécessaires.  Leur  arron- 
dissement serait  fait  suivant  la  convenance  des 

lieux  et  l'utilité  des  justiciables. 

Le  même  avantaire  des  jnslu  iaMes  l'ait  désirer 
que  les  députés  sollicitent  une  loi  oui  renouvello 
les  di.spositions  des  anciennes  ordonnances  qui 
obligent  les  officiers  des  seigneurs  de  résider  aii 
cher-lieu  de  la  justice,  qui  leur  défendent  d'être 
fermiers  ni  régisseurs  des  seigneurs.  Il  est  à  dé- 
desin-r  aussi  nue  tontes  les  justices  (pii  ne  sont 
pas  assez  étenaues  pour  attaclier  les  ofliciers  sur 
les  lieux  soient  suliprimées  ainsi  que  celles  qui 
existent  dans  les  villes  où  il  y  a  des  sièges  royaux, 
el  que,  dans  tous  lescas,  il  soit  permis  aux  justicia- 
bles di-  se  pourvoir  devant  le  juge  supérieur  sans 
que  les  seiLiiieiirs  puissent  s'y  opposer:  l't  alinipie 
les  jugi'S  sortent  de  la  di'|)endance  des  seigneurs, 
que  leurs  ol'iices  soient  déclarés  inamovibles. 

La  population  el  l'importance  des  paroissi>8 
qui  se  trouvent  éloignées  des  sièges  royaux  exi- 
L'eint  la  présenee  d'un  uflicier  public  pour  le 
maiiitieu  de  l'oidre  et  de  la  police,  il  semble mi'ij 
serait  à  propos  d'y  établir  un  jui;e  de  paix  den' 
la  principale  fouctiou  serait  de  prévenir  les  pro- 
cès en  conciliant  les  parties.  Cet  officier  serait 
pris  parmi  les  membres  de  1»  municipalité, 
noauné  par  elle  et  amovible  tous  les  trofs  ans. 
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Cet  étahlisficmcnt  honore  la  Prassp  pI  manqiie  à 

l'humaiiiti'-  ilf's  Fninrais.  I.»'  iiiaiiitii'ii  de  l'nnlri' 
natua'l,  vt  ui  qiU'  h'  rmuN  de  la  jiislict!  suit 
lihrc  sans  aci-cplioii  de  jMr-ninic.  i-wji'  la  ?ii[>' 

Srassioii  Uo  toutes  les  altribulious  pariiciiliéreâ, 
toit  db  commUtimui  et  lettres  dVfiicatîbO,  ces 
sorlps  (le  privilèges  étant  toujours  en  favoup  dp 
riioinmi:  luiissant  et  au  di-trimciil  du  Taiblo,  qui 
8«' voit  Fiiii-tralt  à  srs  ju^'cs  naturels  [utur  «"^Irc 
iruduil  dfvuiil  des  jiijit  s  l'-tran^'crs  <■[  (MoigQéâ. 

si;pi'ai;LssioN  Di;s  imi-ndams. 

Le  itiitii^  des  flnanct»,  qui,  par  son  g^nie  et 
ses  vertus,  l'sl  «k-vonu  l'objet  de  lacoiiMuiirc  cl  di' 
fa  T^'néPation  puldiquc  disait  au  IU)i  pu  lui  par- 
lant de-!  iil!i'iiilaiil>  :  '<  Votre  Maje  le  peut  aisé- 
«  ment      faire  une  idé  •  le  l  aitiis  et  prt'>que  du 

•  ridicule  de  re'.tc  prélciiilue  adaiiiiislration  :  il 
«  vient  ab  ministre  des  plaintes  d'uo  pai  ticuliur 

•  on  d'nnc  prorince  entière,  que  fait-on?  On  com- 

•  rmriiii|ne  à  I  intendant  relie  roqniHp.  Celui-ci, 

•  Pli  n'poiise.  en  einileste  les  faits  on  les  expli- 
«  que  lou|oursde  manière  à  pruiner  une  tout  ce  qui 

•  a  iUi^  fait  par  ses  ordres  a  été  bieu  l'ait.  Alors  on 

•  écrit  au  plaignant  qu'on  a  tardé  do  luf  réfiondre 

•  jusqu'à  ce  qu'on  eût  pris  une  connaiMaDCc 
«  exacte  de  son  affaire,  et  on  lui  transmet  comme 
«  un  juppuieni  réili  rhi  du  coaseit  la  simple  irC- 

•  ponse  de  l'intemi.uit.  » 

Ce  tableau  frai  jiaiii  et  trop  vrai  des  abus  d'une 
admini«;trutioii  ariiilraire  coiiliée  à  un  seul 
homme  fait  désirer  à  la  province  la  suppression 
dp  la  juridiction  dos  intendants,  et  les  députés 
cliari.'i  s  de  préseiilpr  cp  vn-il  ('pniuvproiit  d'autant 
moins  d  obstade  imnr  le  faire  accueillir  favoni- 
l)leMieiii,que  IV  iablisseineni  des  Klals  |irovinciaux 
offrira  au  nvjnarque  e(  à  sp.s  sujets  des  moyens  plus 
sûrs  de  conserver  entre  eux  cette  corresjionduncu 
d'amour  et  de  eonfianoe  ri  nécessairli  pdor  Icilr 
bdnheur  mutuel. 

nKi-onMt:s  mxrssaires  a  i.a  ji  stick 

Il  est  pareilleuient  nécessaire  de  réfonncr  et  dp 
n^dnire  aun  nombre  modéré  et  sufTisanl  les  mi- 
nistres inférieurs  de  la  justice,  qui  no  vivent 
qu'aux  dépens  du  malheurenx. 

La  sim|ililication  des  formes  judiciaires,  les  ré- 
formes th  cossaires  sur  la  iiuilti|dinitp  des  droits 
jierçus  sur  les  actps,  siirle-;  \acalioMS,  et  la  refonte 
des  ordorlnancps  civiles  et  criminelles,  des  ordon- 
nances de  police,  des  rèjjlements  des  eaux  et  forêts 
exigeant  une  longue  discussion,  si  les  Etats  géné- 
raux ne  peuvent  dés  ce  moment  s'occuper  de  ce  tra- 
vail,ils  doivent  <  (inli<  r  le  |)l;in  di'Ci  ltiîréfbrmcàdps 
commissaires  éclaires  oui  seront  vivement  frappés 
d<'  riu(^galile  et  <le  la  uisproportion  dans  les  pei- 
nes; ie  travail  de  ces  commissaires  sera  soumis 
ensuite  &  la  révision  de  l^assemblée  nationale. 

LOI  tmh  LES  BANQUeilOtrrBS.  —  TRIBIJNAUX 

L  iiitérél  du  cointiimerce  exige  aussi  que  les 
députés  demandent  une  nouvelle  loi  qui  ordonne 
que  celles  concernant  les  banqueroutes  fraudu- 
leuses soient  observées  et  exécutées  avec  nliis  de 
rigueur  et  qne  la  compétem  e  des  juridictions 
consulaires  .soit  augmentée  jusqu'à  tel  de^ré  qui 
sera  fixé  par  les  Biats  généraux.. 

ni;VISION  DESCOUTLMl-S  LOCALES. 

Les  babitiults  du  Poitou  désirent  depuis  long- 
temps la  ri'vision  de  lenrs  coulumps,  dont  plu- 
sieurs ailii^les  ont  elé  adij|ités  (lan>  .les  temps 
d'iKuorancecld'auarcliiu  ;  le  proijrèsdes  lumières 
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et  de  la  raison  fait  espérer  qne  cette  réformatioti 
n'éprouvera  point  de  difliculté  et  qu'elle  -;era 
conliée  à  des  trommissaires  intégres  qui  y  procé- 
deront (Ml  pi-ésebce  et  sur  l'avis  aeÈ  députés  des 

trois  ordres. 

HUHPHESSION  DES  UHOITS  SUR  LES  OFFICES  DE 
J0MC4TDIIB. 

Les  m  ;ji:-tr.its ,  (|ui  sacrifient  leur  for-tune  et 
leurs  veilles  au  service  de  la  patrie  sans  retirer 
la  moitié  de  l'intérêt  du  prix  de  leurs  changes,  hb 
doivent  pas  encore  être  obligés  de  verser  au  trésor 
royal  un  droit  exorbitant  pour  conserver  la  fî- 
cnlté  d'en  être  remboursés;  en  cdii-r'qnenci',  les 
députés  demanderont  la  suiijxcssiuu  du  ceuiième 
denier  sur  les  ofUces  de  judicattiré. 

iiÉDi  CTION  DES  imn  rs  de  co.vtrôlk. 

Les  droits  excessilfiîctarbiuairûs  du  codtrAle,  si 
nuisibles  h  radminislration  de  la  justice  et  du 

rominerce,  seront  aussi  rétiu ils  (^t  consignés  dans 
un  tarif  dont  la  clarté  et  la  précision  assureront 
une  perception  simple  et  modérée. 

SUPPRESSION  DES  JI  IIKS-PRISRURS. 

De  nouveaux  édilsont  créé  des  ofllces  dejurés- 
priseurs.  Ce  système  ôte  aù  citoyen  la  liUîrté  do 
vendre  ses  meubles  et  elTrts;  il  llii  faut  payer  les 

Juatre  ileniers  par  livre  sur  le  produit  des  ventes, 
roit  qui  nuit  aux  intérêts  des  particuliers  et  .sur- 
tout à  ceux  des  mineurs.  La  suiiurcssion  de  ces 
ofHces  et  des  droits  qui  y  .sont  attachés  est  récla- 
m>  0  avec  jnstice  en  remboursant  le  prix  A  ceux 
qui  les  out  levés. 

PACDLTÉSDBDàaT. 

Ces  suppressions,  ces  réformes  ne  suffisent  pas 
à  l'intérêt  des  peuples  pour  ne  les  plus  exposer 
au  malheur  d'être  jupés  par  das  ma^strats  peu 

in«lrnits;  il  serait  iiec.  s>airp  de  réformer  les  fa- 
culté-; de  droit;  il  sei-air  néi-e-saire  eu  outre  que 
l'assi  !uilé  des  prulV-M  iirs  et  eidle  des  étudiants 
fût  surveillée  de  plus  prés  et  que  les  études  fus- 
sent constatées  par  des  examens  et  des  épreuves 
plus  sévères. 

l'ElNES  C.onf>n||ELLES. 

Le  soulajienient  de  riiiiin;u)it('  ne  rend  pas 
moins  important  de  deniaihl«  r  qne  les  luis  qui 
admettent  la  conversion  dus  amendes  pécuniaires 
en  peines  corporelles  soient  supprimées. 

RlkHME  HYPOTHÉCAIRE. 

L'éditdelTTl  concernant  les  bypotlièqiies  prt';- 
sente  des  obscurités  qui  ont  donné  lieU  à  uud 
infinité  de  discussions.  Les  cours  souveraines  ont 
rendu  des  arrêts  contraires  sur  différentes  ques- 
tions qui  résultent  de  ses  obscurités  ;  en  consé- 
queiii  e.  le-  députés  demanderont  des  lettres  pa- 
tentes en  inti'rprétation  des  articles  controvprséS: 
1"  qui' le  délai  di'  deux  mois  pour  It;  dépôt  du 
confiât  soit  pruropé  à  trois  mois  ;  >  qu'indépcn- 
damuipui  des  formalités  déjà  existantes  pour  la 
publicité  des  contrats,  il  soit  ordonné  que  le 
contrat  soit  afllché  à  la  [Mrte  de  l'éi^lise  on  do- 
mieile  du  vendeur,  «ît  qu'il  soit  suflisanl  d'en 
fair  -  ccrlilier  le  procés-verlial  par  le  ju^'c  ou  pai* 
le  premier  oflicicr  de  la  nmniripalilr  du  lieu,  (|ui 
sera  tenu  de  le  faire  sans  Irais  ;  le  vieu  géuérul  le 
sollicite  ainsi 

BMPÉCIIBMENTS  DE  MARIAGE. 

Le  mémi-  motif  nous  eii^a^e  à  demamier  la 
suppression  de  riiumoloj,'atiuu  devant  le  ju^c 
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royaî,  de  la  nomination  des  tuteiir>  aux  mineurs, 
pour  les  auloriser  à  conlracler  mariage.  Cctle  Tor- 
maiité,  outre  qu'elle  est  coûteu^ie,  est  absuiumenl 
inutile,  puisque  le  gi^  royal  ne  peut,80iu  quel- 
que prétexte  que  ce  «oit,  se  reftiser  h  prononcer 
celt*;  luimolofîation.  Kn  soliiritimt  la  suppression 
(le  rcl  al)us.  les  députés  aux  Hlats  L'éneraux  sonl 
prirs  de  pust-r  dans  Imr  sagesse  tonles  les  lois 
relatives  au  oiariugu,  et  detnpèehcr  que  les 
frais  ne  paissent  jamais  cèncr  iiersonnc  dans 
cette  voie  de  la  nature  et  de  la  bonne  politique. 

FK<JDAI.lTi:. 

La  liberté  fui  dans  lous  les  ieuips  la  basu  et  la 
mesure  de  la  prospërilé  des  t-nipires.  .Si,  pendant 
plusieurs  siècles,  lu  Krance  a  langui  tiaus  l'i^aio- 
rance,  l'anarehie  et  la  confusion,  ces.  siècles  furent 
ceux  du  réBime  féodal,  où  les  seigneurs,  se  jouant 
derantorite  qu'ils  avaient  usurpée,  écrastVent  sous 
une  é^ale  servitude  les  biens  i-i  les  pi-rsonncs. 

Les  lemiis  odieux  de  la  servitude  personnelle 
sontenlin  disparus,  ou,  si,  dans  nuelques  parties 
(lu  royaume,  le  droit  de  mainmorte  exerce  encore 
son  empire,  ce  droit  flétri  dans  l'opinion  publi- 
que, et  que  le  Roi  lui-môme  a  déjà  proscrit  dans 
ses  propres  domaino-,  ne  peut  manquer  de  dis- 
paraître bientôt  à  son  tour. 

Il  reste  donc  à  détruire  la  servitude  ioiieièri', 
moins  révoltante  sans  doute  dans  Tordri-  dr  la 
nature,  mais  peut-être  aussi  nuisible  dans  Tordra 
social. 

Personne  n'itrnoro  qu'à  l'exemple  dn  ronitnerei', 
l'ûgricollure  tire  son  principal  e;icuura^H'i[ic[il 
de  la  franchise  et  de  la  liberti';  on  ne  ciillivi' 
qu  a  regret  l'béritafje  dont  ou  doit  |)artaj{er  les 
productions,  tandis  qu'on  prodigue  ses  soins  à  la 
terre  dont  on  est  sùr  de  recueillir  tous  les  fruits. 
Llntérét  de  l'agriculture  exige  donc  qu'on  rende 
à  la  lerre  ga  lilii'rté:  l'ordre  et  la  traimuillilé  des 
fanulles  le  deniaiident  éiraleinen!.  Viiiiu'aii'ul 
chercherait  mi  U-s  moyens  de  tarir  la  sourc  des 
procès  qu'enfante  la  tyrannie  féodale,  souvent 
pour  l'objet  le  plus  mince.  Vainement  rlierciie- 
rait-on  h  inspirer  à  tous  les .  citoyens  l'esprit 
d'union  et  de  bonne  foi  que  l'existence  de  ces 
droits  altère  trop  souvent.  Quelle  que  soit  l'ori» 
pinède  ces  droits  féodaux,  ils  exisItMit;  les  cou- 
lii  iirs  les  ont  coii-Micrées.  et  a  ce  titre  on  doit  les 
regarder  comme  une  propriété.  S;  on  prive  les  sei- 
gneurs, ce  ne  doit  Olre  qu'à  la  charge  d'un  rachat 
qui  les  indemnise.  Le  rachat  n'est  pas  une  chose 
injuste  ;  l'Etat  a  le  droit  de  réfrler  la  forme  des 
propriétés  de  la  niaiiière  la  plus  avantageuse  an 
bien  coinnmn.  Longtemps  on  a  vu  les  rentes  sur 
les  maisons  de  ville  inamorli.-sables  ;  le  seul 
motif  de  rembellissemenl  des  villes  en  a  lai! 

Kermetlre  le  rachat,  l/intérét  bien  jjlns  vaste  et 
ien  plus  puissant  de  l'agriculture  et  de  la  ri- 
chesiîe  de  l'Btat  exige  impérieusement  une  loi 
pareille  pour  les  droits  féodaux  personnels  ainsi 
que  pour  les  redevances  noiiles  et  l'oiiciùres;  uue 
la  maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur,  soit  abolie, 
ainsi  que  les  droits  de  banalités  qui  asservissent 
plus  les  personnes  (]ue  les  lieux  et  pèsent  singu- 
lièrement sur  le  tiers. 

La  iraniiuillUe  jjuljlique.  si  souvent  troublée 
par  les  demandes  en  validité  l't  les  procès  énor- 
mes qui  en  résultent,  doit  égalenieni  porter  à 
demander  la  suppression  de  cette  espétc  d'action. 
Lics  mêmes  motifs  déterminent  la  province  ii 
demander  que,  jusqu'au  rachat  des  droits  féodaux, 
les  seigneurs  ou  leurs  fermiers  .soient  leiin-;  de 
recevoir  en  acquit  de  renies  seiiMieiiriales  les 
grains  tels  qu'ils  auront  été  recueillis  sur  les  do- 
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maines  sujets  à  redevances,  jiourvu  qu'ils  soient 
nets  et  murchauds,  aliu  de  faire  cesser  les  abus 
qui  il  cet  égard  ont  prévalu  sur  la  loi. 

La  nu&me  raison  i6dame  contre  les  droits  d'in- 
demnité, prétendus  parles  setfifneurs.  lorsque  les 
terres  sujettes  envers  eux  au  droit  de  terrage  no 
sont  pas  ensemencées  confornii'iiii'iit  a  la  cou- 
tume. H  e^t  dniic  juste  de  solliciter  une  loi  qui 
ordonue  que  l'acliou  pour  indemnité  de  non-cul- 
ture sera  prescrite  après  l'année  expirée,  si  le 
seigneur  ne  t'a  pas  conservée  par  une  sommation 
préalable,  la  contrariété  des  saisons  et  le  mé- 
lanine di'S  seigneurie-;  ;n  |ieriiit'ttaiit  pas  toujours 
oe  remplir  robligatiou  ni]po>ee  par  la  coutume. 
D'ailleurs  il  est  con.séquent  de  proroger  h  i'J  an- 
nées la  poursuite  d'une  indemnité  représentative 
d'un  droit  qui  n'arrérage  pius.  L'intérêt  de  l'Etat 
exige  encore  que  les  droits  d'échange  qui  mettent 
tant  d'obstacles  à  l'agriculture  et  au  commerce  des 
biens,  soient  sui)|n  inir's,  sauf  l'indemnité  propor- 
tionnée |)our  les  seifiiieurs  (pii  li  s  ont  acquis.  Il 
est  un  autre  abus  dont  les  eflets  retiennent  l'essor 
de  l'agriculture.  Les  garennes  placées  au  centre 
du  champ  que  le  cultivateur  couvre  de  ses  sueurs, 
les  fuies  dont  les  volées  innombrables  dévorent 
les  semences  à  peine  confiées  à  la  terre  devraient 
éire  détruites,  uu  du  moins  U'.  cultivateur  auto- 
risé, par  suite  du  droit  naturel,  à  repousser  par 
la  force  tous  les  ennemis  de  ses  moissons. 

UBBRTA  de  tk  PnESSB. 

Après  avoir  iiorlé  une  réforme  sévère,  et  établi 
l'uiilre  le  plus  avantageux  de  radininislralion, 
1"S  di'pntés  devront  solliciter  avec  force  la  liberté 
liideiiuie  de  la  presse.  Lorsque  la  province  ré- 
lame cette  liberté,  elle  n'entend  pas  que  tout 
écrivain  puisse  impunément  calomnier  et  ou- 
trager qui  bon  lui  semble  et  se  permettre  d'odieu- 
>e<  personnalités;  elle  deniamle  seulement  que 
I  uiiieurd'nn  écrit  relatil  à  i|uelqne  matière  que  ce 
oit,  pni-se  II'  faire  imprimer elexposer  librement 
au  jug(!nientdu  (lublic,  et  que  si  celécjit  contient 
des  choses  répréliensibics,  il  ne  .-uii  tenu  d'en  rè> 
poudre  qu'après  rimpressiou  et  devant  ses  juges 
naturels. 

MILICES.  —  INSCRlPTiON  MARrriMB. 

C'est  aujourd'hui  nue  vérité  reconnue,  que  nulle 
distinction  pécuniaire  ue  doit  subsister  entre  li-s 
divers  ordres  de  TEIat.  Comme  cette  maxime  se- 
rait violée  si  l'on  conservait  la  milice  à  laquelle 
le  tiers-état  est  seul  sujet,  il  sera  du  d(>vorr  des 
députés  d'en  demander  ta  siippre.-sion. 

Les  mêmes  motifs,  et  de  |dus  puis-aiils  encore, 
sollicitent  la  suppre>-ioii  des  canoimiers  i^arde- 
côles  el  des  canouniers  auxiliaires  de  la  marine. 
C'est  une  institution  récente,  dont  le  but  est  de 
compléter  le  nombre  des  matelots  nécessaires  à 
la  marine  royale,  par  des  hommes  pris  au  sort 
dans  les  paroisses  voisines  de  la  mer.  C'est  une 
sorle  de  peine  (pii  devient  de  plus  en  plus  l'effroi 
de  ces  paroisses,  à  qui  elle  ravit  sans  retour  des 
bras  précieux  à  l'agriculture  et  aux  arts.  Un  ne 
fait  point  à  volonté  un  matelot  d'un  paisible  la- 
boureur ou  d'un  artisan  ;  ce  dur  métier  demande 
la  réunion  de  plusieurs  qualités  indispensables  et 
surtout  nue  (  ousUtution  dirigée  vers  cet  objet 
par  réducalioii. 

Mais  si  des  considérations  politiques  semblent 
exiger  la  couservalion  de  tous  ces  corps  mili- 
taires, il  faudrait  an  moins  céder  au  vœu  de  la 
raison,  et  supprimer  toutes  les  injustes  exeîup- 
tiuns,  dont  l'effet  est  de  ravir  ou  de  faire  payer 
à  un  prix  excessif,  au  cultivateur,  quelques  do- 
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inc8tiquosniV*es*!airi'.>.  ctilVii  prornriT  à  I>;h  |)rix 
uuc  foultMrinutilt  s,à  l\'*  i  |f>iasliijut'  t  t  au  uoble. 

LNIFOKMITE  DES  POIUS  ET  MESl  UES. 

Les  avantages  qui  reviendraieDl  à  l'agriculiuri'. 
an  commerce,  aux  manufactures,  à  findustriu, 
aux  nrtf).  :\  toutes  les  professions  et  &  tous  les  in- 

iliTi<lu>  tli'  ["utiiformik- (ks  poiiNrt  nu'isnn-s  dans 
tout  le  royaume  déttniniiitMil  la  iiMviiice  à  récla- 
mer l'adoption  de  celte  uu'suri-.  On  croit  ne  pnu- 
voir  poiots'attendrc  à  ropiHisilîon  des  seigneurs  de 
fleha  cesnjet;on  aime  à  |)enser  qu'ils  sacrifieront 
sans  r^puf:riarii-(',  à  1  utilité  générale  et  publique, 
des  droits  purement  lioiioriliques  et  qui  d'ailleurs 
ne  trouveraient  pas  pnV'e  aux  veux  de  la  raison 
et  d'une  saine  politique.  Le  droit  de  ré^dor  les 
poidu  et  mesures  qui  sont  d'usage  dans  le  com- 
merce  étant  inttniement  lié  à  la  police  de  l'fitat, 
est  essentiellement  Inhérent  k  la  souveraineté,  et 
le  souverain  qui  le  coiieède  OU  plultM  qui  en  a  to- 
léré l'exercice  est  toujours  fondé  à  le  reprendre 
lorsqu  il  voit  que  ee  liroil l'outrarie  l'ordre pabUc 
Cirhannonic  de  la  soeiei.'  i/énérale. 

HECULEMëM  des  BtHEAUX  DES  TRAITES. 

Le  recntemeot  des  douanes  aax  fnmtières  du 

royauuie  et  la  foniialion  d'un  tarif  clair,  pré- 
cis et  uniforme,  d  at  aussi  être  l'objet  de?  récla- 
matiiins  di-s  deiuites.  i,a  Franco,  bonu'e  dans  la 
plus  tiraude  [lariie  de  sa  circonférence  par  deux 
mers,  un  ^'laiid  lleuve  et  des  montagnes  presque 
inacci>s.«ibles,  n'est  oarerte  qw  d'un  côté.  Cette 
situation  géographique  deTrait  suffire  si>ule  |iour 
déterminer  ;i  supprimer  les  bureaux  des  traites 
intermédiaires  et  à  les  placer  aux  IVuiitières, 
puisqu'il  est  évident  (|Ue  la  diflicullé  île  I  expor- 
tatiou  et  de  l'iinporlalion  des  marchandises  et 
denrées  par  les  lieux  d'un  accès  incommode,  fa- 
voriserait la  surveillance  du  lise  etdimiaueraitle 
nombre  et  le  salaire  de  ses  employés. 

SOPPRBSSION  DBS  GAVELLBS. 

La  suppression  des  gîibelles  délivrerait  d'une 
({Uerru  intestine  les  provinces  sujettes  ù  celle  im- 
position et  les  pays  qui  sont  umitrophes;  elle 
rendrait  h  1  agriculture,  au  commerce  et  aux  arts 
les  bras  des  fraudeurs  et  des  préposés  à  réprimer 
la  fraude.  Le  moyen  de  remplacement  qu'on  va 
proposer  ajouterait  à  ces  avantaiies  :  qu  on  cal- 
cule ce  que  les  gaindies  fout  rentiei-  dans  lesrol"- 
frcs  du  Uoi,  ce  qu'elles  coûtent  en  fi  ais  di;  |ier- 
reption  et  la  valeur  du  sel  qu'on  fournit  ;  ce 
capital  formé,  qu'on  déduise  des  (jabellesle  mou- 
lant du  sel  qu'on  leur  délivre  et  qu'elles  auront 
la  liberté  d'aclii'ter  ;  qu'ensuite  on  l^'uv  fas-e  payer 
la  somme  réduite,  c'e^l-à-ilire  I     produit  net 
qu'elles  donnent  au  lîoi  >■[  les  frais  de  pei  ceiitiuii 
qu'elles  imposeront  sur  elles,  soit  comme  acces- 
soires dans  les  rôles  do  tailles  on  de  telle  autre 
manière  nue  les  Ktats  provinciaux  jugeront  con- 
venable. Par  eette  opération,  les  |trovinces  île ca- 
Itelle  réuniront  aux  premiers  avania.:esde  la  sup- 
pression eiduideeonlondreileur  nrolit  le  béiielice 
que  le  traitant  fait  sur  elles,  et  le  trésor  royal  y 
gagnera  tous  les  firais  de  perception.  Ge  bénéfice 
conséquent  diminuera  d'autant  la  dette  nationale. 
Cette  manière  iTopérer.  èvidemoient  lucrative,  est 
niariiniH'  au  eoin  île  la  justice.  Pour  .s'en  con- 
viiinere,  il  suHit  de  roii-iderer  que,  dans  la  ilis- 
tribuUoa  de  la  masse  générale  cle  la  taille,  on  a 
pris  en  considération  les  Arais  immenses  de  per- 
ception que  supportaient  les  provinces  de  gvbelie  ; 
qu'en  conséquence,  poiu*  balancer  la  somme  de 
leurs  impositions  à  leurs  forces,  oo  ne  leur  a 
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donné  qu'une  minée  portion  détaille,  et  le  .sur- 
jilus  de  ce  qu'elles  .luraienl  dû  supporter  a  été 
ré|)arli  à  leur  di  edaive  sur  les  pays  rétiimés. 
Par  cette  voie  iniliiecie.  ces  dcruiera  pavs  n'ont 
conservé  que  le  nom  de  rédimés,  tout  en  per- 
dant les  effets  de  leur  rédemption  par  l'assujet- 
tis.sement  à  la  portion  de  taille  épar:.'iiee  aux 
provinces  de  gabelles,  et  cette  portion  île  (aille 
est.  pour  les  pays  rédimés.  la  représentation  des 
Irais  de  perception  que  navent  les  |)rovinc<'S  de 
gabelles.  Si  on  compreod  dans  l'abonneoiaat  gé- 
ni  ral  qui  aura  lieu  pour  lespnys  rédimés  la  taille 
qu'ils  payent  acluellemen! ,  il  est  ju^te  de  com- 
prendre dans  celui  qui  aura  lieu  jjour  les  provin- 
ces d  '  gal)elles  le  montant  des  Ihus  de  perceptioll 
qu'enlraine  cette  impo.sition. 

Le  commerce  des  sels  doit  être  rendu  à  sa  li- 
berté naturelle  et  primitive:  il  recevra  de  cette 
liberté  une  activité  nouvelle  qui  contribuera  ait 
bien  de  Tlilal,  ef  si  une  réforme  salutaire  n'était 
jias  apportée  dans  cette  partie,  la  ruine  entière 
•  le  ce  i  iiuimeive  serait  inévitable.  Déjà  ravilisîUJ- 
nii  iit  des  |irix  des  sels  dans  le  bas  Poitou  a  forcé 
les  proprii  'taires  d'abuuloDoer  la  culture  de  leurs 
saliues,  et  le  découragement  devient  de  jour  en 
jour  plus  général.  La  suppression  des  galK'lles 
entraîne  nécessairement  celle  de  la  re;jii'  du  Ui- 
bac,  et  le»  députés  sont  cliar^'és  de  lu  solUciler. 

MAITUISES  ET  JURA-NUES. 

La  province  invite  également  ses  dépnlés  k  re- 
présenter vivement  les  funestes  effets  que  pro- 
duisent les  maîtrises  et  jurandes  par  rap|)ort  aux 
ouvriers,  dont  plusieurs  sont  dans  l  impossibililô 
lie  |)rendre  ou  de  cuntinuer  leur  métier  par  le 
défaut  de  sommes  néces,saires  pour  payer  lesfrais 
des  droits  de  réception.  Ils  feront  valoir  les  prin- 
cipes d'équité,  de  morale  et  de  politique  consignés 
dans  rédit  du  mois  de  février  1777  et  atteslei-ont 
on  on  a  trompé  l'autorité  lorsqu'on  lui  a  fait  dire, 
dans  l'édit  du  nois  d'août  île  fa  même  année,  que 
les  droits  et  frais,  pour  parvenir  il  la  rereplion 
tlan^  les  l'orps  et  Communautés  réduits  à  un  taux 
trè^modéré  et  proporUooné  au  genre  et  à  l'utilité 
du  commerce  et  de  l'industrie,  ne  seront  plus  un 
obstacle  pour  être  admis  dans  les  corporaiions. 
Ku  conséquence,  les  députés  demauderonl  l  i  su()- 
pression  des  maîtrisas  et  jurandes,  à  la  eii,ir;:e 
seulement  que  celui  qui  voudra  exercer  un  métier 
sera  tenu  de  se  faire  mscrire  Sans  frais  sur  un 
gislre  de  la  police. 

INTÉRÊT  DE  L  ARCKNT. 

L'airriculture,  le  commerce,  les  arts  et  toute  in- 
diKti  ie  en  un  mot  ne  peuvent  se  développer,  ni 
lurm-  (•  d  entreprises  utiles  sans  avances  et  saus 
capitaux.  Les  transactions  journalières  qui  sont 
laites  pour  se  procurer  des  capitaux  ne  laissent 
p.is  que  <rétre  gênées  par  nos  ordonnances  qui 
défendent  d(r  retirer  les  intérêts  d'une  sf)in'ii  •  doiii 
la  |ironriété  n'est  pas  aliénée.  L'inolwtTv.ilion 
liiili:'  11''  iii"vs  lois,  qui  ont  pu  être  utiles  au- 
trefois inouve  qu'elles  contrarient  maintenant  le 
vtL'u  iiénénil. 

L'expérience  et  la  <aini' politique  enseignent 
qu'il  faol  rendre  les  emiu  unis  plus  faciles,  en  les 
dè[iarras.«ant  de  toutes  formalités.  Le  meilleur 
moyen  de  p;u  venir  a  ce  but  est  de  provoquer  une 
loi  i(iii  autorir-e  l'intérêt  des  sommes  prêtées  sur 
de  simples  billets  exigibles  à  terme.  L  effet  de 
cette  loi  ne  peut  être  que  d'imprimer  à  la  circula- 
tion en  numéraire  an  mouvement  vif  ei  rapirie 
lii  opi  e  à  ranimer  Pessor  de  l'industrie  fiancaise 
et  à  compenser  les  désavantages  qu'elle  reoen 
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ilr  rc  nui'  II'  luilN  lie  riiili'nM  est  pluB  bucliei  le» 
uatiuus  élruiinùros  qui:  paniii  nous. 

MiKÉClUUSSKES. 

Inslituée  pour  faire  re^i»  ou  r  lus  lois  do  lu  so- 
ciété, pour  veiller  au  muni  lieu  de  la  sûreté  et  de 
la  tranquillii^^  pDbli<|u<\  lu  maréchaussée,  par 

l'ordre  et  l'a.  livité  du  soii  service,  remplit  auKsi 
parfaileniciit  (ju'il  est  possibi*:  le  but  d«'  son  l'ta- 
l)li.sSfiiioiU.  Li'.s  lin^iii'lrs  (le  eu  corps,  «iispcist-fs 
sur  une  trop  grande  étendue,  n'étant  pas  propur- 
lioDoées  aux  oesoina  de  la  province,  les  di  putt  s 
demanderoot  uoe  augmeotatioa  de  iingades  suf- 
Usantes  pour  maintenir  la  bon  ordre.  Ces  noa- 
Teaux  établissciiKMits  ne  deviendraient  jias  oné- 
reux aux  proviiuH'sco  suj)nrimaQt  les  inspecteurs 
des  niart'eliaiissi>es  et  eu  dérerant  l'inspMlion  de 
ce  corps  aux&lats  provinciaux- 

l'ASSEPOUrs. 

i,V'xpéricni  e  u  dévoilé  un  abus  qui  produit  des 
désordres,  et  dont  lu  itruvinic  demaiiile  la  ré- 
forme. Les  passeports  dont  les  vagabniuls  ont  la 
précaulioD  au  se  munir  ne  sont  le  plus  souvent 
revêtus  que  d'une  simple  signature  ou  de  cachets 
iDOonHllB  aux  officiera  de  la  maréchaussée.  Ce  dé- 
faut d^tbeoUcilétqui  eulratno  après  lui  des  sur- 
prises contraires  au  bien  puldie.  fait  désirer  que 
CCS  ])as.soporls  soient  ii  ravi  ni]  ilélivrés  f.'raluite- 
ment  et  uu'ils  soient  munis  d'uu  eacliet  uuil'onne 
par  tout  le  royaume,  qui  serait  changé  de  temps 
en  leiiipset  envoyé  à  toutes  les  maréchaussées. 

i:r.oi.E  MiLiTAUtE. 

Les  ordonnances  militaires  uuus  paraissent 
contenir  qucluues  dispositiuiis  (X)ntre  lesquelles 
le  tiprs-élat  du  rciyaume  élève  un  cri  aéiiéral. 

Les  unes  sont  celles  qui  affectent  aux  sculsen- 
fants  de  la  noble.<se  le  litm  d'élèves  de  l'école 
royale  militaire  et  six  Cents  places,  daua  dix  col- 
lèges ou  pensionnats  teinis  pat  îles  ordres  reli- 
gieux uu  des  congré^ialinns  eci  lesiasliques,  dans 
lesquels  ils  sont  élevés  aux  frais  du  lloi  justiu'à 
quinse  ans.  A  cet  âge,  eeux  qui  se  destinent  a  lu 
profession  des  armes  sont  placés  parmi  les  cadets 
gentilshommes  établis  dans  les  dilférenls  corps  de 
troupe.  Ceux  qui  sont  appelés  à  la  ma;;islrature 
ou  à  l'étal  CCI  li  siaslique  sont  envoyés  ou  mirelt?- 
niis  datisd'uuti  es  collèges,  jusqu'à  ce  uu'ils  soient 
re^us,  les  premiers,  licenciés  ea droit,  les  seconds, 
docteurs  en  théologie. 

L'exclusion  prononcée  eontre  le  tiers  des  lieux 
destinés  à  fnriuei  iles  citoyens  est  une  llétrissure 
iujusie  et  qu'il  u  a  pas  méritée.  Los  mêmes  motifs 
(|ui  jiarleut  eu  faveur  des  enfants  de  la  nolili  sse 
uiiliieut  eu  faveur  des  siens,  puisque  tous  les 
pères  ont  consacré  leurs  jours,  sacrifié  leuis  biens 
et  prodigué  leur  sang  au  service  du  la  patrie.  Ueitc 
exception  est  d'ailleurs  onéreuse  à  Pordredu  tiers 
et  contraire  à  ses  intérêts  péeuniain  s.  Kn  rnnsé- 
quence,  lus  députés  demanderont  avre  iiislanct- 
que  le  tiers-état  soit  admis  à  toutes  U  s  di|,MMtés 
et  à  toutes  les  prérogatïM'^  de  lu  noblesse. 

UAliAS. 

L'établissement  des  hsn'as  dans  les  provinces 
prouve  chaipie  jour  tju'il  en  résulte  désavantages 
dignes  d  èlre  pris  en  considération.  L"ai.'riculture 
mérite  k  tons  égards  des  eiic<juraj;emenls.  \a  <  dé- 
couvertes essuuliellcs  faites  par  les  agriculteurs 
et  hMitardeS'haras  doivent  être  rendues  publiques. 
On  soltieitc  avecmnpressenient  des  gratilications 

t)our  ceux  qui  se  distingueront  dans  l'une  ou 
'autre  partie,  et,  pour  la  satisfàctioo  publique  et 
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l'eneonnigement,  il  est  imjportaut  que  le  public 
soit  informée  des  gratificatiuns  qui  seront  accor- 
dées |iar  les  Klais  provinciaux  puxquelB Cette  ad- 
ministration sera  cunliée. 

LOGEMENT  DES  UENS  UE  tiUEKKE. 

Les  rournitures  pour  les  casememeinta  et  loge- 
ments dos  gens  de  ;.'uerre  doivent  être  suppor- 
tées par  les  trois  ordres. 

PROTESTANTS  RÉFUGIÉS. 

L'administration  dcsideoa  des  fugitifs,  don  t  nous 
voudrions  oublier  la  source,  devait  cesser  depuis 
Tédit  qui  a  rendu  à  ta  société  des  hommes  qu'un 

zèle  outré  en  avait  -é|;an-s  en  envoyant  nos  frè- 
res, leurs  hénheis  ou  r .  piésentaiils  en  possi  ssion 
des  biens  de  li  nis  lainilles,  Hn  conséiiuenee,  les 
députés  demanderont  que  les  biens  qui  se  trou- 
vent saisis  soient  restitués  à  leurs  liéntiers  pu  re- 

ttrésentants;  que  la  régie  chari^ée  d'en  percevoir 
es  revenus  soit  supprimée,  it  que  jusqu'à  la  justi- 
licatiou  de  la  qualité  d'héritiers,  pette  régie  aoit 
confiée  aux  Klat^  |iroviui"iaux. 

PHOPRlÉTtiS   UES  CLori  UES  DES  CUAMl'S. 

Les  habitants  de  rette  province  sont  justement 

alarmés  par  les  |irélentions  de  plu-ieurs  -i'i;.Mieurs 
de  l'Anjou.  C'est  eu  vaui  que  da;is  huiiu-  pro- 
viiH'e  le  propriétaire  cultive  sur  les  exlr-'inili  s  de 
.son  champ  les  arbres  qu'il  a  plantés,  el  qu  il  eu 
p(;rcoil  les  ftliibi;  cette  ^issance  non  contestée 
n'assure  pas  imcore  la  propriété.  Le  scignrar  se 
croit  en  droit  de  s'en  emp;irer  sur  le  fondemeqt 
qu'ils  siMil  sur  les  <-!ienjins  situés  dans  sajus- 
tliT.  Déjà  le  conseil  du  Uiti  a  élé  frappé  de  Cesré- 
clamatioiis.  Le-,  eonimi>siuns  intermédiaires  des 
udminisi rations  nrovinciulcs  d'Anjou  et  de  l'ui- 
tou,  touchées  dit  l'injqstice  de  ces  demand(;3  des 
seigneurs,  sont  intervenues  pour  les  faire  n-jeler. 
Les  déiiulés  seront  donc  chargés  de  présenter  le 
vom  du  Poitou  à  cet  éfrard  et  d'tMnpioyer  tous 
leurs  efforts  pour  faire  anéantir  des  preletuions 
que  l'ex  iuple  di  l'Anjou  a  déjà  fait  naître  daus 
la  province,  quoique  ce  urocédé  soit  si  évidem- 
ment contraire  à  l'agrictuture,  &  la  propriété  e(  |i 
la  tranquillité  publique. 

Ct)MMISSAIRES  A  TEnRIETt!*. 

Ils  deiuaniieroiit  au-si  que  les  lellrCà  patentes 
du  ;*0  aoiit  iTs  .,  roncernant  les  droits  des  com- 
missaires à  terriers,  soient  l'évoquées  et  que  les 
anciens  règlements  à  cet  égard  soient  renouve- 
lés, afin  de  (iliiunner  et  réduire  à  un  taux  mo- 
déré des  droits  qui  sont  devenus  excessifs  etri^i- 
noux. 

Il'S    EVEMl'TtES  DE  l/fUlHJT. 

Les  Iles  de  .Noirmoutiers  <  l  de  la  Cronntére,aoii 
annexe,  et  celle  de  Bouin,<}ui  font  partie  de  la 
province  de  l'oifou,  ne  payent  am  un  inipiV,  îuais 
(dies  rai  liéteut  cette  exempliou  par  des  travaux 
immenses  souvent  impoissanla  contre  llmpétuo- 
si  té  des  mers. 

L'Ile  Dieu  n'est  non  plus  comprise  au  rôle  des 
impositions.  La  dépense  pour  la  conservation  de 
ses  digues  n'est  pas  égale  à  celle  des  autres  Iles, 
iuais  le  sol  est  absolument  ingrat,  les  lialfilanls 
tirent  toutes  leurs  provisions  du  continent  et 

n'ont  d'autre  industrie,  d'autrcs ressources  qucfe 
service  de  la  marine. 

Ces  quatre  lies  ne  parais.-ient  donc  pas  devoir 
éire  comprises  daus  le  territoire  <\>-  la  pmvini-e, 
puisqu'elles  no  peuvent  être  impos>:i  s  lu  oporlion- 
nullument  daus  la  répartition  i^nérale  du  Poitou 
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sur  la  propriété  roiicine.  Du  rost;,  les  habitants 
lie  eus  Ik's  ili'iiiaïKlciit  à  iiVliv'  plus  réputés 
élruu;,'L'r.s  i  l  (jui',  U:i\iv<  \Jiiuui' sujets  tic  i'Etut,  ils 
soient  ussiiuiU;>  uu  régime  géaérut  de  la  pro- 
yiiioe. 

Telles  sont  les  doléances,  plaintes  et  remon- 
tranœs  de  l'orlre  du  tiers-étal  do  la  province  de 
{•oilou.  IMi  iii  ^Ic  ronliance  dans  la  lioiité  Je  son 
aiiiiUslL'  .souverain,  le  tier.s-élat  du  l'oiloii  e-pèn; 
(]u  il  ailouciru  ses  maux  :  sa  parole  sai-iéc  lui  eu 
est  UQ  sùr  ;;aratit  :  le  tiers-élat  du  Poitou  charge 
aussi  ses  (h'puiég  d'olTrir  à  LL.  HÂ.  l'hommage  de 
son  inviolable  fidélité,  du  SOO  amour,  de  800  res- 
pect et  de  sa  reronnaissamu;. 

Fuit  et  arrêté  eu  rassemblée  générale  del'onlie 
du  liers-élal  de  i'oilou  eu  la  salie  dit  culiégu  de 
la  vUle  de  Poitiei:^,  lo  2i.  qiars  1789  9vs|at  midi 


PROTBSTATIÛN 

De  qwbitm  mmbrt»  it  Va$$mblé»  du  tiers-ctat 
&mtr»  les  terme*  à»  ealner  de  Pordn  et  Us  o]>c- 
raUom  éleUoraUg. 

Les  BOUSfigDés,  députés  du  tiers-état  à  l'assem- 
blée générale  de  la  province  de  Poitou,  après  avoir 
etilendii  la  lecture  du  l  aliier  de  ses  piuintca  et 
doléances  rédigé  par  les  commissaires, 

(iiuisidéraiit  i|ue  lu  liuiitaliun  îles  jfoiivoirs  don- 
nés aux  dé])uté:}  et  fixé:>  par  les  sept  article.s  pré- 
^  limiiiaires  insérés  dans  le  ca|i^er,  est  contraire 
au  vœu  du  règlmcitt  et  ne  laisse  auxdits  députés 

Îue  la  perspective  d'un  désaveu  humiliant  qu 
'une  unpns  ibilUéde  ooacourir  au hten  général 

du  la  natiiiu  ; 

Cousidér;iiit  que  les  droits  de  propriété  doivent 
être  sacrés  qu  un  pe  peut  y  porter  atteinte  sans 
blesitur  les  lois  constitutionnelles  de  la  monarchie; 

Considérant  que  le  nichât  des  droits  féodaux  et 
fonciers,  sans  le  consentement  des  prnpriéiaires, 
ne  tend  qu'a  diminuer  les  richesses  fouriéres.  à 
U'.s  réunir  ilaiis  les  mains  d'ui)  petit  nombre  d'in- 
dividus, à  multiplier  les  capitalistes  dont  les  fa- 
cultés inconnues  échappent  nécewairement  k  Ifi 
juste  répartiliqp  de  l'impiH  ; 

Considérant  que  les  projets  de  séquestre,  sup- 
pression et  réunion  relatifs  aux  biens  ecclésiasti- 
ques ,-ont  aussi  jieu  rédéchis  (|ue  mal  combinés; 

Cousidéraut  (|ue  <-es  plans  du  réforme  nu  ten- 
dent qu'à  fomenter  les  semences  dedivision  entre 
les  trois  ordres  dont  la  réunion  eut  ai  essentielle 
pour  rétablir  la  constitution  monarchique  dont 
les  fondements  sont  eu  quelque  sorte  ébranlés,  et 
pour  uiellie  un  frein  à  des  abus  énormes,  aussi 
amif-V'anls  pour  le  ca'ur  paternel  du  lloi  que  des- 
tructifs de  la  liberté  et  de  la  fortune  des  citoyens; 

Considérant  que  l'influence  égale  dans  les  déli- 
bérations publiques,  une  contnbiition  unirorme 
des  trois  ordre<;  à  toutes  impositions  réelles  ou 
personnel  11  s,  a<surée  par  le  vit?u  commun  des 
deux  prenuers  ordres,  devant  écarter  toute  idée 
de  privilégie  ei  d'intérêt  personnel,  on  nedoU 
plus  s'occuper  que  de  la  chose  publique; 

Considérant  encore  que  les  observations  impor> 
tantes  présentées  par  deux  des  quatre  commissai- 
res charpés  delà  rédaction  du  cahier,  n'ont  point 
échappé  aux  lumières  el  a  la  sa^'acité  di!  M.  le 
président,  qui  a  fait  à  celte  uccasiou  la  plus  vive 
motion  ; 

Ont  arrêté  que  MM.  les  commissaires  procéde- 
raient à  la  révision  du  cahier  de  la  province,  se- 
raient instamment  priés  d"y  réformer  la  litiiitation 
des  pouvoirs,  et  la  menace  d'uu  desaveu  )ormu| 
injucienz  aux  dépotés  de  i'ofdre  du  tiers; 
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D'écarter  toute  idée  qui,  sans  établir  les  véri- 
tables droits  de  la  nation,  ue  ^-oiitiendronl  en 
effet  qu'une  menace  d'insnrrecUcm  contre  l'auto- 
rité royale  i 

De  supprimer  tous  les  articles  qui  peuvent  don- 
ner atteinte  à  la  propriété  qui  doit  etro  respect 
par  tous  les  ordres  des  citoyens; 

De  demander  le  reiiv  'i  aux  Klats  provinciaux 
de  tous  les  objets  el  rélornies  que  réclament  les 
besoins  locaux  de  la  province,  mais  qui,  dans  le 
moment,  ne  feraient  que  partager  l'Attention  fl^ 
cessaire  à  des  objets  plus  importants. 

Les  soussignés  se  permettent  en  outre  d'obser- 
ver que  le  rahier  de  la  (irovince  devait  être  ap- 
prou\éel  sanctionné,  avant  qu'il  pOt  être  prôoédé 
a  lu  nomination  des  députés  ; 

Que  la  fqrme  prescrite  par  le  rôglemt'.nt  pour 
les  élections  n'a  point  été  régulièrement  observée; 
que  des  négooiafions  ont  préparé  et  réRië  les  sof- 
fiap's  avant  le  scrutin. 

t.e|jeiiiiaiit  le  soin  que  tout  lioniine  délicat  doit 
avoir  d'r  -ai  '.  :'  jusqu'à  la  moindre  idée  d'iulérét 
particulier,  de  Jalousie  ou  de  discussion,  le  mé- 
rite personnel  de  plusieurs  des  députés  déjà  nom- 
més, le  désir  pressant  de  rendre  une  fouie  de  ci- 
toyens à  leur  état,  à  leur  fSimille,  retiendra  de 
justes  protestations  contre  une  ppération  illéfiale- 
meni  commencée  el  peut-éire  jilus  illégalement 
suivie. 

Mais  consigner  dans  un  acte  publie,  consacrer 
par  sa  siffnature  des  motums  supérieures  au  mo- 
narque bienflRisantqiii  iKMis appelle  à  sa  contiance, 
renverser  Tordre  social  au  lieu  de  l'établir,  atta- 
quer la  iiiopriété  au  In  u  delà  défendre,  solliciter 
en  appareill  e  la  paix  si  désirée  et  attiser  io  ^U 
de  la  discorde,  ce  serait  substituer  la  licauwàl^ 
liberté,  l'i  llervescence  au  patriotisme. 

Si  par  impossible  cette  motion  dictée  par  Fa- 
niour  de  la  patrie  n'était  pas  favorablement  ac- 
cueillie, les  souspit,'nés  protestent  de  se  pourvoir 
suivant  le  rè^,'|i  ment. 

(làuivunt  Irentu-^eux  si^'naturiis.) 


GAfllBH 

Des  ptaintr<.  dnléaneee  et  remontrances  du  buU- 

li'ilir  ft  séni'rhausse'c  de  Puifiers  [\). 

IjH  l)oiité  du  souverain  nous  rassemble,  sou 
cd-ur  paternel  nous  a  déjà  Ml  connaîtra  ses 
vues  de  bienfaisance. 

Il  nous  demande  les  moyens  d'assurer  la  Kli- 

cité  publique,  de  lui  rendre  le  calme  et  la  tran- 

3uillité.  qu'il  ne  peut  trouver  que  dans  le  bonheur 
e  ses  sujets;  ils  nous  olfiv  son  amour  et  sa  con- 
(  fiance,  et  nu  veut  de  nous  en  retour  que  ces  mê- 
mes sentiments, 
il  veut  rétablir  la  nation  dans  l'entier  exercice 
I  de  tous  les  droits  qui  loi  appartiennent  ;  c'est  de 
l'assemblée  nationale  qu'il  espère  vojr  renaître 
*  l'ordre  dans  toutes  ses  parties.  Ce  sont  lei  Utats 
généraux  qui  peuvent,  seuls,  opérer  la  consoli- 
dation de  la  dette  publique,  qui  peuvent,  saulf, 
consentir  les  impôts. 

Le  désir  de  Sa  Majesté  est  de  préparer  les  voies 
à  cette  harmonie,  sans  laquelle  toutes  les  lumiè- 
res el  toutes  les  bonnes  inteiilions  deviennent 
inutiles;  elle  sent  le  prix  ineslimable  duconcquw 
des  sentiments  et  di's  opinions:  elle  veut  y  met- 
tre Ut  force,  elle  veut  jf  cherclier  son  bonheur; 
elle  secondera  de  sa  puissanoe  les  efforts  de  tous 


(Il  Nuu.s  itutiliuiis  cti  cuiller  d'après  aa  inaiia»cril  dM 
l  àrtiHvee  4$  fftniijrff. 
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ceux  qui.  <liriK«'s  par  un  véritable  esprit  do  pa- 
triotisme,  seront  difiiies  d'ëire  associas  à  s<>s  m- 
tenlions  bienfaisantes. 

Des  députés  des  trois  ordres  doiveut  porter  aux 
pieds  du  trône  les  doléances  et  les  yœux  de  no- 
tre province  \  le  choix  de  leurs  concitoyens  les 
rendra  dépositaires  de  leur  fortune,  de  leur  état, 
de  leur  lioiim  ur.  iju'elle  fonction  plus  honorable, 
mais  quelle  làctie  plus  pénihie  à  rcm|)lir  ! 

Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  diffé- 
rentes branches  de  radminisiration,  on  voit  le.s 
abus  nraltipHés  sous  toutes  sortes  de  formes;  le 
premier.  l(>  plus  ç'rand.  SUIS  doalB,  est  la  répar^ 
titioii  inégale  de  l'impôt. 

Les  exemptions  aclietées  à  prix  d'ar^'cot,  sou- 
vent par  des  hommes  obscurs  dont  la  fortune  fait 
le  seul  m^te  ;  des  privilèges  dont  la  source  est 
plus  pore,  mais  dont  l'effet  est  le  même ,  accor- 
dés aux  deux  premiers  ordres  del*Btat,  ont  rejeté 
sur  lo  troisième  la  plus  grande  partie  de  l'impôt. 

l'our  celte  classe  d'hommes,  si  utile,  si  recom- 
mandable  par  ses  talents,  son  travail  et  son  in- 
dustrie, la  propriété  devient  nulle,  jles  richesses 
foncières  sont  dévorées  par  le  flsc,  tandis  que 
l'opulent  nuancier,  le  ricbe  capitaliste  traînait  & 
leur  suite  le  pompeux  attirail  d*iiB  luxeinsal* 
tant;  le  laboureur,couverl  deslambeaux  de  la  mi- 
sère, n'a  qu'un  ht  de  paille  |)Our  se  reposer,  et 
pour  toute  iiuiii rituri',  un  pain  {,'rossier  qu'il  ne 
peut  souvent  tremper  que  de  ses  larmes-  C'est  là 
que  l'enfance  n'a  pas  de  repos  :  laboureur  à  sept 
ans,  décrépit  à  trente,  telsera  le  sort  de  cette  gé- 
nération. 

gu  unc  iiiaUidie  attaque  le  cultivateur,  il  périt 
sans  secours,  ou,  s'il  réchappe,  la  nature  aura 
fait  tous  les  frais,  de  là  les  épidémies,  de  là  la 
dépopulation. 

Que  celui  qui  se  plaint  du  peu  de  fertilité  de  la 
terre,  et  l'attribue  à  rinlempérie  des  saisons,  en- 
tre dans  la  cabane  du  laboureur  ;  en  vojrant  réa- 
liser le  tableau  de  la  plus  affreuse  misère,  il  se 
convaincra  de  cette  vérité,  que  si  la  terre  ne 
donne  pas,  c'est  qu'elle  n'a  pas  assez  reru,  c'est 
que  l'èGonomie  forcée  des  premières  avances  né- 
cônaires  à  la  cnltiire  ToDt  rendue  avare  de  ses 
dons. 

Le  travail  de  la  culture  est  cependant  le  seul 
vraiment  prodm  lif,  une  partie  du  produit  doit 
céder  à  sa  propre  dépense;  l'excédant  plus  ou 
moins  considérable  subvient  à  la  nourriture  du 
propriétaire  et  de  l'artisan.  Sa  circulation  seule 
pourrait  multiplier  l'aisance  et  tes  richesses  de  la 
nation. 

Mais  quelles  entraves  n'a-t-oii  pas  mises  au 
commerce  et  à  IVt  liange  des  producliuns  de  la 
terre!  Une  chaîne  de  barrières  empêche  la  com- 
munication entreleseoncitoyeiis,ou  leur  en  fait 
acheter  l'avantage  par  des  contributions  énor- 
mes ;  des  droits  principaux  et  additionnels,  non 
dans  un  petit  nombre  de  lieux,  mais  à  chaque 
instant,  à  chaque  pas,  sur  les  chemins,  sur  les 
rivières,  aux  portes  des  villes  ou  aux  Itontiéres, 
triplent  la  valeur  de  la  denrée. 

Les  amendes,  les  confiscations,  excitent  la  vi- 
gilance d'une  armée  de  suppôts,  tout  à  la  fois 
dénonciateurs,  juges,  parties,  exécuteurs  d'wi  id- 
glemeiit  lisral  quiatteuteà  la  fortune  ou  àrtaoa- 
near  des  citoyens. 

Les  incursions  de  i-elte  r.onle  famélique  ne 
sont  pas  restreintes  aux  passages  publics  ;  au 
sein  ne  sa  femille,  dans  sa  maison,  à  sa  table,  le 
eitoven  est  soiimis  à  la  plus  odieuse  inquisition 
qui  pèse  ses  aliments  et  règle  en  quelque  sorte 
la  mbilitaiice. 
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l'ne  société  de  traitants  s'est  emparée  de  la 
vente  exclusive  de  quelques  productions,  pour 
les  vin^'l-cinq  foisau-dessus  de  leurju-li'  valeur; 
le  besoin,  la  nécessité  ne  sont  point  la  règle  de 
leur  distribution  ;  avares  ou  prodigues  selon  leurs 
intérêts,  ces  supniVs  refusent  l'absolu  néces.saire 
à  celui  qui  ne  doit  payer  qu'une  taxe  médiocre, 
tandis  qu'ilscondamnent  ceux  qui  payeur  le  plus, 
à  une  stérile  abondance;  l'exporiation  de  ccsden- 
rées  est  un  crime  que  des  milliers  de  citoyens  ex- 
pient dans  l'horreur  des  fers  ou  de  l'esclavage. 

Du  tontes  les  lois  fiscales,  les  plus  arbitraires 
sont  i-elle-;  qui  ont  pour  objet  la  |ierc('(ilion  des 
droits  du  Roi,  ou,  si  l'on  veut,  des  droits  doma- 
niaux. Tous  les  joui  s  (Minmentées  et  iiilerprélétîS, 
elles  n'eu  deviennent  que  plus  obcures. 

L'authenticité  des  actes  est  an  avantage  social 
qui  tend  à  assurer  les  ooaTOntioos;  mais  une 
simple  formalité  ii*eftt  pas  ét  devenir  la  matière 
d'un  impiM  :  tel  est  cependant  l'effet  de  l'ëta- 
l)lis.-emenl  du  contrôle  des  actes  en  lii'.i;!. 

La  perception  du  droit  de  contnMe  a  été  réglée 
et  étendue  par  le  tarif  de  17'2°2,  l'une  des  plus  in- 
génieuses productions  do  génie  fiscal  perfectionné 
depuis  soixante  ans  par  des  milliers  de  travail- 
leurs qui  ont  donné  tant  de  soin  à  interpréter, 
éti'udre  et  contourner  celte  loi  si  insiiiieuse  par 
elle-mèmi-,  que  la  perception  est  absolument  ar- 
bitraire ;  le  directeur  qui  augmente  à  chaque 
bail,  dont  la  fortune  n  est  fondée  que  sur  une 
augmentation  gradaelle  de  droits,  fait  tous  les 
jours  quelques  tentatives  nouvelles  ;  veul-on  lo 
ramener  au  tarif,  il  s'étaye  de  quelques  nouvelles 
décisions  ;  un  mot.  l'.irrani-'fmenl  ii  um- phrase 
déterminent  la  nature  du  contrat  ;  un  simple  ré- 
cit, une  relation  sont  regardés  comme  dis|)ositiou; 
l'énonciation  d'un  acte  peut  porter  l'inquisition 
dans  vingt  familles.  Bt  les  actes  les  plus  secrets, 
les  dispositions  testamentaires,  dont  l'effet  est 
certain,  ne  sont  pas  même  respectés. 

La  forme  de  percevoir  les  droits  de  centième 
denier,  d'insinuation,  ajoute  encore  aux  persécu- 
tions fiscales  :  nulles  distinctions  des  charges 
foncières.  Recherche  sur  les  déclarations,  sur  les 
qualités,  taxes  arbitraires,  toujours  confirmées 
par  une  déclaration  suhséqiiente,  loat  se  rènoit 
pour  écra.siT  la  nropri('té. 

Les  auteurs  définissent  h'  rraiic-rn'f.  un  droit 
ni  lève  l'incapacité  alisolue  où  est  Ir  roturier 
e  posséder  un  ném  :ioble. 
Cette  incapacité  absolue  est  une  des  absurdités 
du  préjugé  fiscal,  et  le  droit,  un  impôt  cruel, 
resti'  de  ranciennc  barbarie  qu'enfanta  l'igno- 
rance et  que  desavoiu!  la  nature  ;  la  finance  qui 
l'exigeait  à  chaque  mutation,  mais  hors  la  ligne 
directe,  une  fois  pour  toute  la  vie,  maintenant 
étendue  du  père  au  fils,  renouvelée  tous  les  vingt 
ans,  est  contraire  à  la  liberté  social «>,  destructive 
de  fa  culture,  et  spoliative  de  la  propriété. 

Ce  droit  est  le  produit  d'une  année  de  revi^nu  ; 
les  tl)  sous  |Kinr  livre,  les  impiMs  directs  rt  indi- 
rects absorbent  une  .^ei  oiide  récolte. 

Dans  le  code  d'une  nation  dont  la  liberté  fut  la 
première  loi,  il  en  existe  donc  une  qui  trace  une 
ligne  de  démarcation  injurieuse  entre  les  ordres 
des  citoyens.  A  ses  yeux,  des  mains  rolurîAros 
.souillent"  un  héritage  noble,  et  cette  ;  i  e  ne 
jteut  être  effacée  qu'à  prix  d'argent.  Tous  li  s  vingt 
ans,  àchaque  mutation,  toute  une  famille,  con- 
damnée à  l'abstinence,  doit  écarter  pendant  deux 
ans  jusqult  Hdée  dtt  besoin;  on  ne  peat  le  sa- 
tisfaire qu'en  sacrifiant  me  partie  de  sa  pro- 
priété. 

L'administration  de  la  jofllice  civile  et  cnmâf 
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iielltï  a  suns  doulu  la  jtlus  grande  iiilliu  iice  t^ur 
la  fortune,  l'vtai  et  l'honoeur  des  citoyens;  iU 
doiveot  être  sons  la  protection  dm  lois,  mais  com- 
bien do  fois  n'en  sont-ils  pas  la  viciiinc?  Des 
Tormcs  insidieuses  einliarrassont  l'innocence  et 
iaÎMcnt  éciiaiipcr  le  rriine  ;  un  nivjuiir  funeste 
semble  engourdir  la  loi.  et  ie  glaiv«  do  Tliémis 
ne  ftnppe  qae  sur  le  délit,  qu*acoompagiie  l'in- 
fortune. 

On  a  vu  le  sceau  du  despotisme  poser  sur  le 
plus  Iteau  présent  de  la  nutun-,  l,i  lil)erlé  des  ci- 
toyens. I'ardonnez,A  le  meilleur  des  Koisl  vous 
dont  les  ordres  secrets,  ini|ir<'VU8  du  coupable, 
mais  sollicités  par  la  dénoneialion  publioue,  n'ont 
enebatDé  que  le  crime  ;  et  puisse  la  nation  éclai* 
rée,  secouant  le  jou^'  des  préjupés,  ne  solliciler 
jamais  ce  danpereux  renièd<'  à  la  ritrueur  des  loi-:  ! 
I,a  cnnii-.irji'rc  (!,■  n  s  luis,  i  i  iliveisid'  ties  coutu- 
mes, l'incertitude  de  la  jurisjjrudençi'.  lu  vénalité 
des  charges,  la  trop  {iraude  étendue  du  ressort  des 
cours  souveraines,  voilà  la  sour -e  de  eus  abus, 
dont  l'intérêt  public  sollicite  la  prun)pte  réfbrma- 
tion. 

I  n  plan  d'administraLion  vicieux  dans  son  prin- 
cipe, des  lois  incoliérent<  s,  l'imlinv-i enci-  de  la 
nation  à  ia  chose  publique,  sur  lanuelie  elle  n'a- 
vait que  des  notions  imparfailes,  l'abus  des  pri- 
vilèges, ia  commuaicatioQ  interdite  entre  les  pro- 
vinces, ta  répartition  inégale  de  l'impôt,  des 
décisions  arbitraires,  une  forme  de  perception 
plus  arbitraire  encore,  le  versement  successif  des 
deniers  de  TKtat  dans  des  mains  avides  ou  infi- 
dèles, Ic  défaut  de  lil^erté  dans  ic  coinmurcc  et 
dans  les  conventions  sociales  ;  voilà  l'origine  et 
la  sottTCe  des  malheurs  dont  nous  sommes  acca- 
blés. Poisse  une  sage  réforme  ramener  la  félicité 
publique!  Objet  du  désir  du  meilleur  des  princes, 
elle  doit  éire  son  ouvrafre  et  celui  de  la  nation  ; 
im  amour  réciprotpie ,  une  mutuelle  oonRance 
prépareront  ce  grand  ouvrage. 

Animés  du  même  esprit,  pénétrés  des  mômes 
feotiments,  dirigés  par  les  mêmes  vues,  les  trois 
ordres  réunis  acquerront  facilement  les  notions 
préliminaires  <'t  si  essentielles  de  la  ilette  iialio- 
iiale,  des  charges  de  l'Etal  et  de  ses  ressources 
viviliées  par  une  sa;:»;  économit?  ;  le  tableau  en 
sera  présenté  par  un  ministre  philosophe,  l'ami 
de  l'humanité,  qui,  par  un  rare  assemblage,  réu- 
nit en  lui  l'amour,  l'estime  et  la  conllance  du 
prince  et  des  sujcUî. 

Que,  pour  assurer  la  félicité  publique.  la  nation 
assemblée  reuouvelleel  cuii^acre  à  jamais  re  jirin- 
cipe  qui  tient  à  la  constitution  de  la  nio:iar.  lue,  et 
dont  un  plus  long  oubli  aurait  ébranlé  les  fonde- 
ments; que  les  Blats  généraux  peuvent  seuls  o|ié- 
rer  la  consolidation  de  la  d:  lte  |)ul)liqiie.  (  I  i  im- 
senla-  I  impAl  dont  l'adiniMistratiun  est  cuin|itable 
envers  le  prince  et  la  nation. 

Subvenir  au\  besoins  de  l'Etal  après  les  avoir 
connus  sera  sans  doute  l'opéralioa  la  plus  déli- 
cate et  la  plus  difficile;  L'imposition  n'est  pas  uni- 
forme, la  contribution  est  encore  plus  inépale. 
Mais  après  avoir  fixi"  j^i  dette  nationale,  et  rétilé 
les  dépenses  aiinuellis  poui'  radministralion  du 
ruyaume,  un  alioniieMiciit  ^:énéral,  ré|(arli  >ar  (ou- 
ïes lesiirovincesen  raison  proportionnelle  de  leurs 
facultés  mobilières  et  imraoDilières  ou  de  leur 
contribution  actuelle  à  la  masse  de  l'impôt,  pa- 
raîtrait le  plus  sAr  moyen  d'établir  une  juste  ba- 
lance  dans  l'imposition. 

Le  ministre  ne  peut  ordonner  les  opérations 
qu'en  grand,  et  les  diriger;  il  ne  peut  exécuter 
par  lui-même  une  opération  qui  embrasse  tout  le 
lerritoire  et  une  inmiilé  de  détails  *,  aussi  la  per- 
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ceptiun  des  impôts  a>l*eUe  été  confiée  à  des  com- 
pagnies, à  des  fermiers  particuliers,  tous  ai)onnés 
avec  le  trésor  royal  :  celte  perception  se  faisant 

a  main  armée. 

Mais  s'il  faut  un  revenu  public,  le  prince  ne 
peut-d  pas  le  recevoir  de  ses  sujets?  Alors  il  est 
offert  comme  le  ju.sle  tribut  de  l'amour  et  do  la 
conllance. 

La  répartition  proportionnelle  dans  la  province 
sans  distinction  d'ordivs  ni  de  privilèges  semble- 
rait n'être  que  le  va-u  général  de  la  classe  non 
privilégiée.  Mais  elle  sera  le  vreu  de  la  nation. 
Sons  un  Hoi-citoyen,  l'ami  de  son  peuple,  toulc 
idée  d'intérêt  iiersonnel  doit  s'évanouir;  Tamour 
de  la  patrie  doit  être  seul  écoulé,  et  celoi-lli  s'es- 
time le  plus  heureux  (|ui  peut  lui  faire  les  plus 
gramis  sacrilices.  C'est  aux  deux  ineiniers  ordres 
à  donner  l'exemple  d'un  zèle  vraiiiieiil  (latiioli- 
que;  le  tiers  s'honorera  de  marclu  r  sur  leurs  tra- 
ces. 

Uuo  les  citoyens  d'une  noble  extraction,  parta- 
geant les  charges  de  l'Btat,  conservent  les  hon- 
neurs et  dignités  dont  ils  sont  revêtus,  dont  leur 
mérite  personnel,  celui  de  leurs  aïiiix  le>a  ren- 
dus (lignes.  >hii>  rpie  le< 'I  istitii:tinns  ilatti-uses  ac- 
cunlées  par  le  souverain  puissent  être  un  objet 
d'émulation  pour  toi»  les  citoyens,  et  que  la  li- 
berté du  commerce  accordée  aux  deux  ordres 
ouvre  également  pour  eux  la  route  qui  conduit  à 
la  fortune. 

La  répartition  égale  de  l'iin|iô|,  les  [dans  d'écn- 
Doniie  nécessaires  pour  l'alli'LM'r  ne  pi  iiveiil  être 
exécutés  que  par  des  Etats  provinciaux  qui,  ga- 
rants et  responsables  de  la  contribution  de  la  pro- 
vince à  l'abonnement  général,  auraient  aussi  la 
faculté  de  limposer  soit  m  suivant  l'ancienne 
forme,  soit  en  ctioislssant un  genre  de  perception 
moins  onéreux. 

lui'  as-emb'i'e  île  pro|)riélaires  organisée  de 
manière  que  le  relâchement,  la  corruîilion,  l'in- 
térêt personnel,  ne  puissent  s'y  introduire,  cor- 
respondant directement  avec  le  souverain,  établi- 
rait la  confiance  réciproque,  Seul  moyen  de  réunir 
tous  les  intérêts;  par  là  le  citoyen  s'attache- 
rait plus  ijarticulièreinent  aux  intérêts  de  la 
patrie  qui  ne  lui  paraîtrait  plus  élrangére.  Une 
noble  émulation  détruirait  l'égoïsme:  lè  proprié- 
taire, qui  semblerait  s'imposer  lui-même  par  ses 
représentants,  payerait  sans  regret  et  sans  rour^ 
mure. 

Par  là  la  comptabilité  per.iil  jdns  assurée,  la 
perception  de  I  impiU  plus  simpliliée,  des  ré-glc- 
menis  invariables  succëdisraienl  aux  décisions ar* 
bilraires;  les  bé  né  lices  des  fermiers  régisseurs 
et  préposés  à  la  perception  des  impôts,  ou  sup- 
primés ou  considérablement  diminués,  devieii- 
liraient  un  objet  d'économie  qui  tournerai!  au  pro- 
fit du  contribuable. 

La  refusion  de  toutes  les  charges  publiques 
dans  un  seul  impôt,  en  rendrait  la  rapartition 
bien  plus  facile;  mais  ne  cnivnns  pas  qu'en  ru 
moment  ane  taxe  réelle  pi  isonnelle.  quoique 
également  répartie  sur  tous  les  ordres,  ffil  snl'li- 
sante  :  une  augmentation  sensibiliserait  destruc- 
tive de  lu  |)ropriéle. 

Toutes  les  riclies.ses  produciivco  viennent  de  la 
terre,  mais  il  faut  en  ai<ler  la  fécondité,  la  diri- 
ger et  en  multiplier  les  productions  pr  le  travail; 
u  feut  des  avances  premières,  il  en  laut  d'annuel- 
les; l'impôt  territorial  excessif  absorberait  les 
avances  du  cultivateur,  et  la  terre  cesserait  d'être 
féconde. 

La  capitalion  offre  plus  ou  moins  de  ressour- 
l  ces  à  raison  du  pins  ou  moins  de  facohés  mo- 
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biliéivs  des  habitante  dct  vHles  et  de  la  provinc;c; 

l'ri  ilcriiiùic  analysi.',  Iml  h\m)l  porte  à  I;:  vérilt: 
Hur  la  proiiritti",  mais  l'iiniiat  imiircrt  (.'st  liic-ii 
moins  .sonsiliU'. 

Ce  oVst  lias  rimpât,  mais  l'abus  de  I  un]  ot 
qu'il  faul  leturuiur  en  simpliliaDt  la  pi-rci'iition. 

Dans  la  rt-gie  des  aides,  ou  peulsuppriiiu  r  tous 
les  droits  de  ilOlail  cl  toute  s  les  jiiirtk's  met- 
tent di'S  ciitravis  ;.u  c u.ui.i' r>  i';  un  Svnl  iiiiiiùl 
sur  la  con>oiiiiiiaiion  alt'i'*  (l'iait  la  proiinOlé, 
mais  il  purtcrait  fia*  le  c.i|iiia!iâte  et  touroerait 
au  soulageuieut  du  projirii: taire. 

Les  gages  des  commis  percepteurs,  les  proliis 
des  receveurs  et  directeurs  qui  ne  di  vieiulraienl 
plus  iici  essaires,  rormeraienC  un  objet  d'ôcono- 
mie  ;  la  tramiuill  ti  (Iumcs!i(|ue  ne  serait  pas  le 
moindre  avanla-jr  île  l  ette  rélornu-. 

Les  droits  île  contrôle,  d'iii.sinualiou  ;  iï  ri.  ni 
plus  particulièrclueul  la  prupriétO  mubiliéie  : 
qu'ils  soient  modérés,  que  la  |)érccplion  unifonne, 
ié|jli  e  par  un  seul  tarif,  ne  frappe  iiue  -ur  les 
l  an.^es  lucratives;  (jne  tout  citoyen  ail  la  fat'ullé 
lie  contracicr  par-devant  nutairc.-  nu  .<i>ns  signa- 
ture [irivée,  énoncer  daus  un  acle  public  d  s"  ac- 
tes antérieurs  et  non  contrôlés;  que  la  posses- 
sion du  propriétaire  loi  suflisc  pour  avoir  la 
libre  (fisposilion  de  son  domaine;  ijue  les  der- 
nières diSIKl^iitions  demeurent  ^:L■crèles  dans  les 
mains  de  Volficier  i)uljlic.  Enassuiaal  les  conven- 
tions socialeH.  une  odieuse  iutjni.silion,  les  lois 
pénales  el  arbitraires  n'attaqueront  nlus  la  for- 
tune du  citoyen;  des  rôj^les  invariables  rendront 
cet  impôt  presque  insensible. 

fiîi  perception  du  droit  de  centième  denier  sur 
les  contrats  ili-  ventes  et  en  suc(;cssions  collaté- 
rales ne  paraîtra  I  pas  onérensi/;  les  lecliercîiis, 
le-  iiif'il  'its  >u.'  l'-s  ii(''clai-al!ons,  l'évaluation 
arbitraire  dounce  pur  le  t'erniier,  voilà  l'ubns  de 

rimpdi. 

Le  commerce  intérieur  Ue  royaume  csl  trou 
intéressant  pour  y  raoltre  des  entraves;  il  doit 

être  absolument  lilire:  rini(>ôl  îles  traites  n'étant 
pertju  qu'aux  Ironlières  du  ro^  luni.-  sera  him 
moins  productif;  mais  rrc<ini»niie  sur  irs  IV  ii-  .li/ 
perception,  et  le  prix  inesiuiiable  de  la  liberté 
rendront  les  efléta  du  remplacement  moius  oné- 
reux. 

Combien  de  provinces  échapperaient  h  nnijni- 
sition  journalière,  par  la  npi  ressioii  des  gabel- 
les; Cri  iiiipiH  di  sa  treuv  si  ii  inplacerait  lacile- 
menl  jiar  une  ailililion  ai;\  taxes  re  iks  et 
personnelles  ï  celte  augineutuiion  de  taxe  pour  ies 
provinces  de  gabelles  ne  paraîtra  pas  injuste,  si 
l'on  considère  que  les  pays  i*édimé3  |)ayent  en  iui- 
piMs  rét  is  et  personnels  l'équivalent  des  druils 
sur  le  SI  1,  même  eu  y  comprenant  les  frais  de 
perce|ttion. 

Un  impôt  non  moins  cruel,  ccluidu  tabac,  doit 
rentrer  dans  le  néant  avec  le  génie  fiscal  qui  l'a 
produit;  que  d'autres  ressources  et  d'heureuses 
économies  le  remplacent;  que  la  libre  culture  de 
cette  plante  dans  ton  les  les  provinces  soit  une 
aufimentalion  dans  les  |iniilii;  iions  <le  la  li  rre. 
Puisse  rauéanlissenient  de  ces  Jeux  impots,  Ileaux 
de  l'humanité,  être  i>our  leurs  malheureuses  vic- 
times le  signal  de  la  liberté!  l*uisse  une  loi  bien- 
Caisanleles  réintèpnrer  dans  les  droits  de  citoyen! 

Koue  bornerons  ifi  er-:  it!i>(.Tvatioiis  (pie 'a  ré- 
flexion n'a  pas  nuiriez.  l'ui>si  nt-elles  ne  j>a.-  con- 
trarier les  intéréis  île  i'Iltal  !  Ndus  juimlrons  à  ce 
faible  essai  quelques  cousidéralioiis  relatives  à 
la  province. 

Si  célèbre  par  son  amour  et  son  altachemcul 
pour  tes  rois»  honorée  de  distinctioDs  glorieuses, 
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monuments  précieux  de  sa  fidélité,  elle  langui- 
rait itia -ilenaiit,  en  (pr.  lqne  sorte  if.'norée  dans 
sa  conlriiiutiun  énorme  à  îa  masse  des  imp'Us! 

Dans  la  nuijenre  |i;irlie  du  Poitou,  le  sol  est  in- 
k'Mi,  1.  s  manufactures  eu  petit  nombre  soul  cbu- 
i  plu^  négligées;  ledéliautde  communi» 
ci.t;ou  la  urivc  des  ressources  du  commerce  ;  de 
I  I,  la  nieiliocritè  des  facnltés  mobilières,  et  la 
diriicuUé  i|;e  -  la  [)erei_|i!ii,;i  du  l'impôt.  La  terre, 
avarti  lie  ses  deiis,  ne pLUt  nourrir  lecultivateur; 
les  ministres  du  .Seigneur,  chargés  du  poids  du 
jour  et  de  la  nuit,  loin  de  pouvoir  le  soulager, 
disputent  avec  le  malheureux  une  portion  de  leur 
subsistance,  c!  des  corvées  personnelles*,  reste 
d'une  servilinlelyrannique,  ab«ort)ont  son  travail. 
_  LTniver-ité  li'utne  plus  que  la  représi-iila- 
liond'un  corps  aiiUetbis  si  florissant  ;  l  éducution 
de  la  jeniiesse  esi  absolument  né{^li''ée,  les  fonds 
des  collèges  sont  engloutis  dans  le  gouffre  des 
économats,  les  professeurs  n'en  obtiennent  que 
iliflicilement  les  sommes  destinées  à  leurs  pre« 
inicrs  besoins. 

L'élui^juement  du  triiiunal  souverain  est  un 
^'rand  inonvéniont  dans  l'administration  de  lu 
justice  civile  et  criminelle  ;  il  nuit  à  la  prompte 
ex|>édition  des  aiïaires  ;  le  citoyen,  obligé  de  se 
déplacer  pour  aller  solliciter  ù  cent  Hcucs  de  son 
domicile  jiiu:ertieiit  qui  doit  pi-onoiicer  sur  ?on 
étal  el  sa  l  nluiie,  nejjeut  souvent  l'ol/tenir  qu'e'ii 
faisaiii  le.-acriiice  d'une  ijurlic  de  sua  patrimoine. 

Les  lacnllés  mobilières  el  immobilières  de  la 
province  peuvent  servir  de  base  pour  fixer  sa 
contribution  aux  charges  de  i'Ëtot;  Il  est  intéres- 
sant d'ol)servor  que  ses  marches  communes  avec 
la  lireta^'iK' piint  exemptes  de  tontes  perccp'tions  ; 
la  diflieulté  du  paitaje-  entre  1rs  Souverains  ipii 
les  avaient  souvent  rendue-  le  théâtre  de  la  ^oiTre 
a  éi  -  la  sjurce  de  ce  privilège,  maintenant  abusif. 

L'ili-  bien,  l'tlc  Bouin  et  celle  de  Noirmoutiers, 
racbéluul  l'exemption  de  tous  impôts  par  des 
travaux  immenses  et  souvent  impuissants  contre 
l'impétuosité  de  la  mer. 

Des  iiesoins  locaux  ont  fait  ajouter  ;\  la  capilu- 
lion  dr  la  pi'oviuce  une  l;  xe  aildilionnelle  de 
127,(K)u  livres,  un  fonds  de 3)0,000  livres  destiné 
à  la  consiruriion  d'un  hdtel  pour  riulonduit  U 
été  vei  sé  dans  le  trésor  roval. 

De  ton.?  les  cantons  de  la  province  il  8'élôve 
ur.e  foule  de  réclamations  relatives  aux  Iiesoins 
locaux;  die  feront  l'objet  d'un  mémoire  particu- 
lier et  du  travail  îles  Etats  provinciaux. 

•Si  les  obstacles  à  la  propriété  el  au  bonheur  de 
la  province  ne  peuvent  être  surmontés,  ils  pou- 
veol  être  du  moins  diminuéï!. 

Dtïs  prairies  artilicielles,  exemples  de  la  diuie, 
étaient  d'une  grande  ressource  pour  ragricul- 
lun;. 

Le  laboureur,  affranchi  des  corvées  personnel- 
les, donnerait  plus  de  temps  à  la  culture  de  soo 

champ. 

Le  e,.suel  et  Icsquètes  supprimées,  les  portions 
I  comrrues  an-nieiitècs  fournissaient  aux  pasteurs 
I  la  d  >nce  <aiisfactioii  de  tendre  une  main  secott* 
rable  à  rindif,'eiice. 

La  navigation  des  rivières  qui  en  sont  suscep- 
tibles, ouvrirait  une  communication  facile  avec 
les  provinces  voisines. 
I     Des  Ktals  provinciaux  charj^és  d'administrer  la 
I  chose  |)n!)linue,  saisis-ant  tous  les  détails,  iiiénu- 
1  peaid  l.uiics  U>à  ressources,  conservant  de  léj.'é!vs 
perceptions  que  des  aboiineinenls  a\  ce  des  corps 
et  communautés  rendraient  presque  insensibles, 
jHéiiareroiit  pas  une  sa^je  économie,  la  libération 
de  lu  jnuvince  et  de  l'Etat. 
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Li  pai  lle  di'.-i  ma  relies  liiiiitroi>lic'S  du  l'oilou, 
joiiito  à  la  proviiiLV  el  assujcltii'  aux  m^iiirs  iiii- 
pusiiiuns,  au^muiUcrait  la  buse  de  la  n'partiiioii. 

Les  ton  Is  (le  coU^$es,  retirés  dus  écoaoïnats, 
geront  phis  que  snfllsants  pour  subvenir  à  l'en- 
lii  tifii  <  iiiaîircs:  une  augfiiontati(j[i  dans  la 
rctiiliUlioii  annuL'Ilf,  di;?  î-'i;ililicatioiis  iiiriilr'i-g, 
i-iu:i*iu.igi'roiit  les  laltnits;  une  ivlraitL'  hoiioialde 
et  avutituijcusc  uttaciiera  lus  inaUrcs  aux  pénibles 
travaux  de  renseignement. 

Une  cour  souveraine.  les  places  de  ina{,'istra- 
ture.lesmunicipalilf'stlcclives  prucuieroiilauxci- 
tuyinis  ritu'stiiiiaiilu  avantage  d'être  jogOs  et  re- 
l-n  seii(és  par  leurs  pair?. 

Lue  lui  (|ui  permelirail  i'intér^M  des  billets 
purs  et  âiuiples  favurisenut  la  circutatioo  da  nu- 
méraire, et  cette  circulation  Tivifierait  le  cota- 
morce  et  l'industrie  ;  cet  avantage  serait  coin- 
iiiuii  à  loule  la  nation. 

l.a  suppression  dr  la  taxe  d'itidustrio  et  de  tuu- 
ti\>  autres  penciitîmi^  sur  les  uiailrisi'S  eu  uuni- 
geraitleâ  arts  iu  (ils  do  l'artisan,  la  veuve  pendant 
sa  vie,  joaissant  du  privilège  de  la  m  lUrlsu,  re- 
cueillerait le  prix  des  travaux  d'un  père  ou  d'an 

épniix. 

La  somme  de  «XI  000  livres,  ilestiui c  à  la  eoii- 
struelion  d'un  liAtel  pour  riiilendanl,  peiene  sur 
la  pruviace,  versée  dans  le  tré.^^or  ru  val,  duit  ôtre 
remise  ou  portée  ea  déduction  d'fmpdt  sur  les 
premiers  roconvraneats. 

La  pi'iveption  annuelic  d'une  somme  de 
1?7 JHHI  livn  s deâtinâcà do8  bcsoins locaux devra 
cosàer  avec  eux . 

Ces  notions  péiiOrales  el  parliruli«"'res,  déj.'-i!-"es 
de  tout  raisonnement,  jjaraitraieut  puut-étrc  plus 
sensibles;  elles  serontsimplifities  dans  le  tableau 
suivant. 

Pour  assui-or  au  liers-(*tnt  une  Oçralc  influfiire 
dans  les  ilr'!ib'''riili(Mis ,  les  dëjiu'.i--:  leijU'Tninl 
que  les  Voix  soient  complifs  p,ir  (ë'.e  et  uoii  par 
ordre. 

Les  députés  du  tiers-état  n'entreront  en  délibé- 
ration aux  Etats  généraux  qu'autant  que  cet  or- 
dre aura  le  même  iioiiilire  ili!  l  epréscril  uits  r|ue 
les  deux  autres  ordres  lï'Uiiis;  et  à  cet  effet  les 
pouvoirs  resj^ociifs  di's  dép  itc-;  des  trois  ordres 
seront  vérifies  à  la  première  sé.ue-c. 

La  constitution  delà  monarebie,  le  pouvoir  qui 
appartient  à  la  nation  de  s'assembler  en  Etats 
pénéraux,  et  son  droit  antique  et  Impr^  criptible 
d'.iL'i'ordcr  les  sub.sidi'S  tiérc^snin-s  et  de  rons<'i! 
tir  toutes  les  lois  qui  iuléresH'  iil  la  liberti'  \\:'V- 
soniielle  el  la  ijroprii  t'',  seront  reeonniis  avant 
quun  puisse  passer  à  aucun  autre  objet  di-  déli- 
bération. 

U  ne  sera  consenti  aucun  sub  1 1  qu'après  cette 
rt'gio  invariablement  ftaidie  puur  l'imposition  : 
que  la  i-i'jinrlition  d''  ''<n<  le^  i!i!;':'ils  .  '  di  s  |ier- 
te|itiuus  quelconques  -era  luit.' sur  i^'s  lr<ds  or- 
dres suis  aueunc  exception,  eu  ]irii]i:irl;ou  de 
leurs  faculiés  mobilières,  tout  priviléj^e  cessant  ù 
cet  égard. 

Le  retour  périodique  de-  Etats  L'èiaM-aiix  sera 
Uxé  à  cinq  ans  par  couiinuaiion  des  premières 
sessions,  ef  I  -  liisi  ies  ne  pourront  ètrc  consen- 
tis (pie  jiiiur  ce  ii-inps. 

11  sera  établi  ilans  i')u;es  lesproviii  i  s  dus  Etats 
particuliers  dans  la  t  inn  '  de  ceux  du  Dauphiné, 
sauf  les  modificalioii  que  les  localités  pourront 
exiger. 

-Aussitôt  que  les  Ktals  demandés  pour  «  lia que 
province  auront  él»''  èiablis.  il  M  r  i  loi  nié  à  Paris 
on  Comité  national,  composé  des  membres  des 
trois  ordres,  et  pris  dans  tes  Etats  provinciaux 


selon  la  reprèsenlatioii  acUii-lii' dis  pi  oviiirc-  aux 
Klats  généraux,  el  dans  le  nombre  ju^é  uéces-sairo 
au  service  dont  il  sera  cbargé^  ce  comité  recevra 
IM  comptes  des  ministres,  qui  seront  rendus  |m- 
blics  par  la  voie  de  Hmpression.  Les  membres  de 
ce  co:nité,  renouvelés  cbarpie  année  ei  toujours 
pris  dans  les  Klats  de  ebaipie  province  et  nommés 
par  i  iix,  seroiit  autorisés  h  entrer  en  délitti  ralinn 
avec  les  ministres,  si  quelques  circonstances  im- 
P  irtautes  et  imprévues  qui  intéresseraient  essen- 
lielleuieut  l'honneur  et  la  sûreté  de  la  nation, 
l'exigent  :  après  toutefois  qu'ils  en  auront  donné 
connai-sam-e  aux  iUats  provinciaux  OU  à  leur 
co  nmi-siun  iatt-riueiliaire. 

Les  Ktats  provinciaux  adresseront  au  comité 
les  instructions  nécessaires,  et  la  délibération  de 
ce  comité  ne  pourra  jamais  être  éxécutto  que 
provisoirement,  sons  la  condition  expresse  que  le 
résultat  en  sera  a|>prouvé  el  sanctionné  par  les 
litats  ^'ènéraux  suivants. 

La  nation  ne  regardera  à  l'aveiur  comme  dette 
nationale  que  c^•lle  qui  aura  pu  être  contractée 
de  son  aveu  par  l'organe  de  ses  Etats  généraux 
assemblés. 

I!  sera  fait  une  vériflcation  exacte  d"  la  dette 
tialiuiiale,  et  le  montant  aeîutd  e  i  jH'incipaux  cl 
inlt-rets  perpétuels  et  viagers  en  st;ra  fixé. 

Les  Etals  ;.'éni'raux  arrêteront  la  dépense  aa- 
nuelle  nécessaire  à  l'administration  générale  du 
royaume;  la  dette  nationale  ainsi  que  les  dépenses 
annuelles  seront  réparties  sur  les  provinces  par 
proportion  et  sur  la  base  des  contributions  an- 
nuelles de  chacune  à  tous  impOia  directs  et  iudi- 
rci  is,îdan<  lesquels  seront  compris  les  flrais  de 

perception. 

Les  frais  d'administration  et  antres  dépenses, 

i  cl.itives  au  v'"/-m''  intérieur  d'-s  provinces, seront 
su|iiioriés  par  chacune  d'elles  en  particulier. 

Au  inoyei!  des  sommes  qui  gi-ront  i;iiiiosé<'S 
sur  les  jMoviiifes  |>our  leur  contribution  tant  à  la 
dette  nutionali-  qu'aux  dèpen-i  s  annu(dles,  il  ne 
sera  plus  perçu  au  prolit  du  Uoi  aucuns  sub.siiles 
directs  ou  iaaire<;(8.  et  la  perception  en  appar- 
tiendra aux  Eiats  particuliers  de  cbaque  proviin  '', 
a.ec  b;  droit  d'en  cliaufîer  la  nature  el  la  forme, 
et  da  is  luiis     ras,  la  forme  de  perception  sera 

commune  a'ix  tmis  ordres. 

Les  droits  de  fraïu  -fief  .seront  supprimés. 

il  sera  procédé  à  la  rél'oraiatioo  ou  code  civil 
et  criminel  et  des  coutumes  des  différentes  pro- 
vinces. 

Dl'S  lettii  S  de  cachet  ne  pourront  plus  priver  le 
citoyen  lie  s  i  lil)  rti'  dans  les  tiois  onlr  's:  les 
coupalde.^  du  mémi-  crime  seront  punis  du  inèmu 
su[»plice,  et  la  nation  réunira  ses  efforts  pour 
faire  cesser  le  préjugé  qui  entacbe  les  familles. 

lia  maréchaussée!  sera  augmentée  d*an  nombre 
d;'  bri::ades  suflisant  nour  assurer  la  tranquillité 
publique;  le  nombre  des  troupes  sera  diminué  el 
la  paye  des  s:ddals  aUL'iiieiitée. 

La  loi  qui  exclut  l'ordre  du  tiers-état  du  service 
militaire  sera  supprimée,  et  la  lib  rté  du  corn* 
nierce  ne  sera  plus  interdite  îi  la  noblesse. 

Les  domesiiipies  des  ecclésiastiques,  nobles  el 
:iiit!i  s  jtriviliiiiés  ^cront  asstii  (ti^  aux  miliees; 
rcxemplinn  eu  faveur  des  mboureurs  recevra 
une  extension. 

Tous  les  tribunaux  d'ext  ention  seront  suppri- 
més ;  le  remboursement  de  tous  les  offices  sera 
fait  suivant  la  liquidation  de  1771. 

Les  veut' 'S  ib'  meubles  volontaires  seront  af- 
franchie- «le  toute  (  sjièce  de  droit,-:  et  les  uflices 
des  jurés-priseurs  supprimés,  sauf  le  rembourse- 
ment. 
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Les  lettres  itatcnt  du  ?()  août  1786  concernant 
les  droits  tle«  (  umniisHuii es  a  it'iritT  poront  reli- 
roes.  et  ils  sfioni  soumis  au\  anciens  ri'gk'monis. 

Les  manufactures  et  le  coninK-rcc  seront  al- 
franchis  du  toutes  entraves,  les  maîtrises  de  tous 
droits  bursaux,  cl  oa  conservera  le  privilège  anx 
veuves  et  aux  nis  de  maîtres. 

I,os  traites  in ttVicures  seront  supprimi'es,  et  les 
bureaux  dédouanes  reculés  jus(|u'aux  IruiiUcics 
du  rnvaume. 

Les  impôts  sur  le  tabac  seront  supprimés,  sauf 
les  droits  d'entrée  sur  celui  qui  sera  importé  de 
l'étranger;  la  culture  de  cetto  plante  sera  permise 
dans  toutes  les  provinces. 

Les  droits  d'aidi>s  seront  ronverlis  dans  nn  seul 
imp'H  sur  la  consommation,  et  il  ne  sera  plus 
payé  de  drnils  de  ilrt;iil- 

Les  gabelles  scrout  supprimées,  le  remplace- 
ment en  sera  bit  par  une  addition  aux  snoven- 
tloos  réelles  on  penonndles  sur  les  pays  non  ré- 
dlméa. 

OBfANm»  PARTIGULlfiRRS  1  LA  PROVINCE. 

Il  sera  «  labli  à  Poitiers  une  l  onr  souveraine 
dont  le  ressort  sera  coniposé  do  tout  lu  Poitou  cl 
d'une  portion  des  provinœs  voisines. 

Les  ofli<iers  de  cette  cour  souveraine  seront 
élus  ^lar  les  Ktals  de  la  province,  tant  pour  la 
première  foi  niatioii  que  pour  K  s  remplacements 
successifs;  la  moitié  des  jdaces  appartiendra  à 
l'ordre  du  tiers-étal  et  l'autre  moilii'  aux  ileux 
autres  ordres;  la  justice  y  sera  ^'ratuite  et  les  of- 
ficiers payi^  par  la  province. 

Les  otliciers  municipaux  des  villes  el  commu- 
nautés seront  éhîctirs  et  ne  pourront,  dan?  aucun 
cas,  (ÏIre éialilis  par  cmumission. 

Pour  premlrc  iin<'  réfilo  de  proportion  sur  les 
impositions  payées  par  la  province,  on  déduira 
les  charges  locales  qui  y  avaient  été  ajoutées  de- 
puis quelques  années,  savoir  :  27,fHX)  livres  pour 
la  contribution  aux  réparations  du  palais  de  Paris, 
40.(1  H»  livres  pour  les  ouvrables  des  sables  et 
ti(),ll()0  livr.  s  pour  la  coiisirnctiim  de  rinti  tulaiice. 

La  piDvince  sera  nnse  au  nombre  des  créanciers 
de  rKlat  pour  la  somme  de  3)K),0IK)  livres  qui  a 
été  portée  au  trésor  royal  sous  la  première  admi* 
nistration  de  N.  Necker,  provenant  de  l'imposition 
de  ti(),n(i(»  livres  pour  la  reconslruclion  de  l'hôtel 
de  riiitriidaiii-e  ;  les  intérêts  de  celle  somme  se- 
ront réunis  au  ]»rici(  ipal, 

Le  LIain  et  les  autres  rivièros  qui  en  sont  sus- 
ceptibles seront  rendues  navigables  ;  la  dépense 
en  sera  faite  aux  frais  delà  nation^  attendu  Tuti- 
lil<^  publique,  et(pied*ailleor8te  Poitou  contribue 
depuis  longtemps  il  des  onvrajres  de  cette  nature 
qui  se  font  dans  les  province  cloi^riiées. 

Les  prairies  ai  tilicielle-;  et  foiirt  a:ii  <  verts  desti- 
nés à  la  n(mrriture  des  besliuux  seront  attVanchis 
du  droit  de  dime. 

Les  fonds  des  collèges,  qui  sont  entre  les  maios 
des  économats,  seront  remis  à  la  disposition  de  la 

province,  alin  que  l'excédant  des  Irai^  d  i  ri'reiien 
des  collèges  serve  fi  f'iriner  des  elahlissiMiunils 
utiles. 

11  sera  accordé  des  lettres  patentes  pour  établir 
dans  le  collège  nn  régime  qui  y  rappelle  les 
bonnes  études  i'ense^nement  et  les  degrés  qu'on 
y  prendra  seront  gratuits;  il  sera  donné  des  ho- 
noraires à  tous  les  professeurs ,  même  îi  ceux  de 
droil  l't  de  médecine,  el  tous  les  droits  payés  par 
les  élèse-;  seront  supprimés. 

Les  portions  congrues  des  curés  et  des  vicaires 
seront  augmentées,  et  ils  ne  pourront  plusexigv 
ni  casuel  ni  quêtes 


Les  seigneurs  haut  justiciers  ne  pourront  s'em- 
parer des  arbres  qui  croissent  le  luny  des  che- 
mins vi''i[ian\:  la  propriété  en  sera conservéo 
aux  liérilufies  riverains. 

Les  droits  de  guet,  garde  et  corvées  personnel- 
les, seront  supprimés. 

Les  officiers  de  justices  seieneariales  seront 
obligés  de  résider;  ils  ne  pourront  être  fermiers 
ni  régisseni  s,  el  h  défaul  de  résidence,  il  sera 
permis  anx  justidables  de  se  pourvoir  devant  le 

jut:e  supérieur. 

Les  nominations  des  tuteurs  failet  devant  les 
officiers  des  lieux  seront  suflisantes  pour  autori- 
ser les  mariages  des  mineurs;  l'homologation 

devant  le  jupe  loyal  sera  supprimée. 

L  ordonnance  qui  assujettit  les  babitauts  gar- 
di  s-ciMes  au  tirage  pour  former  les  canonniers 
auxiliaires  de  la  marine,  sera  sniiprimée  ;  el  il 
sera  donné  un  n'i^itm*  militaire  pro|in-  à  rétablir 
et  conserver  sur  les  eûtes  k  .balance  de  la  popu- 
lation. 

Ces  principes,  ces  vues,  seraient,  n'en  doutons 
pas,  adopli'S  par  nos  légitimes  reitréseiitaiils  ; 
mais  une  connaissance  plus  appronrondie  des 
dettes  et  des  charges  de  l'Klal,  des  utaus  d'écono- 
mie nécessaires  pour  opérer  .«a  liMration,  peu- 
vent ou  les  changer  ou  les  limiter:  ne  prescrivons 
donc  pas  de  bornes  trop  étroites  à  leurs  pouvoirs, 
ou  |)lnliU  (pi'iN  .«oienl  illimilés.  Notre  conliance 
sera  jusliiiée  par  notre  choix;  dicté  par  le  lénioi- 
gnage  de  noire  con.scieuc.e,  il  appellera  ces  aines 
nobles  sans  iierté,  les  citoyeuà  vertueux  qui  ont 
la  fermeté  sans  rentétement,  qui  savent  dire  la 
vérité  sans  crainte,  parler  sans  préveniiou,  écou- 
ter sans  basses.se;  en  nn  mol,  ces  co-urs  purs  et 
(lalrintes  qui  m-  peuvent  sonlHir  au  'iiu  alliage 
corrupteur;  nous  nous  serons  rappelé  (jue  les 
lioinmes  d'un  esprit  sage  méritent  la  pri'feieiice, 
que  les  honnêtes  gens  sont  les  plus  habiles,  que 
ce  sont  ceux-ci  que  ce  ministre,  qui  connaît  si 
bien  le  cœur  humain,  aussi  philosophe  que  ci- 
toyen, demande  pour  coopéraienrs. 

SiijDc  Cil  lori'iinnl  l.aiiiviiûe;iii,  avoc^it  ;  Clio- 

Suin,  conseiller  en  releclioii  ;  iJoré;  L'Héritier  de 
hezclle;  liion  des  l'osses  ;  André;  Amiltel;  Jon- 
neau;  Robanaot;  Nayrault  de  laGoindrie;  San- 
9!cau  ;  Derv!  ;  Goupitleau  ;  Gratton  ;  (lounilleau  de 
Villeneuve:  Ilrolto  des  Buroudiéres  ;  iJuina-;  de 
f^hauvanier  ;  Merlet  ;  Duplessis;  Merigcan  de  la 
Touche;  liriand  Boursi-Caill.nui  ;  Sourrouil  lie  la 
(Minière  ;  Renaud  de  la  Favi  ie  ;  .Majon  des  liroyes; 
Ferron  ;  Alonneao,  sénéchal  de  Hre-ssuire;  Bou- 
langer ;  lioutillicr  de  Saint-André;  Gratien-Pail- 
lou;  Vcttot-Maille ;  Dcvenacier  la  Marque;  Ba- 
liand-fiuynrrle-Pnymote  :  Jahau  de  la  Ronde; 
lioniiei  :  l'iorry  ;  liourraud. 

Pour  copie  conl'orme  à  l'orii/inal,  par  nous, 
commissaires  soussij^nés,  déposé  au  greffe  du  la 
séiiivfiaussée  de  Poiliers. 
âtj^ne  Lauraideau.  avocat,  et  Cbocqnin. 


GAHIBR 

Des  plaintes,  dnlc'ances  rl    rrinontramcs   dr  la 
bartje  et  communauté  de  )'iUicr8,  paroisse  de 
Voùille,  et  pouvoirs  donnés  à  leurt  députés  chat' 
gés  de  présenter  hors  oofux  tant  a»a>  99$enMé€$ 
des  9  et  \^  de  ce  mois,  tenues  à  Poitiers^  qn*au» 

Etats  iii'itr'riiiix  1 1 *. 

ArL  1<".  Us  commeoccroul  par  faire  le  tableau 
fldéle  do  nos  misî^roset  soaffhinces. 

(1)  Nous  publiui»  ce  ubkit  d'aprèt  nn  BamueritdM 
Aniipes  de  l'Anpirc 
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Ils  r(.'|ii  i'>i'!ilcr<)iU  qno  rcttc  barRe  o-^t  dopour- 
vue  du  louti  s  ressources  de  cûimnt'ico  et  autres, 
n'y  avant  u\U  >\>  ni  prairio,  (;Uint  éloignée  des  buis^, 
<k»  riviëreg ut  ruis&eauxau  moins  d'une  liuue,  et 
qne les  habitants  n'y  ontaucun*-  propriété. 

Art.  Ils  représenteront  que  reslimation  de 
tous  les  biens,  terres  et  reveuus  de  laiiite  l)ar;:i! 
a  l'ti''  siTUiuih  useinent  faite  depuis  trois  ans,  et 

aue  le  revenu  annuel  ne  monte  qu'à  la  somme 
e  8,300  livres. 

Art.  3.  Us  remontreroat  que  sor  ce  revenu,  ils 
ont  ponr  2,909  livres  17  wus  (Hniposition  qu'il 

leur  est  impossible  de  payer .  surtout  n'ayant 
presque  rien  recueilli  depuis  i  in(|  ans  ;  ils  sont 
donc  aujuurd'lmi  dans  U  ;  iu-  aftVeuse  misère. 

Art.  4.  Ils  représeiiterout  que  MM.  de  Sainte- 
Radegondc,  leurs  seigneurs,  ont  dans  ladite  txirge 
au  moins  r),0()U  livres  do  revenu  annuel,  tant  en 
dlme,  terrage,  que  rente,  et  qn'ils  ne  payent  sur 
cela  rien  ou  presque  rien  de  ces  impositions. 

Art.  5.  Ils  reprëseiitiTont  que  ces  seif^neurs  font 
teniruujourd'hui  i<  ni  s  assises,  et  qu'il  y  a  un  com- 
missaire h  terrier  qui  achève  de  les  ruiner  et  qui 
les  met  dans  le  désespoir  ;  an  lieu  de  recevoir  les 
déclarations  par  ténement  et  frérarcho,  il  fait 
rendre  des  déclarations  parliculit''res  à  chaque 
rensitaire  et  vassul  ;  il  se  il  payer  ;irliitraire- 
ment  des  smiuiies  i;.\orliil;uite,s  ;  eh  sui  te  (ju'one 
déclaration  (|ui  (  oilterail  :î()  .«ous,  il  se  fait  paver 
01  50  livres  ;  en  sorte  que,  pour  se  libérer  êu> 
vers  cet  liommo,  il  faut  que  les  liabitaiits  ven- 
dent leurs  propriétés  mêmes;  pourquoi  ils  prient 
leurs  députés  do  demander  : 

1*  (^ue  Sa  Majesté  venilli-  !»ien  relirer  les  let- 
tres patentes  du  20  août  I7S*.  i  oiicernant  la  taxe 
des  commissaires  à  terrier  comme  obtenues  sur 
un  faux  exposé,  y  ayant  des  règlements  certains  à 
cet  éf^rd,  et  notamment  un  arrdt  du  conseil  de  I 
ITH',,  rendu  p  <ur  Versailles,  Ir-quel  arrêt  ils  de- 
manderont être  vendu  coiiitnun  : 

".'"  Ils  demanderont  la  sumiression  de  toute 
servitude  féodale  ,  connue  banalité ,  réduction 
des  droits  de  lodset  vente,  rachat  et  amortisse- 
ment des  dîmes,  rentes  nobles,  féodales  et  fun> 
cières,  et  qu'il  ml  permîs  h  tout  rjfnsltaire  de 
rendre  la  déclaratioJi  de  son  domaine  à  s  iti  si-i- 
({ueur  par-devant  tel  notaire  qn'il  jiiirera  a  pro- 
pos, alleiidn  (pie  la  contiancc  doit  être  iilne; 

3"  Les  dépnlés  ne  cnnseilronl  ni  a  l'imposiiion 
de  nouveaux  subsides,  ni  à  la  contiimniio!)  des 
autres,  qu'après  que  leurs  demandes  à  cet  é^'ard 
seront  agréées  par  les  deux  autres  ordn-s,  qui 
sont  : 

I"  (jue  dorénavant  tons  les  im|iols  qui-ic(nii|ues 
soient  supportés  i\\,ni-  manière  é;;ale  et  lelulive 
aUXfacultésdecliai|neindividnp;u  le3  trois  ordres, 
et  que  chaque  ^mre  d'imposition  soit  ])orté  tur 
un  môiup  et  seul  rôle  |>ur  les  trois  ordres  ; 

2*  Qu'il  sera  fait  par  une  ronttibution  propor- 
tionnelle de  tous  les  ordi.  s  el  de  tous  les  liabi- 
latit<,  tant  des  villes  rjiu' des  campaf^nes,  un  l'oml 
suffisant  |ioiir  |e  remplai-emeiil  de  la  corvée  et 
ruclial  des  milici<'ns,  puisque  les  grands  rliemins 
sont  au  moins  autant  utiles  aux  deux  premiers 
ordres  qu'au  dernier,  et  que  les  troupes  sont  éta- 
blies pour  faire  i-espccter  le  trôno  et  conserver 
les  propriétés  de  tous  les  ordres  ;  et  au  «  as  que 
l'on  ne  prtt  être  aniori-é  à  acheter  des  miliciens, 
les  v.dcis  et  ditmestiques  des  deux  premiers  ordres 
soient  as>njettis  au  lirayu  comme  le  li<'rs.  tlar  il 
es;  I  rnel  de  voir  des  valets  exempts  de  lirajic,  à 
l'exclusion  des  enfants  de  respectables  citovens  ; 

9"  Que  la  province  du  Poitou  soit  formée  eu 
l^ys  d'Btats;  que  les  membres  soient  élus  par 
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cli;ii]iii'  (»rdre,  et  que  te  tiers  y  ait  autant  de  re- 
pié.Miutants  ({ue  les  deux  autres;  qn'ils  >  aient 
aussi  les  mêmes  honneurs  et  préro^iatives  ;  que 
l'on  y  vote  par  léte,  et  que  lu  président  de  ces 
Etats  provinciaux  soit  choisi  n'importe  dans  qoelle 
classe  et  par  scrutin;  que  ces  Flats  correS|  ondeiit 
directement  avec  les  ministres,  et  non  |/ar  la  voie 
d'un  commissaire  départi  (|ui,  s<invent  i  Iraii;:»^^ 
dans  la  province,  n'eu  peut  couuailre  lus  produc- 
tions, les  propriétés,  llndustrleoiles  f^ctUtés  des 
habitants;  etpoitf  que  le eouveroonent  do  ces 
Etats  soit  bon  et  durable,  Il  faut  absolument  que 
ses  membres  soient  cliaiiL'i's  Ions  les  trois  ans 
dans  la  forme  indiquée  par  le  réfilemenl  des  ad- 
niinistralioii.s  provinciales,  i-t  qne  ces  membres 
ne  puissent  èire  continués  sous  aucun  prétexte 
qu'après  une  interruption  do  trois  ans; 

A"  (iuc  les  litats  provinciaux  ne  pourront  acoMr- 
der  anean»  sobsldee  nouveaux,  ni  consentir  & 
l'accroissement  des  anciens  drnjls  lotijnnrs  <>!  nni- 
quemeiil  devolu.s  aux  Klal-  ;.;  în  r.mx,  i;ui  doréna- 
vant s'as.seinbleront  tous  f  s  cnn}  ans  ;  mais  en 
leiups  de  guerre  ou  d'événements  imprévus,  qui 
exigieront  une  prompte  cëlérilé,  les  Etats  provin- 
ciaux |)onrrrmt  ordonner  la  levéo  d'un  impôt  ou 
dunnei  la  i  juc  accroissement  aux  anciens,  mais 
pour  un  an  ^elllemenl,  pendant  lequel  tem|.s  b  s 
Ltats  tîéiieraiix  s'assenjlderonl  exiraordinairemeiit 
ponr  ord  iiiier  et  consentir  la  continuation  du 
nouvel  impôt,  l'auguieuter  ou  le  réduire  suivuul 
rexiuenee  des  cas,  et  en  lixer  le  terme  cl  la 
durée  ; 

')0  (juc  les  Etats  feront  faire  ainsi  qu'ils  avise- 
ront la  recette  de  Ions  impôls  el  contributions 
i;énérales  et  jtarticulières,  que  la  porlio  i  affectée 
aux  déjn  iises  du  irAne  et  lie  Tlilat  .«oit  versi-e  ili- 
ruclemeutdansle  trésor  royal,  et  que  t  elles  à  re- 
fluer dane  la  provitice  .soient  versées  dans  la  caisse 
d'un  receveur  nrovincial,  choisi  et  nommé  par 
les  Riais,  qui  il  .<era  tenu  de  rendre  compte  tous 
les  ans  ; 

i>-  tjut!  le  dirc'  teur  général  des  linancr.s  de  Sa 
.Majesté  et  le  trésorier  des  Elats  soient  tenus  cha- 
que année  de  faire  imprimer  el  publier  un  étal  de 
n;cetie  et  dépense  et  qu'ils  soient  toujours  comp- 
tables et  responsables  des  sommes  versées  dans 
leurs  caisses; 

7"  il  faut  conserver  les  nninicip;iiilés  des  villes 
et  des  campagnes,  el  qu'elles  soient  tonles  élec- 
tives dans  la  forme  indiquée  parle  rèi.'lemenl  des 
administrations  provinciales;  ces  municipalités 
sont  absolument  nécessaires  i)onr  veiller  à  l'ac- 
croissement ou  diminution  des  fermes  el  des  fa- 
cultés de»  propriétaires,  ])Our  estimer  les  pertes 
que  les  particuliers  auraient  sonfferlus  soil  par 
mortalité  des  bestiaux,  soil  par  l'orage  ;  de  tout 
quoi  elles  rendront  chaque  année  nn  compte  exact 
aux  Btats  provinciaux  ; 

8<>  Demander  la  décharge  des  droits  de  franc- 
lief  et  sons  pour  livre,  comme  onéreuse  au  public 
1  «'t  i)i  éjndici;ible  aux  intérêts  de  l'Etat,  par  leseu- 
Iraves  que  ce  droit  apporte  aux  veutes  et  com- 
merce lies  maisons  el  terres  nobles  ; 

9»  Demander  la  suppression  de  tous  les  imiK'ils 
généraiemeut  existants  aujourd'hui  et  former  uu 
lixe  pour  snbvenir  aux  chantes  et  aux  dettes  de 
l'Etat,  lequel  llxe  sera  divisé  éfralenient  sur  les 
individus  des  ti<ns  ordres,  et  par  là  ôter  toute  per- 
ception qui  ruine  l'Klal; 

lU"  Demander  la  suppression  des  juridictions 
seitnieuriales  et  rétablissement  dessié}.'es  royaux 
ù  distance  convenable  pour  ju(^er  en  première 
instance  de  tous  les  cas  tant  au  civil  qu'au  crimi- 
nel, dont  les  memlires  seront  élus  et  cboisis  par 
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les  Rtaf?  proviiiciauK  qui  en  ri^ploront  lor;  liono- 
raires,  el  qui  par  ron^i  qucnt  rendront  la  ju-^ii<'i; 
gratis; 

11»  Demander  pour  le  Poitou  une  cour  s  <uvi!- 
raine  jugeant  danstou»  les  cas  tant  au  ci?il  qu'iui 
criminel  t>n  derniiT  rc^-ort,  "!  fléant  en  la  ville 
de  l'oitii  iri  ;  que  les  mniiltri soient  au«si  clmisi? 
par  le  Hufl'rngi'  ili-.-?  Ktuls  provinriaux  <!ni  rti  rè- 

Sloroiit  le»  liouoraircs,  avec  iiitcniictiiin  d'épirc?, 
roit  tlo  secrétaires  et  tous  autres  uéiiiTultinetit 
relatifs  aux  arrêts,  si  ce  n'est  ceux  du  greffe,  qui 
seront  r^^plés  nar  les  Etats  provinciaux; 

1?"  Demander  que  les  membres  du  liewt-ôtat 
soient  admis rian?  tons  les  omidois  orclésiastiques, 
militaires  et  île  juridietioii,  et  qn'à  cet  efHît,  SaMa- 
jesié  soit  fortement  et  irèa-n  spertneusement  sup- 

Sliëe  de  révoquer  les  cxelnsi^jus  liumiliantcs 
onnées  à  cet  ùfeatû  à  l'CMrdre  du  tiers  ; 
13»  Demander  la  réTOcatîon  des  lettres  dcca- 
elii  l  et  qu'il  soif  t  nijours  permis  colui  qui  anrait 
mérité  l'animad version  de  la  justice,  (juuiqiie 
I  enf  iné,  de  demander  d'être  jugés  par  ses  jugc^ 
nuturels. 

Les  lialntansdc  cette  dite  hnrgc  et  communauté 
prient  leurs  dé|)ut4!'8  de  donner  lecture  de  leur 
cahier  aux  asscmtdées,  de  faire  toutes  les  obser- 
vaticiis  qu'ils  eri<irf>iii  uiili'S  el  nécessaires,  pro- 
mettant d'avoir  le  loul  imur  aiiréalde 

A  Yilliers,  ce    mars  I78'i. 

Signé  Johand  de  Ln  Hondc,  faisant  poui"  M.  le 
8émk;hal  absent  ;  Jacques  Kouchct;  François  Vil- 
lain;  Jacques  Franciiineau  ;  Jean  Micliardicr; 
Pierre  llu^'uet  ;  Pierre  liivière-,  Ji-an  (jirault;  Pierre 
Rivière:  Antoine  Dulillon;  et  Viiii  iMi»  i: -m  iid, 
greftier;  Uaurgnau, syndic  député;  el  Uourijcau  le 
jeune,  dépnl6. 


CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrani  cs  t(>i  hnil- 
liage  el  siège  royal  dn  VouiMmf,  séant  à  la  (  ha- 
te^neraye  (1). 

Le  vœu  général  des  différentes  communautés 
du  ressort  de  l'e  luiilliaL.'.  énum  é  par  leurs  dé- 
putés, est  ((u'avaiit  de  s  in  rni  f  i'  Imitr  antre 
matière,  les  Etats  généniux  consacreront  les 
droits  imprescriptibles  du  la  nation  ;  la  tenue  pé- 
riodique tous  les  cinq  ans  dos  Biats  généraux, 
reconnue  et  décTarée  inhérente  h  la  constitniio!) 
monarcliii|ni',  ayant  le  droit  exclusif  de  run-entir 
les  impi'ils  i)rn|)iirlionnés  aux  besoins  (!.■  l'Etal, 
d'en  onlonnrr  l'cnreiii-trement  jiar  les  Ktals  pro- 
vinciaux, de  irglur  eulin  tous  les  cliangemenls 
avantageux  à  l'Etat. 

Trois  objets  principaux  ont  Hx6  l'attention  des 
différenfcs  paroisses  : 

I"  La  mi'illi'ure  admiiiistraîi m  ;!(  -  litiaiiees,  et 
la  ri'form  '  des  abus  «pii  s  y  sont  inlroduilsj 

.1"  l,a  n  forme  dans  lonies  les  parties  de  lajus- 
tict!  tant  civile  que  criminelle; 

Demandes  |)arttculières  pour  le  bien  général 
do  l'Etat  et  le  bion  particulier  de  cette  province. 

CHAPITRE  PROUBR. 

7)r  la  mcilirun'  'idininislralinn  d<ius  /<•.«  finances, 
et  de  la  réforme  des  abus  qui  s'u  sont  intro- 

La  masse  des  impôts  s'est  tellement  augmentée 


(1)  Aods  publions  ce  cftliier  d'aprto  un  losRUiicrit  dot 
Arthives  de  r£v^irt. 
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depuis  l'administratici  de  l'alihé  Terray,  qu'il 
est  impossible  d'en  en  er  de  nouveaux  sans  ré 
duiri!  le  peuple  à  la  plus  exlrème  mi-ère,  la  plus 
grandt!  partie  des  Campagnes  n'offre  que  des  ci- 
toyens indigents  qui,  nuyaut  d'antres  ressourees 
que  leurs  liras  pour  subsister,  ne  peuvent  payer 
les  différentes  impositions  dont  ils  sont  sur 
char;'és;  les  lid>nureurs  supportent  la  niajeun^ 
partie  des  tailles,  el  ce  faix  leur  dev  ieiit  si  pesant, 
j  ([u'ils  n'en  j'Ins  le  moyen  de  cultiver  leurs 
champs;  souvent  même  i\>  sont  forcés  do  vendre 
à  vil  prix  leurs  bestiaux  i>our  s'arquitter  envers 
les  collecteurs;  dés  lors  l'agricul!  ire,  celte  pre 
miére  richesse  de  l'Etat,  est  abandonnée.  Ce  no 
peut  donc  éire  ';ue  dans  une  meilleure  adtninis- 
Iration  des  linancvs  el  dans  la  ri'IoruK.'  des  alius 
qui  s  ■  *)iii  multipliés  dans  cette  partie  qu'on 
pourra  trouver  des  ressources  pour  acquitter  les 
dclles  de  l'Etat,  el  pour  y  parvenir,  on  propose  : 
;  Art.  I''.  D'examiner  toiis  les  brevets  de  pensions 
\  el  ^'r.tces  accordés  par  Sa  Majesié  nur  les  deniers 
i.iiblii  s,  soit  i\vd'  ces  brevets  et  grâces  n'aient  (  té 
accordes  qu'il  l'importunité,  ou  qu'ih  ne  soient 
pas  proportionnés  aux  services  rendus,  (lour  au 
premier  cas  les  supprimer,  et  au  second  cas  les 
réduire. 

Art.  2.  Lesgrand-'oriieiersde  la  couronnconttous 
dos  fiaL'es  consid'T.ililes  qiri  surcliargeni  la  nation, 
et  l'élal  acluff  des  liiiances  en  deitiainie  l  i  .  up- 
pre>sion,  (jui  peut  avoir  lieu  sans  diminuer  l'étal 
de  la  couronne. 

Art.  3.  En  créant  des  Etats  provinciaux  dans  tout 
U'  royaume,  il  serait  nécesraire  de  les  charger  de 
la  |i' ji' un  de  toutes  le  :  impositions,  taxes  et 
druit-  ;  alors  les  fermiers  et  recrvenrs  généraux 
et  iiarticulieis,  administrateurs  e^  r  i^  sseiirs  des 
aides  et  domaines,  dont  les  protils  immenses  sont 
une  nouvelle  taxe  sur  les  provincci,  deviendraient 
inutiles,  et  ieur  suppression  augmenterait  le  re- 
venu de  f'Blal.  Alors  les  provinces  seraient  char- 
gées de  verser  d:rec|emerit  au  trésor  myal.  par 
un  rec(-veur  coiiuins  spéeial.meiit  dans  lés  cani- 
tali  s  de  clia  |ue  movincc  par  les  Btats  provin- 
ciaux, la  masse  des  impôts. 

Art.  'i.  La  sup|)ression detousies tribunaux d'ex> 
ccption,  chambre  des  comptes  et  bureaux  des 
finances,  dont  les  privilèges  et  gages  sont  onéreux 
aux  provinces  et  à  l'Etat,  devient  dans  «se moment 

le  vo'ii  général. 

Al  t.  ">.  lui  c/n.-ervanl  les  qualités  et  distinctions 
qui^  l'on  doit  à  la  noblesse,  il  est  intéressant  do 
Slip  [tri  mer  tous  Im  privilèges  pécuniaires  dont 
elle  u  joui  jusipi'ù  ce  jour,  à  la  siircliari.'e  dn  i.'éiié- 
ral  (le  la  nation  el  en  lui  faisant  supporter  une 
pariie  des  imprtts  .iroinirtioMnellenienl  ;i  si'S  la- 
culié-  de  manière  ([u'entre  la  taxe  d'un  noble  et 
cell<- d'un  citoyen  du  tiers-état,  il  n'v  ait  d  au- 
tre différence  que  celle  que  les  facultés  et  la  for* 
tnne  y  mettraient. 
'  Art.  i'i.  ) 'i  >!  aussi  par  un  abus  semblable  que 
!(  s  ei-.  lésiusiiques  ne  contribuent  pas  au  paye- 
ment lie-;  :iii,  ('il.-;  comme  (•itoyens  de  rElat,"ils 
lui  doivent  des  secours.  Ainsi  il  est  de  la  justice 
de  les  faire  contribuer  de  mémo  que  la  noblesse 
et  le  tiers-état  aux  impositions  goiérales,  en  ob- 
servant de  moins  taxer  les  cures  que  les  prélats, 
chanoines  et  autres  Wnéliciera  simples. 

Art.  7.  De  toutes  les  impositions  existanii  s, 
ci'lle  d'un  vinfitiènii'  |iarail  la  plus  équitable  : 
elle  pèse  également  sur  toutes  les  propriétés,  et 
Pélat  actuel  trouverait  une  grande  augmenta- 
tion dans  une  répartition  exacte  et  proportionnée 
do  tons  les  biens-fonds,  sans  exception  ni  dis- 
tinction. Mais  cette  partie  ayant  été  josqQ'à  pré- 
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Bcn'  rontl(i('  aux  ininndants  et  rnmmis'ain's  (]}- 
IKirlis  dans  li's  iiroviiu  rs,  il  ot)  v-l  r  >uli'' 
abuB  et  lies  inju^hn*'-:,  <n\{o  i  i-rrinrali'  •  île  l\!rlii- 
traire.  Le  pt^tit  iirupriiUaii-u  payait  iiuaucouii  uu 
delà  (le  ce  qu'il  devait,  Iof«|ttO  le  ffoiililhomine 
et  auti-es  (grands  possesseurs  ne  payaient  pa.^  h 
beaucoup  prAs  la  moitié  de  rn  fiu'ils  dcvaicnf.  Il 
<'^l  il  i!ii-  h  |in>|io>  iK'  r-oiifierauX'iiT''!VMt' i>- 
uiuiKiulcs  des  |iainis.s"<  la  ivjiarliliuti  de  rrl 
impoi,.-;oii>  riii>|i.Ttiriii  commissairMenTovi's 
par  les  KtatB  ptovinriaux. 

Art.  8.  l-ei  abussau?  nombre  qui  ont  im  is  n-ii-j- 
sance  dans  l'administration  de;)  itiiemiautH  d  .4 
provinces  font  élever  nu  cri  ^'t-in  rai  omUv  es 
commissaires  dépaitis  1 1  Ifiirs  nii'iit?  c  i  soiif!- 
ordre.  L'arbitraire  ('tail  la  ti^'uN-  1  i  de  ('i  >  oT'i- 
ciers,  Fouvent  juces  et  nartios:  ils  ont  fait  ^'<'  nir 
les  peuples  sous  le  poids  de  leur  autoiit  -  :  de  là 
les  nbns  moltipUés  des  iogénieurs,  des  subdéb  - 
gués  ;  et  si  une  communauté  ou  un  particulier 
étaiont  foriV'S  d<'  porter  des  plaintes  anpn'^s  di' 
l'iiiltMidant  et  i|i'  n-rlamiT  sii  jiislii  ij.  rarement  ils 
(■•taiiMil  (y.uuléï.;  les  sul>ili''K\i:m''S,  iii^iéiii/urs  et 
liiivi  tt'urs  des  vinglièined  auxi|ui'l5  la  riMiurii' 
dus  plaignants  était  rcnvoy<''c,  rcpondaioiit  tou- 
jonre  d'une  maniènt  h  rendre  les  rérlamaiinn.^ 
sans  eiïet,  et  la  t-'rand.'  ronlianc"  du  comsimI  daiH 
(•('lli<  adniiiii.-lraliiMi  vii  iLiiî;!'  ri  mi  ;i!  eiicort'  Ir  -dr! 
ili'S  iiroviiiCi's  iilii-  (!i'|i!or;ili|;  ;  <](■  sorli' qii''  -i 
après  la  dt^ision  |'i  cliMidue  de  l'inteudaul,  ou  sl- 
pourvoyait  au  co  is  il,  le  mémoire dc.-( plaignants 
était  renvoyé  à  l'iuteadant,  qui,  pour  s'exempter 
dn  travail,  le  renvoyait  à  son  tour è  ses  agents  en 
sons-ordre,  qui  n^pondaicnt  au  m 'moire  on  y 
faisaient  répondre  par  leurs  l  oniiuis,  et  .n  ri  *' 
vail  alors  eomme  une  décision  r  lii  jiic  du  rnn- 
seil  la  simple  réponse  dos  sul)délé{.'nés  ou  autic 
sttbalteriK't!,  et  souvent  c'était  contre  eux-mêmes 
que  les  plaintes  avaient  été  portées.  Ainsi  il  est 
nécessaire  de  supprimer  les  intendants  puisqn  il  s 
deviennent  inutiles  par  i'^falilissemenl  des  H'als 
provincianx,  nui  seront  cliar^'és  drs  f  ^ii  Mioiis  de 
ces  cuMunissaires  départis:  jiar  là  on  é|i;!ri:nera 
les  appointements  eonsidérai)le8  qui  leur  soin  at- 
tribués. 

Art.9.  lica  denrées  de  première  n<^ccssité,  telles 

?fue  le  hié,  le  vin  et  la  viande  doivent  être  af- 
ram  liics  de  tonte  esp.'rc  d'iinpiMs,  à  l'exception 
eeiu  ndant  de  ei  ux  île  di  (ail  snr  !>  ^  vins  vendus 
cliez  les  eabarelicrs  et  anhei .ji-^li  s,  qui  doivent 
être  proportionnés  au  prix  de  cliaquc;  pays.  Mais 
les  autres  denrées,  telles  que  les  sucrer,  cnfis, 
cacjio«,  épiceries  de  touseenros,  liqueurset géné- 
ralement toutes  denrées  de  luxe,  doivent  Wre  as- 
sujetties à  un  inijinl  fiiii  i.ourrsi  être  au^iin  n!:'-. 

Art.  10.  In  alins  )  n'jnila-iahle  h  l'aL-rienllur'. 
et  qui  dépeuple  tios  eaniMaunes,  e.-t  la  trop  L;r;nidi' 

Juantité  de  domestiques  attachés  aux  services 
es  seigneurs,  des  ecclésiastiques,  des  llnanci^'rs 
et  ri('ht>»  particuliers. 

Il  est  donc  avantageux  ù  l'Klat  de  fixer  leno  i.- 
bre  des  domestiques  qui  paraissent  indisiHMHa- 
blcs,  et  d'assujettir  ù  un  iinjiAt  Vai^  les  doniesli- 
qucsqui  excéd 'raient  le  nomluo  déterminé  ;  I '(jurl 
impôt  augmenterait  du  double  par  chaque  domes- 
tique surnuméraire:  par  exemple,  on  accorderait 
au  erlibalaire  un  (lomestiriue.  un  cuisinier  ou 
cuisinière;  s'il  prend  un  troisième  domestique,  il 
payerait  douze  livres,  pour  le  quatrième  vinul- 
qualru  livres,  et  ainsi  de  suite  m  auinnentant 
toujours  de  moitié  par  chaque  doinesiiiine  :  !>ien 
«Qtendn  que  les  domestiques  employés  à  l'iiuricul- 
tnre  et  aux  manufactures  ne  seraient  point  asni- 
ettis  à  oetle  taxe. 
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i/Rlaf  pourrait  encore  trouver  un-'  prande  res- 
source dans  la  suppression  <les  riches  connnu- 
nauli  -  d  lio  iimt'j.  (les  chapitres,  des  cathédrales 
et  collé;.'ial<'?,  et  r  r  iuie  il  serait  contraire  à  la 
justice  d'étendre  ! -s  diflérentes  coinmnnautés 
sans  assurer  la  sabsisl.ince  aux  différents  mem- 
bres qui  les  comprtseni,  on  pourrait,  en  .s'empa  • 
raot  >l  '  fon  is.  qui  "-eront  vendus  au  prolil  do 
TF,';  t,  I  iir  iis-nter  h  cltarun  une  nonsion  de 
l.i'i  1  fi  |,;î(iM  livii  s:  les  ordres  mendiants  étant 
à  cfi.iPu'e  nn  pnidic,  doivent  également  être  SUD" 
pi  irih  s.  Li  s  ah'iayes  séculières  et  réfrnlîércs  ii  la 
nomination  royale,  offrenl  nn  •  antre  re  source, 
pour  subvenir  aux  besoin--  de  TRuif.  eu  faisant 
rentrer  datis  le  coinfnerc  ■  le.-^  riches  f'iniN  qui 
e  i  l'èp  iid.eiit  :  pour  cela  il  serait  neciv-saire  que 
Sa  "lnje^'é  ne  nomme  pas  après  le  décès  des  ti- 
lulnires.  11  est  d'ailleurs  reconnu  que  les  abliés, 
I  II  moines  et  chapitres  ne  sont  d'aacone  ulfliléà 
];i  lia  (ion  et  h  la  province  ;  demander  parlicuMére- 
111. '01  la  suppro'ioii  d 's  ini -^i'mmnri'- de  Saint- 
Laureiii  ei  if.' l  ur  ordre,  cienme  è'anl  onéreux 
et  |iiv)îii|i  iahle  aux  habifanl-;  d  'S  paroi.s8cs  de 

i:jnj)ai.'!!e. 

Le  nombre  des  évéques  et  archevêques  pourrait 
encore  être  rMnit,  sans  que  la  relifnon  en  souf- 
frît aucune  atteinte  ;  et  d'après  la  ré  luciion,  on 
pourra  fix  r  le  n'venu  des  archevêques  h 
o''i,(HH)  livres,  el  f'hu  d"S  évéques  à  'ill.d  IH  livres, 
et  i<  surplus  lotuiii  railau  piolil  dt^  I  Ktat.  La  dé- 
claration du  iloi  oblige  les  prélats  de  résider  dans 
lei  ii^  diocèses;  mais  ils  savent  toujonrt  dad«rone 
di  |o  itrnn  s!  sage  «ions  de  vains  prétextes,  et 
vivre  clans  la  ca[iit;(le.  tandis  qu'ils  pourniient 
faire  heatici.np  de  bien  dans  leurs  diocé-^es.  soit 
en  veillant  snr  leur  clergé,  soit  en  donnant  des 
«econr-  iinx  pauvres  ih;  leurs  diocèses.  On  ne 
peut  donc  que  de  nan  ier  l'exécution  SéV^  de 
cette  loi  contre  les  évéques  et  archevéqaea,  sons 
|)eiuc  d'être  privés  d6  leurs  revenus,  qui  tonme- 
ro'ii  au  soulagement  rh  s  paiivres.  Il  s^'nit  aussi 
très-avant  1, 'eux  de  n'-inlé.'rer  les  prélats  t\:\n<  le 
drnt  d'acconli  r  ilistxnses  de  parenté  pour  h.'S 
mariages,  San*  être  obligé  de  recourir  à  Honn-. 

Art.  U .  L'amortissement  des  rentes  rim  s  par 
les  particuliers  aux  gens  de  mainmorte,  entre  les 
mains  du  Roi,  no  laisserait  pas  de  procurer  au 
très  ;r  royal  une  somnn;  considérable;  cet  amor- 
li<  iMien't  >e  ferait  an  de.iier  vinr;t-cinq.  i  t  1  Etat 
ne  piivi'rait  qu'iiu  denier  viiifil. 

A  (.12.  I.iirsi(ne  la  inas.-'e  de  l'impAt  qui  doit 
être  .  liii;  uriee  par  la  province  sera  dèieriuiuée, 
on  demande  un  abonnement  général,  dout  la  ré- 
partition sera  spécialement  confiée  aux  Blats  nro- 
viii''iaiu,  qui  <'n  coni[i1er<mt  direct  ment  au  tré- 
s  i!  i<iyal.  saip  l'enlrenii-e  d'aucun  (inancier. 

Art.  I  l  Les  déprèda.tio!^- qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant le.i  préc/'ilents  ministres  des  linanccs,  ont 
donu''  lieu  à  des  plaintes  générales;  ou  prévien- 
drait lej  a!<ns  er)  obligeant  les  ministres  des 
linanees  h  rendre  compte  chaque  année  à  la  na- 
tion, en  prè.'^ence  d'un  c  rtaiu  nom  1  de  drpu- 
lés  de  :  provinces,  pris  dans  les  lroj.s  ordres,  de 
inanièrequ'il  y  en  "H  toujours  moitié  dn  tiers- 
état. 

Art.  1).  Les  droits  de  oontrdle,  d'insinuation  et 
centième  denier,  exigent  une  réforme.  L'établis- 
sement du  contrôle  est  trop  sage  pour  en  deman- 
der la  suppre-;-~iim.  Il  assure  la  date  des  actes, en 

[irévient  la  suppressioii  ;  mais  h-  ;jéuie  fiscal  a  si 
brt  altéré  celte  belle  inslilution,  qu'il  est  absolu- 
ment nécessaire  de  faire  travailler  à  un  nouveau 
tarif  plus  simple,  gui  préviendra  toutes  les  in- 
terprétations arbitraires ,  et   supprimera  les 
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10  80118  Donr  livre.  Oo  a  fait  les  mtaiei  vœux 
pour  les  aroilfl (insinuation,  le  cenliôme denier; 

maiSilL's  foiiiiuis  préposés  ù  la  perceplioii  do  ci>s 
(Iroils  duiveiil  ètie  dans  lu  soûle  dt'pcnilaiicf  des 
Blats  proviiu  iaux. 

Art.  15.  U'S  droits  de  franc-liff  ne  peuvent 
subsister;  cette  espèce  de  coulributiou  indélinie 
pJSii  d'une  manière  iiumiliante  sur  les  individus 
du  tîcrs-ôtat  :  elle  est  devenue  une  source  iné- 
puisable de  procès  et  de  contraites  vexatoires  qui 
détruisent  la  fortune  el  la  tranquililé  des  suje  ts 
de  Su  Majesté;  des  abus  de  tout  genre  résultent 
de  cette  ûereepliou  souvent  indéterminée  et  lou- 
joura  arbitraire,  et  elle  rappelle  sans  cesse  au 
liers-état  les  plus  affreux  temps  dusyslème  féodal. 

Art.  16.  Les  droits  de  centième  denier  des  suc- 
cessions cullalérales  ont  fourni  aux  commis  des 
administrateurs  des  domaines  un  uiuyeu  du  vexer 
les  citoyens  de  tous  les  ordres,  et  l'intérêt  public 
en  demande  la  suppression. 

Art.  17.  La  gabelle,  l'impôt  le  plus  désastreux 
lie  tous  ceux  qui  existent,  eiitreli(;iit  une  fiuerre 
civile  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté,  qui  alluque 
leur  lilierté  et  les  assujettit  à  une  inquisition  ré- 
voltante, ne  peut  sulisister  plus  longtemps.  Le  sel 
doitéire  un  ohiel  ilt?  couiiueice,  ainsi  que  les  att- 
ires denrées,  il  n'y  a  pas  de  urovinco  sujette  à 
la  gabelle  qui  neDaàe  des  sacrifices  pour  B%n  ra- 
cheter. En  détruisant  la  galielloon  peut  conser- 
ver le  tahac. 

Les  traites  élaldies  dans  l'iiili'i  ieur  ilii  royau  ne, 
uuur  sortir  d'une  province  dans  une  autre,  gênent 
le  commerce  et  la  liberté  des  citoyens  ;  toutes  les 
provinces  du  royaume  forment  le  royaume  ;  nulle 
d'entre  elles  ne  peut  être  réputée  étrangère  : 
et  IVui  doit  |)asser  librement  d'une  province  ù 
l'auti-e,  sans  jiayer  de  droits.  Ainsi  il  e.-il  intéres- 
sant de  rci  uK  r  les  barrières  des  traites  aux  fron- 
tières dn  royaume;  les  bureaux  pourraient  y  être 
multipliés  pour  prévenir  les  contrebandes. 

Art.  18.  Lors(|ue  lus  duUes  derfitatserontacquit- 
técs,  on  espère  que  Sa  Majesté  prendra  en  consi- 
dération la  niisi'  i  r  ,!<'  >es  peuples  et  diminuera  le 
poids  des  impusiiiuus  sous  lequel  ils  géuiis- 
sent. 

CBAPITAB  II. 

D9  la  réforme  dans  toutes  les  parties  dt  lajuUkc 

tant  ciritf  ijtir  mininvUc. 

.\rl.  I".  L'iulérél  de  la  ]i!i)viiire  du  Poitou  est 
d'avoir  une  cour  souveranj  ilaiis  sa  capitale.  Cette 
province,  très-éloignèe  du  parlement  de  Paris,  oii 
elle  re.ssortit,  et  dont  quelques  parties  sont  dis- 
tantes de  prés  de  cent  cinquante  lieues,  éprouve 
des  Inconvénients  innombrables  occasionnés  par 
l'éloignement  des  juges  su|)érieurs. 

On  ne  peut  faire  de  lon^s  voya-;«!s  sans  de  grands 
Trais,  sans  négliger  ses  autres  affaire.--,  sans  per- 
dre un  lumps  précieux  ;  les  gens  do  mauvaise  foi 
en  profitent  pour  vexer  les  malheureux  et  les 
opprimer. 

Li'8  procès  sont  plus  promptement  expédiés 
lorsque  I*  ju-res  souvi'r.uns  .sont  prés  des  jusli- 
ciabie>.  t  l  Ils  droits  des  citoyens  moins  lonj^temiis 
dans  l'ineertilude. 

Art.  t.  L'arrondissement  des  ktilliages  de  la 

ftroviooe  devient  nécessairt;;  on  pourrait  même  en 
àire  de  nouveaux  pour  la  commodité  du  public, 
et  tirer  une  li^rne  de  di  iiiarcalion  entre  eux,  jiour 
réjler  iiivarialilement  leurs  ressorts,  alin  de  pré- 
venir les  conllils  de  juridiction  trop  cumoiuiis 
entre  lus  sii'^  de  Vouvant  et  de  Fonteaay-le- 
Cumte. 
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Art.  3.  l^our  dimiauer  le  nombre  trop  considé- 
rable de  procès,  il  serait  à  propos  de  donner  aux 

bailliages  et  sénéchaussées  une  attribution  égale 
à  celle  des  iirésuiiaux,  et  de  supprimer  ces  der- 
niers iribuiiaux,  alin  qu'il  n'y  ait  désormais  qu»? 
des  bailliat^es  el  des  cours.  (Jue  les  bailliages 
soient  composés  de  neuf  jupes  nui  seraient  obli- 

S[ès  À  la  résidence  dans  le  cbef-lieu  du  leur  juri- 
liclion,  de  manière  qu'il  y  en  ait  toujours  au 
moins  les  deux  tiers  en  exercire. 

Art.  î.  Les  justices  seigneuriales  doivent  être 
supprimées,  comme  onéreuse.-  aux  justiciables, 
cl  leur  occasionnant  un  degré  de  juridicliou  inu- 
tile ;  la  justice  y  est  d'ailleurs  souvent  mal  admi- 
nistrée par  des  particuliers  ignorants  qui  ne 
résident  point  sur  les  lieux,  ou  s  occupent  de  dif- 
férents commerces  et  A  i  im  -,  int'  nn'  de  eelles  des 
sei{;neurs;  ondoitcepeudaul  laisser  aux  seigneurs 
la  basse  justice. 

Art.  5.  Il  serait  encore  avantageux  d'abolir  la 
vénalité  des  offlees  de  judicatore,  tant  des  cours 
souveraines  que  des  bailliages  ;  rembourser  ceu.x 
qui  en  sont  actuel lemcut  pourvus,  des  appointe- 
ments iKes  aux  officiers,  lesquels  seraient  payés 
par  la  province. 

De  composer  les  cours  souveraines  d'anciens 
magistrats,  moitié  aumoins  pris  dans  lu  tiers-état, 
el  le  surplus  dans  les  deux  antiTS  ordres,  nui 
auraient  excrci-  les  foiielin;!-:  île  ju^es  dans  les 
l)ailliaj.;es  au  moins  peiiihiiil  Jix  ans,  et  de  n'ad- 
ineltre  dans  ces  dernier>  IriliuiiuLix  cpie  des  per- 
sonnes qui  auraient  professé  pulilii_|ueinent  l'état 
d'avocat  pendunt  cinq  ans;  toutefois,  autant  que 
les  uns  et  les  autres  se  seraient  rendus  recom* 
mandables  dans  ces  difrércntes  professions,  soit 
nobles,  soit  ilu  fiers-élat,  sans  acception  de  ranp 
el  sans  aucune  autre  distinction  ([uc  celle  que 
procure  le  mérite;  de  rendre  ces  pKh-es,  soit  dans 
les  cours,  soit  dans  lt>s  bailliai^us,  éligibius  par 
les  ofliciers  de  la  compagnie  de  justice,  a  laqudle 
les  candidats  devront  s'associer. 

Art.  6.  La  coutume  de  cette  province  a  besoin 
d'une  réforme.  Le  titre  des  fiefs,  très-étendu  el 
très-compliqué,  rujmelie  sans  a-ssu  aux  l'oitevius 
les  temps  les  plus  désastreux  de  l'anarcbie  féo- 
dale. 

Art.  7.  Les  différentes  coutumes  du  royauniu 
sont  tuUumunt  multipliées  que  les  jurisconsultes 
les  plus  éclairés  sont  souvent  em!)arra8sé8.  On 
fait  des  vœux  |iotir  le-  reiluire,  s'il  est  possible, 
dans  un  .«eul  code  uuil'orme  pour  tout  le  royaume, 
sans  distinction  de  juiys  couluniier  et  de  pays  tl»; 
droit  écrit.  Conserver  les  lois  générales  reconnues 
nécessaires,  ce  .serait  le  moyeu  le  plus  simple  de 
rendre  l'adminisiraiion  de  "la  justice  très-facile, 
et  l'étude  du  droit  plus  aisée  el  plus  suivie.  Cette 
élude  lro|i  néf:li^('e  a  besoin  d  ent  oura^,'eniciit  ; 
les  diflicultés  ipii  s'y  rencuntii'Ul  seraient  anéan- 
ties par  le  moyeu  proposé;  mais  il  esta  propos 
d'assujettir  tous  les  éludiauls  en  droit  à  un  exa- 
men sérieux  et  public  avant  de  les  admettre  W 

E rendre  des  degrés,  et  de  proscrire  les  études  par 
ènélice  d  ;1ge. 

An.  8.  Les  of!îces  de  juré-priseur  gênent  la 
liberté  et  lu  couliance;  la  supurusssion  en  serait 
utile,  en  indemnisant,  outre  le  remboursement 
du  la  linance,  lus  pourvus  du  ces  offices. 

Art.  9.  L'abus  <iui  résulte  dn  l'usage  des  lettres 
d(!  rotnviitiiinus,  de  ^Mrde-frardiennc,  elc,  est  très- 
préjudieialile  an  |»ublic.  Tout  demandeur  doit 
suivre  la  jnndi elion  du  délerideur,  et  un  seigneur 
ou  autre  privilégié  ne  peut  avoir  le  droit  injuste 
de  soustraire  un  citoyen  à  ses  véritables  juges. 

Art.  10.  Les  lettres  de  cachet,  presque  toujours 
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surprises  à  la  relifîion  du  Roi,  excitent  ik-s  récla- 
mations jri'iiérak'S.  Un  ci'.oyuii  est  privé  de  sa 
liberté,  souvent  sur  la  simple  accusation  de  son 
ennemi:  elles  ne  pourraient  être  tolérées  que  dans 
un  f^ouvernemeol  despotique;  mais  dans  un  Etal 
oii  les  ritoyens  se  frlorifienl  dVtrc  libres,  on  doit 
les  pioscni-e,  sauf  ceiicnilant  à  recourir  à  l'auto- 
rité (lu  Koi,  lorsque,  ;ij)iv-  mie  pi-'  iive  juridique- 
ment faite,  Icsparenls,  pour  soustraire  un  cuujia- 
bleàlapeiue  publi(]ue,  préféreront  de  le  faire 
eofenner  secrètemcut.  Ou  doit  détruire  aussi 
tontes  les  prisons  d'Rtat,  notamment  la  Bastille; 
otj  pourrait  destiner  ect'e  forteresse  à  un  autre 
usaj^e  plus  utile  et  moins  ul;u  iu;uit  pour  la  nation. 

Art.  II.  Les  abus  sans  uouibri-  -  -  ^it 
troduits  dans  les  procédures  ut  insirucliuns  des 
procès  doivent  fixer  l'attention  des  Btats  géné- 
faux.  U  est  iotéressaot  de  simplifier  la  procédure 
et  la  (ongaeor  des  procès  ;  on  y  parviendra  en 
obligeant  les  procureurs  à  les  laiie  iui-'er  dans 
l'espace  de  si.\  luois  ou  d'un  an,  à  p-iiii- d'être 
privés  (le  leurs  frais,  et  eu  onloiiuant  de  ju^'er 
tous  les  procès  à  l'audieuri!  ou  sur  délibéré,  sans 
les  appointer  eu  droit,  ou  ù  écrire  et  produire. 

Art.  12. 11  serait  nécessaire  d'attribuer  aux  juges 
des  bailliages  la  connaissance  de  toutes  les  ma- 
tières soumi-ses  ;i  la  juridiction  des  tribunaux 
d'exception  dont  ou  deuiande  la  suppression  ;  la 
partie  d'administration  aux  Ktals  provinciaux; 
d'accorder  aux  juges  des  bailliages  certains  pri- 
vilèges et  immunités  et  une  retraite  hoonéte  aux 
Juges. 

Art.  13.  La  procédure  criminelle,  qui  touche  à 

la  vie,  à  l'iiouiieur  et  à  la  liberté  <les  citoyens, 
exige  de  la  part  des  Ktai>  généraux  la  plus  sé- 
rieuse attention.  Un  ne  peut  trop  prendre  de  pré- 
cautions pour  qu'un  innocent  ue  soit  pas  con- 
damné comme  criminel.  11  serait  doue  prudent 
de  faire  ordonner  que  les  iuformalionst  récole- 
ments  et  confrontations^  fussent  faits  et  rédigés 
en  préseui'c  de  trois  juives;  que  l'on  permit  à 
l'accusé  la  preuve  cuntraire  des  faits,  et  qu'on  lui 
donnât  un  défenseur  qui  serait  pris  parmi  les 
avocats  et  suivant  l'ordre  du  tableau. 

La  question  préparatoire  a  déjà  été  abolie;  mais 
il  serait  encore  îi  propos  d'abolir  la  question  dé- 
Anilive,  plus  cruelle  que  la  mort;  des  aveux  arra- 
chés par  la  force  des  tourments  sont  rarement 
sincères. 

La  peine  de  mort  pourrait  être  suppriuKîe  en 
plusieurs  cas;  ou  pourrait  y  substituer  d'autres 
peines  qui.  en  imprimant  sui'  le  front  du  coupa* 
Lie  Popprobre  et  l'infomie,  le  sépareraient  du 

reste  de  la  société. 

CUAPITUE  m. 

Detnandes  particulières  relatives  au  bien  général 
du  royaume  et  à  celui  de  celte  promnos  en 

particulier. 

Après  avoir  énoncé  le  vœu  fîénéral  des  com- 
munautés de  ce  bailliajîe  couceruaut  les  litiances 
et  l'adininistration  de  la  justice,  nous  croyons 
devoir  rassembler  les  différentes  demandi  s  parti- 
culières relatives  au  bien  générai  de  i'£lai  et  À 
celui  de  la  province  en  particulier. 

Art  1".  La  liberté  légitime  de  la  presse  est  un 
projet  intéressant  dont  les  Ktats  g/'iiéraux  diu\  eut 
assurer  l'exéculiou,  pour  ravanta;ie  de  la  pairie. 
Duos  une  administration  aussi  honnête  que  celle 
dont  nous  jouissons,  sous  un  ministre  nonnéte 
homme,  et  sooa  nu  prince  juste  et  bon,  les  lu- 
mières ne  peuvent  trop  se  répandre  et  la  vérité 
ne  peut  jaouiis  ee  cacber* 
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.Art.  2.  Des  changements  utiles  dans  l'éduca- 
tion publi(iue  sont  réclamés  depuis  longtemps; 
et  il  est  à  désirer  qu'on  s'occupe  sérieusement  des 
réformes  convenables  sur  cet  objet.  Les  collèges 
doivent  n*oflKrqne  des  profeaseors  instruits,  et 
qui  donnent  ou  peu  d'années  des  connaissances 
sAres  et  varices  sur  les  langues  latine  et  fan- 
<  ;iisi';  les  ^cll  :l^  l■s  i  xactes,  la  physique,  l'his- 
toui'  naturelle,  la  cliiiuii"  doivent  s'enseigner  à 
la  jeunesse  conjointeuie  il  a  i  c  l'histoire,  la  gèo- 
grapble,  les  beaux-«rts.  les  laugoes  vivantes  ;  et 
on  peut  employer  aux  études  de  ces  sciences  le 
,  temps  qu'on  donnait  aux  travaux  de  logique 
presiiuc  iimtiles;  la  métaphysique,  (|ui  peut  s'en- 
seiiruer  eu  moins  de  six  mois,  et  les  écoles  de 
droit,  de  médecine  exigent  de  grandes  réformes; 
les  professeurs  devraient  y  faire  des  leçons  Utihs; 
on  les  sollicite  depuis  très-longtemps. 

Art.  3.  La  réduction  des  poids  et  mesures  est 
eueore  une  réforme  dont  le  gouvernement  s'est 
occupé  depuis  peut-être  plus  de  quarante  ans  ; 
on  rx)nnaU  iicet  égard  les  reelierclies  de  M.Tillet. 
Quoique  ces  recherches  prouvent  la  difiiculté  do 
parvenir  à  cette  réduction,  cependant  les  Etats 
généraux  ue  doivent  pas  perdre  cet  objet  de  vue, 
qui  entraîne  uoefbule  de  contestations  dans  cha- 
que province,  et  même  presqur  dans  ehai|ur  sei- 
gneurie; ces  embarras,  ces  dilTH-iiliés  sont  conti- 
nuelles pour  la  perception  et  rac(iuittemenl  des 
rentes  en  blé,  et  pour  le  commerce  de  presque 
toutes  les  denrées. 

Art.  4.  La  destruction  des  fuies  et  des  garennes 
est  un  objet  trop  intéressant  pour  l'agriculture, 
pour  qu'on  ne  doive;  pas  la  demander.  Il  eu  est  de 
mêm(;  des  droits  de  chasse,  qu'il  serait  es.senliel 
d(!  lestivindre.  tant  pour  le  tort  qu'ils  fout  aux 
cultivateurs  «lue  |K)ur  les  inquiétudes  et  vexa- 
tions auxauelles  ils  sont  souvent  exposés. 

Art.  5.  L'affranchissement  de  tous  droits  féo- 
daux, avec  la  faculté  de  s'en  rédimer.  moyennant 
une  suiuuie  itrim  ipale  au  denier  vingt-eimi  de 
leur  valeur,  est  uu  objet  qui  u  occupé  le  miiusii-o 
patrioli!  au(iuel  on  a  re|)roché  l'esprit  systéma- 
ti(|ue,  mais  auquel  on  n'a  pu  refuser  le  titrè  d'Ami 
de  l'humanité.  On  détruirait  par  là  la  source  des 
procès  et  des  conte.sialions.  Le  K'gne  des  serfs 
n'existe  pins  ;  les  restes  du  régime  féodal  doivent 
être  anéantis,  les  Pr.ini;ais  doivent  re|iiendre  leur 
nom  primitif  de  Francs.  Aussi  nous  désirons  que 
tous  les  droits  usurpés  ou  établis  par  la  force,  tels 

Îue  ceux  de  guet  et  garde,  de  banalité,  de  péage» 
e  minage,  de  bians,  du  corvée,  etc..  nous  désirons 
que  ces  droits  odieux  soient  abolis.  Tous  les 
liomuh's  sont  nés  (•gaux  ;  tous  les  Français  doi- 
vent l'être,  et  les  distinctions  coiivi  nnoiinelles 
sont  subordonnées  aux  principes  invariables  de 
la  nature...  Tous  les  droits  de  servitude  portant 
sur  la  majesté  de  la  nation,  ne  peuvent  se  sou- 
tenir; car  comment  voudrait-on  compter  pour 
rien  ou  pour  peu  de  chose  les  2:V2'i''Mlu  royaume 
de  France  ?  On  sait  mainleuaut  ce  r|ue  c'est  (|ue  la 
nation,  on  coiiiiail  cette  ■ie'iuilion  précise  du  tiers- 
état  :  c'est  la  nation  entière,  moins  le  clergé  et  la 
noblesse;  c'est-à-dire  vingt-quatre  millions  de 
Français  moins  un  million  égale  vingt-trois  mil- 
lions. 

Art.  G.  Le  logement  des  troupes,  la  fourniture 
de  lits  aux  ca.seriK>s.  les  corvées  pour  leurs  trans- 
ports, doivent  porter  sur  les  trois  ordres,  OU  OU 
doit  eu  accoixler  la  suppression. 

Art.  7.  Les  milices  i-épandent  dans  les  campai 

Ï;ol>s  un  découragement  singulier  et  portent  dans 
es  familles  llnquiètude  et  souvent  le  désespoir; 
le  llls  est  arraché  ii  une  mère  incousolable,  un 
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laboureur précieuxà une  cli;irru«  qui  dcvii'nt  inu- 
tili;;  les  ai  ls,  le  comniuico,  U"-  nianulai  Uires  t-ii 
SOulTrciU  r';jaK'inrnl.  On  m'  pi  ut  'Irmc  qui'  tr  ia- 
mur  lu  suppressi»  ri  ,!<•  ci-  ^ysUiii.',  qu'il  scraii 
Ibcile  de  remplan  r  ou  favorisant  l'curdjeinent 
des  euqots  uialiié8  i  i  iuaclifo,  au  lieu  que  l'asago 
des  milioM  di'i)eu|)lii  les  campafnics,  force  dus 
mari  iL'iN  sans  iiiclirialiou  l'I  =an^  clioix,  ohli^o 
les  |iaysuns  pins  robustes  Ii'f"  mieu\  faits  à 
aban  ionner  la  culiiirc  iIi  p  terres  pour  aller  sta  vir 
les  nobles  et  privib-ii^és  en  qualitO  de  laquais,  co. 
qui  forme  une  classe  dégradée  dans  la  société. 

Art.  8.  L'amélioralioa  du  son  des  cun^s  i^i  por- 
tion congrue,  et  des  rlcaires  de  camnatiiie,  est 
une  eliose  do  justici',  et  réclanii'i'  pai-  le  va-u  de 
la  iialiuii;  pourecla.  nous  [jcnsuiis  qu'il  convien- 
drait de  sujipriiuer  Its  diines  écclésiasliques  et 
porter  le  revenu  des  curùs  à  l,5tKJ  livres  ou 
2,U0ii  livre^^,  suivant  l'étendue,  la  population  et 
la  misère  des  paroisses,  et  celui  des  vicaii-cs  à 
6  ou  700  livres,  suivant  les  nn^ines  proportions,  en 
supprimant  la  qu(^le  et  les  cascul.'.  L(ï  revenu  des 
curés  des  villes  où  il  y  a  sit'vi  royal  pourrait  ^^ire 
porté  à  2,î(M  livres. 

Art.  y.  Lionime  le.s  meilleures  lois, la  réforraedes 
abus  et  le.s  plus  sages  in.«titutioiis  ne  pcuveot 
empôclier  les  désordres  el  les  crimes,  il  serait  h 
désirer  que,  pour  mieux  veiller  à  la  sftrel^'  publi- 
que el  au  maintien  du  bon  ordre  i  l  de  la  puliic 
on  multipliât  dans  les  (Uiinpa^nes  le  noniltre  dt.-s 
cavaliers  de  inarêcimussée,  en  les  rendant  subor- 
donnés aux  officiers  des  sièges  royaux.  On  de- 
vrait on  placer  des  brigades  de  quatre  lieues  en 
quatre  lieues  ;  il  serait  facile  d'augmenter  cette 
troupe  utile,  en  prenant  les  meilleurs  sujets  de» 
invalides. 

Art.  10.  l^a  trauslation  des  <;imetières  bois  les 
bour^^s,  placés  dans  les  lieux  où  les  vapeurs  mé- 
(ibitiques  ne  seraient  pas  nuisibles;  cette  transla- 
tion ordonnée  depuis  longtemps  ne  s'exécute 

point,  surtout  dans  Ir^  camfKi^'nes,  et  on  no  peut 
que  solliciter  à  cclei-'-nd  rexét  ution  ciénérale  îles 
lois. 

Art.  11.  La  degtruftioii  radicale  du  charlata- 
nisme, le  renouvellement  et  principalement  l'exé- 
cution des  r^loments  h  cet  égard,  et  surtout  ce 
qui  tient  h  conservation  des  citoyens.  Ces  objets 
sont  de  la  plus  L'rande  importance. 

Ou  doil  dcIViiiire  snus  prine  exemplair:'  la  venle 
des  dro^'ues  méiliciuales  d  m''jie'  ■'■  i  '  i  mis, 
par  les  plu-  jh  lits  marcliands  de  villuai .  Un  doit 
sévir  contre  ceux  «lui  trafiquent  impunément  de 
la  vie,  de  la  sauté  des  liommes;  on  doit  remédier 
ft  llinarcMe  médicinale  qui,  dans  les  campagnes 
surtout,  enlève  plus  de  ^njçts  h  ri'tat  qne  la 
i/uerre  la  plus  iiii  iirlrière  ou  ri'pi  irinic  la  pins 
lanestc. 

Art.  12.  Un  doit  diminuer  la  coiilributiou  pour 
la  corvée  et  la  faire  porter  moitié  sur  le  principal 
impôt  et  moitié  sur  les  vingtièmes,  en  réservant 
un  quart  pour  l'entretien  d»*s  chemins  vicinaux, 

fiarce  qu'il  est  ili'  !a  |)liis  frrande  injti<lire  de 
aire  supporter  i  ettc  laxc  aux  seuls  cultivati'urs, 
aux  nianouvriers.  tandis  que  les  ^-raiides  routes 
sont  toujours  plus  utiles  aux  grands  .seigneurs  et 
aux  gens  riche.i.  Ou  plutôt  on  devrait  supprimer 
cet  impôt,  en  laissant  aux  Ktats  provinciaux  le 
soin  de  construire  et  de  n'-parer  leurs  routes 
comme  il-  II-  jii--i'iaifnt  îi  propos,  en  lem-  arci,r- 
dantsoit  des -iHoines  arf  Itdc.  soit  la  liberté  de 
lever  des  laxe>  comme  ils  l'eiitendraienl  ;  par 
exemple,  en  établissant  des  bureaux  de  péii^'c 
comme  dans  les  oavs  étrangers. 
U  serait  pomible  aiuai  de  ne  plus  employer  les 
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I  inpénieurs  pour  les  prandes  roules,  ou  du  moins 
1  les  provinces  di'vraient  éire  libres  d'en  avoir  ou 
de  m'cm  p:i>  avnir.  i-t  ti)njour.s  ils  devraient  ienr 
I  être  entièrement  sulwrdonnês. 

Art.  13.  L'emploi  des  troupes  pour  les  travaux 
des  grandes  routes,  pour  le  creusement  des  riviè- 
res, des  canaux  navigables,  pour  les  dessèche- 
ments des  marais,  pour  l'escarpement  des  rochers. 
(Jet  us;i!4i'  qui,  chez  )ps  Homains,  a  produit  ces 
monuments  i|ui  nous  cîonueul.  ce!  usage  devrait 
être  sollicité»  ;  par  là  on  occuperait  utilement  des 
'  hommes  oisifs,  on  les  rendrait  forts,  robustes 
el  capables  de  soutenir  mieux  à  l'occasion  les 
I  fatigues  delà  guerre.  puisi]ue  ce  fléau  de  l'fau- 
I  manilé  i-st  devenu    i  (  ssaire  et  inc^vitablo. 

Art.  l'i.  La  iunlli[ilicalion  des  ateliers  de  cha- 
rité dans  les  campagnes  offrirait  des  moyens  va- 
I  riés  de  soula^'eineul  public  el  d'utilité  publique 
pour  faciliter  la  communication  et  occuper  f»i 
j  tout  temps  la  classe  trop  nombreuse  des  malbeu- 
!  reux.  On  ne  peut  donc  que  solliciter  ces  ateliers 
'  d(î  charité  pour  l'avautaiic;  du  commerce  et  de 
!  l'agriculture,  car  la  répartition  des  cbcmius  de 
iiaveise  e<i  un  des  objets  les  plus  intéressants 
pour  les  campagnes. 

Art.  15.  L'établissement  de  sociétés  de  bien- 
faisance et  de  philanthropie  serait  encore  plus né- 
I  l'^ssaire  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes, 
011  riiivcr  rigoureux  que  nous  venons  d'éprouvi  r 
a  donné  une  impulsion  de  bienfaisance  et  de 
cliarilé  qu'on  n  os.iit  si;  promettre  :  par  là  on  for- 
merait snccessivemcnl  des  maisons  de  charité 
pour  les  |)auvresei  inHrme8*,âe8  hospices  ruraux 
j  pour  les  maladi  s  attaqués  de  maladies  chroni- 
ques, et  d'oiisorlirajf'nf  di-s  secours  pour  les  pau- 
vres ([u'on  soignerait  i  le  z*  ux,  tant  dans  les  ma- 
ladi's  onlinairt'S  (|ue  d  ois"  les  épidémies;  des 
filatures,  des  ateliers  de  travail;  par  là  on  soula- 
gerait le  peuple  en  santé  comme  en  maladie;  on 
rarreetieraU  aux  horreurs  de  la  fsdm  et  de  la 
misère  et  aux  désnr  îre.^  qui  en  sont  la  suite;  on 
parviendrait  (>nliu  a  détruire  la  meudicité,  qui 
est  Toppi-obre  de  l'humanité  et  le  ver  rongeur  de 
tout  gouvernement. 

Art.  16.  lies  prîmes  d'encouragement  pour  le 
commerce  nationalf  la  liberté  du  oommeroe  des 
grains,  la  restatiration  des  manufaelures  du 
royaume,  cl  surtout  de  celles  de  cotte  province, 
en'rtlant  les  entraves  q;ii  nuiscni  à  leur  assurvis- 
sernent  ;  rexploilaliun  di  s  ininc^  de  chaque  pro- 
vince, des  règlements  pour  le  seniLs  des  bois,  el 
pour  laisser  monter  les  laillis  de  chênes,  vu  la 
rareté  decetlo  production;  tous  ces  objets  sont  de 
la  |)lns  grande  ntlilté,  et  on  ne  peut  que  désirer 
que  les       -  L'i  i; 'Taux  veuillent  s'en  occuoer. 

Art.  17.  Lai-ii  niime  et  l'éi-onoinie  rurale  .<ont 
deux  parlies  iMlcressaiilcs  pnnr  I  Htat  el  p(jurci'tto 
province  eu  oartiriilu  r  ;  on  ne  peut  que  solliciter 
iU'<  primes  d'encotnaLi  in  ut  ;"i  cet  égard.  Il  est  à 
souhaiter  surtout  qu  on  adopte  pour  la  formation 
d'aericallnre,  qu'on  projette  d  établir  à  Poitiers, 
les  I  r;.!lements  d'airricultnre  de  la  société  de  Paris: 
de  celle  manière  ou  ne  si'  bornera  pus  à  la  théo- 
rie sur  II'  p.i'itiier  et  le  ]du8  utile  des  arts.  Le- 
meilleures  cultures  seront  encouragées,  on  favo- 
risera l'amélioration  di  s  laines  en  fai.sanl  adopter 
l'usage  des  narcs  domestiques,  d'anrés  les  prin- 
cipes de  M.  n'Aubenton  ;  on  multipliera  les  meil- 
leuivs  race-  i\<'  m  uilnns:  on  en  fera  de  inèmc! 
pour  les  aumailles,  pour  les  clu-vaux  et  mulets, 
en  veillant  à  fournir  la  province  des  étalons  les 
plus  convenables,  et  pour  mieux  y  parvenir,  i'ad- 
miuistrationdeB  haras  de  chaque  province  démit 
être  confiée  aux  Etats  provinciaux. 
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Art  18.  L'édil  de  t085,  en  révoquant  l'édit  de 

Nanks,  a  (l<'|)pupli''  plusieurs  de  nos  ijroviiicc-.  et 
|)riiiri|ialriiiiiiit  i  elli'  du  Poitou,  en  l'urraiit  U  < 
protcsl.iiil-;  a  sortir  du  royauiiie;  de  là  plusieurs 
île  uos  campatMies  suiit  incultes;  celles  qui  occu- 
peraient sept  ou  huithotnmcs  pourles  cuUivern'cn 
ont  que  deux  à  trois.  L'agriculturefCette  premiâra 
richesse  de  l'Blat,  csl  néplipée.  L'edit  de  novem- 
lire  17ST,  en  acr  inlant  un  r-fat  rivil  aux  suji'ls 
iiun  falholiijues,  n'c-ît  point  siilTisanl  pour  rniipc- 
ler  !es  l'rau' ai-!  ru^itifs  daii.<  le  sein  de  leur  patrie. 
On  puurrait'peul-étre  pro(  urer  cet  avauta^^e  a  la 
nation  en  donnant  une  extension  convenable  à 
cet  édU;il  serait  surtout  liicn  intéressant  de  ren- 
dre aux  familles  lus  biens  saisis  sur  les  religion- 
naires  fugitifs,  et  CD  coosdqoence  supprimer  la 

re^îie. 

Art.  l'.l.  Le  terme  de  deux  mois  accordé  pour 
s'opposer  aux  lettres  de  ralilication  prises  sur  les 
contrats  d'acquisitions  d^mmcables  f  mets  h  des 
hypotlu  riues  parait  trop  court;  il  serait  bon  do  le 
porter  i\  quatre  mois. 

Art.  ;'i>.  On  demande  enfin  que  vu  IVli-nduc 
trop  ronsidi'raljle  de  celle  province,  ra.ssenililôo 
provinciale  du  l'oilou  soit  divi-ée  en  deux  et 
convertie  en  Ktats  provinciaux  à  l'instar  de  ceux 
do  Dnnpliiné. 

Cotte  sub<livi:^iori  ne  peut  quVtrc  avanlapease, 
parre  qui'  plus  on  multipliera  les  ressorts  d'ad- 
ministration et  plus  le  jeu  s'en  fera  sûrement  et 

iacileiiienl. 

Ai't.  21  Les  Etats  provinciaux  du  l'oitm 
auraient  pour  chef-Hou  et  se  tiendraient  dans  la 
ville  de  Fontcnay-le-Coratc ,  capitale  de  celle 

bass'e  proviniT,  et  conipren  Iraient  les  quatre 
éU'cllon.-  de  f'onlenay,  lis  Sahlis,  Cli^tillon  el 
Niort, plus  il  porléi'  ipie  e.'llc  di'  TliKiiiHV. 

Art.  22.  Nous  insistons  parlioulièreiiient  sur  ce 
que  les  députés  du  tiers-étal  aux  Ktats  trénéraux 
soient  choisis parmi  les  citoyens  les  plus  homu'les 
et  Icftptos  indépendants,  n  ayant  p  mr  principale 
(|ii:il!té  que  celle  d'ami  de  là  patri».-,  ]\<:  tenant  ;\ 
aucun  des  deux  premiers  ordres,  ni  iiu'm.'  à  au- 
cun corps  subordonu'"',  n'ayant  aucune  >  iiarrie  lin- 
éaire; nous  désirons  qu'ils. '^oitiiilprii  autant  <  u  il 
sera  possible  parmilcs  cultivateurs,  les  manul'ac- 
turiens,  les  commerçants  ;  et  aucuns  privilé{.'iés 
ne  pourront  représenter  le  tiers-état,  soit  aux 
Etals  ^'rnéraux,  Mi'd  aux  Ktats  particuliers 

Art.  23.  Li  s  di  pud  s  du  tiers-étal  anror.t  des 
pouvoirs,  anxqui'ls  ils  sennil  tenus  il  '  se  conlo:- 
mer,  et  principalement  de  ne  conseulir  à  voler 
que  j»ar  tète  et  non  par  onlie. 

Art.  2i.  U  leur  sera  aussi  spécialement  recom- 
mandé de  ne  délibérer  sur  aucuns  objets,  avant 
d'avoir  arrêté  ci  n-p^li'  Inut  ci-  tpii  est  relatirà  la 
constitution  de  lu  uiouarchie,  aux  droits  de  In 
nation,  (  (  au  1 1  tour  périodique dcs  Btats  généraux 
tous  les  cinq  ans.  , 

Art.  2.').  Les  députés  seront  encore  strictement 
chargés  de  souti  iiir  riionneur  el  la  dipnilé  di' 
l'ordre  du  tiers-étal  dans  rassemblée  des  Ktats 
généraux^  de  ne  souffrir  qu'il  refioive  aucune 
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sorte  d'avilissement,  et  ils  promettront  de  se  reti- 
rer iiluti'it  que  de  manquer  à  ce  qu'ils  iloivent  à 
leur  ordre  et  à  ce  qu  ils  se  doivent  eux- 
mêmes. 

finfiu  les  députés  auront,  ouUre  les  articles  ci- 
dessus,  à  solliciter  des  Etats  géniaux,  notes  do 

SIttsieurs  autres,  tant  généraux  que  particuliers 
e  cette  province,  qu'ils  présenteront  s'il  y  a  lieu, 
sinon  imus  nous  rési-rvons  de  les  offrir'dans  le 
Ifiijps  aux  Etat-;  {jéiiéranx  de  celle  province. 

Surtout  ils  irouhlieriMU  pas  que  les  grands  ofli- 
ciers  de  la  couronne,  les  princes  secrétaires  du 
Hoi,  et  autres  qui  assistèrent  aux  précédente?  Etats 
généraux  de  iOH,  ne  doivent  point  assister  à 
ceux  qui  vont  avoir  lieu,  ou  do  moins  qu'ils  n'y 
doivent  avoirancune  voix  déli!  :'ra'ive  :  aulr^uieiit 
l'éiralilé  des  sulfraj/rs  ne  serait  [dus  ol>^L'^v^'e  el 
la  noblesse  aurait  une  majorité  décidée,  el  les 
droits  du  tiers-étal  seraient  exposés  à  être  sacri- 
liés,  puisque  alors  ils  n'auraient  point  un  nombre 
de  voix  égal  aux  deux  antres  ordres;  qu'il  serait 
aussi  intéressant  de  nommer,  outre  les  quatone 
députés  lin  tiers-état, quatre  autres  pour  rempla- 
cer ceu.v  qui  pourraient  manquer;  deux  suivraient 
les  quatorze  a  Paris,  et  les  deux  autres  resteraient 
jusqu'au  besoin  ;  ces  quatre  députés  seraient  aux 
frais  de  la  province. 

Et  après  «jne  lecture  a  été  faite  auxdits  députés 
du  Jirésent  caliii'r  (^l'néral  di;  doléances,  lesditS 
ilé|iutr-s  l'i  iil  (i-i'uvct'  coufiirme  an  vo'U  général 
lie  li'iirs  cominetianls,  et  pour  approbation  l'ont 
signé  avec  nous. 

Fait,  clos  et  arrêté  le  présent  procès-verbal,  au 
palais  royal  dodit  bailliage  de  Vonvant,  séant  a  la 
Clialeigner.ive,  le  12  mars  17!^.),  «m  présence  do 
procureur  du  Roi,  aussi  soussiciu'.  Minute  siunée. 

Jaufl'riondu  Verpier.sénécl!ai--\ mii-'.P.-M.Daviil 
IV.lm-,  Jauffrion  di-  Iteaiivais;  Quinefaul;  Perreau, 
aviK  at;  tlallot,  docteur  en  méd(!cine;  Petit  dU 
Vignaud;  Kainpillon;  Perreau;  Dumagné;  firune- 
tièrc;  Giraud,  procureur;  Guichet;  Stand  du  Bn- 
cli'  l,  J.  Avril;  Bris.'îan  de  Laniotte;  Jauffrion  de 
la  (iiranlii  le;  Goiget;  P.  Pineau;  Guérin  do  la 
i;ran|:e;  l'rli  nr;  Brossard:  (îenay;  Masson  de  la 
Vantiiiii're;  Au^'ustiii  Néau;  (iuesdon  de  la  Vil- 
lette:  Jean  Soucbel  ;  Audonnel:  Gautreau  Perreau 
U.-M.;  Jean  Beau;  Pinceau:  J.Caillcl;  Itouault; 
Angevin;  Rouet:  Malhard  ;  Paillât;  Anguin  ;  Jean 
&irazin;  Loizi'au;  l''inp<'':  lïriiZMi!:  Cacanit;  Ma- 
tburin  Pirirau;  Coiis-ran;  \'.  Girard;  J.  Febvre; 
Kan!)ineau  ;  François  ijucté;  liaudi  y  ;  Grégoire; 
l'ourtaud;  P.  Marot:  Cliauvos;  Cbnpin'  J.  Pasq^uier; 
boisseau;  Charrier;  de  La  Cbaunie;  P.  Monsset; 
Jean  Pcquin;  Pierre  Chateipner  ;  J.  Uoy,  Jean  Ga- 
cbet:  H.  GesUn;  M.  Clerjaud  ;  F.  Jamaln;  N.  Gi- 
raull;  Deiitclieau ;  (^b.-L.  Cacault;  P.  Guignard; 
Gollonnier ;  iJeliarL'ues-Piogé ;  Gabard,  Mesiiard; 
baud;  Julliol;  Dubois;  Geulel;  Ih'srours,  svndic; 
Pierre  Moury;  Raison;  Pierre  Rov;  Gallot;  l)ésor- 
riéres;  P.  I)avid;  Iternaudeau  ;  "Thonnard;  Louis 
Mii-liaml;  Pierre  Gerbaud  ;  Louis  Guérin,  l'official; 
Uelontaine,  procureur  du  Roi ,  et  Uupont. 
Gollationné.  Signé  Dupont,  greftier. 
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i)rs  dulcames   du  rlenji;  de   la  .'■cnériiausséc  de 
Ponlhieu  [l). 

Le  clergé  des  comtés  de  Ponlhieu  el  d'Bu,  pro- 
fftant  de  rbearease  liberté  qao  le  Roi  vent  bien 

leur  accorder,  bienfait  in('S|)(!'rt'  qu'il  lUMlnit  'jii'à 
la  boiitt'  et  il  l'al'lrt  lion  di;  son  aii^;iisl(!  ninn.ii- 
que  f't  aux  !Jaj,'i-s  avi>i  du  vrrliicax  iiiiiii.sln'  qu'il 
a  rappelé  dans  son  conseil,  d!'|)U>e  liuiubleiueal 
aux  pieds  du  irùne  ses  demandes  (H  doléances. 
Citoyens  del'Ktal  et  ministres  de  la  religion,  nous 
exposerons  avec  conHanec  nos  vanix  pour  le 
bonheur  dos  peupli's  et  l'avantaL'c  de  l  ellc  njèmc 
rclii^ion,  i;\|irinn'S  dans  les  arlicics  sui\auls  : 

Art.  1''.  Le  retour  périodique  des  Kt.ils  i,'éné- 
raux,  et  (|ue  les  voix  y  soient  eoinplOos  par  teie 
et  non  pur  ordre. 

Art.  2.  L'établissement  des  Btats  provinciaux 
annuels,  dans  la  môme  forme  que  les  généraux, 
qui  soient  saisis  de  la  portion  d'aulorité  attrilmée 
aux  intemlants.  soit  au  civil,  soit  en  nialiére 
d'im|)(lls,  auxquels  en  appartiennent  la  percep- 
tion et  la  répartition,  qui  versent  directement  les 
f'uuils  dans  lu  trésor  royal,  et  qui  soient  aussi 
seuls  cbargés  de  la  confection  et  de  l'cnlrcUen 
des  cbemins  et  autres  travaux  publics. 

Art.  3.  Abrogation  di'  tous  privilèges  pécimiaircs. 

Art.  ■\.  Le  reculeuient  des  liarrières  aux  fron- 
tières du  royaume,  pour  l'avaniâ^  du  commerce 
et  la  tranquillité  du  citoyen. 

Art.  T).  AIjolir  la  milice  de  terre,  proscrire  la 
levée  des  niaieluls  parmi  les  laboureurs,  el  em- 
ployer la  forme  usitée  dans  les  Rtats  d'Artois. 

Art.  G.  Supprimer  les  aides,  u'aln  'l!  -,  lernies 
générales,  corvées,  tailles  et  arressnires.  vinj^tiè- 
mes,  fraïu'-liefs,  centieiiie  denier,  loteries  qui 
pèsent  sur  le  |>euple  et  autres  im|)ôls  désastreux. 

Art.  7.  Lesrempiacer  par  un  im]iôt  général  sur 
tous  les  liiens  et  propriétés  loiicières,  sans  dis- 
tinction d'ordre,  de  rang  ni  de  personne,  et  uni- 
forme ilans  .sa  perception  ,  iiar  une  eoiitril)Ulion 
personnelle,  proportionnée  aux  fortunes  pécuuiai- 
ifs,  et  par  une  taxe  sur  les  objets  de  luxe  ;  en  sorte 
que  l'impôt  tombe  le  moins  possible  sur  la  classe 
indigente. 

Art.  8.  La  modération  des  iuipcMs  romltinr- ave.- 
l'avantage  de  la  société,  tels  que  le  conliole,  la 

Fioste  aux  lettres,  les  iiiessaLi.  ries.  et.',  l'iildiei-  à 
'égard  du  contrôle  un  tarif  qui  eu  lixe  lis  droits 
d'une  manière  claire,  sans  aucune  exien.sion. 

Art.  La  réforme  du  code  civil  et  criuiinul,  et 
principalement  de  la  coutume  do  Pontliieu. 

Art.  Ml.  La  suppression  des  tribunaux  d'exep- 
liou,  des  justices  patrimonuUes  et  seigneuriales, 
<lu  privilège  do  eommittimus  et  do  rapporteurs 
afiidés. 

Art.  11.  Détruire  la  Ténalilè  des  charges  de  ma- 
gistrature. 

Art.  12.  BtablJr  une  cour  souveraine  dans  cliao 


(I  l  Noiiit  ptibllooi  en  collier  d'oprès  un  imprimu  do  la 
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que  province,  accorder  aux  sénAetiaufsées,  pré- 

siiliaux  el  !iaillia;:es,  le  droit  de  juger  en  dernier 
ressort,  jusqu'il  conrurreiict!  de  4,000  livres,  et 
former  des  arrondissements auxdUes  juridictions. 

Art.  13.  Attribuer  auxdites  cours  souveraines 
IV litière  counais.sanco  des  droits  domaniaux. 

ArU  14,  (Juo  les  municipalités  des  campagnes 
connaissent  des  plaintes  formées  pour  querelles, 
injures  et  légers  dommages,  avant  qu'elles  |iuis- 
seiil  être  portées  à  nu  autre  trili;;nal,  et  qui-  les 
curés  y  occupent  le  ran!.;que  leur  état  assi;^iie. 

Art.  l.j  La  sup;»ressiou  des  jurandes,  au  moins 
|K)ur  les  comestibles  ;  celle  dtrs  banalités,  du  droit 
odieux  du  ({uiut  et  rciiuM  dans  les  mutations 
p.ir  succession,  par  le  pouvoir  de  s'en  rt'dimer. 

\r'..  |().  tîn  nouveau  code  de  pèc-li;- et  de  clias.--e; 
rexeciilioii  des  ordonnances  relatives  aux  cù- 
lomi)iers  el  voliéivs;  un  règlement  pour  les  eaux 
et  forêts  :  que  la  déposition  d'un  seu!  garde 
soit  in, suffi  santé  dans  les  procès -verbaux. 

Art.  17.  Encourager  la  plantation  des  Lois,  on 
régler  les  coupes  et  les  vente."?. 

Art.  <S.  Déclarer,  en  outre,  ledit  cler^^'- cons''n- 
lir  e!  adhérer  aux  autres  demandes  ipii  seront 
formées  par  l'ordre  tie  la  noldesse  el  celui  du 
tiers-état,  en  tant  qu'elles  coiicuurroul  au  bon- 
heur de  la  nation,  à  la  prospérilé  <lu  royaume  el 
à  la  conservation  des  propriétés  des  trois  ordres. 

Art.  19.  Hemelti  e  en  vigueur  les  lois  cl  ordon- 
naiici  s  du  io\aume  (|ui  ont  jiour  objet  les  hoiiiies 
inn-urs  el  la  Kdigioii  :  enjiundre  aux  magistrats 
de  veiller  à  leur  exécution,  de  n'prinier  lelil>erli- 
uiige  public  et  scandaleux,  sur  la  réclamation  des 
curés,  et  de  le.n  anpuyer  de  toute  leur  autorité 
dans  l'exerricc  de  leur  ministère, 

Art.  v'O.  Prescrire  la  liberté  iltimitèe  de  la 
pre.-<e.  -i)i;;iier  l'exi-culii'H  des  lois  COiicern.inl 
les  livres coiilri'  les  inu-urs  el  la  religion,  el  sur- 
tout en  emi>ècber  la  distribution. 

Art.  Jl.  S'occuper  spécialement  de  l'inlucation 
de  la  )eunes.se,  tant  des  villes  que  des  campairnes, 
revivifier  les  études  publiques  ;  établir  des  ectjles 
pour  les  deux  sexes  dans  les  paroisses  cousidéia- 
Im  s,  sdus  I  iiispei  tion  des  curés,  l't  |)Ourvoir  à  la 
.subsistance  de  ceux  qui  reinplirout  ces  utiles 
fonclious. 

Art.  lî.  Empêcher  la  mendicité  ;  établir  dans 
les  paroisses  des  bureaux  de  charité  pour  sub- 

\eiiiraux  be.soiiis  des  jianvres,  et  en  cas  d'insuf- 
lis.mce,  y  pourvoir  par  une  caisse  régie  et  admi- 
nistrée par  les  Ktals  il.'  la  (irovince. 

Ai  l.  .'  l.  lU'inédierà  l'ignorance  el  à l'impéritie 
I  i^cs-femines  et  des  chirurgiens  répandus 
liuus  les  camjHutnes. 

Art.  24.  Btahlir  des  curés  dans  les  églises  suc- 
cursales. 

Art.  "J.j.  Qu  il  i-uil  représi'iité  que  les  cures  à 
portion  congrue  et  celles  des  villes,  dont  le  re- 
venu consiste  en  uu  casuel  iuudl<|ue  et  incertain, 
ne  sont  pas  suflisaules  pour  la  subsistance  des 
curés,  et  que  la  déclaration  de  Sa  Majesté  de  1786, 
relativement  à  l'Union  des  bénéfices,  n'a  point 
encore  eu  d'effet  dans  ces  deux  comtés. 
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Hu'il  serait  à  |iro|ios  iriissifiinT  auxdiH  >  iirrs 
une  fHMisiijii  liountMe  et  icljitivi'  au  iioiiil)rt'  ilc 
leurs  paroissii'iis,  qui  les  iiiîl  à  pyrtif  d'exera'r 
gratuitement  les  fondions  de  leur  minisii're,  cl 
que  le  fnonvernemenC  fixera  selon  sa  ngesse  : 
k'ur  taissf'f  tH  Mimoins  l'option  entre  ladite  pen- 
sion rt  k'ur  (lime. 

Arl.  Jii.  Faire  à  tous  vicaires  et  pKHri-s,  ilaiis 
l'exercii  t"  de  leurs  fonction?,  un  sort  propurtionnO! 
à  celui  di's  cun'S,  cl  leur  donner  un  iofîeraent. 

Uue  dans  le  cas  où  les  vicaires  jugés  nécessai- 
res ne  seraient  pas  pensionnés,  la  portion  vica- 
rialc  soit  supportée  parles  décimateurs  sans  fonc- 
tions. 

Art.  21.  Pourvoir  à  ce  que  les  éjîlises  aient  un 
revenu  suffisant  pour  leur  entretien  et  la  décence 
du  culte,  ainsi  que  pour  les  coastructions  et  ré- 
parations des  chœurs,  pi-esbyti'res  et  écoles. 

Art.  ?8.  Pour  remplir  ces' ili vers  olijets,  Sa  Ma- 
jwté  est  suppliée  d'employer  les  hénélices  siinples 
et  eu  couimende,  les  Inen's  de.^  maisons  religieu- 
ses supprimées  ou  à  réunir  couforménuMit  à  Tor- 
donnance,  et  autres  moyens  que  lui  dicteront  sa 
sages<!e  et  sa  religion,  et  de  suivre  dans  le  par- 
taL-e  desilits  Itiens  les  rè;:les  de  l'aneieiine  ilisci- 
pliiie  (jni  en  assi^Miaienl  un  tiers  an  sijuhiRi'me'il 
des  pauvres,  un  tiers  à  la  subsistance  des  muiis- 
tri-:  aetils  de  la  rell;.'i'Mi,  et  l'autre  à  l'eulrulien 
(I  .<*V'li^''!<  |Janvres,  écdies,  etc. 

iVri.  -Id.  Itéuuir  les  cbapitres  des  campa^^ncs  aux 
chapitres  des  villes  voisines,  pour  jouir  par  cha- 
cun des  titulaires  de  lenr  nréhenrle  particulière, 
et  après  le  décès  des  paisibles  posses-enrs,  en  di- 
minuer le  noiiilire,  ou  les  amorlir.  suivant  le  be- 
soin des  chapitres  auxquels  iisseruieiiluuis,  saut' 
les  droits  honorifiques  des  seigneurs  et  lenr  con- 
senlemcnt. 

.\rt.  30.  Accorder  pour  retraite  et  récompense 
auK  cillés,  et  lîénéralement  a  tous  les  ministres 
OUI  auront  travaillé  au  tiiuins  pendaiil  vin^:t  ans 
(laiKS  le  ininisiére,  les  canoiiicats  des  catliédralcs 
et  collégiale.s  des  villes,  et  aux  vieillards  et  aux 
infirmes,  des  pensions  sur  les  gros  liénéfices  sans 
fonctions. 

Art.  31.  Qu'on  ne  puisse  ôlre  pourvu  de  béné- 
fices à  charge  d';'»mes  qira|irès  avoir  passé  dans 
le  ministère  un  rertain  :enips,  f[ui  sera  fixé  par 
une  loi  générale. 

Art.  32.  Laisser  aux  curés  seuls  des  j^aroissei) 
lecbolx  des  prêtres  r|ui  travaillent  conjointement 
avec  eux  dans  le  ministère. 

Art.  .'53.  Anéantir  les  privilèges  et  exemptions 
des  religieux,  par  rapport  a  leurs  commeii-aux, 
comme  contraires  aux  droits  des  curés  et  de  l'or- 
dinaire. 

Art.  3i.  Se  conformer  rigoureusement  aux  dé- 
crets du  concile  de  Trente,  tant  pour  la  pluralité 
des  bénéfices  que  pour  la  résidence  des  bénéfi- 
ciera. 

Art.  3.").  Heformer  les  abus  qui  nais.^ent  des 
droits  d'aunates,  préventions,  dévolutions,  dis- 
penses ,  etc.,  conTormémenl  à  l'article  5  de  la 
l'ragmatiquc-Sanction  de  saint  Louis. 

Art.  3tj.  Détruire  et  abolir  le  déport  des  béné- 
fices, si  odieux  à  la  Normandie  et  autres  provin- 
ce.s,  comme  contraires  aux  droits  des  curés  et  an 
salut  des  peu | îles. 

Art.  37.  Ilajqieler  les  oflîcialilés  aux  vraisprin- 
cipes  du  droit  canonique,  et  les  laisser  seals  ju- 
ges de  la  nécessité  des  monitoires. 

Art.  38.  Oue  les  cnHHi  soient  appelés  en  nom- 
bre suffisant  par  députés  pris  et  clioisis  jiar  eux 
dans  leur  corns,  et  à  toute  as.serabléc  générale  et 
particutiéra  du  clergé,  et  notammoit  atix  cooci» 
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les  nationaux,  dont  nons  désirons  avec  ardenr  le 

rétablissement. 

Arl.  39.  Que,  dans  le  cas  où  les  décimes  seraient 
continués  (ce  qui  serait  contre  le  vœu  unanime), 
la  répartition  en  soit  faite  par  les  contribuables 

ailmis  aux  cliiniilMes  ecrlésiastiques,  par  députes 
(Ml  nombre  |iro^)urlioiinel,  et  que  le  tableau  eu 
.Miit  rendu  public cbaque  année,  par  la  vole  de 
rimpression. 

Art.  lu.  Parer  aux  inconvénients  de  la  mendi- 
cité  religieuse. 

Art.  11.  Bnfln,  demande,  ledit  clergé  que.  vu  les 
sacrifices  ifii'il  fait  et  qu'il  e-t  disposé  ;'i  farre,  sa 
dette  devienne  la  ih'tle  iialimiale,  cuiiimu  la  dette 
nalioiiale  deviendra  la  sienne. 

Telles  sout  les  demandes  ui  doléances  que  l'or- 
dre du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Ponthien  a 
cru  devoir  exprimer,  moins  pour  son  propre 
avankige  que  pour  l'intérêt  des  peujdes,  dont  il 
coiinail  les  maux  et  les  besoins  ;  ti'ls  sont  le-;  rr- 
dresseiiients  qui  lui  ont  paru  les  plus  propres  «i 
soulager  la  classe  très-nombreuse  des  [lauvres. 
C'est  enfin  îles  movens  qu'il  vient  d'indiquer 
qu'il  espère  et  attend  le  bonheur  de  hi  nation  et 
le  bien  particulier  de  cette  sénéchaussée. 

l'ail  et  arrêté  en  l'église  prieurale  de  Saint- 
l'ierre  d'Abbeville,  sons  la  pn'sidence  de  inessire 
de  Lanreiicin,  abbé  de  l'diircamout,  assisté  de 
maître  Hellart,  .secrétaire,  par  nous,  coromissairas 
dudit  ordre  du  clergé,  soussignés,  pour  être  pré- 
senté et  définitivement  arrêté  en  l'assemblée  gé- 
nérale d'icelui,  II'  vendredi  27  du  présent,  jour 
auquel  elle  a  été  iri(li(juée. 

A  Abbeville,  ce  ' .  MUii  s  1780,  et  ont  signé  M.  Ma- 
guin,  curé  de  Sami-Pierre  eu  Val  ;  Le  tîhevalier, 
curé  de  Grenv  ;  Chaland,  prieur-curé  de  la  Motte- 
*,i  nix-au-Oailly  j  de  ftouseen,  curé  de  Saint-Jac- 
ques; Blondin,  curé  de  Rue;  Homont,  curé  de 
.Saint-Gilles;  Cozette,  curé  d  Angevilleis ;  Diipuis, 
curé  d'Ailly-Haut-Clorber  :  Auberl,  principal  du 
collège  d'K'u  :  Le  Comte,  vicaire. 

Nous,  .soussigné,  Josepli-l'ran^ois-.Marc  de  Lau- 
RBNCI.N,  docteur  de  Sorbonne,  abbé  de  l  abbaye 
royale  de  Nolre-Uame-Saint-Jean-rEvanKélistc  de 
Fourcamont,  ordre  de  Cttoaux,  en  adhérant  au 
ealiier  des  doléances  de  l'onlre  du  elerge,  pour 
tout  ce  (pii  i-(jni'eriie  le  bien  ■générât  de  l'Etat  et 
le  .soiila^"ine  ,t  de  la  classe  indigente,  le  sacrifice 
de  leurs  tixeiuplioiis  et  de  leurs  nriviléges  pé("U- 
niairi'S,  et  partageant  à  c>  t  égard  les  sentiments 
patriotiques  exprimés  dans  le  calm  i  i-dcssus,  il 
a  cru  devoir,  tant  en  son  nom  qu  au  nom  de  la 
communauté,  se  réserver  dans  les  droits,  privi- 
lèges et  possessions  qu'altanuent  divers  articles 
dudit  cahier,  et  notamment  les  articles  7,  11), 
28,  déclarant  qu'il  ne  peut  en  consentir  l'exé- 
cution ni  en  adopter  le  vœu,  qui  n'est  pas  le 
sien,  ni  celui  de  sa  commaoauté,  niles  differents 
ordres  réguliers. 

Siiinr  l'raiiçois  de  Laurencin,  abbé  de  Fourca- 
mont, président  de  l'ordre  du  clergé  del'onthieu, 
et  Bellart,  curé  de  Saint-Eloy,  secrétaire. 

Arrêté  définitivement  nar  ledit  ordre  du  clergé, 
dans  l'assemblée  générale  tenue  cejourd'bni  à  cet 
effet,  sons  la  pn''-idenre  île  niessirede  Laureucin, 
abbé  (h;  l-'ourcumout,  assisté  de  .M.  Bellart,  secré- 
taire, [lar  les  membres  de  ladile  assemblée,  sons- 
siirnés. 

l'ait  à  Abbeville,  en  l'église  prieurale  de  Sain^ 
Pierre,  le  27  mars  1789. 
Gozette.  curé  d'An^villers;  Clémence,  curé  de 

Penlv  ;  Blondin,  curé  de  Hue  ;  Lciillier,  i  uré  de 
Cambron  ;  liluudin,  prieur  de  âaiut-Jean-de.s-Vt- 
viers;  Lapostoiie,  curé  de  Palleocourt;  Henissart, 
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vicain'  lic  Saiiit-licorifcs  ;  de  Payel  d<' Chahaïuit'S, 
CUU' tla  Meiiil-Ucauiu' ;  Ik'iiiiul.  Viii  c  du  Saiiit-Sr- 
pulcre  ;  Itellcpueule,  cui»:'  de  l'outainc  ;  Teniision, 
curé;  FacquL'l,  vicaire  de  Saiiit-l'aul  ;  Lelou-lia- 
lard,  luré  df  lUclu  moiil  ;  Verdun,  cun-  de  Saint- 
Andrô;  Prévost,  curé  ùa  Saiot-Martin-aux-Uois  ; 
Foidure,  vicaire;  Nioti,  curédeNoyolle  ;  Palastre, 
curé  dt>  Uos^r«'fCrt)y  ;  Raziii-Briot,  curé  de  Cressy  ; 
Vimeux-ViiillLinin",  l'un''  do  Coi]iUM-el;  Hiquier, 
cure  d'Kpupiif  ;  lli-t-'iiifr,  (  uiL'de  Ifailli  ul  ;  Tollier, 
curé  de  Mesnil  :  llemlre,  curé  de  Loug-sur-Sommo  ; 
Forestier,  doyen  tlu  cliapitre  de  Longpré  ;  Augé, 
curé  de  Saint-Ri(|uier ;  Dequea,  curé;  fioinet, 
curé  de  Uoinvast-,  Uuputci,  curé  de  Moyelles; 
Paillard,  curé  de  Man  uil  ;  i'Ié.  diacre  (lofCice; 
lii  cjui  t,  curé  de  S;iint-Nii'olas  ;  liuiret,  curé  de  la 
Trinité  d  Eu  ;  Pion,  curé  de  Git'l)ault-Mai.siiil  ; 
Lcbel  de  Maupas  ;  Caroii.  vicaire  de  Sainl-Jaaiuesi 
Rollant,  curé  de  Guerviile  ;  Traullé,  curé  de  Notre- 
Dame;  l)ufeslel,  cuié  de  lirailly-Conudiotte  ;  Do- 
rnnus.  curé  d'Airûn-Saiiil-\a?l;  Lmpui?,  curé  de 
IVunni» u  s  ;  lleiii?,  ruré  de  Villy;  L,euiaia',  curé 
de  Saiul-Vuliran  (if  la  (jiiaussée;  de  Saiiil-Ger- 
niain ,  curé  d'Andainville  ;  Lebiond,  curédu  Pont- 
do-Hemy;  Macquet,  curé  de  Saiot-Jcan-dea-Prés  ; 
Gordter,  coré  d*Rallencoiirt ;  Roasscl,  curé  de 
Haiidiures;  dePoillv,curé  deTraiisIay  ;  (iri-t  l.ciiré 
de  Naisiiiéres  :  Dcliryt'.  curé  de  Saint-Paul  ;  No- 
l)l('sse.  r-uré  de  Ihciii!  :  l.iliaudi-,ruré  Av  Lirrcourt: 
Madou,  curé  dt;  llus^u  ;  Vila.-se.  curé  d'Allery  ; 
Bcrgoat,  prieur-curé  de  Griel;  Uoheu,  curé  de 
Quend  ;  Leroy,  curé  de  L'Ucure;  Gaumartin,  cun'' 
deSailly-le-Sec;  l)erou?sen,  caréde8ali)t«i8cnui>s; 
Lecomli',  vicain;;  i'.lialand ,  ]iri<'ur-cnn'  tle  la 
Motte-r-roix-au-lJailly  ,  Kol^uie,  directeur  des  lir- 
suliiie- 

D.  Kivard,  prieur  du  Trépori,  aous  le  vœu  et 
rtelamation  de  H.  l'abbé  de  Foorcamoat,  prési- 
dait. 

D.  IV  rdnlat,  cdiemr  de  VMBtfê  df  SaUOmVa- 
Urij,  suus  li  s  voeoi  et  proteetatioDB  de  M.  l'aUié 

de  Kourcamont. 

F.  Lambin,  mi'ntmt  ,  sujiérieur.  SOUS  leB  vti>ux 
utjprotcsiatioQS  de  M.  l'abbé  de  Pourcamont. 

1).  Damad,  tous-prieur  *t  nuAtre  de$  novices  de 

Vnbha\i,'^  il'  t'ourcamont  sous  les  vœux  et  fécla- 
nialious  de  M.  l'abbé  ile  ladite  abbaye. 

lVTi|U''t,  (  »n-f' r/f  Frattleu,  avrc  la  rc-tricliun  de 
nieitru  des  vicaires  et  nuu  de:;  curés  dans  les  suc- 
eur «il  es. 

Gampeoou,  chanoine  réguiiery  prieur  et  député 
ie  Fahnaye  de  Notre-Dame  d'Eu,  rooR  les  réserves 

et  h'-clamations  de  M.  l'abbé  de  Fourcamont. 
I).  IJoubaix,  reliener  d«  l'abbaye  de  Saint-Ric- 

mtier,  sous  TŒux  et  réseTTBs  de  M.  Pabbé  de 
Fourcamont. 

Des  Nos,  ehanoihc  'te  Sotrc-Dame  de  Soyelles- 
fftir-Jtfer,  flouiS  iQ»  réserves  de  M.  l'abbé  de  Four- 
camont. 

J'adticre  aux  vœux  et  réclnm:'.ti'Mis  de  M.  l'abiié 
de  Fourcamont,  président  de  C4îtte  assiiid)lée, 

l'PI  ... 
Avec  les  réserves  ci-deasus  eutincfcs.  arrêtées 


P.  Pbiliupc  Caron,  jirteur  des  diw%ini<  nhis. 

Avec  les  réserves  ci-dcasus  éutmcfcs.  ii 
et  si^écs  de  ma  main,  et  nuxquelb  s  out  adhéré 


joH  représentants  des  corps  ré«/ulierH  :  DrLauren- 
ciN.  ablié  de  l'abbaye  de  Fourcamont,  président  de 
l'assenddé  de  l'ordre  du  clergé;  HBLLART,  eUTé 

du  Sainl-Eluy,  secrétaire. 

KiLVOlRS  UUNNIÏS  At  lU  l'L  iK. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Ponthleu,  as- 
semblée en  l'église  prieuralc  de  Saint-Pierre  de 
cette  ville  d'Abbeville,  «ouslauK-sidcnce  de  mes- 
aire  loeepb-FiaDCoie-Marc  nB  LAUnBNaN,  docteur 


en  Sorbonne,  abbé  de  i'aljbave  royale  de  .Noln;- 
Danie-de-Saiut-Jeau-l'Kv  an:;éliste  de  l'onrciuioul, 
oriire  tie  Liteaux,  assisté  de  M.  Ilellarl.  euré  de 
Saiut-Kloy,  reconuaissant  bonne  et  valable  l'élec- 
tion de  M.  Autoine  DiPLis,  cnré  de  la  paroisse 
d'AiUy-le-UaaHjiocber,  pour  député  de  son  ordre, 
lui  donne  par  ces  présentes  le  pouvoir  de  repré- 
senter ledit  ordre  aux  Etats  péuéranx  cr)iiv()(|ués 
par  Sa  Majesté,  en  la  ville  de  Versailles,  h-  -27  avril 
prochain,  d'y  porter  lecaliit  r  de  s-s  plaintes,  de- 
mandes el  doléances,  arrête  cejourd'hui  eu  la  pré- 
sente assemblée  cenérale,  à  l'eiïet  d  appuyer  de 
tout  son  pouvoir  lesdites  demandes,  de  se  con- 
former au  contenu  t:énéral  dudit  cahier;  néan- 
moins, pour  r 'jinirilr.  uulatil  qu'il  est  en  nous 
aux  volontés  de  Mi  Majesté  el  a  (a  satiesse  de  ses 
vues,  nous  lui  d^n  ïini>  tous  pouvoirs  généraux 
et  nécessaires  pour  proposer,  remonlrer,  aviser 
et  consentir  tout  c<!  qui  peni  concerner  les  bénins 
de  l'Elal  ,  la  réforme  di  s  a!>us.  l'établissement 
d'un  onlre  lixi-  et  duralde  daus  toutes  les  par- 
ties de  radiniiiislraliou,  la  |'ros|iérité  générale 
du  royaume,  et  le  bien  de  tous  et  de  (diacun, 
nous: confiant  en  raffeclion  de  notre  augii^ 
monarque  pour  maintenir  el  faire  exécuter  ce 
(pu  sera  résolu,  soit  reiativeraent  aux  Imp  ds, 
H)it  pour  l'arlministration  et  l'ordre  puldic. 

Fuit  et  arrêté  eu  notre  assemblée  ^'énérale,  à 
Abbeville,  le  27  mars  iTs-i,  et  avons  siijué. 

il.cs  mêmes  que  dessus.) 


INSTRUCTION  8T  POUVOIRS 

Donnes  par  ta  noblen.'"  d''  'm  sriiechuii^SL-i'  de  l'un- 
tkieu  dans  son  atwubléc  uénérale  tenue  k  lundi 
23  w<if«  1789  (i). 

Le  lundi  T.i  mars  iT:''i,  l'ordre  tie  la  noblesse 
de  la  senechausséi;  de  Punihieu,  assemblé  à  Abbe- 
ville eu  la  salle  de  l'iiôiul  du  PelitpEdieTinage, 
dit  le  itourdoM,  à  l'efiet  de  statuer  sur  le  rapport 

de  MM.  les  commissaires  de  l'ordre,  charpes  de 

mlii-'er  et  p;r-(Mif  r  les  cahiers  de-  in-trui'tions 
el  iKiuvoirs,  iesnurls duiveul  l'iro  remis  au  drputé 
que  l'piilre  nomuuM  .i  et  commettra  pour  le  r^prc- 
seuler  en  l'assemblée  des  Etats  (,'énéraux  du 
royaume,  convoqués  mv  le  Roi,  pour  le  il  avril 
de  la  présente  année,  MM.  ie  clievalier  de  Boulers, 
président  de  Tordre  de  la  noblesse  ;  de  Pioger, 
secn  luire;  *l'ii(pi-i'i'y  de  Sailll-tjueiitiu  ('^i;  iJn- 
niaisun  l  d'Applauicourt  ;  le  marquis  de  Sauit-15li- 
moud  ;  Uuissi  de  Tasserville  ;  *Cruutelled)esva- 
lours  ;  'de  Vadicourl  ;  Ducbosae  de  la  Motte  ;  de 
Buileau  ;  Matiessier  de  Clicsne  du  Lamotle  ;  de 
Uoileau:  Manessier  de  Seliiicourt;  le  comte  de 
Crécy  ;  Tilletle  de  MautorI  :  de  Brossard,  commis- 
saires Mouuiiés  à  cet  elli'l  en  l'assi-mblee  du 
Ib  mars,  ayant  donné  communitatimi  de  leur 
travail  et  rédaction  des  instructions  el  pouvoirs 
susditii,  lus  diffurculs  articles  uyatit  étie  discotés 
et  délibérfe,  ainsi  «ine  Ira  propositions  de  chan- 
K'euienls  ,  addilions  ,  retraucliem»  tit- .  aun-nde- 
inents,  ruoildii-alions,  le  cahier  de  l'ordre  de  la 
noldessf  île  la  sénédiaussec  de  Punthieu  fut  arrêté 
à  la  pluralité  des  voix,  en  la  forme  el  leueur  sui- 
vantes: 

{  tnetruotions  et  pouvoirs  donne >  par  h  mAleese  de 

lit  sénéchaussée  de  l'onlhiiu. 

L*'s  malheurs  de  la  France  tourlu  iit  h  b  ur 

{l]  Nuus  j»uiili«'U.s  >n  l'allier  liaim-i  lui  iiii[iiKU»;  de 
la  ilibliolhciiui'  ilii  S.  uii/. 

(â)  L'ajiiurisijue  iudiiiau  le»  cuounMaiiiris  babiUiiii»  du 
couMd'Eii. 
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tcrDtc  :  lu  plus  iuslo  des  ruis  .liiiiello  sus  stijcU 
autour  (II'  lui  ;  il  convoque  les  Eiuis  iimux  de 
son  roi^aïKiio  ;  il  Invile  tous  lis  citoyens  à  se 
n'uiiif  [luiir  a|i|)urtt.'f  un  iviii>"(l<'  s  Ifîra'T  aux 
uiaux  tlf  la  iial;uu  ;  il  vi  uï  que  les  uIjus  ilu  t<jUd 
genres  soient  ivlorinés  ;  que  l'urdrc  et  la  (ran- 
quiliitu  lioieut  rétablis,  que  la  félicilé  publique 
repose  sur  des  bases  inébranlables. 

Ces  vues  bienfaisantes  doivent  fixer  l'aKcntioii 
de  tous  les  Français.  11  serait  aussi  dau-^i-reux 

aue  funeste  île  rroire  que  rut'lité  ili  s  prochains 
lais  généraux  se  Itornera  au  simpie  ré.uleiuenl 
de  la  dette  publique  el  des  .suijsides  :  l'asseiulili  i' 
nationale  8<K-cu[)era  sans  duutu  esseulielleuteul 
de  ces  objets,  mais  sans  négli;,'er  l'intérêt  primfiir 
de  lu  ré- éiii  i  alion  (•(iii>lituliij;nicl]e  ;  elle  s'i  ii 
ocoujiera  speeialenieiil,  .-m  tout  si  les  l  alueic  des 
trois  ordres  expriuii  nl  l'  iiiielleiueul  leurs  va-ux 
sur  uu  uoiul  aussi  essentiel  au  bonheur  du  la  na- 
tion; elle  s'attachera  surtout  à  n<'  (ixint  admettre 
d'autres  corps  intermédiaires  euu-e  le  monarque 
et  ia  nation,  que  la  nation  dte-mC'me,  représen- 
tée par  Si  s  di'putés  en  Etals  fiénéraux. 

Les  jiarlenK'Uls  sont  par  eux-inêines  des  corps 
trop  faibles  pour  opposer  une  hariére  suflisanli! 
au  desuuliSQie  des  niiuislres,  pour  conserver  la 
force  de  lots  et  la  i  i  ■  nationale.  Ces  cours 
sotiTerailfcs  ont  irèâ-auilientiiiuemeut  reconnu 
cette  grande  vérité.  La  nation, éclairée  parcetaveu 
{,'énéreux  et  uatriuli  iui  ,  ilmn  veiller  ello- 
Ulêuie  à  la  défense  de  ^e-  li  oils  e|  de  ses  in'.eréls. 

C'est  dans  cel  e.-|)ril  que  les  cahiers  doivent 
être  rédigés.  Dictés  par  le^lus  pur  et  le  plus  sin- 
cère patriotisme;  le  oiotndrc  alliage  d'inti-rét 
particulier,  d'esjirit  d'ordre  ou  lie  corps,  doit  en 
Cire  absolument  bainii  ;  la  voix  de  la  patrie  doit 
seule  èu'e  écoutée. 

11  ne  faut  ni  faiblesse  ni  ruideur  ;  les  duVereutes 
provinces  doivent  se  rapprocher  et  concilier  leurs 
mléréts.  Le  si  ut  objet  sur  lequel  la  condescen- 
dance serait  répréhensibte,  c'est  le  rî'Klement  de 
la  coiislitutioM  :  voilà  l'objet  priiu-ipal  ;  il  ru'  iue 
la  véritable  propriété  iial:ouale;  e  ^'lainl  luUTél 
ne  doit  jamais  être  pcxdu  de  vue  :  i  ia!;.'iiM!i-;  i-ui- 
toul  le  Pabsorber  suus  la  miuutie  des  détails, 
suu  >  l  a  i  isciission  de  petits  intârôls  locaux  ou  par- 
Uculiefa  1 

On  8*6tonne  queiiinefois  du  peu  d'utilité  des 

précédents  Etals  j^eueraux.  Uu'oii  lise  !es  anciens 
cahiers  des  halliaj/es  :  on  \  rerouunilra  les  tauscs 
du  peu  de  fruit  ces  asseinMci'  riali  inales.  Les 
véritableâ  principes  n'étaient  pas  alors  connus; 
tel  cahiers  ne  présentent,  d'uue  époque  à  l'autre, 
que  des  contrariétés  sur  l'ordre  constitutionnel  ; 
et  d'ailleurs,  chaque  bailliage  s'isohint  dans 
rét*:iidue  de  snii  ress^ri,  el  ne  s"oe:  up.iiit  (pie  de 
ses  inléièls  particuliers,  u'é|LdigeaiL  d  eiiilirasser 
du  luènie  coup  d'anl  la  Franco  tîntière. 

L'expérience  du  passé  doit  nous  éclairer  sur 
les  moyens  de  nous  garantir  des  mêmes  erreurs. 
Led  dilférentes  assemblées  des  bailliages  doivent 
préparer  et  pour  ainsi  dire  îixer  l'esprit  de  l'as- 
senibli-e  eénéiale. 

Aînés  deux  cents  ans  d'interruption,  la  nation 
est  appelée  a  se  ressaisir  de  ses  droits  naturels. 
Si  le  véritable  ftatriotismc  la  dirige,  elle  va  raf- 
fermir la  monarchie  ébranlée,  réparer  les  erreurs 
(le  douze  siècles  d'ignorance  et  u'iiicons  'quence, 
Iixer  les  droits  el  les  pouvoirs  eiilre  les  dilTé- 
renles  parli'S  du  gouvernement.  a|q)orter  uu 
i»ouvel  ordre  dans  les  linances,  consolider  une 
dette  énorme,^  en  assurer  le  payement,  régénérer 
et  constituer  urràvocablemeut  des  lois  foudamcn- 
tales  d^nw  de  la  France  et  de  œ  ^le  édairé. 


La  noblesse  de  la  séné*  haussée  de  Ponttaleu,  jus- 
tement jalouse  de  concourir  à  cette  grande  res- 
tauration et  L-n  même  temps  de  manifesler  led 

>,'iit:iiieuts  d'atlae|ii:nieiit,  de  respect  et  d-  i  r  un- 
naissaiiee  qu'elK-  ne  ce-si  ra  jamais  d'uvuir  pour 
la  personne  sacn'e  du  Uoi,  a  arrêt  1  -  instruc- 
tions suivantes  pour  régler  la  conduite  de  son 
(h:'puté,  et  former  la  base  des  objets  sur  lesquels 
son  intention  et  son  rii:u  réclament  la  mdre  dé- 
libération dt?  Etats  ^'énéraux  : 

Art.  !•■'.  La  nation,  i  '  pr*  sentée  par  -es  d-'-pulés, 
proj»ose  les  lois;  elles  n'ont  d'exécution  que  lors- 
qu'elles sont  revélues  delà  sanction  du  Uoi  :  de 
même,  le  Uoi  j)rupose  des  lois  à  la  nation,  elles 
n'ont  d'exécution  que  lorsque  la  nation  les  a  ac- 
ci']iti-es.  Toiili'-.  Il  -  lois  iliiiil.tin'S.  civih  s,  eriini- 
uelle-  el  ra'l.uiiiislraliou  dui\unt  ;iVoir  c<'tte 
doul'le  sauciiuii.  11  coii\ii':tl  qu'à  l'avenii  elles 
liurteiit  dans  leur  préaininile  ces  mois  '), 
il  du  'onst  )di  im  nt  <('<  .'.  Eiala  du  r'jy.,niiii' . 

Al  t.  2.  A  la  nation  seule  appartient  le  droit 
d'accorder  les  impôts  :  ils  ne  peuvent  élrc  établis 

([Ue  de  son  i-o[iseiite::ieul  i  t  suivant  son  coiiseiiti.'- 
metil ,  ils  n'oul  liuu  ijue  ju.-iiu'a  l'i-'jiu  jue  lixee, 
à  I  écliéaii  e  de  kuiUelle  ils  ces.senl  de  plein 
droit  :  autrement  lu  résistance  k  la  jjineepiion 
deviendrait  légale,  même  obligatoire,  et  l'exac- 
ti'ur  serait  pouisuivi  commu  Concussionnaire, ù la 
reijuéte  'le  ia  partie  publique. 

Art.  3.  l'our  assurer  la  constitutiu'i,  1.  s  Etats  i;é- 
néraux  doivent  a:  tenir  in  rinilupu'iiieiit  a  des 
époques  lixes  :  il  convient  (ju'ils  se  tiennent  lous 
les  deux  aus,  au  mois  de  mai  ;  et  dans  lu  cas 
d'un  cbangement  de  règne,  ou  celui  d'une  ré- 
gence, ils  seront  ajisemblés  extraordinai renient 
dans  un  délai  de  six  semaines  ou  de  deux  mois; 
on  ne  négligera  aucun  moyen  pro|ire  A  assurer 
l'exéc-ution  de  ce  qui  sera  leLîlé  à  cet  l'u/ard. 

Art.  'i.  11  est  néces.saiic  (pie  la  nation  établisse 
des  Etats  particuliers  en  chaque  province.  Ces  Etats 


iment  ressortissantes  à  l'as.-'Oinblée  irénérale,  et 
représentées  dans  les  vacances  do  leurs  si'ances 
par  uni'  oiiunission  uilermédiaire.  Les  nienibres 
des  asseMbl.'i's  île  Jeparieinent  devront  être  mem- 
bres de  l'as.s  uU^lre  ijeiiérale  dans  toutes  les  pro- 
vinces, tuul  pour  rèuartir  et  percevoir  les  im- 
piUs  ordonnés  par  le  Roi,  et  consentis  par  les 
El.it  ,  'li  'ianx.  qi;e  pour  régir  et  adrainistr  i  Ii  s 
duui.ii.i  ■-  d  ■  la  coiiri,.iiii  •  Ce<  Etats  provinciaux 
•Seront  iir^^aiiise-  et  l  oal'ijrini'^  .-i  lon  la  formation 
des  Ktats  (généraux  ;  ils  s  assembleront  tous  les 
ans  au  mois  d'avril;  ils  enverront  tous  les  deux 
ans,  au  mois  de  mai,  leurs  députés  aux  Etats  gé- 
néraux, au  nombre  et  dans  la  proportion  t>um- 
santé  entre  les  trois  ordres,  arrèt(^'  p,ir  les  Btats 
généraux,  uour  reiin  seiiler  la  nalion. 

Art.  5.  La  noblesse  coiitinm  ra  néanmoins 
d'avoir  droit  de  nommer  ses  députés,  mais  persuu- 
nellement  seulement,  et  sansptmvoir  faire  usage 
<ii  j'rnciiratii.n.  Les  Etat-  provinciaux  Seront,  en 
cun-équence,  tenus,  !or.-^<pi'il  s'agira  d  une  dé- 
putalioii,  soil  an\  assembu'-es  de  la  nation,  soit 
aux  a-seinldces  de  district,  d'appeler  elde  laisser 
voler  avec  eux,  jmur  U  cUnix  des  i.i  de  la 

noblesse  scHlcment,  touâ  les  nobles  possesseurs 
de  fiefs,  ou  domiciliés  dAùn  la  province. 

Art.  i».  Les  Etats  provinciaux  demanderont  aux 
Etals  ;:énerau.>:  l'assiette  et  l'établissement  des 
iniiiôîs  U'  i  r.s.-iuire.-  aux  provinces,  villes,  villages 
et  communaui*  s  de  leur  ressort.  Toute,-  K's  lois, 
tant  en  matién-  d'inipHs  qu'autrement,  sanciion- 
né.  s  par  le  Uoi  et  acceptées  parla  nation,  seront 
en  Vu)  ées  par  les  Btats  généraux,  dans  le  temps  de 
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leur st'anru,  aux  Etals  provinciaiiK.  à  l'cfTi'l  que 
lesiiitcs  lois  soient  dcposOcs  dans  leurs  arciiivis, 
lesquelles  formeront  le  tIépAt  national.  Les  Etats 
provinciaux  seront  cliarues  de  ce  dépôt  sacré;  ils 
en  seront  respouf^ublesa  la  nation  ;  lisseront  tenus 
sur  leur  honneur  et  $ur  leur  conscience  de  ne 
passooffHr  la  pen cpiion  d'aneun  impt^t,  qu'il  ne 
soit  établi  en  la  fiinne  ci -ilo<sns  expriniée.  même 
de  s'opposer  à  l'exéculion  ilcs  lois  (jui  n'auraient 
pas  la  sanction  du  Hoi  et  racce[(lation  d<'  la  na- 
tion, el  qui  ne  leur  auraient  pas  été  envoyées 
par  les  Etats  ^érauz. 

Art.  7.  Les  lois  envoyées  par  les  Blatsgénéraux 
aux  Etats  nroyinciaux  seront  de  leurautorité.pu- 
Miées  et  nnicliées  dans  la  province,  et  par  eux 
envoyées  aux  cours  supérieures,  pour  qu'elles 
aient  à  les  faire  connaître  aux  juridictions  in- 
férieures de  leur  ressort  et  à  s'y  conformer. 

Art.  8. 11  sera  fait  par  les  Ktals  féDéraux  un 
état  de  la  destiuatiou  el  de  l'emploi  des  impAis 
par  eux  établis  :  cet  état  sera  rendu  public  par 
la  voie  de  l'iiniin  ssioii.  Les  Klals  provinciaux  se- 
ront cliai^jés  de  verser  dan-;  la  caisse  de  la  mai- 
son du  Hoi.  sur  les  iiii[i.")ls  li'\es  dans  leur  arron- 
dissement, les  sommes  destinées  pour  l'entretien 
de  ta  maison  de  Sa  Majesté.  Les  Etats  provinciaux 
seront  aussi  chargés  de  payer  directement  aux 
autn/8  caisses  du  royaume,  "aux  corps  et  person- 
nes dénonimées  dans  ledit  élal,  les  sommes  y 
porte*'?.  Les  versem(  nts  seront  directs  autant 
qu'il  sera  pos-ible,  et  l'on  s'attachera  SOrtOUt  à 
évHer  les  double.s  manutentions. 

Art.  !).  Lorsque  les  Etats  généraux  ne  seront 
pas  assemblés,  et  qu'une  province  croira  indis- 
pensablement  nécc-ssaire  d'obtenir,  soit  une  loi 
d'admiiii-tration  utile  à  son  ré^'iine,  soit  un  ini- 
pùt  particulier  à  son  arrondisseineiit,  la  suppli- 
que sera  adri'ssée  au  Hoi,  et  ensuite  c^juiiniuii- 
Quée  à  tous  les  autres  Etats  provinciaux.  Si  Su 
ftajeslé  trouve  la  demande  juste  el  fondée,  il  fau- 
dra, pour  qu'elle  puisse  être  accordée,  qu'elle  soit 
consentie  par  les  trois  quarts  des  Etais  provinciaux , 
et  la  loi  ou  i'édilqui  interviendra  à  cet  effet,  siib- 
si.stera  provisoirement  jusqu'à  la  tenue  des  Klats 

trénéraux,  qui  la  renouvelleront  ou  l  abrogeronl. 
1  y  sera  fait  mention  des  Etats  provinciaux  qui 
ont  consenti  et  de  ceux  qui  ont  refusé.  Lors- 
que la  loi  proposée  ou  demandée  intéressera  le 
répiran  et  radministration  locale  d'une  provina*, 
avant  que  ses  Ltats  pnis.sent  faire  leur  rapport  et 
commuiiitpiei  leur  avis  à  l'assemblée  générale, 
ils  devront  jiri  alal»lement  consulter  les  assem- 
blées de  département,  lesquelles  ne  pourront  ré- 
ciproquement foire  leur  rapport  à  l'assemblée 
gciiérale,  sans  avoir  consulté  et  reçu  l'avis  des 
municipalités  de  leur  district. 

Alt.  ji>.  Les  inniiicipaliiés  cesseront  d'être  éri- 
gées (Ml  oflices;  elles  seront  électives  cl  remplies 
en  la  mènu'  forme  (|ue  les  Etats  provinciaux. 

Art.  11.  Les  Etats  "généiaux  délibéreront-ils  par 
ordre  on  nai^tétsT  Oétfe  qnestion  importante  mé- 
rite lie  sérieuses  rtflexions.  La  première  forme 
lient,  pour  ain.sf  dîre,  à  la  constitution  des  Etats 
fîénéraux;  elle  a  ses  avantatres  et  ses  inconvé- 
nients :  la  seconde  forme  a  ses  dan<;ers.  Si  le  vœu 

f;énéral  est  de  l'adopter,  il  convient  au  moins  que 
a  délibération  par  téte  soit  réduite  aux  cas  qui 
n'intéresseront  Tes  privilé^'es  ou  propriétés  nar- 
ticnlières  d'aucun  des  ordres  ;  et  alors,  si  la  ileli- 
bération  ne  se  prend  pas  par  ordre,  il  est  juste 
et  néces.saire  que  la  majnnte  ne  l'as.-e  idi  qu'au- 
tant qu'elle  .sera  au  moins  de  sept  huitaines. 

Art.  12.  Toutes  les  impositions  actuelles  seront 
supprimées  ou  du  moins  élSLblies  sons  un  noaveui 
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répime.  Les  aides  seront  simplifiées  et  moins 
étendues.  La  {jabelle  sera  irrévocablement  abolie. 
Les  traites  portées  aux  frontières,  et  les  bureaux 
reculé.s  le  jjIus  qu  i!  sera  po.ssible.  Le  contrôle  et 
l'insinuation  clairement  et  modérément  établis. 
Le  nouveau  hirif  qui  sera  dressé  ne  pourra  souf- 
fHr  aucune  extension,  sous  quelqu(>  prétexte  que 
ce  soit.  La  taille  elle-même  sera  siippriniée,  du 
inoins  telle  <|u'elie  existe  aujourdbui,  étant  coo- 

traifv  a   i  lonstitution  nationale  qu'un  gentit- 

liomme  .soit  tailluble. 

Art.  i;i.  Pour  les  nouveaux  impôts  à  substituer 
aux  anciens,  la  nation  parait  devoir  attendre  les 
ouvertures  qui  seront  faites  par  le  gouvernement  : 

elles  doivent  être  nn'irem'  iit  pesées  avant  d'ôire 
a'ioptées.  On  doit  es.senticlleineni  s  aitiiclier  à  éco- 
nomiser, autant  qu'il  sera  possilile,  les  frais  de 
perception,  à  supjiriiiier  celle  foule  de  sangsues 
qui  dévorent  la  subsistance  du  peuple.  On  doit 
préférer  les  impôts  les  moios  onéreux  et  les 
moins  compliques  :  on  en  dressera  des  tarife  in- 
variables et  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Art.  l'i.  Le  vu'u  du  tiers-état  mérite  un  mûr 
exanjen  :  les  privilé;.'i's  ilmit  jouit  la  noblesse  ne 
sont  point  une  usurpation  :  ils  suol, d'un  côté,  le 
reste  des  anciennes  fi-anchises  dont  originaire- 
ment jouissaient  les  Francs,  nos  ancêtres,  et,  d'un 
autre  côté,  le  prix  du  sang  et  des  services  des|i^- 
néralions  jias.sées;  mais  que  n'exige  pas  le  désir 
de  niainli  niri'iitre  les  trois  or<lres  l'union,  l'bar- 
monie  et  la  conliaiice,  seul  moyen  d'oprriT  la 
félicité  publique.''  Letti;  considération  puis.sanle 
doit  absorlwr  toutes  les  autres;  il  convient  en 
conséquence  qu'à  l'avenir  toutes  les  charges  de 
l'Etal  acquitlanles  en  argent,  et  non  autrement, 
Foii  nt  supportées  par  tous  les  Français  indistinc- 
tement, proportionnellement  à  leurs  facultés  . 
biens  el  revenus  ,  sans  aucune  exemption,  sous 
tu  réserve  que  les  impositions  des  nobles  seront 
désignées  sous  le  titre  de  subvention  noble.  Les 
autres  privilèges  dont  jouit  la  noblesse  doivent 
demeurer  intacts;  ils  sont  inséparables  de  son 
existenc-e  ;  ils  ne  consistent,  pour  la  plus  frrande 
jrartie,  qu'en  des  prérogatives  lionoriliques,  indis- 
pensables dans  une  monarchie.  11  convient  qu'à 
l'avenir  la  noblesse  ne  puisse  être  acquise  à  prix 
d'argent  ;  qu'elle  ne  soit  accordée  que  sur  la  pré* 
sontation  des  Etats  généraux,  pour  si  rvices  ren- 
dus à  l'Ktat.  et  qu'il  soit  fait  un  catalogue  de 
joules  les  familles  nobles  du  royaume. 

Art.  1").  La  noblesse  doit  rentrer  dans  le  droit 
dont  (>11e  a  joui,  jusqu'à  la  iiromulgation  de  l'or- 
donnance (TOrléans,  en  1560,  de  prendre  des  fer- 
mes à  loyer  sans  encourir  aucun  reproche,  ni 
fait  de  déropeancp. 

Art.  Iti.  La  justice  est  une  partie  essentielle  de 
l'admini-tration  du  royanmi".  On  doit  s'occuper 
des  moyens  de  la  simplilier  el  de  la  perfectionner  : 
tous  les  tribunaux  d'exception  doivent  (tre  à  ja- 
mais supprimés;  les  iusliciables  raimnichés  de 
leurs  juges;  tes  ressorn  dn  parlement,  des  bail- 
liage? ou  séîiécbaussées  étendus,  r<'«serrés,  de  ma- 
nière qu'ils  embrassent  une  po|)nlation  à  peu  près 
égale;  la  juridiction  royale  n'avoir  que  iieux  de- 
gi-és  ;  les  petites  justices  être  à  ïamais  supprimées, 
et  les  demandes  en  cassation  d'arrêts  portées  de- 
vant uu  tribunal  particulier  commun  à  tout  lo 
royaume. 

Art.  17.  Les  places  de  magistrature  doivent 
continuer  d'être  inamovibles,  mais  cesser  d'être 
vénales,  et  n'être  remplies  rpTavec  le  concours  el 
de  l'aveu  de  la  nation.  Il  est  iuste  et  nécessaire 
que  les  membres  actuels  des  tribunaux  conservés 
continuent  d'exercer  leurs  fonctions;  mais  à  l'ë- 
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gard  des  plac(s  vacantes  cl  de  celles  qui  vaciue- 
raieat  par  ia  suite,  elles  uc  doivent  être  remplies 
que  sur  la  présentation  dc:^  Etats  provinciaux, 
comme  plus  à  porit^e  ilf  tli>tin^ruer  et  tii»  riioisir 
les  sujets  con\»'nalili--:.  a  rf^mnl  des  juu'<'8  établis 
pour  connai Ile  ilrs  ilrman  li  s  en  (  a^sation  d'ar- 
rêts, c'est  uu  nouveau  tnliuual  u  former;  il  doit 
être  l'ouvrage  des  Etats  gt'uéraux. 

Art.  18 .  Lus  magistrats  conservés  ne  jpourront 
tendre  :  ils  ne  pourront  se  démettre  quVnlre  les 
mains  (le?  Etats  ^'éniTaux,  <iui  jjoiirvoiront  à  leur 
reiiiltoursi'iiii  iil,  tant  ni  cas  de  dr-niissiuii  qu'i'U 
cas  de  mort.  A  I  cL'ard  ilt-s  m:iL'i.s[ratssii|>|M-im«'S.  ils 
auront  uu  droit  de  préférence  aux  places  vacantes, 
an  choix  Déaumoios  et  sur  la  présentation  des 
Blats  provinciaux;  et  s'ils  ne  sont  pas  remplacés, 
les  sommes  à  leur  rembourser  seront  ajoutées  aux 
dettes  de  i  Rtat. 

Art.  1V>.  Les  niemlires  du  trilni'ial  de  casi^atinii 
auront  quarante  ans  acçorn])lis ,  (  eux  des  parle- 
ments trente  ans,  ceux  des  baillia;^es  et  séné- 
chaussées vin^t-doq  ans;  les  places  de  bailli 
d'épée  et  sénécliaux  seront  pareillement  électives; 
mais  on  ne  pourra  en  être  pourvu  qu'à  trente  ans 
accomplis,  et  ils  tlevroiit  être  i  lioisis  parmi  les 
nobles  de  la  province.  Aucune  place  de  inafiis- 
trature  ne  pourra  être  tlDnnee  quïi  des  sujets  qui 
auront  fait  preuve  d'intelligence  et  de  probité  et 
fréquenté  le  barreau  au  moins  cinq  ans,  dont 
deux  ans  dans  une  cour  inférieure,  et  trois  ans 
dans  une  cour  supérieure,  sans  que  ce  temps 
puisse  être  ahrépé  \i,iv  ancniie  dispense. 

Art.  20.  Les  jnjies  snjiérienrs  et  inlV'rieurs  ne 
pourront  ni  moililier  ni  inlerjiréler  la  loi  :  ils 
exprimeront  les  motifs  de  leur  jugement  ;  ils  se- 
ront responsables  à  la  Dation  de  Texercice  de 
leurs  fonctions.  Les  causes  ne  pourront  jamais 
être  évoquées  pour  tel  motif  que  ce  soit  :  elles 
seront  ju^'ées  à  raudien'  C  autant  et  le  plus  fju'il 
sera  passible  :  elles  ne  seront  jamais  apponiiées, 
mais  simplement  renvoyées  à  être  traitées  par 
mémoires  qui  seront  déposés  au  greffe  sans  autre 
formalité,  pour  être  examinés  gratuitement  en  la 
chambre  du  conseil  :  les  Irais  ef  dépens  seront 
taxés  selon  riniportance  des  matières,  et  liquidés 
imr  le  môme  jugement. 

*V  l  é^iard  des  procès  criminels,  ils  seront  in- 
struits et  jugés  publiquement.  On  insistera  d'ail- 
leurs sur  la  reconnaissance  du  droit  qu'a  tout 
citoyen  d'être  jugé  par  ses  pairs,  et  on  a^occunera 
des  moyens  défendre  la  méthode  îles  jures  à 
toutes  lès  parties  de  la  jnslit f  criminelle. 

Art.  21.  Les  Hfats  L'eneraux  jni,'ero!it  et  puni- 
ront les  prévarications  du  Inbuuul  de  cassation, 
ainsi  que  celles  des  parlements  :  toute  personne 
pourra  leur  adresser  ses  mémoires  et  grîefs;  les 
fiartcments  jugeront  et  puniront  les  prévarica- 
tions des  baillia-'es  rt  sénécliaussëiN  :  cha(pie  ju- 
ridiction aura  la  surveillance  ei  la  [lolicu  sur  les 
ofiices  qui  lui  seront  subordonnés. 

Art.  22.  La  suppression  des  petites  justices  ci< 
dessus  requise  ne  comprend  pas  les  justices  sei- 
u'  ietirialcsi  elles  forment  un  patrimoine,  et  toute 
jjiii|iriétédoit  être  respectée.  •  Les  droits  deftefs, 

•  (le  justice,  et  tous  antre-  établis  par  bons  et 
«  sutlisants  titns  ne  peuvent  être  anéantis  :  les 
«justices  patriini)niales  continueront  de  ri:ssorlir 

•  aux  mêmes  tribunaux,  et  de  conuaitre  des  ma- 
«  tières  civiles  et  crimiaelles  en  conformité  de  la 
«  jurisprudence  actuelle.  Tout  ce  qui  concerne  la 
■  (lolice  leur  appartiendra  nrivativemenl.  » 

Art.  2.'..  Les  nitendants  île  justice,  police  et  fi- 
naucu  seront  à  jamais  supprimés;  les  matières 
ooatontieiMes  dont  la  connMmmee  leur  est  Msh 
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buée  seront  portées  devant  les  juges  ordinaires. 

Art.  2't.  La  liberté  individuelle  des  ciloyens 
sera  toujours  et  dans  tous  les  cas  respectée  :  au- 

cunc  vi-ite  domiciliaire,  aucun  emprisonnement 
n'aura  lieu  que  de  l'autorité  des  juges  légalement 
établis  ;  tontes  lettres  clo.-es  d'exil,  uu  d'autres 
ordres  arbitraires  seront  à  jamais  abolies.  Les  pré- 
venus de  crimes  ou  délits  pourront  néanmoins 
être  provisoirement  arrêtés,  mais  k  la  cbaige 
d'être  remis  dans  les  vingt-quatre  henres  ft  leurs 
juges  naturel-:,  pour  fMre  aussitôt  vérifié  si  l'ein- 
prisonnement  est  lé::itune  .  et  dans  le  cas  où  la 
matière  exig^Tiit  idn>  ani|tle  inforinatioii,  la  per- 
sonne arrêtée  sera  élargie  en  donnant  caution,  à 
moins  toutefois  qu'elle  ne  soit  prévenue  de  crime 
emportant  punition  corporelle,  et  que  les  indices 
soient  violents,  ce  dont  les  juges  répondroot  sur 
leur  ho!ineuret  sur  leur  conscience. 

Art.  2").  Les  citoyens  jouiront  de  la  liberté  du 
la  pres.sc;  ils  pourront  faire  imprimer  toutes  leurs 

SeuséeSi  tous  leurs  ouvrages,  sans  être  astreints 
aucttoe  forOMililé,  à  la  charge  néanmoins  d'être 
responsables  wmcs  l'Htat  et  les  particuliers  de  ce 
ui  blesserait  l'ordre  public,  rinwrét  et  l'honneur 
es  familles. 

Art.  20.  Le  secret  inviolable  des  lettres  confiées 
à  la  poste  sera  à  jamais  établi  :  en  conséqucncej 
le  surintendant  des  postes  prêtera  serment  au  Roi 
et  à  la  nation  de  ne  jamais  tolérer,  directement 
ou  indirectement,  la  violation  des  lettres,  à  peine 
de  destitution  de  sa  place,  d'éire  déclaré  indigne 
d'aucun  emploi,  et  de  tous  dommages  et  Intératl 
envers  ceux  qui  auront  à  s'en  plaindre. 

An.  27.  Tous  privilèges  exclusifs,  et  notamment 
ceux  lies  messageries  et  roulages,  seront  entière- 
ment et  à  jamais  abolis. 

Art.  28.  Les  corvées  publiques  seront  également 
abolies.  En  ce  qui  concerne  la  composition  de  la 
milice  nationale,  elle  continuera  de  porter  sur  le 
tiers-état  seul,  lequel  avisera  aux  moyens  qu'il 
jugera  les  plus  convenablM  pour  s'atlkindiir  dn 
tirage  personnel. 

Art.  29.  Le  logement  des  gens  de  guerre,  caser- 
nement et  autres  objets  accessoires,  seront  une 
dépense  nationale  supiwrtée  par  toutes  les  pro- 
vinces indistinrteineiit. 

Art.  30.  Le  guet  et  garde  de  police  des  villes 
seront  fournis  à  prix  d'togent  et  supportée  par 
tous  les  citoyens. 

Art.  31 .  Les  chemins  publies  seront  hits  et  en- 
Ireienus  à  ju  ix  d'argent  aux  dépens  des  provin- 
ces, clia-  une  dans  leur  arrondissement;  elles  en 
auront  eiitiéreiiieat  PadmiDistration.  Lecorps  det 
ponts  et  chaussées  si'ra  supprimé. 

Art.  32.-  La  propagaùoa  des  chevaux  dans  le 
royaume  est  un  objet  essentiel  ;  il  convient  dea'eii 
occuper;  et  do  cnoi^à  cooMmiren  Franc* 
les  sommes  immenses  qoi  en  sortent  pow  aehft» 
ter  des  chevaux  étrangers. 

Art,  '  i.  L'agiotage  est  également  dangereux 
pour  l'Etat  et  pour  les  particuliers;  il  convient 
également  d'aviser  aux  moyeas  les  plus  propres 
i  prévenir  le  commerce  ïrauduieux  des  effets 
royaux. 

Art.  '.W.  Les  biens  et  revenus  des  ecclésiasti- 
ques méritent  une  attention  particulière  ;  ils  for- 
ment dans  l'Ktat  uu  patrimoine  important  :  il  est 
essentiel  de  les  ramener  h  leur  ancienne  destina- 
tion, et  d'en  diriger  l'application  au  plu  grand 
avantage  national. 

Art.  35.  Les  dîmes  ecclésiastiques  pourront, 
conformément  aux  Capinilaires  de  Gharleniagne 

Ide  l'an  800,  être  remboursées  par  les  propriétai- 
res des  liéritBgeB.lie  teniiboiirafliiieiit  se  fera  par- 
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devant  les  Riais  provinciaux  au  deuier  vingt  de 
leur  produit  effectif.  11  sera  fait  emploi  des  de- 
niers de  ce  reniboursemeiU,  et  les  revenus  seront 
d'abord  affectësà  la  suL.-^i^laace  des  ministres  des 
autels  :  l'excédant  formera  dans  cbaquc  provuiee, 
eutre  les  mains  de  ses  Etats,  une  caisse  particu- 
Ûèie  dont  la  destination  aura  pour  objet  :  1«  la 
fOUraiture  lie  tout  ce  qui  ('«'H'itmc  Ir.  service  di- 
vin en  cas  d'iit-uflisance  de  la  pari  îles  fabiiques; 
2"  if  soulagemenl  dt.'S  juiuvri'-:  ;  1"  reiUrL-tieii  et 
la  reconstruction  tant  des  églisesque  des  prt  sljy- 
lères.  Les  iliiii.'S  seront  à  l'avenir  prescripiiltlcs  ; 
Ët  toutes  les  terres  qui  n'en  ont  point  été  cliar- 
gées  jusqu'à  nrésent  en  demeureront  irrévocable- 
meul  affrancliies. 

Art.  3G-  11  sera  fait  ttal  des  dettes  du  clergé  et 
pourvu  à  leur  reiiiboursenieut  par  la  vente  des 
biens-fonds,  dont  la  possession  est  moins  utile  aux 
ecclésiastiques;  les  abbaves,  couvents  et  uioiias- 
tëres  qui  n  ont  pas  aclueliement  le  nombre  de  re- 
ligieux fîxA  par  les  lois  seront  supprimés  :  leurs 
birru  siTout  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
clu  ri.stur  par-devant  les  Ktats  des  provinces;  le 
prix  en  provenant  servira  à  éteindre  pTOgresSiTe- 
ment  les  dettes  du  clergé. 

Art.  37.  A  l'égard  des  monaslt'res,  chapitres  et 
établissements  séculiers  et  réguliers  qui  .seront 
supprimé-s  à  la  suite,  les  droits  honorifiques  à  eux 
appartenant  seront  seuls  vcnilns  pour  en  être 
fait  emploi  ;  leurs  autres  biens-fumls  seront  con- 
servés, et  le  tout  demeurera  desline  à  former, 
d'après  l'indication  des  Etals  des  provinces,  des 
élïmlissemcnts  d'éducation  publique,  ainsi  que  de 
retraite  et  d'asile  pour  la  noblesse  indigente; 
œtte  destination  étant  d'autant  plus  juste,  que 
plus  des  quatre  cinquiiMiies  des  biens  ecclésia,sli- 
quesetgensdc  mainmorte  provienuent  de  con- 
cessions faites  par  les  nobles. 

ArL  38.  La  pluralité  des  bénéfices  sera  de  noU- 
Teaa  défendue  aux  ecclésiastiques:  ils  seront 
rappelés  àTobeerTâtionstricte  et  séfére des  règle- 
ments. 

Art.  3'.).  Les  commanderies  de  l'ordre  de  Malte 
situées  en  France  seront  beaucoup  plus  divisées, 
comme  susceptibles  d'offrir  une  ressource  essen- 
tielle à  la  noblesse.  Aucune  commauderie  ne 
pourra  produire  au  delà  de  6,000  livres,  ctftl^Te- 
nir  l'ordre  ne  pourra  se  faiiv  paver  le  droit  qu'on 
appelle  le  droit  de  passaj^e ,  druit  qui  n'a  plus  ni 
cause  ni  motif. 

-  Art.  40.  Les  militaires  constituent  la  force  et  la 
lÛKtè  de  la  nation  ;  leur  premier  titre  est  celui  du 
dtoyen  :  ils  doivent  connaître  et  re>pecter  les 
droits  de  leur  pays.  Tous  officiers  j-'iviéniox  et 
particuliers  prêteront  serment  au  Itoi  et  à  la  na- 
tion de  lui  Olre  lidèle,  de  n'avoir  il  ubéis.sance 
passive  que  pour  les  loi-;,  tant  eivili-s  que  mili- 
taires, sanctionnées  par  le  Koi  et  acceptées  par  la 
nation.  Les  soldats,  chevaliers  et  dragons,  ne  pour- 
ront être  injuriés  ni  maltraités  :  on  ne  pourra 
leur  intliper  aucune  punition  capable  d'altérer  et 
de  flétrir  Tlionneur  national.  La  loi  qui  autorise 
les  coups  de  plat  de  sabre  sera  supprimée  ;  les 
coups  cfe  bùton  seront  .sévèrement  défendus  :  ce 
■chfttimCTt  chez  les  Francs,  nos  ancêtres,  était  la 
punition  des  esclaves. 

Art.  41.  Les  ofQciers  généraux,  lescolonels,  se- 
ront nommés  par  le  Roi;  on  parviendra  aux  au- 
tres grades  par  liroit  iraii.  i<'niieté,  à  l'exception 
des  places  de  major.  Us  seront  clioisis  parmi  les 
.capitaines  par  la  voie  du  .scrutin,  à  la  pluralité 
des  suffrages  do  tous  les  officiers  du  r^imenl 
luiés  au  moins  de  viogl-ciuq  aos. 
•  Art.  42.  Toalee  les  places  de  sow-lieateiiBat 


seront  nommées  par  le  Uoi  sur  la  pré>onlafion 
des  lîlats  provinciaux;  elles  denieureronl  resei- 
vées  ;mx  nobles,  aux  anoblis,  aux  enfants  des 
cbevaliers  de  Saint-Louis  et  des  ofticiers  morts  au 
service  :  celle  réserve  est  nécessaire,  parce  qne, 
d'après  l'esprit  national,  la  profession  oes  armes 
est  essentiellement  l'apanage  de  la  noblesse.  Il 
convient  aussi  (|ue  la  présentation  appartienne 
aux  l'.tats  des  provina-s,  parce  que  autrement  la 
noblessi-  dénuée  de  moyens  trouverait  dilHcile- 
ment  à  se  placer. 

Art.  ïi.  Les  ordres  continueront  d'être  adressés 
et  parviendront  aux  troupes  par  le  ministre  de  la 
guerre  ;  mais  dans  aucun  cas  elles  ne  pourront 
être  employées  contre  les  citoyens  que  sur  la  ré- 
quisition des  Etats  fiéiiéraux",  des  Etats  provin- 
ciaux ou  des  tribunaux. 

Art.  4i.  Il  sera  fait  une  vêrilication  exacte  de 
tou-  les  empicrts  militaires;  toutes  les  places 
inutiles  et  parement  onéreuses  à  l'Elut  seront 
supprimées.  Tonte  personne  possédant  plus  d'une 
place  militaire  ou  civile  ne  pourra  jouir  nue  des 
ému!uuieuts  attaches  à  la  plus  considérable. 

.\rt.  I.").  tjuand  la  pro|(riêté  d'oa  citoyen  sera 
utile  à  la  nation,  on  eu  fera  l'estimatiou  au  plus 
haut  prix,  on  lui  payera  le  moiilani  de  cette  esti- 
mation, ensemblela  crue  ou  quart  en  sus. 

Art.  î6.  Tout  citoyen  aura  droit  d'adresser  des 
pétitions  au  Roi  et  aux  Etals  généraux,  tant  |)our 
le  l.ieii  public  et  le  redressement  des  droits  du  la 
nation,  que  pour  les  torts  particulierB  ÂtiÛ  A  Ini- 
méme  ou  à  ses  concitoyens.  ■ 

Art.  47.  Les  Etats  généraux  enverront  à  tous  les 
Etals  des  provinces  une  expédition  en  forme  du 
procôs-verbal  de  leurs  séances,  cliaiioe  fois  qu'ils 
.s'iisseiiilderont  :  celte  expédition  (leineurera  dé- 
po.<ée  dans  les  archives  de  chaque  Kuit  de  pro- 
vince en  forme  do  charte  nationale  pour  servir  à 
assurer  les  droits  de  la  nation  et  l'autorité  du  fioL 
Art  Vi.  Les  ministres  seront  comptables  aux 
Etats  généraux  de  leur  aJininistration  ;  ils  ne 
pourront  détourner  aucun  ar  jiciii  Je  la  <leslinalion 
arrêtée  par  lis  Ktals  f.;enéruu\;  ils  ne  pourront 
donner  aucuns  ordres  contraires  aux  lois  établies 
de  l'autorité  du  Hoi  et  du  consentement  delà  na- 
tion. Le  chancelier  sera  responsable  de  tout  lofait 
de  la  justice  et  de  la  police;  le  ministre  des 
alTaires  éiraii^'ères,  des  traités  et  des  alliances 
contraires  au  bien  public  ;  le  ministre  de  la 
/-'lierre  et  celui  île  la  marine,  des  opéralions  mi- 
litaires contraires  à  la  liberté;  publicjue  le  minis- 
tre des  finances,  de  l'emploi  des  deniers  publics  : 
tons  ces  ministres  seront  révocables  A  la  volonté 
du  Uni. 


POUVOIRS. 


La  noblesse  de 
convaincue  do  la 


a  sénéchau3.sée  de  Pontliieu, 
loyauté  des  intentions  de  &a 
Majesté,  de  la  sincérité  de  ses  promesses  royales, 
et  du  patriotisme  du  ministère  actuel,  n'aurait 
à  ajouter  à  ces  instructions,  si  rmstabilité 


rien 

des  événements  ntî  lui  faisait  un  ilovoir  essentiel 
d  aiïerniir  lus  bases  du  la  couslituiiou  nationale 
contre  lesTïcissitadespoaslblesd'unaveQirmoinB 

heureux. 

En  conséquence,  elle  donne  mandat  exprès  à 
ses  députés  de  ne  |>oint  délibérer  sur  aucuns 
impdts,  que  préalablement  la  liberté  individuelle 
des  '"iloye'is  ait  été  assurée,  le  droit  dé  la  nation  Je 
ne  pouvoir  être  imposée  que  de  son  consentement 
solennellement  reconnu,  la  fixation  çt  le  retour 
périodique  des  Etats  généraux  irrérocablement 
arrétés,et  finalement  qu'il  loit  reconnu  que  les  loii 
en  tonlw  maliéieB  ne  peuvent  Mre  mlieeqa'ao 
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pein  des  Etats  prni'r.iuK  et  par  le  concours  mutuel 
de  l'autorité  rovale  du  consentement  de  la  na- 
tion. 

Après  avoir  ainsi  fait  constater  les  droits  da 
peuple  français,  les  députt^s  pourront  délibérer 
sur  les  impôts;  ils  feront  abolir  tous  les  genres 
d'impositions  actuelles;  ils  ne  consentiront  1  éta- 
blissement (|U('  des  nioiiiâ  onéreux  et  de  plus 
facile  perception,  et  autant  qu'ils  porteront  sur 
toutes  les  classes  des  citoyens. 

Us  accorderont  seulemeat  ponr  les  années  1790 
et  17  )1  la  somme  difflpôts  nécessaires  ao  besoin 
de  l'Istaf. 

Ils  assureront  le  inanicment  desdeniers  public?, 
de  niadierc  qu'aui  uiic  somme  ne  puis;<e  ôtre  dé- 
tournée d«t  remploi  qui  lui  aura  assiijné  par 
la  nation. 

Us  prendroat  une  connaissance  exacte  de  la 
situation  des  finances,  de  la  quotité  et  de  l'origine 

du  déficit;  ils  demanderont  la  punition  de  ceux 

3ui  seront  convaincus  d'avoir  diverti  les  deniers 
e  la  naiion. 

lis  sanctionneront  la  dette  nationale  en  conso- 
lidant les  capitaux  et  modérant  les  intérêts  usu- 
Itîrat.  Ut  eumiaeront  les  pensions  et  leurs  titres, 
Ils  demanderont  la  suppression  de  celles  qui  sont 
aaorbitantes  et  liors  de  proportion  avec  les  ser- 
?ices  rendus  :  ils  demanderont  qu'aucune  pension 
ne  puisse  excéder  la  sonune  de  V2,000  livres; 
ils  se  feront  représenter  l'état  de  chaque  déparle- 
ment, pour  parvenir  à  y  établir  la  règle  et  la  sé- 
vérité nécessaires. 

Après  'avoir  ainsi  pourvu  au  besoin  de  l  litat, 
les  députés  requerront  qu'il  «oit  délibéré  par  les 
Etals  généraux  sur  k.-  outres  objets  des  instruc- 
tions. 

Ils  demanderont  que  les  apanages  des  priooes 
dn  sang  soient  supprimés  et  convertis  en  une 
somme  annuelle  proportioanée  au  rang  qu'ils 

doivefil  tenir. 

Ils  dmiian'leront  l'abo'ition  des  capitaineries 
des  prifiif  s  ilu  sang,  à  l'exemple  de  M.  io  duc 
d'Orléans  k  ur  réservant  seolonent  le«  dnoUs  de 
chas^ea  ordinaires. 

ils  insisteront  pour  qnll  soit  nommé  des  eom> 
missions  composées  de  militaires  les  plus  patriotes 
pris  dans  tous  les  grades  et  nommés  au  scrutin 
par  tous  les  corps  militaires,  de  magistrats  inté- 

Sres  choisis  daus  tontes  les  espèces  de  juridiction, 
'avocats  les  pins  iaftniil8,i>tde  tons  les  citoyens 
lea  plus  éclairés,  ponr  amer  aux  moyens  de  ré- 
former les  lois  militaires,  civiles,  criminelles,  de 
police  et  d'administration. 

Ils  proposeront  au-si  de  former  un  comité  pour 
établir  un  meilleur  plan  iléiluralion  natiouale. 

Bnftn,  s'il  ei-t  possible  de  s'occuper  d'avantages 
locaux  et  particuliers,  ils  feroat  valoir,  d'après 
les  mémoires  particuliers  qui  leur  seront  remis, 
lesdemandes  particulières  du  comté  de  Ponthieu 
et  du  comlé-pairii.'  d'Eu;  t't  sp^'cialement  j(c»ur  la 
ville  d"Aljbevillt',  raftiam-lussement  de  garnison, 
d'apana^'e,  du  franc-tii  f,  et  l'attribution  exclusive 
du  commandement  militaire  auxmayeuretéche- 
vins  de  la  ville  ;  et  pour  la  comté-pairie  d'Bu, 
qu'à  l'avenir,  en  toute  instance  judiciaire,  il  re.s- 
soriisse  du  parlement  de  Rouen;  druiL  dont  il 
jouissait  avaiil  soii  iMcrtion  eu  conité- prairie. 

ils  concourront  de  tous  les  efforts  de  leur  zélé, 
pour  procurer  à  la  France  unebeoreuse  constitu- 
tion, qui  assure  d'une  manière  inviolable  et  sa- 
crée les  droits  du  Roi  et  de  la  nation  ;  et  i  tous 
les  citoyens,  la  liberté  et  la  si"in'ié  iniliviilncllis. 

Us  prendront  tous  les  moyeus  de  coueiiiation 
fiNir  qw  la  délibéinlioiii  d»  Ittaii  gtaérm 


m 

soient  prises,  si  ce  n'est  par  ordre,  au  moins  sul» 
vant  I  I  rnodiflcation  proposée  et  expliquée  par 
iarij  I  11  des  inslructfons,  auquel  article  ils 
Ueadroat  irrévocablement,  sans  pouvoir  s'enécar* 
ter  par  tel  motif  que  ce  soit. 

Ils  devront  examiner  les  avaiilages  et  los  in- 
convénients de  l'aliénation  du  dômaino  de  la 
couronne  ; 

Libres  d'ailleurs  du  suivre  les  aKHnrenumts  de 
leur  bODDeur  et  de  leur  conscience  dans  tout  ce 
qui  ne  sera  pas  contraire  aux  clauses  probibitives 
contenues  au  pré.--enl  mandat,  en  consultant  dans 
toutes  leurs  démarches  la  justice,  I  csin  it  de  mo- 
dération, l'amour  et  li;  respect  pour  la  personne 
sacrée  du  Hoi,  la  conservation  des  propriétés, 
la  liberté  et  l'honneur  des  Français. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  l'etit-Echevi- 
nage,  lesdiis  jour  et  an. 

Etont  signé  M.\l.  le  chevalier  de  Boubers  prési- 
dent; Caqueray,  vicomte  de  Saint-Queutin  ;  Tillette 
de  lin  lu-,  uurt  ;  le  chevalier  Uescaules;  Papin  de 
laumusnil  ;  d'.VuHj;  de  Cacheleu;  de  Truffler,  comte 


niel  d'AppIainconrt;  Samt-lilimond  ;  Bellengre- 
ville;  Bussi  de  Tasserville;  Godard  d'Argoule  : 
Ternisien  de  la  .Motte  ;  le  marquis  de  fiëltoi-Ro- 
geant;  Nacarl-d'IIodii  q  :  Dumaisniel;  Gronlêtle 
des  \alours;  Godard  de  Beaulieu;  le  chevalier  de 
Cacheleu;  Vincent,  marquis  d'Hantecourt ;  de 
PiOiïcr  :  Dumesniel,  comte  de  Sommery  ;  l.efebvre 
de  vadicourt  ;  Duche.snc  de  la  .Motte  ;  Beauvarlel; 
deVadicourl;  Vincent  Du  Mazy;  Dumaisniel  dfl 
Brailly  ;  Vaillant  d'Yaucourl;  Garpeniin  de  fieffte- 
ville;  le  marquif  de  Valenglart;  Duonisniel  de 
Boufûers;  Beauvarlel  de  Moismonl;  le  marquis  de 
Riencourt:  de  Camps:  Belleval:  Du  Pollet  ;  Selin- 
court  ;  de  Buissy  do  Woirel  ;  Dumaisniel  de  Sa- 
veux  ;  le  comte  Des  Essarts  ;  le  comte  de  Crécy  ; 
Leblond  de  Gous.seauville  ;  de  Belloy;  Tilletle 
d'Baucourt;  Duchcsne  ;  Douville:  Leboucberde 
Richeoiont  ;  Douville  de  Saiol-Alire  :  Duchesne 
d'Offroy  ;  Tilletle  de  Mautort  ;  Douville  de  la 
Frenoyo;  Daniel  de  Trionville  ;  Forceville;  le 
comte  de  Riencourt:  Forceville  de  Bernaylo 
chevalier  de  Milleville  ;  Hurard  d'Assigny;  de 
Buileau;  le  chevalier  de  Kicliemonl:  Oanzel,  vi- 
comte de  Villebruu;  firuael-d'Uoroai  d'Amerval  de 
Fiesnes  (ils;  LefebvredeMilIy;  le  baron  de  Plouy 
Dis;  de  Ganlel;  le  marquis Desessarts  ;  Sar  son  de 
Prières;  Le  Gaucher;  Milleville;  Bahand  de  la 
Chaussade  de  Villemenan  :  le  marquis  de  Brossard; 
de  Trocy  ;  Danzel,  chevalier  de  Boismont. 

Fut  mandement  : 
OB  Piosbr 
Seerétttin  de  Pwên  de  la  noblem. 

Commiitaires  de  l'ordre  de  la  noAfowe,  membmi» 
bureau  d$  eorrapoMlrace. 

COMTÉ  DE  PONTHIBU. 

MM.  le  chevalier  de  Boubers,  président  ;  Du- 
maisniel d*Applaincourt  ;  le  marquis  de  Saint- 
Blimont  ;  Buissi  de  Tasserville  ;  Duchesne  de  la 
Motte;  de  Boiieau:  de  Selincourt;  le  comte  do 
Crécy,  député  ;  Tillette  deMamort  ;  de  Pîâner,  se- 
crétaire. 

COMTÉ  d'eu. 

MM.  Caqueray  de  Saint-Quentin  ;  Desvalours  ; 
de  Vadicourt  ;  de  Brossard. 

Je  remets  entre  les  mains  de  M.  le  chevalier  de 
flonben,  président  du  oofpB  de  la  noblcaso  de  b 
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ténécbnméede  Ponthien,  ma  protestatton  contre 

les  articles  militaires  portés  au  cahier  des  do- 
it^anres  :  j'en  excepte  la  punition  qui  répugne  à 
la  nation,  et  dont  on  di-niando  la  suppression, 
aiasi  que  son  vœu  pour  procéder  à  l'électioa 
d'an  Bonmu  cooseil  de  guerre,  par  letiuel  un 
nouveau  code  et  une  nouvelle  consUtuiion  mi- 
Utaire  seront  rédigés,  mais  n'auront  pleine  et 
'entière  exécution  qu'après  avoir  été  approuvés 
par  le  noi  et  consentis  par  les  Etats  généraux. 

Je  requiers  que  m  ad  i  lu  protestation  SOit  annexée 
au  caluer  des  doléances. 

liB  FtDKS  m  BBMHB8. 

A  Abbeville,  ce  25  mars  1789. 

Ont  déclaré  adhérer  à  la  protestation,  et  ont 
signé  :  le  comte  d'Hodicq  ;  de  Frcytage  ;  le  comte 
de  Pardaiilan -,  de  Villemenan  ;  le  tlu-valiiT  de 
Caclieleu  ;  le  comte  d'Houdant  ;  le  marquis  de 
Milly  ;  de  Forceville  ;  le  chevalier  de  Boëiicourt  ; 
Lambert  de  Beaulieu;  Duchesne  :  le  marquis  des 
BMarts;  le  chevalier  de  Milleville;  Le  Gaucher; 
Dncheane  dWoy  ;  Danzel,  vicomte  de  Villebrun; 
d'Honlecourt ;  baron  de  Plouy  fils;  Carpcntin  de 
lieitrvillt' ;  (l'AiiLL'aume  de  Tore  y,  officier  au  ré- 
giment de  Flandre-Infanterie  ;  de  Cantel  ;  d'A- 
merial  de  Fresne  fils  ;  Godard  de  Beaulieu. 

Le  sovasigné,  tant  pour  lui  que  pour  ceux  dout 
il  est  porlear  de  procuration,  se  rraerve  &  ne  con- 
sentir l'abandon  des  privilèges  pécuniaires  de  son 
ordre,  qu'autant  que  les  maîtrises,  corporations, 
et  toutes  espèces  de  franchises  lucratives  du  haut 
tiers  serout  su|)priméesi  que  le  commerce,  l'in- 
dustrie et  les  arts  seront  assujettis  à  l'impôt  en 
proportion  des  autres  propriétés;  que  la  dimc 
sera  supprimée,  cl  les  irais  de  la  religion  payés 
par  tons  MBiDdiTidUB  français  ou  régnicoles. 

Sanson  de  Friere. 

On  déclaré  adhérer  à  la  présente  protestation, 

et  ont  signé  :  le  marquis  de  Valen^'Iari,  sauf  l'ar- 
ticle des  dîmes  inféodées  ;  Tasserville  ;  Fouques 
de  Teuflles;  de  Milly;  Vaillant  de  Viilors;  le  comte 
deRiencourt;  Lefel'tvre  de  Vadicuurt  :  le  cheva- 
lier Descaulcs  ;  Uanzel,  vicomte  de  Villebrun  ;  de 
Belloy  ;  Le  Boucher  de  Ilichemont:  d'Amenral  de 
Fresne  fils;  de  Torcy;  Danzel  de  Triooville; 
Danzel,  chevalier  de  Boismont  ;  (Imiard  Heau- 
lieu  ;  Vincent  d'iiantecourt  i  Buissi  de  Belloy. 

Ratnit  At  registrê  aux  âétlbinUUm  âe  f  ordre  de 

ta  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu. 

Le  mercredi  25  mars  1789,  l'ordre  de  la  no- 
blesse de  la  8énéfebau<;8ée  de  Ponthieu,  assemblé 

à  Ahbcvillc,  en  la  salle  de  l'hôlel  du  Petit-Rchevi- 
nagc,  à  reflet  de  procéder  à  l'élection  de  son  dé- 

EUté  en  l'assi-'inblci'  dus  Ktat-;  ^'énciaux  ;  l'assem- 
lée,  présidée  par  M.  le  clievaher  de  Boubers, 
ayant  préalablement  nommé  par  trois  scrutins 
diRtineuMM.  le  nrinoe  de  Bcrgiies;  de  Belleval 
de  Bois  Robin;  uachesne  de  la  Motte,  en  qualité 

de  scrutateur?  ;  M.  de  Pioger,  secrétaire  de  Tor- 
dre, [irocéda  à  l'appel  et  inscription  des  mem- 
bres de  l'assemblée  autorisés  à  voter  tant  person- 
nellement qu'au  titre  et  nombre  restreint  des 
procurations  dont  ils  étaient  porteurs;  ledit  ap- 
pel terminé,  et  chacun  ayant  déposé  ostensible- 
ment son  billK  dans  la  boite  du  scrutin,  l'ouver^ 
turc  en  fut  faite;  par  MM.  les  scrutateurs,  lesquels, 
après  avoir  coinplé,  lu.  vérilié  et  classé  les  nillets 
y  contenus,  déclarèrent  que  M.  le  comte  de  Crecy, 
ayant  obtenu  une  majorité  de  cent  vingt-cinq 
voix  sur  cent  quatre-vingt  seize,  avait  réuni  la 
pluralité  requise  par  le  règlement,  et  qu'en  con- 
séquence son  élection,  en  qualité  de  député,  dc- 


TaR  être  considérée  comme  bonne,  Talabie  et  d6- 

finitivc. 

En  vertu  de  ladite  déclaration,  haut  cl  puissant 
sei;j;aeur,  inessire  Ferdinaud-Uenis ,  comte  i>E 
Crecv,  chevalier,  baron  et  seigneur  de  Hye, 
Chammergy,  Ghavannes,  La  Chaux  ;  comte  et  sei- 
gneur de  Bourg,  Gueschard,  Villeroy,  fielhostel; 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis  et  de  Vordra 
provincial  de  Sai[it-i;"()ri:os,  comté  de  Bourgogne; 
ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  cava- 
lerie aujourd'hui  Iloval-Guyenne,  fut  reconnu, 
par  l'ordre  de  la  nobfesse  de  la  sénéchaussée  de 
l'ontbieu,  et  proclamé  par  son  président,  en  qua^ 
lité  de  son  député,  pour  la  représenter  en  l'assem- 
blée des  Etats  généraux  du  royaume,  conformé- 
ment aux  instriu  iions  et  pouvoirs  arrêtés  |)ar 
l'ordre^^  en  sou  assemblée  générale  le  lundi  23 
mars  h89.  Et  ont  signé  les  sieurs  comparants. 

Le  présent  extrait  conforme  au  registre. 

De  PlOGER. 


GAHIBR 

De  plaintes,  remontrances  et  demandes  au  Uni  et 
à  la  nation  assemblée,  qxie  le  ticrs-élat  de  la  sé- 
nérluiussve  de  Ponthien  chanjc  srs  députes  de 
porter  et  présenter  aux  Etals  généraux  du 
royaume  eonwtqvéi  à  Vertaittee  le  27  (MMU 
1781)  (1). 

Le  tiers-état  de  la  sénécbauasée  de  l'onthieu, 
appelé  à  se  réunir  à  la  iMlioa  pour  concourir  à 
la  restaunition  du  royaume,  a  eoddidéré  que  la 
France  n'a  jamais  eu  de  constitution  fixe  et  8ta-> 
ble;  qu'il  est  important  d'en  établir  une.  et  que 
c'est  par  ce  grand  ouvrage  que  l'on  doit  com- 
mencer, parce  que.  ^ans  conslilutiou,  il  ne  peut 
exister  de  bon  gouvernement. 

Que  tant  qu'un  laissera  subsister  une  forme 
versatile  et  arbitraire  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  il  sera  impossible  de  corriger 
les  abus  et  d'atteindra  le  bntque  le  souverain  se 
propose. 

Que  c'est  aux  Etats  généraux  i  mettre  la  main 
à  cet  important  ouvrage,  et  à  le  Unir  ;  que  c'est 
à  eux  à  faire  avec  le  soufenda  le  saint  contrat 
qui  doit  toujours  exister  entre  un  peuple  en  aoa 

roi. 

Mais  que  nos  Etat.s  généraux  n'ayant  qu'une 
existence  éphémère,  et  devant  cependant  servir 
à  élever  l'édilice  du  la  constitution  et  ik  le  con- 
server, il  est  iniéressaol  de  donner  à  cet  être  col- 
lectif et  moral,  d'abord  le  principe  de  vie  qui  lui 
manque,  ensuite  l'organisation  la  plus  propre  à 
dônloyer  de  grandes,  de  justeH  et  de  libres  fa- 
cultés. 

Déterminé  par  ces  con^i  lernlions,  le  tiers-état 
de  la  sénéchaussée  de  t'  iiti  ieu  présentera  ses 
plaintes,  remontraiKes  et  demandes  sous  deux 
points  de  vue  :  premièrement,  comme  Français  ; 
secondement,  cniniiie  habitant  dtt  ressort  delà 

sénéchau.-^sée  de  l'uiilhieu. 

Kn  coiisé((uence,  il  sera  prescrit  aux  députés 
aux  Ëlats  généraux  de  demander  : 

CONSTITLTIO.N. 

Art.  l".  Que  le  premier  acte  de  l'autorité  16- 

gislativi!  de  la  nation  assemblée  soil  de  consai> 
crer  la  formation  actuelle  des  Biais  convoqués. 

tjn  il  soit  rci-onuu  nar  nos-^tigncurs  des  Ktafs, 
qu'à  présent  comme  a  toujours,  le  nombre  des 


(t)  Noos  publions  ce  cahiw  d'ailés  OB  lai|>teéd»  te 
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députés  do  tiers  aux  Etats  généraux  du  royaume 
sera  au  moinâ  égal  à  ceux  des  deux  ordres  réunis. 

Quf  les  délibérations  soient  prises  par  les  trois 
ordres  réunis,  et  les  voix  comptic-s  par  téte;  que 
cependant  .-ii,  pour  éviter  la  confusion  dans  les 
dèubéralioos,  il  était  arrêté  d'opioer  par  ordre, 
les  ordres  seraient  tenus  de  se  réunir,  s'il  se 
trouvait  contrariété  d'avis;  et  alors  les  voix  se- 
raient comptées  par  téte,  aliii  qu'aucune  propo- 
6itio:i  iK'  puisse  re^tfi'  sans  décision. 

(jue  dans  le  cas  ci-dessus  expliqué  où  il  serait 
délibéré  par  ordre,  le  tiers-état  aurait  droit  de 
choisir  soa président;  que  dans  tous  les  bureaux, 
commissions  ODCORunissaireries  qui  pourront  être 
établies  pendant  la  tenue  des  Etats  généraux. 
Tordre  du  tiers  y  aura  au  moins  un  nombre  égal 
de  députés  à  celui  des  députés  réunis  des  ili'ux 
autres  ordres,  et  que  les  voix  s'y  compleroiil  pa- 
reillemeot  par  téte. 

Que  le  nombre  des  députés  aux  Btats  généraux 
soit  proportionné  à  la  population  et  ft  nmportance 
des  impositions  de  cbaque  province. 

Que  le  règlement  du  24  janvier  1781)  soit  ré- 
formé et  plus  clairement  expliqué;  que  les  dis- 
positions des  articles  17  et  20  de  ce  règlement 
soient  élNldues  aux  propriétaires  roturiers  ;  et 
que*  par  augmentation  à  l'article  25,  il  soit  dit  gue 
les  propriétaires  non  domiciliés  seront  appelés 
aux  assemUtes  des  ptroisses,  et  y  snoot  eligi- 
bles. 

Que,  pour  conserver  et  maintenir  l'intcfiritédes 
dépulatloos  et  l'égalité  des  reprégentauts  des  or- 
dres wox.  Btats  généraux,  les  nailliages  ou  séoé- 
chaossées  soient  autorisés  à  nommer  des  sup- 
pléants, en  nuiiilire  L';.'al  aux  députés,  à  l'effet  de 
It's  r(.-[ir<''>eiitiM'.  fix  cas  de  mort,  maladie  ou  em- 
pêchement légitime. 

Que  dans  toutes  délibérations  où  l'égalité  des 
représentants  se  trouverait  détruite  par  l'absence 
de  quelques  membres,  les  ordres  soient  tenm  de 
se  réduire  a  un  égalité  parfait*',  à  moins  qu'ils  ne 
préfèrent  d'accorder  une  au^zmentatioii  relative 
de  voix  à  l'ordre  qui  serait  incomplet. 

Art.  2.  Il  sera  reconnu  qu'au  Roi  et  à  la  nation 
assemblée  appartiendra  le  droit  de  Caire  et  coa- 
aeotir  les  lois,  même  toutes  celles  qui  auront  pour 
objet  les  impôts  et  les  emprunts,  sous  telle  forme 
et  dénomination  qae  ceux-ci  puissent  être  pré- 
sentés. 

Que  le  dépôt  des  lois  soit  confié  aoz  tribunaux 
de  justice  auxquels  ces  lois  seront  adressées,  sans 
que  ces  tribunaux  puissent,  en  aucun  cas,  s'attri- 
buer le  droit  de  les  véritier  ni  en  modifier  les 
dispositions,  la  nation  se  réservant  expressément 
le  droit  du  proposer,  oooseotir  et  iute^réter tou- 
tes les  lois. 

pue  le  retour  successif  et  périodique  des  Etats 
soit  le  principe  fondamental  de  la  monarchie. 

Qu'avant  lenr  dissolution,  les  Btats  généraux 
détermineront  l'époque fixeà  UU|QelleU8 S'assem- 
bleront de  nouveau. 

Que  tout  subside  ne  puisse  rtre  accordé  qu'à 
temps  et  pour  la  durée  seulement  de  l'intervalle 
k  courir  jusqu'au  retour  des  Etats. 

Art.  3.  Que  la  liberté  indiTiduolle  de  tous  soit 
inviolable  ;  que  le  caractère  imprimé  aux  députés 

fiar  le  choix  librt^  de  leurs  pairs,  devant  ri  ntlre 
eur  personne  sacrée,  il  ne  puisse  être  attentô  sur 
eux,  en  aucune  manière,  et  qu'ils  n'aient  à  rè- 

{wndre  de  leur  conduite  et  de  la  véhémence  de 
«irs  expressions  qu'aux  Etats  généraux. 

Que  les  lettres  de  cachet  soient  à  jamais  pro- 
scrites ;  qu'aucuns  citoyens,  magistrats,  grands, 
ni  princes,  ne  pqiiiwitfllwpiiTOtdaIfllir  liberté 


par  aucun  ordre  arbitraire  ;  mais  que  tous  cou- 
pables, les  ministres  eux-mêmes,  soient  jugés  par 
les  lois,  et  chacun  par  leurs  juges  naturels  seu^ 

lement. 

Que  le  dépôt  des  lettres  et  écrits  de  conflanoe 
soit  sacré  et  inviolable  ;  que  l'administration  des 
postes  soit  reqwnsnble  des  attentats  que  ses  pré- 
posés pourroatconunettre  daos  l'eierdoe  de  leurs 

fondions. 

Que  tous  les  citoyens  jouissent  de  la  liberté  de 
la  presse,  sous  la  seule  obligation  à  l'auteur  desi- 
gner  son  manuscrit,  et  à  Imprimeur  de  mettre 
son  nom  à  l'ouvrage. 

Art  4.  Que  ce  ne  sent  que  lorsque  les  articles 
ci-dessus  concernant  les  Btats  pénéraux  et  la  li- 
berté individuelle  seront  irrévocablement  con- 
sentis et  consacrés  par  une  loi,  que  les  députés 
pourront  s'oi  cuper  des  objets  suivants  : 

I»  Constater  la  dette  uauonale,  en  examiner  et 
vérifier  les  titres. 

2*  Réduire  les  pensions  de  manière  qu'elles 
soient  toutes  calculées  et  mesurées  sur  limpor* 
tance  îles  servicfs  rendus  à  l'Etat. 

Supprimer  louies  relies  qui.  après  un  mûr  exa- 
men, ne  se  trouverout  fondées  que  sur  la  sur- 
prise et  l'importunité. 

3*  Examiner  les  dépenses  relatives  à  cbaque 
département,  y  foire  les  retranchements  dont  ils 
seront  susceptibles. 

4°  Constater  l'importam  e  de  la  dette  nationale 
et  déterminer  le  dcficii  réel. 

h"  A.ssigner  une  somme  fixe  tant  pouc  les  arré- 
rages que  pour  les  capitaux  des  erésnders  de 
l'EUit. 

.Vffecier  enfin  à  chaque  déparlement  des  som- 
mes eorres|»otHlantes  à  ses  besoins,  en  soumettant 
les  ministres  des  différents  départemeuts  à  ren- 
dre compte  aux  Etats  généraux  des  sommes  con- 
fiées à  leur  administration,  ainsi  que  de  tout  ce 
qu'ils  pourraient  foire  et  onlouner  qui  serait  con- 
traire a  l'ordre  de  gonvemement  établi  parlas 

Etats  fîénéraux, 

A  l'égard  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
il  ne  sera  tenu  de  rendre  compte  qu'au  Hoi. 

ADHINISTRATION. 

Impôts. 

Art.  La  dette  nationale  une  fois  bien  con- 
statée, les  députés  demanderont  la  suppression  de 
tous  impôts  actucis.directs  ou  indirects,  de  quelque 
nature  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soirat, 
notamment  des  droits  d'aides  et  autres  y  réunis, 
connus  sous  la  dénomination  de  régie  générale  ; 
de  la  taille  et  accessoires,  la  gabelle,  le  franc- 
lief,  l'impôt  représentatif  de  la  corvée,  les  impôts 
personnels  tels  que  la  capitatioii,  la  niili  -e  de 
terre  et  celle  des  côtes,  à  l'exception  des  droits 
de  sortie  et  d'entrée  qui  seront  perçus  aux  doua- 
nes des  firoDtières,  les  seules  qu'on  laiaaen  sub- 
sister. 

Art.  2.  Que,  pour  tenir  lieu  de  tous  ou  partie 
des  impôts  nécessaires  à  l'acquit  de  la  dette  na- 
tionale, il  soit  établi  de  nouveaux  impôts,  sons 
des  dénominations  nouvelles  et  absolument  difM- 
rentes  des  andennes,  afin  d'ôter  tout  prétexte  de 
s'y  soustraire,  ces  impôts  devant  être  supportés 
par  tous  les  individus,  sans  dislincliou  d'ordres, 
sur  un  seul  et  même  rùle. 

Lesquels  impôts  porteront,  partie  sur  la  pro- 
priété, partie  sur  les  consommations;  alors  la 

«référence  sera  accordée  à  ceux  dont  le  gmre 
e  la  perception  sera  le  moins  siqet  ftParilifitIrB, 
le  pins  eompaiilde  EToe  la  liberté,  le  pliwsiiicep- 
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tihic  (i'iMn^  n-parli  rpaleinent  sur  tous  les  citoyens, 
saos  exemptions  ni  privilèges,  soit  par  alwnne- 
ment,  soit  par  taxe  d  office,  ou  autrement. 

Art.  3.  Qu'entiD,  pour  diminuer  la  masse  des 
impôts  et  simplifier  les  fh^is  de  perception,  ils 
proposeront  d'tUal)lir  un  abonnement  g(^néral, 
supporté  par  toutes  les  provinces,  en  r;iison  de 
leurs  forces  respectives  a(''termint^es  par  li  s  Ktais 
généraux,  lequel  abonuemeut  sera  pareiilemeut 
fixé  et  liinitô,  pour  la  darfe,  Ml  Rtoar  périodique 
des  Etats  généraux. 

Art.  4.  Onns  le  cas,  et  il  est  sage  de  le  prévoir, 
oii  il  ne  serait  pas  fait  droit  sur  la  proscription 
proposée  des  anciens  imprtts,  et  où  il  serait  re- 
connu n(^cossaire  d'en  laisser  subsister  plusieurs, 
il  conviendrait  toujours  d'en  changer  la  dénouii- 
BElion,  et  nous  indiquerions  comme  les  moins 
funestes  :  l*eo  matière  d'impositions  réelles,  les 
TiOBtlèmeR  sar  tontes  espèces  de  propriétés,  aux- 
quels seraient  assujetties  les  rentes  ronstitm-rs 
Bur  particuliers  et  les  créances  de  l'Rtat,  d'autant 
que  ces  créances  vont  acquérir  une  nouvelle 
nypotbèque  par  la  sanction  qu'y  donnera  la  na- 
tion, à  l'exception  des  vingtièmes  des  offices  et 
droits,  qui  ne  pourraient jamais  être  établis  ni 
conserves  à  Tégard  des  offices  dont  les  commu- 
naotés  n'ont  aucuns  revenus  réels. 

2«  En  matière  d'impositions,  telles  que  la  ca- 
pitation,  frais  de  milice,  casernement,  maré- 
chaussée, logement  dus  gens  de  guerre,  un  droit 
équivalent,  mais  dont  la  répartition  serait  uni- 
forme dans  tout  le  royaume,  à  raison  de  la  force 
respective  des  provinces,  déterminée  aussi  par  les 
Etats  gédéi  anx  ;  jamais  dan.s  aucun  cas  le  tirage 
de  la  milice  de  terre,  des  côtes  et  des  canoiiniers 
auxiliaires  de  la  marine  ne  pourrait  être  rétabli; 
mais  il  y  serait  suppléé  par  désengagements  vo- 
lontaires confiés  aux  administrations  des  provin- 
ces, dont  la  dépense  serait  répartie  sur  tous  les 
individus,  sans  distinction  d'ordres,  au  prorata 
des  impositions  principales. 

En  matière  d'aides  et  droits  y  réunis,  pour 
éviter  les  vexations  et  tyrannie  qu'entraîne  la 
perception  actuelle,  il  sera  établi  un  impôt  unique 
sur  les  consommations,  qui  sera  uniforme  dans 
tout  le  royaume,  et  tel  qu'il  sera  convenu  parles 
Etats  généraux,  et  réylé  par  les  adnuuijlralions 
des  provinces- 
Art.  5.  Que  tous  bestiaux  nécessaires  à  la  culture 
des  terres,  toutes  les  matières  premières,  aliments 
des  manunctures  et  arts,  telles  que  laiaes,  coton, 
iogrédienis  de  teinture,  huile,  savons,  potasses, 
drogues  mé  lii'inales,  charbon  de  terre,  etc.,  soient 
exempts  des  droits  perçus  à  l'entrée,  ou  du  moins 
adoucis  en  raison  de  la  protection  que  le  t-'ouver- 
nement  prétend  accorder  à  l'agriculture,  aux  ma- 
nufactures et  aux  arts. 

Art.  6.  Que  tous  droits  sur  le  poisson  frais,  sec 
et  salé  de  pécbe  nationale,  soit  anéanti,  en  ce 
qu'il  tient  fi  la  subsistanci'  journalière  de  l'habi- 
tant de  certaines  villes  et  du  lualelol  pécheur. 

Art.  7.  Que  le  sel  et  le  tabac  soient  rendus  li- 
ttres  et  marciiands,  et  assujettis  aux  seuls  droits 
d'entrée  Tenant  de  l'étranger;  et  qu'alors  toutes 
1m  provinces  soient  mises  sur  le  même  pied. 

Art.  8.  Que  plutôt  d'étendre  l'impôt  au  delà  de 
ceux  désignés  sur  la  pro[iriètè  et  la  consomma- 
lion,  il  serait  infiniment  préleralile  ()ue  lesannates 
et  toutes  dispenses  de  lu  cour  de  Rome,  qui  seront 
attribuées  aux  évôques  diocésains,  fussent  sup- 
rimées,  pour  que  Vimporlana!  en  soit  employée 
diminuer  le  fardeau  des  impôts  qui  pèsent  spé- 
cialement sur  la  classe  la  plus  inuigeole  des  ci- 
ofeni.  ... 
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DROITS  DOM.\M.\UX. 

Art.  Les  députés  diront  que  la  liberté  des 
conventions  et  le  secret  absolu  sur  l'intérieur 
des  actes  de  dernière  volonté  devant  être  inviola- 
blemeni  respectés,  le  soin  de  la  tenue  des  réper> 
toircs  doit  être  confié  aux  juges  ordinaires;  qu'a- 
lors, il  sera  fait  un  nouveau  tarif  clair  et  précis 
qui  renversera  la  progression  des  droits  ancien- 
nement établis,  lesquels  doivent  être  moindres 
jusqu'à  IO,0(X)  livres,'  au  lieu  d'être  plUBtiMiS, 
comme  ils  le  sont  actuellement. 

Que  les  classes  soient  multipliées  et  distinguées 
de  manière  qu'on  ne  puisse  jamais  s'y  méprendre; 
et  en  cas  dedilTicuité  sur  la  perception  des  droits* 
elles  seront  soumises  aux  seuls  juges  de  l'impôt. 

Art.  -2.  (Jue  le  centième  denier  en  collatérale  au 
premier  degré  soit  supprimé;  ûtqve,  pour  tout 
autre  cas,  il  sera  affranchi  des  sous  pour  livre,  et 
qu4l  ne  sera  perçu  qu'àreisnn  dn  donier  vingt  du 
revenu,  à  la  déductioa  de  tootes  cfaiiges  tenoan- 
tes  à  diminution. 

Art.  3.  Qu'il  conviendrait  aussi  d'affranchir,  dés 
à  présent,  les  adjudications  faites  en  justice,  des 
droits  de  contrôle  et  d'insinuation,  mal  à  propos 
prétendus,  ainsi  que  les  actes  émanés  de  la  jus- 
tice, des  droits  additionnels  qui  embarrassent  les 
percepteurs  et  les  redevables. 

Art.  i.  Que  tous  autres  droits  domaniaux,  tels 
que  (  eux  qui  concernent  le  centième  denier  des 
unices,  ne  puissent  être  conservés  ni  rétablis  en 
aucun  cas,  ptne  qu'il  est  injuste  de  faire  racheter 
annuellement  ce  que  l'on  a  une  fuis  payé  à  l'Etat: 
et  dans  le  cas  où  ses  besoins  exigeraient  la  conti- 
nuation de  ce  droit,  audit  cas,  (I  COOTieudiaity 
assujettir  les  cours  souveraines. 

Art.  5.  Que  les  offlices  d'huissiers-priseurs  ven- 
deurs soient  supprimés,  ainsi  que  les  droits  de 
quatre  deniers  pour  livre  qui  sont  perçus  au  nom 
du  Roi. 

Art.  (i.  L'abus  qui  résulte  de  la  multiplicité  des 
notaires  de  campagne  exige  qu'un  en  réduise  le 
nombre,  qu'on  leur  assigne  des  arrondissements 
déterminai,  et  qn*on  les  asMqettjese  à  des 
épreuves. 

cli;kgé. 

Les  députés  exposeront  que  le  vœu  général  du 
tiers-ètat  de  in  sénéchaussée  de  Pontliieu  est  : 

l"  Que  l'édit  de  1749  soit  révoaué  en  tant  qu'il 
défend  l'atiénatinn  des  biens  ecclésiastiques  ; 

'2"  Que  les  Etats  généraux  soient  suppliés  d'or- 
donner que  les  droits  honorifiques  et  de  justice 
aprarteiiant  aux  abbayes  et  communautés  régu- 
lières seront  vendus  pour  acquitter  les  dettes  du 
clergé,  et  subsidiairement  celles  de  l'Etat,  excepté 
semblables  droits  appartenant  aux  évéques  et 
aux  abbayes  v  réunies,  et  en  cas  d'insuffisance, 
que  lesdites  abbayes  et  communautés  régulières 
soient  autorisées  à  vendre  des  fonds  suflisants 
pour  opérer  l'(  xtiiu  iion  di  s  dettes  du  clergé; 

3»  Que  les  vieux  des  religieux  ne  soient  admis 
qu'à  l'Age  de  vingt  et  un  ans, et  ceuX  des  rdigleu- 
ses  à  l'âge  de  dix-huit  ans; 

\o  Que  les  évéques  procèdent  à  TextiiM^on  des 

maisoris  religieusi  s  dans  lesquelles  lU ne  trOWe- 
ront  i>oiiit  de  sujets  suflisants  ; 

5"  Que  toutes  les  maisons  relicieuses  en  con- 
grégiition,  où  il  n  y  aura  point  quinze  religieux, 
et  toutes  autres  oii  lu  nombre  sera  au-dessous  de 
huit,  soient  dans  le  cas  de  l'extinction  et  suppres- 
sion; 

4)«e  les  évoques  et  les  feéaéOeien,  su»  «UsttQo*. 
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tioTi  soient  teiii»  de  résider  duu  le  cbef-lieo  de 

leur  bi'fit'fice; 

G"  Ont'  l»ï  produit  des  biens  provenant  dcsditus 
extinctions  et  suppressions  soit  employé  à  l'ac- 
quit de  la  dette  nationale; 

7»  Que  les  ftMcs  .«oient  fiupprimées  et  remises  au 

dimanche  le  plus  prot  Jiain  ; 

80  0>ie,  pour  la  commodité'  publifiuo  et  Tlion- 
neur  du  sacerdoce,  il  soit  lait  de  nouveaux  arron- 
dissements des  bénélices-cures,  en  restituant  aux 
paroisses  les  grosses  dîmes.  Chaque  curé  jouissant 
d'un  plus  grand  revcna  seftft  changé  d»  stipen- 
dier les  vii-aiifs,  maltri-s  d'école  ctSa'urs  deVro- 
videnre,  pour  riiistructiDii  des  eiifuiils  ; 

(I"  Dornaiideroiit  Irsiiits  siL'urs  députés  l'étaljlis- 
semeot  d'un  bureau  de  charité  dans  toutes  les 
paroisses;  et  qa*il  soit  prélevé  sar  les  dîmes  des 
.  carés  un  rerran  quelcooqne»  qui  serait  affecté 
h  e«s  établissements  : 

M"  Hue  la  propriété  soit  décharpée  de  l'cnlrc- 
lu  a  et  de  la  reconstruction  des  nefs  des  éylisea 
et  des  pi'eslivtères,  celle  chariie  devaot  être  sup- 
portée par  les  gros  décimateurs  ; 

II"  La  suppression  de  la  ditne  de  laine,  de  sang 
et  de  flianiafre,  en  ce  qu'elle  oa'asiorine  beau- 
coup dt;  procès,  et  que  d'ailleurs  elle  fait  double 
emploi  avec  la  grossi'  (îime; 

l-î'Oue  tout  titulaire  de  bénéfice  soit  tenu 
d'entretenir  les  baux  de  son  prédéces-eur; 

13'  Les  députés  dénonceront  le  vice  du  plan 
actuel  de  l'éducstion  de  la  jeunesse  dans  les  col- 
lépes,  et  demanderont  qu'elle  soit  confiée  à  un 
corps  ou  coiifiré^'ation,  qui  s'occupera,  avec  plus 
de  zèle  et  de  soins,  de  i-etîe  fonction  si  impor- 
tante [tour  l'Ktat,  ({uc  les  professeurs  gagés,  qui 
ne  prennent  leurs  cbaires  que  poor  y  attendre  1 
une  place  meilleure; 

14»  Que  les  hôpitaux  des  malades  soient  mis 
sons  l'administration  des  liahitants  des  lieux,  re- 
pré:ienlés  par  des  notables  et  les  ofliciers  muni- 
cipaux, en  conformité  des  n^glements.  | 

KTATS  PROVINCIAUX. 

Ârt.  1".  il  sera  demandé  qu'il  soit  établi,  dans 
tons  les  pays  d'élection,  dos  Etats  provinciaux,  à  j 

l'instar  de  i-eux  rlu  Daiiphiné,  sauf  à  Sa  Majesté,  f 
sur  les  représetitii lions  (pii  lui  seraient  faites,  à  ' 
déterminer,  par  di  s  rri;li meiiis  particuliers,  ce 
que  pourraient  exiiji  r  les  coutumes  et  usages  de 
cliariue  |)roviiice.  A  ce  moyen,  Oes  Blats  ainsi 
établis  par  le  Roi  et  la  nation,  auront  une  consis* 
tance  indestructible  et  uniront  à  jamais  l^dmi- 
nistration  particulière  de  chaque  territoire  à 
l'administration  fjénérale  du  royaume. 

Art.  J.  Les  Klats  provitieianx  auront  l'adminis- 
tration du  tous  impôts,  et  la  ré[)artitioQ  de  tous 
abonnements,  tel  qu'il  aura  été  lixé  par  les  trois 
ordres,  sans  distinction,  en  adoptant  la  manière 
la  plus  simple  et  la  moins  onéreuse  ;  et  les  dépo- 
tés seront  même  autorisés  à  solliciter  que  l'ad- 
ministration des  biens  des  bénéfices  mis  en  éco- 
nomats,ainsi  (}ue  de  ceux  des  biens  ccclésiastirpies 
dépendants  des  maisons  qui  seront  éteintes  ou 
supprimées,  soit  confiée  aux  Biais  provinciaux. 

Art.  3.  Us  seront  char^'és  de  faire  faire  la  per- 
ception desdits  impôts  et  abonnement,  pour  en 
verser  les  fonds  dircctoment  an  lré-<>r  mval,  ou 
acr|uilter  dautant  dans  la  province  les  délies  de 
l'Ktat. 

Ne  pourront,  en  aucun  cas.  Icsdits  Etats  pro- 
vinciaux, consentir  d'autres  impôts  ni  emprunts 

que  ceux  que  la  provinee  eile-mèine  anniit  solli- 
cités pour  ses  dépeusea  et  ses  besoins  partie» 'u  rs. 
Art.  4.  lies  Btats  provinciaux  ne  eonfCruont 


point  qu'aucun  impôt  011  abnnnement  puisse  être 
levé  ni  pereu  au  delà  du  lenue  qui  sera  fixé  par 
les  Etats  ^'éuéraux,  à  peine  par  les  percepleuTB 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

Art.  o.  Seront  pareillement  chargés,  lesditsRtstg 
provinciaux,  de  l'ailmiuistration  des  domaines  el 
bois,  de  la  confection  et  entretien  des  (grandes 
routes,  ruts  et  eliemins  vicinaux,  chaussées, 
ponts,  canaux,  rivières,  turcies  et  levées,  et  en 
général  de  tous  ouvrajies  publics  des  proviaoes, 
villes  et  communautés;  à  condition  néanmoins 

Îue  tous  les  genres  de  propriéMs  seront  f^rantis 
e  toute  atteinte;  tellement  que  les  propriétaires 
qui  seront  obligés  de  faire  quelijMe  sarrilice  au 
bien  pti!)lir ,  soient  assurés  d'une  indemnité 
edl'ctive  de  la  vraie  valeur,  avec  le  quart  en  sus 
de  l'estimation. 

Ârt.  6. 11  sera  demandé  que  le  comté  de  Pon- 
thieu.  tel  qu'il  existait  avant  les  divers  démem- 
briTuents  qu'il  a  essuyés,  soit  administré  par  des 
iUais  particuliers,  comun;  il  l  a  été  jusqu'au  dix- 
Sei)ti>'me  si>'i'|e,  lesi|uels  Etals  serwit  anssi  établis 
à  riQstur  de  ceux  du  Dauphioé. 

Bt  dans  le  cas  011  le  comté  de  Ponthien  ne 
pourrait  obtenir  des  Ëtats  particuliers,  les  députés 
insiMeront  pour  qu'il  soit  accordé  des  Btats  pro- 
vindanx  à  toute  la  province. 

Art.  7.  I^esdit.s  députés  solliciteront  pour  qu'il 
soit  accordé  au  comté-pairie  i  l  élection  d'Lu  une 
assemblée  de  département,  ou  autre  de  pareille 
nature,  subordonnée  aux  Btats  provinciaux  de 
Normandie. 

Art.  8.  Ils  solliciteront  pareillement  la  suppres- 
sion du  corps  des  ponts  et  chaussées,  et  ilrnum- 
deront  néanmoins  que  les  écoles  de  ce  corps  soient 
conservées,  rendues  publiques  et  gratuiiea. 

ALŒNABILITÉ  DES  DOMAI.NES. 

Article  unique.  Il  sera  demandé  qu'il  soit  con- 
senti à  l'aliénaljiliîé  des  petits  domaines  de  la 
couronne;  et  (lue.  [>  sur  auL'meuter  les  revenus  de 
l'Etat,  les  en;iaf,'isies  de  ces  domaines  soient  dé- 
pouillés, en  les  remboursant  de  leur  finance,  si 
mieux  n'aiment  suppléer  la  véritable  valeur  des 
biens  possédés  par  eux  à  ce  titre,  ponr  les  con- 
server définitivement;  lesquels  suppléments,  ainsi 
qu(!  le  prix  des  domaines  qui  seront  aliénés,  se- 
raient vers'  S  dans  la  cais:ie  des  amortissements, 

[tour  être  employés  au  payement  des  dettes  de 
'Etat,  auquel  cas'  lesdites  aliénations  des  dODMi' 
nés  demeureraient  irrévocables. 

APANAGES. 

Article  unique.  Seront  expressément  chareés. 
lesdits  députés,  de  demander  que  les  Etats  péné- 
raux  examinent  s'il  ne  serait  pas  plus  avanta- 
geux à  la  nation  et  aux  princes  apanagistes  de 
supprimer  les  apanages,  en  y  suppléant  par  des 
revenus  flxes  et  équivalente  sur  le  trésor  royal. 

CHASSE  ET  CAprrAmBntBs. 

Les  ilépnlés  demanderont  la  réfonnalion  du 
code  des  chasses,  et  de  nouveaux  règlemeots  re- 
latifs aux  garennes,  lapins,  pigeons,  bétes  fauves 
et  autres  animaux  destructeurs. 

Ils  solliciteront  l'abolition  des  capitaineries 
tr  )[i  multipliées,  cpii  portent  en  môme  temps  un 
très  iinuid  préjuiiic  - à  la  culture,  et  qui  empiè- 
tent sur  les  propriétés. 
Dans  les  lieux  où  elles  devront  être  conservées, 
arce  que  le  Hoi  n'aura  pas  voulu  filire  le  sacri-r 
i>  e  de  cette  jouissance  ruinouse  au  cultivateur, 
au  moins  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'affecter,  pour 
les  AMoramagements  indispensables»-  les  sommes 


I! 
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relaU?e8  aux  dommages  qa'eDgendreat  nécessai- 
rement  ces  c^ltainenes. 

EXTOfCnOR  BT  RACHAT  DBS  SBRVrTODBS  fiODALBS. 

Ils  réclHmeront  la  suppression  des  reliefs  à 
merci,  de  tous  droils  de  nanalité.  de  four,  mou- 
lin, pri'ssoir  el  droits  de  j)arc!ii,'e  appariruaiits 
aux  diffiTeiits  seigneurs,  qui  ae  sOQl  londés  sur 
aucuns  tiireâ  primordiaux,  ni  sur  les  coatttmes 
générales  et  locales  des  provinces. 

Ils  exposeront  que  le  voeu  de  la  prorinre  est 
d'obtenir  la  faculté  de  racheter  ces  mt'^iiu  s  droits 
qui  se  Iroiivcraienl  fondf's  sur  titri's  iiriinurdiaux, 
et  sur  Il'S  C'ju'unjL'?  iiiMi  i  ah'S  et  locak-s,  inùme 
ceux  de  cbampart  cl  de  mort  et  vif  l)erJi>age. 

LÉGISLATION. 

I/objct  de  la  législation  ^tant  d'une  importance 
miijL'urL-,  à  raison  d(!  son  innuciu-c  sur  la  vie, 
l'boimeur  et  la  fortune  des  citoyens,  ieâ  députés 
s'occuneront  plus  esaentlellenient  de  lent  ce  qui 
peut  8  y  rapporter. 

Art.  l".  Ils  demanderont  la  suppression  de  la 
vénalité  des  charges  de  judieature,  des  épiées  et 
vacations,  et  de  toutes  taxes  ul  émoluments  quei- 
conques  exigés  par  les  secrétaires  des  rap|KU  lriir.s  ; 
et  qu'à  l'avenir,  les  magistrats  et  tous  ulliciers 
de  justice  royale  soient  nommés  par  le  Roi,  sur 
la  présentation  de  trois  s^lets  qui  lui  sera  faite 
par  les  tribunaux. 

Art.  5.  Oii'il  ne  tuAl  conservé  que  trois  espèces 
de  tribunaux  supérieurs:  les  purlements,  cours 
des  aides  et  présidiaux;  et  quatre  juridictions 
inférieures  :  la  première,  pour  la  justice  ordinaire, 
la  seconde,  pour  l  impôt,  les  deux  autres  d'atin- 
batioa.  povr  la  justice  oonsnlaire  et  l'aniirauié. 

Art.  3.  QoHt  ne  soit  conservé  dans  les  justices 
royales  inférieures  non  ressortissantes  nùment 
aux  cours,  qu'un  prévt'it  et  un  procureur  du  roi, 

Sour  la  poliee,  les  lutelks  et  autres  actes  exiraor- 
inaires  provisoires:  et  que,  dans  les  villes  où  il 
V  a  bailliage  .royal  ou  sénéc  haussée  royale,  la 
police,  seulement,  sera  coniiée  et  attribuée  aux 
nranicipalités. 

Que  les  justices  si  i^Timirialos  soient  rèformi-rs 
et  restreintes  à  la  juriilirtion  féodale;  el  que  ce- 
pendant les  justices  des  juiii  irs  soient  conservées 
dans  leur  compétence  actuelle,  pourvu  qu'elles 
soient  composées  de  trois  juges  gradués  et  inamo- 
vibles, cbacun  desquels  sera  nommé  par  les  sei- 
gneurs, sur  la  présentation  de  trois  sujets  qui  lui 
sera  faite  par  les  vassaux. 

Art.  4.  Demander  é;jalement  la  réunion  aux  pré- 
sidiaux des  ofliciers  des  bureaux  des  linances  et 
des  mattrises,  et  attribution  du  couteuUeux  con- 
cernant le  domaine  et  les  eaux  et  forêts. 

Art.  5.  Que  les  pouvoirs  des  présidiaux  soient 
portés  jusqu'à  4,000  livres  sans  appel;  et  pour 
éviter  rétablissement  de  nouveaux  tribunaux,  les 
déplacements  ruineux  des  justiciables,  l'ap|)cl  de.s 
sentences  des  .seiiéchau.ssees  et  haillia^jes  prési- 
diaux, depuis  4,000  livres  jusqu'à  10,000  livres, 
sera  porte  et  relevé  au  présfdiaf  le  plus  prochain, 
pour  être  jugé  en  dernier  ressort. 

Art.  G.  Les  députés  démonlreiunt  i'avaiilagc  de 
la  réunion  de  tous  les  ti  ihunaux  inferiems  qui 
connaissent  de  l'impôt,  en  un  seul,  sous  la  déno- 
mination de  juridiction  de  l'impôt^  et  dont  UNIS 
les  ofliciers  seront  gradués. 

Cette  juridiction  aurait  l'attribution  dn  conten- 
tieux relatif  à  toute  espère  d'impôts,  droits  doma- 
niaux el  aboniiemeul-s,  et  f^êiirraleiueiit  tle  tous 
droits  dont  la  connaissance  awiil  eîr  donnée  aux 
intendants  et  aux  commissioasde  Valeucei  Gaen, 


Reims  el  Saumur,  qui  seront  supprimées,  comme 
n'ayant  jamais  dii  être  établies. 

Art.  7.  Uemanderonl  que  les  pouvoirs  des  juges 
de  l'impôt  soient  portés  à  100  livres,  en  dernier 
ressort,  et  au-dessus,  sauf  ra|)pel  aux  cours  des 
aides,  et  .sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse  y  avoir 
lieu  à  aucune  évciration  ou  attribution  parlieulière. 

Art.  8.  Deinanderout  également  que  les  çton- 
voirs  des  justices  consulaires  soient  portés  jus- 
qu'à 2,000  livres  en  dernier  ressort,  etan-dessos, 
sauf  l'appel  aux  cours  de  parlement;  que  la  dé- 
claration du  lloi  du  7  avril  17."i'J.  qui  rend  les  jus- 
tices consulaires  ljaillia.i.'>'res.  soit  révoquée;  que 
les  justices  consulaires  aient  l'attribution  des  fail- 
lites, des  scellés  aux  inveotairea  qui  eu  sont  la 
suite,  do  la  vérincation  des  écritures,  avec  pou- 
voir de  prononcer,  par  le  même  jugement,  sur 
rincideiit  et  sur  le  fond,  sauf,  s'il  y  avait  lieu  à 
l'i'isi  ri|>iioii  (le  raux,àrenvoyiErlespMtieBdevani 

les  ju^es  ordinaires. 

Art.  ^1.  Uue  la  prestation  de  serment  des  juges- 
consuls  entrant  en  exercice  ait  lieugénéralement 
dans  les  mains  du  juge  sortant,  sans  être  obligé 
d'obtenir  au  parlement  aucune  perminion  sur 
requête. 

.\rt.  10.  PéclaiiV-M- (pie  les  sié^'es  des  amirautés 
eonservoiil  les  attributions  qui  leur  soûl  accor- 
dées par  l'ordonnance  delà  marine  de  1081,  et 

Sue  les  appels  de  ItHirs  jugements  soient  portés 
ircctement  aux  coors  de  parlement;  comme 
aussi,  S()llii-il"r  rabnvjation  de  l'aiTèt  jiar  di'faut 
du  mois  d'août  I78ij.  qui  adjuj^e  aux  liuissiers- 
priseui  s  de  Roacd  le  droit  de  vendre  les  vais- 
seaux. 

Art.  1 1 .  Que  Sa  Majesté  sera  trés-humbiement 
suppliée  d'abroger  tous  les  droits  de  eommiiUauiê, 
et  (le  n<>  pas  permettre  qu'il  soit  admis  en  son  con- 
seil auciMies  requêtes  en  cassation  contre  tous 
ju::emeMts  et  arrêts,  même  en  lualière  d  impùls, 
si  ce  ii'c4  dans  le  cas  il>'s  dispositions  esprêsses 

el  littérales  des  ordonnances. 

Art.  11.  De  demander  la  refonte  et  la  réforme 
des  lois  civiles  et  criminelles,  l'abréviation  des 
formes  et  procédures,  un  code  moins  sanglant  et 
|iius  iDiiloriiie  a  la  raison  et  à  l'Iiumanilé;  nu'il 
soii  nommé  i)ar  les  Etats  généraux  el  pendant 
leur  tenue,  uue  commission  à  laquelle  les  Etats 
provinciaux  el  toutes  cours  de  justice  seront  leuues 
d'adresser  leurs  mémoires  et  observations. 

Art.  13.  Qu'en  attendant  que  les  KUits  généraux 
aient  pu  statuer  sur  ce  grand  objet  de  refonte  et 
d(  n  lor  ne,  il  soit  promulgué  Une  loi  provisi^ 

qui  ordonne  : 

I"  La  publicité  de  la  procédure  criminelle, 
après  le  premier  interrogatoire,  l'instruction  tou- 
jours faite  par  trois  juges; 

2"  Qu'il  soit  accordé  un  conseil  fi  l'accusé;  (pie 
la  .'iellette  et  la  question  inealable  soientSUPprl- 
I  iiii'es;  que  la  peine  de  in>  >rt  ne  soit  infligée  qi^UX 
,  uss,[s-ins,  incendiaires  et  emnoisonneurs  ; 

'  iju  il  soit  fixé  un  délai  <i  un  i.i '  >  j^ur  l'exé- 
culiou  de  tous  jugements  de  mort,  el  que  ce  ju- 
gement ne  soit  connu  et  piononcé  a  l'accusé  que 
'  viii^'t-quatrc  lieurei  avant  son  exéi-ution; 

'i"  Que  le  droitde  conliscalion,  au  (trulit  du  Roi, 
des  biens  des  cundamnés  a  des  peines  ca|>ilal<'S 
pour  tous  crimes,  .soit  supprimé,  les  parents  du 
coupable  ne  devant  point  être  punis,  puisque  les 
crimes  sont  personnels  ; 

5*  Que  les  fonds  provenant  des  amendes  pro- 
noncées par  Ie>  jui:cmetils  au  prolit  du  Roi.  soleiil 
!  appliqués  aux  indemnités  a  accorder  aux  accu.sés 

qui  auront  été  |deiiiemeiit  absous; 
I    60  Que  tous  juges  serout  obligés  à  motiver  leurs 
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jogemeols  dans  les  diOéreads  qu'ils  décideroat 
Tptff  les  lois  et  le  droit. 

Art.  l 'i.  lii'sdils  députés  sollicilcroiit  que  loiito? 
juiitliiiiuii.s  aient  un  arroiulissciiit'iit  lixe  et  dé- 
terniiiu'.  do  niaiiiiTo  f]ut!  li  s  justiciables  soient 
n^'cc'ssai rement  de  la  juridiction  la  plus  voisine. 

Art.  l'i.  Kn  conséquence,  jiour  ra(»prociier  les 
justiciables  du  comté  de  Ponlliieu  et  du  rumlé  d'Ku 
de  leurs  jupes  naturels,  lesdilsiii-putés  demande- 
ront pour  le  l'oiiiti'  il"  l'iiiitliii'u  : 

1"  Que  i'iirroiidissL'iucni  du  rassort  de  la  séné- 
chaussée ik'  l'ontliiuu  soii  li\é  par  des  lignes  cer- 
taines, imnmahles,  sans  aucun  mélange,  et  récla- 
meront à  ci  l  cITi  t  la  réunion  des  prévôtés  de 
DoniltMis,  deSaint-Kiquier,  de  Vimeu  et  du  bail- 
liat,'f  df  Slontreuil,  qui  ont  été  autrefois  distraits 
du  comté  de  l'oiilliifu.  et  qui  se  trouvant  aujourd'- 
bui  dans  la  main  du  lioi,  ou  du  prince  apanagiste. 
ne  peuvent,  d'après  les  lois  des  fleb,  &re  consi- 
dérés que  comme  un  seul  tout; 

•2?  Qu'attendu  que  rarrondissement  requis  est 
aussi  de  la  plus  grande  nécessité  fioiir  faciliter 
et  simplifier  l'administration  et  puroi'pîiun  des 
inipt'iiv,  t_'\  ijur  h-  -■■ni  ulistacle  qui  peut  s'ojiposer 
à  ce  bien  si  désirable  est  la  diversité  de  la  cou- 
tume qui  régit  les  parties  du  Ponihieu  ci-devant 
distraites,  la  coutume  de  l'iKiiliieu  sera  abrogée, 
pour,  les  habitants  et  leurs  pi  in  iétés  dans  ledit 
comté,  être  n'^ris  parIafoii(uniei.'éni'ra!ed'.\micn<. 
sauf  les  droits  des  si'ifj;iieiirs  pour  la  ronservalioii 
et  perception  de  leurs  prolits  de  lief-;,  esnuels  ils 
seront  maintenus,  d'après  leurs  titres,  et  sans 

au'ils  puissent  exi^'er  dans  les  villes  et  banlieue  du> 
itoomiéde  i'ontbieu,  autres  et  plus  grands  droits 
que  ceux  portés  par  leurs  titres  ou  par  leurs  cou- 
tumes locales,  de  tous  temi)3  observées  en  ieelles, 
et  sous  la  réserve  de  (luuvoir  par  la  suite  deuiati- 
der  la  corre  liun  ou  reformalion  d'aucuns  articles 
de  la  coutume  générale  du  bailliage  d'Amiens, 
qui  en  pourraient  être  susceptibles  ;  pouniuoi  le 
ressort  de  la  séuéchausséc  de  Ponibieu  s  eteudra 
sur  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  reulei  nu  s 
dans  le  canton  qui  se  trouve  borné,  d'un  côté, 
vers  l'Drietit.  par  le  comté  d'Artois,  et  les  prévôtés 
de  Beauquesneet  d'Amiens  dépendantes  du  comté 
d  Amiens  ;  d'autre  côté,  vers  l'occident  par  la  Man- 
che; d'un  bout,  vers  le  midi,  par  la  rivière  de 
Bresle,  le  comté  et  le  dnché  d'Aumale  ;  cl  d'autre 
bout,  vers  le  nord,  |iar  les  rivières  de  Canche  et 
d'Anthie,  qui  font  la  S'.  paratiDu  du  comté  de  l'on- 
Uueu  d'avec  celui  du  boulonnais  et  d'uue  autre 
partie  d(.'  l'Artois. 

Demanderont  également,  lesdits  députés,  pour 
le  comté  d'Eu,  que  la  charte  aux  Normands  soit 
confirmée;  '|iie.  sans  déroger  aux  iiriviléires  de  !a 

fiairie  et  aux  piiviléges  |iersonnels  du  iKiir,  dont 
a  connaissance  appartiendra  toujours  au  parle- 
ment de  Paris,  les  appels  dus  senleuces  rendues 
au  bailliage  d^Bn,  entre  les  vassaux  du  comté, 
soient  portés,  au  parlement  de  Rouen,  dont  ce 
comté  relevait  avant  son  érection  en  pairie,  en 
conservant  néanmoins  l'usa^'c  de  partager  les  ren- 
tes couâliluées  suivant  lu  lui  du  domicile  du  créan- 
cier. 

HILn-AlRE. 

Dans  une  province  où  il  est  devenu  un  repro- 
che pour  la  ctassela  plus  nombreuse  des  habitants, 
de  n'avuir  point  consacré  mielques  années  de  sa 
vie  au  service  dultoi  et  de  la  nation,  le  tiers-état 
ne  doit  point  voir  avec  indifférence  la  constitution 
militaire;  et  sans  doute,  il  est  de  son  devoir  do 
mettre  le  soldat  citoyea  sons  la  sauvegarde  des 
Ime  :  en  oonséqueiioe,-  les  députée  deanoderout  : 


Art.  l".  Que  le  code  général  militaire  soit  réfor- 
mé; qu'il  soit  arrêté  par  les  Etats  généraux  ;  quMl 

ne  puisse  être  changé en  aui  une  manière  que  par 
ces  mêmes  Etats;  que  toute  peine  suit  propor- 
tionnée au  délit,  et  qu'il  n'eu  soit  infligée  aucune 
qui  puisse  avilir  le  soldat,  telle  que  coups  de 
bâton  et  de  plat  de  sabre,  punition  d'autant  plus 
injuste,  qu'elle  tombe  en  ce  moment  sur  les  sol- 
dats provinciaux,  qui  n'ont  point  vendu  leur  li- 
berté. 

Uue  toute  peine  au  delà  de  la  privation  de  la 
liberté,  ne  puisse  être  infligée  que  sur  la  décision 
de  trois  ofliciers  âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans, 
dont  un  officier  supérieur. 

Art.  2.  Qu'il  soil  statué  que  tout  ofticier  ne 
puisse  commander  aucune  garde,  aucun  détache- 
ment qu'il  n'ait  alieint  au  moins  vingt  ans;  que 
Sa  Majesté  suit  sup|ilii  e  de  vouloir  bien  n'accor- 
der de  régiment  à  aucuns  ofliciers  autres  que  les 
princes  de  son  sang,  avant  l'à^'o  de  trente  ans. 

Art.  3.  (Jue  l'ordonnance  qui  exclut  le  tlert^tat 
des  emplois  militaires  soit  abrogée  comme  avi- 
lissante pour  l'ordre  du  tiers,  et  tendante  àanéanlir 
le  patrioti-me  et  l'amuur  de  la  gloire. 

Art.  'é.  (jue  le  Iloi  .^^era  supplie  par  lesdits  dépu- 
tés d'admettre  le  tiers-état  dans  tous  les  grades 
du  service  de  terre  ei  de  celui  de  la  marine  royale. 
Ils  supplieront  également  Sa  Majesté  d'abroger  la 
vénalité  de  la  noblesse,  et  de  vouloir  bien  n'ac- 
conler  à  l'avenir  cette  disiiuclion  honorable  qu'à 
ceux  (lui  auront  remlu  îles  services  à  l'I'.tat,  soit 
dans  1  urdre  civil,  soit  dans  l'ordre  militaire. 

L'opinion  et  le  vœu  du  tiers-état  est  que,  pour 
rendre  à  l'agriculture  des  bras  utiles,  et  économi- 
ser sur  les  dépenses  du  département  de  la  guerre, 
il  soit  acconlé,  en  temps  de  paix,  à  tout  soldat, 
bon  sujet  et  bien  instruit,  un  congé  de  huit  mois, 
sans  solde;  attendu  que  quatre  mois  suffisent 
pour  rappeler  il  un  soldat,  ce  qu'il  aurait  im  ou- 
bliiT  de  ses  exercices. 

ArL  5.  Que  la  maréchaussée  soit  augmentée  de 
manière  à  procurer  sûreté  et  tranquillité,  et  que 
la  surveillance  eu  soit  acoordée  aux  Btate  pro- 

vimiaux. 

Art.  »j.  Qu'attendu  qu'il  est  juste  cl  naturel  que 
tout  cultivateur  ait  dans  son  domicile  des  armes 
])our  repousser  les  malfaiteurs  et  se  défendre  des 
animaux  furieux,  il  ne  puisse,  à  l'avenir,  être 
privé  du  droit  d'en  avoir  chez  lui  ;  qu'en  consé- 
quence, on  ne  puisse  faire  en  sa  maison  aucune 
perquisition,  soit  par  ordre  des  gouverneurs  des 
provinces,  des  seigneurs  ou  ofUciers  de  maré- 
chaussée, et  qu'il  ne  puisse  être  dâsarmé  que  par 
ordonnance  de  son  juge  naturel. 

suFPRBsnoN  D'opncES  mvniBB. 

Les  députés  demanderont  la  suppresion  de  tous 
emplois  et  places  civiles  et  militaires  qui  peuvent 
être  regardées  comme  inutiles,  notamment  des 
gouvemenents  sans  fonction ,  états-majors  des 
villes  dtuia  llnlérieur,  intendants  et  commissaires 
départis  dans  les  proviiioes. 

UIIUCI  LTI'UE  LT  COMMERCE. 

Le  commerce  a  besoin  au  dehors  de  la  protec- 
tion du  gouvernement,  et  au  dedant  il  lui  suffit 
d  ôire  favorisé.  Celui  de  la  France,  sur  lequel 
l'administration  n'a  pas  eu  les  yeux  assez  ouverts, 
n'est  pas  aidé  de  cette  utile  protection ,  sans 
laquelle  il  ne  peut  prospérer.  Les  entraves  et  les 
abus  de  tout  genre  (Mit  r  ]irimé  l'essor  qu'il  pou- 
vait prendre.  L'agriculture,  qui  se  trouve  tréa- 
étroitement  liée  au  eonmerce  par  les  objets  qu'elle 
lui  fournit,  et  les  rapporta  multipUés  quils  ont 
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ensemble,  ne  peut  en  f^irc  séparée.  Leurs  intérôls 
sont  communs  et  sembicnl  sp  confondre  :  c'est 

{►ourquoi  les  déput(^s  demanderont  pour  l'un  et 
'autre,  liberté,  encourd^eraent,  faveur  et  protec- 
tton;  et  particulièrement  pour  l'agriculture,  la 
Bopm^Bion  des  impôts,  dont  elle  est  plus  qu'ac> 
eablée,  et  qui  portent  te  découragement  dans  cet 
ftrl  utile  et  pri^cieux. 

■  An.  t".  Le  traitt*  de  commerce  avec  l'Anjïle- 
lerre  a  porté  le  coup  le  [iIih  funeste  à  nos  ma- 
nu&ctures;  il  faut  donc  en  demander  la  révoca- 
tion; et  que,  si  elle  est  impraticable  en  politique, 
da  moins  l'effet  en  soit  éladé.  ainsi  que  les  Anglais 
noQS  en  ont  donné  l'exemnle  sur  les  objets  du 
même  traité  qui  leur  offrent  le  moins  d'avantages, 
en  établissant  un  droit,  ou  à  l'entrée  ou  intérieu- 
rement, à  la  consommation,  de  la  manière  la 
plus  conforme  au  plan  qui  sera  adopté  par  les 
Aoittnes. 

Art.  2.  Qu'on  exempte  absolument  du  droit  de 
contrôle,  et  sans  aucune  restriction,  tous  les  bil- 
lets à  ordre  de  marchand  à  marchand,  quand 
même  ces  billets  seraient  endossés  par  des  per- 
Ron  nés  de  toute  aoire  classe  que  celle  des  oommep- 
(ants. 

Art.  3.  Que  les  lois  qui  ont  pour  objet  les  failli- 
tes fraodulensesi  soient  remises  dans  toute  leur 

vigueur. 

Art.  4.  Qu'il  ne  soil  plus  accordé  de  lettres  de 
répit,de  cession,  arrêts  de  défenses,  surséance,  que 
sur  certificats  émanés  des  juges  et  consuls  des 
lieux. 

Art.  5.  Que  les  ffrax  privilégiés  de  toute  espèce, 
comme  le  Temple  ;\  Paris,  e',  autres,  ne  puisseot 
plus  être  ouverts  aux  Laiiqueroutiers. 

Art.  ti.  Que  les  inspecteurs  des  manufactures, 
80U8-iospecteurs  et  marqueurs  soient  supprimés: 

rieurs  tonctioos  soient  attribuées  aux  gardes 
communautés. 
Art.  7.  Puisqu'il  est  essentiel  de  ne  jamais 
exposer  le  royaume  à  la  di.<ette  du  Mé,  on  n'en 
devrait  ouvrir  l'exportation  qu'avec  la  plus  grande 
réserve,  et  ne  jamais  attendre  trop  tard  à  en  inter- 
dire la  liberté;  que  cettepolice  devrait  être  confiée 
ans  Rats  provinciaux,  et  que  ce  ne  devrait  être 
que  sur  leur  demande,  on  au  moins  que  d'après 
leur  avis,  que  la  sortie  des  grains  pour  l'étranger 
devrait  être  pcrmi.so. 

Art.  H.  Que  la  sortit! des  laines  soil,  à  l'exemple 
de  l'Angleterre^  absolument  prohibée,  avi  c  d'au- 
tant plus  de  raison,  qu'on  s'apergoit  que  les  An- 
irlais  tentent  en  ce  moment  d'accaparer  les  laines 
dans  les  campagnes  du  voisinage  des  ports  de 
Calais  et  de  Uunkerque. 

Art.  9.  Que  les  (lliambrcs  de  commerce  soient 
supprimées,  et  que  les  corps  consulaires  soient 
investis  de  leurs  fonctions,  qu'ils  rempliront  gra- 
tuitement. 

Art.  10.  Qu'on  ramène  tout  au  point  le  ptos 

simple  et  le  plus  uniforme  ;  qu'en  conséquence, 
il  n  y  ait  plus  en  France  qu'un  seul  |)oids,  une 
seule  mesure,  une  seule  aune,  nneseulict  même 
régie  pour  les  échéances  et  jours  de  grâces  des 
mitsde  commerce  dans  tontes  les  places  du 
roraume. 

Art.  11.  Que  tous  les  règlements  concernant  les 

manufactures,  et  toutes  les  autres  corporations 
d'arts  et  métiers,  soient  abrogés  comme  étant  au 
moins  inutile-,  et  que  les  nultrises  soiout entiè- 
rement suiiprimées. 

Art.  12.  Le  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
PonUiieu,  considérant  la  cberté  actuelle  des  bois, 
M  la  disette  dont  le  pnvs  est  menacé,  charge 
iipresséaient  ses  dépuléir  dé  aolliciler  on  règle- 


ment qui  encourage  les  plantations,  sans  ttubu 
toutefois  aux  propriétés  des  particuliers. 

Art.  13.  Lcsdilsdéputesdematideroiit.  qu'attendu 
que  les  combustibles  sont  un  objet  de  cousomma» 
tion  très-coiisuiiTahle  pour  les  raauufustureSi  et 
dont  la  valeur  inllue  d'une  manière  marquée  sur 
les  teintures  et  apprêts  des  différentes  étoffes,  il 
est  nécessaire  d'en  réduire  le  prix  autant  qu'il 
est  po-;sible;  que,  pour  y  parvenir,  il  est  essentiel 
qu'avant  l'adjudication  "des  furêls  du  Roi,  des 
nrini  es  apanagistes  et  autres  gros  propriétaires, 
le  prix  des  bois  h  brûler  SOit  taxé  par  les  juges  à 
qui  la  connaissance  des  eaux  et  forêts  sera  attri- 
buée, afin  qu'à  l'avenirles  adjudicataires  ne  soient 
plus  les  maîtres  de  fixer  le  prix  de  cette  denrée; 
que  les  ofliciers  de  police  soient  tenus  de  veiller 
si  les  bois  exposés  en  vente  dans  les  chantiers, 
sont  de  longueur  et  grosseur  requises  suivant  les 
différentes  classes. 

Art.  14.  Que  les  laines  étant  un  des  principaux 
aliments  des  manufactures,  et  celui  au  moyen  du- 
quel les  Anglais  obtiennent  sur  les  fabricants 
Irantais  une  préférence  si  décidée,  il  est  ni^es- 
saire  que  le  gouvernement  s'occupe  du  soin  de 
régénérer  la  race  du  mouton  en  France,  et  d  ea- 
courager  les  pacages. 

Art.  l").  Lesdits  députés  demanderont  la  sup- 
pression de  tous  droits  de  péage,  pontonnage, 
travers,  qui  empêchent  la  libre  circulation  :  comme 
aussi  de  ceux  de  minage,  palette,  menus  acquits, 
coutumes,  étalages  et  autres,  qui  nuisent  à  l'ap- 
provisionnement des  marchés,  et  sont  autant  d'en- 
tnives  pour  les  manufactures  et  le  commerce. 

Art.  t»).  L'intérêt  public  exigeant  que  les  pro- 
priétés soient  garanties  des  inondations  qu'occa- 
sionnent les  moulins  qui  sont  établis  sur  les  ri- 
vières, les  députés  solliciteront  un  règlement  sur 
cet  objet  important.  Le  vœu  du  tiers-état  serait 
qu'on  fit  sur  les  rivières  les  nivellements  les  plus 
exacts,  qu'on  déterminit  la  tiauteur  qu'on  pour- 
rait ilonner  au  radier  de  chaque  moulin,  laquelle 
hauteur  serait  lix*'e  par  un  repaire  qui  servirait 
de  rèiili-  iiisariiilile  aux  administrateurs  et  aUX 
ofliciers  chargés  de  lu  police  des  rivières. 

Art.  17.  Demanderont  aussi,  lesdits  députés,  la 
continuation  et  perfection  des  ottfrases  du  port 
du  Tréport,  avec  une  route  pratlcabte  qui  de  ce 
port  communique  i  Ru.  et  de  là  îi  Paris,  en  pas- 
sant par  Oamathes,  Blangy,  Senarpont,  Aumale 
et  Heauvais. 

Art.  18.  La  nécessité  d'une  correspondance  ac- 
tive entre  les  provinces  de  Normandie  et  de  Pi- 
cardie exige  l'éUiblissement  d'une  poste  aux  let- 
tres d'Abbeville  h  Ru,  en  passant  par  Saint- Valéry, 
Cayeux,  Bourii-d'Ault  et  Tréport.  Les  députés  em- 
ploieront donc  tous  les  moyens  prjssibles  d'obtenir 
un  établissement  aussi  utile  qu'indispensable. 

Art.  19.  Uu  objet  non  moins  important  doit 
èlre  recommandé  aux  députés  :  c'est  celui  de  sol- 
lieitiT  pour  le  commerce  en  général  une  modé- 
raliiin  sur  les  port»  de  lettres  :  ils  solliciteront 
pareillement  l,i  laeuK''  de  pouvoir  faire  as-^urer 
ou  charger  comme  ci-devant  les  lettres  au  moyen 
d'un  double  port,  sans  être  tenu  du  droit  exor- 
bitant du  sou  pour  livre  sur  le  montant  ei  valeur 
des  effets  qa^èlles  renferment. 

Art.  -20.  Il  sera  rérbnné  par  les  députés,  que  les 
privilèges  des  messaj-'eries  soient  suspendus  dans 
tous  les  lieux  pour  le-ipiels  elles  n'ont  |)as  de 
voilures  fixes,  et  même  de  places;  par  exemide, 
qu'à  AbiMîville  et  à  Eu,  où  il  n'y  a  ni  diligences  ni 
chaises  pour  Paris  et  la  roule,  ui  même  de  places 
affectées  dans  les  diligences  de  passage,  luj  habi- 
tants aient  la  liberté  de  prendre  telle  witura  de 
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louage  qui  leur  conviendra,  sans(Mre  dan?  le  ras 
de  saisie  ni  d\iiiu>i]de,  et  saas  être  assujellis  à 
payer  trés^injuste  (nent  le  permb  d'une  dmedont 
on  ne  peut  li»  Mre  jouir. 

Art.  21.  Ils  iVïOcaperont  do  soin  de  Mre  sup- 
primer la  direction  géni^ralc  établie  pour  les  haras 
du  rovauine.  comme  ne  remplissant  en  aucune 
manirre  le  but  que  le  gouvernement  1  dû  ee pro- 
poser en  réliibli^sanU 

Ils  représenteront  (pie,  d,  pour  perfiBCttonner  le 
race  des  chevaux,  le  goaTernement  veut  déposer 
des  étalons  étrangers  Bans  dilTérents  lieux  de  nos 
différentes  provinces,  il  serait  coiivenalik'  dr  les 
entreposer  dans  lus  lieux  qui  seraicni  indiqués 
par  les  Etats  i^ovineiaux,  dans  des  maisons  d'é- 
tablissement, perpétuel  où  tout  cultivateur  serait 
libre  d'envoyer  des  juments  qu'il  voudrait  lidre 
porter,  mais  sans  que  l'babitant  de  campagne 
puisse  être  contraint  de  les  y  envoyer,  ni  dépaver 
aucune  rétriliutiuii ;  et  iju'iu  surplus,  il  ne  sera 
interdit  à  aucun  cultivateur  d'avoir  duâ  étalons 
àiongre. 

LOCALITÉS. 

Après  s'être  occupés  des  objets  généraux  qui 
Tiennent  d'être  exposés,  les  députés  feront  tous 
leurs  efforts  pour  fixer  l'attention  des  Ktals  g(^né- 
raux  sur  les  oLji  ts  particuliers  qui  suivent  et 

3ui  intéressiMit  cbacunan  droit  soi,  les  comtés 
e  Ponlliieu  et  d'Ea. 

LOCALITÉS  DU  COMTK  DK  fONTHIEi:. 

Art.  1".  Ils  représenti't'ont  que.  dans  le  cas  où 
le  fram -liiT  ne  serait  p;is  riunpn.s  dans  la  sup|)res- 
sion  générale,  la  ville  d  Ahtuvi  Ile  sera  rétablie  dans 
l'exécution  ae  ce  droit  ajjijuvé  sur  la  charte 
de  1 184t  oouOrmée  per  Charles  V,  en  1365,  Utiar- 
les  TI,  en  1380,  Charles  VII.  en  1436,  Louis  XI, 
en  1476,  Charles  VIII,  en  1483,  Louis  Xll,  enïiOS, 
n^ançoîs  en  1515,  Henri  II,  en  1557,  Fran- 
çois II,  en  iôoO,  Charles  IX,  en  15<i2,  Henri  III, 
en  1575,  Henri  IV,  en  1594,  et  par  les  lettres  pa- 
tentes de  Louis  XllI.  du  mois  de  décembre  1610. 
de  Lonis  XiV,  du  mois  d'août  1650,  de  Louis  XV, 
du  mois  de  janvier  1718,  et  par  arrêt  du  consi>il 
du  26  janvier  1730. 

Art.  2.  Que  la  ville  d'Abbeville  n'a  pu  être  dé- 

Îiouillé(!  de  ces  privilèges  que  [)ar  une  surprise 
aite  à  la  religion  du  souverain;  qu'on  n'a  pu 
prCsenler  comme  abonnement  lesacriflce  d'une 
somme  annuelle  de  1,500  livres  que  les  habitants 
se  sont  empressés  d'offrir  on  \i.\0,  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  l'Etat  et  itnlciiiniser  les  fer- 
miers généraux  d'une  omission  laite  dans  le  bail 
du  priTilépe  d'Abbeville,  qui  se  trouve  précisément 
dans  l'exception  prononcée  dans  l'édit  de  juin 
1771,  portant  :  que  la  révoeation  des  privilèges 
du  franc-lief  n'aura  pas  lien  pour  les  villes  qui, 
comme  celle-ci,  jouissent  de  l'exemption  de  ce 
droit,  «I  Tertu  des  ordonnances  do  royaume. 

oFFicBs  mnnapAux. 

Article  unique.  Ils  demanderont  la  suppression 
de  tons  oflices  municipaux  des  villes  d^Anbeville,' 
Rue.  Crotoy,  Quend  et  Crét  y  ;  que  les  places  mu- 
nicipales soient  électives  et  composées  de  (rois 
ordres,  en  conservant  aux  maires  et  aux  ofliciers 
municipaux  d'Atibeville  le  privilépe  ancien  et 
honorable,  confirmé  par  tous  nus  souverains,  de 
commander  les  bourgeois  et  les  troupes  de  Sa 
Majesté  ;  que  les  habitants  de  la  ?IUe  d'Abbeville 
Seront  étraleinent  l  onfirmés  dans  tous  les  privilè- 
ges anciens  qui  leur  ont  été  octroyés,  et  notam- 
naît  dans  le  dnrït  de  sa  8BnlerenX''nièm<6;iiials 


que  le  pauvre  qui  n'a  rien  à  garder  ne  devant  pas 
veiller  pour  le  riche  gratuitement,  et  aux  dépens 
mdme  de  son  ttvndï  du  lendemain,  les  ofHiners 
municipaux  doivent  être  autorisés  à  faire  faire  le 
puet,  gnrûe.  et  patrouille  dans  l'étendue  de  ladite 
ville  et  banlieue,  par  les  compa^înies  de  cinquan- 
taine ou  l»our;.'eoises,  moyennant  une  solde,  la- 
quelle sera  [MTciic  et  répartie  également  iur  1m 
individus  des  trois  ordres. 

APANAGES. 

Article  unique.  Demanderont  aussi  qu'en  tout 
événement  le  comté  de  Ponlhieu,  actuellement 
en  apanage,  rentre  dans  le  domaine  de  la  cou- 
ronoe,  en  vertu  des  privilèges  pulicnliersaceor^ 
dés  à  ce  comté  par  ses  anciens  souverains,  coii- 
firmés'par  nos  rois,  noLammenl  par  l'édil  d'Henri  IV, 
d'avril  15'.i'i,  qui  porte  en  termes  exprés  (art.  5)  : 

«  Voulons  et  entendons  que,  suivant  et  confor- 
«  inément  à  leurs  privilèges,  ladite  ville  d'Abbe- 
■  ville  et  sénéebaussee  de  Pontbieu  demenreront 

•  unis  inséparablement  ft  la  couronne  de  France, 

•  sans  en  pouvoir  être  tirées,  démembrées,  alié- 
«  nées,  ni  délaissées  ;,le  décès  de  notre  belle-scrur 
«  légitime  la  duchesse  d'Anguuléme  advenul  soit 

•  par  usufruit,  douaire,  apanage,  assignation  ou 

•  autre  prétexte  que  ce  soit.  » 

L'ariick  qui  cuil /ataoït  oorfie  du  ooAier 
tûrs-étatd$tavitt9  étAthêvm;  il  avait  M  adopté 
par  les  commissaires  du  tiers-ëtat  de  la  se'ne'chaus' 
sée  de  Ponthieu,  et  on  ne  sait  comment  il  a  été 
omis  lors  de  la  redartion.  Ainsi,  quoii^ue  porté 
seulement  en  note,  et  quoiqu'il  ne  paraisse  pas 
sanctionné  par  la  signature  dcf  «olMift,  il  n'ex- 
prime pas  moins  Vun  de  leurs  vaux^  «t  n'en  doit 
pas  moins  élr«  regardé  comme  /atMnil  parUê  i» 
ooÂûr  de  to  fént cAmus^e. 

NAVIGATION. 

Article  unique.  .  Dans  la  vue  de  rendre  au 
0  commerce  d'Abbeville  l'exercice  de  toutes  les 
«  facultés,  les  députés  solliciteront  la  révocation 

•  de  l'arrêt  du  conseil  du  12  mai  1716,  et  deman- 

•  deront  qu'il  soit  permis  MX  habitants  d'Abbe- 
«  ville  de  uirO'  venir  chei  eoK  les  navires,  soit 

•  étrangers,  soit  français,  venant  de  l'étranger, 

•  ainsi  qu'ils  ont  la  faculté  et  la  seule  liberté  d'y 
«  faire  monter  les  navires  français  venant  des 
«  ports  de  France.  * 

LOCALITÉS  ou  CONTÉ  I>*W. 

le  comté-pairie  d'Eu  fait  partie  do  la  pro- 
vince de  Normandie.  11  en  a  été  distrait  pour  la 
juridiction,  par  (son  érection  en  pairie,  mais  est 
resté  uni  à  cette  province  pour  le.s  imposi- 
tions. Cepeudanl.  étant,  à  cause  du  privilège  de 
la  pairie,  du  ressort  du  parlement  de  Paris,  il 
est  pour  la  juridiction  royale  dans  l'enclave  de  la 
sénéchaussée  de  Ponthieu.  Il  a,  à  ce  titre,  avec  le 
comté  de  Ponthieu ,  des  di fféreuces es-enliel les  qui 
rendent  utiles  son  retour  au  parlement  de  Nor- 
mandie, et  q[ui  nécessitent  ici  ses  doléances  par- 
ticulières et  locales. 

Les  députés  représenteront  l'abus  introduit  par 
l'usage,  dans  le  comté  d'Eu,  d'assujettir  les  seuls 
propriétaires  voisins  des  rues  et  des  clieinin?  vi- 
cinaux à  la  réparation  du  ces  mêmes  chemins  : 
ils  demanderont  un  règlement  qui  en  charge  tou- 


tes les  propriétés  do  la  paroi 

Ils  solliciteront  que  fe  droit  de  gnet  soit  sup- 
primé comme  inutile,  in.''!^'e  et  sans  objet. 

Que  la  liberté  soit  accordée  aux  marchands  et 
antres,  de  peser  et  mesorer  ebes  eux  les  objets 
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qu'ils  vendent  et  achètent  dans  l'intérieur  de 
leurs  maisons,  pourvu  que  leurs  poids  et  mesu- 
res soient  jauges  et  marqués  ;  que  le  droit  de  dé- 
port soit  aoânti  comme  exorbitant  du  droit 
commun  et  contrariant  le  but  civil,  moral  et  re- 
ligieux de  rétablissement  dos  cures. 

Que  les  iilantations  d'arbres  fruitiers  et  de 
haute  futaie  dans  les  chemins,  rues  et  plans, 
soient  BOUS  la  sauvegarde  publique,  et  que  la 
possession  des  particuliers  et  des  labriquesdo 
campagne  soit,  a  cet  égard,  conservée  et  res* 
peclée. 

(Jue  la  prescription  ne  puisse  s'acnuf-rir  entre 
corps  d'héritages  et  terres  non  bornéi  s  ;  que  les 
titres  des  propriétés  fassent  la  loi  ;  et  qu'à  défaut 
de  leof  reprtmitatioii,  les  déclarations  et  avei» 
rendus  aux  seigneurs  y  supjtléent. 

Que,  dans  lecas  où  les  droits  perçus  par  les  hnis- 
siers-priseurs  vendeurs  au  nnm  liu  Roi,  ne  seraient 
pas  supprimés,  les  habitants  du  comté  d'Eu  ne 
pavent  il  l'avenir  que  les  i  deniers  pour  livre 
au  Koi,  ou  les  \  deniers  perdus  par  les  seigneurs 
comtes  d'Eu,  n'étant  pas  juste  quils  payent  le 
double  des  droits  de  leur  voisins. 

Qn'il  soit  oonstrait  à  Bu  descasemes  pour  la 
maréchaussée,  et  qall  en  soit  établi  une  brigade 
à  niangv- 

Les  députés  demanderont  pareillement  pour  les 
maires,  échevios  et  habitants  de  la  ville  d'Bu, 

3u  il  y  ait  un  procureur-syndic  en  la  majorité 
'Ku,  et  que  les  appels  des  sentences  de  la  police 
relèvent  immédiatement  au  parlement,  le  tout 
ainsi  qn  il  s'est  pratiqué  autreiois. 

Demanderont  enfin  les  députés,  pour  les  habi- 
tants ci"KuetTréport,que  dans  le  cas  où  les  droits 
sur  la  pèche  fraîche  et  salée  ne  seraient  pas  sup- 
primés, ils  soient  au  moins  réduits  an  taux  de 
ceux  perçus  dans  les  ports  qui  appartiennent  an 

lloi. 

Une  l'obligation  imposée  h  leurs  navires  et  ba- 
teaux pécheurs  de  veuir  apporter  leurs  péclies  au 
Tréport  soit  entièrement  atralie,  sauf  l'indem- 
nité, s'il  y  a  lieu. 

Article  dernier  et  commun  aux  comtés  de  Pon* 
tkku  et  «TA*. 

Lnd^téi  se  diargwontde  tons  les  mémoires 


qui  pourront  leur  être  présentés  et  adressés  par 
les  villes  et  communautés  de  campagne,  même  par 
les  particuliers  qui  voudraient  développer  les  dif- 
férents articles  acs  présentes  doléances. 

Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  que  le  ticrs- 
élat  de  la  sénéchaussée  de  l'ontliieu  a  cru  devoir 
exprimer;  tels  sont  les  reilressements  qui  lui  ont 
paru  les  plus  nécessaires.  C'est  enlin  des  moyens 
qu'il  vient  d'indiquer  qu'il  espère  et  qu'il  attend 
la  restauration  de  la  chose  publique  et  le  bien 
particulier  de  cette  sénéchaussée. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil  du  pré- 
sidial  d'Abbcville,  sous  la  présidence  de  M.  le 
lieutenant  général,  assisté  de  maître  Lavernier, 
grefûer  en  cbef  de  ce  siège,  par  nous,  commis- 
saires dntiers^tdela  sénécliaussé(!  de  Ponlhieu 
soussignés,  pour  être  présenté  et  déflnitiTemeni 
arrêté  en  l'iasseroblée  générale  de  l'ordre  du  tîer»- 
état  de  ladite  sénéchaussée,  qui  se  tiendra  demain 
"27  mars  présent  mois,  en  l'église  paroissiale  de 
Saint-Georges  en  celte  ville,  huit  heures  dtt  nUir 
tin.  A  Abbeville  ce     mars  178'.). 

Signe  Guignon  du  Caiiibard  ;  (Eullio  de  Dran- 
court  ;  Rabion  ;  G.-U.-V.  ilaoessier  ;  Ûuboille  -,  Go- 
dard ;  Dufestel  ;  Taopin-le-Gomte  ;  Ducaurroy  de 
Lacroix;  Douzenel  de  Valniares;  Charles  Ciessent  ; 
Pierre Sageot;  François  Lebauif  ;  Walle  ;  Uelattre  ; 
Uequeux  du  Beauvat  ;  Duval  de  Graudpréî  Glé- 
menceau  et  Lavernier,  avec  paraphes. 

Le  présent  cahier  a  été  lu,  approuvé  et  défl- 
nitivcment  arrêté  en  tout  son  contenu,  en  l'as- 
semblée générale  du  tiers-état  de  la  st'-néchaussée 
de  l'ontliieu,  tenue  le  27  mars  1789,  ainsi  qu'il 
résulte  du  nroeés-verlwl  fait  par-devanl  nous, 
lieutenant  général  en  la  s»'néchausséedePonthieu, 
à  Abbeville.  ledit  jour  27  mars  1789,  et  avons 
signé  avec  H.  Lavernier,  greffier  en  chef. 
Nii/nc'CLEMKNCKAr  ET  Lavehnier,  avec  paraphes. 

Collalioniié,  rendu  roiiformo  à  la  minute  par 
nous,  LTi'flier  en  chef  en  la  sénérliaussée  de 
Ponthieu  et  au  siège  nréâidial  d 'Abbeville,  sous- 
signé, sauf  les  apostilles  qui  accompagnent  trois 
des  signatures  non  transcrites  ici  comme  super- 
flues et  étrangères  à  la  chose  publique. 

À  AMeviHe,ce  15  avril  178'.i. 

Signé  LAVEA.NtER,  avec  paraphe. 
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GÂHIBR 

De  Porën  il«  dergé  dt$  bailliaget  rémnii  Pro- 
vins et  de  Montereau  (I). 

M.  l'ubbO  dcLaKochcfoucaultdeBreuil,DOffliné 
di'pulf  du  clergé. 

U.  Pouget,curé  do  Goutevronlt}  nommé  en  sur- 
vivance. 

A|ipoIi^?  par  un  monarque  ju^tc  et  hienHii^rint 
à  pn'Si'iili'r  nos  culiiers  à  l'assonibliM'  des  liail- 
liaiTi  s  de  Provins  et  de  Montereau  réunis  ;  [lar 
n'li;.Mun  et  le  tievoir  pressant  de  l'exemple,  le  dé- 
nuté  deaiand^  ra  tout  ce  qui  peut  COnttliHWrau 
lionbeur  public;  ce  bonheur  môme,  aux  yenx 
d'une  juste  et  véritable  politique,  ne  peut  être 
puisé  que  dans  le  code  Siicré  de  la  rdiLMon  ca- 
ihotiqiie,  seule  capable  d'assurer  l'avautage  do 
l'autorité  et  de  l'obéissance. 

RELIGION. 

l»  Persuadés  que  la  religion  est  le  plus  ferme 
appui  du  Irône,  comme  la  source  la  plus  féconde 
du  bonheur  des  peuples,  nous  entendons  con- 
server dans  SOQ  intégrité  le  précii-ux  dépôt  de 
la  foi  qui  nous  est  coniié  en  qualité  de  ses  mi- 
nistres, et  rejeter  tout  ce  qui  pourrait  y  porter 
atteinte  ainsi  qu'à  la  solennité  et  la  décence  du 
culle  public,  qui  dnit  être  cxeiusivtMnent  réservé 
dans  toute  retendue  du  royaume  à  la  religion 
catholique,  aj  o-^tolique  et  romaine. 

2*  D'après  ces  urincipcs,  nous  supplions  le  Roi 
de  vouloir  bien  donner  une  loi  qui  tlxe  invaria- 
JUementetqui  explique  réicnduc  des  effets  civils 
accordés  aux  non  catholiques,  par  l^lt  du  mois 

de  noveinlire  I7H7  retulu  en  leur  Tavriir,  et  no- 
tamment quant  ii  leur  mariage  et  au  patruaugc  des 
bénéfices  ecclésiastiques. 

3*  Le  rétablissement  des  synodes  diocésains  et 
des  conciles  provinciaux,  ann  que  l'évéquc,  de 
concert  avec  son  clergé,  puisse  assurer  le  plus 
grand  bien  possible  pour  les  fidèles,  et  apporter 
dans  la  disripline  ce  que  les  temps,  les  lieux  et 
les  usages  pourraient  exitjer  de  r.liaiigomL'nt. 

î"  La  licence  ib'  la  invv-i-,  i;ui  nifaiiti'  cliaque 
jour  une  multitude  douvrugts  .scaiidalinix,  oii 
régnent  l'esprit  de  libertinage  et  d'incrédulité, 
une  audace  sacrilège  contre  la  foi,  la  pudeur,  la 
raison,  le  trône  et  l'autel  :  la  licence  de  la  pn  .--i: 
pénètre  le  clergé  de  la  plus  proronde  douleur.  Il 
demande  en  conséquence  que  cette  lirence,  à  la- 
quelle ou  ne  saurait  opposer  trop  promptemeut 
les  digues  les  plus  fortes,  soit  enliu  resserrée  dans 
de  justes  bornes;  elle  sera  réprimée  en  obligeant 
les  auteurs  à  se  nommer,  afin  de  répondre 
devant  les  tribunaux  de  ce  que  les  ouvrages 
aurnit-nt  de  dangereux  et  de  réprélieusibb' ;  et 
les  libraires  et  imprimeurs  à  faire  la  déclaration 
de?  livres  et  des  auteurs. 

5°  Les  maux  dont  nous  sommes  les  témoins, 


(I  l  Nous  publions  ce  caldiT  d'iprto  SU  aHumcrit  des 
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et  qui  menacent  encore  plus  les  générations  fu- 
tures, nous  portent  à  demander  avec  instance  à 

Sa  Majesté  de  restaurer  l'iulucatiou  publique;  que 
cette  source  dts  bonnes  uni'urs,des  verlus  civiles, 
sociales  et  domestiques,  subisse  cntin  la  réforme 
la  plus  prompte  et  la  plus  éteudue  ;  qu'un  code 
d'éducation  nationale  établisse  des  lois  qui,  en 
fixant  les  objets  de  l'enseignement  public  et  la 
discipline  à  v  m^rintenir,  puisse  assurer  nne  in-  > 
struction  catliolique.  Que  les  universités,  les  col- 
lèges, les  séminaires,  les  maisons  religieuses  des 
di'ux  sexes,  les  maîtres  des  villes  et  deS  cam- 
pagnes y  soient  également  assujettis. 

6"  Nous  osons  solliciter  de  la  bonté  et  de  la 
piété  du  Roi  une  protection  particulière  pour  les 
ordres  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui 
subsistent  légalenu  iit  dans  le  royaume,  sous  les 
heureux  auspices  de  sa  faveur  et  de  son  autorité; 
nous  espérons  vuit  lleurir  et  vivifier  de  plus  en 
plus  ces  saints  iustituts  utiles  à  la  religion,  au 
bien  de  TBtat,  aux  familles  indigentes,  à  la  sub- 
sistance des  pauvres  des  villes  et  des  campagnes. 

7"  La  réintégration  dos  curés  dans  leurs  droits 
primitifs,  dont  il  ne  reste  pins  que  de  faibles  ves- 
tiges; non  qu'ils  veuillent  se  soustraire  à  l'auto- 
rité légitime  qu'ils  respectent,  mais  ils  sont 
convaincus  qu'elle  n'en  sera  que  plus  vénérable 
lorsqu'elle  se  renfermera  dans  les  bornes  posées 
dans  les  saints  canons. 

S»  et  'J"  Nous  su[)plions  très-lmmblemeut  le  Roi 
d'ordonner  que  toutes  les  eiiri's  îles  ram|uigne3 
seront  portées  a  la  somme  de  J,OUO  livres,  les  vi- 
cariats et  succursales  à  1,1)00.  les  cures  des  villes 
à  la  somme  de  2,4UU  livres;  que  nosseigneurs 
les  évèques  seront  chargés  de  pourvoir  ii  l'exécu- 
tion prochaine  de  cette  supplique  par  réunion  do 
bénéliccs,  alin  d'établir  celte  masse  oécossairc,  et 
d'une  voix  unanime,  le  cleigé  a  renoncé  ao 
casuel. 

10*  Suppression  des  économats,  et  soumettre 
leur  administration  ^  la  surveillance  des  Btats 
iirovlnelaux,  afin  dlssanrer  les  réparations  des 
l)Onéii(xs  à  moindre  frais  et  pour  la  sArelédes 

familles. 

11"  lluspiees  ou  maisons  do  retraite  pour  les 
curéi  infirmes,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  une 
pension  de  60U  livres,  soit  un  cauoniôit  dans  les 
chapitres  des  églises  cathédrales  ou  collégiales  ; 
auxquels  avantages  pourront  concourir  seule- 
ment ceux  qui  auront  passé  trente  années  dans 
l'exercice  constant  et  suivi  du  saint  ministère 
dans  le  même  diocé.se. 

12"  Nous  réclamons  pour  les  curés  do  l'ordre 
de  Malte  les  mêmes  privilèges  et  immunités 
dont  jouissent  les  autres  curés  du  royaume. 

13»  Une  meilleure  et  plus  sage  administration 

[lour  tous  les  hôpitaux,  qui  sera  surveillée  par 
es  Etals  provinciaux,  ainsi  que  tout  a*  qui  re- 
garde les  établissements  de  charité,  publics  et 
parlicniiers,  dans  les  villes  et  les  campagnes,  et 
fixer  un  sort  plus  certain  pour  les  maîtres  et 
maîtresses  d'école,  sous  la  surveillance  spédalo 
des  curés,  sauf  les  droitâ  des  écoiàtres. 
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l'i"  I  ne  plus  j'iste  internn'talion  do  la  loi  qui 
concerae  les  pnvilcgoâ  «les  curés  priinilifs  à 
l'égard  des  cua  s  des  paroîMas,  dont  les  droits 
soDt  trop  circoascrits. 

1&*  Uq  modèle  imprimé  et  mitforme  dans  toute 
rétenduo  de  la  France,  pour  !:i  nMlactinn  drs 
actes  do  baplôme,  mariage  et  sépulture,  uliii  de 
constater  plus  certaiiMMMDt  l'taistenoe  civile  de 
tous  les  citoyens. 

16»  Que  Sa  Majestô  soit  sappliâe  de  vouloir 
bien  dorénavant  ne  plus  employer,  pour  le  ser- 
vice de  la  chapelle,  auprès  de  sa  personne  et 
celles  dos  princes  do  la  fatiiille  royale,  aucuns 
btoéficiers  dont  le  bénéfice  demande  résidence. 

GONSTiriTION.  —  PRINCIPES  GÊNÉaAOX. 

t*  Les  Etats  généraux  sont  i'oigane  de  la  vo- 
lonté de  la  nation. 

2*  La  volonté  nationale  e^t  manifestée  par  la 
réunion  des  cahiers  des  trois  ordres. 

3»  Les  cahiers  doivent  donc  comprendre  l'expo- 
sition des  abus  contre  lesquels  lu  nation  réclame, 
et  l'expression  de  la  volonté  générale  sur  larë- 
ibmie  de  ces  abns. 

Les  abu^  contre  lesquels  la  nation  réclame  ont 
une  Hource  commune,  le  pouvoir  arbitraire  ;  ce 
n'est  qu'eu  le  resserrant  dans  de  justes  bornes, 
qu'on  peut  espérer  de  rétablir  l'ordre  dans  les 
Otl^rentes  parties  de  l'administration  ;  mais  pour 
▼  parvenir,  la  nation  a  besoin  de  réunir  toutes 
ses  forces  contre  un  ennemi  commun  ;  il  est  donc 
nécessaire  avant  tout  d'établir  Ja  cmifiance  qui 
doit  réfeMier  enlre  les  trois  ordres. 

En  conséquence,  le  ck-rgé  îles  bailliages  rAUUis 
de  Provins  et  de  Monlereau  déclare  : 

1»  (Jue  les  trois  ordres  de  l'Klut  sont  également 
libres,  également  fondés  en  droit,  de  ne  payer 
que  lesnuMides  qu'ils  ont  consentis  par  on  vœn 
unanime. 

2»  Que  le  clergé  renonce  à  toutes  exemptions 
pécuniaires. 

3»  Qu'il  renonce  au  privilège  de  consentir 
son  impdt  en  particulier,  hors  des  Btats  généraux, 
et  qu'il  consent  ii supporter  dans  une  égalité  ri- 
goureuse, avec  les  autres  ordres  de  citoyens,  les 
subsides  consentis  dans  les  Etats géniraux,  par 
le  vœu  réuni  des  trois  ordres. 

\o  Qu'il  renonce  pareillement  au  privilège  de 
répartir  et  percevoir  siiéciulement  ces  subsides; 
qn^il  consent  à  ce  qu'il  n'y  ait  pour  les  trois 
entres  qu'un  seul  rôle  d'imposition,  oli  seront 
spécifiés  les  objets  sur  losqutls  porteront  les 
taxes,  selon  le  régime  qui  sera  établi  par  les  Btals 
généraux. 

Ces  principes  posés,  le  clergé  demande  : 

l*Qae  l'autorité  royale  soit  conservée  et  main- 
tenue dans  tonte  la  plénitude  selon  la  loi. 

2"  Il  demande  que.  pour  ne  pas  altérer  la  force 
nationale  des  trois  Etats  du  roniume,  sagement 
combinée  par  UM  pires,  OU  dAliMra  par  ordre  et 
non  par  tête. 

3»  il  entend  conserver  comme  nn  précieux 
dépdt  qui  lui  a  étA  transmis  par  qualor2e  siècles 
de  possession  non  interrompue,  ses  immunités, 
ranjis.  séances,  ordres  et  prééminences,  qui  n'ont 
jamais  reçu  la  moindre  altération  et  ont  été 
lormellemt'nt  reconnus  par  une  déclaration 
d'Henri  111  de  1580.  Laisser  entamer  ces  droits 
consiitulioQoels,  ce  serait  se  rendre  covpeJrio  aux 
yeux  de  la  religion  et  de  la  postérité. 

4»  Il  demande  que  qui  que  ce  soit  ne  poisse  à 
l':i\enir  être  privé  de  la  liberté  par  anciin  ordre 
mimaléricl,  ni  par  aucun  acte  arbitraire.  Et  si 
dans  les  ôs  gnves.  la  sloutd  de  rsiat  exigeait 


-un  emprisonnement  provisoire,  que  le  prisonnier 
soit  remis  sur-le-cliamp  duos  les  prisous  ordi- 
naires pour  être  jugé  par  ses  juges  naturels , 
sous  la  réserve  soàcule  de  i'exeraoe  légitime  da 
l'autorité  paternelle. 

La  prompte  rilbrmadoa  du  code  dvil  et  cri- 
mi  nel. 

ti<>  Qu'aucun  iropétne  'soit  consentit  qu'apn' s 
que  la  dette  nationale  et  le  délicit  auront  été 
constatés  aux  yeux  des  Btats  généraux. 

7»  Que  nui  impOtne  puisse  être  éubli,  nul  em- 
prunt onvert,  sans  avoir  été  pn>alablement  jugé 
nécessaire  et  consenti  par  les  lîtuts  ^^énéraux. 

8"  Que  l'époque  où  les  Mtats  généraux  sti  ras- 
sembleront soit  llxée  ;  qu'elle  ne  puisse  être  re- 
culée au  delà  de  cinq  ans,  et  le  lieu  de  l'assem- 
blée iudiqué;  et  qu'à   l'époque  assignée,  ils 

Emissent  s'assembler  en  vertu  de  la  loi  portée  par 
es  Etats  généraux,  d'après  la  sanction  do  Roi. 

9»  Qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  nroviuces 
des  Etats  provinciaux  chargés  particulièrement 
de  répartir  et  percevoir  l'imijot,  attendu  que  la 
répartition  et  ia  perception  importent  à  la  nation 
autant  que  le  consentir,  puisque  les  droits  de  la 
propriété  peuvent  être  violés  par  la  répartition  et 
la  perception  arbitraire  autant  que  par  l'établis- 
sement arbitraire  de  rimp<ii  même. 

10"  Que,  dans  ces  Etats  provinciaux,  le  clergé 
du  second  ordre  y  soit  appelé  eu  nombre  propor- 
tionnel pour  y  répartir  l'impdt,  veiller  et  coopérer 
au  bien  public  et  particulier. 

11»  Qu  en  temps  de  guerre,  trois  mois  après  lu 
pubRcation,  les  Etiils  généraux  seront  de  droit 
convoqués  et  assemblés' pour  consentir  l'imposi- 
tion de  nouveaux  subsides,  s'ils  sout  jugés  né- 
cessaires. 

1 2»  Que  les  ministres  soient  responsables  de 
leur  gestion  aux  Btats  généraux,  qui  pourront  lea 
faire  juger  sur  l'exercice  de  leurs  fonctions  par 

leurs  juges  naturels. 

13°  Q'auciine  loi  ne  puisse  avoir  de  force  ni  de 
vigueur,  qu'elle  n'ait  été  coosenlie  par  les  Btats 
généraux. 

1  Que  les  imnéts  ne  soient  accordés  que  jus- 
qu'à l'époque  fixée  par  le  retour  des  Btan  ftené- 

raux,  et  que  ces  impôts  ne  puissent  être  prorogés 
sans  avoir  été  de  nouveau  consentis  par  lesdits 
Etats. 

l.V  Après  promulgation  delà  loi,  contenant  les 
articles  ci-dessus,  que  la  dette  rovale  soit  rendue 
nationale,  y  compris  celle  du  cierge  qui  n'a  jamais 
été  conftvclée  (|ue  [lour  les  besoins  de  l'BtaL 

lf>°  One  les  impiMs  sur  les  consommations 
soient  saisis  de  préférence  puur  gagede  la  dette 
publique,  sous  la  réserve  des  denrées  de  première 
nécessité 

17»  Que  la  défense  nécessaire  aux  différents 
départements  soit  fixée  invariablement  d'après 
un  mûr  examen  ;  le  môme  clergé,  des  mêmes 
bailliages  de  Provins  et  Montereau  réunis,  de- 
mande que  si  tous  les  articles  de  cette  présente 
constitution,  singulièrement  ceux  qui  re^'ardenl 
1  établissement  des  Etats  provinciaux,  seuls  char- 
gés de  répartir  et  percevoir  l'impdt  des  trois 
ordres,  n'étaient  pas  admis  ou  consentis, 

1"  Que  les  chambres  ecclésiastiques  des  dio- 
cèses, pour  la  répartition  Ji^  il  'ciauîs,  soient  com- 
posées d'un  nombre  proportion nel  d'abbés,  curés, 
de  chanoines,  de  religieux  et  autres  bénéfiders, 
tant  des  villes  que  des  campagnes; 

2o  Que  lea  assemblées  générales  du  clergé,  à 
Paris, soient  moins  dispemlien-f  s,  moins  longues 
et  formées  également  pur  le  même  nombre,  cl 
Juste  et  profMfftioaBel  «m  membies  du  cleiné,  et 
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particulièremeot  des  cunSs  composant  lu  partie 
atU«  et  euentieUe  du  clergé -de  là  nation. 

BIEN  PUBLIC. 

Le  Roi  sera  trèe-buinbleffleDt  supplié  d'ordonner 
!•  la  suppression  générale  des  capitaineries  et 

des  abus  qu'elles  entraînent,  afin  ci'empôrher  à 
Pavenir  que  les  terres  ne  s  liciit  dévastées  par 
un  gibier  trop  abondant,  et  par  là  même  funeste  à 
l'agriculture  et  aux  propriétaires  ;  qu'il  sitit  enfin 
permis  à  tout  particulier  quelcon(|ue  de  <lésl)erher 
aee  blés,  couper  ses  iuxerae  et  saiafoin,  cultiver 
ses  terres  et  récolter  les  moissons  dans  le  temps 
convenable.  C'est  une  atteinte  portée  à  la  pro- 
priété et  à  l'avantage  des  agriculteurs  par  les  or- 
dinaires des  capitaineries. 

Que  les  seigneurs  soient  obligés  du  faire  chasser 
sur  leurs  terres,  afin  de  détruire  le  gibier  qui, 
conservé  pour  leur  plaisir,  devient  le  fléau  des 
campagnes. 

2"  L abolition  delà  gabelle,  déjJi  conilauinée 
par  le  Roi.  comme  étant  un  impôt  désastreux 
noui  it  pt  nplc,  et  trop  onéreux  a  lui-mènie  pour 
la  perception. 

3"  l.a  suppression  générale  des  aides. 

4«  Suppression  ou  réforme  considérable  de  la 
juridiction  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts. 

5"  Que  radmiiii-^tration  des  biens  domaniaux 
soit  cnnllée  à  l.i  surveillance  des  Etals  provin- 
ciaux. 

t>*  Que  les  contrôles  soient  réduits  à  leur  pre- 
mière institution,  et  qu'il  plaise  au  Roi  d'ordon- 
ner que  les  commis  donneront  des  quittances  fi- 
nales, afin  que  les  [amiUes  ue  soient  plus  exposées 
à  une  n  (  herclio  avide  et  ultérieure  de  leur  titre 

de  propriété. 

7*  Abréger  la  forme  des  procédures,  établir  une 
loi  pour  la  conservation  plus  sûre  des  intérétset 
des  Mens  de  mineurs.  Bnfln  ordonner  que  l*in- 

ptructiun,  soit  en  première  instance,  soit  par  ap- 
pel, soit  terminée  dans  l'auuée,  et  que  la  justice 
soit  rapprochée  des  justiGiables. 

VU.LB  DB  FKOTmS. 

On'il  plaise  au  Roi  : 

l''  i)  y  rétablir  l'imprimerie  et  les  franchises 
des  foires  de  cette  Tille,  pendant  Iw  huit  pre- 
miers jours  ; 

2"  Rindrc  à  cette  ville  ses  eaux  minérales; 

3*  Achever  promptcment  le  canal  de  Provins 
sur  un  plan  approuvé  par  les  Btats  provindanx; 

4°  Multiplier  les  évôcliés  dans  le  royaume,  et 
notamment  eu  établir  un  dans  cette  ville,  et  pour 
cet  elïel  accorder  la  réunion  des  menses  abbatia- 
les de  Jouy  et  de  Pruilly,  ordre  de  Uteaux,  voi* 
sims  de  cette  ville. 

vniBDBlfONTCREAU. 

Qu'il  plaira  au  Roi  d'ordonner  la  construction 
d'uu  port,  et  de  réparer  les  rues  qui  y  conduisent; 
fadliier  Péooulement  des  eaux,  et  élargir  la  chaus- 
sée, qui  menace  la  ruine  la  plus  prochaine. 

Que  les  remontrances  et  résolutions  de  la  cham- 
bre, au  nombre  du  douze  articles,  ont  été  lues  et 
approuvées  d'une  voix  unanime,  à  l'assemblée  gé- 
nérale du  clergé  de.sdils  bailliages,  du  19  mars, 
et  sanctionnées;  que  tous  les  articles  du  présent 
caUer  ont  été  fus  h  haute  et  intelligible  voix, 
jusqu'à  trois  fois,  et  ont  été  inireillement  approu- 
vés et  sanctionnés  par  la  chambre,  pour  n  y  plus 
revenir. 

A  Provins,  lu  23  mars  1789. 
.  Gertiflé  TéiMU*  pur  moi,  gnOltr  encterdv 
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bailliage  et  siège  présidial  de  Provins,  et 
forme  à  la  minute  <i6poeée  en  notre  greffe. 

A  Provins,  ce  29  mais  1789.  Signf  9mé,  avec 
paraphe. 

CAHIBR 

De  Vordre  de  la  noMeue  des  bailHagM  reunis  dê 
ProtftM  et  Montereau-FaïU-Yonne,  arrêté  dans 
Vatsembiée  généraie  d«dt(  ordre.  U  jeudi 

21  mars  1789(1). 

Député  dudit  ordre  aux  Etats  généraux  :  M.  le 

marquis  dk  Paroy,  grand  bailh  d'e'pée  du  bail' 

liage  de  Provins. 

Adjoint  au  député  dudit  ordre,  en  casde  mort 
ou  maladie  :  M.  le  marquis  db  Glbimomt  d'Am- 

BOISE. 

Aota.  M.  le  marqois  d>^  l'.iroy  cl  M.  le  marquis  de 
Clermniit,  ;iyanl  eu  i'(,Tiliti'  ilr  suifra^vi  au  iruisit-me 
scrulin  |ioui'  la  iionuiiaiKjii  du  .li  puié,  H.  le  marquis  ilti 
Paroy,  iilii-,  .li;  luiit  j<iurs  •ju  '  son  concurrent,  a  ttù 
iicclaii'  ili'|iui)j,  t'ftiifnrniérnfiii  au  régleioenl,  et  M.  le 
ni.irquis  du  Cluuiont  d'Amboise  A  été  Bsouné  Sl^villt 
par  un  nouveau  gcruùn. 

Noms  d$$  memiris  prtfssnfi  à  Imttls  «Msmfttfs. 

M.  le  marquia  de  Paroy,  grand  bailli  d'épée, 
ftrétidenti 
M.  le  baron  deGourehamp,  ««ertfteirff. 

Commissaires  charges  de  la  rédaction  du  cahier  de 
Vordre^  conjointement  avec  le  président  et  le 
eréteath'. 

MM.  le  comte  de  Turpin  ;  le  marquis  de  Chau- 
mont  ;  Douai  du  la  BuuUaye  :  le  marquis  de  Saint- 
Phal  ;  le  marquis  de  Motichal  ;  Uavy  de  Chavigoé  ; 
le  comte  d'iiervilly  ;  Picques  ;  Legier  de  la  tour  ; 
le  chevalier  d'Avriguj  ;  d'IIassevule;  le  marquis 
de  Clermout  d'Amboise  ;  de  .Meziéres  ;  de  lieau- 
pré  ;  Tassiu;  de  Presie;  le  comte  du  Plessis  ;  le 
marquis  de  .Moiitesnuiou-Fezeusac  ;  de  Voulgesde 
OliaiUeclair  ;  brune!  de  Serbouues  ;  de  Fioly  :  de 
Bellejoyeuse  ;  le  marquis  de  Guerchy,  absent  lors 
du  scrutin  ;  le  marquis  de  Ghevri  ;  de  Blondel  \  le 
comte  de  Paroy  ;  le  marquis  de  Culant;  le  cheva- 
lier de  Paroy  :  le  chevalier  de  Flaix  ;  le  comte  de 
Saint-Phal  ;'d'Ellamarra  ;  le  comte  Henri  de  Tur- 
pin ;  de  La  Boullaie. 

Sola.  Les  articles  ci-après,  traités  d'abord  sép&rémeol 
par  chacun  de  MM.  lea  commiuaires,  et  choisis  à  la 
pluralité  des  suffrages  du  comité,  ont  été  disculéi,  rantilt 
ou  adoptés  pw  tous  les  memJms  de  l'ordre  ds  U  no- 
blesse, en  quatre  sëancM  d*  six  he«res  cbacoilt,  «I  ar- 
rêtés déiiDitivemeni  le  SS  mars,  st  signés  par  ton  las 
membres  de  l'assemblée  présents. 

liions  ne  pouvons  recommander  trop  fortement 
à  notn.'  député  de  se  pénétrer  de  i'eêprit  qui  doit 
animer  tout  citoyen  dans  ce  grand  moment.  Ce 
n'est  pas  dans  l'bistoire  de  France,  ni  dans  l'exem- 
ple des  Etals  généraux  précédents  qu'il  trouvera 
les  principes  de  la  conduite  qu'il  doit  tenir;  il 
n'y  verrait  que  ri^^'oonuioe  ahaMunOU  roobli  OM 
droits  de  la  uation. 

Ses  fonctions  ne  se  borneront  pas,  comme  au* 
trerois,  à  porter  aux  Etats  fn'néraux  li  s  doléances 
d'un  bailliage,  à  les  réunii  avec  d'autres  dans  un 
seul  cahier,  et  à  tes  déposer  aux  pieds  du  triJne 
avaut  de  se  retirer.  11  aura  de  plus  nobles  devoirs 
à  remplir.  Que  sou  âme  s'élève  au  niveau  du  rôle 
important  qui  va  lui  être  confié,  et  il  sentira 
quelle  est  la  force  et  la  dignité  d'une  grande  na- 

J^llstfSîiwAi^fa^  eahiar  d'ifrès  oaiBinaédsla 
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tion  assemblt^,  et  pouvant  mettre  à  profit  donie 
aiècles  d'erreurs  et  ceat  aas  de  lumières. 

Qae  dans  cette  assemblée,  il  se  regarde  moins 
comme  ponlilhoramo  que  comme  Frau^-ais;  oioias 
comini:  notre  ri  pri  ^enlani  particulier  que  comme 
le  rt'présenlaiu  ili>  la  nation,  et  qu'àses  yeux  tous 
les  intérêts  parliculiers  disparaissent  devant  l'ia- 
térët  général. 

La  nation  ne  veut  plus  être  soumise  au  pqn- 
Yoir  arbitraire  ;  elle  vent  avoir  des  lofs  aussi  in- 
violables pour  son  souverain  que  pour  elle-même  ; 
elle  veut  une  forme  de  {.'ouveruement  perma- 
nente :  niais  elle  est  bien  éloignée  de  vouloir  se 
soustraire  à  l'autorité  ié^-itime  d'un  roi  qu'elle 
aîoie,  qui  a  personnellement  de  farauds  droits  à 
sa  reconnaissanoe,  et  dont  les  intérêts  sont  insé- 
parables des  siens. 

Elle  veut  qu(!  le  Roi  soit  revâto  d'un  grand 
pouvoir,  mais  elle  veut  que  ce  pouvoir  trouve, 
dans  la  loi,  des  bornes  qu'un  prince  moins  ver- 
tueux que  Louis  XVI,  ou  qu'un  ministre  inGdèle 
ne  puisse  jamais  rrancbir. 

Voilà  ce  qoe  la  France  attend  des  fitats  géné- 
raux. 

Les  députés  à  qui  elle  renfle  de  si  graiuls  in- 
térêts se  rendraient  coupables  envers  feurs  com- 
mettants, s'ils  perdaient  de  vue,  un  seul  instant, 
la  lÀche  lionorabic  doul  ils  sont  cliargés. 

Aucun  objet  étranj;er  ne  doit  les  occuper  avant 

Îne  celui-là  soit  rempli  dans  toute  son  étendue. 
Insi,  il  ne  doit  être  question  d'aucun  emprunt, 
d'aucun  subside,  enliii  d'ain  nus  secours  |H'CU- 
niaires.  avant  que  les  Ijases  d  une  [>onne  constitu- 
tion aient  été  posées  ei  avant  que  les  lois  consli- 
tntives  aient  été  rédigées,  consenties  par  le  Roi, 
etpromulgnées.  Pour  guider  notre  dépoté  dans 
ce  travail,  on  va  réunir  dans  un  cahier  ce  que 
nous  regardons  comme  lois  constitutives. 

coNsmonoN. 

1»  Nous  demandons  que  les  Etais  généraux  de 
la  nation  .soient  déclarés  permanents,  de  manière 
qoe  leur  séparation  n'entraîne  jamais  leur  disso- 
lution, et  tpie  le  pouvoir  des  memlircs  qui  le.s 
composeront  subsiste  jusqu'à  une  nouvelle  élec- 
tion. 

Kous  demandons  que  le  renouvellement  des 
membres  soit  opéré  par  des  élections  libres  àcha- 
qae  tenue  des  Etats  généraux. 

Que  les  époqnes  de  chaqne  tenue  soient  fixées 

par  une  loi  tellement  précise,  qu'il  ne  soit  iamals 
nécessaire  de  le-:  convo'juer.  et  que  tous  li'S  cas 
de  rassmiblrmi'ut  exIraordinniiN'  sui  iit  iii-'vus 
de  muiiu're  i|ue  ledit  rassembleuieul  s'o{jérc  tou- 
jours sans  délai  dans  ces  cas-là. 

Quo  tons  les  citoyens  des  colonies  françaises 
aient  le  même  droit  que  les  habitants  de  la  France 
à  être  représentés  aux  Rtal»  généraux. 

Quant  aux  formes  des  élections,  au  nombre  des 
députés,  aux  formes  à  employer  «iaiis  le  i  as  oùlc 
mécouleutemcnt  de  la  cotuluite  d'un  député  en- 
sweraitseB  commettants  à  lui  retirer  ses  pouvoirs, 
a  rorganisation  future  des  Etats  généraux  et  aux 
formeit  et  régimes  des  délibérations,  nous  deman- 
dons fjue  la  liiéme  loi  constitutionnelle  détermine 
tous  ces  points  d  une  manière  précise,  sans  avoir 
égard  aux  formes  di-  la  convocation  présente,  et  à 
toutes  autres  formes  précédentes,  mais  seulement 
à  ce  i|ui  tendra  le  plus  directement  à  procurer  à 
la  nation  les  avantages  d'une  bonne  constitu- 
tion. 

Le  vœu  de  la  noblesse  dcsilits  bailliages  est 
que  le  rassemblement  se  fasse  tous  les  trois  ans. 
2*  NooB  demandons  que  les  Btals  gAnâcMB  sla- 


tuent  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  plus  con- 
stitutionnel d'opiner  individuellement,  ou  par 
ordre  ;  et,  en  attendant  que  cette  question  soit 
décidée,  que  les  voix  se  recueillent  par  ordre, 
sans  que  ce  vœu,  s'il  convient  au  bien  général, 
puisse  empècliei-  la  réunion  de  l'ordre  de  la  no- 
bles,se  avec  les  deux  autres,  ou  seulement  avec 
un  des  deux,  toutes  les  fois  qu'il  le  troavera  con- 
venable. 

3o  Nous  demandons  qu'il  soit  établi,  dans  tou- 
tes les  provinces  du  royaume,  des  Etats  provin- 
ciaux, dont  l'organisation  soit  déterminée  par  la 
loi.  et  dont  la   composition  soit  Uu'.r  ilans  d^'S 

Êrojiorlions  convenables  entre  les  trois  ordres, 
us  Etals  seront  chargés  de  tous  les  objets  rela- 
tifs à  la  répartition  et  perception  de  i'impât,  et  à 
l'administration  int^eure.  Main,  dansancnn  cas, 
ils  ne  pourront  accorder  de  subsid<'s  au  gouver- 
nement, ni  consentir  aucun  emprunt  pour  lui,  que 
d'après  la  décision  des  Etals  généraux. 

fi"  Que  l'Ëtat  conserve  sa  constitution  monar- 
chique, et  que  la  loi  salique  soit  maintenne  dans 
tonte  sa  force. 

5*  Qu'il  soit  donné  pins  d'extension  à  l'état 
civil  des  non  catholiques. 

(»"  Nous  demandon.^  aux  Etats  généraux  une 
loi  qui  statue,  il  une  manièi'e  positive,  sur  les 
droits  et  les  limites  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif. 

Quant  au  pouvoir  législatif,  nous  pensons  qu'il 
réside  essentiellement  dans  la  nation  et  le  Roi 
réunis,  et  qu'eu  conséquence  aucune  loi  ne  doit 
être  réputée  loi  du  royaume,  si  tdle  n'a  été  con- 
sentie ou  demaiiilce  p.ir  lus  Etats  généraux,  et 
revêtui<  de  lasaiictiuu  royale;  et  néanmoins,  dans 
l'intervalle  des  tenues  datais,  le  Roi  aura  le  droit 
de  faire  de.s  règlements  provisoires,  ou  interpré- 
tatifs, qui  n'auront  force  de  loi  que  jusqu'à  la 
tenue  suivante  des  Etats  généraux,  où  ils  seront 
présentés  pour  ètro  sanctionnés  ou  rejeiés.  Les- 
dits  règlements  provisoires  seront  enregistrés 
dans  les  cours  souveraines,  qui  auront  le  droit  de 
faire  une  seule  fois  des  remontrances,  ajin'  s  les- 
quelles elles  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
en  retaider  l'execulion.  Lesdiles  cours  seront 
tenues  de  remettre  aux  Etats  généraux  les  règle- 
ments qui  auront  été  enregistrés  depuis  la  tenue 
précédente. 

Suant  au  pouvoir  exécutif,  noos  pensons  qu'il 
de  pleinement  dans  la  main  du  Roi,  et  qu'il 

consiste  dans  le  tlroit  de  la  guerre  ef  de  la 
paix,  dans  le  commandi-nient  ei  r.idmiul>ti a;!oii 
absolue  des  forces  de  terre  et  île  mer;  dans  le 
droit  de  faire  rendre  la  justice  en  .sou  nom,  celui 
de  faire  grîlce  aux  criminels  juridiquement  oon- 
damués,  le  droit  de  nomination  aux  oittoes  et 
places  de  tont  genre  qui  tiennent  h  l'administra- 
tion royale,  et  enlîn  dans  l'autorité  de  pourvoir 
à  la  police  intérieure  et  à  la  sûreté  extérieure  du 
ruvaume. 

1"  La  liberté  individuelle  sera  inviolable  ;  en 
conséquence,  aucun  citoyen  ne  pourrra  être  em- 
prii>onné  en  vertu  d  aucun  ordre  du  pouvoir 
exécutif,  Rans  éti-e  remis,  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  [lar  la  loi  même,  entre  les  mains  de  ses 
juges  iiaiiirels;  et  il  ne  pourra  exister  aucune 
prison,  qui  ne  soit  sous  la  juridiction  ioimédlate 
dcf  tribunaux  légitimes. 

Nous  demandons  quo  les  membres  des  Etats 

Généraux  soient  déclarés  et  reconnus  inviolables 
ans  tout  ce  qu'ils  auront  fait  ou  dit  dans  les 
Eials  généraux,  et  qu'ils  n'en  soient  responsables 
qu'aux  Etats  généraux  eux-mêmes. 
Qae  lesdits  memlires  ns  puissent  être  pomsni- 
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long6  aa  delà  de  la  tenue  soinnte  des  Etats  gé- 
néra ux. 

■  ■  oiiL'  tous  les  impôts,  tant  ceux  qui  Berviront 
■h.  I  l'xtiiictioa  de  la  ilètU;  aatioaale,  que  loue  cenx 
qui  seront  destioés  ft  l^quiltement  des  d^^penses 
publifiucs,  soient  supporh  s  inilistincteiiu'iit  par 
tous  les  citoyens  ea  proportion  de  leurs  Lieua  el 
fat  uités,  quelle  que  soit  la  nature  de  leurs  re- 
venus. 

.Nuu^  demandons  que  tou8  les  privilèges  en  Dut- 
tii're  d'impôts  soient  abolis  à  januîis,  notamment 
p  iur  les  capitalistes  ou  autres  particuliers  de 

qui'lque  ordre  (lu'ils  soient,  dont  Pexistence  et  la 
foilune  consisieiit  en  places,  ctiartît';',  arts,  mé- 
tu  i  s  et  autres  emplois  qui  les  ont  afrianchis 
jusqu'à  présent  des  tributs  du  royaume,  en  ob- 
servant cette  sagesse  distribtttive  M  oet  esprit  de 
ménagement  dont  on  doit  user  envers  les  habi- 
tante de  la  campagne  et  pour  la  non-yaleur  des 
revenus. 

()"  Nous  lii  iuanilons  que  les  ministres  des  dif- 
féi  'iils  di  [iai  leini'nt8  soient  tenus  de  rendre  un 
compte  ù  chaqu(>  tenue  des  Etats  généraux  de 
l'einnloi  des  sommes  qui  auront  été  dépensées 
sur  leurs  ordres,  lequel  compte  sera  accompagné 
de  pièces  probantes  et  justificatives. 

Que  le  ministre  des  linances  soit  tenu  parti- 
culièrement de  rendrez  un  «ompte  général  de 
toutes  les  sommes  (jui  auioiii  été  versées  au  tré- 
sor royal,  à  quelque  tiire  que  ce  puisse  être,  et 
qu'aucun  ministre  ne  puisse  excéder  les  fonds  de 
son  département  pour  les  dépeiises  ordinaires 
sans  en  répondre  en  son  propre  et  privé  nom,  de 
quelque  manière  qu'il  y  soit  autorisé. 


vis  pour  aucun  fait  ou  affaires  personnelles,  devant 
aui  un  irituiiial,  un  mois  avant  et  un  mois  après 
la  tenue  des  Ktats  généraux. 

8°  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  établie,  en 
observant  aux  Etats  généraux  que  nous  la 
croyons  susceptible  de  précautions,  et  que  nous 
DOOB  en  rapportons  à  leur  sagesse  pour  détermi- 
ner celles  qu'ils  croiront  convenables. 

9»  Qu'il  ne  puisse  être  établi  aucun  impOt  ni 
fait  aucun  emprunt,  sous  quelque  forme  et  déuo- 
mioalioa  que  ce  soit,  que  du  consentement  libre 
des  Etats  généraux,  assemblés  dans  la  forme  dé- 
finitivement arrêtée  dans  leur  procliaine  réunion, 
et  que  lesdiis  impôts  ne  puissent  être  prolongés 
au  delà  du  terme  qu'ils  auront  lixé. 

10»  Qu'aucun  citoyen  ne  poisse  être  privé  de 
sa  propriété,  sous  auelque  {)rétexto  que  ce  puisse 
être,  et  que,  dans  le  cas  où  le  bien  public  exi- 
gerait quil  en  fit  le  sacrifice,  il  soit  procédé,  en 
sa  présence,  à  l'esliination  ile  sa  propriété,  ;ui 
plus  liant  |)rix,  r<  lativcmeiil  aux  terres  ilii  can- 
ton ;  et,  si  i:'i'st  un  ■  maison,  par  experls  i  imivi'- 
nu8  ou  oooiuiés  d'uflice,  tant  à  rai.son  de  sa  \a- 
lenr  rédte  que  da  tort  qu'il  peut  éprouver  dans 
sa  jouissance,  pour  lepnx  lui  eu  être  délivré,  au 
plus  tard,  au  moment  où  Ton  ^en  emparera. 

Il"  (hic  toute  atteinte  portée  aux  luis  ronstiln- 
tioiiiielles  siiK  lit  punie  coiiiMie  ilclil  national,  et 
([Ile  les  ministres  et  tous  coopérateurs  de  l'admi- 
oislralion  soient  déclarés  responsables  de  leurs 
contraventions  aux  lois  constitutives  envers  la 
nation,  sans  que  jamais  aucun  ordre  privé  puisse 
les  {[[arantir  de  cette  responsabilité. 

l'>  Nous  rriianlods  les  articles  ci-des8U8 
Comme  les  bases  esseiilielles  de  la  constitution. 
Nous  enjoi^inons  expressenifiit  u  notre  ilépulé  de 
demander  aux  Etats  généraux  qu'ils  soient  insé- 
rés dans  la  charte  nationale,  et  que  lecture  en 
soit  faite  une  fois  tous  les  ans,  le  jour  de  la  féte 
la  plus  aolenncile,  dans  chaque  paroisse. 

AmniosntATTON. 

1»  Noos  demandons  que  les  Etats  généraux 
déclarent  nulles  et  illégales  toutes  les  impositions 
quelconques  qui  n'ont  pas  été  consenties  par  la 

nation  ,  en  aci  urdaiit  tonlefois  que  celles  qui 
sont  elahlirs  (  (nitmiK  iil  a  être  per(;ues  ])eiidant  la 
tenue  drs  Ktals  ^^é:iri-an\  seiilnnem. 

^"  Que  les  Etals  généraux  constatent  la  dette 
nationale  et  la  garantissent,  en  se  réservant  de 
rembourser  par  préféroace  les  emprunts  qui 
sont  les  plus  onéreux. 

Après  la  reconiiais^ani'c  do  la  dette,  nous  de- 
mandons que  lu  nation  coiisente  aux  iiiipiMs  nr- 
cessaires  pour  acquitter  ^es  iiitérétsde  ladi'tle,  et 
pour  en  opérer  successivenieut  le  rembourse- 
ment ;  mais  que  la  [lerccption  et  distribution  de 
ces  fonds  reste  immédiatement  sous  la  main  de 
la  nation,  et  soit  préservée  à  jamais  de  toute  in- 
lluence  ministérielle  Nous  demandons  que  les- 
diis impôts  Ile  |iiiis,-eni  être  jierçus,  si  les  Etats 
se  séparent,  autreuieiii  (|ue  pai-  le  consentement 
libre  de  la  nation  et  la  volonté  du  Roi. 

3*  Que  les  dépenses  des  départements  soient 
examinées  et  réduites  aux  taux  juste  et  conve- 
nable que  les  Ktats  généraux  détermineront  après 
un  examen  rélléchi. 

Quant  à  la  dépense  de  la  maison  du  Hoi,  Sa 
Majesté  sera  suppliée  de  la  régler  elle-même  en 
bon  père  de  famille,  et  cependant  avec  la  dignité 
qui  convient  &  sa  couronne. 

i»  Que  les  Etals  ■.'énéranx  consentent  l'impôt 
nécessaire  pour  acquitter  la  dépense  des  dépar- 
iemenl^  mais  que  cet  impôt  ne  paisse  étie  jpro- 

l**  StiMB.  T.  V. 


7«  .Nous  (ieiiiaiidons  que  les  Klats  généraux 


s'occupent  île  l'aire  un 


?  fiue  les  hiats 
n'glenient  sur  le 


s  pensions, 


lequel  lixera  d'une  manière  invariable  les  sommes 
qui  pourront  y  être  employées,  et  que  toutes  les 
fois  qu'il  en  aura  été  accordé  au  delà,  il  soit 
déclaré  que  ceux  qui  les  auront  obtenues  ne 
|)ourront  en  exiger  le  payement  qu'autant  qu'il 
resterait  des  deniers  libres  dans  la  caisse  desti- 
née à  leur  acquittement.  Nous  nous  en  rapportons 
aux  Et^ils  généraux  sur  ce  qu'As  croiront  devoir 
r  lire  dans  ce  moment  à  l'égard  des  pensions  abo- 
sives  dont  le  montant  aurait  été  porté  au  delà 
d'une  juste  proportion,  en  exceptant  de  cette  ré- 
vision toutes  les  pensions  qui  n'excéderont 
pas  mille  écus,  lesquelles  ne  seront  susceptibles 
d'aucune  réduction  ni  retenue. 

Nous  demandons  que  l'état  de  toutes  les  pen* 
sions  qui  auront  été  accordées  dans  les  dlRéfents 
départements  soit  imprimé  tous  les  ans. 

S"  Que  le  Iloi  soit  supplié  de  faire  cesser 
l'altLH  tyrannique  de  la  violation  du  secret  des 
leitres,  violation  qui  ne  peut  remplir  l'objet  qui 
lui  a  servi  de  prétexte,  et  qui  alarme  avec  rai- 
son tous  les  citoyens.  Noos  espéronsque  le  Roi  ne 
refusera  pas  de  donner  à  b  nation  les  assu- 
rances).s  plus  précises  à  cet  égard,  et  désormais 
toute  dépense  pour  cette  objet  étant  inutile,  elle 
sera  retranchée  de  toos  les  comptas  d'admi- 
nistration. 

Nous  demandons  en  outre  que  nulle  lettre  sur- 
prise ne  puisse  être  produite  en  justice  comme  titre 
probant,  mais  seulement  comme  indicatif  et 

n'opérant  que  dr<  pri'>oini)lions, 

9°  Une.  lorsqu'il  aura  été  pourvu  au  paye- 
ment de  la  totalité  des  dettes  de  l'Etat,  et  que  les 
dépenses  auront  été  détlnitivement  fi.xées,  les 
Btats  généraux  délibèrent  s'il  ue  serait  pas  do  leur 
sagesse  de  laisser  au  Roi  la  disposition  d'un  em- 
prunt, dans  le  cas  d'Une  guerre  imprévue,  pourvu 
qu'il  soit  soumis  au  mtouordre  de  comptabilité 
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que  les  fonds  ordinaires  dont  il  fera  partie  l'aimée 
suivante  si  l'objet  auquel  il  avait  été  destiné  ne 
Payait  pas  entièrement  consommé. 

I0"0ii'il  IIP  puisse  «Mri'  lUalili  :uicnn<*  rommis- 
sioii  iiilL'riiii'iJiairL' ou  l'ab.scnco  des  Klals  firiit-raux 
\miv  les  sui)[tkH>r. 

11°  (Jue  lus  corvées  soient  converties  en  pres- 
tation pécuniaire,  et  réparties  entre  tous  les  con- 
tribuables au  marc  la  livre  de  leurs  imposiiious , 
et  que  cette  base  soit  celle  de  toutes  les  imnosi- 
tions  accessoire?,  soit  pour  prcshytéros,  éL'Iisi's, 
entretien  des  édificos,  uu  élablissiMiii'iil  d  utilité 
première  aux  conimunaulés. 

Nous  demandons  que  les  Etats  généraux  pèsent 
dans  leursag^,  et  statuent  quelle  est  llndem- 
nité  qu^on  peut  demanderaux  fermiers  pour  une 
taxe  personnelle,  portée  en  déduction  du  prix 
qu'ils  doivent  offrir  ii  leurs  proprirlaircs,  cl  daiisi 
ce  cas,  s'il  iH!  serait  pas  rtniveiialile  irordoiiuer  (jui; 
les  fermiers,  dont  les  baux  existent  aeluelleinent, 
continueraient,  pendant  la  durée  de  ecs  baux, 
racquiltement  deriniprttreprésentalifdelacorvée. 

12°  Que  les  litat3,après  avoir  reçu  la  renonciation 
aux  privilèges  pécuniaires, reconnaissent  les  pré- 
rogatives qui  doivent  essentiellement  a[)i)artenir 
à  chaque  ordre,  dans  un  fïouverneineni  nioiiar- 
chifiue;  qu'il  soit  encore  reconnu  ^ue  le.s  droits 
de  lief  sont  des  propriétés  sacrées  comme  toutes 
les  autres,  et  que  les  droits  payés  en  argent  le 
sont  également  et  sous  la  sauvegarde  de  la  loi 
s'ils  sont  fondés  en  litre. 

13"  Nous  demandons  que  l'on  réforme  le  code 
criminel,  elque,sur  cette  importante  réforme,  on 
,  consulte  les  Etats  provinciaux,  et  qu'un  plan  gé- 
Déral  arrêté  par  ces  Btals  et  présenté  à  la  seconde 
assemblée  de^  Etats  généraux,  serve  de  base 
aux  changements  que  la  nation  désin'  défaire, 
tant  dans  le  code  criminel  que  dans  les  lois  civi- 
les, la  police,  la  forme  et  le  nombre  des  tribunaux 
supérieurs  cl  inférieurs. 

14*  Nous  demandons  que  les  anoblissements 
à  prix  d'argent  soient  supprimés,  et  que  ceux 
aiquis  par  charge  soient reduits  aux  offices  de 
magistrature  dans  les  cours  supérieures,  à  condi- 
tion que  le  pùre  et  le  lils  les  auront  exercés 
chacun  pendant  vingtans,  oaqueTua  des  deux 
soit  mort  en  place. 

Nous  demandons  que  le  Roi  n'use  de  son  droit 
d*anoblir,  que  pour  récumpmser  les  serrioes 
réels  et  publics  :  et  pour  que  ce  Htre  devienne 
plus  précieux  à  ceux  qui  les  auront  mérités, 
nous  demandons  que  tout  anoblissement  quel- 
conque suit  promulgué  à  cliaijni- ^é.ln^e  des  Htals 

Ïéoéraux,  même  ceux  acquis  par  les  charges  ci- 
essus  énoncées. 

1.')°  Que  lesBtats  généraux  suppriment  les  abus 
qui  résultent  des  lettres  d'Etat,  des  arrêts  de  sur- 
seiiiiee  et  des  évocations  qui  ne  SOOtpoiUt  dé- 
noiuniées dans  l'ordonnance  civile. 

16"  Qu'ils  s'occupent  de  délruire  la  mendicité 
en  procurant  aux  municipalités  les  moyens  de 
fiiire  travailler  les  pauvres  valides  et  de  noarrij- 
ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

17"  -Nous  demandons  la  suiipression  des  capi- 
taineries, couiiik^  conliaires  aux  droits  de  la  pro- 
priété, et  la  réforme  du  code  des  chasses. 

iS"  L'abolition  deslois  dérogatoires  qui  obligent 
la  noblesse  pauvre  à  rejeter  les  moyens  qui  pour- 
raient  lui  offrir  des  ressources  pour  rétablir  la  for- 
tune eu  embrassant  des  professions  bonoétes  et 
lucratives. 

19»  Que  les  Etats  s'occupent  des  moyens  de  ré- 
primer les  abus  résultant  des  privilèges  exclusifs 
01  d'en  lédoire  le  «nubre  et  la  dnrte. 


VOEDX. 

Après  avoir  proposé  toutes  les  demandes  qui  doi- 
vent servir  de  base  aux  lois  constitutionnelles  et 
fondamerilales  du  royaume,  ei  avoir  p;ircoura 
les  objets  qui  doivent  rendre  ^admini^tratlOll  plus 
parfaite,  nous  avons  cru  indispensable  d'entrer 
dans  quelques  détails  sur  son  état  actuel. 

1 .  II  n'est  pas  de  partie  d'administration  dans 
laquelle  les  ordonnances  soient  si  multipliées  que 
dans  la  partie  militaire.  Chaque  jour  annonce  des 
changements  dans  la  discipline  des  troupes,  leur 
subsistance,  leurs  habillements,  leurs  mouve- 
ments dans  les  garnisons,  dans  la  forme  des  ma- 
nœuvres et  des  évolutions,  dans  les  titres  qui 
donnent  des  droits  an  grade  d'ofBcîer  général, 
dans  le  clioix  des  offici.TS  «pii  doit  être  tait  jiour 
arriver  au  graiU;  supérieur  ilans  lesréiiiments  et 
dans  les  fonctions  (jui  leur  sont  altribuées. 

Nous  no  nous  permettrons  aucunes  rédexioasà 
cet  égard. 

Noos  nous  contenterons  d'observer  à  rassem- 
blée de  la  nation  nue  tons  ces  changements  lais- 
sent les  troupes  aans  un  état  d'inceriitmle  qui 
peut  ré|mndre  le  découragement  parmi  les  oili- 
ciers  de  toutes  le^  classes,  et  rendre  les  engago' 
ments  trés-difUciles  ou  Irès^ùteux,  et  peut- 
être  l'an  et  l'autre. 

Nous  nous  en  rapporterons  cet  écard  entière- 
ment il  l'assemblée  générale  pour  a]iprécier  ces 
réflexions. 

'2.  La  milice  qui  se  tire  tous  les  ans  dans  les 
campagnes  occasionne  une  émigration  considé- 
rable de  ses  babitants  dans  les  vules  où  ils  trou- 
vent plus  de  moyens  pour  se  soustraire  au  tirage, 

et  enlève  à  l'agnculture  des  bras  dont  elle  ne 
iioul  se  passer  (|n  i  ii  gémissant:  elle  donne  lieu  à 
la  levée  d'un  impôt  très-considéraMe  sur  tous 
ceux  que  leur  jeunesse  rend  encore  célibataires  : 
cette  classe  de  citoyens  établit  une  bourse  qui 
appartieut  de  droit  a  celui  que  le  sort  appelle  à 
être  milicleo.  Il  résulte  de  là  que  tous  ceux  qui 
sont  destinés  au  tirage  de  la  milice  sont  forcés 
de  contribuer  à  la  composition  île  celte  bourse, 

(»our  une  somme  très-souvent  au-dessus  de  leurs 
acuités,  etau  risque  de  ne  pouvoir  subvenir  aux 
besoins  de  première  nécessité,  il  est  encore  un 
autre  abus,  non  moins  grand, provenant  de  la  fa- 
cilité avec  laquelle  on  admet  les  substitutions, 
pour  ne  pas  dire  le  rachat  (le  ci  ux  qui  sont  tom- 
l)cs  à  la  iiiiiice;  cet  inconvénient  sera  In'^s-sensible 
lorsqu'on  coi>sidcreia  que  l'anm-e  d'après,  le 
nombre  de  ceux  qui  tombent  à  la  milice  se  trouve 
diminué,  en  raison  du  plus  ou  du  moins  graoïl 
nombre  de  substituants.  Nous  pourrions  présenter 
encore  une  iuliuité  d'autres  abus  rè.<ultant  du 
régime  actuel  du  tirage  à  la  milice,  mais  nous 
nous  bornerons  à  ces  premiers,  nous  en  rappor- 
tant :'i  l'assemblée  des  Hlats  généraux  pour  les 
réprimer  tous,  et  substituer,  si  ellele  croit  néoea- 
sairc,  un  nouveau  régime  à  celui  qui  existe 
aujourd'hui. 

^  3.  Il  est  encore  une  percenlion  bien  abusive  : 
c'est  celle  des  10  sous  jionr  livre  des  octims,  du 
autres  impositions  dont  les  villes  ont  demande 
l'établissement  pour  subvenir  k  leurs  besoins.  Il 
résulte  de  celle  injuste  extension  que  le  trésor 
royal  aVnrichit  des  malheurs  et  des  besoins  pres- 
sants des  villes,  et  qu'une  ville  qui  n'a  besoin  que 
de  mille  écus  est  dans  l'obliu'alion  d  imposer 
i,-''i)  livres  pour  acquitter  k-s  U)  sous  pour  livre 
lie  cette  première  somme.  C'est  d'après  ces  coosi- 
dératioiu  que  nous  damandons  qae,dani  le  nonrel 
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ordre  dlmpdts  ipii  sera  (iahli,  la  perception  des 

10  sous  pour  livre  n'ait  ptiis  lieu. 

i.  11  nous  j)arailrail  iiiilispLMi.-ahlo.pour  n  udre 
la  propriété  exacte  sous  tuU;'  K  s  raii]ii)rts,  <le 
supprimer  les  jurés-priseurs  établis  dans  le 
royaume  par  ëd 11  de  1771,  avec  attribution  de 
4  ueniers  pour  livre  de  toutes  lus  ventes  qu'ils 
feraient,  et  avec  la  faculté  d'y  procéder,  même  à 
l'exclusion  des  officiers  île  justices  st  i^'ueuriales. 

Celte  atleiiile  portée  à  la  propriété  ii  est  pas  le 
seul  abus  à  remanjuer  dans  cette  creatiou  ;  les 
cbarges  de  ces  ofliciers  ont  été  évaluées  très- 
inégalement  el  à  un  prix  Irés-inlerieur  à  leur 

Ijroduit.  Une  jouissam  e  de  deux  années  a  suffi  à 
a  plupart  de  ces  ofliciers  pour  les  rembourser  du 
prix  de  leur  finance. 

Le  produit  uel  de  la  vente  de  ces  charges  a 
monte  tout  au  plus  en  deniers  clairs,  versés  au 
trésor  royal,  à  six  ou  sept  millious,  et  le  Uoi  a 
abandonné  aux  titulaires  un  revenu  de  plus  de 
12,0<)0  livres,  susceptible  d'une  grande  progres- 
sion en  raison  de  faccroissement  du  mobilier. 

Ti  ls  sont  les  niolii's  qui  nuus  font  désirer  la 
suppression  de  ces  uïliciers,  eu  leur  remboursant 
letsonunesqu  ils  mt  versées  aux  partiescaBuelles 
pour  Ja  levée  du  ieum  offices. 

5.  La  suppresmon  des  péages  parait  d'autant 
plus  nécessaire,  que  nous  croyons  celle  des  droits 
de  circulation  dans  l'intérieur  du  royaume  trés- 
iucoinplete  si  on  laissait  suijsisler  les  [léa^'es  ()ar 
terre  et  sur  les  rivières  ;  mais  nous  pensons  qu'il 
aérait  juste  de  pourvoir  à  l'indemnité  des  pro- 
priétaires, ainsi  qu'à  celle  qui  serait  due  à  ceux 
qui  jouissent  aujourd'hui  des  droits  de  traite,  soit 

11  titre  d'eni:a?îenienl,  soit  autrement. 

ti.  Nous  demandons  (juc  le  nombre  des  fêtes 
soit  restreint,  et  qu'au  moins  il  ne  soit  i)as  plus 
étendu  que  dans  les  diocèses  de  Paris  el  de  Troycs. 

7.  Que  le  canal  de  l'rovihs  soit  tini  et  que  ce 
travail  soit  suivi  sous  les  ordres  des  Biais  provin- 
ciaux. 

8.  Nous  demandons  euDn  que  les  Etats  géné- 
raux s'occupent  de  tous  ies  objets  susceptibles 
d'amélioration  -, 

lie  la  forme  qui  leur  paraîtra  la  moins  onéreuse 
pour  asseoir  l'imposition  territoriale,  après  avoir 
suflisammcnt  discuté  s'il  est  plus  avantageux  de 
la  percevoir  eu  nature  qu'en  argent. 

mua  demamlons  qu'ils  s'orcupent  du  parlaf,'e 
des  biens  des  communautés  ,  de  la  réiorme  des 
haras,  en  ce  qui  peut  etnpéclier  la  multiplication 
des  élèves  ;  de  la  modération  et  suppression  des 
différents  droits,  particulièrement  de  ceux  qui 
sont  relatifs  aux  aides  et  •;alie!les. 

(juils  s'occufienl  de  ce  qii  il  y  aurait  de  plus 
Ulili!  à  faire  au  sujet  îles  ilcn.uncs  e(jr|)orels  ou 
incorporels,  aliènes  ou  usurpes,  qu'ils  s  occupent 
de  l'examen  des  lois  sur  les  eaux  et  forêts,  et  des 
abus  qui  ont  lieu  dans  les  tribunaux  auxquels 
cette  partie  est  conKùc;  des  sui>plénients  de 
finance  qu'on  pourrait  exiger  pour  les  domaines 
engagés,  ou  d»?  leur  réunion  au  domain».',  en  reiii- 
boursaiit  au  pro[ii  ielaire,  non  lias  sur  le  pied  de 
la  tinance  originaire,  mais  daprés  l'évaluation 
des  améliorations  qu'ils  aurout  faites,  et  pour 
cet  effet  nous  remettons  à  noire  député  des  ob- 
servations  détaillées  sur  tous  ces  (d)|el8. 

Extrait  dn  procès-verM  àe  PanemMée  d»  Pordre 
de  la  noblesse  des  bailliages  de  Prooin»  et  de 
Monlereau-fuul-  Yonne  y  réuni. 

Gejonrd'hui,  19  mars  1789,  dix  heures  du  matin; 
L'ordre  de  la  noblesse  assemblé  en  la  salle  or- 
dinaire, M.  le  président  a  dit  qu'eu  exétuilion  de 


IIHTàllIBS.      {BaiLd»PmiMMHeiiHeaB.|  45{ 

la  délibération  prise  le  jour  d'hier,  il  convenait 

de  nommer  des  députés  conjointement  avec 
l'ordre  du  clergé  jjour  |iorler  ii  l'assemblée  du 
tiers-état  l'arrête  de  la  noblesse. 

Sur  quoi  les  ooinions  prises,  il  a  été  arrêté  q^ue 
le  marquis  de  Clermont  d'Amboise,  le  chevalier 
d'Aviigni»  se  rendront  inconlineul,  conjointe- 
ment avec  m.  les  députés  de  l'ordre  du  clergé,  à 
la  chambre  du  tiers-état,  pooT  leuT  notifier  la 

solution  suivante  : 

"  Messieurs,  l'ordre  de  la  noblesse,  ne  voulant 
pas  perdre  une  occasion  de  donner  l'exemple  du 
patnoUsme,  du  désintéressement  et  du  dé- 
vouement au  bien  public,  se  hîite  de  manifester 
à  ses  concitoyens  de  l'ordre  du  tiers  le  vœu  una- 
nime qu'il  vient  de  former,  de  supporter  r:.'ale- 
ment  avec  eux  toutes  les  charges  el  les  imposi- 
tions de  l'Etat. 

•  Le  sacrifice  de  toutes  exemptions  pécuniaires 
est  te  pa>mier  devoir  que  leur  impose  la  qualité 
de  citoyen,  dans  un  moment  ou  les  droits  de 
l'h  mme  et  du  citoyen,  mieux  connus,  vont  ôlre 
affermis  et  sanctionnés  pour  jamais  par  Sa  Ma- 
jesté dans  l'auguste  assemblée  de  la  nation.  » 

i:t  lesdits  députés,  retirés  et  rentrés  dans  la 
chambre  de  la  noblesse,  ont  rendu  compte  de 
leur  commission  et  de  rapplaudisaeinent  qui 
avait  excité  la  notification  faile  à  Messieurs  du 
tiers-état. 

Et  ledit  jour,  onze  heures  du  matin,  l'huissier 
de  la  chambre  a  annonce  que  Messieurs  du  tier^ 
état  envoyaient  des  déiiuies  qui  demandaient  à 
entrer  ;  sur  quoi  M.  ie  président  a  nommé  pour 
les  aller  recevoir  les  mêmes  députés  d-doBSUS 
nomtnés,  et  les  députés  du  tîers-état  ainsi  intro- 
duits ont  dit  : 

«  Messieurs,  nous  sommes  chargés  d'une  mis- 
sion bien  llalteuse;  notre  ordre  nous  députe  pour 
venir  vous  témoigner l^extrème  satisfiiction  qiràle 
vient  d'éprouver,  en  recevant  Messieurs  vos  dé- 
putés, et  surtout  en  entendant  la  déclaration  que 
vous  lui  faites  d'une  renonciation  à  tous  privilèges 
pécuniaires.  Nuus  sommes  accoutumés  à  distin- 
guer la  noblesse  par  ses  sentiments  généreux  ; 
nous  pouvons  l'assurer  qu'elle  ne  trouvera  pas  cbea 
nous  moins  de  xéle  pour  le  bien  général,  moins 
de  patriotisme,  qui  doit  être,  dans  les  circon- 
stances présentes,  le  mobile  de  toutes  nos  actions 
publiques. 

0  Nous  gommes  chargés,  Messieurs,  de  vous 
annoncer  que  les  privilégiés  qui  composent  l'as- 
semblée du  tiers-état  ont  également  renoncé  à 
leurs  privilèges  pécuniaires,  etc.,  etc.  » 

Du     mars  1789,  dix  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  commissaires,  chargé  de  la  rédac- 
tion du  cailler  de  l'ordre,  a  demandé  de  soumettre 
à  la  discussion  d'une  assemblée  générale  tous  ies 
inconvénients  des  procurations  avanld  eu  faire  un 
article  séparé  dans  leur  cahier,  sur  lequel  ou 
prierait  les  Btats  généraux  de  statuer  à  ravenir. 

L'auteur  de  celte  motion  a  observé  que  le 
nombre  des  procurations  envoyées  à  l'assemblée 
était  plus  considérable  que  le  nombre  ile^  iiieiii- 
i)res  présents,  et  répandu  très-inégalement,  en 
sorte  que  pour  l'acte  le  plus  important,  celui  de 
l'élection  d'un  député  aux  Etats  généraux,  il  y 
avait  une  dispro{>ortion  sensible  dans  les  suir 
fragcs, 

îHir  quoi,  après  avoir  entendu  l'exposition  dé- 
taillée desdits  inconvénients,  il  a  été  arrêté,  la 
majorité  de  vingt-huit  voix  contre  cinq  : 

1°  Que  l'ordre  devait  être  compétent  pour  sta- 
tuer provisoirement  sur  un  abus  qui  intéres.sait 
eBsentiuIlemeiit  sa  délicatesse  et  le  bien  pui>iic; 
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2»  Que  chacun  renoncerait  à  IVivanlagc  que  lui 
donnuit  le  nombre  des  procarations  dont  il 
liait  rliarpé;  qu'fii  conséquence,  lors  d-i  scrutin 
pour  rt'Icclion  du  (h'^puté  auK  Ktat-*  i^i-tH-iaux,  les 
voix  scraicut  roiuplcrs  par  liMe  ilus  iiiomi.ri's  de 
rasisemblée  présenta,  soit  qu'ils  y  assistass<'iit 
pour  eux-mêmes  ou  comme  rcpresenlauls  des 
propriétaires  des  fiers  ayant  droit  d'y  assister,  et 
que  It;  surplus  dt-s  procurations  envoyées  serait 
censé  reposLT  sur  la  masse  entière  de  l'ordre  de 
la  noblesse. 

Il  a  été  arrêté  en  outre  que  l'on  ferait  part  à 
Mrâsieurs  de  l'ordre  du  clergé  de  la  délibération 
qui  Tenait  d'être  arrfitôe  à  cet  égard. 


CAUIEU 

Da  remontrances,  gupplieaHoru  et  dematidet  que 

Fordrc  du  firr^-r/af  dm  bailliages  de  Proiùns 
et  de  MontfTiint  fait  aux  l^tals  iinic'rauj-  du 
rnijduinc  conroijucs  juir  Sa  MajcsU\  ii  \  crsiiil' 
(en,  le  27  avril  17b*J,  par  les  députes  dcsdils 
bmlUagee  (1). 

Il  n'est  pas  d'occasion  plus  favorable  au  tiers- 
état,  pour  réclamer  coatre  sou  abaissement  ijiii 
d^ive  de  tant  d'excopttoiiB, que  celle oii  la  nation 
assemblée  va  porter  ses  regards  sur  tous  les  ob- 
jets d'administration  de  réforme.  Les  députes 
qui  la  représenteront,  ixuidés  par  les  Iun)ières(lu 
siècle,  ailopleront  des  projets  rénérliis;  toutes  les 
vues  se  lournanl  vers  le  bien  gétiéral,  l'intérêt 
particulier  u'oscra  élever  la  voix,etd)aque  chose 
mise  à  sa  place  par  la  saine  raison,  l'ordre  et  la 
justice  succéderont  aux  anciens  abus. 

Un  prince  a  droit  à  l'amour  de  ses  peuples 
lorsque,  après  deux  siècle-,  il  leur  n  slitue  leurs 
anciennes  libertés,  que  ses  pri'<iecesseurs  avaient 
usurpées;  lorsqu  il  semMe  descendre  un  moment 
de  son  trône  pour  écouter  leurs  plaintes  ;  lorsqu'il 
veut  réparer  les  outrages  du  despotisme,  en  con- 
sentant les  cliariircnii  iits  que  les  temps  nécessi- 
tent ;  il  y  re|iarait  alors  avec  plus  d'éclat  que 
jamais;  Sun  nom,  cher  à  la  postérité,  e.-l  pn  fé- 
rable  a  ceux  de  ces  souverains  qui  oui  ajouté  à 
leurs  Etats  de  vastes  provinces  par  le  ilroit  des 
conquêtes;  unissons-nous  pour  ue  point  lais^er 
échapper  une  occasion  aussi  intéressante,  et  |)our 
donner  aux  peuples  de  l'Kurope  allentifs  sur  1:05 
démarches  I  exemple  d  une  cunslitulion  ({u'ils 
puissent  imiter,  et  qui  fera  le  iwnbenr  de  nos 
descendants. 

CONSTITUTIUN. 

1*  Que  tous  les  trois  ans  la  nation  soit  assem- 

Mi  e,  même  plus  tôt,  .<^i,  par  des  événements  ex- 
Irannlinaires,  les  circonstances  l  exiijent;  «|u'ii 
ne  soit  mis  aui  un  impôt,  ni  fait  ;.ucuii  emprunt, 
sans  le  coDscnlemeni  des  Ktats  généraux  ;  que  la 
dorée  des  impôts  soit  limitée  ,  qu'a  l'égard  des 
emprunts,  il  soit  assigné  des  fonds  destiués  à  les 
acquitter,  et  pour  suBvenir  aux  rembonrsenicnls 
dans  un  temps  lixè,  Irsiiueîs  ne  [lonrront  être  di- 
vertis à  d'autres  objets,  tels  ijui'  suieni  les  besoins 
de  rtiiat. 

2**  Uu'il  soit  assigné  dos  fonds  pour  chaque 
partie  de  l'adminisnation,  d'après  l'examen  sé- 
rieux qui  sera  fait  de  ses  dépenses  annuelles,  et 

qu'à  I  épard  des  pensions,  le  Uoi  soit  supplié  de 

ne  \r<  at  coider  qu'an  iin  rile  rerormn  :  ijn'elli'S 
ne  puissent  excéder  la  soiinnc  de  lU.UUU  livres  ; 


(t)  Noas  pnlilioitt  ce  cahier  d'après  on  annaserit  d«s 


qne  tous  les  ans  elles  soient  rendues  publiques 
par  la  voie  de  l'impression,  avec  les  motifs  qui  les 

auront  déterminées. 

3"  Que  la  liberté  de  la  [(n'sse  s  iit  |i''rni;se. 

'r  (.lue  les  |)risoiis  d'Klal  soient  abulies  et  con- 
verties en  prisons  civiles;  que  tout  particulier 
arrêté  soit  remis  sous  bref  délai  à  ses  juges  na- 
turels, h  l'effet  d'instruire  le  procès,  et  que  les 
lettres  de  cachet  soient  abolies. 

.')"  Que  les  ministres  soient  responsaldes  aux 
Etats  pènérauxde  leur  administraiiun 

i')"  (jue  dans  l'assemblée  des  Etats  généraux,  les 
délibérations  soient  prises  par  tête  et  noa  par 
ordre. 

7«  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  réformer  l'ar- 
ticle 17  du  rèplemeni  du  janvier  dernier,  qui 
accorde  au  clen^é  et  à  la  noblesse  le  droit  d'être 
électeurs  en  autant  de  bailliages  qu'ils  possèdent 
de  bénélices  ou  de  liefs,  faculté  qui  n'est  pas  ac- 
cordée au  tiers-état  pour  les  terres  qu'il  possède 
en  roture  ou  autiemcnt 

H«  Que  la  constitution  que  les  Stats  Rénéranx 

aviseront  donniT  au  royaume  soit  [)réalabiement 
déterminée  avant  de  l'onsentir  aucuns  subsides. 

uu'avaiit  de  procéder  à  la  noiniiiali  in  des  dé- 
putés qui  doivent  assister  aux  Etals  généraux,  il 
soit  consenti  que  les  privilégiés  renonceront  à 
leurs  exemptions  pécuniaires,  que  ceux  qui  sont 
dans  la  dépendance  des  soigneurs,  comme  les  of- 
liciers  de  leurs  justices,  ceuxriuien  reçoivent  (le.=; 
gagi'S,  seront  tenus  de  renoncer  à  b  iirs  places  et 
commissions,  même  d'eu  prêter  s! nurui,  lors  du 
procès-verbal  de  leur  acceptation,  alin  que  le  tiers- 
état  puisse  avoir  nne  confiance  entière  dans  ses 
reprcsenlants;  qu'il  en  soit  usé  de  même  vis  h 
vis  de  ceux  qui  auraient  une  commission  ou  un 
emploi  dépendant  dos  fermes  générales  ou  do 
lise. 

BTATS  PROVINCIAU.X. 

10°  Ou'il  soit  établi  dans  tout  le  royaume  des 
Etats  provinciaux  ilans  la  même  forme  que  ceux 
établis  dans  la  province  du  Daupliiiié. 

11°  <Jue  les  députés  aux  liUiLs  généraux  et  pro- 
vinciaux soient  payés  par  leurs  provinces,  sans 
qu'ils  puissent  accepter  pour  eux  ou  pour  leurs 
enfants,  pendant  le  temps  de  Icurdéputation,  au- 
cuns b  'ni'iices,  dons,  pensions,  places  ou  autres 
réc'impeiises  delà  part  du  f!onvernement,  à  peine 
d'être  d.  clius  de  leur  préni^'ative,  la  province  qui 
les  aura  nommés,  autorisée  ii  élire  ù  leur  place, 
par  le  seul  lait  de  racceptation  constatée  ;  à  moins 
que  ces  récomponses  ue  soient  consenties  par  les 
États  dont  ils  seront  membres. 

I  J»  ijue  ceux  qui  percevront  Ics  deniers  ptl- 
Idics  soient  as'reiiil^.  dans  les  délais  fixés,  h  ren- 
dre leurs  comptes  dans  la  principale  inuni'  ii,:ililé 
de  chaque  district;  à  l'effet  île  quoi  les  renveiirs 
des  impositions,  tenus  de  les  verser  direrii-mi-nl 
au  trésor  roval,  et  que  tous  h!S  ans  il  soit  rendu 
un  rompti>  public  des  revenus  et  des  rhargesde 
la  nation. 

I:!«nue  le?  charries  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  linances,  toutes  celles  créées  pour 
le  recouvrement  des  impéts,  ainsi  que  les  cona- 
missions  de  ceux  nui  auront  fouriu  des  fonds. 
Soient  supprimi-es,  les  intérêts  de  leurs  finances 
ou  lein-s  avances  pavées  jusqu'au  rcmlM)nrsom(>nt 
nui  sera  fait  par  les  Etat-  ;ii  ovinciaux  sur  les  F  unis 
destinés  ù  cet  effet,  sans  que  le.-dits  Etals  piim- 
seut  à  l'avenir  intéresser  leurs  trésoriers  ou  pré- 
posés dans  le  recouvrement  des  ijupùts,  sauf  ù  leur 
donner  des  appointements  raisonnables. 
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JDIKPRUDENCB. 

1  \"  (Jue  les  lois  civiles  et  cruniiieDes  soient  ré- 
formées, de  manière  que  les  peincB  soient  moins 
riROureuses,  plus  Di  of)ûrrtonoée8  aux  délits,  l'in- 

stmctioti  plus  à  1  uvaiilaf/c  de  l'arcusc",  (piVlli- 
soil  faite  (lubliquonn'iil  ;t|HTs  le  décret;  alors  qu'il 
soit  accordé  un  c  'IhciI  ii  I  ai  cuâé  qui  pourra 
doouer  ua  mémoire  i)our  .sa  déren?e. 

15"  Qae  le  préjugé  qui  ilétrit  la  l'amillc  de  celui 
qui  aura  eaeount  lus  deruiers  supplices  soit 
aboli  par  une  déclaration  expresse  deâ  Btate  gé- 
néraux; ([u'afln  du  détruire  celle  opinion  con- 
traire à  la  raison  et  à  I  hunianiié,  les  iiol)lfS,  k-s 
ecdésiasliqui/s  suient  ju^'i-s  cuiniiu!  les  aulrcs  su- 
jets du  royaume,  condamnés  aux  mêmes  peines, 
sans  aucuns  privili-^'us  d'ordre;  qu'à  l'aveuir  un 
nol)!e  ne  soit  plus  dégradé  de  noblesse,  cette 
pt'ine  étant  avilissante  pour  le  tiers-état,  dans  le 
sein  duquel  on  le  fait  rentrer. 

10"  Uue  tout  particulii  r  accusé  de  crime  prave, 
qui  aura  été  détenu  prisonnier,  coudamné  à  des 
peines,  mais  qui  par  suite  aura  prouvé  son  inao- 
oence,  obtienne  de  la  province  nne  indetnnité, 
suivant  son  état,  et  proportionnée  au  dommage 
qu'il  uni  a  (  [iiouvé,  s'il  m  peut  s'en  procurer 
contre  les  (leiionciatenrs. 

17»  pue  tous  les  triliunaux  d'exception  soient 
supprimés;  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  qu'une  seule 
juridiction  rovale  dans  cliaaue  ville,  cd  fixant  le 
pouvoir  des  pVésidianx à 4,000  livres,  même  pour 
les  affaires  cunsulaires,  et  ce,  non  compris  les 
frais  et  a-ccssoires  de  la  deniandu  principale; 
qu'ils  aient  la  prévention,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  sur  les  justices  seigneuriales  de 
leur  rc.-sort,  même  sur  les  duc|iéS"pairies  et  autres 
terres  titrées,  doot  les  appels  se  portent  directe- 
ment dans  les  cours,  et  que  le  droit  de  suite  ac- 
cordé an  rli.Melel  de  l'uris  soit  aboli.' 

IS»  l,iu  il  soit  fait  (les  arrondissements  jionr  fa- 
ciliter aux  [lenplfs  le  recours  aux  présidiaux, 
alla  que  les  paroisses  les  plus  proches  dépendent 
de  la  juridiction  la  plus  voisine;  que  leseommit- 
Hmtt  soient  abolis,  ainsi  que  les  entraves  qui 
génentrexercice  de  la  présidialité, parce  qu'ils  oc- 
casionnent des  frais  suiierflus  ;  qu  il  n'y  ait  ù  Ta- 
viMiir  que  deux  degrés  de  jui  idiclion  dans  les  af- 
faires de  leur  compétence. 

19»  Que  les  charges  de  judicaiure  cessent  d'élrc 
Ténalbs ,  qu'elles  soient  accordét>s  à  des  gens  de 
mérite,  du  coQsentemeatdcsofliciers  municipaux 
Àas  villes  où  elles  Pont  établies;  dans  lu  cas  où  il 
serai!  |)lu>  eX|M',li  'nt  «1  «  conser\er  celte  vénalité, 
qu  elle;  ne  soient  plus  asjujeities  au  centième  de- 
nier ni  aux  vinj:tie!nes  d'ol'lires. 

20»  Qu'il  soit  accordé  des  distinctions  aux  offi- 
ciers des  présidiaux  nprés  un  certain  temps  de 
service,  leurs  fondions  étant  aussi  utiles  à  l'Etat 
que  toute  autre  iirofession  ;  que  les  pro  és  qu'ils 
sont  dans  le  cas  d'essuyer  en  raism  de  leurs  of- 
ilccs,  ou  jjour  la  conservation  «le  leur  ressort, 
soient  jugés  sans  aucuns  frais,  dans  les  cours  ou 
au  conseil,  sur  mémoires  respectifs,  attendu  qu'ils 
concernent  l'ordre  public. 

'21°  Que  les  épices^  ▼acations  et  autres  droits 
dans  les  tribunaux,  amsi  que  cmix  di  s  secrétaires 
dans  les  cours,  soient  sn|)priniés;  que  tous  les 
procès  soient  jugés  dans  l'année;  qu'il  soit  pro- 
noncé des  peines  contre  ceux  qui  auront  empêché 
leur  décision  ;  qu'il  soit  fait  un  tarif  général  pour 
les  frais  des  procureurs,  notaires  et  autres  offi- 
ciers de  justice. 

22»  Que  la  juridiction  attribuée  aux  commis- 
laires  déitutis  soit  réunie  aux  juridictioiiB  oïdi- 
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naircs  ;  que  toutes  les  charges  et  emplois  inutiles 
soient  supprimés;  que  nul  ne  puisse  obtenir  des 
provisions  pour  entrer  dans  les  cours,  qu'il  n'oit 
l'âge  de  trente  ans  accomplis. 

BIF.X  l'I  tlLIC 

23"  Que  ceux  qui  composent  le  tier.s-état  puis- 
.-rnt  cumnie  anciennemenl  entrer  dans  les  irnupes 
eu  qualité  d'ofliciers.  être  admis  gratuitement 
dans  les  écoles  du  gtjuvernement,  roeinc  concou- 
rir avec  les  enfants  des  nobles  pour  être  placés 
de  manière  que  leur  ayancement  ne  soit  plus  ar- 
rêté par  aucunes  exceptions;  qu'ils  soient  ailinis 
à  posséder  loules  sortes  de  jjénélires,  inéun>  les 
prélalures.  Si.  jtar  l;>nr  mérite  ou  jiar  leurstaleiits, 
ils  en  .sont-diriiies,  qu'ils  puissent  être  reçus  dans 
les  parlements  lorsqu'ils  auront  exercé  des  charges 
dans  les  présidiaux  ou  exercé  pendant  quelques 
années  la  prores.sion  d'avocat,  si  leur  fortune  leur 
permet  d'en  soutenir  le  ran;;. 

2i"  (,)ue  le  tirage  des  milices  soit  aboli,  qu'il  y  • 
.<oit  su|)pléé  par  des  cngiigemeuts  volontiiires  aux 
frais  de  la  |)rovince,  en  proportion  de  leur  popu- 
lation ou  de  leurs  richesses. 

:.'.>  Qu'il  soit  fait  une  réforme  dans  l'instruetion 
publique  des  universités  et  des  collé^ies,  la  jeu- 
nesse en  sortant  peu  instruite,  souvent  après  avoir 
jterdu  un  temps  utile  qui  aurait  pu  être  mieux 
em[)lové. 

Qu'il  soitétabli  des  sages-femmes  dans  cer- 
taines paroisses,  en  leur  assurant  un  district; 

qu'elles  soient  fjafiéi's  sur  le-  fonds  destinés  aux 
etablisseineiiUs  jiublics;  (in  il  y  ait  dans  les  bourgs 
et  villa._'ts  des  écoles  gratuites  pOUT  l'iUSlrUCtiOU 
de  la  jeunesse  des  deux  sexes. 

27"  Que  les  gens  de  la  campagne  soient  mieux 
traités  et  soignés  dans  leurs  maladies  par  cause 
de  rinexpéricnce  et  du  délteut  dMastruction  des 
cliirur^iii  ns  de  campagne;  que  les  règlementscon- 
cernani  les  charlatans  et  einpirif|ues  soient  stric- 

lemenl  e\rrulés. 

L's  '  Que  lus  bards  du  gouvernement  soient  sup- 
primés comme  contraiFes  à  la  multiplication  de 

l'espèce. 

•20«  Que  la  mendicité  soit  abolie  ;  qu'il  soit  ou- 
vert ilr>  atelier.-  di'  charité,  des  lilatures  et  autres 
êtalilissenieiits  les  iilus  a\  anla;.'(!U\  aux  provinces; 
qu'il  soil  sévi  contre  cenx  (;ui,  eu  étal  de  travailler, 
continueront  de  mendier  ;  que  tous  les  vagabonds 
et  mendiants  soient  tenus  de  se  retirer  dans  leur 
pavssous  peine  de  punition. 

ijU"  Qu»'  les  ^^e'ls  dont  la  misère  sera  notoire 
soient  exeiii|)ls  de  Inules  impositions  et  charries 
publiques,  lorsqu'ils  auruul  1  dge  de  soixaute-dix 
uns,  aSn  qu'ils  puissent  vi?re  et  subsister  plus 
facilement. 

3h  Que  8a  Majesté  soit  suppliée  de  rentrerdans 

SCS  domaines,  aliénés  ou  ôcnangês. 

21"  Qu'il  n'y  ail  à  l'avenir  qu'une  même  cou- 
tume dans  lont  le  royaume,  et  que  lesoCTSt  dSS 
lettres  âoil  iuviolable'aux  [jostcs. 

IMPOTS. 

33"  Que  les  impositions  actuellement  existantes 

dont  la  perception  donne  lieu  à  des  vexations, 
(  ji  tient  lie  l'obscurité,  comme  les  ailles,  ;;aliclles, 
tabac,  marque  sur  les  cuirs,  sur  l'or  ei  l'arijeiit, 
la  (aille  et  ses  accessoires,  et  toutes  autres  d'une 
Bcniblablu  nature  soient  supprimées  le  plus  tôt 
possible;  qu'il  leur  en  soit  substitué  d'autres  d'une 
perception  simple  et  facile. 

34"  Que,  pour  les  remplacer,  il  .soit  établi  un 
impôt  territorial  en  argeui  sur  les  bicns-fonds, 
et  qu'en  outre  les  oommerfiants  qui  font  valoir 
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lears  fonds,  ainsi  que  les  capitaliste?,  les  rentiers, 
ceux  qui  professent  les  arts  libéraux,  les  gens  de 
métiers  soient  imposés  à  raison  de  leur  commerce 

ou  (Hat,  ainsi  que  U-s  Etals  avisrronl. 

3.>  Que  les  maisons  des  vilits,  jardins  et  au- 
tres objets  qui  sont  une  propriélé  réelle,  ciuiliiiuent 
dVtre  imposés  au  vingtième,  ù  raisun  de  leur 
valeur  réelle;  que  les  maisons  de  campagne,  le.^ 
parcs  el  autres  objets  de  luxe  soient  imposés  à 
raison  des  meillenres  terres  de  la  paroisse. 

i'G"  Ouf' 'es  rlinrrZe.-;  dis  jur^.«-pri?;eurs  vendeurs 
de  meubles,  les  i  deniers  pour  livre  du  prix  des 
ventes  soient  su[>|irimés.  sauf  aux  |)artii-uliers  à 
y  faire  procéder  comme  par  le  passé,  et  que  les 
droits  de  frane-fief  soient  abolis. 

37*  Que  les  droits  decoatrôle,  domaniaux  etde 
timbi% .soient  modérés  et  siœpliliés  ;  qu'il  en  soit 
dressé  un  nouveau  tarif  qui  ne  puisse  être  inter- 
prété par  le  >.'énie  fiscal;  dans  le  eas  où  il  s'élè- 
verait des  contestations  sur  la  ]i(  in  |>iii>ii  de  ers 
droits,  qu'elles  ne  puissent  être  décidées  par  le 
conseil,  mais  daOB  les  tribunaux  ordinaires,  et 
que  les  particuUers  ne  puissent  être  recherchés 
après  trots  ans. 

38»  Que  tous  les  pronès  relatifs  à  l'imp'it  s'in- 
struisent par  simples  mémoires  sur  papier  libre, 
et  qi^ils  soient  jngés  sans  ancuns  Drus. 

CLERGÉ. 

39*  Que  Ton  ne  soit  pas  obligé  d'obtenir  de  la 
cour  de  Rome  des  bulles,  dispensijs,  piirmissions 
qui  s'y  obtietineiit,  objets  qui  font  sortir  des  som- 
mes considérables  du  rovaume. 

40"  Oue  le  clergé  de  Prance  ne  soil  à  l'aTenir 
composé  que  d'archevêques,  évéques  avec  on  seul 
chapitre  aans  chaque  ville  diocésaine, de  curés  et 
vicairt's,  en  laissant  subsister  les  congrégations, 
dont  l'institutioo  a  pour  but  l'instruction  de  la 
jeunesse  ou  le  soulagement  des  nialbeureux. 

41"  Qu'à  l'égard  des  communautés  reli;rieuse8, 
tant  d'hommes  que  de  filles,  qui  ne  sont  d'aueune 
Utilité  pour  la  société  ou  qu'on  ne  pourrait  rendre 
Utiles,  elles  soient  supprimées. 

il"  Que  les  dîmes  en  nature  soient  abolies;  qu'il 
soit  prélevé,  pour  en  tenir  lien,  une  redevance  en 
argent  sur  cliaiiiie  arpent  de  terre. 

■i;5"Que  le  easuel  des  curés  snil  aboli  ;  en  cas 
d'insuflisance  de  revenus,  qu'il  leur  soit  accordé 
une  somme  lixe,  proportionnée  à  l'étendue  et  au 
local  de  chaque  paroisse:  que  celles  à  portions 
congrues,  même  ceiicsde Halte, Boîentdotéesdans 
la  mémo  proportion. 

•U"  Qu'il  paraîtrait  juste  que  les  rdiistriiclions 
d'églises  ou  de  presbytères  fussent  faites  aux  dé- 
pens du  clergé,  puisque  cet  ordre  possède  les  re- 
venus qui  paraissent  destinés  à  cet  einpbi. 

45»  Que  l'aj-'iieiillnre  soit  privilégiée,  moins 
vexée  [)ar  les  impôts;  qu'a  l'av-'iiir  les  fermes  ne 
puissent  être  réunies;  qu'il  soil  proposé  des  en- 
couragements, alin  de  déterminer  les  propriétaires 
à  les  diviser;  pour  faciliter  des  établissements  aux 
gens  de  la  cam|>agne,  d'augmenter  le  nombre  des 
bestiaux  qui  diininuent  tous  les  jours,  et  qu'un 
même  fermier  ne  puisse  faire  valoir  deux  fermes 
dans  une  iiu  iiir  |)aroisse. 

4i'><'  Qu'il  soil  défendu  aux  ecclésiastiques  et 
aii\  MÀlâde  faire  valoir  par  eux-mêmes  leurs 
fermes  on  autres  biens  fonciers,  fi  moins  que  li  s 
impôts  ne  soient  également  support -s  par  eux, 
sans  aucune  dislinetioii  de  privilège;  que  !  i  - 
rés  môme  oc  puissent  prendre  à  luver  uuluih  s 
fermes,  lots  de  lecre,  même  en  payant  les  impôts» 


attendu  que  ces  occupations  sont  inoompntillles 
avec  la  sainteté  de  leur  état. 
47*  Que  les  arbres  répandus  dans  la  camingne, 

qui  niiisi'nt  îi  ragrieullure,  soient  arrachés,  les 
liépiniércs  royales  supprimées;  que  la  lartreurdcs 
chemins  vicuiaux  soil  déterminée  ,  et  que  les 
seigneurs  ne  puissent  planter  au  moins  qu'à 
20  pieds  de  distance  des  héritages  des  proprié* 
taires. 

48*  Que  les  seigneurs  et  antres  particnliers  qni 

ont  le  dntit  d'avi'lrdes  pi^'eons  soient  astreints 
(le  tenir  leurs  enloininers  fiTinés  in-nilant  le  teiiq)S 
des  semailli'S,  dès  nnis.  six  M-iiiaiii'  -;  avant  l't 
pen  Ihiu  la  moisson^ pendant  lequel  temps  il  sera 

Eermis  de  les  détraire;  qu'il  soit  permis  aux  ha- 
itants  des  campagnes  d'envover  paître  leurs 
bestiaux  dans  les  bois  âgés  de  six  ans. 

')""  nue  la  destruction  des  capitaineries  soit 
sollii  itee.  excepté  celles  dont  le  terrain  appar- 
tient au  Koi,  aux  princes,  et  ob  ils  chassent  en 
personne. 

5U->  Que  les  seigneurs  ne  puissent  avoir  une  si 
grande  quantité  de  gibier,  et  que  les  remisossotont 
supprimées;  que  les  formes  prescrites  pour  en 

euii-;tater  le  dégiU  soient  simplifiées,  les  peines 
puiir  le  fait  de  chasse  prupurtionnées  au  délit  ; 
qu'aucun  garde  ne  puisse  valablement  faire  un 
nrocés-verbal  sans  être  assisté  d'un  témoin  ;  que 
les  lapins  soient  détruits. 

51*  Que  les  droits  pour  le  renouvellement  des 
terriers  soient  modères  ;  qu'au  lieu  de  les  perce^ 
voir  par  chacun  artu  le  de  la  dérlaration,  ce  qui 
devient  coûteux  dans  les  ])ays  inoirelés,  ce  droit 
soit  peryu  à  raison  de  l'arpent. 

52»  Que  les  droits  d'échange  soient  supprimés. 

53*  Que  l'on  ne  puise  envahir  la  propriété  de 
qui  que  ce  soil,  même  pour  l'intérêt  public,  sans 
iudenmiser  les  propriétaires  à  raison  de  la  valeur 
réelle  des  ohjéts. 

COMMERCE. 

ftl»  Qu'il  soit  fait  des  chemins  pour  communi- 
quer aux  différentes  villes  voisines,  afin  de  flMi- 

liler  l'inqiortafion  des  denrées. 

55"  Que  l'exercire  th'  toute  iirofession  d'arts  et 
métiers  soil  libre;  que  les  lettres  de  maîtrise 
soient  supprimées  dans  tout  le  royaume,  en  rem- 
boursant aox  particuliers  celles  qnMlsont  ache- 
tées. 

56*  Qu'il  soft  établi  dans  chaque  province  des 

magasins  en  blés,  sons  railmini>tratiun  des  Etats 
provinriaux.  à  l'effi  t  de  prévenir  les  années  de 
disette,  el  que  l'exportation  chez  IV'.i  a  .l'  r  lu; 
|)uis5c  avoir  lieu  qu'après  rapprovtsiouuement 
lait  de  chaque  province. 

hl"  Que  les  lettres  de  cession  et  autres  de  ce 
genre  s'obtiennent  avec  pins  de  diffloilté  ;  que 
les  peines  contre  les  banqueroutiers  frauduleux  et 
leurs  complices  soient  proportionnées  aux  délits, 
slrict<'meiit  exri  iiléi  s,  alin  d'empêcher  C8B  éVÔ» 
nements,  aujourd'hui  si  communs. 

Que  les  droits  de  péage,  de  passsge,  de  lia* 
nalité,  de  corvées,  qui  appartiennenl  aux  sei- 
gneurs, anciens  restes  de  la  féodalité  qui  gênent 
le  commerce,  soient  supprimés*  sauf  indemnité» 

si  elle  est  due, 

.^(1"  Que  les  terres  ne  puissent  à  l'avenir  être 
chargées  que  du  simple  cens  :  qu'il  soit  permis  de 
remliourser  les  rentes  seigneuriales  et  foncières, 
les  redevances  en  nature,  mémo  les  droits  de 
I  hanqiarl  et  autres  de  pareille  nature  tant  aox  sei- 
gneurs qu'aux  gens  de  inain[ii''rii'.  d'après  le 
prix  des  mercuriales,  évaluatiou  faite  de  dix  an- 
nées l'une. 
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GO"  Attendu  ou'il  iia  pas  été  possible  d'insérer 
dans  le  cahier  des  remonlraoces  et  supplications 
les  demandes  locales  et  particolières  des  difTé- 
reates  villes,  bourpset  paroisses,  quoique  tn's-in- 
léressantes,  parce  que  les  Elals  p^'iiéraux  ne 
*  pourront  s'occupiT  de  ces  oltjet-^,  qu'il  soit  arn'lt- 
par  leàdils  Etats  que  cupio  dfs  niéinoires  de  clia- 

Îue  paroisse  soit  adros^^t  e  aux  Hiais  provinciaux, 
leurs  commissions  intermédiaires,  ou  &  toute 
antre  administration  qui  en  tiendra  lieu,  à  Peffet 
d'y  faire  liroit. 

01"  ijii'il  soit  dotin  ''  aux  députi-s  pouvoir  ?('•- 
Ui't.iI  piiur  prupo>LT,  l'i'  iiuutn'r,  aviS'T,  coii-i'  it.r 
tout  Ce  qui  ncul  concerner  1rs  besoins  de  l'Etat, 
la  réforme  (les  abus  ft  rétablissement  d'un  ordre 
fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 


nistration qui  pourrait  tmdre  à  la  prospérité  dn 

royaume. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  oommisraires  nommés 

en  l'assemblée  du  tiers-état  des  bailliages  des  vdles 
de  Provini?  et  Montcreau,  au  désir  de  la  8<^ntence 
ilu  [Il  (lu  iii  i'sciil  mois,  ce  10  mars  1789.  Signé  en 
cet  endroit,  lît-^iardiu  de  Champrond;  Roussolot; 
L'Eruyer;  Chamarin,  docteur  en  médecine;  L'E- 
cuyer-Allou,  lieutenant  crimioel;  Ragoui  Golmet; 
Jarry,  et  Privé,  secrétaire. 

Au  bas  est  écrit:  Le  présent  cahier  de  remontran- 
ces et  supplications,  a  été  arrêté,  et  les  arliclés 

lus  l't  discutés  eu  l'assemblée  du  tiera<^t  de  ce 
bailliage,  le  19  mars  1789. 
Signé  Grespia,  lieutenant  général,  présideiit. 
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GAHIBR 

Des  doléances  de  Vordre  du  clernd  de  la  sénéehau»' 
sée  du  Velay^  rédigé  par  MM.  le$  eommifsaires 
nommés  h  cet  effet,  et  imprimé  en  «eritt  de  la 

délil»'' ration  prisr  par  fous  <0f  iMmfrrW  lie  fw» 
iembléc  dudU  ordre  (Ij. 

PRBUÊRBPARTIB. 

iBUGION. 

Ix»  premier  titre  que  iiotn;  drpufé  doit  porter 
aux  Ri. Us  de  l;i  nation,  c'est  celui  de  défenseur 
el  d'uri.'ane  de  la  reli<.'ion  dont  nous  soranierf  les 
niinisiies.  C  esl  à  nous  à  la  présenter  à  rassem- 
blée nutionalc,  celte  religion  sainte  et  sociale, 
éplorée  et  consteroée  des  iriompbes  de  l'impiété, 
des  rava|;eH  de  la  licence  et  de  la  dépravation 
des  mœurs. 

(î'est;'i  nnu-i  :i  rérlamor  contre  tout  ce  qui  lui  a 
fait  perdre  en  Fraiiee  ses  droits,  son  empire  et 
sou  ancienne  splcndetjr,  et  cet  liommaRe  que  nous 
devons  à  notre  foi,  nous  le  devons  également  à 
la  sûreté  du  trône,  qoe  la  reli<;ion  a  toujours 
soutenu,  et  à  la  prospérité  de  la  nation,  oui  dans 
tous  les  temps  lui  a  rl  >  redcvahle  d  '  son  bonheur 
et  de  sa  gloire.  Pour  n'iiiplir  un  devoir  aussi  sa- 
cré, le  clergé  de  la  séiiécluiiieséc  du  Wlay  n'com- 
mande  et  enjoint  à  son  député  de  réunir  sou  zèle 
et  tous  ses  eflbrts  à  ceax  de  tous  les  représen- 
tants du  clergé  du  royaume  : 

1">  Pour  faire  remettre  en  vigneur  l'exécution 
des  saints  canons,  si  souvent  sanctiODOée  par 
no-:  rois  et  par  les  Etats  gén 'raux; 

2"  Pour  maintenir  l'exécution  des  lois  et  ordon- 
nances, concernant  la  religion,  qui  forment  le 
droit  public  ecclésiastique,  monument  précieux 
de  la  piété  de  nos  souverains,  qui  respirent  tous 
&  la  fois  le  zèle  de  la  religion  et  l'amour  de  l'or- 
dre, doQt  elle  seule  est  la  source  et  le  plus  ferme 
appui; 

3*  Pour  fiiirc  mettre  des  bornes  à  la  liberté  in- 
déflnie  de  la  presse,  comme  éeslemait  préiudicia- 
MeMX  mœurs,  à  la  religion,  a  rautoriié,  a  Pbon- 
nenr  des  citoyens  et  à  la  tranquillité  publique; 

4«  Pour  faire  revivre  surtout  la  sévérité  des 
lois  contre  <-ette  |inldii'ite  scandaleuse,  avec  la- 
quelle se  sont  réjiandus  et  multipliés  de  ims  jours, 
ces  livres  iinjiies  et  corrupteurs  qui  attaquent 
a?ec  la  même  audace  ie  trône  et  l'autel;  qui  rcn- 
versenl  et  détruisent  tous  les  principes  de  mœurs 
et  de  subordination,  qui  ont  jiorté  leur  coiilaLnun 
meurtrière  dans  tous  le<  âges  connue  dans  toutes 
les  classes  de  l'ordre  social,  el  ijui  nous  coinlui- 
sent  à  pas  précipités  vers  j'anarcbie  |»olitique  et 
religieuse;  il  faut  dire  la  même  cliose  de  la  li- 
ccnce  effn'Oée  qui  régne  depuis  quelque  temps, 
surtout  sur  les  tliéAtres,  que  l'Kglise  reprouvera 
toujours; 

5»  Pour  s'opposer  à  toute  loi  qui  détruirait 
ranité  de  religion  si  essentielle  au  salut  des  âmes 


(t)  Nous  paUioat  ce  cahier  d'après  un  manoscrit  dei 
Jrm«M  de  f  £«|pir«. 


et  à  la  tranquillité  publique,  qui  tendrait  à  établir 
en  France  deux  religions  rivales  et  surtout  à  don- 
ner aux  protestants  une  tolérance  indéfinie,  qui 

ajouterait  de  nouveaux  avantages  à  ceux  qui  leur 
ont  de  a -cordés  par  le  dernier  édit,  et  de  solli- 
citer inriiie  du  Hui  et  lie  1  a-seiiiblée  nationale 
une  loi  précise  qui  anéantisse  i)Our  jamais  les 
nouTelles  prétentions  qu'aunoncent  déjà  nos  frè- 
res, malbeurcux  à  la  vérité,  mais  qui  n'ont  pas 
le  droit  de  noua  outralner  dans  leur  mAlheor. 

CSONtaLBB  PROVINCIAUX. 

Ce  n'est  que  depuis  mie  ces  assemblées  n'ont 
plus  lieu,  que  la  discipline  ecclésiastiguc  s'est  si 
prudigieasement  rel&chée  en  tout  point  Ancon 
autre  mojprô  ne  peut  rétablir  l'ordre  que  celni 
nui  l'avait  maintenu  pendant  tant  de  sieclfls.  On 

(!(''clame  contre  Ii'  relâchement  qui  s'cst introduit 
el  i|Ul  s'accroit  uiallicurcuscment  tOUS  les  jours 
dans  lecliT;^é,  cl  l'on  s'oppose  à  tout  ce  qui  pou- 
rait  eu  arrêter  le  cours.  Ne  sembleraii-il  pas  que 
l'autorité  soit  ici  d'intelligence  avec  ce  qd  fait 
ualtrc  et  fomente  les  abus? 

C'est  dans  l'assemblée  provinciale  qu'on  porte- 
rait toutes  les  canses  qui  peuvent  être  matière  de 
discussion  dans  l'ordre  eccli'siastique;  c'est  là  '|ue 
ceux  qui  croiraient  être  fondras  à  se  plaiudi'c  de  la 
conduite  de  leur  supérieur  seraient  entendus  et 
jugés;  que  l'uniformité  de  conduite  el  de  liisci- 

[)line  serait  établie  dans  les  diocèses,  l'esprit  des 
)onues  régies  soutenu  et  confirmé,  les  divisions 
prévenues  uu  arrétée.s. 

Toute  l'administration  des  premiers  pasteurs  et 
leur  iKTsonne  môme  se  trouvant  .«oumise  au  ju- 
gement de  ces  assemblées,  rien  ne  serait  plus  pro- 
pre  à  modérer  le  sèle  trop  ardent,  ou  à  réveiller 
celui  qui  se  ralentirait,  (.est  dans  ces  assemblées 
que  se  cimentait  et  s  alf  un  lisait  autrefois  l'union 
si  désiralile  entre  les  deu\  ordres,  du  clergé  qu'on 
a  trop  raalheureusemuut  réussi  de  nos  jours  àai- 
térer  et  à  détruire  presque  cntièremeatdans  cer- 
tains diocèses. 

Quelles  alarmes  pourraient  donc  inspirer  au 
gouvernement  des  assemblées  dont  l'objet  serait 
de  taire  régner  de  plus  eu  plus  dans  le  sanctuaire 
les  vertus  qui  ont  illustré  les  beaux  jours  de 
lliglise'? 

Notre  député  ne  peut  donc  insister  avec  trop 
de  zélé  et  de  persévérance  sur  le  rétablissement 
de.<!  conciles  provinciaux.  Il  demandraqnlls soient 

fixés  au  moins  à  Ions  les  cinq  ans,  w  préc6dÔ8 

d'un  synode  dans  cliaque  diocèse. 

JURIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE 

Qu'on  remonta  à  l'origine  du  rch\chcmentetde 

la  défection  des  mœurs  et  de  la  discipline  ecclé- 
siastique, on  la  trouvera  dans  les  appels  comme 
d'alius;  depuis  ci-lte  malheureuse  invention,  l'es- 
|)oir  et  l  assurancc  presqne  entière  d'échapper  à 
l'animadversion  de  l'autorité  ecclésiastique  a  fait 
tout  oser  à  certains  sujets  dans  l'ordre  séculier  et 
régulier,  et  leur  audace  devient  le  seul  terme  de 
leur  dépravation. 
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Uq  des  premiers  vœux  de  notre  dépalé  doit 
donc  être  :  1°  la  suppression  totale  des  appels 
comme  d'ahus  dans  tous  ks  oas  où  il  serait  ques- 
tion du  maintien  de  la  discipline,  du  bon  ordre 
et  desmœnneedésiastiqueâ  :  ainsi  toutes  les  cor- 
lêctions,  censures,  peines  infligées  par  les  supé- 
rieurs eoclL'siastii|Ui'S,  seraient  soustraites  à  la  ju- 
ridiction di!s  trihunaux  séciiliiTS.  Kli  !  (|U('l  abus 
peut-on  craindre  de  l'exercice  d'une  autorité  tou- 
jours lente  et  modérée  et  moins  exposii-  aux  iné- 

«rises,  puisqu'elle  a  plus  de  degrés  pour  en  rë- 
trmer  rabus,  qu'aucune  autre  {uridictioo  t  Tous 
les  sujt'i-idu  Roi  sontjui:és  par  fours  pain;  pour- 
quoi ct'itt'intLTVin-sioii  d'un  ordre  presque  naturel 
à  réf-'anl  du  cierL'é  ?  -J"  que  dmis  lou-^  les  aulres 
cas,  les  appuis  cumuie  d'abus  n'aient  qu'un  eflet 
dérolattf  et  non  suspensif  ;  3*  que  les  tribunaux 
sécolien  ne  poissent  prononcer  sur  i'eiistence  ou 
la  non-exHvenee  de  i^abns,  et  qu'ils  soient  tenus 
de  renvoyer  pour  le  fond  devant  les  jiiL'Os  ecclé- 
siastiques; 1"  que  l'amende  du  fol  apjjel  soit  beau- 
coup plus  considérable,  pour  ctlVayer  au  moins 
par  une  perte  pécuniaire  des  &mes' viles  qui  ne 
sont  sensibles  qu'à  ce  genre  d  intérêt;  5°  qu'il  ne 
soit  jamais  permis  d'intimer  les  ofiiciers  de  la 
juridiction  ecclésiastique  en  leurs  noms,  à  l'excep- 
tion da  prorooteur,  au  défout  de  partie  ciTile. 

UNIONS. 

Le  droit  d'unir  et  de  désunir  les  bénéfices  est 
un  droit  înbéfeat  à  l'autorité  épiscopale  ;  les  ca- 
nons et  décrets  des  conciles  l'établissent,  le  con- 
firment et  le  rêçlent.  C'est  même  un  des  articles 

des  libertés  de  l'E^'lise  izailii  ane,  d'avoir  conservé 
cette  porliuh  de  la  puissance  ecclésiastique  dans 
toute  son  intégrité;  les  édits,  déclarations  et  or- 
donnances de  nos  rois  l'ont  reconnue,  ainsi  que 
les  arrêts  des  cours  souveraines. 

Mais  cette  pnrtie  de  l'autorité  ecclésiastique  a 
éj)ruuYé  leâ  mûmes  révolutions  que  la  juridic- 
tion. Le  gouvernement  et  les  tribunaux  oui  mis 
tant  d'entraves  à  l'exercice  de  ce  [touvoir,  (ju'il 
est  aqjourd'hui  presque  al>solument  nul. 

L'appareil  formidable  des  formalités  qui  doi- 
Teot  précéder,  accompagner  et  suivre  les  unions, 
les  oppositions  qu'idles  font  naître,  les  appels 
comme  d'alms,  qui  en  sont  presque  inujours  les 
suites,  les  Irais  inirneiisi's  qu  elles  occasionnent, 
l'effet  suspensif  attribué  par  les  cours  à  ces  a|)- 
pels,  le  moyen  que  tant  dediflicultés  n'étonnent 
et  n'encbalnent  le  zèle  et  la  bonne  volonté  des 
évéqaes! 

Cependant  le  clergé  du  second  ordre  se  plaint 
et  avec  raison  ;  un  très-grand  nombre  de  prêtres 
gémissent  de  la  privation  du  [dus  étroit  néces- 
saire, et  ils  s'en  preottunl  ii  i'iuduleoce  et  à  1  in- 
souciance des  évo^ueS}  au  lieu  d'invoquer  l'équiiu 
du  gouvernement  et  des  cours  souveraines.  Mais 
ce  qui  est  ici  le  comble  de  l'injustice,  c'est  que 
souvent  le  fiouverueinenl  et  les  cours  accueillent 
les  plaintes  et  les  reproches  de  celte  portion  du 
clergé  dont  ils  devraient  s'imputer  totts  les  mur- 
mures et  tout  les  maux. 

Il  y  a  plus  :  on  reproche  au  clergé  une  distri- 
bution injuste  dans  ses  rt'Venus;  on  déclame  con- 
tre cette  classe  de  bénéficiers  qui  possèdent  une 
porlinn  considérable  des  biens  ecclésiastiques 
sans  payer  cette  jouissance  par  des  travaux  et  des 
services  réels,  et  ces  reproches  sont  justes;  mais 
sur  qui  doivent-ils  tomber?  N'ost-cc  pas  sur  le  gou- 
vernement qui  dispose  de  ces  riches  bénéfices,  (>t 
qui  ôte  au\  é\ T'hues  le  droit  d'en  employer  les 
revenus  de  lamaiiièi-elaplus  utile  à  rbglise,par 
ranion  qu'ils  en  fêtaient  w  profit  des  btoéfices- 


curcs  et  des  étabUssements  utiles  k  la  relirioa  et 

à  l'Etat? 

L'autorité  séculière,  en  se  prévalant  de  sa  pré- 
pondérance, pour  mettre  des  bornes  à  l^Mtoiité 
épiscopale  dans  celte  partie  de  radmialstration 

ecclésiastique,  en  est  venue  au  point  de  réunir  de 
grands  bénéflces  à  d  autres,  de  les  transporter 
I  inéine  dans  les  diocèsi-s  étrangers,  de  supprimer 
I  des  corps  ecclésiastiques  très-considérables,  de 
I  rendre  au  siècle  des  religieux,  voués  par  état  et 
I  par  devoir  à  la  solitude,  de  disposer  de  tous 
leurs  Mens  sans  aucun  égard  pour  les  pays  aux- 
quels ils  apparlii'iinent  de  droit,  comme  faisant 
partir  du  patrimoine  des  sujets  du  Roi  dans  les 
didcè-es  où  ils  s)iit  situé-:,  et  tout  cela  sans  le 
I  concours  do  l'autorité  épiscopale.  quelquefois 
I  même  sans  qu'elle  ait  été  ni  consoltée  ni  préve- 
nue. 

>  Notre  député  réclamera  donc  :  1*  le  rétablisse- 
ment des  droits  du  clergé  pour  les  unions  bénéfl- 
ciales  ;  la  suppression  de  toutes  ces  formalités 
interminables  et  dispendieuses  au.xquelles  elles 
sont  assujetties  ;  3°  il  demandera  que  les  évéques 
puissent  faire  dans  leur  diocèse  toutes  les  unions 
et  désunions  qu'ils  jugeront  nécessaires  et  utiles, 
sans  avoir  besoin  d'autre  .sanction,  à  cet  égard, 
que  Celle  des  conciles  provinciaux  ;  i»  r|u'au- 
cune  autre  autoril''  que  l'autorité  ecclésiastique 
ne  puisse  à  l'avenir  su,iprimer  ou  réunir  aucun 
bénéflce  des  communautés  séculières  et  régu- 
lières; ô°  que  les  tribunaux  séculiers  ne  puis-senl 
jamais  s'immisc^T  dans  la  connaissance  de  ce  qui 
concerne  les  unions;  O»  que  dans  le  cas  où  la  né- 
cessité, le  plus  grand  bien  de  l'Eglise  ou  autres 
motifs  exi;:eraieul  la  suppression  de  quelques 
corps  religit-uK,  leurs  biens  soient  toujours  em- 
ployés, suivant  l'intention  justement  présumée 
des  fondatenra,  à  la  plus  grande  utilité  de  la  reli- 
gion et  an  soulaL'eini'iit  des  pauvresdes  diocésss 
uù  CCS  bleus  suut  situes. 

MONITOIRES. 

La  multiplicité  des  demandes  de  monitoires,  la 
légèreté  des  motifs  pour  lesquels  on  les  forme,  la. 
Ihcilité  dos  juges  laïques  à  les  accueillir,  la  li- 
berté et  le  droit  des  officiaux  de  les  refuser, 
mais  que  Tascendaiit  impérieux  des  tribunaux 
séculi(TS  a  pres'iue  entièrement  aboli,  rendent  le 
plus  souvent  ineflicace  ctexjposeot  au  mépris  ce 
nerf  de  la  discipline  ecdésiastîque,  autrefois  si 
imposant  et  si  salutaire^ 

Ainsi,  nous  demandons  que  l'usage  des  moni- 
toires soit  absolument  réservé  contre  les  meur- 
tres, les  crimes  d'Etat,  les  vols  sacrilèges  et  les 
incendiaires. 

RESCRITS  DE  ROME. 

Le  député  du  clergé  du  Velay  doit  élever  sa 
voix  avec  autant  de  fermeté  que  île  persévérance 
contre  cette  innovation  qui  assujettit  tous  les 
rescrits  de  Uoine  à  une  surte  de  .sanction  de  la 
[larl  des  tribunaux  séculiers;  que  les  bulles  ou 
brefs  qui  émanent  de  la  cour  romaine,  concer- 
nant la  discipline  générale,  soient  soumis  à  une 
sorte  d'examen,  pour  que  l'autorité  séculière  s'u- 
nisse a  l'autorité  ecclésiastique,  afin  d'arrêter  toute 
enlre|trise  fjui  tendrait  a  tieirnire  un  a  c  iinjjro- 
meltre  nos  libertés;  rien  de  plus  juste;  mais 
astreindre  les  eitovens,  pour  les  rescrits  |)ai  iicu- 
îiers  qu'ils  obtiennent  a  Rome,  a  des  formalités 
inutiles,  |i:énantes  et  dispendieuses,  c'est  une 
servitude  onéreuse  et  san.>  motif  dont  il  est  de 
riiooneur  même  du  guuvcraeaieut  de  débarrasser 
les  peaples. 
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Leclersé  du  Velay  n'u  ({u'ù  si>  louer  do  la  tenue 
actuelle  du  colltige  du  l'uv.  Cci)endant  le  cri  gé- 
néral de  tous  loi  ordres  de  l'EUit  a  dénoncé  de- 
puifs  iofiiitonips  les  vices  de  l'éducation  publique 
cl  les  ubuâ  sans  Dombre  qui  naiâ.sent  essculielle- 
ment  de  11  uoareUe  police  de  la  plupart  des  col- 
lépes. 

C'est  n^nmoins  de  cette  partie  intéressante  de 
l'admiaistration  publique  que  dépend  le  sort  dus 
Etats,  et  elle  ne  peut  sounHr  ni  changement  ni 
altération,  que  la  constitution  poUliqaen'^prouve 

les  iMi"'me<  révolutions. 

.Ndtn:  mauvaise  éducation  e.-^t  le  perme  mal- 
heureusement fécond  de  la  dépravaliun  et  de  la 
perversité  de  la  géuéralioa  présente;  et  si  les  effets 
en  ont  été  si  prompts,  quelle  effroyable  perspec- 
tive pour  les  générations  fiitnres  I 

Sans  invoquer  les  anciens  monuments  de  notre 
législation,  les  ordontumces  des  deux  derniers 
siècles  rendeiit  lunuinajie  aux  droits  du  rlerfjé 
sur  un  point  qui  tient  si  essentiellement  au  main- 
tien de  la  relif^ion  et  des  mœurs. 

Le  clercé  doit  donc,  par  zèle  pour  le  bien  de 
l*Btat  et  de  la  rciif^ion,  solliciter  : 

!•  Un  plan  nouveau  d'éducalion,  qui  ail  pour 
base  la  rt:li;;iun  et  (|ui  soit  rédigé  par  nés  hommes 
vertueux  et  instruits,  et  d'une  expérience  cou- 
sommée  dans  l'art  très-diflicile  de  former  la  jeu- 
nesse ; 

Dans  le  r^s  oi^  le  rétablissement  des  Jésuites 
ne  pourrait  s'opérer,  demander  la  création  d'une 
société  natioïKile,  a  ijui  cet  important  emnioi  se- 
rait conlié.  Eli  !  quel  moment  plus  tavorablo  pour 
tracer  et  exécuter  un  projet  aussi  capital,  que 
celui  où  toutes  les  lumières  et  toutes  les  vertus 
nationales  se  trouveront  réunies  auprès  d*un  Roi 
sage  et  vertueux,  qui  ne  soupirant  que  pour  le 
bien  de  ses  peuples,  s'occupe  de  tous  les  moyens 
qui  peuvent  le  procurer.  Mais  eu  cas  de  change- 
ment dans  le  répime  de  l'éducation  publique,  il 
S4.>ruit  juste  qu'il  fût  pourvu  à  l'honnétc  subsis- 
tance ue  ceux  qui  en  sont  actueUemeut  chargés. 

PRÉROOATIVBS  BT  HOTONITÉS  00  CLBROÈ. 

Lu  viini  du  1  liTgé  du  diocèse  du  Puye>t  :  [°  de 
maiuleim-  k  l'assembléu  des  Etats  généraux  la 
firéémluence  dont  le  premier  ordre  de  l'Etat  a 
constamment  joui  en  France  ;  et  comme  le  clergé 
estleseni  ordre  qui,  dans  sa  composition,  réunisse 
les  lieux  autres,  la  noblesse  et  le  tiers-étal  sont 
éfraienient  intéressés  ;\  lui  conserver  celte  préro- 
gative, qui  est  liiiu  tnoins  celle  de  l'homme  que 
des  fonctions  augustes  qu'il  remplit  dans  l'ordre 
social;  2^  le  clergé  duVelay,  ne  pouvant  et  ne 
devant  renoncer  au  droit  de  s'imnoser  librement, 
parce  que  c'est  un  droit  national  et  le  droit  pri- 
mitif de  tous  les  ordres  de  l'Etat,  puisque  ré(juité 
de  Louis  XVI  le  restitue  à  toute  ta  nation;  le 
clerf,'é  se  fait  un  devoir  et  se  félicite  même  en 
cette  heureuse  circonstance  de  voter  conjointe- 
ment et  de  partager  avec  tons  les  antres  citoyens 
tous  les  subsides  royaux,  provinciaux  et  locaux 

3ui  seront  jugés  nécessan  es  pour  le  bien  de  PEtat; 
"  mais  liés  lors  il  croit  qu'il  est  de  toiit<' justice 
que  l'Etat  se  charge  de  toutes  les  dettes  du  cleriié, 
puisqu'il  ne  les  a  contractées  que  pour  venir  à 
son  secours,  et  que  ai  les  capitaux  immenses  dont 
l'Etat  pave  tes  intérêts  épuisent  une  partie  de  ses 
ressour  ■!  s,  l  'c-^t  à  la  prodigalité  des  mioistieB 
qu  U  faut  en  demander  compte. 


ÉCONOMATS. 

Etablissement  perfide  et  meurtrier  dont  notre 
député  demandera  la  suppression  avec  toute  la 
vigueur  et  tonte  la  fermeté  dont  il  est  capable. 

Ces  imreaux  dévorants,  connus  sous  le  nom 
dï'conuuials,  finent  l'oiorés  daiH  li*  principe  du 
spécnux  et  ionahle  préte\l<'  de  Veillera  la  con- 
.scTvatiou  des  bénences  coiisisluriaux,  et  ils  en 
sont  devenus  la  ruine,  ainsi  que  le  lléau  des  titu- 
laires qui  les  possèdeut.  V»  sont  des  gouffres  oii 
s'engloutissent  sans  retour  les  successions  de 

tous  les  béneliciers,  sans  utilité  pour  les  l)L'né- 
lices,  et  nui  Uniront  par  dévorer  aussi  tous  les 
biens  ecclésiastiques. 

Les  revenus  dont  jouissent  les  économats  sont 
incalculables,  puisqu'il  dépend  d'un  seul  homme, 
qui  n'est  comptable  deaee  opteationsà  personne, 
et  qui  a  pour  Vhcureux  Bxértie»  de  son  pouvoir 
plus  ilr  100,000  livres  de  rente,  d'augmenter  à 
volonté  tesdits  revenus  des  économats,  eu  diffé- 
rant ou  en  faisant  retarder  le  remplaoemeat  des 
titulaires. 

Que  deviennent  ces  revenus  immenses  ?G*est  un 
abîme  qu'on  craint  même  d'entrevoir. 

Mais  que  font  les  économats  pour  la  conserva- 
lion  des  hénélices?  aucun  bien  et  beaucoup  de 
mal.  Lii  droit  de  saisie,  dont  ils  ont  le  privilège 
après  la  mort  du  titulaire  et  dont  ils  usent  si  bien, 
n  est  qu'im  embarras  de  plus  pour  le  successeur. 
C'est  une  puissance  nouvelle  eutre  U'.  mort  et  le 
vif,  qui,  pour  défendre  les  droits  de  celui-ci,  com- 
mence par  s'en  emparer  et  les  tientsi  bien,  qu'on 
se  ruinerait  en  vain  pour  le-  lui  arracin  r.  Ainsi 
nous  réclamons  la  suppression  pui  eel  simple  des 
économats,  et  qu'il  soit  pourvu  de  toute  autre 
manière  à  la  coiiiservalion  des  biens  ecclésiasti- 
ques. Nous  demandons  également  que  les  ordi- 
naires puiHHi'iit  cotilerer  de  plein  droit  tous  les 
béuûlices  quelconques,  non  dépendant  de  la  col- 
lation royale*  qui  sont  détenus  aux  économats. 

BOIS  DU  CLCRGK. 

Encore  un  nouveau  genre  de  tyrannie»  auquel 
on  asservit  le  clergé,  sans  antre  motif  et  sans 

autre  fruit  (|ue  de  le  tourmenter,  de  l'humilier 
par  des  déliaiires  aussi  absurdes  (|ue  révoltantes, 
et  de  l  écra^i  r  rii  inullipliant  autour  de  lui  les 
sangsues  qui  le  dévorent.  Car,  quel  autre  nom 
donner  à  cette  nuée  d'ofOciers  qui  vivent  des  bois 
du  clergé?  Ënco»  si  ces  établissements  rui- 
neux remplissaient  au  moins  les  vues  auxquelles 
ils  sont  destiiu's  ;  mais  c'est  précisément  ce  dont 
on  s'occupe  le  moins,  les  bois  du  clergé  n'eu  sont 
ni  mieux  tenus  ni  |diis  re>[)i  i  tés. 
Notre  député  invitera  duni:  Tordre  du  clergé  à 
I  se  réunir  pour  demander  la  suppression  de  son 
asservissement  aux  ofOcters  de  la  maîtrise,  tribu- 
nal au  moins  superflu  ;  et  comme  cependant  il 
sei-ait  dantreivux  de  laisser  aux  bénéliciers  une 
liberté  sans  bornes  pour  la  coupe  de  leurs  bois, 
qu'on  fasse  à  cet  égard  de  sages  règlcmenls  dont 
rexécuUon  soit  cooiiée  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 

nnœs  sr  bntrbtbn  des  égubbs. 

Qu'il  serait  à  désirer  qu'on  flxAl  enfin  si  claire- 
ment le  sens  du  mot  dlme,  qu'il  ne  fût  plus  per- 
luis  à  l'esprit  de  chicane  de  le  dénaturer  avec 
les  distinctions  subtiles  et  modernes  de  dîmes 
vertes,  menues  dtmes,  dîmes  insolites,  etc.,  etc. 
Les  jurisconsultes  ont  n''nhi  intari--;alde  la  source 
des  procèâ  entre  les  duciuiuicurs  et  les  décima- 
blés. 
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Ouîint  aux  obligations  des  décimateurs,  à  IVgarrt 
des  éslises  paroiââiales,  il  semble,  par  la  manière 
dont  les  édits  et  dédaratione  sont  ooncoes  etpwr. 
les  clauses  mises  aux  enregistrements,  qu'on  ait 
affecté  d'y  laisser  des  obscurités  et  des  éqnivo- 
uos  pour  inultipIiiT  i-t  pi-rpt-tucr  le  fçonne  iIls 
ifliculti'S  Pt  dos  cotU*'Slaliim>  ;  ainsi  noire  dé- 
puté, pour  l'intérêt  des  dèfiaiablc?  t-l  des  paroisse?, 
autaut  que  pour  celui  des  décimateurs,  iusi.stera 
avec  la  plus  grande  force  pour  faire  régler  d'une 
manière  claire,  et  a--ujt  ttir  tous  les  prieurs  déci- 
mateurs à  diinner  aimiii  ili  niont  aux  cun^s  et  fa- 
liririens  tl<:^  i'l'Iisi  s  i|ui  -^huI  à  k'ur  eliar^'i',  une 
somme  dèlenninee  et  proportionnée  aux  bcsuins 
relatifs  au  culte  divin  et  à  l'entretien  de  la  partie 
de  Téglise  qui  les  concerne,  et  notamment  pour 
les  réparations  des  cloehers  qui  sont  en  entier 
aor  le  aanetnaire,  on  en  partie  aor  la  nef. 

ORDRE  DE  MALTE. 

Le  clerRé  réclame  depuis  longtemps  contre  les 

E rétendues  exemptions  dont  excipe  l'ordre  de 
alte  pour  échapper  4  toutes  les  contributions 
ecclémastiqucB,  et  pour  se  refuser  au  payement 
des  curés  i\m  sont  a  sacliarge.  de  conformité  aux 
déclarations,  édiis  et  ordonnances.  Jusqu'à  pré- 
.seiit  toutes  les  repn-sentations  du  cierge  ont  dé  I 
inutiles,  et  l'ordre  de  Malte  a  toujours  su  uroliter 
tout  à  la  lois  du  tuusleaarànlages  qallade  lUre 
partie  dn  clergé  pour  oie  soustraire  aux  charges 
dont  le  clergé  esf  exempt,  et  se  prévaloir  de  ses 
distinctions  d'avec  le  reste  dn  clergé,  pour  se 
mettre  à  l'abri  des  charges  ecclésiasiii|ues. 

11  serait  bien  ti'inpsde  faire  cesser  cette  espèce 
de  monstruosité  et  rf'a.ssimiler  ce  corps  opulent, 
•et  qui  le  devient  tous  les  jours  davantage,  au 
reste  du  clergé  dont  il  fait  partie,  et  qu'aiusi  s(>s 
biens  fussent,  comme  tous  les  autres  revenus 
ecclésiastiques,  imposés  au  rôle  des  décimes,  et 
leurs  possesseurs  tenus  de  se  conformer  aux  édits 
et  règlements  pour  le  payement  des  curés  et  l'en- 
tretien des  églises  de  leurs  dépendances. 

DROITS  DE  PRÈVENTtO.N  DE  LA  COI  R  DE  ROME. 

Le  clergé  du  Velay  réclame  l'iibolilion  de  ce 
prétendu  droit,  parce  qu'il  est  odieux  et  abusif: 
odieux,  en  ce  qu'il  frustre  le  vrai  collateur  de 
l'exercice  légitime  de  son  pouYoir,  et  qu'il  fait  un 
titre  à  une  chose  sacrée  de  la  seule  avidité  qu'on 
a  pom*  se  la  procurer;  abusif,  parce  qu'il  ne  con- 
sulte ni  la  capacité  ni  les  uKenn  dn  sujet  qni  a 
recours. 

GOBPg  MUQIBDX.. 

L'édit  de  ITTO.  qni  fixe  rémission  des  vœux  ù 
vingt  et  un  ans,  les  suppressions  aussi  nombreu- 
ses qu'éclatantes  de  corps  également  respectables 

et  utiles,  l'appui  que  l'autorité  ministérielle  et 
les  tribunaux  ont  affecté  d'accorder  aux  divi- 
sions inlesiines  des  différents  ordres,  le  relAclie- 
ment  de  tous  les  liens  de  la  subordination,  excite, 
favoi-is  -  et  soutenu;  enfin  la  défaveur  trop  ma- 
nifeste du  gouvernement  etde  i  opinion  puolique 
ont  frapné  tes  ordres  religieux  d'une  létbat^^ic 
universelle.  Témoins  des  maux  de  tout  genre 
qu'a  lïiit  au  pays  de  Velay  la  suppression  de  plu- 
sieurs communautés  reliirieuses  ;  du  préjudice  nui  I 
en  est  résulté'  pour  les  familles  pauvres  et  nom-  1 
breus(!s,  quoique  d'un  rang  bonnéte,à  qui  elles 
offraient  des  asiles  et  des  ressources  que  rien  n'a 
remplacé  ;  de  la  perte  immense  et  irréparable 
qu'en  ont  souffert  les  pauvres,  ceux  de  la  campa- 
gne surtout,  nous  croyons  devoir  réclamer  avec 
mit  la  lèle  que  nous  inspirent  11  nligba,  la  jns- 
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lice  et  l'humanité ,  et  notre  dëjiuté  réclamera 
hautement  en  notre  nom  la  protection  du  gou- 
vernement en  faveur  des  corps  religieux,  comme 
un  moyen  sùr  de  leur  rendre  la  consistance  et  la 
considération  nécessaires,  pour  qu'ils  contribuent 
au<si  erticacement  que  par  le  passé  au  bien  delà 
religion,  de  l'Etat  et  des  peuples. 

LL'.VE  ET  ME.NU1CI1É. 

Nous  croyons  encore  que  la  religion  et  le  pa> 

trioti-iiie  non-  imposent  l'oMiL'ation  de  dénoncer 
à  la  nation  assemblée  deux  maux  é^ialemenl  fu- 
nestes aux  ma'urs  et  à  l'Iitat  :  le  luxe  et  la  ineu- 
(lieité.  Les  accroissements  énormes  do  ce  dernier 
sont  le  fruit  naturel  des  excès  scandaleux  du  pre- 
mier, lie  luxe  effréné  de  ce  siècle  est  un  abîme  où 
tous  les  rangs  et  toutes  les  distinctions  nécessaires 
dans  la  soi-iété  sont  venus  s»'  conrondre,  les  ri- 
chesses s'abinier,  les  sentiments  s'avilir  l't  les 
imeurs  se  corrompre  et  se  p<Tdte.  Ln  mendicité, 
quoiqu'une  plaie  d'un  genre  oppose,  est  Ulte  du 
luxe,  et  avec  la  paresse,  le  vagabondage,  l'immo- 
ralité qui  lui  servent  presque  tonjonrs  de  cortège, 
juinto  à  l'audace  que  donne  le  fiesoin  impérienz 
de  lu  faim  cIkIc  la  nudité,  elle  produit  absolu- 
meiit  les  mêmes  maux. 

Ou'il  serait  digne  d'une  assemblée  où  toutes  les 
lumières  nationales  seront  réunies,  ilc  prendre 
des  moyens  efficaces  pour  détruire  ces  deux  en- 
nemis de  tonte  société,  le  fléau  des  bonnes 
mœurs,  de  la  sûreté  et  de  la  prospérité  publique. 

Mais,  en  proposant  de  détruire  la  mendicité,  à 
Dieu  ne  plaise  qu'on  nous  soupçonne  de  déclarer 
la  guerre  aux  vrais  pauvres  !  .Sious  suinines  par 
sentiment  autant  que  par  état  et  par  devoir  leurs 
amis,  leurs  consolateurs  et  leur  ressource.  Hais 
nous  croyons  ne  pouvoir  plaider  plus  efficace- 
ment leur  cause  qu'en  excitant  les  lumières  et 
l'autorité  contre  les  excès  du  luxe  et  les  abus  de 
la  mendicité  qui  dévorent  également  le  patrimoine 
de  l'indigence  et  dn  malheur. 

BÉOIIIB  R  AUmnsnATION  DUCttRGÉ. 

Le  clergé  a  toujours  eu  son  régime  particulier  ; 
il  partage  cet  avantaL'e  avec  [ilusieurs  [trovinces 
du  royaume;  nos  souverains  ont  toujours  res- 
(lecté  ieii  droits  de  cuUch:!  \  ceux  du  clergé  méri- 
tent au  moins,  par  leur  antiquité,  les  mêmes 
égards. 

fions  désirons  donc  que  le  clergé  généru  soit 
maintenu  dans  l'uNgeuese  régir,  des'admlnifl- 

Irer  lui-même. 

Mais  comme  nous  avons  déjà  formé  le  vœu  de 
partager  avec  les  deux  autres  ordres  tous  les 
subsides  nécessaires  au  bien  de  l'Etat,  pour  éta- 
blir la  juste  proportion  suivant  laquelle  le  clergé 
devrait  contribuer  aux  charges  publiques,  i!  se- 
rait ess(!ntiel  : 

D  établir  et  de  fixer  la  composition  de  la  tota- 
lité du  patrimoine  du  clergé  de  l'rance  ; 

De  la  balancer  avec  celle  des  possessions  des 
deux  autres  ordres  de  l'Iitat  ; 

Ue  faire  ensuite  une  échelle  graduée  de  la  por- 
tion  des  biens  ecclésiastiques  de  chaque  diocèse. 

D'après  ces  opérations  préliminaires  et  indis- 
pensables, ou  auti-es  équivalentes,  la  contribution 
du  clergé  pourrait  être  fixée  d'une  manière  sta- 
ble, sûre  et  proportionnelle.  Nous  serions  à  l'abri 
de  toute  suspicion  comme  de  toute  charge,  et  nous 
vcrriims  enlin  tarir  pour  jamais  la  source  de  ces 
re|tr(irlies  si  anuTS  et  si  multipliés,  auxquels  l'exa- 
<;enitiuu  des  rev<'nu>  du  clergé  sert  depuls  trop 
looulemps  de  prétexte. 

Hais  en  votant  pour  la  onmervalion  de  i'adiui- 
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nlslretion  et  du  i^gime  du  clergé,  il  c?t  ôfralc- 
ment  de  noire  devoir  d'indiquiT  les  moyens  que 
nous  croyons  propres  à  les  perrectionner. 

Nous  croyons  donc  que  la  place  de  receveur 
général  du  clergé  peut  et  doit  être  supprimée, 
comme  onéreuse  et  inutile,  parce  que  h'  i  i  i  i  vi'iir 
de  chaque  dio(;(''>L'  iicut  vcrsoi'  imim  ilialfiiit  iil  sa 
retTllt;  au  Insor  royal.  (Jac  li's  ili'pu'cs  tlii  se- 
cond ordre  doivent  "être  pris  alteniuliveiueiil  et 
libremeDtélus  par  tons  les  iH'iu-lieit.'r.-:  du  clei^é 
dans  ctaïque  diocèse.  Que  les  agents  généraux 
doivent  avoir  an  moins  trente  ans,  et  cliai|ue  pro- 
vince ecclésiastiaue  avoir  le  droit  de  les  Moiiiiiier 

à  son  tour  qiril  coiiviL-nt  que  cliaque  ilioc<'St; 

paye    ses  dvputés  à   i'assemljlée  i^eiiérale  liu 

clergé  enlin  qu'il  soit  fait  un  pian  nouveau 

pour  la  composition  uniforme  de  toutes  les  cbam- 
brei  ecclésiastiques,  diocésaines  et  souveraines 
de  tout  le  royaume,  auquel  totis  les  diocèses 
soient  tenus  de  se  cunforuier  ;  et  iiuc  la  lia-^e  de 
ce  plan  soit  le  choix  lihre  que  tuntcs  les  classes 
lie  hi  in'iiiùers  feraient  ciiaque  année,  si  elles  le 
juijeaient  à  propos,  ou  tous  les  trois  ans,  de  ses 
représentants,  eu  proportionnant  le  nombre  des 
doutés  à  celai  des  bénoliciers. 

IlÉslDENCE. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  supplie  le  Roi 
d'ordonner  de  plus  lorl  la  résid' iu\'  de  tous  les 
abbés  coniniendataires  et  autres  possesseurs  de 
bénéfices  à  nomination  royale,  dans  les  diocises 
où  Icsdiis  bénélices  sont  8itué84  à  inolos  qu'ils  ne 
soient  attachés  à  un  antre  diocèse  par  on  nénëBce 
à  charge  d'imes  ou  autre,  ou  par  dfs  fondions 
importantes  pour  le  bien  du  la  religion  et  du 
clergé. 

LOIS  PARTICULIÊBKS  CONCERNANT  LE  CLEItGË. 

Le  clergé  demande  la  suppression  du  toutes  les 
déclarations  et  édits,  la  plupart  de  moderne  in- 
TCDtion,  qui  le  géneni  singulièrement  dans  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  sans  aucune  espèce 
d'utilité  pour  leur  conscrvalion  et  -ans  autre 
avantage  que  celui  d'enrichir  les  directeurs  des 
domaines  aux  dépens  du  clergé. 

DROrr  DE  PRÉL\T10N. 

Le  clergé  demande  ù  être  réintégré  dans  le 
droit  dont  il  jouissait  anciennement,  et  dont  il 
ne  s'est  jamais  iléparli,  de  retenir  par  prélation 
les  effets  de  sa  iiiouvance,  lorsqu  il  le  croira 
avantatreux  pour  ses  intiTéis,  bien  entendu  « 

Sundantque  ce  droit  ne  lomberaii  qu'au  profit 
u  bénéficier  et  non  du  bénélice.  Il  i  si  d'autant 
pins  fondé  à  réclamer  l'usage  de  ce  Ir  it  ((ue 
consentant  à  supporter  toutes  les  cliaii;<js  avec 
et  comme  les  antres  citoy^f  il  doit  aussi  jonir 
des  mômes  avantages. 

CHAPrniBS  ET  CURÉS  PRIMrriFS. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  demande  que, 
dans  le  cas  où,  par  une  nouvelle  augmeatatioo 
des  congrncs,  quelques  chapitres  ou  particuliers 

sei-aient  privés  du  nécessaire,  il  Sitit  pris  des 
moyens  pour  assurer  leur  subsistance.  Celle  de- 
mande est  juste  et  sacrée. 

pue,  dans  le  (  a-;  d'abandon  de  la  part  des 
prieuré,  il  suit  nettement  déclaré  par  un  édit 

quelle  est  l'espèce  do  biens  sur  laquelle  doit 
porter  cet  abandon. 

nnoiTS  BT  OONTRÔUB. 

Le  clergé  rérlanie  contre  rassnje'fi  -rment  de 
paver  double  droit  pour  tous  les  actes  ecdésias- 
tîvMs;  il  ne  croit  pas  qw  cette  rédamation  puisse 
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être  rcjjelée  d'après  sa  soumlsaidii  à  tonales  sub- 
sides. 

CATÉCHISME  ET  UTVROtB. 

Nous  désirerions  l'onlté  de  catéchisme  dl  de 

liturgie,  non-seulement  pour  l'essentiel  et  pour 
le  fond,  comme  elle  existe  deja  .  mais  même 
pour  la  foriiir,  sans  repenilaiU  [irelendre  uuiro  en 
aucune  inani  le  aux  droits  des  evèques. 

Nous  voudi  ioiis  élément  qu'il  fût  statué,  par 
une  loi  ecclcsiasliqoe,  que  les  évéques  ne  puis- 
sent donner  de  nouveaux  bréviaires  à  leurs  dio- 
cèses, sans  avoir  piéalaMenicnl  pris  le  consente- 
ment de  leurs  ciiapiUcs  et  de  tout  lenr  clergé, 
as.semblé  en  svnoùe,  pour  |iréveiiir  les  dépenses 
qui  résultent  de  ces  chau^semeuiâ  pour  les  dio* 
céses. 

BiOHB. 

Le  clergé  de  la  sénécliau-sée  (Imnande  que  la 
régale,  qui  gène  les  collateurs  et  nuit  aux  gradués, 
ci^se  dn  jonr  de  la  prestation  du  serment  de  fldô- 

CONClLE  NATIONAL. 

Indépendamment  des  vœux  développé»  ci- 
dessus  pour  rinlérél  de  la  religion,  de  riîglisc 
et  tlu  clergé,  il  en  est  beaucoup  d'autres  dont  le 
détail  serait  trop  long  ;  mais  il  en  est  un  qui  les 
ruafermu  tous  :  c'est  celui  que  nous  formons 
pour  la  convocation  du  concile  national  -,  c'est  le 
V(i>u  secret  de  tous  les  ministres  du  Seigneur, 
qui  conservent  encore  le  véritable  esprit  de  lenr 
éiat  i  l  Ci  l  amour  vraiment  eccliViaslimie  jinur 
les  u.^ages  anti(iui»s  et  vénérables  de  rEglise.  C'est 
le  moment  favorable  pour  demander  un  concile, 
et  la  circonstance  nous  donne  l'espérance  de  l'ob- 
tenir, si  les  demandes  en  sont  fermes  et  mnlti- 
pliée^.  dussions-nous,  au  reste,  être  les  seuls  qui 
forinasMiins  un  tel  vomi.  Il  est  si  jnsie.  qu'il  un 
pourrait  que  nous  honorer,  et  nous  cluuveims 
noire  député  d'.-  le  faire  avec  instances  l'ii  notre 
noiii. 

Si  notre  bon  Roi  a  cru  devoir  rappeler  à  ses  sujets 
le  souvenir  trop  longtemps  oumié  de  ces  assem- 

Idées  où  la  nation  rap|)rocliée  trouvait  dans  elle- 
nièmc  la  connaissance  de  ses  propres  maux  et  le 
rem- de  qui  doit  la  régénérer,  et  si  ce  moyen  a 
paru  à  touâ  les  vrais  patriotes  le  seul  cai>able 
d'op(^anepareilletrégenération,  que  ne  devuns- 
nous  pas  augurer  nous-mêmes  des  effets  qu'un 
concile  national,  organisé  et  dirigé  selon  tontes 
les  rii;-;!ie>  caii  'uiqne-,  produirait  sur  nos  moeurs? 
Pouvoiis-nou<  douter  f|n  il  ne  soit  pour  nous  le 
seul  ninveu,  la  seule  rev-ource  de  nous  régénérer 
et  du  nous  rappeler  à  toutes  les  vertus  ({ue  nous 
prescrit  notre  divin  modèle? 

La  nation  assemblée  voudra  nous  réformer 
sans  doute,  mais  ce  ne  sera  que  sur  l'exposé  de 
différents  cahiers  de  doléanees .  qui  tons  ou 
presque  tous  porteront  uniquement  ^urdes  objets 
iiscaux,  politiques  ou  civils.  Ce  ne  sera  peut-élri! 
que  sur  des  préjugés,  nouvellemeot  répandu.^ 
dans  le  public,  par  des  écrits  inflammatoires  qui 
ne  ilemandent  qu'à  bouleverser  et  à  détruire.  On 
voudra  ilelruire  et  bouleverser  peiil-ètre,  mais 
les  aiKH  capitaux  survivront  à  ces  s\  .-ti'ines  des- 
tructeurs, et  Dieu  veuille  que,  nos  niaux  allant 
tooiours  croissant,  nous  ne  voyions  pas  arriver 
ce  loor  préparé  et  si  désiré  par  la  philosophie 
modeme,  oit  le  dogme  et  la  morale  chrétieone 

anéanti-:,  la  foi  di  s  peuples  S'Tail  réduite  au  seul 
caleclusme  du  iuaLeria.slismc  et  de  l'incrédulité  ! 

fin  demandant  un  concile  national,  nous  croyons 
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demander  ic  i\in  |)cul  inlérc^scp  le  plus  essen- 
tieUemeat  ie  derg6  et  la  religion.  Le  clergé  du 
premier  ordre  n'a  pas  d'autre  moven  peut-être 
pour  ?(•  soustraire  a  cette  esrn^'f  iravilissemeiit 
aiiqurl  voudrait  le  réduire  nsprit  d'irrélii-'ioii, 
tl  i:iili  ju;:i(lani'i' cl  de  jalousie.  In  concile  est  la 
grande  cliarle  des  évéques.  (^'cst  là  où  leur 
ordre  est  véritablemeat  respecu-,  cVst  là  qu'ils 
ont  la  double  et  superbe  ploire  de  se  réformer 
eux-mêmes  et  d'être  réformateurs.  Le  clerjîé  du 
second  ordre  y  trouvem  «V^lenient  son  avant;ifîc!, 
puisqu'un  des  principaux  objeU  de  ce  concile 
fenii  la  n'-forme  fiénéralc  dos  abus  de  toute  es- 
pèce, qui  occasiouDcnt  daus  le  second  ordre  du 
clergé  une  foule  de  réclamatioos.  La  richesse  des 
évêques  et  le  faste  qui  en  est  quelquefois  résulté 
poni  et  seront  toujours  la  pomme  de  di.scorde 
ilisi]u'à  la  tiMUU'  d'un  coiicili'  iiati;uial.  (ie  serait 
la  nation  qui  prescrirait  aux  évi  ques,  par  une 
confiance  honorable,  la  tiiilie  glorifiise  de  se 
taxer  eux-mêmes  et  de  iixer  le  patrimoine  des 
pasteurs  et  des  autres  ministres  de  l'Kglise,  selon 
le  plan  de  djstribution  lixée  par  la  nation  elle- 
même.  xMnsi,  sans  rien  détruire,  on  pourrait  par- 
venir à  cet  arranu'i'  iK'iil  si  louffleinns  désiré,  et 
qu'on  a  cru  si  longtemps  impossible.  Uui.  un 
concile  national,  oi^nisé  et  dirigé  selon  toutes 
les  Cormes  canonigues,  opérerait  ce  prodige,  et 
BOUS  croyons  que  le  cierge  nesMiraitea  soliici^ 
une  trop  prompte  conyocatioo. 

SBGONDB  PARTIE. 

Cimat  DU  TELAT.  —  MPOSmONS. 

Le  clerfi(''  du  Volay  pémit  depuis  trop  long- 
temps sous  le  poids 'd'une  surcbarf,'e  accablante, 
1)our  ne  pas  porter  aujourd'hui  ses  justes  do- 
léani'e-iaux  pie<ls  du  trrtne  et  réclamer,  .'.ver  celte 
contianccet  cet(«  liberté  que  donnent  Injustice 
et  le  prorond  sentiment  d'une  longue  oppression, 
les  snulaL'ements  et  la  modération  qu'if  adroit  de 

denianiiiT. 

L  eNcc;;  des  imprwilions  (  rcli'sia>îiipie-;  du  Ve- 
lay  a  été  reconnu  et  avoué  par  la  dernière  assem- 
blée générale  du  clergé,  comme  il  conste'par  les 
témoignages  ci-joints.  L'assemblée  n'a  pu  .^o  re- 
fuser a  révidence  et  ii  la  conviction  qoe  portait 
avec  lui  le  mémoire  qui  fut  présenté  parleburean 
diocésain.  (i:oj»ie  de  ce  nn  iiioin'  et  d'un  tableau 
rai.-iiniw'  (l<s  possessions,  revriiii>  et  charfies  du 
cler^'e  de  ce  diocèse,  sera  joint  au  présent  cahier 
pour  servir  d'instructions  a  notre  député.) 

Il  résulte  do  ces  pièces  :  l*'  gue,  d'après  les  prin- 
cipes srénéraux  de  la  répartition  des  décimes  éta- 
blis par  les  assemblées  l'én*  raies  du  cleru'é,  de- 
puis I7.'».i  jusrpies  cl  cdiiipt  is  ITTii,  ^nr  la  matière 
impo-able  île  rhainn'  diocèse  ,  l'iinposiliou  du 
clergé  du  Yelav  aurait  dii  être  mointlre  de  ce 
qu'e  le  est  elfeciivenieiii  de  plus  d'un  tiers; 

2«  Que  les  intérêts  des  anciennes  dettes  du 
clergé  do  Puy,  jointes  aux  Tonds  d'amortisse- 
ment et  aux  frais  de  niatniienlion,  .se  portant  à 
11,177  livres,  il  enrésuUe  imiir  les  n»iilribuables 
un  surcroît  d'iniim-ilioiis  d'autant  |ilus  sensible 
et  onéreux  ,  t\\ut  leur  nombre  est  plus  borné  «tans 
ce  diocèse  a  raison  de  sa  modique  étendue  ; 

3<>  Que  MM.  les  curés,  celle  portion  du  clergé 
si  précieuse,  si  utile  et  si  laborieuse,  qui  sont 
pour  la  plupart  à  simple  conf:rue .  et  qui  dans 
iiresque  tous  les  autres  diocèses  ne  supportent 

Ïue  des  taxes  très-modiques ,  payent  dans  celui 
U  Puy  plus  de  150  livres,  ce  qui  est  aussi  injuste 
qneitriMtant,  et  ce  qui  rend  illusoire  pour  le  plus 
grud  nÔDDbra  d'entre  eux  les  aTonlagee  dont  8a 
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Majesté  a  vonlo  les  faire  Jonir  par  ces  demliree 

lois; 

4*  Que  la  sitnatlon  du  dereé  de  ce  diocèse  est 

telle  (pie,  pour  satisfaire  à  l'oblifialion  impérieuse 
de  la  lui.  on  s  csl  vu  forcé  depuis  deux  ans  d'im- 
poser même  de  simjiles  vicaires  à  plus  ileiio  li- 
vres, ce  qui  n'a  point  et  n'a  jamais  eu  d'exempte 
dans  les  autres  diocèses; 

h"  Que  les  bénéllces  simples  sont  tous  taxés  en» 
tro  le  tiers  et  le  quart  de  leur  revenu  net  ;  en  sorte 
que,  sur  l.iinil  livres, ils  payent 538  livres  10 sous, 
ce  fproii  ju}:erait  excessif  dans  toute  classe  de  ci- 
toyens ; 

Ii"  i^iu'indépendamuient  d'une  contribution  aussi 
exorbitante  sous  les  seuls  noms  de  décimes ,  le 
propriétaire  des  biens  ecclésiastiques  supporte 
encore  en  Linpuedoc,  dont  le  Velay  l'ait  partie,  la 
plupart  des  cliiirfjes  auxquelles  sont  assujettis  b's 
autres  eiioyeus,  savoir:  lacapilation  elles  ving- 
tièmes d'industrie  sur  la  téte  dv  s<>s  fermiers  et  de 
ses  domestiques,  et  la  taille  avec  tous  ses  aoce»- 
soires.  parce  qu'en  Languedoc  la jiobilitén^fTeete 
point  les  per.sotines,  maisia  plèbe,  etquele  clergé 
du  Velav  possède  peu  de  biens  not)les  ;  d'où  il  ré- 
sulte qu'un  bénélice,  dont  les  possessions  territo- 
riales ne  sont  pits  nobles,  et  auquel,  après  l'acquit 
de  toutes  les  charges  ecclésiastiques,  telles  que 
congrues,  entretien  de  sacristie,  etc.,  il  resterait 
t,^iO  livres  de  revenu,  et  qui  serait  imposé  à  la 
taille  pour  la  somme  de  itifi  livres,  serait  encore, 
sur  les  9i>0  livres  restant,  taxé  au  n'*le  des  deciuies 
à  livres  l'.t  ■^ou'^  S  deniers, en  sorte  qu'il  paye- 
rait au  Roi  réellement  plus  de  k  moitié -de  sou 
revenu  net. 

On  ne  craint  pas  de  dire  que,  si  tous  les  pro- 
priétaires du  royaume  étaient  imposés  dans  telle 
jiroportion,  rabim<- du  délie it,  i|uelque  prolbnd 
(lu'il  puisse  être,  serait  bieidètl  comblé. 

Mais  un  Roi  juste  et  bon  est  incapable  d'exiger 
pareilles  coniributious  de  ses  sujets. 

Le  clergé  du  diocèse  est  donc  fondé  à  demander 
une  modération  dans  .ses  charges.  Il  a  déjh  fait  sa 
profession  patriotique  sur  l'égalité  des  contribu- 
tions avec  les  deux  antres  ordres  ;  il  la  reuou- 
ve Ile,  c'est  tout  ce  qu'il  peut  faire;  et  quel  que 
soit  son  z'Ie  pour  subvenir,  avec  tous  les  lx>ns 
Français,  aux  l>csoinsde  l'Etat,  il  ne  lui  reste  qu'à 
pemir  sur  l'impossibilité,  à  laquelle  on  l'a  déjà 
1  «>duit  de  faire  de  nouveaux  aacrillces. 

JEU  DE  nap. 

Tout  le  clergé  du  Languedoc  doit  réclamer  cou» 
tre  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse 
sur  le  jeu  de  ftef;  c'est  la  seule  province  du 
royannu'  où  il  sriit  permis  de  se  jouer  desbefsen 
t()talile  sans  donner  aucune  espèce  de  dedom- 
nia;.'emeiit  aux  -ei;.Mienis.  lleiii»  jurisprudence  est 
nouvelle  et  iulinimeni  préjudiciable  aux  droits 
des  s^neurs  suzcraîni,  mats  anrtont  dos  sei- 
gneurs ecclésiastiques,  parce  que  ne  pouvant  ja- 
mats  vendre,  ils  n'ont  jamais  de  moyen  de  se 
dédommager  de  la  perle  des  droits  de  loiis,  dont 
c<'lt<' jurisprudence  les  lYnstre.  KIlea  lailpcrdreà 
ri'vèclie  lin  l'iiy,  dans  l'esjiuce  de  i|ualorze  ans, 
idus  de  y(),U(KJ  livres.  Pourquoi  la  jurisprudence 
sur  cet  ol^et  ne  serait-elle  pas  la  même  dans  tout 
le  royaume,  et  conrorme  à  la  coutume  de  Paris, 
oii  lê  jeu  de  fief  est  permis  jusqu'à  concurrence 
d'un  tiers  *  Mais  Inrsrjue  les  deux  autres  tiers  se 
vendent,  alors  le  sei^'iieur  use  de  ses  droits.  La 
jurisorudence  du  parlement  de  Toulouse,  à  cet 
égara,  n'a  pas  même  d'ailleurs  l'utilité  qui  pour- 
rait loi  servir  de  prétexte,  qui  serait  de  llMÔliBr 
le  comnieroe  des  immeables  nobles,  parce  «me  Je 
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veodeur  se  prtîvaut  pour  lui-m^me  du  droit  de 
lod8.dODt  il  fruslru  lu  seigneur,  et  qu'ainsi  il  n'uQ 
lésolte  aucan  avantage  ptNir  raoquèraur. 

LOCITERIE  PERPÉTrELLË. 


iiirc  ;>liiH  r|ii(!  la  cupiditi',  (|ui  a'aplus  defreiu 
lunl'lim.  a  introduit  pour  irustrer  l'Klat  et  les 


A  ni 

amnuril'lim.  a  introduit  poui 
BeigiKLii^  (II'  h  urs  droits.  t)ii  sulistitue  à  un  acte 
de  vente  une  locateric  pcrpcluiilo,  moyennant 
une  somme  équivalente  au  prix  de  la  moitié  de 
la  cboset  laquelle  se  donae  de  la  maia  à  la  main, 
et  l'on  évite  aiiMl  las  firais  d'ua  contrat  de  v«ile 
et  le  payement  des  lods. 

CUN<iHrES  l'AYftF.lr;  PAR  LES  PAROISSES. 

U  y  a  dans  le  diocèse  du  Puy  plusieurs  parois- 
ses chargées  de  payer  la  congrue  des  cures  et 
vicaires,  suit  parce  que,  anciennement,  les  curés 
ont  fait,  de  gré  00  de  force,  l'abandon  de  la  dlme, 

suit  parce  que  les  seigneurs  s'en  sont  emparés,  et 
ont  eusuile,  au  moyen  d'un  abaïuionnemeiit  , 
obUgé  la  paroisse  au  payement  de  la  portion  con- 
gme;  quoi  qu'il  en  soit,  tous  ces  arrangement:)  sont 
fort  antérieurs  aux  dernières  augmentations  des 
con;;rufS.  Les  cun^  qui  se  trouvent  dans  le  cas, 
ont  demandé  à  jouir  des  bénéfices  de  laloioomme 
les  autres  ruiv.s  portionuaires,  et  la  pluj)art  n'orrt 
pu  y  réussir,  parce  qu'ils  ont  éprouvé  des  refus 
de  la  part  de  leurs  paroissiens ,  et  <iue  la  loi  ne 
leur  ouïe  aucun  moyen  de  vaincre  leur  résistance. 
Leur  unique  resiiource  i  tait  de  s'adresser  aux  in* 
tendants,  pour  oblif^er  les  lialiilants  de  leUTB  pa- 
roisses à  remplir  un  devoir  aussi  sacré;  et  les 
intt  ndaiits,  loin  de  les  soutenir,  out  fait  défeuM 
aux  paroissiens  de  payer. 

lue  autre  classe  de  curés  se  trouve  à  peu  près 
dans  le  même  embarras.  Les  dim«8  sont  presque 
généralement  abonnées  dans  le  diocèse,  et  le  sont 
a  un  taux  très-bas.  On  croit  pouvoir  assurer 
qu'elles  sont  à  peine  i)ayéc8,  l'une  portant  l'autre, 
à  la  troiMème.  Ces  diiiïes  ont  été  abonnées  dans 
un  temps  où  la  congrue  n'était  qu'à  .iiW  livres  et 
peut-être  mémeà  une  somme  moindre  ;  depuis  les 
dernières  augmeutations,  ces  curés  ont  voulu 
abandonner  ta  dlme  à  leurs  paroisrjes;  eh  I  pour- 
quoi ne  jcmiraient-ils  pas  du  tnèine  privlléL'i' aue 
les  curés  à  l'épard  des  decunaleurs,  (]ui  sont  les 
maîtres  de  Taire  l'option? 

Le  clergé  du  diocèse  est  donc  fondé  à  reclamer 
un  règlement  sur  ces  deux  points,  en  s'en  rap- 
portant ù  la  sagesse  du  Roi  et  des  Etats  généraux 
sur  le  choix  des  moyens. 

CHARGES  ROYALES  AUTRES  QCB  LES  DÉOMBS. 

Nous  avons  déjà  oli>ri  \r'  i|ii'en  I.an^aiedoo  la 
nobilité  affecte  les  terres  ei  n«ii  les  personnes; 
qu'ainsi  le  clergé,  comme  clergé,  ne  jouit  d'au- 
cun privilège  personnel,  qu'il  paye  la  taille,  l'in- 
duatrie.  lacapitation,  etc.,  comme  les  autres  indi- 
vidus ;  loul  r.  la  ne  ralïranebit  |iiMiit  du  |>ayemeiit 
des  drciines,  en  sorte  qu  un  iiien  ruial  tîcrlésias- 
' tique,  auparieiianl  a  un  bfii.di.'e  sinipie.  dont  le 
revenu  mut  est  de  lt2(JU  livres,  après  a\oir  payé 
3<)0  livres  de  taille,  est  encore  taxé  au  imIc  des 
(Il  rimes  à  pins  d>-  3(K)  livres  sur  les 'JUt)  livres 
qui  n»sicnt  ;  d  on  il  résulte  qu'il  paye  réellement 
au  Uoi  pins  de  la  iiiniti.'  du  iirodiiil  effeclif.  Celte 
contribution  étant  ex(.es>ive  i  l  révoltante,  ne  .se- 
rait-il pas  juste  que  les  décimes  fussent  en  dé- 
(  hart;c  des  autres  contributions,  ou  que  la  quit- 
i  iuce  de«  autres  contributions  fût  prise  pour 
coniiitant  jtar  le  rrn'Vi'Ur  dc^j  décimes  1  Ainsi  la 
coutribulioQ  du  revenu  brut  d  un  bèuèlice  simple 
dmnt  M6  dn  quart,  iniTaiU  le  taUou  <lu  cleig^ 


sur  1  ,îOO  livres,  les  décimes  se  porteraient  à  300  li- 
vres; mettons-les  au  tiers,  elles  .seraient  de  iOO  li- 
vres; sur  quoi  la  taille,  b-s  vingtièmes,  la  capituliou 
élaiil  de  oUU  livres,  il  ue  devrait  être  comptable 
au  receveur  que  de  100  livres.  Gela  parait  être  de 
toute  justice,  et  il  n'y  aurait  que  la  facilité  d'être 
impunément  injuste  «nvcrs  le  clergé,  qui  pour- 
rait faire  rejeter  une  demande  aussi  évideounent 
équitable 

ÉTATS  DIT  UNGDEDOC  ET  MT  TSUT. 

Le  clergé  du  set^oad  ordre  renouvelle  ici  le 
vœu  qu'il  a  déjà  déposé  dans  le  sein  de  Sa  Ma- 
jesté, d'obtenir  aux  Etats  de  lanrovince  et  à  ceux 
du  pays,  une  repré.seutation  libre  et  suftisaiilc. 
La  justice  de  cette  demande  est  trop  manifeste 
pour  avoir  besoin  d'être  développée  et  prouvée,  et 
pour  qu'où  craigne  qu'elle  ne  soit  pas  accueillie, 
rien  n^esl  plus  propre  à  nous  inspirer  cette  juste 
confiance  que  les  dispositions  que  Sa  Majesté  a 
déjà  daigné  témoigner  de  se  prêter  a  tous  les 
cbaiigements  delà  fonslitulion  actuelle,  (|ui  i)our- 
raient  perfectionner  l'administration  de  cette  pro- 
vince et  assurer  le  boobenr  de  ses  siùeit  du  Lan- 
guedoc. 

TIUBI  NAIX. 

Le  clergé  du  Velay  réclame  le  rétablissement 
des  deux  eiiarges  de  conseillers-clercs,  qui  exis- 
taient autrefois  dans  le  bailliage  de  la  séaécbaus- 
sée;  les  motifs  qui  justifient  cette  demande  sont 
trop  sensibles  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  ap- 
puyer. 

HdTEL  DB  mtB. 

La  contribution  du  clergé  à  toutes  les  cbaiiges 
de  l'Ëtat,  rendant  ses  intérêts  communs  avec  cens 
de  tous  les  ordres,  il  doit  avoir  le  droit  de  con- 
courir avec  eux  à  tontes  les  délibérations  con- 
cernant les  imposilioiis  nuinieipales,  leur  répar- 
tition et  leur eiii|dui  il  est  <lonc  de  toute  justice 
d  accorder  aux  eclésiasti^ues  uu  certain  nombre 
de  députés  à  l'hôtel  de  ville,  et  de  fixer  le  rang 
qu'ils  doivent  v  occuper,  comme  membres  du 
pronier  ordre  de  TBtat. 

PROdtS. 

Le  clergé,  témoin  de  l'alius  que  font  les  geOB 
d'affaires,  de  l  iguurauce  ei  de  la  simpUdlé  des 
pauvres  nabitants  de  fai  campagne  mrtont,  pour 
les  «igsger  dans  de  mauvaises  atfàires.  leur  oc* 
cadonner  des  dépenses  énormes  pour  des  objets 
de  peu  de  valeur,  et  dont  le  capital  est  souvent 
absorbé  par  les  frais,  loiif^teiiips  avant  le  juge- 
iiieiii,  désire  ardenniieni  et  supplie  instamment 
Sa  Majesté  et  l'assemblée  nationale  de  faire  dans 
chaque  ville  épisoopale  l'établissement  d'un  con- 
seil gratuit,  composé  d'un  certain  nombre  de 
jurisconsultes  et  d'ecclésiastiques  éclairés,  qui 
prononceront  dèliniti\ enieiit  sur  toutes  les  con- 
testations jusqu'à  concurrence  de...  (|ui  s'élève- 
ront entre  les  citoyens  dont  la  fortune  n  excéderait 
pas  (i.i)00  livres  en  aipilul.  Le  bien  qui  résulte- 
rait d'un  éiabli>seiiieut  de  cette  espèce  serait  in- 
lini.  Les  ofliciers  de  la  juridiction  crclésiastique 
s'estimeraient  trop  beureux  d'être  membres  d'un 
tt  iliniial  aussi  précieux  à  la  ?oeielè,  sans  autre 
récompense  que  la  satisfaction  de  coulribuer 
au  soulagement  du  pauvre  peuple. 

CAISSE  DE  RKUfiMMf. 

Le  clergé  du  Viday  demande  qu'il  soit  èlaldi 
une  caisse  de  religion  dans  ce  diocèse,  dont  la 
dinctaoasenit confiée*  un ooosai,pféûlé par 
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ttUanàguear  l'érèque,  et  composé  d'un  certain 
nombre  de  coréi  et  autres  béaéOciers  librement 
élus  par  lean  pairs. 

Cette  caisse  serait  alimentée  par  tels  moyens 
qu'il  plaira  aux  Btats  nationaux  d'indiquer,  et 
surtout  en  suppliant  Sa  Majesté  de  l'aire  le  sacri- 
flcu  dt;  quelques  Lc^nélices  du  Qominatioo  royale. 

Los  fonds  de  cette  caufle  aaraient  une  double 
desiiuaiioD. 

La  première^de  fournir  à  tous  les  curôs  ou  vi- 
caires an!  ne  jouissent  pas  de  l'entière  cont^rue, 
le  supplément  qui  leur  niunque,  et  d'augmenter 
même  la  dotation  des  principales  cures  ilii  il  iorese 
dans  la  juste  proportion  de  leur  étendue,  eomlii- 
née  avec  la  misère  et  les  besoins  des  habitants. 

La  secoade,  de  eappléer  à  la  modicité  et  à  Tin- 
Hnflignnce  des  revenus  viagers,  et  de  fournir  des 
pensions  convenables  à  ceux  de  MM.  les  curés  à 
qui  li  ur  ^ip.ind  à}.'e  et  leurs  infirmités  ne  permet- 
trainii  plus  de  remplir  leurs  foiieiioiis,  ainsi 

Îu'aux  viciires  qui  se  trouveraii'iit  Imrs  d'étal 
0  servir  riiglisc  avant  d'avoir  été  j)lacés. 
Uq  troisième  objet  iuliaimeut  utile,  auquel  se- 
raient employés  les  fonds  de  cette  caisse,  serait 
les  secours  fi  (Idiiiii  r  à  certaines  paroisses  pau- 
vres pour  ri'iilrc  lieii  lies  efilises  cl  la  louriutiirt: 
de  ieurs  sacristies,  surloiil  dans  rcrlaiiis  cas  ma- 
jeurs, tels  que  vuls,  incendies,  etc.,  et  eiilin  jjour 
lournir  à  la  subsistance  des  maîtres  et  maîtresses 
d'école  et  à  la  pension  du  séminaire  des  jeunes 
ecclésiastiques  bons  sujets,  hors  d'état  de  la 
payer. 

Notre  député  fera  alli  iition  que  la  reli!.Mon,  le 
liieii  public  et  riiumaiiili'  se  reuinssenl  é;iale- 
meut  pour  démontrer  l'utilité  d'un  pareil  étahlis- 
sèment,  et  les  grands  avantages  qui  en  rês.ili  - 
raient  pour  l'Eglise,  pour  le  soulagement  du  ses 
ministres  les  plus  laborieux,  et  pour  l'édilication 
des  peuples. 

CASUEL. 

Le  vœu  du  clergé  de  la  sénéchaussée  serait  de 
supprimer  le  casuel  forcé,  et  ile  ne  laisser  sub- 
sister que  le  casuel  libre,  c'est-A-dire  tout  ce  qui 
n'est  qu'lionoriiii|ue,  et  dont  h's  lidèles  ne  pour- 
raient jouir  qu'autant (|u'ils  li'  [laveraient  de  cou- 
forinilé  au  tarif  bieu  jirécis  qui  .serait  lail  à  ce 
.'iujel. 

il  résulterait  de  là  qu'il  n'y  aurait  que  les 
personnes  aisées  qui  s'a-xsujettiraient  au  casuel, 
et  que  les  pauvres,  les  ouvriers,  les  manoeuvres, 
et  en  général  toute  la  classe  subalterne  du  peu- 
ple, serait  délivrée  de  celte  espèce  d'impol  irt's- 
unereu.v  qui  pèsi:  sur  ellu  et  plus  eucoru  sur 
l'àmc  honnête  et  sensible  de  leurs  pasteurs  obli- 
gés de  le  lever. 

Mais  il  serait  juste  que  MM.  les  curés  et  vicaires 
fussent  dédommagés  de  ce  sacrifice  qu'ils  feraient 
à  l'Iiumanili-,  par  une  augnienlatioii  de  congrue, 
laquelle  srr^ul  également  l'ournie  sur  les  revenus 
de  la  caisse  de  religion  dont  nous  avuas  parlé. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  deiiian.le  qu'il 
soit  fait  un  nouvel  arrondissement  des  paruisises, 
de  celles  de  la  campagne  surtout  ;  il  existe  dans 
rét;it  actuel  des  bizarreries  également  incom- 
modes pour  les  paroissiens  et  pour  les  pasteurs. 

TROl.-liiMB  lUllTlK. 

CONàTITLTlO.N  El   AD.VLNISTRATION  Gt.NÉRALE  DU 
ROTAUIOB. 

1*  Le  gouvcrncmont  monarcliiqui,'  élant  !a  pre- 
mière base  et  lu  fondemeut  le  plus  ioébraulablu 
de  la  coDstUntion  fnnsaûe,  le  leol  «pu  voit» 


convenir  à  ce  vaste  empire,  le  plus  propre  à  |)ro- 
cuier  et  à  maintenir  .sa  tranquillité  intérieure  et 
sa  sûreté  de  la  part  des  puissances  qui  l'environ- 
ueut,  le  plus  digne  du  caractère  et  du  la  sensi- 
bilité du  jx  uplo  français,  qui  a  toujoura  mis  sft 
gloire  à  se  distinguer  par  .son  déTOuemeut  et  SOU 
auiour  pour  ses  souverains  ; 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  du  Velay  déclare 
nu  il  n'adhère  à  rien  de  ce  qui  pourrait  tendre 
direcleroeot  ou  indirectement  à  altérer  la  forme 
de  ce  gouvernement.  Qu'il  y  sera  toujours  invio- 
lablcmcnt  attaché,  non -seulement  par  les  liens 
du  serment  1 1  de  la  fidélité,  par  I  amour  et  le 
respect  pour  ses  maîtres,  par  l'intérèl  du  bonheur 
d(!  leur  être  soumis,  mais  pour  le  d.  voir  im|)é- 
rieux  et  sacré  que  son  ministère  lui  impose  de 
pn^cher  et  d'inspirer  aux  ncuples  confiés  à  ses 
soins,  rol)éissaiu-e  et  la  fidélité  qu'ils  doivent  à 
leurs  légitimes  souverains. 

■J"  Le  c!erL;i'  dr  la  .sénéchaussée  réclame  dans 
les  Ktats  généraux  l'opinion  par  ordre,  qu'il  re- 
garde comme  constitutionnel ie,  parce  qu  elle  est 
sanctionnée  par  l'usage  et  par  une  longue  suite 
d'assemblées  nationales;  parce  que  ce  moyen  est 
le  >:eul  qui  puisse  piévenir  l'alnis  qui  résulterait 
inevis.dilemi'ut  de  la  composition  actuelle  des 
Klats  gcii  Taux,  on  le  tiers-état,  par  le  nombre, 
serait  toujours  assuré  de  faire  la  loi  aux  deux 
autres  ordres,  ce  qui  serait  également  inconsti- 
tutionnel et  injusIOt  parce  que  c'est  le  moyeu  le 
plus  sAr  et  le  seul  même  ijui  |)nisse  assurer  et 
garantir  la  sagesse  des  délilteralioiis  des  Etats, 
en  prévenant,  par  la  lenteur  et  la  nialunlé  des 
dis  lissions  de  cluupie  ordre,  la  précipitation  nu 
les  surprises  que  l'intrigue  et  la  séduction  ren- 
dent si  faciles  et  si  communes  dans  les  assem- 
blées nombreuses;  parce  que  Topinion  par  téta 
une  fois  admise,  la  distinction  des  trois  ordres 
se  trniivi'  |.ar  là  même  anéantie  dans  les  assem- 
idées  nationales,  et  que  dès  lors  la  constitution 
Iraneaise  si-  preciiiile  nécessaireaieiit  ou  dans  les 
desordres  de  la  plus  funeste  démocratie,  on  ilans 
f'abime  du  despotisme;  parce  que  l'unanimité 
des  trois  uixlres  étant  nécessaire  pour  les  objets 
es.sentiels  et  graves,  suivant  l'ancienne  constitu- 
tution  du  royaume,  les  droits  et  les  avantages  de 
cliai-un  d'eux  »soiit  dès  lors  à  l'abri  de  toute 
e  pèce  de  lésion,  et  leur  unanimité  devient  le 
garant  le  plus  solide  et  le  plus  sùr  du  bien  géné- 
ral et  de  la  félicité  publique. 

>  Nous  regardons  égalemenl  l'existence,  la 
distinclion  et  la  gradation  des  trois  ordres  telle 
ou'elle  existe  et  qu'elle  a  toujours  ixisté  en 
trance,  comme  faisant  essentiellement  jiartie  de 
ta  constitution  française  et  absolument  néces- 
saire pour  maintenir  entre  le  souverain  et  la  na- 
tion ce  sage  équilibre  i^ui  peut  seul  prévenir  Irâ 
abus  du  ppuvoir  arbitraire  et  les  excee  de  i'bnar- 

ehii;. 

V'  Les  asS'-in!)!i''''S  natii/iiaîes  avant  tiiujviars 
été  les  lieureus»-^  époques  d'une  regi  iiéraliun  gé- 
nérale dans  toutes  les  brandies  de  la  législation 
ecclésiastique  et  civile,  nous  regardons  comme 
un  de  nos  première  devoirs  de  supplier  Sa  Ma- 
jesté d'appeliT  aux  Etats  généraux  un  as.sez 
grand  iioiiibrt'  d'évéi|iies  pour  ilonner  aux  déli- 
liéralions  qui  concerneront  la  religion,  l'Hglise  et 
le  cici-gé,  la  sanction  épiscopale,  si  nécessaire 
aux  opérations  ecclésiastiques,  puisque  les  évé- 
ques  sont  les  administrateon^oés  de  leurs  dio- 
cèses, qu'ils  «ont  les  première  et  les  vrais  juges 
.le  leurs  besoins,  qu'eux  si  uls  peuvi  nt  unir, 
supprimer  et  ériger  de  nouveaux  titres,  que, 
dans  l'exercioe  <m  leur  jiuidiction  volootau^ 
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leur  conscience  dicte  seule  leur»  obligations, 
que  dans  eux  seuls  n  side  la  juridiction  ecclt'- 
6iasli(jue,  que  dans  nos  principes  reli;^iru\  et 
COnsUtutiouocis  rien  ue  peut  se  faire  daus  l'Eglise 
sans  leor  ioflueoce,  et  qa'enfln,  sMIs  ne  parais- 
sent pas  aux  Ktats  fiénéraux  dans  le  nombre  né- 
c.'ssaire  [xjur  que  le  corps  rpiscopal  y  soit  véri- 
tablcnii  nt  représenté,  nous  ne  voyons  pas  quelles 
opérations  ecclésiastiques  pourront  être  légili- 
memcnt  faites  dans  celte  assemblée. 

11  esldonc  de  I  intérêt  du  cierge,  du  respect  dit 
an  caractère  épiseopal,  du  bien  essentiel  de  la  re- 
ligion et  de  TK^Iise,  qu'indépendainint-iit  d'un 
iiouiLre  eouvenaljle  de  (iépulés  du  sicoud  ordre, 
chaque  inétro|)ole  envoie  à  rassemblée  nationale 
plusieurs  évéques,  pour  que  Tordre  épiscopal  y 
ait  une  représentation  sufiisante,  si  elle  ne  résul- 
tai! pas  de  la  forme  de  la  convocation  actuelle  ; 
nous  regardons  cette  représentation  comme  si  es- 
sentiellcinent  nécessaire  et  si  ronr^tilutionni-lle 
pour  un  royaume  catholique,  nue  nous  ne  |iour- 
nons  sans  cela,  et  que  nous  défendons  im'tne  à 
notre  député  de  souscrire  aucuns  régleueuis  qui 
intéresseraient  lareliglon,  l'BgliseJ'ordre  et  lam8> 
cipiinc  eccléi^iastique,  parce  que  le  corps  épiseo* 
pal  est  s(>u!  juge  dans  ces  matières. 

5"  I-(!s  Ktais  Miéraux  étant,  avecle  gouverne- 
ment nionarclii'iue,  le  plus  ternie  appui  de  la 
constitution  Irain  aisi',  rt  Louis  \\l  avant  géné- 
reusement réiai  li  1.1  nation  daus  ses  droits  anti- 
ques et  sacrés  t  u  apnelant  tous  les  Français  à  la 
restauration  du  l'ordru  et  de  la  félicité  publique, 
nous  regardons  comme  essiMitiellement  constitu- 
tionnel de  lixer  d'une  manière  irrévocable  les 
é|K)ques  de  la  tenue  des  assemblées  nationales, 
que  nous  croyons  ne  devoir  ni  ne  pouvoir  être 
suppléées  par  aucun  établissement  intermédiaire 
et  représentatif,  m<Smc  proTifloiremeot,  de  la  na^ 
lion  française. 

()"  Nous  regardons  épalemont  comme  constitu- 
tionnel le  clrnit  de  la  nation  dr  s  imjioser  libre- 
ment elle-niéme,  et  nousdeniandousqu'il  soil  so- 
lennellement reconnu,  sanctionné  et  consigné 
dans  le  procés-verbal  des  lîtals  généraux.  L'aveu 
que  notre  généreux  monarque  en  a  fait  sera  & 
jamais  le  trait  le  jdus  glorieux  de  son  r'giie,  et 
un  monument  éternel  nui  le  |)lac(ya  d les  an- 
nali's  de  1,1  nation,  à  ci'ile  des  plus  gr.ii.d-  cl  des 
meilleures  rois  qui aieiii  régné  sur  le  peuple  Iran- 
caia. 

Ia  liberté  et  la  propriété  étant  des  droits  sa- 
crés et  Inaliénables  et  nos  rois  ayant  toujours  re- 
gardé rnninie  indigne  d'eux  de  régner  sur  un 
]ieuple  d'esclaves,  utus  suiipliuns  Sa  .Majesté  de 
r)rendre,de  concert  avec  les  tlals  généraux,  toutes 
les  précautions  convenables  pour  assurer  l'une  et 
l'autre,  prévenir  ellicacement  les  abus,  les  mé- 
prises et  les  excès  de  l'autorité  miaisiérielie. 

FINAKCI.S. 

1"  Le  désir  de  surmonter  toutes  les  difficultés 
que  Sa  Majesté  UviAr  n  laiivemcntà  l'état  de  ses 
linances,  étant  l'un  des  principaux  motib  qui 
l'ont  déterminiHî  à  convoquer  l'assemblée  des 
Ktat-:,  h  riiii  e  des  represeiilanls  de  toutes  les  pro- 
vinces de  sitn  l!llei^sallce,  pour  mettre  la  na- 
tion a  portée  de  coiici/urir  «■ilieucdnetit  au  ré- 
tablissement de  cette  partie  e.^.'ieuiielle  et  fonda- 
mentale de  l'administration,  l'un  des  principaux 
lessorts  de  la  sûreté  de  l'Etat,  de  la  gloire  du 
IrAno,  <le  i'iionneur  national  et  de  la  prospérité 
publique. 

Mous  supplions  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  mut- 
in aoas  m  yeox  de  la  oatioD  un  tableaa  fidfile 


de  la  situation  des  finances  du  royaume,  et  de- 
mandons que,  [iour  cela,  il  soit  fait  un  état  exact 
et  détaillé  l-de  toutes  les  dettes  nalitniales  ;  ''de 
toutes  l(!s  branches  des  revenus  actuels  du  trésor 
public;  3"  des  dépenses  de  département. 

Oue  le  vrai  delicit,  qu'on  a  jusqu'ici  présenté 
d'une  manière  si  alarmante  et  si  incertaine,  soit 
constaté. 

(Jue  la  dette  publique  soil  assurée. 

(Jue,  par  tous  les  ivlrancheiuents ,  toutes  les 
réductions  et  toutes  les  économies  possibles  dans 
les  divers  départements,  dans  la  perception  des 
inl[;(^ts,  dan^;  la  ili-;trihution  des  grAces  ;  que,  par 
la  pro.~cri|)liun  al).-:uluc  du  tuule  espèce  de  prodi- 
galité, par  la  llxalion  de  chaque  espèce  de  dé- 
pense, par  la  surveillance  la  plus  sévère,  par  une 
exactitude  de  comptabilité,  que  la  publicité  peut 
seule  constater  aux  yeux  de  la  nation,  par  rabo- 
lition  entière  de  ces  anticipaiioos  si  firèqocntcs  et 
toujours  ruineuses,  et  enfin  par  une  man  he  d'ad- 
minislralion  simple,  sage  et  découverte,  ou  ré- 
labli.-^se  cet  équilibre  si  désirable  et  A  désifé 
entre  la  dépense  et  la  recette. 

Que  si,  malgré  toutes  les  réductlOQS  et  les  éco- 
nomies possibles,  l'équilibre  ne  piNinit  être  ré- 
tabli sans  ajouter  encore  do  nouvelles  chai^  i 
celles  .-i.ius  let^quelles  nous  gémissons  déjà,  que 
cette  augmeiilatiun  de  subsides  ne  ."oit  accordée 
que  pour  un  temps  limité;  qu'elle  soit  déliim"  en 
une  somme  d'argent  déterminée,  et  non  eu  partie 
alinuote  de  quelques  impôts  déjà  existants,  OttSOnS 
la  domination  fiscale  de  nouvel  impôt.  ^ 

Que  la  répartition  de  la  somme  accordée  et  à 
lever  sur  la  lotalilé  du  royaume  soit  faite  sur 
toutes  les  nro\iiices,  dans  la  ])roporlion  la  |ilus 
exacte  et  d  après  une  échelle  graduée  <)e  leurs 
forces  et  de  leurs  facultés  respectives,  sauf  en- 
suite à  l'administraiiou  générale  de  chaque  pro- 
vince :'i  faire  la  division  de  son  contingent  sur 
les  différents  districts,  et  aux  adniiuislralu)nspar- 
tielle.s  d'en  faire  la  répartiliuu  surles  individus  de 
la  manière  la  plus  égale  et  la  moins  onéreuse  au 
pauvre  peuple. 

2»  Le  clergé  du  Puy  prendra  encore  la  liberté 
do  représenter  à  Sa  Majesté  et  à  la  nation  qne 
l'imuiensilé  de  la  dette  nationale  et  l'accroisse^ 
ment  pi  e.sque  iiicalcnlaliie  du  numéraire,  et  même 
le  progrès  du  comiiicn c.  ont  créé  dans  h;  royaume 
une  cla.^se  très-nombreuse  de  riches  propriclala-a 
dont  les  propriétés  échappent  aux  regards  et  aux 
recherches,  et  irue,  par  conséquent,  les  impôts  ne 
peuvent  atteindre;  si  Ton  excepte  la  capitation 
qu'ils  jiavent  tous  et  l'industrie  qne  quelques-uns 
d'entre  eîix  sup|)orteiil,  ils  n'ont  de  comiiinn  avec 
les  autres  ciloveiis  que  les  im|i(Ms  qui  tombent 
sur  les  consommations  ;  d'où  il  résulte  que  leurs 
contributions  aux  charges  publiques  n'ont  nulle 
proportion  avec  celles  ili  s  propriétaires  des  terres; 
ce  qui  est  aussi  inmoliiique  qu'injuste,  parce  que 
l'cxeuiption  des  charges  dont  jouit  ce  genre  do 
proprieli  s  occultes  les  fait  sinLMiYièrenit  iit  re- 
chercher, diiuinne  uécessaireiiieul  le  prix  de.s 
propriétés  turriiuriales,  auj^auvnt  par  là  mémo 
ceux  qui  en  jouissent,  fait  porter  la  maieurL' 
partir  du  numéraire  au  trésor  royal  et  daus  la 
capitale,  ce  qui  le  rend  iniluimenl  rare  dans  les 
provinces  lei-uiees.  et  nuit  paiement  au  cvltl- 

vateur  et  an  négociant. 

Le  clergé  du  l'uy  ne  saurait  supplier  trop 
instamment  Sa  Majesté  de  prendre  cet  objet  en 
considération,  persuadé  que  l'influence  qu'il  peut 
avoir  sur  les  ressources  fiscales  de  TBtat  et  des 
peuples  est  inapprédabte. 

3»  lions  U  pricrans  enooie  de  réConiMr  l'tnsa 
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éRalemcnt  iojoste,  abusif  et  meurlriur,  d'établir 
dans  la  capitate  tontes  (es  caisses  de  paynoicnt. 

Le  seul  bien  qui  t'n  n''siiltt'  csl  de  fain-  vivre  et 
d'enrichir  inéiiH!  une  nuée  de  paiiioulier.-:  à  i'.iris 
aux  di'[)ens  des  provinces.  11  rii  route  [ihi>  d'un 
dixième  de  faux  frais  aujourd'hui  pour  reeevoir 
le  payement  delamoiiKlre  renie  ou  pension,  sans 
parler  des  retards  que  la  iK^^difience,  ei  plus  sou- 
vent encore  la  cupidité  des  payeurs  t'ait  éprouver; 
indépendaniinent  des  torts  réels  (|ue  re  système 
fait  aux  individus,  il  en  résulte  deux  maux  |»oli- 
tiques  dont  les  effets  se  sont  malheureusenieiii 
fait  trop  vivement  sentir  depuis  quelques  aonéos  : 
le  premier  est  la  rareté  du  numéraire  dans  les 
provinces  ;  le  second,  l'aliment  de  cet  agiotaee 
ruine-jx  qui  cnglontit  les  richesses  réelles  dans  le 
vain  espoir  dos  richesse?  fictives. 

-'i»  Sans  être  profondéineiil  initiés  dans  les 
mystères  de  l'économie  politique,  les  ouvra^ri  s 
qu'on  a  répandus  dans  le  public  depuis  quelque 
temps,  les  comptes  du  gouvernement,  et  enrtout 
le  grand  et  sape  ouvrage  de  M.  Necker,  nous  ont 
donné  trop  de  lumières  sur  la  chose  publique, 
|)Oiir  qu'il  nous  soit  permis  de  douter  que  réiior- 
milé  des  emprunts  et  la  meurtrière  facilité  des 
ministres  à  les  multiplier,  ne  soit  la  .souicc  fu- 
neste da  dérangement  progressif  et  extrême  des 
finances  du  royaume,  notre  député  unira  donc 
ses  viiMix  et  ses  efroris  à  ceux  de  tous  les  onlres 
de  l'Etal,  pour  iiu'il  soii  mis  un  frein  à  cette  li- 
lierté  perlid(!  et  niiiiciisc  ;  et  que.  dans  le  cas  où 
il  serait  absolument  nnpossible  de  pourvoir  au- 
trement que  par  des  emprunts  à  des  besoins 
urgents  et  qu'on  ait  pu  prévoir,  il  soit  assigné 
par  un  édit  solennel,  enregistré  dans  tontes  les 
cours,  et  signifié  à  toutes  les  assemblées  des 
provinces,  une  somme  déterminée  sur  les  impôts 
déjà  existants,  qui  serve  tout  à  la  fuis  au  iiavi  inent 
des  intérêts  dudit  emprunt  et  au  remboursement 
du  capilal  dans  tm  espace  de  temps  déterminé, 

gui  ne  pourrait  jamais  être  de  plus  de  six  ans. 
e  moyen  serait  peut-être  le  senl,  on  do  moins  il 
serait  effîeac(!  pour  prévenir  les  dangereux  ac- 
croissements de  la  dette  nationale. 

,V'  Nous  unissons  notre  vrru  à  celui  que  forme- 
ront, sans  doute,  les  trois  ordres  de  l  EtiU,  pour 
proscrire  &  jamais  de  notre  législation  les  abus 
de  l'autorité  ministérielle,  et  surtout  de  riogé- 
niruse  et  impitoyable  avidité  des  Hnanciers,  d  où 
il  résulte  qui"  dès  arrêts  du  i  o:isr  il  qui  ne  sont 
connus  ({ue  dans  les  bureaux,  urdoniient  des 
extensions  d'impôts,  des  sous  pour  livre,  des 
droits  de  toute  espixe,  et  souvent  mému  des 
amendes  contre  ceux  qui  ne  s'y  soumettent  pas 
et  dont  tout  le  crime  est  de  ne  pas  connaître  dts 
lois  ou  des  rèpicments  qu'on  ne  fait  exécuter 
qu'à  l'onilirc  lin  secret. 

()°  Nous  demandons  que  la  mas.sc  et  la  percep- 
tion des  impôts  soient  simnliliées  le  plus  possible. 
Plût  à  Dieu,  pour  le  itonneur  des  peuples,  que 
l'impôt  unique  lût  admissible  !  Mais  au  moins  que 
chaque  espèce  d'impôt  soit  définitivement  ar- 
lètéo  pour  la  quotité  proportionnelle  et  absolue, 
et  que  nulle  autorité  que  celle  des  Ktats  généraux 
ne  puis.fc  y  ajouter.  En  sorte  que  chaque  province 


connaisse  aussi  le  tribut  qu'il  doit  au  Roi  comme 
citoyen  <'t  comme  sujet,  et  qu'enfin  le  soupçon 
même  d'arbitraire  en  t'a;t  d'impôt  soit  banni  d'un 
Etat  libre  et  gouverné  par  uu  priuce  qui  re^farde 
comme  les  plus  beaux  de  ses  tiires  ceux  de  père 
et  d'ami  de  son  peuple. 

1~  SiiUiE,  T.  V. 


é'  Puisque  le  clergé  et  la  neiile-se  renoncent 
aux  distinctions  pécuniaire^,  quuii|iie  ces  distinc- 
tions soient  de  la  iiiénie  diite  que  roripj;inc  de  la 
mouarcliie  nantaise,  il  serait  de  toute  justice  que 
toutes  le  provinces  offrissentauRoi et  à  lanaHon 
assemblée  le  sacriûce  des  exemptions  dont  elles 
ont  joui  jusqu'à  présent,  te  tanlean  des  impo- 
sitions de  diverses  généralités  qu'a  donné  M.  .\e- 
ker.  présente  des  disparités  presque  révoltantes. 
Tous  les  Français  sont  membres  de  la  même  lii- 
miile,  ils  participent  tous  également  aux  avao- 
tages  du  gouvernement;  ils  doivent  donc  en 
partager  également  les  charges.  Point  de  privilège 
qui  doive  et  qui  puisse  «mbsister  devant  l  uiierèt 
de  la  chose  r)ubli((i](>  .  I  Rtat  a  des  droits  égaux  et 
imprescriptibles  sur  tons  les  individus  et  toutes 
les  propriétés  qu'il  proti  gc.  Le  principe  fondap 
mental  de  toute  société  est  que  tous  ses  memlMM, 
qui  ont  des  intérêts  communs  4  sonleoir  et  ft 
fendre,  aient  anssi  des  clia^ges  et  des  devoirs 
égaux  à  remplir. 

8°  l'égalité  proportionnelle  des  contributions 
de  tous  les  ordres  de  l'Etat,  comme  on  n'a  cessé 
(le  le  repcier  dans  ce  déluge  d'écriLs  qui  a  inondé 
la  Fiance  dans  ce-  lii  rniere  temps,  devant  être 
une  mme.Jnépuis  iltle  pour  Je  tni-sor  royal,  nous 
demandons  que  Je  produit  total  qui  en  résultera 
aoit  solennellement  constaté;  et  que,  sauf  le  piè- 
ir  vernent  tie  ce  qui  .sera  jugé  nécessaire  pour  le 
rétublissi'iiienl  des  finances,  tout  le  surplus 
tourne  aLisolument  au  profil  des  cultivateurs- 
qu'ils  soient  soulagés  au  prorata  du  bénéfice  qui 
tournera  au  profit  du  trésor  public,  et  qu^ou 
prenne  les  moyens  les  plus  efficat-es  pour  pré- 
venir, dans  cette  circonstance,  ce  qui  arriva  Tors 
de  l'établissement  des  vingtièmes  nobles,  qui  no 
furent  annoncés  d'abord  que  comme  une  res- 
source qui  devait  servir  au  soulagement  du  peu- 
ple, et  qu'on  Huit  cependant  par  imposer  sur  les 
fonds  du  peuple  comme  sur  les  fonds  nobles. 

9"  înous  croyons  également  qu'il  est  essentiel 
de  mettre  des  bornes  à  la  liberté  ministérielle 
pour  la  création  de  nouvelles  cliarses  de  judica- 
ture,  offices  de  finances,  lettres  de  noblesse,  etc., 
et  peutH-tre  même  de  la  pro.scrire  absolument. 
La  multitude  eflnravaote  de  créations  de  ce  genre 
est  un  emprunt  trft-réel  dont  les  intérêts  écra- 
sent depuis  longtemps  l*;  trésor  roval,  c'est-à- 
dire  la  nation.  Les  intérèLs  sont  mènie  plus  oné- 
reux que  ceux  des  emprunts  ordinaires,  en  ce 
que  la  linanœ  de  ces  cliarges  et  offices  ayant  été 
réduite  successivement  pour  soulager  le  Irtsw 
royal,  les  dédommagements  en  représentation 
de  ladite  flnancc  ont  été  réellement  rejetés  sur 
les  peuples,  ou  en  accroissement  d'impéts  pour 
les  offices  de  receveur,  ou  en  augmentation 
d'épiees  pour  les  cliarps  de  judicature;  et  quant 
aux  lettres  de  noblesse,  par  des  exemptions 
d'impôts  dont  le  gouvernement  a  reçu  le  produit, 
et  dont  le  peuple  paye  l'intérêt. 

ADWNKmnoN  n  la  jdsticb. 

En  suppliant  Sa  Majesté  de  maintenir  les  diffé- 
rents tribunaux  ecclésiastiques  et  civils,  souve- 
rains et  subalternes,  dans  le  libre  cours  et  exer- 
ciee  de  lenrs  pouvoirs  et  juridictions,  le  clergé, 
obligé  parélat  et  par  d(*vofrde  soutenir  spécia- 
lement l'intérêt  de  celte  partie  de  la  nation,  qui 
forme  vèrital^li ment  le  peuple  fi  ançais,  ne  saurait 
demander  avec  trop  de  vives  instances  qu'on 
abrège  les  longueurs  et  qu'on  diminue  les  irais 
de  procédure.  Les  formes  actuelles  ont  le  triple 
inconvénient  d'être  mineuses,  d'étôrnteer  les 
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affaires,  et  surtout  de  fournir  ;\  l'injuslii  f^  et  à  la 
mauvaise  foi  di-n  armes,  inallifurcus  'iiu-iit  trop 
sûres,  contre  la  justice  et  l'iiinoeeuce.  Nous 
croyons  quu  les  doux  muyeus  les  plus  cfUcaccs, 
et  peut-être  même  les  scala  efAcaoes  pour  remé- 
dier à  ces  abu?,  soniieul  de  commencer  par  rap- 
procher la  justice  des  ju^tieiableri,  et  d'abolir  endn 
la  vi-nalité  des  rlnufres.  Kt  nous  reeorauiandons 
Buéoialuniuni  à  notre  député  d'iusislof  sur  ces 
deux  points. 

.QUAÏfilàilB  PAIITIB. 
MVS  DB  VILAY.  —  GOXTRIMITION». 

Les  citoyens  de  tous  les  ordres  du  pays  doivent 
se  réunir  pqur  réclamer  contre  l'exi-cs  de  ses 
contributions.  Le  clergé,  plus  prés  des  peuples 
par  les  rapports  que  ses  fonctions  lui  dontient 
avec  eux,  et  surtout  avec  le  grand  nonihre  de 
malheureux  dont  le  pays  est  rempli,  est  plus 
étroitement  obligé  de  porter  aux  pieds  du  trOtic 
de  la  nation  les  justes  plaintes  des  habitants  du 
Velay  sur  l'énormité  de  leurs  impositions. 

Les  forces  contributoircs  d'un  pays  dpivent 
se  mi'surer  sur  son  étendue,  sa  population,  la 
fertilité  des  terres  et  l'iudustric  des  habitants; 
tontes  les  riciiesses  d'an  pays  dérivent  de  ces 
quatre  ressources  : 

1»  L'étendue  de  la  partie  du  diocèse  du  Puy, 
qui  forme  le  pays  de  Velay,  est  d'environ  101  lieui'S 
et  demie  carnées.  d*ai)n>s'  le  toisé  qui  en  a  été  pris 
sur  l;i  i  ;irîi',  le  plus  exactement  possible.  Suivant 
M.  Meeker,  l'étendue  de  toute  la  province  de 
Languedoc  est  de  2.140  et  trois  quarts  de  lieues 
carrées.  Le  pays  de  Velay  u'est  doue  que  le  vingt 
et  unième  de  toute  la  province. 

2"  La  population  du  Velav,  calculée  d'après  les 
rejçistrea  des  naissances,  tfans  la  proportion  de 
vingt-sept  il  un,  est  d  euviron  cent  mille 
ftmes.  Le  Lani^uedoe  en  contient  pa^s  de  deux 
millions.  Ue  double  aperçu  sur  l'étendue  et  la 
Dopulation  sulSrait  d'alior  l  Dour  établir  la  jus- 
nce  de  nos  réclamation.s,  |iin  |ue  rétenduc,  et  la 
population  surtout,  sont  les  deux  mesures  les 
plus  srtres  des  richesses  <run  pays. 

Gepeuilatit  le  Vchiy  <  i dire  le  seizième 

et  le  dix-sej)tième  dV  I  iniuo?iliou  générale  du 
Languedoc.  Il  est  donc  surchargé  àpett  présd^uii 
cifiqiiiéme,  ce  qui  est  énorme  pour  un  aussi 
peiit  pays.  Les  injustices  de  ce  genre,  lors(|ui  lles 
toiuli  ni  sur  un  j^rand  territoire  et  une  ^'rande 
populaLiuti,  sont  à  peine  Sensibles,  parce  que,  en 
se  divisant  sur  un  griuid  nijuibn-  de  d'ies.  elles 
affectent  faiblement  chaque  individu:  mais,  plus 
le  nombre  des  contribuables  est  ooroé,  plus 
l'augmentation  devient  onéreuse  et  accablante 
pour  chacun  d*ënx. 

>  Les  productions  rPun  pays  sont  la  troisième 
source  de  ses  rii  hessrs,  c'est  niéfue  la  principale, 
et  celle  d'oii  nai-sent  toutes  les  autres,  parce  que 
riioniine  ne  lient  îi  la  terre  qu'il  babite  qu'au- 
tant qu'elle  le  paye,  en  le  nourrissant  des  SOins 
qu'il  prend  de  sa  culture. 

L'alwtulancc  des  productions  dépend  delà  qua- 
lité du  sol,  de  son  site,  de  la  nature  du  climat. 
Or,  sous  tous  ces  rappurti;,  le  pays  de  Velay  est 
un  des  plus  mal  partagés  de  la  province."  Sur 
lui  lieues  carrées,  il  v  en  a  k  peine  trois  où 
les  terres  ne  chaumcnl  pîs,  à  peiaeun  vin^'tiérae 
qui  produise  deux  années  sur  trois;  plus  d'un 
tiorâ  ({u'on  ne  peut  eusemencerque  tous  les  trots 
ans,  et  uo  quart  au  moins  qui  ne  produit  que  des 


ronces  (  t  quclqoes  nuiieres  pfttursges  pour  le 

meiin  IhHail. 

Les  récolles  y  soQt  exposées  à  toutes  sortes 
d'accidents  ;  l'âpreté  du  climat,  rabondanoo  et  lu 
long  séjour  des  neiges,  les  brumes  de  Thivcr 

qui  se  pridon^ient  bien  avant  dans  le  pritemps, 
en  font  périr  une  partie  pre.-^qui!  toutes  li-s  an- 
nées. 

Le  voisinage,  la  multitude  et  la  hauteur  des 
montagnes  multiplient  prodigieusement  les  ora- 
ges en  été  i  do  là  ces  grêles  très-fréquentes  qui 
détruisent  en  un  Instant  les  espérances  et  les 

fruits  du  cultivateur.  Le  site  du  pays  trés-ninnta- 
gneux  et  coupé  par  des  ravines  d'une  pniloii- 
(leur  effrayante,  rend  la  culture  des  terres  très- 

f>énible  et  l»eaucoup  plus  dispendieuse  que  dans 
es  ^ays  de  plaine,  objet  auquel  on  ne  fait  pas 
asses  d'attention,  quand  il  s'agit  de  Timpàt  terri- 
torial. 

D'ailleurs,  celte  n  Inr.'  r!e  sol  est  exposée  h  un 
jjenre  de  défjrailalnin  ijui  n'est  |ias  conim  dans 
les  jtuys  plais,  et((ui  est  cependant  ruineuse  pour 
les  iiabilaots,  parce  que  la  foute  des  neiges,  quand 
elle  est  précipitée,  ce  qui  arrive  presque  toujours, 
et  les  torrents  qui  sont  trés-fréquents,  surtout  en 
automne,  entraînent  les  terres  et  rendent  inferti- 
les pour  loui,'lenips,  quelquefois  même  [lour tou- 
jours, de  In's-vasies  étendues  de  pays. 

Le  sol  du  Velay  est  donc  un  des  plus  disgraciés 
et  des  moins  féconds  de  la  province. 

La  proportion  de  sa  taxe  devrait  donc  être  au> 
dessous  de  celle  de  son  étendue  et  de  sa  popula- 
tion, et  cependant  elle  l'excède  d'un  cinifuieme; 
la  répaililiiMi  est  donc  itijusle  et  la  surcliarpe  du 
pays  maniresle.  .Notre  ilépulé  ri-clamera  vigoureu- 
sement conln-  cette  injustice,  dont  nous  n'avonS 
jamais  pu  avoir  satisfaction  aux  Etats  généraux 
du  Languedoc. 

i"  Le  Velay  n'a  qu'un  genre  de  commerce  im- 
portant, celiii'des dentelles.  M.  .Neckenlit  quecetle 
luanufaclnre  y  est  Irés-cuiisiderable  ;  elle  le  fut 
en  eili  t  il  y  a' soixante  uns  ;  mais,  depuis,  elle  a 
déchu  de  plus  des  deuit  tiers  cl  va  toujours  dé- 
croissant. 

Plusieurs  causes  ont  contribué  à  |)réci|>iter  ta 
décadence  de  cette  liranclie  d'in  lustrie  nourri- 
cière de  mis  miinta;.;nes,  |,i-s  principales  sont  le 
trans[iurl  de  celle  ni.uiuf.icluie  <i,iii-  plusieurs 
autres  pruviuccs  du  royaume,  les  impôts  énormes 
dwt  soies  ont  été  grevées,  le  défaut  de  moyens 
pour  se  procuri  T  s  dessinateurs  qui  auraient  été 
nécessaires  pur  i  erfectionner  les  onvragra  ot  les 
assortir  aux  goi'its  et  au  luxe,  la  prohibuion  qui 
en  a  élé  faite  chez  l'étranger,  nommémi  iil  en 
Es|)a|iiie  et  en  .Vngleterre,|oii  se  faisaient  de  iirandes 
atlaires,  l'instabilité  de»  modes  (lui  ont  substitué 
la  liloche  et  les  gazes  à  la  dentelle,  la  douane  de 
Valence,  établie  sur  Us  limites  du  Velay  et  du 
Fores.  On  peut  dire  que  cet  ôlablissemont  meur- 
trier a  consommé  la  ruine  de  notre  maîmfacture, 
par  l'excès  des  droit-  iiuxipiels  ce  genre  d'ouvrage 
a  été  assujetti,  siij^s  aucune  distinction  du  l>eau, 
du  médiocre  et  du  moindre,  et  par  la  nuiiiitudc 
et  la  tyrannie  dos  employésde ce  bureau  (lui  fouil- 
lent et  traitent  sans  ménagement  des  objets  dont 
tout  le  prix  est  dans  la  délicîite.sse,  la  fraîcheur  cl 
la  coquetterie  même  de  farnuigement.  Une  preuve 
sans  réplique  de  la  chute  de  cette  hraiii  lu-  tl  in- 
dustrie  dans  le  Velay,  c'est  qu'autrefois  b's  de- 
niers de  toutes  les  recettes  étaieut  pris  par  les 
négociants,  et  sortaient  en  papiers,  et  que  depuis 
plusieurs  années,  il.s  sortent  en  nature. 

ô"  Le  Velay  n'a  d'ailleurs  aucune  de*  res.sources 
propres  à  vivifler  un  pays  :  poiot  de  rivière  et  de 
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canaux  navigables,  point  de  TOOte  de  poste,  par 
roiiséquent  tros-peu  de  voyagcnra.poiat  de  grands 
propriétaires  qui  y  consomment  leare  reyenas,  à 
l'exception  du  scLMirur  r'Vi'quc.  iioint  de  com- 
nierce,  n»i  int'  de  l»ni<.  (iihihiim-  pavri  de  monta- 
VIM'>  ;  e'est  même  des  pu  iiiiers  be^oi^s  qui 
g  y  font  le  plus  vivement  senlii  .  Ou  rai  liél<'  au 
Pùy  J  >  l'i  HO  sous  le  quintal,  ce  qui  cquivaut,  à 
peu  de  chose  pré^,  au  prix  où  il  se  vend  à  l'aris. 

Le  peuple  de  la  campagne  n'a  que  la  triste 
ressource  des  éniii'i  aticn-  pour  payer  ?es  eliarfîes  : 
les  hommes  vont  tiuvailler  pendant  six  mois  de 
l'année  dans  le  bas  pays,  et  rapportent  aa  reOB- 
Teur  le  fruit  de  leurs  stl-vères  économies. 

Les  propriétaires  n'ont  pour  moyen  d'acquitter 
leurs  impositions  que  le  superlUi  de  leurs  grains; 
et  si  la  mesun-  du  poids  de  iS  i  kilognuumes  ne  se 
vend  pas  :>u  >ous  un  moins,  ils  sont  dans  l'impos- 
sibilité physique  de  payer. 

6*  La  disproportion  des  charges  avec  la  modicité 
des  forces  du  Velay  deviendrait  encore  plus  sen- 
sible par  la  comparaison  qu'on  pourrait  en  faire 
avee  10  taux  des  impositions  dans  la  plupart  d(  s 
autres  |)ruvinces  du  ruyauiiie.  On  ne'  désavouera 

f)as  sans  doute,  dVi|i;i's  li  s  iir-iails  ci-ilessns.  que 
e  Velay  ne  soit  une  des  parties  du  royaume  la 
plus  dé|iuurvui:  de  tous  les  fenras  de  ressources 
qui  fout  la  richesse  d'uu  pays  ;  cependant,  à  en 
luger  par  la  massie  des  impôts  que  supportent  pcs 
naldiants.  elle  devrait  être  une  des  plus  riches. 

En  I  riet ,  i'ensemiile  des  iinposition?  de  ce 
petit  pays,  en  y  eoini  renaiit  la  ici  i  tti'  des  do- 
maines, du  grenier  à  sel ,  du  tabac,  de  la  rcL'ie 
générale,  de  la  subvention, etc.,  s'élève  à|)r<  s  de 
deux  millions,  ce  qui  doune  une  charge  de  :!1  11- 
rres  15  sous  par  tiHc  d'habitant,  tandi.<t  qu  il 
n'y  a  que  sept  ^'énéralitésdaiis  le  royaun;e.  d'apivs 
M  Necker,  011  l'imp("il  par  tète  excède  cette 
somme,  preuve  iiiviiK  ilile  (lue  les  rèfjles  de  pro- 
>ur  la  répartition  ilans  les  diverses  pro- 


vinces du  royaume  sont  essentiellement  d6h:c- 
tucnsos.  et  encore  la  plupart  des  sept  généralités 
où  l'inip  it  par  tète  excède  "21  livres  15  sous  sont 
jiavs  d«'  ;.'ian(les  ^^abelles,  et  le  Velay  n'est  as.su- 
jeiii  qu'aux  petites  ;  ce  qui  prouve  que  la  dispro- 
portion dans  ce  qui  mérite  véritableim-nt  le  nom 
d'impositions  elieclives  est  encore  plus  moii- 
straeuse. 

D'ailleurs,  sur  i  :i),(K)n  habitants  dont  le  Velay 
est  eomnosé,  il  y  a  a  jieine  S,7J'.)  têtes  capitables, 
d'après  le  relevé  des  ri*des.  Or,  en  ninllipliant  ce 
nombre  par  7,  li-  produit,  cpii  est  GI,l(i3,  prési  n- 
lera  le  nmidjir  des  chefs  de  famille  ou  antres 
téttis  imposables,  il  faut  donc  qu'il  y  ait  dans  le 
Velay  58,897  individus,  c'est-à-dire  fa  moitié  des 
habitants,  inca|)ables  de  jiayer  aucune  espèce  de 
Chartres,  et,  pour  |)eu  qu'on  coîi naisse  la  pau- 
vn-ti'  di'  (•!■  petit  pays,  on  conviendra  que  ce 
nombre  de  misérables,  loin  d'être  exagéré,  est 
encore auHilessous  de  la  réalité;  etporconsé- 
guent,  la  masse  totale  des  impositions  ne  peut 
être  acquittée  qu'autant  que  les  individus  ini|)o- 
sables  |)ayent,  l'un  portant  l'autre,  près  de  li- 
vres, ce  qui  est  révoltant  pour  un  pays  aussi 
misérable  qu'est  le  Velay,  d  après  le  tableau  inal- 
heureusenieiil  trop  fidèle  et  trop  vrai  que  nous 
en  avons  tracé.  La  chose  devient  également  sen- 
sible, par  lin  calcul  fait  suivant  les  mômes  élé- 
ments sur  ia  ^ionnandic  (I),  l'une  des  meilleures 

(I)  (ta  a  sappoié  vu  quart  de  paovres  dans  la  Kor- 
mandi»,  on  a  oivisé  le  rMiani  des  habitsau  par  7,  s»r 
qaoi  on  a  fait  la  répartilion  do  5T  millioQb  que  pajv 
Mtio  promeo. 


et  peut-être  la  plus  ridie  ]Mrovince  de  France,  où 
les  têtes  imposables  ne  supportent,  l'une  dans 
l'autre,  que  m  li?M8.  , 

Kniiii  le  damier  moyen  rie  convirlmn,  pour 
établir  la  surcharpe  qn  èprotive  ie  Velay,  iiait 
de  la  comparaison  qu'on  pourrait  faire  des  droits 
qui  ont  un  rapport  direct  avec  la  ritdiessc  ou  ie 
revenu  des  terres.  Nous  ne  craignons  pas  de  dire 
que  le  Velay  est  un  des  pays  de  ia  province  où 
la  perception  des  droits  d'aides,  de  contrôle,  du 
pt.^ti',  .'Il  ..  l'st  la  mi'indnv  Dans  les  diocèses  de 
Toulouse,  Niiui  s,  Miiiitpellier.  les  droits  s'élè- 
vent au  moi:. s  au  double  de  ce  qu'ils  rendent 
dans  l(>  Velay.  ce  qui  annoncerait  une  ricbosse 
au  moins  doiiole;  et  cependant  les  impositions 
effectives  y  sont  moindres  que  dans  le  Velav. 

Notn'  vâ'U  est  donc,  et  nous  avons  le  droît  de 
le  former  : 

I"  Ou'il  ne  .soit  mis  sur  le  Velay  aucune  aug- 
mentation d'impéls,  quandméme  il  i  ii  serait  mis 
sur  le  Laognedoc,  le  pays  étant  dans  l'impossi- 
bilité absofne  de  payer  plus  qu'il  m;  paye,  et 
dans  le  droit  de  solliciter  une  modération  d'un 
sixième  au  moins  dans  les  impositions  effectives, 
comme  juste  et  nécessaire  jionr  encourager  l  a- 
griculture,  cette  .«ource  générale  et  première  de 
toutes  les  richesses; 

2*  De  demander  et  d'obtenir  la  snppression  de 
la  douane  de  Valence  comme  infiniment  préju- 
dicialde  au  seid  i-o  nmerc.e  qui  puisse  offrir  un 
suf»plentent  à  la  iiauvrelé  territoriale  du  pays; 

Le  Viday  est  le  seul  diocèse  du  l.anuiiedoc 
on  su  soit  conservée  l'ancienne  et  bizarre  composi- 
tion des  mandements  et  des  parcelles  de.sdits 
mandements.  Les  inconvénients  sans  nombre  qui 
résultent  de  celte  composition  gothique  et  qui 
retracent  tons  les  vices  du  régime  féodal,  ont  été 
développè.s  dans  un  mémoire  que  l'administra- 
tion présenta,  il  y  a  quelques  aiinè-es,  à  M.  l'in- 
tendant ;  les  diflicullés  du  changement  effrayè- 
rent. On  pourrait  cependant  venir  à  bout  deles 
vaincre  avec  du  courage,  du  travail  et  l'appui  de 
l'autorité,  et  il  en  résulterait,  pour  le  pays,  des 
avanlaL'cs  infinis,  dont  l'un  serait  de  corriger  les 
vices  lie  la  répartition  actuel !<•  des  impôts. 

4»  Demander  d'être  autorisé!  a  réformer  les  vi- 
ces du  cadastre,  soit  en  y  ajoutant,  surtout  dans 
celui  de  la  ville  du  Puy ,  le  très-grand  uomhred'ob- 
jetsqul  ne  pouvaient  être  compris  dans  l'ancien, 
pan  e  qu'ils  n'exisi  iient  pas  h  celte  épinpie,  .«oit 
eu  cli;r  ;  M  t  l'alli, reinent  des  parties  considé- 
rables du  diocèse,  qui  étaient  en  friche  lors  de 
la  confection  du  cadastre,  et  de  celles  qui  ont 
été  notaiiie  lent  détériorées  par  le  concours  des 

cause-  |i!iy-;i|ui'S. 

>  Deniander  le  partage  des  communaux,  et 
qu'une  portion  soit  eniplovée  en  plantation,  deux 
objets  inlinimeut  essentiels,  dans  le  Velay  sur- 
tout, où  il  est  de  la  plus  urgente  nécessité  q|ue 
les  bois  soient  régénérés,  et  où  la  caltnra  des 
communanx  serait  d'une  très-grande  ressouroe 
pour  le  pays,  et  ntitlserait  un  terrain  immense 
qui  devient  presque  nul  par  le  flèfant  de  moyens 
des  habitants  d'avoir  lu  (|iiaiitilé  de  Jjestiaux  né- 
cessaires pour  mettre  à  profit  les  pàtiirai^es  de 
ces  communes;  bien  entendu  qu'on  lais.M'rait 
dans  chaque  communauté  une  portion  du  com- 
munal proportionnée  h  l'étendue  et  aux  besoins 
de  ladite  communauté; 

Cl"  Demander  la  rèrliiction  dil  prix  du  -el  p  iiir 
le  pays  du  Velay,  quoiqu'il  ne  fassi'  pas  jiartie 
des  grandes  gabelles.  Le  prix  de  celle  denrée  y  est 
néanmoins  exorbilanl  pour  uu  pays  de  mon- 
lagnes,  où  la  nourriture  et  l'engrais  d'un  grand 
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nombre  de  bestiaux  pourrait  ôtn  une  source  de 
richesse;  mais  il  fout  du  sel  aux  bétcs  à  coi  nt>s 
et  à  Ia!ne«  et  sa  cherté,  jointe  à  la  pauvret*'  du 
pays,  ne  permi^t  ph?  aux  paysans  de  leur  en  don- 
ner; de  là,  lu  rarcl.'  du  bétail,  eu  égard  à  l'éten- 
due du  sol,  la  Muhliocrilé  des  laines  qui  acipicr- 
raieul  un  prix  bien  suitéricur,  si  celui  du  si  l 
était  proportionné  aux  facultés  du  laboureur  -,  de 
là  encore  tes  épisooties,  qui  font  des  ravages 
affreux;  et  enfin  la  stérilité  des  terres,  faute 
(rcii^'rnis,  qne  l'abondance  du  bétail  pourrait  leur 
louniir  ; 

7"  Oui'  touic  augmentation  ou  a(■(Tois^('meut 
d'impol  soil  lixé  en  argent  pour  la  totalité  du 
rovaiiiue  ;  que  la  répartition  die  la  somme  totale 
soft  faite  sur  chaque  prorince  ou  généralité,  d'à* 
près  l'échelle  f^raduée  de  leur  force  respective; 
que  chaque  province  ou  pénéralité  assiiîUO  en- 
suite à  chacune  de  ces  sumlivisions  son  conlîn- 
gent  sur  ladite  soiiiim',  et  qu'il  soit  lais-é  à  rlia- 
que  administration  particulière  la  liberté,  de  Tatre 
rimposition  de  sou  contingent  scion  qu'elle  le 
jugera  convenable  et  moins  onéreux  pour  les 
contribuables,  comme  aussi  de  faire  la  levée  des 
contributions  de  la  manière  la  pins  économique. 
Ce  qui  iniiiurte  au  f-'ouvoruenient ,  c'e.^t  que  h; 
versement  des  impositions  iiéci'ssaires  se  fasse  au 
trésor  royal  ii  des  époques  llxes  et  dans  toute 
son  intégrité,  deux  choses  dont  chaque  paya  se- 
rait i^oli&ire  ;  mais  il  est  indifférent  au  gouver- 
nement que  la  levée  de  ces  impositions  «c  fasse 
d'uni'  manière  ou  d'une  autre.  Il  est  même  de 
son  intérêt  d'accueillir  et  de  sanctionner  tous 
les  plans  économiques  que  les  adniiiiistrations 
partielles  pourraient  concevoir  et  adopter  pour 
le  soulagement  et  la  tranquillité  des  peuples; 

8»  Que  les  simples  journaliers  et  autres  pau- 
vres habitants  soient  exempts  de  tout  impôt  ; 

".t"  Que  les  milices  soient  supprimées  comme 
vcxatoircs,  préjudiciables  a  l  aiiriculture  et  nui- 
sibles même  aux  bonnes  m(eurs  par  la  jirécipiia- 
tion  qu'elles  occasionnent  dans  les  mariages  ; 

1l>>  Que  Ton  adoucisse  et  que  Ton  détermine 
d'une  manière  invariable  les  droits  de  contrôle, 
si  lourds  pour  le  jjeuple  et  presque  arbitraires, 
par  la  faeililé  qu'ont  les  directeurs  des  domaines 
de  les  étendre  a  volonté,  au  moyen  d'arréls  du 
consiîil  ; 

1 1»  (jue  les  termes  des  impositions  soient  ré- 

8 tés  d(;  façon  r{uc  les  contribuables  aient  te  temps 
e  vetiihi'  le(irs  detirées  avant  réciiéance,  et 
qu'en  anciin  i  a-,  il  ne  pui.>si'  être  levé  !<ur  les 
peuples  aii'  iins  droits  pour  le^;  ;i\aiices  que  les 
receveurs  fieiiéraux,  ou  particuliers  seraient  tenus 
de  faire  au  gouvernement; 

!   Que  le  commoce  des  grains  soit  toujours 
libre  dans  l'intérieur  de  tout  le  royanmc.  C'est  le 
seul  moyen  il'en  maintenir  le  jirix  au  de^Mi'  né- 
■  cessaire'pour  satisfaire  au  payeiueiil  des  ini|iôts, 

fjour  prévenir  la  disette  ilan>  les  i)ri»\ini'es  où 
es  récoltes  out  été  insutiisantes,  et  fournir  aux 
autres  une  ressource  pour  ne  pas  gémir  dans  le 
besoin  au  sein  de  l'aboudance; 

13°  Que  l'ordre  de  la  noblesse  ait  toujours  un 
certain  nomltri'  de  membres  aux  bureaux  d'ad- 
minislr.itiun  d<'S  colléiie<  et  liApitaux,  et  rpi'il 
leur  S'iil  assigné  un  raiii:  eonveiialde  : 

îi"  Que  les  oflices  de  notaire  ne  pai-sent  être 
conliés  qu%  des  sujets  dignes  de  la  (  oniiam  e  pu- 
blique et  jugés  tels  par  le  juge  royal,  assisté  de 
doux  membre:!  du  siépe,  cl  que  losdits  notairuit 
soient  obligés  d'avoir  un  diiuble  registre ,  dont 
l'ua  en  papier  simple  soil  de^Hisé  au  {greffe; 
lô'  Que  MM.  les  curés  soient  rétablis  dans  t'an- 
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cien  droit  de  recevoir,  avec  l'assistance  d*UD  cer- 
tain nombre  de  témoins ,  les  dernières  volontés 
de  leurs  paroissiens ,  lorsqu'ils  les  volait  dans 
l'impossibilité  de  faire  leur  testament  pardc- 

vaut  notaires  ; 

IC)»  (Ju  ou  ne  puisse  être  ailniiS  àexerçer  l'em- 
ploi des  feuilisies-cominiss  lires  h  terrier  qu'a- 
près un  examen  préalable  i)ar-devant  le  juge 
royal,  assisté  de  deux  membres  du  sié^e,  et  que 
lesdits  commissaires  &  terrier  ne  puissent  faire 
signer  par  les  notaires  aucune  reconnaissance 
qu'en  présence  des  particuliers  intéresst'-s.  Et 
qu'eudn,  pour  le  bien  général  et  la  sûreté  du 
commerce,  on  poursuive  plus  sérieusement  que 
par  le  passé  les  banqueroutiers  firauduleux. 

CONCLISION  (JiiNKRvr.r. 

Tels  sont  les  vnnux  fjue  le  clergé  de  la  séné- 
chaussée du  Velay  charge  son  député  de  porter 
à  l'assemblée  nationale,  et  d'y  faire  valoir  avec 
tout  le  zèle  et  tout  le  courage  que  peuvent  in- 
spirer les  grands  intérêts  qui  en  sont  l'objet.  Nous 
lui  recommandons  de  s'unir  aux  députés  de  son 
ordre  pour  tout  ce  qui  concerne  la  religion, 
rpiglise  et  le  clergé,  à  ceux  de  la  sénéchaussée 
nour  tout  ce  ce  qui  intéresse  pariii  ulu  renient  le 
Velay,  et  à  tous  les  ordres  de  l'assemblée  na- 
tionale pour  tout  ce  qui  regarde  le  bien  général 
de  la  nation.  Nous  restreignons  ces  pouvoirs 
liour  le  nremier  et  quatrième  article^  portés  dans 
uutre  l'allier,  sous  le  litre  di-  constitution  fran- 
çaise, et  nous  lui  défendons  expressément  d'a- 
dhi  rer  à  rien  de  ce  qui  pourrait  y  être  contraire, 
sans  avoir  préalablement  reçu  de'nouveaux  i)ou- 
voirs  de  ses  commettants.  Nous  lui  laissons  pour 
tout  le  surplu.s  la  faculté  et  la  liberté  de  pro- 
po.<!er,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce 
qu'il  juL'era.  suivant  ses  lumières  et  sa  con- 
science, utile  et  nécessaire  pour  la  gloire  et  le 
maintien  de  la  religion,  le  bien  général  du 
royaume,  Tbonneur  de  l'ordre  ecclésiastique,  les 
intérêts  de  la  sénéchaussée  de  Velay  ,  le  service 
et  la  satisfa<'lion  personnelle  du  Rof,  le  bonheur 
des  peuples,  la  sûreté  et  la  prospérité  publi- 
ques. 

Le  présent  cahier  des  doléances  du  clergé  de 
la  sénéchaussée  du  Velay,  assemblé  par  ordre  do 
Koi,  contenant  quarante-deux  pages  cotées  et 
paraphées  par  M.  l'abbé  de  Pina,  président  de 

russetrihlée  du  clergé,  lu  et  api»roiivê  par  ladite 
assemblée,  a  été  réiligépar  les  coaimissaires  nnm- 
még  à  cet  effet  et  soussignés  avec  M.  le  présitleni 
et  M.  l'ablM'  Prayart.  secrétaire,  au  l'uv,  dans  la 
salle  de  l'ordre  du  clergé,  le  3  avril  1789. 

Signé  l'ina,  doyen,  vicaire  général,  procureur 
fondé  de  Mgr  i'évéque  el  président  de  l'assem- 
blée de  l'ordre  du  clergé  ;  l)esgranires,  abbé  cora- 
mendataire  de  l'abbaye  de  Uuue-l'auderaux.  cha- 
noine, dé[)uté  du  chapitre  de  la  calliédrale; 
Défontaine,  prieur-curé  delà  Farre;  Sainal,  curé- 
archiprétrc;  Juliard,  curé  de  Saint-Christophe; 
d'Agulhac  de  Saulages,  prieur-curé  primitif  de 
Saint-Pierre;  Dorihac.  chanoine  de  Saint-Paul ieu; 
François  lluurquin.de  l'ordre  de  Clteaux  ;  Molles, 
curé 'du  .Saint-Mariiu  de  Fugéres;  F.  .Ma^'uel, 
prieur  dos  carmes  ;  Proyart,  secrétaire. 
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Dt  Vorifê  de  fo  noUene  <fe  la  s^n^Aouft^e  de 
PMy  en  Fe/ay. 

Nota.  Ce  cahier  ounqae  aux  Arthives  dt  tEmaire. 
Nous  l'insérerons  dan*  le  Sapplémcnt  qui  tonniBera 
Mtn  R»eutii,»'H  ooasestpossilile  d«  nous  le  proemer. 


CAHIER 

D'instructioni^  demandes  et  pouvoir$,  pour  les 
député»  du  Uvn-étttt  dê  la  ténMuiuiéê  du 

Les  Elats  généraux  du  royaiiiiiii  vont  s'assem- 
bler; leur  principal  but  doit  être  de  régénérer  la 
nation;  telnst  le  vœu  de  l'auguste  moaarqne.  digne 
héritier  d'Henri  IV,  qui  les  convoque,  et  Pespoir 
des  peuples  qjii  s'occupent  de  leur  formation. 

Le  seul  moyen  de  remplir  ce  double  objet  doit 
être  (le  iloiiiieri  la  Fiance  une  constitution  libre, 
uniforme  et  permanente.  .\  cet  effet,  le  tiers-élat 
de  la  sénéchaussée  du  Puy.se  référant  aux  arrêtés 
des  troiB  ordres  du  22  décembre  17b8  et  20  jan- 
vier 1789,  et  &  ht  délibération  inise  par  les  corn- 
miss.!  ire^^  des  trois  ordres  réunis  îi  la  ville  de 
Montpellier,  le  '21  du  mùme  mois,  demande  : 

Art.  1".  (Jue  dans  les  assemblées  nationales 
les  voix  soient  recueillies  par  téle  et  non  par 
ordre. 

Art.  2.Qae  le  tiers^tat  soit  toujours  représenté 
par  un  nombre  an  moins  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réunis. 

Art.  3.  Otie  toute  proposition  qui  sera  faite  soit 
réduite  en  affirmative  ou  né,i.'alive,  le  nom  des  vo- 
tants inscrit  au  J>as  de  chacune  des  opinions,  et 
le  résultat  rendu  public  par  la  Toie  de  l'impres- 
sion. 

Art.  4.  Etablir  uneconstitution  invariable  dans 
la  monarrhi>'.  qui  siTa  Iéi.'alemout  sanctionnée 
avant  de  .s"orcu|iet'  d'autres  objets. 

Art.  ').  lietour  périodique  des  Etats  généraux  à 
des  époques  lixus  et  rapprochées,  selon  la  forme 
qui  Mra  déterminée  par  l'tasemblée  nationale. 

Art.  f).  Aucune  loi,  aucun  imp<H,  auciui  cm- 
prunl,  aucun  changement  dans  la  valeur  îles 
monnaies,  sans  le  consentement  de  la  naiiuii. 

Art.  7.  Assurer  lu  liberté  et  la  propriété  iudi- 
viduelles. 

Art  8.  liberté  légitime  de  k  presse. 

Art.  9.  Respect  le  plus  absolu  pour  toutes  les 
lettres  confiées  à  la  iioste. 

Art.  10.  Suppression  des  gabelles  et  de  la  régie 
du  tabac,  le  prix  du  sel  uniforme  et  modéré  dans 
les  salines. 

.  Art.  11.  Les  détenus  aux  prisons,  et  ceux  qui 
sont  aux  galères  pour  fait  de  contrebande,  seront 
élargis  et  mis  en  liberté. 

Art.  \2.  Sui^pression  dos  rharfio.'î  de  finances  ; 
le  remboursement  sur  le  taux  de  leur  lixalion 
primitive;  qu'elles  soient  réduites  à  de  simples 
commissions. 

Art.  13.  Reculement  des  douanes  aux  frontières; 
suppression  de  tous  les  impôts  qui  pèsent  sur  le 
commerce,  et  de  tons  privilèges  exclusifs  qui  en 
gênent  la  liberté. 

Art.  l'i.  l  ue  loi  rigoureuse  pour  les  i>anque- 
routiers  frauduleux,  et  suppression  de  tons  ^tM- 
léges  de  sauvejrarde. 

Art.  15.  Uniformité  d'annages,  de  mesures  et 


(t)  Nom  publions  ce  cahier  d'aprèa  un  manascrit  U«s 
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de  poids  dans  tout  le  myaiime,  en  déterminant 
l'adoption  géométrique  à  toute  redevance. 

Art.  16.  Suppression  des  péages  sur  les  routes 
et  rivières. 

Art.  17,  Destruction  des  digues  cl  autres  ou- 
vrages pratiqués  pour  arrêter  le  poisson. 

Art.  1^.  Suppression  totale  de  la  dline  et  du 
casuel. 

Art  19.  Suppression  du  ccalièmc  et  mi-centième 
denier. 

Art.  20.  Révocation  di;  l'édit  des  hypothèques 
et  de  celui  concernanl  le  parchemin. 

Art.  21.  Suppression  des  droits  n  unis. 

Art.  22.  Modérer  les  droits  du  contrôle  et  aban- 
donner ceux  qui  ne  seront  pas  entièrement  sup- 
primés. 

Art.  23.  Supprimer  les  commis  et  employés 

autres  ijue  ceux  nécessaires  pour  revêtir  les  ac'tes 
de  la  IVuiiiaiite  ilu  contnMu;  leufSfEages  modér<^s 
ei  reathi.s  ceriains  par  des  taribclaîrset  exempta 

de  toute  interprétation. 

Art.  i''t.  Fixer  et  modérer  les  droits  des  greffes. 

Art.  25.  Supprimer  les  tribunaux  d'exception. 

Art.  26.  Abolir  les  droits  de  eommittimus. 

Art.  27.  Supprimer  la  loterie. 

Art.  2H.  Pourvoir  à  la  levée  des  troupes  autre- 
ment que  par  le  sort,  et  supprimer  les  milices  en 
temps  de  ))aix. 

Art  29.  Supprimer  tous  les  drctils  insolites  et 
non  procédant  du  bail  emphytéotique  comme 
leude,  banvin,  garde,  sauvegarde,  porterage, 
c!a:i:e,  |)ulve^ag(^  tailbis  sei^nieuriales,  corvées, 
lianalilé  et  tous  autres  droits  de  cette  nature, 
tenant  leur  origine  de  la  servitude  personnelle. 

Art.  M.  Lilierté  aux  emphytéotes  du  racliat 
par  fleb  ou  seigneuries,  de  tous  autres  droits  de 
ilirecte  conciliée  avec  les  droits  Intimes  de  la 
propriété  des  seigneurs. 

Art.  31.  Qu'il  soit  établi  daiis  clinique  province 
un  cours  d'études  pour  les  commis.saires  ii  b  i  rier 
et  experts;  que  nul  ne  puisse  exercer  cei  éiat 
qu'après  une  enquête  de  bonnes  vie  et  mœurs,  un 
examen  préalable  par  les  officiers  rovanxdu  lieu 
où  il  voudra  l'exercer,  cl  qu'il  SOit  Tait  UU  tarit 
modéré  pour  leurs  droits. 

Art.  32.  Que  lors  des  rénovations,  les  emphy- 
téotes puissent  présenter  au  moins  trois  sujets, 
dont  le  seigneur  soit  obligé  d'en  choisir  un. 

Art  i'i.  Que  les  seigneurs  ne  puissent  faire  re- 
nouveler ieursterriers  aux  dépens  des  emphytéo- 
tes (]ue  tons  les  cinquante  ans,  hors  le  cas  de 

vente. 

.\rt.  3i.  Que  les  intérêts,  rentes,  l'cnsions  per- 
sonnelles, foncières  ou  directes,  uu  puissent  être 
exigées  que  dedoq  ans,  s'il  n'y  a  compte  arrêté, 
obligation  on  jugement  préalablee. 

Art.  35.  Que  les  seigneurs,  lors  des  traités  quMIs 
feront  pour  la  rénovation  de  leurs  terriers,  ne 
puissent  céder  les  arrérages  et  découverles,  en 
tout  ni  en  partie,  aux  rénovateurs. 

Art  36.  L'exercice  de  la  police  conliée  à  la 
municipaâilé ,  composée  de  membres  librement 
élus. 

Art.  37.  Qu'ils  puissent  juger  sommairement, 
définitivement  et  sans  frais,  toutes  les  contesta- 
tions qui  s'élèveront  dans  les  foires  et  marchés, 
ou  pour  journées  d'ouvriers,  pages  de  domesti- 
ques, délivrance  de  pain,  viandes  et  autres  den- 
rées, pourvu  que  la  somme  n'excède  pas  25  livres, 
sur  le  dire  des  parties  qui  seront  mandées  ve- 
nir par  les  consuls,  ou  par  défaut,  ainsi  que  sur  le 
dire  des  témoins  (]ui  8er<Nit produits, le  toutsaus 
forme  de  procédure. 

Art  38.  Abréviation  des  prooédnres  et  réConne 


Digitized  by  Google 


470    r^Migta*  imCaUefs.!      AUCIIITBS  PARLRUDITAIlItB.      [Sénéeluraiiée  d»  hiy  m  V«lay.l 


claire  et  pn'^i  irîc  (1:111-!  le  code  rivil  et  rritniurl. 

Art.  39.  Propuriion  de  peine  au  délil,  syns  dis- 
tiDCtioQ  de  qualité;  prooédun»  publiqae  etdéfea- 
seur  à  tout  accuaô. 

Art.  40.  SalubritAderalr  dans  les  prisons.el  les 
plus  rossiTrrcs  au  ri'z-df  i  Ihuksim'. 

Art.  il.  Clianj,'«tnenl de  Uoupus luoius  fréquent, 
pour  rviier  les  (i6|iciiscs,  déjà  trop  oadreuses  tm\ 
prOTiucesel  aux  peuples. 

Art.  42.  La  France  divisée  en  nouveaux  dépar- 
tements; qu'il  q'v  ail  dans  chacun  qu'an  même 
tribunal  royal  et  une  même  administnition  pour 
la  réparlilion  de  riiniuH. 

Art.  Vi.  Arrondisscineuls  des  justices  royales  l'I 
seifiucuriales  ;  deux  degrés  de  juridietions  volon- 
taires, résidence  des  ofliciers  sur  It»  lieux,  et  leur 
ehoix  laissé  au  Rui  et  aus  adgnews  sur  la  pré- 
eentation  des  justirlables. 

Art.  'i  l.  ,\tti  ihuiion  du  dernier  ressort  anx  jus- 
tices ordinaires,  jusqu'à  la  somme  du  K"  livtes. 
et  à  200  livres  locsque  la  demande  sera  loudée 
en  titre. 

Art.  45.  Vénalitô  des  charges  de  judicature  sup- 
primée. 

Art.  Inamovibilité  dos  jusos  royaux  et  sei- 
gneuriaux, sauf  le  eas  do  forfaiture. 

.\rt.  M  SufiiiriiULT  les  di>tiiirtion>  entre  les 
cours  présidiales  et  sénéclialos,  pour  éviter  des 
frais  inutiles  aux  parties:  abolir  en  consénuenee 
le  prétendu  privii^  de  la  provitice,  relatif  aux 
lieutenants  des  sénéchaux,  afin  que  les  membres 
des  deux  cours  jupent  ensemide  toutes  tes  causes 
d'audience,  ou  réj-lées  par  écrit. 

Art.  ^8.  l.i's  ultices  des  notaires  frratnilemenl 
et  au  concours,  avec  des  prérogatives  bonorili- 
quei }  leurs  tegiatres  paMphés  4  l'inilar  de  eeox 
des  curés. 

Art.  40.  Abrogation  des  grades  par  bédMce 

d'âse,  et  injonction  aux  universités  d'exécuter 
strictement  les  loid  relatives  aux  cours  d'études 
et  examens. 

Art.  50.  Accorder  au  tiers-<Hal  Texpectative  à 
tous  emplois  mUitaires,  dlRuiiés  ecclésiastiques 
et  placer  de  magistratiu«.  Uejeter  toutes  distinc- 
tions oui,  en  humiliant  le  tiers-état,  n'honorent 
point  la  nohlessr 

Art.  51.  Oii'à  l'avenir  tous  (  itoyens  revêtus 
d'offices  civils  ou  i^rudes  [uililaire.s,  ne  puissent 
en  être  priv^  que  par  uti  jugement  légal}  qu'il 
soit  formé  par  les  Etats  généraux  un  tribunal 
chargé  de  prononeer  sur  toutes  les  destitutions, 
et  sur  celles  qui  auraient  pu  précédemment  être 
ilhValemeiit  ]irunonc<'es,  tellt»  ({tte  eeUe  de  M.  le 
comte  d'Apclier  et  autres. 

Art.  52.  Ktublissement  d'une  hoUrse  consulaire 
en  la  ville  du  l*uy. 

Art.  53.  Que  Icpaysde  Vivarais,  dépendant  de  la 
sénéchaus-st'îe  du  l'ùy,  n'en  soit  point  distrait. 

Art.  5i.  Klablisscment  d'une  commission  ou 
chancellerie  l'relcsiaslnpie.  en  France,  pour  y 
expédier  toute  dispense  canonique  et  toute  provi- 
sion de  bénélices. 

Art.  55.  Les  annates  perçues  au  prolit  de  Sa 
Majesté  :  les  droits  de  régale  exigés  à  la  rigueur  et 
sans  remise. 

Art  .')(;.  I.'accuinubition  des  béuélices  prohibée 
lorsqu'ils  exci'deronl  la  pension  îles  cuié<. 

Art.  57.  Obligation  à  tous  bônéliciers  de  résider 
dans  le  lieu  de  leurs  bénélices,  et  la  saisie  de  leurs 
revenus  à  la  diligence  des  syndics  des  Etals 

firovinciaux,  l'i  raison  de  leur  aljsencc  sans  cause 
égitime,  dont  la  connaissam  e  appartiendra  au 
juge  royal,  et  le  produit  des  revenus  destiné  au 
Boola^unent  des  pauvrea  de  la  paroisse. 


Art.  5S.  Aliénation  des  biens  d  e^-^Iise  jusqu'à 
concurrence  des  dettes  du  clergé,  ijour  qu'il  n'y 
ait  plus  de  prétexte  à  maintenir  le  tribunal  des 
décimes  ut  que  les  impôts  soient  pergus  sor  on 
rôle  commun  h  tous  les  ordres. 

Art.  5'.).  Que  les  Htals  généraux  s'occupent  à 
réiluire  le  clergé,  tant  .-érulier  que  ivgulier,  à  la 
portion  seulement  utile  a  la  nation,  elàleur  lixer 
d(;s  revenus  convenables  aux  rang  et  places  qu'ils 
occuperont. 

Art.  60.  Que  les  corps  religieux  dont  la  sup- 

Fression  ne  sera  iias  prononcée  soient  charges  de 
enseignement  et  de  l'éducation  ili-  In  jcnni-sse. 
Art.  (il.  Qlue  l'excrdanl  des  rcveuus  ecclésiasli- 

3ues  soit  i'm|duyr  a  l'acquittement  dcs  pensions 
es  curés  et  vicaires. 

Art.  62.  Une  retraite  honorable  et  convenable 
aux  curés  et  Ticaires  après  vingt-cinq  ans  de 
service,  et  plus  tdt  dans  le  cas  dinflrmiié. 

Art.  63.  Un  vicaire  au  moins  dans  chaque  pa- 
roisse. 

Art.  Gl.  (Ju'il  soit  enjoint  aux  archevêques  et 
évéques  de  former  des  arrondissemeuts  dans  leurs 
paroisses,  de  manière  que  le  service  divin  puisse 

se  faire  plus  comniiKléinent,  et  que  les  paroissiens 
puissent  s  y  rendre  avec  moins  de  dangers  et  de 
dilTicullés. 

Art.  (15.  i'rcndre  des  moyens  sûrs  et  prompts 
pour  arrôlcr  le  débordement  des  mueurs  ei  renou- 
veler l'empire  de  la  reiiffionqui  en  forme  lu  base. 

Art.  fiC.  Qu'il  soit  établi  de  petites  écoles  dans 

le  cht  f-lieu  ae  chaque  paroisse,  iwurl'un  '  t  l'au- 
li  e  Sexe,  el  les  gages  des  maîtres  et  mai  tresses 
pris  sur  les  biens  eccli'siastiqui  s. 

Art,  07.  Vérifier  la  dette  de  l'iJ  il,  s'i  n  assurer 
et  la  consolider. 

Art.  68.  Fixer  et  déterminer  les  fonds  de  cha- 
que déparlement. 

Art.  U'.i.  Soumettre  chaque  ministre  à  rendre 
compte  à  la  nation  assemblée,  el  ces  mêmes 
comptes  annuellement  lendos  publics  par  la  vole 
de  l'mipression. 

Art.  lO.  Fixation  d'une  somme  pour  les  pen- 
sions, dont  le  Roi  soU  seul  dispensateur,  et  le 
supplier  de  rendre  nublic  chaque  année,  par  la 
même  voie,  le  nom  (les  gratifiés. 

Art.  71.  La  vente  di;  tous  les  biens  domaniaux 
à  perpétuité,  ainsi  que  de  tous  bénélices  simples 
déjli  supprimés,  à  1  exception  des  bois  et  forêts, 
et  le  prodoit  emplové  à  Facquittemcnt  de  la  dette 
de  l'Ktat. 

Art.  72.  KLiblir  unecaissed'amortis.^emeiil.  dont 
les  rund- siTont  fournis  par  ciia(|Ue  province,  en 

Ïroporiioii  du  sesiinpusilions,  pour  étixi  employés 
la  liquidation  des  dettes  les  pins  onéreuse^,'  et 
au  remfamirsement  des  ofOces,  qui,  par  l'inuti- 
Hté  de  leurs  fonctions,  seront  dans  le  cas  d'être 
supiiriméB. 

Art.  73.  Consentir  l'inipiM,  euéi!ardaux  lie>oiiis 
de  l'Ktat,  pour  un  temps  lixe  et  déternii'ic,  pa--s<'' 
leiiuel,  il  ne  pourra  être  pei^'u  à  peine  de  con- 
cussion. 

Art.  7t.  Que  la  répartition  de  l'impôt  rid  cl 
piîrsonnel  soit  faite  par  une  contribution  pro- 

|n>rti>)niielle  aux  revenus  dis  individus  de  luiitcs 
les  rla<sis  et  de  tons  les  ordres  di*  citoyens,  sans 
exri'ptious  quelcoii<|Uis  et  d  après  lis  n'tb'S  eoni- 
iiiuiH,  au  moy.'ii  de  quoi  les  droits  dr  iranc-iii'r 
et  vingtiéiiius  demeureront  supiirimés. 

Art.  75.  Trouver  lo  moyen  d'atleiudro  les  capi- 
talistes. 

Art.  TH.  nui'  rintérél  du  prêt  â  jour  soit  auto- 
risé, et  sou  taux  lixé  à  i  p.  U/0. 
Art.  77.  Que  l'impôt  ne  soit  accordé  qti'après 
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que  tous  les  objets  de  eonstitutioii  auront  été  ar- 
rêtés et  saoctionnéa. 
Art.  78.  Le  re^vrement  de  hmpdt  8implili«\ 

la  rccL'ttf  diocr-saint'  (lomn'-t'  an  r;i!/ai>,  coinini'  la 
colk'cU',  ol  II*  produit  viT^'.'  dirci  lL'rm'ul  dans  la 
caisse  nationale 

Art.  79.  La  desiruction  el  l'aiiéanti^seincnt  to- 
tal de  ndsBtats  provinciaux  et  diocésains  comme 
Illégaux.  inoonstitutioDQela,  abuslfo  et  non  re* 
ttréiseniatifti  dés  trois  ordres. 

Art.  SO.  La  reconstitution  dos  Klats  ori/nni^'''?! 
comiue  ceux  du  Eklupbiiit',  sauf  les  modiliciliMiis 
locales. 

Art.  Ul.  Que  dans  la  répartition  qui  sera  faite 
des  impôts,  dans  la  proTince  de  Lsnguedoc,  le 
Velay  n'y  sera  compris  otte  pour  un  vingt-qua- 
triôrae  au  lieu  d'un  scisîemc  qu'il  a  injustement 
supporte"'  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  H2.  Uue  les  travaux  i)onr  rt'mLellissi'ment 
des  villes  soieid  a  leur  rhur^e. 

Art.  83.  (juf  les  ilivcrses  paroisses  du  Forez, 
Auvergne  ci  (Icvaudau,  qui  faisaient  ancienne- 
ment partie  du  Velay,  soient  restituées  au  pays  et 
contribuent  à  Tavcnirà  la  répartition  de  I  iui|HM. 

Art.  8'(.  L'ouverture  des  clieniiiis  dans  l'inté- 
rieur et  aux  frontières  du  diocèse,  pour  vivifier 
le  cominerre  et  faciliter  le  débit  des  denrées. 

Art.  83.  Décharger  le  diocèse,  pour  le  présent  el 
à  l'avenir,  de  la  réédification  du  palais  épiscopal, 
qui  fhl  incendié  au  mois  de  novenibre  I  (82. 

Art.  811.  Aci  ordi  r  une  nouvelle  direction  par 
Mllelortet  Alais,  pour  la  poste  aux  Icllres, établie 
par  Mende,  pour  le  pays  méridional. 

Art.  87.  Accorder  un  encoura^tement  potir  la 
plantation  et  conservation  des  bois. 

Art.  S8.  Ordonner  la  réunion  des  deux  hôpitaux 
de  la  ville  du  l'uy,  et  les  soumettre  à  la  même 
administrutiuii. 

LNSTRLCTiO.NS  ET  DEMANDES  PARIUmiÈSES  DE  LA 
PAKTIB  nu  VIVARAIS  D&PBNDAKTB  DB  LA  SÉNÉ- 
CBAGSBÉB  Oi;  POY. 

Art.  1".  L'anéantissement  des  Etat  provinciaux 
et  particuliers  du  pays  du  Vivarais. 

Art.  '2.  .Nouvelle  administration  audit  pays, 
meilleure  organisation  et  admis;ioti  de  toutes  les 
communautés  aux  assemblées  dudit  pays,  par  la 
voie  de  leurs  représentants  libremenLs  élus. 

Art.  3.  Protestation  des  habitants  des  bourgs, 
matidemenls  i\t  juridictions  de  Kay,  (]|iandevrolles 
el  Mezèiie,  Lavareune,  Lliantelouhe ,  Leprat  et 
Arsac,  Boum  luut.  des  paroisses  des  Vastres  et 
Saint-Giémcnl-âous-Fay,contre  toutes  délibérations 
et  aignatorcs  surprises  par  les  habitants  de  Saint- 
ka&fe  au  sujet  des  réunion  et  arrondissement. 

Art.  i.  Ou'il  soit  établi  au  bourf;  de  Fay  un 
laueau  de  contrôle  des  actes  des  luîtaires,  ainsi 
qu'une  brijjadé  de  maréchaussée,  pour  lu  sùreU" 
publi(|ue  dans  les  foires  et  uiarcbés. 

Art.  b.  'ju'ii  soit  fait  audit  bourg  de  Fay  un  ar- 
rondissement des  juridictions  et  paroisses  ci- 
deaans  énoncées,  pour  radtuinistralion  de  la  jus- 
tice, et  que  le  juge  soit  tenu  d'y  faire;  sa  résidence, 
le  tout  conformément  aux  vœiix  el  délibérations, 
prises  par  les  habitants  desdites  paroisses  el  ju- 
ridictions. 

Art.  6.  Que,  pour  vivifier  le  commerce  dans  les 
montagnes  dudit  pays  deVivarais,  il  soit  pratiqué 
des  chemins  de  conminnication  aux  lieox  où  sont 
établis  des  foires  el  marcliés. 

Art.  7.  Que  ceux  qui  sont  déjà  commencés, 
n'ayant  point  leur  débouclié ,  soient  continués 
jusqu'aux  aulres  routes. 
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Art.  8.  Que  celui  de  Saini-Hartin  de  Yaltnas, 
l'un  des  plus  essentitils  auxdites  montagnes,  aoit 
incKsamment  dirigé  vers  le  bourpt  de  Fay,  et  de  là 

rontinué  jusqu'à  la  route  de  Saint -Afîréve  au 
Puy,  n'y  ayant  tout  au  plus  que  trois  licuos  de 
trajet. 

Art.  '.).  L<>s  commissaires  el  déflUtés  dudit  pays 
se  réfèrent  au  surplus  dct  entièreit  irtstructions  et 
demandes  de  la  sénéchausïée  dd  Puy,  de  laquellë 
Ils  dépendent. 

Art.  in.  Qu'à  cause  déift  disette  des  bOiS  aildlt 
[iavs.  il  sou  acœrdé  des  gratiiicalians  à  ceux 
qui  y  découvriront  des  carrières  de  charbon  de 

terre. 

Art.  11.  ijiril  soit  établi  desbureaux  de  charité 
dans  les  chefs-lieux  desdites  montagnes,  où  leurs 
habitants  h  qui  la  rigueur  des  hivers  et  les  ora- 
ges fréquents  auraient  enlevé  leur  récolte,  puis- 
sent trouver  des  soulagements  prompts  et  propres 
il  rétablir  la  cnltur(;  de  leurs  cnam|)s  dévastés. 

Art.  12.  (Ju'il  soit  prohibé  à  tous  propriétaires 
des  t>ois  et  terres  complantées  en  genêts  et  autres 
arbustes,  d'y  faire  depaitre  leurs  bestiaux,  sous 
des  peines  rigoureuses,  et  auxdits  propriétaires  de 
les  défricher. 

Les  députés  du  tiers-étal  du  pavs  et  sénéchaus- 
sée du  Veiay  insisteront  de  tout  leur  pouvoir  en 
l'assemblée  nationale  smr  toutes  les  demandes  et 
remontrances  insérées  dans  le  présent  cahier, 
auquel  effet  tons  pouvoirs  généraux  et  suflisants 
leur  sunL  donnés  et  conférés  de  proposer,  re- 
montrer, aviser  et  consentir  tout  reqmjieut  con- 
cerner les  besoins  de  l'Klat,  la  réforme  des  abus, 
l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  dunible  dans 
toutes  les  parties  du  l'administration ,  la  prospé- 
rité générale  du  royautné,  le  bien  de  tous  etcna- 
can  les  sujets  du  Roi,  prorne'tant  d'agréer  et 
approuver  tout  ce  que  les  députés  auront  fait,  dé- 
liliére  et  signé. 

Finalement  les  députés  du  pays  et  sénéchaussée 
dè  Velay  seront  tenus  et  obligés,  à  leur  retour 
des  Etats jgénéraux,  de  rendre  compte  de  leur 
mission  dans  une  aMemblée  de  eénéehioaaée, 
nui  sera  convoquée  à  cet  effet,  en  cette  ville  du 
Puy. 

Fait  et  arrêté  par  les  commissaires  du  tiers-état 
de  la  sénéchaussée  de  Velay,  les  3  avril  1789. 

Commistairei  réâaetmm. 

MM.  Sonnier,  avo rat,  coniniissaire;  Lemaro  de 
la  Faye,  avocat ,  cuinuiissaire;  Lioyier,  avocat, 
commi&Kiire;  Lagrange,  notaire  gradué,  com- 
saire;  Liogiei^Darauy,  avocat,  commissaire;  Cha- 
vanon-Dupeyron  ,  commissaire;  Galet,  avocat, 
commissaire';  Chevalier,  avocat,  commissaire; 
Sauzet  de  S;unt-L;iénient.  commissaire;  Hichon, 
avocat,  euuimissaire;  Lobeyrac ,  avocat,  commis- 
saire; Experton.  commissaire,  signé. 

>iou8,  député  de  ta  ville  et  communauté  du 
Monastier  Saint-Gbarrc  et  l'un  des  commissaires 
nommés  pour  la  rédaction  des  cahiers  ci-dessus, 
approuvons  la  presque  totalité  des  articles  dont 
il  a  été  coini  "jsé  ;  ui.us  nous  proti-stons  île  <  (■  que 
MM.  les  aulre.s  conimi.s.saires  ont  comme  refusé 
d'y  insérer  d'autres  articles  que  nous  leur  avions 
proposés,  qui  se  trouvent  insérés  dans  le  cahier 
particulier  de  notre  ville  et  qui  nous  paraissent 
essentiels,  notamment  sur  les  aluis  tians  l'adini- 
nistralinii  de  la  jnstÎPe.'ce  qui  nous  a  obligé  d'en 
remeltri!  une  note  pai  lii-nlière  à  M.  le  marquis  de 
Mauboui'g,  député  de  la  noblesse,  el  nous  u'avons 
signé  que  comme  cédant  àravls  le  plus  nombreux , 
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et  d'kprës  lei  réqniritions  parlioiUèrei  qui  nous 

ont  été  faites. 

La  VIE,  avocat  et  cummissairc,  signé. 
KouB,  député  de  la  ville  de  Montfaooon,  et  com- 
minaire  aooimé  avec  les  soussigné,  pour  la  ré- 
daction du  cahier  générât,  vu  qu*il  ne  nous  a 

f»as  été  possible  de  rainî  in^^rcr  dans  ce  cahier, 
a  demandeen  rétublisscinL-nlde  l'uiicieu  bailliage 
d(!  Montfaucon,  nous  chargeons  les  députés  aux 
£tat«  KéQéraox  de  solliciter  le  rétablissement  et 
de  fBure  valoir  le  mémoire  qui  leur  sera  ronis  k 


cet  effet,  fondé  sur  le  vœu  unanime  des  peuples 
et  le  Itten  public  de  cette  tM^ntréo. 

Jamu.n,  cuaimissaire,  signé. 
MM.  LaTieet  Jamon  auraient  dû  convenir  qu'ils 
n'ont  jamais  proposé  d'autres  articles  gué  omix 
insérés  dans  le  présent  cahier,  et  que  si  ce  dont 

ils  se  plaignent  y  a  été  omi:^,  ce  n'a  été  que  par 
oubli  ou  négligence  du  leur  part,  M.M.  les  autres 
commissaires  n'ayant  fiinné  aucune  opposiUoo  k 
ce  sujet. 
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J9«  Paumblée  du  trok  Etats  du  Qaercy,  conte- 
nant h  Hste  des  comparants  des  trois  ordres  \  \). 

L'an  1780  et  le  sixième  jour  du  mois  de  mars, 
dans  It  ville  de  Cahurs,  à  Imit  heures  cl  demie 
da  mîtili,  lus  députés  des  trois  Btats  de  la  pro- 
vinoe  du  Quercy,  après  avoir  assisté  dans  Téglise 
cathédrale  à  la  messe  du  Saint-Esprit,  qui  avait 
été  annoncée  la  veille,  se  sont  réunis  et  assem- 
blés diuis  ré;^lise  dos  HH.  l'P.  cordclirrs  de  la- 
dite ville,  lieu  choisi  pour  la  tenue  du  l'assemblée 
gfiaérale  des  trois  Etats  de  la  province  du  Quercy, 
composée  de  six  BëaécbauMés,  savoir  :  UaJiors, 
Montanban,  Gourdon,  Lsaserte.  Figeac  et  Martel, 
en  verîu  de  la  lettre  du  Hoi  pour  la  convocation 
des  Etals  généraux,  ainsi  que  du  règlement  y 
annexé  en  date  du  i\  janvier  dernier  et  en  exé- 
cution de  l'ordounance  de  M.  le  séuëclial,  du 
25  février  aussi  dernier  ; 

Laquelle  assemblée  s'est  trouvée  composée  des 
membres  et  députés  des  trois  ordres  ci-aprés 
nommés,  savoir  : 

M.  le  marquis  de  Lostanue,  grand  sénéchal 
et  gouTemeunla  Qaerey,  pr&îdent. 

ORDRE  OU  CLBRGÉ. 

Monsi'igneur  Tévéque  de  Montauban. 
Monseigneur  l'évéque  de  Cahors. 
M.  l'abbé  de  Buave,  député  du  chapitre  de 
Cahors. 

M.  Tabbé  de  Malartic,  abbé  de  la  Garde-Dieu- 

M.  Tabbé  de  Ribot,  dépulé  da  cbapitre,  p<Hl«ir 
de  deux  procurations. 

M.  Roulié.  curé  de  Voul?é,  procorenr  fondé  do 
cnrédela  Chapelle-Maurdus. 

Dom  Cressan,  procureur  fondé  de  l'abbaye  de 
la  Garde-Dieu  et  du  curé  de  Saiiit-Mara  l. 

Sourdes,  curé  de  la  Vercautièrc,  procureur 
fondé  de  l'abbé  de  Cosakw  et  du  coré  de  Saint- 
Martio-Ie-Désomas. 

Lescolc,  curé;  Duzuh,  procorettr  foùàé  du  curé 
de  la  Mosse  ;  Calmetz,  curé  de  Gosses,  procorenr 
fondé  du  curé  de  la  Tionquiére;  dom  Vachon, 
prut'nrt'ui'  de  la  Cliartn-use,  procureur  fondé  des 
curés  de  Presif^nac  i;t  de  Valach. 

Dupruines,  curé  de  Rudellc,  procureur  fondé 
des  curés  d'Anieret  prieur  de  Saint-Michel. 

Aymard,  curé  de  TnycalTet,  prœnreur  fimdé 
des  curés  de  Pages  et  de  Saint-Martin  de  Vers. 

Alanion,  prébendé  de  la  cathédrale,  procureur 
fondé  des  cun  s  dr  Saint-Aman  et  de  Cabre-Morte. 
.  Laureiis,  cure  de  l'Albenque,  procureur  fondé 
du  curé  de  Cieurac. 

Deelay.cuté  de  JUu-tel,  procureur  fondé  du  curé 
de  Lavanx  et  du  cnré  de  Gintrac. 

Hoziers,  curé  de  Gazes  de  Mnndeoard,prOCttreUr 
fondé  du  curé  de  Saint-Quentin. 

Begonl,  Idiantles  fonctionB  de  curé  de  Saint- 
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Barthélémy  du  Gahjrs,  procureur  fondé  d<is  curés 
de  Saint-ttiiaire  du  Bastid  et  de  la  GtuipeUe- 

Fajoles. 

Lcspinasse,  curé  de  Saint-Laurens  près  Saint- 
(k'ré,  procureur  fondé  des  curés  de  Saint-Vincent 
de  Bannes  et  de  Frayssinlies. 

Blanc,  directeur  des  rcUgienses  d'Bspagoac, 
procureur  fondé  du  curé  de  Lanresse  etoudit 
monastéa*  dudit  Espagnac. 

Clamagerand,  curé  de  Pourceyrac,  procureur 
fondé  des  curés  de  Calviac  cl  île  Pontverny. 

l'élissié,  curé  de  Pern,  procureur  fondé  de 
l'archiprôtre  de  Salviac. 

l'eyrac,  vicaire  et  obituaire  de  Saint-Pierre  de 
Cahors,  procureur  fondé  des  curés  de  Montfermier 
et  de  Saml-Pierre. 

Boyer,  curé  de  Thezelu,  procureur  fondé  du 
curé  de  Saiiite-Julielte. 

S<  rvuu,  vicaire  de  Beimontel,  procureur  fondé 
de  son  curé. 

Saiacroup,  arcbiprétre  de  Saint-André,  procu- 
reur fondé  des  curés  de  Saux,  de  Tromîac  et  de 
la  cliap  lle  Liédron. 

(ioiidalraa,  clianoine  de  Rocamadour,  tléputé 
de  son  chapitre,  procureur  fondé  de  la  commu- 
nauté des  religieuses  d'Aubasine  ut  du  curé  de 
Saint-Félix. 

Lavile,  curé  d'Ardus,  procureur  fondé  du  coré 

de  Pont-Neuve. 

Alar\ ,  ait  '  d'Albios,  (uocureor  fondé  de  Sain(> 
Etienne  de  Tulmout. 

Bassande,  curé  de  Trespour,  procunnir  fondé 
du  curé  de  Rouliac 

Marbot,  curé  de  Btot,  procureur  fondé  des  curés 
de  Bastid  et  Disseps. 

Verdex,  curé  de  (lusance,  procureur  fondé  du 
curé  de  Trinquet. 

Siilergnc,  vicaire  de  Lebriel,  procureur  foiulé 
du  curedeCancenel. 

Saiacroup,  vicaire  de  Lebriel,  procureur  fondé 
de  son  coré  et  chapelain  de  Sainte-Catheilne  de 
Montcuq. 

Soissac,  curé  de  Montlezuo,  procureur  fondé 
des  curés  de  Lolniie  et  de  Trejoul. 

Le  P.  Rollio,  cordelier  de  Cahors,  procureur 
fondé  des  Clarisles  de  la  même  ville  et  de  celle 
de  Gourdon. 

Laporte,  curé  de  Puy-l'Rvéque,  procureur  fondé 
du  curé  de  Cassaf.'nes'et  du  curé  de  Hrossac. 

Gardère,  vicaire  des  Souftiroux,  député  des  ec- 
clésiastiques de  cette  paroisse  et  procureur  fondé 
du  curé  de  Saint-Perdoux  et  du  curé  de  Saint- 
(leor^es  prés  Figeac. 

l'arra,  curé  du  Fraissinct,  procureur  fondé  du 
curé  de  ."^aiiit-Gliamarand  et  de  Milbac. 

Blanche,  curé  de  Gi^mac,  procureur  fondé  do 
curé  de  Saiut-Ëticuue  LacomLe. 

Ballesto,  prieur  d'Ussel,  procureur  fondé  du 
curé  de  Saini-Michel  de  BonDiéreg. 

Mary,  curé  de  Saint-Avie,  wocnrenr  fondé  des 
curés  de  IMne  et  de  Sainl-MirJiel  de  Moissar. 

Fraysèinut,  curé  de  i^uypeyron,  procureur  fondé 
du  curé  de  Saint-Pantalàon. 
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Gisborl,  an-liiprétre  de  Klauniac,  procureur 
fondé  des  curés  de  Troni«''re  et  de  Curnes. 

Barbance,  curé  de  lu  Françoise,  procureur 
fondé  des  curés  de  SaiiU-Sinioii  etdeGoa^îouniuc. 

Dazeraard,  curé  de  laCiibrelte,  [irocuivur  fondé 
du  curé  de  Saiiit-Miiro. 

Lu  sous-i)rieur  des  chanoines  réjiuliers  de  Ca- 
hors,  procureur  fondé  du  curé  de  Corondc. 

La  Tapie  du  Tournié,  procureur  fondé  du  curé 
de  Montcalvignac. 

Martin,  prr-ljendé  dn  la  cathédrale  de  Cahors, 
nrf)cureur  fondé  du  curé  de  &unt-llilairo  et  des 
VisiUindines  de  Saint-deré. 

D(>âonolé,  curé  de  Saiot-Ghristopbe,  procureur 
fbndù  du  curé  do  Vinieflse  et  de  celui  de  Saint» 
Amao  de  Pélagal. 

Sages,  curé  de  Floirac,  |>rocureitr  fbndé  des 
curés  deMeyroiie  et  de  Ueyrevi^nefl. 

Lassudrii-',  (•lianoiiie  de  Moissac,  procureur 
fondé  du  curé  de  Maniiinziac. 

Locombre,  curé  de  Hétaille,  procureur  fondé 
des  curés  de  Gu^'niae  et  de  Tauriac. 

Tberon,  curé  de  Moliéres,  procureur  fondé  du 
curé  de  Saint*Aninns  et  Uespanel. 

Uautrnac,  rnré  de  D  '^ra^nac.  jirocUreur  fondé 
des  curés  de  Liiiars  et  de  Sainl-Uermain  d'L'ssel. 

Laplagne,  prêtre  de  Martel,  député  des  oliituai- 
rcs  de  sa  ville  et  procureur  fondé  des  curés  de 
Paunuc  et  de  laCapelle>Auzac. 

Le  P.  Sottlaf;es,  prieur  et  député  des  domi- 
nicains de  Cahors,  procuitmr  fondédcs  religieuses 
de  la  Daurade,  niéiiu-  ville. 

Marsis,  euré  de  Gourdon,  procureur  fondé  des 
curés  de  Proulhiac  et  de  Suint-Iiomam. 

Teriagaut,  curé  de  (îardailliac,  procureur  fondé 
des  curÊs  de  Bais»ac  et  de  Tourmenliaiî. 

Cavalier,  curé  do  BoisdiéreA,  procureur  fondé 
dn  curé  de  Muzcjoul. 

D  innerni,  curé  de  Geiac,  procureur  fondfl  du 
curé  du  IJois.se. 

Marcitliac,  nréhendé  de  Cahor?,  procureur  fondé 
da  coid  de  Loopine  et  des  uitiulioes  de  Mont- 
perat. 

Lalande,  syndic  des  clianoincs  ré^niliers  de 
Cahors,  procureur  fundi'  du  cure  de  Nolre-Daaie- 
de-Mi.sére. 

De  La  Laux,  curé  de  Ca.'^teloaux ,  procureur 
fondé  du  prieur  de  Saint-Victor  et  du  chapelain 
de  Gante<nerie. 

Gasq,  curé  de  Saiiit-39artfn,  procutvur  fondé 
de  madame  la  pdeure  de  Uaôac  et  du  curé  de 

Viasac. 

Delaroche-lAmbert .  curé  (l'S  Suuhiniux  de 
Culiors,  procureur  fondé  du  curé  de  la  Daurade, 
même  ville. 

Loyac,  chanoine  de  Cahors,  procureur  fondé  de 
l'abbcsse  de  l'Aymé,  du  prieur  de  KIoIrac  et  du 
curé  de  Sainl-Daunié^. 

Ga|tinas,  curé  de  l{eilla::uel,  ju-ociireur  londé 
des  curés  de  la  Vole  et  de  la  Cave. 

ilouflié,  vicaire  de  Piuueiiis,  procureur  fondé 
de  son  curé  et  de  celui  (le  Itelpectt. 

Lésiole,  curé  de  Uuxidi,  ptocureor  fondé  du 
curé  de  la  Masse. 

SaL'iies.  prêtre  Ia7:ari<!te  de  PigCUC,  pTOCDreur 
fondé  de  la  communauté. 

Peyrot,  chanoine  régulier,  procureur  fondé  du 
curé 'de  Saint- Laureas  et  des  prêtres  obituaireâ 
de  Montpezat. 

Larunmit;uière .  curé  d'Almcyrac,  procureur 
fondédcs  curés  ilc  Montapus  et'de  Sainl-lieiny. 

l'révi'ii.  curé  de  Pal|L.'niéres,  pmeiiri'iir  Ktnde 
des  curés  de  Villemaudc  et  de  Saiiil-rierru  du 
Gampredon. 


Lonjon,  curé  de  Saitit-lliiaire,  procureur  fondé 
des  curés  de  Saint-Pierre  de  .Miruinout  et  do  Saint- 
Nuzuire. 

Verdié.  CUiv  de  Miral)el,  procureur  foodé  dU 
curé  de  Saint-Barlliéieiuy  de  Miralwl. 

Ii:i>tiile,  liiri  l'teiir  (hi  si'iuinaire  deSalnt^Paulinf 
procureur  fondé  du  curé  <le  Lenac. 

Daudiu,  curé  d(!  Méruen,  procureur  fondé  du 
curé  du  Saint-Âubin  et  du  curé  de  Uellabré. 

Prancoual ,  curé  de  Saint-Sinion ,  procureur 
fondé  du  i-uré  de  Man.-uil. 

De  Mondésir,  |ii'èlre,  procureur  fondé  du  curé 
de  Lo-e. 

Louraduur,  ciué  de  Pcyrac,  procureur  fondéde 
I  urchiprélre  de  Peyrac  et  dtt  CUré  do  Mazela. 

Méfie,  curé  de  Varayre,  procureur  fondé  du 
curé  de  Saillac. 

Padel,  curé  de  Saint-f^liiirties,  procureur  A>dd6 
des  curés  de  Soiiierac  el  d'Alvinliiac. 

Sabos,  archimvtie  de  Lauzerte,  proi-nrourtoudé 
des  curés  de  Ladamas  el  de  Moncesson. 

liories,  curé  de  Saiot-Projet,  procureur  fondé 
du  curé  du  Vi{,'an. 

Chayluc,  chanoine  du  Viîah,  procureur  fondé 
des  l  ûrés  d'Aussns  cl  de  Gofx. 

Le  l>.  Dus  Coulures,  gniad  carme  de  la  mai'- 
suii  de  CahoM,  procuhut*  fondé  de  celle  de  Mon- 
tauhau. 

Gendre,  curé  de  Saint-Mailrice,  proeureu^  fondé 
du  curé  de  Plahioles. 

Houssel  de  Saint<Cosuia,  député  des  ecctéàiiis- 
litpu  s,  procureur  fondé  des  cUréë  de  GratiJodles 

et  de  Bavai. 

Esioni/,  curé  de  Sauret,  procureur  fondé  du 

curé  de  Cainbeyrac. 
Capin,  curé  de  la  Boutvéne,  procureur  fondé 

du  curé  (le  Puyiaroque,  et  député  des  nliituaires. 

Veiiiides,  prètrede  Montaubaii.  proi  ureur  fondé 
d<'s  ohituaires  de  Muntauban  et  du  eiiré. 

Manbaval,  curé  deDespis.  procureur  londé  des 
curés  de  Sainte-Lucrade  et  a«  Montcscot. 

Viscan.  curé  de  Mondoumére,  procureur  fondé 
du  curé  de  Bcifort  et  du  chapenfn  d'Ambories. 

Hnuisse,  |)rèlre,  procureur  fondé  curés  de 
Villebourliuii  el  de  Saitit-I'liorieil,  el  député  des 
prélres  uhitiiaires  de  Lau/erle, 

Laniadié,  curé  deSaiut-Sulpice,  ]irocureur  fondé 
du  curé  de  SaintpGenouilhuc. 

Lavayssière,  ppxuireur  fondé  de  Tabbé  de 
Saint-Maurin  et  du  prieur  de  Volprionde. 

Haiiud  prêtre,  de  Cahors,  procureur  fondé  dU 
chap(daiii  de  Saint-An. le  el  du  curé  de  l'uus. 

l'oiilié,  vicaire  de  Sainl-tlrrv,  procureur  fondé 
du  curé  de  Sauit- Tliutnas  de  l'igeac. 

Gary,  curé  de  Houssac,  procureur  fondé  des 
curés  d(!  Cors  et  de  Cambes. 

Defonliilbe,  curé  de  Plorejsas,  procureur  fondé 
des  curés  de  Servières  el  di!  Seffus. 

Monta^ui,  curé  de  Siitnl-I'ierre  de  Missac.  pro- 
cureurf  ondé  du  curé  de  Uorniquelet  dell.rubbé 
de  barrât,  doyen  tîeliuevrac. 

Gasxaiiines,  curéde  Sa  i  lu-ltubertf  procureurfoudé 
des  cure!i  ile  bafal  el  du  bourg. 

Fonilioux,  prieur  de  Soucirac,  procureur  fondé 
du  curé  de  Moissatruel. 

Le  Pruisses,  cure  de  Kadolle,  procureur  fondé 
du  curé  d'A>sié, 

Gauiifiil,  curé  de  Limague,  procureur  (ouilû  du 
curé  de  Ramière  et  du  curé  de  Promiwdaoes. 

Bonnassier,  curé  de  Laro(^ues-des-\ris,  |>rocii- 
reur  fondé  du  chapelain  de  Sauli("'S  el  du  i  ure  de 
l.eiihili.ir. 

Fi'aYssin(!S ,  curé  de  l'uypeyrou ,  procureur 
I  fondé  dn  curé  de  Saînt-PéUa. 
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Revcl.  curé  de  Maitnii,  procttretir  fondé  du 

curé  lie  Martissaa. 

Gendalmn,  prêtre,  procureur  fondé  dtt  chape- 
lain de  Noln  -Datnn  m;  l'oiiclion. 

Aurfrin.  vicainîdc  Munlricoux,  procureur  âmilo 
du  curé  lie  Hi  \el. 

Plaatadu,  curé  do  SaiiiUYreissu ,  procureur 
fondé  da  curé  de  Lamandiae  et  du  curé  A'Ot* 
niac. 

Bapinasse.curédeSaint-Médar,  {troeareur  tonûd 

des  onr'-:*  di-  Tcv-^ier  et  du  noiixnl. 

Tiirrayre,  cuiv  de  Saint-Médar,  in'ocureur  l'imiié 
de  Motil-Saiiit-Jcari  dr  lîourdoii. 

lirugoux,  curé  de  la  Ca[x'll(>-Morivai,  procureur 
fondé  du  curé  de  Suiut-l)v  uis. 

Périé,  Yicaira  de  8aint>MaQrice,  pfocisirmir 
fondé  des  corés  de  Prandenier  et  de  Notre-Dame 
de  la  (iapcllc. 

i.cIdaiK^  curé  de  ?aint-Fà'Urie(i,  iirorureur 
fonde  du  cure  de  Iluii>si;iac. 

Huyuiond,  curé  de  Laupiac,  procureur  fondé  du 
cnré  de  Nartinhac. 

Miramont,  curé  de  Monssac,  procureur  fondé 
des  curés  deThédirar  et  des  Orgues. 

Lcsinaynux,  run-  de  l)ia«ui(uloD8,  proonreur 

fondé  du  l  Uré  de  Tcrruii.  ' 

Albaret,  euré  de  la  lla?lide-Tourtonière,  pro- 
cureur foadu  des  curés  do  Goudou  et  de  L'abbaye 
nouvelle. 

Battut.  curé  de  Suitit-Jeaii-riispina^pc,  proctl* 
rear  fondé  du  curé  de  Suinte-Coloiiibe, 

Cnnté.  curé  de  Grïaloa,  procttreur  fbodé  dti 
curé  du  Sausac. 

Tvssandier,  curé  d.-  Touffaiili-s  prociireur 
fondé  du  chapelain  de  Saiat-Pierre  de  Moncx-sr^on. 

L'abbé  Beanfort,  procureur  fondé  des  prieui-s 
de  Cathus  et  de  Conrimu. 

L'abbé  de  llibot,  di-puté  du  chapitre  de  Cahors 
et  proriireiir  fondé  dl'^i  cummunautés  de  8ain(> 
Yisule  t'i  de  Salnt-Uéry.  môme  Tille» 

Imbertier,  curé  de  N'illescsque,  fNMureur  fbndé 
dv  curé  de  Pescadoire  et  des  prêtres  obituaires 
de  Sainte^athcrine  de  Moisi;ac. 

Boutan,  «  liauoiiie  de  Cahors,  procureur  fotidi' 
de.s  curés  de  Laiizac,  de  Hois^icrèles  et  des  ursu- 
lincs  de  MoMtauban. 

Touron,  vicuiredeSnint-Sauzy,  procureur  fondé 
des  curés  de  Lou3sac  et  de  Saint-Sauzy. 

Couture,  curé  de  Tresbois»  procureur  fbndé  du 
curé  de  Gabrerôs. 

I.afa::!',  ain  iuii  curé  de  Saint-Vincent,  procu- 
reur fonde  du  curé  actuel  de  Baint-Viucuiit. 

Soii^'uac,  curé  de  ta  Ponoilie,  procureur  fondé 
du  curé  de  Soiguee. 

Veoiens,  curé  de  Gaxillae,  procureur  fondé  du 
curé  de  Cavaiii  i'," 

David,  cure  deiia/iilac,  pi  oi  ureur  fondé  du  r  ure 
do  Vali'vrac. 

Valriviére,  prieur  du  Sainl-Alaurie,  procureur 
fondé  du  doyen  de  Corenoae. 

Fef  t,  curé  de  Pond,  procureur  fondé  du  curé 
do  Gomtmrac  et  dn  curé  de  Reyrerlgnea. 

Laroque,  chanoine  de  Moissac,  procureur  fondé 
des  clari.stes  dudii  Mois^^ac,  du  curé  de  Suint- 
Amans  de  Lourcinade  et  député  dn  chapitro  de 
Moissac. 

Jaurien,  curé  de  Saint-Hilaire  de  Montcnq, 
procureur  fondé  du  curé  de  Saiot-Oenée:^. 

L'abbé  de  Scayrac,  procureur  fondé  du  prieuré 
de  Sainl-Maurin. 

Lt!  gardien  des  cordeliers  de  Caliors,  nrocureur 
fondé  des  cordeliers  de  Montauban  et  de  ceux 
de  tiourdoo. 

Gapio,cuté  de  Prayaaindt-Ie-Qelat,  proetirour 


fondé  du  curé  de  Baint-Blartin  de  Gainao  M  da 

curé  de  Mouliac. 
Pejreririé,  curé  de  Sabadcl,  procureur  fondé 

des  curés  do  Domenac  et  de  Sauliac. 

Capiii,  curé  iU:  ia  lleuechio,  procureur  fondé 
des  curés  de  Saint^Martin  de  Gesquière  et  de 
Sainte-Victoire. 

Bories,  curé  de  Saint-projeli  procdreur  fondé 
de  Laforgue,  chapelain. 

(iuyot,  archiprétre  de  Saint-Cirq,  procureur 
fonde  de  Saint-facqueade  Moissao. 

Donzac.  curé  de  Mourodoo,  procureur  fondé  des 
curés  de  Cjniliouly  et  de  la  (-apelle-iloniac. 

AluMiion.  procureur  fondé  d'Hugon,  chapelain. 

Therundel ,  vicaire  de  Gastrioau .  député  des 

Srétres  de  Casteinaa,  et  procureur  fondé  du  curé 
e  la  Penche. 

Jabry.  curt  de  Saint-Semphie,  procureur  fondé 
des  cures  de  Saiut-Viucent  de  I  Bspinasse  ei  de 
.Mont|;audon. 

•  Caluietes,  prieur  de  Themines,  hebdoouulier  de 
la  cathédrale,  procureur  fondé  du  moaaatère  de 

LoQdieu  de  Figeac. 

Lacan,  curé  de  Senailhac,  procureur  fondé  des 
curés  de  ia  Bastide,  d  il.iu:nou  et  de  Corniac. 

Ayral,  curé  de  Fouroux,  procureur  fontié  des 
curés  (le  Buzodoux  et  de  Cerissac. 

Taillade,  curé  de  Loscabonets.  procureur  fondé 
des  curés  de  Greytte  et  de  Murel. 

Cassan,  cuié  de  Saint-Jean  de  Lord,  piOCUnnir 
fondé  du  curé  de  Vidailliuc. 

1.  iroii^sille.  vicaire  de  la  VaurettUf  procureur 
fonde  ilu  curé  de  Sainl-Cerfiues. 

Coinbarieu.  curé  de  Caviier,  procureur  fondé  du 
curé  de  Pelines  et  de  Pelioes-Ia-Uarde. 

Doro  Bernard,  prieur  de  la  chartreuse  deikhom, 
député  de  .^a  conununanté.  et  procureur  foodô  de 
l'abbaye  et  nionaslèii'  de  .Soulhiac. 

l'ary,  curé  de  Salut-Crépiii,  priinir  »le  Sainto 
Catherine,  procureur  foodô  des  clari.sies  du 
Poujeu. 

Le  curé  de  Btandv,  procureur  fondé  du  coié  de 
Saint«Médard  de  la  'tiariaie. 
Darse,  (  uré  d'Ouglao,  procufeUT  foodé  du  curé 

de  Buuysson. 

Lalé/curé  de  l'adirac,  procureur  fondé  dtt CUré 
de  Tuyru  ei  de  celui  de  Booneviole. 

Doucet,  curé  de  Loubressac,  procureur  fondé 
des  curés  de  Siiint-Bonnet  et  de  Bouliac 

Pons,  curé  de  Loneyjiarde,  procureur  fondé  do 
curé  de  Heliac. 

.Ménc-Duclaux ,  curé  de  Cornac,  procureur 
fondé  du  curé  de  Roussiac. 

Le  K.  P.  Jourreau,  cordelier  de  Cahors,  procu- 
reur fondé  des  claristps  de  Pigeac. 

Cadirj:ues,  curé  de  Frofilenac.  procureur  fondé 
des  cures  iJe  Saiiit-Aflré  et  de  la  Madeleine. 

Mauit,  curé  de  Vazerai-,  proGureor  foudé  des 

curés  de  Frauionl  et  de  Corlies. 

Descrouzailles,  curé  de  Saint-FélU,  procureur 
fondé  du  curé  de  Saint-Feizine. 

Vanru,  curé  do  (îranc^nt,  procureur  fondé  des 
curés  des  Alix  et  de  Protifières. 

Duc^iyia,  curé  di-  Sainl-Aurii'l,  procureur  fonde 
des  cures  de  llour.es  et  de  llaclù 

Loufiavrou,  curé  de  Saiot-Géry-iievédol,  procu- 
reur fondé  des  curés  de  Saint-Martin  de  Premond 
et  lie  Masqueyroles. 

Boutuaries.  cui-é  de  nuyére.«,  procureur  fondé 
des  i  i.ii  s  de  Saitir-Aiidrè  et  de  Vlnli.'ies. 

tiudhiiii.  cure  de  Croyac  proi-ureur  fondé  des 
cures  de  Saiut-l'ierreetde Saint-Klienne  deBi'tlné. 

CaliQélus,  curé  de  iîainl-Siuion,  procureur  fondé 
du  curé  de  Sonnac 
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Uclnni,  arcliiprtMrp  de  PertUbac,  pracurear 

fond»'-  ilu  curé  de  Cavu;,'nac. 

Lalé,  curé  de  Corennur,  procuronr  fondé  des 
murés  de  Moiiiagues  ei  du  Uretemoax. 

Oessanx,  cara  de  Coygoac,  prucureur  fondé  du 
chapelain  de  Notre-Oame  de  urftce  etda  curé  de 
Saux. 

Sol.  curé  de  Lassale,  procureur  foQdé  dn  caré 

de  Saint-Projet. 

Lavergiie,  nréliendé  de  la  catbédrale,  procureur 
foodé  de  la  uastide-Marabiac. 

Yasaal.  curé  de  SeriDbiac,  procureur  fondé  du 
curé  de  Cahanac. 

Oaudrieu,  curé  de  Luyaaiac,  procureur  fondé 
du  curé  de  Cormes. 

Itar;.  curé  de  Saint-Victor,  procureur  fondé 
du  cure  de  Leribos. 

Armand,  curé  de  CaiiUac,  procureur  fondé  du 
curé  de  Cieurac. 

Le  prieur  des  carmei?  déchaussés  de  ('aliors, 
député  de  la  communauté  et  procureur  fondé  du 
curé  de  Lauzac. 

fionnassicr,  cbaDoine,  procureur  fondé  du 
prieur  de  Montredon. 

Cnurthiadc  ,  chanoine ,  procureur  foudé  dee 
prieurs  de  Duravcl  et  île  Kriac. 

SiiiiliLi;.'0!i,  ruré  di'  Siiiiii-Cyprieu,  procuTour 
fondé  du  curé  de  Sainte-Croix. 

GlaTiéres,  curé  de  Ganssade,  député  des  ecclé- 
siasUquea  ae  ea  ville. 

River,  curé  de  Ganiac,  procureur  fondé  des 
curés  de  Quissac  et  Hespédaillac 

iîoudy,  curé  des  Juniers.  procureur  loiulé  des 
curés  dès  Pontevry  et  de  Catimis. 

Calmètes,  curé  de  .Montvalens,  nrocunuir  fondé 
du  curé  de  Loudour  et  de  Mavriutiiac 

Calméles,  curé  de  Mié,  procureur  foudé  du  curé 
de  Pauliac  et  du  curé  de  nezelu. 

Brial,curé  de  nclmoii.  procureur  fondé  des  curé-s 
,  de  Sainl-Micliel  et  de  Siiint-Laureiii  de  liiaaes. 

Parrv.  vuw  de  Gluf^'es,  nroLureur  fondé  des 
curés  de  liian^aguee  et  de  Nadailbac. 

Le  curé  de  Sarrozac,  procureur  fondé  du  curé 
de  Saint-Paiavy. 

Sabré,  curé  de  Fontanes,  procureur  fondé,  do 
curé  de  Fîeau regard. 

Le  vicaire  de  Calvuihiac,  procureur  fondé  de 
son  curé. 

Calmètes,  curé  de  Mayrac,  procureur  fondé  du 
curé  de  Saint-UenÎ!;  et  die  Condat. 

Girles.  curé  de  Saint-Clair-l'  -iirundounois,  pro- 
cureur fondé  du  curé  de  Souliaj;ues. 

Houzon.  curé  d'Aynac,  procureur  fondé  du  cnré 
d'Autoyré  et  de  Fontanes. 

Le  vicaire  de  lielinontds,  procureur  fondé  du 
curé  de  Saiot-Martii)  de  Ginouilhac. 

L'abbé  de  Villeneuve  de  Dnrefort,  procureur 
fotidé  du  curé  de  Lasbouygoes  otdes  éooienchré- 

lietnn  s  de  Cahors, 

Carié,  clianoine  de  Montpezat.  député  de  son 
chapitre,  et  procureur  fontlé  des  datnes  de  Ju- 
nies. 

Manbiée,  curé  de  Duravel»  procureur  fondé  du 
curé  de  Couvèft 

i  .ourionde,  curé  de  Lumui,  procureur  fondé  du 
curé  de  Toyrac. 

Sales,  curé  d'Atlty,  procureur  fondé  du  curé  de 
Uesmes. 

La^^Tan^es,  curé  de  Solurac,  procureur  fondé 
des  curés  d'Auglan  et  de  Touzac. 

Be^sonniés ,  curé  de  NéKre[>eIisse  .  procureur 
fondé  lin  ruré  de  Vaissac  et  du  ruré  de  Sau-trar. 

L'auuiùiiier  de  l'bôpital  Manduluu,  prucureur 
du  curé  de  Bouiiol. 
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Palhasse  de  SoigQe8,proeineur  fondé  du  prieur 

de  Meyrinbiac. 

Aaméâ,  curé  de  Conçut,  procureur  fondé  des 
curés  de  Scamps  et  de  Trnonx. 

Martin .  Yicaire  de  Satnt-Martial ,  procureur 
fondé  du  prieur  de  Fi-aiicuur. 

Giniel,  curé  de  Miales,  procureur  loiidcdu  curé 
du  bourji  Saint-Ceriiin. 

Bormafoux,  curé  de  Crenis,  procureur  fondé  des 
cordeliera  de  Hontcuq. 

Gigiioaz,  prébendé  du  chapitre  de  Moissac,  dé- 
puté de  aon  corps. 

Pi;rlenaix,  député  de  la  confrérie  de  Lauzerle. 

Le  P.  Dose,  douiinicaiti,  député  de  sa  conuuu» 
naulé  de  Ki;:t!ac. 

Cornac,  député  du  chapitre  de  Montaui)an. 

De  liose,  député  du  même  chapitre. 

Le  P.  Gucnu,  député  des  carmes  de  Lauzerte. 

Le  p.  OuradOD,  déj)uté  des  grands  carmes  de 
Cahors. 

Le  P.  Dupuy,  grand  carme,  [irocureur  foudé  de 
la  communauté  des  grands  carmes  de  Figeac. 

Paco,  député  du  bas  chœur  du  chapitre  de  Mon- 
tauhan. 

Peyré,  député  des  prêtres  de  la  ville  de  Mont- 
pezat. 

Urré,  député  du  bas  ebœnr  du  chapitre  de 

Figeac.  ♦ 

Lafon,  prieur  des  chawrfnes  réguliers,  député 
de  sa  communauté. 

Le  P.  Tronié,  prieur  des  augustinsde  Cahors, 

député  de  sa  co.mmimauté. 

Le  P.  François  Yaysslé.  jjrieur  des  auguslius  de 
.Moiilauhati,  député  de  sa  communauté. 

Dobutia,  député  du  bas  chœur  du  (  hapitre  de 
Montpezat. 

Savary,  doyen  du  Yigan,  député  du  même  cha« 
pitre. 

L'ahbé  de  L'Ostange,  procureur  fondé  du  curé  de 
la  Garde ,  diocèse  de  MonUuihan,  et  des  dauies 
clarisles  de  la  uiènie  ville. 

L'abbé  Dupin  de  Saint-André,  procureur  fondé 
du  curé  do  \  illebourbou  de  Montauban  et  du  curé 
du  Fau,  même  diocèse. 

Le  prieur  des  dominicains  de  Montauban,  dé- 
puté de  sa  communauté. 

Movsset,  député  des  obituaires  de  Gastelnau. 

Loudes,  curé  de  Siiint-Gefé»  d^Nité  des  ecclésias- 
tiques de  sa  paroisse. 

Laulanié,  curé  d'Artix  de  Figeac,  député  de 
son  chapitre. 

l'érié,  chapelain  de  la  cathédrale  de  Cahors, 
député  du  corps  des  chapelains. 

Le  P.  Mifiuel,  cordelier  de  Figeac,  député  de  sa 
communauté. 

Yayron,  curé  de  Gailiac  ' 

Bessiéres  la  Tour,  curé  du  Bas. 

Bose,  curé  de  Saïut-Cernin. 

Maynard,  curé  de  Saint-Venien  de  iiivcdols. 

Péiiourié,  ruré  de  Cros. 

Mouleyrac,  curé  de  Francoulés. 

Andrièux,  curé  de  Bringues. 

Labories  de  Itouiet,  curé  de  Saint^Privat. 

Tiussale,  curé  de  Malonse. 

('uncinel,  curé  île  Peyrilles. 

Tlioury,  curé  de  (]uurs. 

Laclicre,  curé  de  l'Ilérin. 

Joffur,  curé  de  Sainte-Catherine  de  Moissac. 

Lalé,  curé  de  Saint- Julien. 

Austruy,  curé  du  Uigols. 

Salinlé,  curé  de  Mongesty. 

Montagus,  arcliiprétre  de  Luiadl. 

Laborie,  curé  de  Bouloc. 

Goliod,  coré  de  Saint'BarlhélemT  de  Cahors. 
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Ayiiiard,  curr  iloSmailliuc  du  GaïUflé. 
Sali^ues,  curé  de  Gigouzac. 
Vidal  de  Lupize,  curé  de  MonlfattCOQ. 
Lacroix,  curé  da  Coiirbeaac. 
Prat,  curé  de  Uveraon. 
Granilsault,  curé  df  Linac. 
Goudal,  curé  de  Scllts. 
Valéry,  curé  de  1'.  ynnliiat . 
Debidferan,  curé  do  Saiut-Cirq,  propriétaire  des 
fiefs. 

Faydcl,  curé  de  fiieules. 
Lacassa^nc,  curé  de  Saint-Hugoes. 

(loras.  cun-  de  Vialolea. 
Delsol,  curé  de  Croiï<sao. 
Savary,  curé  de  Montai. 
Cossé^  curé  de  Larnagol. 
Monlmayon,  curé  de  »iiit-Vrri88e  de  Veaux. 
DelOQCle.  curé  de  Gournou. 
TfBxat,  curé  de  Saint-Laurcot  deSenèses. 
Piatei,  curé  de  Saint-(^aproise. 
Baldy,  curé  de  Cas  tel  franc. 
Calmétes,  curé  de  Saiiii-Jeaa  de  Perges. 
Lugaa,  curé  de  Begoux. 
Denucé,  curé  de  Lauzé. 
Larnaudie,  curé  de  Fargaea. 
Conté,  curé  de  Calamaucs. 
Courrijols,  curé  de  Vers. 
Lacbëze,  curé  de  (îressensac. 
Savarv,  curé  de  I)esi)èro. 
Tremôulct,  cur6  de  Falcrues. 
Barreau,  caré  de  Saint-Julien  de  Laadoux. 
Iblivac,  curé  de  Saint-V(>niens  d'Aniezac. 
Frisac,  curé  de  la  Motliu-Cossd. 
Selves,  ruré  de  Carluces. 
Duc,  curé  de  Galms. 
Pergot,  curé  de  Bclay. 
Rescouflsié,  curé  d'Arcambals. 
Poutié,  curé  de  Saint-Gery  de  Cahora* 
l'ou/.oulet.  curé  de  la  Monlayrèle. 
Tri'in^aud,  ruré  de  C  iriliilia'c. 
Silvrslri',  curé  de  Lentilhac  dC  CalUSë. 
Boutaa,  curé  de  (ïucrclies. 
Boé,  curé  de  Monlells. 
HartîQ,  curé  de  Rarfiels. 
Cavla,  curé  de  Sainte-Alanzîe. 
Joàiiiiy,  curé  de  la  Saivctat  pfèS  UontpCSit. 
(laillard,  curé  de  ilieinincs. 
Manierv,  curé  de  Sainl-Ueriiiu  de  Gaussé. 
Deilard,  curé  de  Saiat-Laurcus  du  Galiurs. 
i)c  Gauljirac,  curé  de  Rialville. 
Uelrieu,  curé  de  Léozac. 
Dcbonnac,  archiprétrc  de  Neveger. 
SoihIi',  curé  de  (ioujounac. 
Mavuial.  curé  de  l'arnac. 
Dosval,  curé  de  Saint-Martin-LabOUTal. 
Larobertie,  curé  de  Fayssac. 
Galmon,  curé  de  Pradines. 
Haynac,  lazariste,  cliapelain  des  Roiiùrea. 
Montmayou.  curé  de  îy3.<ac. 
Marioa,  uiaeu  coré  de  Saiul-Lanreiia  de  Se- 
nézèles. 

LiÛusDie,  curé  de  Saint-Pierre-Buroa. 
Lavaysse,  prieur  de  Griffoulea. 
Seguy,  prêtre,  propriétaire. 

Laymariés,  curé  de  Sainl-Privat. 

Dont  il  résulte  qu'il  doit  être  fait  ai)|H'l  de  (rois 
cent  tri'iite-si'pt  ccciésiastiriues,  savoir  : 

)}e  deux  cent  ciii^iuaiUu-iroiâ,  taut  députés  que 
porteurs  de  procuratiun,  que  de  quatre-vingt- 
quatre  autres  ecclésiastiques  non  porteurs  de  pro- 
curations ni  de  députations. 

D'aprës  le  calcul  du  présent  n',:LMslrc,  le  nu- 
méro 108  et  le  numéro  Ui5  dudii  re^^islre  se  trou- 
vant nuÎB,  Je  nombre  desdite  porteurs  de  pro- 
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I  curation  se  trouve  rédoit  à  deux  cent  dnquante 

et  un. 

ORDRE  m  Lk  .NOBLBSSB. 

M.  le  duc  de  Biron  et  de  Lauzun,  procureur 
fondé  de  M.  le  duc  de  Gonlaud,  .son  père. 

M.  le  vicomte  de  Luslanges,  seigneur  de  Bédué, 
pr()(  urenr  fondé  de  mcssire  de  isufooe  de  Sainte 

Seruin. 

M.  de  Cazalès,  procureur  fondé  de  .M.  Leîscp.s, 
seigneur  du  Colombier  et  de  messire  de  Gontaud. 

M.  Du  Royer,  procureur  fondé  de  messire  de 
Nuée,  seigneur  de  la  Motlie,  et  de  M.  le  Comte  de 

Tureune,  marquis  d'Aynac. 

M.  de  Mi^rtlion  de  la  Roussille.  |)rocureur fondé 
de  M.  Dououx,  .sei;.'neur  de  Lasserce. 

M.  de  La  Dorie  de  Rouzct,  lieutenant-colonel, 
procnreiir  fondé  de  H.  de  Bcaumon  de  Salsc^iiarc 
et  de  madame  de  Chataigner,  veuve  de  uicssire 
de  La  ISorie. 

M.  de  Labruue,  procureur  fondé  de  M.  de  La- 
broue,  conseiller  au  iiarleaieiit,  sou  frém,  et  de 
messire  de  Lacoste  de  Lisle,  babitant  de  Uoissac. 

M.  le  marquis  de  Cieurac,  procureur  fbndé  de 
madame  la  comtesse  de  Bicole,  veuve  de  messire 
Dalier,  et  de  .M.  le  comte  de  Malot,  seigneur  de 
Gaillac. 

M.  de  IJaudosquter  de  Koablanque,  procureur 
fondé  de  noble  de  liéve,  seigneur  de  Re\e,  et  de 
noble  Baudosquier,  son  frère,  seigneur  direct  dans 
Moiières. 

M.  de  Labouysse,  procureur  fondé  de  M.  Dahian 
de  Labouysso,  son  père,  et  de  .M.  de  La  ïsiverie, 
.seiL'neur  de  Ulauzac. 

.M.  le  marquis  de  Toucliebœuf-Beauraont,  pro- 
cureur fondé  de  M.  de  Gironde,  seignenrde  itôn- 
telcra,  et  de  M.  le  comte  de  Gugnac. 

M.  le  marquis  de  Beaucaire,  procureur  fondé  de 
madame  Itiheaucoiui,  épouse  de  .M.  de  Polastron, 
et  de  M.  de  lloiirron,  .seiiineur  de  iJoyé. 

M.  le  comte  de  Durfort-Liobart,  procureur  fondé 
de  la  dame  de  Toulon,  veuve  de  mooseigneur  de 
Bousquet  et  de  Farges,  et  du  la  dame  1)«îrar8, 
veuve  de  M.  le  comte  Dusub. 

M.  le  baron  de  Vassal  de  Saint-Giby. 

M.  le  vicomte  de  Valence,  procureur  fondé  de 
M.  le  comte  de  Valence,  son  pore,  et  de  M.  U>  mar- 
quis de  Valence  de  l'uy-riailluiide,  sou  cuu.siu. 

.M.  le  marquis  de  Floirac,  procureur  fondé  de 
madame  de  Maranzac,  veuve  de  M.  de  l'ignol,  et 
de  dame  de  Gruasol,  seigneur  de  Saint-Sulpire. 

M.  le  comte  Alphonse  de  Durfort-Boissières, 
procureur  fondé  de  .M.  Demiee  de  Lissac,  seigneur 
de  Hignac,  et  dt>  M.  le  baron  deiilauac. 

.M.  de  Labondie  nére. 

.M.  de  Labondie  bis. 

M.  le  marquis  de  Cordanglas. 

M.  le  comte  de  Plat  de  Toucs. 

M.  le  comte  de  La  (îarde  de  Bouuoste,  procureur 
fondé  de  messire  de  Cbaylard  lils,  seigne  ur  de 
Barta,  et  de  messire  l^igârde,  seigneur  de  liour- 
necorte,  son  pére. 

M.  Baudus  père,  procureur  fondé  de  noble  de 
Bandns,  son  frère,  mari  deriame  Joane  de  Parriel, 
et  en  cette  qualité  seigneur  de  Monrermier 

M.  le  comte  Deslres.se  de  Lauzac,  procureur 
fondé  de  messire  Dul'oujel,  seigneur  de  Mercueil, 
fi  de  messire  Darclie,  seigneur  du  Rocli  des 
Rouges. 

M.  le  comte  de  Gardailbac,  procureur  fondé  de 
M.  le  comte  de  Beaumont,  marquis  de  Gyry,  et  de 
la  dame  de  Guguac,  veuve  de  H.  ilodarel  de  Con- 

1  ducbé. 

I    M.  de  Lagarde-Besse,  procureur  fondé  de  m^ 
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siro  de  Veaurillon,  hmm  île  l.an?larto,  etdedame 
veuve  de  messirc  Uestresscâ  de  Panoac. 

M.  le  comte  de  Giroodc,  procnrear  fondé  de 
messin;  de  Cortie,  seigneur  de  neyrOQiiet  et  do 
M.  le  comte  do  Marqueyssat. 

M.  le  clu  valier  de  Jiinies,  procureur  fondé  de 
M.  le  comte  tie  Hastit,m:ic  et  de  M.  Dahlon,  sei- 
gneur il'Anfilas. 

M.  de  Molit'res, procureur  fondé  de  messire  La- 
oombe  de  Munteils,  seigneur  de  Gayricels,  et  du 
inessire  de  Vignes,  eelgneiir  maniiiis  de  Payla- 
roq  lie . 

M.  de  Miraiidole.  prociii cur  fondé  de  messire  Du 
Scnili,  st'ii^iu-ur  de  Saiiit-.Vvir .  et  de  dame  do 
Séçala,  veuve  de  messire  de  Mirandole,  sa  iniVe. 

U.  de  Uoutagut  des  Cremps,  procureur  fondé 
de  M.  le  comte  de  Montagut-LomaKne. 

M.  de  Moiitapiit  de  Pavel.  procureur  fondé  de 
madame  de  Muntaj/ut,  veuve  de  M,  de  Uouzon 
d'Aix,  et  d>'  iiK'ssirc  de  Monirotier  de  Paraioles. 

M.  de  Moutu^ui  de  Grand. 

H.  le  marquis  de  Beanmon. 

M.  de  Uiiois,  procureur  fondé  de  madame  de 
Ladoguie,  Teave  de  messire  de  Broux  de  Gin- 
duilbac. 

M.  de  Prudiiomme,  procureur  fondé  de  mes- 
sire Duroe ,  son  père .  et  de  dame  Jeaiie  de 
Colomb,  veuve  de  M.  de  Pcret. 

M.  Dauzac  de  la  Panonic,  prorureur  fondé  de 
H.  de  Lapize  de  ia  Panonie,  sou  pére. 

M.  le  (  lievalier  de  Vicose,  procureur  fondé  de 
M.  Du  Hosfjuet,  baron  de  Genebrières,  et  de  messire 
de  !a  Fuverie  de  Montiuliac,  seigneur  de  Burtiieâ, 
juridiction  de  Muliôres. 

M.  de  Cahusac. 

M.  le  chevalier  de  HlnuidtA,  procureur  fondé  de 
H.  HrM  de  Viteteme. 
M.  le  chevalier  de  Colomb. 

M.  le  comte  de  Toucliebœur-Clerinont,  procu- 
reur fondé  de  lu  dame  de  Comarque,  veuve  de 
me:^sire  de  liergues  otde  messire  Danberiede 
Sainl-Jultun. 

M.  le  chevalier  de  Rouzct,  procureur  fondé  de 
noble  de  i'iiiriiel  de  Foulanda,  pour  son  lief  de 
Boulin,  et  de  daine  Mar.!ueritc  Gincstet  de  Selvea, 
pour  son  lief  df  i  liezrlur. 

M.  de  Marcilliac,  procureur  fondé  de  lu  dame 
baronne  de  Serrussac,  veuve  Daudebar. 

M.  le  cbevalier  de  Marcilhac. 

M.  de  Lacosto-Pontenilles. 

M.  de  Mondésir,  procureiu-  fondé  de  M.  le  mar- 

auis  de  Tauriac.  sei^'iieur  de  Lit  hnonl''!,  et  do 
.  Oelfan  de  Hoquefort. 

M.  df  Mallezet,  procureur  foudéde  messire  de  La- 
roche, marquis  deFontenilles,  seigneur  de  Cesîac. 
et  de  M.  le  comte  de  Gironde,  seigneur  du  chef 
de  Serrcaux. 

M.  Malliesse  de  Hlianfour,  pro^-ureur  fondé  de 
messire  de  Mallirsse  de  Chanfour,  son  frère. 

M.  le  chi'valier  d'Ilaumon. 

M.  d'Haumon,  procureur  fondé  de  messire  de 
Guiscard  de  Bar,  chef  de  brij^ade  au  parc  royal 
d'artillerie,  et  de  M.  d(!  Cenit,  président  aux  re- 
quêtes, seigneur  de  Sauveterre. 

M.  de  Ponzarguos,  procureur  foniléde  messire  de 
Cluzel  et  de  dame  de  Fonlhac,  épouse  de  M.  de 
L'Allienqne. 

M.  de  Begourd  père,  procureur  foudé  de  M.  «le 
Belcastel  de  Verdun  et  de  la  dame  de  Vossat,  sou 
épouse. 

M.  de  Bepourd  lils. 

M.  di-  I.aioriic-Lanibi'rt  père,  procureur  fondé 
de  M.  le  vicomte  de  Beuuraont,  chef  d'eàcadre. 
M.  de  Laroche-Lambert  fils,  procureur  fondé  de 
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ntdjle  demoiselle  Snianne  de  Pignol,  seigneur  de 
Durand. 

M.  de  Laroque-Bouillac. 

M.  de  LArmagol,  procureur  fondé  de  M.  le 
comte  de  La  Tour  du  Pin,  seigneur  de  Gene- 
vières,  et  de  M.  le  vicomte  do  Comeilban. 

M.  de  Caniv. 

M.  de  iNioùl  de  Mareysac,  prœureur  fondé  de 
M.  de  Teyra  de  Caussade. 

M.  de  Malartic,  procureur  fondé  de  la  dame  de 
Savignac,  veuve  de  M.  Desplas,  sei(!neuressc  de 
Leriboze,  et  de  M.  César  Duneu,  seigneur  de  Pay- 
paillaril. 

M.  I)espat^:te,  nrociireur  fomlé  de  M.  le  comte 
de  Lastic-.<ainl-Jac,  sci.L'uenr  de  Peyjousdes,  Mor- 
dayue.s,  Gas,  et  de  M.  de  Gommos  de  Sainl-Bémy, 
seigneur  de  Puylapardo. 

M.  de  Baudus  lils,  procureur  fonilé  de  M.  do 
Malartic,  premier  président  au  conseil  souverain 
de  Boussillon,  et  de  messire  de  Ijasserre,  seigneur 
de  la  Bonue. 

M.  de  Boissv. 

M.  le  baron  de  Puymonfran,  (>rocareur  fondé 
de  messire  Pierre  dé  Route,  8ci|!:nenr  de  Saint- 
Auriel,  et  de  demni^elle  de  Gaumou  la  Force, 

seif^neure-se  du  lief  de  Capon. 

M.  Uliautcsserre  de  (loinliètes. 

M.  le  baron  de  (lonys^èles,  procureur  fondé  de 
demoiselle  Labourpade  de  Belmou  dans  fielmon, 
et  de  M.  Charry  de  Caillevei. 

H.  de  Oatebois,  ))rocnreur  fondé  de  damo  ttcs- 
parro  de  Couysséclu'.  son  épouse,  pos^éilant  fii-f 
divisénient,  eî  de  dame  de  Thurens,  comtesse 
d'Arj;ir. 

Ai.  de  Martin  de  lîellerive,  procureur  fondé  de 
messire  Uouvrier,  baron  de  Bruiii(|uel,  e;  de 
dame  de  Majoret-Dupasse,  veuve  de  me -sire  Dol- 
néaut ,  conseiller  au  parlement ,  marqui.^e  de 

Pifoots. 
M.  de  Siriech, 

M.  de  Colomb  de  Saint-Amard,  procureur  fondé 
de  messire  de  Lagarde,  seigneur  de  iNurboune. 

M.  le  comte  de  Guiscard,  procureur  fondé  de 
M.  le  baron  de  Cavaniac,  son  pôre,  et  de  M.  de 
llapal,  seifrneur  de  Traversa. 

M.  le  chevalier  di'  Cornely,  procureur  fOUdé  de 
dame  de  IJoutaric,  épouse  de  M.  Sales. 

M.  le  chevalier  de  Saint-Simon. 

M.  de  Gombétea-Lapeyriérc,  procureur  fondé  de 
messire  de  Gombèles,  premier  président  au  bu- 
reau  des  finances,  seititu  nr  de  Marfél,  et  de  mes- 
sire I.aombard  de  (iimhi.it. 

M.  le  chevalier  Liddanr, 

M.  de  Fuuré  de  Prouliac,  procureur  fonde  lie 
messire  Alexandre  de  Tuile,  pour  sou  flef  de 
Saint-Génies. 

M.  le  chevalier  Dufour. 

M.  de  Monteil,  ofllcier  dans  le  Lnnfniednc.  pro- 
cureur fondé  de  M.  de  Morceau  de  Joranûuux, 
seifznenr  d'Arcambal,  i  t  de  messire  Desfeu  dc 
Douillac,  S('i;.'iicur  de  Yilleniadc. 

M.  de  Kavas  de  Tavols. 

M.  le  baron  de  Longlé. 

M.  le  baron  de  Bozet  de  Lagarde,  procureur 
fou  it     M.  de  Itozet  de  LacQste-Oramond. 

M.  de  Vif,'uier. 

M.  Delon  de  Félines,  procureur  fondé  de  noble 
Antoine  Delon,  seii,'neur  direct  de  Gourteii,  pa- 
roisse de  Candnayrac,  et  de  noMe  de  Granier,  seî- 
pneur  de  Saillac." 

M.  Delon  de  Félines  lils,  procun  ur  fonde  de 
messire  Dnpon  de  l.ii:oiies,  sei;:iienr  de  l'oniey- 
rol  duns  Caylus,  et  de  duuie  de  Gaulejuc,  vcuic 
de  messire  Aabastin  et  de  messire  de  Fnimont 
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lie  lu  Fajol)\  i>i  de  H.  le  comle  de  ttaulejae,  sei- 
gneur de  l'iui:. 
M.  Dailhot. 

M.  de  Bonal,  baron  de  Gastelnaa,  procureur 
fontl^  do  M.  Ift  chevalier  de  Cinurac,  geiRnear  «le 

Potn[)ii:;i('s,  l't  de  inadaiiie  de  Sraiidrca  lÎDisse. 

M.  de  Hoiial,  chevalier  Saiut-Louis,  procureur 
fondé  de  M.  Ueiioil,  semneur  de  PeyrouXt  et  du 
M.  de  IMayrue,  lieutenant-colonel. 

M.  le  chevalier  de  Honal,  Charles,  procureur 
fondé  de  madame  de  Vi^roalu,  épou.<e  de  M.  de 
Piayrae,  et  de  M.  de  Guintrand  et  de  la  datnu  pou 
épouse. 

M.  le  comte  de  Glermon  Touche-Bœuf,  proi  ureur 
fondé  de  M.  Lefr^oe  de  Perupignaqd,  sMgnciir  de 
Coix. 

M.  de  Poulhinc  de  Padiras,  procureur  fi)Ddé  de 
M.  de  FulmoM  île  la  Grave  et  de  M.  Oelpérié,  prê- 
tre, seigneur  du  liof  de  Joannis. 

a.  de  Fouiliiai:  de  SiniiT^nie. 

M.  de  Moslolac,  clievalierde  Saint-Louis,  procu- 
reur fondé  de  la  dame  Uesplas,  veoTe  de  mes- 
sire  Darnis. 

H.  de  Meynard. 

M.  Deaplas.  orn^ifT  de  chasseurs,  procureur 
fondé  de  inaila'ue  de  Ferondier,  épouse  de  M.  Del- 

Séré  de  Sainte-Limde,  et  de  M.  de  Touniét  coûte 
e  Vailiac. 

M.  deMolinet  île  Lavau\,  chevalier  do  (iranès, 

Srocurenr  fondé  de  madame  Françoiiw  de  La  bas- 
de,  seignearesse  de  la  Gravlére,  et  de  mcssire  Hu> 
gues  Du  tiranès,  si  iatieur  du  (Ira  i  s. 

M.  Desplas,  uiicn'ti  iiiouS'|iiclaiii'.  i)rucureur 
fmidé  de  M.  Du  San,  harou  de  Laruque-Coigac,  et 
de  la  ilain  ■  l  ouUi  .-^so  de  (iurneillan. 

M   De.^iij  is,  capitaine  d'infanterie,  procureur 
fondé  de  la  dame  de  iiarol,  veuve  de  M.  Uupoujel, 
comte  de  )1adailhac,  et  de  M.  de  Belcavo,  comnii.s- 
saire  de  la  iioMesse 
M  l)es|ila.s-l)uliui.->on. 
M  Larii(''S  df  r,:;miliiiii''r<:s. 
M.  De.splas,  garde  du  corps. 
M.  de  Monttezan  père,  procureur  fondé  de  mcs- 
sire de  Reliac,  chevalier  de  Saint-Louis,  et  de 
M.  de  Chauniac,  baron  de  Poasac. 
H.  le  chevalier  de  Fos-^ac. 
M.  Dupoujei  de  la  liarriéro. 
M.  Lehiauc,  procureur  fondé  de  M.  Leblanc  de 
Saint-Fleurien,  «ou  uôre. 
H.  de  Ciénies  de  Ifoniafnies. 
M.  de  Monlralier,  procureur  fondé  de  M.  lîaulié 
lie  Savignac  et  de  messire  de  Lamothe,  seigneur 
de  la  Tour-de-Mont-Fainan. 
M.  le  chevalier  de  l'arazols. 
M.  de  Mauriac. 

M.  deUayrac,  procureur  fondé  de  M.  de  Pugnct, 
curé  de  Galamas,  et  de  demoiselle  de  Pugoct  de 

Gayrac. 

M.  le  (iii'valicr  de  (Iruzy  de  Marciihai-,  pnicii- 
reur  Imi  de  iiii'--;re  D.'zar,  hai'oil  de  (lapJev  ille, 
et  de  iiuhie  Salomon  de  l'russac,  seigueur  de  Ha- 
niier. 

}L  Du  Pngoet  de  la  Tour,  procureur  fondé  de 
noble  Arnaud-Prançofs  de  Pugnei-Monlfort. 

M.  Duhreil  in  re.  procureur  loiidé  <Ie  M.  Du- 
bailiet  de  ilurJal,  ^eli.Mleur  île  (loii.iourville. 
M.  de  llruea  lils. 

M.  de  Scorhiac,  procureur  fondé  de  dame  de 
Gaumoud,  é|)ou>e  ilemessire  du  Scurbiac, sdgneu- 
rené  di;  Réalville,  et  de  dame  de  Foissac,  veuve 
de  messire  Doiiés  de  Caumond,  coscigneurcssc  de 
Gaus^ade. 

H.  de  Lacroze,  jirocurcur  fondé  de  dame  de  La- 
borie  du  Roaet,  épouse  do  noble  Poos-Uinety ,  et 


de  messire  de  BonudeGazcrac,  èeuyer,  garde  du 

Uoi. 
M.  de  Boisson. 

M.  de  Mirail,  procureur  fondé  dedameGabrielle 
d'Ablan  de  LaDouy8se,venTe  de  meislrefte  Vié^ 

rau.  sei^'neur  de  Saint-)!ir(|. 

M.  Du  Jauliert  (!••  Uossioles. 

M.  le  CDUlle  de  Leiililliac. 

M.  de  (iénies  de  Labartiie. 

M.  de  Lavaux  de  Luboés,  procureur  fondé  do 
demoiselle  de  Luguepiede  l'rudhommcetdemea- 
.«ire  de  Camholar,  seicncur  de  Fouca.s. 

M.  le  chevalier  de  Bouscot,  procureur  fondé  de 
M.  du  Bouscot,  son  frère,  seii/ueur  de  BduscoI  et 
de  Sindie. 

M.  de  Sudoux,  procureur  fondé  du  messire  Thi- 
ron  do  Ladevése,  seigneur  de  Lauriôrcs,  et  de 
messire  de  Savi^çnac,  président  à  la  cour  des  ai» 
des,  seiL'ueur  de  fief  à  Laroque  Man-s. 

M.  de  l.riizailles. 

M.  le  chevalier  de  Saint-André,  procureur  fondé 
de  dame  Daliés,  baronne  de  Montbeton,  seigneu- 
resse  de  Gaussade,  épouse  des  8eijgn?ur8  marquis 
de  Tieurae  et  de  messire  de  Viilecobe,  seigneur 

de  Cayrac. 

M.  le  chevalier  de  (Jaulejac,  iinii  iueiir  fondé 
de  (laiii  •  i'aiirv.  vi'Uve  de  Mii  ssire  il>'  IIimis,  sei- 
gneur de  la  Uoinii-'uière.  et  de  messire  Serin  de 
Bouzon,  seigneur  de  Beiieut  et  de  ToUftXI. 

M.  Du  Garenne  de  Moot-iiel,  procureur  fondé 
de  messire  de  Segondal. 

M.  lerhevalirrde  (laulojac  de  Touffaille,  procu- 
rein-  fuude  de  M.  Uu  Crosy-Marciiliac,  seigneur  de 
Huuhejac,  et  de  M.  Itt  président  de  Vac,  seigneur 
de  Varavre. 

M.  deVarguos, 

M.  de  Galvet,  procureur  fondé  de  U.  do  Gaumon 

de  Marmont. 

M.  de  La  Croix  de  Gironde  père. 

M.  de  La  Groix  de  (i;ronde  lils. 

M.  de  La  Loste. 

M.  le  chevalier  de  Muntolac. 

M.  de  lîeaumont.  Ijarou  de  Lesparce,  procureur 
fondé  d(>  M.  de  lioonafonx  de  llercndie  et  de 
dame  de  Olozet  de  la  Bastide  de  la  liarde,  épouse 
de  M.  Dandebord . 

M.  Durozel  deBrax,  procureur  fondé  de  messire 
Iiuilanil  d<'  Villenave. 

M.  de  Saint-Gery,  procureur  fondé  de  M.  de 
Calveniond  et  de  dame  Catherine  de  Lasserre, 
veuve  de  messire  du  Miremout,  seigneur  de  Cba- 

dehie. 

M.  Durinl  de  Lafon. 

.M.  d(!  La  Roussie,  procureur  fondé  de  mcâsire 
comte  de  la  Tour  du  Roi  et  de  la  dame  sou 
épouse. 

M.  GransauR  de  Fontenilles,  procureur  fondé 

de  messire  de  Belly  de  Marandines,  seigneur  de 
Saint-Clair,  et  de  messire  Louis,  baron  de  Bol- 
fort. 

M.  de  Lamnthe-Fortet,  procureur  fondu  de  il.  de 
Lamolhe-Forlet. 
M.  de  ftuges  de  Fai^uos. 
M.  Scguy  de  Calamane. 
M.  Delord. 

M.  le  comle  de  Calviniou,  procureur  fondé  de 
dame  liailn'i iiic-I'rauyeise  de  (lalvinion,  baronne 
de  II 'h  astid,  et  de  mcssirc  du  La  Sudrie  de  Gai' 

vavrac. 

.M.  de  Boulières,  procureur  fondé  de  messire  de 
Lacoile  de  Villemontes  et  de  M.  de  Labrousse  de 
Vayraret,  cous^'iller  au  pariemeut. 

M.  Daldouiu  DaraquideLaborie,  procureur  fondé 
de  messire  de  la  Greoesie  de  Lestrado. 
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M.  le  chevalier  de  I/apaiiou^e,  procurcar  foadé 
(le  M.  le  baron  de  Lapaiiouze,  son  père.  ' 

M.  le  rlievalier  de  Lapaiiou/f,  Alexandre,  pro- 
cureur fondii  de  messire  de  Bonnaloux,  seigneur 
de  Presque,  cl  de  dame  de  Veyrac,  veuve  de  mes- 
sire de  La  Grange,  seigneur  dè  la  Gardelle. 

M.  de  Mansc,  procureur  fondé  de  M.  de  Castres 
(h;  Tarsac  et  de  demoiselle  de  La  fMady  seiftneU' 
re?S('  (le  Fle/.ayues. 

M.  Du  Uioylard,  procureur  fondé  de  M.  U;  1  iir  n 
do  Poissac  èi  de  messiru  de  Poscal,  seigneur  lU' 
Ureisses. 

M.  de  Montlexun  fils,  procareur  fondé  de  M.  de 
Gaadu!«on,  chevalier,  seigneur  de  Pndel,  et  de 
M.  Jôr()mcd('  Lavaiii,  capitaine  de  caTalerie,  dic- 

valier  de  Saint-Louis. 

M.  de  La  Sud  rie,  procureur  îondv  de  M.  de  La 
Sudrie  du  Krocarii,  son  père,  et  du  meâsire  de 
Giron,  possesseur  de  licf  dans  Gignac. 

M.  Lapize  de  Luncgarde. 

M.  de  \h\\me  (le  Lacayrouse,  procureur  fondé 
de  la  >l:niH'  \euve  de  Lapize  de  LtCayiOlUe,  Sa 
ni«''re,  s-ei^ineiin  a-e  de  l'eyrilles. 

M.  I(î  comte  Uerlhier. 

M.  le  comte  de  Gaze,  procureur  fondé  de  M.  de 
Génies  de  Lavalade. 

M.  le  chevalier  de  Roger,  procureur  fondé  de 
demoiselle  Lu.<serre  et  de  messire  de  La  Chapelle 
de  Carman. 

M.  le  chevalier  de  Comaitiue,  procureur  foudij 
de  messire  de  Comarque,  seigneur  de  flef  de 
Moissac«  et  do  messire  de  Gazalcs,  comte  de  Mon- 
tesguîett. 

M.  le  chevalier  de  La  Cliapello,  procureur  fondî- 
de  M.  Duioc  de  Mauroux,  baron  d  Orgueil,  ei  de 
dame  de  (iripit-resdeMonteTOc,  veavedasàgneur 

de  lialiynol  de  Lantis. 

M.  de  liellat,  procureur  fondé  de  messire  de 
Dellat,  son  pére,  et  de  messire  de  Pecbirgayral  de 
Fondony. 

M.  le  ciievalicr  de  Rellac.  procureur  fondé  de 
messin,  La^n'ze,  pn'-tre,  seif^iieur  de  fief,  et  de 
dame  Cazrles,  veuv(!  IJally  de  La^-arde. 

iM.  de  Gaulejac  [k  re,  procureur  fondé  de  la  dame 
Dumérique,  veuve  de  messire  de  Chaanac.  et  de 
dame  Lagrange-Gourdon,  TeuTe  de  messire  de 
Conquans. 

M.  de  C.aulojac  fils,  procureur  fondé  de  M.  le 
vicomte  d'Antroclie,  baron  de  U<mgWty  et  de 
Saint-Médard,  et  de  dame  Véal  du  Blanc,  veuve 
de  M.  le  comte  de  Lartic. 

H.  de  l'Isle-Brives,  procureur  fondé  de  M.  de 
Lavour  de  lionillacet  de  M.  le  comte  de  Bameval. 

M.  de  Lapize,  capitaine  dans  Dauphin. 

M.  le  comte  de  Loscazes,  procureur  fondé  de 
dame  de  Casard,  i-pouse  de  messire  de  Mengot  de 
Lahage,  seigneuresse  de  Lavergne- Valone. 

M.  Maidouin-Daraqui,  procureur  fondé  de  mes- 
sire Daniqui,  prêtre,  ligueur  de  Saint-Veniens, 
et  de  messire  lîernard-Valon  de  Lapeyre. 

M.  le  comte  de  Saint-Kupéric,  procureur  fondé 
de  messirtî  l)elp(''ré  di' Sainie-Livrade  et  de  mou- 
seiiineur  Gautier  de  Savignac. 

M.  deBcIcaslcI-Montvaillau,  procureur  fondi^ de 
diuiic  d' Andrier  de Fcnlongues.  veuve  de  noble  de 
Fraysse  et  de  noble  Prévôt  de  laBaslide,  seigneur 
din'ct  de  la  Hastide. 

M.  le  chevalier  de  lîelcaslel,  procureur  fondé  do 
noble  Henry  de  Lentron  et  de  M.  de  Galord  de 
Itéard,  comte  de  llrossac. 

M.  de  Lassagne,  procureur  fondé  île  la  dame  de 
R(  senilie.^dc  Saint-Génies,  é|K)UBC  de  M.  de  Gard 
de  Cous.serans,  secrétaire  du  Roi,  <^  de  monsd- 
gnenr  de  Gard,  secrétaire  du  Roi. 


amHENTAlRES.       (Proviih»  da  QiMrcy.| 

M.  de  Laburgade  de  Belmon,  procureur  fondé 
de  noiile  de  La  (iandelle,  seiuneur  de  llef  à  Lavlux, 
et  do  demoiselle  du  Breuiln,  seigneureno  de  Met 

à  Caylux. 

M.'  le  comte  de  Ghonal  de  Lauzac,  procureur 
fondé  de  messire  de  Soorbiac,  seigneur  de  Bé- 
liércs,  et  de  dame  Gironde,  veuve  dn  seignenr 
marquis  de  Foniniliiard,  seigneuresse  de  la  SÛ- 

vetat. 

M.  de  Folmon,  procureur  fondé  de  noble  Fran- 
ç()i.<(>-Marie  de  Laibenquc,  pour  des  fiefs  dans  Val- 
pnoude,  et  du  noUe  Jeonde  Lsibentine,  pour  son 
fief  des  Albeucats. 

H.  de  BesBonnicr  de  Saint-Hilaire,  procureur 
fondé  de  messire  de  Bes-;oiinier,  son  i)èic. 

M.  le  marquis  de  Fardos-Moniteuard,  procureur 
fondé  de  noble  liernard  de  Marioles  et  dfe  messire 
de  Gouges-Despaux. 

M.  de  tionnaioux,  procureur  fondé  de  messire 
Georges  de  Bonnafoux  de  Caminel,  son  frère,  et 
de  noble  lionnafoux,  son  nére. 

M.  de  S(\iyrac  de  Montbel,  procureur  fomlé  de 
noble  l'ierre-Marie  de  Scaynic  eldedumc  do  Mon- 
tajoux,  veuve  de  messire  de  Siirgue.s. 

.M.  de  Foushiac  de  .Moudesson,  procureur  fondé 
de  la  dame  de  Pouzargnes,  veuve  de  noUe  de 
Saynac  de  Garrigues,  et  de  la  dame  veuve  demes- 
.^ire  de  Manas. 

M.  le  manpns  de  Scayrac. 

M.  le  maniuis  de  Lavalette-Parizot,  procureur 
fondé  de  M.  le  comte  de  IJurlort-Clairmoni,  sei- 

tncur  de  Puylanés,  et  de  M.  de  Paillasse,  barou  de 
algues. 

M.  de  Caors  de  la  Sarl^  lie,  procureur  fondé  de 
messire  de  Gaors  do  la  Sariailie,  son  pére. 
M.  le  comte  do Monteil. 

M.  de  Ladngiiie  de  Galis,  procureur  foudé  de 
M.  Rigal  d  \u^c  de  la  Pline. 

M.  Gaora  du  la  Sarladie  de  Pubaut,  procureur 
fondé  de  memirc  lanhert  d'Yseeyrem. 

M.  dellasv. 

M.  (le  (lolum-Duiiieil,  lirocureur  fondé  de  dame 
de  Uonturie,  sa  mrn\  veuve  de  mesSlre  Golom. 
M.  de  Bramarie  d'Hauterive. 
M.  Lefranc  de  Lacarry. 
M.  Daudiii  do  Briugnes. 
M.  de  l'eyronnencq. 
M.  de  Gajare. 

M.  de  Gliamboau.  caiiilaino,  commandant  dans 
le  rt'ginn'iit  du  Languedoc,  procureur  fonde  (ie 
messire  Du  Grenier  de  Lafon  et  du  uoblu  Antoine 
de  Colom,  seigneur  de  Lupade. 

M.  de  La  Tour  de  BonnafouX. 

M.  Daumèrc  de  la  Gaze. 

M.  de  Lapi.se  de  Saint- Projet. 

.M.  de  Malliier,  ancien  major  du  dumainc. 

M.  de  Valada. 

M.  de  Fraysse  de  Gaussade. 

M.  de  Saint-Martin,  seignenr  de  la  BasUde  de 
Marsa. 

M.  Gholard,  sei^^ncur  de  Saint-l'uul. 
ORDRE  DU  TiBRS-BTAT. 

SÉKÉClIACSSàE  mi  C.U10B8. 

MM.  Vanque-I!el|i'c,iiir,  consi-lller  au  présidiaL 
Agard.  Iiourgeiiis  de  Men  nes. 
Amadien.  a\ocat.juge  doGabors. 
Lezeretdola  Mauriuie,  couseiller  à  l'élection. 
.Martin,  avocat. 
Durand,  médecin. 
Malaret,  avocat. 
Miqnei  de  la  Gnilletmic. 
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HM.  Martin,  bourgeois  de  Gaze. 
Duclaux,  juge  royal. 
Dubruuil  alnt\  juue  de  Paissac. 
Cambon,  avocat  du  Puy-i'Bvdqne. 
tamoiuy,  avocat  de  Praissac. 
Miqiiel  avocat  do  Pay-l'Evêqoe. 
Combarieii,  botirtrcoi^  de  GlSteUGnUlC» 
Ramt'l  |)t'rt',  procumur. 
Haini'l  lils,  avocat. 
Duyer,  notaire  de  Foutanôs. 
Guiraudier,  notaire  de  Sainl-Paal. 
Balut,  notaire  de  Lalbenque. 
David,  avocat  de  Vers. 
Oafour,  bourgeois  de  Ver?. 
Dilhac,  bourgt'oi.-s  de  Saint-Géry. 
Camljres  fils,  avocat. 
Capinas,  avocat  de  la  Pescalerie. 
Lagouasquée ,  médecin  de  Marcilbac. 
Labarthe,  notaire  de  Saiot-Uanin  de  Yen. 
Salqnes,  bourgeois  de  Cabrert. 
Armand,  avocat  de  Saint-Géry. 
Dulheil,  avocat  dv  Caliors. 
Bach,  avocat  de  Goraots. 
Gayctte,  notaire  d'Auiols. 
Doliqué,  notaire  du  Coamoolié. 
Labroue,  avocat  de  ia  Bute. 
Segol,  bourgeois  de  Pornarède. 
Frantiiac,  procureur  du  Roi  à  TélectiOD. 
Cayla,  avocat  de  Pages. 
Bru,  liùurgeois  deMaxou. 
Baloy  ûis,  avocat  d'Ussel. 
Saune,  bourgeois  de  Montootié. 
fiartie,  seigneur  de  NougayisL 
Laar,  avocat  de  Sauliès. 
Laperque,  avocat  et  notaire  daGagniaC. 
Rive,  niédecia  de  Savadel. 
Alayrac,  féodiite  de  SeioUIeniiD. 
Detonel  lila^afoctt. 
Fages,  notaire  du  Bai. 

y^ornbes,  notaire  de  Parnac. 
DeKour,  bourgeois  do  Caiilac. 
Derrupé,  bourgeois  de  Luzuh. 
Grangié,  négociant  de  Catamane. 
Albuuy,  avocat. 
Gourrejols,  avocat. 
Parent,  médecin  de  Catbtu. 
Caviol,  notaire  de  Gatluia. 
Caiinèles,  avocat. 
Bersejol  atné,  avocat  de  Floirac. 
Delbreii,  négociant  deSauzet. 
Doumie,  nonire  de  Sauzet. 
Pelissier ,  -avocat  de  Juhai. 
liOudes,  seigneur  de  Voulvé. 
Pinède,  Ixniiieoia  de  i^argnea. 

SÉNÉCHimSÉB  OE  MOISTADBAN. 

MM.  Majorel,  jugenoDag»,  lieutenant  général. 
Poaaet  Delpech,  avocat, 
iiiaozu,  Juge  royal  de  Camiade. 
Segoy,  avocat  du  Roi. 

MiijUL'I,  de  Cayriuly. 
Pradines,  de  Liinognes. 
Pradal,  de  Puylaroque. 
fteveUat  aln«,  négocianL 
lMirte*MonlanB. 

Ladié^laviHoii,  procnnnrdoRoi  deGaylox. 

Trcssens. 

Locratn. 

Tberon,  avocat. 

Bonnet,  avocat  et  notaire. 

Dagné,  notaire. 

Disses,  procureur. 

De  Peyre-Listrade,  juge. 

Senilh,  négociant. 

1"         T.  V. 
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MM.  Raynal.  avocat. 
Cayia,  bourgeois. 
Lacassagne,  médecin. 
Sartrcs.  de  Salis. 
Delpech,  procurov. 
Batnt,  notaire. 
Gantier. 
Massol. 
Delord. 

Delpech  Sainthou,  avocat  ■ 
Dejean. 

CeniTrais,  négociant. 
Grimard,  ancien  notaire. 

Pourcelier,  juge. 
Delpech,  avocat. 
Puliasniand,  avocat. 
Romcch,  0(^taire. 
Vernier,  notaire. 
Balat,  avocat 

Picholier,  procureur  du  Roi,  de  CausMde. 

Largeotié,  bourgeoia. 

Lafon.  notaire. 

Latreiile,  notaire. 

Vknols,  bourgeois. 

Mialaret,  avocat. 

Larieu,  notaire. 

Isnard,  bourgeois. 

Lacombe,  conseiller. 

Harcoussié.  chirurgieo. 

Laroche,  négociant. 

Gualibert,  fâ)dia(e. 

Debrnce,  noiaire. 

Martin,  procureur. 

Mariette,  d'Auriol,  négociant. 

GhAteau.  procureur  dn  Roi. 

Vai.sse  ûls. 

Saint-Géniea,  négociant 
Giurrié,  bourgeois 
Meyriniac,  bourgeois. 
Di'Ion,  chirurgien. 
Parizot,  bourgeois. 
Jean-Pierre  Fagia. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  GOnRDOH. 

MM.  iiébray,  lieutenant  général. 

Lavaysse  Gioibert ,  lieutenant  particulier. 

Gavagnac,  avocat. 
Dalbert,  avocat. 
Holinier,  conseiller. 
Peb<>re,  avocat. 
V  argues,  médecin. 
Durand,  avocat. 
Honticr,  avocat. 
Haysac,  notaire  rofal. 
Laprade.  avocat. 
Pugié,  bourgeois. 
Nouyarot,  bourgeois. 
Maury,  procureur. 
Taillcfer,  avocat. 
Combouson,  avocat. 
Cointx'ïi,  iiutairc. 
Delcamp,  procureur. 
Besserues,  avocat. 
Aiharet,  notaire. 
Logol,  bourgeois. 
Rodes,  notaire. 
Tavercier,  avocat. 
Graugié,  bourgeois. 
Delcamp,  avocat. 
Dnrien,  médecin. 
Foumal,  bourgeois. 
Périé,  procureur, 
Pugnet  de  Parry,  bourgeois. 
Soulacroix,  bourgeois. 
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MH.  Pons  d'Ardens,  bourgeoiB. 

Foulhioux. 
Glandin,  avocat. 

Viiilus  ntH-eu,  bourgeois. 
Souk-ry  avocat  cl  uoiaire. 
Lapurû',  hourj^eois. 
ViOieu,  bourgeois. 

SÉNÉCUAISSÈE  DE  LAUZEHXE. 

M.  Duprès  dcCombaiieu,  Ueutettant  général. 

Duiuur,  conseiller  au  sénéchal. 
Thouron,  procureur  du  Roi. 
Tliouron  Lauiclloirie,  avocftt. 
Martin  Peyru,  avocat. 
Delvolve,  avocat. 
Araauil  (iouL'i'>-GartOII. 
Manhavul,  luOiiecin. 
Cypricn  Cabaiirs.  nc^godut. 
Gémis,  nOgociuut. 
Falgttierrcs,  matlro  és  UtS. 
F.  fiuizely,  notaire- 
Cansflone,  avocat. 
Hitaire  de  Gorabariett,  boUIgeou. 
LajiiuaaH',  notaire. 
Caix,  procureur. 
Périù,  avocat. 

Segui  deCastelna»,  tVOttt. 

Foûjols«  avocat. 

Péné  atné,  de  Casteloaa. 

Laval,  de  Caslelnau. 
AlbuguL'S,  bourgeois  de  Sainle-Croix. 
Bru,  négociant  du  buurf^  de  Visa. 
Buxenac,  notaire  de  Sauveicrre. 
Balmary  de  LoubcjacaYOcat. 
Boussiol,  avocat. 
Brous.'^e,  notaire. 
■    RoLirdoii,  avocat  dcMontlczun. 
boiiiiL-roi,  bourgeois  dcCczuc. 
BourgalitTi'S,  bourgeois. 
Gaillac  lib,  avocat. 
Gazes,  avocat  de  Serin  liiac. 
C  jiTun,  noiaire  do  la  Gabaaés. 
iJiilour,  avorrat. 
UL'bosque,  as.-iL '^s(•ur  criminel. 
FloriMil,  avocal  de  Brassac. 
Frougoux,  notaire. 
Fuuruié,  noiaire  de  Saint-Paalaléoa. 
Gras,  avocat  de  TonffoiUes. 
Gool»  procureur. 
Gignoux-Ciliiriul. 
Guitges,  notaire. 
Imberl,  subdélégué. 
Jonliâ,  avocat,  j)aroi8se  Saint-Gervais. 
Lauvergna  do  Kibeaa»  avocat. 
Lasv&nes,  avocal. 
Lacoste,  procureur. 
Lolniéde,  tiolaire. 
Lavmet,  avocat. 

Laûtard,  chirurijicu  de  Vazerac. 

MoTitmayon,  avocat  d«  GaïUfac. 

Martin  lils,  avocat. 

Moiilinayon,  bourgeois  de  Scriabiac 

l'oum't,  iii'i-'ociatit. 

Soulacroux,  avocat. 

Serrurié-Lubois. 

Soleaiac,  notaire. 

Sabatié,  notaire  de  Nevégas. 

StNÉCBAIISSÉB  DV  IIBBAC. 

]|M.  Niel. 

Bladviel,  avocat. 
Tabarlé  i>ère. 
DetMutaric. 
Delzaios.  médecin. 


MM.  Lamothe. 

Moulin  de  Teyssieu. 
Ayrules,  avocat.  ^ 
fioissett  avocat, 
yilbièsde  Gérons. 
De  Mo.MMi,  bourgeois» 
Lalé,  avocal. 
Vayssié,  avocat. 
SouUiul,  avocat. 
Labonhie,  avocat, 
l'iaics,  avocat  de  Sonceyncp 

Cassagaes,  avocat. 
Bonnussier,  avocat 
Jauzion. 

Lavurgne,  avocat  de  la  CapeUe-ManuvaL 
Rivayrol,  notaire, 
lîouzoïi,  avocat. 

Larroucille. 

Cassa^ues,  avocat  de  Bringues. 
Lescoles,  bourgeois. 
Issaly,  avocat. 
Cas.  avocat. 
Gbalon,  avocat. 
Doval'Dupeyra,  boorgeQis. 
Lacarrièrc,  avocat. 
Loudes,  bourgeois. 
Seguy,  avocat, 
fiiaodricl,  avocat  de  Csjarc. 
de  Penieux,  avocat* 
Tabournel,  avocat. 
Lavaysse,  négociant, 
Lacarrière,  uogoq|anl< 
Lagaiie,  avocat. 
Cliab.at,  notaire. 
Debusàe,  bour^^eois. 
Puns,  bourgeois. 
Laborie,  notaire. 
Briel,  notaire, 
l'ojzaigues,  cliirurgisn. 
Cadierijuu,  féodiate. 
Mariiot,  notaire. 
Pégounë,  avocat. 
Mauraiidy,  notaire. 
JuulM.'rt,  notaire. 
Lagarrigue,  négociant, 
bessién-s,  sieur  de  Mandjnas. 
Pczet,  cbirurgiea. 
Nartory,  notaire. 
Bouysson  de  Ugonie. 
Lavêrguc,  médecin. 
Yayssté»  chiruigien. 

SÉNÉCnAUS.''ÉE  DE  MARTEL. 

MM.  de  La  Clièzc,  lieutenant  guuiiraL 
Parry,  avocat  du  lloi. 
Doussol,  consul. 
Verninac,  juge. 
Tern  i  nac-Sai  ul-Maur. 
Judicis,  avocat. 
Lacliéze,  avocat, 
Tombelle,  notaire. 
Jjaboncane,  avocat. 
lUnunont,  maire. 
Bouygues  ju;:e. 
Caslaiict,  médecin. 
Mon  tel,  médecin. 
Puyjalôn,  tMurgeois. 
Lacâflsagne,  bourgeois. 
Gledel,  médecin. 
Judicis,  procuranr. 

Bories,  avocal, 
Calmètes,  avocal. 
Laymeries,  bourgeois. 
Cbarrajac»  notaire. 
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Dofau,  bourgeois. 
Dunoyer  de  la  LandA. 
Faurië,  bourgeoi». 
Croiflsac,  médeda. 

Bonneval-Duroc. 
Gérai,  hnur^^i'oiâ. 
Goudul,  bourgeois. 
Touriiii-,  ini'ilecin. 
Seraticr,  médfcin. 
Gaillard  de  Bouroaiel. 
LajuKÏe  cadel. 
Drulliu,  mt'decin. 
Aiiilrul,  iiolaire. 

Pes  doléances  et  observations  du  cierge,  nbhe's^ 
ehapUrcs  et  prieurs  tant  séculien  que  réguliers 

Art.  I*^  Notre  auguste  monarque  ayant  bien 
voulu,  daua  celte  circoostaoce  si  iiitéi  i  ssu  nie 

gour  la  nation,  demander  le  concours  de  .si  s 
dëlcs  sujets  et  leur  promettre  d'écouter  favora- 
blement leurs  doléances,  notre  premier  soin  sera 
de  lui  renouveliîT  les  vœux  que  nou>  ne  o-essons 
de  faire  pour  la  conservation  de  suii  au;njste 
perîHJuiii'  vl  la  prospérité  He  TBlat,  et  de  supplier 
Sa  Majtiâlé  de  déployer  toutes  les  forces  de  son 
•utoritA  royale  en  nveiir  de  te  religion  violem- 
ment attaqiH^c  de  toutes  parts,  de  la  protéger 
contre  les  efforts  de  l'irapiété  qui  se  répand  de 
jour  en  jour  i  l  de  pn-tnlre  les  moyens  les  plus 
prom|)ts  et  les  plus  eificaceâ  qu'il  puisera  dan:?  sa 
sagesse  pour  rC'primer  cette  funeste  licence  d'é- 
crire, doDt  gémissent  tous  les  gens  de  bien,  qui 
rompt 'les  liens  de  la  subordination,  détruit  la 
foi,  ('orroiniit  !in  mœurs,  se  joue  audaciouseinent 
de  toule  au(orile,  ne  re>|iee(e  rieti  et  tend  v<iii- 
lement  à  renverser  le  tnjiie  el  l'autel.  .Nou.<  nous 
livrons  ici  à  l'effusion  de  uoire  zèle  avec  plus  do 
oonfluce,  que  nous  croyons  par  noe  respec- 
tueiuei  snppUcatUMiB  aeconder  les  vues  reli- 
gieuses de  notre  pieux  monarque,  qui  regardera 
toujours,  à  l'exemple  des  rois  ses  prédécesseurs, 
le  litre  de  lils  ainé  de  l'Eglise  comme  le  plus 
beau  titre  de  sa  couronne. 

Art.  2.  Les  abbés,  cbapitres  et  prieurs,  pleins 
d*anioar  pour  leur  Koi  et  de  zèle  pour  la  cbose 
publique,  ne  le  céderont  jamais  eu  générosité  à 
aucun  autre  corps  de  t'Biat,  et  ils  sont  prêts  à 
faire  les  plus  grands  sacriliccs;  mais  ils  ol)ser- 
vent  avec  tout  le  respect  et  la  souiuissioQ  dus 
aux  vuloQtésdu  souverain,  que  si  le  clergé  sé- 
culier et  régulier  supporte  désormais  sans  dis- 
Uuction  les  mêmes  impositions  que  tous  les  su- 
res sujets  du  royaume,  il  parait  digne  de  la 
bonté  et  de  la  justice  du  monarque  d  adoucir  la 
ri^'ueur  de  l'édit  de  ITiO,  et  i^ue  si  les  gens  de 
mainniorle  sont  assiinilrs,  quaul  aux  charges,  à. 
tous  le.s  autres  sujets,  ils  leur  soient  aussi  assi- 
milés pour  la  liberté  d'acquérir,  au  moins  pour 
te  faculté  de  placer  sur  les  particuliers  de  l'Btat. 

Art.  3.  Le  clerjzé,  renonraiit  .i  ses  priviléL'es 
pécuniaires  pour  subvenir  aux  brsoins  pressants 
de  l'Etat,  a  lieu  ires|i,Ter  do  la  bonté  du  Koi 
qu'il  voudra  bien  lui  le  iir  compte  de  eu  j-acrdicc 
et  lui  accorder  a  cette  considération  quelques 
•  •  dédommagements.,  il  est  d'autant  pljs  fondé  à 
Vespérer  tjue  depufa  tort  lon^^temps  le  cierge  n  a 
cessé  d'acheter  ses  exemptions  par  i!«s  dons  imi- 
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sidérables  que  le  Roi  a  demandés  pour  l'exemp' 
tion  tantôt  de  la  capitation,  tantôt  dee  vingtidnies 
et  autres  impositions. 

Art,  4.  Le  cterffé,  se  trouvant  débiteur,  à  cause 
des  dons  immenses  qu'il  a  faits  au  Roi  pour  les 
besoins  de  TKtat,  d'un  Capital  de  plus  de 
140  raillions  il  est  do  toute  nécessité  que  rElat  se 
cbarge  de  cette  dette  dans  le  cas  que  le  clergé 
paye  les  mêmes  impositionsquc  les  autres  ordres, 
ou* au  moins  que  sur  l'imposition  à  laquelle  Je 
clergé  sera  soumis,  il  en  soit  prélevé  la  moitié  pour 
être  employée  à  la  liquidation  de  la  dette,  tandis 

Sue  l'autre  moitié  sera  destinée  pour  les  besoins 
e  TËtat. 

Art.  5.  La  manière  trop  variable  dont  la  dime 
des  menus  gains  est  perçue  dans  ces  parties  mé- 
ridionales du  royaume*  occasionne  tous  les  jours, 
malgré  les  sages  précautions  du  gouvernement, 

des  discussions  et  des  procès  nui  ruinent  en 
même  temps  les  parois.ses  et  les  uéciinateurs  ;  on 
a  môme  la  douleur  de  voir  des  curés  déniiiaieurs 
qui,  forcés  de  soutenir  des  procès  pour  la  défense 
des  droits  de  leurs  bénéfices,  perdent  entière» 
ment  la  confiance  de  leurs  paroissiens,  et  sont 
exposés  non-seulement  à  des  refus  injustes  de 
leur  part,  mais  éprouvent  encore  des  voies  da 
fait  les  pins  violentes  et  les  plus  criminelles. 

Pour  obvier  à  de  si  fielleux  événements,  le 
Roi  sera  sujtplié  de  vouloir  bien  faire  une  loi 
par  laquelle  il  fixe  irrévocablement  les  taux  aux- 
quels la  dlme  de  tous  les  menus  grains,  princi- 
palement celle  du  gros  millet,  .soit  perçue  par 
tous  les  décimateurs. 

Celte  loi  parait  d'autant  plus  nécessaire  que  la 
culture  de  ces  mêmes  grains  est  devenue  une 
des  principales,  et  qu'elle  porte  un  préjudice  no- 
table à  la  récolte  du  Ué-AxHoent  qm  diminue 
sensiblement  toutes  les  années,  pan  e  que  la  terre 
se  trouve  épuisée  par  ces  menus  (.'lains,  notam- 
ment du  gros  milb't  ;  d'oii  il  suit  que  ce  n'est 
pas  seulement  le  décimaleur  qui  en  souffre,  mjiis 
encore  ctaaqoe  propriéteire,  et  par  oonseqiieiit 
l'Btat. 

Art.  6.  Le  Roi  ayant  déjà  permis  à  plusieurs 
provinces  de  reprendre  les  formes  antiques  dont 
elles  étaient  en  possession  de  jouir  pour  l'exer- 
cice de  leur  administration  intérieure,  nous 
osons  espérer  que  .sa  lidèle  province  du  Quercy 
ne  sera  pas  moins  favorisée,  et  que  le  l'ère  de  la 
patrie  voudra  bien  rétablir  les  istats  particuliers 
du  Quercy  et  maintenir  te  chapiire  catbédral 
de  Cahors  dans  800  anciMi  droit  a'y  envoyer  ses 
députés. 

Art.  7.  Le  Roi  sera  supplié,  comme  il  l'a  dâlt 
été  par  le  Quercy  et  les  provinces  limitrophes  de 
rendre  à  la  ville  de  Cabors  son  ancienne  Uni 
veraité,  qui  a  été  si  malbeureusement  supprimée 
en  1751  ;  celte  Université  avait  produit  ue  tous 
les  temps  des  bomines  célèbres,  et  on  peut  dire 
que  sa  suppression  a  été  une  époque  dé.sa.slreuse 
Don-seulemenl  pour  le  Quercy,  mais  pour  les 
paroisses  voisines  \  elle  a  porte  uo  coup  funeste 
aux  études  et  à  l'éducation  de  la  jeunesse, 
faute  de  moyens  pour  aller  au  loin  cherciier  l'en- 
seignement qu'elle  trouvait  ci-devant  au  milieu 
d'elle,  ut  enlin  elle  fait  éproiivt  r  au  diucèsede 
Caluirs  et  aux  diocèses  voisius  une  pénurie  de 
prêtres  inliuimeut préjudiciable  au  service  eosea* 
liel  d.  s  pai'uisi^s. 

Art.  ^.  Depuis  quelques  années  on  n'entend 
parler  tians  le  royaume  que  de  plans  d'études, 

Sue  de  projets  de  réforme  au  sujet  des  collèges. 
0U8  espérons  que  le  gouvernement  prendra  en 
I  considération  ces  objets  importants  pour  i'édu- 
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cation  de  la  jeunesse  et  qui  influe  si  fort  sur  les 
mœurs  publiques. 

Art.  9.  Les  Demoiselles  des  Écoles  cliré'.ien nés 
établies  dans  le  vaste  diocèse  de  Caliors,  uù  elles 
ont  quatoraes  maisons  dans  lesquelles  elles  se 
consacrent  arec  autant  de  succès  que  de  zèle  à 
rpiiiication  (leà  jeunes  demoiselles  et  à  l'instruc- 
tion ^'fatuité  des  filles  du  peuple,  forment  un 
établissement  tn's-iniéressant  pour  le  Incn  pu- 
blic; mais  ces  respectables  instilulrices  se  trou- 
vant réduites  ù  un  vérilable  état  de  détresse,  par 
l'iosaflisancB  de  leurs  dotations  et  par  des  pertes 
considérables  que  le  nnlhear  des  temps  a  occa- 
sionnées, elles  sollicitent  des  secours  et  un  meil- 
leur sort  auprès  du  Rouveriiement.  Nous  croyons 

Sour  les  mûmes  raisons  que  les  du'iirs  urt^ulmes 
e  la  province  suut  fondées  à  faire  une  pareille 
demande. 

Art.  10.  Sa  Majesté  voudra  bien  permettre  qu'on 
la  supplie  instamment  de  pourvoir  par  les  moyens 
que  lui  dictera  sa  sagesse,  à  i'Iionnôte  subsis- 
tance des  prêtres  vieux  et  inlirnies  qui,  ajjrès 
avoir  servi  utilement  l'E^'li^c  et  épuisù  leurs 
forces  dans  les  travaux  du  minist«  te ,  manquent 
de  ressources  et  se  trouvent,  à  la  liu  d'une  pé- 
nible et  sainte  carrière,  réduits  À  une  avilis- 
sante et  désespérante  indigence. 

Art.  11-  Nous  n'avons  pu  voir  i]a"a\i'c  peine  la 
triste  situation  du  chapitre  de  Kocamailour  et  des 
hcbdomadicrs  et  prébendés  du  chauitre  de  Fi- 
seac  et  particulièrement  de  Moniauban ,  Manse, 
Snint-Martin,  que  nnsnlGsance  de  leurs  revenus 
réduit  à  la  dure  nécessité  de  finir  leurs  joncs 
dans  UU  liùpiial. 

Nous  désirons  pour  ces  différentes  église?  la 
même  facilité  qui  se  présente  pour  celle  de  Moq- 
tavban  :  une  reunion  de  deux  menses  quant  au 
temporel,  unie  depuis  plus  d'un  siècle  pour  le 
spirituel,  avec  la  suppression  d'nn  certain  nom- 
bre  de  litres  dont  il  serait  convenu.  La  modique 
dotation  des  chapelains  de  l  égiise  cathédrale  de 
Caliors  excite  riareilhMueut  notre  sollicitaiion. 

.Nous  obsurvous  aussi  que  les  chanoines  de  Fi- 

Jcac,  de  Montpesat  et  les  préboudés  de  l'église 
e  Gabors  éprooTeratent  la  môme  insuIUsance  si 
de  nouveaux  événements  venaient  encore  à  di- 
minuer leurs  revenus. 

Art.  12.  Justement  alarmés  d'une  foule  d'écrits 
dont  la  France  est  inondée  depuis  plusieurs  an- 
nées et  qui  ne  respirent  qu'un  zèle  destructeur 
contre  les  corps  religieux,  persuadés  que  des 
hommes  qui  se  vouent  par  état  à  la  pratique  des 
conseils  évangéliques  sont  destinés  à  faire  la 
gloire  du  christianisau"  et  la  consolation  de  TK- 
glise,  souches  di:s  services  importants  qu'ils 
rendent  à  la  religion  par  leurs  travaux  et  des 
bénèdictious  du  ciel  que,  par  leurs  prières  et 
l'exemple  de  leurs  vertus,  ils  attirent  sur  les  em- 
pires ;  considérant  enlin  que  s'il  s'est  glissé  des 
abus  dans  le  régime  de  certains  oi'dn  s  monas- 
tiques, il  serait  contre  la  justice  de  l'aire  rejaillir 
leurs  torts  sur  les  corps  entiers  ci  du  conclure 
à  l^bns  de  la  destruction,  nous  ne  cesserons  de 
porter  aux  uleds  du  trône  nos  vœux  pour  la  con- 
servation des  sociétés  religieuse  et  de  réclamer 
en  leur  faveur  la  protection  du  gouvernement. 

Art.  1*3.  A  s'en  tenir  aux  ordonnances,  les  mo- 
oitoires  ne  devraient  être  accordés  que  pour  les 
crimes  les  plus  grands  ;  mais  les  juges  laïques 
en  ont  souvent  autorisé  la  dsmaiide  pour  des 
faits  minutieux,  et  les  omciauxsesOQt  vus  con- 
tniiiits  de  les  accorder  sous  peine  de  la  saisie  de 
leur  tcniporei. 
C'est  uii  abus  dont  la  réforme  est  d'autant  plus 


nécessaire,  que  la  multiplicité  des  monitoires  a 
malliL'Uieiiseincnt  familiarisé  les  fidèles  avec  ISS 
peines  les  plus  sévères  de  l'Eglise. 

Art.  14.  Les  divers  chapitres  de  la  province 
exposeront  avec  le  respect  et  la  soumission  dus 
à  tout  ce  qui  émane  de  ranlorité  royale  leurs 
justes  [daintes  sur  la  forme  de  convocalioii  de 
l'ordre  du  clergé. 

Par  exemple  ,  tous  les  bénéficiers  ont,  par  le 
seul  titre  de  iolU'  béoétice,  le  droit  d'envoyer  ou 
de  donner  leurs  suOrages  pour  la  dëputalion  aux 
Etats  généraux  ;  cependant  le  règlement  n'accorde 
aux  chapitres  qu'une  seule  voix  sur  dix  dianoi* 
nés;  mais  les  prébendes  canoniales  étant  Je  vé- 
ritables titres,  pourquoi  ne  pas  leur  ULi  ordcr  la 
même  inllueace  qu'aux  bénéfu  is  moins  consi- 
dérables et  souvent  plus  étrangers  aux  proviaces 
qui  députent. 

Art  15.  Jaloux  de  conserver  l'ancienne  forme 
employée  dans  les  Etats  généraux  par  rapport 
aux  délibérations,  nous  aimons  <i  nous  rapj)eler 
les  principes  de  la  constitution  franraisc.  en  vertu 
de  laquelle  il  existe  dans  le  royaume  trois  ordres 
distincts,  séparés  par  les  rangs,  mais  égaux  de 
pouvoir,  dont  "unanimité  seule  forme  le  vœu  de 
la  nation,  et  tellement  indépendants  tes  uns  des 
autres,  que  chaque  député  aux  Etats  généraux, 
ertiré  dans  son  ordre.' [luisse  s'occuper  avec  ses 
pairs  de  l'objet  de^délibération,  discuter  toutes  les 
raisons  d'accorder  ou  de  refuser,  sans  craindre 
l'influence  des  autres  ordres  et  sans  pouvoir  être 
contraint  de  céder  à  leurs  résolutions. 

Kous  pensons  donc,  conformément  aux  droits 
constitutionnels  de  l'Etat,  qu'on  doit  voter  par 
ordre  et  non  par  téte  dans  l'as.^emblée  des  BtatS 
généraux,  donnant  à  cet  effet  aux  députés  les 
pouvoirs  nécessaires  et  suISsanls  pour  se  pré- 
senter, aviser  et  consentir. 

8a  Majesté  sera  suppliée  de  permettre  que 
MM.  les  agents  fiéitéraux  du  clergé,  s'ils  ne  sont 
pas  d'ailleurs  députés  aux  Etats  gém  rauK,  soient 
admis  dans  cette  assemblée,  soit  p.iur  voter,  soit 
au  moins  pour  y  aider  le  clergé  de  leurs  lumières 
et  de  leurs  conseils. 

■j*  Louis-Marie,  évéque  de  Cahors. 

t  A.-P.-T.  de  Breteull,  évéque  et  seigneur  de 
Montauban,  président  de  l'ordre  du  cleigé. 

De  Malartic,  abbé  de  la  Garde-Dieu. 

Beaufort,  chanoine,  vicaire  gÉDéral,  commis- 
saire rédacteur. 

Cornac,  commissaire  chanoine,  député  de  Mon- 
tauban. 

Pacau,  prébendé,  commissaire. 

Saint-Mii'tiel  Galy,  prieur  des  GhartrBOX ,  Com- 
missaire des  ordres  religieux. 

Messire  Dademas-Loslanges,  grand  sénéchal  et 
gouverneur  du  Quercy,  signé. 

Gollationné  par  nous,  grefSer  en  chef,  secré- 
taire de  l'ordre  du  tiers-état  de  la  province  du 
Quercy. 

Signé  fiomNEB,  gr^er  en  clief,  secrétaire. 


GAIIIER 

Des  plaintes  et  doléances  des  curés  de  la  pannsse 
d«  Querqf  (I). 

Sire,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  ambi- 
tionné l'honneur  de  déposer  aux  pieds  du  meil- 
leur des  Rois  l'hommage  du  plus  profoîid  respect, 
du  plus  teodre  amour  et  de  la  plus  vive  recon- 


(1)  Noos  publions  ce  ealiisr  d'spris  un  aMmaserit  dw 

Arthim  dt  l'Enpire, 
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naitnnne  ;  c'est  par  l'organo  de  nos  dôpnlis  que 
11008  r^mpliron»  ce  premier  devoir. 

Nous  avoii^  dvy.x  fait  sentir  aux  peuple?  que  la 
divine  Providence  a  confiés  à  nos  soins,  combien 
ils  sont  re<leval)U  s  au  f  iel  qui,  «ians  les  jours  de 
sa  miséricorde,  plaça  sur  le  trôDe  français  ua 
prince  uniquement  occupé  da  bonheur  de  sesin- 
fets,  qu'il  a  plus  d'une  fois  dtelaré  être  ina6pai»> 
oie  du  sien. 

Nous  a\ons  nous-mêmes  senti  tout  le  prix  de  la 
favt  ur  signalée  dont  ce  prince  relifiieiix  nous  a 
honorés,  en  exiReant  que  oous  foesToiu  rass<  m- 
\Aé«  et  écoutés  dans  une  droonstance  aussi  im» 
portante  que  celle  de  la  r^néretfon  de  son 
royaume,  faveur  il'aufant  phis  rc-narqualde,  que 
le  corps  des  pasteurs  du  si-cond  ordre  a  ùW',  pen- 
dant plusieurs  siùi  lis,  négliirO  d  livré  en  quelque 
sorte  à  un  état  d'avilissement  et  d'obscurité,  quoi- 
que toujours  utile  et  occupé  de  près  et  journelle- 
ment de  Tindigence  et  de  l'assistance  du  peuple, 
dont  il  connaît  pins  certaifapment  les  maux  et  les 
appr/'hciisions.  (A'pcndanf,  bien  moins  orcupés  de 
nos  iiiltTtMs  partiruliiTs  (jue  lies  intérêts  de  la  re- 
ligion et  de  ceux  de  nos  ehèros  ouailles,  dont  il 
suffira  de  faire  connaître  à  Sa  Majesté  l'accablante 
situation,  pour  leur  faire  éprouver  le  soulagement 
qui  leur  est  si  nécessaire,  nous  nous  h&tons  dever- 
Herdansle  coeur  sensible  ctfrénéreux  dupêrecom- 
mi;n  les  plaintes  et  les  doléances  qu'il  nousa  non- 
Ser.lement  permis,  mais  ordonné  de  lui  présenter. 

Art.  1".  Les  députés  du  clergé  de  la  proviniuj 
du  Qucrcv  demanderont  qu'il  soit  protesté  par 
les  trois  Btats  qu'ils  ne  recevront  jamais  d'autre 
religion  qne  la  religion  catholique,  aposloliqueet 
romaine,  dont  le  royaume  fait  [«rofession.  Sa  Ma- 
jesté sera  trés-humblement  suppliée  de  la  proté- 
p  r  contre  les  attaques  de  I  incrédulité  et  de  pro- 
scrire l'exercice  public  de  tous  autres  cultes.  Us 
demanderoot  encore  qne  le  dernier  édit  concer- 
nant les  non  catholiques,  dont  rohfef  est  d*one  (d 
grandectméquenee  pour  la  religion  et  pour  l'Etat, 
soit  soumis  îl  la  révision  do  l'assemblée  nationale. 

Art.  2.  Ils  réclameront  contre  la  profatuition 
publique  des  saints  iours  du  dimanche  et  de  fêtes, 
surtout  dans  les  villes  commerf^tes,  oA  les  rè- 
glements de  police  sont  violés  avec  une  licence 
qui  déshonore  les  lois  et  mot  qui  sont  chargés  de 
les  faire  observer  ;  contre  rimlécciice  scandaleuse 
avec  laquelle  on  se  conduit  dans  les  lieux  saints, 
et  contre  le  mépris  si  commun  des  lois  de  l'abs- 
tinence et  du  ji'ùne,  principalement  dans  les  au- 
berges. 

Art.  3.  Ils  solliciteront  une  loi  pour  le  rétablis- 
sement des  mœurs  publiques,  noaacieusement  ou- 
tragées. Le  moyen  le  plus  eflicaee  serait  de 
i-éprimer  la  trop  grande  linerté  de  la  presse,  d'ar- 
rêter la  circulation  des  livres  qui  attaquent  la 
foi,  les  mœurs,  l'autorité  royale,  par  la  poursuite 
sévère  des  auteurs,  imprimeurs,  colporteurs. 

Art.  1.  Ils  demanderont  que  l'on  supprime  les 
cabarets  inutiles;  qu'il  soit  fait  des  règlemenls  île 
police  qui  en  fixeront  le  nombre,  eu  égard  à  la  né- 
cessité ;  qu'on  u'en  établisse  &  l'avenir  que  sur  un 
certificat  de  oonues  vies  et  mœurs,  signé  des  quatre 
principaux  dn  lien,  sor  la  permission  du  jiûe.  et 
qu'ils  soient  loqfonrs  k  une  telle  distance  ae  l'é- 
glise, que  le  serviee  divin  n'en  teçoire  aucun 
trouble. 

Art.  5.  Ils  exposeront  le  voeu  général  pour  l'a- 
bolition de  la  mendicité,  qui  entraîne  à  sa  suite 
ordinairement  tontes  sortes  de  vices  ;  l'établisse- 
ment de  bureaux  de  charité  dans  chaque  paroisse 
parait  le  moyen  le  plus  propre  pour  arriver  à 
eelte  lin. 


Art.  G.  Ils  supplieront  le  Roi  de  maintenir  le« 
ordonnances  de  ses  prédécesseurs,  qui,  dans  tous 
les  temps,  ont  proscrit  le  prêt  à  inti  réts  comme 
contraire  au  principe  du  droit  divin  et  canonique, 
ainsi  i]ue  celles  qui  prononcent  des  peines  rigou- 
reuses contre  les  jeux  de  hasard  et  contre  le  luxe» 
qui  caufte  la  ruine  des  familles. 

Art.  7.  Ils  demanderont  qu'on  Ifiche  d*&l)Olirles 
duels,  surtout  |*arn)i  les  militaires. 

Art.  H.  (Ju'oii  s'occupe  incessamment  de  la  ré- 
forme des  études,  dont  l'état  actuel  fait  regretter 
amèrement  la  société  des  Jésuites;  un  corps  en- 
seignant soumis  à  l'ordinaire  pour  cette  partie 
paraît  mériter  la  préférence. 

Art.  9.  Qu'on  tienne  eMdement  des  synodes 
diocésains  tous  les  cinq  ans,  des  conciles  pro- 
vinciaux tous  les  dix  ans  et  de?  conciles  nationaux 
tous  les  vingt  ans.  Que  les  lois  qui  ordonnent  la 
résidence  des  pasteurs  roient  mises  en  exécution, 
ainsi  que  celles  qui  prohibent  la  pluralité  des  bé- 
néfices. 

Art.  10.  Qu'aucun  point  de  discipline  générale 
ne  soit  établi  dans  un  diocèse,  que  préalablement 
il  n'ait  été  consenti  dans  un  synode  diocésain. 

Art.  11.  Qu'à  chaque  vacance  d'un  bénéflce- 
cure,  on  choisisse  pour  le  remplir  on  des  plus 
anciens  vicaires  dont  le  service  soit  sans  repro- 
che, ou  qu'à  cette  époque  il  soit  pourvu  d'un  bé- 
néfice. 

Que  le  nombre  des  vicaires  généraux  soit  dé- 
terminé dans  chaque  liiocèsé  par  proportion  à  son 
étendue,  et  qu'on  préfère  pour  cette  lonction  ceux 
qui  auront  exercé  longtemps  le  ministère. 

Art.  12.  Que  Sa  Majesté  ifaignc  associer  au  mi- 
nistre chargé  du  département  des  bénéfices  con- 
sistoriaux  un  comité  qui  l'aidera  dans  le  choix 
des  personnes  qu'elle  destine  à  des  places  si  im- 
portantes. 

Que  tous  les  ecclésiastiqnes  de  mérite  soient 
appelés  indistinctement  anx  prélatures,  sanségard 

k  la  condition. 

Art.  13.  Qu'on  fixe  d'une  manière  irrévocable 
l'existence  des  corps  religieux,  où  l'on  trouve  en- 
core nombre  de  sujets  utiles  et  i-espectables.  Que 
la  cnnventualité  soit  rétablie  à  rémission  des 
vœux,  arrêtée  à  l'i^gede  dix-huit  ans. 

Art.  14.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  monitoire 
que  pour  les  sacrilèges,  meurtre.';  (.'t  crimes  d'Ktat, 
sans  que  l  oflicial  puisse  jamais  èlrepri.s  à  partie, 
soit  qu'il  les  aecorue,  soit  qu'il  les  refuse. 

Que  les  ecclésiastiques  répréhensibles  soient 
relégués  partout  ailleurs  qu'aux  séminaires. 

Art.  15.  Qu'on  ne  confère  les  ordres  majeurs 
qu'à  des  sujets  qui  auront  passé  un  te  nps  conve- 
nable ilans  un  séminaire,  et  aetuellemenl  y  rési- 
dant, pour  être  formés  aux  fonctions  ecclésias- 
tiques. 

Art.  16.  Qu'il  soit  porté  une  loi  qui  remette 
entre  les  mains  de  rordinaire  la  nomination  aux 

bénéfices  dont  le  patronage  apppartlent  à  des 
non  catholiques,  conformémeotà  la  jurisprudence 
des  tribunaux  avant  la  révocation  de  i'édit  de 

Nantes. 

Art.  17.  Que  les  églises  succursales  et  parois- 
siales qui  ne  seront  pas  jugées  néoemaires  soient 
supprimées  -,  qu'on  érige  en  cures  les  annexes  qui 
seront  conservées  selon  l'esprit  de  la  dernière  dé- 
claration du  Hoi  à  ce  sujet,  et  que  dans  ce  cas  le 
premier  titulaire  puisse  faire  l'option  de  celle  des 
cures  qui  sera  le  plus  à  sa  bienséance. 

Art.  18.  Us  réclameront  l'exécution  de  la  loi  qui 
ordonne  que,  dans  toutes  les  paroisses  oii  il  n'y  a 
point  de  presbytère,  il  en  soit  construit  un  con- 
venaUei  et  qne  tous  les  biene  tenaots  anieot 
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obligés  de  contribuer  à  sa  oooBtractiOD,  à  raison 
des  Diens  qu'ils  y  possèdent. 
Art.  19.  Qu'on  fixe  le  Uns  pour  TexpeetaiiTe 

des  gradués. 

Arl.  ;'().  Oue  les  (^vi^que?  absent?  de  liurdio- 
cùsc  f)our  auln.'  raison  que  les  intérêts  de  l'Eglise 
ou  de  l'Etat  s'occupent  daa  moyeas  de  pounroir 
aux  frais  du  maK^  des  ordioania. 

Art.  21.  Que  M8  causes  concernant  tes  refus  du 
Saint  Sacrement  et  des  fonctions  du  saint  minis- 
tère ne  puissent  être  portées  qu'aux  tribunaux 
des  juges  ecclésiastiques. 

Les  députés  demauderont  que  le  sort  des  curés 
à  portion  con;çrue  et  celui  des  vicaires  soit  amé- 
lioré, laissant  à  la  bonté  du  Roi  et  à  la  sagesse 
des  Etats  généraux  de  fixer  leur  dotation,  fî  se- 
rait nécessaire  qu'elle  fiit  établie  en  denrées  et 
non  en  ar^rent;  les  curés  et  vicaires  dépendant  de 
l'ordre  de  Malle  doivent  jouir  des  mêmes  avanta- 
ges, et  le  vd'u  général  des  curés  serait  que  les 
curée  pussent,  en  remettant  leur  li6itflee  cotre 
les  maÎDs  du  patron,  w  râserfer  nan  pen^n  et 
qu'ils  ne  fussent  plue  amovibles. 

Arl.  "22.  Que  tous  les  prieuré-,  bénéfices  sim- 
ples et  |)Ctit8  chapitres  collégiaux  qui  ne  sont 
point  de  patronage  laïque,  demeurent  supprimés 
après  la  mort  des  titulaires  actuels,  et  que  les 
fonds  qui  en  résulteront  soient  employés  en  auff* 
menlation  des  cures  dont  le  revena  ne  serait  pu 
suffisant 

Art.  23.  Que  tontes  les  charges  d'un  bénéfice- 
cure,  notamment  les  honoraires  d'un  vicaire,  se- 
ront supportées  par  tous  les  décimateurs,  le  curé 
excepté,  au  prorata  de  leur  portion  de  dimes,  non- 
obstant tout  acte  on  accord  contraire. 

Art.  2i  Que  les  curés  seuls  décimateurs  dont 
le  revenu  n  égalerait  pas  la  portion  congrue  pour 
eux  et  leurs  vicaires,  reçoivent  le  sup|tlement  sur 
le  fond  des  abbayes  et  prieurés  actuellement 
réunis  aux  éoonooxts  dont  la  nppresBion  sera 
sollicitée. 

Art  25.  Qu'ft  la  vacance  de  tous  bénéflces  à  la 

nomination  du  Hoi,  le  syndic  du  dioi  è'^e  où  le 
titulaire  sera  décédé  soit  autorisé  à  luire  poser 
le  scelle  sur  les  effets  de  la  succession,  (les  pre- 
mières diligences  faites,  qu'il  soit  tenu  d'en  pré- 
venir le  svndic  du  diocèse  où  sera  situé  le  bèné- 
fioevBcant',  lequel  comfflWliqueiaavec  lactuunbre 
ecclésiastique,  qui  en  aura  radniinistration  pen- 
dant lu  vacance. 

Art.  26.  Que  le  droit  appelé  annates,  perçu  par 
le  chapitre  cathédnil,  soit  irrévoc  iLlenu  iil  éteint. 

Art.  27.  Que  la  visite  des  évèques  daus  le  dio- 
cèse soit  faite  sans  ancnne  impodtion  sur  le 
clergé. 

Art.  ?8.  Que  le  casuel  forcé  soit  à  jamais  sup- 
primé lorsque  les  curés  et  Ticaires  seront  con- 

venaltlement  dotés. 

Art.  29.  Que  les  leiln  s  patentes  \yonr  l'érection, 
réunion,  division,  suppression  de  bénélice,  fon- 
dation d'hôpitaux  et  autres  étubli.ssements  de 
cbarilé,  et  tous  actes  relatifs  à  ces  objets,  soient 
expédiés  et  enregistré.'^  sans  frais,  dans  le  délai  de 
trois  mois  au  plus  tard  ajirès  leur  obtention. 

Art.  31».  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  diocèse  un 
fonds  pour  .-subvenir  à  la  .-ubsistance  et  à  lent  re- 
tien des  ecclésiastiques  qui  ont  épiûsé  leur  santé 
dans  l'exercice  de  leur  ministère,  ou  à  qui  des 
infliniités  accidentelles  ne  permettent  pas  d'y 
vaquer,  et  qu'il  leur  soit  accordé  une  pension  qui 
sera  réglée  dans  le  bureau  diocésain. 

Art.  31.  Que  Sa  Majesté,  par  un  règlement  fixe, 
détermine  la  qualité  et  quotité  des  menues  dimes 
et  la  maoiéce  detos  percevoir;  la  levée  an  ohamp 


et  en  nature  paraltla  moins  susc^tible  de  djacns» 
sion.  Il  est  aussi  important  que  le  taux  auquel  elles 

seront  fixées  ne  soit  pas  sujet  à  la  prescription. 

Art.  32.  Que  11  s  novak'S  et  menues  dîmes,  non- 
obstant les  jelires  [ta  enles  Me  1772  et  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Toulouse,  apparlieu<- 
nent  à  perpétuité  au  eeul  curé,  sans  fn'eilM 
puissent  être  comprises  dans  la  portion  eongme. 

Art.  33.  Que  les  curés  ayant  le  pouvoir  de  nom- 
mer <'l  de  donner  un  syndic  pour  défendre  leurs 
intéré's  comriuns,  lisaient  désormais  des  rc- 
présetilanLs  de  leur  corps,  choisis  par  eux  aux 
assemblées  générales  du  clergé  de  France,  en 
nombre  égal  à  celui  des  autres  député.s  du  pre- 
mier ordre,  et  que  les  frais  desdites  assemolées 
soient  modérés  et  leur  durée  abrégée. 

Art.  3'».  Qu'après  la  tenue  des  Etats  généraux 
la  chambre  ecclesiaslique  soit  régénérée  dans  la 
forme  suivante  : 

Les  deux  tiers  de  ses  membres  seront  pris 

Ïiarmi  les  curés  et  nomhiés  nar  eux  dans  les  dif» 
érents  districts  du  diocèse:  i'évèque  seul  restera 
président-né  de  celte  chambre  ;  la  moitié  des  dé- 
putés actuels  sera  nmouvelée  fi  celte  époque  en 
commençant  par  les  plus  aniiens;  les  autres 
membres,  tant  séculiers  que  réguliers,  seront  élus 
par  leurs  corps  respectifs  ;  les  uns  et  les  autres 
ne  jieuvent  être  maintenus  dans  leur  exercice  que 
pendant  trois  ans,  à  l'exception  du  syndic,  si  la 
chambre  juge  à  propos  de  I  y  mainltmir  plus  long- 
temps dans  l'intérêt  du  clergé  ;  l'honoraire  des 
députés  sera  proportionné  à  la  distance  du  lieu 
d'où  ils  partiront;  enlin  on  rendra  public  chaque 
année  Tetat  de  la  recelte  et  de  la  dépense  et  de  la 
quotité  actuelle  de  chaque  contribuable. 

Arl.  35.  Que  la  masse  des  impositions  ecclésia.s- 
liques  soit  répartie  sur  les  diOérenls  diocèses 
d'une  manière  plus  proportionnée  a  leurs  reve- 
nus; qu'il  soit  procédé  à  l'évaluation  du  produit 
des  bénéfices  dans  chaque  dioeèse,  et  que  leta* 
rif  actuel  soit  réformé. 
Art.  36.  Que  les  membree  du  bureau  diocésain 
uissent  prendre  une  connaissance  exacte  des 
)oursi  8  établies  en  faveur  di  s  jeunes  ecclésiasti- 
ques et  de  leur  emploi,  alin  de  n'médier  aux 
abus  qui  pourraient  s'être  glissés  dans  une  ques- 
tion SI  importante. 

Art.  37.  Qu'il  soit  établi  dans  tontes  les  églises 
paroissiales,  suivant  la  déclaration  de  1772,  un 
syndic  fabricien,  et  que  par  un  règlement  on  fixe 
son  administration  et  les  objets  qui  y  auront 
rapport. 

Art.  38.  jLes  députés  reconnaîtront  que  le 
royaume  dePranceest  une  monarchie  héréditaire; 
que  la  couronne  de  France  est  indépendante  de 
tonte  puissance  étrangère,  soit  spirituelle  soit 

temporelle. 

Que  la  majorité  de  nos  rois  commence  à  l'âge  de 
quatorze  ans;  que  le  domaine  de  la  couronne  ne 
peut  être  aliéné  sans  le  consentement  de  la  na- 
tion. 

Art.  39.  Que  les  impôts  et  les  emprunts  doivent 
être  librement  consentis  par  la  nation  poiu*  la 
somme  et  la  durée. 

Arl,  'lO.  Les  députés  demanderont  que,  pour 
prévenir  la  dissipation  des  finances,  issminia» 
tris  soient  tenus  à  la  comptabilité. 

Art.  41.  Que  le  procès  soit  fait  et  parfait  au  tri- 
bunal désigné  par  la  nation  à  ceux  qui  aurunt 
diverti  les  denieis  loyaux,  (|ue  leur  cimipti'  sera 
rendu  public  par  la  une  de  l'impression  ,  ainsi 

3ue  la  liste  des  pensions  sur  le,  trésor  royal  et 
es  molifi  pour  waqvels  elles  furent  été  aooqr- 
défls.  ' 


r. 
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Art  42.  La  connaissance  approfondie  dn  défi- 
cit et  de  ses  véritables  causes. 

Art.  43.  Lu  Uxation  des  dépeoses  de»  diTen  dé- 
parieaicQts. 

Art.  44.  Nos  députés  ne  consentiront  à  délibé< 
rer  snr  les  mo^^ns  de  combler  le 'déficit  qu'sprès 
qne  la  constitution  du  royaume  sera  irréTocable- 

mt'nl  (établie. 

Art.  45.  Ils  exposeront  que  le  clertré,  en  offrant 
de  venir  au  <rrour>  ilr  ri'.tat  iliins  les  proporiions 
de  tout  H' qu'il  possède  lU  iiiandc  d'être  iDuinteou 
dans  su  forme  ancienne  du  s'imposer  lui-même 
et  de  faire  la  reparution  de  ses  impôts. 

Art.  46.  Que  la  dette  du  clerp(*,  dont  les  béné- 
fieier?  actuels  ne  sont  que  les  fjarants  et  non  les 
auteurs,  n'ayant  *Hé  coiitrai  h'-e  que  pour  le  sou- 
lafîementde  la  nation,  doit  être  unie  et  confon- 
due avec  les  autres  dette?,  pour  être  payée  en 
commun  par  les  trois  ordres. 

Art.  47.  (jue  la  liliertéde  chaque  Français  étant 
sons  la  protection  des  lois,  aucune  puis.sance  no 
peut  le  soustraire  à  la  sjcicti'  |)ar  letlr<'s  de  ca- 
chet ou  autres  actes  de  ilespotisuie,  .«auf  la  pour- 
suite du  coupaltle  devant  les  jupes  naturels  ;  et 
qu'en  cons<^quence  le  clei^t^  de  Cabors  demande 
instammpiit  le  mppel  de  fws  membres  exilés. 

.\rf.  4H.  ll«  (le  naiuleront  nu  •  les  F.tals  pénéranx 
aient  un  retour  p(''rÎLKii'iu;'  fix  '  a  des  époques  dé- 
terminées l't  ;i>si'z  rapprocliécs. 

An.  40  (ju'jl  soil  accordé  des  encourasements 
aux  coltiratenrs  en  raison  de  Ifîur  utilité,  de 
leurs  pénibles  services  et  de  leur  extrême  misère. 
Qo*ns  soient  afhranchls  du  tirai»  dn  sort  pour  la 
milice,  rlu  l'Ias-eincnl  cl  du  Sf-qne>trnpe. 

Art.  50.  Qu'il  soit  établi  di  s  preiiicrs  d'emrirunts 
dans  toutes  les  communautés,  pour  la  subsistance 
des  infortuués,dans  les  années  de  calamité,  dont 
ils  rembourseront  les  avances  en  nature  ft  la  ré- 
colte suivante. 

Art.  51.  Que  les  tribunaux  de  la  justice  soient 
nipprochés  des  justiciables,  et  que  si  les  peu | îles 
ne  sont  pas  jugés  gratuitement  ils  le  soient  de  la 
manière  la  pins  prompte  et  la  moins  diqMo- 
dieuse. 

Art.  52.  Que  les*  droits  de  contrôle  et  d'insinua- 
tion soient  modérf'S  et  réduits  &  une  forme  sim- 
ple, claire  et  connue  île  tout  le  royaume. 

Une  tous  les  cas  litipieux  dans"  cette  partie  ne 
soient  jamais  soumis  à  la  décision  du  commissaire 
départi  ni  des  compapnies  intéressées. 

Art.  53.  Qu'il  ne  soit  admis  aucun  notaireqnV 
près  rexamen  le  plus  rigooreax  snr  les  ordon- 
nances ella  forme  des  actes,  d'un  ftpemrtr,  d'une 
probité  n^connue  ;  qu'ils  soient  taxés,  iidn  qu'ils 
n'exipent  plus  des  honoraires  exorbitants  et  ar- 
bitraires, ni  le  droit  de  bourse  commune  dont  on 
ne  connaît  pas  la  lépitimité;  enfin  que  toutes  les 
pages  de  leurs  registres  soient  cotées  et  paraphées 
par  on  oflicier  public. 

_Art.  'l'i,  (jue  la  liberté  dans  l'élection  des  offi- 
ciers inumclfiaux  soit  renilue  aux  habitants  des 
Tilles,  en  remboursant  les  propriétaires  actuels. 

Art.  55.  (jue  l'acte  du  rachat  de  la  gabelle  fait 
d'Henry  n  par  le  Quercy  et  par  quelques  aub^ 
provinces  nommées  pays  rédimés,  soit  exécuté, 
ofTrant  de  payer  à  l'avênir,  comme  il  a  été  fait 
jusqu'à  ce  jour,  bs  droit  de  convoi  et  da  traité  de 
Charente. 

Art.  56.  Que  la  culture  du  tabac  soit  permise 
pour  la  vicomté,  selon  son  ancien  privilège. 

Art.  57.  Qu'on  rétablisse  le  franc-alleu,  et  qu'on 
pro  rrive  l'odiMMe mazime  :  iHiM»  tsrrc  «om  ««•- 
gneur. 

Art.  S&QoBf  pour  dindaver  lai  fhdfrde  Mm- 


vrement,  chaque  province  puisse  verser  directe- 
ment dans  les  coffres  du  Roi  le  montant  des  im- 
positions et  tous  autres  deniers  royaux. 

Art.  ô9.  Que  la  prov  ince  du  Quercy  ne  soit  plus 
tenue  de  payer  les  droits  de  frano-fladont  eliese 
libéra  le  30  novembre  1673  nar  conTentîon  ex- 
presse f^ite  entre  elle  et  MM.  les  commissai- 
res du  Roi  inuyeiiiiant  la  somme  de  I5i,a00  li- 
vres, qui  fut  payée,  comme  il  conste  par  acte 
devant  Soulié  et  Moillioii,  notaires. 

Art.  tiO.  Qu'on  accorde  le  transport  et  l'entrée 
libre  des  Tini  duQnercy  dans  toutes  tes  villes 
dn  royaume 

Art.  61.  U'i'il  soit  établi  de  proche  en  proche 
des  écoles  pour  former  des  sages-femmes  qui 
puissent  devenir  expertes  dans  cet  art,  et  quelles 
soient  multipliées  selon  l'étendue  de  la  paroisse. 

Art.  62.  Que  l'on  sépare  la  province  du  Rouer- 
guc  de  celle  dn  Quercy,  et  qu'on  érige  cette  der- 
nière en  pays  d'Etals  particulier  dont  l'assemblée 
soit  convoquée  dans  la  ville  de  Gahors,  point 
central  de  la  province,  et  que  sou  organisation 
soit  formée  sur  celle  des  Etats  généraux  actuels. 

.\rt.  03  Qu'on  rétaldisse  l'Université  de Cahors, 
qui  était  une  des  plus  anciennes  du  royaume,  et 
qui  est  réclamée  par  plusieurs  provlocif  voisi- 
nes. L'imposition  fixée  pour  cet  objet  coîitmuc 
d'être  payée  par  les  trois  élections  du  (.mercy, 
quoique  la  provinœ  soit  privée  d*nn  si  précieux 
avaniape. 

Art.  6i.  Nous  donnons  pouvoir  à  nos  députés  de 
représenter  le  clergé  de  notre  province  aux  B'ats 
généraux,  avec  mandat  spécial  d'opiner  et  délibé- 
rer par  ordre,  consentant  néanmoins  qu'ils  déli- 
bèrent et  opinent  par  tête  lorsque  l'ordre  du  clergé 
le  jugera  à  propos. 

Art.  65. 11  est  unanimement  arrêté  et  convenu 
qne  le  clergé  de  la  province  du  Quercy  regardera 
comme  prévaricateur  celui  de  ses  députés  qui 
accepterait  des  grâces  ou  bienfaits  de  la  cour 
pi'ijilant  la  tenui;  des  Etats  généraux  et  dans  l'in- 
tervalle (le  deux  ans  après  leur  conclusion. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  générale  des  cu- 
rés de  la  province  du  Quercy,  le  vingt- troisième 
jour  du  mois  de  mars  1789. 

Signé  ûelord,  arcitiprètre  de  PrestUiac,  com- 
missaire. 

Salacroup,  archiprétre  de  Cahors,  commissaire. 
Courrejols,  curé  de  Vers  et  de  Velles,  commis- 
saire. 

Lacroix»  curé  de  Courbcnac,  commissaire. 
Gnilhon,  curé  de  Gayrac,  commissaire. 

Capin,  cnri^  de  Benéche,  commissaire. 
Gaillard,  curé  de  Tbeniines,  comniissairt». 
Uanplars.  archiprétre  de  Gajars,  coiuniissair  ■. 
Alary,  curé  de  Cayrac  et  Âlbias,  commissaire. 
Imbertier,  prieuMmré  de  ViUeseque,  commis- 
saire. 

Lonjon,  prieur-curé  de  Saint-Hilaire,  commis- 
saire. 

Terondel,  vicaire  deCastelnau,  Monratier,  com- 
missaire. 
Lavaissière,  commissaire. 
Loudes,  curé  de  Saint-Céré.  commissaire. 
Marbot,  curé  de  Bio,  commissaire. 
Paydel,  curé  deBioullé,  commissaire. 
Conté,  curé  de  Grealou  et  prieur. 
Barban,  curé  de  la  Française. 
Calinel,  curé  de  Mied. 
Malirat,  curé  de  Saint- Vincent  d'Autejac. 
Deloncle,  curé  de  Coumou. 
Sarmoujoux,  curé  d'isrendolus.  ' 
Deielaux,  curé  de  Castelnau-Monratier. 
Ilaynard,  curé  de  Bain^Vioeaiit  de  Bivwdon. 
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Cavalier,  curé  de  Boissières. 
.  Pelitsicr,  curé  de  Pern. 
Bose,  curé  deSaint^Geiin  de  Montevol. 
Sage,  curé  de  Floyrae. 

Blanches,  rurô  de  Gignac. 

T(  yssimdior,  curé  de  ToutTailles. 

Itouilliô,  curé  de  Voulvé. 

Galmettcs,  curé  de  Gors4^s. 

Pradel,  curé  de  Saint-Chignes, 

Baleste,  chapelain  d'Uaael. 

Etang,  curé  de  Sauzet. 

Lespinas,  curé  de  Saint-Médard  de  Presque. 

LarouiniguiiTC,  curé  de  Dalmayrac. 

Lalande,  syndic  des  chanoines  régniien. 

Lespinas,  curé  de  Saint-Laurent. 

Calmette,  curé  de  Saint-Jean  dePengoe. 

Vendols,  curé  de  la  Daurade. 

Dorrai,  curé  de  Saint-Marlin-Labottval. 

Lugan,  curé  de  Begoust. 

Uésoliers,  supérieur  des  chanoines  réguliers. 

Cliaussé,  curé  de  Laruagol. 

Sabré»  curé  de  Fonianes  près  Mondoum&re. 

Oaadin,  cnré  de  Mercues. 

Fabry,  curé  de  Saint-Simplice. 

Pégourii's,  curé  de  Sabadel. 

Tailliades  curé  de  Lesc^banes. 

Touraeoirea,  curé  de  Saint-Cernin. 

Languairoux,  curé. 

Gombarian,  curé  de  Gaylnx. 

De  BeMcimfen,  enté  de  NégispelisBe. 

Duquayla,  curé. 

Prat,  curé  de  Livernon. 

Laborie,  cutl-  de  Botlloc. 

Pertenais,  prêtre. 

Foiseac,  caré  de  Saint-Unnot.  • 

Bonnaroux,  curé  à  Gceiu. 

Bouzou,  curé  d'Aanac. 

Sol,  curé  de  Lassalc. 

Gaussil,  curé  de  Limogne. 

Oapin.curé  de  Laboulvt'nc. 

Geyla,  curé  de  Saint-Alousie. 

Pâme,  archiprétre  de  tatiserte. 

Favt,curé  de  Fons. 

Dcpruines,  curé  de  Theminéles  el  Raddle. 

Docet,  curé  de  Laubresaac. 

Lacapie  du  Tournié. 

Galmels,  prieur  de  Saint-Simon. 

Oiûsolier,  eons-prieurdee  cbanoiaee  réguliers. 

Batul,  curé  de  Saint-Jean  de  Leiplnaase. 

Gondaluia,  prêtre. 

Bourdaries,  curé  de  Ruejres. 

Moyeset,  chanoine  deGasielnau. 

Alarniou.  prêtre. 

Payrat,  vicaiie  de  régUse  de  Baint-Fierrede 
Ganora. 
Goudal,  curé  de  Selles. 

6asiide,t  prtire»  fondé  de  pfoenntiMi  par  le  cnré 

de  Sunac. 
Lachése,  curé  de  Therm. 
Merle,  curé  de  Varayré. 
GransauU,  curé  de  Linas. 
DaviU,  curé  de  Gasillac 
Parra,  curé  de  Ptiytstnat 
Sourdes,  curé. 
Prat,  curé  de  Vaillac. 
Deaucé,  curé  de  Lauzet. 
Laurens,  curé  de  Lalbemiae." 
Lesiole,  prêtre,  curé. 
Delsol,  curé  de  Crayiaac. 
Brousse,  prêtre. 

Collalionné  par  nous,  greffier  en  chef,  secré- 
taire du  tiers  ordre  de  la  province  du  Quercy. 
S^BooiuiBii  groBeren  dief,  secrétaire. 


CAHIER 

Arrêté  par  l'tutmblée  général»  d»  ta  noNêUt  du 
'  Qmef,  rmto  kM.hdtio  m  tmm  (1). 

La  noblesse  des  ?ix  sénéchaiiss<^cs  assemblées, 
Consid(^rant  que  l'impôt  est  cette  part  de  sa  pro- 
priété qu'offre  au  gouvernement  chaque  dloyen 
pour  qu'il  puisse  lui  garantir  l'autre  -,  ■ 

Que  celte  subvention,  juste  en  elle-même,  de- 
vient une  exaction  odieuse  quand  elle  n'est  pas 
librement  offerte,  qu'elle  dépasse  les  besoins  réels 
de  l'Etat,  ou  qu'elle  n'est  pas  également  répîurtie 
sur  tons  ses  membres  ; 

Demande  qu'en  aveu  des  droits  imprescriptibles 
de  la  nation,  il  soit  publié  une  loi  qui  ordonne 
que  nul  emprunt,  nul  impét  ne  sera  levé  qu'après 
avoir  été  librement  consenti  par  les  trois  ordiés 
de  l'Etat  ; 

Ordonne  à  ses  députés  aux  Etats  généraux  de 
discuter  avec  soin  et  d'exiger  toutes  les  réformes 
dont  les  dépenses  dn  goommemeU  sont  suscep- 
tibles ; 

Leur  donne  pouvoir  d'y  renoncer,  en  son  nom, 
à  tous  les  privilèges  pécuniaires  de  sou  ordre,  dé- 
clarant qu'elle  consent  à  porter  l'universalité  des 
charges  publiques  diins  ui  même  proportion  et 
sous  les  mêmes  forme.s  que  le  reste  de  la  nation. 

Considérant,  la  susdite  noblesse,  que  dans  ces 
moments  de  trouble  et  de  fermentation,  où  de 
hardis  novetenrs  osent  conjnrer  la  mine  de  Tan- 
tique  forme  du  gouvernement  de  nos  pt^ros,  c'est 
&  elle  qu'il  appartient  de  se  rallier  à  la  constitu- 
tion, et  de  donner  à  la  fois  l'exemple  dadéain- 
tëressement  et  de  la  fermeté  ; 

Déclare  qu'elle  regarde  la  délil>ération  par 
ordre,  et  ia  foevAti  ^empMur  qu^iU  tout  divtsé- 
mmt.  comme  constitutive  de  la  monarchie  ;  en 
eonseiineoce,  défend  à  ses  députés  anx  F.tats  gé- 
néraux d'y  voter  par  tête,  quelles  que  soient  la 
force  (  i  l'uigenoe  des  nisons  qn*on  pourrait  leur 
alléguer. 

Elle  charge  ses  députés  d'obtenir  de  la  justice 
du  Roi  une  loi  qui,  garantissant  la  liberté  ne  cha- 

Î ne  citoyen,  proscrive  à  jamais  l'odieux  régime 
es  lettres  de  cachet,  ordonne  peine  corporelle 
contre  ceux  qui  les  auraient  sulUcilées  ou  qui  en 
seraient  les  porteurs,  et  autorise  fat  résistance  de 
ceux  qui  en  seraient  l'objet. 

Bile  demande  qu'il  soit  reconnu  qu'aucun  règle- 
ment n'anra  force  de  loi  qu'après  la  constitution 
du  prince  et  le  consentement  libre  de  la  nation. 

Çpie  la  périodicité  des  Etals gâDéranx  an  terme 
de  trois  ans  soit  assurée. 

Qu'à  tout  changement  de  régne,  ainsi  que  dans 
tous  les  cas  où  il  serait  nécessaire  de  nommer  on 
régent,  la  nation  soit  assemblée.  Que  si  le  gou- 
vernement se  refusait  à  ce  devoir,  les  députés  des 
Etats  généraux  j)récédeiits  soient  aniorisés,  après 
un  délai  de  deux  rmiiri,  à  convoquer  les  gens  des 
trois  Etats  de  chaque  bailliage,  pour  y  être  élu 
de  nouveaux  dépotés  et  former  rassemblée  na- 
tionale. 

Gomme  les  lois  cl-dessns  énoncées  sont  la  base 

SOr  laquelle  va  reposer  la  liberté  individuelle  et 
publique,  elle  défend  à  ses  députés  d'avouer  la 
dette  contractée  par  le  gouvernement,  ni  constintir 
aucun  impôt,  qu'elles  n'aient  été  promulguées 
avec  toutes  les  précautions  «pii  peuvent  en  ga- 
raitfir  l'exécution  et  la  durée. 

Les  suites  d'une  scisnon  dans  les  Etats  géné- 
raux ne  pouvant  être  que  désastreuses,  ses  lié- 

(1)  NoD8  publions  co  cahJsr  4'apNS  «a  IsnifBlé  d» 
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imtés  feront  tout  ce  oui  dépendra  d'eux  pour  la 
prévenir;  et  si  elle  était  nécessitée  parunSais- 
taiice  (!(>!>  autres  membres  lin  l'afflWimWfin,  lia  nr 
retireront  les  dcriiieri'. 

Toute  propriété  est  sacrée  :  nul  ne  doit  en  être 
privé,  même  à  raison  de  rintérêt  puJilic,  ((u'il 
n'en  soiC  dédommagé  an  phu  haut  prix  et  aans 
délai. 

Ce  principe  sera  de  ricueur  pour  les  députés  de 
la  noblesse  du  Uuercy  ;  ils  n  jcttcrouttOUtêaiespro- 
posilions  qui  y  seront  contraires. 

Elle  donne  pou  voir  à  ses  députés  de  sanctionner 
la  dette  ooatractéepar  legouTeraement,  après  eu 
•Yoir  constaté'toutes  les  parties  et  TériOe  les  titres 
sur  lesquels  elle  est  étriMie. 

Klle  leur  donne  pouvoir  de  consentir  rali(''na- 
tioii  des  domaines  du  Roi,  et  île  prejuirc  tous 
autres  moyens  qu'ils  aviseront  pour  liquider  la 
dette  publique. 

BUe  leur  donne  pouToir  de  consentir  loua  im- 
pôts nécessaires  pour  mettre  les  rereiun  de  PBtat 
au  pair  le  =es  besoins  réels,  sous  la  réserve  ex- 
presse que  tout  impôt  re-ssera  six  mois  après  le 
terme  lixé  jiuur  le  retour  des  Etats  généraux. 

Coo^idénuit,  la  susdite  noblesse,  que  l'impôt 
indirect  a  l'inappréciable  avantage  a*ane  percep- 
tion impercrotiDle  et  spontanée  ; 

Que  le  contribuable  ne  le  paye  qu'au  moment 
Oli  il  en  a  les  moyens  ; 

Qu'il  frappe  sur' les  capitalistes,  dont  le  genre 
de  fortune  échappe  à  tout  impi^t; 

Que  la  mesure  des  consommations  étant  en  gé- 
néral celle  des  richesses,  il  atteint  par  sa  nature  à 
une  justesse  de  répartition  dont  l'impôt  direct 
n'est  pas  susceptible  ; 

Que,  pouvant  être  diripé  sur  les  consommations 
de  luxe,  et  particulièrement  sur  celles  qui  se  font 
dans  les  villes,  il  a  le  double  avantage  de  peser 
sur  les  citoyens  les  plus  riches  et  les  moins  utiles, 
et  de  faire  refinder  vers  les  campagnes  la  po^iu- 
laiion  qa'eoRouffhmt  et  détraiseai  les  grandes 

•  villes; 

Considérant  enfin  que,  pour  que  les  finances 
d'un  grand  Blat  soient  bien  réglées,  il  ne  suffit 
pas  que  les  ie?eaos  égalenit  les  dépenses  ordi- 
naires, mais  que,  sans  avoir  recours  à  des  em- 
pmofs  mfoeiix,  il  feot  pouToIr  fournir  aux  dé- 
penses d'une  guerre  par  la  eréalioa  d'un  impôt 
qui  y  suflise  et  Unisse  avec  elle; 

(ju>'  riinitôl  direct  sur  les  propriétés  est  If;  seul 
susceptible  de  cet  accroissement  subit  et  momen- 
tané; qu'il  deviendrait  impossible,  si  les  fonds 
de  terre  étaient  imposés  à  toat  ce  qu'ils  peuvent 
rigoureusement  payer  ; 

nlle  a  ordonne  à  ses  députés  de  demander  que 
la  majeure  partie  des  impôts  ordinaires  soil  établie 
sur  les  cousummationg.  Quant  à  la  partie  des 
charges  publiques  qu'il  sera  d'absolue  nécessité 
d'asseoir  sur  les  terres,  elle  veut  qu'elles  y  soient 
assujetties  par  un  seul  et  mêmi-  inifcM,  portant 
également  sur  toutes  les  propriélés  louciLres  du 
royaume  ;  égalité  à  laquelle  il  sera  facile  de  par- 
venir, en  ado|)taot  le  régime  des  provinces  ou  la 
taille  est  réelle,  et  en  perfectionnant  la  confec- 
tion du  cadastre. 

BUe  demande  que  si  on  laisse  subsister  l'impôt 
du  contrôle,  il  en  soit  fait  un  tarif,  qui,  par  sa 
précision  et  sa  clarté,  soit  à  la  portée  de  tout  le 
monde; 

£t  ()ue  dans  aucun  cas  la  noblesse,  qui  vient 
dftfeirs  la  saeriSco  de  ses  privilèges  péeoiriai- 
res.  ne  puisse  pi^  des  droits  plus  lorts  91a  osux 
que  oave  le  tien-élat. 

Bus  demande  que  les  ministres  soient  compta- 


bles aux  Etats  généraux  de  l'emploi  des  fonds 
qui  leur  siéront  confiés,  et  responsables  de  leur 
conduite  en  tout  ce  qui  sera  relatif  aux  lois  dn 

royaume. 

Elle  supplie  le  Roi  de  permettre  à  M.  de  Galouue 
do  venir  se  justiûer  aux  Etats  généraux;  regar- 
dant la  discttssiGn  de  son  administration  comme 
lo  meilleur  moyen  d'édahrer  la  Véritable  situation 

des  finances. 

Au  cas  qu'il  s'y  refu8;M  après  l'avoir  demandé, 
ordonner  que  toutes  poursuites  et  condamnations 
par  défaut  pourront  avoir  lien  contre  lui. 

Bile  demande  la  réduction  des  agents  du  lise  au 
nombre  strictement  nécessaire,  et  la  diminution 
des  profils  exorbitants  qui  leur  sont  attribués. 

La  révision  et  diminution  des  pensions  obte- 
nues sans  tiire  et  cumulées  sur  la  même  léte. 

Que  l'usage  des  acquits  au  comptant  soil  pros- 
crit. 

Les  fonctions  des  gouverneurs  et  les  comman- 
dants de  province  étant  absolument  les  mêmes, 

elle  demande  que  l'une  OU  l'autre  de  CCS  deUX 
places  soit  supprimée. 

Que  les  charges  des  lieutenants  généraux  et 
lieutenants  de  Roi  de  province  demeurent  étein- 
tes à  la  mort  des  titulaires,  en  en  remboursant  le 
prix. 

Que  les  dépenses  de  chaque  département  soient 
fixées  d'une  manière  stable. 

Elle  charge  ses  députés  de  demander  que  le  tri- 
bunal des  maréchaux  de  France  ne  puisse  ordon- 
ner arbitrairement  l'arrestation  d'un  gentil- 
homme, et  elle  les  charge  de  mettre  sous  les  yeux 
du  Hoi  et  de  la  nation  le  mémoire  d'oue  de  ses 
plus  malheureuses  victimes. 

Que  uul  ne  puis.se  être  arrêté  ni  constitué  pri- 
souiiier  qu'en  vertu  d'un  décret  donné  par  les 
juges  ordinaires. 

Que  dans  les  cas  où  les  Klals  généraux  juge- 
lalent  que  Temprisonnement  provisoire  serait 
nécessaire,  il  soit  ordonné  que  toute  personne 
ainsi  arrêtée  soil  retnise^dans  les  vingt-quatre 
heures  entre  les  mains  de  ses  juges  naturels,  et 
que  ceux-ci  soient  tenus  de  .statuer  sur  ledit  em- 
prisonnement dans  le  plus  court  délai  ;  que  de 
plus,  l'élargissement  provisoire  soit  toujours  ac- 
cordé en  fournissant  caution,  excepté  dans  les 
cas  où  le  détenu  soit  prévenu  d'un  délit  qui  en- 
traînerait une  punition  cor[)orelle. 

La  liberté  de  publier  ses  opinions  faisant  par- 
tie de  la  liberté  individuelle,  puisque  l'homme  ne 
peut  être  libre  auand  sa  pensée  est  esclave,  elle 
demande  que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée 
indéliniment,  sauf  les  réserves  qui  pourraient 
être  faites  par  les  Etats  généraux. 

Elle  demande  l'abolition  des  jurandes,  et  que 
chaque  ciittyen  puisse  exercer  Ions  arts  et  mé- 
tiers. 

Bile  demande  qu'il  soit  constitué  des  Etats 

provinciaux,  dont  les  membres  librement  élus  et 
dans  de  justes  iiroportions,  du  clergé  à  la  no- 
blesse, de  la  noblesse  au  tiers-i  tiit,  puissent  rél^ 
uir  la  confiance  du  monarque  et  de  ses  sujets. 

Que  ces  Btats  soient  chargés  de  répartir,  perce- 
voir et  verser  au  tiéaor  royal,  par  les  moyens  les 
plus  économiques  et  les  plus  appropriés  aux  pro- 
vinces qu'ils  régiront,  1  impôt  consenti  par  les 
repr('senlants  de  la  nation  ;  c^uc  tout  ce  qui  a 
rapport  ù  radmiiiistration  intérieure  etparticil- 
liérc  de  la  province  leur  soit  confié. 

La  suppression  des  commissaires  départis,  cl 
le  renvoi  du  contentieux  qui  leur  était  attribué, 
aux  tribunaux,  diacun  en  ce  qui  le  concerne. 

QuAl»  droit  qu'^dH^HM  citoyen  d'être  jugé  par 
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tés  jdms  natureb  lui  soit  assuré  par  la  pnwcrip- 
tioii  de  rnsaçe  toujours  suspect  des  oommiSBions 

et  des  évocations  au  coni^t  il. 

0»o  les  parieiiu-tUs,  ayant  dans  ces  derniers 
tem|)s  bien  raorilé  «le  l'a  pairie,  soient  charpés 
du  maintien  des  lois  qu'auront  cona>nlic8  les 
Btala  généraux  pendant  te  OOUrl  iolervalle  qui 
en  séparera  les  différentes  oonvocatioat. 
.  Cuinme  il  importe  essentiellement  6  (a  liberté 
publique  que  les  Etat-;  frônéranx  s'occupUDt  de 
l'organisalioii  <le  rannce  naiiimalf,  elle  demande 
que  <  i't  olijut  Fuit  pris  en  c'cn<iil('r<ilion- 

Que  te  privilège  exclusif  qu'a  la  noblesse  d'être 
nofuméeaax  emplois  miliuires  lui  soit  conservé, 
et  qu'où  augmente  les  déboucbés  ofTerts  au  mé- 
rite et  h  l'ancienneté  des  officiers  subalternes. 

(Jue  la  croix  de  Saint  Louis  nuo!  Ii<>i'  îi  la  se- 
comie  génération,  ainsi  que  beaucoup  de  charges 
dont  les  foactioaB  méritent  biea  moias  de  la  pa- 
trie. 

Que  le  taux  de  rintérét  de  Targont  woit  baissé, 
et  les  oontrals  oo  jour  anlorisés  par  uae  loi  ex- 

presse. 

Que  rimportalion  et  l'exportation  des  grains  et 
autres  denrées  soient  entièrement  libres,  et  que 
•  les  exceptions  à  celte  loi  ne  puissent  avoir  heu 
que  sur  la  demande  des  £tats  provinciaux. 

Le  reculement  des  barrières  à  la  sortie  du 
royaume. 

Ôu'il  soil  formé  un  comité  des  raaaistrats  les 
plus  intèj^ros  et  les  mieux  instruits  du  royaume, 
pour  la  réformatiun  du  code  civil  et  criminel,  et 
que  leur  travail  soit  mis  sous  les  yeux  de  la  plus 
prochaine  assemblée  des  Btats  geaéranx»  pour  j 
recevoir  la  sanction  nationale. 

Qu(  les  i  >  )uvoir8  attribuée  aux  présidianx  soient 

aufjinviites. 

Oue  le  nombre  des  ju-n  s  soit  réglé  de  telle  ma- 
nière que  le  jugement  d'un  procès  commencé  ne 
puisse  être  suspendu  par  rabseoee  d'un  ou  de 
plusieurs  d'entre  eux. 

Que  tous  jugements  et  arrêts  soient  motivés. 

pue  des  commissaires  de  tous  les  parlements 
soient  périodiquement  envoyés  pour  vérifier  et 

S unir  les  malversations  des  ofli  ciers  sulmiternes 
0  justice,  et  faire  droit  sur  toutes  les  plaintes 
qui  leur  seront  portées. 

Que  le  respect  h;  plus  absolu  pour  toute  lettre 
conliéo  à  la  poste  soit  ordonné,  et  qu'on  prenne 
les  lijovrns  les  pluB  sûTS  d'empéclier  qu'on  n'y 
porte  atteinte. 

Qu'on  cherche  les  meilleurs  moyens  d'assurer 
l'exécution  des  lois  du  rovoume,  en  sorte  qu'au- 
cune ne  puisse  être  enfreinte  que  quei(prnii  en 
soit  responsable. 

Elle  demande  la  recherche  la  plus  exacte  des 
faux  nohii's.  et  qut-  les  moyens  de  parvenir  à 
l'être  soient  rendus  plus  rares. 

Qu'elle  puisse  exercer  le  commerce  en  détail 
sans  déroger,  après  avoir  rempli  les  formalités 
usitées  en  pareil  cas  dans  la  province  de  Bretagne, 
en  stipulant  que,  dans  le  cas  de  banqueroute  ou 
de  quehjue  autre  acte  de  mauvaise  foi,  on  sera 
dégradé  de  noblesse. 

Que  l'usage  des  saufs-conduits  et  arrêts  de 
surséance  soit  aboli. 

Qu'à  l'avenir  les  Etats  provinciaux  soient 
charu'és  de  constater  la  pauvreté  des  pentils- 
hommes  auxquels  on  accorde  des  places  à  Sainl- 
Cyr  et  à  l'Ecole  militaire  ;  que  les  plus  grandes 
précautions  soient  ]*rm:s  pour  n'être  pas  trompé. 

De  mettre  sons  les  yeux  du  Roi  la  position  uar- 
ticttlière  du  Quercy,  qui,  n'ayant  qu'un  sol  géné- 
ralMMut  peu  fertile,  deuK  mawdteiuiespea  im- 


Sortontes,  pave  une  grande  partie  des  impooitieM 
e  Ht  générolitA  de  Montaubon,  qui  s'élèVMil  à 

12  millions. 

Située  aux  extrémités  du  royaume  sans  on  être 
frontière,  les  dépenses  du  fiouverneineiit  iTy  font 
rentrer  aucune  portion  du  numéraire  que  lui 
arrache  l'impôt  :  ses  vins  sont  sa  seule  ressource; 
et,  par  une  injustice  criante,  leur  comiin-iTc  est 
péné  et  presque  anéanti  par  les  tyran  niques  pri- 
vilèges (le  la  ville  de  Bordeaux. 

Ses  députés  insisteront  avec  force  pour  en  ob- 
tenir l'abolition;  la  prospérité  de  la  province  en 
dépend. 

Us  demanderont  que  le  Roi  protège  le  oom- 

merce  des  minois,  et  prenne  les  moyens  néces- 
saires pour  que  ses  sujets  ne  souffrent  point  de 
la  concurrence  de  ceux  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique. 

Oue  l'Université  de  Caliors  lui  soit  rendue; 
qu'on  donne  au  Quercy  une  école  militaire,  ou 
tout  outre  établissement  qui  puisse  y  faire  a>n- 
trcr  une  partie  de  l'argent  qui  en  sort  tous  lee 

ans. 

L'établissement  ilans  la  province,  de  deux 
chapitres  de  chanoiuesses  ;  la  noblesse  du  Quercy 
indiquera  où  il  faut  en  prendre  les  fonds. 

La  désunion  des  provinces  du  Rouergue  et  du 
Quercy,  et  que  les  Btats  particuliers  de  cette 
province  tiennent  leurs  assemblées  à  Caliors 

Elle  demande  eiilin  que  tout  ce  (pii  a  rapport  à 
l'organisation  et  convoratioii  des  Etats  généraux 
soit  li\é  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 
précise. 

La  noblesse  du  Quercy ,  pleine  do  conlUtnee 
dans  la  justice  du  Roi,  dans  les  lumières  de  son 

ministre  et  dans  le  patriotisme  des  représentants 
delà  nation,  duiine  à  ses  députés  tous  pouvoirs 
nécessaires  pour  proi>oser,  remontrer,  aviser  i!t 
consentir  tout  ce  qu'ils  jugeront  convenir  à  la 
prospérité  générale  et  particulière  du  royaume. 

Les  Etats  généraux  huis,  elle  prescrit  à  ses  dé- 
putés <le  se  rendre  à  Cahors  pour  y  rendre  compte 
a  la  noblesse  assembléîe  du  mandat  dont  ils  ont 
été  honorés,  et  y  recevoir  la  louange  ou  le  Itl&me 
que  leur  conduite  aura  mérité. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléanee$dutkr$-éUtt  de  hprovinet 
du  Quercy,  arrêté  dont  tes  tétmeeedet  eiœeéné' 

chaussées  du  16  mars  et  suivantes  1780,  rn  con- 
séquence  de  la  lettre  du  Iloi  et  ordonnance  de 
M,  le  eénéehal  du  Quercy  (1). 

Nous,  membres  députés  du  tiers-état  de  la  pro- 
vince du  Quercy, convaini'us  que  les  lois  sont  le 
plus  ferme  appui  du  trône,  que  leur  exécution 
soutenue  faille  bonheur  des  peuples,  avons  résolu 
de  concourir  par  ces  nobles  moyens  à  In  régéllé> 
ration  do  l'empire  français. 

Ace  dessein  nous  proposons  avec  eonitanee  la 
reconnaissance  et  exécution  invariable  des  lots 
constitutionnelles  de  l'Etat;  nous  en  pi-ovoquons  de 
nouvelles,  maisanalognesaux  |ireinii  res,  alin  que 
cet  ensemble  heureux  forme  un  rempart  doréna- 
vant inaccessible  au  despotisme  et  à  tous  autres 
pouvoirs  arbitraires. 

Pour  remplir  le  premier  objet  de  nos  résolutions, 
nous  avons  porté  nos  reclierelies  dans  ces  siècles 
heureux  où  le  pouvoir  du  Iloi  et  les  droite  de  la 
nation  étalent  balancés  par  un  juste  équilibre; 


4(1]  Nons  pablioo*  ce  cahier  d'après  no  manmieril  d« 
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c*«8t  du»  nèdes  d'or  où  nous  vrms  puisé 
les  maximes  d'Btat  qu'il  est  de  notre  devoir  de 

ramener  avec  précision  et  clarté. 

iNou8  disons  donc  que  les  lois  constituiionnelles 
de  l'Etat  sont  . 

Art.  l".  (jiie  le  rovaume  deFrauce  est  uaemo- 
uarctiie  liérédituire  dan^  la  bnnche  ûvéB  des  en> 
fauts  uiâles  de  nus  ruie. 

Art.  2.  Que  la  couroQue  de  France  et  la  fidélité 
des  sujets  smit  indâpékiduils  de  lottle  puis- 
eance  étrangère. 

Art.  3.  (jue  la  majorité  de  nos  rois  conmieiMie 
quand  ils  ont  atteiut  l'&ge  de  quatorae  ans. 

Art.  4.  Que  le  domaine  de  la  couronne  est  ina- 
liéuable;  qu'en  consf'quence  il  n'a  pu  ni  ne  pourra 
être  aliène  qu  -  du  couseiUemL'Ot  df  la  nation. 

Art.  5.  Que  le  Roi  doit  à  ses  la  uplesune  justice 
prompte  et  gratuite  sans  vénalité  d'oftices. 

Art.  G.  Que  nul  sujet  du  Roi  ne  peaté^  privé 
de  sa  liberté  ni  par  lettres  closes  ni  autre  acte 
de  pouvoirs  arMlraires. 

Art.  7.  Que  la  propriélé  doit  être  sacrée  et  la- 
violable. 

Art.  8.  Que  les  impôts  et  emprunts  doivent  être 
consentis  par  la  nation,  pour  le  temps  ou  pour  la 
somme. 

Art.  9.  Qoe  l'impdt  tel  qu'il  sera  déterminé  par 
les  Btats  fiénéraux  doit  être  supporté  par  tous  les 

propriétaires  qui-lcouques,  privili'irii's  ou  non 
rivilégiés,  même  par  l'ordre  de  Malte,  et  doit 
tre  reparti  sur  luus  les  bieii.-^  et  revenus,  rentes 
foncières  et  dîmes  sans  aucune  «  xception ,  en 
sorte  qu'il  y  ait  une  égalité  p«uTaite  entre  tous 
les  Bujets  de  Sa  Majesté,  soit  ecclésiastique ,  sé- 
culiers et  réguliers,  eoit  nobles,  soit  capitalistes, 
soit  rentiers. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  lois  constitution- 
nelles n'ont  plus  ih;  lorce  ;  elles  sont  abolies  ou 
moditiées  au  détriment  de  la  nation;  le  gouver- 
nement arbitraire  qui  leur  a  succédé  a  amené 
des  attentats  multipliés  SOT  la  liberté  et  la  pro- 
priété des  citoyens. 

Mais  un  lloi  ju^ti-  et  bienfaisant  vient  de  nous 
dél[\n  r  de  cette  obéissance  terrible;  il  s'adresse 
à  nous  corn  me  conseil,  comme  amis,  pour  uons 
demander  des  remèdes  efficaces  ans  maux  de  i'fi- 
tat  ;  en  denandant  qu'on  l'édidn  mr  la  réfonne 
des  abus,  il  nous  inrite  i  lui  en  fournir  les 
moyens. 

l'our  remplir  les  vues  de  Sa  Majesté  et  les  rœux 
de  la  nation,  nous  proposons  donc  : 

Art.  i".  Qu'il  soit  déclaré,  en  déterminant  les 
lots  constitutives,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  vérita- 
bles lois  du  royaume  que  celles  qui  ont  été  de- 
mandées par  la  nation  cnlière  assemblée  aux 
Etats  généraux,  et  consenties  par  le  Moi  sur  la 
demande  des  Etats,  ou  du  moins  porlt-es  par  le 
Roi,  et  acceptées  par  la  nation  également  assem- 
blée aux  Etats  généraux. 

Art.  2.  La  périodicité  des  Etais  généraux  de  cinq 
ans  en  cinq  ans.  sauf  pour  une  première  assem- 
blée après  la  proebaioe  qui  ania  lieu  deux  ans 
après. 

Art.  3.  Que  les  impôts  ne  pourront  être  exigés 
que  pendant  l'intervalle  d'une  assemblée  à  l'au- 
tre, sauf  à  l'assemblée  suivante  à  les  proroger,  et 
si  daus  l'intervalle  d'une  assemblée  a  une  autre 
les  circonstances  indiquaient  la  nécessité  de  quel- 
que loi,  elle  sera  purement  provisoire  et  sou- 
mise à  l'enregistrement  libre,  et  en  cas  que 
les  Etals  généraux  ne  soient  pas  régulièrement 
assemblés  de  dnq  ans  en  eioq  ans,  les  imaéts 
cesseront  par  le  seul  lait  de  bi  non-oonTwauon. 
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assistera  aux  Btats  généraux  en  nombre  égal  à 

celui  des  deux  premiers  ordres  réunis,  y  votera 
par  téte  et  non  par  ordre  ni  par  bureau,  présen- 
tera ses  cahiers  et  opinera  en  la  mémo  forme,  éti- 
quette et  cérémonial  que  les  deux  autres  ordres. 

Art.  5.  L'abrogation  de  tous  règlements  qui  ex- 
cloeot  les  tiers-état  de  rentrée  an  service  mil- 
litaire  en  qualité  d'ofliciiT,  et  qu'il  soit  déclaré  que 
le  tiers-état  pourra  être  promu  à  toutes  prélatures, 
grades  militaires,  et  reçu  dans  toutes  les  cjors 
souvcmiaes  sans  aucune  distinction  que  celle 
du  mérite. 

Art.  6.  Que  les  fonds  seront  faits  tant  pour  la 
maiiton  dn  Roi  que  pour  les  départements,  et  les 

ministres,  chacun  ponr  Ci-  qui  le  concerne,  en 
feront  connaître  remploi  auuuel  par  la  voie  de 
l'im  -ression,  publication  et  envoi  dans  les  pro- 
vinces, et  en  outre  ils  rendront  compte  desdits 
fonds  à  chaque  assemblée  des  Btats  généraux;  en 
cas  de  malversation  de  leur  part,  le  procès  leur 
sera  fait  et  ils  seront  jugés  par  le  tribunal  indi- 
qué par  la  nation  assemblée,  sans  qu'il  puisse/ 
avoir  lieu  à  aucune  évor  alion  ni  qu'on  puisse 
arrêter  le  cours  de  la  iustice  à  leur  égard. 

Art.  7.  La  réforme  dansia  législation  civile,  cri- 
minelle etde  |K)lice,  et  qu'on  rende  les  formes  pins 
humaines,  plus  favorables  aux  accusés,  et  qu'il 
soit  fait  un  code  criminel  où  les  peines  soient 
graduelles,  adaptées  aux  mœurs  actuelles  et  qui 
ne  laisse  rien  à  l'arbitraire,  ei  particulièrement  de 
remédier  aux  vexations  auxquelles  donne  liev 
presque  toujours  le  séquestrage. 

Art.  8.  Que  tous  les  sièges  des  sénéchaussées 
de  province  soient  érigés  en  présidiaiix  pour  ju- 
ger en  dernier  ressort  jusqua  concurrence  de 
4,000  livres  au  civil,  et  pour  juger  aussi  en  iler- 
nier  ressort  le  petit  criminel,  et  qu  il  n'y  ait  ai 
grand  bailliage  ni  conseil  supérieur. 

Art.  9.  La  réunion  deskstices,  soit  purement 
royales,  soit  mixtes,  dans  res  vlllei  ob  il  y  a  sé- 
néchaussée, à  cette  dernière  juridiction,  et  la 
réunion  de  toutes  les  autres  justices  i  iférieures 
par  arrondissement  déterminé,  avec  droit  de  res- 
sort jusqu'à  la  somme  de  100  livres  au  civil  et 
par  voie  de  police  an  petit  criminel  jusqu'à  la 
somme  de  25  livres,  sauf  les  droits  de  consuls 
dans  les  villes  où  ils  ont  droit  de  [lolice,  lesquels 
pourront  aussi  jutrer  par  cette  même  voie  et  en 
dernier  ressort  jusqu  à  pareille  somme  de  2.î  li- 
vres. Quelesjufies  soient  obliirés  de  résilier  dans 
leur  arrondissement  et  de  juger  au  nombre  de 
trois,  tantà  i^odionce  que  sur  le  bureau, etde 
déterminer  que  dans  tous  les  cas  il  n'y  ait  que 
deux  degrés  de  juridiction. 

Art.  10.  La  suppression  de  tous  tribunaux  d'ex- 
ception et  de  privilège,  en  remboursant  les  ofli- 
ciers  supprimés,  et  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  ci  aucune 
évocation,  commission,  eommittimuit  privilé^ 
des  villes  et  attributions  aux  présidianx  des  joêt 
tiéres  dont  ces  tribunaux  connaissent. 

Art.  11.  L'abolition  du  droit  de  franc-fief  dans 
tout  le  royaume,  et  plus  partirulièiemeiit  dims  la 
province  "de  Quercy,  comme  ayant  racheté  ce 
droit. 

Art.  12.  La  prescriptibilité  des  rentes  foncières, 
même  obitnaires,  par  le  laps  de  ^nte  années  et 

de  cinq  années  pour  les  arréra^'cs,  et  qu'il  soitdé- 
terminé  que  les  .seipnenrs  ne  pourront  renouve- 
ler leur  terrier  qu'une  fois  p.ir  tn  nte  iins;qui'  le 
tenancier  aura  le  choix  du  notaire  elquu  les  frais 
tant  de  reconnaissance  que  d^rpentoge  seront 
modérés. 

Art.  13.  Supprimer  Ions  lei  dioils  de  beuli- 
tés,  corvées  et  antres  oontwIrasbinlHMrtdpnbU- 
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que  et  individuelle,  sauf  l'ioderanité  envers  le 
seigneur  s'il  lui  en  est  l^^siliincment  dù,  i  t  ac- 
corder aux  censilairi  s  laf  i^u  ultécie  retrairc  laccn- 
sive  qu'ils  peuvent  devoir  soU  pour  leur  article 
partiel  ou  par  corps  de  tènement,  oa  par  rentier 
objet  de  la  vente,  aelOQ  ce  qui  aen  déterminé 
par  les  Etats  géncranx  dans  tcnr  sagesse. 
Art.  li.  Demander  que  le  r\vT^('.  ?oit  oblifîé  de 

Payer  ses  dettes,  et  iK)ur  y  parvenir  prupoFi  r 
alu'iiatioii  de  leurs  censivL-.^  cnvirs  ceux  qui 
les  doivent  et  proposer  encore  aux  Etats  généraux 
8*il  nu  serait  pus  utile  et  très-avantageux  à  l'Etat 
que  les  biens  immeubles  des  gens  de  mainmorte 
rentrassent  dans  le  commerce,  et  qu'il  fût  permis 
a  la  mainmorte  de  prêter  aux  laïques  à  titre  do 
constitution  de  rente  sous  la  retenue  des  imposi- 
tions. 

Art.  15.  En  général  supplier  le  Koi  de  favoriser 
tons  les  racUats  volontaires  de  censives  par  IW- 
franchissement  de  toitt  dfoits  de  contrats  passés 

eu  Lonséqoencc. 

Art.  IG.  Demaniler  l'abrogation  de  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Toulouse,  qui  permet  aux 
seigneurs  de  se  nayer  deux  années  d'arrérages 
en  espèces,  et  qu  en  cas  de  retard  de  la  part  des 
seigneurs  ou  de  leur  fermiers  de  loner  leurs  oen- 
sives  dans  les  doux  mois  qui  suivront  l'écbéance 
de  la  rente  ou  d'agir  dans  ce  délai,  la  reute  ne  sera 
payéo  (jue  sur  le  prixcorninun  de  ces  deux  iiiois. 

Art.  17.  L  abolition  de  la  cession  du  retrait  féo- 
dal, ainsi  que  l'abolilion  du  retrait  Ugoager  et  du 
droit  d'aubaine. 

Art.  18.  La  liberté  du  commerce  dans  tout  Mu* 
térieur  du  royaume,  la  supnression  de  tous  pri- 
viléj^es  exclusifs  eu  faveur  a'aucune  ville  ou  pro- 
vince pour  droit  d'enirée,  sortie,  douanes  et 
passages,  péages,  privilèges  de  conservation,  des 
manufactures  et  foires  irancbcj«,  et  qu'à  l'égard 
des  bateaux  naufragés,  les  verlNibx  des  juges  or- 
dinaires^feront  même  foi  que  les  verbaux  des  om- 
ployés  des  iernies;  généralement,  la  suppression 
de  tous  autres  privilèges  qui  le  gênent,  et  le  re- 
culement  des  douanes  et  bureaux  aux  frontières 
du  royaume. 

Art.  19.  La  suppression  des  aides,  gabelles  et 
octrois,  traites  foraines,  droit  sur  la  marque  des 
métaux,  des  cuirs,  papiers  et  cartons,  et  prendre 
des  moyens  efticaces  pour  conserver  dans  l'Etat 
l'argent  qu'il  en  coilte  pour  tirer  le  tabac  de 
l'étranger,  sans  cependant  nuire  à  cette  branche 
du  revenu  du  fisc. 

Art.  20.  L'exécution  la  plus  sévère  des  ancien- 
nes lois  contre  les  banqueroutiers  frauduleux,  et 
qu'il  ne  puisse  être  accordé  de  sauf-conduit,  let- 
tre de  répit  ou  de  surséance,  nonobstant  tout 
concordat,  que  contradicloirement  dans  les  juri- 
dictions consulaires  avec  les  créanciers  intéres- 
sés, et  que  ch^fue  fabricant  manufocturier,  soit 
obliffé  de  mettre  son  estampille  et  son  domicile 
sur  Tes  marchandises  de  sa  fabrication. 

Art.  Miiltiitlicr  les  juridictions  consulaires 
dans  les  ililTi  r^'iitus  villes  du  royaume;  leur  ac- 
corder telle  ampliation  de  pouvoirs  qu'il  sera  jugé 
convenable  par  le  Roi  ou  les  Etats  généraux,  et 
demander  que  les  billets  et  lettres  de  chaoge 
soient  soumis  pour  le  payement  aux  mêmes  for^ 
malilés,  délais,  rigueurs  et  contraintes  dans  tout 
le  royaume,  avec  suppression  du  droit  d'asile. 

Art.  22.  Supplier  le  Roi  ei  les  Etals  généraux 
de  prendre  en  considération  qu'il  serait  intéres- 
sant pour  la  nation  qu'il  n'y  eût  qu'un  poids  et 
qu'une  mesure  dans  tout  le  royaume,  s  en  rap- 
portant aux  moyens  que  leur  sagesse  leur  dictera 
pour  opérer  celte  tétotw. 


Art.  '23  Ouo  les  traités  de  commerce  avec  les 
nations  voisines  ou  alliées  soient  soumis  à  la  dis- 
cussion des  Etats  généraux,  et  qu'il  soit  fait  un 
tarif  exact,  non  arbitraire,  des  droits  sur  les  im- 
portations et  exportations. 

.\rt.  24.  Proposer  la  suppression  des  maîtrises 
et  jurandes  dans  tout  le  royaume,  et  que  l'intro- 
duction des  marchandises  et  denn'es  dans  nos 
colonies  soit  interdite  h  tous  étrangers  et  al- 

Art.  25.  Proposer  la  modification  des  droits  du 
contrôle,  et  de  s'occuper  d'un  nouveau  tarif,  dair, 
précis,  propre  à  bannir  Parbitraire,  la  suppres- 
sion de  tous  accessoires,  etqoela  contestation  qui 

pourrait  s'élever  à  raison  desdits  droits  soit  dé- 
clarée de  la  compétence  des  juges  des  lieux,  et 
qu'ù  l'égard  des  cas  non  pi-évus  et  dans  le  dOUte 
on  perçoive  le  moindre  (Iroit. 

Art.  26.  L'abrogation  de  toutes  lois  qui  obligent 
les  notaires  et  les  greffiers  à  expédier  sur  par- 
chemins timbrés. 

Art.  27.  La  léaitimation  de  llutérét  du  prM  il 
jour  au  taux  de  l'ordonnance. 

Art.  28.  La  destination  provisoire  de  tous  les 
revenus  des  abbayes  et  prieurés  de  nomination 
rovale  et  des  a[)anagistes  dans  le  cas  de  vacance, 
h  iVxtinction  d-  s  dettes  de  l'Etat,  et  établissement 
d'une  cais.se  nationale  pour  y  être  versés. 

Art.  '2*.t.  L'augmentation  des  portions  congrues 
à  la  somme  de  1,200  livres,  la  fixation  de  l'hono- 
raire des  vicaires  à  600  livres,  sans  avoir  égard 
à  aucun  privilège  des  décimateurs  et  par  exprès 
do  Pbrdre  de  Malte,  avec  abolition  de  tout  casuel. 

Art.  30.  Demander  une  loi  génénilc,  si  elle  est 
possible,  partout  le  royaume,  5  rai^^on  des  grosses 
dîmes,  qui  prévienne  les  procès  auxquels  la  bi- 
zarrerie des  usages  donne  lieu,  et  quon  prenne 
en  considération  tes  dîmes  insolites,  qui  ne  sont 
dues  pour  la  plupart  qu'à  une  piété  mal  enten- 
due, à  des  abu^  de  confiance  et  pent-étre  à 
l'usurpation. 

Art.  31.  Demander  l'exécution  des  anciennes 
ordonnances  ft  l'occasion  de  la  non-fésidenoe  des 
bénélicicrs* 

Art.  32.  Demander  l'abolition  de  la  mendicité, 
qui  devient  tous  les  jours  plus  considéralrie  par 
le  peu  de  secours  que  donnent  aux  pauvres  les 
gros  bénéliciers,  s'en  ra|)purtant  aux  iDOyoïs 
qu'adopteront  les  Etats  généraux. 

Art.  33.  Demander  la  suppression  des  milia-s 
et  classements,  sauf  aux  Etats  généraux  à  aviser 
aux  moyens  d'avoir  le  nombre  nécessaire  de 
matelots  et  soldats  provinciaux. 

Art.  34.  Supplier  Sa  Majesté  de  n'accorder  des 
provisions  de  notaire  qu  à  ilc>  [lersonnes  bien 
instruites  et  d'une  probité  reconnue  constatée  par 
des  certificats  authentiques  délivrés  par  les  offi- 
ciers de  sénéchaussées  et  urésidiaux,  auxquels 
les  provisions  seront  adressées. 

Art.  3"j.  Demander  la  suppression  des  peusioos 
accordées  à  la  seule  faveur,  la  réduction  de  celles 

Ïui  sont  excessives,  la  diminution  des  d  ■■in  iises 
ans  toutes  les  parties,  l'examen  de  la  dette  du 
Roi  et  la  réduction  de  celte  dette  à  un  taux  légi- 
time sous  la  déduction  des  impositions  qui  au- 
ront Heu. 

Art.  30.  Etablir  la  liberté  indéfinie  de  la  presse, 
à  la  charge  toutefois  par  l'imprimeur  de  raeltre 
son  nomi  tous  ses  ouvrages  et  de  répondre  per- 
sonnellement de  ce  que  tous  ces  écrits  contien- 
draient contre  la  religion,  les  bonnes  mœurs, 
le  bon  ordre  de  la  eociéte  et  la  tranquillité  de 
l'Etat. 

Art  37.  OenuDderltsapiMaBioii  das  leoevsDH 
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gAnénux  et  particuliers  et  rétabliasemeat  d'un 
reo»Tenr  parttcuUer  dans  duquç  Tille  chef-lieu 
de  séoéchaïueée. 

Arl.  38.  Ueriandcr  qu'on  prenne  des  moyens 
sans  rompre  l'unilé  avec  le  saint-siége,  nour  re- 
tenir dans  le  royaume  les  (ondsgui  vont  a  Rome, 
eu  fraU  de  dÉiieiises,  bulles  et  autres  objets. 

Ces  remonu'ances  et  dUMDdes  une  fois  ac- 
Goeilins  remMieraieat  aux  maux  de  l'Btat;  mais 
après  avoir  embrassé  ces  objets  d'utilité  publique, 
il  nous  est  permis  encore  de  proposer  les  moyens 
les  plus  pro[)ros  à  amrliorer  les  inlé'r(!'ts  directs 
du  Oliltcv  ;  puur  y  parv.'iiir  nous  réclamons  ; 

1°  Le  rùiablissemunt  des  anciens  Etats  du  pays 
de  Quercy,  distincts  et  séparés  de  tous  autres,  or- 
ganisés de  manière  que  le  tiers-ètat  soit  en  nombre 
égal  avec  les  deux  autres  ordres  réunis,  et  qu'on 
y  vole  par  téte  et  non  par  ordre  ;  que  l'assiette 
en  soit  (ixée  à  Cahors,  capitale  et  point  central  du- 
dit  pays,  et  qu'il  soit  établi  dans  la  même  ville 
une  commission  intermédiaire  et  permanente; 

i"  La  perrection  de  la  navigation  des  rivières 
de  la  province  pour  la  descente  des  productions, 
et  princi()aleiiient  des  vins  de  ladite  province, 
leur  entrepôt  libre  dans  toiue?  les  villes  du 
rovaume  et  la  liberté  non  circonscrite  du  local  ; 

L'abolition  de  tous  droits  d'entrée  à  Bor- 
deaux pour  les  vins  de  la  province  du  Ûnercy.  et 
qne  lesdils  vins  à  la  sorne  de  cette  même  ville 
nu  payent  d'autres  droits  que  les  vins  de  la  Sé- 
néchaussée df  Hordeanx  ; 

'i"  Le  rélablissriiiiMit  de  l  L'iiiversité  de  Cahors. 
le  rappel  du  collé^'c  de  l'elleury,  réuni  à  celui  de 
Saint-Marâal  de  Toulouse,  et  réducationde  la  jeu- 
nesse  ainsi  que  les  études  conliéep  à  un  eorps 
enseignant;  les  placée  de  l'Unlvenilé  toqloun  au 
concours  et  sans  brevet  : 

5»  La  liberu';  aux  villes  de  la  province  du 
Oueny,  luiircr  ianl  l.i  lihn'  éle>'tion  de  leurs 
ofticiers  municipaux,  en  conformité  des  anciennes 
ordonnances  ^ 

&>  Le  rétablissement  du  firanc^alleu  dans  la  pro- 
vince du  Uuercy; 

7"  Les  part;i{.'es  îles  communaux  de  la  province, 
moitié  au  marc  la  livre  de  la  taille,  et  moitié 
par  feu  ; 

8°  La  construcliou  du  pont  de  Pouillac  sur  la 
rivière  de  Dordogne,  absolument  nécessaire  pour 
la  communication  non  interceptée  des  provinces 
méridionales  avec  la  capitale; 

9»  La  vicomte  de  Turenne,  en  offrant  de  contri- 
buer tout  comme  les  autres  provinces,  se  réserve 
qu'au  CHS  que  les  autres  provinces  conservent 
leurs  droits,  elle  rentrera  aaos  1  étendue  de  tous 
les  siens,  laquelle  réserve  se  trouve  également 
faite  en  faveur  de  toute  la  province  du  (Juercy. 

Sique'  Majorel,  jugt'-mage  de  Montauban  ;  He- 
brav,  liLiilenant  général  de  Goiir.lon;  Conibarieu, 
lieutenant  général  de  Lauzerlc  ;  Lacbèse,  lieute- 
nant générai  de  Martel;  Niel;  Araadieu;  Dela- 
mothe  ;  Lacbé-Ravaysson,  procureur  du  Roi  de 
Caylux;  Bladviel;  Delcamp;  Lacoste;  Honlan- 
lun;  Cavai^nac  ;  Armand;  Durand;  Lacheize, 
avocat  ;  Thon. on.  procureur  dn  Hoi  de  Lauzerte; 
Gouges-Carton;  BouUiric  :  Miramond;  Poncet; 
Delpech,  avocat;  Parrv,  avocat  du  Roi  au  séné- 
chal de  Martel-,  Judicis;  Balmary  de  Loub^ac*, 
Dnbrueil,  commissaire. 


PÉTITIONS  PAIITI^ULIÈRES 


Des  membres  du  lien^état  de  la  sénéchaussée  de 
JfontaiiàiM. 

Art.  1".  Demandent  que  la  sénéi  haussée  de 
Moulauban  soit  admise  à  une  dèputatiou  directe 
aux  Blats  généraux,sui  van  t  la  réclamation  énoncée 
en  son  cainier  et  mémoire;  qu'en  conséquence,  le 
cahier  de  ses  doléances  parvienne  directement  à 
Sa  Majesté. 

Art.  i.  Que  le  domaine  du  Roi  soit  aliéné  pour 
servir  aux  b<;5oins  publics  ainsi  qu'il  sera  avisé 
par  les  Etats  généraux,  et  que  pour  l'apurement 
de  la  dette  publique,  l'éditde  1604.  rendu  sous  le 
ministère  ae  Sully  pour  la  liquidation  et  vérifica- 
tion des  créances  de  l'Btat,  soit  n  nouvelé  et 
exécuté. 

An.  3.  Qu'il  soit  pourvu  par  de  saaes  lois  au 
rétablissement  des  mœurs,  aux  abus  du  célibat, 
du  luxe,  de  la  mendicité  civile  et  religieuse,  des 
loteries  et  des  rentes  viagères,  et  de  la  multipli- 
cation trop  nombreuse  de  la  classe  des  rentiers. 

Art.  1  Qu'il  n  y  ait  que  la  môme  loi  uniforme 
pour  tout  le  royaume. 

Art.  Tj.  Qu'il  plaiseà  Sa  Majesté  de  fixer  le  nom- 
bre des  offices  néces.saires;  qu'il  n'y  en  ait  point 
d'inutiles;  qu'il  en  soit  demémetraurlesb^éDoigs, 
et  que  le  reste  soit  appliqué  £  la  libération  de 
l'Etat;  qu'eu  conséquence,  la  vénalité  des  offices 
et  les  épiccs  soit  supprimées  de  même  que  tous 
les  droits  perçus  par  le  Hoi  sur  les  procédures. 

Art.  ti.  Multiplier  les  maréchaussées. 

Art.  7.  Que  Tagriculture  étant  le  preanier  et  le 
plus  utile  des  arts,  qu'elle  soit  encouragé^  qu'il 
n'y  ait  plus  de  dérogeanoe  dans  la  proiëssion  de 
fermier;  que  la  noblesse  ne  puisse  s'acquérir  a 
l'avenir  que  par  ses  services  et  non  pour  de  l'ar- 
gent, afin  qu'elle  soit  une  récompense  hononble 
et  non  l'objet  d'un  trafic. 

Art.  8.  Que  chaque  ecclésiastique  ne  puisse 
avoir  qu'un  seul  bénélice,  l'autre  vaquant  de 
plein  droit;  que  les  presbytères  et  les  nefs  des 
églises  soient  à  la  charge  des  décimaleure  el  non 
des  paroissiens. 

.\rt.  Sii])|iriiiier  le  grand  nombre  des  fêles 
hors  le  dimanche,  les  confréries  et  tous  les  béné- 
fices simples  comme  inntilee,  de  même  que  les 
prémices. 

Art.  10.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  pourvoir  à 
une  meilleure  uispo-^ition  des  bénéfices,  et  pré- 
venir l'abus  et  lu  trafic  qui  s'en  fait. 

Art.  1 1  Que  les  vosax  de  reUgion  soient  flxteà 
vingt-cinq  ans. 

Art.  12.  Que  vu  le  début  de  bols  et  la  nécessité 
d'y  suppléer,  il  soitenvoyé  dans  les  provinces  des 
élèves  de  l'école  des  mines  pour  rechercher  et 
faire  ouvrir  aux  besoins  puUics  des  earrièrvs  ds> 
houille. 

Art.  13.  Multiplier  les  écoles  vétérinaires. 
Art.  U.Quetoussiyetssoientftrabndcsrecber- 
ches  d(>s  traitante  après  trois  mois  de  l'ouverture 

des  droits. 

An.  15.  Que  l'imposition  pourl'acbat  de  l'hôtel 
de  l'interuiance  i]  ;»it  jilu^  lieu  dans  la  généralité, 
que  l'exécution  de  l'édit  de  l'emprunt  par  l'ad- 
ministration provinciale  soit  svspendue,  et  que 
les  intérêts  et  capitaux  des  sommes  déjà  emprun- 
tées soient  supportés  indistinctement  par  tous  les 
propriétaires  de  fonds  de  la  province,  privik'friés 
et  non  privilégiés,  même  par  l'ordre  de  Malte,8ans 
aucune  exeeption  quelconque. 

Art.  Ib.  Qu'il  plaise  &  Sa  Majesté  de  considérer 
l^eeifliTe  sucbarge  d'impOts  doDt  la  séné- 
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ciiuussée  de  Montauban  est  grevée  relatiTement 
aux  autres,  se  référant  à  cet  égard  aux  cahiers 
particuliers  di  s  doléances  de  ladite  sénéchaussée. 

Art.  17.  Que  les  pdues  en  matière  criminelle 
soient  les  mémea  dUns  les  mûmes  cas  pour  tous 
les  ordres. 

Art.  18.  Qu'il  ne  puisse  y  avoir  lieu  à  aucun 
enregistrement  de  loi  provisoire  ni  à  aucun  im- 
iiôtliors  des  Etats  généraux  et  sans  leur  coosea* 
toBieDt. 

Art.  19,  Qu'il  soit  fait  un  arrondissement  des 
justices  sous  des  ofllciiTs  nommés  par  le  lloi  et 
inamoviLilos,  sauf  les  droits  utiles  <les  scitiiieiirr'. 
à  la  charge  par  eux  de  fournir  aux  frais  de  pro- 
cédure. SI  mieux'iils  n'aiment  renoncer  aux  profits 
et  émoluments  de  leurs  justices. 

Art.  90.  Qu'il  soit  constmit  un  pont  pour  la 
pointe  (le  l'Aveyron. 

Siijnr  Lacheize  ;  Boutaric;  Lacoste;  Monlauzun; 
Hebniv;  Caviiiiniac  ;  Combarieu.  lieuienanl  géné- 
ral ;  Thooi'ou.  procureur  du  Uoi;  iMel;  filaaviel  : 
Mlraimn  ;  Jnâicia  ;  Laclidae,  avocat 


PÈimONS  PARTlCOUlRBS 

Du  mmukm  i»  tUrs-état  de  la  iinédmutéi  de 

Courdon. 

Art.  !•'.  Demander  que  les  propriétaires  du  sol 

de  la  roule  de  Paris  à  Toulouse  seront  indemnisés 
et  qu'ils  seront  libérés  des  cliar;^es  et  impositions 
duaitsct. 

Art.  2.  La  réunion  de  la  police  aux  charges 
municipales,  à  la  charge  de  rembomwment  par 

les  villes  aux  titulaires  des  oniccs. 

Art.  3.  Ueraande  qu'il  soit  fait  un  tarif  général 
qui  tnette  au  même  niveau  les  fuiids  de  toutes 
les  provinces  pour  la  supporlatioa  égale  et  pro- 
portiouuelle  des  impôts. 

Signé  Lacheize;  Boutaric;  fletway  :  Lacoste  ; 
Monlaoson;  Cavaigouc;  Combarien,  lieutenant 
énéral;  Thonron.  procureur  du  Roi  ;  Bal  ma  ry  die 
oubejaci  xNiei  \  Blaiiviel  ;  Judicis  ;  Lacheize  ;  Mi- 
lamoin* 


PÉTITIONS  PARTICULIÈRES 

Dummbn»  du  Uerp^tai  d$  la  ténéchamiê  dê 
JCoHSsrts. 

Art.  l".  Que  lors  de  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux le  veto  soit  aboli;  qu'en  conséquence,  si  l'un 
des  deux  premiers  ordres  s'obstinait  à  demander 
le  i  f.'o,  ou  qu'il  ne  voulût  pas  délibérer,  le  lier.s- 
élat  tiemh  a  toujours  ses  séances  pour  statuer  sur 
les  objets  de  rinlérét  public. 

Art.  ï.  Que  les  justices  seigneuriales  soient 
absolument  supprimées. 

Art.  3.  Que  les  affaires  de  commerce  aoient 
portées  devant  les  premiers  juges  qui,  assistés  de 
deux  négociants,  jugeront  les  diflèrends  de  celte 
nature. 

Art;  4.  Que  tous  les  droitiiiûdiax,enquoi  qu'ils 
consistent  soient  abolis  comme  contraires  à  la 
liberté  natnrelle,  et  que  les  rentes  directes  et 

obituain-s  soient  converties  en  rentis  sè.  Iles;  que 
les  iiartiruliei  s  ledevablus  serunl  n  «,'usà  rucheier 
au  |irix  qui  sera  iixe. 

ArUô.Ouulous  lebduraiciliésaurontportd'armes 
moyennant  qu'ila  seront  obligés  d'obtenir  des  ofU- 
clers  municipaux  permission,  et  que  lesdits  ofii- 
ciers  seront  forcés  d'en  tenir  registre. 

Art  6.  Que  lf8diaitatfpaRtimljm4«iQiit4M 
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ou  seront  forcés  de  céder  leur  terrain  pour  la 
construction  des  routes  publiques  soient  iodem- 
nisés  et  libérés  de  toutes  cbaigeB  et  impositions 
de  ce  même  terrain. 

Art.  7.  Qu'aucun  bénéfice  ne  puisse  être  résigné; 
qu'ils  soient  tous  réunis  aux  éi;onoinats  à  me- 
sure (le  la  vacance,  et  que  les  produits  et  revenus 
soient  destinés  au  payement  des  pensions  qui  se- 
ront (ixées  tant  pour  les  archevêques  et  évéques 
que  pour  les  curés  et  vicaires. 

Art.  8.  Que  tous  les  chapitres  tant  collégiaux 
qu'abbatiaux  soient  supprimés,  et  que  les  cnapi- 
trcs  calliédraiix  soient  composés  à  iVivenir  d'an- 
ciens cureâ  OU  vicaires  qui  seront  noiniué.s  dans 
une  assemblée  du  deroé  du  diocèse,  après  un 
service  de  vio/^  ans  oo  osm  le  cas  d'iolirmité. 

Art.  9.  Que  le  résfdii  deadile  bénéfices  soit 
ployé  h  la  réparation  et  à  l'entretien  des  églises 
ainsi  qu'au  iugemeut  des  eocUiiastiques,  et  l'excé- 
dant, s'il  y  en  a,  à  IVatiodioa  de  la  dette  na- 
tionale. 

Art.  10.  Que  les  annexes  soient  érigées  en  cures 
et  celles  ^  seront  jugées  inutiles  sumirtmâes. 
Art.  11.  Qae  les  corps  religieux  rentél  soimt 

suiiprimés.  leurs  bicusvendus  et  le  produit  dMceilX 
einpiové  aux.  besoins  de  l'Btat. 

Art.  i  j  Uue  toutes  dloue  InsoUlee  Soient  alMO- 
lumeut  anéanties. 

Art.  13.  Qu'il  soit  ineeasamment  pourvu  au  re- 
eurement  et  alignement  des  ruisseaux  dans 
l'étendue  de  la  province  du  Quercy,  ainsi  qu'a  la 
conrection  et  réparation  des  ciieniins  publics 
royaux  et  vicinaux,  aux  dépens  de  la  provmce. 

Art.  U.  Que  le  nombre  des  notaires  soit  réduit 
dans  les  lieu;c  où  ils  sont  trop  multipliés. 

ArL  15.  Qu'à  l'é.card  des  bateaux  chargée  de  sel 
qui  naufrageront  il  soit  permis  de  faire  cliar^'er 
une  même  quauuté  de  sel,  avec  exemption  de  nou- 
veaux droits,  et  que  les  procès- verbaux  qui  alles- 
U>ut  le  naufrage  aient  une  mémo  autheniicitéf 
soit  qu'ils  aient  été  fàits  par  les  employés  aux  rer> 
mes  s'ils  s'y  rencontrent  soit  par  le  juge  des 
lieux. 

Signés  Thouron,  procureur  du  Roi  ;  Goupcs-Car- 
ton;  Combarieu,  lieutenant  général;  Lacheize; 
Balniaryde  Loubejac;  Boutaric;  Hebray;  Lacoste; 
Moulauzuo:  i^avaignac;  Bladviel;  îiiui  Judicis; 
Laoheiiet 

PÉTITIONS  PARTICULIÈRES 

Det  membres  du  tiers-éiat  d$  te  s^cAoïiMse  d» 

Figeac. 

Art.  i".  Demimder  que,  pour  établir  r^llté 
dans  rétablissement  et  la  répartition  de  l'impôt^ 
il  plaise  è  Sa  Majesté  d'ordonner  qu'il  sera  fait  un 

cadastre  ou  tarif  général  où  seront  compris  tous 
les  biens  nobles,  roturiers,  ecclésiastiques,  renies 
foncières,  même  ceux  appartenant  à  l'ordre  de 
Malle,  qui  seront  aUivréâ  suivant  leur  valeur,  leur 
assiette  et  leurs  produits. 

Art.  2.  Demander  l'extinction  totale  de  la  dtme 
des  menus  grains,  foin,  lin,  ciruelagc  et  autres 
objets  de  cette  nature,  et  que  la  ^Tosse  dune  soit 
réduite  au  douzième  pour  les  graïus  et  autre  cote 
plus  avantageuse  au  cultivateur,  et  an  vlngtiAme 
pour  le  vin ,  pour  dédomma»!er  le  poenseeor 
des  dé|)ense8  qu'il  a  été  obligé  tie  fhlre. 

Art.  3.  Que  les  coiuiuunaux  soient  divisé-  par 
feu  et  non  par  allivremeut,  sauf  les  droits  des  par- 
ticuliers et  seigneurs. 

Art.  4.  Qu'il  n'y  aura  dans  chaque  communauté 
qti1utanurAleaeca^lilioo>d«»  lequel  aeronl 
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compris  tous  les  habitants  sans  une  exception. 

Art.  5.  Que  les  cliaryes  locales  soient  rcpuriies 
au  mure  la  livre  Je  la  capilatiou,  et  non  au  marc 
la  livfti  (lu  la  taillo. 

Signé  Niel;  Boutaric;  Bladviel;  Lacoste;  Moq- 
lauzun;  Laclieizu;  tlobray,  Cavaiguac;  Ralmury 
de  Loubejac;  Combarieu,  lieutenaatgéuerai  ;  Tbou- 
ruii,  procureur  du  Roi;  Uiramon;  JotUcis;  La- 
cbi-iztf. 

Collatioané  par  nous,  grefRer  en  chef,  secré- 
taire de  l'asseiubiee  du  Um-^lat  de  la  proriuce 
du  Quorcy. 

5i«iuf  BoDBNBS,  peffler  en  chef  et  lecrétaire. 


GAHIBR 

Dt*  marchandé  épieier$  en  gros  dê  MontavAan. 

COMHBRCE. 

Art.  l""'.  Los  huilL'.<  de  Provence  et  de  l'Olran^ier, 
traversant  le  Laii;;uedoc  pour  arriver  à  Moiitau- 
bau,  payent  à  .V^ile  les  droits  des  cinq  grosses 
fermes  ;  on  demanderait  que  ces  druits,  uue  fois 
pajés,  on  Dût  expédier  ces  articles  daoa  les  pro- 
Tloees  de  Gascon  ne,  Uearn,  Albigeois  et  Langue- 
doc, par  acquil-u-i:,iuiioii. 

Art.  2.  Les  savons  du  Mar.S('ille  sont  grevés  des 
mômes  droits  que  les  huiler  i-i-dLHsus  ;  un  de- 
manderait paiement  eu  faire  rexpédiliou  dans 
les  proviDces  de  Gascogne,  Beam,  AUttgeoIs  ut 
Languedoc,  paracquit-a-cautioo. 

Art.  3.  Les  huiles  de  poisson  payent  les  droits 
au  liureau  ie  Burdeaux,  ou  ilu  in  u  où  elles  sont 
débarquées  ;  qu  il  iiuussoit  permis  de  les  faire  cir- 
culer Ubreuieiit  partout  obnoos  poiUTTOOS  en  avoir 
la  cuiisommuUon. 

Art.  4.  L'bumaniié  et  le  commerce  réclament 
des  écluses  aux  moulins  du  Tarn ,  pour  prévenir 
la  perte  des  liutnnies  et  des  inarcbaiidi.ses  que  les 
paâ  volauts  occasioiuieiit  anuu -lieineut. 

Al  t.  5.  Les  entraves  et  les  vexations  des  traites 
et  foraines  nous  forcent  d'en  solliciter  Tabolition. 

Art.  <).  Un  demanderait  que  les  cbamkes  de 
commerce  hissent  m altipliees  et  érigées  en  cour 
supérieure  pjur  Tait  diî  coinineri-e,  et  qu'elles 
eussent  la  fav:ul!é  de  jui^er,  en  di  riiier  res-url,  les 
sommes  iiquideus  jjar  hilJel^  eu  In'  iiuir,  h.iii  Is,  et 
par  letlie^i  de  change,  Jusqu'à  la  somme  deij,lX)U  li- 
vres. 

Uue  la  connaissBnoe  des  fiùUites  et  banque- 
routes, circonstances  et  dépendances  jusqu'au 
crimioel,  fût  rendue  aux  juridictions  consnluires, 
ainsi  que  la  connaissance  dus  trocs  ut  ventes  faits 
un  1  i<  •  litre  matduuidi,  «t  celle  des  sociétés 
eoire  marchands. 

Que  la  loi  pénale  contre  ledébitenr  fftt  la  même 
dans  tout  le  royaume. 

Que  rentrée  de  nos  colonies  fût  interdite  à 
toutes  les  nations,  même  à  nos  alliés. 

Un  demanderait  eutia  que  les  douanes  fussent 
reculées  aux  frontières  du  myaume. 

Lt$  commissain's  des  marchands  épi- 
cier» en  gros  de  Montauban , 

Signé  DuBOis  aîné;  A.  Jaubert, 
pour.M.  Mirel,  absent. 
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CAHIER 

Des  dolcanccx,  plaintes  et  remontrances  que  lasé- 
ne'rhaussëe  de  Gourdon,  d'après  la  rédaction  d$ 
tou$  k»  eahieri  particuliers  de  doléaace$  de  cAo- 
que  communauté  du  rmort  de  /odite  téné- 

ckaussée,  ordonnée  par  Varticle  33  du  rètjlc- 
ment  joint  à  la  lettre  au  Roi,  pour  In  convocation 
des  Etals  généraux,  du  l'i  janvier  dernier^  a 
l'honneur  de  présenter  à  Ha  Majesté  (1). 

Le  Hoi;  ne  pouvant  communiquer  directement 
avec  tousses  sujets,  veut  les  atteindre  tous  par 
son  aoHNur,  jnsq^  dans  les  parties  les  pins  éloi- 
gnées de  80D  Taste  royaume,  et  les  attirer  à  lui, 

non  pas  tous  individuellement,  mais  par  des  dé- 
putés et  des  représentants  :  conquérant  de  son 
royaume,  non  pas  comme  Henri  IV  par  la  force 
des  armes,  mai.-^  par  l'effusion  de  ses  sentiments 
paternels,  il  réunit  toutes  les  grandes  vertus  de 
son  auguste  aïeul  et  nulles  de  Louis  \1I,  qui  mé- 
rita, à  si  juste  titre,  le  surnom  glorieux  de  Père 
de  son  peuph'.  Le  tiers-état  de  la  .sénéchaussée  de 
Gourduu  s'empresse  de  le  lui  déférer,  ce  titre  glo- 
rieux, qui  seul  peut  flatter  son  ûme.  C'est  avec  la 
conliance  qu'ont  des  onfiàots  en  un  pére  tendre, 
que  les  membres  du  tiers^tat  de  la  sénéchaussée 
(If  Gourdon,  [lour  répondre  à  sa  touchante  invi- 
tation, osent  lui  présenter  leur  cahier  de  doléances, 
plaintes  et  reinontrance<. 

Sa  Majesté  est  in-s-liumiilement  et  très-respec- 
lueusemimt  .suppliée  d'ordonner  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Que  les  Buils  généraux  des  trois  or> 
dn»  du  royaume  seront  périodiquement  convo- 
qué-!  (le  cinq  en  cinq  ans,  ou  à  tel  autre  plus  long 
ou  plus  court  délai  (jue  sa  saj^es^e  et  I  avantage 
de  ses  peuples  lui  in.-^pireroiit. 

Art.  i.  lie  li.xer  irrévocablement,  dans  la  pro- 
chaine tenue  des  Etais  généraux,  et  d'une  ma- 
nière  constitutionnellu  et  stable,  la  forme  des 
prochaines  convocations  des  Etats  t;enéraux. 

Art.  3.  tjue  toutes  les  Héiié  -hausséie.s  et  hailliafies 
de  son  royaume,  iiulislim  tement,  et  iiar  piefé' 
nmeeù  des  villes  sultalternes,  et  qui  n  ont  point 
l'avanuige  d'être  chefs-lieux  de  bailliage,  ou  sé- 
néchaussée, députeront  directement  aux  Etats 
généraux,  et  auront  aux  assemblées  préliminai- 
res et  élémentaires  un  nombre  de  représentants 
prnp  jfii  [iné  à  leur  rang,  û  leur  importance  et 
a  Ifiir  population. 

Art.  tjue  d'après  l'offre  qu'en  a  fait  Sa  Ma- 
jesté &  la  nation,  elle  ne  pourra  créer  ou  proroger 
aucun  impôt  qu'en  assemblée  des  Btals  ^inéranx 
et  du  conseutement  de  U  nation  r^résentte  par 
ses  députés. 

Art.  5.  Que  toutes  les  lois  quelconques  d'admi- 
nistration seront  également  railes  par  Sa  Majp«té. 
et  consenties  par  la  nation  assemblée  en  corps 
d'Etats  généraux^  et  ensuite  adressées  aux  Btats 
provinciaux  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
après  qu'elles  auront  reçu  ta  sanction  en  la  forme 
qui  sera  concertée  et  couslituiionnellenient  ré- 
glée par  Sa  Majesté  dans  les  Etats  généraux. 

Art.  6.  Que  les  Etats  provinciaux  seront  réta- 
blis dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  les  parties 
du  royaume,  où  ils  ont  anciennement  existé,  et 
où  ils  n'étaient  que  suspendus  ;  et  qu'il  en  sera 
établi  dans  le.s  provinces,  ou  [lays,  où  tel  établis- 
sumeut  n  eut  jamais  lieu,  et  que  partout,  ut  no- 
tamment dans  le  pays  dn  Qîiercy,  lesdits  Biais 


(1)  Nom  pobluB»  ce  cahiar  d'afrèi  mm  imnaMcit  d« 
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proviaciaux  serool  constitués  en  la  forme  adoptée 
et  ooQsacrée  pour  lo  Dauphiné.  Et  qu'en  coosé-  - 
qiiemGe,  le  nonaibre  des  membres  desditt  Biais 
proTioaMlX,  représentant  le  tiers-état,  sera  au 
moins  égal  au  nombre  des  représentants  des  deux 
autres  ordres  réunis. 

Art.  7.  Que  les  députés  du  tiers-état  aux  Etats 
provinciaux  du  Quercy  seront  pris  en  nombre 
égal  dans  cliacane  des  sa  aônéchaussées  du  pays 
du  Quercy. 

Art.  8.  Que  les  Etats  provinciaux  tiendront  cha- 
que anuée  leur  assemblée,  mais  .successivement  et 
alternativement  dans  chacune  des  six  villes  chefs- 
lieux  desdites  six  sénéchaussées,  et  ce,  suivant 
l'usauc  qui  était  obsorfé  avant  la  Boapension  des- 
dits Etals  provinciaux  da  Qaercy.  coœtatépar  le 
procès-verbal  de  leur  dernière  tenue  en  1614, 
daté  de  la  ville  de  Gourdon. 

Art,  9.  Qu'il  sera  établi  un  trésorier  dans  clia- 
cnn  desjits  Etatp  provinciaux  ilu  royaume,  dans 
la  caisse  duquel  les  collecteurs  de  toutes  les  com- 
munautés en  dépeudatit,  verseront,  mois  par  mois, 
le  montant  de  leurs  impositions  particulières  *,  et 
ledit  trésorier  des  Etats  provinaaux  yersera  le 
raoutaiil  général  des  impositions  de  la  province 
ou  pays,  au  trésor  royal,  directement  et  sans  nul 
intermédiaire. 

Art.  10.  Qu'en  conséquence,  les  receveurs  par- 
licnliers  des  tieetkms,  et  les  reoevenre  généraux 
do  l:i  province  cl  gém^ralilé,  seront  supprimés  et 
rt  iJiljourt;és,  chacun  en  droit,  de  leurs  finances, 
aux  termes  formes,  et  nar  les  moyens  les  moins 
onéreux  qui  seront  avisés  par  Sa  Majesté  et  par  les 
Etats  généraux. 

Art.  11.  Qu'il  sera  pareillement  tixé^  par  Sa  Ma- 
jesté et  par  les  Etats  généraax,  un  traitement  con- 
venable en  faveur  du  trésorier  su.<îdit  des  Etats 
provinciaux,  soit  par  forme  dégage,  soit  par  forme 
de  retnise  ou  rt  ienue  sur  le  montant  de  leur  per- 
ception, suivant  qu'il  paraîtra  plus  avantageux 
et  moins  onéreux  box  contribuables. 

Art.  12.  Qu'il  ne  poORa  être  établi  pour  tréso- 
rier des  Etats  provinciaux,  que  des  peraonnes 
d'une  probité  généralement  reconnue,  solvables, 
cl  avant  d'ailleurs  bonne  et  valable  caution  ;  mie 
la  nomination  s'en  fera  h  la  première  tenue  des 
Etats  proviQciaux,  à  la  pluralité  des  suffrages  et 
par  scraiin,  pour  éviter  lonte  partfcolaiilé  el  toate 
brigue. 

Art.  13.  Sa  Majesté  sera  très-humblement  snp^ 

pliée  d'accepter  Toffre  et  la  soumission  que  lui 
fait  le  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Gourdon, 
de  contribuer,  selon  ses  forces  et  facultés,  aux 
besoins  urgents  et  actuels  de  l'Etat,  proportion- 
nellement aux  autres  sénéchaussées  du  Quercy. 

Art.  14.  Mais  attendu  que, par  le  vice  du  tarif 
de  Ibb  t,  la  généralité  de  Mootauban,  gui  com- 
prend ledit  pays  du  (Juercy,  est,  respectivement  à 
vingt  trois  autres  généralités  qui  l'avoisinent,  in- 
flniment  surchargée  ;  attendu  surtout  que  cette 
Burcbarge  porte  d'une  manière  encore  plusexces- 
flive  sur  un  grand  nombre  de  communautés  qui 
composent  le  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Gour- 
don, uiéine  respectivement  aux  communautés  des 
autresseiiéchaussées.  Sa  Majesté  voudra  bien,  pour 
la  fixation  de  la  quote-part  de  ladite  sénéchaus- 
sée de  Gourdon,  concernant  la  contribution  aux 
besoins  actuels  de  l'Etat,  et  pour  toutes  autres 
impositions,  ne  pas  prendre  pour  base  son  atli- 
vremeniaciuel,évi '.  initient  vicieux  dans  son  ori- 
gine, et  notammeni  a  Tcf^ard  de  la  villede  Gourdon, 
infiniment  plus  surchargée  que  toutes  les  autres, 
d'après  les  vérificationa  qui  en  ont  été  faites. 


respectueusement  suppliée  de  déroger  à  son  édit 
de  novembre  1771;  et  en  conséquence,  d'or- 
donner que  chaque  iille  et  communauté  choisira 
librement,  et  nommera,  parmi  les  habitants  les 
plus  notables,  ses  officiers  municipaux,  comme 
aussi  qu'elle  nommera  également,  parmi  les  plus 
notables  Imbitunls,  les  conseillers  de  ville  en  tel 
nombre  qu'il  sera  déterminé  en  assemblée  géué- 
rale  desdites  villes  et  communautés,  lesquels  of- 
ficiers municipaux  et  conseillers  de  Tille  repré- 
senteront l'universalité  di  s  citoyens,  et  seront 
exclu.«ivement  chargés  de  radministralioa  de 
toutes  les  affaires  desdites  villeset  communautés, 
et  seront  changés  de  trois  ans  en  trois  ans  eu 
assemblée  générale,  et  remplacés  par  d'autr^ 
notables  habitants,  a  moins  qu'ils  ne  soient  oon- 
tinnès  à  la  phiralité  des  suffrages  pour  un  partit 
espace  de  trois  ans. 

Art.  1().  Que,dau3  toutes  les  villes  du  royaume, 
dans  lesquelles  Sa  Majesté  a  créé  des  lieutenants 
de  police,  ou  réuni  lesdils  offices  à  ceux  des 
lieutenants  généraux  des  bailliages  et  séné- 
chaussées, lesdites  créaUons  ou  réunions  seront 
révoquées,  et  l'exercice  et  les  fonctions  de  la  po- 
lice ordinaire  d(!sdites  villes,  rendues  ou  attri- 
buées à  leurs  officiers  municipaux,  à  la  charge 
du  remboursement  des  ofliciers  titulaires  desdits 
offices  de  lieutenants  généraux  de  police  par 
création  ou  réunion  comme  sus  est  dit. 

Art.  17.  Que  le  siège  de  la  sénécliaussée,  établi 
dans  la  ville  de  Gourdon  à  la  fin  du  onzième 
siècle,  époque  de  la  création  des  premières  séné- 
chaussées du  royaume,  comme  elle  le  justifie 
par  titres  authentiques,  et  notamment  par  un 
procès-verbal  de  l487,  contradictoirement  fiait 
avec  les  officiers  de  la  sénéchaussée  de  (ktbors 
et  de  Montauban,  sera  de  plus  fort  maintenu  et 
confirmé  dans  sa  juridiction  et  indépendant  de 
tout  autre  siége>. 

Art.  18.  Que  ledit  siège  ayant  mérité,  par  sa  fi- 
délité inébranlable  envers  nos  rois  dans  les  temps 
les  plus  orasBUX,  de  devenir  le  centre  des  prin- 
cipales jurratelfons  du  pays  de  Quercy,  et  ponr 
ainsi  dire,  le  siège  unique  de  sénéchaussée  audit 
pays,  par  la  translation  qui  y  fut  faite  par  Henri  111, 
selon  ses  lettres  patentes  du  i  avril,  enremslrées 
au  parlement  de  Bordeaux  le  18  mai  1599,  des 
sièges  de  Oïdiors,  Moissac.  Lauzerte,  Ponds,  Gaylus 
et  Moncnq,  est  digne  d^être  érigé  en  prësidial, 
élection  d'ailleurs  inflniment  avantageuse  aux 
peuples  de  Boa  resiort  dont  la  population  est 
immense. 

Art.  19.  Et,  comme  Sa  Majesté,  dans  sa  décla- 
ration du  23  septembre  dernier,  a  déclaré  qu'elle 
ne  changeait  point  ses  projets  consignés  dans 
l'ordonnance  sur  l'administration  de  la  justice 
du  8  mai  dernier  et  dans  son  édit  portant  sup- 
pression des  tribunaux  d'exception  du  môme 
jour,  mais  qu'elle  se  propose  de  remplir  plus  sû- 
rement ses  intentions  en  remettant  ses  dernières 
résolutions  jasqu'après  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux, elle  est  vès-bnmblement  et  très-respec- 
tueusement suppliée  de  faire  jouir  le  siège  de 
sénéchaussée  de  Gourdon  du  toutes  les  attribu- 
tions, de  toute  l'étendue  de  juridiction,  de  tous 
les  privilèges  qu'elle  se  déterminera,  d'après  les 
délibérations  des  Etats  génénulX,  d'accorder  aux 
antres  sénéchaussées  du  royaume,  et  notamment 
à  celtes  du  Quercy  ;  et  par  là,  de  détruire  cette 
espèce  de  di'penaance  des  sièges  égaux  dans 
leurs  origines  qu'une  attribution,  privulivemeut 
accordée  à  certains  d'entre  eux,  rend  insuiipor- 
table  pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas  refiue,  quoiqu'il 
en  iMMOft  fjfflr'ItiiiTTtf  ^fgwM- 
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Art.  20.  D'abolir  le  privilt^iie.  prétendu  par 
certaÎDS  siégea^  d'attirer  à  eux  les  justiciables 
d^iiitres  ressorts,  de  juger  et  de  finir  leurs  causer 
el  proco?,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
privilège  odieux,  vcxatoire,  n'ayant  d'aulro  avan- 
tage qii''  i-i'lui  d'onrichir  les  urocun  uts  rt  I(mi>: 
les  3upp<lld  du  siège  qui  le  rmarae  au  dutruneiit 
des  procureurs  et  des  suppôts  des  autres  sièges, 
et  surtout  à  la  foule  des  malheureux  clieots  qui 
en  sont  les  Ylctimes,  par  les  conflits  et  les  con- 
testations  auxquelles  ils  donnent  toujours  lieu  : 
priviUye  condamné  par  réquUftt  l;i  saine  raison, 
qui  veulent  que  cliacun  piaule  devanl  son  i)ro|)re 
tribunal,  proscrit  par  le  droit  commun  et  par 
l'ordODoance  de  1667,  qui  conncra  «fiiciiient  le 
nuSme  principe;  privil&e  que  certaines  villes 
ont  surpris  quelquefois  de  la  religion  de  nos  rois, 
qui  les  ont  ensuite  proscrits  comme  almsif.';, 
comme  il  conste  par  un  édit  de  janvier  l.ititi,  ([ui 
fait  défenses  aux  ofli»  iers  et  liabitants  de  (Jaliurs 
de  ne  tirer  ou  cotwentr  aucun  des  habitants  du 
,  ressort  de  la  ténéehaiiu$ée  dt  Gowdon,  ailleurs 
qu'audit  sié^...  OU  auttrement  eonnaUre  des  ma- 
tières appartenant  audit  siège.  Cet  édit  fût  signifié 
le  1"  mai  I  jiH'i  à  M.  Louis  Peyrusse,  jnpre-maji'e, 
et  il  M.  Pierre  Ueymare,  premier  cousul  de  la  ville 
de  Cahors,  qui  répondirent  f\ii'il$  «'«nlmdojeiit 
contrevenir  auscdites  iuhihittons. 

Art.  il.  Bt  qu'on  cas  que  Sa  Majesté  jugerait  à 
propos  de  COMrfber  lesdits  privilèges  eu  faveur 
des  villes  ffoi  en  ont  joui,  il  lui  plaira  do  con- 
firmer la  ville  et  sénôfhaussrt!  de  Coiiriion,  aiiqu'  i 
tous  les  rois,  ses  prédécesseurs,  jusqu'à  Louis  \V 
inclusivement,  l'ont  accordé. 

Art.  22.  D'abolir  également  ou  de  restreindre  à 
un  petit  nombre  de  personnes  qu'il  est  de  l'iotérêt 
public  de  ne  pas  distraire  de  leurs  tribunaux  et 
fonctions,  le  droit  de  committimus  également 
oilieux.  contraire  aux  principes  de  la  justice,  et 
q^ui,  pour  l'ordinaire,  est,  entre  les  mains  des 
riches  et  des  puissante,  un  mojfen  sûr  de  réduire 
le  pauvre  et  k  faible  à  Timpuissance  absolue  de 
soutenir  leurs  droits  les  plus  ctairs  et  les  plus 
incontestables. 

Art.  2. S.  De  prendre  tous  les  moyens  conve- 
nables pour  la  réformation  des  ciiili  ^  (  n  ii  i  l  i  ri- 
minel;  pour  l'observation  des  iirucédureâ  et  la 
prompte  expédition  des  procès  dans  tous  les  tri- 
naox;  pour  l'exaclitude  el  la  décence  du  aervice 
des  ofnciers  desdits  tribunaux;  ordonner,  en 
conséquence,  qu'ils  seront  ton?  sous  telles  peines 
de  discipline  qu'il  plaira  a  ïia  Majesté  de  statuer, 
non-seulement  autorisés,  mais  encore  stricte- 
ment tenus  de  faire  assidûment  et  régulièrement 
le  service,  tant  à  l'audieDce  qtt*k  la  cBambre  des 
conseils  desdits  tribunaux,  Tè|0eoient  qui  sera 
généralement  observé  dans  tout  le  royaume. 

Art.  Ji.  Supprimer  la  vénalité  di'  toutes  char- 

fjes  et  ollices  de  judicature,  èpalement  dans  tous 
es  tribunaux  souverains  ou  inférieurs;  et  ordon- 
ner que  lesdites  cbarges  et  oftices  seroul,  vacan- 
ces advenant,  oonftrées  gratuitement  i'i  des  sujets 
ditfnes  et  capables,  et  que  les  titulaires  ou  pro- 
priétaires actuels  seront  remboursés  de  leurs  fi- 
nauces  par  les  villes  et  oommonantés  de  leurs 
ressorts  respectifs. 

Art.  J.").  Qu'en  conséquence,  il  sera  attribué  des 
gages  lioonéles  et  suffisants  à  tous  les  officiers  de 
Chaque  tribunal,  nroportionnés  à  la  dignité  et 

Srééminence  de  chacun  d'eux;  lesquels  seront 
xés  et  déterminés  par  Sa  Majesté,  et  payés  pro- 
pi>i  tiiii  nellement  par  toutes  les  viileSi  bourgi  et 
coiumunaulés  de  leurs  ressorts. 
Art.  26.  Sa  Ifayesté  sera  bumbl^ment  snppUAe, 

i^SAi»,  T.  V. 


dés  le  commencement  des  Etats  généraux,  de 
faire  connaître  aux  représentants  de  la  nation 
qni  les  composeront  le  montant  exact  da  délicit 

qui  existe  dans  ses  finances,  afin  que  chaque 
[lariie  de  son  royaume  s'empresse  de  concourir  à 
le  combler  proportionnellement  Itsaiicbene  et 

à  ses  facultés. 

Art.  27.  Pour  y  parvenir,  il  paraîtrait  suffisant 
de  laisser  subsister,  pour  le  nombre  d'années  qui 
sera  jugé  nécessaire,  les  impositions  actuelles, 
d'en  faire  8U|i|iorter  la  niéine  proportion  et  la 
même  quotile  .m  tiers-elat  ;  niais  d'en  faire  sup- 
porter au  cleifié  et  a  la  noblesse,  proportionnelle- 
ment aux  richesses  respectives  de  ces  deux  or- 
dres, qui,  réunis  ensemble,  jouissent  des  deux 
tiers  des  entières  richesses,  et  qui  ne  pavent  ce- 
pendant que  le  huitième  desdites  impositions  ac- 
tuelles, line  rnte  jini|iorliuiinée  à  celle  du  tiers- 
élat,  qui  ue  jouit  nue  du  tiers  de^dites  richesses  : 
ce  qui,  sans  nulle  injustice,  sans  nulle  convul- 
sion, produirait  de  quoi  payer  les  dettes  diel'Ktat, 
et  rétablirait  la  balance  entre  la  recette  et  la  dé- 
pose. . 

Art.  28.  Ordonner,  quelque  détermination  que 
prenne  Sa  Majesté,  par  rapport  au  déMcii,  qu'i 
l'avenir  les  impositions  déjà  existantes,  ou  celles 
qui  seront  créées  et  ccmsenties  par  les  Etats  ^'é- 
néraux,  seront  également  réparties  sur  loua  les 
fonds  et  propriétés  nobles  ou  rurales,  sur  toutes 
les  rentes  nobles  ou  à  locaterie,  et  autres  re- 
venus et  productions  quelconques,  jouies  partons 
les  sujeLs  de  Sa  Majesté,  privilé^'ics  on  non  privi- 
lésié»;  et  <pj  il  sera  créé,  sous  une  dénomination 
qnelcon(|ue.  uni-  imposition  qui  atteigne  les  ca- 
pitalistes, dont  la  fortune  consiste  en  actions  ou 
en  numéraire  qu'ils  font  travailler,  soit  dans  les 
banques,  soit  sur  les  places  du  commerce,  de 
même  que  ceux  dont  le  bien  consiste  en  rentes 
constituées.  . 

Art.  29.  D'ordonner  qu'il  sera  fait  un  nouveau 
tarif  pour  la  perception  des  droits  du  contrôle  et 
autres  droits  domaniaux  dont  la  clarté  et  la  pré- 
cision prévienne  toute  perception  arbitraire  et 
vexatoire  ;  et  en  cas  de  contestatirm,  ordonner 
Qu'elles  .seront  vidées  par  les  tribunaux  de  Sa 
Majesté  sur  les  lieux. 

Art.  30.  il  existe  une  infinité  de  droits  destruc- 
tifs du  commerce,  el  qui  empêchent  l'entrée  des 
denrées  niperflnes  de  province  à  province  dans 
intérieur  du  royaume  :  droits  odieux,  véritable- 
ment funestes  à  la  nation,  et  d'un  produit,  l'on 
peut  dire,  nul  pour  le  trésor  royal,  puisqu'il 
suffit  à  [teine  pour  les  gages  ou  irai'teiuents  attri- 
bués aux  commis  à  leur  perception;  tels  sont 
les  droits  de  douane,  foraine,  péage  et  autres, 
dout  les  uns  affectent  les  vins  du  Quercy  passant 
en  Périgord,  les  autres  le  fer  et  le  sel,  sucres  et  au- 
tres marclia-idisi'^  pas-an!  <lu  Perijjord  en  (Juercy  ; 
enfin,  les  liuili's  passeiii  du  Quercy  et  des  au- 
tres bas  [lays  dans  fe  Lani^uedoc  ;  la  jirovince  de 
Guyenne,  qui  comprend  le  Quercv,  eu  fut  affran- 
chie par  letlres  patentes  du  mois'  d'octobre  1582, 
par  arrêt  du  conseil  du  3  dét-embre  1009,  28  oc- 
tobre 1727,  et  enfin,  par  un  dernier  arrêt  du  con- 
seil du  2  octobre  17Î2;  dans  lequel  dernier  arrêt 
le  Quercy  est  nommément  coiii|)ris.  Kt  néanmoins, 
le  droit  est  toujours  perçu  ;  l'exportation  de  Ses 
vins  et  de  ses  huiles,  fer,  etc.,  trouvent  toujours 
la  même  gène  et  les  mêmes  entraves.  Il  est  de  la 
sjigosse  de  Sa  Majesté  de  n'en  laisser  subsister 
aucune,  et  d(>  rendre  libre,  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  la  circulation  de  toutes  sortes 
de  denrées  el  autres  productions,  en  reculant 
jnaqQ'aux  frontières  tous  les  bureaux  établis  pour 
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la  perception  de  ces  droit».  .Bt,  en  attendant,  et 

par  provision,  en  lU'i  Iiarpi  r  les  vins  rl  li;^  huiles 
qui  passent  dans  U'<  provinci.'!»  voisines,  en  csé- 
outiuii  dt'S  arrêts  sii>(liis  du  con-t  il,  dont  Sa  Ma- 
jesié  est  suppliée  d'orduuner  l  excculioo  provi- 
soire 

Art.  3t.  Le  tirape  du  sort  de  la  milice  ot  line 
esp^'oe  de  servitude  personnelle  qui  porte  excln- 
Sivemeul  sur  le  litTs-rtal.  Klle  alfecte  toutes  ses 
dBase»  ;  elle  arrache  les  lils  de  ^lllliu^trieux  ar- 
tiste, de  l'utile  néfiociant,  :\  leurs  atrlii  i^  et  à 
leurs  Gomptotrai  «Ile  prive  l'utile  laboureur,  dans 
iacadncHé,dn  secours  d'un  fils,  qu'il  devrait 
lui  n  inln  en  éclmnpe  des  soins,  qtfà  force  de 
tiavail  il  a  i)ruilij.'u<'s  à  son  enfance;  aussi,  tout 
laboureur,  on  |k'UI  rafliriiu  r  ii  Sa  Majesté,  craint 
de  devenir  père  par  rappreliLiisioii  tle  la  milieu 
qui  doit  arracher  un  jour  son  etif.mt  d'eiitre  ses 
liras.  U  fout,  sans  doute ,  des  soldats  pour  la  dé- 
fense de  rBrat.  Nulle  ville,  nulle  paroisse,  nulle 
coinuiunautt'  ne  se  refusera  à  y  contribuer,  si 
Sa  Majesté  (  onsent  qu'à  la  place  des  malheu- 
reuses victimes  d'un  sort  aveufile,  elles  lui  pré- 
scnt.-nl  des  soldais  librement  engaf^vs,  par  con- 
séquent pleins  de  bonne  volonté,  à  reMfîa;:i'menl 
desquels  elles  fourniront  chacune  en  droit  soi  -, 
comme  aussi  elles  se  chargeront  de  leur  rempla- 
cement en  cas  de  mort  on  d'autre  accident,  et 
cela,  dans  lu  proportion  dahlie  pour  la  levée  des 
troupes  provinciales.  Ci  t  objet  est  vraiment  dij/ne 
de  toute  l'atluation  de  Sa  Majesté;  et  cUu  est  très- 
humblement  fluppUte  de  vouloir  liieii  les  pren- 
drâ  en  considération. 

Art.  32.  Le  tiers-état  est  divisé  en  plusieurs  pra- 
dnliiHis.  dont  les  premiiTes  ap|ii'.H  (n  nt  di;  bien 

Srès  la  noblesse.  Le  tiers-elat,  s'il  u'u  pas  dt-  titres 
e  noblesse,  eut  toujours  la  vraie;  nubh  -sti  lics 
sentiments  et  des  vertus.  Le  licrs-étal  se  signale 
toujours,  non-seulement  par  sa  fldélitO  et  par  sa 
soumission  envers  le  prince,  ouis  encore  par  son 
zèle,  par  son  courapt!  et  par  sa  Yaleor;  c'est  le 
sanii  «lu  tii'rs-étal(|ui  arrose  les  champs  de  ba- 
taillc;  celui  de  la  noblesse  ne  dut  jamais  se 
mèhîr  avec  W  sien  qu'fu  irés-pi-tite  (inaniiie.  Le 
tiers-état  a  donné  à  TElat  des  Fabert,  de  Jean 
Bart,  des  Gbevert,  etc.,  etc.  Le  courage,  et  quel- 
quclois  les  conseils  de  quelques  vieux  soUlals, 
pris  dans  la  classe  du  tiers-état,  ont  atavé  des 
bévues  il  de  liramls  capitaines,  et  rappelé  fat^fr 
luire  du  calé  de  Sa  M  ij  -slé.  Le  liers-elal,  cepen- 
dant, se  voit,  par  un»'  vuic  pn  cisc.  par  un  artii  le 
dus  dernières  ordonnances,  exclu  de  tout  emploi 
mililaire  supérieur.  Quel  eût  6té  le  sort  de  ceux 
des  nobles  qui  seuls  peuvent  avec  honneur  pro- 
duire les  clorieux  tiin  s  de  la  noblesse  acfiuise 
par  les  armes,  si  cette  lui  i  l'il  eu  lien  il  y  a  deux 
cents  ans,  peul-èlre  moins,  et  a\anl  ipi  un  de 
leurs  ancêtres,  gui  était  du  tiers-état,  se  signaiiit 
dans  oâtte  carnâre  glorieuse,  et  les  dis|)ensàt 
d'être  aussi  braves  et  aussi  généreux  que  lui  ? 
Sur  iDules  ces  considérations,  il  est  di^  la  justice, 
surltiiil  (II!  lu  safit'sse  de  Sa  Maji'sté,  d'ouvrir  au 
tiers-état ,  au  liioiiis  des  prenii.  rcs  classes,  la 
porte  des  bonueurs  militaires  quelconques  ;  ce 
si  ra  un  encouragement  et  uu  alimi  iit  de  |)lus  a 
l'éuergie  de  son  dévouement  à  la  gloire  du  mo- 
narque et  &  la  prospérité  de  l'Etat. 

Al  t.  La  dernière  classe  du  tiers-état  ne  doit 
pas  lU'Mns  être  l'ulijel  de  la  sulliciliide  i;:i;ern<'lle 
de  Sa  Majesté.  Celte  classe  malheureuse,  privée 
de  toute  propriété,  n'ayant  pour  vivre  que  la 
ressource  de  >es  bras  inutiles  dans  rélal  d'in- 
llrmité.  de  faiblc.s.se  ou  de  caducité  ;  lus  vnCanls, 


niére  classe  n'ont  d'autre  source  de  subsistance 

que  dans  la  charité  des  classes  supérieures  do 
leur  ordre,  ou  dans  celle  des  pasteurs  des  pa- 
roisses ;  l'on  propose  à  .Sa  Majesté  d'autoriser, 
dans  chaque  ville,  bourg  et  iiaroisse  de  celle  sé- 
néchaussée, rétablissement  d'un  bureau  de  cha- 
rité, composé  de  quelques  notables  babitaotSt 
sous  lUospection  du  pasteur  et  de  fantorité  pu- 
blique, entre  lesquel-;  il  ne  saurait  y  avoir  d'au- 
tiv.  rivalité  qu'une  rivalité  de  bienfaisance,  de 
zélé  cl  d'industrie,  pour  procurer ,  cliacun  en 
droit  soi,  dans  les  villes,  bour^rs  et  parois.ses,  tous 
les  moyens  d'y  détruire  les  fléaux  de  rindigenca, 
les  inconvénients  totyours  funestes  de  la  mendi? 
cité,  et  iiiHir  y  assurer  à  tous  une  subsistance 
raisonnaiile  dans  leurs  propres  foyers. 
Art.  3i.  Sera  Sa  Majesté  tré.s-humliieinenl  snp- 

rliée  d'autoriser,  par  une  loi  précise,  riiUérét  do 
argent  placé  à  simple  prêt,  sans  néanmoins 
blesser  les  lois  de  l'Evangile  et  de  la  morale. 

Art.  3j.  D'ordonner  que  les  particuliers,  sor 
les  fonds  desquels  a  été  construite  la  grande 
route  qui  traverse  tout  le  (Jncrcy,  et  qui  part  de 
Toulouse  pour  aller  à  Paris,  en  seront  indemnisés 
eu  é;;ard  a  la  valeur  des  lund^  au  temps  de  la 
construction  de  ladite  route;  et  qu'ils  seront  dé- 
chargés, \u)\ir  toujours,  de  toute  impoaiàon  pour 
lesdits  fonds. 

Art.  36.  Abolir  tout  droit  odieux  et  humiliant 
pour  les  sujets  de  Sa  Majesté,  tels  nue  h-  franr- 
liel,  droit  de  gabelle  et  autres  du  la  même  na- 
ture, avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  pays  du 
Ouercy  s'en  est  rédimé  à  prix  d'araent,  et  de 
plus,  permettre  aux  mallienreux  habitants  des 
terres  seif,'neuriales,  soumis,  ou  par  la  force  ou 
par  des  coiiveiilions  extorquées,  a  d'odi-  u.-es  ba- 
nalités, surtout  à  celles  des  moulins  et  des  fours, 
qui  les  exposent  à  supporter,  .sans  (louvoir  s'y 
soustraire,  toutes  les  malversations  et  les  frau- 
des du  fermier  ou  régisseur  dudit  droit,  dont  le 
seigneur  n'a  pas  toujours  ocinsnlté  la  ptdUlé  en 

rétablis-^ant;  à  la  charge  par  IflS  CttUmunautéS 

d'indemMisi  r  les  seigneurs- 
Art.  M.  L'éloifînement  des  tribunaux  qui  exer- 
cent la  juridiction  de  la  voirie,  et  leur  insou- 
ciance sur  cetolljel  important  d'adminiàiraiion 

Kur  la  libre  eommunicatùm  de  ville  k  ville,  de 
org  à  bourg*,  etc.,  pour  la  facilité  et  commo- 
dité ou  commerce  de^  ileiirêes  de  première  n'^- 
Ccssilé,  rend  néces.'^aire  do  la  confier  h  des  tri- 
bunaux locaux  qui  sont  à  purlée  i  ■  i  oiinaitre  la 
dégradation  des  chemins  de  communication,  d'or- 
donner et  de  surveiller  toutes  les  opérations  né- 
cessaires pour  leur  entretien;  et  en  conséquence. 
Sa  Majesté  sera  très-humblement  et  très-respec- 
tueusement suppliée  (i'ailribuer  h  chaque  bail- 
liage et  si  uéchaussée  la  juridiction  de  la  voirie 
dans  la  même  étendue  qu'en  jouisseot les bommx 
des  Qnauces. 

Art.  38.  Sa  Majesté  sera  très-humblement  sup- 
pliée de  prendre  en  considération  le  sort  des  pas- 
teurs respectables  qui  voient  de  prés  l'indigence, 
et  la  soulaficnl  chaque  jour.  Le  plus  uTaiid  nom- 
bre d'entre  eux  jouit  à  peine  du  pur  nécessaire  j 
ils  s'altendris.sent  sur  le  sort  de^s  malheureux} 
leurs  entrailles  se  meuvent,  mais  l'impuissance 
les  réduit  à  une  compassion  stérile.  Ils  ne  peu- 
vent donner  que  des  consolations  spirituelli  s  aux 
attendrissantes  viciimes  de  l'indiiienct*,  qui  au- 
raieiil  ln'Soiii  des  secours  réels  i  l  i  ifeclils.  Leurs 
coopi  rati  iirs,  le.s  vicaires,  celle  clas-e  laborieii.se 
liu  SIC)  I  duce,  iiialgré  l'augmentation  récente  de 
leurs  traitements,  gémit  dans  la  misère.  Pour  s'y 


les  vieillards,  les  personnes  iniiows  do  cette  der-    soustraire,  elle  est  forcée  de  fSiire  une  eqiéoe  de 
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commorci'  Iniiniliant  des  ctioscs  saintes,  de  ven- 
dre les  rnari;if;i's .  les  sé[iiillures  et  jusqu'aux 
messes.  Ne  pouirait-oo  potat  preodru  sur  l'é- 
norme  superflu  des  prélats,  et  nirlout  des  abb<^ 
commendalaires,  étran^^ers,  pour  ainsi  dire,  à 
]'Eglise,  el  qui  pompent  néanmoins  une  partie 
trop  ron?iilf'T;d)Ie  de  ?on  riche  patrimoine,  pour 
améliorer  le  «orl  des  run's  el  des  vicaire?,  cl  nu 
pas  leur  rendre  trop  doidourcux  le  «ufritice  du 
casoct ,  qu'il  faudrait  abolir  comme  liumiliunt 
pour  les  ministres  des  autels? 

Art.  30.  Il  existi'.  dans  le  ressort  de  cette  séné- 
chaussée, nombre  de  pnroi.-ses,  dans  1'.  squeîlcs,  ?i 
raison  de  leur  friande  étendue,  on  a  cunstrnit  des 
chapelles  particulières  d;ins  certains  gros  villages. 
Les  habitants  se  cotisent  nour  y  faire  célébrer  la 
messe  tous  les  jours  de  aimaaches  et  fêtes  de 
l'ïtnnée,  pan  e  que  leurs  vieillards  et  leurs  enfonts 
sont  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  au  chef- 
lieu  de  lu  paroisse  ,  jireinier  inconvénient  ,  dé- 
faut d'assisl.uni'  il  [il  un -se  paroissiale,  qui  est 
cependant  du  pruceple,  privation  des  instructions 
si  nécessaires  pour  le  maintien  des  mo  urs  et  de 
la  reli^'ion,  et  soaTent  pour  celui  de  latranijuil- 
lité  publique.  11  aérait  ae  la  justice  de  Sa  Maji  sii 
d'ordonner  qu'il  serait  établi  un  curé,  ou  du 
moins  un  virairc  toujours  résidant  et  payé  aux 
Trais  des  décimateurs  pour  éditter  etioaliweles 
liabitauts  desdits  villages. 

Art.  40.  L'éducation  de  la  jeunesse  est  sans 
doute  le  premier  objet  et  le  plus  essentiel  de  tout 
gouvernement.  Elle  est  malheureusement  aban- 
donnée, même  dans  di'S  villrs  considérables,  à  des 
partK:uliers souvent  insullisaiits.  l/on  voit,  dans 
CCS  mêmes  villes,  des  religieux  renti  s  t  t  livrés  à 
une  espèce  d'inertie.  Il  paraîtrait  de  la  sajiesse 
de  Sa  Naiesté  de  leur  donner  le  choix,  ou  de  se 
charger  ue  l'enseiunement  public  de  la  jeunesse, 
ou  d  abandonner  leurs  rentes  et  leurs  maisons  à 
d'autres  corps  (jiii  voniiruient  se  dévouer  à  des 
fonctions  si  intéressantes  pour  l'humanité.  Pour 
perfectionner  ce  grand  objet  d'administration,  et 
pour  que  la  jeunesse  puisse  tirer  un  fruit  utile 
de  la  première  éducation  en  acquérant  l'aptitude 
h  remplir  toutes  les  diirnités  ecclésiastiques  et 
civiles,  ou  se  livrer,  sous  l  autonté  de  la  loi.  à 
secourir  l'humanité  infirme ,  il  faudrait  établir 
des  uaiversites  as.sez  à  portée  de  plusieurs  pro- 
vinces, pour  que  les  parents,  sans  se  ruiner,  pus- 
Mbt  y  faire  prendre  leurs  degrés  ù  leurs  eufaots. 
L*A(;cnats,  le  Limoasln,  le  Périgord  et  l'Auvergne 
ont  suiilTirt,  autant  que  le  l,iuen-y  mémo,  de  la 
distraction  de  l'université  de  Cahors.  Toulouse, 
ville  d'ailleurs  assez  forlnnée  par  la  ferti'iti''  de 
son  sol,  sa  position  heureuse  pour  le  comiiu  rct:, 
par  son  industrie  et  par  une  université  ancienne, 
n'a reÂiré  qu'un  bien  fiaible  produit  de  la  réunion 
de  I*trahrer8ité  de  Cahors  à  la  sienne.  Sa  Majesté 
est  très-humblemenl  suppliée  de  ren  ire  cetlo 
université  ii  la  ville  de  Caliors,  centre  des  quatre 
provinces  ci-dessus  énoncées. 

Art.  41.  Sa  Majesté  a  Tait  annoncer  à  tous  ses 
sojets,  par  son  digne  et  vertueux  ministre  des 
nuances,  sa  détermination  de  concerter  dans  les 
États  généraux  la  règle  qui  doit  être  observée 
ronceriianl  les  lettres  de  cachet,  olijel  important 
d'adminislralioti  (|ni  inléivsse  ih-  si  pK'S  la  li- 
berté individuelle  di;  tous  les  suji  ls  du  Roi.  Il  est 
trùs-bumblement  ï<upplié  de  prendre  tous  les 
moyens  néceroaires  ]>uur  que  les  ordres  secrets 
ne  soient  jamais  le  fruit  de  la  surprise  faite  à  sa 
religion  ou  à  ses  ministres;  et  que  la  suite  mal- 
heureuse n'en  soir  pas  la  dcteiilioii  injuste  de 
ceux  qui  ont  uxctlé,  ou  conlru  Ici^quols  ou  a  pro- 
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voqué  ranima<lversion  du  pouvernemeut:  mais 
qu'au  contraire,  la  cause  de  leur  détention  leur 
sera  incontinent  déclarée,  et  qu'ensuite  lisseront, 
le  cas  y  échéant,  régulièrement  jugés  par  les  tri- 
bunaux il  qui  apparti''nt  la  connaissance  da délit 
qui  aura  donné  lieu  à  Umic  di  ti  ution. 

Art.  'rJ.  Sa  Majesté  a  é;.'ale;nent  fait  d-'clarer, 
par  li>  niérne  ministre,  qu'elle  voulait  prévenir, 
lie  la  manière  la  plus  efficace,  le  désordfle  que 
l'inconduitc  ou  l'incapacité  de  ses  ministres  potti^ 
raient  introduire  dans  les  finances.  Bile  est  très- 
humblement  et  trés-respectu  nsemrnt  suppliée 
d'employer,  pour  premier  moyen,  r.ililii.'ation  de 
sr^  ministres  de  rendre  chaque  anm^e,  chacun  en 
droit  soi,  un  compte  au  vrai  et  public  de  l'emploi 
du  la  portion  desdites  nuances  Tersées  dans  la 
caisse  particulière  de  leurs  départements  respec- 
tif. 

Fait  et  arrêté  en  l'a.sseniblér  générale  des  dé- 
putés du  tiers-él;it  de  la  .<énécbaus.-ée  doGoui'don, 
le  10  mars  17.S9. 

Hébray.  lieutenant-général;  Lavaisse,  lieute^ 
naut  particulier;  Cavaignac;  d'Albert,  consul; 
Giberl  •  Aizac  ;  Lcscalié  ;  Soulery  ;  Gatiniol  ;  Tail- 
lefer  ;  Bouygues  ;  Gazes  ;  Noiret  ;  Viales;  Ghas- 
laiguol  ;Dupui8;  Fouillons;  I.ai  ii m';  Traversiçr; 
Maysen  ;  lîessous  ;  Boissel;  Rodes;  Taillcfer-Ro- 
quedure;  Flouyrac  ;  Lugol  ;  Glergué;  Calmou; 
Gaussé;  LaroUj  Rodes;  Mabru;  Laroaudie;  Sal- 
eiics  ;  Laborie;  Bald y  ;  Michel  ;  Perié;  Hèbard; 
Hérétien;  Lagane;  Pélissié  ;  Fabret;  Praflincs; 
nizard  ;  Mabru  ;  Marrouch;  Uelcanip  ;  Goniiiuzan; 
Goriiilhan  ;  Vi<lieu  ;  Pons;  Gnitard  ;  Selves  ;  Tour- 
nicr;  Albareil;  Rossignol  ;  Fournols;  Viales;  Uu- 
rieu;  Delpech;  Moulin;  Lacnm!,)-  Rossignol; 
Roy;  Ptbiyre;  Resserve  ;  Pebeyru:  Soulacroix; 
Verv;  bapradc;  Plaoiol  ;Cavarrol  ;  Delcamp  ;  Du- 
rand; Lescalié;  Gavarrol  •  Raliti  and;  Vargiies; 
Puiniel  de  Parry  ;  Glandin  ;  Valim  ;  Escudié  ; 
Duhrcil  ;  Vernct;  Alanyon  ;  Si  l'uv  ;  CoiiiIks  ; 
(ireiizard  ;  Coiiibelte;  Rautou  ;  lialct  ;  Dehellv; 
Fugics  ;  Dubreil  ;  l'égourié  ;  Janv;  .Molinier  :  Màl- 
bec;  Maury  ;  Glandin  ;  Pigeac;  Laverme;  tlartr; 
Gontié;  Darnis;  Simon;  Lijiorte;  Suihélemy; 
Gangardel  ;  Graii-'ié  ;  Roniiafous;  Laporte  ;  Prad- 
dande;  Salgues;  Uazalgues;  Fouruol  ;  Punliet; 
Armand  ;  Rebengut;  VUleSFGaiea;  Vaysse;  Aoy; 
Duiiipuliou. 

iVc  varielur,  Flebray,  par  mondit  sieur  Hebray, 
lieutenant  général. 

Delcamp,  greffier;  ainsi  signé  l  l'original,  du- 
quel le  présent  a  été  e.xirait  mot  h  mot  par  moi, 
grefûer  soussi^é,  cl  aiirès  duc  coliation  faite. 

Signé  Pblcampbllb,  gr«ffl«r. 


CAHIER 


Des  doléances,  vlainies^  remonlrances  de$  habitantê 
de  la  unéehaamt  âê  LauxerU  (1). 

Le  meilleur  des  rois  vient  de  déclarer  à  tous 
ses  sujets  qu'il  a  besoin  de  leur  coucoors  pour 
l'aider  à  surmonter  toutes  les  difflcultés  otill  se 
trouve  relativement  à  l'état  de  ses  finances,  et  pour 
établir,  suivant  ses  vœux,  un  ordre  constant  et 
invariable  dans  toutes  les  parties  du  uouverne- 
imïUt,  qui  intéressent  leur  Ijoulieur  et  la  prospé- 
rité fie  son  empire.  Ijcs  grands  motifs  l'ont  déter- 
mine <\  convoquer  les  Èlats  généraux,  tant  pour 
le  conseiller  et  l'assister  dans  tontes  les  dioses 
qui  seront  mises  sous  ses  yeoz,  que  pour  lui  Sure 

I  1  N  .u  I  il  ions  ce  cahier d'apcte nq  nuuMiMiit  dM 
I  Arçhivc*  tl«  l  Empirt, 
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connaître  les  souhaits  et  les  doléaoa'sdeaee  peu* 
pies,  de  manière  que,  par  une  mutuelle  conflaace, 

et  |)ar  un  amour  réciproque  entre  le  prince  et  ^es 
sujets,  il  poit  apporté,  le  plus  prompienient  possi- 
ble, un  roinide  eflicace  aux  maux  de  I  Klat,  1 1 
que  les  abus  de  tout  genre  soient  réformés  et  pré- 
venus par  de  bons  et  solides  moyens  qui  assurent 
la  félicité  pulilique. 

C'est  pour  se  conformer  aux  désirs  et  aux  vœux 
d'un  Hoi,  si  dijint-  de  l'umour  de  ?oii  jiniple.  que 
les  représentants  des  villes  et  coiniiiunaulés  de 
ladite  sénéchaufisée  de  Lauzerle,  assemldés  dans 
la  ville  dudit  Lauzerle,  le  lU  mars  courant,  en 
exécution  de  te  lettre  du  Roi  du  24  janyier  dernier, 
du  r^fjîement  y  annexé  pour  la  convocation  des 
Etals  généraux,  de  l'ordonnance  de  M.  le  séné- 
chai  (le  (Jnercy,  un  Lsir<;e  duiiil  Lai.izerte,  rendue 
le  février  dernier,  et  des  assi{;ii;i(ioiis  données 
en  ronséquenre  à  la  requ»'te  de  M.  le  procureur 
du  Roi,  ont  dressé  les  préseutes  instructions  pour 
être  remises  à  ceux  qu'ils  députeront  à  rassem- 
blée de  la  sénéchaussée  principale,  qui  doit  se 
tenir  à  Cahors  le  H»  couraul,  pour  ëtro  insérées 
dans  le  câliner  qui  doit  être  fêmis  anx  députés 
pour  les  Btats  généraux. 

Art.  Uue  le  liers-etat  qui  votera  aux  Etats 
généraux,  ne  soit  assujetti  qu'aux  mêmes  éti- 
quettes que  les  autres  ordres. 

Art.  2.  Que  le  pouvoir  létîislatif  soit  reconnu 
apiiai  letiir  aux  Etats  pénéraux  ;  qu'en  coosé- 
quenee,  aucune  lui  ne  soit  éliililie  à  l'avenir  que 
par  le  vœu  de  ces  mêmes  Etals,  avec  le  concours 
de  l'autorité  du  Roi^  et  que  les  tribunaux  de  la 
nation  soient  autorisés  ft  surveiller  l'exécution, 
et  à  arrêter  les  entreprises  ministérielles  qui  me- 
naceraient la  vie,  la  liberté  ou  les  propriétés  des 
citoyens;  et  qu'en  conséquence,  les  ministres 
soient  décliiii's  rt'S]i<jnsai,i!i'S  nivcrs  ia  naliuii  de 
leur  gestion,  en  quoi  ils  ne  teroul  qu'uuiter  1  exem- 
ple sublime  que  leur  a  donné  le  miniatnt  actuel 
des  tinances. 

Art.  3.  Que  la  liberté  individuelle  soit  araurée 
par  l'abolition  des  lettres  de  cai  het,  d'exil,  ou  de 
tous  autres  ordres  arbitraires,  cunlcnus  dans  des 
lettres  doses,  et  aue  tous  h  s  sujets  du  hoi  soient 
maintenus  dans  le  droit  de  irétre  ju^^és  que  par 
les  lois  et  par  leur  juge  uaturel,  sans  qu'aucune 
cause  pnisae  être  évoquée  devant  aucun  autre  tri- 
bunal, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  4.  Que  le  retour  périodique  et  n'gulier  des 
Etats  généraux  soit  fixé  dans  la  prochaine  assem- 
blée à  des  époques  rapprochées,  qu'elle  trouvera 
à  propos  de  déterminer;  et  qu'eu  conséquence, 
les  Btata  particuliers  des  provinces  soient  autori- 
sés à  retpiërir  la  formation  des  Etals  généraux, 
telle  qu'elle  sera  réglée  par  les  Btats  prochains, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  convocation,  et  ce, 
trois  mois  a  l'avance. 

Art.  ô.  Que  les  suffrages  aux  Etals  généraux 
soient  pris  par  téle  et  non  par  ordre,  et  que  le 
veto  BOil  aboli;  et  toute  délibération  déterminée 
par  la  pluralité  des  suffrages;  qu'en  conséquence, 
si  les  deux  premiers  orares  s'obstinaient  à  de- 
mander  le  veto,  ou  qu'ils  ne  voulussent  pas  déli- 
bérer, le  tiers-état  tiendra  toujours  ses  séances 
pour  statuer  su  nous  hsuliji'ls  de  riuiérét  ]iul)lic. 

Art.  6.  Qu'il  soit  reconnu  uue  la  nation  seule  a 
ledroit  d'établir  les  impôLs,  d'en  ri-gler  l'étendue, 
remploi  et  la  durée,  ainsi  que  celui  de  faire  des 
emprants. 

Art.  7.  Que  tousimpflts  et  subsides  à  la  charge 
ac'U'-lle  du  tier-;-état  soient  su|»primés:  et  qu  i! 
soil  elalili.  du  cous-'uleinenl  des  Etats  L:"ihTaux, 
un  nouvel  impôt  dont  la  réparUtiuu,  parfaileme 
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égale  et  uniforme,  frappe  sur  toutes  les  propriétés 
mobilières  et  immobilières  de  chaque  individu, 
.sans  di.stiiu  tiun,  avec  abolition  de  loale  impoai- 

lion  arbitraire. 

Art.  «.  Que  les  Etats  particuliers  de  ia  province 
de  Quercy  soient  rétablis,  et  soient  séparés  de 
ceux  du  liouergue;  que  la  tenue  s'en  fasse  dans 
la  ville  de  Caliors,  comme  la  capitale  el  le  centre 
de  la  province;  et  que  lesrlits  Etals,  organisés  sur 
le  modèle  qui  en  sera  tnn  par  h's  Klats  généraux, 
soient  chargés  de  la  réparliliuu  et  perception  des 
imiiôts.  pour  être  vergés,  diiedament  et  sans  lirais, 
dans  le  trésor  public. 

Art.  9.  Que  la  province  de  Quercy  soit  distribuée 
en  différents  districts,  dont  une  ville  seralccbef- 
lieu.  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  les  Etals  par- 
ticuliers de  ladite  province:  ipie  ces  districLs  sé- 
parés ne  feront  (  tia(  un  qu'une  seule  et  même 
communauté,  laiiuelle  sera  ri';;ie  par  des  ofticiers 
municipaux  ;  et  le  conseil  politique  établi  dans  le 
chef-iiea,  sauf  à  établir  dans  les  paroisses  qui 
composeront  lesdiis  districts  on  ofOder  poor 
veiller  au  maintien  du  bon  ordre. 

Art.  10.  Que  toutes  les  villes  et  toutes  les  pro- 
vinces ."^uient  tenues  de  faire  aux  Etats  généraux 
l'abandon  de  leurs  privilèges  particuliers,  pour 
recevoir  d'eux-mêmes  une  nouvelle  œuslituliou 
qui,  en  maintenant  une  parfaite  égalité,  concentre 
tous  les  intérêts  en  un  seul,  qui  est  iintérët  gé- 
néral. 

Art.  11.  Queles  différentes  communautés  soient 
rétablies  dan>  le  droit  de  nommer  leurs  otticiers 
municipaux. 

Aru  12.  Une  l'ordre  de  juridictions  dans  toutes 
sortes  de  causes,  soit  civiles,  soit  criminelles,  soit 
irrévocablement  réduit  à  deux  degrés. 

Art.  13.  Que  les  justices  seigneuriales  soienl 
ai)<u]aiiieiit  siiM)rimées,eique  la  justice  soit  reo- 
(Uii^  dans  le  clief-lieu,  uo  y  réunis^ut  tous  tes 
lieux  et  juridictions  voisins,  àladistanoede  deux 
ou  trois  litiues. 

Art.  14.  Que  tons  les  tribunaux  d'exception 

soient  su[iprimés. 

Art.  IT).  Que  la  justice  sera  rendue  gratuitement 
à  tous  les  sujets  du  Roi;  qu'il  sera  fait  un  nouveau 
code  civil  el  criminel,  qui  rende  plus  tactle  la 
forme  de  procéder;  qu'il  soil  établi  des  cours 
souveraines,  plus  à  portée  des  justiciables  ;  que  les 
arhires  de  commerce  soient  portées  devant  les 
premiers  iuges  qui,  assistés  de  deux  négodanta, 
jugeront  les  différends  do  cette  nature. 

Art.  Iti.  Que  tous  U  s  diuils  féodaux,  en  quoi 
qu'ils  consistent,  soient  abolis,  comme  contraires 
à  la  liberté  naturelle;  et  que  les  rentes  directes 
et  obituaires  soient  converties  en  rentes  séclies; 
cl  que  les  particuliers  redevables  seront  reçus  A 
racheter  au  prix  qui  sera  llxé. 

Art.  17.  Que  tout  au  moins,  le  franc-alleu  soit 
rétabli  dans  les  provinces  où  la  maxime  :  A\/i'/.' 
terre  tans  seigneur ^  se  serait  ulissée  ;  el  que  luuâ 
arrérages  de  rente,  ^t  autres  droits  seigneuriaux, 
perçus  depuis  trente  ana  en  vertu  de  ladite  maxi» 
me,  soient  restitués. 

Art.  18.  Qu'on  accorde  à  la  province  de  Quercy 
l'immunité  du  droil  de  franc-lief,  vu  qu'elle  en  a 
été  déchargée  etaffrancliie  moyennant  une  finance 
de  15'iJJO0  livres,  comme  eu  fait  foi  le  contrat 
passé  par  Solié  et  Murlion,  notaires,  le  30  novem- 
bre 1673,  entre  les  représentauts  de  Sa  Mejesté  et 
les  Etats  de  Quercy  assemblés  à  Cahors. 

Art  in.  One  tons  les  domiciliés  aumut  droit  de 
p<iit  d  aimes,  moyennant  la  permission  q^u'ils  se- 
ront uidigés  d'oiitriiir  des  ol'liciers  muniCipailX« 
qui  seront  tenus  d'en  tenir  registre. 
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Art.  20.  Qu'il  soit  déteriainé  des  moyens  capa- 
bks  de  teoDir  loul  &  fut  la  meodicité  pu- 
blique. 

Art.  21.  Que  tons  péages  mrpOBts,  chemins  et 
rivières,  soient  mp^més  coomie  eontraires  à  la 
liberté,  nuisibles  an  commerce  et  ft  l'intérêt  pu- 
blic; et  que  toutes  les  douanes  seront tnosportées 

sur  les  rrontjiVes  du  royaume. 

Art.  v2.  Oue  les  droits  de  «  onti'ilc,  in^^itiuation 
et  centième  deni«r,  soient  déleroiiués  pur  uue  loi 
fixe  et  certaine,  et  non  susreptlblajd'interprétation 
de  la  pan  des  préposés  a  la  peiroeption  desdila 
droits. 

Art.  23.  Que.  les  dirférents  particulier?,  qui  ont 
été  ou  qui  «Tont  forées  de  eeder  leurs  terrains 
pour  la  conslrucliuii  des  routes  [luliiique.s,  soient 
indemnisés  et  libéa'S  de  toutes  charges  et  impo- 
sitions de  ces  m^m&s  terrains. 

Art.  24.  Que  l'intérêt  du  prêt  d'argent  simple  et 
k  jour  soit  autorisé  et  léfîitimé  par  une  loi 
expresse  et  uniforme  jiour  tout  lit  royaume. 

Art.  25.  Que  le  commerce  dans  nos  colonies 
sera  prohibé,  par  une  M  espresas,  à  toutes  les 
nations  étrangères. 

Art.  26.  Que  celui  de  l'intérieur  du  royaume 
sera  libre,  et  que  les  privilégt>^  des  villes  À  ce 
contraires  seront  absolument  supprimés. 

Art.  27.  Que  le  tableau  de  la  dette  nationale 
soU  présenté  aux  Etals  t;<^néraux,  aliii  d'en  con- 
naître la  nature  et  l'étendue,  pour  qu'il  puisse 
être  pourvu  au  payement  d'iceJle,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  28.  Que  le  tunga  du  sort  de  la  milice  soit 
aboli,  de  même  que  la  séquestrntioti  forcée,  sauf 
à  pourvoir  aux  moyens  de  contruiiulre  les  débi- 
teurs au  payem'  iit.' 

Art.  2'.K  (Ju  aiicuii  bénélice  ne  puisse  être  rési- 
gné ;  qu'ils  soient  tous  réunis  aux  économats,  à 
mesure  de  la  vacance  ;  et  que  le  produit  des  re- 
▼euus  soit  destiné  au  payement  des  pensions  qui 
seront  fixées,  tant  pour  les  archevêques,  évéques, 
que  pour  les  curés  et  viraire-;. 

Art.  :10.  (Jue  tous  1er;  chaiiil:  tant  rolléi;iaux 
qu'abbatiaux,  soient  supprimés  ;  ut  que  les  cha- 
pitres calhéilraux  soienr  composés  à  l'avenir 
d'anciens  curée  ou  vicaires  qui  seront  nommés 
dana  une  asMiiil>Ue  du  clergé  du  diocèse,  après 
un  service  de  Tingi  ans,  on  dans  le  cas  d'inlir- 
mité. 

Art.  31  Au  moyen  de  lapen.siou  qui  sera  dé- 
terminée pour  les  curés  et  vicaires,  suppression 
de  tout  casuel. 

Art  32.  Que  le  résidu  desdits  bénéfices  soit  em 
ployé  ft  la  réparation  et  à  l'entretien  des  églises, 
ainsi  qu'au  Incrément  dos  ecclé.siastiques.  rt  l'ex-  I 
cédant,  s'il  y  en  a,  à  l'extinction  de  la  dette  na-  i 
tioii.il*'. 

Art.  33.  (Jue  les  annexes  soient  érigées  en  cures, 
et  celles  nui  seront  jugées  inutiles,  supprimées. 

Art.  34.  Que  les  corps  religieux  rent4'>s  soi>  lu 
supprimés,  leurs  biens  vendus  et  le  ptuduit 
d'iceux  emplové  aux  besoins  de  l'Mlat. 

Art.  3,").  Que  toute.-;  dîmes  in.-^olites  et  menues 
dîmes  soient  absolument  atmlies,  et  que  la  |)lus 
parfaite  égalité  soit  rétablie  dans  la  i)erceplion 
des  grosses  dimes. 

Art.  .30.  Que  la  noblesse  ne  soit  héréditaire  fi 
l'avenir  qu'antant  que  l  s  personnes  nobles  ne 
s'allieront  point  avec  celles  du  tiers-étal;  et  que 
le  seul  fait  de  mésalliance  opère  la  dérogeance  à 
perp'luité. 

Art.  37.  Que  désormais  la  noblesse  ne  soit  plus 
vénale,  et  qu'elle  ne  soit  accordée  qu'au  mé- 
rite. 

Art.  38.  Que  lus  personnes  des  trois  ordres  aient 
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la  faculté  de  concourir  et  d'occuper  tous  les  em- 
plois et  places,  soit  daus  l  Ej^iisi-,  r»'pfe  et  la 
robe,  sans  autre  distinction  que  celle  du  mérite; 
qu'en  conséquence,  Sa  Majesté  soit  suppliée  de 
révoquer  tous  règlemeots  contraires. 

Art.  39.  Qu'il  sera  établi  li  Paris  une  banque 
nationale,  dont  radmini-^tration  sera  perpétuelle», 
ment  surveillée  par  les  Ktata  généraux. 

Art.  40.  Que  runlformité  des  poids  et  masurss 
sera  établie  dans  tout  le  royaume. 

Art.  41.  Que  les  Mens  dépendants  du  domaine 
de  la  ooucoane,  qui  ont  été  aliénés  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  soient  restitués  moyennant 
remboursement  ;  et  qu'il  soit  bit  de  nouvelles 
alii  nations  dudit  entier  domaine  pour  servir  à 
l  arquildes  dettes  de  l'Ktal. 

Art.  Î2.  Quil  soit  incessamment  pourvu  à  i'ali- 
iineiue  it  ut  ivcorement  des  ruisseaux  dansl'étenr 
due  de  la  province  de  Quercy,  ainsi  qu'à  la  con- 
fection et  réparation  des  chemins  publics  royaux 
et  vicinaux  aux  dépens  de  la  province. 

Art.  43.  Que  les  jonctions  ei  minisiére  des  no- 
taires ne  soient,  à  l'avetur,  confiés  qu'aux  per- 
sonnes les  plus  instruites  dans  le  droit,  et  qui 
mériteront  le  plus  la  confiance  publique  ;  et  que» 
pour  enga^r  ces  personnes  à  se  charger  de  en 
ministère  pénible,  on  leur  accorde  des  privilèges 
et  des  exemptions  honorables:  q  i  on  réduise  le 
nombre  desdils  notaires  dans  le  lieu  oi"!  ils  sont 
trop  multipliés. 

Art.  44.  Que  l'université  soit  rétablie  a  Gahors, 
ville  capitale,  et  le  centre  de  la  province. 

Art.  45.  Que  la  faculté  du  retrait  lignaper  soit 
restreinte  dans  le  pays  où  il  a  lieu,  à  la  li^ne 
dii-ecte. 

Art.  4G.  Que  les  fours,  moulins,  forges,  ba- 
naux, et  toutes  autres  banalités,  soient  abolis.  • 

Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  des  lîUèies 
sujets  du  tiers'état  de  la  sénéchaussée  de  Lauaerte, 
que  les  dé|iutés  des  villes  et  communautés  de  ' 
ladite  8énécliaus,>"e  ont  rédigées  dans  leur  assem- 
blée, tenue  devant  M.  de  Combarieu,  lieutenant  ; 
général,  donnant  au.\  députés  qui  seront  nommés 
pour  porto*  lesdites  doléances  a  la  sénéchaussée  • 
principale,  pouvoir  de  proposer,  remontrer,  aviser 
tout  ce  qui  ssnnéoesssini  pour  le  besoin  et  la 
bonheur  de  l'Btat,  se  remettant  k  leur  sagesse  et 
à  leur  intégrité. 

Fait  et  arrêté  à  Lanserle,  en  ladite  assemblée, 
le  12  mars  1789. 

Signé  Dufour;  Tbooron,  G.  A.  P.  R.  de  Roi; 
Tiiouron-Liamélonie,  avocat;  Martin  père,  avocat; 
Delvoivé,  premier  consul  de  HoiMac;  Gon^eMlaiv 
ton,  consul  de  Mois.sac;  Manhabal,  d. -médecin; 
(innges;  l,at;r.  zc;  ['acquières;  Saint-Banzely  ;  t^oni- 
barieu;  (ioSraune;  Kuqueste;  Pcrier,  consul;  Seguy 
deCastelnau;  l'erier;  Perieraiiié;  Fouiols,  avocat 
en  parlement;  Cayx  ;  l'erier  ,  Laval  lils;  Dufour; 
Seguy;G.  Pouset;  Mouraby;  Galiuzac;  liardel;  ' 
de  Bosque,  lieutenant  particulier,  avocat,  juge  cri- 
minel; do  Viénazet  ;  Seguy,  avocat;  Flourens; 
lionnefons  ;  llignoux  ;  Sibirol  ;  Vidal;  Guiches; 
bonnet;  l'l;:/.i/i;  lîoiiniiol  :  Uuzenac  ;  Rival  ;  Be- 
niéitîs;  lierper;  Laymel;  Breu  fils;  Duetruy;  Sa- 
batié:  Uruils;  G.  Salme;  Gazes  .  Mommayon  ; 
Joulhia:  Lavergne;  Balmary  de  Loubejac;  Du- 
volvé  ;  Dejeans  :  Dufour;  Martin;  Sirben  ;  Jouys- 
sac  ;  Journier;  Seguy  :  Carangré;  Pradin  ;  Gailbâc; 
Lar'el  ;  Aly;  Miiiuel  :  Dutil  ;  lîardon  ;  Joiirès;  Sol- 
miae  ;  Roucli  ;  Hotmefuy  .  lioques;  Maratuecli  ; 
Delbres;  Ghampés;  Uûrnal  ;  Gambou  ;  Seguy  ;  i 
Journiel,  avocat  ;  Gras  ;  Garicades  ;  de  Serrurier 
Dubois;  Mommayon;  Aurimont;  Poujard;  Godin; 
Borredou  ;  Frejabuc  ;  Frontgous;  Albugues;  Vidal; 
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Bo5si<'res;  Launc  ;  Delvolvé  ;  Rrousso  ;  Piniirc  ;  poyron  ;  Rie  :  Cbabrii's  ;  Ci-L'oudy  ;  lioiuial  ;  Rey  ; 

Lorniôde  ;  Martin,  avocat  ;  Juevènes  ;  Gnis  ;  Bach  ;  Las^îuiiiies  ;  Gairal;  (Juiiilard;  Rauzii-res;  llébrara; 

Vcrdart;  Gleyc;  Veraio;  Aoiuii  res;  Rcral;  La»  Courrticli;  Carmis;  Ubatut;  Boucliet  ;  Ouèbrc  ; 

garde;  Gous-  Imhert;  Duveiron;  Mauroux;  Bon-  Gamboii  ;  Lormùdc;  Fortil;  Julliia:  Bone;  Sudré; 

nafous;   Vk-Iii-s:  Itoiipé;   Pou/.ouK  t  ;   Cùnilii--  Laiidrunie  ;  J.  Lanurt-iilius;  Laval  ;  Lautard  ;  Dou- 

dolma  ;  RpiH  rli  ;  |iriij:iii(''ri's;  Corri'cb  ",  Diiciissf  lie  i  iiu'it  ;  DcMi'^rt';  flomltL-los  ;  Hulbos;  Au!era;:e  ; 

la  Rarilic  ;  Cliazatcn-;  ilru^'alières ;  Jounlo  ;  l'^i-  !  Ilarllirlciiiv  ;  Ikin  ;  L;irij*|ui' ;  Daymard  ;  D^'lLuiiix; 

nissit'-rw  ;  lialapyrie  ;  Camiiiadc  ;  ToIdIc-s  ;  Lau-  i  Sitlacrouji;  Albu^urs  ;  t  ram.t'riei^  ;  Cou^lou;  Bre- 

ture;    Rataboul;  '  Ruamps  ;   Calbiac;    Vassal;  liijunie;  Carlaet;  Albugucs;  Dosredoii  ;  Powhet; 

Vigaolles;  BacoQ ;  Jaureai  Basilic;  Glioule;  Del>  1  liiiliauli  Euro; Roquoioffre;  Bousquet. 
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BAILLIAGE  BU  QUESNOY- 


Nota.  —  Lei  cahiers  du  clcrpé  et  «la  tiori-iUal  manqncnl  aux  Archives  de  rEmpire.  —  M.  le  m-irqiiis  de  La 
Jooqoière,  naguère  ««rrétairo  Rén>''ral  de  la  prt-fiM-turc  de  Lille,  et  maintenant  préfet  do  l'Ainlo.  a  utix  nt  li- 
geaoce  «Klrèoio  à  fair*  racborclter  cea  doux  ducuuenU  daa»  tout  le  dcparlemeiil  du  Mord  :  uaUicureusumeut  on  u'a 
pu  ks  nirottvw. 


CABISR 

De  fvfdn  dê  la  noblesse  du  baiUiag»  du  Ques- 

nt)}/  ([). 

L";m  1T89,  le  20  du  moi.-?  d'avril,  en  vertu  de? 
lettres  de  convocation  (|ui  ordonnent  aux  trois 
ordres  du  bailliage  du  Quesaoy  d'élire  ses  repré- 
seataatsaux  Etats  libres  et  généraux  duroyuinne, 
et  leur  condur  tous  les  pouvoirs  et  iusiructioiis 
qui  leur  seraient  nécessaires  pour  tout  n-  qui 
peut  concerner  les  ln  ^ditis  de  l'htat.  l'unir»-  lic  la 
noblesse  de  ci-  l>ailiia;.'f  doiun',  par  ces  présentes, 
à  ses  députt  s  aux  lilats  f,'eiicraux  qui  doivent 

{l'ouvrir  a  Versailles  le  27  du  présent  mois  d'avril, 
es  pouvoirs  et  instructions  tels  qu'ils  suivent. 

Considérant  que  Sa  Majesté,  par  le  résultat  de 
son  conseil  du  27  décembre  17KS,  et  par  la  lettre 
de  l  oiiv  ji  atiuii  du  11)  janvier  ilernier,  a  maniî'eslé 
des  luteulions  qui  offrent  uu  palriolisnie  toute 
liberté  de  s'abandonner  ù  sou  zèle,  ei  que  Su  Ma- 
jesté a  pris  reogagement  de  oo  point  élàiUir  d'im- 
pôts sans  le  consentement  des  Etats  f^néraux 
aspem!<b  s  pour  remédier  au  désordre  actuel,  en 
prévenir  h-  retour,  et  deierminer  les  ba^es  iI'uik! 
constilnliiui  favurable  à  la  nation,  en  eoti  ■iliant 
l'autorit  •  du  moiianjue  avec  la  volonté  générale; 
eu  consé(|uence  de  celle  déclaration,  aui  consacre 
les  droits  nationaux,  la  noblesse  du  bailliage  du 
Quesnoy  cliargo  expressément  ses  députra  de 
demander  ; 

OBJETS  GÉNÉRAUX. 

Art.  1*'.  Que  le  premier  acte  des  Etats  ^cénéraux 
soit  d^nâresspr  au  Roi  des  remerclments  qui  ex- 

l)riment  ii  Sa  Majesté  louN;  la  vénération  et  la  re- 
connaissance dont  les  a  [leneli  és  pour  sa  personne 
sacrée  le  relourdes  Etats  généraux. 

Art.  2.  Tordre  de  lu  noblesse  ne  voulant 
pas  meltre  trop  de  difficolléS  dans  le  vœu  que 
ses  députés  doivent  porter  aux  Etats  généraux, 
danr  Ta  crainte  ob  if  est  qne  de»  pouvoirs  trop 
limités  ne  puissent  y  produire  de  scission,  il  les 
charge  de  faire  tous  "leurs  efforts  pour  conserver 
l'usage  d'opiner  par  ordre,  comme  étant  la  forme 
ancienno  et  coostilulionnetle  du  royaume,  en 
leur  permettant  cependant  d'accéder  à  la  n'tunion 
des  trois  ordres,  et  à  l'opinion  par  téte,  si  les 
deux  tiers  de  Tordre  de  la  noblesse  y  consen- 
tent. 

Art.  3.  Qu'il  "f"  sera  établi  aucun  impôt  direct 
ou  indireri  sans  le  consentement  de  la  nation 
assemblée,  et  qu'aoeune  loi  civile,  aiminelle,  ou 
règlement  général  de  police  ne  pourra  être  cun- 

siuéré  comme  loi  constitutionnelle,  qu'autant  que 

r  NiiiM  puLiiuns  ca  cabiw  d'aprAs  an  Impcinédela 
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les  arrêts  oo  rtelemeats  anroal  été  consentis  pai 
la  nation  asseniblée. 

Art.  4.  Ouc  les  Etats  généraux  s'assembleront  à 
des  époques  déterminées;  qu'ils  fixeront  eux- 
mêmes,  ne  (ùl-ee  (|ue  provisoirement,  le  mode  de 
leur  convocation  et  de  leur  composition  à  l'ave- 
nir, ainsi  que  lu  terme  de  leur  retonir  qui  ne 
pourra  pas  excéder  celui  de  cinq  ans. 

Art.  ô.  Uue  les  Etats  généraux  ne  puissent  ac- 
corder d'imposilions  ni  snbveiilinn''.  que  depuis 
Tepoque  d  une  assemblée  nationale  ju>fiu  à  une 
année  an  delà  de  celle  qui  devra  lui  succéder;  de 
manière  cependant  que  si  le  retour  périodique  de 
ces  assemblées  ne  s^effectuait  pas  au  terme  fixé, 
tous  les  impôts  et  subsides  précédemtnent  con- 
sentis ces.seront  d'être  exigibles  et  seront  éteints 
de;  plein  droit  dès  le  ji  iir  qu-  les  Ktal<  généraux 
auraient  (iii  être  asse  nbles,  avec  deien^es  ilès  à 
présent,  comme  pour  lors,  à  tous  receveurs,  rom- 
mis,  collecteurs  on  préposés  à.  la  recette  des  de- 
ni<'rs  publics,  de  les  percevoir  on  prétendre,  à 
péril  d'être  poursuivis  comme  eonrussionnaires, 
el  punis  suivant  la  riirnenr  d 'S  ordonnatiees. 

Art.  (1.  ijue  le>  loi^  n  lalives  aux  impAls  directs 
ou  indireets  seront  adressées  aux  cours  qui  en 
doivent  contiaîire,  à  titre  seulement  de  promut- 

Sation,  et  qu'il  ne  sera  adressé  auxdites  cours, 
ans  rintervalle  d'une  tenue  des  Etats  généraux 
à  l'autre,  que  celles  ielaliv(>':  nu  civil,  au  criminel 
ou  à  la  police  générale  du  royannie. 

Art.  7.  (Jue,  dans  aucun  i  ;l>,  il  ne  pourra  être 
établi  de  commissaires  pour  juger  au  civil  ou  au 
criminel,  à  l'exception  des  conseils  de  guerre,  et 
que  tout  mafrisliat  ou  autre  qui  aooenteniit  d'être 
juge  en  pareille  drcon^tance,  sera  dénoncé  h  la 
nation  pour  être  poursuivi  e.xtraordinairement- 
et  qui'  s'il  était  jn^-'é  utile  d'établir  un  tribunal 
auquel  pourraient  être  poilés  îles  cas  [larlii-nliers 
ou  extraordinaires,  ou  dans  lequel  pourrait  être 
jugé(>  la  conduite  des  tribunaux  ordinaires,  ce 
tribunal  devrait  être  préalablement  reconnu  par 
la  nation. 

Art.  s.  Oui',  ilans  tonte-  les  piovinros  oi'i  il  n'y 
a  pas  d  Blats  provinciaux,  il  en  soit  établi  pour 
la  répartition  et  levée  des  impôts  consentis  par 
les  Etats  généraux,  sou»  la  réserve  des  droits  par- 
ticuliers de  certaines  provinces,  pour  suivre,  con- 
formément aux  rêL'IemenI?  qui  y  seront  arrêtés, 
les  parties  de  Tailministratioii,  et  ipie  la  compo- 
sition de^ilits  Klals  sera  conlonne  aux  coutumes, 
eapittilattons  et  traités  des  provinces,  si  elles  ne 
pivi.  rcnt  adopter  un  plan  d*unirormité  avec  les 
autres  nrovinces  du  royaume. 

Art.  9.  Que  lefidits  Etats  provinciaux  formeront 
des  cahiers  pour  être  présentés  à  chaque  Icnue 
des  Etats  généraux,  lesquels  contiendront  Télat 
circouslam  ié  de  la  population  de  la  provinrr,  le 
geure  du  suu  commerce,  de  ses  prouucliuuâ,  el 
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des  moyens  d'nnu'Iionitiun  que  leur anrOQt  dictés 
leur  zric,  leur  cxpt  riuiicc  et  lea  connaissances 
lor  iles,  iiuis  préjutlice  iiLsiumoins  aux  cahiers 
quu  les  Etatâ  pruviaciaux  sont  autorisés  à  pié- 
senier  au  Roi  dans  riotemlle  d'une  tenue  à 
Vantra. 

JA 10.  QaMl  sera  fixé  un  fonds  annuel  à  la  dis- 
ÇOBItion  dt's<lil>  Etats  provinciaux,  pour  accorder 
on  secours  en  cas  (révènemcuts  fâcheux,  el  qu  ils 
en  rendront  compte  aux  liials  péiiéraux. 

Art.  1 1 .  (Jue  si  la  guerre  venait  à  être  déclarée 
dans  l'intervalle  d'une  tenue  à  l'autre,  il  serait 
poarvu  nc^anmpiasaux  d6pensesforc0es,à  la  (Icfense 
et  aux  approvisionnements,  par  un  emprunt  dont 
les  Etats  gi^uéraux  fixeront  la  quolilé,  et  nn  ii  m- 
pourra  ôtrc  élabli  (lue  |>ar  un  édil  qui  deteriui- 
iii'ra  eu  même  (umps  i'é|)(j(|u<^  d'une  convocation 
des  Etats  {généraux,  laquelle  ne  pourra  néanmoins 
être  différée  au  delà  du  terme  de  trois  mois. 

Que  dans  le  c&a  de  minorité  et  de  réfronr  e,  les 
Etats  généraux  seront  appelés  dans  un  délai  de 
six  semaines,  ou  deux  mois;  et  pour  assurer  Texé- 
cutioa  de  cet  article,  les  députés  pourraient  pro- 
poser aux  Etats  généraux  que  dans  ce  cas  seule- 
ment tous  les  députés  qui  auraient  oompoàë  les 
Buts  iléuéraux  à  la  session  qui  aurait  préoMé 
inunédiatemout  ledit  événement,  pourraient  se 
rassembler  sans  nouvelle  convocation  ni  élec- 
tion. 

Art.  12.  Uue  tout  arrêt  d'évocation  sera  prescrit, 
attendu  (pie  diacua  doit  plaider  devant  set:  juj^es 
naturels,  à  moins  que  kspartiegne  préfèrent  la 
voie  de  l'arbitrage. 

Art.  13.  Qu'on  s'occupera  sans  délai  de  la  réfor- 
mation des  lois  civiles  et  criminelles,  et  surtout 
des  lois  criminelles  ;  qu'il  siTa  nomme  p>ir  les 
Etats  généraux  des  commissaires  pour  la  rédaction 
d'un  nouveau  code. 

Art.  14.  Que  provisoirement  il  aera  statué  par 
les  Etats  généraux,  à  compter  de  cette  année  : 

1»  Que  l'instruction  criminelle  soit  pobUquc, 
sauf  à  d- mander  l'avis  des  plus  habiles  magistrats 
pour  iuger  s  il  serait  convenable,  dans  certains 
c.is,  (lu  mettre  quelques  restrictions  à  cette  Uis- 
position; 

2"  Que  les  accusés  auront  un  conseil; 

3*  Que  les  entoits  ne  soient  pas  jiunis  des  cri- 
mes de  leurs  pères,  et  qu'en  conséquence  la  peine 
de  la  confiscation  des  biens  d  un  coupable  soit 
abolie  ; 

4<>  Qu'il  soit  décidé  provisoirement  que,  dans 
aucun  cas,  il  ne  sera  décerné  de  peine  eapitale 

sur  un  véhémentement  soupçonné,  et  qu'aucune 
peine  capitale  ne  nuisse  être  inflifiée  arixtraire- 
menl,  et  d'après  l'exeinple  il'arrèts  rendus  par 
d'autres  juges  en  circonstances  pareilles  ;  qu'il 
n  v  au:;i,  dès  cti  inomeut,  de  iuf;ements  rendus 

Îu  eu  consf'quence  du  texte  littéralement  suivi 
'une  loi  édite. 

Art.  15. Que  la  libert4«  individuelh-  étant  le  pre- 
mier des  biens  et  le  plu.s  inviolable  des  droits, 
11-:  lettres  de  cachet  .seront  abolies,  et  les  prisons 
d  Kt;\l  sujjprimees.  et  les  ordres  jiour  la  suppres- 
^iuH  des  étai.s-major.s  des  prisous  d'Etat  expédiés 
Deiidant  la  tenue  même  des  Etats  généraux. 
Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  en  conséquence  être 
privé  de  sa  liberté  que  pour  être  remis,  dans  l'es- 
pace de  temps  fixé  par  les  Etats  généraux,  dans 
une  prison  lé-gale,  entre  les  maiin  de  .ses  juges 
naturels,  pour  être  ju«é  suivant  la  loi. 

Que  de  plus,  l'élargissement  provisoire soil  tou- 
jours accordé  en  fouraifi«ant  caution,  excepté 
dans  lu  cas  oii  lu  détenu  serait  préTeott  d'uadeUt 
qui  entraînerait  une  peine  oorporeUe. 


Que,  particulièrement,  les  membres  des  Rtats 
généraux  seront  declan-s  personnes  inviolables 
pendant  la  tenue  desdils  Etats,  et  que  toute  pru- 
cédure  civile  contre  eux  sera  suspendue  pendant 
ladite  tenue,  ainsi  que  quinse  joura  avant  et 
quinze  jours  aprt-s. 

.Vrt.  H).  Uue  toute  personne  aura  la  liberté  de 
publier  ses  oiiinions,  puisque  l'homme  ne  peut 
être  oon.-idero  comme  libre  quand  sa  pensée  est 
esclave,  et  la  liberté  de  la  prej^se  devra  être  per- 
mise, à  la  condition  que  quiconque  fera  imprimer 
un  ouvrage  sera  tenu  de  signer  son  manuscrit, 
sinon  que  l'imprimeur  en  répondra,  ou  le  ven- 
deur dans  le  cas  d'une  impressiou  élraugére,  à 
t'UVt  d'être  pour-uivi  suivant  la  rigueur  des  lois 
portées  sur  l'impression,  et  la  vente  des  livres 
contre  la  religion  et  les  bonnes  mœurs,  et  sauf 
aussi  les  autres  réserves  qnipouiraient  être  jugées 
convenables  par  les  Btats  généraux. 

Art.  17.  (Ju  on  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
violer  le  secret  confié  à  la  foi  ()ul)lique  par  la  voie 
de  la  poste,  ei  que  les  intendants  et  adminiNira- 
teurs  des  postes  seront  responsables  aux  Etats 
généraux  de  leur  conduite  à  cet  égard,  pour  être 
poumivis  extraordinaîrement,  s'iu  abusent  de  la 
oonftance  publique. 

Art.  18.  Uue  les  propriétés  de  tous  les  genres 
soient  assurées  de  manièn;  que,  sous  aucun  pré- 
texte, ou  ne  puisse  inquiéter  aucun  citoyen  dans 
sa  personne;  son  honneur,  ses  biens  et  ses  droits 
légitimes,  ni  le  poursuivre  ailleurs  que  dans  les 
tribonaux  ordinaires.  Que  tout  ministre  qui  sa 
sera  permis  d'expédier  et  de  fkire  exécuter  des 
ordn's  contraires  aux  droits  nationaux  ou  privés, 
eu  soil  responsable  et  puisse  être  dénoni  i-,  soit 
aux  tribunaux  ordinaires,  soit  aux  Klat^  i:eiH  raux 
assemblés,  pour  être  ensuite  jugé  légulument  s'il 
y  a  lieu. 

Tout  droit  de  propriété  étant  ainsi  reconnu  in- 
violable, nul  ne  pourra  en  être  privé,  même  dans 

le  c;is  de  néc  ssli'  publique,  qu'il  n'en  soit  in- 
demnisé au  plus  iiaul  prix  i);)ssible  et  sans  délai; 
mais  hors  ledit  cas  (le  nécessité  publnjue  bien 
constatée,  nul  ne  pourra  être  privé  de  ses  pro- 
priétés ou  droits,  quand  même  on  lui  OffHran  le 
plus  haut  prix  pos.<ible,  sans  son  consentement. 

Le  rachat  involontaire,  c'est-à-dire,  qui  no  se 
ferait  pas  du  plein  ^rii  du  possesseur  de  droits 
quelconques,  est  également  uue  entreprise  bur  la 
propriété,  parce  qu'aucun  citoyen  ne  doit  être 
autorisé  à  évincer  un  autre  de  ce  qu'il  possède, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  la  somme  qui  lui  serait 
donnée  pour  compenser  cette  destination. 

Art.  l'.t.  Qu'il  ne  sera  expédié  aucun  arrêt  do 
surséaiict!  sous  aucun  prétexte,  ces  sortes  de  prûces 
étant  au  détriment  des  créanciers,  et  par  consé- 
quent contraires  à  la  propriété. 

Que  quiconque  aura  fait  faillite  sera  privé  de 
l'état  dvil  attSNlong(eni|)s  qu'il  n'aura  pas  justifié, 
par-devant  ses  jupe^^  naturels,  des  pertes  involon- 
taires qu'il  aura  es-:u\  ces,  et  le  ministère  public 
devra  poursuivre  les  banqueroutiers  frauduleux, 
d  apiés  la  nutunté  ou  sur  uue  simple  dénoncia- 
tion. 

Art.  20.  Qu'à  la  nation  assemblée  en  Etats  gé> 
néraux  appartient  exclusivement  le  droit  de  con- 
sentir les  impMs  et  h  .s  emprunts,  et  d'en  fixer  la 
quotité,  la  comiilioii  et  la  durée; en  conséquence, 
qu'à  moins  d'objets  particuliers,  tels  que  nouveaux 
chemins  à  ouvrir,  uessécliements  ou  autres  éta- 
blissements locaux,  pour  lesquda  une  province 
en  particuliw  pourrait  consentir  un  iœpdt  ou 
emprunt  sar  elle-même,  toute  impositton  mise 
et  prorogée  sans  cette  ocnditîon,  on  aoeoniée  an 
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pouvfTnt'rnpnt  hors  des  Etats  p^m'Taux  par  niif 
ou  plusieurs  provinces,  villes  al  commuuautés, 
8i!ra  oulle,  ilk'gale,  et  qu'il  sera  déisodo,  eous 

Csine  de  concwHioo,  de  les  répartir,  asMoir  et 
Ter;  et  pour rnieux  imprimer  dans  les  esprits 
cette  V(''rit(''  iniportarilL',  il  sfrait  e?i=onliol  d'anuoii- 
cer  dans  l'iiititiil(>  lie  tou>  iiiaiiilt  inents  d'impôts  | 
00  tarifs  de  droits  :  De  par  le  liai,  imjiôts ou  droits  i 
consentis  (f  ins  l  asicmbléedes  Htats gém-raux  tenue 
le...  pour  (  .'Il  perçM ^iâqu'en.., 

Que  les  fouds  qui  auront  été  versés  au  trésor 
public  par  la  uation  soient  assignés  à  mesure  fixée 
aux  dépenses  des  diffc^aMiis  di  partemi  nis,  et  que 
les  ministres  oui  en  seront  chaijrés  soient  tenus 
de  reiiilre  public  chaque  année,  par  la  voie  de  ' 
l'impression,  le  coflipte  détaillé  de  la  recette  et  de 
la  aépeme,  afln  d'éclairer  la  nation,  et  que  les 
administrateuTB  coupables  de  prévaricatiou  puia- 
sent  être  dénoncés  &la  nation  et  légalement  pour- 
suivis. 

Apres  que  la  ronstitulion  aura  ëlé  reconnue  et 
irrévocablement  tixée,  les  députés  s'occuperont 
de  délerœioer  la  dette  royale,  et  ensuite  ils  la  dé> 
clareroot  nationale,  sans  rien  chanter  aux  con> 

ditions  des  emprunts  ;  et  pour  assurer  IVxactitude 
du  payement,  ils  pourront  proposer  de  statuer 
provisoirement,  tous  1rs  impôts  uriurU  rno- 
menttincment  autorise»  continueront  à  élre  payés, 
mais  seulement  pendant  lê  cours  de  la  tenue  des 
Euu»  gènérttmtf  H  mm  après,  voulant  qu'alors  il 
<Patitp«>  eoii(rtA«i(t(wi«.  qu9  «cUm  fut  au' 
mut  clé  établies  par  ladiU  attmUéê  aaoHt  $a 
première  séparation. 

Si  cependant  il  était  reconnu  nécessaire  de  con- 
sentir, dès  le  cotnniencemeat,  uu  emprunt  mo- 
déré pour  subvenir  aux  besoins  du  moment,  le^ 
déniée  pourront  a'eo  rapporter,  à  cet  égard,  à  la 
sagesse  des  Etats  généraux. 

Les  députés  s'occupenmt  de  l'examen  rigoureux 
des  réductions  dont  rhaque  partie  de  la  dépense 
sera  su8c*'piibk\  de  la  situation  des  finances,  et 
des  vrais  Ix'soins  de  l'iitat  jet  ils  seront  autorisés 
à  con.sentir  qu'il  soit  substituë  aul  impôts  main- 
tenant élabiia,  d'autres  mieiut  combinés,  moins 
onéreux  et  d'une  perception  moins  dispendieuse. 

i\rt.  '71.  Les  députes  auront  le  pouvoir  indéter- 
miné de  cuiicourir  à  ré^^ler  tout  ce  qui  sera  [iro- 
posé  aux  Htats  L'énéraux  sur  les  amidiorations  de 
tous  les  genres  et  suppressions  des  principaux 
abus,  ils  insisteront  en  particulier  : 

Sur  le  maintien  de  la  religion; 

Sar  le  respect  dû  au  culte  ; 

Sur  le  rétablissement  de  la  disr-iplinn  ccclé.si-.îs- 
tique,  et  sur  ce  que  les  arclievéques,  éTéqucs, 
curés  et  tous  autres  béuéciers  résidnot  dauS  leors 
diocèses,  paroisses  et  béuétices; 

Sur  ramelioration  do  sort  des  curés  de  iara- 
pagne  et  de  leurs  vicaires; 

Sur  les  moyens  à  prendre  pour  le  maintien  des 
bonnes  nururs  ; 

Sur  l'éducation  nationale:  et  ils  demanderont, 
à  cet  égard,  que  les  collèges,  écoles  gratuites  et 
hôpitaux  soient  surveillén  par  les  Kiâta  provin- 
ciaux, et  cfo'il  soit  poiiinra  à  leur  entrenen  [  it 
une  portion  suffisante  de.s  biens  ecclésiastiiines. 
Us  supplieront  Sa  Majesté  de  ne  pas  réunir  à  Fa- 
Tenir  bur  une  iiiéiiie  pcrsuinie  plusieurs  béiié- 
tices  ou  oflices  ecclésiastiques ,  civils  et  mili- 
taires. 

Les  députés  s'en  rapporteront  à  la  sagesse  des 
Etats  généraux  pour  statuer  sur  la  Yénalitê  des 

oflircs  ;  et  en  cas  qu'on  la  prosrrive,  ils  insiste- 
ruQt  poLu*  que  tout  magistrat  Justitie,  avant  d'en 
ttie  pourra,  qall  poMéde  oiw  pnpnéléqaaioon- 
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que,  dont  la  valeur  sera  déterminée,  aflu  d'en 
écarter  les  sujets  dont  la  misère  pourrait  faciliter 
la  corruption,  et  d'avoir  des  juges  qui  puissent 
vivre  décemment  et  ne  soient  pas  avides  d'émo- 
luments. ' 

Ils  demanderont  qu'on  s'occupe  des  moyens 
d'établir  dans  tout  le  royaume  1  uniformité' des 
|)oids  et  mesures,  et  il  leur  sera  remis  un  mé- 
moire particulier  à  ce  sujet  (i). 

Ils  demanderont  que  toutes  les  lois  sur  le  port 
d'armes,  réunies  en  une  seule,  soient  remises  en 
vigueur,  et  qu'on  s'occupe  des  mo^fens  les  plus 
efllcaces  pour  en  maintenir  l'exécution. 

Art.  22.  Ils  s'en  rapporteront  de  même  à  la 
sapps.se  des  lilats  frénéraux  pour  prononcer,  en 
parfaite  coiinai.sâance  de  cause,  sur  l'aliénabilité 
des  domaines  et  sur  les  échanges  d'iceux. 

Art.  23.  Les  députés  de  la  noblesse  déclare- 
ront qu'elle  renonce  à  tous  privilèges  qui  puissent 
la  soustraire  à  la  plus  juste  é^jalité  dans  la  répar- 
tition des  impôts  consentis  par  b  s  Ktats  généraux; 
mais  en  déclarant  aussi  qu'elle  ne  reconnaîtra 
jamais  en  France  qu'un  seul  ordre  de  noblesse, 
ils  s'efforceront  de  maintenir  la  fixation  des  rangs, 
les  immunités  non  pécuniaires,  et  les  droits  dont 
la  nolilesse  a  joui  dans  tous  les  temps.  Ces  dis- 
tinctions tiennent  à  la  ronstituiinn  de  la  monar- 
chie, et  en  ont  toujours  fait  la  force.  Rn  consé- 
quence ,  dans  les  Ktats  provinciaux  qui  8en)nt 
établis,  tous  les  nobles  possédant  des  propriétés 
doivent  y  être  admis,  attendu  que,  du  moment 
qu'on  faft  corps  avec  la  noblesse,  on  doit  avoir 
place  dans  cet  ordre,  car  il  serait  injuste  quo 
celui  qui  jouit  de  la  noblesse  acquise  et  transniis- 
sible  fût  encore  dans  le  cas  de  faire  d'autres 
preuves. 

Par  une  suite  nécessaire  de  ces  principes,  il 
résulte  que  l'ordonnance  militaire,  qui  exige 
quatre  L'énérations  pour  entrer  an  service,  doit 
I  être  abolie;  il  pM  inconséquent  et  injuste  d'en 
exclure  le  noble,  et  à  plus  forte  raisini  (■.  'ut  i|iii, 
ayant  trois  générations,  est  é^'aleineni  njcoiinu 
gentilhomme. 

Les  députés  demanderont  la  suppression  de  tous 
les  moyens  d'acquérir  la  noblesse  à  prix  d'argent, 
et  ils  s  en  rapporteront  aux  Etats  ^'énéraux  pour 
les  précautions  a  prendre  pour  qu'elle  ne  aoit  ac- 
cordée qu'à  titre  de  récompense,  à  desserviees 
distiDgués  et  constatés. 

Art.  24.  Les  députés  proposeront  ensuite  de  de- 
mander une  constitution  militaire  conforme  au 
génie  de  la  nation,  sujette  à  moins  de  tariélés, 
qui  dépendent  uniquement  des  fantaisies  de  quel- 

3ues  particuliers  ;  une  composition  dont  la  soli- 
ilé  garantisse  la  durée,  qui  assure  l'Etat,  et  fixe 
les  recompenses  et  l'avancement  de  la  noblesse, 
de  manière  qu'elle  ne  soit  pas  le  jouet  des  chan- 
gements de  ministres,  et  que  les  grâces  militaires 
ne  soient  plus  prodiguées  aux  intrigants,  tandis 
q  i'(  n  >  s  sont  reftiBées  aux  services  les  plusdis- 

liiif^iiés. 

La  noblesse  pauvre ,  miTitant  inif  alti  iition 
particulière  en  raison  du  peu  de  moyens  de  for- 
tune qui  lui  sont  ouverts,  les  dépotés  seront  ex- 
pressément chargés  de  se  concerter  avec  les  au- 
tres députés  df  son  ordre  sur  toutes  les  possibi- 
lité- de  suul  a  or  cotte  re.spectable  et  intéressante 
portion  de  nus  roncitovens. 

La  noblesse  du  bailliîure  se  confie  sur  tons  ces 
objets  au  séle  de  ses  députés,  mais  elle  les  charge 
(  xpressément  de  ne  voler  ni  sur  l'impôt  ni  sur 
l'einjiruiii,  de  ne  vérifier,  constater  ni  reoonnat- 


(I)  Ce  mémoire  eit  de  M.  la  vicomte  Dalimt. 
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tre  le  montant  de  la  dette  publiqnc,  ni  de  s'ex- 
pliquer sur  ^  iiiiiyt  ns  d'y  satisfaire,  avant  que  le 
principe  de  la  m  i cssil»;  du  coocourade  la  nation 

i)our  lu  forumliuii  des  luis  {générales,  Jes  mesures 
i  prendre  pour  asâurur  la  liberté  iodiTidaellc  et 
la  propriété,  ainsi  que  la  périodicitô  des  Btals  (îv- 
néraux  à  termes  rapproclit-s,  et  la  rcsponsabiliié 
des  ministres,  n'aient  6t6  soleuuulleim  ut  et  irré- 
vocablement établis. 
Art.  20.  Les  députés  domanderout  ensuite  : 
1»  La  supprcssLoQ  des  pritriiéges  exclusifs  qui 
seraient  recoaous  noiiibles  on  abusifo,  et  dont 
l'olilité  n^avriit  pas  ét6  ou  ne  serait  pis  déter- 
minée par  des  circonstances  particiuièraSy  aaôf  & 
indemniser,  s'il  y  a  lieu. 

2"  La  suppression  dos  tribunaux  d'exception, 
tels  que  les  uuroaox  dus  finances,  les  tribunaux 
connoa  sons  le  nom  d'élection,  joges  des  traites, 
et  siégea  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  avec 
réanrande  leurs  juridictions  rontcntieuaes  aux 
joges  royaux  oïdinairo^,  et  d(,>  hnir^  allribotions 
aamiiii.sfratives  aux  Ktuts  pruviiu  iaux. 

.'i**  La  >uiii»i e.-siuii  dos  Hiniits-iii'-jiii'ii-,  sauf  à 
pourvoir,  par  lei  Etats  provinciaux,  aux  moyens 
de  i-emplaoer  ces  étabUssemeois  d'une  UHuiiâre 
plus  utile. 
4»  La  suppression  des  loteries. 
50  La  suppression  des  anlicipaliiHis  et  des  ac- 
quits au  comptant. 

(i"  La  suppression  des  capitaineries  et  réesffcs 
des  diaases  des  fiouvernenrs  et  officiers  des  gar- 
nisons, qui  s'élBodent  sur  les  terrée  des  sei- 
gneurs. 

7»  La  suppiossion  des  emplois,  tant  es  ([uc 
militaires,  sans  fonctions  et  résidence. 

8"  La  suppresion,  sans  délai,  de  i'imp(U  perçu 
pour  le  remplacement  de  la  corvée,  l'entretien  des 
ctiemins  devant  être  payé  per  eentqoi  les  usent. 
Cet  impôt  devrait  être  converti  en  eetai  d'un  droit 
par  barriôre,  comme  ilans  le  Ilniriiiut  autrichien  ; 
ces  barrières  seraient  alierméub  au  plus  oïlrunt, 
la  |H  rception  en  serait  facile  et  point  dispen- 
dieuse. 

Les  députés  pourront  consentir  la  suppression 
des  douanes  et  iiarriéres  dons  rinlërieur  du 
royaume,  et  leur  recnlement  aux  frontières, 

pourvu  que  cr^c.  ciiération  ne  pfll  jatiiais  servir 
de  prétexte  d  introiini  tioii  tiuiis  cette  province  de 
la  gabelle  et  autres  droits  dont  elle  est  exempte, 
et  pour  lesijuelâ  elle  est  abonnée,  ni  préjudicierà 
la  libre  culture  du  tabac. 

ils  demandent  qu'il  soit  pourvu  à  la  police  das 
grains  par  un  règlement  sojide,  qui  n'expose  ja- 
mais le  peuple  à  inanriuer,  ou  payer  excessive- 
ment clier  cet  objet  de  première  nécessité.  Ne 
nermetire,  en  conséquence,  son  exportation  à 
.  l'élraOKer  qu'après  avoir  pourvu  abondamment 
à  la  subsistance  du  royaume,  per  l'établissement 
de  mapa.sin8. 

Ils  s'en  rapporteront  à  la  .sagesse  des  Ltals  gé- 
néraux sur  les  dispositions  à  statuer  en  faveur 
des  nègres. 

Art.  20.  Les  députés  demanderont  que  les  fonc- 
tions que  les  commissaires  départis  exercent  dans 
les  provinces,  relativement  à  l'administmtion, 

soient  attribuées  aux  Rlats  piovitu  iaux  ;  que  la 
juridiction  c  citentieuse  soil.  sans  restriction, 
rendue  aux  tribunaux  ordinaires,  et  que  les  dé- 
tails ut  relations  militaires  soient  cuuiics  aux 
commissaires  des  guerres. 

OBJETS  PARTICOUEltS  AIT  UAILLUGB  MJ  <}CBSNOr. 

.\rt.  27.  Le^  députés  de  la  noblesse  de  ce  h;ul- 
liugc  rcclameroul,  eu  vertu  des  droits  incoulcslu- 


bles  rappelés  par  les  traités,  la  conservation  (his 
abbayes  en  lè^Ic,  en  supitriinant  ù  l'avenir,  uon- 
seulemeut  l'ubusive  exception  pour  les  cardiuaux, 
mais  même  les  pensions  qu'un  nouvel  usage,ooii- 
traire  au  droit  et  au  bien.enliu  qu'tui  abusiévoU 
tant  a  introduit  sans  plus  de  mesure  que  de  jus* 
tice. 

Ces  revenus,  donnés  à  des  élrun^^ers,  sont  au- 
tant de  torts  faits  aux  ii;iu\i es,  et  pris  sur  le 
bonlieur  des  liabitanlsdes  cauipaiMies,  car  il  s'en- 
suit que  les  .soins  charitables  et  bienveillants  des 
abbayes  et  prév6té8  sont  fbroémeat  restreints. 

Il  ne  doit  être  prélevé  sur  ces  biens  ecdésias- 
tiques  que  ce  iiui  serait  attribué  avec  le  concours 
des  Etats  provinciaux,  et  du  wjiiseiiti'inent  né- 
cessaire du  clergé  (quijie  le  refuseraient  certai- 
nement pas)  pour  1  tixtirpution  du  la  luendicilé, 

Suur  l'établissement  d'hôpitaux  et  de  maisons  d*é 
ucation,  enOn  pour  des  secours  dus  à  l'bunwp 
nité. 

Les  députés  dénonceront  à  Sa  Majesté  et  à  la 
nation  assemblée  l'arrêt  du  conseil  du  20  décem- 
bre 17S8,  rendu  du  projjre  niouvoraeut,  ordon- 
nant le  séquestre  de  la  prévOté  d'Ilaspres,  située 
en  Hainaul,  cuunne  une  atteinte  formelle  portée 
aux  propriéUures  de  l'abbaye  de  Saint-Vaast. 

Les  députés  s'assureront,  d'une  manière  inva- 
riable, qu'aucuns  des  deniers  provenant  des  biens 
ecclésiastiques  ne  puisseutjamais,  et  dans  aucuns 
cas  quelconques  ,  être  eiûployés  à  des  Objets 
étrangers  à  la  province. 

11  en  n^su  Itéra  qu'au  moyen  de  ces  seeoBrsftwiN 
nis  par  les  biens  ecclésiastiques,  et  des  revenus 
connus  dans  la  province  sous  le  nom  do  table  des 
]):utvrrs,  il  pourrait  être  ordonné  aux  paroisses 
de  se  cbarger  de  leurs  |)auvri'S, el  d  on  répondre; 
et  que  l'inutile  di  jiot  de  mendicité,  anmoyeade 
oss  établissements,  aurait  supprimé. 

Les  députés  demanderont  aussi  que  les  placards 
lie  l'empereur  Clmrles-Quint  et  de  Pl)ilip|)e  IV. 
wii  d  Lsiia:,ne,  des  21  février  lôiT  et  21  juillet 
[1.28,  concernant  la  domanialite  du  droit  d'eau  et 
de  vent,  soient  i-estreints  à  la  Flandre  maritime, 
|)our  laquelle  seule  ils  ont  été  portés,  et  qu'ils  ne 
puissent  pes  servir  de  prétexte  pour  s'emparer 
des  propriétés  et  dea  rivières,  qui,  en  Hainaul 
appartieiuu'iit  aux  .«eigneurs. 

Ih  obsei  veront  aussi  qu'au  mépris  d'nn  nrrèt 
ducuiiseil  d  Ktal  du  Uoi,  du2'i  février  ITli'i, con- 
cernant la  navi.i.'ation  de  Picardie,  Lauibrésis  et 
Hainaut,  les  intendants  de  cette  province,  malfrré 
l'article  5  dudit  arrêt,  el  malgré  les  réclamations 
réintérées  des  propriétaires  des  bâtiments  et  ter- 
rains pris  ou  dégrades  |K)ur  la  construction  du 
canal  dans  l  étenilue  du  res.sort  de  la  prévôté  et 
comté  de  Valencieiines,  n'ont  pas  fait  faire  l'esti- 
mation des  terrains,  etc.,  d'après  laquelle  ils  au- 
raient dû  être  indemnisés  ;  Icsdits  députés  dé- 
nonceront cette  injustice,  et  demanderont  qu'il  y 
soit  pourvu. 

Us  deniaiuleroii'  eiKure  (|ue  l'on  iîidemnise  les 
propriétaires  des  tel  rui IIS  qui  ont  été  ancienne- 
ment pris  pour  les  iortitications  des  villes. 

Ils  demanderont,  de  plus,  que  l'on  pourvoie, 
sans  retard,  au  remboursement  des  engagistes  des 
terrains  dépendants  de  la  fnrét  de  Mormal,  que 
Sa  Majesté  a  réunis  à  son  iluiniiine. 

lis  ileinanderoiit  aussi  la  r.'vocatiun  deronion- 
nance  de  IGô'J,  relativement  à  la  défeiisu  de  bTitir 
sur  les  hêritac^  qui  envinmnent  le  forttde  lior> 
mal. 

Ils  demanderont  qu'on  examine  avee  attetttlon 

la  ([uesiion  (fui  s'est  éleveesur  les  inconvi-nienta 
ou  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  modérer  les 
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droits  ctiiblis  sur  Teatrée  îles  charbons  du  liai-  ] 
Haut  aulricliieii.  ! 

ket.iH.  Enlin,  apr^squc  la  masse  {,'éaéraliî  des 
impôts  aura  été  votée  pour  tout  lu  royaume, 
comme  il  devra  ''tre  agité,  parles  Etats  généraux, 
dans  qui'lli'  ijropdrtion  cliaque  province  suppor- 
tera la  part  de  ce  fardeau,  c  est  a|ii;  s  ipu'  les  dé- 
putes du  Uuesnoy  prouveroul  aver  une  éiierfiic 
non  inouïs  éi-laux'e  que  ferniiî  que  la  [irov  iiice  du 
Uaiuaut  n'est  pas  susceptible  de  payer  au  delà  de 
oe  qa'blle  a  founiî  jusqu'fc  présent  (Il  ;  ils  obsw- 
veront  qu'eu  la  surchargeant  au  deti\  de  ses  forces, 
et  par  sa  position  frontière  d'un  pays  (2  où  les 
peuples  ne  supportent  aucun  imprtt,  on  doit  crain- 
dre des  émigratioQsque  la  proximité  de  l'élrauger 
rend  si  faciles. 

Les  dépotés  feront  également  observer  que  les 
deux  premiers  ordres,  dans  les  sacrifices  pécu- 
niaires auxquels  ils  ont  ron>enti  volontaiiiunent, 
ont  eu  prinL-iiialenierit  pour  oljjet  de  contribuer  h 
ralle^<Mnce des  peujdes;  que  cest  par  les  relran- 
ctieuients  des  inutiles  dép^rnses,  par  un  meilleur 
ordre  dans  les  finances,  par  nue  économie  dans 
es  moyens  de  perception  et  d'admiDistration,  et 

rr  une  pins  éqoitable  répartition  de  l'impôt  sur 
;  haiiitants  des  vilb-s  et  des  campapiies,  qu'il 
faul  |i;:rve:iir  à  rëtalilir  la  balaiire  de  la  dépense 
l't  de  la  receite.  r(  que  l  'e-l  |i;tr  la  reuiuou  de  ces 
moyens  qu'un  peut  atteindra  au  résultat  que  se 
propose  Sa  Majesté,  q^ui  est  lesoalafiemaBit  de  ses 
peuples  et  la  prospérité  de  son  empire. 

Irais  si  l'indispensaMe  nécessité  d'ajouter  aux 
énorme-  imp<Ms  déjit  ?upp  irté-î  par  le-?  fteiiples  est 
évideninienl  déinoulre  i!  faut,  la  ilelte  nationale 
une  fois  di'ti'riuiiiée,  (]ue,  par  un  jilaii  bien  conçu, 
UQ  plan  inaltérable  dans  son  exécution,  sa  libé- 
ration soit  assurée  à  une  époque  fixe  et  conooe. 

Art.  29.  La  noblesse  du  bailliage  du  Quesnoy 
charge  ses  députés  déporter  aux  pieds  du  trône 
ses  rcmcrdments  les  Jdus  sincères  de  l'acte  de 
justice  et  do  bonté  que  Si  Majesté  a  exercé  envers 
celte  province,  en  lui  rendant  le  régime  d'une  ad- 
ministration d'Etals.  Elle  a  demandé  que  les  Etats 
généraux  délibèrent  sur  l'organisation  &  donner 
aux  Ktats  provinciaux  à  établir  :  elle  désire  que 

(I)  Im  dtealls  ordinairM  des  Etau  en  Htinaul,  ayant 
anaOMé  qn'ut  avuent  prc|taré  un  travail  ronsul/trable. 
qui  fonmit  dans  le  plus  grand  délai!  Ie'<  connaissances 
iiéMssaires  pour  appuyer  c«lt«  assertion,  les  députés  de 
la  noblesse  en  demanderont  commnoicition  aux  Et^iU. 

m  IPayt  ds  LMge. 


cotte  urL^anisation  soit  telle  (ju'ils  puissent  servir 
d'éléments  aux.  Ktats  généraux,  de  manière  à  ce 

aue  cette  province  no  soit  plus  dans  le  cas  d'être 
irisée,  et  elle  croit  devoir  attendre  le  résultat 
de  cette  délibération,  pour  pouvoir  profiter  des 
lumières  qu'elle  répandra  sur  les  rnangenienta 
utiles  qu'il  jmurrait  être  convenable  d'apporterà 
rorgaiiisaliun  de  ses  Klals  actuels,  en  conciliant 
lesdits  changements  avei;  les  droits,  usages  et 
constitutions  de  cette  province;  mais  en  attendant 
oe  fisiiitat,  les  nobles  qui  n'y  ont  pas  été  admis 
iosqu'aujourd'hui  demandent  à  y  avoir  entrée. 
La  noblesse  de  ce  bailliage  croit  devoir  observer 
aussi  que  celle  province  ayant  des  intérêts COm- 
muus  avec  celles  de  Flandre,  d'Artois  et  duCam- 
bréais,  qu'on  peut  comprendre,  ainsi  que  le  llai- 
naut,  sous  le  titre  de  belgieO'fraocaises,  leurs 
usages,  leurs  loifl^  leurs  privilèges  et  leur  com- 
merce étant  en  grsndepartic semblables,  il  pour- 
rait être  avantageux  k  toutes  ces  provinces  de 
réunir  à  plusieurs  égards  leurs  administrations  ; 
leurs  intérêts  locaux  n'en  seraient  pas  moins 
réglés  par  leurs  aœemblées  paiVcoiiéres,  confor- 
mément à  leurs  ooostitutioos;  mais  elles  pour- 
raient gagner  fcrAiair  les  objets  relstift  à  leur 
soutien  commun,  au  commerce,  aux  frais  d'ad- 
ministration, et  autres  objets  généraux. 

projet  pourrait  conduire  é|ialement  an  plan 
économique  et  avantageux  do  n  avoir  pour  toutes 
ces  provinces  qu'une  seule  cour  de  periement. 

La  noblesse  du  bailliage  du  Quesnoy  se  MH- 
vant  se  flatter  que  la  prochaine  tenue  des  Ktats 

Sénéranx  a|iporte àtous  les  abus  le  redressement 
ésirable,  et  .s'attendant  que  sur  beaucxmps  d'ob- 
jets iinp  (riants,  il  RTa  même  préférable  do  ne 
statuer  que  provisoirement,  ello  termine  ici  ses 
vœux,  eu  recommandant  à  ses  députés  de  bien 
méditer  l'esprit  et  les  principes  de  ses  instractions; 
elle  s'en  rapporte,  au  surplus,  avec  confiance,  à 
leurs  lumières  et;'',  i' qui  leur  sera  dicté  par  la 
sagesse  et  la  ferimti'  doni  ils  ne  doivent  jamais 
s'écarter. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  de  l'ordre  de  la 
noblesse  du  bailliage  du  Qoesnoy,  en  présence  de 

tous  Messieurs  lie  Tordre  de  ladite  OoMeSse,  Ml 
Quesnoy ,  ledit  jour  "20  avril  1 789. 

Sifine  le  comte  d'Espieniies  ;  Déhault  de  Lassus, 
secrétaire;  d'Arenberg  La  Marck  ;  l'ujol  ;  le  mar- 
quis de  Yignacourt  ;  le  baron  de  Carondelet-Pot- 
telles  ;  le  duo  de  tirol  ;  le  baron  de  Médonchel 
président. 
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SENECHAUSSEE  DE  QUiMPER. 


Nota.  La  el«g4*tJ« 
Sùal'Brieue. 
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BXTRATT  DU  PROCKS-VKRBAL 

Deijcniircs  di'  lu  srticchausscc  de  Quint pi'r^  des  16, 
17,  IS,  l'J.  l\i  f!  des  sénéchaussées  réuiiiei  de 
Quimper  et  t'onairneaudw  2 i, 22 ««23 owrii  1789, 
présidées  jtar  M.  LB  GOAltZB  OB  KBAmBGAN, 
êentebal  i<  fremitr  magistrat  de  ComouailU  ; 
tuM  dueahMtriitt  charges  de  la  sénéchaussée  de 
Quimper  et  de  rairuaê  det 
pastoral  (1). 

Ce  jour  f6aTril  1789,nou8nous  sommearendUià 

l'heure  indiqu<^  par  notre  ordonnance  du  27  mars, 
en  compagnie  de  M.  le  procureur  du  Iloi,  de  maî- 
tre Gélin,  RreflicrdL' lasC'néchiiiis^i'e,  et  de  mallre 
Chenel,  huissier  de  service,  en  la  salle  dite  des 
Act^ publics  du  collège,  où  étant,  nous  avons  ttàt 
nire  par  ootre  huissier  l'appel  tant  des  députés 
de  celte  ▼llleqae  des  voisines,  des  bourps,  villa- 
ges et  communautés  dr  iMiniia^'Hf  du  ri'P.-iurt, 
aoiit  nous  avons  arrêté  la  liste  dans  t  ordre  qui 
soit,  après  avoir  vérifié  leurs  ponroirs  et  litrea. 
Ville  de  Quimper  :  8  dépulés. 

MM.  Jean-Maria  Gajan. 
Trémaiw'^ère. 
Lelhou. 

Le  Ouiliou  de  Keriaevff. 
Le  Deao  cuteb 
Moullin.  ^ 
Perriu. 

Chevallier. 

Bodivit  ;  2  députés.  —  «ià  feux. 

KM.  Pierre  Farroux. 

Jacques  Le  Guillou. 

Peumerit  :  2  députés.      140  feOZ. 

MM.  ÂllaiQ  Le  Brun. 
Pierre  Gaoevct. 

Beuxe-Capraval  :  2  (It^putôS.  —  120  feilX 

MU.  Pierre  flelgouarc'h. 
kMCt/ë.  ■ 

Trh>9  iê  SahMtan  froIAnon  :  2  dépatfis.  '-^ 
29few. 

MM.  Nicolas  Le  Pape. 
Jacques  Girot. 

Benzpc-Capsizun  :  3  députés.  <—  2&5  fèlIX. 

MM.  Mathieu  Filv. 
Joseph  Le  dal. 

Jcan-tJillos  Gloa<ïuen.  . 

Piumelin  :  .3  députés.  —  210  fâUX.  . 

VM.  DeLaBrcmaudiùre. 

Pranvois-Louis  Guitot.  .  . 

Yves  Le  Brusque. 

M  Nous  uubliuns  ce  ilucuiiii'iil  d'aprt-i»  un  luiprimé  da 
la  ttbliéiMf  w  impériaU. 


nUe  de  Pont^Onia:  Aéépal6»*  > 

MM.  JDeClermoot. 
Durest  Le  Bris. 
Billctte. 

Gabriel  Guézennec. 
Kerfenteun  ;  2  députés.  —  200  feux. 

Mi.  De  Bois-Jafnrsy. 

Yves  Le  Gueniîau. 

VaU  de  Pant'l'Abbé  «t  trêve  dê  Lambonrg  :  4  dâ- 
putés. 

MM.  Vcrrye.  ^  . 

Lamy-Desnoyers.  .~ .  « , 
Mathieu-Anselme  GOAnanl 
Guillaume  Bariou. 

Cléden-Capstzun  :    députés.  —  304fmX. 

.  MM.  DcLaRoi  he-Allain. 
Nicolas  IJagom.-  ■.• 
Yves  Uozen. 

Daoula$  :  1  députés.  — 103  feux. 

MM.  Autrvt.  '  ' 
Jean  Liorzou. 
Joseph  Bodèaes. 
Yves  I<e  Bris. 

I        Up*rhei:  î~éépalléi.  ^97  feux.  . 
E  MM.  Goubin. 

Claude  Keniraon. 

Plougastel-Daoulas  :  8  députés.  —  800  feux. 

I  MM.  T\«K  ib1(eb.-  ' 

t  TeptanI  la  Roche.-i 

'.  Ro.sIiiip1. 

j  Louis  Kervella. 

•  Yves  Gourinelon. 

î  Jean  Vergas. 

;  Jean  Le  Bot.     :  > 

Ftifo  iTilwijame  :  4  dépotés. 

'MM.  De  Lécluse. 

I  Botsey. 
Maubras. 
Kerillis. 

Birûum  et  trêve  de  7r»'«M  :  2  députâs.  — 
!  25  feux. 

Fraii(,-ois  Le  Guen. 
Henry  Houx. 

Ville  de  Douarnenes:  4  députés. 
BoarieqaeD. 
Dumaraay  fatné. 
Grivart  de  K^mtrat. 
Jeui'Glaude  fiebeocii. 


MM. 
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Logonna  :  1  dépolés.  — 180  feUX. 

Nicolas  Diverrès. 
Jfltn  Plourin. 

/roiHoe  :  2  dépatts.  •-SOOliin.  , 

DeCroisy. 
René  Le  Gars. 

BHeeet  trèvei  de  Qmlin$n  ^Laniudid:  5  dépu- 
tés. —  400  feu. 

MU.  Pierre  briaod. 

Jean  Le  Gcrar.   

Pierre  Timeo. 
GoreotiD  Seznec. 
Henré  LeSanx. 

Trêve  de  Lanyolen  :  2  dépBléS.  — 60  fuux. 

MM.  Mioolaa  Le  Guevel. 
Yves  fiottdebea.  - 

« 

ioefuily  ;  3  députés.  —  160  feux. 
MH.  André-Louis  Le  Pappe. 
Pierre  TottlemoDl. 
Fruiçoia*Blie  Le  Galm; 

Locmaria  :  2  dépntfs.  —  130  téux. 

MM?  Elourv. 

Jeuu-Ikpiiste  Cariou. 

Ptoaré  et  k$  trme»  du  /twA  ff  4$  Gourlixon  : 
4  dépoté^.— 360 feox. 

MM.  Pnotois  LeoMO. 
leao  Le  Castrée 

Jean  Lt:  Ortir.ui'  ' 
Jeau  ilcQiou. 

LuuMtrn  :  î  dépotés.  ->  80  taux. 

MM.  JeanPeron. 

René  Louseouarn. 

Tré goures  :  2  députés.  —  100  feux. 

MM.  Laurent  Pérou. 

Gorentia  Le  Bourhis. 

Plonéour  :  4  députéS.       302  CbUX. 

MM.  Nicolas  Le  Lay. 
Jacques  Le  ^ppe. 
Jeau  Le  Gorre. 
jleaatsiineaii. 

Jtwooniwl  ;  2  djftpatés.  — 121  feux. 

MM.  Thomas  Le  Mignon. 
Clt'tL'-Mazft. 

Peiihars  :  2  députés.  —  l  jO  feUX. 

MM.  Henré  Senec. 

François  Le  Bescoad. 

Ergué' Armel  :  3  députés.  —  220  felIX. 

MM.  Alain  Le  Bcrre. 
Jean  Kerfer. 

Jean  Tanguy. 

Cœuzon  :  2  députés.  —  197  feux. 

MM.  François  Le  Lay. 
Louis  Le  PétiUon. 

Plonéis  :  2  dépotéS.  —  ISO  feUX.  ' 

MM.  Pierre  Flocb. 
TTesLeJoDConr. 

Ergué-GaMrie  :  2  députée.  —  150  feux. 

MM.  Jean  Le  Sifmour. 
Augustin  (jiUart. 


losftM  fréot  dt  Si^t-Cnazee  :  4  députés.  — 

332  feux. 

MX.  Joseph  lyaTid. 

Aniliroi-e  Hizipii. 
JosuuliLeGuével. 
Louis  Le  Ouigou. 

Camarel    2  d^UMS.  •—  150  feOX. 

MM.  Joseph  Meilar. 
Joseph  Masel. 

:    PUbtumûUo  :l  députte.  —  139 feut, 

MM.  Séhastien  Higer. 
Louis  Le  Run. 

Plug^ffan  :  i  d^piflfis.^  224  f^K. 

MX.  NoflHclaouet. 

Corenlin  Le  Joncour. 
Mathieu  Couclioun  ii. 

■  Tréguennec  :  2  députes.  —  3<J  feux.  ' 

ptvGrégoire  Goascor. 
V  Louis  Guitlot. 

MM 
Land\ 


Telgrur  :  2  députés.  —  150  feUX. 

Lemooae. 


'  trêve  (if  Treflèi:  2 

ffUX. 

■MM.  Laurent  Kerbouach. 
Hervé  Suignar. 

Pouldergat  :  't  députés.  —  12â  feUX. 
MM.  Nicolas  Rcnevot. 
., Nicolas  Lebrun. 
Nicolas  Brclivet. 
Pierre  RMUi  ' 

Tréoyat    2  députés.  —  45  feuX. 
MM.  NoélUGoff. 

Ciiristoplie  Le  Berre. 

Croioi»  :  6  députés.  —  1,000  fwx. 

MM.  Jean  Bornic. 
Michf'l  Herjean. 
Jean  Ollivier. 
Jean  Herjean.  ' 
François  Ely. 
Pierre  Le  Mignon. 

Plogonnec  :  4  députés;  —  230  feux. 
M.M.  René  Le  Ciratul. 
Jean  Lenoa. 


députée. 


MM. 


MM. 


MM 


PUmew  :  3  députés.  —  210  IsttX. 

Pierre  Durand. 

Sébastien  L'Uergouarcb. 
Jean  Andro. 

Trtffingat  :  2  députés.  —  70  feux. 

Hervé  Guiricc. 

Âmbroise  Tauoeau. 

Pmmareh  :  2  députés.  —  75  ieux. 

Claude  Keniudrcn. 
Hervé  Le  Lloarec. 

Combrit  .  3  dcputé.<«.  —  130  feux. 

René  Cariou. 
René  Le  Gai. 

Yves  Nicolas.  •  .    ,    •  ' 


■.s 
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Lababan  :  2  députés.  ~  17  feUX. 

MM.  Guillaume  Le  Gofr. 
joeepli  Kerveitlant. 

Phvan  :  2  députés.  —  ^10  leiix. 

1IM.  Michel  QoeDeudec. 
Hicbel  Thooias. 

Haugaatel  Saint-Germain  :  2  députés.  —  45  f 

MH.  Jacques  Le  Corrc. 
Louis  Le  Tyraen. 

PouUan  :  i  dt^puttîS.  —  400  feUX. 

MM.  Guillaume  Moalic. 
Franrois  lilua^'iicn. 
Guillaume  Gudennec. 
GiUllaume  Le  Bihao. 

Minettn  :  2  dépatés.  —  97  feox. 

MM-  Marc  Le  Nm-rnant. 
Idichul  KerlocU. 

Plouhinec  :  4  députés.  —  230  feux. 

MU.  Denis  Kerdreadi. 
Yves  Mourain. 
llcDry  Le  Gouii. 
Guillaume  Keidreaob. 

Mahalon  :  3  dépOtéS.  —  250  feUX. 

MM.  Alain  Saiaun. 
Jeao  Le  Bran. 
Louis  Carriou. 

Plozcret  :  \  dt''pul(;3.  —  301  fCttX. 

MM.  Ciiarlcs  Le  Guellec. 
llcnry  Struilu. 
Nicolas  Malscoét. 
Pierre  Hélias. 

jreyiar»  .•  2  députés.     1 10  feox. 

MM.  Jean-Pierre  Cloaçuen. 
Guillaume  Claquiu. 

Coulien  :  2  députés.  —  220  feux. 

MM.  Mathieu  Kerioch. 

Yves  Urcun. 

Plogoff  :  2  députés.  —  195  fflUX, 

MH.  André  Le  Ganral. 
GlèteYven. 

Trimioe  :  2  députés.     )00  ftax. 

MH.  Jarol)  Campion. 
Yves  Kerveilhuit. 

Gucngal  :  2  dùputés.  —  lOOfeuX. 

HH.  Henré  Bernard. 

Guillaume  Le  Douy. 

Planivel  ;  2  députés.  — 120  feUX. 

MM.  Guillaume  Le  Galves. 
Uenry  Andro. 

Pouldreuzic  :  4  députés.  —  125  frax. 

UU.  Moullcc,  notaire  royal. 
AUain  i>e  Con-e. 
Jean  Le  (]orre. 
Jean  Le  iJiirclien. 

Faisant  droit  sur  les  conclusioDS  du  procureur 
du  Roi,  nous  arons  donné  acte  de  la  comparution 

dis  députés  ci-iicssus,  auxquels  nous  avons  fait 
prêter  serment,  et  qui  repréâeutcnt  toutes  les  vil- 


les,  bourgs  et  communautés  des  campagnes  du 

ressort;  ei  l'asseinlilée  léRulièn-menl  constituée, 
nous  lui  avons  pi^pusé  de  s'occuper  de  la  rédac- 
tion des  cahiers  ;  niais  en  l'endroit,  un  de  seS 
memJires  a  fait  la  uiutioa  suivante,  et  a  dit-: 

a  Messieurs, 

«  Il  régne  dans  le  premier  tribunal  de  la  basse 
nrota^'uc  une  division  affligeante  pour  les  ci- 
toyens. 

'«  Vous  connaisses  les  motifs  de  la  conduite  quo 
tiennent  plusieurs  membres  do  présidial,  et  je 
m'abstiendrai  de  vous  dire  que,  depuis  un  an 
surtout,  il  PC  montrent  eiincmi.s  du  bonheur  de 
li  urs  lusticiables.  Mois  je  ne  puis  vous  taire  leur 
dernière  démarche,  elle  achéirs  de  les  caractéri- 
ser. 

«  Le  cri  public  annonce  qu'ils  ont  déposé  hier 
angreffe  du  présidial  une  protestation  incendiaire. 
Non-seulement  ils  disent  que  nous  affissons  in- 

considéi-ément.  mais  encore  ils  préleiulenl  que  le 
R(d  n'avait  point  le  droit  de  l'aire  procéder  à  la 
I onvociitiiin  aux  Hials  liénéraux  dans  la  forme 
qu'il  a  prescrite.  Cette  hardiesse  est  bien  éton- 
nante de  la  pni  t  de  six  juges  qui  ont  une  con- 
naissance parfaite  du  règlement  particulier  pour 
la  Bretagne,  dans  lequel  Sa  Majesté  déclare 
qxïElle  rc^ardcrn  romiue  rnuemis  dr  PF.iat,  rl 
coupables  enrcrs  Elle  et  nirm  lamition^tous  ceux 
qui  se  permettront  aur-unc  démarcUc.  aucun  écrit, 
aucune  confédération  surtout, propres  h  renouveler 
en  Bretagne  des  troubles  et  des  dissensions  {\)  Il  n'est 
pas  à  craindre,  Messieurs,  qu'il  naisse  de  divisions 
au  milieu  de  cette  as-enihlée.  Notre  amour,  notre 
fldélité  pour  le  monarque  nous  mettent  au-dessus 
de  la  séduction.  Mais  ne  convient-il  pas  de  pré- 
venir les  impressions  que  cotte  protestation  pour- 
rait faire  sur  des  personnes  moms  instruites? 
■  «  Il  convient,  ce  me  semble,  de  demander  que 
M.  le  séiiérhnl  ordonne  au  fjreffter  do  faire  l'ap- 
port du  reyisln-  de  dëpiU  et  do  la  protestation, 

alin  que  l'assemblée  [luisso  s'assorer  de  son exis- 
tence et  en  délibérer.  » 

L'assemblée,  ayant  manifesté  le  vœu  le  plus 
impatient  de  s'assurer  de  l'existence  de  cet  acte, 
nous  avons,  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  Roi,  chargé  le  preffier-secrétaire  de  rassem- 
blée d  aller  quérir  le  registre  de  dépôt  et  ladite 
protestât  ion,  si  elle  existi'. 

Le  greffier  a  fait  l'apport  tant  du  rcpistn»  du 
dépdt  nue  de  la  protestation  y  référée,  Uont  il  a 
donné  lecture  sur  les  réquisitions  de  rassemblée; 
laquelle,  pénétrée  de  voir  que  des  Juges  institués 
pour  fairt!  exécutiT  les  volontés  du  Roi,  aient 
osé  hlàmer  el  qualilierd'illéi^ale  une  décision  fpic 
Sa  Majesté  a  rendue  dans  sa  sagesse,  et  qui  !  ollre, 
en  l'immortalisant,  pour  modèle  aux  souverains 
di;,'ncs  de  l'imiter,  a  arrêté  d'adresser,  par  le  pro- 
chain courrier,  un  placet  au  Roi  pour  supplier 
Sa  Majesté  de  retirer  aux  auteurs  de  cette  pro- 
testation le-  pouvoirs  qu'Elle  leur  a  ninfiés.  tout 
homme  intidéli;  à  sou  Uui devenant  indigne  d'élru 
l'arbitre  de  la  fortune,  de  la  Tie  et  de  rhonneur 
de  ses  sujets. 

L'assemblée  a  applaudi  par  un  cri  général  de 
vive  le  Roi!  et  déclaré  ne  vouloir  procéder  à  au- 
cune opération  qu'elle  n'ait  sipnô  le  placet  an 
r.oi.  Nous  avons,  en  conséquruce.  renvoyé  la 
beance  à  demain  huit  beures  du  maiiu,  et  séparé 
l'assemblée  aux  six  beures  du  soir,  après  avoir. 


lt<H.'l>  ninit  fait  uar  le  Roi,  pour  la  ronvocutiua 
aux  Ktai5  p'-néraox,  «uw  sa  piovuira  da  Bnlagiie,  da 
ÏÙ  uan  lltfi). 
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gar  868  K-quisitions,  ordonné  au  prcffuT  de  déli- 
vrer copit!  do  ladil€  protestation. 

Avenu  U'-j  huit  heures  du  matin  du  17  avril  1789, 
rassemblée  régulièrement  conslitaée  a  requis  et 
entenda  lecture  de  l'adresse  au  Koi,  rédi(^  par 
NM.  tes  commlBsaireB,  et  dont  la  teneur  sait  : 

AU  ROI. 

Sire, 

Nous  devons  compte  de  notre  mission  aux 
miatn-Tiaglrdix  mille  homMu  s  qui  nous  ont  choi- 
sis pour  leors  représeataols,  et  ce  serait  tromper 
la  connance  qui  nous  est  donnto  que  de  ne  point 
déférer  îi  voire  justice  la  nrotes lation  incenaiairo 
que  six  jupes  du  présidial  de  Quiuiper  ont  dépo- 
sée au  {,'reffe  de  cette  sénéchaussée  et  dont  il  cir- 
cale  daus  le  public  plusieurs  copies  manuscrites. 

Si  cet  acte,  Sin;,  n'avait  pas  été  d*ftTaiioe  pro- 
scrit par  vos  lettres  du  16  mars,  nous  serions 
affligés,  sans  être  surpris  ;  de  Toir  des  jupes  s'éle- 
ver aussi  ouvertement  contre  la  volonté  île  \vuv 
souverain  et  le  boidicur  de  leurs  justiciables; 
noua  les  connaissions. 

Devenus  depuis  deux  ans  les  dénonciateurs  d'un 
de  leurs  ooalMres,  et  uniquement  occupés  de 
Icurâ  querelles  particulières,  notre  intérêt  leur  a, 
dés  ce  moment,  paru  nul. 

Les  lois  du  mois  de  mai  étaient,  pour  la  plupart, 
avanlaceuses  au  firand  nombre  de  vos  sujets, 
mais  elles  attaquaient  les  usurpations  de  notre 
parlement.  Nos  iuges  crurent  trouver  une  occa- 
sion d'endiatoerla  reconnaissance  des  magistrats 
bn  tons  en  soutenant  leurs  prétentions  ;  US  s'en 
firent  les  af!:ents. 

Eux  seuls  accueillirent.  Sire,  le  sieur  Botherel, 
lorsqu'au  mois  d'août  il  arriva  en  cette  ville 
dans  l'intention  d'7  porter  l'esi^it  de  révolte  et 
de  rébellion. 

C'est  à  eox  que  les  citoyens  de  Quimper  doi- 
vent cet  arrêt  dicté  par  la  furearqoiles  livn  àla 
plus  affreuse  inquisition. 

Nous  espérons.  Sire,  en  votre  justice  et  en  vo- 
tre bonté  \  nous  en  avons  éprouvé  les  effets;  vous 
aves  connu  que  nos  vertus  étaient  nos  crimes  :  le 
souvenir  de  notre  humiliation  nous  est  cher. 

Cependant,  Sire,  nous  gémissons  encore  de 
voir  que,  ne  pouvant  nous  perdre,  nos  persécu- 
teurs s'attaquaient  au  ina<;islrat  vertueux  qui 
nous  a  servi  de  fiuiile  dans  ees  inrconstaiiees  uù 
la  fraude  a  tout  tenté  pour  nous  égarer,  et  qui  a 
porté  aux  [litKls  de  Votre  Majesté  nos  vœux  et 
nos  supplications.  Mais  est-il  étonnant  qu'ils  re- 
fusent opiniâtrement  de  concourir  avec  le  chef  de 
leur  ro[npai.'uie ,  puis<fu'il8  portent  l'audace 
jusquà  contester  à  \otre  Majesté  le  droit  de  con- 
voquer son  peuple  dans  la  forme  qu'elle  joge  la 
plus  convenable  &  l'intérêt  public  I 

Ils  ont  encouru,  Sire,  la  peine  prononcée  par 
votre  règlement  du  H)  tti  ir-,  .1  nous  ne  pouvons 
plus  les  rcfîarder  (jue  eoiuuii'  les  ennemis  de  la 
nation  et  de  Votre  .Majesté. 

Leur  affreuM»  prn  estation  n'obtiendra  pas 
TefTet  qu'ils  en  atti  n  iaient;  et  noos  n^arderions 
comme  l'injure  la  plus  grave,  pour  ctiscan  de 
nous,  et  pour  tous  eeui  que  nous  représentons, 
d'être  soupçonnés  de  parta;^er  les  sentiments  de 
ces  jui.'es  réfVaciaires  et  rebelles  ii  vos  ordres. 

Nous  di  vrioiis  |ieut-élre.  Sire,  demander,  au 
nom  de  la  uaiiou,  qu'ils  subiss(>[it  la  peine  qu'ils 
ont  méritée  comme  perturbati  urs  de  l'ordre 
public}  mais  qu'ils  cessent  d'abuser  des  pouvoirs 

Îae  vous  leur  avcx  conRés,  et  nous  n'aurons  que 
e  nouvelles  prûres  à  rendre  fi  Votre  Majesté. 
Tout  homme  intidùle  à  son  Uoi  e^t  iodigoe  d'être 


■BITUftES.       ISéaédintsée  de  Qoînpcr.)  ffH 

l'arbitre  de  la  fortune,  de  la  vie  et  de  l'honneur 
de  ses  sujets.  Nous  vous  supplions.  Sire,  de  rem- 
placer par  d'autres  magistrats  ceux  que  nous  nu 
saurions  plus  mpecter. 
Nous  sommes  avecleplus  profond  reqiect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Les  trôs-bumblcs,  et  trôs-soumis,  ettrés- 
Odéles  sujets,  le.s  dkputâs  dk  l'as« 

SEMBLKE  (;i:.NéHAI.K  Di:  LA  SKNÉCUADB*  • 
SEE  UES  UÀB1TA.MS  DE  gUIMPBH. 

Quimper,  à  la  $alk  d$  fammblé*  générale,  It 

17  arril  1789. 

Tous  les  députés  qui  savent  écrire  ont  signé 
Tadresse  ri-dessus,  et  l'ont  eiivovée,  ainsi  que  la 

tirotestatiou  y  dénommée,  à  M.  Bertrand  de  Mol- 
eville,  ancien  commissaire  départi  do  la  province, 
avec  prière  de  la  faire  mettre  sons  ie^  yewt  de 
Sa  .Majesté. 

L'assemblée  s'est  ensuite  occupée,  jusqu'à  sept 
heures  du  soir,  de  la  rédaction  en  un  seul  dea 
cahiers  des  différentes  villes,  bourgs  et  commu* 
nautés  do  campagne,  et  a  nommé  commissaires 
à  la  rédaction  des  charges  résolues,  et  pour  en 
reniln-  mfnpte  demain,  MM.  de  Clermont;Du- 
mariiay  aiae;  KiTSlrat-lirivard;  de  La  Brémau- 
dière,  et  linis-JalIray. 

Avenu  les  huit  heures  du  matin  du  18  avril  1789, 
l'assemblée,  n^guliérement  formée,  un  de  ses 
membres  a  demandé  que  Ton  retardftt  un  moment 
le  rapport  des  commissaires,  pour  entendre  Tavls 
qu'il  désirait  donner,  et  de  suite  il  a  dit  ■ 

«  Le  pai  leaient  de  Paris  a  fait  brûler,  a  la  sulli- 
citatioii  du  nartcnient  de  Brelaiine,  le  mémoire 

Créscnté  au  lloi  le  G  février  dernier  par  MM.  Ulezen, 
anjuinais.  Le  Gliauellier  et  Varrin.  au  nom  de  i^>i^ 
dredos  avocats  et  des  facultés  de  droit  de  Bennes. 

«  Pour  voiler  cette  conduite  odieuse,  il  a  travesti 
en  libelle  un  ouvrage  inspiré  par  le  [latrioiisme, 
fondé  sur  la  raison  et  la  \ériie,  souscrit  par  des 
citoyens  estimés,  adopté  par  un  corps  nombreux 
et  respectable,  et  qui  a  mérité  à  ses  auteurs  la 
reconnaissance  de  la  nation  bretonne. 

cGette  considération  est  grave.  Elle  s'oublie  ce- 
pendant quand  on  se  rappelle  que  le  parlement 
de  Paris,  après  avoir  si  vivement  sollicité  la  li- 
berté de  la  |)resse,  ose  faire  brûler  uu  ouvrage 
dont  les  auteurs  se  montrent,  et  porter  ainsi  l'at- 
teinte la  plus  sensible  à  l'hounear  de  quatra  ci» 
toyens  vertueux,  sans  les  entendre,  etsansancnno 
forme  de  nrocés. 

«  11  est  plus,  .Messieurs  ;  ce  mémoire  avait  été  pré- 
senté au  chef  de  la  nation  fran<,'aise  ;  n'était-ce 
donc  pas  au  Loi  seul  à  en  juger,  et  conveuail-Û 
à  une  |)uissance  quelconque  de  prévenir  sa  déci- 
sion d'une  manière  aussi  scandaleuse  ? 

«  Cet  arrêt  viole  à  la  fois  les  droits  desflMions, 
les  égards  (pie  mérite  1(!  peuple  franQaiS,  le  res- 
pect dù  ?i  la  majesté  du  trône. 

«Je  demande,  .Messieurs,  qu'il  soit  donné  charge 
particulièrement  à  nos  députés  aux  Etats  généraux 
de  se  joindre  à  leurs  co-déput6s  de  Bretagne,  et 
de  demander  l'adUésion  des  députés  des  autres 
provinces  pour  Obtenir  la  cassation  de  rarrétdn 
parlement  de  Paris  qui  condamne  à  être  brûlé  le 
mémoire  présenté  an  lloi  le  (j  lévrier  dernier  par 
i  MM.  les  avocats  de  Hi  nnes  ;  pour  demander  que 
désormais  aucun  tribunal  du  royaume  ne  puisse 
i  brûler,  sans  forme  de  procédure,  un  ouvrage  re- 
*  connu  et  signé  du  l'auteur;  pour  demander  enfin 
I  qu'une  loi  positive  proscrive  ces  sortes  de  brùle- 
1  ries,  et  peniielti'  ili."  [irnulre  à  partie  les  tribu- 
naux qui  ullaqutiriueui  aiutà  un  écrivain  en  sua 
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Honneur,  mus  l'avoir  enteodu  dans  sa  dôfease.  • 
R*>pondant&  cette  motion,  rassemblée  a  nnani- 

mi'tiu'iil  am'Iii  de  tt(^nonc-i>r  à  la  nation  l'arrtH  du 
parleiiii'nt  île  Paris  du  "25  IV-vricr  qui  tondainnc  a 
être  brûli',  au  iiicil  du  prand  escalier,  le  nirinoiro 
de  l'ordre  des  avoi  als  de  Hennés  au  Hoi,  relatif 
aux  journées  di  s  Jt,  et  27  janvier: 

!•  Bace  ouete parlemeot  de  Paris,  incompétent 
ponr  connaîtra  des  fdta  mmsôs  eu  Bretagne,  a 
commis  une  Tiol^D manifeste  dM  IMncbises de 

la  nrovince; 

"h  En  ce  qu'il  ruiifcrme  un  atloiitat  contre  la 
lilHTtii  publique  eu  flétrissant  un  ouvrage  avoué, 
en  faisant  partager  cette  flétrissure  aux  auteurs 
de  l'ouvrage,  sans  avoir  daigoéles  enteodre; 

3»  En  ce  qu'il  est  en  contradiction  avee  lei  ar- 
rêtés il  11  parlement  de  I^aris  lui-mémequi  pose 
en  priiieipi-  la  lil»erté  de  la  presse; 

Donne  onire  i  t  rhaPLie  -[léi  iale  à  ses  di'puté:' 
aux  Etats  généraux  de  poursuivre  avec,  zèle  les 
Ans  de  cette  dénuneiution  ;  de  réquérir  que  lenrs 
codéputi's  de  la  province  s'unissent  à  eux  pour 
faire  réprimer  la  hardiesse  d'un  tribunal  qui  ose 
condamner  des  mémoires  accueillis  par  Sa  Majesté, 
et  blâmer  au  méaie  Inslnnl  et  la  conliance  des 
sujets  et  la  bonté  du  monarque. 

MM.  lesi'ommissaircs ayant  ensuite  renducompte 
de  lenr  travail,  on  a  repris  et  continué  le  rappro- 
chement et  la  réiluctiou  des  différents  cahiers. 
Aux  six  heures  du  soir,  nous  avons  proposé  de 
renvoyer  la  séanee  à  demain,  afin  de  laisser  aux 
commissaires-rédacteurs  le  temps  de  suivre  leur 
travail.  Au  moment  (u'i  rassemblée  se  séparait,  un 
de  ses  membres  ademaudé  qu'on  l'entendit  et  a  dit  : 

«  Noos  avons  tous  connaissance  des  journées 
malheureuses  des  26  et  27  janvier.  Nos  jeunes 
citoyens  s'y  sont  montn'S  avec  honneur.  Malgré 
les  efforts  de  quelques  nobles  et  de  plusieurs 
membres  du  rler^'é.  les  assemblées  du  tiersH'tat 
n'ont  point  été  troublées,  et  c'est  au  coura^ie  et  à 
la  fermeté  de  nos  jeunes  Bretons  que  nous  devons 
cet  avantage.  Ils  enraient  pu,  en  usant  de  leurs 
îorce<,  smimeltre  ceux  qui  voulaient  et  nous 
vaincre  et  réduire  au  silence  les  députés  des  villes 
et  des  tomiiuines;  mais  le  caractère  de  nus  jeunes 
citoyens  ne  s'est  pas  démenti.  Us  s'etaieiil  réunis 
à  nous  pour  demander  le  redressement  de  nos 
griefs  communs,  et  leur  conduite  sage  les  a 
rendus  dignes  de  solliciter  avec  nous  Ta  justice 
qui  nous  est  due. 

cCependani,  un  écrit  répamlu  au  nnm  du  cler^-é 
et  de  la  noblesse  vient  iW  cliarf.'er  ces  jeunes  ci- 
lOjens  des  inculpations  les  plus  atroces.  C'est 
à  la  foce  de  la  nation  qu'ils  ont  été  accusés,  et 
poarsaivant  la  réparation  qui  leur  est  due, 
c'est  en  présence  de  la  nation  qnlls  désirent  ob- 
tenir justice. 

■  Je  dépo.se  sur  le  bureau  rimprimé  dont  nos 

i'eunes  citoyens  ont  à  se  plaindre,  h  in  mi  :n()ire 
i  consulter  et  la  consultation  signée  de  plusieurs 
avocats  do  lUmnes.  Je  prie  1  assemblée  de  les 
prendre  en  considération,  et  d'arrêter  contre  un 
ouvrage  outrageant  pour  le  corps  national  telle 
résolution  qu'elle  jugera  convenable.» 

Après  avoir  pris  lecture  des  pièces  déposées 
sur  le  bureau,  rassemblée  a  arrêté,  il'uiie  voix 
nnanime,  de  donner  charge  parliculiéru  à  ses 
députés  de  demander  qu'il  soit  nommé  des  com- 
missaires par  les  iitais  généraux  ^our  instruire 
contre  l'imprimé  et  les  inculpations  dont  les 
jeune-  I  it.ivi'iis  de  Hi'iines  ont  à  se  plaiinlre,  les- 
quels cuniniissaires  pri-  dans  le  nuiiibre  des  dé- 
putés el  di  s  su|)pléants  îles  autres  [trovinces,  se 
transporieruul  à  Heanes  pour  y  consommer  l'iu- 
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struction  dont  ils  feront  rapport  aux  Etats 
néraux,  passé  duquel,  les  députés  de  la  province 

feront  les  réquisitions  qu'ils  croiront  nécessaires. 

Avenu  les  huit  heures  du  dimanche  lOavril  I7H9, 
l'assemblée  a  eiiteniiu  la  messe  dans  l'église  du 
cullége;  de  retour  au  lieu  des  séances,  les  com- 
missures ont  fait  le  rapport  de  leur  travail.  On  a 
requis  ensuitu  la  rédaction  des  cahiers  jusqu'à 
huit  heures  du  soir.  Les  nonvélles  charges  réso- 
lues (int  été  données  aux  commissaires  qui  ont 
pruinis  de  rerneltre  le  tout  demain  sous  les  yeux 
de  l'assemlilei'. 

Avenu  les  sept  heures  du  matin  du  :iO  avril  1789, 
l'assemblée  régulièrement  formée,  nous  avons 
invité  les  commissaires  à  rendre  compte  de  leur 
travail.  En  l'endroit,  l'un  des  députés  a  remontré 
que  les  habitants  des  campagnes  avaient  résolu 
une  adresse  qu'ils  dé-iiaient  présenter  aujour- 
d'hui à  l'assemblée  de  MM.  les  électeurs  du  cor()3 
pastoral,  et  a  demandé  à  en  faire  lecture  aiin 
qu'elle  fût  soumise  au  jugement  de  l'assemblée. 
Cette  lecture  a  été  consentie,  et  dés  qu'elle  a  élÂ 
faite,  celui  qui  l'avait  demandée  a  dit  : 

■  La  voix  publique  nous  apprend,  Messieurs, 
qu'à  leurs  assemblées  des  2  el  3  de  ce  mois,  nos 
pasteurs  n'ont  pas  tous  osé  suivre  la  douce  incli- 
natiou  qui  les  porte  ordinairement  à  s'occuper  de 
nos  maux.  Des  hommes  ennemis  de  notre  bon- 
heur ont  cherché  et  trouvé  les  moyens  de  devenir 
membres  d'une  assemblée  laquelle  les  règle- 
ments ne  les  avaient  point  appelés  et  dont  ils  au- 
raient du  s'interdire  l'entrée,  i»uisqu'ils  ne  re- 
nougaient  pas  à  ce  serinent  qu'ils  avaient  au-si 
prêté,  et  par  lequel  les  nobles  et  le  clergé  du  pre- 
mier ordre  ont  prétendu  enchaîner  le  corps  n> 
tional  et  rendre  inutiles  pour  nous  les  projeta 
bienfaisants  de  notre  souverain. 

•  Alors  que  le  peuple  est  instruit  qu'oti  trahit  s;i 
cause,  il  est  naturel  qu'il  se  réveille  pour  la  dé- 
fendre. 

«  Notre  vue  rappellera  à  tous  les  membres  de 
cette  assanhlée,  qui  vivent  sans  cesse  au  milieu 
de  nous,  que  nos  besoins  mériteat  leur  atten- 
tion. » 

Après  avoir  admis  l'adresse  proposée,  l'assem- 
blée a  arrêté  qu'elle  demeurerait  déposée  au  se- 
crétariat, signée  par  les  députés  des  campagnes; 

aue  copte  en  serait  délivrée  par  le  secrétaire  à 
M.  de  La  Brémaudiére,  Bois-Jaffray,  Le  Pappe  de 
I.o 'tndy.  Le  Brun,  David,  l.e  Tiinen,  Le  Pappe  de 
l'ioniiéuur,  tiuilot  et  Le  iiut,  choisis  uour  la  pré- 
senter MM.  les  électeurs  de  ressemblée  diocé- 
saine. 

liBS  commissaires-rédacteurs  ont  ensuite  con- 
tinué jusqu'à  midi  le  rapport  de  leur  travail,  et 
l'assemblée  a  renvoyé  aux  deux  heures  de  relevée. 

pour  rapiielcr,  par  une  lecture  générale,  le-  ciiar- 
ges  arrété'es,  en  signer  le  cahier  et  se  réduire  au 
nombre:  d(^  sei?  '  électeurs,  suivant  l'état  annexé 
au  règleiueiit  du  Iti  mars. 

La  séance  reprise  aux  deux  heures  de  relevée, 
il  a  été  donné  lecture  à  haute  et  intelligible  voix 
do  cahier  des  charges  dont  nous  avions  lait  faire 
deux  exemplaires,  et  de  suite  procédé  à  leur  si- 
gnature par  tous  ceux  qui  savent  écrire. 

Durant  le  travail  di  s  signatures,  les  députés 
choisis  le  matin  de  ce  jour  sont  allés  vers  les 
électeurs  de  l'assemblée  diooéMÂnc;  et  de  retour, 
ils  ont  fait  rapport  que  le  corps  pastoral  se  pro- 
posait d'envoyer  assurer  Tassemolée  de  nuiérél 
qu'il  prend  aux  habitants  des  campagnes. 

Ti'u  a|)rès,  nous  avons  été  iirévenus  d'une  dé- 
pulaiion  que  nous  avons  envoyé  devancer.  Elle 
était  composée  de  MM.  Loédon,  recteur  de  Beuzec- 
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Gapeaval;  Gaino,  recteur  d'Blliant;  Dumoulin, 
rectetir  d'Brfiiué-Gabérie  ;  et  d'un  religieux  qu'on 
non?;  a  dit  (Hre  prieur  de  Itonrepos.  Nous  avons 
remercié  ces  Me.s>iourfî  au  nom  de  l'asseniljlée, 
el  leur  avons  dit  (|ut'  l  l  'ii  était  persuadé  qu'ils 
résoudraient  avec  iionueur  à  la  coaliaace  quv  le 
Boi  lenr  donnait  en  les  Goosultant  sur  les  maux 
el  les  appréhensions  de  ses  peufiles. 

Les  signatures  achevées,  nous  avons  propos*^  la 
réilu'  M  i-;  (ic  rassrml)l(-c  au  nombre  de  seize  éleo 
leurs.  Avant  d'y  procéder,  les  députés  des  vilies 
et  des  campagnes  sont  convenus  d'arrêter  que 
les  électeurs,  quels  qu'ils  pussent  être,  s'euga^e- 
raieat  i  suivre  le  vœu  de  Vassemblée  qui  Tooiait 
avoir  son  président  pour  premier  député  aux 
Etats  pénéraux.  Nous  avons  remercié  l'assemblée 
des  marques  de  cotiliaiire  qu'elle  voulait  bien 
nous  donner,  en  oitservant  ((ue  les  rè^'lements 
s'opposaient  à  cette  proclamation,  que  le  con- 
cours des  électeurs  de  Goucarneau  était  néces- 
saire ;  qu'enfin,  il  ne  fallait  ^mais  gêner  la  li- 
berté des  suffraees. 

La  réduction  de  l'assemblée  s'est  faite  ensuite 
par  le  choix  des  électeurs  Moimncs  sui  r(j^.>i\ l> 
iiinil  et  cl  la  pluralité  tlt  s  sutlia^ii  s  et  ù  haute 
vi..ii\  il. m-  i"       -■  liai  suit  : 


sons  HÊB  FABonsis 


Plomelin  

Quimper  

Kerfenntean  

Quimper.  

Pcumerit  

Loctiidy  

Poiil-Ooiz  

IMonéis  

(joulien  

liriee  

Laz  

Pont-Crok  

Daoalai  

Plogonnee  

Quimper  

Qaiopar  


TfOMS 


MM. 

De  La  Brémaudiére. . 

Perrin  

I).-  Buis-/afrray  

CIlitV.lIlilT  

Allain  Le  BroQ  

Lo  Psppe  

bari'sl.   

i*ierr<'  Le  Flocli  

MaUiieu  Kerloch  

Pierre  Tinien.  

Joiieph  David  

Do  Clenuool  

Aiilrot....  

Coadoa  

Moollia  

Le  Aeaa  


NOMBRE 
Je»  ToU. 


159 
150 
142 
125 

m 
lis 

114 

100 
99 
96 
95 
91 
88 
85 
8« 
79 


\ou>  avons  fait  proclamer  leurs  noms  à  haute 
et  intelli;;ible  voix  ;  et  sur  ce  qu'ils  ont  déclaré 
accepter  la  mission  pour  l.iquelle  ils  ont  été  choi- 
sis, nous  uvons  nris  leur  serment,  qu'ils  out  signé 
en  présence  de  l'assemblée. 

Un  des  députés  de  la  communauté  de  la  ville 
de  Ouimper  a  proposé  à  l'Assemblé^  de  la  part 
des  ofliciers  municlpaux,  d^arrêtor  de  nommer 

deux  suppléants. 

Cette  |)roposition  a  été  accueillie  ,  et  l'assem- 
blée a  uuauimement  arrêté  de  nommer  deux 
suppléants  'f  et  sur  le  vœu  de  tous  les  députés 
d'avoir  copie  du  procès-verbal  des  séances,  il  a 
encore  été  résolu  qu'il  en  serait  imprimé  un 
nréeis.  L'assemblée  s'est  enfin  séparée  k  neuf 
lieures  et  demie  du  soir  après  des  acclamations 
réitérées  de  nrc  /c  Hni .' 

Kn  l'endroit,  MM.  les  électeurs  de  la  sénéchaus- 
Si'>e  de  Concarneau  nous  ont  fuit  prévenir  de  leur 
arrivée;  et  sur  ce  qu'il  est  trop  tard,  nous  avons 
renvoyé  h  demain  nuit  tieures  du  matin  pour  re- 
prendre  concurremment  avec  eox  168  Suites  de 
notre  procès  verbal 

Ce  jour  21  avril  ITSO,  huit  heures  du  matin, 
rendus  en  lu  salle  des  séauces,  nous  avotis  fait 
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l'appel  de  MM.  les  électeurs  de  notre  sénéchaus- 
sée dans  l'ordre  du  tableau  ci-dessus. 

Et  en  l'endroit  se  sont  présentés  MM.  Yvee- 
François  Le  beau;  liilaire-Pierre  Decourbes  ;  Jean- 
Marie  Aumon  et  Jean  Gottfn,  les  quatre  électeurs 
cboisis  par  la  sénéchaussée  de  Concarneau  qui 
nous  ont  représenté  leur  cahier  de  char;l'es  et 
le  procès -verbal  itn  mmh- bal  ili- C<incartii'au  con- 
statant leurs  pouvoirs, dont  nous  leur  avons  donu^ 
<H  te  a|)i  ésavoir  pris  leur  eermeni  en  omilité  d'é- 
lecteurs. 

Les  électeurs  des  deux  sénéchaussées  réunies 
ont  nommé  commissaires  pour  procéder  à  la 
réduction  des  cahiers  :  MM.  de  La  Hn-maudiére 
lîois-JalTray.  de  Clermont,  Moiillin,  Le  Beau  et 
peconrbes,  ipii  y  ont  été  occupés  jusqu'à  huit 
heures  du  soir,  et  du  consentement  de  l'assem- 
blée, avons  renvoyé  à  demain  pour  entendre  leur 
rapport. 

Ceiour,  22  avril  1789,  huit  heures  du  malin, 
MM.  IjBS  commissaires  ont  fait  le  rapport  de  leur 
travail  ;"i  rasseiiihiét!  qui  y  a  donné  son  aiiproba- 
tion.  MM.  les  électeurs  ont  siyné  le  cahier  des 
charges  communes  des  sénéchaussées  de  Quimper 
et  Concarneau,  et  nous  l'avous  cliiffré  haut  et  bas 
ne  vanetur;  et  sur  ce  qu'il  est  onze  heures  et  de- 
mie, i  assemblée  a  renvové  aux  trois  tieure*  de 
relevée  la  séance  pour  piocLder  ;\  l'élection  des 
députés  aux  Etats  généraux. 

Avenu  les  trois  heures  de  ndevée,  il  a  été  pro- 
cédé par  les  scrutins,  et  par  la  forme  prescrite  par 
le  règlement  du  i\  janvier,  &  l'élection  de  trois 
députi's  aux  Etats  généraux,  conformément  aux 
ordres  de  Sa  Majesté  et  ;\  l'état  annexé  au  règle- 
ment particulier  pour  la  lîretagne,  et  à  l'élection 
de  deux  suitpléaiits  à  la  d(-piitation,  suivant  l'ar- 
rêté de  la  sénéchaussée  de  Quimper,  eu  sa  séance 
du  JO  de  ce  mois. 

Toutes  les  voix  du  premier  scrutin  se  son 
réunies  en  faveur  de  M.  Le  CSoane  de  Kervelegaii , 
président  de  l'assemblée,  qui  a  été  déclaré  élu 
premier  député. 

La  pluralité  dv>  suffrai^'es  du  second  scrutin, 
après  un  coiu  ours  entie  MM.  de  La  lirémaudiérè 
et  Le  Déan  s'est  réunie  en  faveur  de  H.  Le  Déao, 
qui  a  été  élu  second  député* 

Après  un  concours  entre  mondit  sieur  de  La 
Bremaudièrc  et  M.  Le  Guillou  de  Kerincuff,  la 
pluralité  des  suffrages  du  troisième  scrutin  s'est 
réunie  en  faveur  de  M.  Le  «iuillou  de  Kenncuff, 
qui  a  été  élu  troisième  député. 

Les  suffrages  du  scrutin  pour  le  premier  sup- 
pléant se  sont  réunis  pour  M.  de  La  Uréiûaudiére, 
après  un  concours  entre  loi  et  M.  Morineau.  M.  de 
La  Brémaudière  s'étant  excusé,  l'assemblée  a  pro- 
cédé à  un  nouveau  scrutin  dont  les  suffrages  se 
sont  n  unis  pour  M.  Morineao,  qui  a  été  élu  pre> 

mier  suppléant. 

M.  de  Clermont  a  été  éln  second  suMiléant  à 
la  pluralité  des  suffrages. 

Notre  élection  nous  rendant  incompétent  pour 
faire  prêter  le  serment  aux  députés,  notre  lieu- 
tenant et  plusieurs  autres  juges  de  la  sénéchaussée 
s'étant  eux-métnes  rendus  mcompétenls  par  leur 
nruteslation  contre  l'assemblée  actuelle,  el  M.  Du 
kuo,  le  seul  des  conseillers  qui  piU  nous  rempla- 
cer, se  trouvant  malade,  nous  avonslevé  la  séance 

Mais  sans  se  séparer,  l'assemblée  a  chargé  le 
greftier-s'  crétaire  de  requérir  quelqu'un  des  an- 
ciens avocats  du  siège  à  l'ordn  dn  tableau  pour 
fixer  l'heure  duiiii  sermeutotle  recevoir  ainsi 
qu'il  sera  vu  apnarteuir 

Fait  et  arrêté  les  jour  et  an  que  devant. 

Ai4ourd'hui23  avril  17tld,  daheures  dit  matin. 
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Nous,  nolilt;  malins J.-n.  Deiîiizit,  doyendelor- 
dre  des avm  als  tleOnimpor,  iincien  maire  do  Cette 
ville,  rapportoni^  mm*  (Mn-  rendu  l'ii  l:i  nllc  dv< 
BdaaOQS  do  1  a&ijuuiblée  gonérulu  du  la  séiiechuus- 
Bée,  «n  nécatioa  de  l'ordOBnaDCe  dont  la  teneur 

*°i*Nou8,  faisant  droit  rarleBconoluBiona  dupro* 

«  curour  lUi  Uoi,  apK?  avoir  pria  lecture  du  pro- 
«  cùs- verbal,  rapporte  i)ar  M.  le  sénéchal,  des 

•  eéaacesde  l  ordre  du  liiT^  de  l;i  sénéchaussée 
«  du  Quimper,  le  K'.  avril  «.-l  jours  ^iiiiviiiilf,  etac- 
■  oeptaut  rlavitation  (jui  nous  acte  laite  de  nous 
«  V  rendre  «I  de  présider  Bur  ledi^port  de  M.  le 
«  Bcnéchal,  aTons  fixé  à  denmfn.  dix  heures  du 
«  malin,  la réiiniontk's  députés éintî iiour les blats 
I  Ké  léraux  et  des  élnrleurî^.  à  l'cITet  de  receTOlf 

•  îe  Bennent  desiliis  .leiiiiie:^  ei  de-^  suppléants  à 
«  la  dépulaliou,  el  procéder  au  suri)lu!i  ainsi  qu  il 

•  appartiendra;  ordonnons  que  pour  tenir,  a  cet 
«  éfiard,  lieu  de  tout  appel,  nette  préseute  ordon- 
«  nanno  sera  communiquée  aux  éiecteurB  et  atlx 
a  élus, et  enreu'istrée  au  greffe  tic  la  sénériiaUssée. 
«  Fait  à  la  salle  dc8  séance»,  ce  jour  vingt-deux 
«  avril  mil  sept  omt  quatre  TiogMieiir.  Stgné 
<  J«-B.  ûeouûti  • 

Appel  fait  de  MM.  leséleeteurs  et  «lus,  par  ma  - 
tre  Oélin,  gremor-'8i'crélaire,en  préBcnceaeM.  ie 
procureur  du  Uoi,  rassemblée  s'est  tronTée  com- 
no^i  e  (le  MM.  tlo  La  Hrémaudiére  ;  Perrin  ;  Bois-Jaf- 
fray;l^hevaliur  ;  Allaiii  helirun;  Le  l'appe;  Durci^t; 
Pierre  Floch;  Matthieu  Keloeh;  Pierre  limen  ; 
Joseph  David-,  Auiret;  Coadou  -,  MouUin;  Le  Beau; 
Deoourbes;  Aumon  et  Gollen,  en  présence  des- 

3uel8,  et  sur  les  conriucions  de  H.  le  procuruur 
u  Iloi.  nous  avons  l'e^u  le  serment  de  MM,  le 
Uoazre  de  Kervelegaii.  séiiéi  iial  de  nuimper,  pre- 
mier mîiKi?trat  de  Cornonaillc;  Le  Dean  <'ailel -, 
Le  Guillou  de  KerinculT,  ehis  |>()ur  tli-putés  aux 
Blats  généraux,  et  de  MM.  Moriuoau  el  do  Lier- 
mont,  suppléant»    la  dêputabon,  de  se  bien  et 
lidèlenient  Lomi>ortcr,  el  leur  en  avons  décerné 
acte,  ainsi  nue  de  la  remise  qui  letir  8  été  ftlte 
des  rahiers  de  eharj-'es,  tant  (jénérales  que  parti- 
culières de  cette  sénéeiiau^^éeet  de  celle  de  Con- 
carneaD,  pour  les  porter  h  raspembU'>e  des  Liais 
Kénéraux  fixés  par  Sa  Majesté  à  Versailles  le  27  de 
ce  mois,  et  otlfdOAné  iMdiH  «lecteurs  tous  pou- 
voirs  requis  et  nécessalreB  auxdits  députés  et 
suppléants  à  l'elTei  de  rcprésenior  le  ticrs-^lat  dea 
deux  fénéchaup.-êes  susiiites  ;  comme  aussi  leur 
ont  donné  tous  pouvoirs  généraux  el  satisfaisants 
de  proposer,  remontrer,  aviser  etconst  utir  tout 
ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  I  Liai,  la  ré- 
forme des  abus,  l'établissement  d'unor»lre  lixcel 
duralile  dans  toute?  les  parties  de  rudministra- 
tion,  la  prospérité  générale  du  royaumeet  le  bled 
de  tous  et  ciiacun  des  sujets  de  Su  Majesté  ;  pro- 
mellant,  lesdila  sieurs  électeurs,  d'a^iréer  et  ap- 
prouver tout  ce  que  leurs  députés  et  suppléants 
ci-dessus  nommés  auront  fuit,  signé  el  délibéré  ù 
ladite  assemblée  dei  Btals  généraux. 

Fait  et  arrêté  en  la  salle  des  séances  de  la  séné- 
chaupséc;  de  (Juimper,  lesùiis  jour  et  an  que  de- 
vant. Ainsi  signé  Le  Beau  ;  Soiiehé  de  l,i 
Breinaudiére  ;  Deenurbes  de  Kerviguac,  avocat; 
Aumon;  J.  Gollen;  Autrel;  Le  Pappe;  Clieyalller ; 
N.  Goadou  :  Joseph  David;  Pierre  Timeu  ;  F.-J-  Le 
Dean;  Allain  Le  Brun  ;  Tréhol  de  Clormonl  ;  Ma- 
thieu Kerloch;  Pierre  Floch  ;  Perrin  .  LeGoazre-ti' 
Kervelegan  ;  Durest  Le  Bris:  Le  liuillou  de  Kerin- 
culT; le  lianm  de  iHji.-Jaffrav  ;  Morineau  ;  J.-B. 
Deraiïit.  ancien  avocat;  Le  Uall  de  Kéi-éon.  pro- 
cureur on  Roi,  présent;  Oélln,  grerOer-soctclairc. 


CAHIBR 

/)(  s  chnrije»  de  la  sénéchaussée  ie  Quimper  pour 
srs  députés  aux  Etalé  ainénmb  du  roj/aume, 
fixés  }jar  Sa  îdajutéouTt  Obrii  1789. 

Les  députés  des  villes,  bourgs,  communauté^ 
et  paroisses  de  campagne  de  la  sénéchaussée  de 
Uuitnper,  réunis  en  ladite  ville  en  exécution  des 

onires  tle  Sa  Majesté,  et  présidés  par  M.  le  séné- 
chal et  premier  magistrat  de  Comodaille,  char- 
gent MM.  leurs  députés  aux  Ktats  généraux  et  li- 
bres du  royaume  U'y  poursuivre,  pour  le  maintien 
do  l'autorité  rovale,  pour  la  rérorine  des  ahus, 
pour  rétablissement  d'Un  ordre  lixe  et  durable 
dans  touteâ  les  parties  de  Vadratnistration,  pour 
la  prospérité  générale  du  royamiie  et  le  fwnnour 
du  peuple  français,  les  ruoluuiatioiià  générales  el 
parttcnlièna  ci-a|)té8. 

GBAmSB  mBll]»< 

De  te  soiwM(ufjo»  des  Btat$  géniraw. 

Arl.  l»*  Qu'il  soit  réglé  et  arrêté  (pie  hs  dépu- 
tés du  peuple  français,  improprement  ilit  le  tiers- 
état,  Seront,  à  toutes  les  tenues  des  Htnls  géné- 
raux, en  nombre  aumoins  égal  aux  députés  réunis 
du  clergû  et  de  la  noblesse;  que  l'assemblée 
n'aura  qu'un  seul  président  éligiblo  dans  les  trois 
ordres  mdistinelemenl;  qu'ort  y  délibérera  en 
commun  sur  toutes  les  matières,  et  qu'on  y  vo- 
tera an  scrutin,  toujours  par  tète,  et  jamais  par 
ordre  ni  par  acclamalinu  ;  et  que,  sur  le  refus  des 
deux  ordres  privilégiés  d'y  obtempérer,  le  peuple 
français  flâsse  seul  les  Ëtats  généraux,  comme 
coïK^tiiuant  seul  avec  le  Uoi  la  nation  ;  que  toute 

firoposiiion  sera  faite  par  éctil,  et  reftvoyée  au 
endemain  pour  en  ilélibérer. 

Art.  2.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux soil  invariablement  lixé,  et  que  l'on  déter- 
mine la  forme  de  la  convocalion  pour  les  teuues 
Buivontes,  et  l'époque  de  la  prochaine,  sanstfU'aU- 
cune  autorité  puiBSO  l'empécherui  même  la  re- 
tarder. 

Art.  ;i  Que  l'Iiv'Tèdilé  de  la  couronne  soil  re- 
connue appartenir  invarialilemeut  à  la  famille 
réjtnante  et  dans  la  ligne  masculine,  en  oltservaiit 
la  primogéniture;  qu'on  porte  au  Roi  obéissance 
et  fldéllle;  ({ne  sa  pcrsoiiiie  Soit  sacrée  et  ses  droits 
reciirinns:  miiis  que  .«les  ministres  soient  respon- 
sables de  leur  adminisiration  à  la  nation  ;  qu'en 
cas  de  mmorité,  les  Ktats  généraux,  seuls,  extra- 
ordinairement  assemblés,  puis.^ent  conférer  la 
régence  sans  (|u'aucun  corps,  aucune  magistra- 
ture, aucuQe  autorité  osent  s'en  arroger  ie  droit. 

ciiAPiîRË  n. 

De  la  reliqion. 

Que  la  religion  calboliquc,  apostolique  et  ro' 
maille  soit  conservée  dans  sa  pureté,  sana  Uuire 
à  la  u>lérance  civile  des  non  catholiques. 

chapithe:  m. 

Finances  et  impôts. 

Art.  1".  Que  la  dette  de  l'Etat  soit  reconnue; 
qu'on  procède  à  la  vérillcallon  du  déflcit  dans  les 
hnances,  h  la  recherche  de  ses;  causes  et  des 
moyens  d'y  pourvoir,  et  qu'il  en  soit  dontté  con* 

naissance  aussitôt  par  la  voie  de  !'iinpre=sion. 

Art.  "J.  Que,  pour  introduire  l'éconoinie  la  plus 
exacte  da  is  tous  les  dépaftemeiils,  l'on  soumette 
ù  uae  révision  sévère  cl  à  tous  les  relrauchcmcnts 
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conveiiiililf?,  rpltc  multiti]  !e  de  gouvorncnionts 
iuutilcs,  il'unii>  s  ili'  tn'-uriers,  de  receveurs,  de 
dODS,  pen^ion^.        s  i  l  autres  foVCOn  «fUi  COQ- 

rameot  la  sabsUna»  du  peuple. 
Art.  3.  Qu'on  rédolso  la  multiplicité  des  itnpdts 

afin  lit'  <liiiiinucr  les  frais  de  |i('ii-c[it[i)ri  cl  <|in'. 
pour  ceux  qui  orront  juprs  li'>  fUDiiir;  omTcux,  il 
soil  formî'  ilis  tarifs  assez  clair?;  \.ouv  que  ehacun 
puisse  connallrc  les  droits  qu'il  doit  payer  et  la 
contravention  qu'il  peut  em  ourir. 

Art.  \.  Oiie  SI,  dans  le  choix,  des  fiouveilcs  im- 
positions. 011  i  ioposait  rétablissemeut  de  l'impôt 
territorial  m  nature,  II  soit  forlcment  remontré 
que  sa  perreptioii  est  im|)raticablo  en  nretagne, 
attendu  rêloi;,'ueineiit  des  villa;.'efi  et  hameaux, 
Bêparés  les  uns  des  autres  par  des  laudes  spacieu- 
ses et  des  terrains  vagues  et  iacilltes. 

Art.  5.  Qu'il  m  soit  fait  aucun  emprunt,  qu'il 
De  soit  établi  aucun  impôt  sans  le  consentement 
libre  des  Etala  ^'énéraux,  sanetiontn''  par  l'auto- 
rité royale  \  qu'il  ue  soit  accorde  que  pour  un 
tL'utps,  et  au  plttB  pour  rintermédiaire  d'une  tenue 
à  l'autre. 

Art.  6.  Que  les  privilé^'iés  du  peuple  français, 
ornant  le  sacrifiée  de  leurs  immunités  pécuniai- 
res, celles  du  clerjié  et  de  la  noblesse  soient 
8iii)priiiiées,  de  manière  que  toutes  les  ctiar^'es  du 
l'Htat  porteut  sur  tous  les  ludividus,  à  raison  du 
leurs  lucultés,  sans  distinction  de  rang  ni  de  pef- 
sonneg. 

Art.  7.  Que  Burtout  le  fttmc-fief  établi,  lorsque 
la  noblesse  seule  iMait  tenue  de  faire  le  servire 
des  aruu'S  à  ses  frais,  soil  al)oli  aujourd'hui  qn  ■ 
les  armées  ne  sont  presque  couii/osé  'S  que  du 
peuple  fraiirais,  qui  fournit  pour  leur  iMitrelieii, 

Art.  8.  Que  l'on  fasse  8Uj)porler  une  double  ca- 
pitation  aux  célibataires  jouissaui  do  leur  bien, 
au-dessus  de  Tftgc  de  trenie>6lnq  ans. 

Art.  '.y  Oiir;  les  douanes  soient  reculées  Aitz 
frontières  du  royaume. 

CIIAPITHE  IV. 
Administration  de  la  justice. 

Art.  1".  Qn*il  soit  procédé  h  la  rormation  d'un 

nouveau  code  civil  et  criiiiincl  i-reiiiiinn  h  tout  le 
royaume,  et  dont  les  (iisiHJaitimis  i  laires  et  pré- 
cises tciiJruiil  à  abréger  la  procédure;  que  l'in- 
slructiou  au  criminel  soit  publique;  qu'elle  soit 
communiquée  à  l'accusé,  gui  nourra  se  choisir  un 
défenseur;  qu'il  lui  en  soit  même  nommé  d'oflice 
s'il  n'a  pas  Tes  moyens  de  s'en  procurer  ;  que  les 
iugemeiits  soient  motivé-:  et  reudiis  publies  jiar 
la  voie  de  l'impression;  que  les  peines  soii  iit  les 
nii'nh'S  pour  les  (■ri:iiinels  do  toutes  classes,  et 

Î[ue  t'ir.fauiie  deseoudau;nés  ue  rejaillisse yas  sur 
es  familles. 

Art.  2.  Que  tous  les  parlements  du  roTsume 

soient  supprimés,  procédé  nécessaire  pour  détruire 

jusqu'à  leur  esjirit  de  corps,  qui  a  causé  tant  de 
maux  à  lu  nation  et  tant  d'inquiétude  ;»  se?  rois; 
que  les  cours  de  justice  soient  reeréées  sous  un 
aulre  nom;  qu'elles  ne  soient  composées  à  l'ave- 
nir que  du  nombre  d'officiers  nécessaire  à  l'ad- 
ministration de  la  justice,  choi.sis  égulemcut  dans 
la  classe  des  nobles  et  dans  celle  du  peuple  fran- 
çais ;  qu'un  ne  i^era  éliiiible  qu'après  avoir  fait 
pendant  di.\  ans  avec  honneur  la  profossiou  d'a- 
vocat ou  exercé  un  offloe  de  Judicature  pendant 
le  même  espace. 

Art.  3.  Que  les  juridictions  seigneuriales,  les 
droits  de  commit limus,  Ics  tribunaux  d'attribu- 
tions (le  consulat  exceiité)  soient  abolis;  les  de- 
grés de  juridiction  réduits  t  deux  ;  le  premier 


d'instrurlion,  le  second  d'appel  définitif;  que, 

S our  rapprocher,  dans  ce  ileniier  cas,  la  justice 
es  justiciables ,  la  compétence  des  présidiaux 
soit  élevée  au  moins  à  20,000  livres  pour  toute 
matière  indistinctement. 

Art.  1  Ou",  dnns  rhv|)othéso  de  rotte  suppren- 
siuu.  il  suit  (  réé  i!es  sièges  royaux  de  distance  eu 
distance  fi  la  jilaee  des  justires  seiLMieuriales  les 
plus  étendues,  à  chacun  desquels  il  sera  lixé  uu 
arroodissenient  convenable  ;  que,  dans  chacune 
des  villes  obseferont  ces  nouvelles  créations,  on 
établisse  une  municipalité  organisée  Suivant  le 
ré;:ime  L'éiiéral ;  que  cliaijne  corporation  ou  classe 
de  luan  huads,  d'arts  libéraux,  laboureurs,  arti- 
sans, ait  un  dépiit  ■  il  voix  délibérativc  dans 
toutes  les  affaires  qui  intéresseront  le  pnblic. 

Art.  5.  Qu'attendu  la  demande  ci-devant  faite 
de  la  .suppression  des  tribunaux  d'exception,  les 
dires  déposés  &  la  chambre  des  comptes  soient 
.^renvoyés  aux  greffes  d(.'S  diverses  sénéchaussées 
duos  le  ressort  desquels  sout  situés  les  proprié- 
taires. 

GBAVITBB  V. 

Art.  \'\.  Que  l'ordre  du  tiers  no  soit  plus  exclu 
des  di-inités,  eliar^ies  et  emplois  eeelésiasliques, 
civils  et  militaires  ;  que  Sa  Majesté  soit  suppliée 
de  lever  ces  exclusions  humiUautes  qui  éteignent 
l'émulation,  étouffent  le  génie  et  détruisent  le 
ireruie  du  patriotisme  et  des  grandes  vertus. 

.\rl.  2.  One  les  parlemituls  et  autres  tributiaut 
ne  iHiis-ent  donner  aucun  vcniat  ou  mandat,  abus 
plus  fuueste  que  les  lettres  de  cachet,  parce  qu'il 
trappe  it  Ja  fois  sur  l'individu  et  suc  soll  non- 
neur. 

Art-  3.  Que  la  saisine  et  la  connaissance  des 

successions  des  titulaires  de  bénéfices  consislo- 
riaux  soiinit  attribuées  aux  présidiaux  de  la  pro- 
vince; que  le  i)roduit  un  soit  dé|)Osé  aux  munici- 
palités qui,  sans  frais  et  droits,  en  tieadroQt 
com|ite  à  nui  de  justice  sera  ordonné. 

Art.  4.  Oue  les  revenus  immenses  des  moines 
soient  annexés  aux  fonds  de  l'Btat  et  em|)loyés 
ÎL  l'extinction  de  ses  dettes,  et  que  les  menilnes 
des  communautés  abolies  soient  plu>  utilement 
enijduyçs  au  services  des  paraisses,  des  villes  et 
des  campagnes,  qui  se  plaignent  de  la  disette  des 
prêtres;  que  les  rétributions  énormes  attachées 
aux  abbayes,  évécbéd,  archevêchés  et  autres  bé- 
néliccs,  soient  réduites  k  une  pension  en  faveur 
lies  'ujets  qui  en  jouissent,  et  qiM  lo  surplus Soit 
j  iiiil  aux  revi'uus  de  l'Etat. 

Art.  .").  (jue  les.jufies  des  lieux  royaux  et  sei- 
gneuriaux soient  chargés  do  veiller  'à  ce  que  les 
différents  cantons  soient  toujovrs  suffi-saminent 

{loorvuB  de  grains,  et  que  l'on  raiottveile  ia  dé- 
énse  à  ces  juges  d'en  nire  le  commerce  directe' 
ment  Ottinilireinem"nt. 

Art.  6.  (Ju'ofi  établisse  dans  chaque  ville  et  dans 
cliaipie  paroisse  de  campagne  un  bureau  de  cha- 
rité composé  de  six  membres  pour  subvenir  aux 
besoins  pressants  des  mendianls.  L'excédant  des 
biens  ecclésiastiques  pourra  fiturnir  ces  moyens. 

Art.  7.  Que  l'on  supprime  le  droit  de  bourse 
communu  qui  se  perçoit  en  Brctagnef  seulement 
sur  les  vacations  des"liuissiers. 

Art.  8  i,tue  le  prêt  à  iuti'ivt  suit  autorisé  pour 
ravan!aL.'e  du  commerce  et  l'iulérétde  ce  prêt  gé- 
I  Déraleuient  lixé  au  denier  vingt. 

An.  0.  La  liberté  do  la  presse  avec  les  modifi- 
cations qu'il  plaira  aux  Btats  généraux  ;  que  1  ou 
supprime  le  vélin  et  qall  soit  rempbioé  par  un 


Digitized  by  Google 


516       (ÉUU  gén.  1189.  Cahiers.]       ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.       (Sénéchauss  o  île  Uiump^r.) 


papier  timbré  d'ime  meilleure  qualité  que  celui 
qui  a  lieu. 

Art.  10.  Qu'il  soit  fourni  une  meilleure  qu:ilitf 
de  tabae  ;  qu"on  le  soi^iiie  tians  t^d  fal»ricaliuii 
mieux  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'à  im  si'iil  ;  qu'à  ra  - 
80U  de  leur  priviléi-e  e.xciusir,  les  tenniere  soie  it 
tenus  d'en  vendre  ue  toute  espèce. 

Art.  11.  Que  le  droit  de  monte,  les  corvées  en 
nature,  dnnis  de  fmira  banaux  et  péages  soient 
sup|iriuu''S  ;  que  la  ri'Ute  domaniale  soit  conver- 
tie eu  censive,  et  que  le  (iropriétaire  foncier  ne 
puisse  plus  accorder  de  roiiL:enieiit. 

Art.  12.  Que  tous  propriétaires  qui  aballront  dca 
bois  soient  obligés  d*eQ  planter  le  double  et  d'en 
répondre  pour  deux  ans.  ,  , 

Art.  13.  Que  l'on  supprime  le  droit  féodal  de 
colombier,  accordant  ;\  chacun  le  droit  de  dé- 
fendre ses  terres  des  pifieous  ;  que  le  porl  d'armes 
8oil  permis  à  tous  citoyens  honnêtes;  que  l'or- 
donnance des  chasses  soit  réformée,  et  qu'elle 
soit  libre  à  tous  particuliers  sur  se.s  possessions. 

Art.  14.  Qu'il  soit  défendu  de  recourir  À  Home 
pour  les  dispense»  ;  que  chaque  évoque  ait  la  fa- 
culté de  les  octroyer  dans  son  diocèse,  et  que  les 
aumônes  auxquelles  on  oblige  lus  impélraota  de 
dispenses  soient  distribuées  dans  les  paroisses  Où 
se  icroni  les  mariages. 

Art.  15.  Que  la  noblesse  héréditaire  ne  puisse 
s'acquérir  à  prix  d'argent  ni  par  ofQces;  qu'elle 
ne  puisse  être  crae  ta  r^mpense  du  ménte  et 
des  services  rendus  à  la  patne. 

Art.  H'i.  Qu'aiieiidu  qii  on  ne  dessert  plus  les 
foO'latii>ns  [lour  n>iivri  s  jiies  que  l'on  naye  aux 
communautés  religieuses,  éKlises  et  chapelles, 
on  soit  reçu  à  en  faire  le  remboursement  au  de- 
nier vinat.  ... 

Art.  11.  Que,  dans  les  canipai^es.  les  injures 
verbales  el  le  doniinafie  tait  par  h;  bétail  soient 
juges  somniaireineiit  et  sans  trais,  devant  trois 
Commi>-ain'S  de  cliaiiue  jiai'uisse,  iioriimés  tous 
les  ans  par  les  généraux,  el  qu'après  vingt- 
quatre  heures,  on  ne  soit  plus  reçu  à  B%n 

''i^».  Q»  I»  n.1.  ««.<».ix  ntal  .n 

moyens  les  plus  sages  d'annuler  le  traité  (le  com- 
merce avec  r.\iiglelerre.  en  ce  nu  it  null  h  la 
France  en  diminuant  ciuisiiiéraljfeinent  son  im- 
mèraire  et  qu'il  a  écrasé  el  ruiné  nombre  de 
maiinfaclures  ;  que  celles  qui  ont  résisté  à  ce 
choc  laoguisseut,  et  qu'une  quantité  immense 
d'ouvriers  est  réduite  a  la  plus  affreuse  misère. 

Art.  r.i.  Que  les  droits  de  douam-.  anxi^uels  sont 
assujettis  dans  la  circulatuin  iiiléneure  les  pè- 
clieries  nationales,  soient  supprimés;  (pie  rnilro- 
duction  de  tout  poisson  de  pèche  étrangère  dans 
le  royauim  >  il  expressément  prohibée  ;  qu'il  soit 
défendu  de  vendre  à  l'étranger  les  roques  prove- 
nantes des  pèches  françaises;  qu'il  soit  avisé  aux 
moyens  de  procurer,  au  plus  bas  nrix  possible, 
cette  denrée  si  nécessaire  aux  pèclieries  de  sar- 
dine s,  et  que  l'on  ne  peut  retirer  que  du  Oane- 

nvàik.       ^      .      .         .       .  » 

Art.  20.  Que,  dans  la  province  de  Bretagne, 
où  la  dtmc  se  paye  à  la  trente-sixième  çerbe 
(quelques  oaroÎMCS  exceptéesX  elle  se  perçoive  à 
l'avenir  à  la  même  éf.'alité-.  et  que,  pour  le  bien 
de  l'agriculture,  1rs  dt  i  imahles  aient  la  faculté 
de  l'acqnitli T  en  argent  par  des  alMUineiiierits,  et 
de  prendre  pour  règle  les  déclarations  qui  ser- 
vent de  base  à  l'imposition  des  bénéfices  aux* 
décimes.  .... 

Art.  '21.  Que  les  enrôlements  forcés,  comme  ti- 
rage du  sort,  pour  les  milices  de  ti  rii'  c!  i!r  mer 
et  autres  services  persouuels,  soient  supprimes 


et  remplacés  par  des  impositions  pécuoiaires  sur 
tous  les  ordres. 

Art.  '22.  Qu(!  les  seigneurs  de  fiefs,  étant  les 
héritiers  des  biMards,  eu  .soient  chargés  ou  qu'ils 
aliaii(|..ii:u'nt  les  droits  de  ili  sh^Tcuce  et  de  bft« 
tardise  aux  généraux  des  paroisses. 

Art.  23.  Qu'il  .soit  ordonné  aux  administrateurs 
des  postes  d'établir  un  bureau  et  un  buraliste 
pour  recevoir  et  délivrer  les  lettres,  générale- 
ment dans  toutes  les  petites  villes  et  ports  de 
Bretagne. 

Art.  24.  Qu'il  y  ait  unirormité  poids  et  de 
mesures  dans  toùie  l'éli  iidue  «lu  royaume. 

Art.  2j.  Qu'il  y  ait  désormais  plus  de  célérité 
dans  le  payement  des  salaires  dus  aux  marius  ; 
qu'ils  soient  exempts  de  service  pendant  la 
l)èche,  et  qu'il  soit  accordé  des  secours  aux  fa- 
milles qui  ont  perdu  leurs  chefs  au  service. 

Art.  Jij  (ju'il  importe  au  gouvernement  et  au 
<  ommi  rce  eu  général  de  s'occuper  du  rétablisse- 
ment et  de  l'enlrelien  dufport  d'Audierne  (11,  situé 
entre  les  deux  plus  dangereux  passages  de  la  côte 
de  Bretagne,  ceux  du  Ras  et  du  Penmarch,  trop 
connus  par  les  naufrages.  Il  n'est  pas  doutetix 

Ju'ils  seraient  moins  fréquents  ^i  le  port  d'Au- 
icrne  était  mieux  soigMié  et  mieux  reconnu; 
qu'il  serait  utile  d'établir  un  feu  à  son  en- 
trée, el  qu'il  serait  encore  avantageux  à  l'Etat 
d'établir  une  école  de  marine  dans  cette  ville, 
peuplée  par  une  multitude  de  marins,  et  centre 
d'un  déparlement  intéressant. 

Art.  27.  Que  l'ile  Tudy.  située  à  trois  lieues  des 
îles  de  lilènan,  et  ires-utile  à  la  navigation  par 
les  hoiiimes  de  mer  qu'elle  fournil  et  par  les  ser- 
vices f|u"elle  rend  aux  vaisseaux  surpris  par  la 
tempête,  réclame  du  gouvernement  les  mêmes 
traitements  que  les  lies  de  Sein. 

Art.  21^.  Il  est  à  la  connaissatifi'  de  l'assemldéo 
que  desolTiciers  mariniers  de  plus  de  quaiaiite 
années  de  service  sont  privés  de  la  pension 
de  retraite,  tandis  que  d'autres  qui  n'ont  qj^uo 
la  moitié  de  ce  service  l'ont  obtenue.  Les  dé- 

Sutés  sont  cbargés  de  faire  des  représentations 
cet  égard. 

Chargn  tpéeiahn. 

Art.  1".  Les  députés  aux  Klats  généraux  sont 
spécialement  chargés  de  solliciler  et  il'obtenir  la 
dérision  du  Roi  sur  les  réclamations  de  l'assem- 
blée, mentionnée  dans  l'adresse  remise  à  Sa  Ma- 
jesté par  M.  Bertrand  de  Molieville,  et  qui  est 
insérée  au  long  dans  le  procëi»>vei1ial  de  H.  le 

sénéchal. 

Art,  2.  Lesdils  députés  sont  encore  spéciale- 
munt  chargés  de  dénoncer  au  Hoi  ei  à  la  nation 

assemblée  l'arrêt  du  parlement  de  l'aris  du  

 qui  condamne  à  être  brdlé,  au  pied  du 

imind  escalier  du  palais,  le  Mémoire  do  l'ordre 
des  avocats  de  llenntis  :i  Sa  .Majesté,  relatif  aux 
journées  des  2(i  et  27  janvit-r;  ib'  poursuivri'  .iwx 
zélé  lt  >  (iris  lie  cette  dénonciation  ;  de  reqnérir 
que  leurs  codépulés  de  la  province  s  unissent  4 
eux,  et  d'étendre  cette  réunion  jusqu'tox  députés 
du  reste  du  royaume. 

Art.  3.  Donne  de  plus  charge  expresse  à  ses 
députés  de  (ifiiiandei  (pi'il  ?(iit  noiinné  des  coin- 
ini.ssaires  par  ll•^  ttals  ri  in-raux  |)our  instruire 
contre  les  impulalions  laiti-^  aux  jeiint  s  ritovcus 
de  la  province,  dans  l'imprimé  répandu  au  iiom 
de  la  noblesse  et  du  clergé  du  premier  ordre; 

il)  .\u<li<'rn>'  of.'iu  uiio  b«Ue  cl  gruiide  communutiié  do 
C3|iu-ii><i  prrMjxio  absudoDiite  «t  propre  à  <UbUr  ono 
écolo  du  mariiios. 
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lesquels  cofflmis.-^ur(!s,  pris  tant  daos  les  députrs 
que  dans  les  supph  uats  des  autres  proviDcos,  .se 
translateront  à  Rennes  et  consommeront  l'in- 
struction dont  ils  feront  rapport  aux  Etat?  géné- 
raux [Hiur  iHrf,  par  lous  les  di'nulés  de  la  pro- 
vince, aprûs  le  rapport,  fait  tulles  réquisitions 
qui  fleront  Jugées  nitues  et  néoessaireB. 

OmitsUm  «mœcharge$  génère^, 

Ouimper  ilaot  environné  de  Concarneaa,D<mar- 
nenez,  Croion,  Gainaret.  Audierne ,  Pont-Groix, 
Pont-i'Abbé  et  autres  villes  m.iritirnes  et  commer- 
çantes, il  est  nécessaire  qu'un  y  établisse  une 
îuridiction  consulaire.  En  conséquence,  rassem- 
blée donne  cliarfie  spéciale  à  se.s  députés  de  sol- 
liciter cet  établi s.seraent  qui  tient  au  projet  de 
rapprocher  lajuslire  des  justiciables.  Le  consulat 
de  Morlaix  est  au  n-sie  trop  éloiené,  et  les  postes 
si  indirectes,  qu'il  faut  un  aussi  lonfj  temps  pour 
recevoir  une  réponse  lie  Murlaix  que  de  Pans. 

CotK  lusion. 

Quant  ao  surplus  de  ce  qui  pourrait  intéresser 
le  royauma  en  général  et  la  Bretagne  en  particu- 
lier, l'assemblée  déclare  se  référer  aux  arrêtés 

des  municipalités  et  eoniuiunes  de  la  province 
des  21  et  autres  jours  de  ilijixnnbre  17KH,  ci  au 
procés-verbal  des  séanet  s  ilu  tiers-état  de  Ltreta- 
gaedu  14  au  21  février  1785),  chargeant  expres- 
sément ses  députés  de  ne  rien  omettre  pour  que 
la  constitution  de  la  Bretagne  soit  définitivement 
organisée?  en  conformité  des  demandes  et  récla- 
mations susdatées,  attendu  le  refus  formel  de  la 
noblesse  et  de  rKglise  d'y  accéder,  refus  souvent 
répété  et  autbenliquement  constaté  par  le  ser- 
ment et  l'adbésion  au  serment  desdits  deux  ordres; 
veilleront  néanmoins  à  la  conserTation  des  li- 
bertés et  franchises  de  la  province,  et  par  exprés 
à  ce  qu'après  la  répartition  des  imprtts  eiitre  les 
différentes  provinces  <lu  royaiimi^  U  s  litats  de 
Bretagne  puissent  seuls  lixer  le  mode  de  la  per- 
eeption  de  la  quotité  qui  lui  incombera. 

Fait,  délibéré,  clos  el  arrêté  en  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  sénéchaussée  de  Quiraper,  ce  jour 
20  avril  1789. 

Ainsi  signé  Tn-niaria  lic  la  liotiuc,  liLiiti'iiant 
de  maire;  Le  Tliuu,  ;ini'ieri  iiiain':  (iajan  ;  l'cirin; 
Le  Guilluu  de  KérincutT;  Moullm  ;  lllievallier  ; 
F.-J.  Le  Déan  ;  Allain  Le  Brun  ;  Pierre  Canevet; 
Pierre  L'Hergouacb;  André  Ck>ic;  Uatbieu  Fily; 
Jean^Gilles  Glooguen;  Prançois-IiOoia  Gnitnt  ; 
Joseph  Le  Gai  :  soiK'hr-  de  Brénutudière ;  Ives 
Le  Brusque  ;  Trélioi  de  Uois-Jartiay,  Le  Guenno; 
Verrye  ;  Lamy-Desnoycrs;  (iuillaunie  Bariou  ; 
M.  Connan  ;  .\ûtrel  ;  de  La  Huchi'-Allain  ;  Nicolas 
Dagorn  ;  Ives  Hozen  ;  Ives  L<'  Bris ,  Jean  Liorzou  ; 
Jûsepli  fiodeues  ;  Goubin  ;  Ulaude  Kerdraon  :  Ives 
Julien  ;  Jean  Le  Bot  :  Testard  La  Roche  ;  Louis 
Kervella  ;  lloshuel  :  l'rançois  Le  Blllant  ;  Botsey 
Gnezno  ;  Ivi  s  (iourinelun  ;  F.-N.  de  Lécluse  ; 
Y.-L.  Kerillis-Calloch  ;  Maubras;  François  Le 
("luen;  H.  Boux  ;  liourictiuen  ;  Dumarnay  l'aîné; 
Jean-Claude  belbeoch  ;  drivart  de  Kerslrat;  Jean 
Piouhn;iN.  Diverrés;  Gabriel  Green;  Jean  Le 
GofT  ;  de  Coisy  ;  Pierre  Briant  ;  Jean  Le  Cœur  ;  Le 
Pappe-  II.  lit'  Saux;  N.  Le  Guevel;  Corcntin  Gez- 
nec  ;  Pierre  Tinien  ;  Ives  Uondehen;  Pierre  Tou- 
lemont  ;  Louis Mictielel  ;  Khmry  ;  F. -11.  LeCalvez; 
Carriou  ;  Pierre  Le  (ir.ind  ;  François  Leraen  ;  Jean 
Hemon;Jeaa  Le  t  rur .  Jean  Peron  ;  Jean  Le 
Castrée  ;  Jacques  Le  Pappe  ;  Laurent  Peron  ; 
Thomas-Louis  Le  Mignon  :  Nicas  Le  Iaj  :  Clele 
Maz;'t;  Ji  an  Krrfer  ;  Allain  Le  li  rre  ;  Jean-Louis 
Tauguy  \  Louià  Le  Pélilluu  ;  François  Le  Lay  \ 
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Pierre  Floch;  Ives  Le  Joncour;  Je.m  l,e  Signour; 
Joseph  David  ;  Anibroise  Bizien  ;  Jn-i-ph  LeGué- 
vel  ;  Louis  Le  Dttigou  ;  Joseph  Meilar  ;  Josepii 
Maïet  ;  No<«l  Stelaouet  ;  G  -T.  Goascoz  ;  Coretitin 
Le  Joncour  ;  Louis  Guittot;  Hervé  Senec  ;  Ives 
Labasque  ;  Jean  Itornic  ;  II.  Suignar  ;  Laurent  Ker- 
liouaeli  ;  MieluT  llerjean  ;  François  Ély  ;  Pierre 
Le  Mignon;  Jean  Herji-an  ;  Jean  Ollivier";  Lenoa; 
R.  Le  Grand  ;  iN.  Goadou  ;  Durand  ;  Andro  ;  L'Hel> 
Rouarch;  Claude  Keraudren;  M.  Queneudec; 
M.  Thomas;  G.  Moallic;  Le  Guernalec  de  Kerans- 
iiiI'T;  t'ruillanme  (!udennec  ;  François  Gloa^jm  n  ; 
liuillaume  Le  Bihau;  Michel  Kerloch  ;  Mathieu 
Kerlocli;  Marc  Le  Normant;  Yves  Urcun  ;  Yves 
Mourin;  Denis  Kerdreach.  Henry  Le  Gouil  ;  Guil- 
laume Kerdreach:  Allain  Salaun;  Jean  Le  Brun; 
Louis  Cariou;  Jean-Pierre  Gloaguen;  Guillaume 
Claquin  ;  Guillaume  Le  Floch;  Mathieu  Le  Mignon; 
L.  Le  Galvez  ;  Gléte  Iven  ;  Ives  Kerveillant  ;  Cam- 
pion;  Hervé  Bernard; (iuillaume  Le  Douy  ;  Henry 
Andro;  fiuillanme  Li-  Calvez  ;  .N.  Kenevot  ;  Nico- 
las Le  Brun  ;  Pierre  Hiou;  i\icoIas  Breliv  i  ;  Char- 
les Le  Guellec  ;  Corentin  Le  Bourhis;  Moullec; 
Henry  Strullu;  Lemouze;  Pierre  Helies;  Jean- 
Louis  Malsco^t.  Et  plus  bas  est  écrit  :  Chiffré  ne 
varielur. 

Siiitie  Le  Goazre  de  Kervele^au,  sénéchal  ;  Le 
Dul  de  Keréon,  procureurdttRoi, présent;  Oélin, 
greflier-secrétaire. 


ADRESSE 

De»  habitants  de  la  entnpatine  de  ta  ninéchauaée 

(le  Qniiiiprr.  /(rc'srdfi'.'  //  MM.  /es  elcrtriir<  tÎH 
corps  pastonil  nt  li  ur aumuibléc du20avnl  1789. 

•  Messieurs, 

<t  Les  boîH  l't  utiles  pasteurs,  qui  s'occupent  de 
prés  et  jourivlleineiit  de  l'iridiijfnre  et  de  l'assis- 
tance du  peuple,  connaissent  plus  intimement  ses 
maux  et  ses  appréhensions. 

■  Bt  c'est  pour  mieux  coimaltre  elle-même  les 
maux  de  ses  peuples  que  Sa  Majesté  vous  appelle 
avec  nous  aux  Etats  généraux  du  royaume. 

"  Peu  capable'i  d'indupieravecla  source  de  nos 
maux  les  ninyi  ns  nui  restent  encore  jiour  les 
adoucir,  nous  avons  besoin  que  votre  justice  s'ac- 
corde avec  raffection  dont  vous  ne  cesses  de  nous 
donner  des  j>rea?es;  nous  sommes  persuadés 

3n*en  remplissant  le  plus  saint  comme  le  phis 
oux  de  leurs  devoirs,  nos  généreux  pasteurs, qui 
sont  nos  vrais  auiis,  se  feront  a\ec  plaisir  noire 
appui  le  plus  ferme  [lOur  nous  delivier  de  ThU- 
milinnte  ojipressioo  où  nous  sommes  réduits. 

«  En  nous  rendant  Justice,  dites  au  monarque 
bienfaisant  qui  règne  sur  nous  combien  nous 
sommes  pénétrés  d^ltendrissement....  Sa  sollici- 
tude paternelle  pouvait  seule  trouver  le  moveii  de 
serapprocher  ainsi  de  eliai  uii  de  ses  sujets.  Il  était 
a.-suré  d<'  notre  soumission  el  de  notre  fulélité  ; 
il  aura  de  plus  notre  reconnaissance,  et  nous  lui 
gardons  pour  toujours  l^mour  le  plus  tendre.  Si 
nous  pouvions  imaginer  nn  don  plus  précieux, 
nous  irions  le  porter  h  f^enoux. 

"  Nos  travaux  ont  ouvert  et  perî'effiinini'  les 
grandes  routes  qui  laciliteiit  la  coiniiuiiiitalion 
des  dillerentes  parties  de  la  province  ;  e'est  pour 
la  nation  entière  i|ue  nous  avons  travaillé.  Les  ci- 
toyens de  tous  les  rangs,  de  toutes  les  classes, 
jouissent  depuis  longtemps  du  Iruit  de  nos  pei- 
nés,  mais  (lersonne  n'est  encore  vcno  les  parta- 
ger. Vous  êtes,  ô  nus  bons  el  cliers  pasteurs,  les 
témoins  du  nus  tioulTruDccs.  Dites  donc  au  meil- 
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leur  dei  Bonverains  combien  de  fois  tous  nous 
ftYCf  TUS  arrachés  à  la  >'uUurr  (Jimius  mo^^;sons 
pour  allor  rtiuUre plus fucilu  lu  course  rapide  des 
chars  d'hooiinM  richet,  nuii  wuyeot  unulUei  1 

ilitat. 

«  Ici,  no8  roins  périssaient;  li^.nMblAB  rea* 

laicnlilans  b's  champs.  Ct'pemlant,  nos  seiKueurs 
t'xij^L'aicnt  leurs  renies,  ci  nom  pressaient  sans 
rel'iclie.  et  t^ans  diiiiJticr  \urn\r  s'a|)iTrcvijir  qu'il 
était  du  droit  naturel  de  l'iiumuniic  de  faire  rù- 
parer,  à  notre  décharge ,  quelque  portion  des 
grandes  routes  qui  ont  uoubte  leurs  revenus. 

•  Les  milices  provinciales,  les  milices  |i!ttrdes> 
côtes  ot  le  malrliiiiiire  dépeuplent  nos  canipaj/nes 
et  nous  ùlent  des  brus  nécessaires.  Dites  dune  à 
notre  Roi  que  vous  avez  vu  nous  arracher  nos 
enrantB  au  moment  où,  sortis  de  lu  faiblesse  du 
premier  âge,  ils  devenaient  capables  de  Dousdon- 
ncr  quelques  secours,  ii  est  ndceaflaire,  aaus 
(ioute,  que  l'Etat  ait  des  loldets  et  dea  marins  ; 
main  si  la  tjnern'  est  un  mal  pénc^ral  ;  .si  elle  ne 
be  lait  (lue  pour  proléf^cr  U:i  iiropriéléi?  lU-a  ci- 
toyens, tous  les  ciluyeus  ne  uoivent-iU  |kis  en 
partager  les  maux,  Kh  I  faudra-t-il  aussi  que  le 
inalliuureux,  qui  n'a  point  de  propriété,  soit  con- 
traint de  vei*scr  son  sang  pnur  défendre  les  bieua 
dea  nobles,  qui  no  payent  que  par  1m  distiactioDa 
le:i  pluâ  humiliantes  l'a  pruieciioa  que  ie  peuple 
a  la  faiblesse  de  leur  accorder? 

"  Interrnijez,  (>  nos  cliers  pasteurs,  inlcrrOfjez 
tous  les  liabitant.s  de  la  ville  où  vous  ùtcs  rénuis; 
interrogez  encore  MM.  les  maires  et  les  subd^  lé- 
gués;  us  TOUS  diront,  et  ces  derniers  surtout, 
comtnea  les  transports  des  troupes,  des  {rrains, 
drs  farines  et  des  munitions  de  fiuerre  sont 
opiuessifs  }>our  les  cainpairue?  ;  vous  apprendrez 

aue  plusieurs  de  nous  y  ôiit  perdu  des  Ihj'uIs  et 
es  cbcvaux  de  prix,  et  que  d'autres  ont  offert 
josqu^  18  livras  par  ^aque  corvée  pour  s'en 
exempter;  mais  pourquoi  réclameries>vou8  le 
témoignage  de  personne?  Dites  seulement  ce  qui 
est  à  votre  connaissance,  ot  que  le  souverain 
appreniu!  qu'on  est  venu  nous  coniraindte 
li  r  nos  maisons  pondant  (|ue  le  n-sU'  des  ciloyeus 
reposait  uaisiblement  et  ne  se  réveillait  que  iwur 
insulter  a  noire  misère. 

•  L'agriculture  ne  fait  plus  de  progrés  parmi 
nous,  et  si  le  récime  actuel  dure  encore  lonp- 
temps,  un(!  praude  partie  des  terres  doit  éire 
abaudonrnc.  iJepuis  viuf-'t  ans  surtout  nous  som- 
mes poursuivis  et  dépouillés  par  les  reccvi  tirs  des 
francs-liefs.  Si  nos  biens  ne  nous  étaient  ravis 
que  pour  les  besoins  de  l'Stat,  aprèi  las  M  avoir 
aucriliég,  nous  bénirions  encore  ie  monarque  qui 
réfîil  le  royaume.  Mais  ce  prince  bienfaisant  n'est 
pas  iiislruil  de  notre  position  douloureuse,  et  nos 
ilépouilles  vont  rarement  enrichir  le  trésor  jmblic. 

«  Dites,  ô  nos  |)asteurs.  que  contre  lesprmcipes 
de  la  province  où  l'on  ne  connaît  de  fonds  no- 
bles que  t>ar  exception  à  la  régie  générale  établie 
par  les  aiiciciineH  réformations  ,  les  receveurs  du 
fisc  ont  supposé  que  toute  l<'rre  était  unide. 

'  (Jue  le  droit  do  franc-lii  l'  u  él;  il  en  |{relaîzne 
qu'un  dédommagement  pour  les  ducs  qui  ne|>ou- 
vaient  contraiodSo  les  arriére-vassaux  roturiers 
à  les  servir  en  armes,  que  ce  droit  se  n^nouvello 
aujourd'hui  tous  les  vingt  ans.  et  de  fdiis  encore 
h  chaque  mutation  ;  qu'il  arrive  ainsi  que.  dans  un 
espace  dr  viiii.'t  années,  les  villatri'ois  déiionillés 
de  litir-;  iliiiiiicnt,  outre  les  iiiipi'its  ordinaires, 
trois  et  quatre  fois  le  revenu  de  leurs  propriétés. 

•  Oitesenila  que, puisque  les  nobles  ne  sont  plus 
teons  de  servir  en  armes,  la  desiinaiion  dea  fonds 
nobles  «st  tout  h  fait  cbangéc  ;  que  la  fraoo-flef 


I  e?t  par  conséquent  sans  objet  ;  et  qno,  tandis  que 
I  le  ticis-i-lat  pru;ile  les  .uni  is  ri    t'iiuriiil  à  leur 
entretien,  il  serait  iiiju>;te  d  inii  o.ser  encore  au 
service  niililaii*e  les  ionds  nobles  dont  il  jouit, 

«  Vous  savee.  ô  nos  chers  pasteurs,  que  ie  tiers 
état  en  général,  et  las  habitants  des  eampaonas 
surtout,  pont  iniinimeat  maltraités  dans  la  répar- 
tition actuelle  des  impôts  de  la  nrovince.  Un 
simple  formii  r  paye  le  plus  onlinairemenl  H  et 
12  livnîs  de  capitutiou  ;  un  noble,  do  i  i  et  1.5(M) 
livres  do  revenu,  n'est  capilé  que  3  livres.  Les 
vingtiômes  ne  sont  oaa  mieux  répartis  depuis 
longtemps,  parce  que  les  cadastres  n'ont  pas  été 
réformés,  f.i  s  ahus  prennent  leur  source  dans  le 
n'-niiue  acluid  de  la  province.  Le  tiers  des  villes 
n'y  a  pas  a.^.-e/  de  reinri.eiitants,  et  personne  n'y 
a  ëncuio  pris  séance  au  uom  des  eamnai^nes.  fci 
nous  sommes  la  portion  la  plus  nombreuse,  si 
nos  travaux  fournissent  k  m  pourrituro  et  aux 
autres  besoina  dea  "rilles,  n'est-il  pas  juste  que 
nous  concourions  avec  elles  à  nommer  lesdépu- 
tés  du  tiers  h  rassemblée  de  la  nation  ? 

«  Demandez  donc  au  souverain  qu'il  lui  |<l;iisi; 
de  nous  a<'curdei-  ce  concours  ;  et  pour  détruira 
les  effets  trop  funestes  de  rBcrx>rd  qui  rôgne  en- 
tre la  noblesse  et  le  cieraâ  du  premier  ordre,  de- 
mandez qu'en  l'assemblée  dos  Btats  gAnéranx, 
qu'en  celle  i!(',<î  Hials  particuliers  de  la  province, 
que  partout  eiilinoù  la  nation  s'occupera  par  elle- 
même  ou  liar  ses  repiése:itaiits  des  inlcréts  roin- 
iiiuns  do  la  société,  les  sulTrufies  cessent  d  être 
recueillis  par  ordre,  et  que  (mrtout  le  tiers  ait  d 
lui  seul  autant  ds  diipatéa  que  les  daux  autres 
ordres  réunis.  • 

€  Le  tiers,  qui  rend  justice  h  votre  dévo-n  inetit 
pour  la  cluise  |iubli<iue,  réclame  partout  vulnf  as- 
sistance ;  demandez  (loue  à  prendre  pail  a  toutes 
les  déiiltératiuus  de  la  nation  bretonne.  Sa  Ma" 
jesté  s'est  déji  rendue  i  nna  partie  de  nos  vonix  ; 
votre  désinti'resseraent  personnel  ne  vous  portera 
point  h  solliciter  pourvous-mémcs,  mais  daignes 
rénéchir  que  partout  vous  éti's  m  r 'ssaire  aux 
soins  (-'ént'-reux  que  sahienvt  illaiieeprfpan'  à  tous 
ses  sujels. 

«  U  existe  dans  ce  canton  une  étonnante  quan- 
tité de  juridictions  exercées  qui  remplissent  nos 
campagnes  d'officiers  de  justuu>  peu  instruits,  et 
vous  savez  que  c'est  là  une  stnirce  intarissable  de 
procès  sérieux  pour  les  oliji  ls  les  plus  rninci'S. 

«  Ui'inandez  dune  que,  |tour  iiuUe  l.'oiilirur,  tou- 
tes ces  petites  juridictions  so ml  iBupprimérs  ou 
réunies  aux  plus  grandes;  demandez  que  la  jus- 
tice ne  se  rende  partout  qu'au  nom  du  Roi  qui 
la  doit  h  ses  peuples  ;  que  nors  le  cas  des  causes 
extraordinaires,  il  no  puisse  y  avoir  que  deux 
deprés  de  jiiridictinu  ;  et  piiifr  npiiiorher  en 
même  teini»s  la  justice  des  ju- Ucialdes,  que  la 
compétence  des  présidiaux  .soit  auirmeiitéo  et 
étendue  à  toutes  matières  indistiactemeut. 

«  La  banalité  des  monlins,  tant  à  nuradre  qu'à 
fouler  nous  relient  dans  une  sorte  de  servasequi 
ne  proiliiit  qu'aux  meunit-rs  dont  nous  osons  à 
pi-inc  nous  plaiiidr-;  ne  serait-il  |tas  juste  i|ue  ee 
droit  fût  aboli 'MiCs  stMuiieurs  n'eu  soufirirout 
point,  parce  qu'il  faudra  toujours  que  les  ci* 
toyens  fassent  moudre  leurs  blés. 

«  La  position  de  la  ba.ve  firctairne  Fait  regretter 
qu'elle  n'olTre  plus  ces  forêts  iinmenscs  dontelle 
jMiurrail  être  eiu  nn'  couverte,  si  les  .«eii-'neur.-» 
avaient  teiuidad"  les  Ikiis  (|n  ils  ont  coupi  s  ou  si 
les  habitants  de  campauitu  avaient  eu  quelque  en- 
couragenwnt  pour  multiplier  les  arbréa  de  leurs 
tenues. 

•  Yonssa vuz  combira  la aalure  du  domaine  con- 
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giabte  Doit  aox  progrès  de  Tagricalturc  et  à  la 
propagation  des  bois.  Vous  kul-z  combien  le  droit 
du  seipncor  d«  roinbourser  K-  colon  mi  no  chaque 
annce  de  fuiiiillt».'^.  Dites  un  mot  iltM-ctto  atTi  i  nst^ 
manière  de  posséder,  fiui  nous  laisse  luujuurs  dans 
l'incertitude  de  savidr  si  nous  pourrons  reposer 
dcmaia  (Ijsous  le  toit  que  nous  fîmes  élever 
hier. 

«  Pour  alIt'L'  r  \r  jou?  qui  nous  est  iniiixsé,  dile;? 
oucore  uu  inoL  dud  corvées  el  lUni  fiiiJt'â  coutu- 

(1)  Saivaal  tw  priiidaes  de  l'osemeat  à  donaiae  eon- 
gMMe,  oatte  fernM  est  de  neuf  «oi,  nais  le  leffiieor  fon- 
«er  |MBi  eoofédier  %r«p|  ee  linie  réroln  pour  «lier 
hafaiier  perlni-ni^me. 


niicres  auxquelles  nous  sommes  assujettis.  Après 

h  s  avoir  acquitté 's  en  arpent,  souvent  aussinous 
les  payons  en  n.itni  e.  (Jnelle  est  donc  la  loi  d'é- 
quité qui  [leut  Cniilriiiiiilre  le  simple  lalioureur  à 
porter  à  ses  frais  les  liois  desliués  à  rebâtir  la 
maison  de  son  seigneur  de  llef  ? 

«  Ëclaires  eafio,  nos  chers  pasteurs,  éclairez  la 
nation  et  le  Roi  lui-même  sur  nos  mis  besoins. 
Le  courage  qui  nous  u  snnienns  au  milieu  de 
iiMlre  inlortuno.  nous  le  devons  à  votre  sat'essc 
et  à  voire  exi'iiiplc.  Eli'Vc/,  ia  voix  en  notre  la- 
veur, et  nous  aurons  bientôt  à  vous  remercier 
d'ùtrc  redevenus  dep  bommes  libres  sous  l'empire 
de  bonnes  lois.  » 
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INSTRUGIHINSDIIGAHIBR 

Dtê  plaintes  et  doléances  du  clerffc  du  bailUagtdt 

Reims  du  Ù  avril  1789  (t). 

La  chambre  ea'lésia.sli(iue<in  bailliage  dt'IU'iins 
a  reconnu  avec  la  nalioii  eiitn  ri'  tuuti;  rélendue 
de  la  bouté  et  de  la  bieoluiâaiiccde  noire  auguste 
monarque  ;  elle  est  instruite,  par  le  résultat  du 
coowil  d'fiiat  du  Roi  du  27  décembre  deraiert  de 
tout  ce  que  Sft  H^esté  se  propose  de  teire  aux 
prochains  Etats géaénnx pour  le  bonliear  de  son 
peuple. 

Sa  Majesté,  dit  ce  résultai,  veut  non-seulement 
rdtablir,  mais  même  ne  prorogcraucun  impôt  sans 
le  consentement  de  la  nation.  Sa  Majesté  veut  as- 
surer le  retour  périodique  des  Ctals  génénui;^, 
fixer  avec  staUifté  leurs  épu(|ues;  s'entourer 
d'eux  pendant  son  règne;  donner  pour  conseil  à 
se;^  successeurs  ce  génie  de  la  nalioo  qui  ne  s'é- 
k'iiit  i)a^  et  qui  fait  des  progn's  avec  les  sirt  hs; 
un  vi'iiir  les  dëHonlres  qui  pourraient  naître  de 
I  incunduite  ou  de  llncapadlé  des  ministres.  8a 
Majesté  ne  se  refusera  pas  aux  sacriflces  qui  pour- 
ront assurer  le  bonheur  public  ;  elle  consent  que 
dans  la  llxitr  des  dépenses  un  ne  distinirui'  pas 
celles  qui  tiennent  plus  purliculiéifment  à  sa 
pei  soniie  sacrée  ;  elle  a  formé  le  grand  projet  de 
duuuer  des  Klatâ  provinciaux  au  sein  des  Etats 
généi  iiux;  elle  est  disposée  à  accorder  son  assen- 
timent au  pian  concerté  par  les  députés  de  cba- 
qne  partie  du  royaume,  sf  elle  le  trouve  combiné 
d'iiii''  iniiilirrt'  satrc  et  imn'n'  ;i  procurer  le  bien 
puliin:,  uiiiiiuc  ohji't  des  v(i,'ux  de  Sa  Majesté. 

Qui  ponriait  u  être  iias  touché  d'un  exemple 
si  rare  du  patriotisme  le  plus  pur,  du  plusnoLle 
désintéressement  et  de  la  plus  profonds  sagesse  I 

La  France  voyant  sans  doute  tous  ses  maux 
près  de  finir  et  presque  tous  ses  voeux  comblés 
par  les  dispositions  généreuw^s  et  les  sentiments 
magnanimes  de  Sa  Majesté,  la  chambre  penserait 
vulonlicrs  que  li  s  cahiers  uc  devraient  pn'seiiter 
que  les  lidéles  expressions  de  la  conliance  la 
mieux  fondée,  de  la  plus  vive  et  de  la  plus  res- 

Sectoense  reconnaissance,  et  qu'elle  n  aurait  à 
ooner  à  ses  députés  d'autres  pouvoirs  que  celui 
de  s'approcher  du  trône  avec  tninsport,  pour  in- 
gérer dans  un  registre  national  les  di'lerminalions 
de  Sa  Majesté  et  puur  recevoir  d'elle  les  gages 
précieux  du  bonheur  publie  en  joignant  leur  ap- 
plaudissement à  lu  VOIX  unanime  et  au  commun 
accord  de  tous  les  députés  de  la  nation. 

Cependant,  voulant  se  conformer  an  désir  du 
bailliage,  aux  v(eux  du  règlement  fait  par  In  Roi, 
et  se  pi  iielrer  de  nlus  en  plus  des  idées  et  des 
inteiilions  île  Sa  Majesté  pour  tout  ce  qni  peut 
conci'rnerlesiMJsoinsderHtat,  la  réforme  des  abus, 
rétablissement  d'un  ordre  lixe  ut  immuable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospé- 
rité Rénéraie  du  ro)  aume,  la  chambre  a  cm  devoir 
donner  b  ses  députés  b  s  instmetions  suivantes 


1,1  >  Nuu^  pultiion.s  c«  eahi«r d'après  ua  aaiiMccit  des 
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sur  la  constitution  de  i'Hlat,  l'administration  gé- 
nérale et  particulière,  la  justice,  te  dmgS»  la  po- 
lice^et  les  mœors. 

SBCTION  PREMIÈRE. 

De  la  ronstitution  de  VEtat. 

La  chambre,  considérant  que  la  nation  fran- 
çaise, surchargée  [)eut-étre  a'uu  grand  nombre 
de  lois  civiles  et  criminelles,  n'a  cependant  ni 
codes  ni  registre  national  oA  la  constitution  soit 

formellement  inscrite,  clairement  énoncée  et  con- 
signée invariablement  ;  (pje  le  royaume  n'est 
gouverné  que  par  des  niuluines  et  traditions; 
que  des  actes  particuliers  dérogatoires  auxdites 
coutumes  ut  traditions,  pourraient  insensible- 
ment les  altérer,  les  dénaturer,  les  rendre  incer- 
tains et  par  la  suite  méconnaissables;  qu'an 
milieu  de  ces  variations  l'autorité  trouverait  faei- 
lement  les  moyens  de  s'accroître  aux  dépens  de 
la  liberté  pulilique ;  qu'alors  les  prétentions  de 
ceux  qui  gouvernent  et  les  plaintes  ou  la  résis- 
tance de  ceux  qui  sont  gouvernés,  pourraient  dé- 
générer en  des  dissensions  ouvertes  qui  seraient 
également  fatales  aux  sujets  et  au  souverain; 
qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  de  préve- 
nir  de  |)areils  mallieurs;  que  la  nation  n'en  eut 
jamais  d'occasion  plus  favorable  i|ue  celle  de  la 
prochaine  assemblée  des  Etats  généraux  ;  que  le 
règne  d'un  monarque  si  cher  à  ses  sujets  par  sa 
bonté,  sa  loyauté,  sa  droiture  et  sa  justice  est  le 
momwt  le  plus  heureux  pour  garantir  effica- 
ceinentdes  airas  du  pouvoir  les  généralions  fu- 
îmes, puisque  c'est  avec  les  Iwas  rois  qu'il  est 
plus  aisé  dï'tablir  de  bonnes  loïs;  pOOT  Ces  motîb 
ladite  chambre  demande  : 

1»  Que  les  prochains  Etats  généraux  se  fassent 
un  devoir  capiiai  de  déterminer  avec  clarté,  d'ex- 
iioser  avec  précision,  de  fixer  immuablement  les 
lois  fondamentales  de  noire  constitution,  princi- 
palement sur  la  forme  du  gouveriiemenl,  sur  les 
droits  politiques  de  la  nation, sur  i'iMat  civihles  ci- 
toyens relativement  à  la  sûreté  garantie  des  pro- 
priétés, à  la  franchise  et  liberté  des  juTsunoeB, 
et  de  réunir  lesdiles  lois  fondameutales  dans  une 
grande  charte  on  code  national; 

2«  Que,  pour  s'assurer  le  temps  et  la  liberté  de 
travailler  avec  toute  la  maturité  requise  a  la  ré- 
daction desdites  lois  fonda  iieii taies,  il  soit  étaldi 
nue  loi  immuable  dans  les  iîtats  généraux  pro- 
chains ;  que  ladite  assemblée  et  toutes  les  autres 
assemblées  nationales  futures  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte  et  p  nr  quelque  cause  que  ce  soit, 
statuer  délînitivenient  sur  le  subside.  (]u"au  préa- 
lable on  y  eût  ilelibeiv,  arn  b/  et  sanctionne  tous 
les  actes  de  législature  relatifs  à  la  ronsliliilion  ; 

30  (Jue  ledit  code  national  qui  sera  arrêté  à 
rassemblée  des  prochains  Etats  généraux  soit 
publié  avec  solennité  dans  toute  l'étradue  du 
royaume,  consigné  dans  les  registres  des  Etats 
iîé'néraux,  des  Ktats  provinciaux  ù  établir,  de 
leurs  déparlements,  de  toutes  les  cours  supérieures 
et  juridictions  en  dépeiidanlj 

4"  Qu'il  soit  établi  en  loi,  qu'à  la  première 
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séance  de  toutes  les  a^scmljlécs  nationale?,  {.n'ué- 
rales  ou  pariiculi»^res,  il  >oii  lait  hiture  duiiil 
code  aux  ordres  réunis,  et  que  si  aucune  dea 
aMemblées  générales  de  la  Dation  trouvait  néces- 
saire d'y  ajouter  ou  d'en  modifier  quelques  arti- 
cles, iesdites  additions  ou  modilieatioiis  soient 
ubliées  ou  enri'ijistrées  avec  toutes  les  l'orma- 
ités  qui  aiirui ni  été  employées  pour  la  promul- 
gation dudil  cude; 

5°  Que  parmi  les  lois  constitutionnelles  qui 
doiveut  former  ledit  code  national,  il  soit  spécifr* 
lemeatreconna  et  en  tant  que  de  besoin,  confirmé 

toncbant  la  furîni'  lin  i-'nfivtTiii'tncnl  : 

Premîéreinriil,  que  ludU  ^.'omerin'inpnt  est 
monarrhiquis  nue  la  runronne  est  li' ;.'ili[;urc  ; 
qu'elle  doit  passer  aux  desceudaiils  léi^itinus  de 
1  auguste  maison  régnante,  de  mùle  eu  màle.  en 
ligue  directe  et  par  droit  de  primogéniture,  à 
l'exclusion  des  femelles  et  des  hoirs  mfttes  qui 
poorraifiit  les  représentiT; 

Secondement,  qu'arrivant  le  cas  de  dccès  d'un 
roi  (|ni  laisserait  un  succc-scur  en  à:.'t'  de  mino- 
rité, il  se  tiendra  toujours  uue  assemblée  extraor- 
dinaire des  Etats  généraux,  à  moins  qu'aux  pro- 
cbains  Btats  généraux  il  n'eût  été  jnn^  plus 
expédient  de  régler  cet  objet  par  une  loi  pres- 
crite, propre  à  prévenir  les  troubles  et  assurer  la 
tr.iti(|nillité  publique; 

Troisièmement,  fiii'arrivanl  (ce  qu'à  Dieu  nt; 
plaise!) lecas  d'extiDciion  de  la  maison  régnante,  la 
nation  est  saisie  diidioit  de  choisir  son  souverain; 

(i"  Qu'ài  l'égard  des  droits  politiques  de  la  na- 
tion, il  soit  arrêté  : 

Premièrement,  que  les  Rlats  généraux  sVn  cu- 
peront  d'établir  lesdits  droits  sur  di-s  principes 
clairs,  pn-cis.  Inniineux  et  qui  ne  fournissent 
aucun  sujet  légitime  de  contestation  : 

Secondement,  que  lesdils  Etals  fpSnéraux  seront 
périodiques  et  qu  ils  se  rassembleront  régulière- 
ment à  telles  époques  déterminées  ; 

Sur  quoi  la  cbamlire  dt  siic  que  cette  détcrmi- 
natiun  >oit  arrêt^'e  aux  luochaliH  Klals  licncmux, 
de  même  gue  les  formes  de  la  cunvoratiDn,  du 
l'organisation  des  déliljérations,  de  la  discipline 
et  du  régime  des  assemblées  nationales; 

Troisionement,  que  la  nation  est  composée  des 
trois  ordres,  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers- 
étal;  lesdits  trois  onires  égaux  entre  eux  égale- 
ment libn^s,  et  tellement  indi'-pendants  les  uns 
des  autres,  que  deux  ordii'<  quelconques  même 
réunis  ne  peuvent  obliger  le  troisième,  ni  en  ma- 
tière d'impôts  ni  en  matière  de  législation  ; 

Uuatriëmement.  que  les  députés  des  trois  or- 
dres, nommés  également  et  en  nombn*  comp<'-- 
tenl,  oiiineronl  aux  Ktat-;  généraux  f  ar  ordre 
distinct  et  st  |iaré  et  non  par  ti  le:  Haiif  néan- 
moins la  liberté  réservée  a  tnns  et  chacun  dès- 
dits  trois  ordres  de  se  réunir  pour  voler  en  com- 
mun, lors({ue  tous  le  trouveront  plus  convenable 
pour  la  nation  et  l'expédition  des  afrair«>s. 

7»  Que,  pour  constater  l'état  civil  de  chaque  ci- 
toyen, relativement  ù  la  liberté  de  la  |  eroiiine  et 
n  la  garantie  de  ses  propriétés  mobilières  ou 

inimuiiiiieres,  il  soit  établi  pareillement  en  Ids 

constitutionnelies  : 

Sur  la  franchise  et  liberté  des  personnes,  que 
la  liberté  individuelle  de  tous  sera  sacrée  et  m- 
violable.  Bn  conséquence  : 

IJue  nul  citoyen  français  ni'  pourra  être  privé 
de  sa  liberté,  soit  par  exil,  soit  par  cmnrisouue- 
mentou  détention  en  vertu  de  lettre  oe  cachet 
ou  de  tout  ordre  supérieur. 

Que  toutes  lettres  et  écrits  de  confiance  seront 
dédwés  sacrés  et  inviolables. 


Que  si,  par  des  circonstanciés  impérieuses,  au- 
cun citoyen  est  arrêté  sans  décret,  il  sera  remis 
dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de 
ses  juges  naturds  et  relâché  immédiatemeot  après 
son  interrogatoire  et  inlbrmation  juridiques  s*il 
n'y  a  de  justes  causes  de  sa  détention. 

'Que  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'acrira  pas  de  peines 
ca|ii[ales,  le  i  itoyen  arrêté  |  ar  ib  cret  pourra 
recouvrer  sa  liberté  en  doonant  bonne  et  sufli- 
sante  caution. 

Qu'il  soit  cependant  permis  aux  familles,  potir 
cause  de  folie  ou  imbédlUté  ou  pour  des  desor- 
dres qui  demandent  plutôt  correction  que  puni- 
tion, de  urésenter  requête  au  siège  présidial  du 
ressort  ;  lequel,  d'anre<  uue  information  non  ju- 
diciaire, pourra  ordonner  que  l'accusé  sera  en- 
fermé plus  ou  moins  longtemps  dans  une  maison 
de  correction,  mais  &  la  charge  d'exprimer  daos 
l'ordonnance  les  motife  qui  l'auraient  déterminée, 
etd'en  donner  connaissance  dans  le  jour  même  de 
la  détention  à  la  partie  intéressée,  ou,  si  elle  était 
en  fureur  ou  démence,  à  son  curateur  et  au  su- 
périeur de  la  maison,  et  dans  tous  les  cas  au- 
toriser l'accusé  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
supérieur  par  requête  et  sans  aucun  frais  ni  mi- 
ntstêie  de  procareur  ou  avocat. 

Sur  la  iùreté  et  garantie  de  la  proprtéti. 

Que  toute  propriété  fondée  sur  titres  ou  pres- 
cription et  possession  de  droit  sera  sacrée  et  in- 
violable, et  que  dans  le  cas  où  pour  ruliiité  pu- 
blU|ueon  serait  obligé  de  priver  quelques,  corps, 
communautés  ou  particuliers  de  tout  on  partie 
de  leur  propriété,  ils  en  seront  payé^  (>t  indem- 
ni>és  sur-le-cliamp  à  restmialion  du  jiius  haut 
prix  de  la  propriété. 
Ilonsidérant,  ladite  chambre,  que  l'iniiiôt  est  le 


maximes  constitutionnelles  de  la  plus  grande 
équité  sur  son  principe,  sa  durée,  sa  destination, 
sa  répartition,  sa  [)erei  ption,  son  objet  et  son 
emploi,  ladite  cliambrc  demande  qu  il  soit  ar- 
rêté comme  lois  constitutionnelles. 

Sw  le  pruie^e  ou  la  eouss  i»  Vimpd*» 

Qu'il  ne  s<  ra  jamais  établi  d'impôts  et  ne  sera 
ouvert  aucun  emprunt  sous  quelques  formes, 
pn  lexie  ou  dénomination  (pie  ce  soit,  sans  le 
consentement  exprès  et  molivè  des  Etats  géné- 
raux et  sans  que  par  eux  l'emprunt  soit  fondé 
sur  un  impôt  destiné  partie  au  payement  des 
arrérages  et  partie  au  remboursement  graduel  et 
suocessiCdes  capitaux. 

S'ur  /<f  (/f<rcc  de  Vimpôt. 

Qu'aucun  impôt  ne  sera  jamais  établi  ou  pro- 
rogé que  pour  l'intervalle  d'une  assemblée  des 
Etats  généraux  à  l'assemblée  suivante,  dont  l'é; 
poquc  sera  fixée  et  déterminée  par  la  lot  qui 
portera  rétablissement  de  l'impôt. 

Sur  la  (h-stinatinn  dr  l'impôt. 

Que  l'impôt  serait  illégitimement  cl  illégale- 
ment constaté  si  le  consentement  n'était  pas 
donné  en  connaissance  de  cause  ;  quepour  Se  la 
procurer,  l'assemblée  prochaine  OM  Btats  géné- 
raux, et  louti's  les  autres  assemblées  des  Etats 
généraux  à  venir,  commenc  era  v\  commence- 
ront par  se  faire  remettre  l'état  actuel,  circon- 
stancié et  constaté  par  pièces  justilicatives,  de 
toutes  les  dépenses  publiques  et  de  tous  lesdits 
objets  de  ces  dépenses  ;  que  lesdits  £Uts  géné* 
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niux  discutoront  i  iipiil-  iisi  iiicnt  ot  avec  toutes 
1««  lumii^refi  qu'ils  pounuiii  acquérir,  poil  au- 
dedanH,  soit  au-dehors  de  l'asficmhiéu,  tous  les 
moyeDs  de  réduction  dont  lesdites  dépendes  sont 
§08ceptiblé8,  par  la  diminution  soit  des  fonc- 
tions, Foit  des  prix  d'arhnts  cl  dv  mairi-d'dnivrp, 
BOit  dos  papes  et  des  l'oiitiormaircs  ;  r|ii'iii)r(''S 
celte  dii^cus'^ion  ils  n'-^'IeriMit  avec  ôcoiHtriiic . 
mais  cependant  d'une  maniùre  convenable  i\  l-i 
splendeur  du  trône,  ainsi  qu'à  la  sûreté  et  b  la 
gloire  de  la  nation,  ies  fonds  nécessaires  k  la 
maison  du  Roi,  à  la  femille  royale,  aux  pensions 
qu'on  croii  a  devoir  créer  ou  conserver,  et  à  tous 
les  de'partciiu'nts  ;  que,  pour  instruire  la  nation 
de  la  règle  et  dp  la  niesino  de  l  inipôt,  ils  feront 
dresser  un  étal  exact  do  toutes  les  parties  de 
radrainistration  générale,  et  de  bt  dépense  corres- 
pondante à  ehacone  d'eUea;  qne  cel  «tat  seia  dé- 
posé dans  les  arehhm»  des  Bttts  généraux,  des 
Ktats  provinciaux  do  leurs  départements,  des 
cours  flU|)4^rieures  et  de  leurs  ressorts  pour  y  ("  trc 
examinées  et  consultées  dans  le  besoni. 

Oue,  pour  assurer  davantage  l'emploi  de  l'im- 
pôt et  I  observation  des  lois  établies,  il  soit  de 
plus  érigé  en  lois  constitutionnollcs  que  les  mi 
nistres  seront  responsables,  chacun  dans  leur  dé- 
partement, des  deniers  puDiics  qui  lour  auront 
été  confiés,  ainsi  que  de  toute  infraction  ou  vio- 
lation de  leur  part  îles  lois  constitatlooDellei  du 
royaume. 

Sur  I0  réparliliot)  de  l'impât. 

Que  IHmpôt  ayant  pour  motifs  la  protection,  la 
défense,  la  sûreté  et  la  commodité  publique,  il 
est  de  la  justice  que  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété qui  participent  à  ses  avantages  contribuent 
aux  moyens  qui  les  procurent;  qi^'en  consé- 

auencc,  tous  les  citoyens  de  quelque  ordre,  rang, 
ignitô  et  province  qu'ils  soient,  supporteront 
proportionnellement  à  leurs  bien9  et  facultés  les 
charges,  im|»(ils  et  contributiuiis  publiques  de 
toute  nature,  et  que  Ions  privilèges  rel-itifs  à  cet 
objet  seront  a  jamais  îibolis. 

Ht  sur  le  présent  article,  la  eliambre  croit  de- 
voir déclarer  hautement  qu'elle  consent  que  tous 
ies  biens  ecclésiasiiuucs  contribuent  auxdites 
charges  et  impôts  publics  librement  consentis  aux 
Ktats" ^'énéraux,  et  ce,  à  raison  de  la  valeur  des- 
dits biens  ecclésiastiques  et  dans  la  proportion 
qui  sera  réglée  pour  tous  les  autces  biens  du 
royaume,  et  spécialement  par  les  Ktats  provio- 
ciaux  de  Champagne,  pour  tous  les  biens  de  la- 
dite province. 

Sur  ta  perccjitioti  de  l  imjtùt. 

I"  One  l  imnot  dans  etiaque  province  sera  levé 
et  perç;u  par  <ies  préposés  nommés  par  les  Etats 
provinciaux,  leur  districts  et  municipalités, pour 
ensuite  du  prélèTement des  sommes  destinées  aux 
administration-;  générales  et  particulières  des- 
diies  inovinees,  èiic  le  reste  versé,  aux  moindres 
frais  (\n"\\  sera  possible,  dans  la  caisse  gtaérale 
ou  le  trésor  général. 

2*  Qu'autant  qu'il  sera  possible  et  que  les  be- 
soins de  i'Ëtat  le  permettront,  on  s'abstiendra  de 
tontes  impositions  capables,  par  leur  mode  de 
pi  1  1  i  ption,  de  péner  la  liberté  du  commerce,  de 
troubler  le  repos  des  eitoyens,  d'altérer  leurs 
sentiments  moraux  jiar  l'appât  d"iii\i'  tiaiide  lu- 
crative :  d'après  ce  ôrincij>e,  la  rliatni/re  espère 
que  les  prochains  Btats  généraux  s'occuperont 
criicacement  des  nmyeos  de  modifier,  adoucir  ou 
sapprimer  tes  droits  d*iUdes,  la  gabelle  déjà  ju- 
gée, les  droits  de  contrôle  et  insinuations,  la 


taxe  sur  les  cuirs  et  autres  Je  relie  nature,  ain«i 
que  de  la  8up;»n'isioii  de-  barrières  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  et  de  leur  reculemenl  aux 
frontières,  n'entendant  ici,  ladite  ciiambre,  les 
espèces  de  barrions  ffu'elle  Tondrait  voir  éttibitr 
sur  les  routes  pour  fDnrnir  à  leur  entretiep  et 
réparalioqs. 

Sur  fobjH  de  Vimpit. 

Ouo  l'impôt  sera  posé  principalement  ; 
1*  Sur  ies  terres,  sani  oublier  toutes  celles  uni 
ne  serrent  qu'à  l'agrémeot  ou  la  décoration  des 

lialtitations  ; 

2"  Sur  les  rentes  con-^ti  tuées  dans  la  proportion 
de  l'impfV  lerriti>riul  ; 

3»  ^  les  objets  de  luxe; 

4*  8or  les  capitalistes. 

8uf  PmpM  de  Vimpét, 

Que,  pour  donner  aux  contribuables  li  tMilité 
de  (•onuaitre  el  de  suivre  l'emploi  léçtitime  de. 
leurs  subsides,  l'on  imprimera  tous  les  ans  le- 
com|ites  des  recettes  el  des  dépenses  publiques 
appuyées  et  certinéea  par  les  mandats,  quittan- 
ces, décharges  et  autres  pièces  justiileatiTes  et 
contenant  la  liste  des  pensions,  les  noms  etqoa- 
Iités  des  pcusionnain's  :  que  lesdits  comptes 
seront  déposés  dans  les  arcliives  des  Etats  géné- 
raux, des  Etats  provinciaux  et  leurs  dépendances, 
des  cours  supérieures  et  de  leur  ressort;  pour 
lesdits  comptes  pouvoir  être  conflrontés  et  com- 
parés avec  l'état  général  des  dépenses  mention- 
nées ci-dessus  h  l'article  de  la  destination  de 
l'impôt. 

Ladite  chambre,  en  conséquence  des  principes 

au'elle  vient  d'exposer  sur  le  droit  de  propriété, 
emande  que  les  dettes  contractées  au  nom  de 
l'Etat  soient  reconnues  pour  dettes  nationales,  ne 
voulant  garantir  en  aucune  manière  celles  qui 
seraient  faites  par  la  suite  saus  le  consentement 
de  la  nation. 

Considérant  encore  que  la  présomiHiou  du  con- 
sentement national  a  pu  seule  légitimer  les 
impôts  actuels,  et  que  cette  pnisomption  doit 
s'évanouir  à  l'ouverture  des  prochains  Etats  gé- 
néraux, puisqu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  pré- 
somption de  la  volonté  du  peuple,  lorsque  le 
peuple  est  présent  par  des  mandataires  exprès 
pour  déclarer  lui-même  sa  volonté;  qu'il  est 
nécessain;  que  dès  leurs  premières  séances  les- 
dits Etats  généraux  fassent  connallro  les  inten- 
tions de  leurs  eommetlants  sur  lesdits  impôts 
actuel?  •  que  lesdits  Etats  généraux  ne  pour- 
raient dans  ces  pre  iiières  séances  proroger  abso- 
Inment  aucun  impô',  alh  iMlu  qnr  le  l  oiisenteraent 
à  la  prorogation  de  l'impôt  ne  ibul  pas  moins  être 
donné  avec  connaissance  de  cause  que  le  consen- 
tement à  un  nouvel  impôt;  qu'ils  ne  pourraient 
uoii  |)lo8  abolir  lesdits  impôts  sans  frapper  d'i- 
neriie  tous  les  ressorts  de  l'administration  ;  la 
chambre,  en  conséquence,  a  pensé  que  les  pro- 
chains Ktats  généraux,  à  leurs  premières  séancx>3, 
ne  pouvaient  urorogcr  les  impôts  actuels  que  par 
provision  seatement  et  jusqu'à  ce  que,  par  leur 
travail,  ils  se  soient  mis  en  état  de  statuer  déli- 
nitivement  avant  de  se  séparer  sur  les  suiipres* 
sions,  conventions,  modincatîons  OU  contfnna- 
j  lion  desdits  inipùts. 

sf:cti()n  11. 

De  Vadmifiislralion  ycnéral^  partkiilicie. 

Sur  l'administration  générale  et  patttealiêre,  la 
chambre  dctuaude  : 
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l*  Qxu)  toutes  les  provinces  soient  mises  en 
pay.s  d'Etals,  organisÉus  cuQiaie  iesdiU  Btalg  gé- 
néraux ;  ceux  r\ui  les  composeront  résidant  sur 
les  lieux  coniiaitronl  mieux  le-;  l»c-')iiis  e!  le.-? 
ressourtc.-i,  et  iiit  llruiit  pluâ  li'tulerélau  bicu  pu- 
blic que  iitjs  ailiuiiiisiFiiteyrg  coocentrài  daiu  Ift 
caoitule  du  royaume  ; 

2°  Que  le  redressement  des  abus  locaux  soit 
conQé  aux  Etats  [iroviociaiuL  et  qu'il  Jour  aoit 
dopDé  tout  pouvoir  pour  l'exècater  ; 

3*  Qlla  soient  cliar;.'<''S  de  n^iartir  les  ImpdtB» 
de  les  percevoir  el  de  les  verser  ilirerteinetJt  dans 
la  caisse  ecnémle  ; 

4*  Oue  les  Etats  ;.'énrraux  s'occupent  de  con- 
stater l'étal  actuel  dei  dumaioes  de  Su  Muieeté.  et 
que,  s'ils  ne  iug«int  pas  k  propos  de  les  déclarer 
aliénables,  ils  nopplient  le  Roi  d'en  confier  la 
réfîic  aux  Ktats  iirovinciaux  dans  leurs  districts 
respectifs  ;  par  là  ces  Liens  seioul  loués  à  leur 
justi-  valeur  et  deneodfoot  plus  avantageux  i  Ja 
cuuronpe ; 

Que  toute  |>ersonno  de  talent  et  de  vertu,  de 
quelque  ordre  qu'elle  soit,  puisse  parvenir  à  tous 
les  emplois  civils,  ecclésiastiques  ou  militaires; 

Îoe  les  ordonnaiiees  et  reniements  i'i  co  con- 
raires  soient  révoquis.  Il  n"y  u  pan  de  moyen 

Élus  si'ir  et  plus  enioice  pour  réveiller  le  pa|rio> 
snie  et  réK'  uurer  la  nation  entière  ; 
G«  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  rendre  les 
poids  et  les  mesures  uniformes  et  de  n'avoir 
qu'une  même  coutume  en  France,  ou  du  niuins 
ilaiis  i  li:u|ue  province.  U  est  digne  de  Louis  XVI 
de  procurer  enlin  ù  sou  peuple  un  avantage  si 
précieux  et  si  lonjjtemps  attendu  ; 

7"  Qu'il  y  ait  partout  des  ateliers  ouvert? 
pour  occuper  ceux  qui  peuvent  travailler;  qu'on 
tienne  un  rùle  exact  do  ceux  qui  ne  le  peuvent 
pas,  afin  de  les  soulager,  et  gn  supprime  la 
mendicité  comme  onéreuse  aux  Inliitaats  des 
campagnes  ; 

H"  Que  le  droit  de  chasse  soit  n'-glé  de  manière 
à  em{>éclier  efiicacement  la  trop  grands  quantité 
de  gibier  si  nuisible  à  l'agriculture; 

9"  Qu'il  soit  pris  des  précautions  pour  tenir  le 
premier  des  aliments  à  un  prix  qui  concilie  tout 
à  la  fois  les  intérêts  du  cultivateur  et  ceux  du 
pauvre  ; 

10"  Que  la  conreCtion  et  l'entretien  des  g^raudcs 
routes  soient  ii  la  charge  de  ceux  qui  lasfotiguent. 
et  qnlt  cet  elEet  on  établisse  des  barrières.  C'est 
au  luxe  et  au  commerce  h  payer  le»  avantages 
dont  lis  jouissent  presque  exclusivement  ; 

1 1"  Que  les  Ktals  généraux,  en  réparlissant  les 
impôts  |)3r  tout  le  royaume,  nient  égard  à  la  sur- 
charge absolue  et  relative  de  lu  Clianipitgoc;  ellcest 
constatée  jKur  le  tarif  exécui*  celte  provin<  e 
ctrcconnvo  depuis  longie:,i|  jur  le  f^ouverne- 
ment,  et  il  est  démontiV'  ijut;  rimiiosilion  de  la 
Cliani|iagne  surpasse  le  revenu  de  ses  |>u8ses- 
siniis  terriiorialcs  et  qu'elle  ne  subsiste  que  de 
sou  iuduslriij. 

SECTION  III. 

De  lu  jnKlirc. 

Sur  l'article  de  la  justice,  la  chambre  ileiiiaiide  : 

I*  Qu'on  rédige  un  nouveau  cuilu  civil  el  cri- 
minel plus  conforme  aux  mœius  et  aux  lumières 
de  notre  siècle  ; 

2«  Qu'on  établisse  une  cour  souveraine  dans 
chaque  province  pour  rendre  les  procès  moins  rui- 
neux en  rapprochant  le  jn;;i'-  de  leurs  justiciables; 

3**  Qu'on  atx)lisse  tout  pnvilégu  qui  donnerait  à 
ttuo  des  parties  d'anties  avantages  que  celiU  de 


la  justice  de  sa  cause:  ainsi  qu'on  supprime  les 
arrêts  d'évocation  et  de  sunéaôce  ;  les  lettres  de 
committimus,  de  garde-gardienne  et  de  sceau  du 

Cliâtelet.  et  que  le>  Klals  généraux  p  ourvoient  h 
re  qu'il  n  y  ail  plus  que  deux  degrés  de  ju- 
ridiction ; 

A"  Que  les  Ktats  généraux  avisent  aux  moyens 


et  sentences  sous  de  nullité,  et  même  d"èlre 
pris  a  partie  dans  le  cas  d'emprisonnement.  Celte 
précaution  sera  uu  frein  pour  rifunstice  et  l'op- 
pression ; 

Que  les  écoles  de  droit,  qui  doivent  préparer 
les  arbitres  de  la  viut  de  la  fortune,  de  ruonoeur 
des  citoyens,  seraient  réformées,  surveillées  et  frér 
quentées  trte-exactement  ; 

0"  Qu'on  pourvoie  à  lu  sidultriié  des  prisons, 
qu'elles  ne  «(lienl  plus  un  supplice  anticipé, 
qu'elles  soient  construites  et  dis|*os*jes  de  manière 
que  les  prisonniers  de  différent  sexe  ne  puissent 
avoir  de  relation,  et  qu'il  soit  aisé  de  séparer  les 
débiteurs  des  créanciers  ;  que  les  officiers  du  jus- 
tice aient  si»in  de  les  visiter  et  d'inspucti  r  ce  qui 
s'y  passe  ;  qu'on  suiiprinie  le  sermeol  des  accusés 
comme  inutile,  vex-^ioire  etpropra  seulement  à 
mnlliplier  les  parjures  ; 

7"  Que  dans  le  cas  de  condamnation  capitale,  la 
conliscation  n'ait  pas  lieu  ;  ou  du  moins  que  le 
légitime  soit  conservé  aux  enfanta;  ils  sont  assez 
luallieureux  d'avoir  l  U  des  parents  coupables,  et 
rimmauiié  exige  qu'un  leur  ménage  au  moins 
leurs  biens  si  l'on  ne  peut  conserver  Isiir  bon* 
neur. 

8» Que  les  oflices  de  notaires,  procureurs,  huis* 
siers  soient  réduits  à  un  moindre  nombre,  au  moins 
dans  les  campagnes,  et  déclanSs  incompatibles 
avec  la  charge  de  contrôleur;  qu'une  iiièuie  per- 
sonne n(!  puisse  exercer  en  même  temps  iikisieurs 
de  a;s  oflices,  el  qu'où  pourvoie  s  jigiieusemeul 
à  ce  qu'ils  ne  soient  remplis  que  pâf  des  geus 
instruits  et  vertueux; 

9"  Que  les  citoyens  ne  soient  plus  exiwjsés  h  se 
voir  arbitrairement  vexés  pour  des  prevarii  alions 
involontaires  ;  (pi  eu  eousi^piiTico,  le  tant  du  con- 
trôle soit  publie  el  clairemeiil  énoncé,  et  que  les 
actes  sujets  à  ce  droit  soient  transcrits  eu  entier 
sur  les  l'egistres  comme  on  le  fait  trés-sagemeot 
au  bureau  des  insinuations,  ou  que  les  notaires 
soient  tonus  de  iléposer  un  double  de  tous  leurs 
actes  au  greffe  de  la  justice  royale  doul  ils  res- 
sorlissent  ; 

lU"  Qu'on  supprime  lesliuissiers^Driseurs,  dont 
l'étal)! isscmcnt  géoe  la  liberté  des  uunilles  et  ab- 
sorbe une  narlio  considérable  dM  sniscessions  au 
IM  éjudice  (les  héritiers  ou  des  eriànciers  ; 

II"  Qu'on  fixe  les  liouDraires  de  tous  les  offi- 
ciers publics;  par  là  ils  auront  plus  de  Côusidé- 
ratiou,  et  ils  n'auront  plus  de  [irétexle  ni  de 
moyens  de  s  enricliir  aux  dépens  de  la  société. 

li"  Que  les  Etats  généraux  s'occupeiil  de  la  ré- 
forme ureente  et  indispensable  de  la  maîtrise  éeg 
eanx  et  forêts  :  1(>  prix  des  vacations  augmente  de 
jour  en  jour  d  une  miinière  injuste  et  tout  à  fait 
illégale;  les  bois  ne  soin  |ta<  ioiis*;rvès,  et  bientôt 
a.'tte  proiinction  si  nécessaire  en  tout  genre  ne 
suffira  plus  aux  besoins  multipliés  de  la  nation  ', 

1:!<>  Que  l'on  établisse  dans  chaque  paroisse  un 
conseil  de  paix  composé  do  trois  ou  cinq  mem- 
bres choisi^;  par  la  paroisse  dans  la  municipalité, 
pour  arbitrer  gratuitement  tous  les  différends  qui 
pourront  i'urveuir;  que  les  parties  ne  puiâsent 
porter  leurs  contestations  aux  tribunaux  ordî- 
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naires  avant  de  B'étre  adressées  au  tribanal  de 

paix,  ei  (|irellos  soient  oitiiiréeg  d'y  présenter  l'o- 
piaioa  molivée  dudit  inbuuul. 

SECTION  IV. 
Clergé. 

Sous  ce  titre  l'on  comprend  ce  qui  concerne  le 

culte  public,  la  di.-(  i|iliiu'  cri  lrsia^iifiue  pour  le 
spirituel  el  le  conti-niioux,  ce  qui  rejjarde  les 
eccli^isiastiqucs,  le  iiiinistère,  les  cbapitreB,  les 
universités*  les  nguliors. 

Sur  le  culte  public. 
La  chambre  demande  : 

1°  Que  la  religion  cathuiirjue,  qui  a  fait  jusqu'à 
nrc'Sent  le  bonheur  el  la  gloire  de  la  France,  soit 
la  seule  maintenue,  protégée  et  professée  publi- 

Siuement,  et  que  de  oet  article  il  soit  fait  une  loi 
ondamentale  de  l'Etat. 

Stir  la  dU^fOiite, 

2"  Que,  pour  faire  fleurir  et  conserver  la  disci- 
|dine  ecclésiastique,  les  conciles  natiouaux  et  pro* 
vinciaox  et  les  synodes  diocésains  soient  réta- 
blis. 

3«  Que  l'édit  de  1695,  concernant  la  juridiction 
ecclésiastique,  soit  cootirmé  ainsi  que  celui  de 
1769,  défendant  le  dévolu  des  bénéfues  réunis 
depuis  cent  ans. 

h  Que  la  prévention  en  cour  de  Home  n'ait  lieu 
qu'au  bout  de  deux  mois  révolus. 

5'  Que  les  lois  qui  proscrivent  la  pluralité  des 
bénéfices  soient  confirmées  et  exécutées. 

6"  Que,  pour  le  besoin  et  le  plus  {,'r.ind  avantaRC 
des  fidèles,  il  soit  érigé  des  cures  ou  des  vicariats 
dans  les  diiruits  Considérables  et  éloignés  de  la 
principale  èjilise. 

7"  Que  dans  les  paroisses  il  soit  mis  deux  vi- 
caires  depuis  deux  mille  paroissiens  jusqu'à  trois 
mille,  trois  depuis  trois  mille  jusqu'à  quatre  et 
ainsi  de  suite. 

8"  Que  l'article  de  l'édit  de  17S7,  qui  permet 
de  reunir  ou  de  sii|iju  iiner  les  i  tues  d(;s  villes 
qui  n'ont  pas  deux  mille  paroissiens  soit  révo- 
qué, attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  sup- 
primer une  cure  capable  d'occuper  un  curé  et 
même  un  vicaire. 

9»  Que  le  droit  de  patronage  ne  puisse  jamai>^ 
être  exercé  que  par  des  catholiqui  s,  le  respei  t 
illl  à  la  reliiiiini  doniiiiaiile  et  riinportaii^c  du 
choix  de  ses  ministres  cxi^'caut  du  la  part  des 
patrons  de  la  foi  et  du  zélé. 

lO"  Qae  les  peines  ecdésîastiqoes  devant  être 
rares  et  réservées  pour  de  grands  crimes,  il  soit 
ordonné  aux  jou-es  séculiers  de  n'exifjer  desmoni- 
loires  que  pour  cause  de  meurtres,  incendies, 
vols  de  vases  sacrés  et  crimes  (l'lîtat. 

1 1"  Que  toute  réutnon  de  bénélicessoil  revêtue 
de  lettres  patentes  homologuées,  et  qu'on  en  di- 
minue le  plus  possible  les  formalités. 

12*  Que  le  droit  de  déport  on  droits  équivalents 
condamnés  nar  les  conciles  de  HAle  et  de  Con- 
taiice  et  par  la  l'ragMialii|ue-Sanctiou  soient  sup- 
primés par  échanges,  radiais  ou  indemnités. 

130  Qu'on  abroge  la  loi  qui  oblige  les  ^ens  de 
mainmorte  i  payer  des  amortis-scments  pour  lo- 
cation, reconstruction  et  amélioration  de  bôti- 
mnnts,  comme  injuste  et  nuisible  à  la  société,  et 
qu'elle  n'ait  son  efTot  que  pour  les  acquisitions 
qu'on  leur  permettrait  de  faire. 

l  'i"Que  les  maisuns qui  se  prétendent  e\eni|iles 

de  payer  la  dime  eoicut  tenues  do  produire  leurs 
titres. 


15*  Que  les  chapitres  placés  dans  les  églises 

paroissiales  soient  transférés. 

10"  Qu'en  considérai  ion  de  ceiiue  le  clerfiéfait  la 
concession  di'  ses  priviléf-es  pécuniaires,  de  ce 
que  sa  dette  actuelle  u'aété  contractée  et  ne  s'est 
accrue  que  pour  secourir  le  gouveruement  dans 
des  circoDsiaoces  pressantes  et  lui  épargner  des 
emiirunts  ruineux  et  à  un  taux  exorbitant,  cette 
dette  soit  reconnue  et  déclarôe  dette  de  l'Ktat. 

IT^'  Dans  le  cas  où  toutes  impositions  territo- 
riales ne  seraient  pas  en  nature,  le  clergé  de- 
mande : 

1°  Que  la  vérilication  de  la  quantité  et  de  la 
valeur  des  biens  de  tous  les  ordres  eoit  faite  par 
une  méthode  uniforme  et  générale  dans  tout  le 
ruyautne,  alin  (jne  la  répartition  soit  appuyée  SUT 
des  |)riucipes  lixes  et  équitables. 

'2°  Que  l'inipusition  du  clerpé  étant  fixée  dans 
chaque  provina;  comme  celle  des  deux  autres 
ordres  par  les  Etats  provinciaux,  on  loi  conserve 
sa  méthode  de  répartition  comme  propre  à  soula- 
ger les  bénéficiers  les  plus  pauvres  et  les  plus 
utiles  sans  nuire  aux  intérêts  publics  ou  partica- 
liers. 

3^  Que  la  chambre  ecclésiastique  chargée  de  la 
répartition  soit  composée  de  Mj,'r  l'arcbcvéque, 
de  deux  chanoines  dPes  collégiales,  de  six  curés, 
dont  un  de  la  ville  épiscopale,  de  deux  repré- 
sentants des  abbés  et  autres  titulaires  de  béné- 
llees  simples  :  que  tous  ces  re|>ré.-eiitants  soient 
choisis  linrement  par  leurs  classes  respecliven. 

\"  Que  ladite  chambre  se  régénère  tous  les  cinq 
ans  par  moitié  de  cbauue  classe,  cl  que  les  repré- 
sentants qui  sortiront  la  première  fois  soient  dé- 
signés par  le  sort. 

7)»  Qu'il  n'y  ait  point  d'honoraires  pour  les  dé- 
putés ou  rej)réscntants. 

G«  Que  la  chambre  ecclésiastique  fasse  la 
répartition  sur  un  réslemeni  autorisé,  qui  fixera 
la  proportion  dans  laquelle  chaque  iKmclice  doit 
payer  à  raison  du  plus  ou  moins  de  revenu  de 
son  bénéliee;  qn'enlin  ladite  l'tiainbre  suit  oldi^-ée 
de  rendre  tous  les  ans  un  compte  qui  deviendra 
public  par  la  voie  de  l'impression. 

Sur  Ci  qvi  «oncenw  les  ecclésiaiitifun  mpkyés 
doM  le  miniilère, 

!•  Que  le  gouvernement  donne  de  nouvelles 

marques  de  sa  bienveillance  aux  curés  et  auln'S 
ecclfsiaslii|ues  employés  dans  le  ministère,  qui 
s'di  rujii  iit  i/c  yirrs  vt  jnunirlli'innil  dr  l' indif/vrice 
el  de  l'assiiiiance  du  iiruple;  qu'en  conséquence, 
les  portions  congrues  soient  portées  à  un  taux 
suftisaut  pour  qu^ls  puissent  vivre  décemment  et 
soulager  les  pauvres;  que  cette  augmentation  soit 
à  raison  des  annexes,  des  bi'soins  de  la  popula- 
tion et  de  l'étendue  ili  s  paroisses  ;  que,  pour  ren- 
dre re  taux  fixe,  il  soit  le  |irix  il  ui;i-  (iii.nitile  dé- 
tormiaée  de  fruits  el  denrées  estimées  suivant  le 
temps  et  le  lieu;  qu'enfin  cette  règle  soit  géné- 
rale et  s'étende  aux  commandeurs  de  Malte. 

%o  Que,  pour  ne  pas  anéantir  le  droit  des  gra- 
dués à  portion  Cl  n_'rue  par  une  auLniicnlalioii 
accordi  e  à  litre  de  taveur.  le  taux  de  la  n'piétion 
des  L'rad'.'S  soit  porté  à  loil  livres  au-dcs-us  di'  la 
valeur  lixée  pour  la  portion  congrue,  et  suivre 
toujours  ce  rapport, 

3»  Qu'il  soit  porté  une  toi  qui  détermine  la  quo- 
tité et  Tespére  des  Droits  décimables  et  qui, par  sa 
clarté  et  sa  généralitéi  prévienne  toutes  les  diffi- 
cultés à  ce  sujet. 

'r  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  ré^leiui'iii  pour 
l'iostilulion  et  destitution  des  maîtres  d'école,  la 
forme  acmelle  d'^Uon  et  de  déptocemeat  étant 
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pour  les  curt-s  une  ?ourD'  de  dt''sapp''mcnts  et 
pour  les  paroisses  une  oocasiou  île  division  et  île 
trouble. 

b"  Uue  tous  les  décioiateurs  soient  teous  de 
coatribuer  à  la  portion  congrue  des  vicaires  à 

raison  de  la  part  qu'ils  ont  dans  la  dinie. 

6°  Qu'en  conservant  au\  i:radin';<  Irui  s  droits  et 
privilr},'is  foinics  sur  ïc-i  aulimlcs  lus  \)\u>  re.— 
peclabli'S,  sur  la  Pra^'inalinue-Saiiclion  »-l  !»•  (luii- 
ctirdat,  sur  les  bulles  des  souverains  pontift  s  et 
les  éditfl  de  nos  rois,  l'on  accorde  aux  curés  qui 
auront  gouverné  les  paroisses  quinze  ans  au 
moins,  le  privilt^e  exi  Iu>if  d'être  nommi^s  aux 

firébendes  des  eatliédrales  et  collégiales  dans 
L'urs  diorrsi'S  rispfttilV ;  vn  féviiiT,  mai,  anùt, 
Doverabn»,  r'cst  un  moyen  propre  à  rendre  les 
cbapitres  vrannent  utiles,édiliantset  respectables, 
età  mettre  l'cmulation  parmi  les  curés;  cette  dis- 
position ne  blesse  proprement  aucuns  droits; 
elle  ne  ftitqne  diriger  le  clioix  des  ooiUueurs. 

Sur  les  chapitres. 

l»Oue  tous  les  chapitres,  retraite  naturelle  des 
ecclésiastiques  qui  servent  utilement  l'Kglise  et 
l'Etat  dans  le  nuoislëre  et  dans  renseignement, 
soient  cooserrés  dans  tonte  leur  intégrité,  et  dans 
le  ca>  où  l'on  serait  nécessité  à  faire  des  réduc- 
tions dans  aucuns,  qu'elle  ne  puisse  jamais  tomficr 
sur  e  ux  de  la  cathédrale  ni  d'une  des  coiléi-'iiiles 
de  chaque  diocèse,  alin  qu'il  y  ait  au  moins  deu\ 
éalistes  où  se  conservent  exactemetit  les  rits,  1*  s 
cérémonies,  la  splendeur  et  la  uiajestédu  culte. 

Que,  pour  dédommaffer  les  chapitres  de  la 
charge  occasionnel!  par  1  augmenlatimi  des  por- 
tions conjîrues,  il  leur  soit  accordé  i'uniuii  d  un 
n  rtaiu  nomijre  de  beiieliees  siin|iles  et  sans 
fonctions,  dunl  le  revenu  suit  à  peu  près  équiva- 
lent à  leur  sun  II  u>;i . 

3*  Qu'aux  proctuuus  Etats  généraux,  les  cha[ii- 
tres,  nniverntés  et  antres  cor|is  esciésiastiques 
obtiennent  une  plus  grande  rei)résentation. 

Sur  renseignement  public. 

1"  Une  l'ancien  plan  d'études  suivi  dans  les  uni- 
versités, qui  a  formé  les  plus  grands  écrivains  et 
les  meilleurs  citoyens,  mit  conservé  et  cooUrmé. 

-2*  Que  dans  le  cas  oft  Ton  jogerait  utile  do 

faire  des  améIioratii»iis  dans  renseignement  pu- 
blic, il  soitétabli  (tour  une  opération  decctle  im- 
portance une  rummission  roinposée  en  partie  de 
personnes  tirées  de  chaque  université,  et  qui  joi- 
gnent l'expérience  aux  liiiiii  res;  laquelle  rédi- 
gera un  pian  absolument  uniforme,  à  quelques  ex- 
ceiitions  locales  prés  ;  ce  plan,  examiné  et  adopté 
par  le  ^'uuvernenu  nt,  deviendrait  le  code  de  l'en- 
seignenjent  national. 

à'  Qu'en  attendant  il  soit  ordonné  que  le  titre 
de  maître  és  arts  sera  absolumeul  nécessaire  pour 
prendre  des  degrés  dans  toutes  les  Cacnltés  euptv- 
rieures. 

4o  Qu'on  encourage  l'étude  de  Penseignemenl 

de  la  théologie  en  plaeaul  avantageusement  les 
sujets  qui  se  seront  distiuiiuês  en  science,  et  en 
aci  ordanl  aux  orofesseurs  en  tliéolo^:ie  le  droit 
de  septemnium  dont  ils  juuissaienlautrefois;  il  n'est 
pas  moins  juste  qu'ils  jonissent  du  même  avan- 
tage que  les  professeurs  ès  arts,  vu  l'utilité  de 
leur  travail  et  l'importance  de  leurs  fonetiODS* 

■Sur  Us  régulier». 

1»  Qu'il  y  ait  une  partie  des  ré;;u!iers  destinée  à 
remplacer  les  ecclésiastiques  dans  le  ministère  ; 
que  ceux  qui  seront  choisis  pour  rendre  ce  ser- 
vice aux  diooèse8  soient  dotés  s'ils  ne  le  sont  pas  ; 


qu'on  abolisse  même  la  mendicité  des  religieux, 
comme  devenue  euulraire  a  la  diirnité  du  minis- 
tère et  onéreuse  aux  liaLitants  de  la  campagne; 
que,  pour  procurer  aux  maisons  religieuses  uQ 
plus  grand  nombre  du  sujets  qui  puissent  se  plier 
de  bonne  heure  à  la  régie  et  à  l'obéissance,  il  soit 
permisde  faire  les  vœux  solennels  à  dix-huit  ans, 

2«>  Que  les  loaitaires  et  pensionnaires  des  mai- 
sons religieuses  soient  de  la  juridiction  curiale. 

3"  Que  les  religieuses  soient  employées  à  l  édu- 

catiou  des  ûlles  dans  les  villes  et  autant  qu'il  sera 
possible  dans  les  campagnes. 

SECTION  V. 

PtAice  etmavr». 

l»  Les  premiers  principes  de  l'ordre  exigent 
que  la  plus  grande  décence  règne  toujours  Œins 
le  culte  public  ;  le  clenté  demande  instamment 
la  rénovation  et  l'exécution  des  ordonnances  sur 
la  sanctifiaition  des  dimanches  et  fêtes. 

l"  Il  demande  |)areillement,  pour  arrêter  la  dé- 
cadence rapide  do  lu  foi  et  des  mœurs,  qu'on  sé- 
visse selon  toute  la  rigueur  des  ordonnances  con- 
tre les  auteurs,  imprimeurs,  distributeurs,  colpor- 
teurs de  livres  contraires  a  la  religion  et  aux 
bonnes  mirurs. 

3"  Qu'on  remette  en  vigueur  les  lois  portées 
contre  les  jeux  de  ha.sard,  qui  inspirent  toujours 
1  immoralité  et  ruinent  souvent  les  citoyens,  et 
contre  la  fureur  des  duels,  dans  lesquels  on  verse 
le  sang,  qui  ne  devrait  jamais  couler  que  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

\°i)m  les  lieux  miliHi  -,  l'opprobre  et  la  dernière 
dé;iradation  de  rnuiiiaii;lé,  soient  prohibés  sous 
les  [leiiies  les  pins  riLiMuirusrs  ;  ((u'on  exerce  les 
châtiments  les  jjIus  sévères  contre  ces  personnes 
abominables  qui  font  tralic  de  leur  honneur  et 
qui  sèment  dans  la  société  le  désordre  et  la  oor^ 
ruption. 

Que  les  Etals  généraux  veuillent  bien  s'oc- 
cuper de  ia  réforme  des  abus  commis  dans  la 
traite  des  nègres,  s'effitrcer  de  conrilii-r  lesavan- 
tages  politiques  avec  les  droits  delà  nature,  et  si 
ces  intérêts  sont  inconciliables,  sacrilier  une  po- 
litique barbare  aux  droits  essentiels  de  rbuma- 
nité. 

6oQne,dan8tou8le8  cas,  les  pères  et  mères,  tu- 
teurs et  curateurs  puissent  réclamer  leurs  en- 
fants un  |m|iilles  qui  si'  H'rai.'iil  attachés  au  ser- 
vice des  théâtres,  sans  que  jamais  on  puisse  les 
leur  R'fuser;  il  est  contre  la  nature  et  les  mœurs 
qu'en  pareilles  circonstances  les  droits  des  pères 
et  mères  sur  leurs  enfents  ou  des  tuteurs  ou  cu- 
rateurs sur  leurs  pu[iilli-s  soient  sans  force. 

Ti  lles  sont  les  iiistruelions  que  la  i-hambre  ec- 
clésiastique du  liailliaiie  royal  de  Heiins  a  cru  de- 
voir donner  à  ses  députés,  lesquelles  ont  été  lues 
en  ladite  chambre  et  approuvées  par  iceile. 

Et  ladite  cbanibre,  en  outre,  a  donné  et  donne 
auxdits  dépotés  les  pouvoirs  généraux  et  suffi- 
sants pour,  à  l'assemblée  prochaine  des  Rtais^'é- 
néraux,  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir 
tout  ce  qui  iieut  concerner  les  besoins  de  l'F/iîit 
la  réforme  des  abus,  l'établissenieul  d'un  ordre 
fixe-  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  Tadmi- 
nistration,  lajwospérité  géacrale  du  royaume,  et 
le  bien  de  tous  et  de  chacun  des  sujets  du  Roi. 

Le  soussigné,  secrétaire  de  l'ordre  du  clergé, 
ccrlifîe  la  [irésente  coi)ie  du  cahier  du  clergé  du 
bailliage  de  Keims  être  véritable  et  conforfue  en 
tout  à  l'origiQal ,  fait  et  expédié  à  Ueims  le 
6  avril  1789; 

PiÉNAHD,  secrétaire. 
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Lo  cahier  du  clortré  m'a  i'iO  remis  par  M.  Pir- 
nard,  swnHairo  du  l'ordre,  pour  Hra  otivoy»-  h 
monsfignour  lo  garde  des  sceaux,  ce  que  moi, 
lleatenant  particulier,  cerliile  pour  servir  C8  quu 
d«         ft  ReliDS  ce  10  avril  1789. 

Signé  lOOVBMT. 


CAHIKR 

D9S  ptm»Ui.diiritiaiU!9i  et  rêmontroMet  de  t'ordrg 
de  ta  noblmt  du  baittiagê  éê  Heimt,  wrtté  en 

VaiSembU'c  dudil  ordre  le  2  arril  17,Sl)  (I). 

La  noblesse  du  b&ilUage  de  Reims,  réunie  aux 
termes  des  lettres  de  conToeatlon  du  24  Janvier 

dernier,  pour  toiirrier  tant  sur  le-  reuiontrances, 
pliiinles  cl  duleunees  qu'clK'  -au  au  à  loriner,  qui; 
sur  les  movens  et  avis  qiu'  srs  (ir-iiulés  auront  à 
prupoËLT  à  VuEsembléc  des  KiaU  du  la  ualiuo,  ei 
pour  élire,  chuiair  et  nommer  seadita  reputaan- 
tanls,  a  arrdtâ  : 

CONSTITUTION. 

1.  Que  le  président  »!e  l'ordre  de  la  uoblesstf  aux 
Etals  (^éiHTuux  sera  Olu  liltrenient  au  scruliu  par 
son  ordre  et  daus  son  nnlrr.  sans  disliuction  de 

fruvincu  ui  do  rang,  ei  une  jusqu'à  sa  nominalion 
ordre  sera  présidé  par  le  pluà  Agé  des  nobles. 

2.  Quo,  conformément  ii  la  loi  promulguée 
en  13oj  aux  Etat-  ^'i-ncraux,  l'nsaj^o  de  voter  par 
ordre  sera  couservi;,  coaum;  basa  constante  des 
délibérations  Uiitionaks  ut  de  rindépeiiiliiiae  res- 
pective des  ordres;  en  sorte  quo  le  vu)u  du  deux 
ordre:;  ne  puisse  lier  le  troiRiômo. 

3.  Une  néaiuuoins  les  ordres  pourront  se  réuuir 
Txiur  discuter  ;  mais  ils  se  sépareront  pour  déli- 
i)t'ier. 

i.  (jue  dans  aucun  cas  les  ordres  no  pourront 
Yoter  p  ir  an  lamation;  quo  l'on  eommcnoeni  par 
prendre  les  avis,  el  ensuite  les  voix. 

5.  Qu'il  ne  sera  délibéré  par  les  ordres  sur  au- 
cune proposition  commune  à  tous,  qu'elle  n'iiil 
été  communiquée  aux  ilc|intés  des  dinV'rt'iilc.s  pro- 
vinces, réunis  en  bureaux,  pour  y  être  disciUéo 
en  elle-méiue,  el  relativement  aux  iiiléréls  des- 
diles  |)rovinccs,  et  que,  sur  le  rapport  fait  jjar 
lesdils  bureaux,  les  Etats  généraux  slatueroul  dé- 
finitivement. 

(').  (juc  les  Ftals  f;én''ranx  détermineront  par 
une  loi  saiicliuriiit  e  leur  retour  périodique,  sans 
que  dorénavant  il  soit  besoin  de  lettres  de  cou- 
vocation;  que  celle  loi  ré<ilera  les  formes  à  suivre 
pour  l'élection  des  députes,  lu  composition  des- 
dits  Htuts.  et  lixera  le  lieu  de  leur  assomblée. 

7.  Que  la  première  convocation  des  Etats  fi;én6- 
raux  ^e^a  (ixée  ;^  ih-ux  uns,  îi  comptiT  de  lu  clù- 
ture  des  prucliains  l.tals,  et  les  cou  Vucauoiis  sui- 
vantes, de  cinq  uns  en  cuiq  ans. 

b.  Que  dans  toutes  les  provinces  qui  ne  sont 
paa  administrées  par  des  Liais  parUettliers,  il  en 
sera  établi  qui  seront  formés  et  organisés  ainsi 
quMI  sera  réglé  par  les  Btats  généraux. 

(.lue  les  l''lats  fjéiieraux  |'iopo>erant  une  loi 
qui  donnera  pouvoir  aux  lùals  |iatliculier.-«  de 
chaque  province  ira-sriiiM'  r,  dans  le  cas  d'une 
minorité,  tous  les  ordres  pour  nommer  leui'S  dé- 
putés aux  Elats  généraux,  qui  se  i-éuniront  dans 
le  plus  court  délai  possible,  au  jour  indiqué  par 
le  parlement  de  l'aris,  les  princes  et  pairs  y  séant. 

lO.  t)ue  les  Btats  générauit  êtOoai  seuls  ji^s 

lit  Nuus publions  co  caluer  d'uurc^i  un  ioiurinié  do  la 
BibliotMqMim  Sénat. 


ôcs  plaintes  qui  pourront  8*élever  contre  leaBtati 

provinciaux. 

11.  Que  la  liberté  individuelle  sera  assurée  fc 
toos;  que  les  lettres  de  cachet  ou  tous  autres  or- 
dres et  moyens  swnbtaMes  on  équivalents  seront 

à  jamais  abolis  ;  qu'un  citoyen  ne  pourra  être  exilé, 
enl'ermé  ni  molesté  en  sa  personne  ni  dans  s(;s 
biens,  que  par  un  jiii,'eineMl  léfial. 

12.  (.lue  les  députés  aux  Elats  généraux  seront 
inviolables,  et  qu'ils  ne  répondront  qa*a(lx  Blata 
généraux  de  ce  qu'ils  auront  fait,  dit  on  proposé. 

13.  Que  tous  les  Français  pourront  vivre  et  de- 
meurer où  il  leur  plaira,  sans  qu'ancinie  autorité 
puisse  jamais  v  mettre  obstacle,  dés  queJa  police 
ou  les  hnbilanis  du  lien  oft  lls  se  proéntetont  do 
s'y  opposeront  pas. 

14.  Que  tout  porteur  d'ordres  contraires  h  cette 
liberté,  de  quelque  qualité  ou  état  qu'il  soit,  sera 
puni  par  les  tribunaux  des  peines  les  plus  sé- 
vères. 

l.î.  Oue  tout  citoyen  arrêté  en  cas  de  délit  sera 
remis  dans  les  viui^t-quatrebeores  entre  les  maîna 
de  .SCS  juges  naturels. 

Ifi.  Que  l'abus  intolérable  d'ouvrir  les  lettres, 
dépôts  sacrés  où  l'amitié  et  les  familles  confient 
leurs  secrets,  sera  prus.-ril  h.  jamais,  sous  les 
peines  les  |iliis  n:;unreuses  contre  l'admiuistra- 
tenr  des  [lostes  qui  en  serji  convaincu,  ou  le  mi- 
nistre qui  en  aura  donné  l'ordre. 

17.  Que  la  liberté  de  la  presse  séfa  permise, 
arec  la  restriction  que  tontécrit  doit  éfre signe 
par  son  autour,  ou  nar  un  imprimeur  connu,  qôi 
puisse  répondre  lU'  l'ouvrage  offert  au  publie. 

IH.  Qu'il  sera  fait,  dans  IduIcs  les  provinros, 
une  visite  dans  les  prisons  d'Etat,  pour  y  consta- 
ter les  délits  de  ceux  qui  y  sont  enfermés,  et  en 
retirer  les  victimes  innocentes  du  jpouvoir  arbi- 
traire ou  de  la  dureté  de  leurs  (limincs. 

l'J.  Oue  tonte  propriété  honortÛqne et  aille  étant 
inviolable,  piTsoniie  ne  pourra  en  être  privé;  on 
conséi[iieiir(',  tiiute  iimiion  ipii  tendrait  à  leur 
porter  atteinte,  nu  pourm  faire  l'objet  d'une  dé« 
libération.  Que  néanmoins,  lorsque  rintérét géné- 
ral l'exigera,  pour  clicmins,  canaux,  ou  autres 
ouvrages  publies,  le  propriétaire  en  Rcra  dédom- 
magé au  plus  baut  prix,  n'-^'h'-  [lar  les  Ftnis  pro- 
vinciaux d"  concert  avec  ledit  proprielaue. 

Une  les  ca|iitainerii's,  les  [ilaisirs  <les  gou- 
verneurs des  places  de  guerre  et  de  leurs  garni- 
sons, étant  une  véritable  tiiflractlon  aux  propriétés, 
seront  supprimées,  saufili  conserver,  de  la  manière 
la  moins  onéreuse,  les  plaisirs  personnels  de  Sa 
Maiesté. 

21.  (Jue  la  monarcliie  étant  rappelée  h  5;i  véri- 
(aiile  constitution,  oui  ne  ilmine  h.  aucun  corps 
particulier  le  droit  de  stipuler  pour  la  nation,  les 
Etats  généraux  exerceront  seuls  ce  droit,  pour 
toutes  les  lois  constilulionnelles  et  bursales  qui 
seront  simplement  enregistrées  et  publiées  nar  les 
cours;  que,  pour  les  I  lis  >ei  iHiilair.  s  relatives 
aux  forme-:  nécessaires  jiour  l'exécutiuii  des  lois 
déjà  saiicticnnées,  elles  seront  vériîiées.  rcûis- 
treus  librement  et  provisoirement  par  lesdites 
cours ,  afin  qu'elles  aient  leur  cITct  Jusqu'aux  pro- 
chains Etats  généraux,  auxquels  il  l'ii  sera  rendu 
coin|>to  par  le  procureur  général,  leur  consente- 
ment étant  nécessaire  pour  les  rendre  perma- 
nentes. 

a.  Que  les  lettres  patentes  qui  seront  accordées 
ne  seront  enregistrées  par  les  cours  qu'après 
I  examen  du  commodo  et  tneommodo,  fait  par  le.« 

Etats  provinciaux  et  de  leur  avis. 

Que  les  eaux  el  loréls  el  tous  les  tribunaux 
d'exception  seront  sut^rimés. 
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21.  Que  les  inlemiants  dt?  proviin  ot  toutes  - 
les  commissions  dueuiiseil  s^miil  étiiili  nn'nt  pup- 

SHmés,  ainsi  qun  tout  liroil  île  cot/if/iw.ir/dit.  lit 
me  loiûes  noavelleë  commiMiODi  judiciaires  oe 
pooitont  être  Aablies  mqs  le  ooDflMlement  des 
pnriies  inlrr(>?s«k'3, 

U'"'  II"'  niii^'i?tra(«  (l»'s  cours  rnivcrtiincs  cl 
di'-  inliiiii.iux  iDwiiix  ili'iiifurcriMit  iiiaiii.ivilil.'s. 
et  uu  i>uurrout  èlrtj  dcstiUit^»  ni  (Ifiilat  r-i,  1 1  i|ti  ils 
MrOBt  gtaronts  des  lois  anciennes  et  nouvetkM, 
promulKiiéot  avec  !(>  cooseolcmeat  des  Etats  gé- 
néraux  et  de  la  pi  i  priété  des  citoyens  de  tous 
les  oi-drei>. 

2i').  (Ju'aucun  Irilniiial  m-  poinra.  su'i-  «lUi'l  ;ui' 

8n''loxlc  f|iit.!  L'o  t;uit,  Olru  Iruulili-  ilan- l'excn  ire 
es  foDcUuns  qui  lui  t-orunt  coiitiees,  <uit  pur 
translation,  dispersion,  réduction,  supprcR^ion, 
ou  aotrensent,  sans  le  conseatemeat  dus  £taiâ 
gént^raux. 

■11.  i.ui  ■  II'  cour!;  de  la  justice  ne  sera  dUis  au- 
cun cas  «iispendu  ou  iu  rétt>. 

2S.  UiK'  l'iJ'i  fjpiire  que  les  codes  civil  etorimi- 
nel.  que  Sa  Majesté  Tait  ù  présent  rédiger,  seroat 
durs  et  intellipbics  pour  tous  les  citoyens  ;  que 
la  sagesse  de  lenrs  dispositions  aura  pri^vn  ton» 
les  fas  possibles,  et  même  les  moyens  de  iuVm  - 
nir  les  (lésafîrém»'iiis  qui  pourraient  nrriv»  r  .mx 
famillefl,  par  rinconduittï  de  qn'  lipics  imlnhlus 
qui  leur  hi^pariinidruient;  mai?  ijue  Ics.lils  ( oili  s 
n'aiirofit  force  de  loi  que  lorsque  les  Blats  as- 
sembh^R  les  auront  examinés  et  consentis. 

29.  U^^'  tuus  ministres  ou  secrr-taires  d'Etat, 
chprs  de  di^[tarteinent,  s»eronl  comptable  envers 
la  iiali 'Il  (Ir  tiiiit'  S  les  soniiin-s  ipii  gi-roiit  cm- 

Ïloyêi'f  li'apres  leurs  unlr-s,  et  respnnsables  de 
)Utos  infractions  aux  Imis. 

30.  ÛUe  les  effet-s  pernicieux  des  variations 
itontinuelies  que  la  constitution  militaire  a  éprou- 
vées depuis  plus  de  trente  ans  ;  le  mt-conteute- 
meul  pënt'rnl  de!=i  troupes  et  de  pre^fiue  tous  les 
officiers  expr-i  iiii  'iiii  -  ét.ini  li  irti'  j'i  I  extn'rne,  Sa 
Majesté  sera  >upp.ietj  de  donner  à  ses  années  de 
terre  el  de  mer  une  cfHistifutioii  vraiment  natio- 
nale et  conservatrice  du  l'Iiounenr  rramjais,  avili 
jNir  les  nouvelles  punitions,  et  notnnHueni  par 
les  coups  de  plat  de  sabre,  qui  n'ont  été  imai^inéfl 
qUL'  par  Km  imitateurs  de  la  discipline  dea  puis- 
ftûnct  s  vnisiiies,  et  qni  ne  peuvent,  daiH  aucun 
cas,  convenir  à  une  nation  aussi  {.'éru  reuse  :  en 
la  faisant  rèiliiicr  par  des  oitlciers  f;éuéiaux  el 
particuliers,  et  bas  ofllciers  français,  de  tous  les 
gracies,  élus  par  les  corps  militaires,  lesquels  sta- 
tueront siiécialemenl  sur  rextinclion  de»  grades 
supérieur-,  liont  le  noml)re  excessif  est  un  des 
plus  îxraiids  abus  ili'  la  i  (institution,  et  que  ladite 
ConstiliiliiMi  sera  consentie  par  les  Etals  j:énéraux. 
Que  tous  ks  gentilshommes  du  royaume  auront 
on  âKal  droit  aux  grades  militaires,  et  quo  i'ou 
abolira  cette  distinction  destructive  de  l'émula- 
lion,  et  iifflifîeantepour  la  n'i!)!esse  >!e-  provinces, 
de  n'accordiT  les  (ireniicr!^  t'i  a'le?  qu  aux  militai- 
res dont  les  pari'uls  suni  'i  la  cour. 

31.  Que  l'uuportance  delà  mission  dont  les  dé- 
putés aux  Btats  généraux  sont  chargés,  ne  leur 
permettant  pas  d*en  suspendre  les  fonctions,  ils 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  se  retirer,  ou  S'éloi- 
gner, qu'autant  qu'ils  seraient  remplacés  par 
d'autres  députée  légalement  élus. 

32.  (,uie      Hlat-i  ijénéraux  ne  p>iurro!it  s'occu 
pcr  d'aucun  objet,  que  la  conslitutiou  ne  suit 
complètement  réKiéc.  la  loi  qui  l'étaMira  promul- 

§uéc,  et  que  cette  lot  sera  nubliôe  annueilenieut 
ans  toutes  les  paroines  dea  villw  nt  des  cam- 
pagnes. 


DÉPBNSBS  ET  ÉC0K0MIB8. 

33.  Que  Tétàt  général  des  receltes  et  dépenses 
sera  mis  sous  les  yeux  du  l'assemblée  uatio- 
liale, 

3).  Que  les  Etats  généraux  devant  avoir  pour 
objet  principal  de  rendre  les  charfres  publiques 
les  moins  onéreuses  qu'il  sera  possible,  ils  s  or- 
cuperout,  avant  de  stipuler  sur  l'impôt,  de  toutes 
les  économie*  et  réduetionB  à  Aire  dans  tes  dé- 
penses. 

35.  Que  fla  Majesté  sera  suppliée  dV>fd<ninef, 

dans  le  déparicnient  de  sa  maison  et  bfltlment.<<, 
tontes  les  ri-rurines  dont  il  peut  élre  susceptible. 

M'k  OiK'  crédit  inililic,  devenu  iialmnal,  de- 
vant acquérir  une  réalité  qui  baisse  le  taux  de 
l'intérêt,  l'assemblée  nationale  s'occupera  des 
moyens  de  rembourser,  par  na  nouvel  emprunt, 
les  rentes  anciennes  constituées  à  vh  tMut  trop 
élevé,  sans  recourir  au  papier-monnaie. 

:(7.  Une  l'administration  des  domaines  réels  sera 
confiée  dorénavant  aux  Htat^  ile>  provinces,  pour 
en  tirer, au  prolit  de  la  caisse  publique,  le  parti 
le  plus  avantageux. 

H6.  Que  les  apanages  des  princes  De  pourront 
être  formés  et  réglés  qm  nar  les  Etats  généraux. 

(Jue  l'i'l  il  [iiuiivé  des  pn'tres  et  pensions 
sera  reudii  |iuiilic,  et  que  les  Etais  ^'énérauN  lixe- 
ront  il'  iiKi.rimuni  aUqiiel  pourra  à  l'avenir  .s'éle- 
ver la  somme  des  pensions,  traitemenls  el  appoin- 
tements de  diaque  grade  ou  place,  sans  pouvoir 
i'oulre>p*8ser  ni  accumuler  ces  grftoes  Mir  la 
même  téte. 

40.  i,»ue  tout  emploi  dont  Us  fotictions  ne  sont 
pas  effertives  sera  slicicsHivemeiit  supprimé  lofîl 
(le  sa  V  H  t!ii  elqu'enlin  on  |)ortera  l'attenlion 
sur  l'énoruulé  des  [lensions,  des  frais  d'établis- 
sement, des  grftccs,  des  retraites  ttceordéea  à 
chaque  ministre,  ambassadeur,  gouverneur  ou 
commandant  des  provinces  et  autres  personnes 

en  place. 

11.  Uue  chaque  ministre  ou  secrétaire  d'Etat, 
chef  de  département,  présentera  à  l'assemiilée 
nationale  un  objet  circonstancié  des  dépenses 
ordinaire^  et  variable.^  de  son  département  pottf 
chaque  année,  pendant  l'intervalle  d'une  assem- 
blée a  l'autre,  et  que  ledit  projet  examiné  sera 
visé  el  arrêt"  par  les  Etats  «iétiéranx. 

12.  nue  loules  les  dépenses  relatives  à  l'adrai- 
ni-tration  des  liiiances,  tant  dans  la  capitale  nue 
dans  les  provinces,  .seront  réduites  autant  qu'elles 
pourront  Tétre,  et  que  le  réf^ime  sim|ddid n'ad- 
mettra aucun  double  emploi  dans  ie.s  personnes, 
ni  revirements  inutiles  d  une  caisse  à  l'autre. 

V.\.  (Jne  tous  les  objets  relatifs  au  tneii  public, 
raf,'ricultuie,  les  haras,  et  l'amélioration  des  bes- 
tiaux, les  écoles  Vétérinaires,  la  conservation  des 
irais  et  furets,  les  mines,  forges  et  verrciiet,  les 
manufactures,  les  arts  et  métiers,  les  ports  et 
havres,  lu  naviL'alion  Intérionre,  la  confection  et 
l'enlr.'iieii  di  s  routes,  le  roiimierce,  la  no!ile.«>?e 
cuiiiinerr.inte,  li'S  cours  d'accouchements,  les  en- 
fan  t.s  trouvés,  les  liCipitatix  et  hospices,  la  salu- 
brité des  prisotis,  les  cbirur^'ieii.s  de  campagne, 
ia  suppre.4sion  des  privilèges  des  premiers  mcdo- 
cln  et  chirurgien  nu  Roi,  des  lieatenâhis  de  oe 
derniiM-,  et  de  toutes  cliarfres  inutiles,  compris 
S|H''cialeineiit  cellt's  des  liiiisisiers-priseurs ,  eu 
les  remlmursaiil  ;  la   np'nilirite,  les  iiiai-nns  el 
ateliers  de  charité,  les  établissements  pour  l'insli- 
tution  des  sourds  et  muets  et  des  aveu;:les,  les 
académies  et  progrès  des  sciences,  l'éducation 
pubiiiiue,  I  établissement  d'ttD  ordre  patriotiduo 
auquel  sont  appeléâ  tons  Ids  elloyttos,  el  attiras 
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objets,  seront  discutés  et  traités  aux  Blatsgéa 
raux,  qui  statoeroat  à  leur  égaid  4e  lâ  manié 
qu'ils  croiroot  la  plus  conforme  à  ravantage  gfr* 

nt'Hil. 

1 1.  iJuL-  les  Klats  |.!énLTaux  nri'iiilruiit  en  consi- 
déraliou  riullueiice  des  {îraiids  emprunt*  viagers 
sur  les  mœurs,  comme  favorisant  excessivenical 
l't»pril  d'égoïsme,  le  plus  cruel  ennemi  de  la 
société. 

'i").  {\ne  les  leiire?  d'Elal,  de  sur^r-aiire  et  de 
sauf-touduit,  qui  donnent  aux  délnlrurs  un 
moyen  de  .se  soustraire  à  la  poursuite  de  leui. s 
créanciers,  et  qui  sont  par  là  attentatoires  à  la  pro- 

{dété de ceox-d,  seront  abolies;  que  les  seuls 
ribunaux  pourront  accorder  du  temps  aux  débi- 
teurs de  bonne  foi,  et  seulement  lorsqu'il  sera 
prouvi'' que  l'iiilérèt  cutnidii  de  leurs  en'aii- 
ciers  se  trouve  uniau  leur,  jiour  qu'ils  ubticaneut 
ledédai  qu'ils  sollicitent. 

46.  Que  les  Etats  généraux  décideront  s'il  peut 
ezisterdei^  privilèges  exclusifs. 

47.  Qu'enfin  les  Etats  généraux  ne  pourront 
statuer  sur  l'impôt,  qn'apn's  avoir  examiné  les 
dépen.ses,  et  délenuiiié  les  ccniiomîes  et  réduc- 
tions dont  clleii  sont  susceptibles. 

IMPl^TS. 

48.  Que  les  impôts  et  droits  subsistants  cesse- 
ront à  l'instant  où  lus  Etats  généraux  seront  dis- 
.«ous,  pourétre  remplacés  par  ceux  quHa  auront 

établis. 

49.  Que  la  noblesse,  désirant  donner  à  la  na- 
tion une  preuve  de  son  désintéressement  et  de 
son  amour  pour  le  bien  public,  consent  à  suppor- 
ter, avec  et  comme  tous  les  ordres,  une  égale 
répartition  dans  le.s  impositions  (jui  seront  rta- 
lilies  suc  tous  les  hieiis-foiids  et  capitaux  norluat 
revenus,  pour  tenir  lieu  du  cette  fouie  d  impôts 
distinctifâ,  à  présent  en  uttge,  et  qui  seront  à 
jamais  supprimés. 

50.  Que  le  clergé,  y  compris  l'ordre  de  Malte, 
avant  jusqu'à  C4!  moment  paru  tenir  à  ses  formes 
anciennes, adoptées  pour  la  perception  des  impôts, 
la  iiulileH.-^e  demaiult!  ["•silivriuent  la  suppression 
du  ces  formes,  et  qu  il  soit  soumis  aux  mêmes 
régies  pour  la  véridcation  de  ses  Lien.'?  et  'perce|)- 
tion  des  charges  publiques  sur  le  même  nMe  et 
dans  les  mêmes  propnrlion.s,  et  nue  nul  impôt 
ne  sera  consenti,  si  U-  clergé  et  1  ordre  de  Malte 
mettaient  olislacle  à  cette  uniformité  entre  les 
ordre-s. 

.")!.  Que  le  montant  des  inip  Hs  pay»  s  actuelle- 
nii  iii  p  u-  les  fermiers,  pour  raison  des  biensqu'ils 
exploitent,  continueront  d'être  acquittés  par  eux 
à  la  décharge  des  propriétaires,  josqu*à  rexi^ra- 
tion  des  baux  courants. 

ri2.  Queles  droits  d'unaniaux,  et  spécialement 
le  contrôle,  les  parties  i  iisindles,  les  di<j;ts  ilc 
monnaies,  seront  considérés  comme  toutes  les 
autres  perceptions  ;  que  rien  ne  pourra  être  statué 
à  leur  égard  sans  le  consentement  des  Etats  gé- 
néranx,  qui  s'occuperont  des  moyens  de  les  res- 
treindre a  i-c  quf  I  lUililé  publique  exige,  i  t  iiui- 
les  loteries,  de  tous  les  iiii|)ôt8  le  plus  immoral, 
étant  la  source  tle  ln-auroup  di-  tl'sorilix's,  les 
Etats  généraux  s'occuperont  d'y  remeilicr. 

53.  Que  les  Eiats  généraux  s  occuperont  d'exa- 
miner les  facultés  respectives  des  provinces,  cl 
de  répartir  l'impét  entre  elles  par  des  abonne- 
ments, de  matiii"re  que  cette  ré[iartition  n'ait  rien 
de  destructif  |i(.iir  U  s  provinces  trop  ménagées, 
par  comparaison  avec  d'autres. 

b\.  Que  les  Etats  provinciaux  répartiront  l'im- 


pôt atx)nné,  en  déterminant  ses  formes  de  la  na- 
niéro  la  plus  avantageuse  ù  leur  province. 

55.  Qu  aucun  objet  ne  sera  excmipt  de  l'irandt 
établi,  et  que  les  |M!nsiûns,  les  rentes,  les  effets 
publics  y  seront  assujettis  par  une  loi  des  Etalf 
généraux,  qui  en  tixera  la  proportion,  en  excep- 
tant seulement  les  pensions  ou  trailements  jua* 
qu'à  100  pislotes  iuclQsivement, 

56.  Que  les  Etals  géiiéranx  s'occuperont  du 
projet  de  reculer  les  barrières  aux  froniii  ri  s  du 
royaume,  en  conciliant  cet  arrangement  avec  les 
iméréts  des  pruvim  es  (lui,  par  leur  sitnatioiij 
pourraient  en  souffrir.  Qu'ils  s'occunerout  aussi 
des  moyens  de  réduire  Pimpôt  dont  lu  terre  sera 
chargée,  à  des  proportiona  qui  n'arrêtent  pas  les 
progrés  de  l'agriculture,  et  qu'à  cet  effet,  Tim- 
\M  territorial  en  nature  sera  i^eté. 

ADMINISTRATION  DES  FISANCRS. 

57.  Qu'il  sera  stipulé  qu'il  ne  sortira  des  pro- 
vinces que  la  partie  de  llmpOt  qui  ne  doviu  pas 

y  être  employée. 

58.  Que,  conformément  à  ce  qui  fut  réglé  par 
l'assemblée  nationale  en  135.5,  les  Etats  gêiiiTaux 
noiiiiueront  des  gardes  du  trésor  oublie,  lesquels 
recevront  tous  les  revenus  de  l'Etat,  en  deniers 
ou  quittaiu  t'S,  et  feront  ou  dirigeront  tous  les 
payements  ordonnés  pour  le  OOfflpie  de  l'Etat. 

a9.  Quelor.squ'uu  ministre  ou  secrétaire  d'Etat, 
chef  de  département,  n'aura  pas  employé  tous  les 
fonds  de  r.jnnée,  lesdits  gardes  lui  leroiit  cuinntu 
du  reste  pour  ses  dé|)en.ses  variables,  jusqu  au 
retour  des  Etats  généraux,  qui  pourront  toiqoura 
en  changer  la  destination. 

(>0.  uueles  gardesdu  trésor  seront  chargés  seuls 
de  tous  les  payements  relatifs  aux  emprunts  pu- 
blics, tant  pour  les  rentes  que  pour  l'amorti.sse- 
ment,  sans  qu'aneune  autorité  que  celle  des  KUila 
généraux  jinisse  influer  sur  eux  pour  ces  objets. 

Gl.  Que  les  gardes  du  trésor  publieront  le 
compte  annuel  (les recettes  et  dépenses  effectives» 
et  que,  nonobstant  ce  compte,  les  mandats  des 
ministres  ou  secrétaires  d'Etat,  chefs  de  départe- 
ment, continueront  de  demeurer  dans  les  mains 
desdits  gardes,  et  leur  .serviront  de  pièces  de 
coiiiptàbiliié  envers  les  Etats  généraux  suivants. 

Que  les  gardes  du  trésor  seront  garants  et 
responsables  envers  les  Etats  généraux  de  leur 
gration  et  de  l'exécution  des  ordres  qu'ils  en  au- 
ront  reçus. 

ti3.  Ou'enfin  l'impôt  ne  sera  consenti  chaque  fois 
(lue  jusqu'au  terme  lixé  pour  le  l  etï'in-  j/^  iiodiquo 
(les  Etals  généraux  ;  qu'aucun  eiiijirunl  ne  sera 
ouvert  dans  l'intervalle  et  f|u'il  ne  sera  donné 
aucune  extension,  ni  à  l  emprunt,  ni  4  l'impôt. 

fii.  One  îa  dette  du  clerué  de  Fran(".e  étant  Itj 
résultat  de  deux  causes  (lifr'  reiites,  le  Uoi  s'ét  int 
servi  du  crédit  du  clergé  pour  (aire  des  emprunts, 
et  le  clergé  ayant  emprunté,  pour  ses  dons  gra- 
tuits, les  administrateurs  du  clergé  présenteront 
des  états  détaillés,  qui  servent  de  nase  h  la  dette 
de  cet  ordre,  et  la  partie  résultante  des  eaiprunts 
faits  pour  le  Roi  entrera  dans  la  dette  nationale  ; 
quant  à  celle (]ni  est  relative  aux  dons  jjr.iliiifs, 
elle  doit  être  payée  par  cet  ordre,  qui  projiosera. 
pour  parvenir  à  ce  rcodîoorflemeni,  les  moyens 
qui  lui  seront  le  plus  convenables. 

65.  Que  le  clergé,  y  compris  l'ordre  de  Malte, 
conlrihui  ta,  i  (»:nme  la  noblesse,  h  toutes  les  im- 
positions, et  qu'il  Sera  soumis  à  la  méine  loi  pour 
la  veriliiMlion  de  ses  Idens  et  les  formes  de  la  per- 
ception, ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  50. 
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'Vi.  Uiii'  tous  lis  liL^iK-nckT?  l't  r(jini!i:iiiilrurs  ii(î 
Naltf  seront  obligés  île  tonir  lus  hiiux  de  leurs 
préiltVc  sscurs,  à  moins  qu'il  n'v  ait  lésion  il'un 
qoart;  que  le  fermier  ne  pourra  préteodre  qu'à  la 
iouiwiiee  dn  reste  d'an  Mil  de  ueurMis,  exa^pté 
idfl  taux  actuellemeut  couraniBt  qui  auroot  leur 
plein  effet. 

C)?.       li  >  armâtes  seront  supprimées. 

b8.  Que  S>a  Majesté  sera  suppliée  de  créer  un 
60ii)ité  qui  puisse  érlalrcr  son  choix  dans  la  dis- 
peasalioD  des  bénéfices,  et  prévenir  l'abus  des 
réunians  de  plusieurs  bénéQces  sur  une  môme 
téle 

IVJ.  nue  les  Riat?  généraux  aviseront  au.\  moyens 
d'a-surer  la  résidence  des  ecclésiastiques  dans 
leurs  bénétices. 

70.  Que  les  économats  seront  supprioiés,  elquo 
leur  admtnisiratioa  sera  confiée  aux  Biats provin- 
ciaux. 

71.  Que  l'on  recherrhera  l'emploi  des  reveaus 
des  menses  moriaeales  supprimée"). 

72.  Que  les  religieux  mendiants  étant  une  des 
charges  réelles  des  peuples,  les  Btats  généraux 
s'occuperont  de  leur  extinction. 

73.  Que  les  Etals  généraux  s'ornipcront  aussi 
des  moyens  de  rendre  plus  î/i-iirnileiiieiii  utiles 
les  monastères  reniés, et  (|u  ils  fixeront  ràt;e  où  ! 
l'on  pourra  désormais  prononcer  les  vœux  de  re- 
ligion. 

74.  Quo  les  curés  ou  vicaires  qui  seront  jugés 
en  avoir  beroin,  recevront  une  nui;nientalion  de 

revenus  ronveriaMc  à  leur  ('tat,  qui  les  mette  à 
même  de  se  livrer  aux  soins  oliarilaljlesauxi[uels 
ils  sont  appelés,  et  de  renoncer  au  casuel  non 
fondé. 

73.  Qu'il  sera  établi  des  curés  ou  vicaires  dans 
tous  les  villages  où  il  existe  des  églises  succur- 
sales. 

7f».  Que  la  ilîme  ecclésiastique  ayant  été 
donnée  aux  ministres  des  autels  pour  toiit  < c  que 
deiuaiule  le  tem|ile,  le  culte,  le  lo^xeincut  et  la 
meusu  du  curé,  les  réparations  et  reronstrui  tions 
des  églises  paroissiales  et  des  presbytères  seront 
désormais  en  entier  à  la  charge  des  décimaleurs 
ecclésiastiques  et  des  fabriques. 

77.  Que  toutes  le?  dispen^tes  de  maria;.'eg  et 
autres  puissent  être  accordées  par  i'évèque  diocé- 
sain* 

MUANDBS  PAKTICLLIKKF.S  1)1  UVILMAGB,  FOUK  LUI 

ET  POUH  LK  PHO\  INCK. 

78.  Que  la  surcharge  de  In  Champagne,  reconnue 
généralement ,  lui  donnant  des  droits  à  une 
grande  modération  dans  ses  contributions  ac- 
tuelles, la  noblesse  demande  que  celte  modé- 
raration  soit  de  4  à  5  millions,  quelque  augmen- 
tation nouvelle  qu'éprouvent  les  contributions 
générales  du  royiuime. 

7'.t.  Que  1.1  (ilia!Mi)a:,nie  élaut  p"ri-'''L'  d'un  praiid 
nombre  de  routes  qui  n'ont  pour  l;i  plupai  l  (Tuti- 
lité  (lue  pour  le  reste  du  royaume,  elle  demande 
des  barruics  et  péanes,  combinés  avec  les  éla- 
blissonents  de  poste,  pour  ia  m^tre  en  état  de 
liiire  une  dépense  qu'elle  ne  peut  supporter. 

80.  Que  l'abandon  que  fait  lu  noblesse  du  bail- 
liage de  Reims  de  ses  privik;ir.s  |iécuiiiaires.  pe- 
sant particulièrement  sur  les  an«ieiis  ^'eniiis- 
hommed  de  la  province,  dont  les  fortunes  sont, 
pour  ainsi  dire,  détruites  à  la  quatrième  généra- 
tion, par  tes  partages  des  nobles,  Sa  Uajesté  est 
suppliée  d'établir,  pour  cette  province,  un  cha- 
pitre de  quatre-v!U!.'is  chanoinesses,  et  un  collège 
de  cent-viugt  gentilshommes,  dont  les  preuves 
palemellM  seront  flxées  à  quatre  générations, 

l'*S«BIB.T.  V. 


tion  compris  la  présente,  et  que  les  Klats  de  la 
province  auxquels  la  présenlatiou  eu  sera  ac- 
cordée, auitMi!  l'attention  dV  placer  panicnlié- 
RMuent  les  eulants  des  nobles  les  moins  fortunés. 

Kl .  Que  Ie4  ordonnances  pour  le  port  d'armes 
serniit  remi-es  en  viirneur.  et  que  la  noblesse  et 
le  nnlitaire  auront  seuN  le  droit  de  porter  l'épi'e. 

82.  Que  la  suppression  des  impMs  disltnctifs 
ayant  été  demandée  (art.  î'.i  de  rimpùl),  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Reims  insiste  inrticoliére- 
meot  sur  la  suppression  des  buissim-priseura  et 
do  droit  de  Avnc-flef,  comme  d'autant  plus  oné- 
reux pour  les  ordres  de  la  noblesse  et  du  tiers, 

au'il  est  exercé  arlutrairemcnt,  et  que  la  régie 
es  droits  domaniaux  ~e  snnstrail  à  la  loi  géné- 
rale, qui  olilii:i;  les  demandeurs  à  juslilier  de  leur 
demamlt 

83.  Que  les  droits  des  aides  et  gabelles  pesant  par- 
ticulièrement sur  la  Champagne,  les  Klats  géné- 
raux slalueront,  le  plus  promptemenl  possiijie, 
sur  les  moyens  de  uélivier  la  province  de  ces 
fléaux  qui  obstruent  son  commerce,  détruisent 
son  industrie,  et  arrêtent  les  progrès  le  l'agri- 
culture. 

8i.  Que  les  malheurs  qui  résultent  du  prix 

exorbitant  des  grains,  font  désirer  que  les  Btat« 
généraux  piorl  iiih nf  une  loi  qui  prescrive  aux 
villes  et  aux  bouriis  où  les  inan  lh'S  sont  établis, 
d'avoir  toujours  un  grenier  rempli  iiui  puisse  ba- 
lancer ces  inégalités  qui  se  trouvent  dans  le  prix 
de  cette  précieuse  denrée. 

8.j.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir 
l)ien  nommer  aux  liénélices  consisloriaux  les 
sujets  nés  ott  originaires  des  provinces  ob  ils 
sont  situés. 

86.  Que  les  collatenrs  ne  nommeront  aux  Im'*- 
nétioes  qui  sont  à  leur  collation,  que  des  ecclé- 
siastiques de  la  province. 

S7.  Que  le  ministre  de?  finances,  dans  son  rajv 
port  du  ..'7  décembre  ilernier,  ayant  auuoiieé  que 
le  désir  de  Sa  Majesté  est  »  qui;  dan^  l'examen 
«  des  droits  et  des  faveurs  dont  ionissent  les  or- 
«  dres  privilégiés,  on  montre  des  égards  pour 

•  cette  partie  delà  noblesse  qui  cultive  elle-même 

•  ses  cnsmps,  et  qui  souvent,  après  avoir  sop- 
«  porté  les  fatigues  de  la  guerre,  après  avoir 

•  servi  le  Roi  dans  ses  armées,  vient  encore  servir 
«  i'Hlat,  en  donnant  rexeuiple  d'une  vie  simple 
«  et  laborieuse,  et  en  honorant,  par  ses  occupa- 

•  lions,  les  travaux  de  l'agrirullure  »,  la  noblesse 
du  bailliage  de  Reims,  pleine  de  conlianco 
dans  les  bontés  de  Sa  Ifojeste,  s  en  rapporte  k 
cet  égard  à  sa  justice  et  b  celle  des  Btats  géné- 
raux. 

88.  L'ordrede  la  nobles.«e  du  bailliatri'  de  1',^  iins, 
plein  de  conliance  dans  la  capacité  et  1  intégrité 
des  députés  qu'il  choisira,  leur  en  donne  la 
preuve  la  plus  signalée  par  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs,  leur  accordant  la  liberté  de  consentir 
aux  lois  qui  seront  proposées  pendant  la  tenue 
des  Btats  généraux. 

Mais  il  leur  renouvelle  ex[in'ssément  b vieux 
qu'il  a  déjà  formés,  pour  que  l'assemblée  natio- 
nale ne  s'occupe  d'aucune  autre  affaire,  (|ue  la 
constitution  ne  soit  complètement  réglée,  et  la 
loi  qui  l'établira,  promulguée  pour  que  ladite 
assembli  !■  natinnale  ne  statue  sur  l'impôt  qn'apn^s 
avoir  examiné  les  dépenses  et  déterminé  les 
économies  et  réductions  dont  elles  sont  suscep- 
tibles; et  ne  consentent  enlin  à  ai  impôt, 
qu'apn^s  que  le  clergé,  y  compris  Tordre  de  Malle, 
s'y  sera  soumis  sans  restriction,  conformément 
aux  articles  5U  cl  (>5. 

Déclarant,  ledit  ordre  de  la  noblesse,  en  ternii- 
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Hant  ses  instrmHions,  qu'il  désavoue  ses  dùputéd. 
et  Imir  retire  ses  pouvoin*,  s'iU  coQtreTienaent 
aux  vœux  qu'il  vient  de  réitérer. 

Fait,  rédi;^  et  paraphé  pur  nous,  commissaires 
sons  iiiiii's,  le  2  avril  ITH'J.  Bnttart  de  SiUery: 
Du  Darut  de  Grandpré;  P.-L.  de  CMtcy-PoUlfro^trt; 
de  Cauinonl  ;  Dcs.^'nii  <  :  ili-  ^'-u.nu,  ilf  Thins)j; 
DegLyons  deTaiséjii  Uuhan;  {{('aufurt  cl  Lcves^ut 

4$  Yvndièm^  leeretalres. 

Approuvé  p:ir  l'assemblée  générale  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Reims,  le  î  avril  1789,  et 

signé  : 

Lt'.<i);ij^(iol  de  BczaiiiU'S ,  j.'raiid  hailli  ;  Ferd. 
dWmiisv;  Ainlily  d'.\iiil>l\  ; dWriiy;  Darlai/o;  Aul)é 
do  iiraquetnunt;  Aiibry  "llaraiircy  :  lii-aufoi  t;  Be- 
puin  deSavigny  ;  do  H'erumiides;  lUdal  d'Asfeld; 
chevalier  de  Uoham;  Malvade  Bohain  ;  Bouamic 
Duroc  de  Maurous;  Déboucher  d*Avançon  ;  Brulart 
de  Sillerv;  Hadol  l'aîné;  Castres  de  Vaux;  de  Cau- 
raoïil;  Hu  Cauzé  de  Nazi-llf;  Clicuuot  de  Toussi- 
courl;  de  Gondainini';  Cularl;  Colart  de  Ville; 
Commines  de  Marsillv ;  Coiiueherl  de  Oouy;  Co- 
quebert de  Montbrel  ;  F.-C.  de  Coucy-I'oillecourt; 
P.-L.  de  Coucy-Poilleoourt;  Courtin  de  Luijcry; 
Ciiiriioti  ;Gugnon  d'Alinrourt;  DanredcLoupeigtie; 
Des  Lvons  de  Taissv  :  le  chevalier  Des  Lyons; 
berobert  de  .Maisant-elle;  DcITaulx  ;  Du  Darut  de 
Graiidpré;  Duhuo;  Du  Pleix  de  t'.adiiinan;  Fuilly 
des  Andigny  ;  le  chevalier  de  Failly ,  Failly;  Fiiise; 
Premyn<feronlenilie;(jilU's  Delalmide;  de  (ioiijoa 
de  Tiiuisy;  de  Goujon  d«  Thuisy  de  Vengeur; 
Graillet  d  Rpoin;  de  Naudofn-Dueflly;  Jacob  (ils; 
Jourdain  de  Muizo:i;  Jouvaiil  |)r're;  Jnuvaiil  lils; 
Lngûille  de  Selle;  LainoUe  de  liUunay  ;  Lainotle 
de  la  Touraelle;  Langluis  de  Fuluisc;  Stuion  Le 
fiouraeois;  le  chevalier  Le  Bour^eoii^  ;  Lespa<.'nol 
de  Uianteloop;  Lesnagnol  de  Villetfe;  Le  Fèbt-e 
de  Vanoise;  Lialnâ;  Levesque  de  Vouziers;  Mail- 
Icfert;  Souvn-,  de  Mandrt'ville  ;  Marrnande  de 
Tourville;  Mauroinbii'  de  Villette;  le  clievalit  r  de 
Miremonl;  de  Monuuol;  le  (Uicvatier  de  .Monyeot 
d'Herinonville  ;  Monfrabeiif;  de  Moï  de  Sons; 
d'Origny  de  Beaugilet;Uudan  de  Virly;  Perrierde 
Snvif^ny;  le  chevalier  de  Kenty;  Rivnls-Laf^illc; 
de  SoL-ny  de  Sugny  ;  Roucy  de  Clievi-UL'i- ;  deSaliu- 
{iuet  ilr'TiTmes;  û.-Ph.  ÏNUlaine:  Siitaine,  com- 
niissaii  • -  L'uerreî^;  Siilainedn  Vivier;  Pli.-H.Su- 
taine  du  \a:>.suult;  Vidurl  de  Suiut-Clair. 

LBVESQini  DE  YaUOIËHES,  mr^tolrv. 


d'.\gui.sy2d'Krordal;  M.  iJuboi.-;  d'EcordaJ;  M.  Frd- 
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8.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Condé:  M.  de  la 
Baava  de  Lille;  M.  d'Agusy;  M.  de  Béthume  de 
Gharost;  madame  de  Présitiét;  M.  Hyaeinthe-Ru- 

pui-s-Tinudéon  de  Cnssé-nrisrJac,  rornine  fulour 
liiMioiaiie  de  MM.  AiiL'Ustiii-Marie-l'aul-lV'troiiille- 
Tiinuli'oii  de  llos^c-lirissae  el  Anj^iiste-llliaili'^- 
Murie-iimoléon  de  Cossé-Brissac,  ses  enfaiiLs  mi- 
neurs; madame  de  Finfe;  M.  Poscheg;  .M.  Des- 
saulx;  madame  de  Koucy  de  Laubrelle;  M.  Dé- 

Suin  do  Sauceuil  ;  M.  d'Augé;  M.  de  Bohan  :  M.  de 
laubeugc;  demoiselle  de  lt  »haa  M  de  liédou- 
ville  ;  M.  BouchtT-ii'Avaiiron  ;  M.  Leve^  iuc  de 
Pouilly;  M.  de  Condé  dtï  IbienI;  M.  (iriiualdi  de 
Valentinois;  M.  I.c  Poivre  de  Villii'ts-;ui\-,NH'!ii|s  ; 
demoiselle  de  Fiufe^  madaniu  d  Knier\  ;  M.  de 
Funierou;  .M.  do  Moriolcs;  M.  l.o  Riche  de  Vandv; 
mademoiselle  de  Vandy;  M.  Duhun  deJeandun; 
M.  di;  Monlguiuii;  M.  deCabrol  d.'  M nière;  M.  do 
lAvaux;  M.  Cot^uchcrt  de  Muulbrë;  madauie 


liuière;M.  de  Hinconrt;M.  Maréchal  de  Monté- 
clin;  M.  Li'li  u  d'Aubilh  ;  M.  Férel  deGeraumont; 
M.  d'Ar^y  de  .Maliny  ;  "  madame  du  Vi;:nai  ourt; 
madame  iiodi-t  de  .Nêullise;  M.  LeGeulil  de  Tauly, 
madame  Coquebert  de  Tai-s-sy  ;  M.  de  Honxans  ; 
M.  Simon-Fraugois  Dussaulx;  M.  de  La  Tour  a'Or- 
taize;M.  Hennequin  d'Ecvilly;  madame  Le  Che- 
valier; M.  de  Vcrrirres;  M.  de  Perthuis;  M.  I)u- 
cliesne;  M.  de  Zwilfehnl  deSuève;  M.  ileVeri  ii  rt  n 
de  Mt  liu'ny;  M.  de  La  Ciirvardières,  M.  de  Failly; 
M.  de  Finie;  M.  Firmyn  de  Flilaug;  M.  DuncL-Iel; 
M.   de   Clermonl  -  Tonnerre  ;   madame  Dubois 
d'Ëcordal  ;  mudemoiseile  ftoucy  de  Vaudeo  ; 
M.  Roucyde  Manre;  M.  d*Bscanevd  ;  M.  Aabert  ; 
M.  de  Cambrav;  M.  de  Jourian;  mademoiselle 
d'Ambly;  M.  l'Ouii<  re  de  Gourlaudoii  ;  M.  I^e 
Bouri^eôis  d'An^iL'i";  M.  de  Failly  de  Villemoiity; 
madame  d'.Vrny  de  .Malmy;  M.  de  Mireujout  du 
Bérieux  ;  madame  de  Cliarmoiâ  d'IK-rbcmonl  ; 
M.  d'ivory  de  Kum,  madame  dsGussey;  ma- 
dame de  Zwilfeled  de  Suôve  ;  M.  d'Avesoe  ; 
madame  de  Mi'qucmeti  ;  M.  de  Sy;  M.  Louis- 
Josi  ph   Di  ssanlx  ;    .M.  Charles  -  Hem  i  -  Joseph 
l)L'-saulx  ;  madame  Uessaulx  ;  .M.  Ueguauld  do 
Monigoui;  M.  de  Labretùche;  M.  de  Heigner, 
.M.  Simonel  de  Singli  ;  madame  Suhuguet  de 
Terme-;  M.  Dupicssiers;  M.  Jcan-Baplisle-Cbarle?- 
Madeleine  de  Gentil,  M.  Louis-Frango'^  Je  Gentil, 
madame  Charles  de  Gentil;  mademoiselle  Grutus 
de  Simvoi;  nja  lcmoi^clte  Grutus  Ue  Cidou  ;  ma- 
dame Beué  de  Laboullai;  M.  OcsmauX  d'flarmOIl- 
ville;  M.  de  Fougères  d  Aur. 

Levesqub  de  ViuiuftaES»  teerétaire. 


CAHIER 


Dm  plditifes,  dolr'ances  et  remontrance»  de  l'ordre 
du  liers-état  du  bailliuije  royal  de  Heims,  arrêté 
M  eoismbtée  dwltt  or^s  le  21  mare  1789  (I). 

Le^  dépulé>  du  l)ai!Iia;:e  roy.il  di>  neim  .'^eroni 
chargés  ire\|irimcr«  au  lîoi  iout  ■  la  rei  ounais- 
haii'  c  di  s  lianitants  de  ce  bailliage,  pour  la  jus- 
tice qu'il  dat^uu  rendre  à  la  nation,  en  la  iaisant 
jouir  de  l'avantage  inestimable  de  pouvoir  se 
réunir,  après  en  avoir  été  privée  peodaat  prés  de 
deux  nècles. 

Si  Si!  Maje-té  paraît  faire  le  sacrifice  d'um'  por- 
tion de  ton  aulunlé  eu  rclablin.-;aul  lu  ualiou 
dans  ses  droits,  en  lui  demandant  ton  cousenle- 
nient  pour  les  impùls,  et  eu  lui  accordant  les 
lois  quVile  aura  proposées,  elle  ou  sera  amplo- 
nicnt  dédommagée  par  le  bien  qui  ca  résultera  ; 
l'ordre  rétabli  dans  toutes  les  nartics  de  l'admi- 
nislration  raniènem  lu  prospérité  ;  FLlat  sera 
tranquille  au  dedans  et  cunsidiré  au  d .  lior.-;  ;  la 
conliance  rcnailra  ;  le  souverain  et  le  jMjuple  ui 
seront  plus  heureux;  et  le  Uoi,  chéri  et  adoré, 
obiiendra  ce  qu'il  désire  deptus  longtemps,  le 
bonheur  de  ses  sujets. 

Ils  expo-eront  donc  avec  tonte  la  confiance 
que  des  entants  >uumis  et  respi  liii  u\  ont  dans 
un  père  doutil  reçu  unaissen  lia  lioulé,  les  plaintes 
et  doléances  de  leurs  concitoyens* 

DROIT  MIKJB. 

I .  Pénétré  du  resi)ect  le  plus  profond  pour  la 

.1  i  Nous  publions  co  cahier  d'spris  «q  imprimé  4»  la 
Bibtothè%u«  (tu  Sénat. 
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maji'stt*'  roy;ik',  le  tiers -l'tat  denian<li-  qni'  la  i\i<- 
tint;û(jn  tiruiiiliaiili;  de  iio  parler  au  Ilui  qu'à 
geiiuiix.  >ii!i  >iiii]iri!inH'. 

•J.  iiû  il  suit  lais.sé  à  ia  sa^esso  des  Klats  géné- 
raux à  lisLi  (|lrI  doit  être  lu  nombre  des  repr6- 
suutunls  de  lu  nation  aux  Btals  suivants. 

3.  Que  les  délib^rniionâ  soient  prises  en  com- 
mun et  par  létc,  au  ni  Min  dans  li'  cas  oi\  les 
trois  ordres  ne  [Kirvicutlraieul  pas  à  s'aceurder 
Sôparéin^'iit. 

4.  (juu  lu  retour  pério  dique  doà  Etals  généraux 
soit  Hxô  au  terme  de  deux  ans  pour  la  première 
tenue,  et  pour  la  suite  à  telle  époque  que  Tas- 
se;ul)léc  déterminera. 

l  ne  luiiiorilé  et  uu  '  rë;,'eiice  exi;,'eant  une 
as-t  iuhlée  proi  iiaide  dis  Kî;it<  ^'iViéraux,  pour 
veiller  aux  iutérds  de  l.i  o!i  ;  ileiiiaiider  qu'il 
soit  employé  par  les  Etals  les  moyens  les  plus 
eflicaces  pour  en  procurer  la  convocation  dans  le 
délai  le  plus  prochain,  le  cas  arrivant. 

6.  Que  les  États  généraux  n'établissent  aucune 
(:uiiiiiiij>ion  iiitennédiiiire,  mais  PiMilemeiit  des 
bureaux  particuliers,  l/squi-b  rendruiil  cD.nittt! 
de  leur  travail  à  ra-se'Uil»lée  .suivante  de^  Etais. 

7.  Que  les  lois  uuuémles  ne  puissent  avoir 
d'exécution  qu'apros  avoir  été  librement  consen- 
ties dans  l'as^emnlee  des  Etats. 

5.  (jue  Ips  triljuuaux  su.iérieurs  soient  mainte- 
nus dans  tons  leurs  droits  conlre  ii  s  ards  de  la 
puissance  exérntive,  et  ue  réjmndent  en  corps 
qu'aux  Etats  généraux. 

*J.  Qu'ils  couserveuile  dépôt  des  lois,  sans  pou- 
voir l(*s  soumettre  h  aucun  examen,  ni  l'en  écarter. 

Ifl.  Or.L-  toutes  1rs  lirôviiiec.'î soient  élalilies  en 
pavs  d'Klats,  et  que  touti'  iilarc  municipale  en  ti- 
tre d'ulliie,  et  ton!  i!r  lit  il  -  reprêseutatiiui  pnl)ii- 
que  attin-li  ''  a  l  ertaines  personnes,  coiniiiis.sion8 
OU  iiropi'irlés,  soient  inévo/ableuieut  sujjprimés. 

11.  Que  les  députés  ne  puL-iseut consentir  aucun 
impôt  avant  que  la  constitution  nationale  soit 
fixée  par  Tasse. ii!)l  ''e  et  sanctioniire  par  le  Uoi. 

1;*.  Qu'aucun  inipol  ue  suit  accurdé  i|ue  p.iur  le 
teaip.s  à  courir  jusqu'à  l'eiioque  lisee  pour  la 
tenue  suivante  des  Etats  gcuéraux,  ou  tout  au 
plus  une  année  au  delà,  terme  auquel  ils  cesse- 
ront de  plein  droit. 

13.  Ou'il  n'en  soit  accordé  aucun,  ni  aucune 
contribution,  que  jusipi'à  cuiieurrenee  d.'  ce  (|ui 
sera  jui-'é,  jiar  la  na(ui;i  asse.nblée,  être  nécessaire 
pour  l'acipiittraient  des  cliaiges  onlinaues,  des 
arrérages  et  anioi  lissemeui  successif  du  capital 
do  la  dette  puldii|ue. 

Il  Iju'aui  un  itiip'U  direct  ou  indirect,  ni  aucun 
eiiiiirunt  manifeste  ou  déf;uisé,  ne  puissent  être 
étaliiis ,  levés  et  pereus  dans  aucun  liea  du 
royaume,  (juc  par  le  consentement  libre  de  la 
nation  assemblée. 

iâ.  Que  la  nation  garantisse  Us  dettes  actuelles 
de  l'Etat,  sans  garantir  en  aucune  manière  celles 
qui  seraient  laites  parla  suite  sans  le  oonsentc- 

ment  de  la  natinii. 

Ki.  0(11'  tous  olVn  es,  roniuiissi')ns.  cliarges,  ap- 
poiuteuienls  et  peii.-ioii-i  inutiles  ou  exeessils, 
soient  supprimés  ou  moilérés,  et  le  Roi  supplié  de 
rendre  publique,  par  lu  voie  du  l'impression,  la 
liste  desdites  gratincations,  p<>n8ions  et  places,  et 
|e.s  noms  des  persoiiU  'S  (pii  les  auront  nlit.'iiues. 

17.  Que  les  dé|ieiisi-s  onliiiairc  s  de  l'l'Ual  soient 
lixées  invariableun'ut  |)uur  chaque  (!*  i'ur:e[neMt. 

IS.  Que,  pi;ur  prévenir,  par  les  moyens  les  plus 
efncaces,  les  maux  que  pourraient  cntraiuer  à 
l'avenir  l'iucoiiduite  ou  lïncapacité  des  ministres, 
ils  soient  responsables  à  la  nation  du  leur  admi- 
nistration. 


19.  One  fous  les  citoyens  de  tout  ordre,  de  tout 
Tiintî  et  di|,'nité,  sans  exception,  sujiporlént.  pro- 
portionnelii  iiient  à  leurs  biens  et  facultés,  la  to- 
talité de.s  cbar^es,  impdts  ut  contributions  de 
toute  nature,  et  (jue  tout  prlvïi^  relatif  à  cet 
objet  soit  aboli  à  jamais. 

20.  Rt  après  la  renonciation  des  ordres  privilé- 
aux  lits  privilèges,  que  l'assemblée  nationale 

donne  la  reconnaissance  des  prérof/atives  île 
rai.f.',  d'honneur  et  de  di;iuilé,  qui  doivent  appar- 
tenir auxdits  ordres,  selon  les  principes  de  la 
constitution  monarchique. 

21.  Que  les  Etats  fiénéraux  prennent  sur  l'ad- 
ministration et  la  disposition  des  biens  du  do- 
maine le  parti  qu'ils  juj,'eront  le  plus  avantageux 
à  la  nation,  et  l'assiMit  rentrer  dans  lu  main  du 
Uoi  ceux  qui  ont  été  eiif,'a{^é>  à  vil  prix. 

ti.  Demander  é^alemeut  que  les  apanages  des 
princes  soient  fixées  irrévocablement  dans  l'as- 
semblée de  la  nation. 

(Jue  la  liberté  individuelle  do  tous  soit  in- 
violable, et  que  nul  français  ne  piii-st'  l'in;  privé 
eu  lout  ou  eu  partie  à  •  la  sienne,  [lar  lettres  «le 
cachet,  ordres  supéri<'urs,  ni  autrement  que  par 
ordonnance  de  son  luge  compétent,  ou  à  la  charge 
que  le  citoyen  arrête  sera  remis  entre  ses  mains 
clans  les  viuf^l-(|ii  lire  heures. 

2'i.  Le  droit  de  propriété  devant  ètre,>acré,  de- 
niaiiiier  qu'un  citoyi'u  iii-  soit  [irivé  d'aucune 

Eortion  de  la  .sieum-,  iiièiue  à  raison  d'intérêt  pu- 
lic,  qu'il  n'en  soit  dédommagé  sans  délai,  à<ure 
d'experts  choisis  par  les  parties  intéressées. 

'25.  Que  la  noblesse  ne  soit  j)lus  acquise  à  prix 
d'ar;:  lit.  niais  qu'elle soît  la  récompense  des  ser- 
vices rendus  à  l'Klat. 

D'Miiaiider  la  liberté  delà  prcsse, avœ  les 
tno:iilicalions  qu'elle  exige. 

27.  (Jue  les  Etats  généraux  ne  se  séparent  pas 
avant  d'avoir  rédigé,  de  la  manière  ia  plus  pré- 
cise, la  déclaration  des  drcnts  de  la  nation  et  les 
lois  de  sa  constilation. 

tËOlSUTION. 

28.  Qu'il  soit  procédé  à  la  réformation  des  lois 
civiles  et  crimuielles,  tant  pour  la  lorme  que 
pour  le  Tond. 

20.  Que  les  lrii>unnux  soient  cuinpo^és  dejuj,'eg 
éclairés  et  non  suspects,  sans  que  l'autorité  i)ui.*so 
jamais  doiiiu  r  des  juges  de  son  cboix,  ni  établir 
aucune  commission. 

30.  Demander,  en  conséquence,  rabolllion  des 
commissions  qui  existent  actuellement,  et  notam- 
ment celle  contre  les  contrebandiers,  comme 
oui  ii  iisc  à  l'Etat,  et  privant  b'S  citoyens  de  l'a» 
vanlat-'e  d  ëtreju^iés  par  leurs  jimes  naturels. 

31.  La  suppression  des  évocations  générales 
ou  particuliires,  à  moins  qu'elles  ne  soient  de- 
mandées par  toutes  les  parties  intéressées. 

M.  One  lescoH)m(7/i/ni/s  et  lettres  de  iranle-L'a!- 
dieniu:  soient  al)0lis,  comme  contraire.s  au  droit 
conunuu,  ain.-i  que  le  priviir'"e  des  bourgeois  de 
l'ai  is  établi  pur  l'article  11 '4  de  lu  coutume,  et 
celui  attribué  au  sceau  des  différents  cbftielets  da 
royaume. 

3:).  Demander  aussi  la  suppression  dn  privil4^ 

des  eci'lésiasliques,  «l'ètie  renvoyés  dcvaut  l'of- 
lii'i.il,  tant  au  civil  qu'au  criiiiiuef. 

One  le  Uoi  soit  instamment  supplié  de  dé- 
fendre, di-  lu  manière  la  jilus  ab.solue,  d'accorder, 
dans  aucun  département  de  ses  niinlstni,  des 
lettres  do  surséance  ou  arrêts  de  son  consdl, 
portant  mainlevée  aux  débiteurs  do  toute  saisie  et 
contrainte  par  corps,  comme  intinliiiciit  préju4i« 
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eiablti  uux  créanciM,  et  portant  attdnte  au  droit 
lacrô  do  propriété. 

35.  Demander l'Atablissonicnt d'untribuoal  sou- 
yerain  dans  chaque  pnivim  i'. 

'.m.  L'ulililé  iMTsiiiiaux  Olaiil  rocoiiQue.sul- 
liciter  ran^ini'iitution  de  leur  pouvoir,  jusqu'à 
coacurreoce  de  tOjHK)  livres,  ou  telle  autru 
Bomine  qu'il  plaira  aux  Etats  uéaC'raux  de 
fixer,  et  demander  que  tes  appels  de  pairies  de 
leur  rt!3sort  y  noient  porléi!  dans  toutes  contesta- 
tion au-dcH.-ous  de  cette  soiunie  ;  coiiiiuo  aussi 
qu'ils  puisseal  coiinailre  des  relruiU  ligiia;;ers 
(dans  le  cas  où  ils  seraient  conservés)  dont  l'objet 
n'excédera  point  le  taux  de  leur  compétence. 

37.  Demander  aussi  que  les  présidiaux  soient 
dispensés  de  juger  leur  coinpéiciice  dans  les  af- 
faires civiles  ;  lorinalilé  inuliie,  qui  ue  sert  qu'à 
occasionner  des  frais  aux  plaideurs. 

38.  Demander,  par  les  même  uiolils,  que  les 
Jjailliages  royaux  puissent,  au  nombre  de  trois 
juges,  connaître  eu  dernier  ressort  des  actions 
purement  personnelles,  jusqu'à  concurrence  de 
100  livres. 

39.  Kxposcr  les  plaintes  du  [jrupic  sur  les 
abus  qui  régnent  dans  rudiniuistratiou  de  la  jus- 
lice,  sur  les  inconvénienLs  qu'on  éprouve  dans  les 
campiwnes,  du  peu  de  soin  avec  lequel  on  cboi- 
sitlcajogoa  des  juaiicea  aeigoettriales;  demander 
la  réforme  de  ces  abus. 

40.  Demander  que,  dans  les  endi  oils  où  il  n'y  a 
pas  d'oflicier  de  police,  les  njunicipalilOs  suiëut 
cliaryOes  de  l'oxeriXT. 

41.  Que  nul  ne  puisse  être  reçu  à  l'oflice  de 
notaire  royal  ou  seikneurial,suDs  avoir  justifié  de 
cinq  an  de  traTailcIiea  un  notaire  oa  cticz  un 
procarenr,  et  snbi  an  examen  devant  les  jw^vs 
rnyaux  du  ressort,  et  que  roftice  de  notaire  ne 

t misse  se  cumuler  avec  les  l'oiu  tious  de  coiitrô- 
our  des  actes  et  même  d'huissier. 

4i.  Que  les  huissiers  ne  puissent  obtenir  de 
provisions  que  sur  les  certificats  des  juges  du 
trilMinal  auquel  ila  seront  attachés,  et  après  trois 
années  de  travail  dont  il  justifieront. 

i].  Que  le  noin!)re  des  procureurs  et  huissiers 
étant  trop  considérable,  il  soil  réduit  et  propor- 
tionné au  hesuiti  de  leurs  ai  roiulisseineiits. 

•'»'(.  La  suppression  des  olTice.s  de  jures-priseur;; 
comme  trùs-onéreux  au  public  et  uccasionnaui 
fréquemment  dos  procès  avec  les  ofQciera  des  sei- 
gneurs et  les  citoyens, 
i).  I)>  iiuinil>.  r  aussi  la  suppression  des  ofOcej 

de  v'relTu'r  des  exp^Tts. 

^(».  Que  les  Hluls  (irovinciaux  .«oient  autoris  's, 
de  concert  avec  les  utlicierâ des  bailiiaKes  royaux, 
à  faire  une  nouvelle  divlMon  ot  arrondisseoicnt 
desdits  bailliages ,  nonobstant  la  diversitô  do.4 
coutumes. 

47.  Qu'ils  soient  éj^'aiemmi  autorisi's  à  faire  n  - 
diger  une  seule  coutume  pour  la  province  de 
Gtiampague. 

48.  Demander  la  réunion  des  tribunaux  d'i  lec- 
tion,  traites  foraines,  grenier  ft  sel  et  marque  d*; 
fers,  et  l'interdiction  aux  intendants  de  la  l  ou- 
naissance  des  malii'res  allribuées  par  les  anciens 
règlements  à  ces  dilTcrentrs  juridi'  lious. 

4'.l.  Attribution  aux  élections  des  lualiéres  ;  - 
latives  à  toute  espèce  d'impOts,  et  même  de  c  ,i\ 
qui  appartiennent  it  radministralion  des  do- 
maineji. 

•W.  Qu'il  sot'  liunn''  jou.'ojr  aux  êlcLiions  ik- 
jugiT.soiuerauiciiiciit  jusqu'à  la  suuiuii.'  de  iOU  li- 
vres, au  noiiibrc  de  trois  ju|,'es. 

b\ .  Kxposcr  les  abus  qui  .«<>  commettent  dans 
radminisiraUon  des  bois  de  gens  de  mainniorte.U'S 


frais  de  vente  et  délivrance  de  leurs  bois  sont 
énormes;  le  produit  s'en  absorbe  sans  presque  au 
cune  utilité  pour  les  communautés;  demander 

qu'ils  soient  réCunnés. 

5;'.  iJeniaiider  la  su[)pres>ioii  du  cenlième  de- 
uiei'  et  lies  droits  d'hérédité  de  toutes  les  cliuifie* 
de  judicaturc ,  attendu  la  gratuité  de  leurs  fonc- 
tions. 

53.  Kxposer  la  nécessité  urgente  de  remédier 
au  mauvais  état  et  &  l'insalubrité  des  prisons 
royales  de  la  ville  de  Heims,  et  de  Séparer  les  pri- 

boiiiiiers  des  deux  sexes. 

Vi.  ITcst  un  très  grauil  abus  (ju'on  puisse  testa* 
dans  les  derniers  moments  de  tu  vie,  surtout  dans 
une  coutume  qui,  comme  celle  de  Reims,  perniol 
les  avantages  testamentaires  entre  conjoints.  Ik'S 
héritiers  légitimes  sont  dépouillés  par  des  dispo- 
sitions dont  l'état  du  testateur  iii'  lui  permet  pas 
d'apprécier  Teffel  :  demander  une  loi  qui  exige- 
rait vingt  jours  de  survieuour  la  validité  des  tes- 
taments re£ospar  des  ofucicrs  publics;  elle  pré- 
viendrait cet  abus. 

55.  Demander,  i|ue  dans  les  actes  de  niariai^e  et 
sépulture,  on  énonce,  le  Heu  de  la  naissauLe  des 
futurs  et  des  lièl'uuis. 

5tj.  Demander  l'abrogation  des  lois  qui  défen- 
dent de  stipuler  rinlerél  de  l'argent,  sans  alié- 
nation du  principal  ;  et,  pour  la  Qxation  du  taux, 
s'en  rapporter  à  la  sage!>3e  des  Etats  fténAraux. 

57.  Une  des  principales  cau.^es  des  abus  qui  ré- 
gnent en  Fnuu'e  dans  tuales  les  parties  de  l'adini- 
nislratiou,  est  le  del'auî  d'exécution  des  lois,  le  peu 
d'autorité  qu'elles semblentavoir  :  elles  out  perdu, 
par  cette  inattention  &  les  faire  exécuter,  presque 
toute  leur  force;  on  s'habitue  &  ne  les  pw  res- 
pecter :  demander  que  le  gouvernement  emploie 
!es  moyens  les  plus  eflii-aci  s  |ii)ur  remédier  à  cci 
abus,  pour  faire  exécuter  les  lois  d'une  manière 
qui  rètai^lissi-  l'ordre  dans  toutes  les  parties  du 
corps  politique. 

IMPÔTS. 

5S.  Réprésenter  que  de  toutes  les  provinces  de 
l'ruuce,  il  n'y  (mi  a  pas  d'aussi  surcliargée  que  la 
Cl.ainpagne,  et  que  le  niuntimt  de  ses  cliarges 
excède  celui  de  ses  productions. 

50.  Demander  la  suppression  de  la  ferme  géné- 
rale, de  la  régie  des  aides  et  droits  y  réunis,  et 
de  l'administration  des  domaines,  comme  oiié- 
reu-es  au  peniilc  et  à  l'Ktal;  et  dans  le  cas  oti 
elles  m-  pourraient  pas  être  supprimées,  que  la 
peiceptioii  en  soit  simplifiée  et  rendue  uniforme. 

(3t).  La  suppression  surtout  de  la  gabelle,  comme 
pesant  également  sur  le  pauvre  et  sur  le  riche, 
sans  égard  à  la  différence  dc^  facultés;  on  nu'au 
moins  le  prix  du  sel  soit  considérablement dimi- 
nui-,  et  uniforme  dain  litiit  le  royaume. 

61.  Pareillement  de  l'niipi'it  sur  bï  tabac;  ce  (jui 
favoriserait  la  culture  de  celte  production  dans 
le  royaume,  dispenserait  de  faire  passer  tous  les 
ans  des  fonds  consi.lérnbles  dans  l'étranger,  et 
opérerait  la  sup[>n'Ssiou  des  em[doyés  qui  veil- 
lent à  la  contrebande  du  sel  et  du  tabac. 

'),!  La  suppression  des  tlroits  .-ur  I  -  i nirs 
comme  onéreux  au  commerce  et  à  l'agriculture, 
et  dont  le  produit  est  presque  absorbé  par  les 
frais  de  perception. 

6.'..  Dans  le  cas  où  la  suppression  des  droits  de 
conti'i'dc  et  de  ccnlièiui-  denier  n'aurait  ]r,i<  lieu, 
demander  un  nouveau  tarif  qui  pui-^-e  mettre  des 
bornes  à  l'extension  qui  v  ilonneiit  les  contnV 
luurs,  et  fixer  le  terme  de  leurs  recbercbes  à  cinq 
années  pour  toute  espèce  de  droits. 
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64.  Demander  raboliiion  des  droits  do  ftnnc- 
Ger. 

63.  Que  la  laillo  de  propriélé,  d'exploitation  et 
d'ioduslrie,  les  impositions  accessoires,  la  ra|iita- 
Uon,  les  viofïiioint's ,  tant  sur  li-s  biens-foiuls  <|U(' 
sur  rindustrie,  >ui<'iil  supprimrs  et  n'inpiarrs  : 
l^par  une  subvention  ten  iluriali:  en  argeni.qui  se- 
rait le  seul  imp(M  foncier  dont  seraient  chaînés  tous 
lus  bieas-fouds  généralement  quelcougues  i>ans 
aucune  exception,  même  les  domaines  de  la  cou- 
nuiDe,  et  qui  serait  imposée  et  pen  ue  cti  totaltië 
dans  le  lieu  île  leur  situation,  en  véi  tn  d'un  rAle 
OÙ  seraient  in^n  iN  imlistiiiclenienl  les  noms  de 
tous  les  propnétaiies.de  (|uelque  ordre  qu  ils  fus- 
sent: 2*  par  une  subvention  personnelle,  qui  se- 
rait le  seul  impôt  personnel  auquel  seraient  as- 
sqjettles,  proporUonnellement  à  leurs  facultés, 
toutes  les  personnes,  sans  aucune  autre  exception 

Îue  celle  ci-apn's  indiquée.  et(jui  ser.iit  imposée 
ans  le  lien  de  leur  domi<  ile,  en  vertn  d'un  rôle 
où  seraient  iriserits  les  noms  de  toutes  les  per- 
sonnes indistinctement, de  quelque  ordre  nuVIIes 
fussent,  avec  la  mention  du  nombre  d  indivi> 
dus  qui  comiwseraieni  chaque  maison  ou  feu  ; 

Îue  ce  rôle  pfit  servir  à  feire  connaître  la  popu- 
ation,  en  observant  de  n'imposer  qu  à  une 
suuime  médiocre,  e*  par  furine  d  assujetti.-sement, 
les  personnes  dans  l'imliiTunee  et  niauouvriers  qui 
n'ont  d'autre  revenu  que  leur  travail. 

Demander  l'exemption  de  tout  impAt  pcr- 
sonnel  en  faveur  des  pères  qui  ont  dix  enfants 
vivants  et  non  entrés  en  relijiiun. 

07.  (Jue  l'impiU  rei»réseulalif  de  la  corvée  soit 
remplacé  par  rétablissement  des  barrières  sur  les 
grands  chemins  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

68.  Dans  les  impôts  qui  pourront  remplacer 
ceux  qu'on  supprimera,  demander  qu'on  les  essaye 
spécialement  sur  des  objets  de  luxe,  entre  autres 
sur  les  laquais,  trop  iiiulli|iliés  au  clétiiment  des 
canipa^'nes  et  de  l'agriculture,  auxquelles  ils  en- 
lèvent les  domines  les  mienx  consliUiés  et  les 
plus  robustes. 

69.  Que  tout  citoyen  privilégié  00  non  prÎTilë- 
(.Mt'vdc  quelque  ordre  qu  il  soit,  supporte  la  charge 
du  loge(nent  des  troU|)es. 

7U.  Une  les  abonnements  pour  tout  impôt  quel- 
conque soient  supprimés  et  interdits. 

CLERGK. 

71.  Que  les  libertés  de  l'Rplise  prallieane  soient 

maintenues  dans  toute  leur  inlé^'rilé,  confbnné- 
nieiit  II  la  dei  lurali(jn  du  clerfjé  de  li'82. 

12.  Demander  la  suppression  des  annales  et  au- 
tres droits  que  perçoit  la  cuur  de  Kume  à  titre  de 
dispenses  on  autrement,  et  qui  font  sortir  du 
ronume  un  numéraire  considérable. 

73.  Qu'il  Y  ait  dans  les  cathédrales  et  coUégia- 
les  plusieurs  prébemles  affectées  &  la  retroilo  des 

cures  vieux  ou  inlirnies. 

7'i.  yue  tous  les  grands  bénéficier?  soient  tenus 
de  résider  dans  le  lieu  de  leur  bénélicc,  pour  y 
consommer  leur  revenu. 

75.  One  les  commendes  soient  abolies,  commo 
abusives,  contraires  aux  lois  de  l'Kglise  et  de 
PRtat,  et  autres  clauses,  même  du  Coucurdat. 

76.  Que  les  revenus  de.sdites  commendes  soient  | 
administrés  par  les  religieux,  et  appliqués,  dis- 
traction fait(!  d(33  frais  de  régie  et  impositions,  à 
des  oeuvres  pies,  telles  que  la  subsistance  des 
ecclé^^iastiques  pauvres  ou  inlinno^,  la  dotation 
«les  liA|)îtaux,  des  collétres,  séinuiaiies,  et  d  un 
établiss.  nient  nécessaire  pour  rédueation  de  la 
jeunesse,  surtout  dans  les  campagnes,  ainsi  que 
pour  la  pension  de  viens  militaires. 


77.  Que  les  portions  congrues  des  curés  et  des 

vicaires  soient  augmentées. 

78.  «,iue  dan»  les  annexes  qui  ont  cinquante 
feux,  il  soit  établi  un  curé  dont  la  portion  con- 
grue sera  à  la  charge  des  décimateur?. 

7',i.  Que  les  réparations  et  reiTinstrnctinns  dos 
ét-'lises  paroissiales  et  succursales,  des  presbytères 
et  cimetières,  soient  dorénavant  en  entier  à  lu 
cliarge  des  décimateurs. 

80.  Demander  la  suppression  dn  droit  d'amor- 
tissement, pour  raison  des  constructions  et  re- 
constructions des  gens  de  mainmorte,  comme 
teiiilant  à  auinneiili'r  le  revenu  puldic,  sans  di- 
minuer la  masse  des  biens  qui  sont  dans  le  com- 
merce. 

ttl.  Permettre,  parle  même  motif,  les  éclianfies 
de  biens  entre  les  gens  de  mainmorte,  sans  payer 
aucun  droit  d'amortissement. 

Hi.  Deuiander  que  les  canons  qui  défendent 
aux  ecciésiasitiques  de  Mre  le  commerce  soient 
exécutés. 

83.  Qu'il  soit  employé  des  mofens  sùi^  pour 
empêcher  le  quête  des  religieux  mendiants. 

84.  Que  les  universités  soient  ronservé»»s  en 
leur  entier,  comme  seul  nioven  il'ennn'rlirr  le  dé- 
périssement des  études,  sauf  toutefois  la  réformu 
des  abus  introduits  dans  queli(ues  facultés,  et  la 
révocation  des  privilèges  qui  sont  aujourd'hui 
sans  objet  ou  onéreux  aux  citoyens. 

85.  Que,  conformément  nux  ordonnances  de 
l5t^U  et  1579,  et  à  Péditde  Melun  de  tS80,  il  soit, 
dans  le-  l'L'Iises  rnthédrales  el  colléfîiales,  établi 
une  pri'beinlc  cli;u''!ée  de  reuseliruemeni  gratuit 
de  la  jeunesse. 

8t>.  L'éducation  des  enfants  de  la  (Hunnagne  in- 
téressant esiwntiellenient  l'Etat,  il  est  a  désirer 
qu'on  assure  el  améliore  le  sort  des  mattras  d'é- 
cole qui  en  sont  chargés. 

87.  Il  est  éiialement  à  désirer  qu'il  soit  fait  dans 
chaque  tlioc'-^'  des  élablisseniciits  piopres  h  for- 
mer les  l)ons  maîtres  d'école. 

88.  Demander  que  le  clergé  soit  tenu  de  rem- 
bourser ses  dettes  dans  les  délais  qui  seront  fixés 
par  l'ïnsemblée  des  Etats. 

MlF.ÎTAraE. 

89.  Demander  que  les  membres  du  tiers-état 
qui,  par  leurs  services  ou  quelque  action  d'éclat, 
parviendront  au  grade  d'ofiicier,  puissent  eusuile 
être  promus  à  tons  les  grades  supérieure,  selon 
leur  mérite,  et  qu'il  soit  dérogé  à  cet  égard  &  la 

dernière  ordonnance. 

•>().  1/al)  dition  de  la  milice  forcée,  remplacée 
par  une  milice  provinciale  et  volontaire,  à  la(|uelle 
contribueront  tous  les  individus  du  tiers-état  qui 
auraient  été  assujettis  à  la  milice  forcée,  même 
les  domestiques  des  ecclésiastiques,  des  nobles 
el  des  priviléfîiés. 

01.  Qne  la  maréchanssée  do  la  ville  de  Reims 
soit  ao^iinentée  d'une  brifiade,  et  que  les  étalilis- 
seineuts  eu  soient  plus  multipliés  dans  les  cam- 
pagnes. 

02.  Pendant  plusieurs  siècles,  les  villes,  par 
des  raisons  di'  politii|ue,  ont  été  favorisées  au 
j)réjudicc  des  cami)a:.'nes.  I'.''S  raisons  ne  subsis- 
tent plus  :  il  est  reconnu  que  les  campagnes  sont 
la  source  de  la  population  et  des  richesses  pre- 
mières :  demander  que  les  faveurs  du  gouverne- 
ment soient  versées  sur  elles,  et  que  l'on  y  en- 
cou  ra^ze  surtout  l'agriculture  et  la  multipliduioa 
des  bôstiftux* 

93.  Que  les  baux  des  gens  de  mainmorte,  même 
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de  l'ordre  de  Malte,  ne  soient  point  résiliés  par 
lii  mort  ou  imitation  de.-;  titulairrs. 

Iti.  <Jiit'  les  haras  poii'iit  HU|i|)iiini''!i. 

05.  Exposer  les  dominap;es  considérables  que 
le  gibier,  el  sia^uliôrcmunt  les  lièvres,  les  lapins 
et  Tes  hèles  Tauves,  causent  aux  fruits  de  la  cam- 
|i;i'^'ni'-.  n'clamer  contre  leur  multiplication  ;  de- 
iiiamler  qu'il  soil  enjoint  aux  seigneurs  de  i  arrê- 
ter, à  peine  de  ivpomli'e  du  duinnia^e  :  et,  à  cri 
effet,  qu'il  eu  soit  usé,  relaliveuieiil  au  dé^ai 
eaose  tux  gt^ins,  vignes  et  bois  par  le  gibier, 
coinne  avant  les  arrêts  du  règlemeot  du  parle- 
ment de  Paris,  des  21  juillet  et  15  mat  1777,  vu 
que  les  formalités  prescrites  par  ces  arrêts  sont 
impraticables. 

'Ji>.  Une  laeliasse  soit  absolument  inlerdilo  aux 
liroprii'laires  de  llefs  et  à  leurs  gardes  dans  les 
lardiiis,  eiu  liis  et  parcs  environnés  de  murs,  sauf 
les  droits  des  seigneurs  contre  les  particuliers 
qui  contreviendront  anx  règlements  concernant 
la  chasse. 

97.  Demander  la  suppression  des  droits  locaux 
qui  gênent  la  circulation,  tels  que  les  péages, 
spécialement  des  droits  sur  les  marchés,  coiinnc 
Mellage,  ballage,  etc.;  sauf  le  rachat  de  ceux  qui 
iont  établis  sur  des  titres  légitimes,  à  dire  d'ex- 
perts nommés  par  les  parties  intéressées. 

9S.  Demander  également  la  euppivs-sinn  des 
corvées  seigneuriales  el  des  banalités;  celle  des 
pressoirs  surtout  influant  sur  la  mialité  du  vin 
el  empêchant  le  propriétaire  de  le  faire  avci: 
toutes  les  précautions  qu'il  exi^e,  à  la  charge 
néanmoins  da  racbat  de  la  maniôre  indiquée  ci- 
drasns. 

!)!).  Demander  une  loi  uniTorme  sur  les  dîmes 
insolites,  menues  el  vertes  dîmes,  v\  sur  celle 
deS4inimaux. 

100.  Demander  que  tous  les  étançs  qui  sont  situés 
hors  des  bois,  sIsvrtoutquiaToisineni  les  vignes, 
soient  supprimés  comme  étant  nuisibles  à  1  agri- 
culture; et  le  terrain  de  leur  emplacement  rendu 
à  la  culture  et  aux  pâturages,  luui  ni',  lii  (dus 
d'avantage  de  celle  uianière-ià  que  pur  le  pois- 
son qu'uproduit. 

COllMUlCB. 

101.  Demander  l'ampliation  de  pouvoir  des  ju- 
ridictions citnsnlaires,  dans  la  proportion  de  la 
valeur  nuiuéiaire  di'tiuis  lô^ii].  c'esl-ii-dire  jus- 

3u'àl,5(J()  livres,  ainiiliation  devenue  Décessaire 
enuis  l'augmeotation  du  commerce  en  France. 

102.  li'élablissemeot  d'une  jurisprudeDCc  uni- 
tcmùB  dans  tous  la  consulats,  dressée  d'après 
l'avis  des  chambres  de  commerce  el  de  juridic- 
tions consulaires. 

tO;5.  L'uniformité  des  échéances  par  tout  le 
rovaume,  cl  l'abolition  de  tous  jours  de  grâce. 

loi.  La  vérilication  des  écritures  par  experts, 
sauf  h  renvoyer  devant  les  juges  wdinaires  en 
cas  d'insi  ription  de  faux. 

U)5.  Que  les  lettres  de  cession  et  de  ri''pit  ne 
soient  adres.sèes  qu'aux  juj;es  du  lieu  où  le  d' lii- 
tcur  faisait  son  commerce. 

1U6.  {iae  les  lois  et  ordonnances  du  royaume 
soient  remises  en  vigueur  et  exécuiéc.<i,  même 
quant  à  la  peine  capitale,  contre  les  banquerou- 
tiers frauduleux,  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, coiiiinc  SI  ni  tiiiiycn  d'arrêter  le  ciuirs  '[<•< 
fraudes  el  mameuvies  oilieuses  qui  deslionoruiil 
et  ruinent  le  commerce. 

107.  L'abolition  des  lieux  privilégiés  qui  ser- 
vent d'asile  à  la  ftaudc  et  la  multiplient  en  lui 
assurant  l'impunité. 

108.  Le  reculeuieut  des  bai  rièrcs  et  k  suppres- 


sion des  traites  dans  l'intérieur  do  royaume, 

ainsi  que  la  dis! in:! ion  di;  nrovinces  réputées 
étrangères,  et  de  provim-es  à  l'iiisiar  de  l'étran- 
ger effectif. 

109.  UeprC'senter  combien  le  traité  avec  l'An- 
gleterre est  nuisible  aux  progrès  des  manufkctures 

nationales. 

lui.  Demander  les  lois  les  plus  sC'vères  pour 
eni{ir<'her  el  jmiiir  le  monopolo  sur  les gralos, 
qui  désole  le  royaume. 

m.  Que  l'exportation  des  grains  hors  du 
royaume  ne  soit  permise  dans  cbaque  province 
qun  sur  la  demande  on  d'après  l'avis  des  Etals 
particuliers. 

I I  J.  Ileprésenter  qu'il  »'sl  nécessaire  d'établir 
à  lieiins,  ville  nianufacturi ' re,  el  dans  les  autres 
villes  de  la  province,  des  grcuicrs  publics,  pour 
l)révcuir  la  disette^  ainsi  que  la  haiûse  trop  con- 
sidérable du  prix. 

113.  Demander  que  l'exportation  des  cnirs 
verts  nationaux  et  des  écorces  soit  défeudiu*. 

11  î.  L'unité  des  poids  el  mesures  dans  l'élen- 
dup  du  royaume,  ou  au  moins  dans  ch-ique  pro- 
vince^ et  à  cet  effet,  demander  rétablissement 
d  un  tarif  mis  sous  le  contrc-scel  d'une  loi,  dont 
l'inspection  poisse  présenter  toutes  les  variations 
réduites  pour  les  évaluations  &  faire. 

Il'i.  LaFI:intlre  française  el  aulrichieune  fiirine 
le  princinal  debouclié  îles  vins  rouges  de  Gliaiu- 
pagne  ;  les  droits  d'ai  les  et  de  sortie  qu'ils 
payent  leur  font  perdre  la  concurrence  avec  les 
vins  de  Bourgogne,  qui,  sortant  du  royaume  par 
la  roule  de  Francbe-Gomté,  de  Lorraine  et  du 
Luxembourg,  arrivent  en  Flandre  sans  payer  les 
iiiénii's  drm(<,  el  y  fdi!ienneni  la  jMvférence  : 
deniaiidi  T  (jiie  h'  iiouviTiiemeiil  l'as«e  cesser  cette 
dilïv-reiice. 

1 IG.  Demander  aussi  que  le  gouverneracul  réta- 
blisse, s'il  est  possible,  par  un  traité  de  commerce 
avec  riimpereur,  l'iniroduction  des  vins  M  mes 
de  Cliampa^iie  et  autres  marcliandtses  naiiouales 
dans  l'Aulriche  et  les  pays  héréditaires. 

MANUFACTURE^,  ARTS  ET  MÉTlBltS. 

117.  Demander  la  suppression  du  régime  actuel 
des  plombs,  singulièrement  inutile  depuis  la 

lilierti'  indélinie  accordée,  el  celle  des  places 
d'inspecteurs  el  sous-inspecleurs,  cumin'.i  étant 
Bans  olijel  et  sans  IVoiclions. 

118.  Demander  pour  les  veuves  des  maîtres  el 
agrégés,  la  faculté  de  continuer  l  ei  it  de  h  ur 
mari  pendant  leur  viduilé,  sans  étru  obligées  do 
payer  de  nouveaux  droits. 

119.  Demander  un  seul  titre  pour  toutes  les 
provinces  du  royaume,  pour  la  faliriealiou  des 
niali.'res  d'or  et" d'arf/i'iil;  el  que  le  tarif  de  la 
monnaie  de  Paris  ne  Uistiogue  plus  le  titre  de  la 
]itûvinoe  du  sien,  puisqu'il  est  absolument  le 
même. 

r20.  La  séparation  de  la  communauté  des  ser- 
ruriers d'avec  celle  des  iiiarécliaux,  l'en ailli  urs 
el  autres;  la  sùrelé  cl  la  coiiliauce  puMiqueS 
exi.i;<'nl  ceUe  désunion. 

121.  La  désunion  des  mailres  loniielicrs  d'avec 
les  menuisiers  el  autres,  attendu  la  nécessité  do 
ne  point  confier  la  police  sur  des  jauges  à  dos 
jurés  d'un  autre  état. 

1,'?.  i,iue,  dans  la  vue  de  procurer  Pabondauei; 
et  le  lia-  pi  i\  du  jiaiii  el  de  la  viande  dans  les 
villi  s  1  !i  laveur  du  peuple,  il  soit  permis  aux 
boulaugei's  et  bouchers  de  la  campagne  de  venir 
vendre  dans  lesdites  villes  du  pain  et  de  la 
viande,  sur  les  marchés,  les  jours  qu'ils  se  tico- 
ncat. 
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DEMANDES  DIVERSES. 

123.  Uii'"  tout  citoyen  français  ou  niituralis»-, 
qui  aura  quinze  ans  d'ôlabllssciiu'iit  continu  (!t 
driineiil  couslalC'  dans  la  ville  de  Ilcinis,  puisse 
Oiro  admis  aux  char^'fs  municipules. 

124.  L'humaaité  malheureuse,  aliligéc  de  ma- 
ladies incurables  oa  attaquée  de  Tolio,  n'a  point 
d  a?il('  dans  la  province  pour  les  individus  qui 
se  tmuvoni  dans  cette  déploralilc  situation  :  ue- 
niauiler  que  sur  des  fonds  destinés  à  o'uvres  pies, 
il  soit  formé  un  élablisseinent  où  les  pauvres 
incurables  on  fous  puissent  t'  tre  reçus  {jraluite- 
ment,  en  prouvant  leur  état  ou  leur  pauvreté  ;  ei 
ceux  qui  ne  «ont  pas  dans  rni  état  de  pauvreté 
absolue,  nu)ycniinnt  une  modique  peiisiuii, 

l"2ô.Uue,  pour  é\il'T  les  accidents  fuia-sti  s  qui 
e:dr\ent  frccjuenunetit  des  sujets  h  l'Ktat,  il  soit 
ordouné  que  les  substances  vénéneuses,  telles 
que  l'arsenic,  sublimé  corrosif  et  autres,  seront 
vendues  en  délai!  dans  un  seul  bureau  établi  à 
cet  effet  dans  chaque  ville,  oft  totts  les  artistes 
et  pcrsoiin:  s  connues  se  fourniront  en  donnant 
leur  rété[tissé, 

rJG.  Ueujaiider  la  diminution  du  nombre  des 
fêtes,  pour  t-tre  remises  aux  dimanches. 

127.  Exposer  les  fâcheux  effets  de  la  mendi- 
cité, le  mal  nui  eu  résulte  pour  lu  campagne,  et 
demander  qu  ou  emploie  les  moyens  m-Vossaires 
pour  y  renieiiier. 

1J8.  Le  liers-état,  qui,  il  y  a  si'pl  à  huit  siècles, 
était  dans  un  cs(;lava;.'e  presipic  épal  à  celui 
daos  lequel  les  nègres  gémissent  actuellement, 
doit  s'intéresser  à  leur  sort:  il  demandera  que 
leur  esclava^'c  soit  alwli  ;  et  si  des  raisons  noli- 
tiques  s'y  opposent  absolument,  qu'il  soit  aJouci 
autant  qu'il  est  ["ossilile. 

I2'j.  La  rivière  de  Bar,  qui  servait  autrefois  an 
transport  des  matières  provenant  des  for;:es  <|ui 
sont  établies  &  portée  de  son  cours,  a  cessé,  par 
défaut  d'entretien,  d'être  navigable:  il  s'y  est 
formé  d' s  alfcrrissenients  qui  noii-senleni '  it  cni- 
pédieiii  la  navigation,  mais  qui  font  retluer  les 
tan\,  inondent  cl  enlèvent  à  Tapriculture  plu- 
sieurs milliers  de  fauchées  de  prés.  L'été  dernier, 
le  transport  des  bombes  et  boulots  n'a  pu  se  faire 
mi'à  grands  frais  par  terre,  ce  qui  eausc  un  très- 
grand  dommaifc  aux  maîtres  de  fort;i  s  et  aux 
pro|)rielaires  qui  avoisinent  cette  rivière  ;  sup- 
plier le  i^ouveruenuMit  de  d:niner  des  ordrtîs  pour 
en  lèuihlir  le  cinir-  et  l'aire  ce=;ser  le  mal. 

130.  La  rareté  et  cbcrlê  du  bois  augmentent 
sensiblement  dans  le  ressortdu  bailliage  de  Reims; 
elles  sont  occasionnées  surtout  par  les  accapare- 
ments et  les  abus  que  commettent  les  maîtres  de 
for^-'cs  et  verreries  dans  la  fabrication  du  char- 
bon, îi  laipielle  ils  emploient  des  bois  qui  excè- 
dent en  grosseur  celle  qui  est  lixèc  par  les  règle- 
ments; il  leur  a  été  accoixlé  des  affouages,  desquels 
ils  ne  se  oonlentent  plus;  ils  en  consomment 
une  bien  ptos  grande  quantité,  ce  qui  absorbe 
une  partie  du  DOÎs  destiné  à  fa  consommation 
publiipse  :  demander  qu'il  ?oit  remédié  à  cet  abus 
eu  assujettissant  les  maîtres  de  forges  et  verreries 
se  renfermer  dans  leur  affouage;  qu'il  leur 
soit  fait  défense  d'accaDaro*  les  bois  d'autres 
coupes,  et  singulièrement  de  convertir  t  u  char- 
bon ili^  iiuis  dont  la  grosseur  excède  celle  qui 
est  lixce  par  les  règlements. 

1,0  présent  calini  .  a|.rè=  avoir  ét''  rèdi^^é,  aux 
termes  du  règlement,  pur  les  conimig>aiivs  nom- 
nus,  a  été  lu,  discuté  et  arrêté  détlnitivemcnt  en 
rassemblée  du  liers-état,  convoquée  en  l'église 
des  RK.  1*1».  Prêcheurs,  par  le  président  auto- 


risé à  oel  effet,  lequel  a  coté  et  paraphé  le 
présent  cacliier  par  premier  et  dernier  feuillet, 
lie  variviur,  et  out  tous  les  députés  présents  si- 
gné avec  le  président  et  le  secrétaire  do  l'assem- 
Uée,  ce  jotu'd  hui     mai-s  ITb'J  du  malin. 


I.ISTIÎ 

Des  dettx  cents  députés  du  baiUiaae  royal  de 
Reinu^  nommés  et  choisis  pour  Ut  rédaction  du 
cahier  et  la  nomination  de»  qtutire  déoutéi  du 
tiers-etat  dudit  bailliaye  aux  Etais  genérotm. 

iL  asltVisqno  >li'si.'ii('  li  s  i  i  tmiiissaires  q«i  ost  M  non- 
ni  '^  pour  1.1  I    inr<!  i  l  l'i  xameii  des  cdders  dM  dtf- 

fcT^'iiios  couiiiiiiiiaiU' S,  i  l  leur  réunion  en  an  seuL) 

.Voms  des  trrntc  drputéx  de  la  ville  de  Rdmt. 

MU.  Jean-Da|itist(!  Savoyi;,  négociant. 

'  Jeim-Baptiste  Dessaios  de GbevriôffeB,  procu- 
reur du  Uoi.  syndic  de  la  ville. 
* Ileiié-Louis-.MarieVieillart, docteur  en  droit. 
'Gérard  Lollardeau,  avocat  en  purlumuut 
.    Françoiâ-Louii^éfdai»  fiaroa ,  avocat  en  par- 
lement. 

'Mathieu  Asfiy-Guérin,  fabricant. 

Pierre-Louis  .Mopinol-Piuchart,  n^odant. 

•Nicolas  bernerez,  marchand  de  bois. 

NiC(das  IVlit,  laboureur. 

Kicolas  llurlaull,  receveur  des  consignations. 

Jean-Thierry  Gaultier,  lieutenant  |»ariiculier, 
assesseur  civil  et  criminel  nu  bailliage 
royal  et  siège  présidial  de  iteiuis. 

Jean-François  Pierrot,  procureur  du  fioi  en  la 
maitrisu  des  eaux  et  forêts. 

G  é  r  ar  d  -  G  u  i  1 1  a  u  m  e  -  V  n  t  oine-Simon  FafBrt>Des> 
jardin,  négociant. 

Jean-I!aptisle  Jollrois,  fabricant. 

l'once-Jeau-Nicolas-tlùlippe  Pousardio,  né- 
gociant. 

Robert  Fillion,  docteur  en  médecine. 
Simou-lrançois  Maliillalie,  conseiller  liouo- 

raire  au  pié-;i.lial. 
Jean-Louis  Legcay,  maître  boulangei-. 
Florent  Andrieux,  nitgociant. 
'  Jean-Fraoyois-Marie  de  Gorbà»,  avocat  eu 

parlement. 
Ai!lii;ne-Louis  Fort  st.  rètcHlf. 
Jeaii-i!apti-le  .Sir^il,  i'ai'ii.  a:jl. 
bonis  Mitaine,  elievalier  de  S.iiiil-Lonis. 
l'ierre-Claude-Micula*  iiidel,  avocat  eu  parle- 
ment. 

Louis-Jèrémc  Raussin,  docteur  en  médecine. 

Nicolas  Paris,  marchand  de  vin. 
l'iuilIaume-Tliomas  Miteau,  iié:/oi'iant, 
Jean-Uaptiste  Marlin,  président  aux  traites 

l'o  raines. 
Mariiu  Uara,  notaire  royal. 
Charles- François  MeoeMoa-UeUgny,  £ibrt- 
cant. 


.Votiu  des  cwt  UtriiUnte-dix  députdt  de  to  eom- 
pnt/fw. 

MM.  ■  Rômy-Jow'ph  Lamhotin,  de  Montfaucon. 
fitienoc  Moizet,  de  .Manre. 
Jacques  Janîn  ,  de  Gerconrt. 

!'['aiie,,isl'Hrliii,  de  Marvaux. 
I  l,  l  ie  l.einailre,  de  Saint-Martin-rUcurcux. 
Jacques-ljlaude  François,  de  MiOuUkUCOU. 
Pierre  Baudart,  de  Maure- 
René  Brocard,  de  Senuc 
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MU.  Micotas  Arcbambaux,  de  Cuisy. 
Nicolas  L«rebvro,  do  Montftmcon. 

Jeau  Rousseau,  de  Wiiry. 

•  Bfdftil  Boileau,  do  Witrv. 
aii-Baptiste  Ponsiuet,  de  Gaurel. 

Louis-Galiiirl  lîi  iiarl,  de  Uerru. 

Auioioe  Gr:  Iaiux,  du  Saifli-Pierre-ipArnot. 

l'ierre  Roland,  de  Geraay. 

Pierre  Godfrio,  d'HautTÏnet 

l'icrre-Aiituiiii'  d'HautVioet. 

l'oiHU!  Dauliliiiiot,  (le  (Laurel. 

Adrii'n  Oudin  le  jeune,  de  Nitfient-rAbÎKïs.se. 

*  Jcau-liaplistc  CreCagiie,  de  Heauniottlen  Ar- 

gogne. 

Jcan-Claudc  Marlinct,  de  Doncliery. 

Jean  Henon,  d  lges. 
Il(^tny  liP-eoiirl,  de  Sy. 
l'iern;  Savart,  des  liraiides-Aniioife.'^. 
Pierre  Camion,  de  Vriyiiei4-aiix-llois. 
Juan-Baplislc  Grosmaire, do  TauoaY. 
Jean-Baptiste  Tristan,  des  Petites-Armoises. 
François  Bon,  de  Torcy. 
Corneille  Piquarl,  de  Beaumont  en  Argogae. 
Henri  Pierrard.  de  Torcy. 
Jean-Baptisle  Herbulul,  de  (ilaire. 
Jean-Baptiste  Uelorme,  desGraudes-Annoieeit 
Tliomas  Moreaux,  de  Don-te-Mesoil. 
Jean  Guillaume,  de  Boutancourt. 
Jeui^Jofleph  Oeglaire,  de  SaiaUMartiii'Huio- 
«ne. 

François  Fomndel,  d'Omicoiirt. 

•  Nicolas  Cunis-Duverper,  de  Vaadi'Câse. 
Jean-Baptiste  Brio ii,  de  la  Ncuville-à-Hkife. 
Nicolas  Armand,  de  Goauage. 
Thomas-JoB^h  Dedevaot,  de  FUse. 
Nicolas  Barn"',  de  Cliamery. 

Ouésinie  Yicrneron,  de  Pisriiiôre. 
Charles-Maurice  iMisrlier,  de  Sapôi/ne. 
J<isepli  lît-rllie,  duCiiùne-ie-l'opuleux. 
Jacques  Beruad,  id« 
l'ierre  BerUie,  de  Lametx. 
Jean'Louis  VItter,  de  Louvergny. 
Alexis  .Mary,  de  Balai. 
Gi  rard  Chesrieau,  diî  lîoiivellemoat. 

Jean  l.eL'raiid  le  jeune,  id. 
Nicolius  Tidhault,  de  Guidcourt. 
Tliomas  François  DuviUe,  de  Toorleroo. 
Jeao-Baptute  Paté,  id. 
Kicolas  Saudé,  de  Bouiziconrt. 
Ni('ola!t-Louis  Rrion,  de  Ghagny*li«-Oilloiit. 
l'ierre  Sarrazin.  d'Omont. 
ÎSicolas  Piot,  de  Neuvisy. 

Jeau-Fraavuis  Lenfuuié,  de  Soiuid. 
Pierre-Nicolas  Chaozy,  de  Terron-Bur-Aisne. 
Jacques  Gbanxy,  de  vandy. 
Nicolas-Joseph  Lefebvre  ,  de  Vandy. 

*  Paiil-Antiiine  Holxjrt,  de  VonC. 
Mu  liel  lliiliert,  id. 

'  Aiiloine  llenrat,  de  Cliarbopne. 
Jean-Baptiste  Gaillard,  d'AilendIiuy. 
Jean-Louis  Duruelle,  d'Attigny. 
Charles  Paté,  de  Juniville. 
Jcan-Baptistii  Pinsart ,  de  Saulce-Ghampc- 
noise. 

Pierix^  Uhrtiol  le  jeune,  d  Kcordal. 
Gharles-llonoré  Doven,  de  Givry. 
Franeois-Louis  Fraaqueville,  de  Voar-Méri- 
ville. 

Guillaume  Dusigne,  de  niily-aiix-Oyes. 
Joau-Louis  Templier,  de  Su/  inne. 
FnmçMis-Viiior  l.alK'slr,  de  Ciimiôrcs. 
*Jose|di  llemev,  dr.  Vilienselve. 
Glaude-Ciervals  Malo,  d'Haolvlllers. 
Jean  Lefebvre,  de  Gumivres. 


MM.  Miciiei  lâcuisse,  de  Ghamery. 
Jacques  Soudoyer,  de  Sacy. 
Kirola.s  Merlin,  de  Villers-Alleranc. 
Guillaume-Josepti  Suply,  d'Ormes. 
Jean-Baplisle  nuerianlelle,  de  Verzonay. 
Denis- Bené-.Nicoias  ScrilK)t,  du  Verzy. 
Jean-Rémv  Grinque,  de  Vil[erB4laniiery. 
Gbarles  GàUcbet,  de  Rilly. 
Paul  Gabreau,  de  Taissy. 
Jean-Baptiste  Moreil,  de  Mailiy. 
•  Pierre-François  Porlevin,  de  Silh'ry. 
Pierre  Holliez,  de  Vez-liis-Tliuizy. 
Charles  Deliguy,  de  Beaumont-sur-Vefle. 
Charles  Moreil,"  de  Siliery. 
Charles  Vallée,  des  Petites-Loges. 
Claude-David  Bahuet,  de  Pmnay. 
Brice  Licvin,  de  Taissy. 
Martin  Uepoint,  de  Trêpail. 
François-Gabriel  Gentil,  il'Aubagny. 
Thomas-Camille  Alexandre  ,  de  Signy-l'Ab- 
baye. 

Pierre-Nicolas  Demeaux,  de  Signy-l'Abbaye. 
Jean-Antoine  Cominoi,  de  Vieux-Saint-Heniy. 
Jeandiapii>te  lloriji'tte,  de  Muriin. 
François  iioitelet,  de  Laval-Morancy. 
Jean  Letellier  pùre,  de  Launois. 
Roger-Robert  Lefranc,  de  Launois. 
Micnel-Nicolas  Robinet,  de  Blombay. 
Jean-Nicolas  Jeantil,  de  Thin-le-Mduthier. 
Hugues  Lallemant,  de  Justine. 
Jean  Latulnit,  di'  l'Rperon. 
'Victor  Maillait,  de  ."saint-Jean-aux-Bois. 
Pierre-Joseph  Gentil,  de  Prez. 
Henri  Blocleur,  de  Maubcrt-Fontaine. 
Pierre  Sommé,  de  Sé\igny-la-Forcst. 
Martin  lîa<;neux,  de  nianclie-Possc. 
Claude  Petit,  de  Maiiiliressy. 
Jean  Uicitard,  de  Fraillicourl. 
Charles  Lurieux  Tainé,  de  Rubigny. 
Thierry-Rol»WtCrel(  giiier,  de  KOCquigny. 
Micbei  Braofliiix,  de  Gbappe. 
Jaocpies-Loufs  Destremont,  detfartemonl. 
Mane-Joan-naptiste-Réiay  Pre?oleatt,  de  Jun- 

cliery-sur-Vesle. 
Jcan-Beuûisl  Boileau,  de  Villodonimange. 
Jean-lia|»tiste-Louis  Glémenl,  de  Chavigoy- 

sur-Ardre. 
Joseph  Pasquier,  de  Montigay<sur-Vc8lc. 
•Rlienne  Dauvet,  de  Boulouse. 
Cliarle.s-Toussaint  IN  si  lieux,  de  Sapicourl. 
Pierre-Armand-Jules  Délateur,  pour  Gourcel- 

les-lès-Hosnay. 
Pierre  Courmeaùx,  de  Uosnay. 
Nicolas  l'rcmsy,  de  Virit;nv. 
Pierre  Bardoux,  de  Gouiommes  en  la  HodU- 

prie. 

Pierre  Jupin,  de  Sevi^my-Yualeppc. 
Jacques  Jourué.  de  S<;raincourt. 
Jean  Boucher,  a'Herpy. 
Pierre  Rogier,  de  filaozy. 
*  Louis-François-Alexandre  Bourton,  d*Asfi!lil. 
Louis  Houlliier,  d'Asfeld. 
Jean-Jo-efiii  Catnus,  <ie  Vioux-lés-AsfeW. 
Louis  (iaiiius,  (II'  \  irux-lès-Asfeld. 
Joseph  Dereiius-Douurl,  de  Roisy. 
Jean-U6my  Bcrgeroo,  de  rBcaille. 
*Jean-Harie  Leroux,  de  Gormicy. 
NIcolafl  Grassiére,  dUermonvilIe. 
Scliastien  Collet,  de  Courcy. 
Jean  Vuyarl  l'ai  né,  d(!  (>auroy. 
Antnine  Critïnn,  de  Champagny. 
Jean  Courbe,  de  lielbny. 
.Nicola.s  Pinou,  de  Osyaocourt. 
Jeau-Frauçois  Dromery,  de  Seiat-Tbierry. 
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IIM.Jean-Raplisliî  Charlier,  ilo  Pouillon. 
Jean-François  Chevrit  r,  du  Tiiyny. 
Nicolas  Brassart,  de  Pévy. 
Jean-Baptiste  GttiU«mart«  de  Tliii. 
Antoioe-Regnand  Bertrand,  de  Brfmoot 
Nicolas-ilulMTt-Rt^inv-Marie  Vellv,  de  GrOgny. 
Emery  For/v,  de  Ville  en  Tardeûois. 
(ili'inênt  Cailkl,  ik'  Chaumuzy. 
Pierre  Preux,  de  Ctiaiiinuzy. 
Pierre  Bouvry,  de  Marsaux. 
'Jeaa-Faal  Sagiwt«  pour  Goâny. 


MM.  Jean  Minelle,  de  Courvillf. 
Sébastien  ForluT,  de  Crnî^ny. 
Bmerv  Clément,  de  ViHe  en  Tanlenois. 
Guillaume  Uloodel,  de  Boult-sur-Suippe. 
Pierre  Raraoli,  dMsIe. 
Tliomas  liamort,  de  Pomacle. 
Jean-lkiptiste  Taillart,  du  i'clii-Aumonancoort. 
Jacques  Josnet,  de  Loivre. 
François  Santanbien,  de  Saint-Masmes. 
Simon  Conœ,  du  Grand-Aunnïnam  ourt. 
Jean-Pierre  Patin,  de  Baïaaconrt-sur-Suippc. 


Digitized  by  Google 


GAHIBR 

J>es  charges,  instruclions^  vaux  et  griefs  du 

Îkdtta  séne'chaussée  de  Hennés,  arrêté  dans 
a$iemblée  de  cette  sénéchausséêt  tenM  le  7  avril 
1789  9t  jours  suivants  (1). 

LliMemblée  des  rpprésentanft  du  peuple  de  la 
sénéchaussée  de  Heiincs  a  doiini''  fi  ses  ilrpulés 
attX  prochains  Etats  t,'cnéraux  ilu  royaume  les 
char^'L's  et  iiislrueliuiis  suivantes,  selon'i'onlrc  de 
matières  qu'elle  croit  le  plus  avantageux  d'obser- 
ver dans  les  délibérations  à  preodre  par  lesdits 
Blata. 

TlTllE  l'IlKMIEU. 

Droits,  forme  et  notice  de  l'assemblée  des  Etats 
ginérauœ  dê  1789. 

Art.  1".  Le  pouvoir  législatif  appartenant  à  la 
nation,  et  devant  être  exercé  par  ses  représen- 
tants, c'est  à  eux  une  Ibis  réunis  qu'il  appartient 
de  régler  les  formes  et  la  police  de  leur  assem- 
blée, et  de  déterminer  tout  ce  qui  pourra  rendre 
se>  opérations  viaiment  utiles  a  rstat  et  aux  ci- 
toyens. 

Art.  2.  C'est  par  une  erreur  funeste  que  ce  qu^on 
appelle  le  tiers-état,  ce  qui  compose  plus  des 
quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  nation,  a 
été  qualifié  d'ordre  et  mis  en  balance  avec  deux 
classes  de  privilégiés!  Cette  erreur  doit  cesser, 
et  ce  qu'on  a  jusqu'ici  nommé  le  ticrs-cta!  il  uis 
le  rcyautne,  sera  compris  avec  ou  sans  les  privi- 
légiés sous  la  même  dénomination  et  appelé  peu- 
ple ou  nation,  seuls  noms  qui  soient  véritables  et 
qui  puissent  convenir  à  la  dignité  du  peuple  ; 
cette  dignité  scni  tftiijnurfî  pn'Si'tile  auK  yeux  de 
ceux  (pii  auront  I  lioiiiicur  de  le  représenter;  ils 
ne  souffriront  pas  (|u'il  reriuve  niille  p;iit  iliins 
leur  persoiuie  ou  autrement  aucuue  iiumiliatiou. 
Nulle  classe  de  citoyens  n^  dnrit  de  lui  en  faire 
éprouTeri  la  majesté  du  prince  en  serait  blessée; 
il  sera  aux  Buts  généraux  un  pére  au  milieu  de 
fies  enfants;  il  ne  saurait  être  jniuais  plus  «rranil 
et  plus  chéri  qu''  lorsqu'ils  y  seront  tous  traité.s 
avec  les  méiufs  ('"ianls. 

Art.  :i.  Les  seuls  d<  pulé8  aux  Etats  généraux 
auront  séance  dans  le  lieudo  l^issemblée  pendant 
les  délibérations;  il  n'en  sera  pris  aocune  en  pré- 
sence des  commissaires  de  Sa  Majesté.  Les  per- 
sonnes qui  ne  senmt  pas  du  nombre  des  députés 
pourront  se  placer  dans  les  tribuues,  dont  la  po- 
lice apparUendn  excluàTement  aux  Etats  géoé- 
raux. 

Art.  4.  Toules  délibérations  définitives  seront 

Srîses  dans  l'a^ssembléc  génénile,  et  par  tête,  la 
élibération  par  classe  des  privilégiés  ne  pouvant 

a n'anéantir  1  esprit  public,  taire  (It)miniT  Tc^pril 
e  corps,  multiplier  les  queielles,  uiiMln'  un  ob- 
stacle éternel  aux  lois  et  aux  réformes  les  plus 
nécessaires  ;  ealin  soumettre  viiig'Cioq  millions 


(i)  Noos  empmiitons  r,\  imIuit  à  l'oavn|t  fallitalé  S 
Archivu  iê  eOtufl,  par  il.  A.  l'wml. 


d'hommes  aux  despotiques  volontés  do  quelques 
milliers  d'individus. 

Art.  ô.  Aucun  député  aux  Etats  généraux  no 
sera  comptable  au  pouvoir  exécutif  avant  ou  du- 
nint.  ou  après  sa  mission,  d'aucunes  f»aro]eS, 
d'aucuns  cents,  soit  à  la  main,  soit  imprimés, 
d  aucuni  s  d'  iuarclies  relatives  aux  alliiires  publi- 
ques, sauf  la  police  intérieuri)  et  correctioauelle 
qui  sera  exercée  par  les  Etats  généraux  sur  tons 
les  député.s. 

Art.  (■».  Il  n'y  aura  qu'un  seul  président  pour 
toute  l'assemblée;  il  se;a  lu  biloinadaire  cl  pris  in- 
différemment pamii  if  jieuple  ou  parmi  ii-s  deux 
classes  maintenant  privilégiées  de  la  noblesse  ou 
du  clergé,  et  n'aura  point  de  voix  pr^ndé- 
rante.  _ 

Art.  T.  I.e  président  seul  aura  un  siège  particu- 
lier, tous  les  autres  sièges  seront  égaux  et  chacun 
se  placera  indistincteiuent. 

Art.  b.  Les  commissions, députations, et  l)ureaux 
choisis  dans  le  sein  des  Etats  généraux,  seront 
toujours  nommés  par  l'assemblée  générale,  et  les 
commissions  toujours  au  scrutin,  le  scrutin  re- 
pris jusqu'à  ce  nue  chaque  commissaire  ait  au 

moitié  la  moitié  des  voix. 

.■\rl.  't.  On  fera  imblier  inur  par  jour,  autant  que 
faire  se  iiourra,  tout  ce  qui  aura  été  arrêté  dans 
l'assernlHée. 

TITRE  II. 

Dc'daralinn  def  droits  et  Constitution. 

Art.  10.  Ne  pouvant  se  flatter,  pour  bien  des 
raisons,  de  dresser  et  de  former  des  à  présent  la 
Constitution  et  les  lois  les  plus  avantageuses, 
persuadés  que  les  individus  actuels  ne  peuvent 
pas  lier  leurs  desceuilants  et  les  empèchcrde  per- 
fectionner la  Constitution  et  les  lois,  convaiin  us 
il  ailh-iirs  h' la  iiéressiié  de  rassembler  en  un  seul 
cor|»s  les  principes  eii  rin'Isde  l'ordre  social  après 
ksi]uels  on  puisse  corriger  dans  la  suite  les  dé- 
fectuosités et  les  abus  qu'on  |Murvieodrait  à  ro- 
connallre,  les  députés  aux  filats  généraux  com- 
mencerait leur  travail  sur  la  législation  par  une 
déclaration  détaillée  des  droits  essentiels  îles 
citoyens  et  de  la  natitm,  de  eus  droits  qui  ne  di)i- 
vent  ou  ne  pcuveut  être  abrogés  ]>ar  aucune  loi 
humaine. 

CiMa  déclaration  aura  pour  base  relativemeut 
aux  citoyens,  la  liberté,  fa  sûreté  des  personnes 

et  ré;.'ali"tè  la  plus  p)arfaite  de  tous  les  in<lividus 
devant  la  loi  l't  l'impôt,  devant  le  Iloi  et  tous  les 
di'posit  lin  s  (ie  rauii  rilé.  l'ar  rapport  à  la  nation, 
il  sera  ncoiinu  que  dans  elle  seule  réside  la  plé- 
nitude du  pouvoir  exécutif. 

Art.  11.  Conformément  à  ces  principes  qu'on 
aura  dévelo|»nés  dans  la  déclaration  des  droits,  il 
sera  dressé  une  Constitution,  autrenii  nt  un  pacte 
social  de  la  nation  fran^jaise  drmt  tons  les  articles 
seront  lois  fondamentales  du  royaume. 

Art.  12.  Suivant  cette  Cunstituliuu,  ie  {)ouvoir 
hgislaiif  sera  exercé  par  le  concours  du  Roi  et  des 
Etats  géatoux  de  la  manière  qui  va  être  expli- 
quée. 


Digitized  by  Google 


fl!tat«Kéii.imCahiers.I      AKCftlTES  PkK 

Art.  lîtals  p(^n('Tau\  ?nonl  composas  do;?  | 

dt'-putrs  dv  tuuli'  la  nation  coin[il('tom(.'nt  et  iiiii- 
rorinr-nii-nt  rt'|iiT>L'ntn'  &.\n>  tout  le  royaume  sans 
distinction  d'ordre.  Toutes  les  classes  du  penple 
de  la  ville  et  de  la  campagne  f>croDt  appelées  ù 
fournir  et  choisir  des  dâpuU^  sans  iociîne  pré- 
poodémrir-e,  aQCUQ  STaiitage  l^îl  d'une 
classe  sur  l'aiiUv. 

Art.  l'i.  Le-!  ("li'mcnt^  de  rctfo  représentation 
seront  dans  lis  asscuibIC'os  de  |iaroi>.'-e  ou  do  suc- 
cursale. Ces  assemblées  dépttlerdîit  à  l'aspcnldée 
do  canton  et  de  district  convenablement  arrondi  ; 
Ips  assembh^es  «le  district  députeront  mx  Btals 
prr>viiiriaux  et  mêtni'  ilireclenicnt  anx  Ktats  pOné- 
lanx,  afin  (|li<'  les  il  jinlés  à  la  ^^lande  asseinl)l(*e 
nalinnalc  sdieiit  pris,  le  plus  près  t|u"il  sera  pos- 
sible, du  peuple  qu'ils  doivi  iil  représenter. 

Art.  tS.  Seront  admis  dans  les  assemblées  do 
paroisses,  comme  électeurs  et  éli^ibles,  sauf  les 
exceptions  ci-apn^s, tous  losriloyens  Ap<^sde  vinsi- 
cinq  ans,  cl  payant  une  somme  déterminée  d'im- 
pUreel  ou  pcrsiMinel;  t>n  y  n  lniellra  aussi  les 
|)r<)i'nrateur5  des  veus'cs  il.uil  1'-  maris  aiiraii-nt 
pu  y  voter  ;  il  sera  réglé  si  leur  suffrage  personnel 
sera  compté  on  pareil  ciis  et  s'ils  pourront  avoir 
deux  avis  différents  N'ul  citoyen  ne  pourra  voter 
en  deux  paroi.<>(  s  ou  sueeui  sales. 

Art.  10.  I)a:is  e|i;i  a>>emblé(!  de  prnviiin'  ou 
de  districl,  et  dans  toutes  les  assemblt-i  ?;  d'Klat, 
il  n*y  aura  qu'un  seul  [iré.-^idcnt  ;  il  sera  éleelif  cl 
ôliffiide  dans  toutes  les  classes  de  riloyens;  il  serî 
hrbdomadaire  et  sans  vois  pix'pondérantc. /ée 
nombre  des  députés  eeelésia-liquesou  nobles  sera 
toujours  nroporlionnelau  nombre  des  votants  de 
cbacune  de  ces  deux  classes,  sans  pouvoir  excéder 
cette  portion. 

Art.  17.  l'our  la  répler,  les  noliveaux  nobles  et 
anoblis  seront  toujours  compris  parmi  les  autres 
nobles.  Bt  en  attendant  la  suppression  de  la  féo- 
dalité, les  jufîes,  procureurs  li>e  ui\.  ofnciers.  re- 
ceveurs et  a^'ents  de  ~  sei^'iieiir-;  lie  pourront  voter 
dans  lesdites  as-cmblées,  sinon  roriKne  procura- 
teurs de  veuves  nobles  (mi  de-  ciHinminaulés  reli- 

Sieuses;  seront  alKolum m  exclus  les  magistrats 
c  conr  sotiTpraine,  les  subdélégués  des  commis- 
saires départis,  les  emplovés  ou  appointés  dans 
les  f'-rmi'^  on  réL^es  du  floi  on  îles  provinces, 
eiiliii  les  employés  sous  l'autorité  des  assemblées 
de  fMc  assc  ou  'de  district  des  Ktats  généraux  ou 
provinciaux. 

Art.  18.  Les  députés  aux  Etats  généraux  seront 
payés  sur  les  fon  is  ile  leur  province;  ils  auront 
une  somme  fixe  par  jour,  la  même  pour  tous  et 
cliaenn  d'eux.  Ils  ne  pourront,  pendant  la  t^'iineà 
laquelle  ils  auront  re[)ré-eiité,  ni  dans  les  trois 
années  suivantes,  aeei-pier  dn  l\oi  ou  de  si's  mi- 
nistres aucun  présent  ou  émolument,  emploi,  titre 
ou  di^fiiié,  à  peine  de  nullité  et  de  privation  de 
tous  /es  droits  aux  as?eud)lées  de  paroisse,  de 
district  ou  de  province.  La  même  rèple  aura  lien 
à  IV^ard  desdéjiulés  aux  Etats  provinciaux  ;  uni 
ne  pourra  être  député  à  deux  tenues  succi!ssives 
d'Etal  -  leraux. 

Art.  l'.i.  Les  Biats  généraux  permanents  et  dont 
les  membres  .soraienT  renouvelés  périodiquement 
paraîtraient  nlus  avanlafreux.  mais  ils  .seront  au 
njoins  périodiques,  et  attendu  les  réformes  nr- 
pentes  qui  ne  peuvent  facilement  s'oiiéicr,  ili-s 
178'j,  le  pn'inier  retour  des  Ktat.s  généraux  sera 
en  deux  ans,  à  compter  de  leur  clôture.  Dans  le 
cas  de  changement  do  régne,  ou  dans  celui  d'une 
régence,  ils  seront  asseniblés  extraordlnaircment 
dans  un  di'Iai  de  six  semaines  ou  deux  mois.  On 
ne  négligera  aucun  duâ  moyens  propres  'd  assurer 
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l'exér  iitioii  de  ce  qui  sera  arrêté  sur  tous  les  ot 
iei--  de  (  et  article,  et  ces  moyens  feront  partie  ne 
la  Constitution. 

Art.  20.  Chacune  desdltes  assemblées  sera  juge 
des  élections,  de  leurs  procés-verbaux  et  deè  qna- 
lités  do  ses  membres. 

Art.  ?l.  Tontes  lois  pétiéndi  p'^tir  le  ropnme, 
notamment  les  lois  militaires  et  innfcs  celles  con- 
cernant les  impositions  générales  et  le  ;  ein|irunts 
royaux,  seront  formées  ou  consenties  dans  l'as- 
semblée des  Ktats  gi-néraux. 

Art.  22. 11  faudra  pour  les  impéts,  les  éinpninU 
royaux  ainsi  que  nonr  la  destination  ott  atmbd- 
tion  des  fonds  (le  I  Mtat,  les  deux  tiers  des  voix  de 
rassemblée,  mais  la  pluralité  suflira  pour  les  lois 
dans  le?  cas  oïdinai'c-:. 

Art.  J.}.  Toute  (îélilicralion  des  Rlats  généraux 
concernant  la  législation  ou  les  11 nan ces,  sera  ré- 
digée en  forinc  de  loi,  au  nom  du  Kolctaes  Elatii 
généraux.  Aussitôt  qu'elle  sera  atrWée,  elle  !<erii 
rendue  pult'ique  piar  la  voie  de  Pimi)ression,  et 
di'libérée  em  ore  ileiix  l'ois  dans  ra<«e!nlil''e,  sa- 
voir :  (luiii/"  jiiurs  après  la  preniie;-e  pulilnMtion 
et  après  la  quinzaine  suivante.  C'est  aifisi  et  non 
par  une  chambre  haute  que  l'on  doit  préserver  la 
nation  des  inconvénients  oui  pourraient  naitrede 
l'activité  d'un  corps  législatif  opinant  par  téte. 
Cette  trijde  iléliln'raliDu  aura  lieu  également  pour 
les  lois  qui  seraient  proposées  par  Sa  Majesté. 

Art.  ii.  En  même  temps  la  déliliérat  on  Sera 

tir(>scnlée  au  Roi  ;  si  Sa  Majesté  rapprnuve,  il  lit 
ipra  envoyer  en  son  noU  anx  cours,  et  directe- 
ment à  tous  les  tribunaux  royaux,  lesquels  ne 
pourront  sous  aucun  prétexte  en  retarder  h  pu- 
blication, ni  même  y  faire  aucune  modilb- alion. 

Si  le  Hoi  n'approuve  i>ns  la  délibération,  il  la 
renverra  avec  ses  motifs  de  refuâ  à  l'assemblée, 
qui  procédera  h  un  nouvel  examen  après  lequel,  si 
les  deux  tiers  des  membres  de  l'assemblée  agréent 
le  projet,  il  aura  force  de  loi. 

Toute  délibération  qui  ne  sera  pas  reiivoyén  aux 
Etats  généraux  dans  le  d' lai  d'un  ino;s,  aui  n  force 
de  loi,  sera  publiée  dans  toutes  les  coûts  et  tri- 
bunaux royaux,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  déiib^ 
ration  contraire  des  Etats  généraux. 

Art.  95.  T^s  Btats  ph)i1nc{anx  Auront  polir  let 
lois  provinciales,  pour  les  impositions  locales, 
pour  leur-;  emprunt*  et  pour  la  di-sti!ialioii  de 
b'ur-  fou  is,  les  même?  droits  que  les  Ktnts  cém;- 
raux,  et  les  exi  rceront  dans  la  forme  prescrite  en 
l'article  précédent;  d'ailleurs  ils  auront  toute  TAl* 
minislralion  intérieure  de  la  province. 

Art.  28.  Les  règlements  d'administration  et  de 
polire  nécessaires  dans  le-  inti  rvalles  des  tenneS 
il  s  F.tats  généraux  et  provinciaux,  seront  faits  par 
le  Itoi  ;  ils  sero:it  ititiluli  s  r.'jy/rmrfWs  rot/uux  et 
nrocisoires,  et  ne  pourront  déroger  ni  à  la  Consti- 
tution ni  aux  lois  nationales;  ils  seront  renvoyés 
pour  la  publication  aux  cours  et  autres  tribnnaul 
royaux  directenient^ei  en  même  temps  aux  com- 
mfssions  intermédiaires  des  assemblées  de  district; 
les  cours  et  tribunaux  ne  pourront  procéder  ;\  la 
publication  que  du  consentement  par  éci  il  des 
deux  tiers  di  sdites  commissions,  et  ne  pourroot 
aussi  ni  retarder  par  leur  fait  cette  puI)Iication, 
ni  modilier  lesdits  rèitlernents  qui  cesseront  d'o- 
blig*>r  après  la  tenue  d'Etats  subséquente,  s'ils  n'y 
oui  |)as  été  érigés  en  lois  dans  les  formes  consti- 
tutionnelles. 

Art.  J?.  Tous  impots  ne  seront  consentis  que 
pour  un  temps  limité  et  jusqu'à  la  prochaiuc  te- 
nue des  Rtats  généraux  on  provinctnnx,  lesquels 
venant  h  \ur  pas  avoir  lii'U.  tout  impAt  ces.serait. 
Art.  2b.  Aucuuc  province,  aucune  ville,  aucuu 
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corps,  lUKMiii  indiviilii  no  pourra  voter  de  taxes, 
DÏ  iQuniir  lie  secours  d'argent  au  pouvoir  exécutif 
8U8  l'autorisation  des  Btàts  géncntux. 

Art.  29.  LesEt;it.<;n'ai:toriseroiit  aucun  emprunt 
sans  affecter  des  fonds  au  payement  des  ititihiHs 
et  à  l'amortissement  du  principal. 

Art.  ;îO.  Il  ne  sera  publié  aucunes  lettres  de 
disp(M)se  des  lois  nationales  sans  le  consentement 
des  Etats  eénéraux,  s'il  s'agit  de  déroger  à  uae 
loi  aânérale  ;  provinciaux,  s'il  est  question  d'une 
loi  locale.  U  faut  que  les  dispenses  des  lois  soient 
fort  rares;  toute  exception  personnelle  devant  la 
loi  est  une  source  d'iihus. 

Art.  31,  Le.s  ministres  seront  responsables  aux 
Btats  généraux  et  de  l'emploi  des  fonds  qui  leur 
aorout  été  coufiés,  et  de  leur  conduite  ministé- 
rielle. 

Art.  Le  nombre  dos  repr(''.«entants  aux  Etats 
péiiOrauK  sera  fixi^  pour  chaque  province,  propor- 
tionnellfineni  à  leur  ricnduc.  richesse  et  popula- 
tion respective;  et  cette  (ixation  fera  partie  de  la 
Constitution . 

Art  33.  Les  impdts  seront  levés  et  répartis  dans 
tout  ks  royaume  nar  l'antorité  des  Btats  provin- 
ciaux,  des  ass<'iTif)ir'i's  de  paroisse  ou  succursale, 
et  par  les  soins  de  leurs  ciJiiimissaires  intiTiiu''- 
iliairi'S  qui  seront  toujntirsen  aclivilé.  Les  deniers 
t^ei  ont  verâès  dans  la  caisse  de  la  paroisse  ou  suc- 
cursale, dans  celle  des  receveurs  gënéranx  établis 
dans  les  districtsgui  seront  Hxés  ;  et  ces  receveurs 
compteront  au  trésorier  de  la  province  qui  fera  le 
ver^i'iiicnt  au  trésor  public  du  royaume,  et  sera 
res|iijii-ali!es  des  ri'ceveurs  frêm''raux,  parce  qu'ils 
seiont  à  sa  nomination.  Tous  lus  rrtles  d'impusi- 
lion  seront  imprimés,  et  en  léte  de  cliaque  rôle  se 
trouvera  le  tableau  de  la  répartition  sur  les  dis- 
tricts et  paroisses  on  succursales. 

Art.  34.  Les  procés-verbaux  de  chaque  a-^-sem- 
blée  d'Ktats  fri'iiéraux  et  provinciaux  seront  iin- 

f>riiués  le  plus  tut  nue  faire  se  pourra,  ainsi  que 
es  comptes  annuels  des  finances  du  royaume, 
dosdits  Etats  et  des  municipalités,  des  hôpitaux 
et  maisons  de  charité  ;  en  un  mot,  des  principales 
administrations  publiques. 

Art.  35.  Les  magistrats  et  les  juges  exerceront 
le  pouvoir  judiciaire  sans  aucun  nielanire  île  p  .u- 
voir  lôfîislatif;  ils  ne  feront  pas  de  nVIeuienis, 
mais  pourront  en  solliciter  auprès  du  Iloi  <  (  des 
Btats.  Les  magistrats  et  les  juges  devront  avertii- 
le  Roi  et  les  Bnts  généraux  ou  provindaox  de  ce 
qu'ils  estimeront  nécessaire  ou  convenable  dV-ta- 
blir  ou  de  changer,  mais  seulement  dans  l'ordre 
judiciaire,  et  sans  [)rejudi'  e  dr  l  ue  droit  naturel 
de  faire  connaître  et  de  publier  en  particulier, 
comme  tous  les  autres  citoyens,  leurs  idées  sur  la 
obose  pnbliqae*  Le  grand  nombre  des  magistrats 
de  coar  soofwaiira  sera  dés  maintenant  et  A  ton- 
jours  composé  de  eitoyens  non  nobles  et  non 
anoblis. 

Art.  36.  La  liberté  inilividuelle  sera  a-surée  à 
tous  les  citoyens  et  habitants  du  royaume.  Cette 
liberté  comprend  la  faculté  d'en  .sortir,  de  vivre 
où  Ton  veut,  celle  d'aller  et  venir,  de  demeurer 
oft  il  plaît  sans  empêchement,  sauf  les  formalités 
de  police  dont  la  manutention  ne  peut  appartenir 
qu'aux  [upes  ordinaires. 

Art.  il/.  Il  ne  sera  poité,  sons  aiictiu  prétexte, 
atteinte  à  cette  liberté,  par  lettres  du  cachet,  ordre 
des  gouverneur  et  commandant  militaire,  de  ma- 

Sistrats  ou  de  juges,  en  un  mot,  par  aucun  acte 
c  pouvoir  arbitraire. 

Art.  3H.  Nul  ne  sera  arrêté  ou  constitué  prison- 
nier qu'en  vertu  d'un  décret  émané  des  juges  or- 
dinaires. Dans  le  cas  où  Pemprisonnement  provi- 


soire  sera  autorisé,  toute  personne  ainsi  arrêtée 
sera  remisedans  les  viugt-(|uati  e  heures  entre  les 
main.r  de  ses  juives  naturels,  qui  seront  tenus 
d'interroger  le  prisonnier,  et  de  statuer  sur  l'em- 
prisonnement dans  le  plus  court  délai,  lequel  sera 
iixé  par  la  Cousiilulion  ;  et  lorsque  le  crime  dont 
le  détenu  serait  accusé  n'i>in portera  pas  peine 
corporelle,  rôlargissi  tnent  si.] a  tuujours  accordé 
en  fournissant  caution.  Les  pauvres  ne  seront 
tenus  de  fournir  que  leur  caution  juratoire*  k 
moins  qu'il  ne  soit  assigné  de  fonds  publics  pour 
les  cautionner  réellement. 

Art.  3'.).  L'écrou  contiendra  toujours  les  motifs 
de  rempri.sonuemenl,  et  la  copie  en  sera  signifiée 
au  détenu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  ré- 
clusion. Les  juges  seront  tenus  de  se  faire  repré- 
senter cette  copie,  et  d'en  faire  mention  dans  le 
procés-verbal  d'interrogatoire;  le  tout  à  peine  de 
nullité  (le  la  procédure. 

Art.  U).  Toute  personne  qui  aura  sollicité  ou 
si;^né  un  oidre  arbitraire  contre  la  liberté  d  un 
citoyen,  ou  favoi  isé  son  exécution,  pourra  être 
poursuivie  devant  les  juges  ordinaires,  ei  con- 
damnée à  des  dommages  et  intérêts  et  peines  cor- 
porelles, ainsi  qu'il  sera  vu  appartenir. 

Art.  \ I .  Toutes  prisons  d'Ktat  seront  supprimées 
et  interdites  sous  les  mêmes  peines.  Les  majfis- 
trals  éla^r^irout  les  prisoaoiers  non  prévenus  du 
crime  mériUuU|Mine  corporelle,  et  remettront  les 
autres  dans  les  prisons  civiles  on  msisons  de  om^ 
rôrtloo. 

Art.  42.  Nul  no  sera  renfermé  dans  les  maisons 
de  force  et  de  correction  (|u'en  vertu  d  un  juge- 
ment légal;  ces  maisons  seront  .sous  le  même 
régime  que  les  prisons,  sous  l  iuspectiou  des  ma- 
gistrats et  des  juges  ordinaires. 

Art.  43.  Tous  serfs  et  mainmortables  seront  af- 
franchis dans  les  domaines  des  seigneurs  comme 
ils  w.  sont  déjTt  sous  le  domaine  dn  Rot  par  Tédit 

du  mois  d'août  1779. 

Art.  Vi.  Il  sera  arrêté  do  supprimer  le  plus 
promptenient  les  enrôlements  forcés  et  de  s'oc- 
cuper également  des  moyens  de  supprimer  la 
traite  des  nègres  par  les  val3.seaux  et  navigateurs 
français,  et  ue  [irocurer  la  liberté  aux  esclaves  de 
nos  colonies. 

Art.  45.  Il  y  aura  liberté  indéfinie  de  la  presse, 
à  charge  h  l'imprimeur  de  l'aire  mettre  son  nom 
sur  tout  ce  qui  sortira  de  son  imprimerie,  et  d'en 
répondre. 

Art.  4l).  Le  resiH'ct  le  plus  absolu  pour  toute 
lettre  conliée  à  la  poste  sera  ordonné,  et  i  on  pren- 
dra  les  plus  sûn  moyens  pour  qu'il  n'y  soit  pas 

porté  iitliMiite. 

Al  t.  (7.  Il  n'y  a  point  de  liberté,  de  propriété, 
de  hooheur  Ik  bii  les  terres  sont  serves;  ainsi  le 
frane-alten  universel  sera  un  des  articles  de  la 

Constitution  :  tout  propriétaire  sera  nufnrisé  à 
affranciiii  son  hénta;;e  de  tous  droits  de  féodalité 
rpiand  il  lejuf;era  l'i  jiropos,  mais  de  la  manière  et 
iiix  prix  qui  seront lixés par  le  |)0UV0ir  législatif. 

vi  L  i8.  i.a  notdesse  oéréditaire  et  compatible 
avec  lehoalieurpabUcnepeutéto<H>HmrenMCt, 
une  préMrenee  d*opinion  pow  les  descenœints 
des  hommes  vertueux  ou  donèt  de  grands  talents, 
ou  même  qui  ont  exercé  de  grands  emplois.  iX' 
resi)ect,  cette  préférence  naissent  d'eux-mêmes. 
11  serait  auti-.social  d'en  faire  l'objet  d'une  loi,  de 
les  rendro  Indépendants  de  l'opinion  publique  et 
du  mérite  de  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Si  la  distinction  héréditaire  donne  un  plusgrand 
droit  il  la  représation  ualiunale,  c'est  une  aliéiia- 
tiou  du  pouvoir  législatif àqueiquus  familles;  c'est 
le  plue  moeete  abus. 
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Si  c'est  un  privilège  pécuniaire,  comme  il  csi 
indétloi  duissadurée  et  dans  lenombri'  di  s  pu  - 
sonnes  (rai  doivent  en  jouir,  la  nVuinixMiM-  |umi 
honor.ibu!  en  rlk'-mt'iiie  rst  sans  |)ru])orlioii  avi*t: 
le  service  rendu  on  supposé  rendu  à  l'Ktal;  c'est 
le  plus  fjrossiiT  iibus. 

Si  c'est  un  droit  privatif  de  préférence  à  cer- 
taines places,  elie  donne  l'exclusion  au  mérite, 
elle  révolte  les  autres  citoyeos  en  blessant  Téiça- 
liiô  naturelle  et  civile  ;  elfe  concentre  l'autorité 
dans  queiqut  s  fainilles,  et condiiitiiéeessairement 
à  l'oppression  du  peuple. 

Il  doit  donc  être  arrêté  ronime  loi  fondamentale 
que  la  noblesse  bérédit^iire  sera  rappelée  à  soti 
ancien  état,  qu'elle  oe  donnera  aucune  préro^'a* 
tive  lé^rale, aucune  exonption  d'impôts  ou  char- 
ges publiques,  aucun  droit  exclusif  à  aucune 
place  ecclésiastique,  civile  ou  militaii  i' .  le  niérile 
seul  sera  un  titre  [lOiir  parvenir  à  tous  les  emplois. 

Art.  49.  El  si  la  noblesse  conserve  des  privilégi-s 
civils,  il  ne  sera  plus  fait  d'anoblisscmenl  héc^i- 
taire,  aHn  de  ne  pas  accroître  le  nombredes  pri> 
vilé-iiés  ;  enfin  si  cette  institution  vicieuse  n'est 
pus  cliauyée,  quiconque  aura  été  rié|iute  aux  Klals 
généraux  ou  proviiu-.ianx,  ou  députe  des  Klats 
uuprt'sdu  Hoi,  ou  uiajj;istrul  de  cour  souveraine 

Sns  hofs  les  eûmes  pnvilâgiteB,iie  pourra  jamais 
Ire  anobli. 

Art  50.  Gomme  il  n'y  a  point  deprofossionsvilcs 

lorsqu'elles  sont  utiles  et  lionnéti-ment  exercées 
sans  reproclie  ni  iirejudu'c  pur  les  citoyens  les 
])lus  (listin^iués,  il  n  y  aura  d(!  déroi-'eauce  que 
par  les  vices  ou  par  les  crunes;  ainsi  la  nation 
trouvera  des  sujets  précieux  dans  une  foule 
d'hommes  qui  la  grùveot  en  cent  manières,  et  la 
noblesse,  sans  rien  perdre  de  ?on  lustre,  sera  plus 
fondée  que  jamais  à  conserver  une  noble  Herté 
qui  ne  convient  qu'à  ceux  (|iii,  ne  briguant  ni 
grâces,  ni  faveurs,  ni  pnisiuiis,  trouvent  toutes 
leurs  ressources  dans  eux-niéuics. 

Art.  51.  Tous  impôts,  toutes  charges  publiques 
seront  également  supportés  par  tous  les  citoyens 
en  proportion  de  leurs  biens  et  sur  l'excédant  de 
ce  qui  e>t  rijroiireusement  nécessaire  h  la  vie  ;  en 
conséquence,  tou.s  impôts  particuliers  à  une  classe 
de  ciloyt'us  seront  sui)primés.  et  tOttS  privilèges 
pécuniaires  ou  utiles  seront  abolis. 

Art.  52.  Il  7  aura  une  parfaite  égalité  de  peines 
pour  tous  les  délinquants,  de  quelque  rang  et 
condition  qu'ils  soient  ;  les  délits,  les  fauteset  les 
peines  ne  pourront  |iréjudicier  qiraaz  coupables 
et  non  à  leurs  familles. 

Art.  53.  Ùl  présente  constitution, passée  à  la  |)lu- 
ralité  des  voix,  vaudra  provisoirement  dans  tous 
808  points  BUSsitAt  qu'elle  aura  été  arrêtée;  elle 
vaudra  définitivement  aussitôt  qu'elle  aura  élé 
ratifiée  par  les  deux  tiers  des  Etats  provinciaux; 
mais  elle  ne  jinurra  valoir  en  Hreta^Tic  avant 
d'avoirété  délibérée  et  acceptée  dans  ra.ssembléi- 
dea  Btatidu  peuple  breton  complilement  repré- 
Benlé. 

Art.  5*.  Après  cette  constitution  ratifléc,  les  Etats 

généraux  pourront,  à  la  pluralité  de-  deux  tiers 
des  voix  ou  à  la  seule  rcquisiiiiMi  du  Hoi.  y  faire 
des  chan^'einents  ou  additions  ;  mais  ces  cliiinLre- 
ments  ou  additions  ne  vaudront  et  u'aui  oiit  leur 
exécution  qu'après  avoir  été  ratifiés  par  les  deux 
tiers  des  Etals  provinciaux,  et  pour  la  l}reta;.'ne 
par  les  Etats  comme  11  est  dit  en  l'article  précé- 
dent. 

Art.  .'w.lk'lle  constitution  elles  lois  qui  semiit 
jKirlées  en  conséquence,  selon  lies  règles  suprêmes 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  tous  jugo» 
seront  tenus  de  s'y  conformer  exadement,  sans 
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pouvoir  y  déro^^er,  nonobstant  toutes  lois,  OOOIiIp 
mes»  usages  et  autres  clioses  contrsiics. 
Art.  jfi.  Les  troupes  appartiennent  à  la  nation, 

ainsi  elles  ne  pourront,  <aiis  se  rendre  coupables 
de  rébellion  et  de  lése-n.itiuii,  favoriser  la  viola- 
tion de  la  coiisiilulion  ou  des  lois  nationales,  et 
parliculiéreuieut  gêner  la  liberté  des  assemblées 
d'Etats  généraux  ou  provinciaux,  en  empêcher  la 
formation  ou  réunion  ou  en  effectuer  la  dispersion. 

Art.  57.  11  n'y  auni  pins  en  France  de  troupes 
étrangères  sous  aucun  jn  étexti". 

Art.  08.  Les  députes  aux  i-.tuls  généraux  et  pro- 
Muciaux.  tous  les  ol'liciers  du  puuvdir  exécutif, 
même  les  luinisires  du  Koi,et  notamment  lesofli- 
ciers  militaires,  avant  de  faire  aucun  acte  de  leur 
emploi,  prêteront  serment  devant  les  magistrats 
ou  autres  juges  ordinaires,  ainsi  qu'il  sera  réglé, 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  coinlitution 
et  les  lois  nationales  ;  il  en  sera  dressé  acte  sans 
ikvia. 

TiTiŒ  m. 

impôts,  dette  nalionale. 

Art.  59.  Nos  députés  ne  (lourront  s'occuper  des 

Itcsoins  du  tré.sor  de  VVAdl  avant  d'avoir  iricvoca- 
bleinenl  arrêté- la  déclaration  des  droits  et  la  con- 
stitution. 

Art.  ()0.  Us  s'attacheronid'abord  k  examiner 
avec  soin  le  véritable  état  des  lioances  ;  A  vérlKer 
et  à  apurer  les  dépenses  de  chaque  département, 
celles  des  malst^ns  du  Koi  et  des  princes,  et  ces 
vérilications  iaitcs,  on  deniaudera  la  suppression 
de  tout  ce  qui  peut  en  être  susccj)tible  :  par 
exemple  dans  la  maison  du  Hoi,  de  toutes  pen- 
sions ou  appuintemenls  d'aumôniers  et  d'ecclé- 
siastiques qui  seraient  ù  la  charge  du  trésor  pu- 
blic, sauf  à  pourvoir  à  leurs  be^tdns  par  des 
beiiélices  simples  ou  des  pensioiKs  sur  les  biens 
ecclésiastiques;  réduction  des  appoiatemeuts 
excessif». 

Art.  6t.  U  sera  imprimé  et  rendu  put>Uc»  tous 
les  aos,  un  tableau  exact  des  grftoes  et  pensions, 
avec  les  noms  des  personnes  et  les  motifs  pour 

lesquels  elles  leur  ont  été  accordées.  Les  pensions 
sont  des  aliments  pour  ceux  qui  en  oui  Ix'soin. 
ou  bien  une  déprédation  du  li  e.sor  public  ;  qu'il 
n'en  soit  jamais  donné  à  des  citoyens  riches,  et 
que  toutes  celles  dont  ils  jouissent  •clneliemeat 
soient  supprimées. 

Art.  62.  Tous  états  da  recettes  et  de  dépenses 
qui  auront  été  vérifiésetapur.-s  seront  rendus  pu- 
blics par  la  voU'  de  l'imprc-sion.  et  il  sera  im- 
primé un  tablea,:  de  toutes  les  sunpressions. 

Art.  ti3.  lies  droits  de  centième  denier,  liuU  sur 
les  offices  que  sur  les  successions  collatérales,  les 
louages  oruiDairea  et  extraordinaire,  les  levées 
pour  casernement  et  milice,  les  fournitures  aux 
ca-ernes,  le  logement  de  troupes,  les  corvées  des 
grands  eiiemins,  les  droits  de  sou  pour  livre,  l'en- 
saisineinenl  et  cette  accablante  multitude  di'  droits 
réservés  unis  au  domaine,  ceux  de  bourses  com- 
munes sur  les  vacations  des  liuissiers,  les  droits 
sur  les  cuirs  qui  ont  détruit  les  trois  quarts  denos 
fabriques,  ceux  sur  les  papiers  et  amidons,  or  et 
argent,  seront  supprimes. 

Art.tii.  l  ne  loi  .sajii!  t;l  eliicacu  pour  i)rêvenir 
l'arbitraire  dans  la  pei  ceplion  du  droit  de  con- 
trôle, dont  lu  régie  devient  tous  les  jours  |)lus  ri- 
goureuse et  plus  vpxatoire.  Une  cette  formalité 
soit  ramenée  a  l'esprit  de  la  première  institution; 
qu'elle  soit  une  simple  précaulion  ))yur  ussurerla 
(late  des  actes;  que  le  «h  uit  si>it  le  mi-nie  jiour 
tous  les  actes  sans  aucune  distinction,  et  qu'il 
soit  très-piQdique;  qu'il  soit  défendu  à  tout  pré- 
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posé  de  peiceToir  aociin  droit  additionnel  et 
d'exiger  da  parties  la  repréieotalloa  d  aucun 
acte  "ou  pièces  que  ceux  qu'elles  demanderont 
ello*-nii':ii'  ^  .1  riiiir  t  oiitn")K  r;  qu'aucun  liomine 
de  loi  et  oUicii-r  publia  w  puisse;  être  inquiété 
pour  avoir  drowé  ou  fi'iii  lit- s  ;u:les  sui-;  si^iuuan^ 
prtvâe;que  toutes  les  dt^libi-raliuiiii  des  inuiiici- 
palités,  des  «i-néraux  de  paroisse  et  de  toute  adini- 
niMrutiun  |iul)lique,80ieat«xei]ipte8  de  la  foriua- 
lité  du  roulrùie. 

Art.  (')■..  Di-inaniliT.  awt;  constance  et  sans 
relArlie,  la  suppression  du  droit  de  franc-liff, 
tribut  injuste  non  moins  ruineux  qu  avili;?unt 
pour  la  nation,  qui  réduit  riiommc  au-dessous  de 
m  terre,  et  qui  concentre  dans  uae  cIomq  de  pn- 
Vîk"jiés  les  pi  iii'i  ii'tés  un  peu  étendues. 

Ai  t.  Gli.  iics  l.ai  rièresi.  pour  le  payement  des 
droits,  ftpronlrerui'  L's  aux extiémitês  du  roVaUiiif, 
alîn  de  procurer  une  entière  liberté  do  <  iiLuhi- 
tion  dans  tout  l'intérieur  de  la  l'ranci';  m  u.^  L  s 
articles  destinés  pour  l'élranf^er  étant  accoinpa- 
nnés  d'un  acquit-ft-canlion,  passeront  exempts 
des  droit.s  ;  tous  droits  seront  les  mêmes  partout 
pour  prévi'iiir  le.s  errourri  et  les  surprises  ;  l>  s 
droits  sur  lus  ouvrages  et  niuri-handiscs  ilu  nos 
manufactures  intérieures  seront  payés  a  la  sorln; 
des  manufactures  mêmes,  aliu  quils  i.iii>s^ni 
d'après  cela  circuler  liiirement  et  sans  entraves 
par  tout  le  rovaume.  ' 

Art.  ti7.  11  sera  fait  un  état  des  suppression» 
qui  auront  été  arrêtées  et  du  moulant  des  droits 
que  les  oltjcls  supprimés  pouvaient  produire.  Le 
tout  sera  imprimé  et  rendu  public  à  l'instant  ou 
IM  délibérations  auront  été  prises.    ,     ,   .  . 

\rt  r,s  II  sera  aussi  lait  un  étal  des  droits  et 
impositions  déjà  établis,  et  qu'on  ne  croira  pus 
encore  devoir  .^ui  in  iiner,  ain-i  que  du  montant 
de  leur  produit  ordinaire,  et  le  tout  sera  égale- 
mcntimpriuié et  rendu  publie. 

Celte  qpëraliou  apprendra  ([uelles  sont  les  char- 
ocfl  de  rtflat  el  ses  moyens  i)our  y  faire  lace;  s  il 
V  a  un  déncit  à  couvrir  et  s'il  faut  i-emulacer  les 
fluppre-sioiis,  la  nation  aura  sans doitte des «UTi- 
tices  à  faire,  mais  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
que  c'est  dans  b's  économie;»  et  dans  les  réforme-^ 
WYdrea  que  l'on  doit  chercber  les  |)reniiers 
moyens  pour  ramener  la  dépense  au  niveau  de 
la  recelte.  Si,  comme  on  a  lieu  de  le  craindi  e,  ils 
ne  •jurii^ent  pas  |)our  couvrir  le  délicil,  les  Kluls 
généraux  cliercliei  ont  dans  leur  sage«seceux qu'ils 
faceront  les  plus  convenables. 

Arl.  &).  Les  domaines  de  la  couronne  seront 
déclarés  aliénables,  cl  la  vente  générale  n  révuca- 
Me  et  perpétuelle  en  sera ordounée  dans  tout  h 
royaume  pour  acquitter  les  dettes  de  l'iilat.  Les 
domaines  ensafiés  seront  vendus  de  même  après 
avoir  été  rachetés,  l'ius  on  dé  taillera  les  pai-ties 
de  domaine  el  |)lus  on  haussera  le  p'  i.x  des  ven- 
tes en  moltipliant  le  nombi-e  des  cuncurreuts. 

Art.  70.  L^mpoeition  réelle  sur  toutes  le*  pro- 
priétés sans  distinction,  sans  exception,  est  la 
moins  susceptibles  d'inégailtô;  niais  il  ne  faut 
p  is  qu  i  Ile  >il  purl' v  à  un  tnux  nuisibleà  l'agri- 
culture el  aux  Iravanx  de*  cami  a-nes,  qui  oui 
un  besoin  pressant  d  èire  encourages. 

Art  71.  L'iuiiH'jlsur  les  |)ersoniies  scia  établi  et 
rénaiii  ettéftard  h  leurs  facultés,  de  manière  <iue 
celui  qui  aura  le  double  de  l'aiaauce,  i»aye  le 
triple  de  l'imposition  des  aisés  de  sa  classe,  et 
ainsi  de  suite. 

Art  72.  Quant  aux  subsides  sur  les  consomma- 
tion»," on  im|iusi-ra  de  preferenee  le.s  objets  de 
luxe  el  de  pure  fantaisie  \  les  impôts  dont  la  per 


vante  pour  les  pavvreSi  seront  toniourv  ceux  à 

préférer. 

ArU  73.  Tout  impôt  et  tarif  do  droits  sera  désor» 
mais  iutilulé  :  De  par  le  Hoi,  itnp&t  eu  droit  con- 
senti par  Us  États  ijcnr  mur  jusqu'à  Mlc  rpoijue. 

Il  est  important  que  taulKinueiis  ait  san.scesse 
sous  les  yeu.x  celle  vérité  loudaineiitale  :  Que  u  -t 
iiii p6i  tiefwiétr» éUUtU  aam  h  eonamtenuni  it ia 

nalioit. 

Art.  7i.  Que  la  n  thliiiuii  des  comptes  des  mu- 
nicipalités à  la  chambre  des  comptes  soit  su^ 
primée,  afin  de  décharger  les  villes  des  fiais 

considérables  qui  <  n  résultent. 

Art.  7.').  Les  lélormes  écnnoniiques  doivent  en- 
traîner la  suppression  d.  s  bîrmiei  s,  adraiuislni- 
tcurs  et  régisseurs  généraux  des  finances. 

Art.  76.  Que  les  intendants  ou  commissaires 
départis  dans  les  provinces  soient  aussi  Buppri- 
mes,  et  leurs  fonctions  renvoyées  aux  Etals  pro- 
\iiiciauxet  à  leurs  cuuimissious  intermédiaires 
auxquelles  sera  attribuée  la  connaissance  des  con- 
testations relatives  A  la  porcoptioa  d«  tottS droits 
dans  les  provinces. 

Art.  77.  Les  ocirois  des  villes  seront  modifiés  de 
manière  à  diminuer  les  droits  sur  les  objets  de 
[tremière  nécessité,  à  méua.Lior  tos  fabriques,  les 
nianutacini  es,  ù  ne  pa.s  détruire  rcatrepûtdu  com- 
luei'cc  dans  les  villes. 

TITRK  IV. 

lié  formes  générales  pour  tout  le  royaume  dans  les 
diverses  partie»  de  FadnUnIstrattm. 

Nous  croyons  impossible  que  les  prochains  Etats 
gi  nér aux  Statuent  sor  tous  les  articles  au'on  va 
indiquer,  mais  nous  demandons  qo'apres  avoir 

arrêté  Ici  réformes  les  plus  preèsantes,  il  soit 
éiaitli  par  les  prochains  liîais  généraux  unecom- 
mission  générale  de  rélurmatiuu  qui  dressera  des 
|)rojets  de  lois,  d'après  l'avis  des  plus  habiles  ju- 
riHconsallBS  et  des  savants  en  tous  genres  ;  ce  tra- 
vail sera  revu  et  fera  la  matière  des  déliliérations 
des  Ëtuts  généraux  qui  suivront  immôdiatomeat 
ceux  de  im 

ciiAPirnii  PREMIEB. 

Religion,  état  ecclésiastique,  6omiMflMMirt,  Siiw»> 
gnemcnt  pvAHo, 

Art.  78.  La  religion  catholique  aura  senle  le 

culte  puldic  dan- le  royaume. 

Art.  7'.i.  Souvent  la 'corruption,  l'intrigue,  le 
despotismi'  nous  ont  dnniié  de.s  pasteurs  ilu  pre- 
mier el  du  second  ordre,  dont  la  conduite  n'a 
que  trop  ré|)ondu  au  vitxî  de  leur  promotion. 
Après  deux  Siècles  el  demi  d'une  épreuve  Uésas- 
u^'use,  que  le  Concordat  soit  prescrit  de  nouveau, 
connue  il  l'a  été  aux  Etats  d'Orléans,  et  par  l'or- 
donuauce  rentlue  sur  les  C4ihiers  de  a-.s  mêmes 
Ktuls,  que  cett»!  proscription  soit  irrévocalile.  lin 
ciHi  éqm  nce,  élections  des  évéques  établies,_et 
qu(!  la  f  ^rine  en  soit  perfeclionné^j  d'après  le  prin- 
ci[)edela  nécessité  d  une  ivpi'éseotalioo  uatio- 
nuie  entière  cl  complète;  les  élections  étendues 
aux  cures,  en  tàclcuit  de  les  concilier  a\c«"  l'exer- 
cice du  droit  de  patioiiag.-.  l'erinis  ans  pands-cs 
de  s'affranchir  à  prix  d'argent  du  dnut  de  no- 
mination de.s  patrons,  lorsqu'il  aura  passé  à  prix 
d'urgent  dans  des  familles  étrangères  à  celles  du 
ftindateur,ou  lorsqu'il  sera  exercé  par  des  commu- 
nautés reli;^ienses,  à  moins  (|u'elles  ne  prouvent 
avoir  fonde  l  eglihC. 
Aj-I.  »U.  Si  les  éleclious  des  curés  ou  recteurs 


luxe  el  de  ourt*.  lanuisie  ;  lesiiiipuw  uum  m  yvi-  aik.  w.  ci  iv»  «tc-vuvua  ucn  l  ui^o  .va..vu«w 
ception  sera  iugée  ia  plus  belle  dlanoins  gre*  I  par  le  peuple  m  soot  pas  établies»  il  ftuC  laisser 
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subsister  les  nominations  aux  cures  par  le.-;  di- 
vun  coWateuraetpatrous.('t  ni6uic  lu  rO:iiii,'nalioii 
et  In  permutation  libres.  Elles  ont  du  grauds  abus, 
mais  l'e  sont  les  seuls  coutro-puids  au  despotisme 
et  aux  pri'Vi'utioiis  obstinées  t't  injustes  de  cer- 
tains t^'VO(|ucs  et  i!o  ceux  ijui  les  t  tilouri'iit.  Les 
élections  rêi-'lc/s  feraient  disparaiire  tous  in- 
convénients. 

Art.  bl.  Si  l'électioa  des  rceteurs  est  admise, 
die  devra  ae  faire  dam  rassemblée  de  district,  en 
laissant  aux  députés  de  la  province  vacaute  uue 
influence  ou  prépondéraMce  couvi  nable. 

Art.  S;'.  l\)ui  |»rt''l:e  qui  tie  ."^aura  pas  l'itilonie 
dîi  l  anltjii  où  la  cure  si  r.i  située,  ne  punira  Tuli- 
tenir,  ii  peine  de  nullité  tlf  si  s  provisions. 

Art.  bo.  Les  non  cattioliqucs  ne  pounuul  par- 
ticiper aux  élections  des  pastenrs  du  pretnier  et 
du  second  or«!.-e. 

Art.  ^l'i.  Les  ili;jiiités  et  canonicals  de  chanuo 
caliii  ^ii  aie  el  n  lli  izsale  qui  ne  seront  pas  en  |iié- 
Suulalion  laïiiue,  seront  aliei  ti  ti  aux  seuls  piètres 
qui  auraiit  clé  au  moins  quinze  ans  recteurs  ou 
vicaires  dajis  le  diucètMs^  ils  seront  élevés  dans  lo 
synode  diocénin,  et  à  la  pluralité  des  voix  do 
l'as-etiiblée. 

Art.  Uésidenro  ri;:oureuse  des  évéques  el 
des  curés,  mais  suiloul  il  s  l'véïjaes.  Des  précau- 
tions sévères  seront  prises  sur  ce  poiul,  qui  est 
d'une  importance  majeure. 

Art.  66.  Les  synodes  diocésains  et  conciles  pro- 
vinciaux seront  rétablis  et  tonus  exactement  sui- 
Tanllesordonoanci'stlu  royaume,  iiour  le  maintien 
delà  discipline  ecclésiastique  el  le  ju;,'eiiieiil  des 
affaires  pureinenl  spirituelle.^,  comme  reins  de 
visa  ou  destitution  canonique,  sans  exdun;  les 
appels  ommc  d'abns.  Il  sera  marqué  des  jours 
fixes  pour  la  tenue  île  ces  assemblées,  afin  qu  el- 
i(!S  se  forment  d'elles-mêmes,  seul  moyeu  d'en 
assurer  l'existence. 

Art.  87.  Nous  demandons  un  métropolitain  en 
Bretagne.  Les  affaires  de  la  juridiction  volontaire 
ecciéiiasligue  ruinent  les  parties  en  frais  du 
Toyage  t  Tours. 

Art.  SS.  Siippre-sion,  sans  remboursement,  de 
tous  les  droits  de  visite  des  évéques  el  archidia- 
cres, di-s  droits  c  jtbédraliques,  ceiisau\  et  syno- 
daliques  sur  les  paroisses  el  sur  les  béneiices. 

Art.  tK).  Les  annales  on  affectations  des  pre- 
mières années  (le  r  V 'Mn  il  s  cures,  en  toutou  en 
partie,  aux  cbainins,  sims  prétexte  de  répara- 
tions ou  autremeiil,  si  roul  su|i|)rimées  comme 
abus  introduit  dans  les  temps  d  i^^norance  et  de 
désordre. 

Aru  90.  Les  annales  des  évédiés  et  des  abbayes 
qui  se  payent  au  pape  seront  é(,'alemeul  3ui)pri- 
mécs,  et  rinslitulion  ecclésiastique  des  évéques 
et  arclievèqnes  ;q)|)artiendra  aux  conclles provin- 
ciaux suivant  rancieiiiie  tlis.-i|jline. 

Art.  Ul.  Il  ne  sera  plus  expédié  en  l  utir  Je  lioiue 
aucune  provision  du  bénélicu  pour  le  royaume, 
pas  même  sous  prétexte  de  coinmeudu. 

Art.  92.  Les  dispenses  de  mariage  et  autres, 
qui  s'obtiennent  on  cour  de  Rome,  seront  don* 
nées  par  les  évéques  et  arclievéques  dans  les 
synodes  ou  n)n(  iles,et  du  consentement  de  ras- 
semblée. Les  aumônes  que  les  prélats  pourront 
exiger  pour  k\s  dispi-nses  de  mariage  et  antres 
du  toute  espî'ce,  seront  fixées  par  un  tarif  qui 
ne  pourra  avoir  son  exécution  sans  avoir  été  uu- 
prnuvé  aux  états  de  la  province.  Le  produit  ue 
ces  aumônes  i-eia  exaclcment  versé  aux  caisses 
de  riiarlté  de  la  paroisse  d'oti  elles  sont  prove- 
uuos> 

Art.  93.  Le  mariage  sera  permis  au  trQitièaie  ou 


(luatrième  de^jré,  suivant  l'ancienne  discipline  de 
1  E;;lisu  et  l'ancien  droit  civiU  Les  baos  de  nia- 
I  iaKO  ne  seront  plus  publiés  qu'une  seule  fois, 
ijui  sera  au  prone  de  fa  messe  paroistiiale,  et  un 
Juin-  de  dimanche  ;  ces  cbanf?enionls  sont  uéces- 
s  lires,  [luis'pie  d'un  vMr,  les  dispenses  sont  don- 
nées .sans  c.iu.'îe  au  tnnsH  ine  el  au  quatrième  de- 
Kié,  el  à  lous  i  e,;\  qui  les  demandent,  et  que  de 
rautre,  la  publicaiion  ius  trois  bans  ou  d'un  seul 
ne  sert  plus  qo'i  distinguer  le  riclie  d'aveo  le 
pauvre. 

Art.  'li.  .Nous  coniiaissuus  rinutilité  et  les  abus 
di'S  liançailles  1h  aii  sen  fa<x'(lc  ri-glise;  nous  dé- 
sirons qu'eHus  S4>K:nt  supprimées  dans  toute  la 
lirctagne,  comme  elles  le  sont  dans  plusieurs  dio- 
cèses du  royaume.  Li  juridiction  des  ofticioux 
puur  prononcer  la  dissolution  des  fiançailles, 
sera  supprimée  comme  inutile  et  onéreuse  dans 
lous  les  cas.  Les  lianyailies  ou  promesses  de 
mari:i;.'e  se  ré.soudronl  volontairemeul  par  con- 
ventions écrites,  el  forcéoieut  par  dénoocés 
d'huissier  ou  sert^eot  accompagné  de  recors,  OU 
par  acte  déclamloire  notifié  par  d«e  notaires. 

Art.  %.  11  ne  sera  ordonné  de  prêtres,  diacres 
ou  sniis-diacres,  qu'eu  iiiiiiiiire  proporiioiiné  aux 
lu  i),  lii  i.à  (.u  places  à  n  inplir  dans  l'ordre  ecclè- 
sia.-liqne  ;  ces  places,  el  notamment  les  cures  et 
places  de  vicaires  daus  les  jiarois.sits,  seront  do- 
tées de  manière  &  fournir  aux  titulaires  une  eub' 
sislancc  honorable,  en  sorte  qu'il  puisse  y  avoir 
suppression  absolue,  et  du  casuel  non  fondé  qui 
d  ^tMuure  la  religion,  et  des  qnéii  s  qui,  dans 
l  étal  pn  seiii,  .-ieraunl  toujours  en  vain  pruliib  -es. 

Art.  %.  Le  coininen  e  et  l'industrie  intenlits  aux 
nretres  séculiers  et  ré>(uliers,  suivant  Iw régies  de 
l'Ei^lise,  et  à  |)eine  d'amende. 

Art.  Toutes  quêtes  des  religieux  mendiants 
supprimées;  et  seront  interdites  r<jus  des  peines 
sévères,  coiuaie  contraires  à  la  iléri'iic<'  et  aux 
bonnes  maurs,  les  quêtes  que  vont  faire  dans 
les  maisons,  à  la  ville  et  à  la  campagne,  des  re- 
ligieuses ou  Sœurs  converses  de  quelque  ordre 
qu'elles  soient. 

Art.  '.t.S.  Suppression  ab.solue  de  la  pluralité  des 
bénélices  ;  elle  entraîne  les  abus  les  plus  scanda- 
leux. .Nous  n'apuroevuiis  d'autre  iiiojeu  di;  la  dé- 
truire eliii  acemunt  ((ue  de  supprimer  la  distinc- 
tion relaebée  des  bénélices  compatibles  et 
incompatibles,  d'abolir  toutes  dlspenaei  eu  e^le 
matière,  et  do  déclarer  incompatible  ftvec  ioul 
bénéfice  ecdésîastique  toute  pension  inr  nu  tel 
bénélice. 

Art.  1)9.  Il  lU!  Sera  toléré,  dans  cliaquo  vilL-  et 
dans  ses  faubouri^s,  qu'uuo  seule  uiai^ou  du 
chaque  ordre  religieux  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  :  et  seront  supprimés  tous  les  monastères 
qui  n'ont  pas  le  nomore  de  religieux  fixé  par  les 
ilerniers  édils. 

.\rt.  lOlJ.  Les  conruauderies  des  urdres  de 
Malle,  do  Saint-Lazare  et  de  .Notre-Dame  du  Monl- 
Cartnel  seront  su «ri niées  eu  France,  comme  ékuit 
sans  objet  depuis  des  siècles  et  ue  servant  qu*à 
nourrir  l'urgueil  et  U  paresse  de  quelques  in- 
dividus. 

Art.  lui.  Toutes  foiidaliuiis  des  ordres  et  nio- 
na>lércs  rt  lin''eu.s.  qui  pournuit  être  su|)priinées 
seront  renvoyées  aux  paroLsses  pour  y  être  ac- 
quittées, el  les  desservauLs  payés  suivant  les  ta- 
rifs des  diocèst^. 

Art.  102.  Les  décimes  et  subventions  ccssemnt 
d'avoir  lieu,  et  lous  ecclésiastiques  supporieroiit 
lous  impôts  et  titutes  i  liar^'cs,  i  omme  les  autres 
ciloycos,  sauf  qu'ils  seront  dispensés  du  tout  ser- 
Tice  personool  étranger  &  leuiv  CuoctioiM. 
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Art.  103.  Les  dettes  du  clergé  scrotit  divi^rcs 
eotre  les  provinces,  et  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  ac- 
qiiUtéês,  on  emploiera^  pour  eo  payer  les  arnS- 
rages  et  retnboaner  les  capitaux,  les  revenus 
entiers  des  ordres  et  monastères  supprimés,  et 
une  quoiil»!  déleriniuéL'  des  revenus  annuels 
de  louies  le.s  menses  abbatiales,  cti  rr^'le  ou  en 
commeade,  et  de  tous  autres  tiénébces  sons 
charge  de  '  résidence ,  et  qui  cxct>deront  1,000 
livres^  ebarâes  déduites,  et  même  une  quotité 
de  revenu  des  évécbés  qui  excéderont  30,000 
livres,  rharj-'i'S  déduites,  enfin  des  digni- 
tés ou  canouicats  de  cathédrales  ou  de  collé- 
giales, et  (Ilh  cures  qui  excéderont  3,000  lîTRS, 
aussi  charges  déduites. 

Art.  104.  Bu  attendant  quw  puisse  supiirimer 
les  dîmes,  et  qu'on  ait  pourvu  en  fonds  de  terre 
a  la  subsistance  des  curés,  aux  dépenses  du 
culte  <■[  aux  besoins  des  paiivirs.  les  dîmes  ec- 
clésiaslique.s  et  inféodées  sckhii  iiartoul  réduites 
aux  seuls  gros  fruits  dans  chaque  canton  :  plus 
dédîmes  vertes,  plus  de  dîmes  dans  les  jardins 
et  oonriils,  plus  de  dtmei  de  cbamage.  Les  déci- 
matenrs  ecclésiastiques  seront  dédommagés  de 
ces  suppressions,  suivant  l'article  95  ;  les  décî- 
niateurs  laïcs  en  seront  indemnisé>,  mais  à  un 
taux  nioiiiiiue  ,  et  eu  éuard  aux  charges  déci- 
males qu'ils  sui)p()rii  nt  (fepuis  environ  un  siècle, 
sub^iairemeat  aux  dîmes  ecclésiastiques,  et 
qu'ils  doivent  partout  supporler  par  concurrence, 
à  moins  qu'ils  ne  prouvent,  par  titres,  la  nature 
profene  et  foncière  de  leurs  dîmes  ;  auquel  cas, 
Ils  seront  romlionnés  comme  pour  ronle  foncière 
on  féodale. 

Art.  105.  Lorsque  leprCHluit  des  firosses  dîmes 
paiettra  excessif  dans  une  paroisse,  elles  seront 
réduites  à  la  demande  de  la  paroisse  par  les  Etats 
provinciaux,  sur  l'avis  de  l'assemblée  de  district. 

Art.  106.  Les  prédicateurs  des  stations  du  Ca- 
rême et  lie  l'A  vent,  lorsqu'il  ne  se  trouvera  jias 
de  fondation  pour  leurs  honoraires,  seront  payés, 
ou  par  les  recteurs,  ou  sur  les  dliues 

Art.  107.  Les  dîmes  ecclésiastiques  et  inféodées 
supporteront,  par  concurrenre,  touten  les  charges 
décimales  et  les  réparations  des  églises,  sans  di>- 
tinclion  de  la  nef  d'avec  le  chn-ur  et  clianceau  ; 
à  délaut  lie  dîmes  ecclésiastiques  et  iiiféoilées, 
les  charges  décimales  seront  supportées  par  les 
paroissiens,  ilndaox  ils  n'aiment  voir  supprimer 
leur  paroisse. 

Art.  106.  Toutes  les  trAveson  snceoisales  se- 
ront érigées  en  paroisses,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, et  il  stira  pourvu  à  la  dotation  des  curés  et 
des  vicaires  sur  les  dîmes  ecclésiastiques  et  in- 
féodées par  concurrence,  et  à  défaut,  par  union 
des  bénéfices  simple.s,  ou  contribution  desparois- 
siens.  Il  sera  érigé,  autant  qu'on  pourra,  de  nou- 
velles paroisses  dans  les  quartiers  éloignés,  de 
plus  il'uue  lieue,  de  toute  wtlise.  Les  diocèses  et 
paroisses  .seront  convenablement  arrondis  dans 
tout  le  royaume. 

Art.  109.  Les  lois  bursales  qui  obligent  les  gens 
de  mainmorte  à  passer  des  baux  notariés,  ou  à 
remplir  d'autres  formalités  gênantes,  pour  jouir 
par  mains,  impunément,  seront  abolies. 

Art.  ItU.  Dans  toutes  les  [)aroi>-es  de  campa- 
gne, il  y  aura,  tous  les  dimanches  t  t  IVles,  au 
moins  une  messe  du  malin,  outre  la  grand'messc 
paroispiale,  le  curéhiuant,  s'il  est  absolument 
néoessoire. 

Art.  111  11  sera  pourvu  aux  moyens  d'assurer 

aux  recteurs  le  choix  de  leurs  vicaires;  les  ca- 
nons et  les  lois  les  leur  alli  iljuent,  et  les  évéqnes 
les  un  privent  par  le  fait,  en  ne  donnant  que  des 


approbations  limitées  aux  tein|)s,  aux  lieux,  aux 
personnes  ;  de  là  île  grands  désordn.'S. 

Art.  112.  Les  recteurs  payeront  annuellement 
une  somme  qui  sera  fixée  dans  l*aMemblée  de 
district,  pour  ïtre  quittes  des  presses  réparations 
et  de  celles  d'entretien  ;  ils  resteront  chargés  des 
réparations  locatives,  et  de  celles  de  couvi  riure  ;\ 
étanche  d'eau,  d'est  ériger  en  loi  commune  un 
usap  général  en  Bretagne,  et  dont  la  pratique, 
maintenant  volontaire  et  personnelle,  coûte  aux 
paroisses  de  Bretagne  et  aux  héritiers  des  recteurs, 
enfin  aux  recteurs  mêmes,  plus  de  100,000  livres 
par  an  et  beaucoup  de  sollicitude. 

Art.  ir.S.II  sera  convoqué  par  leUoi  un  cuiuilo 
national  pour  rétablir  et  corriger  uniforiuémenl 
la  discipline  ecclésiastique  dans  toute  la  France. 

Art.  114.  Les  règlements  généraux  desévéques 
ne  pourront  être  faits  qolen  l'assemblée  du  sy- 
no(ie.  Les  canons  des  conciles  diocésains  et  pro- 
vinciaux ^eroiil  présentes  au  Roi  et  aux  Ktats  des 
provinces;  ceux  des  conciles  nationaux  au  lloi  et 
aux  Etats  généraux,  pour  être  conlirmés,  si  être 
doit,  et  n'auront  force  de  loi  avant  cette  confir- 
ma tiou. 

Art.  115.  Les  mariages  seront  encouragés,  au 

moins  par  des  préférences  et  distinctions  per- 
sonnelles, pour  tous  hommes  mariés  et  i)ûur  les 
Veufs.  On  pourrait  même  faire  porter  une  part 
spéciale  de  l'impôt  personnel  aux  célibataires,  un 
raison  combinée  de  leur  âge  et  de  leur  aisance. 

Art.  116.  Les  vices  de  1  éducation  publique  se- 
ront réformés  dans  les  collèges  et  les  universités  ; 
ce  doit  être  un  objet  de  la  commission  cinlessus 
inilnpiee.  Les  facultés  de  médecine  s<'ront  réduites 
à  truis  un  quatre  pour  tout  le  royaume,  dont  une 
en  Bretagne.  Et  quant  aux  facultés  de  droit,  ren- 
seignement y  sera  plus  rap|)rocbé  de  nos  mœurs 
et  usager,  le  nombre  d&s  chaires  latines  sera  ré- 
duit îi  moitié,  les  chaires  supprimées  seront  rem- 
placées par  une  seconde  chaire  de  droit  français 
et  par  une  chaire  de  droit  naturel  ;  il  sera  établi 
en  toutes  les  facultés  de  droit  une  chain  dedroit 
public  national. 

Art.  1 17.  Toutes  les  chaires,  dans  les  nnivorsi' 
tés  et  les  collèges,  seront  au  ooncoors  ;  point 
d'exception  sur  cette  règle  importante.  C'est  le 
seul  moyen  srtr  d'avoir  de-  hommes  ca|)ables  et 
d'écarter  les  intrigants  sans  mérite.  Mais  ou  ne 
recevra  au  concours  que  des  sujets  dont  les 
mœurs  et  la  dot^rine  seront  bien  connues. 

Art.  118.  Les  honoraires  des  docteurs  régenu 
seront  fixes,  exempts  de  retenue,  et  în  iépendanis 
du  iiunibre  des  examens  ou  des  grades. 

Art.  \  Les  receveurs  des  économats  .seront 
comptables  aux  Etats  de  chaque  province,  et  les 
comptes  rendus  publics  parlavwede  l'impres- 
sion. 

CUAHTHK  U. 

/«M (tes  civile  e(  eriminenê. 

Art.  1"2(l.  Suppression  des  juridictions  seigneu- 
riales. Par  le  vice  de  leur  organisation,  par  les 
vices  de  leur  composition  oixlinairo,  l'indétermi- 
nation de  leurs  districts  et  de  leur  compétence, 
la  multiplicité  des  degrés  d'appel  portés  quelque* 
fois  jusqu'à  sept,  mais  surtout  par  lescxcèsdu 
despotisme  3eign<'urial.  ilonl  elles  sont  en  général, 
et  dont  elles  ont  para  dans  ce  moment  pn''cieux  le 
principal  instrument,  elles  sont  irrévocablement 
proscrites  dans  l'opinion  publique  comme  incon- 
ciliables avec  la  prospérité,  la  liberté  et  la  di- 
gnité du  jieuple  français.  La  puis.sance  [tubli que 
ne  ?era  nlus  une  propriété  privée. 

Art.  121.  A  l'excuplion  des  amirautés,  des  con- 
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sulats,  qui  seront  perfectionnés,  des  siiipes  de 
police  deâ  villes  et  des  tribunaux  de  paix  des 
campagnes,  tonles  les  juridictions  d'attribution 
seront  snpprimées,  comme  ne  coodoisant  qu'à 
désoler  te  citoyen  placé  au  miliev  cPime  multitude 
de  tribunaux,  l'urini  It-squels  il  ne  (i-'mtMf»  qu'en 
tremblant  t-t  avec  risques  celai  qui  don  h'  pro- 
téger. Nit;L's>ite  lit"  lU'iLTiiiiner  claireineiU  i;i  i  om- 
péteuce  des  notaires,  des  huissiers  et  des  ser- 
gents. 

Art.  122.  Il  sen  établi  dans  chaque  paroisaeiia 
tribunal  de  paix  renoavelé  tous  tes  ans  à  la  no- 
mination (les  habitants,  composé  de  cinq  notables 
jugeant  a  trois,  lesquels  s'assemblunt  tous  les  di- 
manches, vt'illuronl,  sous  l'inspei-lion  (ks  ju;.'e3 
du  ressort,  à  l'exécution  des  règlements  de  police 
et  an  bon  ordre,  qu'ils  maintieodront  par  des 
amendes  limitées  ou  autres  peines  légères  non 
infomantes,  et  Tideroot  sur  une  simple  demande 
les  contestations  di-  salaires  d'ouvrier:^,  i,'a-*'^  de 
domestiques,  injures  vt!ri)ales,  eiidoininaf^cnienis 
de  bestiaux  et  auln  s  niuiières  de  te  i^eiire,  ju.s- 
qu'à  la  somme  de  ôU  livres  de  principal  ;  le  tout 
Itna  forme  de  procès,  et  en  deruier  ressort. 

Art.  Ui.  il  sera  pourvu  à  concilier  la  liberté  ci- 
vile du  citoyen  avec  l'autorité  nécessaire  des  ju- 
ges souverains  et  autres. 

Art.  124.  En  con8<iquenci;,  abstraction  faite  du 
régime  du  consulat  et  des  tribunaux  de  paix  et 
de  police,  il  sera  établi,  eu  toute  matière,  tant 
dTiw  que  criminelle,  on  double  degré  de  juri- 
diction Seulement ,  comme  fondement  nécessaire 
de  la  liberté  civile,  et  seul  moyen  de  tempérer 
lu  pouvoir  persooiMl  des  joges  sans  afftdbiir  la 
force  de  la  loL 

Alt.  t2â.  Aiiuif  tribunal  d'instruclkm  avec  nn 
anoadiininent  réglé  sur  la  commodlléda  service 
imbUe,  et  soimbIs  ft  Pappel  ;  tribunal  d'appel  et 
souverain  dans  chaque  province,  sans  compé- 
tence en  première  lustauc*^  ,  fort  pour  la  surveil- 
lance sur  les  officiers  lulèi  ieurs.  Le  duel,  les 
émeutes  populaires,  aucun  crime,  aucuue  affaire 
ne  NNOl  eneptés  de  cette  règle  sans  taqoelle  il 
M  peut  T  a;roir  ni  sûreté  ni  liberté. 

Alt  126.  liBTénatttédea  ofBoes  sera  supprimée, 
et  il  sera  pourvu  au  remboursement.  Tous  les 

^ seront  élus  par  les  justiciables,  dans  une 
r^léepar  les  Etats  généraux  du  royaume; 
Ha  seront  cbangés  tous  les  cinq  ans,  convenable- 
ment stipendiés,  et  rendront  justice  gratuite. 

Art.  127.  Toutes  les  di^nsitions  principales  des 
jugements,  mémo  civils,  seront  motivées,  et  il 
sera  permis  eu  tuus  les  caS  aOX  putiee  de  &ire 
imprimer  les  jugements. 

Art.  Les  veufs  auront,  comme  les  veuves, 
le  dmiaire  légal  ou  conventionnel,  et  il  sera  acquis 
da  jour  de  la  bénédiction  nuptiale; 

ut.  129.  La  faculté  de  retrait  ligoager  sera  res- 
treinte aux  parenlâ  du  vendeur  dans  le  quatrième 
degré. 

Art.  130.  Les  testaments  faits  dans  la  dernière 
maladie,  ou  dont  la  date  antérieure  ne  sera  pas 
eoastatée.  seront  dée  à  préeeat  déclarés  nais. 

Art.  131.  Abrogation  dn  code  criminel  et  sub- 
stitution d'une  forme  plus  naturelle,  plus  8im[)!e, 
et  qui,  pour  assurer  la  iiuuiiiuu  du  crime,  ne  de- 
vienne pas  l'effroi,  le  supplice,  et  ce  qui  est  plus 
malbeoroux.  encore,  le  piége  de  l'innocence  ca- 


D  sera  avisé  ans  mojeiia  d'edmeltre  les  juge* 
ments  par  jurés. 

En  attendant,  MM.  les  députés  demauderont  que 
la  procédure  soit  dès  présent  rendue  publique, 
Ctfe  dteonclalwir  dfldiié  w  KmiMm* 


Art.  13-2.  Réformation  du  code  civil,  les  formes 
supertlues  élaguètîs,  la  procédure  réduite,  et  la 
chicane  réfrénée. 

Art.  133.  Les  droits  bursaux  proscrits  en  cette 
partie,  comme  frappant  parttennérement  sur  te 
malheureux  débiteur,  et  [lorlant  à  un  prix  e.\ces- 
sit  le  secours  de  la  justice,  dette  naturelle  de  la 
société  envers  ses  iiKuiibros. 

Art.  I3i.  Suppression  des  nV'b's  et  formalités 
qui,  sous  prétexte  de  protéger  la  minorité,  l'op- 
priment réellement.  Ainsi  plus  de  doute  sur  la  . 
validité  des  partages  eonfuitionnels  avec  les  mi- 
neurs, sauf  la  restitution  en  cas  de  lésion,  comme 
entre  majeurs. 

La  eodlri'ii.  iM  ilrs  invetitairi's  ni  ventes  sera 
retirée  aux  greniers,  niinnie  en  abusant  à  l'excès; 
et  les  nominaleors  s*  ;  ai  autorisée  à  y  faire  pro- 
céder par  un  bomme  de  leur  choix  avec  le  tuteur. 

Cn.U'ITRE  III. 

Police  et  municipalités. 

Art.  135.  Le  port  d'armes  dans  la  paix  et  au 
sein  des  villes,  repugnant  ft  la  raison,  anx  prin- 
cipes de  toute  police,  aux  mœurs  et  aux  usages 
de  tous  les  peuples  anciennement  civilisés,  ou 

attendant  une  |»ixtsif  iptioii  totale,  .sera  dn  moins 
interdit  dans  loule  a.~seinbleo  publique. 

Art.  I3U.  Il  sera  permis  a  luul  citoyen,  sauf  les 
exemptions  convenables,  d'avoir  des  armes  dans 
sa  maison,  pour  sa  défense  ;  faculté  naturelle,  et 
qui  n'a  pu  être  violée  jusqu'ici  qoe  par  i'eqirU 
d'oppression  et  de  tyrannie. 

.\rt.  1:17.  Uniformité  de  poids  et  de  mesures 
dans  tout  le  royaume,  avec  des  étalons  déposés 
aux  greffes  des  sièges  ordinaires  et  de  poRce. 

Art.  138.  Il  sera  avisé  aux  moyens  emcaces  et 
humains  de  supprimer  la  menditaté,  et  le  salaire 
du  travail  sera  re^lé  ;i  ri<)dj'iucment  WffPéteodlie 
du  besoin  réel  drs  journaliers. 

Art.  13  •  Il  sera  etatdi  des  mag^asins  publics  de 
grains  et  de  fariues,  pour  ressource  dans  tous  les 
cas  de  nécessité.  U  est  injuste  d'exiger  que  les 
boulangers,  la  plupart  malaisés,  appiovlttonncnl 
leur  Tillc  pour  plustenrs  mois;  OMBiires  A  prai- 
dre  pour  arrêter  la  consommation  des  grains  et 
farines  par  les  amidonniers. 

Art.  140.  U  sera  établi  un  dé{)ùt  par  district, 
pour  y  garder  tous  les  acteâ  publics  de  rarrott- 
dissement. 

Art.  141.  Il  sera  travaillé  à  un  plan  commun 
de  réfbrmatioQ  de  toutes  les  municipalités  du 
royaiinie,  fondé  sur  la  nécessité  de  la  représenta- 
tion libre  et  complète  des  habitants  de  toutes  les 
classes,  silns  distinction  de  corps  et  corporations, 
s'agissant  des  droits  de  l'hoamie  comme  citoyen, 
et  non  de  ceux  des  corps  on  comamnautés.  Les 
membres  des  municipalités  renoaTolée  par  moitié 
tous  les  quatre  ans. 

Art.  142.  L'exercice  de  la  police  sera  tovyours 
attaché  au  corps  de  la  municipalité. 

Art.  143.  Les  collèges,  hôpitaux  et  antres  éta- 
blissements publics  du  même  genre  senndioa- 
mis  à  des  boreanx  formés  et  eonitttiiéi  wr  le 
modèle  des  oocps  municipaox. 

GBinmif* 

A  gricultuin. 

Art.  144.  Que  l'agricttltore  soit  protégée  et  en- 
couragée par  tous  les  moyens  possibles;  qoe 
toutes  les  entraves  qui  enchaînent  l'industrie  du 
cultivateur  soient  détruites;  que  ItiSËtats  proviu- 
danx  y  donnent  tons  leon  soins;  qu'ils  décer- 

35 
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nent  des  pri:^  4'honneur,  raéine  des  récompenses 
pécoDiaires  dans  leur  profession  ;  qu'on  prenne 

tous  les  moyens  dVîi'ndre  Iiair?  connai^siinces; 
qu'on  les  associe  aux  adiiunistralKins  publiques, 
(juc  les  Iial)iiaul3  des  campagnes,  et  surtout  les 
pères  de  familles  nombreuses,  soii  ot  générale» 
ment  ménagés  dans  la  répartUioQ  des  Tmp4)te  et 
dans  la  contribution  aux  charges  et  travaux  pu- 
blics. Que  les  laboureurs  ne  soient  jamais  em- 
ployi'^  ;iiix  iransjiorts  tic?  hapagis  des  troupes,  et 
géniTilcment  à  tous  travaux  du  Uoi,  sans  être 
exacteîiu'ut  i  t  suffisamment  payés;  que  les  cbe- 
vaux  cl  haroais  des  uol^les  et  ec(4esiastiq(|u8  y 
soient  employés  également. 

Art.  145.  Depuis  vingt  ans  surtout  les  vassaux 
ont  été  dépouillés  de  leurs  droits  les  plus  certains 
aux  trrres  vagues  et  communes.  On  a  envahi 
ju-qu  aux  déports  ou  issues  des  maisons  ;  qu'il 
soit  fait,  pour  réprimer  ces  désordres,  une  loi  gé- 
nérale dont  l'oDstin^tion  deft  nobles  nous  a  pri- 
vés depuis  dix-hnlt  années,  en  se  reftisant  aux 
sages  vues  du  pouvernement  ;  qu'il  soit  pris  en 
considération  s'il  serait  plus  avantageux  ou  de 
laisser  l'usage  des  communes  indivis  entre  les 
habitants  des  campagnes,  ou  d'en  faire  un  par- 
tage entre  tous  ceux  qui  se  trouveraient  avoir 
des  droits  bien  prouves.  Qu'il  soit  fait  une  re- 
cherdie  exacte  et  rigoureuse  de  toutes  les  usar- 
palions  et  des  clôtures  injustes  qui  en  ont  été 
laites  au  préjudice  des  droits  des  communautés, 
et  au  grand  détriment  des  habitants  des  ciiin- 
pagnes  ;  qu'il  soit  avisé  à  de  nouveaux  moyens 
d'encourager  de  plus  00  ptUB  )es  défrid)Weq|8 
et  les  dessédjiei)MN)ts. 

Art.  tieTOne  tous  les  bois  et  forets  soient  mis 
en  clôture  et  rendus  défensahles,  sans  quoi  il  ne 
pourra  être  prétendu  ])ar  li  s  propriétaires  aucun 
dédommagement  pour  les  Lcsiiuux  qui  s'y  intro- 
duiraient; qu'il  soit  déterminé  un  temps  dans 
l'année  pendant  lequel  les  riyerains  des  forées 
appartenant  à  SSa  Majesté  poprront  y  fai^  paltie 
leurs  bestiaux. 

Art.  1A7.  Oue  les  plantations  soient  générale- 
ment encouragées  et  favorisi'L's;  qu'il  soit  même 
l'ait  une  loi  formelle  pour  faire  [ilaiiUT  les  ter- 
raius  incultes  qui  ne  seraient  pas  propres  ù 
d'autres  usages. 

Art.  I'i8.  Que  tout  propriétaire  (MAÏsse  faire 
abattre  cl  vendre  ses  bois  émondables,  sans  être 
tenu  à  en  faire  une  déclaration  préalable;  for- 
malité sans  objet  pour  une  espi-ce  île  bois  qui 
n'est  point  pr  j;  aux  cliantiers  et  aux  construc- 
tions du  lloi,  formalité  en  vain  proscrite  par  di- 
irers  arrêts;  qu'il  ait  la  même  faculté  pour  tous 
autres  bois  qu'il  abattrait  sur  son  fonds  pour  ses 
besoins  personnels  et  son  usage  ))articulier; 
qu'elle  soit  accordée  à  tous  bénéficiers  et  aux 
gens  de  mainmorte,  établissant  pour  tM^  des 
précautions  simples  qui  empêchent  l'abus. 

Art.  149.  Qu'il  soit  pris  des  mesures  efQcaces 
pour  empêcher  oue  le  cours  naturel  des  eaux  ne 
puisse  être  arrête  ou  suspendu  ;  que  Ton  détruise 
sur  les  rivières,  ruisseaux  et  étangs,  tous  les  ob- 
stacles qui,  en  retenant  les  eaux,  occa.sionnent  des 
mar^ges  pestilentiels  et  noient  des  terrains  de 
la  nature  la  plus  précieuse. 

Art.  150.  Que  la  faculté  de  pioloilger  les  baux 
des  biens  de  campagne  an  delà  de  neuf  ans,  sans 
donner  ouverture  aux  droits  seigneuriaux  et  fis- 
caux, soit  accordée  comme  un  moyen  d'améliorer 
la  condition  desfermii  r>,  t'enconragerlindintric 
et  les  entreprises  d'agriculture, 

Art,  151.  Que  les  Etais  provinciaux  s'occupent 
d«t  moyeu  d^ogmeater  le  nombre  des  bestiaux  i 


et  d'en  perfectionner  les  races  dans  chaque  we- 

vince;  le  plus  sùr  moyen  est  qu'il  soit  distribué, 
dans  chaque  district,  des  étalons,  des  béliers  des 
plus  bulles  espèces;  que  les  haras  soient  sup- 
primés. 

Art.  i5?.  Que  le  mauvais  état  des  chemins  de 
traverse  dans  les  campagnes  SOit  pris  dans  la 
plus  sérieuse  consid/ératioo,  comme  un  des  plus 
grands  obsbides  A  la  communication  intérieure, 
a  la  circulation  de  toutes  1rs  di  nrées  et  {irodiic- 
tions  et  à  l'activité  du  commerce;  qu'il  suit  avisé 
aux  moyens  de  pourvoir  à  leur  réparation  et  à 
leur  entretien,  sans  grever  le  peuple;  aue  les 
chemins  envahis  ou  interceptés  par  dias  seignem 
et  par  tous  autres,  soient  rendus  libres;  que  les 
arbres  sur  le  bord  des  chemins  appartiennent  aux 
propriétaires  des  pièces  riveraines. 

Art.  lôi.  Qu'il  soii  établi  dans  les  campagnes 
et  dans  les  villes  des  caissi*  de  charité,  pour 
faire  travailler  utilement,  et  principalement  aux 
ouvrages  publics,  tels  que  pools  et  cbswaéaa 
sur  les  chemins  de  traverse,  les  pauvres  auxquels 
on  donnerait  un  salaire  convenable;  c'est  le 
moyen  le  plus  sûr  ilr  faire  disparaître  la  mendi- 
cité" qui  aillige  pariiculièrement  la  Uretagne.  Ou 
pourrait  appliquer  au  soutien  de  ces  établisse- 
ments précieux  une  portion  des  revenus  des  ab- 
bayes et  des  couvents  qui  seraient  supprimés,  il 
ne  peut  eu  être  fait  un  plus  saint  emploi  :  on  doit 
encore  y  appliquer  le  produit  des  déshérences  et 
bâtardises;  il  est  injuste  que  des  s<,!igneurs  re- 
cueillent les  successions  des  ciioyeus,  àla  subsis- 
tance desquels  ils  n'ont  jamais  contribué. 

Aru  154.  Qu'il  soit  établi  dans  les  campagnes 
et  même  dans  les  villes  des  sagea-liMUiea  in- 
struites et  approuvées,  qui  devront  leniSSOineel 
leui  s  ultices  aux  pauvres  femmes. 

Art.  1  jj.  Qu'il  soit  également  établi  des  écoles 
pour  l'instruction  des  habitants  des  campagnes, 
et  surtout  de  la  classe  la  moins  allée. 

Art.  156.  Que  les  habitants  des  campagnss,  <A 
tout  particulier  en  général,  puisaoBi  détrun  tous 
les  animaux  suuvagoslini  flemteallrân«iHiB|M 

et  luurs  moissons. 

Art.  l.')?.  Quf  tout  proiirii  iaire  tiûnl  l'iuifltage 
borde  les  rivières  ou  ruisseaux,  puipsa  y  pécaer 
librement  dans  l'éteqdue  de  sa  pfopriMé. 

Art.  158.  Qu'on  puisse  profiter  sans  gêne  des 
présents  de  la  nature  pour  fertiliser  ses  champs; 
que  les  ressources  précieuses  et  inépuisabkâ  que 
la  mer  nous  offre  dans  ce  genre,  telles  que  les 
marres,  les  gommons,  toutes  les  plantes  marines, 
h>8  sels,  ^'«a^  ealée,  etc,,  devicuoent  ûoa\aiuBes 
a  tous  les  nommes;  qu'ils  puiaseut  en  disposer 
librement  partout  où  ils  b  s  Irouvoronl,  sauf  les 
règlements  de  police  en  ce.  qui  paori  ait  u)Ui;erocr 
la  sftrelé  et  l'ondie  snUica. 

«namiiY* 

Féodalité, 

Art.  159.  Nécessité  pnîSsaBle  d'abolir  U  féoda- 
lité :  cri  universel  ei  imposant  de  toutes  les  pa- 
roisses de  cette  sénéchaussée. 

L'homme,  le  paysan  surtout,  est  lyranniauc- 
ment  asservi  sur  la  terre  malheureuse  oO  il  lao< 
ffiit  dessécbé:  rentes  fixes  et  pesantes;  peur- 
sottes  vexatoins  pour  les  exiger;  apprécia 
injustes  pour  les  augmenter;  rentes  solidaires  et 
revanchables;  rentes  cliéantcs  et  levantes;  fu- 
mages; rachat  ;i  toiiti'  mutation  cl  jtar  mori,  en 
lig;ne  directe  comme  en  collatérale,  retrait  féodal, 
lods  et  ventes  au  huitième  ou  môme  au  sixième 
denier;  racbats  iniqoea  dans  leur  oiigloe,  nr- 
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»  Bretagne,  plus  iniques  encon  par  les 
exleosions  quoa  leur  a  données;  banalités  de 
moulin,  de  four,  de  pressoir,  corvées  coulu- 
miért'?,  corvées  par  titrer,  corvi'-t-s  par  usement 
de  fief,  corvées  établi^  pat  d'injustes  arrêts; 
oonrées  arbitraires  et  de  liiDtaisie;  servitudes  ; 
prestations  biiarres  et  onéreuses;  cueillettes  de 
rôles  incollectibles  ;  avens,  impunisscment,  procès 
ruineux  et  sans  Un;  la  verge  du  lise  seigneurial 
toujours  apitée  sur  non  tc'ies,  vexations,  ruine, 
outrages,  violences;  servage  funeste,  sous  lequel 
les  paysans,  presc[ue  au  niveau  des  serfs  polonais, 
oe  seraient  jamais  que  malheureux,  avilis  et  op- 
primés; tels  sont  les  tableaux  de  désolatioa  qoe 
présentent  les  cahiers  des  campagnes. 
>  Art.  160.  Le  franchissement  sur  les  fiefs  du  Roi 
sera  une  ressource  pour  la  dette  nationale,  et  le 
remboursement  équitable,  une  consolation  pour 
les  seigneurs  sensibles  encore  au  triste  orgueil  de 
dominer  des  paysans. 

Art.  101.  Nul  citoyen  honn<^ti'  ne  tiendra  sans 
doute  à  un  genre  de  proprii  si  disa-treux;  mais 
il  est  de  la  lustice  et  rte  lu  liipMutt'  du  peuple,  qui 
paya  jadis  i  affranctiis.sement  de  sa  itHe,  de  payer 
avantagcus<.'menl  celle  de  ses  fonds;  en  consé- 
(pieace,  le  prix  du  rachat  de  la  féodalité  sera  réglé 
par  les  Btan  de  la  protince,  d'aprte  oe  principe. 

Art.  162.  Francluisement  seiiiblable  pour  les 
rentes  et  autres  chai-ges  foncières,  qui  grèvent 
les  fonds,  même  de  celles  dues  au  |^s  de 
mainmorte. 

Art.  163.  En  attendant  et  jusqu'à  ce  que 
rexUactioa  dei»  léodalitô  soit  effectuée,  il  sen 
prorisofrement  avb6  aux  moveDS  de  Venèatata  le 

régime  meurtrier  des  fiefs  cnéants  et  IfifUltS  et 
des  liefs  solidaires  et  revancliables. 

Art.  104.  Prescriplibiliti'  des  rentes  et  autres 
droits  accidentels  de  la  féodalité,  à  l'iostar  des 
entres  propriétés  foncières  ;  la  mxnm  contraire, 
enfantée  par  la  jurisprudence  contre  le  texte  de 
notre  coutume,  est  une  règle  antisociale. 

Art.  105.  Prescription  îles  arréraj^es  de  rente 
seigneuriale,  par  eniq  ans;  faveur  trop  due  ii  de 
malheureux  censitaires,  qu'une  longue  accumu- 
lation écrase,  et  auxquels  les  gctgneura  n^Ugent 
de  franir,  on  reftisrat  mèm  In  fiunlté  de  rac- 
qoitter  aanneilement. 

Art.  168.  Faculté  de  nayerà  Tapprécis  les  cor- 
vées à  bras,  les  corvées  de  charroi  et  autres, 
qui  dans  des  moments  précieux  arrachent  le  la- 
iMureur  à  ses  propres  travaux. 

àrt.  167.  Abolition  des  retraita  féodal  etcensuel, 
droits  contraires  an  bien  de  la  socfélA,  sonrces 
d'abus,  d'injustice.'^  et  de  proc<^s. 

Art.  168.  Abolition  du  droit  de  guet,  lors  môme 
qn'à  l'appui  d'une  jurisprudence  trop  Ûicale,  il  a 
été  converti  en  redevance  nécuniaire. 

Art.  169.  Abolition  des  droits  de  foires  et  mar- 
chés; des  droits  de  coutumes,  pancartesjpassages, 
bacs,  péages  et  autres  perceptions  du  même 
genre. 

Art  170.  Suppression  des  odieuses  banalités  de 
four  et  de  pressoir. 

Art  171.  Snppression  de  la  servitude  plus 
meurtrière  dn  droit  de  suite  de  moulin,  seul  re- 
mède efficace  contre  les  Texatipng  iirwéinblss 
des  meuniers. 

En  attendant,  et  dès  ii  présent,  suppression 
sans  indemnité  des  corvées  de  réparation  des 
moulins,  non  établies  sur  litres;  c'est  une  usur- 
pation moderne  de  la  féodalité,  qui  n'a  aucun 
fondement  dhins  notre  coutume. 

Usage  libre  detmenlcs  à  bras;  proscription  ab- 
solue de  ia,  çipitottOQ  seigneuriale  a  raisoa  de 


ces  tristes  machines;  etqne  la  postérité  ignore, 
s'il  80  peut,  que  la  tyrannie  féodah;  bretonne, 
armée  au  pouvoir  judiciaire,  n'a  pas  rougi,  dans 
ces  derniers  temps,  de  briser  les  meules  a  bras, 
et  de  vendre  annuellement  à  des  malheureux  la 
faculté  de  broyer  entre  deux  pierres  nne  mesure 
d'orge  on  de  sarrasin. 

Art.  172.  Suppression  des  colombiers,  ces  fléaux 
de  l'agriculture,  vestiges  cruels  de  l'anarchie  féo- 
dale, d'autant  plus  udieu.^,  que  la  plupart  des 
colombiere.  si  prodigieusement  multipliés  aujour- 
d'hui, ont  été  substitués,  depuis  uu  siècle,  à  de 
simples  volières  prescrites  par  la  oonlume. 

Art:  173.  Suppression  des  garennes  ouvertes, 
d*oft,  sons  la  protection  d'un  gentilhomme  peu 
humain,  des  milliers  de  lapins  établis  dans  des 
bois  et  bruyères  stériles  infestent  et  ravagent 
les  cultures  voisines. 

Art  171.  Suppression  du  droit  prohibitif  de 
dusse,  abosirement  attribué  aux  seigneurs 
comme  soulagement  du  poids  de  l'oisiveté,  abu- 
sivement converti  par  eux  en  propriété  réelle,  et 
plus  abusivement  exercé  surtout  par  de.s  valets- 
tireurs,  qui,  ne  connaissant  aucune  règle,  font 
trembler  les  paysans  et  détruisent  les  moissons. 

Art.  175.  Abolition  gratuite  des  cbevaucbées 
quintaines.  soûle,  saiK  de  poisson,  baiser  des 
mariées,  chansons,  transport  de  l'œuf  sur  une 
charrette,  silence  des  gr^îiouilks  eiaiUres  usages 
du  ce  genre,  aussi  outrageants  qu'extravagants. 

Art.  176.  Abolition  des  lods  et  veutes  en  con- 
trats d'échange,  maliôte  bursale  et  non  féodale, 
taxe  mille  fois  remboursée  aux  privilégiés  par  ul 
dette  que  le  peuple  porte  sor  enx;  et  qu'if  suf- 
fise à  la  féodalité  de  son  sceptre  di;  fer,  sans 
qu'eiiu  y  joigne  encore  le  poignard  du  traitant. 

CIUPITRE  YI. 

Etat  militaire. 

Art  1T7.  Que  les  gouverneurs,  les  commandants 
les  lieutenants  de  Kui,  les  majors  etc.,  tant  des 

Erovinces  que  des  villes,  soient  réduits  au  nom- 
re  purement  néa'ssaire  pour  le  service;  que 
leurs  appointements  soient  réglés  auxBtals  géné- 
raux; qnlls  soient  tenus  à  résidence  lorsqu'ils 
ne  seront  pas  appelés  ailleurs  par  le  Roi  ;  et  qu'ils 
ne  puissent  pas  po.sséder  deux  places  qui  exige- 
raient k'ur  nrésence  en  deux  endroits  diliercntg. 
Que  tout  ofncier  général  sans  fonctions  ne  reçoive 
pas  d'appointements,  et  poiut  de  p«*PiiffM  pou 
les  officiers  actuellement  employés. 

Art.  178.  Tous  les  officiers  migors  dans  lee  vil- 
les qui  ne  seraient  ni  fortiOées,  ni  ilKKitiftnÏL 
supprimés. 

Art.  179.  Que  les  inspecteurs  des  troupes  soient 
également  supprimés;  leurs  fonctions  pouvant 
être  aiséoient  remplies  dans  les  provinces  par  les 
gonvemeurs,  commandants,  ou  ««très  offlden 
généranx  de  senrioe. 

Art.  180.  Idem  pour  les  appointements  des 
gouverneurs  des  maisons  royales  et  des  capitai- 
neries. 

Art.  181.  Que  le  tirage  au  sort  et  les  enrOlo* 
menls  forcés  soient  absolument  abolis,  comme 
portant  l'effroi  et  la  désolation  dans  les  campa- 
gnes; les  enrôlements  volontaires  aux  frais  de 
rEtatlni  fourniront  toujours  autant  desmetsqa'Ê 
en  faudra  pour  son  service. 

Art.  182.  Que  le  meilleur  ordre  soit  établi  dtlil 
la  discipline^  la  police  et  le  régime  des  troupes; 
que  ceux  qui  parviennent  au  grade  d'officier  par 
leur  mérite,  v  soient  désormais  honorés,  comme 
ils  doiveut  l'ètrej  que  loin  d'y  éprouver  des  hu< 
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inilialions,  comme  il  arrive  trop  floavent.  ils  y 
•  suioat  trailés  avo(;  distinction  ;  que  le  sort  du  sol- 
dat soit  fiénérali'incut  uuiéliori',  sa  payoau{»niL'a- 
tée  à  suflire;  son  jjuin  de  mcilleun;  (iiialii  qna 
dans  les  rt^glemutils  militaires,  on  ne  jiurdL- jumais 
de  vut:  que  le  poiot  d*hODnear  est  1.'  plus  puis- 
sant (le  tous  les  ressorts  pour  le  soldat  français; 
quo  ks  coups  de  i)lat  de  sabre,  de  biVton  cl  tou- 
li's  punilioiH  qui  le  dégradent  et  le  dtVouragent 
soient  abolies;  que  les  pcioes  qui  lu  déshouoreiit 
aux  yeux  de  ses  camarades  soient  réserrées  pour 
les  délits  graves. 

Art.  ISSTLHaflaeace  militaire  écartée  de  Umte 
anemUée  d^mioistration  civile. 

C3UPITBB  vn. 

Commerce. 

\rt.  184.  Que  le  commeixe  qui  forme  un  des 
principaux  nerfiB  de  l'Etat,  la  source  de  sa  richesse 
iniérieure  et  le  fondement  de  son  influence  poli- 
tique au  dehors,  soit  pris  dans  toutes  ses  bran- 
dies et  SCS  punies,  dans  la  plus  séricust;  consi- 
ddTalion.  Que  la  pt^che  nationale  surtout  (ijui  rst 
à  la  mer  ce  que  l'agriculture  est  à  la  terre |,  et 
qui  seule  forme  et  eutretieut  pour  l'Ëtat  cette  pé- 
pinière de  marins,  sans  laquelle  il  ne  pourrait 
jamais  armer  ses  flottes  en  temps  de  guerre,  soit 
spécialement  encouragée,  et  que  toutes  les  par- 
ties de  la  navigation  soient  protégées;  elle  languit 
cependant,  et  en  ruinant  les  particuliers,  elle 
menace  l'btat  de  sa  perle. 

Art.  185.  Qu'on  établisse  des  chambres  de  com- 
merce dans  loulra  les  villes  commerçantes;  c'est 
le  seul  m^îven  d'éeluirer  la  jus-.ice  du  souverain 
et  d  uisliuiie  les  lu  guciaiits;  i\uon  les  consulte 
BUT  les  traités,  sur  les  lois  de  Loiiiuierce;  que  ces 
villes  aient  à  l'oris  des  députés  librement  élus, 
autres  que  ceux  qui  sont  censés  actuellemeni  les 
représeuler;  on  sera  sûr  alors  d'avoir  de  bonnes 
iow  et  de  ne  plus  faire  de  traités  désavantageux. 

Art.  isij.  (jue  sur  les  avis  des  eli;'.mhres  de 
commerce,  lès  droits  et  IuiimMs  sur  le  (•omiuerce 
soient  modérés  et  simpliiiés;  qu'ils  portent  de 
préférence  sur  les  objets  de  luxe  ;  qu'ils  ne  pré- 
sentent ni  diflicultés  dans  la  perception,  ni  ou- 
verture aux  fraudes,  ni  occasion  d'altérer  les 
marchandises  ei  d'en  retarder  les  expéditions; 
que  les  tarifs  ei  règlements  soient  clairs  et  pré- 
cis; que  les  lois  sur  le  commerce  soient  propres 
à  oondlier  les  avantages  de  la  liberté,  de  l'exer- 
dce  de  tous  arts  et  métiers,  des  fabriques  et  de 
Tindustrie,  et  les  inoonvénfents  d'une  liberté  ex- 
cessive. .      .  . 

Art.  187.  Qu'on  réforme  d'après  les  avis  des 
cbaînbres  de  commerce,  et  des  juges  et  juriscon- 
sultes, les  ordonnances  du  commerce,  île  la  ma- 
rine et  des  ir  uies.  Qu'on  établisse  des  sièges 
consulaires  daus  toutes  les  villes  quien  sont  sus- 
ceptibles; qu'on  fixe  des  limites  certaines  pour 
ceux  qui  existent  ;  que  les  n'ssorls  soient  tels 
que  les  juslieiables  puissent  obtenir  justice 
prompte  et  munis  coûteuse;  ([ue  la  connais^aIlce 
des  Diillites  et  cessions  soit  pour  toujours  atiri- 
bnée  aux  consuls;  que  les  banqueroutiers  soient 
sévèrement  poursuivis  et  punis;  qu'aucuns  arrêts 
de  surséance,  ré|iit,  sauf-Gonduit,  aucuns  asiles 
ne  puisisent  servir  de  prétexte  aux  débiteurs  de 
vexer  leurs  créanciers;  que  les  délais  uu  termes 
d'échéance  des  papiers  de  commerce  négociables 
soient  clairemeui  ui  uniformément  lixes. 

Art.  188.  Un  acte  de  navigation  formé  dans 
l'esprit  de  celui  d'Angleterre  serait  le  plus  sûr 
mu  )  eu  d  encourager  la  uavigatioo  nationale.  Le  ca- 


botage, essentiel  pour  former  les  marins,  languit 

et  ruine  les  armateurs;  il  Taut  une  exclusion  ex- 
presse de  tous  vaissi-aux  étraiigerscaboteurs;  que 
les  nôtres  seuls  soient  admis  au  cabotage  ;  que 
les  fermiers  généraux  ne  puissent  faire  transpor- 
ter par  des  étrangers  les  sels  pour  les  provinces 
intérieures;  qu'on  simplifie  les  droits  levés  sur 
les  navires;  ils  sont  si  compliqués,  si  multipliés, 
qu'ils  eiitraliienl,  qu'ils  détruisent  l'activité  des 
négociants;  tels  sont  les  droits  surtout  i)errus  au 
prolitdeM.  l'amiral,  les  droits  locaux,  les  briefs, 
les  droits  de  sortie  des  poris.  ces  deux  derniers 
particuliers  à  la  Bretagne,  et  une  infinité  d'autres. 

Art.  189.  Qu'on  supprime  les  droits  du  bris  et 
naufrage  encore  prétendus  par  quelques  seigneurs  ; 
le  droit  (le  ilixième  prétendu  par  l'amiral  sur  les 
prises  faites  pi'iulant  la  guerre  ;  la  cliarge  de  ^Tand 
amiral  es'  inutile  ;  cependant  le  coinmen  e  lui  paye 
chaque  année  des  sommes  énormes  ;  quelle  res- 
source pour  la  dette  publique  I 

Le  droit  d'encan  confirmé  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  iNorinandieaux  fins  duquel,  dans  les  villes 
du  Havre,  llonfleur  et  Dieppe,  on  for  e  le  i  roprié- 
taire  d'une  cargaison  de  morue  à  venure,  sans 
choisir  Ses  acheteurs,  également  supprimé. 

ArU  190.  Jusqu'à  ce  que  le  commerce  maritime 
soit  devenu  plus  lucratif,  il  est  impossible  que  le 
gouveriienirnt  supprime  les  primes  d'encourage- 
ment qu'il  accorde  pour  la  pèche  des  morues; 
qu'il  suive  les  vreux  du  commerce,  bientôt  les 

S rimes  deviendront  inutiles  et  la  pôcne  nationale 
oublera  d'activité.  Mais  à  présent,  malgré  les 
primes^  payées  par  le  gouvernement  aux  navires 
irançais,  malgré  les  droits  exl^s  des  èb^ngers, 
les  l-rançais  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence, 
et  les  élrangers,  a[ip  a'tenl  leurs  morues  jusque 
dans  les  ports  de  iiaiire. 

Art  UJI.Quou  exécute  dans  tout  le  royaume, 
et  en  Bretagne  particulièrement,  les  canaux  pro> 
jetés;  qu'eu  finisse  celui  de  Rennes  à  Bedon  et 
qu'on  exécute  celui  de  Bennes  à  Dinan. 

Art.  102.  Que  l'exportation  du  froment  soit  per- 
mise tant  que  le  quintal,  poids  de  marc,  n'excé- 
dera pas  le  prix  de  lU  livres,  et  celle  dss  siitrea 
grains  dans  la  même  proportion. 

Art.  m.  Qu'on  permette llntérét du  prêt;  qu'on 
le  tixe  à  un  taux  modéré,  pour  faire  circuler  les 
fonds,  et  tranquilliser  les  consciences  timorées. 

Art.  l'J4.  Qu'on  fasse  avec  l'Espagne  un  nou- 
veau traité  de  commerce  relatif  à  notre  situation 
politique  actuelle. 

Art.  195.  Qu'on  permette  l'entrée  libre  des  tafias 
en  France  ;  mais  que  les  droits  soient  tels  que  les 
taflas  ne  puissent  nuire  à  la  oonsominatioa  de  nos 
eanx-de-vie.  etc. 

Art.  lUti.  t,)ue  les  inspecteurs  des  mariufistiures 
soient  librement  choisis  par  les  Etats  provinciaux, 
et  sous  leur  inspection  immédiate.  Qu'on  prenne 
tous  les  moyens  de  soutenir  nos  manufactures  de 
toiteset  autres,  par  des  encouragements  pour  nous, 
des  droits  sur  les  étrangers. 
Art.  197.  Qu'on  ordonne  l'entière  exèrulion  du 
droit  d'amirauté  dans  les  colonies  en  faveur  des 
capitaines  vendeurs  vers  les  colons,  et  qu'on  l  é- 
tende  en  faveur  des  ndgociattls,  avec  le  droit  de 
saisie  stu*  tous  les  biens. 

hit  196.  Que  les  officiers  de  la  marine  mar- 
chande entrent  sans  aucune  distiiK  tinn  de  nom 
dans  la  marine  royale  ;  qu'on  soit,  pour  la  récep- 
tion des  capitaines,  plus  difdcile  sur  les  connais- 
sances que  sur  le  temps  de  la  navigation  ;  qu'eu 
temps  de  paix  surtout  on  n'exige  pas  les  voyages 
au  service  du  Roi  ;  qu'on  rétablisse  des  examinap 
teurs  sédentaires  au  lieu  des  ambulants. 
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AH.  199.  Que  le  sortdei  matelots  soit  amélioré; 
fn'iti  wieot  pay^  an  service  du  Roi  autant  et 
avec  la  même  célérité  qu'au  serrice  do  marchand. 

Que  l'Etat  prenne  soin  des  matelots  infirmes, 
estropiés,  des  ft  miiios  el  des  enTants  di'  ceux  qui 
sont  au  service,  qui  y  ont  péri,  qui  y  ont  été 
blessés,  ou  qui  se  trouvent  dans  le  besoin.  Il  est 
injuste  qu'une  classe  de  citoyensncrifie  son  temps 
et  sa  vie  pour  le  bien  de  tous,  sans  avoir  de  ré> 
compense  ;  il?  travaillent  pour  la  patrie  ;  la  patrie 
doit  les  payrr;  qu'il  ne  soit  jamais  arconlé  sur 
la  caisse  dés  invalides  aucune  pension,  excepté 
le  secours  connu  sous  le  nom  de  demi-solde.  Si 
ToQ  rcdiercbe  l'origioe  de  partie  des  pensions 
sur  cette  eaieae,  on  sera  firappé  d'indignation  en 
voyant  que  les  retenues  faites  aux  misérables 
marins  sur  leurs  .-ialaires,  sont  prodiguées  à  des 
geos  qui  n'ont  pas  vu  la  mer. 

Art.  20O.  Supposé  oue  la  politique  s'oppose  à 
la  suppression  des  daises,  on  doit  apporter  du 
moins  à  leur  r&ame  Ions  les  tempérameots 
Wezi^  rbumanité  ;  alors  on  vamt  le  matelot 
français,  brave  par  caractère,  voler  avec  gaieté  an 
service  du  Rui,  même  le  préférer  par  honneur*, 
mais  riiurint-ur  ne  pi'Ut  fîuèrf  S''  faire  ciiN  nilrc  à 
un  être  qui  manque  du  nécessaire  pour  lui,  pour 
sa  Temme  et  ses  enfante. 

Art.  201.  (ta'on  supprime  lea  juridictions  des 
traitet;  que  les  inees  royaux  des  Veux  ooiinaia- 
seiit  des  objets  ifc  leur  compétence. 

Art.  202.  Qu'on  affranchisse  le  négociant  hon- 
nête de  cette  foule  de  formalités  prescriies  pour 
éviter  la  fraude  îles  malhonnêtes  gens  ;  mais  qu'on 
punisse  très-rigourcu.sement  lout  négociant  con- 
vaincu de  fraude  caractérisée  et  Yolontaire  ;  qu'on 
dispense  surtout  le  négociant  de  la  dédaratton 
détaillée,  exigée  par  les  fermiers  généraux  anté- 
rieurement à  la  visite,  et  même  an  déharquement. 
Les  marchandises  |)orlécs  à  la  douane  y  sont  vi-  j 
fiilées,  pesées  ;  pourquoi  des  déclarations  préa- 
lables? 

Art.  203.  Qa'OD  supprime  les  privilèges  des 
ports  francs;  l'uniformité  est  préférable  ;  l'intérêt 
général  et  la  ju>tirc  exigent  (|ueloin  de  concen- 
trer les  moy^MiS,  on  les  étende. 

Art.  iO-l. 'Qu'on  supprime  les  lu  sous  pour  livrc 
sur  les  octrois  et  les  deniers  patrimoniaux  des 
Tilles,  qui  surchargent  le  ooromerce  et  le  détrui- 
sent. 

Art.  205.  Qu'on  supprime  l'usage  abusif  où  sont 
les  trésoriers  (li  .^  jiiirrres,  des  finances,  de  la 
marine  et  autres,  d  exiger  de  ceux  qu'ils  payent 
des  rei,us  signés  en  blanc  et  sans  date 

Art.  2U6.  Le  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre, défovorable  à  la  nation  sous  l)eaucoup  de 
rapports,  ruineux  pour  les  manufactures  natio- 
nales, a  réduit  à  la  misère  une  foule  d'ouvriers, 
citoyens  prei  ieux  à  l'Klat,  intéressants  à  conseï*- 
ver/d'aulant  plus  qu'il.s  pourraient  se  trouver 
réduits  à  quitter  le  royaume,  et  à  porter  ailleurs 
l'industrie  nationale.  Ou  demande  sinon  la  rup- 
ture de  ce  traité,  au  moins  nn  changement  et  des 
modïQcations  consid  TaMe-^,  d'iprès  un  sérieux 
examen  subordonné  à  noire  situation  politique 
actuelle,  et  d'après  l'avis  des  Chambres  de  com- 
merce du  royaume. 

Art.  207.  En  attendant  la  suppiesalon  de  l'es- 
clavage des  nègres,  on  s'occupera  au  moins  de 
1%zamen  et  de  n  rélbnne  du  code  noir;  si  des 
intérêts  politiques  de  la  plus  grande  considéra- 
tion nous  empêchent  de  suivre  les  inouveinenis 
de  nos  cn'urs,  pour  interdire  dès  à  présent  le 
commerce  et  l'esclavage  des  nègres,  que  leur 
aort  soit  adouci;  qnlls  nient  traités  comme  des 


hommes  ;  qu'on  abroge  les  lois  barbares  qui  ira» 
posent  des  droits  considérables  pour  l'affranchis- 
sement même  des  nègres,  et  'peuvent  empêcher 

la  bonne  volonté  d'un  maître  envers  son  esclave. 

Art.  208.  Que  lout  nrivilège  exclusif  soit  sup- 
primé, surtout  celui  de  la  compa;:iiie  des  Indes, 
nuisible  au  commerce  général  du  royaume,  et 
notamment  aux  villes  maritimes. 

Art  209.  Que  l'arrêt  du  conseil  du  30  août  1784 
qui,  en  ouvrant  nos  colonies  à  nos  ri\aux,  et 
leur  y  donnant  l'entrée,  a  porté  le  coup  le  plus 
funeste  au  commerce  français  et  à  la  navigation 
nationale,  soit  entièrement  retiré. 

Du  retrait  de  cet  arrêt  dépend  le  sort  du  com- 
merce de  la  pèche  de  la  morue;  il  est  perdu  si 
l'arrêt  subsiste,  et  sa  mine  emporte  celle  des  né- 
gociants et  de  la  pépinière  des  matelots. 

TITRE  V, 

DEMANDES  LOCALES  QVl  I.NTÉRESSENT  LE  BIEN 

Art.  210.  Srtii-nt  à  ja-iKii^-  ^•:pp:imé?  et  oubliés 
tous  ces  usenieiiN  l>ariiares  sou'^  lesquels  plus  de 
cinq  cent  mille  individus  .^émissent  enenie  dans 
une  grande  partie  de  la  bas^c  Brclagne,  tels  que 
ceux  de  domaines  congéables,  de  mote  et  de  que- 
vaiie,  restes  odieux  de  la  tyrannie  féodale,  pro- 
écrits  et  abolis  depuis  prés  de  deux  siècles  et  diemi 
dans  les  domaines  du  Roi  par  une  loi  formelle, 
mais  qui  n'a  point  été  suivie  jiar  li  s  seigneurs  par- 
tii  uliers.  Les  congéraenls,  autrefois  àsse:^  ra  -es, 
maintenant  trés-communs,  sont  une  source  per- 
pétuelle de  ruine  pour  les  familles,  de  dtscordes 
et  de  haines^  de  violences  et  même  de  meurtres 
et  d'incendies.  Abolition  absolue  du  domaine 
congéable,  c'est  l  e  toq  le  plus  marqué  der  colons 
de  la  sénéchaussée. 

An.  21 1.  Que  l'on  s'occupe  avec  constance  des 
moyens  de  faciliter  la  navigation  intérieure  de  la 
province  ;  que  les  travaux  commencés  à  cet  effet 
soient  suivis  et  continués,  afin  que  ce  grand  et 
utile  projet  .soit,  autant  que  la  nature  pourra  le 
permettre,  porté  à  ^a  pi  rfection.  Mais  point  de 
commission  particulière  pour  ses  travaux  ;  qu'ils 
soient  faits  par  adjudication  SOUS  les  ordres  de 
la  commission  intermédiaire. 

Art.  212.  Que  la  corvée  pour  la  réparation  des 
digues  des  marais  de  Dol,  fardeau  accablant,  qui, 
par  une  injustice  révoltante,  ne  portf!  que  sur  un 
certain  nombre  des  liabiiants  de  ces  marais,  soit 
supitrimée  pour  rentrer  dans  la  règle  commune; 
qu  il  soit  pris  en  considération  s'il  ne  .serait  pas 
convenable  que  la  province  généralement  inté- 
ressée h  la  conservation  de  cette  partie  précieuse 
d'elle-même,  pourvût  h  cet  objet  important.  Que 
dans  le  cas  on  il  resterait  à  la  charge  des  pa- 
roisses qui  y  sont  plus  particulièrement  iiit^'res- 
sées  par  leur  situation,  tous  les  habitants  et  pro- 
priétaires, sans  aucune  exception,  ecclésiastiques, 
nobles  et  autres,  soient  assujettis  à  y  «contribuer. 

Art.  213.  Que  la  garde  bourgeoise  des  villes  ne 
soit  plus  rejetée  sur  les  citoyens  qui  ont  précisé- 
ment le  moins  à  conserver  ;  que  tous  les  lial)itants, 
sans  aucune  excenlion,  et  sans  distinction  de 
rang,  de  qualité,  de  profession,  de  sexe  même 
soient  assujettis  à  la  payer;  qnll  soit  fait  sur  cela 
une  loi  furmelle  qui  ne  permette  plus  à  aucun 
citoyen,  de  quelque  condition  qu'il  soit,  de  s'y 
soustraire. 

Art.  Que  l'université  de  Nantes,  qui  ne 
peut  pas  languir  au  centre  d'un  gra;id  commerco. 
soit  enfin  tran.<>férée  à  Rennes,  et  qu'il  soit  établi 
dans  cette  ville  des  écoles  d'artillene  et  de  génie 
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Art.  215.  La  plupart  des  cahiers  particuliers, 
des  villes  et  paroisses  de  la  sénéchaussée,  n'cla- 
meot  des  réformes  locales  et  utiles,  mais  qu'il 
11*681  pu  possible  de  faire  entrer  dans  le  cahier 
oomman  pour  les  Etats  généraux  ;  arrêté  qu'il  eu 
sera  fait  un  cahier  particulier,  pour  être  fait  va- 
loir en  temps  et  lieu,  tant  auxoits  BMs généraux 
qu'aux  Etats  parti  cul  iers. 

Art.  216  et  dernier.  Qu'il     puisse  être  révo- 

aué  en  doute  que  les  réclamations  particulières 
n  tien-état  ae  Bretagne,  consignées  dans  le 
cahier  arrêté  à  l'hâtel  de  la  ville  de  Rennes,  du 
22  au  27  décembre  1788,  en  vain  présenté  aux 
Etats  de  la  provimc  an  mois  dv.  janvier  (icrnier, 
et  dont  les  deux  ordres  priviK-giés  ne  voulurent 

F as  même  entendre  la  lecture,  ne  soit  vraiment 
expression  du  vœu  général  du  peuple  de  toutes 
les  dasees.  L'assemblée  déelare  y  adhérer  dans 
tout  ton  contenu,  en  ce  qui  ne  serait  pas  con- 
traire an  présent  cahier;  elle  déclare  de  tnéine 
adhérer  aux  arrêtés  ei  délihérations  de  Tordre 
du  tiers  contenus  dans  le  procùs-verbal  de  ses 
séances  particulières,  du  14  au  21  février  der- 
nier, et  cbarge  ses  députés  aux  prochains  Etats 
généraux  de  eoUtdIer  avec  ooMOuioe  bjmtlfie 
qu'elle  doit  attendre  sur  tous  les  points. 

Charges  et  arrêtés  addUiontiels. 

Art.  i"'.  L'assemblée  a  arrêté  que  ses  députés 
aux  Etats  généraux  seront  nomm^,  à  la  cnarge 
d'y  présenter  le  cahier  des  vœux  et  griefs  de  la 
sénéchaussée,  de  s'y  conformer,  surtout  aux  ar- 
ticles constitutionnels;  de  conserver  wii^'neuse- 
ment  les  droiUs  et  les  franchises  de  la  Breta^'ne, 
notamment  son  droit  de  consentir  en  ses  Etats  la 
loi,  l'impôt  et  tous  changements  dans  l'ordre  pu- 
blic de  dette  province;  à  charge  aussi  de  ne  par» 
ticipcr  aux  délibérations  qu'au  tant  qu'elles  seront 
prises  par  tête  et  non  par  ordre;  donnant  au  sur- 


plus auxdits  députés  le  pouvoir  d'aviser,  délibé- 
rer, consentir,  statuer  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  aes  abus,  réta- 
blissement d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  da 
royaume  et  l'avantage  do  monarque  »  de  tOOB 
ses  sujets. 

Art.  2.  L'as.semblée  a  arrêté  de  nommer  deux 
adjoints  pour  aider  les  députés  etlflâ  nmplaoer 
sans  délai  en  cas  de  nécessité. 

Art.  8.  nie  a  établi  à  Rennes  un  bureau  de 
correspondance  avec  ses  députés  à  Versailles, 
lequel  s'entendra  avec  des  bureaux  particuliers 
en  toutes  les  villes  du  ressort.  Les  bureaux  de 
chaque  ville  seront  ouverts  k  jours  et  heures 
fixes  à  tous  les  citoyens,  et  correspondront  avec 
un  des  députés  de  cihaque  paroisse  à  l'assemblée 
de  la  sénéchaussée.  liés  correspondants  seront 
payés  de  leurs  frais  de  ports  sur  les  fonds  de  la 
province.  Le  bureau  de  Rennes  et  des  autres  villes 
Sera  nommé  par  les  députés  des  communes. 

Art.  4.  Il  sera  pavé  12  livres  par  jour  ii  chaque 
député  et  adjoint,  êl  300  livres  pour  leur  voyage, 
1a  louti  prendre  sur  les  deniers  de  la  provincu. 

Art.  S.  L'assemblées  diargé  ses  députés  à  Ver- 
sailles de  se  plaindre  de  ce  que  la  scncdiaussée 
de  Rennes,  qui  s'étend  d'un  hout  à  l'autre  de  la 
province,  dans  la  lontrueur  d'environ  'quatre- 
vingtâ  lieues,  et  dont  la  population  fait  plus  d'un 
quart  de  celle  de.  liretaguc,  u'a  cette  fois  qu'en- 
viron la  moitié  du  uomlm  de  députés  qu'elle 
devait  avoir  aux  Etals  généraux. 

Puisse  le  résultat  de  cette  assemblée  auguste 
rein[)lir  nos  espérances  I  Puisse-t-elle  assurer, 
avec  la  prospérité  de  la  nation,  le  bonheur  et  la 

Sloire  d'un  Roi  cliéri  qui  s'est  fait  le  restaurateur 
e  son  peuple! 

(SutiMiil  lu  «i^iMUiirei.) 
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]k$  ioléance»^  pùdnUi  tt  nmoiâfmu^  At  FotdH 
du  d9tij4,  conteumt  lit  IéMHmMow  Hptmtùln 

donnét  aux  drputéê  àHiU  orifif  «mw  ÈiàU  gé- 
néraux  de  1789  (i). 

Le  premiCT  vfro  du  clerpé  de  Rhodet  serait  que 
la  nation  assenihli'^c  mit  d  abord  aux  pifds  du  Roi 
et  de  la  reine  les  iriiioignaKes  df  (*;tMiliuK'ni  pt  de 
respect,  d'aniour  et  de  lidélil»'  dont  elle  est  rem- 
plie pour  leurs  personnes  sacrées  ;  et  qu^^lle 
oflHtt  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Uajesté,  à  M.  le 
directeur  général  de»  finances,  les  lémo lainages 
de  reconnaissance  et  d'admiration  du»  à  gon 
génie,  à  son  courage  et  à  gon  impartialité. 

Pénétrés  do  la  bonté  du  Roi  et  pleins  de  ron- 
Oanceen  ses  lumières  et  en  celles  de  la  nation,  le 
même  clergé  a  cm  devoir  borner  ses  remontran- 
ces et  dcÂéances  à  un  petit  nombre  d^objeis  et  se 
contenter  de  manifester  ses  vœux  sur  les  abus 
les  pins  généraux,  les  plus  frappants  et  le  plus 
universellement  reconnus  dans  ce  qui  cofieerne 
la  constitution  nationale,  le:«  impôts,  l'adminis- 
tntîoii  de  la  ju.'^tice  civile  et  criminelle,  la  disci- 
pline ecclMbsiique  et  l'éducation  delà  jeunease. 

Le  elergé  de  modes  désire  que  les  Btats  géné- 
raux s'occupent  d^étabUr  nne  ooaBtitntioa  na- 
tionale. 

TITRE  PREMIBR. 
oomnnmoN  nauonalb. 

Art.  1".  Arrêter  de  voter  d'abord  par  ordre,  et 
en  cas  de  discordance,  il  sera  délibéré  par  les 
trois  ordres  réunis  sur  la  nécessité  de  voler  par 
tète,  alla  que  les  Btats  ne  puifléont  pas  être  sans 
activité;  dans  le  cas  néanmoins  ot  il  serait  ques- 
tion de  décider  de  Tiiitérét  particulier  à  un  des 
trois  ordres  la  délibération  prise  par  la  réunion  di;3 
trois  ordres  en  opinant  p:ir  tète,  ne  pourra  avoir 
lieu  ni  aucun  erTet,  tant  qjue  l'ordre  de  l'intérêt 
duquel  il  s'agira  ne  coaseotira  pas  aux  tobux  des 
deux  autres. 

Art.  ?.  (ju'il  sera  statué  par  le  Roi  el  U  nation 
sur  uni  fonneCion  et oiganisation  légale  des  Btats 

généraux. 

.\rt.  3.  Que  les  Btats  généraux  une  fois  légale- 
ment organisés,  le  retour  périodique  en  soit  fixé 
à  des  époques  déterminées. 

Art.  î.  Ou  i!  soit  établi  dans  chaque  province 
des  Ktats  particuliers  dont  l'organisation  soitiuo- 
delét!  sur  celle  des  Klats  généraux  et  dont  le  pré- 
sident soit  élu  librement  oar  les  députés  des  trois 
(n4Ms  réunis,  et  préférablemeot  pris  dans  Celui 
do  clergé,  qui  a  to4jour8  été  eni  possession  de 
cette  prerogaiire. 

Art.  r>.  Qu'il  soit  pourvu  par  une  loi  expresse; 
à  la  srtreté  des  propriétés  ot  à  la  lit^erté  indivi- 
duelle des  citoyens;  qu'on  ahuli^se  à  jairiais  les 
lettres  de  cachet  et  tous  ordres  arbitraires,  et 
- 

(I)  Rmis  pnbliou  M  saUar  d'apuis  «o  awDUKritdot 
iIrcMMt  dê  VSmpirê. 


S l'on  assure  à  tout  citoven  le  droit  sacré  d'être 
Sftyé  sans  délai  devant  se8.iâ|ei  natOR^ 
pour  j  être  jugé  snivànl  léa  loisa  rononie. 
Ail.  6.  Qte  les  procAi-tefbeiix  de»  asKnnblées 

générales  de  la  nation  soient  rendus  publics  et 
déposés  au  greffe  des  Etats  provinciaux  et  des 
parlements. 

Art.  7.  Qu'il  soit  établi  dans  les  bourgs,  villes 
et  paroisses  un  conseil  poliliqotf  snr  le  modèle 
des  Etals  provinciaux,  Icqiiel  anra  pour  objet  de 
faire  revivre  et  observer  les  rt"^glpmenls  de  police 
coni'ernant  le  bon  ordre,  les  m(Lurs  et  le  culte 
public,  et  qu'il  soit  donné  à  ce  conseil  politique 
une  autorité  convenable  et  sofBasnte  pour  main- 
tenir l'ordre  et  faire  le  bien. 

Art.  8.  Que  les  ofliciers  municipaux  dfls  villeB 
et  des  campagnes  soient  élus  librement  par  les 
habitants  des  trois  ordres. 

TITRE  II. 

IMPOTS. 

Art.  1«'.Qu^Bneoii  inpdl  ne  puisse  être  accordé 

par  les  Etats  généraux  que  pour  un  temps  limité, 
et  que  passé  ce  temps  il  soit  défendu  à  tout  a;>'eut 
ilu  fisc,  en  vertu  de  quelque  autorité  que  ce 
puisse  être,  de  lever  aucune  contribution  sur  les 
sujets  du  Roi. 

ArU  2.  Qu'on  établisse  une  répartition  propor- 
tionnelle sur  lès  trois  ordres  f  Ddlstlnctement. 

Art.  3.  Que  la  forme  de  cette  perception  pour 
tous  les  impôts  soit  déterminée  par  les  Etats  gé- 
néraux eux-mèniL-. 

Art.  A.  Les  privilèges  du  clergé  ont  toujours 
consisté  dans  la'  graluité  de  ses  dons  et  dans  la 
levée  de  ses  contributions  snivànt  ses  formes. 
C'était  le  droit  des  deux  autres  aussi  bien  que  cet 
lui  du  clc."gé,  mais  la  noblesse  et  le  tiers-état 
^'en  laissèrent  (b  rxiuiller,  et  l'ordre  ecclésiastique 
seul  cun>^i.Tva  ce  (ii'piU  national  et  sacré. 

.\nj()unl'iuii  qu'un  Roi  jusiu  et  bienfaisant  ré- 
tablit la  nation  dans  ses  antiques  droits,  le  cleraé 
de  Rhodez  n'hésite  point  à  contribuer  avec  tes 
autres  sujets,  et  dans  la  même  proportion  qu*enx, 
A  toutes  les  charges  publiques,  soit  subside  de 
l'Etat,  soit  dépenses  locales  ;  il  ne  propo.'erait 
d'autres  exceptions  à  cette  loi  générale,  sinon 
que  le  cjcrgé  ne  fût  pas  tenu  de  contribuer  h  des 
dépenses  locales  pour  des  objets  qu'il  est  dans  son 
principe  de  regarder  comme  nuisibles  à  la  reli- 
gion el  aux  mœurs  :  telles  seraient  les  salles  de 
specucle,  de  théfitres,  de  baleleiin  et  autres  dé^ 
penses  de  ce  genre. 

Le  clergé  serait  sans  doute  attaché  h  conserver 
ses  formes  usitées  de  contribuer  en  donnant  néan- 
moins aux  autres  ordres  et  au  Roi  la  déclaration 
la  plus  étendue  et  la  pins  autlientinue  de  ses  re- 
venus; mais  il  est  prêta  eu  luire  le  sacrifice  si 
les  Etats  généraux  jugent  dr  riuiérèt  du  Roi  et 
des  autres  sujets  qu'il  y  renonce. 

4rt.  5.  Qu'il  soit  pourvu  etScacetiu  ni  à  la  con- 
serratlDn  de  touAes  les  propriétés  du  cleigé  el 
partienliéreûMQC  à  edié  de  la  dîme,  telle  qu'elld 
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se  perçoit  anjoiinl'liui  confonnément  à  l'orilon- 
nance  de  filois  et  aux  autres  lois  postérieuremuiit 
rendue.^  par  nos  roii  en  matières  décimales,  la 
dîme  étant  la  plni  andamM,  la  pltti  raipectée  et 
la  nins  hiTioIable  portion  dn  patrimoine  de 
l'Bglise. 

Ari.  ti.  Qu'il  ne  poit  (établi  aucun  impôt  ni  fait 
aucun  emprunt  dans  le  rovnume  pour  quelque 
Objet  ou  usape  général  que'ce  poisse  être  et  par 

Îoelie  autorité  que  ce  scMit  MBS  le  eonseolement 
es  Etats  généraux. 

Art.  7.  Le  clerpé  deRhodez  croit  devoir  insister 
sur  la  pupprossion  de  la  pal>elle.  impôt  dk^sasin'ux 
pour  Cette  province  en  particulier,  sur  celle  des 
oclrois,  des  tailles,  des  taxes  intérieuri'S,  sur  les 
cuirs,  les  huiles,  les  savons  aiosi  que  sur  l'aboli- 
tioo  des  antres  droits  onéreux  à  la  nation,  parti- 
culièrement des  péa<!cs.dc8biirt«iixdeTidtedaas 
l'intérieur  du  royaume. 

11  représcînte  r'nrnliien  il  serait  important  que 
la  forme  des  droits  sur  le  tabac  ne  pût  pas  nuire 
à  la  culture  deoelle plante  dans  les  provinces  oA 
elleseDlait. 

Art.  9.  Le  mémeelerfré  demande  one  l'on  rende 
à  la  terre  toute  son  énerpie  par  la  lihorté  la  plus 
illimitée  de  lui  faire  mnportcr  tous  les  objets  de 
culture  pour  lesniiels  elle  est  le  plus  propre;  que 
l'on  rende  la  même  liberté  à  Texportation  et  au 
débit  de  toutes  les  productions  ét  fpielque  espèce 
qu'elles  soient,  et  que  le  oranmerce  ne  soit  jamais 
arrAté  ni  troublé  dans  annine  de  ses  branches. 

Art.  9.  Que  les  impôts  soient  réduits  au  moin- 
dre nombre  possible  i  l  qu'on  ne  lève  jamais  sur 
les  sujets  qu<>  dans  la  proportion  des  besoins 
réels  de  l'Elat  et  du  lloi. 

Art.  10.  Que  s'il  faut  faire  un  choix  entre  les 
divers  impôts,  le  clergé  de  Khodex  croit  qu'il  faut 
préférer  ceux  qui  portent  sur  le  laxeeten  général 
sur  ceux  qui  atteigent  le  riche  et  éparpient  le 
pauvre. 

Art.  11.  11  croit  important  d'établir  des  réjçles 
qui  mettent  les  sujets  <ic  Sa  Majesté  à  couvert  des 
vexations  qu'ils  éprouvent  si  souvent  de  la  part 
des  agents  du  domaine:  qu'il  soit  pourvu  par  une 
loi  formelle  &  ce  que  l'administration  dndit  do- 
maine puisse  être  condamnée  aux  dépens  tontes 
les  fois  qu'elle  succombera  dans  une  action 
qu'elle  aurait  mal  à  propos  intentée  contre  les 
particuliers,  sauf  à  ses  officiers  de  répondre  en 
leur  nropre  et  privé  nom  de  l'abus  qu'ils  auraient 
fait  de  la  commission  dont  ils  .sont  charsés  ;  que 
surtout  il  Boit  éfabji  un  tarif  simple,  clair,  fixe 
et  à  la  iiofir-.'  tnut  le  niunde  pour  ein|)érher 
les  abus  iuiiouihiaMes  du  contrôle,  et  que  toutes 
les  cau.ses  rehilives  à  ce  sujet  soient  attrÛlUéOS 
aux  cours  ordinaires  de  justice. 

Art.  12.  Que  les  Etats  provinciaux  soient  exelo- 
sivemeni  charf^és  du  recouvrement  des  im{)ôls  et 
autorisés  à  employer  avec  eflicacilé  tous  les 
moyeiH  ui'ce^saires  pour  en  faire  lu  levée  et  les 
faiœ  jiarvenir  au  trésor  royal  de  la  manière  la 
moins  dispendieuse  et  la  plus  sûre. 

Art.  13.  Que  les  comptes  de  finances  de  l'Etat 
soient  rendus  publics  chaque  année  par  la  voie 
de  l'impression;  que  les  ministres  en  s(»ient  dé- 
clarés responsables  cl  cuniplaliles  de  l'emploi 
envers  les  Etats  L'i  riéraux, 

Art.  l  i.  Le  cierge  do  Hliodez  cliarge  son  député 
aux  Etats  généraux  de  s'élever  contre  toute  pro- 
position qui  tendrait  À  éloigner  la  nation  du 
devoir,  d'adopter  comme  siens  les  engagements 
du  Hoi  avec  les  créanciers  de  l'Etat. 

Il  regarde  l'honneur  et  lu  bien  général  comme 
sottveraineiiMiitinterressés  à  prévenir  toutes  (Isil- 


lites,  soif  partielles,  soit  générales,  afin  qu'il  ne 
puisse  pas  être  reproché  au  peuple  français  d'a- 
voir manqnaé  de  bonne  toi,  m  ft  la  dignité  rovale 
d'avoir  été  infidèle  à  ses  eningements.  Qu'il  soit 
néanmoins  recommandé  aux  Etats  généraux  de 
prendre  la  comiaissance  la  plus  exacte  et  la  plus 
détaillée  de  chaque  dette  et  de  chaque  eogage* 
ment  avant  de  loshypothéquersur  les  revenus  de 
la  aatioo. 

TITRE  m. 

JUBnCB  CiVItB. 

Art.  Qu'il  soit  procédé  à  !•  eooiBCtiOD  dlm 
code  civil  national. 

Art.  2.  Que  les  tribunaux  soient  organisés  et 
réglés  de  la  manière  la  plus  utile  aux  sujets,  et  la 
plus  favorable  expédition  des  procès:  que  chaque 
cause  soit  appelée  à  tour  de  nMe  et  jamais  autre- 
ment. 

Art.  3.  Nous  croynnN  que  rien  n'est  plus  inu- 
tile dans  le  roy.mnie  que  l'existence  des  tribunaux 
laïques  d'exceptions  et  d'attributions  ;  nous  en  de- 
mandons la  suppression,  persuadés  que  les  luges 
ordinaires  suffisent  pour  remplir  tonus  les  Tono> 
lions  attribuée*  ;\  ces  compagniesdonlnéanmoins 
les  offices  dnivent  être  remboursés  argent  comp- 
tant el  suivant  la  liMui  lafion  qui  en  sera  faite. 

Art.  4.  Le  clergé  (le  llhodez  désire  qu'il  n'y  ait 
jamais  plus  de  trois  degrés  de  juridiction  pour  les 
affaires  civiles,  savoir  :  les  justices  ordîosires,  les 
prMdianx  et  les  eonrs  sonveraines,  et  surtout 
que  h  cnmnéience  de  chacun  do  ces  tribunaux 
soil  fixée  d'une  manière  claire  et  invariable. 

Art.  5.  Que  les  tribunaux  ordinaires  pui-sent 
juffer  en  dernier  ressort  et  sans  appel  toute  cause 
dont  l'objet  ne  monte  pas  au  delà  de  60  livres,  et 
que  l'attribution  des  prësidiaux  en  dernier  res- 
sort s'étende  jusqu'ô  la  somme  de  4,000  livres. 

Art.  0.  11  seniit  à  désirer  qu'il  fût  établi  dans 
chaque  paroisse  un  tribunal  de  paix  et  de  conci- 
liation. 

Art.  7.  Que  la  vénalité  des  charges  soit  abolie; 
qu'elles  ces.sent  d'être  héréditaires  et  qu'elles  ne 
soient  plus  données  qu'au  mérite. 

Art.  8.  Que  la  manière  do  rendre  la  justice  soit 
plus  prompte  et  moins  dispendieuse;  qu'on  en 
simplifie  les  formes,  que  les  tarifs  des  procureurs 
soient  modérés,  les  consignations  abolies  ;  que  la 
justice  soit  rapprochée  des  justiciables  et  les  ar- 
rondissements rendus  plus  parfaits  ;  qu'il  soit  ste* 
tué  sur  la  police  des  tribunaux  conformément 
aux  intérêts  des  trois  ordres  et  aux  vceux  parti- 
culiers de  la  noblc'^'îc  et  du  tiers-<'tat. 

Art.  0.  Que  la  forme  des  saisies  réelles  soit 
changée  ;  nue  le  droit  de  ommiitimus  n'existe 
plus;  que  les  notaires  et  les  feudistes  soient  sou- 
'  mis  à  des  examens  réguliers  et  rigoureux  -,  que 
tous  les  actes  soient  expédiés  et  produits  en  jus- 
tifHî  sur  papier  timbré  et  non  sur  parchemin,  et 
qu'i-nrm,  pour  plaider  la  <:ause  des  nauvres,  il  soit 
élabli  dos  avocats  pensionnés  par  lo  ressort. 

TlTllB  IV. 
iDsncB  camiNBiXB* 

Art.  l".  Qu'il  soit  procédé  4  b  conllaetion  d'Un 

nouveau  coiie  criminel. 

\rt.  2.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  salulirité  et  à  la 
sûreté  des  prisons  et  à  ce  que  les  inisonuiert 
civils  ne  soient  plus  oonfondiie  avec  les  crimi- 
nels. 

Art.  3.  Que  chaque  prison  solt  pourvue  d'un 

aiHiiAnicr,  lequel  seni  i  liarpé  de  la  conduite  et  de 
l'iu.slrucliou  des  uialbeureux  qui  y  sont  en- 
ftannéSt 
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Art.  4.  Que  les  accusés  et  prévenus  ne  soient 

«mais  obligés  à  aucun  sermeot  (Uns  leur  dé- 
DSC. 

Art.  5.  Qu'il  n'y  ait  pins  ancnne  incertitude 
tnr  k  compétence  des  tribunaux  pour  les  causes 

criminelles,  cl  que  la  distin  tion  aes  cas  pn'ivô- 
taux  et  privilégias  soient  clairement  déterminée 
et  invanublement  établie. 

Art.  G.  Qu  il  n'existe  plus  de  confiscation  pour 
les  biens  des  criminels  comfaunnés. 

Art.  7.  Que  Ton  établisse  une  marédlUIBée 
plus  nombreuse  et  mieux  distribuée. 

TITRE  V. 

MSCnUNE  ECCLÉSIAST1(}UB. 

Art  l«.  Qa'il  soit  établi  de«  conciles  natkmaax 

qui  s'assembleront  tons  les  vin^'tnns,  et  plussou- 
Tentsi  le  besoin  l'exipe,  des.  conciles  provinciaux 
qni  "s'assemMtTdrit  Inus  les  ilix  ans,  et  des  sy- 
nodes qui  seront  tt-nus  chaque  cinquième  année. 

Al  t.  2.  Que  les  députés  envoyés  aux  cx)ncile3 
nationaux  et  provinciaux  soient  élos  librement 
dans  le  synode  et  dans  la  proportioD  aaiTMl»  : 
un  du  premier  ordre,  trois  du  second  doot  denx 
dans  la  classe  des  curés. 

Art.  3.  Que  tous  les  statuts  et  règlements  con- 
cernant la  disciplim'  ecclésiastique,  faits  dans 
lesdits  conciles  ou  ,-ynodes,  n'aient  pas  besoin 
d'une  bomoioKalion  dans  les  cours  de  instice, 
pour  que  toQS  les  eoclâsbstfqiies  soient  tenus 
d'y  déférer  et  de  Ics  exécoter  râiTani  leois  for- 
mes et  teneur. 

Art.  i  (^iiie  le-  tiéniTiciers  soient  tenus  à  la  rési- 
dence conrurmément  aux  anciennes  lois  de  l'E- 
glise et  au  règlement  du  concile  de  Trente. 

Art.  5.  C'est  a?ec  confiance  que  le  clerf^é  de 
Rhodes  invoque  tes  anciens  principes  canoniques 
pour  empêcher  la  plundité  de.s  bénéfices. 

Art.  G.  Qui'  les  portions  congrues  des  curés 
.soii  iit  l:x'''es  à  la  sonuiir  .Ir  |,2iiO  livres,  laquelle 
sera  représentée  par  une  ccrlaiae  quantité  de 
denrées,  afin  que  la  valeur  réelle  des  bénéAces  ne 
varie  point  avec  le  taux  du  numérain'  ;  moyennant 
celte  dotUîon  le  rasuci  ne  sera  jamais  exigible 
dans  les  paroissrs  de  raniiiagne,  il  ne  pourra  l'être 
que  dans  les  grandes  paroisses  de  ville  qui  n'ont 
noint  d'autres  revenus.  Le  clergé  do  Rhodez  n'en 
lorme  pas  moins  le  vœu  qu'il  soit  réellement 
pourvu  à  la  dotation  des  paroisses,  même  de 
ville  ;  que  l'on  ne  soit  jamais  dans  le  cas  d'ïiTOir 
recours  à  la  ressource  du  cnsuel. 

Art.  7.  Que  les  revenus  des  vicaires  soient 
aussi  augmentés  et  |)ortés  à  une  somme  qui  sera 
également  reprt'sentée  par  une  certaine  quantité 
do  denrées  et  que  l'on  peut  lixer  auiourd'boi  à 
600  livres. 

Art.  8.  Que  l''s  curés  et  les  vicaires  dépendant  de 
l'ortlre  de  Malte  soient  parfaitement  assimilés  aux 
autres,  et  que  la  visite  des  églises  de  cet  ordre, 
soit  soumise  à  l'évéquc  et  à  ceux  qui  âeront  com- 
mis par  lui  à  cet  effet. 

Art.  9.  Qu'on  ordonne  U  simpression  des  cha- 
pitres et  autres  comnranantM  religieuses  non 
suffisamment  dotées,  ou  la  réduction  des  places 
dans  lesdits  chapitres  et  communautés  jusqu'à  la 
concurence  de  telle  portion  congrue  qui  sera 
avisé;  Sa  Majesté  sera  priée  d'ordonner  qu'il  soit 
pourvu  à  une  subsistance  honnête  et  convenable 
en  faveur  des  ecclésiastiques  attachés  à  un  service 
journalier  dans  les  chapitres  qui  seront  conservés. 

Art.  10.  Que  les  évéques  soient  autorisés  à  pro- 
céder à  la  supprcâsiou  des  vicaires  et  des  places 
de  clercstà  titre  dépendant  de  In  coUatton  ecclé- 


siastique, lesqneUM  plaçai  sanmtdésonnalaano- 

vibles. 

Art.  1 1 .  U  sera  pourvu  &  une  subsistance  conve« 
nable  en  faveur  dies  anciens  prêtres  séculiers  ou  ré* 
guliers  après  que  l'&gc  ou  les  inflrmités  les  auront 

condamnés  au  repos  ou  h  la  retraite;  si  ces  ecclé- 
siastiques ont  quelques  ressources  dans  des  béné- 
lice^  ou  pensions  ecclésiastiques,  il  ne  sera  fourni 
par  le  diocèse  que  ce  qui  manquera  auxdites  res- 
sources pour  compléter  la  somme  de  800  livres  que 
l'on  estime  être  nécessaire  pour  la  subsistance  et 
l'entretien  d'un  ancien  prêtre  chargé  d'années  et 
de  service,  et  au  cas  qu'ils  n'eussent  aucune  autre 
ressource  de  béoéQce  ou  de  pension  ecclésiasti- 
nue,  la  somme  entièra  de  MO  livrée  leur  sen 
fournie. 

Art.  12.  U  sera  établi  dans  chaque  diocèse  une 
ou  plusieurs  maisons  d'éducation  ou  petits  sémi- 
naires dans  lesquels  il  y  aura  un  grand  nombre 
de  places  ou  demi-places  gratuites  destinées  à 
soulager  les  parents  pauvres  des  aspirants  à  l'état 
ecclésiastique. 

Art.  13.  Pour  fournir  i  la  dépense  qu'exige- 
ront, soit  l'amélioration  des  conimies,  soit  l'ang- 
menlalion  des  honoraires  des  vicaires,  soit  à  la 
pension  de  retraite,  fi  assigner  aux  anciens  prêtres, 
.soit  le  supplément  que  l'on  donnera  aux  curés 
décimateurs  nui  n'ont  pas  la  portion  congrue, 
soit  enfln  l'établissement  des  petits  séminaires  et 
autres  ohiets  intéressants  pour  la  religion,  il  sera 
fSwmé  une  caisse  commune. 

Le  revenu  de  cette  caisse  proviendra  de  la  sup- 
pression des  bénéfices  moins  utiles,  de  prieurés 
simj)les,  de  chapitre  du  second  ordre  de  consorcet, 
de  iralernité  et  autres  bénéfices  de  ce  genre  à 
collation  ecclésiastique,  de  menses conventuelles, 
des  maisons  religieuses  des  deux  aezes  où  il  n'j 
a  plus  de  conventnalité,  ainsi  que  d'tme  rétribu-, 
tion  que  l'on  espère  obtenir  <lu  Roi  sur  chaque 
l>énéfice  consistorial  en  faveur  du  diocèse  ofl  ce 
bénéfice  est  situé. 

Art.  14.  Cette  caisse,  formée  par  les  ressources 
ci-dessus,  sera  orgauigée  dans  le  ejnodej  lequel 
aura  h  sa  téte  l'évéque,  et  en  son  absence  celui 
qu'il  désignera  pour  tenir  sa  place  ;  cette  adminis- 
tration sera  con-  ignée  dans  un  compte  rendu  tous 
les  ans  et  d'après  un  règlement  qui  sera  autorisé 
par  Sa  Majesté. 

Art.  15.  Que  les  évéques  soient  autorisés  de 
plus  fort  à  former  l'arrondissement  et  fiûre  la  di- 
vision des  paroisses  de  leurs  diocèses  comme  ils 
le  jugeront  convenable,  après  qu'ils  auront  en- 
tendu toutes  les  parties  intéressé^:. 

Art.  1<;.  Que  les  dettes  du  clergé  général,  con- 
tractées pour  les  besoins  de  l'Etat,  soient  payées 
par  l'Etat,  et  celles  contractées  par  le  clergé, 
payées  par  le  elei^  aux  dépens  des  bénéflres 
consisioriaux  vacants,  pour  lesquels  il  sera  nom- 
mé des  économes  particuliers  dans  les  différents 
diocèses  qui  remplaceront  les  économes  généraux, 
dont  on  supplie  Sa  Majesté  d'accorder  la  suppres- 
sion. 

Art.  17.  Que  les  bénéfices  simples,  canonicatset 
prébendes  ne  soioit  jamais  donnés  qu'à  des  ecclé- 
siastiques constitués  dans  les  ordres  sacrés. 

Art.  18.  Les  collateurs  des  bénéfices  à  charm 
d'àines  ne  pourront  conférer  ces  bénéfices  qu  à 
des  ecclésiastiques  actuellement  approuvés  de- 
puis cinq  ans  au  moins,  dans  quelques  diocèses, 
et  munis  de  bons  certificats  oe  l'ordinaire  des 
lieux  où  ils  babttent,  tant  pour  le  régulier  que 
pour  le  séculier  ;  il  faudra  les  mêmes  conditions 
et  les  mêmes  services  pour  pouvoir  être  résigna- 
laira  d*on  bénéfice  de  1^  nature. 
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Art.  19.  Que  le  seigoeur  Roi  soit  supplié  de 
prendre  de  nouveau  en  considératioa  les  repré- 
•ematiocM  du  clergé  de  Fiance  dans  la  dernière 

assemblée,  ri'laii vciuent  4  TédU  rendu  en  ikfeor 

des  nou  calliuliques. 

TITUB  VI. 

CLBRG^  RÉGULIER. 

Art.  Que  certains  corps  religieux  soient 
rendus  plu.s  ulilos  h  l'Rtrliscel  à  l'Etat. 

Art.  2.  Que  tous  les  cor[»s  relifîieux  ries  deux 
fiéxes  soient  désormais  8onrni>  ù  l'ordinaire. 
^  Art.  3.  Que  les  ordres  meodiaats  soient  rentés 
à  l'avenir. 

Art.  4.  Qu'on  assure  aux  religieuse»  vivant  sous 
uneabbcsse  ou  supérieure  |)erp(^tuclle,  un  honnête 
vestiaire. 

Art.  &.  Le  Roi  est  sapplit^  de  révoquer  la  loi  qui 
oblige  les  communautés  ecclésiastiqaes  ft  placer 
leur  aident  snr  la  mainmorte. 

TTFRB  VU. 

éoUCATION  DE  LA  JEl'NI-SSE. 

^  Art.  Qu'il  soit  fait  un  plan  d'éducation  na- 
tionale pour  la  Jeunesse. 

Art.  2.  Que  1  état  des  maîtres  soit  rendu  plus 
bonoreble  et  qu'il  leur  soit  assuré  une  retraite 
suffisante  et  libre  à  la  fin  do  leur  r;irrirrc. 

Art.  3.  Attendu  l'abu.s  énorme  que  l'on  a  fait 
du  priviiépe  des  gradués  et  l'avantnse  immense 
gue  procure  cette  qualité  ponr  l'obtention  des 
Bénéilces,  attendu  les  intérêts  qu'ont  les  antres 
villes  anssi  bien  que  celles  oii  il  y  a  université, 
de  participer  à  ce  bienfait,  In  clerjré  de  Rhodez 
désire  C|u 'il  «oit  pcrni?  à  tixis  cl'UX  qui  aspirti- 
ront  aux  prarlcs,  (rcdulicr  partout  où  ils  le  ju- 
geront à  propos,  pourvu  qu'ils  puissent  présenter 
aux  examens  une  science  suXQsante  pour  être 
élevés  anx  grades. 

Kous  ()é?iron?  que  les  examens  poui-  les  ob- 
tenir ne  puissent  (''tre  faiLs  que  dans  les  villes  d'u- 
niviTsil»'",  et  qu'on  s'attache  à  rendre  ce?  examens 
si  forts  et  si  sévères  et  à  multiplier  tellement  les 
artos  probatoires,  qu'il  Soit  difficile  d'obtenir  lês 
degrés;  et  nous  estimoàs  qu'il  foudra  bcmeonp 
pins  d*étude  de  science  et  de  capacité  ponr  être 
gradué,  que  ne  serait  capable  d'en  présenter  un 
sujet  ordinaire;  pour  avoir  une  préférence,  il  faut 
valoir  plu.*?  que  ceux  auxquels  on  est  pn  fén''. 

Art.  4.  Et  dans  le  cas  où  ce  plan  (l'éducation 
n'aurait  pa.s  lieu,  que  l'on  fasse  revivre  les  règle- 
ments faits  pour  les  études  dans  les  universités  et 
que  l'on  y  agrège  les  collèges  considérables. 

Art.  5.  Que  l'on  abolisse  les  droits  di- septénaire 
ainsi  que  le«  induits  des  ronseillers  au  parlement 
de  Paris  et  des  niallrt's  de  requises,  de  niT'rne  que 
les  autres  brëvetâ  pour  l'obtention  des  bénéfices, 
ces  grtcei  speetatives  n'ayant  plus  d'o^et  utile. 

TURBTin. 

OHBCB  PARTRULIBM. 

Le  clergé  de  fUiodoz  rroit  devoir  joindre  ses 
vœux  particulier.s  au  vœu  général  sur  quelques 
objets  qui  n'ont  pu  être  classi^s  dans  le  plan  gé- 
nâal  de  ses  doléances;  il  demande  : 

Art.  I»».  Qu'il  n'existe  plus  dans  le  royaume 
aucune  place,  charp',  ordre  ni  emploi  qui  donne 
aux  honiMics  la  nn|)lessi'  Iransmissihle  et  béré- 
ditairi;  ;  tie  t  e  uomljre  néanmoins  doit  être  ex- 
ceptée la  dignité  de  maréchal  de  France  qui  con- 
servera lonles  ees  prérogativea. 


• 


nmiTAUtBS.  I8liMiawiisdslhad«.| 

Art.  2.  Que  tontes  places,  dignités  et  autres  em- 
plois ecclésiastiques,  militaires  ou  civils  puissent 
être  occupés  par  des  hommes  nobles  ou  non  no- 
bles, îi  moins  que,  par  la  fondation  desdites  phres, 
il  n'ait  été  stipulé  qu'elles  sont  destinées  à  des 
personnes  d'un  ordre  particulier. 

Art.  3.  Qnedésormaisil  ne  soit  formé  aucun  éta- 
blissement ecclésiastique,  militaire  ou  civil,  ponr 
être  destint^  h  l'avantage  d'un  ordre  particulier,  à 
re.\clusiûn  de:?  autres,  à  moins  que  la  dotation 
de  cet  établisseraent  n'ait  été  fournie  par  l'ordre 
particulier  pour  lequel  il  a  été  fait,  et  dans  ce 
cas,  les  titres  de  fondation  doivent  porter  UW 
exclusion  euresse  pour  les  autres  ordres. 

Art.  4. 8a  Majesté  sera  suppliée  de  rtofimer  la 
licence  de  h  pn'sse,  et  néanmoins  d^en  régler 
l'usage  en  accordant  à  ce  sujet  toute  la  Ifoerlé 
désirable  par  une  loi  particulière  pour  cet  objet; 
il  sera  permis  d'imprimer,  sans  approbation  de 
cemenr  H  sans  permission  de  la  ptmce,  tout  ou- 
vrage que  Ton  voudra  rendre  poUie;  mais  tout 
imprimeur  sera  obligé  de  mettre  son  nom  ft  cha- 
que exemplaire  de  l'oTivrape  publié  ;  il  sera  res- 
ponsable du  contenu  iludit  ouvrage  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  indiqué  l'anicnr. 

La  loi  qui  permettra  cette  liberté  de  la  presse 
portera  1m  peines  les  plus  sévères  contre  tout 
auteur  qui  se  serait  avisé  d'écrin»  contre  la  reli- 
gion, les  mœurs,  la  personne  sacrée  du  Roi  on  la 
réputation  d'un  ritoven. 

Art.  5.  Que  le.s  charges  et  dignités  c  iviles,  mili- 
taires et  ecclésiastiques  soient  accordées  an  mé- 
rité et  sans  distinction  de  rang. 

Art.  6.  Que  Pon  fosse  rentrer  les  domainea  de 
la  couronne  sans  blesser  tes  droits  des  enga- 
gisles . 

Art.  7.  Que  le  peigneur  Roi  soit  supplié  de 
modérer  les  pensions  de  faveur  et  de  les  répandre 
indistinctement  sur  les  cIloyeDi  de  tons  les 
ordres. 

Art.  8.  QuMl  soit  établi  des  Immux  de  charité 

dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 

Art.  0.  Qu  ii  ne  soit  rien  statué  sur  le  simple 
prêt  que  l'on  n'ait  pris  an  préalable  l'avis  dn 

clergé. 

Art.  10.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  remplacer  le 
tinge  du  sort  par  des  moyens  moins  oppressifa 
et  moins  hutniliants  ponr  le  peu|)le. 

Art.  tl.  Que  l'on  demande  Ii  restitution  delà 
somme  perçue  par  la  province  du  Languedoc  sur 
celle  du  Rouergue  pour  la  crue  du  se!. 

Art.  12.  Que  le  seigneur  Roi  soit  supplié  de 
pourvoir  par  les  moyens  les  pina  efficaces  à  IV 
ménagement  du  bois. 

Art.  13.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'accorder 
à  la  piovinr'c  du  Rouergtte  de?  Ktats  provinciaux 
particuliers  liont  le  siège  prmcipal  serai»  Uhodez, 
comme  étant  le  centre  de  la  province. 

Art.  14.  Le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Khodez 
finit  en  faisant  ce  dernier  vœu,  qu'il  soit  délibéré 
et  statué  sur  les  remontrances  et  doléances  de  la 
nation,  avant  de  consentir  aucun  impôt,  lequel  ne 
pourra  être  accordé  que  jusqu'à  la  prochaine  as- 
semblée déterminée  à  une  époque  fixe. 

Tels  sont  les  remontrances,  vn  ux  et  doléances 
dont  le  cleigô  de  Rbodez  charge  celui  qu'il  aura 
élu  pour  son  député  anx  Stats  généraux  avee  leu 
pouvoirs  nécessaires  pour  proposer,  remontrer, 
aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  l'Riat,  la  réforme  des  abus,  rétablis- 
sement d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
[larlies  de  l'administratlou.  la  prospérité  géin-rale 
du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  rJiacun  des 
siqcts. 
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GABIER 

Du  doléances^  plaintes  et  remonlrancee  de  Votàn 
4»  Ut  mUmm  df  J«  tAt^cAonn^fd*  JIAocIm  (1). 

Notra  dépoté  toz  Btali  gtaécans  d«Riudfln  : 

Prtioûktment, 

AriW.  Oail  aoil  reconaa  dana  laloroe  la 
plt»  folennelle,  ptrmi  acte  a«tli«n%tie  et  per- 
manent, que  ta  nation  wuIp  a  Ip  droit  de  s'impo- 
ser, c'est-à-dire  d'arronlcr  ou  de  refuser  les  sub- 
sides, d'en  régler  ri'tt  ii'iuc,  rei)i[>Ioi,  l'assielte,  la 
répartition  el  la  durée,  d'ouvrir  et  garantir  des 
emprunts,  et  que  toute  autre  roauièred'eniprunter 
on  d'ioiMeer  art  UUiale,  inoonatitiitioaDeUe  et 
de  mil  euet. 

Art.  2.  Qu'il  Foit  arrêté  irr^'vocahlemenl  un 
terme  fixe  et  périodique  pour  rasscnibli'-c  des 
Btats  généraux,  qui  pr  ridront  en  coii-^idéraiion 
l'état  du  royaume,  examineront  l'étal  des  tinan- 
cea  et  l'emploi  des  subsides  accordés  pendant 
l'année  prëcédente,eQ  décideront  la  conimuation 
ou  la  suppression,  l'augmentation  ou  la  diminu- 
tion, ordonneront  des  réforme-:  et  améliorations 
i\à\u  toutes  les  braoclies  et  l'économie  politique 
et  preecriront  les  mofeua  de  nettce  leim  règle» 
meata  à  eiécutioo. 

Art.  3.  One  si  la  convocation  deraaaemMéeiia* 
tionale  n'a  pa>  lieu  dans  le  délai  fixé  par  la  loi, 
les  Klals  i^rusinciaux  soient  autorisés  après  une 
année  révolue  à  refuser  la  cjncession  des  impôts, 
et  qu'il  soit  ordonné  aux  cour;^  i^ouveraioea  de 
puersttivre  eomBiiecoaoui>3ionDaire8  ceux  <|ui  oee* 
nmt  eu  cootiaiierla  perception. 

Qall  soit  statué  que  non^eeulemeDl  anewi  édit 
bursal,  mais  encore  aucune  ordonnance  fj;énérale 
et  permanente  n'aura  force  de  loi,  s'ils  iie  sont 
rendus  dans  rassemblée  des  Riais  généraux  et<lu 
consentement  des  trois  ordres,  saoctionnë  parle 
Roi,  qu'ils  porteront  dans  le  préambole  ces  mots 
couigiiés  oeos  toutes  noeuiciennei  «livtat  :  De 
Fmoiê  «f  oofiwnItiiMfit  iet  fétu  dat  Iroj»  JWaCa  du 
royaume  et  qu'ils  seront  publiés  et  emsgistrûs 
pendant  la  Ii  iuk!  des  Rtiils  généraux. 

Art.  bis.  (juc  les  villi  s  soient  réintégrées  dans 
le  privilège  d'élire  librement  leurs  oniciers  mu- 
nicipeiix  et  de  disposer  enlièremeut  du  revenu 
des  coraBanes,  lesquels  ne  seront  plus  aonmis  à 
l'inspection,  ni  des  eommissains  départis,  ni  des 
mini.-^tre?,  mais  à  celle  des  Ktats  provinciaux 
constitutionnels  el  de  leur  commission  intermé- 
diaire. 

Art.  4.  Qu'il  sott  arrêté  irrévocablement  qjui'il 
ne  sera  jamais  voté  par  tête,  mais  par  ordre,  ainsi 

(}u'on  l'a  toujours  pralinué  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  1  usage  ne  iii»uvant  être 
changé  à  cet  égard  sans  violer  les  ilroiis  les  plus 
sacrés  et  renverser  la  conslitutioD  de  l'iitat. 

tie  sont  les  points  préliminaires  sur  lesquels 
noue  eiyeigDOBS  à  notre  dépoté  de  Caire  statuer 
dans  l'essemUée  desBlits  générwn  présiaMe- 
mcnt  à  toute  autre  délibération,  surtoat  airant  de 
voter  sur  rimjjôl,  déclarant  que  si  notre  repré- 
sentant, sans  avoir  égard  aux  clauses  expresses 
do  présent  mandat,  prenait  sur  lui  de  concourir 
èPoeiroi  des  subsiaes,  nous  le  désavouerions 
foflneilemeat  et  le  déclaronsdës  à  présent  déchu 
de  son  poavoir,  incapable  de  nous  lier  par  son 
consentement  et  i  jamsu  iadfgoe  de  notre  oon- 
tiance. 


(ly  llaea  paMioinea  «Uar  d'ipièt  va  ■MBuaiit  dH 
ArMm  d»  rSmpire. 


Deuœièmemeni. 

Après  l'obtention  de  ces  articles  fondamentaux, 

il  sera  permis  à  notre  représentant  de  déiibérer 
sur  les  subsides,  et  alors  il  exigera  : 

Art.  1"'.  Un  tableau  exacte!  détatUéde  la  si- 
tuation des  Onances.  .  * 

Art.  2.  Des  reneeignesaeikli  poir  coHtaler  le 
déficit  et  ses  véritables  causes. 

Art.  3.  La  publication  annuelle  des  états  de  re- 
cette et  de  dépense  auxquels  on  joindra  une  liste 
des  pensions  avec  l'énonciation  des  motifs  qui 
les  auront  fait  accorder. 

Art.  4.  U  redditioe  publique  des  comotes  par 
pièce!)  jostiAnatIves  à  ciaque  teiiiie  dee  Bm  gé- 
néraux. 

Art.  3.  La  fixation  motivée  des  dépense»  de 
chaque  département. 

Ces  objets  étant  réglés,  nous  autorisons  notre 
député  à  substituer  à  cette  foule  d'impôts  qui 
nous  aecaUent  les  seuls  subsideaqui  seront  ]u- 
gi'>s  néoessrires  pour  subvenir  anx  besoins  de 
l'EUit,  entendant  que  pour  remplacer  ceux  qui 
existent  et  qui  seront  prohal)leiaent  abolis  en 
paitK\  et  peut-être  en  totalité  par  les  Etats  géné- 
raux, on  préfère  les  taxes  peu  nombreuses  et 
d'niieperception  facile,  peu  dispendieuse*  laraoios 
propre  à  satisfaire  l'aviditédu  fleeet  de  ses  agents, 
et  surtout  la  moins  onéreuse  anx  enUivatenrs. 
Telles  sont  les  taxes  sur  plusieurs  objets  de  luxe, 
sur  tous  les  brevets  autresnue  ceux  accordés  aux 
militaires  et  sur  les  capitalistes  ;  on  pourrait  y 
ajouter  une  retenue  de  vingtième  et  de  2  sous  par 
nrresnr  les  intérêts  des  deUesde  l'Htai  qui  n'ont 
essuyé  aucune  réduction.  liS  répartition  des  im- 
pôts doit  être  proportionnée  à  la  population,  à  la 
richesse  et  h  la  fertilité  des  provinces  et  aux  pro- 
priétés mobilières  ou  immobilièrtjs  de  chaque 
contribuable,  et  notre  député  ob.<ervera  que  les 
impositions  de  la  province  de  Rouergue  doivent 
être  diminuées  parce  que  «^estuno  des  moine  fer- 
tiles et  des  moins  commerçantes  du  royaume, 
qu'un  tiers  de  ses  fonds  est  forcément  inculte, 
qu'elle  eat  dépourvue  de  grandes  routes  et  de  ri- 
vières uavigaibleB,  et  (qu'elle  ne  renferme  environ 
que  ci nquantiêaÉe partie  du  sol  et  de  la  popula- 
tion du  rovaume,  ce  qui  prouve  combien  il  est 
injuste  qu'elle  paye  enTiron  le  vingl-cinqoîôme 
des  tailles,  viiiL'tiè'mcs  el  capitations. 

Pour  subvenir  aux  nécessités  pressantes  de 
l'Etat  et  soulager  nos  concitoyens,  notre  député 
offrira  de  sotiffrir  el  supporter  toutes  les  imijosi- 
tions  conformément  et  propurtionnellement  avec 
les  autres  ordrea  de  l'Etat,  nous  réservant  que  ces 
impôts  personnels  seront  réperâe  par  les  Etats 
provinciaux  constitutionnels  ou  par  leur  commis- 
sion intermédiairtî,  et  que  la  portion  proportion- 
nellement assiijnée  à  chaque  onln;  sera  répartie 
j)ar  ledit  ordre  ou  par  les  commissaires  amovi- 
bles, et  sons  la  condition  eqiresse  qu'au  moyen 
du  pa3f>ement  des  impôts  Mcordéspar  Iw fitale 
généraux,  les  privilégeades  trrtis  onlres  de  l*Blat 
seront  sacrfe  et  toutes  les  propriétés  intactes. 

Notre  député  demandera  qu  il  soit  permis  aux 
Ktats  pixnrinciaux  constitutionnels  d'accorder  aux 
communautés  qui  voudront  faire  nu  essai,  te  li- 
berté de  percevoir  la  dime  nyale  en  remplace 
ment  des  impôts  réels. 

Que  tous  les  receveurs  particuliers  et  généraux 
soient  supprimés  de  même  que  tous  les  agents 
du  fisc  ;  qu'il  soit  pourvu  a  kur  remboursement 
de  droit,  et  que  les  provinces  versent  elles-mêmes 
lairs  faupositions  dans  la  caisse  du  Roi^  en  rece- 
vant la  même  gr^ification  que  8a  Maieslé  Etait 
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accouluméd'aceor  ler  aux  roccvpurs  p^nérauxet 
particaliefS,  à  U  charge  par  les  Etats  provinciaux 
le  praadre  Kt  mêmes  engagements  ivecle  tré- 
sor royal. 

Troisièmement. 

Notre  députt^  demandera  le  rétablissement  des 
Etats  particuliiTS  et  consiuiiiiouiKls  du  pays  de 
Rouergue,  avec  les  mydilications  que  les  circoa- 
Etances  pourront  Tairo.  désirer  pour  le  bien 
public  11  demandera  que  les  disputés  qui  les  com- 
poseront soient  élus  par  des  suffises  libres,  cha- 
COO  dans  son  ordri'.  (  t  qu  '  relui  qui  présidera 
pour  un  temps  déterminé  sera  pris  alteroative- 
ment  dans  I  wdn  dn  dergé  et  dans  cdni  de  la 
noblease. 

Qxtatrièmement. 

Il  df^mandera  qu'on  s'occupe  h  simplifier  la 
forme  judiciaire,  tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle, à  la  rendre  moins  coûteuse  et  moins  dif- 
ficile, à  bannir  tout  oequi  peut  éterniser  les  pro- 
cès, et  qu'on  IkneproTieoÀreffleot  beaucoup  de 
rédoetf  one  dans  les  droits,  surtont  dans  les  flscaax 
et  dans  ceux  des  procureurs. 

Il  demandera  la  suppression  des  tribunaux 
d'exception  et  eu  rembourBaDtlaQnance,et  detOUS 
droit?,  de  commiUimus. 

Le  r  lablissemenl  d'une  troisième  PénéchaussL'e 
dans  le  pays  du  Aooergne  et  dans  la  ville  de 
Mithan,  en  (iomunit  dans  les  trois  sénéeliaïusées 
des  arrondissemenls  proportionnés  dans  ieor éten- 
due respective. 

Une  exten.^ion  de  comnélence  en  faveur despré* 
sidiaux  pour  juger  en  aernier  ressort. 

Le  privil^e  pour  les  premiers  jngm  deproooiH 
eer  en  dernier  reesort  jusqu'à  la  somme  de  SO 11- 
Tree  dans  les  actions  personnelles  tmilement. 

Il  demandera  qu'il  soit  enjoint  aux  sénéchaux 
de  nommer  chaque  année  des  commissaires  pour 
vérifier  les  greffes  des  juridictioos  inlérieuTOs  et 
punir  les  prévarications. 

Que  les  parlements  soient  tenusd'apporterleplus 
grand  soin  dans  le  choix  de  leurs  membreeetdes 
mafristrats  des  tribunaux  qui  leur  sont  subor- 
donnés et  de  veiller  aux  tHudea  des  miveràtés  et 
des  admissions  aux  grades. 

Cinquièmement. 

Notre  député  demandera  la  suppression  de  tous 
pri  vilégpsexduaifsdestmcteurs  du  commerce  et  de 
l'industrie,  notamment  des  privilèges  qui  concer- 
nent les  mines  de  charhon,  comme  étant  très- 
nuisibles  aux  cultivateurs  et,à  la  société  entière. 

L'abolition  de  toutes  commissions  pvticnliéres 
et  évocations  au  conseil. 

Le  recnlementdesdonanes  jusqu'aux  frontières 
dn  njanme  et  la  suppression  totale  de  la  gabelle. 

Sixièmement. 

Notre  député  demandera  que  le  hannuedoc  soit 
tenu  de  restituer  à  la  province  du  I\ouert,Tje  la  por- 
tion de  l'impôt  de  la  crue  du  sel,  qu'il  a  ci-devant 
indûment  perçu,  et  que  dans  le  cas  oik  cet  impôt 
subsisterait,  celte  portion  soit  directement  perçue 
par  le  Rouergue  sans  que  le  Quercy,  qui  n'y  con- 
tribue point,  puisse  en  aucune  manière  7  parti- 
ciper. 

Il  demandera  en  faveur  de  nos  hâtants  de  nos 

campagnes  l'abolition  du  commun  de  paix  établi 
par  les  Etats  particuliers  de  Houurcuu,  pour  four- 
nir mxgardiens  de  la  sûreté  publique,  devenus 


sans  but  di'puis  ri'tal)lis?ementdes  maréchaussées, 
dupins  petitproduit  pour  le  lloi,  etdu  plus  grand 
tracas  pour  les  peuples,  et  l'établissement  des 
maréchaussées  à  pied,  à  cause  de  l'iosufTisaoce 
de  In  maréchaussée  à  cheval  pour  le  maintien  de 
la  sttreté  publique. 

Huitihnpriienf . 

Notre  député  réclamera  contre  l'anoblissement 
attaché  à  certaines  charges  onéreuses,  du  moins 
inutiles  é  l'Euit,  et  demandera  qu'il  soit  léserré 
au  mérite  et  k  la  vertu. 

ffmtvtimmêiU. 

Pour  la  facilité  du  commerce  et  des  transactions 
en  argent,  de  citoyen  à  citoyen,  il  demanderaque 
le  prêt  à  terme  avec  lintérét  légal  soit  établi  «1 
autorisé  dans  le  royaume. 

Dixièmemenl. 

Il  detnander:i  que  le  contnMe  soit  réduit  à  ce 
qu'il  était  dans  sun  origine  et  qu'il  serve  uniaue- 
ment  à  augmenter  l'authenticité  des  actes  publics; 
que  les  droits  en  soient  diminués  et  établts  d*une 

manière  claire  et  précise  qui  n'ouvre  pins  !a  porte 
aux  exaction.?  odieuses  qui  se  renouvellent  tous 
les  jours,  et  qiu'  la  dui  naissance  des  procès  qui  y 
seront  relatifs  soit  attribuée  aux  Iribunaiu  ordi- 
naires. 

Onxièmement. 
n  demandera  qu'à  l'avenir  les  corps  munici- 
paux aient  avec  les  Ktats  provinc  .inx  constilu- 
lionnels,  ou  av(îc  leurs  commissions  intermé- 
diaires ,  les  mêmes  rapports  qui  existent 
actueilemeol  entre  eux  et  les  commissaires  dé- 

ptnis. 

DanuÊièmmiiit. 

Que  les  dettes  du  clergé  et  les  dettes  person- 
nelles des  provinces,  communautés  et  corpora- 
tions qiu'lcnnques  soient  consolidées  et  conservées 
pur  la  nation  dans  leurs  droits  et  leur  intégrité 
pour  être  payées,  tant  en  capital  qn^nléiéts,  par 
chacun  des  corps,  provinces,  communautés  et 
cor|)oration  qui  les  ont  contractées. 

TttitHiMtiittnt. 

(Jn'il  soit  accordé  une  augmentation ,  la  plus 
forte  possible,  aux  dignes  pasteurs  de  nos  parois- 
ses, afin  qu'ils  puissent  vivre  décemment,  secou- 
rir les  pauvres  et  renoncer  à  toutcasud. 

Quatorzièmement. 

Notre  député  demandera  qu'on  emploie  tous  les 
moyens  que  la  piéié  et  la  sagesse  du  Roi  peuvent 
buggérer  pour  réprimer  les  progrès  effrayants  de 
l'irréligion,  et  surtout  lalieenoe  elfronM  delà  • 
presse,  manifestée  avec  autant  d'impunité  qoe 
d'audace  ;  qu'on  prenne  les  m.'sures  les  plus  pro- 
pres pour  remédier  à  la  dépravation  des  mœurs 
qui  en  est  la  triste  suite,  et  que  pour  y  parvenir 
plus  facilement,  les  évèques  soient  tenus  de 
aider  dans  leur  diocèse. 

Quinzièmement. 

Il  réclamera  l'exécution  la  plus  sevén  des 
ordonnances  qui  ont  élé  rendues  an  s^jet  des  Jeu 
de  hasard. 

Seizièmement. 

Notre  député,  pour  asrarer  la  liberté  indiTl- 

duelle,  demandiTa  l'aholition  des  lettres  closes, 
de  cachet  ou  d  exil  et  de  toute  eâi>éce  d  ordres 
arbitraires. 
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11  demandora  qu";'»  l'avenir  la  uoblesse  ail  une 
députalioii  aux  Ktats  généraux  double  de  celle  du 
clergé,  et  il  se  plaindra  de  ce  que  la  séiu  cliuussée 
de  KboUez  a  été  ioiate  au  bailliage  de  Miitiau  et 
n*a  pas  obleou  deux  dépntations  que  sa  popula- 
lioa  exigeait. 

Dix- huitièmement. 

BafiQ  la  noblesse  du  la  sâaucliuussée  de  RlioJez, 
qui  se  gloriffe  d^foir  eu  Henri  IV  pour  un  de  ses 
comtes,  cbarge  prineipatemeot  son  député  de 

Eréseoter  au  digne  sncceaseor  de  ce  grand,  de  ce 
on  Roi,  et  h  la  reine  l'hommage  des  sentiments 
d'amour,  de  fiiiélité,  de  dévouement  et  de  respect 
dont  elle  e:^t  pr-nétrcr,  cl  dont  elle  a  toujours 
donné  et  ne  cessera  jamais  de  doauer  des  preuves. 
Bloignée  de  la  oour^friaotedaaa  vo  coin  presque 

»mxé  ûn  royaume,  connue  par  sa  franchise, 
le  n'a  point  appris  l'art  de  dissimuler,  si  funeste 
ux  rois. 

El  en  se  conformant  à  tout  le  coiUi  nu  du  pré- 
sent cahier,  nous  donnuii>  à  noire  ili  puté  tous 
poUToirs généraux  et  suf lisants  pour  proposer, 
remontrer,  aviser  et  consentir  t«)ut  ce  qui  peut 
OOncerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des 
abus,  rétablissement  d'un  ordre  fixe  et  duralilc 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la  pros- 
périté générale  et  le  bien  de  tous  et  chacun  des 
aojets  de  Sa  Majesté,  ain^i  qu'il  est  porté  aux 
lettres  de  Sa  U^esté  pour  la  coavocalioo  des  Blats 
gtaéranx. 


CAHIBR  GfiNÊRAL 

Ots  demande$t  rmnontrances  et  doléances  du  lier i- 
état  d»  la  téne'chaustée  â»  Rhode»  «t  du  baU- 
Hage  dê  MUhau  {l|. 

Les  députés  demanderoQt  t 
Art.  1".  Uoe  cooatitalion  nationale  qui  aamire 
la  liberté  indiTidnelle  et  la  propriété. 
Art.  2.  Le  retour  périodique  des Btals  généraux 

à  des  l'-poques  rapprochées. 

Art.  0.  Que  les  biens  elles  personnes,  sans  dis- 
tinction d'ordre,  seront  soumis  aux  mêmes  im- 
p<^t3  et  compris  dans  le  même  rôle,  et  gu'il  soit 
obserf  é  une  égalité  proportiooneUe  dans  la  répar- 
tition. 

Art.  ■\.  Que  la  loi  qui  doit  assurer  l'exécution 
de  ces  trois  articles  soit  prononcée  avant  de  déli- 
bérer sur  i'ortroi  de  rimj)ôt. 

Dans  le  cas  où  ces  trois  articles  ne  seraient  pas 
aecordés,  le  tien  retire  tons  ponroirs  à  ses  dé- 
putés. 

Art.  5.  Ses  députés  demanderont  Tabolitioa  des 
distinctions  humiliantes  pour  le  tiers-état  aux 
Etats  généraux,  et  l'égalité  des  peines. 

Art.  6.  Qu'il  soit  arrêté  que  prorisoirement  on 
opinera  par  téte  aux  Etats  généraux  et  (pie  la 
forme  des  Biais  à  venir,  quant  à  la  représentation, 
sdt  déterminée  4  la  plônlilé  des  snOtages  du 
tiers-état. 

jkrt.  7.  Qu'il  soit  délil)éré  à  haute  voix. 

Art.  8.  Qu'il  soit  assuré  par  une  loi  fixe  que  le 
tiers  n'ait  pas  la  liberté  de  choisir  de  députés  d'un 
autre  ordre  que  le  sien,  ni  de  délibérer  en  commun 
avec  les  antres  ordres  pour  le  dioix  da  ses  dépu- 


(1)  Noos  pai)lioas  c«  docamcnt  d'après  oo  nuooicrïl 
émAfMm  dt  i'Avîn» 
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Art.  9.  Que  tout  député  du  tiers  aux  Etats  gé- 
néraux qui  acceplera  de  -  grâces  de  la  cour,  soit 
déclaré  infirme. 

Art.  10.  Que  les  impôts  n'aient  lieu  que  d'une 
tenue  à  l'autre. 

Art.  il.  Que  tontes  les  lois  dorénavant  soient 
publiées  an  prône  et  afHchées  dans  toutes  les 
communautés  et  paroisses. 

Art  12.  Que  le  tiers-état  soit  admis  à  toutes  les 
char<{es.  |)hices,  digaités«  emploiStain  i  qu*à  tous 
les  grades  miliUUieS. 

Art.  13.  Que  les  Etats  généraux  avisent  aux 
moyens  du  corriger  les  abus  résultant  de  la  vé- 
nalité des  charges,  et  que  la  vénalité  de  la  noblesse 

soit  rt'i  ilie. 

Art.  l  i.  Lu  liberté  de  la  presse  pour  les  ou- 
vrables avoués  et  même  punr  les  ouvrages  anony- 
mes dont  les  auteurs  auront  fait  Inscrire  leur  nom 
dans  les  registres  d'un  Officier  publie  qui  sera 
préposé  à  cet  effet. 

Art.  15.  Qne  les  poids  et  mesures  soient  rendus 
uniformes  dans  tout  le  royaume. 

Art.  16.  Que  les  droits  et  appointements  des 
gouverneurs  de  province  soient  supprimés. 

Art.  17.  La  suppression  des  pensions  de  faveur 
et  de  survivance. 

Art.  18.  Qu'il  soit  assigné  des  fonds  à  chaque 
déiiartement,  et  que  les  ministres  en  soient  comp- 
tables envers  la  nation. 

Art.  l  .).  Que  la  régie  de  l'impôt  soit  confiée  aux 
nruvinees,  et  qu'il  y  soit  établi  des  caisses  dont 
les  fonds  seront  versés  au  tré.sor  royal. 

Art.  *À.Que  la  plus  juste  proportion  soit  observée 
entre  les  provinces  dans  la  répartition  des  impôts, 
le  Rouergue  étant  ét;rasé  par  les  surcharges. 

Art.  2\.  Que  les  Elat^  généraux  examinent  quels 
sont  les  imuôls  les  moins  onéreux  dont  la  répar- 
tition peut  cire  faite  avec  le  plus  d'é42;aliié  et  dont 
la  perception  doit  être  la  moins  dispendieuse,  et 
qu  ils  en  substituent  aux  impôts  qui  péseut  le  ulus 
sur  le  cultivateur,  comme  l'impiM  de  la  gabelle  et 
celui  de  la  capitation  sur  les  habitants  de  la 
campagne,  en  reversant  ce  derifier  impôt  sur  le 
commerce  et  sur  les  capitalistes  et  sur  l'mdustrie, 
arts  et  professim  et  sur  les  Individus  aisés  de 
tous  les  ordres. 

Art.  22.  Qu'on  supprime  aussi,  s'il  est  possible, 
les  droits  de  contrôle,  centième  denier,  sceau, 
parchemins  timbrés,  droits  réunis,  droits  réser- 
vés ou  qu'on  abonne  ces  droits,  ou  bien  qu'on 
statue  qu  il  sera  établi  un  nouveau  tarif  qui  prèle 
le  moins  possible  à  l'arbitraire,  et  que  les  contes* 
talions  qui  s'éléveront  à  raison  de  la  perception 
soient  portées  devant  les  juges  des  lieux. 

Art.  J3.  Que  l'impôl  de  franc-lief  soit  supprimé 
comme  injuste  et  avilissant  le  tiers-état. 

Art.  2\.  Qu'on  abolisse  aussi  les  impôts  connus 
sous  le  nom  de  commun  de  paix  et  de  bassine,  et 
dans  le  cas  oi)  il  serait  nécessaire  de  créer  de 
nouveaux  impôts,  qu'ils  soient  établis  de  préfé- 
rence sur  les  objets  de  luxe. 

Art.  25.  Qu'on  supprime  tout  ce  qui  gtVie  la  li- 
berté et  TacUvité  du  commerce^ et  que  les  douanes 
de  l'intérieur  dn  royaume  soient  reculées  aux  ' 
frontières. 

Art  26.  Que  lintérét  du  prêt  à  jour  soft  autorisé 

par  la  loi. 

An.  27.  Qu'il  soit  procédé  devant  les  sénéchaux 
;'i  de  nouvelles  adjudications  des  biens  du  do- 
maine qui  se  trouvent  engagés,  et  que  ces  atyu- 
dications  soient  conQrmées  tn  eunssil  ifil  est 
Sut  de  nouvelles  enchères. 

Art.  28.  Qu'il  soit  fait  unerectieicbe  des  échan- 
ges dsi  bMDfldn  domaine  qui  «ni  en  lien  dspois 
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quarante  ans.  pour  Hfoir  s'il  j  eal  intemau 
feston.  .  .  . 

Art.  20.  Qu'on  Tasse  les  rùteoiions  de  dfOlt  8Ur 
les  intérêts  dus  aux  créanciers  liu  TBtat. 

Art.  30.  Qu'il  soit  procédé  t  une  refonte  dos  lois 
civUea  et  criioinelleB  par  une  Gomminion  formée 
de  mMDbres  pris  dans  tous  les  ordres  de  chaque 
province  du  toyaunie,  k-squclâ  prdaouteront  le 
ré!>ultat  de  leur  U"avail  a  la  nation  pour  qu'elle  y 
donne  sanction. 

Ârt.  31.  Oue  tous  les  tribunaux  d'exception 
■oient  supprimés,  mais  les  titulaires  des  omces 
remboursés  de  leun  ttoauovs  et  pleinement  dé- 
dommagés; que  la  connaissance  usa  causes  qui 
leur  ont  été  attribuées  soit  renvoyée  devant  les 
jufîfs  des  lieux,  à  l'exception  des  matières  bé- 
iiL'tinaK ;  que  les  mêmes  jufçes  des  iicnx  pui.s- 
sent  juger  eu  dernier  ressort  jusqu'à  lasoiamede 
60  li  V  res.  et  que  le  dfoil  de  «ommttKmiM  soit  aussi 

*"îri'!^i.  Qu'il  n'y  ail  à  IHivenir  que  deux  degrés 

de  juridiction  dont  le  premier  sera  les  premiers 
juges  dus  lieux ,  lesquels  connaîtront  tant  des 
causes  qui  leur  stjront  attribuées,  d'aprôs  l'article 

I>récédeQt,  que  de  celles  qui  .sont  actuellement  de 
eur  compétence,  à  l'exception  toutefois  des  ma- 
tières bénéliciales.etque  l'appel  de  leurs  jugements 
soit  porté  directement  au  parlement  lorsque  l'objet 
de  la  coDteslalioa  ^era  au-dessus  de.  'i,yOO  livres 
et  aux  présidiaux  lorsqu'il  sera  au-dessous,  pour 
y  être  jugé  en  dernier  ressort. 

Art  M.  Que  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse 
ne  floil  point  démembré. 

Art.  34.  Qu'il  soit  fait  &  l'édlt  des  hjrpothôqnes 
des  changements  qui  pourvoient  d'une  manière 
sûre  aux  droits  des  créanciers. 

Art.  35.  Que  la  confiscation  en  matière  crimi- 
nelle soit  abolie,  comme  une  descauses  dapré- 
ingé  oui  déshonore  les  lamllles. 
Art  36.  Qtt*ii  soit  procédé  k  un  nouveau  tarif 

{»our  les  droits  des  procureurs;  que  tous  les  autres 
rais  de  justice  ^oieot  pareillemeut  réduits,  et  que 
le  droit  de  oentiânie  denier  des  ofDces  soit  sup- 
primé. 

Art.  37.  Que  les  villes  et  communautés  soient 
réintégrées  dans  les  droits  d'élire  leurs  ofllciers 
municipaux,  sans  que  lesiseigneurs  puissent  y  par^ 
ticiper,  ni  leurré  juges  assister  à  rèlection;  qu'elles 
soieui  aussi  réintégrées  dans  les  dioit^  do  clôtu- 
rer les  comptes  de  leuifl  colledenn,  eanf  l'appel 
aux  Etats  généraux. 

Art.  38.  Quil  soit  attribué  aux  officiers  muni- 
cipaux des  villes  laoonnai8.«ancc  on  dernier  ressort 
des  affaires  personarttes  jusqu'à  eeuenmiioe  de 
2U  livre.v 

Art  3'J.  Que  les  cousuls  de  campagne,  assistés 
de  deux  prud'hommes  nommés  p;ir  les  commu- 
nautés, connaissent  «Renient  eu  dernier  ressort 
à  concurrence  de  lOlivfes  àm  doounages  ca»> 
sés  par  les  bestiaux. 

Art.  40.  Qu'il  soit  formé  de  nouveaux  arron- 
dissements pour  les  paroisses^  communautés  et 
districts  des  premières  juridictions  et  sénéchaus- 

Art  41.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  sur  la 
Jouissance  des  communaux. 

Art.  42.  Que  les  réparations  et  entretien  des 
prisons  soient  à  la  charge  de  l'Etat  et  non  des 
villes.  .  , 

Art,  43.  Qu'il  soit  fait  une  loi  pour  autoriser  le 
rachat  det  corvées,  péages,  banalités  et  autres 
services  personnelsT  suivant  un  tarif  qui  sera  ar- 
rêté par  les  Btala  dei  pfovinoes.^  ^ 

AfU4.  Om  Vwa»  iû  conHU  la  1788^  eot- 


ernant  le  payement  du  terrain  pris  pour  les  che- 
mins, ait  un  effet  rétroactif;  au'en  conséquence 
les  provinces  soient  tenues  de  payer  celui  pris 
pour  les  cliemios  royaux,  et  les  communautés, 
celui  pris  pour  les  cbemlns  vicinaux,  et  que  tant 
les  provinces  quo  les  communautés  soient  tenoee 
de  payer  à  I^avenir  et  pour  le  passé  les  diarges 
royales  et  seigneuriales  dr  ces  terrains. 

Art.  i5.  Que  le.s  troupes  soient  employées  aux 
travau\  publics,  atin  de  rendre  à  IVigricultura  les 
bras  qui  lui  mauquent. 

Art.  16.  Que  l'on  supprime  les  milices  en  tempe 
de  paix,  et  qu'en  temps  de  guerre  il  y  soit  pourvu 
aux  (Tais  des  trois  ordres. 

Art.  47.  L'auL'nientatiun  du  nombre  été  bri- 
gades des  niarecliaussêes. 

Art.  'i8  Que  la  dette  du  clergé  ne  soit  pnint 
a  la  charge  de  la  natiou  ;  qu'elle  soit  auquittée 
afse  les  revenus  des  bénéiiccs  à  collation  royale, 
auxquels  il  ne  sera  noauné  à  leur  première  Tn> 
cance  que  lorsque  la  dette  sera  enlièremoit 
payée,  ou  bien  encore  que  cette  dette  SOit  ac- 


quittée par  lu  veule  des  biens  du  durgé. 
Art.  4U.  Un  règlement  sur  les  dîmes 

réduction. 


portant 


Art.  50.  La  enppression  des  prémices. 

Art.  51.  La  suppression  des  annates. 

Art.  52.  L'augmentation  des  portions  congmee 

des  cures,  même  de  ceux  dé|)eniiant  do  l'ordre  de 
Malte  et  des  vicaires,  et  que  cette  augmentation 
soit  assez  forte  pour  qu'où  puisse  supprimer  tous 
droits  cunaux,  caaueu.  rétributions  et  offrandes, 
et  que  lee  ordres  mendiants  des  deux  sexes  soient 
rcntés  avec  les  revenus  des  religieux  trop  riciies 
ou  par  la  suppression  de  ceux  qu'on  ne  pourra 
rendre  utiles. 

Art.  53.  Que  tous  les  bénéflcicrs  sans  distinction 
soient  tenus  à  la  résidence  à  peine  de  privation 
du  revenu  de  leurs  bénéliccs  qui  seront  adiugée 
aux  pauvres. 

Art.  54.  Qu'il  sera  fait  un  règlement  qui  assure 
la  conservation  des  enfants  trouvés,  et  affiiiblisse 
le  préju^'é  qui  les  flétrit. 

Art.  jo.  Que  les  Etats  particuliers  du  Rouergue 
soient  rétablis  distincts  et  séparés  de  ceux  du 
Qucrcy  et  en  la  forme  qui  sera  résjléc  par  toutes 
les  provinces  du  royaume,  et  que  le  siège  en  soit 
iixé  dans  la  ville  de  RI)Od0i,  comme  oe&tre  el 
capitale  de  la  province.  • 

Les  députés  Justifieront  cette  demande  en  rétap 
blissemeut  d'Iitatâ  particuliers  par  les  motifs  pre- 
sentéâ  dans  les  diflmisniênimrei  de  J«  Tille  de 

Art.  56.  Qn*U  soit  étaMi  dans  la  province  dn 

Rouergue  une  juridiction  consulaire. 

An.  .■)7.  Quo  le  Uouergue  soit  réintégré  dans  le 
droit  do  franc-alleu. 

Art.  58.  Que  la  province  du  Languedoc  restitue 
à  celle  du  Rouergue  le  produit  depuis  longtemps 
réclamé  de  l'impôt  connu  sous  le  nom  de  crue  du 
sel,  établi  par  les  arrêts  des  24  septembre  1726 
et  16  décembre  1738,  uniquement  pavé  par  le 
Rouergue,  employé  eu  Lai^edoc.  el  qui  serait 
utilement  desuné  au  onmgw  pnblici  de  optle 
province. 

Art.  59.  Quo  la  province  de  Rouergue  ne  soit 
tenue  de  contribuer  aux  frais  de  construction  du 
palais  et  des  prisons  de  Toulouse  qu'en  raison  de 
sa  populatiori. 

Art.  tiU.  La  liberté  d'exploitation  des  mines  da 
charbon  pour  la  province  de  Rouergue. 

Art  61.  Que  le  deigé  de  Rbodei  soit  agrégé  à 
roaiTeniMdoTQiiloMeoità  tmito  tatoi,  et  que 
]«  pendons  4iabliei  iw  00  eoUégn  en  mar  Ml 
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eollâges  de  MeadectdeCabors  soiuot  gapprioiâes. 

Art.  62.  Qae  le  pont  de  Milhaa  soit  reoon- 
struil  et  les  autres  ponts  de  U  province  de 

Rouergue  reconstruits  et  réparés. 

Art.  113.  Enfin  le  licrs-élat  de  la  S(^néchau?s^e 
de  Hliodoz  l'I  tlu  builliafio  de  Milhau,  après  avoir 
rccommuudé  de  plus  furl  u  ses  di'[)utt  s  de  ne  point 
s'écarter  du  maudat  qu'il  luur  a  duaué  pour  lus 
quatre  premiers  points  de  ce  caliier.  leur  donne 
eneurc  tous  les  pouvoirs  géoi^rauz  et  suffisants 
pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  do  l'Etat, 
la  réfonuc  des  abus,  rélablis-seinent  d'un  ordre 
tbLe  et  durable  dans  tuuteij  les  parties  de  l^œi- 
nistratioa  et  la  prospérité  de  l'iitat. 


C&HIBR  GÉNÉRAL. 

Des  ])îmntes  et  doléances  du  baUliage  de  Milhau, 

dresse  en  conformité  du  procès-verbal  de  U.  le 
lieutenant  j/rinn/nii  df  i'assi  intitée  (jénernle  du 
tiers-étal  tenue  à  Miihau  le  11  man  178'J(1). 

i,ev(i!U  du  liers-état  du  susdit  bailliage  est  ex- 
prissé  dans  les  arlirlrs  suivaiiis  : 

Art.  1".  Que  les  députés  du  liers-état  aux  lîtats 
généraux  ne  soient  pris  que  dans  son  ordre  ;  que 
la  délibération  des  trois  ordiessoitCOmilHUie  ;  que 
l'on  vote  par  létc,  et  que  les  suffrages  soient  comp- 
tés de  même  ;  qu'avant  de  consentir  l'impôt  Us 
concourent  ii  la  législation  sur  tous  les  objets; 
qu'ils  ne  sunrtrenl  pas  plus  lont'tenips  l'avilissu- 
ment  d'ua  ordre  composé  de  2j  millions  d'indi- 
vidus, et  que  la  haute  Guyenne  ne  soit  imposée  à 
l'avenir  qu'eu  proportion  des  autres  provinces. 

Art.  2.  Que  le  retour  |)ériudique  des  Btats  géné- 
raux promis  par  Sa  Majesté  ait  lieu  tous  les  cinq 
ans,  et  que  l'impôt  ne  soit  consenti  que  pour  le 
susdit  terme. 

Art.  3.  Qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  dans  le  royaume 
que  trois  natures  d'impôts  également  répartis  sur 
les  trois  ordres,  sans  aucune  distinction  de  pri- 
viléiges,  et  que  les  capitalistes  y  contribuent  en 
proportion  des  propriétaires  fonciers 

Le  premier  portant  sur  les  productions  de  la 
terre  et  perçu  en  nature  sur  tous  les  fruits  déci- 
mailles  et  sur  les  dîmes,  cbaïuparts  et  redevan- 
ces féodales,  sans  en  excepter  le  produit  que 
pourraient  rapporter  les  parcs,  maisons  et  jardins. 

Le  eecx)nd  en  une  capitation  répartie  sur  un 
seul  et  môme  rùle  comprenant  sans  distinclioQ 
les  trois  ordres  dans  leur  domicile  en  raison  de 
km  aisance,  fecultés  et  contributions  foncières. 

Le  troisième,  sur  les  seules  douanes  reculées 
aux  frontiâws. 

Art.  4.  L'abolition  de  la  gabelle. 

Art.  5.  Que  les  privilégiés  et  non  privilégiés 
contribuent  également  anx  ctttiges  locales  et 
municipales. 

Art.  D.  La  suppression  des  douanes  intérieures. 

Art.  7.  Que  les  tarifs  de  droits  de  contrôle,  in- 
sinuations, centièmes  deniers,  etc.,  soient  suppri- 
més, et  s'il  estdéi:idé  qu'il  soit  nécessaire  de  pren- 
dre quelques  précautions  pour  assurer  la  foi  des- 
dits actes,  il  soit  créé  des  officiers  dont  l'unique 
emploi  soit  d'imprimer  à  tous  un  sceau  authen- 
tique, moyennant  une  trës-modtque  rétribution, 
et  que  la  connaissance  des  contraventions  soit 
attritHiée  aux  juges  ordinaires  des  lieux. 

AftS.iAinpprsaiioii  dalamiiiee  on  llebat 
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du  milicieo  anx  dépens  des  trois  ordres,  et  à  dé- 
faut de  l'nn  et  de  l'autre,  y  assujettir  tous  les 
domestiqaes  aervant  la  personne  des  privilégiés, 
et  étendre  les  exemptions  accordées  t  l'agricul- 
ture qui  manque  de  bras. 

Art.  ".).  Que  les  iuipHs  connus  sous  le  nom  de 
comiiiun,  de  paix,  de  péage,  de  coupe,  de  bassine 
soient  abolis  ;  ces  droits  n'auraient  pas  dù  survi- 
vre aux  causes  qui  les  oui  fait  naître. 

Art.  10.  L'abolition  de  tous  droits  de  franc-M. 

Art.  1 1 .  La  suppression  des  droits  réunis. 

Art  VI.  Simplilier  la  perception  do  l'impôt  en 
le  laisaiil  verseï'  par  les  com.uunautés  dans  uae 
caisse  {.'enérale  de  la  province  de  haute  Guyenne 
et  de  cel'.e  caisse  dans  celle  du  trésor  royal. 

Art.  U.  Que  les  communautés  soient  réint^ées 
dans  le  druit  d'élire  libreiueut  leurs  officiels  mu- 
nicipaux et  de  faire  juger  par  leurs  commissaires 
les  comptes  des  collecteurs,  comme  elles  en 
avaient  joui  précédemment,  et  que,  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public,  il  soiidonué  une  extension 
4  la  juridiction  de  leurs  ofiiclers  de  police. 

Art.  14.  Qu'en  qi^elle  forme  ^  sous  quelle  dé- 
noiiiiiiation  que  soit  régie  la  province  de  haute 
Gujeune,  elle  le  .soit  par  des  représentai) is  élus  à 
la  pluraliU'  de  suffrages  dans  chaque  ordre,  le 
liers-elai  ayant  un  nombre  égal  de  voix  à  celui 
des  deux  autres  ordres  réunis. 

Art.  15.  L'extinction  de  toqs  les  tribunaux 
d'exception  en  remboursant  les  omciers  qui  les 
comjiosent. 

Art.  11).  La  réduction  des  tribunaux  et  la  sup- 
pression de  tous  droits  de  commUtimus. 

Art.  17.  La  correction  du  code  civil  et  criminel 
et  I  abréviation  des  proctHlurcs. 

Art.  18.  Le  bailliage  deMilbaiji  réilàre  avw  oon- 
flance  la  demande  qu'il  fli  en  178;  dn  rétabtis- 
se.nient  d'un  sénéchal  et  présidial  qui  lui  avait 
été  accordé  eu  157i,en  10  5."»  et  en  Iti'il,  rétablis- 
sement absolument  néie^saire  à  toute  la  haute 
Marche,  à  cause  de  réloiguement  des  lieux,  la 
ville  de  YUlefranclie,  siège  de  la  sénéchaussée, 
étant  éloiKUée  de  Milhaa,  centre  du  bailliage, 
d'environ  30  lieues  de  poste. 

Art.  I',).  Attribuer  aux  premiers  jugea  une  sou- 
veraineté jusqu'à  la  somme  de  ôU  livres,  de 
laquelle  ils  ne  pourront  user  qu'en  s'associanl 
deux  opinions,  et  en  jugeant  sommairement  4 
l'audience. 

Art.  20.  Insister  sur  la  destruction  de  la  véna- 
lité des  offices  et  charges,  et  que  le  tiers-état  soit 
admis  à  jouir  pleinement  de  la  faculté  que  lui 
donnent  plusieurs  édits  de  pouvoir  entrer  dans 
le  service  militiiire  et  d'oocnper  les  ctuigns  de 
magistrature. 

Art  21.  Supprimer  l'usage  abusif  des  lettres  de 
cachet  et  tout  arbitraire  dans  les  pouvoirs  de 

fîouverneura  et  commandants  de  province  et  de 
eurs  subalternes. 

Art.  22.  Demander  la  résidence  des  bénéRciers 
dans  leurs  bénéBces,  et  que  la  construction  ou 
reconstruction  de  leurs  presbytères  soit  à  leur 
charge. 

Art.  23.  Implorer  la  protection  du  gouverne- 
ment pour  que  lu  lirovincc  du  l^anj^'uedoc  resti- 
tue a  celle  de  Rouergue  le  produit  depuis  long- 
temps réclamé  de  l'impôl  connu  sous  lu  nom  de 
crue  du  sel  établi  par  les  arrêts  du  conseil  du 
24  septembre  1726  et  16  décembre  1738,  unique* 
ment  pavé  par  le  Rouergue,  employé  en  Langue* 
doc,  et  qui  serait  utilement empfoyëanzouviigse 

de  cette  province. 
Arl.  24.  Que  l'arrêt  du  conseil,  donné  en  1788, 
*  Ysos  le  payement  de  terrains  png  pour  les  die* 


Digitized  by  Google 


560       (Él&Ugén.  imCaliien.!       ARCHIVES  PARLENËNTAinES.       {Sénéchaussée  de  Rhoilez.) 


mins,  ait  un  cfTet  rétroactif  poar  ceux  faits  ci-de- 
vant,  et  que  l'altiTremeot  soit  supporté  par  les 
comrnuuautés  dans  te  casqae  l'impôt  territorial 
ne  puisse  avoir  lieu. 

Art.  25.  Faire  restituer  aux  communautés  les 
aumônes,  redevances  et  prestations  réunies  aux 
hôpitaux,  et  en  faire  faire  la  distribution  par  des 
bureaux  de  chanté  autorisés. 

Ârt.  26.  ProcuaT  aux  communautés  la  liberté 
et  les  moyens  de  se  radieler  des  différaites  ba- 
nalités. 

Art.  27.  Demander  un  règlement  contre  les  dé- 
friclicmeuls  des  pencbauls  très-rapides  et  sur  lu 
partage  de  communaux. 

Art.  28.  Le^  listes  i  laine  étant  la  ressource 
principale  des  luoutugnes  de  la  liante  Marche, 
on  doit  implorer  la  géiiérosité  des  déeimateurs 
et  les  bons  offices  du  gouvernement  pour  qu'elles 
ne  soient  plus  assujetties  à  trois  dîmes,  celle  des 
agneaux,  de  la  laine  et  du  fromage;  ocunme  aussi, 
qu'après  avoir  perçu  la  dtme  sur  les  blés,  le  cul- 
tivateur soit  exempt  ;i  l'avenir  de  payer,  sous  le 
nom  de  prémices,  un  nouveau  droit  sur  les  ani- 
maux, instruments  du  labourage  et  autres  droits. 

Art.  29.  La  ville  de  Milhau  ayant  depuis 
soixante  ans  contribué  à  la  construction  des 
•ponts  de  tout  le  royaume,  a  droit  d'attendre  que 
le  sien,  l'un  des  plus  importants  de  la  partie  mé- 
ridionale de  la  France,  emporte^  depuis  plus  de 
trente  an?,  sera  ealîii  reconstruit  ou  réparé,  et 
qu'on  substituera  un  passa^re  sûr  et  commode,  au 
passage  incertain  et  aangercux  des  bacs. 

Art.  30.  Demander  que  les  communautés  de 
l'élection  ou  de  son  district  contribuent  pour  leur 
quote-part  à  l'entretien  du  collège  de  Milhau,  seul 
royal  dans  la  contrée. 

Ârt.  31.  Que  le  tiers-état  témoignera  aux  deux 
premiers  ordres  son  désir  ardent  de  lirocéder  en 
commun  à  la  rédactioa  du  cahier,  la  renonciation 
à  tout  privilège  pécuniaire  préalablement  con- 
sentie, renonciation  que  le  tiers-état  est  fondé  d'at- 
tendre du  désintéressement  et  de  la  justice  des 


deux  premiers  ordres,  d'aj^  le  Toea  qa'ilaeoont 

déjà  mani Testé. 

Art.  32.  Finalement,  le  tiers-état  du  bailliape  de 
Milhau  invcsiu  ses  députés  à  l'assemblée  des  trois 
ordres  de  la  séuéehaussée  du  pouvoir  de  consen- 
tir pour  lui  à  tous  les  articles  contenus  daas  le 
cahier  de  doléances  du  tiers-état  de  ladite  assem- 
blée, ayant  pour  objet  des  dispositions  générales 
qui  ne  seraient  pas  comprises  au  présent  Luliicr. 
Leur  donnant  encore  tous  pouvoirs  généraux  et 
surfisauts  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  con- 
sentir tout  ce  qui  peut  concerner  kn  besoins  de 
1  Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration, la pi-ospéi  iié;^'énérale lin  royaume 
et  le  bien  de  tous  et  chacun  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Fait,  clos  et  arrêté  par  nous,  commissaires  ré- 
dacteurs soussignés,  dans  les  différentes  séances 
gui  ont  coounimGé  le  1 1  mars  1789,  et  ont  Uni  le 
fZ  desdits  mole  et  an,  en  présence  de  noble  Joseph* 

n<Miri  de  Combeltes  de  la  Fayole;  qui  l'a  coté  par 
première  et  dernière  page  et  paraphé  du  niul  ne 
var»( fur,  lit  de  M.  l'iene-Jac(|ur'-  Hiciiar.l ,  con- 
seiller du  Hoi  et  son  procureur  et  avocat,  qui  se 
sont  soussignés  avec  nous  et  les  autres  députés 
nos  commettants,  auxquels  il  en  a  été  bit  iectnra, 
et  qui  l'ont  approuvé,  ainsi  que  le  tout  se  troove 
plus  à  plein  expliqué  dans  le  procès-verbal  du- 
dil  sieur  lieutenant  principal,  auquel  aous  nous 
référons. 

Signé  Uespradels,  d'Allaret  ;  Duchesne;  Fabré; 
Delmas  l'atué  ;  Randon  du  Landre  ;  Prunier  fils; 
Muret  ;  Biau  ;  Gaze  ;  Arnal  Tainé  ;  Graissail  :  Mas* 
son  -B.Uebrad:  Vidal,  tous  commissaires;  Malmon- 
tel  fils  aîné;  Mouziole;  Combes  l'ai  né  ;  Franeois 
Denolt;  A.  André ;Jean-lsaacGeniés;  Saison;  Lor- 
neillau;  Vialettes  ;  Gourtin  ;  Carrière;  Malzac; 
Solagés;  Coiumeiras ;  Guibal;  RaudoQ;  fiaillé; 
Hichard,  procureur  et  avocat  du  Roi  ;  GbuilMltoB 
de  la  i'ayole,  lieutenant  principal. 
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De  'd  séuéckanmi*  éPAwiertine,  séant  à  iliom,  et 
tit«fnic/MMW  MUT  Us  députée  du  dergé  de  la  sé- 
nidumsée   Auvergne  aux  Btate  généraux  (1  ). 

Les  d(^pult^3  du  clergé  de  la  sénéchaussée  d'Au- 
vergne aux  Etats  (généraux  fixemut  leurs  premiers 
regards  sur  la  religion,  l'appui  lu  plus  lerme  du 
Iroiie,  la  conservallon  des  inu  uis,  k-  lien  le  plus 
intime  entre  le  souveraia  et  les  sujets,  la  ba^e  et 
le  fuudenient  de  la  durée  et  de  la  proepérîté  des 
empires. 

Art.  1*'.  Ils  demanderoiit  que  la  religion  cattio- 
lique,  apostolique  et  romaine  jouisse  seule  de 
rexercioe  et  dr  l'honneur  du  culte  puhlic,  otqu'on 
rcnouvclli'  h's  lois  de  polici'  concernant  le  culte 
extérieur,  la  sanctilication  des  dimaucbes  et  fêtes 
et  le  respect  dit  fc  nos  temples  et  aux  ministres 

Art.  2.  Les  sources  eni|>oi8onnée8de  Pirréllgion 
étant  multipliées  presque  ù  rintini  dans  ces  temps 
malheureux .  ils  demanderont  les  lois  les  plus 
exprt'S;  i  t  Ie~  plus  sévères  contre  lu  liberté  de 
la  presse,  que  nous  rei^ardoûscomnic  le  germe  le 

S lus  fécond  de  l'incrédulité,  de  la  dépravation 
es  mcBurs  et  de  l'esprit  d'indépendance  qui  fait 
aujouni'faat  le  système  dominant. 

Art.  3.  Rien  de  plus  sacré  que  le  sennent,  rien 
de  plus  commun  que  l'ubus  du  serujent  ;  ils  de- 
manderont (pi'il  ne -uiL  désormais  einpiové  que 
dans  les  causes  majeures,  et  qu'on  ne  l'exige 
jamais  dans  les  affaires  criminelleB  de  Taocusé 
contre  lui-même. 

Art.  4.  Ils  prieront  les  Etats  généraux  de  fixer 
leur  attention  princii'alemcntsur  rédocation  pu- 
blique; ils  demaiiil'  iont  qu'elle  soit  confiée  à  des 
corps  autant  qu'il  sera  p'j.-sii/li' ;  ipie  les  auteurs 
classiques  soient  e^aletuenl  religieux  et  utiles  \  ils 
demanderont  aussi  que  dans  les  petites  villes  où 
il  n'y  a  point  de  colmget  on  établisse  des  maîtres 
choisis  par  les  officiers  municipaux  et  tes  curés 
sous  l'inspection  de  l'ordinaire. 

Art.  5.  Qu'on  réforme  les  uiuversilés  et  qu'on 
les  rappelle  à  leur  institution  primordiale;  qin'  le^ 
examens  soient  véritablement  nguiin  ux;  qu'un 
n'accorde  des  grades  pour  requérir  qu'a  l  eux  qui 
les  auront  réellement  mérités  par  leurs  iMinnes 
mœurs,  leurs  éludes  et  leurs  progrès. 

Art.  11.  Nous  chargeons  nos  députés  de  s'occuper 
ppéeialemenl  de  lu  conservation  des  communautés 
séculières  et  régulières,  utilesà  la  religion,  à  l'Klal, 
aux  tamilles  iodigèues,  et  devenues  amourd'hui 
pr^ue  nécessaires  pour  l'instraetion  de  la  jeu- 
nesse. 

Art.  7.  Ils  auront  également  soin  de  Mre  des 

représentations  sur  la  décence  et  l:i  décoration  des 
ëgliseii,  dont  la  plupart  se  trouvent  dans  un  étal 


(i)  Nous  pvbtioDB  te  uhier  d'après  on  manuKiil  di  -^ 
Armie^âe  VBmpire. 

i"  SËHia.  T.  Y. 


indigne  de  la  grandeur  et  de  la  majesté  du  aille 

divin. 

Art.  S.  lis  siillieileroul  le  rétahlissemeiit  des 
conciles  [jroviiu  ùiux,  si  utiles  et  si  nécessaires 
pour  le  maintien  de  la  discipline  ecclésiastique. 

Art.  9.  Ils  supplieront  Sa  Majesté  d'établir  un 
conseil  de  conscience  pour  la  nomination  aux 
prélaturas. 

Art.  10.  Ils  supplieront  aussi  très-hunihlemeut 
Sa  Majesté  d'avoir  égard  aux  remontrances  que  le 
cierge  assemblé  en  17â8  a  eu  l'bouueur  de  lui 
présenter  relativement  A  l'édlt  concernant  les  non 

catholiques. 

Art.  11.  Le  gouvernement  monarchique,  aassi 

ancien  que  la  nation  elle-même,  étant  reconnu 
comme  le  plus  convenable  aux  praniis  t  nipne.s, 
comme  le  plus  conforme  an\  nm  urs,  au  ^'eiiie  et 
au  caractère  des  Krauyais,  nos  députés  s'oppose- 
ront  à  toute  innovation  tendante  à  altérer  lanvnie 
constitutive  de  cet  heureux  gouvernement. 

Art.  12.  Us  demanderont  que  hi  distinction  des 
trois  ordres  soit  reconnue  comme  un  principe  fon- 
damental de  notre  constitution  ;  ces  trois  ordres 
séparés  par  le  rauf.'  sont  égaux  en  pouvoirs  et 
indépendants  les  uns  des  autres;  leur  unanimité 
seule  peut  former  le  vœu  de  la  nation  ;  aucun  de 
ces  ordres  ne  peut  être  lié  sans  son  consentement 
libre,  même  par  le  concours  des  denx  antres 
ordres. 

Art.  13.  Nos  députés  réciamertjnt  le  maintien 
et  l'exécution  de  toutes  les  lois  va  oidonnanccs 
formant  ledroit  public,  ecclésiastique  et  français. 

Art.  1  i.  ils  supplieront  Sa  .Majesté  de  maiule- 
oir  les  différents  tribunaux  ecclésiastiques  et 
civils,  dont  Futilité  sera  reconnue  par  les  Btate 
«léiiéraux,  dans  le  libre  cours  et  exercice  de  leurs 
puuvuiis  respectifs;  supprimer  toute  commission, 
allrihution  et  évocation  ;  d'abréger  la  longueur 
des  procédures  et  diminuer  les  frais  de  justice. 

Art.  15.  ils  demanderont  que.  pour  obvier  aux 
dangers  de  la  vacance  des  bénéfices,  et  aux 
abus  de  la  prévention,  il  soit  statué  qu'un  col- 
lateur  ne  puisse  être  prévenu  qu'un  mois  après 

la  vacance. 

.Vit.  l'i.  (]u''  l'ordinaire  suit  autorisé  à  nom- 
mer à  tous  les  bénéfices  dont  les  patrons  seront 
non  catholiques  jusqu'à  l'époque  où  ils  rentre- 
ront dans  le  sein  de  i'Bglise,  si  mieux  n'aiment 
lesdits  patrons  donner  leurs  procurations  ft  des 
catholiques  pour  rexerci(  e  de  leurs  droits. 

Art.  17.  (.lue  desurmais  on  ne  puis.se  nommer  à 
aucun  bénéliee  exifreant  résidence  et  nomina- 
tiitn  ecclésiastiriue  que  des  personnes  engagées 
dans  les  ordres  sacrés. 

Art.  18.  Une  les  monitoires  ne  puissent  être 
demandés  que  pour  des  canses  très-graves,  telles 
que  crinu's  d'Btat.  meurtre,  incendie,  vol. 

Art.  iy.  Que,  pour  éviter  les  erreurs  et  les  sur- 
prises dans  les  mariages,  on  ordonne  de  publier 
dans  tous  les  cas  les  bans  de  mariage  dans  le. 
domicile  doriginc,  et  d'inscrire  sur  les  registres  la 
publicBliondes  manages  célébrés  boi-s  la  paroisse. 

d6 
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Art.  20.  Que  les  canon~  conliv  la  pltiralil»-  des 
bônéflceâ  ^nient  exécuté.^;  que  loas  li'Stccli'siui-ii- 
ques  pourvus  d'un  lu  nôficf  s.uf!i.saiit  pour  fournir 
honat'UiUieQt  àsasubsisluucc,  no  puissent  eu  pos- 
séder ua  autre  sans  abdiquer  le  premier  j  et  pour 
éviter  toute  sorte  de  prétexte  à  cet  égard,  s'il  est 
des  cvècliés  d'un  revenu  troj)  médiocre  relativement 
à  Irur  iinpi.irlam  o  t  t  à  leur  élon.lur,  Sa  Majesté 
sera  tupplî*  »'  d  y  pourvoir  di-  niiitiiAif  (|u'unévé- 
que  nejiiiissu  pusséder  d'autre  briH  tire. 

Art.  21.  Que  le.<:  iillats  généraux  prennent  par- 
UeaU^ment  en  consiidëration  les  traitements  des 
carfe  cl  qu'ils  >'occupetil  lies  moyoîH  le?  plus 
prompts  et  les  plus  el'licaies  de  leur  luire  un 
sort  proportionné  ù  riniiuirlaiiri'  de  leurs 
fonctions,  au  loeal  et  h  la  |)oiai'iaiioti  de  leurs 
paroisse;  qu'à  cet  elTct  il  soit  iucessuniincnl  pro- 
cédé à  la  réunion  des  bénélla'S  jui^és  les  moins 
utiles,  sans  porter  aacone  atteinte  axn  élablis- 
seniei^ts  consacrés  au  culte,  et  di'jà  trop  crevés 
par  les  iiULMuentalious  [trof^ressives  des  portions 

Cunurue-         (Jiie  Sa  Mijesté  soit  suiipliée  d'ùter 

les  eriiraves  ijui  s  upposent  aux  réunions  et  sup- 
pressions des  Ijeiiéliccs,  d'en  diminuer  les  frais, 
et  d'établir  des  lois  pour  abréger  les  formalités 
d'usage. 

Art.  Que  les  eurés  ilépruilaïUsde  l'ordiv  de 
Malle  oldiennenl  le  luénu;  iraileiuenl,  et  que  leur 
inamovibilité  soit  prunum  ée. 

Art.  23.  Que  tout  casuel  Torcé  soit  sapprimé, 
anfanx  Etals  (lén-jraux  d'y  suppléer. 

Art.  2-i.  One  dan.;  eh  .(pir  iliUL-è-i-  il  y  ait  des 
fonds  affecltti  pour  procurer  une  rulruite  lion- 
nélc,  ou  assurer  une  pension  aux  ecclésiastiques 
qui  auront  vieilli  dans  le  ministéfe  ou  qui  ne 
pourraient  plus  en  remplir  les  fouettons,  à  raison 
de  leurs  inlirniités. 

Art.  2j.  Qu'un  simplilie  les  nio\ eus  de  pour- 
voir à  l'entretien  et  recoosiruclion  des  église.<i  cl 
presbytères  sans  imposer  de  nouvelles  chaînes 
aux  deciroateurs. 

Art.  2('>.  Que  le?  économats  soiei.t  nholis;  rpj'il 
leursoit  sidislilué  nu  ré^'inie  plus  simple,  tuuiiis 
onéreux  iiux  laïuillfs,  el  i|ai  pourvoie  plus  efli- 
caa^meut  aux  répuraiioas  des  bénélices,  sans  les 
tenir  eu  si^questre,  et  les  priver  de  leur  titulaire. 

Art.  27.  Qu*'  l'aliéiialion  des  liions  ecclésiasti- 
ques soit  r>;  ai  mue  pai-  uiU'  iiuu\i'ile  iui  qui  in- 
terdise l(  ute  vente,  el  ur  permette  les  (''rlKiiSr-'eB 
et  Ws  baux  einphyléuUques  que  d'après  l'exauiea 
le  plus  sévère  et  l'autorlsaiion  de  rordre  et  des 
supérieur;?  respectifs. 

Art.  Que  lu  déclaration  dc  1769, qui  sous- 
trait aux  reelierclies  It-^  unions  Tait*  s  depuis 
|)lus  de  eeiii  ans  aux  cailiédrulcs,  cures,  sémi- 
naires el  hùpitau.x,  soit  rendue  commune  à  tous 
les  bénéliccs  ctclablis  v'mcnts  ecclésiastiques. 

Art.  29.  Qu'il  soit  p<  rmis  aux  agents  généraux 
du  rler;.é  d'entn  r  aux  Ktats  généraux  p.iur  four- 
nir les  iii<lriir(iuiis  néces-aires. 

Art.  'M.  Qii'.iii  lève  le-  défenses  l'aiiesaux  curés 
de  s'as>i  inli!«'r  puur  disi  uter  et  traiter  en  coui- 
mun  de  h'Ur-  iuterèts  [larticuliers. 

\rt.  :il.  Que  les  Klals  généraux  lâcbcnl  il'ae- 
qnéi'ir  la  ronrjai<sa«icc  la  plus  exacte  et  la  plus 
el.iiiv  i\r  la  del'e  nationale  et  |iM  tiurut  les 
iiiiivrii^  IfS  plus  <  lli'-;u:es  pour  l'aeiiuiller. 

Ai  l.  M.  Que  ttiu.s  les  impôts  aciuellenieiit  é!a- 
blis  soient  suppiiméâ  cl  remplacée  pur  des  sub- 
sides peu  nombreux,^  simples,  ntiirormeii,  pro- 
portionnées aux  besoins  de  l'Blat,  aux  facultés 
de.s  e.(>iitribu.dili-.><.  et  dont  lu  |iercr|tlion  exi;;i'ra 
le  nioiut^  de  Iruis  |»u:>;*ible  ;  que  Cl*»  subsidc.>(  di 
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iniinient  pro^'ressivomcnt  à  mesura  que  les  dettes 

de  rKlal  .s  elriiidronl. 

Art.  Que  tuus  les  droits  nuisibles  au  com- 
merci'  et  h  l'industrie,  tels  que  aides,  palMilles, 
traites,  douanes,  péages  el  leydes  soient  abolis. 

An.  3i.  Le  clerj^é  faisant  le  sacriiice  de  ses 
priviUVcs  pécuniaires  pour  subvenir  aux  besoins 
de  ia  naliijn,  que  les  Etats  généraux  reconiiai^- 
SL  iit  ijue  la  delte  du  rleijié  devient  celle  de  l  lilal, 
et  <|u'ils  preiuietU  les  moyens  les  plus  efQcaceS 
pour  a<  quitter  l'une  et  l'autre. 

Art.  :b.  Si  les  chambres  eeclé.  iastiqnes  sont 
dans  le  cas  de  sulisisier,  qu'elles  soient  organi- 
sées d'une  manière  plus  conforme  aux  intérêts 
des  coutrilmables;  que  chaqu''  cla-se  de  liénéll- 
ciers  y  foil  suftlsamment  représentée  par  les  dé- 
putés de  son  choix,  qui  sei-onl  clian^'és  tous  les 
trois  ans  ;  qu'il  ^'oil  fail  un  t;tbleau  général  dc  la 
cote  de  chacun,  qui  sera  imprimé  et  affiché  dans 
la  elia:iibre,  et  qu'on  élahli.'^se  un  tribunal  supé- 
rieur où  serunt  [lortées  et  jutjécs  les  demandes  Ct 
surtaxes. 

Art,  ;iG.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  dc  rendre 
à  l'Auverjjne  s 'S  Etats  jirovinciaux. 

Art.  37.  Qu'il  soit  établi  dans  la  province  une 
cour  souveraine. 

An.  3-'.  Qu'il  soit  formé  de  nouveaux  arron- 
diase  uents  dans  chacun  dosiiuels  il  sera  établi 
une  ]u>l!i rovale. 

Art.  31i.  Que' la  loi  qui  douue  ia  présidence  aux 
syndics  des  municipalités,  même  en  i)réscnce  du 
curé,  soit  révoquée,  et  que  dans  tout  Iw^pilal  et 
administration  de  charité  quelconque,  qui  n'aura 
j»;.s  de  l'.'vl- ment  |)aniculi:-r,  uncurô  UOSOitja* 
mais  pn  side  {  ar.son  évéïiiie. 

Art.  iO.  Qu'on  établisse  dans  chaque  paroisse  un 
bureau  do  charité,  une  sagu*funnne  instruite,  ct 
dans  chaque  arrondissement  un  chirurgien  habile. 

Art.  41.  Qu'il  soit  éripé  un  tribunal  de  paix 
dans  cliaque  paroisse  pour  terminer  sans  frais 
tontes  les  petites  conlestaiiuiis  :  que  ce  tribunal 
soit  composé  du  curé,  du  syndic  el  d'uu  notable 
de  la  paroisse. 

An.  42,  Que  tous  les  notaires  royaux  soient 
habiles  h  remplir  les  fonctions  de  notaires  apos- 
tolit|Uos;  qu'on  soit  plus  exact  el  plus  scrupuleux 
dans  l'examen  d'usage,  avant  leur  réception; 
qu'ils  mettent  leur  iioiii  au  commencement  des 
actes,  et  que,  pour  lu  sùrulu  des  engagements,  il 
soit  |)ourvu  d'une  maniùie  pUisefUcaco  à  la  con- 
servation des  minutes.  .  ■  ^ 

Art.  'tS.  Que  tous  les  droits  do  contrôle  soient 
lixéset  ré<luil-  aux  taux  les  ii'iis  mo  h  iés  ;qu'o_u 
supprime  l'arréi  du  conseil,  ilu  t-eiili  inbre  17^5, 
qui  oblige  les  ecclésiastiques  à  nasser  a  renchéiv, 
et  un  présciice  des  subdél^ués  des  intendants,  lus 
premiers  baux  de  construction,  el  qu'on  mette 
un  tenue  aux  recherciies  des  agents  du  6sc. 

Art.  4i.  Que  le  biens  et  les  propriétés  des  hô- 
pitaux et  de  lou-^  les  éiablisM  inents  de  charité 
soient  re.>pt de.-'  el  cunsi  iM  s  ;  nn'ih  ne  piiis-ent 
vendre  leurs  biens-londs  i  l  (|u  ils  soient  inainto- 
nus  dans  la  possession  de  leurs  droits,  immuni- 
tés et  privilégies. 

Ai  l.  4 ..  (jiie  les  corps  ct  communautés  roli- 
cii  ii-^is  soient  autoris<''s  fi  sonier  et  filanter  d«»s 
l  .h  .  el  ipii-  les  objets  mis  en  valeur  pparlieiinent 
exclusivement  uuxdils  corus  el  cunimunaulés 
sans  aucun  parti^go  avec  les  abtiés  et  prieurs 
commeiidataircs. 

Tels  sont  les  vceux  du  clei^  dc  la  sénéchaat- 
sée  d'Au\ert.'ne.  l.a  roiivoi  alion  des  Etals  géné- 
lauN  Cf.!  le  pié>a^e  du  liuiiheur  de  la  ualiuu  et 
de  la  {iruspérité  de  lu  chose  publique  ;  un  adml- 
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niàlrateur  sage  et  êclaii^  en  a  préparé  les 
Dioyeiis  ;  ratiiuiir  du  souvcruin  pour  soa  peuple 
«îQ  îisriure  l'eK^cution  ;  k'  bion  ;i'jl)lic  esl  ciinn 
devenu  If  scnliiiK'iit  .■:i':;^ral.  L'onln-  va  rcnaît-i,', 
le  crédit  se  léliiltlir,  et  l'Etat  liliëio  recouvrera 
toute  sa  foriH  et  toute  sa  ^Taii'lciir  ;  la  confianœ 
rvcipruquc  du  souverain  et  dos  sujets  en  ^mt 
garants.  Uans  cette  intime  cooTicllon,  nous  <  har- 
geon^'  nos  iir>|)uté8  aux  Btats  généraux  do  dépo- 
ser aux  pie.!  s  du  (rônc  nos  nomma{;ps  et  nos 
Vieux;  ils  const  Miiroiit  d'après  ces  instructions, 
ensuivant  leurs  iuiuiëi  es  «t  leur  lunscicnce,  îi 
tout  ce  qu'ils  ju{,'(  ront  à  1 1  ;  s  utile,  bon  et  né- 
cessaire pour  la  gloire  de  la  reliiîioa,  la  epleo- 
denrdn  trAnc,  les  TâTUahles  Intérets  de  la  nation 
et  la  réliriit-  |iiildi<|ue.  Kt  à  la  ininute  ont  sijîné  : 
Tliuillauil,  rur  '  tle  Itioiii  ;  l'alihé  Vertaniv-Ter- 
rasse,  nr.i'ur,  coiuiiii  >airi' ;  l':\Uhr  île  "lassais, 
comte  cl e  lînoude;  de  La  liiistide,  cure  do  Touil- 
baques;  Maj'  une,  l  uié  de  Saiiit-lleausèze,  cuin- 
missuiru  ;  FuyoUe,  curé  do  Saint-liounet-lea- 
Champs  ;  Boycr,  sccrMaire. 
S'ensuit  la  protestation  de  Mgr  réTÔqoe  de 

Cli-rnioiit  : 

Nous.  évtV^uede  (".ler/nunt,  avons  eu  re,iréseuta- 
liondu  prcseutcahier,suul('ineiit  si^'uc  par  troisde 
MM.  les  commissaires  sur  (|Min/e  tjui  aTalcnt  été 
nommés  pour  rédi^'er  1rs  iusiruciioris  y  conte- 
nues et  les  vœux  du  clurfié  de  la  sénérliaussée 
d'Auvergne,  déclarons  que  non-;  ne  croyons  pou- 
voir sijiiier  <|ue  sous  les  réserves  cl  proleistalious 
suivantes  : 

l**  GoDtro  l'article  :JU,  comme  absolument  con- 
traire au  bon  ordre,  et  tendant  à  faire  un  corps 
particulier  dans  le  cleigé  de  ia  classe  de  MM.  les 
curés  ; 

Contre  la  [imW-'  l'  irticle  33,  qui  porte  sur 
les  péages  cl  les  Icydes,  i>ans  demande  d'aucune 
indemnité,  ce  qui  pounait  donner  atteinte  aux 
propriétés; 

3*Gontre  l'article  34,  en  ce  qu'il  «appose  IViban- 

tlm  des  ;.riviléj;es  pécuniaires  fait  et  consommé, 
tandis  que  nous  pensons  que  l'ordre  ecclésiasti- 
([ue  réuni  au\  Rtats  ^rmcrauv,  de  tontes  les  par- 
ties i|ui  conqioseiit  le  clerij,ê  deFram  e,  est  seul 
compétent  |Jour  prononcer  sur  nn  tel  abandon, 
ou  même  du  combiner  avec  sagesse  les  intérêts 
du  corps  avec  la  sûreté  de  l'iiypothèque  de  se» 
créanciers,  préalable  (jne  t)ous  fefîanlons  coiinne 
essentiollfiii.  ut  nécessaire  dans  Tordre  de  la  pro- 
cédure et  de  la  justice  ; 

4"  UuulFe  i'arUcie  3Ô,  en  tant  Keulemenl  qu'il 
a  relation  avec  le  précédent,  et  qu'il  pourrait 
donner  h  penser  que  Tordre  du  cler;.'é  cessi  i  aii 
dans  Tliypothèse  mémo  de  la  cession  dos  pii\i- 
lé^es  de  s'iinnoser  lui-même  ; 

Ô"  llontre  I  article  31),  en  tant  qu'il  (Me  aux 
évtViues  un  droit  inhérent  à  leur  juridii  lion  et  à 
leur  dignité,  s'il  n'y  a  |)as  d'erreur  de  cu|)i-^te 
dans  coite  plirasp  :  «  Un  coré  nepui9se  «Mre  pn  - 

Sidé  |iar  {W»n  évéqne:  "  cl  d:in-  le  <       il.'  rr  ! 
erreur  rjui  roiislslrrail  dans  romissiiMi  du  mot: 
que,  nous  proirsiuns  'Tintre  I  exclusion  qui  se 
trouverait  don lU'e  aux  grand  -vii  ain  s  : 

(i»  Contre  l'arlicln  15,  en  i  ,|u  il  i!  établi»,  p  is 
une  réciprocilé  du  justice  coulrt:  les  alibés  coin- 
mnndalafres  et  les  religieux,  et  qu'il  est  autre 
qu'il  n'avail  éir  arrêté  >.;ir  l'asseiidilée.  Bta»ijfnt! 
T.  l'rannn-,  ev'  que  de  Clernïont. 

Kxpi  iiir  ,1  M.  le  lieutenant  général,  président 
de  Tassembii  i'  du  tiers-étal  de  la  sénécliausséc 
d'Auvergne,  par  moi,  secrétaire-grefUer  de  kuUle 
assemblée,  lu  13  avril  17»'J. 

Higué  Fauco.n. 
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INSTIIUGTIONS 

Pow  Ui  députés  de  la  twblenc  aux  h  lait  oénc" 
rau.r.  arréléei  dans  rassemblée  de  la  *énéettau9- 
>c'c  d  Auvergne,  séant  à  Riom  (1). 

Un  monarque  bienfaisant  veut  régénérer  la 
France  :  à  sa  voix,  tant  d'int'  réts  divisés,  et 
même  eu  opposition,  depuis  trop  longtemps,  vont 
se  réunir  au  but  commun  de  Tntilité  publique  : 
et  le  Français  se  livre  a  la  plus  dom  e  espérance, 
celle  d'être  liî.re  s'ius  im  roi. 

La  noblesse  d'Auver,:.'ne  vous  charge  de  la  dé- 
fense et  du  recouvrement  des  droits  de  la  nation. 
£a  vous  conltanl  ses  intérêts  les  plus  cliers,  elle 
TOUS  remet  ses  instnictions.  Bien  convaincus  de 
Tiraportance  de  cette  commis-^ion,  vous  la  rem- 
plirez sûrement  avec  la  !-'énerosilê  qui  ;^a;iiie  les 
cœurs  et  le  palnotisme  r|ui  les  élève.  Sonvenez- 
vous  que  la  nature  a  fait  les  hommes  égaux,  et 
que  les  distinctions  nécessaires  entre  en\,  j)arti- 
culiércment  dans  ane  OMmarcbie.  sout  fondées 
sur  l'utilité  {générale.  Vous  regardera  ces  deux 
vérités  comme  la  base  de  notre  cnns'itution  ; 
elles  vous  rai  ^iellerunl  a  la  Ibis  ce  que  vuu-^  devez 
à  la  difznitê  d  un  peuple  hbre  1 1  a  la  prééminence 
des  premiers  citoyens  de  Temuiro.  (jue  |)ar  vos 
soins  la  France  soit  heureuse  !  La  reconnaissance 
d'une  nation  est  te  plus  bel  hommage  r|uc  puisse 
obtenir  un  citoyen  :  tel  sera  le  prix  «le  vos  vertus. 

Api-ès  avoir  exprimé  le  vieu  que  la  majesté  du 
tn'ine  et  la  dignité  de  la  famille  royale  aient  tout 
l'éclat  qui  leur  est  dii,  et  que  leur  assuiviil  le 
respect  et  i'attacUemeut  gravés  dans  le  cœur  de 
tous  les  Français,  nous  déclarons  que  nos  prind- 
pes  sont  : 

Art.  1".  Que  rassemblée  des  représentants  de 
la  juttim  française  formant  les  Ettifs  finf-r  ni  ^  est 
la  seule  puissance  compctcnle  pour  clahlir  les  im- 
pôts et  faire  les  lois  avec  la  sanction  du  Uni. 

Ën  conséquence,  le  jour  de  l'ouverture  des 
Btats  généraux,  les  députés  déclareront  que  tout 
impiM  est  cessé:  ils  pourront  néanmoins  consen- 
tir à  la  proru;.'atiun  de  TimiiiM  actuel  jusqu'au 
janvier  IT'.M.  Mais  iesdits  députes  ne  s'orcu- 
peroiil  des  sub.sidcs  nouveaux  q^u'aprés  avoir 
statué  sur  les  droits  de  la  nation  ;  ils  ne  les  éta- 
bliroul  que  pour  deux  ans,  époque  qu'ils  lixeront, 
pour  rassembler  les  Ktats  généraux,  qui  en  régle- 
ront alors  leietour  rrê.|nenl(  t  [leriudique  ;  et 
dans  les  l'as  de  lé-eiico  à  établir,  ils  slatuenml 
q  .<  Il  <  Etats  ,inaux  s'assemblcront  le  plus 
prompleineut  possible. 

Aucun  impôt  ne  sera,  à  l'avenir,  mis  ou  pro- 
rogé sans  lu  consenleffluut  des  Etats  généraux  du 
royaume  ;  toutes  impositions  mises  ou  prorogées 
par  le  gouvernement,  sans  C'/tte  cniuiilion,  ou  ac- 
cordées hors  di  s  KlalsgêiuMux,  par  une  ou  (du- 
sieurs  province-,  une  ou  plusieurs  villes,  une  ou 
idusieiirs  romiuuuauléc,  seiuni  nulles,  ille^jales; 
ei  il  Si  I  i  défendu,  SOUS  peine dc  concussion,  de 
les  n  l  ariir.  asseoir  et  lever. 

Le.-  députes  demanderont  que  les  Btats  provln- 
(  laiix  soient  el^iblis  dans  toutes  les  provinces  ; 
inai>qn  ;i  ciiiiqne  tenue  des  Elats  gên-'iaux,  la 
cotivocalion  soit  faite,  suivant  les  am  ienv  iKn- 
gcs,  par  haiitia!;es,  étant  la  manière  la  plus  usi- 
tée pour  connaître  les  vœux  de  tous  les  eiloyens, 
à  moins  (|ne  les  lltais  généraux  ne  trouvent  une 
forme  tle  (on vocation  plus  utile. 

Art.  J.  (Juc  tous  les  citoyens  français,  de/iui-  i 
premier  rang  Jtisqu'au  dernier,  quelque  profession 


(1)  Nous  ptililioM  c*  eabiar  d'apris  va  uoprinti  de 
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qu'ils  ex(rrenl,  doivent  éirt  cgal€m0lU  fOUmismuX 
lois  et  proleyés  par  elle. 

Aucun  domicilié  ne  pourra  Ctn-  arn-t»'  sans  dé- 
cret judiciaire,  excvplë  Uausli!  cas  de  flagraol 
délit  et  de  dt^smnation  d*on  eou|)a))le  par  la  cla- 
meur fiuljliijii  •  :  aiu|ui'l  cas:  il  s»  ni  remis,  dans 
lt'3  virigt-(|uaire  heures,  entre  les  niaius  de  son 
juge  naturel. 

La  profession  la  plus  ordinaire  de  la  noblesse 
étant  celle  des  armes,  ses  députes  seront  expres- 
sément ctiawés  de  demander  que  tout  ofticier 
Boumis  àla  discipline  militaire,  ne  pouvant  être 
suspendu  dans  sos  fonctions,  ne  puisse  Otre  des- 
titué de  sa  cliarf^e  un  emploi  tnililairo  par  la  vo- 
lonté arbitraire;  i  l  (jui'  dans  aucun  cas  il  ne  lui 
soit  refusé  le  iu^îeniint  d'un  conseil  de  f,'uerre. 

Art.  3.  Que  le  jiijuvuir  icijislaiif  ne  devant  être 
tjmeé  qtu  par  Us  représentant*  ae  lanation^  avec 
ta  mmettonau  /toi,  le  gouvernement  ni  meuneeour 
judiciaire  ne  pntveni  protnniijurr  ni  consentir, 
mâitc  proi  isoironent,  les  /ois  que  la  nalion  n'au- 
rait pas  faites,  ui  différer  la  ptMieolwn  êt  P^Bé- 
cution  des  lois  nationales. 

Nous  demandons  qu'il  soil  arrêté  de  s'occuper 
sans  délai  de  la  confection  d'an  code  national, 
qui  puisse  être  connu  et  étudié  par  toutes  les 
classes  des  citiiyens:  que  ce  travnil  soitcmfiéà 
des  magistrats  et  jurisconsultes  é(  lairés,  à  des 
citovens  de  tous  les  un  Ires  li  de  tons  les  états, 
chofsis  dans  toutes  les  provinces.  Ils  prépareront 

Jour  les  j)rocbain8  Ëtats  générau.\  la  rédai^on 
es  lois  civiles  et  criminelles,  dont  la  Inse  essen- 
tielle doit  être  le  principe,  aussi  ancien  que  sacré, 
du  jugement,  par  pairs,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel. Ils  cla.sscront  les  délits  et  1rs  peines,  de 
niaiii'"'ri'  qu'il  n'y  ait  rien  d'ariiilraire  et  d"équi- 
voquc  dans  la  délinilion  du  crime  et  dans  1  ap- 
pUcaàon  éb  la  peine  encourue. 

Il  sera  provisoirement  demandé  aux  Etats  eé- 
néraux  un  conseil  pour  tes  accusés,  et  toutes  les 
autres  précautions  qui  peuvent  leur  assursr  les 
moyens  deJusiiUcalioii. 

Art.  i.  (Juc  le  jinunnr  i\iu'c\ilif  ilfi!  l'Ire  cxirre' 

£ar  le  Roi,  dont  la  personne  est  sacrée,  mais  dont 
»  représentants  indiviâud»  ou  collectifs,  minis- 
tres, commandant*,  gout}eme»rs  et  aulre8,*onlres' 
ponsabh*  et  eompt^le*  à  la  nation  de  tous  hur* 
pouvoirs,  et  peuvent  être  dénonces  h  ses  rcjtre'sen- 
lauls,  et  .soumis  par  lendits  rfpre'scnlanls  au  ju- 
gemeul  ;/ lui  Irilmnal  l  oiiipclrnl .  jumr  les  abus  dont 
ils  se  seront  rendus  coupables,  (lueUjuc  autorisation 
qu'ils  puissent  avoir  reçue. 

Art.  5.  Qtt,*aneun  agent  de  l'administration  m 
peut  prononcer  en  jugement.  Tonte  évocation  au 
con.seil  iloit  aussi  être  supprimée. 

Art.  f».  C^i'f  /'■  fiai  )if  peut  dejMu  iir  li  ses  officiers 
aucun  pour., ir  qui  ne  S'iit  prévu  et  défini  par  la  loi. 

Nous  demandons  qu'il  soit  lai.s.-^é  un  libre  cours 
à  la  jnsticedans  les  tribunaux  ordinaires,  et  que 
l'ou  supprime  tout  droit  de  commiltimus  au  grand 
et  petit  sceau,  lettres  de  garde-pirdienne,  évoca- 
tions et  attriliutions  à  toi:t  tribunal  quelconque. 
Kn  sorte  que  toui  jnsliciiilile  ne  puisse  être  pour- 
suivi, en  matière  civile  on  criminelle, ailleurs  quc 
par-de\anl  son  juge  naturel. 

Art.  7.  QuUtne  doit  y  avoir  aucune  commission 
des  Etals  ge'ne'raux  qui  puisse  exercer,  même  pro- 
citoirement,  atirun  acte  d!*administralion,  m  au- 
cune portion  du  pouvoir  Iriii'^Uitif,  en  inntiere  de 
luit  et  d  impôts,  lequel  appartient  cjxlusivement  à 
l'assemblée  gdnéraie  de  tous  tes  rqiféseiUanis  delà 
nation. 

\rt.  S.  Que  la  liberté  des  opinions  faisant  partie 
de  la  liberté  indiriduellr,  puisque  l'homme  ne  peut 


être  libre  <ju  u\d  sa  pendre  Cft  esclave,  la  liberté  de 
la  presse  lUui  cire  aci  ordée,  Sauf  les  |)récautionâ 
qui  seront  prises  par  les  Etals  généraux. 

Tels  sont  lus  droits  et  règlement  qu'il  est 
expressément  enjoint  aux  députés  de  flairé  sanc- 
tionner avant  de  s'occuper  de  toutes  autres  opé- 
rations, sur  les<|uelles  voici  nos  iustructiouâ  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

L'ordre  de  la  noblesse,  considérant  que  le  goo* 
vernement  monarcbiquc  est  en  France  essenml- 
lement  constitutionnel,  que  les  distinctions  né- 
ces-aires  ilaus  toute  monarchie  sont  fondées  sur 
l'utilité  géiii'i  ale,  et  même  que  tous  les  Ktats  brin 
constitués  ont  senti  le  danger  de  confomlre,  dans 
une  délibération  par  tétc,  les  différentes  parties 
de  l'assemblée  législative,  a  expressément  or- 
donné uses  dépnti  -  de  ne  jamais  perdre  do  vue 
ces  grands  et  aniiqm  >  principes,  qui  sont  fondés 
sur  rintérét  commun  île  tous  les  citoyens,  autant 
<jue  sur  les  droits  pariicnlieis  de  la  noblesse;  et 
dans  le  cas  oii  la  pluralité  des  voi\  de  la  noblesse 
obligerait  les  députés  de  voter  par  tète,  ils  ne  le 
feront,  même  momentanément,  qu'après  avoir  dé- 
claré que  le  vœu  formel  de  lu  noblesse  d'Auvergne 
est  de  ne  voter  que  par  ordre,  en  avoir  demandé 
et  obtenu  acte.M. es  (b  i  iités  n'accéderont  à  aucune 
délibération  par  bailliage,  parce  que  leurs  di'puta- 
tions  rtanl  inégales,  l'équilibre  n'existerait  plus. 

Le  président  de  l'ordre  de  la  noblesse  aux  Etala 
généraux  sera  élu  librement  par  son  ordre  et  dans 
sou  ordre,  sans  distinction  de  province  ni  de  rang. 

Le  rœn  de  la  nobtesse  de  cette  sénéchaussé-e 
est  que,  dans  la  salle  des  Etats  généraux,  les 
places  soient  occuiu-es  .sans  distinclidn  île  f)ro- 
vinces  et  de  di'iuitalîons,  afin  d'éviter  tout  ce  qui 

Sourrait  laisser  présumer  quelque  prééminence 
e  l*une  de  ces  provîncos  sur  l^autre. 

SBCTNNII. 

Art.  1".  L'impôt  doit  être  proportionni'  aux 
vrais  besoins  dans  l'octroi,  et  aux  vraies  laculte.s 
dans  la  rcpartitiou. 

En  conséquence,  l'ordre  de  la  noblesse  de  la 
sénécliausst  e  d'Auvergne,  considérant  que  les 
membres  qui  la  composent  sont  nés  citoyens,  et 
voulant  donner  à  ses  concitoyens  du  tiers-<'lat 
une  preuve  de  l'esprit  qui  l'anime,  et  du  désir 
qu'il  adeciuicnler  runion  entre  tous  leH  ordres, 
a  fait  unanimement  le  vœu  .«olcnnel  de  supporter 
avec  égalité,  chacun  en  proportion  de  ses  facultés, 
les  contributions  et  impôts  qui  seront  désormais 
établis  par  la  nation,  sous  la  seule  réserve  du 
manoir  de  chaque  gentilhomme,  avec  sa  cour  et 
son  jardin,  appelé  par  la  l'oulume  le  vol  du  cha- 
pon, en  fief  ou  autrement,  sous  la  condition 
expresse  que  ce  sacritice  de  ses  privilèges  en- 
traîne celui  de  ces  mêmes  privilèges  pour  toutes 
les  villes,  communautés,  corporations  et  indivi- 
dus quelconques  :  .r  Mais  comme  Sa  Majesté  dé- 
«  sire  que,  dans  l'examen  des  droits  et  des  faveurs 
"  dont  jouis.-ent  les  ordres  |irivilégiés,  on  inontre 
<i  des  égards  pour  cette  partie  de  la  uobb  sse  qui 
•  cultive  elle-même  ses  champs,  et  qui  souvent, 
'  après  avoir  supporté  les  fatigues  de  la  guerre, 
»  vient  encore  servir  l'Etat,  en  donnant  l'exemple 
"  d  une  vie  sinqde  et  laborieuse,  et  en  honorant, 
«  par  ses  occupations,  les  travaux  de  l'auricul- 
«  turc,  .  la  noblesse  de  la  sénéchaus-è  -  d  Au- 
vergne s'en  rapporte  à  la  justice  des  Etals  géné- 
raux, pour  .seconder  les  intentions  {ntemelles  de 
Sa  Majesté. 

Les  BordiarRes  de  PAuvergnc  loi  font  espérer 
que  le  nouvel  impôt,  mieux  réparti  entre  les  dif- 
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fiTcntt'?  proviiicciJ  du  royaumo,  nécessitera  une 
ditniiiulion  |)iMir  l'IIo. 

Les  di'iiu!»'.s  siTuiil  donc  charités  do  demander 
aux  Etals  généraux  la  déclaratiùii  furuit'Ilf  que 
les  impôts  établis  par  la  oatiOD  doivent  être  pro« 
portiODDellcaicnt  établis  eotre  les  provinces  du 
royaume,  suivant  leurs  viaies  facultés.  Mais  il 
serait  essentiel  que  lïcliLile  de  proportion  fût 
établie  avant  que  rim|iùt  fût  consenti.  Ils  di  cia- 
reront  ensuite  que  larcpartitiou  faite  par  leâ  Etats 
provinciaux  doit  être  proportionnelle  entre  les 
citoyens  de  tous  les  ordres. 

Art.  2.  Ils  demanderont  que  l*imp<^t  consenti 
par  Ii  >  Rtat-  généraux  soit  simplr  ft  uniforme; 
qu'il  flimiiiiii'  iiro^'rL'ssivemcnt,  a  rncsuie  ([Uu  les 
iL'!l>-  di'  I  Klal  <'éti'indru[it  ;  qui'  l  i  ;l.'Cl.■ltlMk■ 
cilaquL' oroviiiro  soit  vtTséf  iliri  i  ieiuent  au  trésor 
national,  par  ie^  préposés  d(  s  iUats  provinciaux, 
déduction  faiti;  de  toutes  lus  cbaraes  a  payerdans 
la  proTinee,  et  qui  y  seront  acquitta  anx  parties 
prenantes. 

Usera  remis  aux  députés  des  inslrui  iions  suf- 
fisantes sur  la  coiitrittution  actuolic  de  la  pro- 
vince d'Auvergne,  pour  qu'ils  puissent  prouver 
démonstrativement  quecetleeontriijutiun  ne  peut 
avoir  pour  base  unique  les  propriétés  foncières  ; 
ils  insisteront  pour  que  l'inaostrie  des  non  pro- 
priéIairL>  soit  soumise  à  l'impôt;  mais^ils  exprime- 
ront leur  vœu  yiour  que  les  pauvres  tiaintants  des 
cain|i,i,i,'ne>  soirut  imposés  le  moins  possible  :  ilest 
également  essentiel  et  iuste  que  l'on  prenne  tous 
les  moyens  d'atteindre  la  fortune  des  capitalistes. 

Art.  3.  Que  toutes  les  chaires  et  commissions 
de  finances  soient  supprimées  et  remboursées. 

Art.  'i.  One  les  aides  et  gabelles  soient  suppri- 
mées, saut  aux  Ktats  généraux  à  pourvoir  au 
remplai  emeiit  de  rxi  impôt,  ainsi  qb'à  la  jlUle 
ÎDdemnité  des  provinces  rédunécs. 

Art.  5.  Que  toutes  les  douanes  soient  portées 
aux  frontières,  et  que  le  conuaoce  intérieur  soit 
parfaitement  libre. 

Art.  6.  Que  tous  les  droits  de  flsr,qni  nuisent  à 
l'industrie  et  au  commerce,  soient  abolis  ;  que 
ceux  de  conlnMe  soient  supprimés,  s'il  est  possi- 
ble, ou  du  moins  modérés,  mieux  proportionnés, 
01  expliqués  d'nne  manière  daire  et  précise.  Que 
la  connaissance  des  contestations  qui  pourront 
s)élever,  au  sujet  des  droits  de  contrôle,  appar- 
tiennent aux  tribunaux  ordinaires. 

Art.  7.  Que  tous  les  oflices  d'Iiuissiers-jurés- 
priseurs  soient  supprimés,  comme  une  atteinte 
manifeste  aux  droits  de  propriété,  et  un  moyen 
de  vexation  odieux  aux  pauvres  débiteurs. 

Art.  8.  Que  toutes  les  jurandes,  ensemble  tous 

Srîvîléges  exclusifs,  soient  supurimés,  même  celui 
e  roulage  et  messap  rie,  sauf  à  pourvoir  il  tout 
remboursement  de  droit. 

Art.  9.  Que  les  semis  et  plantations  nonvelles 
de  bois  soient  favorisées,  et  déclarées  exemptes 
de  tout  impôt,  attendu  la  rareté  et  destruction  des 
bois  de  cette  province. 

sKCTioN  ni. 

Art.  1".  Que  la  composition,  le  ressort  et  la 
compétence  de  tous  les  tribunaux  existants,  leur 
utilité  ou  leur  inutilité  soient  soumis  i  l'examen 
et  à  la  décision  des  Etats  généraux.  La  noblesse 
de  la  s'-néchaussée  d  Auvi  r^'ne  ilemande  expres- 
sénu  nt  la  suppression  de  tous  les  tribunaux  d'ex- 
ception, et  iiotamniiMit  des  maîtrises  il  s  eaux  et 
forêts,  oien  entendu  nue  les  Etats  généraux  rem- 
bourseront lesdites  cnarges  au  momeut  de  leur 
suppression  :  elle  charge  ses  députés  de  demander 
aussi  la  crflatton  d'an  parlement  (Usa  ta  province. 
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Arl.  j,  (jue  la  vt-nalilé  des  cllar^'es  soit  abolie 
dans  toutes  les  |irofeSsions  queli'onqiies.  mili- 
taire, de  judicatureel  antres  ;  (jue  les  officiers  de 
justice  soient  inamovibles,  et  ne  puissent  être 
destitués  que  pour  forfaiture  jugée  selon  les  lois 
du  royaume  et  par  juges  compétents.  Les  Etats 
généraux  décideront  de  quelle  manière  seront 
choisis  les  juges,  et  quelles  épreuves  ils  auront  .'i 
subir  pour  leur  élection. 

Art.  3.  Les  députés  demanderont  la  suppression 
de  toutes  les  places  et  emplois  qui  ne  sont  pas 
évidemment  nécessaires.  Tous  les  traitements 
n'excéderont  jamais  20^000  livres.  Ils  demande- 
ront aussi  que  le  même  individu  ne  puisse  ja  iiai.s 
oceuper  plus  d'une  place;  qu'il  soil  établi  ilans 
cliaque  département  une  fixation  des  .sommes 
accordées  en  dons,  pensions  et  gratitications ,  et 
un  état  énonciatif  des  titres  et  services  qui  en  se- 
ront susceptibles,  et  que  le  Roi  soit  supplié  de 
faire  pnbliertoos  les  ans,  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, 1  état  motivé  (le.sdi tes  pensions,  dons  etgra- 
liliralious  :  ils  pourront  aus-i  demander  la  ré- 
dui'tiiin  Je  celles  déjà  exisiaules. 

Art.  4.  Les  foi  et  hommages  se  rendent  tou- 
jours avec  empressement;  mais  il  est inlëresssant 
d'en  anpprimer  les  frais,  ainsi  que  ceux  des 
aveux  et  dénombrements. 

Art.  ô.  Les  bureaux  des  hypothèques,  établis 
pour  la  conservation  des  droits  de  tous  les  ci- 
toyens, nu  remplissent  pas  leur  objet ,  les  députés 
demanderont  que  les  abus  en  soient  réformé. 

Art.  6.  Que  le  choix  libre  des  ofHciers  munici- 
paux soil  rendu  aux  villes. 

Art.  7.  Que  l'adroluistration  des  intendants 
soit  abolie;  eMe  sera  plns-utileDient ezercée por 
les  Etats  provinciaux. 

sLcrio.N  IV. 

Art.  Que  les  dépenses  de  chaque  départe- 
ment soient  appréciées  et  vériliées  dans  toutes 
les  parties;  que  tous  les  abus  reconnus  soient 
sujiririmés,  et  «lu'il  soit  assigné  des  fonds  fixes  à 
cliaiiue  département,  excepté  la  curresfiundance 
secrète  des  ariaiies  étrangères.  ()m  le>  comptes 
de  chaque  dé|iariement  soient  rendus  publics 
dans  la  même  forme,  par  la  voie  de  l'impression, 
en  montrant  l'emploi  assigné  pour  chaque  objet. 

Art.  2.  Que  les  comptes  soient  rendus  par  les  ad- 
ministrateurs, orilonnateurs  et  trésoriers,  chacun 
dans  ce  qui  les  concerne,  et  ([ue  b'S  dépenses  ne 
leur  soient  allouées  que  sur  des  iiiécesprobantes. 

Art.  .1.  Que  la  comptabilité  illusoire  des  Qoances 
par-devant  la  chambre  des  comptes  soit  anéantie, 
sauf  le  remboursement  des  offices.  Qu'à  l'avenir 
les  comptes  de  recelte  et  dépense  des  provinces 
soient  arrêtés  par  les  commissaires  de  chaque  Etat 
provincial,  et  imprimés;  et  que  les  receltes  et  dé- 
penses du  trésor  public  .soient  arrêtées  par  les  Etals 
généraux,  ou  ceux  qui  seront  par  eux  commis. 

Art.  4.  Qne  la  dette  publique  soit  vériHée  par 
les  Etats  généraux,  et  flxée  d'après  Ks  règles 
exactes  de  la  justice;  que  tout  intérêt  au  delà  de 
celui  fixé  par  la  loi  soit  réduit  à  ce  taux,  s.iuf  les 
distinctions  <|ui  seront  jugées  rigoureusement 
équitables.  Que  les  capitaux  ne  soient  remboursés 
qu'au  prix  de  l'intérêt  qu'ils  produisent,  ou  à 
celui  que  les  propriétaires  prouveront  avoir 
acheté  leurs  contrats,  et  ce,  d'après  les  réductions 
qu'ils  auront  éprouvées.  Une  manière  plus  juste 
encore  serait  un  emprunt  fait  au  nom  de  la  na- 
tion me  pouvant  à  l'avenir  v  en  avoir  d'aulre)i 
qui  offrit  aux  créanciers  de  rElat  le  rembourse- 
ment de  leurs  créances;  et  cet  emprunt  serait 
fait  au  plus  modique  intérêt  possible. 
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Arf.  5.  Que  les  domaines  du  Roi  soient  déclarés 
ali  'iial)lis  à  lit  rprtiiiltV  gans  faculté  tle  radiât; 
u'ù  c«'l  crtVi  il  soil  tl/ro;.'!'  aux  ancit-niics  or- 
uniiaiices  par  une  lui  conforme  au  vœu  c-t  aux 
droite  do  la  nation  ;  pour  ie  prix  desdiles  aliéna- 
tions être  employé  au  remtioorsoment  des  dettes 
les  plus  onéreuses  do  PEtai,  et  qui  soront  indi- 
qiuVs  pur  les  Ktats  pciuTaux  ;  et  pour  rendre 
le>ditt  •  iilir>iia!iaiis  val.ilik'-î ,  les  ventes  seront 
|iré(  i  il  es  d'une  eslimalion  pn  alable  par  experts 
choisi»  par  les  BtuLs  provinciaux;  ot  après  ladite 
estimation  sur  arQcncs  et  publications,  il  sera 
procédé  judiciairement  à  la  vente,  en  faveur  du 
plus  haut  metteur  et  dernier  pncnériswur,  h  un 
prix  qui  ne  pourra  être  moi;i(li('  qui'  lui  de 
la>lil('  estimation,  (  t  i  *-.  en  iMVsenrt'  du  >yndic 
ili'-  ii(>  lUiits  iiroviiiriaux  ;  et  à  rt'f.'ard  iJo 'eenx 
préanieinent  engajiës,  il  sera  pareilieuicnt  pro- 
cédé à  la  vente  délinitive  et  par  enchères,  aux 
méntc.'f  conditions  et  avec  les  mémos  formalités; 
et  néanmoins,  &  enchère  égaie,  les  possesseuro 
seront  préférés. 

SECTION  V. 

Aru  1".  Que  ie  clergé  soit  tcno  d'acquitter  sa 
dette  dons  fe  délai  qai  sera  fixé  par  les  Etats  gé- 
néraux, nui  staluero!ii  sur  \o»  moyens  les  plus 
convenabios  pour  opérer  ceit  •  lil)ération. 

Art.  "2.  Que  loi  aiiiiativ  ol  (outis  expéditions 
en  coiir  de  Homo  soient  supprimées;  elles  font 
«oriir  du  royaume  des  sommes  considérable.-',  qui 
seraient  mie'ax  employées  &  l'acquit  des  dettes  du 
clerpé.  Il  i^t  mai  utile  qu'intéressant  de  sup* 
primer  les  éronomata. 

Art.  3.  CTue  les  curés  pt  auircs  ministres  de 
l'ERij-e  soient  sii^^i-rpt  hl.  -;  île  recompenses  et  de 
di'inité.-î  ecrlésia.<tiiiii(  s;  et  que,  dans  le  ras  où 
les  portions  conjjrues  seraient  augmentées  dans 
la  suite,  en  coasidéralioQ  de  ce  que  le  caauel  se- 
rait supprimé,  ou  autrement,  Taugmentation  serait 
prise  uniquement  sur  les  hiens  du  Iwnélire  éteint 
ou  à  éteindre,  et  non  sur  les  dîmes  inféodées, 
qui  n'auraient  jamais  (lil  y  (■•lie  assujeliies. 

Que  la  dime  eeelesiaslique  soit  rendue  à  son 
véritable  objet  :  depuis  trop  longtemps  les  corn- 
ittunes  supportent  des  charges  qui  furent,  en 
partie,  le  nolif  de  l'établissement  des  dîmes. 

SECTION  VI. 

Art.  I•^  One  l'éducation  publique  soit  établie 
sur  des  liuses  propres  à  former  des  citoyens  utiles; 
qu'il  soit  institué  dans  elnque  paraisse  des  mé- 
twrs  pour  Tun  et  l'autre  sexe. 

Que  les  Etats  provinciaux  soient  spécialement 
charfîé?  d'en  ■  uirager  la  vertu,  la  perfection  et 
l'agriculture ,  et  tous  les  arts  par  des  prix 
d'émulation. 

,  Art.  2.  pue,  pour  prévenir  et  abolir  la  mendi- 
cité, il  soit  éûibli  une  I  11  de  secours  qui  assure  à 
Ions  les  .pouvrtis  valides  du  travail  dans  lu  lieu 
de  leur  nsii!*sanfe,  et  des  ressourres  aux  invalides. 

0«e  celte  classe  de  eiîoyr  piolllt'  enfin  d'  la 
forée  eoasmnne.  en  reci-vim!  |;i  loi  ee  qn'elli- 
ne  doit  aujonrd'lini  qn  a  l'inipnrtnniié  ou  a  la 
<u)miiiiséralioii  de  chaque  particulier;  ce  qui 
avilit  la  dignité  do  l'homme. 

La  loi  p«»it  ordonner  que  les  Htnts  provinciaux 
se  Auvent  rendre  compte  des  fonds  de  charité, 
des  revenus  des  ln^pitaux,  i!"  ■  lu  'daiioiis.  et  qu'il 
y  soit  suppléé,  si  eela  ne  sniiii  l  as,  par  des  fonds 
(ris  sur  les  ali.'.iys,  et  par  les  eniitributions  VO- 

oniaircs,  que  ie.s  liclic»  de  chaque  province  se 
feront  un  devoir  de  vensr  entre  les  mains  des 
Etats  provineiaui. 
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Art.  3.  Que  les  prérogatives  et  possessions  lé- 
fiitimes  des  trois  ordres  seront  inviolabl  s  :  celui 
de  la  noblesse  déclarant  qu'il  sera  constamment 
attaché  à  soutenir  ceux  des  deux  autres  ordres. 

•Nulle  propriété  ne  pourra  être  attaquée,  même 
sous  le  prétexte  du  bien  public,  qu'il  n'y  ait  eu 
an  pi^éaiable  une  estimation  faite  par  des  com- 
nii-sairi'S  nommés  |)ar  les  Ktals  provinciaux,  et 
que  l'identité  n'en  soit  rournii>  sans  délai  en 
biens  territoriaux  ou  en  ar:;ent. 

Art-  'i.  Les  députés  demanderont  que  Ton 
s'occupe  avec  soin  de  la  iiolice  intérieure  dos 
hôpitaux,  d'en  retrancher  les  abus,  et  les  amé- 
liorations qui  en  proviendront  seront  utilement 
employ  ées  en  aut:menlation  de  lits.  Il  serait  à  dé- 
sir.  T  (l'ue  l'on  nùt  établir  îles  eliirur:;ieii5  et  des 
sa{!es-remmes  aans  chaque  eaiilun. 

Que  les  Etats  généraux  prennent  en  considéra- 
tion le  soin  des  enfants  trouvas,  pour  en  aug- 
menter les  établissements,  et  qu'il  soit  spéciale- 
ment ordonné  do  n'en  jamais  refuser. 

Art.  5.  Que  toutes  punitions  avilissantes  dans 
l'opinion  française,  telles  que  les  coups  de  plat 
de  sabre,  dans  le  Tnilitaire,  soient  abolies. 

Art.  <i.  (jue  les  prisons  d'Etat  soient  supprimées; 
qu'on  s'occupe  sans  délai  de  la  liberté  de  ceux 
qui  y  sont  déetnus  et  qu'incessamment  ilssoleot 
élargis  ou  remis  ù  leurs  juges  naturels. 

SECTION  vn. 

Art.  I".  Que  le  iirét  à  intérêt,  au  taux  de  l'or- 
donnance, par  billets  ou  obligations,  soit  permis 
indéOniiiieDt,  et  ft  tontes  personnes,  sans  distinc- 
tion, comme  essentiellement  utile,  dans  nos 
mœurs  actuelles,  au  commerce,  à  l'agriculture 
et  :\  la  société  en  pén  'Tal  ;  eniln,  cooune  un  fkein 
-alulaire  contre  1  usure. 

Art.  2.  Quil  soit  pris  par  Etats  généraux 
les  précautions  les  plus  sages  pour  déterminer 
dans  tontes  les  provinces  les  points  de  oommu- 
nicalion  oii  il  serait  b-  pins  avantageux  d'onvrir 
des  canaux  ou  de  nouveaux  i  heniins. 

Art.  Une  les  Rtats  ^'énéraux  s'occupent  de 
recliercber  les  causes  qui  arrêtent  l'extension  du 
commerce  et  de  la  navigation  nationale. 

Art.  i.  Que  les  mioes,  autres  que  celles  d'or  et 
d'argent,  soient  déclarées  appartenir  aux  proprié- 
taires des  fonds  dans  I  '  pi' is  elles  sont  siiuées; 
que  toutes  cone(!ssiong  qui  en  ont  été  faites,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  soi  ni  ré-voquét-s,  et  que  les 
Etals  provinciaux  smcupent  des  moyens  de  venir 
au  secours  de  ceux  qui  se  trouveraient  hors  d'état 
de  faire  l'exploitation  des  mines,  si  elles  sont 
utiles  ou  public. 

sBcnon  tm. 

Art.  l•^  Les  députés  sont  chargés  de  repré- 
senter que,  ."^i  tous  les  citoyens  sont  enfants  de 
la  patrie,  il  n'en  est  point  quiaicntautantde  droits 
&  ses  préférences,  et  aussi  peu  de  part  à  son  res- 
sources, que  la  portion  la  plus  pauvre  de  la 
iioldi  sse.  l.'AuveiL!!!''.  plus  ipi'aiieune  autre  pro- 
vince, s'honore  d  un  i,'ranil  nombre  de  {/entils- 
boiniiies,  auxquel  il  ni'  res'e  que  le  souvenir  de 
ce  (|uu  fureutieur.<  pères,  et  rinquiétudcde  ce  quo 
deviendront  leurs  enfants.  Ktrangors  aux  abus 
nui  ont  trop  snivent  enrichi  leurs  épiix,  et  à 
I  industrie  qui  ouvr»*  tant  de  moyens  de  fortune 
aux  antri's  .  itovi  ii-,ils  n'ont  de  ressourci  -  que  ilans 
ce  medi(|ue  patrimoine,  autrefois  exemjjt,  et  (ju'ils 
viennent  de  soumeilr».'  à  l'impôt.  A  peine  le  gou- 
vernement s'esl-il  occupé  de  ses  devoirs  envers 
eux,  que  la  fiiTeur  est  venne  s'emparer  d'établis- 
semouts  qpe  la  justice  avait  consacrés  à  un  plus 
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digne  usage.  Les  députés  demanderont  que  les 
élahlisseiuents  pour  l'un  et  l'autre  sexe  r;oieiit 
multiplies,  qu'il  y  ait,  ilaiis  la  proviiiee  J'Au- 
vergne,  des  i>cule8  miUluirus,afTcclée3  Stiulomeut 
àcette  province,  dont  les  revenus  8ufti8eDt&  l'édu- 
cation de  la  noblesse,  ainsi,  que  des  fonds  pour 
soutenir  au  service,  dans  les  premiers  grades, 
tou-;  ceux  qui  snrtiruilt  lie  ces  éroles;  leur  pau- 
vreté bien  cunstatée  par  le.s  Etats  provinciaux, 
fera  le  premier  titre  d'admission. 

Art.  i.  Les  ordonnances,  pour  le  port  d'armea, 
ont     soQTent  imMiées,  et  toujours  sans  exéco' 

tion;  les  députée  demrunleront  que  la  police  fasse 
cesi^er  cet  abus  dans  les  cauipagties,  surtout 
pour    |<.  e,  qui  Alt  toiQoun  line  pi^roiBBtiTe  de 

la  noblesse. 

Art.  Le  ^rand  abus  des  anoblissements  trop 
fréquents  doit  être  réprimé;  les  députés  deman- 
deront qQlk  1*aven1r  la  noblesse  ne  puisse  être 

acquise  que  par  les  services  militaires,  ou  dan.s 
la  uia^isîralure,  ou  sur  les  demandes  laites  par 
les  Etats  proviiiriaux,  pour  des  services  liii;  !  i  - 
tauts  et  pour  des  actions  dV>elat,  utiles  à  la  patrie. 
Les  députés  s'occuperont  plus  partieulièreuieut 
encore  de  la  sappression  des  ctiargea  do  aecré- 
tairo  du  Roi,  et  antres  du  même  genre. 

Art,  4.  Uu'il  soit  établi  une  place  de  radet  gen- 
tilhomme par  rnmpagriie,  (\u\  facilite  h  tout  gen- 
tilhomme  les  moyens  de  >rfvir  sa  patrie,  et  de 
trouver  dans  la  seule  profession  que  lui  aient 
transmise  ses  pères,  tes  moyens  de  sobsislance 
que  la  fortune  lui  refuse. 

An.  5.  Les  députés  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Auveri^ne  demanderont  aux  Etals  gé- 
néraux de  prendre  en  eousidération  le  surt  des 
cinq  maisons  religieuses  de  cette  pruv  i  ace  :  Lavène, 
Blesle,  Lavandicu,  les  Clia/es  et  Gourpiéres^  il  est 
h  désirer  que  le  gouvernement  s'en  occupe.  Des 
réunions  de  bénéflces  eu  faciliteront  les  moyens. 

La  noblesse  de  la  s'^néchaussée  d'Auvergne 
charge  ses  député-  porter  aa\  pieds  du  trénie 
les  sentiments  de  respect  et  d'amour  dont  elle  est 
pénétrée  pour  Sa  Majesté;  elle  a  dans  tous  les 
temps  sacrifié  son  sang  et  sa  fortune  pour  ses 
rois,  et  renouvelle  dans  ce  moment,  avec  Ten- 
tbousia^me  de  la  reconnaissance,  le  serment  dn 
la  fidélité  la  plus  respectueuse  pour  sun  au- 
irusle  monarque,  qui,  en  ren  iant  a  la  Fraiice  ses 
assemblées  nationales,  sent  que  sa  vraie  source 
est  dans  le  cœur  de  ses  sujets^  et  que  son  auto- 
rité ne  sera  Jamais  plus  affermie  que  quand  elle 
aura  pour  liaie  une  constitutioa  libn. 

MANDAT 

Dtlanoblem  à»  ImUnéchnussit  ^Awmf/M  h  ses 

députés. 

Vous  êtes  nommés  par  l'ordre  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  (TAuTergne  pour  éure  un 
des  représentants  de  la  nation  dans  les  Btats  gé- 
néraux du  royaume;  elle  vous  a  fait  connaître  .ses 
principes  ;  c'est  d'aprî'S  eux  que  vous  fixerez  les 
bases  .sur  lesquelles  reposeront  à  jamais  la  vraie 
grandeur  du  monarque  ei  le  boubeur  du  tous  les 
citoyens  rrau(,Mis.  Agissez  d'après  votre  conscienc<>  ; 
les  lostrucliotis  qui  vous  sont  remises  contien- 
nent nos  vœox  et  vos  pouvoirs.  Xous  sommes 
certains  que  vous  n'ouiili  >rez  j/ m  us  qee  le  ca- 
ractère di.-îtinelifde  la  hoIjU  ssi-  liaiiçaise  fut  tou- 
jours lo  |)alrioli.sine  et  riioiiueur. 

La  durée  de  vos  pouvoirs  est  fixée  à  un  an,  à 
compter  du  jour  de  Pouverture  des  Btats  généraux. 

n  vous  est  expressément  recommandé  de  faire 
autoriser  par  les  Btats  généraux  une  assemblée  de 
la  nobleûe  de  celte  sénéchaussée  par^derant  1»- 


quelle  vous  rendrez  compte  de  l'nsaLre  que  vous 
aurez  fait  des  (Kiuvuirs  (]ui  vous  sont  confiés. 
Celte  assemblée  aura  lieu  deux  mois  après  la  Clô- 
ture desditâ  Etats  généraux. 

Vous  aurez  soin  de  faire  fixer  par  les  Btats  gé- 
néraux la  quotité  des  représentants  que  chaque 
ordre  aura  désormais  dans  les  assemblées  na- 
tionales, de  manière  que  cette  tixatiott  devieuDe 
loi  coaâiilulioonelle. 

Qos  et  arrêté  le  24  mars  1780. 

.Signé  Langhac,  grand  sénéchal;  Laqueville; 

Lafayette  ;  Mascon  ;  Chabrol;  (Iheminade  de  Lor- 
uiel  ;  Larochctte  d'Auger  ;  Begon  de  la  Hozièrif; 
Uupeyroux  de  Salmagne  ;  La  Koeliolamlierl-Lava- 
lette  ;'  d'Rspinchal  ;  Afootii^ude  lieaune;  de  bosre- 
dont  de  Samt-Avit,  commutatre*. 

Molen  de  Saint-Poncey,  swrtfumv. 

Montiwissier;  Hontagu  de  Bousols;  Nerie; 
Montagu  ;  Chabannes  de  Lapalisse  ;  Monfagnac  ; 
Gauthier  de  Lamblouéi  de  Laboulaye  ;  Jouvenceau 
il  Allapnac  ;  Laroche- Lambert  ;  l'eydière  de  Bois- 
sière  ;  Molette  de  Morangier-Uumas  ;  Duclaux  de 
Lestoille  :  Bouillé;  Sedadcs  de  Vacheresses;  Na> 
vettc  de  Chassignoles  ;  Navette,  chevalier  de  Gas- 
signols  ;  ProTenchères  ;  Dn  Grosetde  Liât  ;  Molette 
de  Morangier  de  liej.ssac  ;  Veiirezac  d' Aurai  ;  La- 
roche du  Honzel  ;  (;a--aiL'n(!  de  Lots;  Benoit  de 
Barante;  de  Saulzel  ;  rhevalier  de  Saulzet  ;  liou- 
zel  de  Lauriac;  Ciieniiaade;  Laizer  de  Brion  ; 
Laizerde  .Monlaigu  ;  La  Grange  ;  Teillard  ;  Rochelle 
dcMalauzat;  Ferrand  de  Fonlorte,  de  Bar:  de 
Bar  de  Murât  ;  Grangicr  de  Lamothe  ;  Laval  de 
Muratelle;  Laval;  Dulac  du  C.hizel  ;  Chardon  de 
Noliannent;  llucroc,  chevalier  de  Brassac  ;  Rey- 
naud  de  .Munlozit-r  ;  de  Gov;  de  Falvard  de  Bori- 
parent  ;  de  Maumonl;  Chalier  de  l'érignat  ;  Beau- 
franchel  de  Lachapelle;  de  Prad  ;  Uonnevie  de 
Poigniat  ;  Monlroignon,  afios  de  Salvert  ;  Bosre- 
dont  de  Ligny  ;  Bosredont  de  Valante  ;  Soubrany 
deHonDebauil  ;  Barbat-Duclozcl  du  Cayre;  Dejtons 
de  Lfi^range  ;  deCliamns  de  Blot;  l'evdière  de  Vèze; 
Peydiere;  Labru  dr  Monlagnac;  t)evaulx-Lespi- 
nassc  ;  Rocliefort  de  Pommorl  ;  Pelacost  de  Peletel; 
de  Varcnnes  de  Boisrigaud  ;  Debaylle  ;  Rochelam- 
berl  deChadieu  ;  chevalier  de  Pons  de  Lagrange  ; 
Courtèlhe  de  (liât  ;  Lerourt  de  Saint-Aignes;  comto 
de  Tallobre;  Monbuis-iec  ru  aulVirt-Caiiilliae,  Lau- 
zanne;  Uu  Vallier  ;  Montrnignun  île  Sahert  ;  Du 
Crozet;  Boissieux  de  Bois-Noir;  Véalle  du  Blau  ; 
Vallon  du  Bûcheron  d'Ambrugeac  ;  Cliampllour 
de  la  Roche:  Sampigny  d^BfQat  ;  La  Bastide; 
Cathol  du  Defran  ;  Luchapt  Debaylle  ;  Riberolles 
du  Moulin;  Henrion  de  Bussy  •  Moré  de  Ponl- 
Gibaux  ;  ])v^  Aix  de  Rocheguuc  ;  Lomeuie  du 
l^hftteau  ;  Dienne  de  Saint-Kustache  ;  Dauphin  de 
Leyval  ;  Chardon  de  Rochedagoux  ;  Mayet  de  la 
Vifalelle  ;  Lenormand  de  Flageat  ;  Dutour  de  lâal- 
vert;  Bouifrancbet  de  Relibost;  Sampigny  de 
Bussiére;  Peghoux  de  Mardogne;  Froment  ;*An- 
drodias  de  Murol  ;  Boinville  ;  Saint-Ciion  ;  La-tic; 
Bibeyrolles  de  IJeaui  i-nne;  Du  Montât;  chevalier  de 
Sampigny  ;  La  Colombe  dt;  la  Chapelle  ;  Mé-alb-t  de 
Fargues;  Grangier  de  Cordés  ;  Bonneval  ;  Verdalle  ; 
Duchuy  d'Arminiéres ;  Daurclle  des  (bornais; 
Varosnes  dcBois-Rigaud  ;  Servières  ;  DcsKsciires; 
Barbât  do  Closel  de  (^tuaii  e;  Montmoriu  de  Saint- 
lltTcm;  TalliiU)«liiT  de  Lambr-rty;  chevalier  do 
Treuieu;;e;  Nicolonde  Guerines;  La  Chassignoles 
de  Combalibo'uf  ;  L'I'-taug  de  Clialandrat  ;  Ver- 
dalle  de  Taury  :  d'I'staing  ;  de  La  Uoche-Lambert  ; 
D'Alexandre,  alias  Ac  Rouzal  Froment  de  Champ- 
dumont;  Reboul  du  Sauiet  :  Teyras  de  Granval  ; 
Boucbara  d'Aubeterre;  Tafhandier;  Villekune; 
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Mcyms  de  la  Grancc  ;  de  Combi'S  des  Morelles 
pi>rc  ;  Du  Crozt't  clc  Cumignat;  llodilt!  de  Vor- 
iiières;  Matharel  du  Clu  ry  ;  .MourRue  do  la  Fajîe; 
de  Frétât;  Araffoiinès  de  Laval;  Aragount'S  d'Or- 
cet;  Da  Croc;  chevalier  Do  Groc;  Cordebœuf  de 
Monifion  ;  Aldebcrl  de  Seveyrac  ;  de  Molen  de  la 
Verni'dc  du  Mas;  La  Salle;  Goriilmrel  du  Gibanel; 
MalU't  (k-  la  Vcdrines  ;  Vissai^  ;  IJonel  :  lîoiinli'illes; 
Reiiiaud  do  Ik'aurt'^iard  ;  Hollet  d'Avaux  ;  Chabrol  ; 
d'Aurelle  du  (lliampcliùrés  ;  La  Rochelle  de  Roclu- 

Snde;  Veau*Cliaus.<ude  de  Uhauinout  ;  La  Velle 
Hrariisac ;  Servii'-res  du  Telliol  ;  Bourdeilles; 
Aulier  de  Chazelon  de  Bannontei;  Mallel  de  Ven- 
di'fîrf'  :  Bosredonl-Vilvoisin  ;  Guenn  de  Valbcleix  ; 
Durant  de  IVrifiiiat  ;  lUpaud  de  Cliainh's  licaurorl  ; 
de  Bonnevif  de  Poignat;  de  Combe-;  ili-s  Moivlle.*; 
Rocbettc;  ïk'S  Aix  de  Veygoux  ;  de  l'aiinevi-yre  de 


de 
11- 


Temaat;  de  Panueveyre  de  la  Jugie:  Forget;( 
La  Rocbettede  Siaone  ;  Sablon  du  Corail  ;  uii  Sai 
nier  de  Bansat  *,  de  Yissaraet;  Pradel  de  Tremeuge 

des  Charevres  ;  Auzerand  de  Bénistant  de  Pome- 
rols  ;  de  Slatharel  du  Chery  ;  de  Rennll  i\c  Foiitr- 
nilles;  Chassaifines  duBort  de  Motitviaiicix  ;  Uilie- 
rolles;  Chassaipne  de  Fram-Si  jour  ;  Torreiil  ; 
RiberoUes  des  Horts;  de  Grillon  du  I'le58i>;  Du 
Félix  de  Laiser  ;  Barenlia  de  Montclial  ;  Du  i'raisse 
de  VonniiU'?;  de  Veny  d'Arlwuze;  Le  (iroiog  ;  Velx, 
aluis  (le  La  Roche-,' de  Poulhe;  d'Oradour  ;  Du 
Peyroii  de  l!onn(;-Fou  ;  Uu  Crozel  de  Liât;  Du  Li- 

Ïoadèe-Chàteau-Bodeau  ;  Le  Normand  de  Moatpcr- 
ay  ;  de  Verlamy  ;  de  Poim  de  Prugièra. 

DISCOURS 

Prononcé  par  M.  Malouet,  chargé  par  la  vîtte  de 
Rtovi  de  porter  sfs  <  alwers  à  l'assemblée  du  tiers- 
élat  de  la  séncchaunsef  d^Auverync,  et  inslruc- 
fjdMpour  les  députés  du  tiers-état  aus  Etats 
généraux,  proposén  par  U»  députés  de  la  vilU 
40  Mon»  (1). 

•  Messieurs, 

•  Appelé  daas  cette  assemblée  par  la  coo- 
fiance  dont  m'honorent  mes  compatriotes,  il 
m'est  doax  de  reprendre,  au  milieu  de  vous, 
les  fonctions  de  ciloyeo,  qui  me  seront  toujours 
plus  sacrées  qu'ain  utio  autre. 

•  Nous  voici  réuiii.-^,  pour  concourir  par  no:^  iu- 
Btructions  et  parle  choix  de  nos  rL'iin  -cnlimls,  à 
la  i^ënération  de  l'empire,  au  rétabli^&euieut  de 

Pordre  et  de  la  prospérité  publique   Arni>!«v 

par  des  calamités  récentes,  le  peuple  français 
souffn*  depuis  lonfitemps  des  vices  et  des  erreurs 
d'un  gouvenii'nit'nt  arbitraire,  dans  1(  f|nL'l  la  mi> 
dération  du  urince  ne  suflit  pas  pour  prcvonir  ni 
pour  empmier  l'inBuence  tyrannique  dis  ri- 
chesses, celle  du  crédit  el  de  Vaulonlé.  Tous  les 
fléaux  qu'entraînent  à  leur  suite  la  cupidité, 
rivtr<  ('  (lu  pouvoir,  l'orgueil  de  l'ignorance,  ont 
aci  al)li'  la  nation  sous  le  poids  des  impôts  et 
des  abus  de  tout  genn' ;  le  ma!  ('-tait  au  comble, 
le  caractère  national  s'elfuçail,  les  ressources 
étaient  épuisées  ;  mais  il  nous  restait  un  Roi  f;é- 
néreux,  pénétré  de  l'étendue  de  .ses  devoirs,  éclairé 
sur  les  désordres  dont  il  gémissait. 

•  Sa  Majesté  a  pris  le  sa^"/  pavu  de  nous  lesdévoi- 
leret  d'ajjpder  la  naliuii  a  l  ox  ifucnet  à  l'exercice 
de  ses  droits..  ..  (l'est  à  nous  uKiintcnanl,  r\-st  a 
nous,  représentants,  à  en  user  avec  ce  courage 
religieux  et  cette  prudence  éeWrée  qui  peuveot 
seuls  en  assurer  la  stabilité. 

«  Ne  nous  disdmulons  pas,  Messieurs,  que  le 


(1)  Nous  paillions  ce  disoonn  «l  Ut  ioamM  fai 
nil  raprts  an  inqMMné  delà  BiMolMqae  i»  8énal. 


peuple  a  pins  besoin  d'être  gouverné  et  d'être 
soumis  à  une  autorité  protectrice,  qu'il  n'a  il'ap- 
litude  à  la  diri^rr. 

0  Sans  doute,  il  ne  peut  exister  de  bonheur 
public  que  lorsque  la  justice,  les  lumières  et  les 
succès  du  gouvernemcnl  maintiennent  sa  supè> 
riorité;  lorsqu'il  la  penl,  lorsque  des  fautes  ou 
des  malheurs  Ini  rendent  indispensables  les  con- 
seils et  l'uppni  (les  peuples.  1  intérêt  générai,  le 
salut  de  tous  nous  roniinandeiil  de  nons  rallier 
avec  ordre  el  respect  autour  dcj  grandes  vérités 
sur  lesquelles  l'étemelle  justice  rooda  la  base  de 
toute  so 'iété. 

•  La  circonstance  importante  où  nous  .sommes 
a  développé  ti)utes  les  idées  imblitpies;  une 
grande  masse  de  lumières  s'est  élevée  autour  de 
nous;  tous  les  voiles  sont  déchirés,  on  remonte  à 
l'origine  de  toutes  les  institutions  ;  et  quand  on  y 
est  parvenu,  quand  c'est  le  peuple  en  corps,  ou 
la  tiartic  éclairée  de  ce  peuidc,  qui  découvre  et 
déli  iii  les  pouvoirs  el  les  distinctions  qu'il  a 
créés  ou  tolérés,  l'ai-itaiion  (|ue  produisent  dans 
les  esprits  ces  hautes  pensées  ne  permet  pas  tou- 
jours de  s'arrêter  à  ce  qui  est  juste  et  utile.  Au 
milieu  de  cette  foule  de  maux,  nés  de  l'état  social, 
il  e^t  peu  d'innorattons  qui  ne  paraissent  être  le 
vteu  ue  la  raison  ;  mais  si  nous  sommes  attentifs 
à  .sa  voix,  nous  la  trouverons  toujours  sévère, 

ciivonspecteet  non  inooosidérée  dans  ses  mou- 
vements. 

•  G'e.st,  Messieurs,  celle  raison  suiiérieure  k 
tous  les  talents,  à  toutes  les  séductions  des  plus 
nobles  passions,  qui  doit  dirifer  te  xMe  ardent 

dont  nous  sommes  animés  ponr  le  saint  de  la  pa- 
trie, —  et  le  premier  cummaïuiemenl  ((Ue  nous 
en  reci  \iHis  est  l'unité  de  vues,  de  sentiments  et 
d'intérêts,  dans  toutes  les  cUisses  de  la  nation. 
—  C'est  à  vous,  qui  en  représentez  la  uat  in-  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  utile,  à  manirester  les 
premiers  ces  sentiments  de  concorde,  de  justice 

et  de  modération .  qui  .sont  les  signes  les  plus 
imjxxsanls  d((  la  lurre  et  de  l'élévation,  les  pré- 
curseurs des  bonnes  lois  et  de  la  libertd  légale  à 
laquelle  nous  devons  tendre. 

«  Uoissons-noos  donc  dans  celte  fln  salutaire, 
unissons-nous  donc  a?ec  cordialité  aux  chefs  im- 
médiats de  nos  tribus,  an  clergé  et  &  la  noblesse, 
dont  nous  devons  croire  les  dispositions  pour  le 
bien  général,  aussi  sincères  et  aussi  pures  que 
les  niUre.=i.  Vous  venez  d'en  avoir  la  |)renve  par  le 
discours  do  3J.  le  sénéchal  ;  ces  seiiliiuents  patrio- 
tiques, qu'il  a  ^i  noblement  exprimés,  vous  an- 
noncent combien  le  respect  pour  les  droits  du 
peuple  ajoute  à  l'éclat  d'une  haute  naissance  ;  le 
[jreinier  officier  de  son  sit'ge  vient  de  vous  rap- 
peler, avec  autant  de  sensibilité  que  d'énep_'ie, 
vos  devoirs  et  vos  droits  :  tout  nous  invile,  Mes- 
sieurs, à  la  réunion  de  nos  vœux,  de  nos  cffurls 
et  de  notre  xélc;  tout  nous  annonce,  après  de 
longs  malheurs,  des  jours  purs  et  prospères. 

«  Si  la  puissance  royale  est  elle-même  intéres- 
sée à  l'extirpation  des  abus  dont  nous  avons  à 
nous  plaindre,  si  l'inégale  répartition  dis  impôts, 
les  privilèges  exclusifs,  les  usurpations  du  crédit 
el  de  la  faveur,  les  écarts  de  l'autorité,  les  mesu- 
res oppre-ssives  du  lise  et  de  ses  agents,  nuisent  do 
toutes  parts  à  l'aisance,  à  la  liberté,  à  l'industrie 
nationale,  quel  ordre  dans  le  royaume,  quel  Fran- 
<;ai-  oserait,  d'une  main  sacrilège,  s'opposer  il  la 
repa[aii(jii  de  tant  de  maux?  Nous  ne  devons 
point  le  ciaindre;  liîs  Dis  aînés  delà  patrie  seront 
sans  doute  .ses  plus  zélés  serviteurs  :  uu  si  quel- 
ques préjugés,  quelques  erreurs  de  principes  ré- 
sistent à  vos  justes  riclamatioQs,  garoons-nonsde 
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SeiKscr  qu'aucune  portion  de  la  nation  puisse  s'en 
éclurer  renuemi,  et  s'élever  au-dessus  de  la  vo- 
ïont^  p^nérale  qui  est  la  Téritable  et  souveraine 
pui^^nnce,  devaot  laquelle  tous  les  obstacles  dis> 

paraissent. 

«  Ce  serait  donc  une  pri'caiition  d.in'.'ereu.so. 
Messieurs,  que  celle  qui  vuus  mettrait  en  défiance 
des  autres  ordres.  Hh  que  deviendrait  cette  noble 
et  antique  monarchie,  si  les  diverses  corporations, 
si  chaque  ville,  chaque  district,  chaque  pro-  | 
vinco,  ne  se  présentait  (iaiis  l'a-^M  nihlr-e  nationale  i 
qu'avec  des  projets  et  des  intérêts  diverfrents? 

«  Alors,  dans  ce  coupahle  délire,  ce  ne  seraient 
plus  la  liberté,  l'honneur  et  la  puissance  oui  pour- 
raient être  l'apanage  du  nom  et  du  peuple  fran- 
çais... L'ignominie  et  des  fers!  voilà  le  funeste  I 

{iréscnt  que  nous  ferait  la  discorde,  et  que  nous  | 
raosnii  tirions  à  nos  enfants...  Mais  une  pensée  i 
consolante  éiarte  ces  sinistres  imafies...  Considé-  ' 
rez,  eu  effet,  Messieurs,  que  celi<:  grande  nation, 
&  laquelle  nous  apparlenoos,  ne  saurait  avoir 
qu'une  volonté  puissante  pour  le  bien.  Quels  ob- 
stacles pourrions-nous  rencontrer?  Perait-ee  dans  ■ 
nos  mœurs  douces  et  franches,  dans  un  sol  fé- 
cond, s!)U^  un  I  liinat  lenipOré?  I,a  nature  et  l'art  ' 
nous  ont  comblé  de  biens,  et  la  nation  n'a  es.sen-  1 
tieUemcnt  à  se  plaindre  que  de  ses  préposés  :  car  | 
ee  n'est  point  vous,  paisibles  agriculteurs,  qu'il  j 
s'agit  de  reformer  :  noniines  précieux,  qui  sup- 
portez la  pins  ^rrande  part        travanx  et  des 
peines  d(!  l'humanité,  et  (jni  ave/  tant  de  droits 
a  lii  ruotecliuii  soi-iale...  Cerle>,  nous  n'avons 
point  h  craindre  que  vous  défendiez  les  abus  dont 
vous  avez,  tant  à  souffrir,  et  (]ue  vous  éleviez 
même  au  milieu  de  nous  des  prétentions  exagé- 
rées :  justice...  justice  et  bienveillance,  voilà  tout 
ce  qu  ils  demaniU'Ut  !  Lv<  artisans,  Ic-^  Itourfzeois, 
les  négociants,  les  hommes  voui's  au\  aiis  iitu- 
ranx,  la  |)anvn!  nolili  "i',  la  classe  vénéralile  île 
nos  pasteurs,  tous  ceux  que  la  soif  de  l'or  n'a  point 
corrompus,  tous  ceux  qui  ne  sont  point  à  la  solde 
du  trésor  public,  n'en  favoriseront  pas  la  dépré- 
dation. Leur  intérêt,  leur  sûreté,  ne  peuvent  se 
trouver  que  flans  la  lihertéct  la  IV  Iicilr  pnldiqnes. 
Ainsi,  le  coriis  national,  sain,  vii-'onreiix,  mais 
souffrant,  victime  sans  être  coinitlire  des  désor- 
dres actuels,  a  un  intérêt  démontré  îi  les  réparer, 
et  une  volonté  aussi  ferme  qu'éclairée  d'obtenir 
cette  réparation. 

c  Oueis  seront  donc  nos  advcriaires  dans  cette 
grande  entreprise?  Nous  en  trouverons.  Messieurs, 
dans  tous  les  ordres;  earil  ne  faut  iinpntiT  e\clu- 
Sivemenl  i  aucun  les  erreurs  ilr  l",iiri  )ni -jUMitre, 
lesprétenlionsdela  cupidité  qu'il  s'agit  df  soumet- 
Ire  à  la  puissance  réprimante  des  lois,  dans  quel- 
que condition  qu'elles  se  rencontrent...  Nous  trou- 
verons des  conlradicteurs  dans  les  hommes, 
intéressés  aux  abus  de  lu  finance,  de  la  rol.e,  de 
l'épi'e,  de  l'administralion  ei  de  l'Kglise;  mais  ne 
nous  permettons  pas  de  considérer  cotume  enne- 
mis-nés de  la  société  aucune  classe  de  citoyens, 
n  est  peu,  U  n'est  point  de  principes  consacrés 
par  le  temps  et  parles  mœurs  des  peuples  poli- 
cés, qu'il  ne  soit  indispensable  de  respecter.  Ainsi, 
le  caractère  auguste  iie  la  royauté,  les  distinctions 
pro;>res  aux  ministiesde  la  reliiiion,  aux  ancien- 
nes familles,  les  prééminences  d<'rang  et  d:'  ionc- 
tinns,  les  ilroit.s  de  propriété  ne  sont  point  au 
nombre  de  ces  institations  mobiles,  qui  subissent 
leioug  d  s  cirronslances  et  des  opinions  nou- 
velles ;  ce  sont  les  premiers  éléments  de  la  légis- 
lation et  (lu  repos  des  nations.  Mais  dans  cette 
hiérarchie  nécessaire,  si  les  princes  s'élèvent  au- 
dessus  des  lois,  li  les  ministres  se  mettent  à  la 


place  des  princes,  et  s'attribuent  les  droits  de  la 

toute-puissance;  si  les  magistratures  civiles  et 
militaires  exagèrent  h  ors  prérogatives,  et  atté- 
nuent leurs  obligations:  si  les  deniers  du  fisc  de- 
viennent la  conquête  de  ses  agents  ;  si  la  corrup- 
tion attente  môme  la  sainteté  du  sacerdoce: si 
une  ambitieuse  aristocratie  altère  la  pureté  des 
principes  qui  font  le  caractère  distinctir  de  la  no- 
blesse française  ;  si  enlin,  dans  les  classes  subal- 
ternes, quelques  esprits  turbulents  s'élanrent  au 
delà  des  limites  de  la  raison  et  de  la  ju-liee,  ju- 
gez. Messieurs,  en  remontant  dans;tous  les  rangs 
ue  nous  venons  de  imn  ourir,  voyez  l'étendue 
e  nos  ressources  et  de  nos  espérances  t 
c  Premièrement,  une  nntion  éclairée  et  pins 
forte  que  les  maux  qui  l'affligent,  un  monarque 
vertueux,  digne  de  tout  notre  amour  (on  a  tant 
loué  ses  prédécesseurs,  bénissons  celui-ci  qui 
ne  craint  pas  d'abaisser  vuluntairement  son  scep- 
tre devant  la  majesté  tl  h  l  j  s,  qui  les  propose, 
qui  les  invoque  comme  ie  uius  solide  abpui  de 
sa  puissance  I  La  sagesse  ne  ses  conseils  nous 
garantit  aujourd'hui  la  vertu  de  ceux  qui  les  com- 
posent :  an  milieu  d'eux  parait  le  minisirecitoyen, 
nue  la  ralomiiie  a  [lonrsuivi,  malgré  l'estime  et  la 
faveur  publique  dont  il  est  environné,  qui^  dans 
les  temps  où  l'aulorilé  ne  reconnaissait  point  de 
freia.  lui  opposa  celui  d<>  la  morale,  et  recooi- 
mandait  les  droits  des  peupl(>s  à  la  conscience 
des  roi-;  :  plus  heureux  maiiilenant  de  pouvoir 
les  mettre  sous  la  sauvegarile  des  lois,  vous  l'avez 
entendu  manifester  les  intentions  du  Koi, comme 
l'orateiu*  de  la  nation  eu  aurait  exprimé  li  s  vd  iix. 
Bnfln,  la  renommée  vous  désigne,  dans  k  d  >  ux 
premiers  ordres,  les  noms  les  plus  illustres,  les 
p(!rsonnag<>s  les  plus  distingués  dans  PRgHse 
et  daîis  riîta',  rendant  hommage  aux  droits,  ;'i  la 
ilignité,  il  l'importaiiee  du  peuple,  et  [iroscrivant 
avec  vous  tout  ce  qui  peut  l'avilir. 

«  Non,  non.  Messieurs,  ils  ne  reviendront  plus 
ces  temps  d'ignorance  et  de  stupidité  ou  la  mul- 
titude avait  tout  t  craindre  de  1  audace  d'un  seul, 
oti  de  vains  litres  suffisaient  pour  rommander 
le  respect  et  l'obéissance, oii  les  liomm  s,  dépour- 
vus (le  i'a|ipareil  de  la  force,  ne  pouvaient  pré- 
lendie  (\u\i  la  pitié...  L'empire  de  la  raison  est 
enlin  arrivé,  et  il  nous  annonce  celui  de  la  jus- 
tice et  de  la  paix  publique  :  préparons-nous  donc 
sans  inquiétude  et  sans  aigreur  à  la  lutte  des  pe- 
tites passions  contre  les  intérêts  d*un  grand  peu- 
ple qui  peut  et  qui  Veut  être  gouverné  sensé- 
ment... .\tleii<lons-n()Us  à  voir,  de  la  part  des 
derniers  employés  de  l'a  Imiiustralion,  comme 
chez  les  plus  grands  seigneurs,  des  mesures  et 
des  dispositions  industrieuses  pour  défendre  et  lé- 
gitimer des  abus.  N'exigeons  pas  que  les  gardes 
des  fermes  sollicitent  avec  nous  la  suppression 
des  gabelles  Mais  qu'importent  les  vaines  cla- 
meurs de  l'intérêt  personnel,  lorsque  J.»  millions 
de  voix  applaudiront  avec  transport  a  nos  résolu- 
lions  patriotiques,  lorsque  nos  représeutants  au- 
ront recherché  avec  la  plus  sévère  attention  ce 
uui  nuit  au  bien  général,  et  adopté  ce  qui  peut 
Popérer!  Craindrions-nous  même  une  nation  en- 
nemie qui  voudrait  s'y  opposer?  .\li!  c'est  alors 

au'une  puissance  irrési'stiole,  émanée  du  trûne  et 
u  .sein  (le  la  nature,  fera  lléchir  h  s  plus  su|)erbes 
têtes,  et  que  nous  serons  tous  égaux  devant  la  loi. 

«  C'est  pour  aider  nos  représentants  dans  cet 
important  travail,  que  nous  avons  l'honneur  do 
soumettre  à  votre  examen  le cabier  d'instructions, 
v(enx  et  demandes,  dont  nous  allons  vous  faire 
lecture. 

«  Damt  la  rédaction  de  ces  cabiers,  nous  avons 
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iviTi,  MesBieurs,  les  priacipes  qoi  viennent  de 
fOUB  être  exposés.  L-asseniblée  mnnicipale  de 
Rtom  t'est  pt''m'trrc  (le  I'cs[)rit  \)uh\u-  ot  (les  vues 
pén<*raîcs  (|ui  tloivont  di'iunniinT  lu  ri-^'iini-  poIi« 
i  t  civil  de  la  iiioii;iniiit:.  .Nous  iiouri  somim-s 
couâidûrés  comme  membres  do  lagraude  famille, 
et  non  comme  circonscrite  dam  une  cité  !  Nous 
n*ftToiia  TU  d'avaaUtges  pour  non*  que  dans  de 
bonnes  lois  communes  tous,  et  de  griefs  quo 
dans  leur  infraction.  Ainsi,  chacun  do  vous,  Mi  -- 
sleuriî,  vos  villes  i  l  vos  villages,  se  trouvent  as- 
sociés au  vtru  national  que  nous  avons  formé; 
mais  en  élui^Miant  tous  les  iutûrôls  locaux,  en 
renonçant  absolument  à  ceux  qui  pré^udident  à 
riiitérét  général,  aous  ne  repoussons  pas  ceux 
qui  ne  les  contrarient  pas,  et  comme  yos  repré- 
sentants, qui  sont  premièrement  les  hommes  de 
la  nation,  vous  doivent  aussi,  et  à  vos  commu- 
nautés, leur  zèle  et  leurs  services,  en  tout  ce  qui 

{lourra  se  concilier  avec  le  bicu  public,  nous  avons 
'honneur  de  vous  proposer  de  classer  toutes  vos 
recommandations  particulii^res  sous  lis  ili\(t- 
litres  qui  leur  son I  profin  s,  tels  qn'imiiùt^,  cki  - 

ruin^,  srrnurs^  i'liil!i<s,  :uriit-^  pttblics,  etc.,  el  d'en 
(ornicr  un  cahier  de  snjiiileineul,  qui  n'uccupera 

aue  le  second  rang  dans  Tattention  etlflaésTOÏn 
e  vos  représeatanls.  > 

flISTROGTIONS 

Pour  les  députés  du  tirrs-étnt  aux  Etats  généraux^ 
proposés  par  les  députés  de  la  ville  de  Riom. 

L'estime  et  la  oonfianoe  de  tm  ettoyena  Tons 

appellent  îi  une  des  plus  augustes  fonctions  que 
les  hommes  imisscnt  remplir;  députés  de  notre 
ville,  viiiis  allez  vous  a=senir  parmi  les  représi-n- 
tants  d'une  *;ninde  nation.  dis>  uter  ses  inlén^ls 
et  ses  droits;  mais  en  vous  invitant  nous-mêmes 
à  reconnaître  toute  la  dignité  de  votre  mission, 
et  à  ne  In  mettre  an-dessous  d'aucune  autre,  no- 
tre première  recommandation  sera  de  vous  rap- 
peler (jue  vous  la  teiu';i:  de  nous,  que  ce  simt  nos 
pouvoirs  que  vous  allez  exen-'  r,  et  (|u'il  n'en  est 
aucun  qui  n  émane  du  peuple;  qu'ainsi,  rien  ne 
doit  être  proposé  ni  consenti  par  ses  délégués 
contre  le  Vd'u  et  au  préjudice  de  l'intérêlde  tous; 
que  celle  crando  vérité,  qui  sera  la  seule  limite 
lie  no>  pouvoirs,  soit  ;in«si  la  n^de  invariable  de 
votre  conduite;  (|u'el|e  diri^-'e  toutes  vos  délibé- 
rations, cl  viMH  ramène  au  oiilii'U  de  nous,  di- 
gnes de  nos  éloL'es  et  do  notre  re  -oanaifisance. 

BAsKS  UE  LA  CONSTITUTION. 

Accablés  depuis  longtemps  par  le  pouvoir  ab- 
solu, mais  éclairés  luâiuteoant  sur  tout  oe  qui 
peut  nous  servir  et  nous  nuire,  nous  avons  à  ré- 
parer les  fautes  el  les  malheurs  de  plusieurs  sié- 
cli'S.  La  liberté  s'offre  à  nous,  un  Roi  citoyen 
nous  propose  ilc  runir  à  ses  droits  et  aux  nôtres. 

.Nous  vous  députons  pour  contracter  eeitv  .sainte 
alliance  :  poseï  les  bases,  élevez  le>  cohmii'  s  du 
plus  beau  monument  qui  puisse  sortir  delà  maia 
des  hommes,  car  telle  est  une  constitution  natio» 
n;ib'  i|ui  détrrinine  les  droits  dc  tous,  et  les  lois 
*pii  les  niaiiuiennent. 

Vui.  i  nos  vo'ux  el  nos  demandes;  <.'l!e-^  ne 
coniruriei ont  point  les  intentions  généreuties  du 
monarque,  qui  a  reconnu  le  premfer  le  danger  et 
les  abus  de  rautorité  arbitraire. 

Art.  I*'.  Que  l^issembîée  des  Btats  (généraux 
soii  reconnue  soI(«nnellemcnt  la  seule  |)uis-ance 
coin|)étente  pour  consentir  el  >anclionner  les  lois 
et  les  inij  'il-. 

Art.  2.  Qu'il  soit  invariablement  arrêté  que  les 


Etats  B*as8embl«ront  tous  les  trois  ans  à  un  jour 
déterminé  ;  qu^ucun  impôt  ne  puisse,  sous  au- 
cun prétexte  et  sous  aucune  forme,  être  prorogi^ 
ot  pi  ivn  au  delà  de  ce  terme,  à  inoins  qu  il  ne 
.«^oit,  ù  rex|)iralion  des  trois  années,  eonlirmé  par 
les  Hluts  généraux,  el  ce,  £t>U:i  peine,  contre  les 
percepteurs,  d'élre  poursuivis  comme  eoncoa- 
sionnaires. 

Art.  3.  One  les  impôts  qui  seront  consentis  par 

les  Ktats  généraux,  sous  quelque  forme  et  déno- 
iniiMition  qu'ils  puissent  Vétre,  soient  supportés 
é^iilenient  par  ton-  le-  m  ires,  corporations  et 
individus,  proporliounellemenl  à  leur  fortune, 
sans  distinction  d'aucuno  espèce  de  biens,  et 
sans  aucune  exception  ni  restriction  en  faveur 
de  qui  que  ce  soit,  el  nonobstant  tout  afflrancbis- 
senient  el  abonnement. 

Arl.  'i.  Que  lus  Etals  fiénéraux,  divisés  par  or- 
dre ou  opinant  par  tète,  reconnaissent,  dans  les 
représeniaiils  des  communes,  une  inniience  et  un 
|iuiivoir  éjiaux  à  celui  des  deux  autres  ordres. 

Art.  5.  Que  tous  les  sujets  de  l'mpire,  depuis 
lo  premier  rang  jusqu'au  dernier,  dans  les  Ttlles 
ceiinnu!  dniis  les  camp;ipnes.  soient  éfialeiiient 
soumis  aux  lois,  el  protégés  par  elle;  qu'aucun 
domicilié  qui  ne  sera  pas  ai  lueilemeiil  dans  les 
liens  de  la  discipline  militaire  ne  puisse  être  ar- 
rêté sans  décret  judiciaire,  excepté  dans  le  cas  do 
flagrant  délit,  et  de  d>  sl^nnition  d'un  coupable 
par  la  clameur  publique,  uu<iuel  cas  il  sera  remis, 
dans  les  vingt-quatre  beures,  entre  les  mains  de 

son  juge  naturel. 

Art.  l).  Qu'il  soit  permis  à  tout  homme  qui  si- 
gnera un  manuscrit  de  le  faire  imprimer,  soit 
pour  sa  propre  défense,  soit  pour  rinslmctiott  pa- 
Llique,  sans  antre  oenseor  que  sa  conscience  et 
les  lois. 

Art.  7.  Que  les  Etals  provinciaux  soient  réta- 
blis dans  toutes  les  provinces  d'une  manière  uni- 
forme, et  avec  la  même  organisation,  autant  que 
faire  so  pourra,  des  Btats  généraux.  Ces  points 
fondamentaux  étant  les  conditions  absolues  de  la 
lilii  l  té  nalioliale.  aucun  autre  point  dc  lé^'islation 
ou  adiiunistralion  ne  sera  traité  avant  qui;  ceux 
ci-dessus  éiionrés  ne  .«oient  airëli'S,  et  (judique 
nous  n'employions  ici,  nour  v  obliger  nos  repré- 
sentants, anciîne  formule  limitative  de  pouvoir, 
nous  ne  f>ensooa  pas  qu'aucun  d'eux  s'expose  a 
Tindignation  el  au  désaveu  de  la  nation,  en  adéh- 
rant  a  aucun  statut  contraire. 

Lt-GISL\TION. 

Art.  8.  Le  pouvoir  législatif  ne  doil  point  être 
exercé  par  le  Roi,  sans  le  cun  ours  do  la  nation 
assêfliiblée  par  ses  représentants,  et  aucune  ordon- 
nance émanée  de  rautorité  royale,  en  l'absence 

des  Etals  généraux,  ne  peut  être  considéréi-  que 
comme  un  acte  d'ailminislration  provis(/iie,  au- 
quel les  tribunaux  ne  sauraient  donner  force  de 
loi  sans  le  consentement  de  la  nation,  qui  a  le 
droit  dc  rejeter  et  annuler  lesdlles  ordonnances. 

Art.  9.  Aucun  parlement  ou  cour  souveraine  no 
peut  exercer,  mémo  provisoirement,  le  pouvoir 
dt?  consenlir  et  promulguer  des  lois  que  la  nation 
n'aurait  pas  eoîHi-iiiies.  ni  rejelyr,  modiliur  ou 
dilleier  la  publiealiofi  et  l'eX' l  Ulioii  de-  lolS  qUO 
les  KtaLs  généraux  auraient  sanctionnées. 

Art.  10  Que  la  vénalité  de^  charges  soit  abO> 
lie  ;  que  cependant  tous  les  officiers  de  judicalure 
soient  inamovibles,  et  ne  puissent  être  destitués 
que  pour  forfaiture  jugée  selon  les  lois  du 
rovaume  ;  qu'aucun  sujet  ne  puissi'  ètn;  admis 
sans  avoir  donné  preuve  de  ses  suflis.iiice  el  ca- 
pacité i  qu'à  cet  effet,  il  soil  nécessaire  d'avoir 
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t  Xi'rri'  utilomont  la  profession  d'avocal  dans  les 
cours  souM-rai nés,  ou  dans  ks  justices  royales 
inférieures  pi  iidant  le  toinps  que  les  Etats  géné- 
raux jugeront  à  propos  do  fixer. 

Art.  11.  Le  Roi,  premier  orpane  du  pouvoir  lé- 
pislaiif,  doit  avoir  la  plénitude  du  pu  iv'iir  cxé- 
culil  daos  toutes  les  partie^  di>  r.-KlMiiiiistralinn 
de  l'emnire,  et  ne  pourra  j  iiti  j<  être  responsa- 
ble de  I  abus  qni  en  serait  fait  par  ses  représeii- 
taots  iniliviiliifls  ou  collectifs. 

Art.  12.  Mais  lesdits  repréflentuntSf  miaistres, 
commandants,  gonTememrs  et  antres  délégut^^', 
et  toutes  les  cours  .supt^ricnn-s  et  inférieures  se- 
ront resiicin?al)!ps  à  la  nation  de  tous  les  pouvoirs 
niili'ains,  juili'  iaires  et  d'administration,  qui 
leur  âcront  conlié^,  ut  pourront  être  cités  devant 
ses  repritsentants  pour  les  abus  dont  ils  se  seront 
reodtis  coupables. 

Art.  13.  tes  Blats  généraux  pourront  demander 
au  Roi  l'ére  tioii  de-;  nouvelles  cours,  ou  do 
n  iu  ,e,ai\  iiil»uiiau\  r,u'iis  ju  ;eront  nécessaires, 
|i  ur  jii^er  de  Ions  les  abus  d'autorité,  et  le  Roi 
ne  pourra  s'y  refuser. 

Art.  1  1.  Que  la  c;)'n;)Osillon,  le  res!K>rt  et  la 
compétence  de  tous  les  tribunaux  existants,  leur 
utilité  ou  leur  inutilité,  soient  soumis  à  l'exa- 
nii'n  et  à  la  di  cisi  in  des  lilals  fiénéraux  ;  et  les 
jirovinees  qui  demandiM'ont  la  suppre>^sioii  ou 
l'érection  dans  leur  res-ort  de  nouveaux  irilm- 
naux.  seront  eulendues,  et  il  sera  fait  droit  à 
leur  demande-,  mais  qu'aucun  tribunal  supérieur 
ou  inférieur  ne  puisse  être  .««upprimé  ou  (lémem- 
bré  dans  une  province  ou  converti  en  un  autre 
tribunal,  sans  le  vu  n  des  Etats  provinciaui  ex- 
posé aux  Etats  généraux. 

Art.  lô.  t,»ue  les  intendants  soient  supprimés, 
leur  admiaistralion  pouvant  être  utilement  exer- 
cée \w  les  Btats  proTindaux  et  leurs  commis- 
saires. 

Art.  l(i.  Que  le  \Un  ne  puisse  départir  à  ses  of- 
ficiers aucun  pouvoir  qui  ne  soit  pn'vuet  délini 
par  la  loi  ;  en  lon.séqueuce,  nu'il  soit  laissé  un 
libre  cours  ii  la  justice  dans  les  tribunaux  ordi- 
naires, (jue  l'on  supprime  tout  droit  de  committi' 
mu*  an  grand  et  petit  sceau,  lettres  de  garde- 
gardienne,  évoeaiii'us.  révocations  et  attributions 
a  tout  triltnnal  ipieieiinqne,  en  -orle  {\vr  eha  jue 
jusiieiable  ne  piiissi)  être  poursuivi  en  matière 
civile  ou  criniiuelie,  per-^onnellc  ou  réelle,  ail- 
leurs que  par-<levant  sou  juge  naturel. 

Art.  17.  Que  la  police  des  villes  soit  exmée 
par  les  magistrats  municipaux,  librement  élus 
parles  communes,  approuvés  par  le  l'oi.  et  dis- 
tingués di;  L-eux  qui  seront  eharnos  de  l'adminis- 
tration des  atl'aires  et  deniers  delà  commune. 

Art.  18.  (Jue,  pour  prévenir  et  abolir  la  mendi- 
cité, il  soit  établi  une  lot  de  secours,  en  assurant 
du  travail  à  tous  lus  pauvres  valides,  des  moyens 
de  soulagement  aux  infirmes,  et  des  emprunts 
faeiles  aux  lali-wir  nrs  er  artisans,  qui  nian  ii  :if 
li'usli-nsile.s  piHir  lia\.nlli  r,  qu'il  soit  re|irr^eii(e 
aux  Ktals  généraux  que  les  pauvres  apjiarlien- 
nent  à  la  société  < uiniue  les  riches  :  qn  il  est 
temps  quils  recueillent  (pieiques  avantages  de  lu 
force  commune;  et  nue,  rinsiruetion  publiqu  ' 
éttmt  plusavancH!  nu  «'Ilcne  l'a  jamais  ét,-,  la  lé- 
gislation ne  jient  plus  jivrer  unii|ueineiit  a  la 
charité  des  ricins  la  subsistance  dev  pauvres; qui; 
l'amélioralion  des  nueiirs,  le  bonheur  et  la  sfireté 
de  tous,  dépendent  essentiellement  delubiis- 
eements  proua'S  &  prévenir  le  désordre  et  les  cri- 
mes queproauisent  la  misère  et  l'oisiveté,  et  qu'à 
eat  eltet  les  déptVts  do  mendicité,  constitués  tels 
qalls  sont,  wowat  supprimé»  cprame  abusifs. 
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Art.  in.  Qu'il  soit  arrèii'  d«'  .s'ik  rup.er  sans  délai 
de  la  confertion  d'un  code  national,  l  ivil  et  cri- 
minel, qui  i)uis.<!c  être  connu  el  étudié  par  toutes 
les  classes  des  ciiojj  uns  ;  au'il  soit  aommé  A  cet 
elTet  une  commissmn  dont  la  durée  sera  déter* 
minée  par  les  lli.it-!  ;;énérau\,  laquelle  sera  com- 
posée (l>  mayi-trals  et  de  jurisconsultes  éclai- 
r»'S,  choisi-:  el  nonimes  par  lesdits  Ktals,  et  par 
eux  pris  dans  les  difi'éreutes  pruviuee.s  :  qu'il  soit 
prescrit,  dans  lu  rédaction  (les  lois  criminelles, 
de  classer  les  délits  et  les  peines,  de  telle  manière 
qu'il  ri'v  ait  rien  d'arbitraire  el  d'équivoque  dans 
la  défitiilion  ihi  crime  coniniis  par  l'accn-'i',  et 
dans  l'application  di'  la  peint-  en  onrne.  et  (|u'il 
soit  invioliiMenieiit  pp.  snil  aux  jn;.'e>  d'allendro 
les  ordres  du  pouvoir  h  iiislatil',  lorsque  I  accusa- 
tion et  le-i  inlitrmations  ne  mettront  pas  en  évi- 
dence nu  tel  délit,  auquel  une  telle  peme  s'appli- 
que. Kt  cejiendant  II  sei-n  rcpréseofé  aux  Ktals 
jiMUTauN*  lie  preniire  en  considération  si,  dan-; 
l'état  acluel  de  iiotn'  co  le  ci  iniii.el,  et  en  atten- 
dant la  perfection  du  nouMau,  il  ne  serait  pa.s 
né<  es.saire  de  statuer  provisoirement  que  les  ac- 
cusés pourront  s'assister  d'un  conseil  ;  nue  tou- 
tes les  instructions  et  procédures  seront  laites  en 
sa  présonce,  et  que  les  jugements  de  toutes  les 
affaires  criminelles  seront  portés  -i  l'audience. 

Art.  Ji).  rju'cu  ce  qui  regarde  le  cnde  civil,  les 
lois  romaines,  les  coutumes  des  provinces  qui 
ont  acquis  force  de  loi,  et  les  lois  du  royaume, 
fieront  tondues  en  un  seul  code,  sous  chacun  des 
titres  qui  comprennent  tous  les  droits  à  toutes  les 
actions  civiles,  et  qu'une  des  dispositions  princi- 
pales de  (  e  co  le  soii  lu  maxime  de  droit  naturel, 
de  justice  e!  de  raison. 

Art.  21.  Que  les  agents  supérieurs  et  inférieurs 
de  l'administration  ne  puissimt  jamais  (trononccr 
en  jugement ,  et  que  le  conseil  du  prince  ne  con- 
nai--!e  jamais  nar  évocation  d'aui  uni'  affaire  con- 
ti  iitieu-e,  ni  d'aucune  iuculpiilioo,  contre  un  ci- 
toyen non  soumis  actaellement  à  la  discipline 
militaire 

Art.  ;'2.  Que  toutes  les  lois  el  ordonnattces  d'ad- 
minislratiou  des  divers  départements  soient  révi- 
sées et  réformées  en  ce  qui  pourrait  être  contraire 

il  la  liberté  civile  et  h  la  trop  grande  inflneiice 
de^  a;:ents  de  l  admini^tratiini  sur  les  droits  el 
actions  des  citoyens  el  a  la  lioniie  n'-'/ia  et  écono- 
mie des  fonds  a.ssignés  auxdils  départenienUs. 

Art.  23.  Que  l'éducation  publique  soit  réformée, 
ou  piutût  établie  de  manière  à  former  des  citoyens 
utiles  dans  toutes  les  professions  ;  qu'on  rédige 
et  qu'on  mi  lle  an  nomt^re  des  livn  s  classiques 
ceux  qui  contiendront  les  j)rincipe3  élémentaires 
de  la  morale  et  de  la  constitution  fonda  neniale 
du  royaume;  qu'ils  soient  lus  dans  toutes  les  écoles 
et  paroisses  de  campa^mc  ;  qu'il  soil  établi  dans 
toutes  les  villes  des  maîtres  de  dessin  et  de  géo- 
métrie 1*1  at  l  ie  et  de  mathéniaiiiiues  i>our  les 
liifanis  lin  iicnple.  Qu'il  seil  établi  île-  ili-tinctions 
et  des  rc'-onqH  iises  puhliqui'S  ponr  I  s  lahi  ureurs, 
arti-tes  et  arti.^ans  (|ui  ex  ■ellerunt  ihuk>  leur  art, 
qui  perfectionneront  machines  et  ustensiles  de 
l'agriculture  et  du  coiiiinerce. 

Art.  -2'i.  Que  tonte  loi  avilissante  pour  le  tiers- 
état  soi'  ai.olie. 

Art.  ,'.';).  Oui  la  dignité  et  le  IraîtemenI  <!  cu- 
rés ain-^i  qoe  île  leurs  S''Condalres,  sci. m  pris  eu 
consiil  'raliici  ■.  (pi'il  soil  i-r>urvii  à  leur  iionnéie 
entretien,  el  que  i  us  dièlin^ucspur  Icuiii  vertus 
et  leurs  services  soient  récompensés  et  appelés 
aux  dignités  ecclésiastiques. 

Art.  26.  Qu'il  soit  assuré,  autrement  que  par 
rétentioa  eur  les  portions  oonipues,  une  retraite 
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aux  curt^s  vieux  ou  inlirmes,  ainsi  411111  y  Sera 
pourvu  par  les  Etats  généraux. 

Art.  27.  Que  les  prérogatives  et  possettions  lé- 
gitimes des  deax  |)rc(nii-rs  onires  soient  inTio- 
uables;  que  les  usut  initiuns  ei  ])réteotion8  mmi- 
R'steiiuMit  pri'judiciahles  à  l'iatérdt  gtadcal  Strient 
coustutécs  L-t  réprimées. 

ADMINISTRATION  DES  FINA.NCES. 

Art.  28.  Que  la  dette  nationale  et  les  dépenses 
nécessaires  de  l'Blat  soient  invariablement  lixées 
par  tes  Btats  généraux  ;  qui;  tons  lr>s  ImpAts  ac- 
tuellement établis,  suas  ijii'lque  (irMimiiinalion 
que  ee  soit,  soient  su|i|iniur's,  el  (ju'il  en  soit 
éliilili  lie  nouveaux  selon  la  iiruporliiin  qu'exige- 
ront les  b">'i)inâ  de  l'bîtal,  et  que  ces  impôts 
soient  [  é>luit$au  moindre  nombre  po8dblc;gu'ils 
•oient  simples  et  uniformes,  qulls  ne  poissent 
jamais  affecter  la  personne,  qu'ils  diminuent  pro- 
gressivetnetil  à  mesure  (jiie  les  dettes  de  l'htat 
s'éteindront,  el  que  la  recette  de  clia(|ue  province 
soit  versée  ilireclemcnt  au  trésor  royal  p.ir  li!S 

S réposés  des  Ktats  provinciaux,  déduction  faite 
e  toutes  les  charges  à  payer  dans  la  province 
et  «|ui  Y  seront  acquittées  aux  parttes  prânantes. 

Art.  29.  Que  la  compiabilité  illnsolra  des  finances 
par-devant  les  chambres  des  comptes  soit  anéan- 
tie et  remplacée  par  une  comptabilité  réelle  par- 
devant  les  conunissain  s  de  ciiaqne  Klat  provin- 
cial, pour  Icà  recettes  el  les  dépenses  de  province, 
et  par-devant  les  commissaires  des  Btats  généraux, 
pour  la  recette  el  dépense  du  trésor  royal. 

Art.  30.  Que  les  comptes  soient  rendus  par  tes 
administraieurs  et  ordonnateurs,  plus  que  pur  les 
trésoriers,  et  que  les  pièces  en  tonne  ne  sulliseut 
plus  que  p;iiir  valider  les  dépenses  exagérées,  les 
marchés  onéreux,  les  Irais  inutiles,  lus  bénéfices 
illicites:  que  les  acquits  de  comptant  non  motivés 
pour  telle  dépense  publique  ne  puissent  jamais 
être  alloués  dans  les  comptes. 

Art.  3i.  Qu'on  pouisiiive  la  suppression  de 
toutes  les  places  et  emplois  qui  ne  soûl  pas  évi- 
demn'.i  iit  lu'i  rssaire^,  et  la  reiinction  de  tous  les 
traitements  qui  excédent  2(),(XJ0  livres  ;  que  plu- 
sieurs places  rt'unies  sur  une  même  téte  ne  puis- 
sent jamais  procurer  que  le  plus  fort  traitement 
d'une  de  ses  places;  que  toutes  les  pensions  réu- 
nies à  des  apnointeinents  qui  excédent  20.000  li- 
vres, soient aédui tes  de  ces  appointements,  qu'il 
soit  établi  dans  chaque  département  une  fixa- 
tion de  sommes  accordées  en  dons ,  pensions 
et  graliRcations,  et  un  étaténonciatif  des  titres 
et  services  qui  en  seront  susceptibles,  et  que  le  Hoi 
soit  supplié  de  flaire  publier,  tons  les  ans,  la  liste 
desdites  pensions,  dons  et  gratifications. 

Art.  32.  Que  la  rentrée  du  Itoi  dans  ses  domaines 
eul:;i-^•^  ou  échangés,  soit  effecluée, autant  qu'elle 
sera  jugé  praticable,  et  que  l'aliénation  de  tous 
lesilits  domaines  soit  consentie  et  autori.>ée  pour, 
ladite  veale,  être  faite  avec  les  formes  judiciaires 
par  adjudication,  et  en  détail,  autant  que  faire  se 
pourra,  et  dans  les  proviiii  es  on  lesdits  dnmaines 
sont  situes,  et  non  ailleurs,  et  le  prix  desdiles 
ventes  être  employé  au  rembours  -ment  des  dettes 
les  plus  onéreuses  do  l'Etat,  scion  l'avis  des  Etats 
généraux. 

Art.  33.  Que  les  immeubles  des  bépitaux  aient 
la  même  destination,  en  leur  assignant  et  leur 
garantissant  pur  bs  Klats  généraux  un  revi  nu 
supérieur  au  produit  actuel  desdits  immeubles,  et 
an  moins  efjal  il  la  progression  graduelle  des 
denrées,  dont  le  payement  sera  fait  annuellement 
de  trois  eu  trois  mois  et  par  avance,  sur  les  pre- 
miers fonds  des  pnmnoes,  par  priviiétse  et  pré* 


férence  à  tous  autres  objets,  et  qu'il  soit  accord»* 
des  secours  à  ceux  desdiis  ht^piiaux  qui  en  ont 
besoin,  pour  le  soutien  d'éiablissemauls  aussi 
Utiles  pour  le  bien  de  i'bumanité. 

Art.  34.  Quil  soit  aussi  accordé  des  fonds  suf- 
fisants pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  en- 
fants trouvés,  à  la  conservation  desquels,  dans 
toutes  les  |ir  iviiii-e<.  1  Rlat  est  également  inléressé. 
et  qui  méritent  les  niénies  .soins  et  la  même  pro- 
tection ,  qu'il  soit  fait  un  règlement  &  cet  égard, 
pour  établir  un  régime  uniforme. 

Art.  35.  Qne  le  clergé  soit  tenu  d'acquitter  sa 
dette  dans  le  délai  qui  s(;ra  lixé  par  les  Elats  gé- 
néraux i  que,  pour  cet  rffet,  on  ordonne  d'abord 
la  vente  des  ineus  des  b'Miétlci's  et  maisons  sup- 
primées et  reunies  à  d'aiitr.  >  I^mk  lices,  mai-ons 
et  comnmnautes,  comme  au>si  la  \ente  des  biens 
des  béuéflces  dont  les  titres  ont  été  supprimés,  et 
les  revenus  appliqués  à  d'autres  établissements. 
Subiliairemi'tii,  eu  cas  d'insuffisance,  qu'on  or- 
donne la  vente  des  biens  des  bénéfices  simples 
les  moins  utiles  dans  l'ordre  de  la  reliiiion.  el 
toutefois, sans  qu'aucum-  suppression,  rénumu  ou 
application  debieos  puissent  jamais  éti  e  faites  sans 
le  conoouRi  et  le  consentement  exprès  des  Etats 
généraux. 

Art.  3G.  Qu'il  soit  étaldi  une  ommissiou  des 
Etats,  assistée  des  ingénieurs  les  plus  éclairés, 
jiour  détermi  ier  <lans  tontes  les  provinces  les 
points  de  communication,  où  il  serait  le  plus 
avantageux  d'ouTrir  des  canaux  ou  de  nouveaux 

chemins.  .    .  .   ,  .      .  . 

Art.  37.  Que  tous  les  droits  de  Ose  qui  nuisent 

;'i  l'iinlustrie  et  au  commerce  soient  abolis,  et  nue 
ceux  du  contrôle  soient  it  duits  an  taux  le  plus 
modéré,  et  ne  deviennent  jamais  progressifs  en 
raison  de  la  plus  longue  durée  des  baux  à 
fermes,  et  que  losilits  baux  ne  soient  suiets  à  au- 
cuns droits  de  lods  et  ventes,  ni  autres  droits  sei- 
gneuriaux, et  que  la  connaissance  des  contesta- 
lions  qui  punrnmt  s'é!"ver  au  sujet  de<'!its  droits 
de  contrôle  appartienne  aux  juges  royaux  ordi- 
naires. 

Art.  38.  Qu'il  soit  établi  une  commission  des 
Etats,  pour  recberdicr  les  i  anses  qui  arrêtent 
l'extension  du  commerce  et  de  la  navigation  na- 
tionale. 

Art.  39.  Que  le  prêt  de  l'arpent  à  intérêt  au 
taux  de  l'ordonnanc  e  i)ar  billet  ou  obli;.Mtieu, 
soil  permis  iiidéliniment,  cl  à  toutes  iursonnes 
sans  distinction,  comme  essentiellement  utile, 
dans  nos  mœurs  actuelles,  au  conunerce,  &  l'agri- 
culture et  à  la  société  en  général*  enfin,  comme 
un  frein  salutaire  à  l'usure. 

Art.  lO.  ijui'  toutes  les  charges  des  finances 
soient  supprimées,  remboursées  et  réduites  à  de 
simples  commissions. 

Art.  H.  Que  tous  les  offices  d'huissicrs-juréô- 
priseurs  soient  supprimés,  comme  une  atteinte 
manifeste  aux  droits  de  propriété,  et  un  moyen 
de  vexation  odicusc  aux  jiauvres  débiteurs. 

Art.  'i2.  Que  toutes  les  ;.'randes  compagnies  de 
iiuances,  résidantes  ù  Paris,  soient  subdivisées 
par  province,  sous  l'autorité  et  administration  de 
chaque  état  provincial. 

Art.  13.  Que  toutes  les  douanes  soient  portées 
aux  frontières  ;  que  toutes  les  leydes.  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient,  soient  supprimées,  sauf 
l'indemnité  ;  qne  tou<  les  péages  soient  abolis, 
tons  les  privilégies  de  roulage,  dt;  messageries 
soient  supprimés. 

Art.  Vi.  Que  les  aides  et  gal>elles  soient  sup- 
primées, sauf  aux  Btats  généraux  à  pourvoir  au 
remplacément  de  cet  impdt,  ainsi  qu'ils  avise- 
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roat.  et  à  pourvoir  aussi  à  ia  juste  indemnité  des 
provinces  rtfdimées. 

Art.  T).  Oii"  tiHite.s  l>'.s  jiiran  lt'î;,  ensemble  tout 
privilciju  exclusif, âuieiUâupprimueâfSiiUt  à  pour- 
voir à  tout  remlwuneoient  de  ce  droit. 

WBWE  ir  MAHINB. 

Art.  i<«.  Ouc  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la 
niariue  soient  appriTiées  cl  vériliées  dans  toutes 
k»  parties,  et  qu  il  soit  assiRoé  des  fonds  fixes 
pour  rhaque  objet  des  deux  départements,  d'après 
les  prupusitioQs  du  i^ouvcroement,  telle  qm-  i:i 
somme  ilc   pour  tant  île  n'tritiicntr!  'l'infan- 
terie, celle  (le        pour  tant  dr  i-avalciif,  cflle 

de...  pour  rartillt  rie  et  le  j.'énit' .  et  de  même 
pour  la  marine, divisée  en  coustruclioa  et  appro- 
visfonnement,  armenieot  et  frais  d'admintstra- 
llon;que  les  comptes  de  chaque  département 
soient  rendus  dans  la  même  forme  par  les  ordon- 
nateurs, en  moiiiraiit  l'emploi  des  sommes  assi- 
gnées pour  olianiic  ulijet. 

Art.  i7.  Uu'il  .soit  pourvu  au  recrutement  de 
l'armée,  autrement  que  par  des  moyens  oppres- 
sib  pour  la  oatioD. 

DBTIB  DE  LtTAT. 

Art.  ^8.  Que  la  majesté  du  trône  et  la  dignité 
de  la  famille  royale  soient  honorablement  soute- 
nues, et  que  toutes  les  dettes  a(  tuelles  de  la  cou- 
ronne soient  garanties  et  acquitlées,  et  (pie  des 
commissaires  nommés  jmr  les  K'ats  fiénéraux 
veillent,  dans  l'intervalle  d'une  séance  à  l'autre, 
au  maintien  de  la  constitution,  avec  pouvoir  de 
convoquer  les  députés,  si.  avant-  l'expiration  do 
terme  des  trois  années,  il  survient  quelque  in- 
fraction non  réprimée  des  lois  constitutives. 

Tel--  .<ont  Il'S  ul»j<'ts  jirincipanx  lii'  réclamation; 
comme  eiloycns  et  sujets  de  la  monarchii;,  nou.s 
ne  pensons  pa.s  qu'il  puiâ.se  y  avoir  parmi  nous 
un  gouveruement  libre,  juste  et  prospère,  si  les 
principes  que  nous  venons  d'expoiser  ne  devien- 
ncnt  ceux  lie  la  li  iri-Ialion ;  mais  en  vous  renou- 
velant la  r(Ta.naianii.iti(jn  de  provoquerl'adoption 
dos  ai-lieli'S  que  nous  avons  ci-Jes-us  déclarés 
fonduineulaux,  et  dont  nous  es^éruus  que  vous 
ne  vous  départirez  pas,  nous  laissons  à  votre  pru- 
dence de  proposer  les  autres,  ou  de  vous  unir 
aux  propositions  qui  seraient  laites  dans  le  même 
esprit. 

Nous  ne  vous  présentons  aucune  «les  vues  gé- 
nérales sur  11'  commerce,  la  navigation  et  fagri- 
culture,  que  nous  savons  devoir  être  développées 
par  des  hommes  éclairén,  et  produites  par  plu- 
sieurs départements;  nom  ne  doutons  pas  que 
^'ous  n'appuyez  aveciële  tous  les  plans  qui  ten- 
dront à  l'accroissement  et  à  U  liberté  de  riodus- 

trie  natiunale. 

Nous  vous  re.  (ininiandons  particulièrement  de 
fàire  connaître  à  Su  Majesté  les  sentiments  de 
respect,  d'attachement  et  de  fidélité  dont  nous 
sommes  pénétrés  pour  sa  personne  sacrée,  et  la 
reconnaissance  profonde  que  nous  conservons 
de  ses  généreuses  dispositions  pour  le  bonheur 
rie  S'  S  sujets.  Ndiis  vous  chargeons  di?  vous  unir 
à  ton?  1rs  Trançais  qui  désiicnt  que  le  -  iivcnir 
eu  âuit  transmis  à  la  postérité,  oar  un  monument 
élevé  i  la  gloire  de  Louis  XVI  le  Bienfaisant,  roi- 
citoyen,  restaurateur  et  modérateur  de  l'cm* 
pire. 

En  Ce  qui  concerne  particulièrement  notre  sé- 
nécbaus.see  d'Auvei-gne,  et  la  ville  de  Kiom  qui 
en  est  le  chef-lieu.  nou<  sommes  si  convainrus 
que  tous  les  iulét^ts  privés  doivent  être  8ubo^ 


donnés  à  l'intérêt  général  et  que  tous  les  avan- 
tages légitimes  auxquels  tout  individu  peut  préten- 
dre, se  trouvent  nécessairement  liés  e(  confondus 
dan.-  !<•  Lonlit  nr  de  tous,  que  nous  nous  abste- 
nons de  toutes  demandes  et  observations  qui  ne 
feraient  relatives  qu'à  nous  ut  à  notre  territoire* 
si,  au  contraire,  il  existe  aux  extrémités  du 
royaume  quelques  calamités  qui  nous  soient  in- 
connues, el  s'il  parvient  ii  votre  connaissance 
qu'un  village  éloigné,  même  un  seul  homme, 
é|)rouvenl  une  oppression,  nous  vous  recomman- 
dons d'être  ses  dcfcnseurs  auprès  du  souverain 
et  des  Etats  généraux,  et  de  ne  solliciter  pour  nous 
aucune  grftce,  aucune  faveur,  qui  préjudicient  de 
quel(|ue  manière  que  ce  sm't  aux  intérêts  de  la  na- 
tion, et  attendu  (pu'  toute  esiiécede  vexations,  a 
quelque  distance  (|u'elle  soit  de  nous,  retentit  au 
fond  de  nos  cteurs,  et  que  nous  en  souffrons 
comme  hommes,  et  comme  citovens;  instruits 
des  maux  que  produisent  les  c^tainiries  dans 
les  campagnes  qtii  environnent  la  capitale,  nous 
vous  recommandons  d'en  snlMi  i'»  r  fa  supiire^^- 
sion  ,  en  ayant  grande  aiientiou  d'.ùlrv  au-de- 
vant de  toutes  les  dispositions  qui  Pourraient  as- 
surer à  Sa  Majesté  la  jouissauce  de  la  chasse,  sans 
nuire  aussi  eseentieUefflent  aux  pn^étés. 
Et  ont  signé  : 

MM.  Malouet,  conseiller  du  Hoi  en  s -s  conseils, 
intendant  de  la  iiKiiine  au  déj.attemoat  de' 
Toulon. 

Arclion-Desperouscâ,  lieutenant  de  maire. 
Redon,  éclievin. 
Granchier,  id. 
Salles,  id. 

Prubet,  id. 
begay,  assesseur. 
Deparade,  id. 
Crouzet,  id. 

Ducrohet,  procureur  do  Roi  de  ville. 

Faydil,  conseiller  en  la  sénéchaussée  d'Au- 
vergne et  siéee  présidial  de  Riom. 

Cathol,  avocat  du  Roi  audit  siège, 

Gerzat,  président  en  l'élection. 

Valeix,  conseiller  en  l'élection. 

Chassaing,  maître  |»articulier  des  eaux  et  fo- 
rêts. 

Brugiére  de  Lavercbère,  maître  particulier 
honoraire  en  ladite  maîtrise. 

Ducrohet,  juge,  garde  de  la  Monnaie. 
As.--olent,  procureur  du  Roi  à  la  Monnaie. 
Miocbe,  lieutenant  au  déprit  des  sels. 
Bessier,  négociant,  premier  juge  oousttl. 
Leyx,  négociant,  second  juge  consul. 
Beaulaton,  avocat  au  parlement. 
Massonct,  avocat  an  parlement. 
Boirat,  dncii'ur  rm  méderine. 
('.ba.s.saiui,',  maître  en  clururgie. 
Mazuer.  niaitre  en  chirurgie. 
Bertin,  docteur  eo  médecine. 
Verny,  notaire  royal. 
Morange,  notaire  royal. 

Perrières,  procureur  en  la  sénéchaussée  d'  Vu- 
vergne. 

Pages  aim-,  procureur  en  la  sénéchaussée. 

Mandet,  procuretu'  au  bureau  des  fiuaocea. 

Crozier,  procureur  audit  bureau. 

Vallol,  syndic  du  corps  des  marcliands. 

Ghassagne.  négociant. 

Delarbre  për<',  apothicaire. 

Dufaud,  apothicaire. 

Delarbre,  marchand  orfèvre. 

l'helut,  marclianri  orfèvre. 

Jourdan,  marchand  tanneur. 
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MM.  narriëre-Tailund,  maicliund  lanneiir. 
(ïipierre,  iiiurcliund  cliupclicr. 
Armand,  perruquier. 
Delalut,  lapis&ier. 
Prclut,  teinturier. 
Faui-iî  fila,  serrurii  r. 
Doussi"  l'alnê,  marcclial. 
Moll  i,  l)iiulaii^:cr. 
Cutlas,  cliarrou. 
Urassct,  cordonnier. 
Coiu  lion,  tailleur. 
Allù-tT  (ils,  menuisier. 
Gai»)!).  i  harpLMitiL'r. 
Mallut,  inayou,  eiitrcpifiii'ur. 
Anriel  Sauret,  raan  liaml  Ijuijciier. 
BonaïQ  père,  ferbkutier  ul  l'oataaier. 
MayrandT,  limonadier  et  cafetier, 
dilli',  tisserand. 
Duliccuil,  ilir  -eteur  des  postes, 
(lartoii,  laboureur. 
Cailhe  pùre,  uucicu  notaire  royal. 
Bt  Bbrnarii,  aecrëtaire-grelIBer,  garde  des  ar- 
cliives. 

Paraphé,  ne  oarietur,  aprds  l'avoir  coté  par 
premier  et  dernier^  par  nous,  conseiller  du  Iloi, 
lieuteuaul  de  maire,  à  Riom,  à  rinMel-de-ville, 
le  8  mars  t78<i. 

Si{fné  A I  (  r  1 1  <  )  N  -  UKSPERUL'SËâ. 


CAUIER 


Des  plaintes  cl  doléances  des  habitanls  du  bailliage 
d9  Momtaigut  (1). 


Sire, 


AU  ROI. 


«  IMaintes  et  doléances  de  vos  luI.Mes  sujets, 
habitant  la  ville  et  le  i-essort  du  bailliage  de 
Montaigut-leB-Gonibrailles  ea  la  province  d'Aa- 
vereno. 

«Les  habitants  du  baillin^R  royal  de  Montai|];at 

ilrsireraienl,  cotuuic  l  ius  ceux  de  la  province, 
donner  au  lioi  des  [ireuves  de  la  fidélité  et  de 
l'amour  inviolables  nui  les  attaelient  à  leur  au- 

Esteflouverain  ;  sensibles  aux  uiaux  de  la  France, 
voient  avec  la  plus  respectueuse  reconnaissance 
que  son  mnir  ]iaternel  s'est  ouvert  pour  tous  ses 
sujets,  qu'il  veut  e'iiier  dans  leurs  peines,  les 
eoiiiiaîlre  et  les  alle-er;  et  c'est  noiir  cela,  sans 
doute,  qu'il  les  appelle  aupn's  (lu  lui,  fiu'il  les 
prend  pour  conseil,  et  qu  il  veut  travailler  avec 
eux  au  bonheur  commun  de  la  pairie. 

"  oue  de  rei^nnnaissancc,  que  de  vénération, 
le  |ieu|tle  (iilèli-  w  'nW-W  pas  avoir  pour  un  Iloi 
si  bi.  iilaHaiit  '  lU  qu»;  d'efforts,  en  même  temps, 
une  londuile  aussi  noide,  aussi  généreuse,  n'est- 
elle  pas  capable  d'inspirer  h  un  |ieu|»le  de  Fran- 
çais, idolftlres  de  leur  Iloi.  et  |>our  lequel,  dans 
toutes  les  occasions,  ils  ont  porté  le  dévouement 
auK  sacriliccs  de  leurs  personnes  et  do  leurs 
bien  -  ! 

«  I  ai  tii  iii:ër meul  le  peuple  de  votre 

royaume,  le  iii'rs-éi;it,  Sin  ,  qui  viuis  a  d"iitié  îles 

firèuves  (le  ses  sentinu-nts:  suuniis  à  vits  ni'dres, 
I  les  a  toujours  re.  us  avec  respc  t  ;  fi  uial^ri- 
qu'ils  fussent  accablants  ]H)ur  lui  ~  ul,  il  n'a  pas 
lilis«<^  de  les  exécuter  et  de  s.'  pii  ierîl  VOS  VO- 
Iniilrs.  Vous  lavez  reconnu.  Sin'.  vous  avez 
jugé  la  lidélilude  ce  peuple,  el,profondéujeul  i)é- 
nétré  de  ses  maltieurs,  voua  avei  déeir6  de  les 

(1)  Nutt.s  publittiiH  01  caliii-r  a'»yti>*  un  luaiiuiciil  Jua 
ârtkiim  d*  l'Mmfirt. 


faire  cesser,  et  vous  lui  e:'  avez  faeilit'"'  l' s  muye  !s 
en  lui  permettant  de  vous  faire  eitteiiilic'  ses 
plaintes,  de  vous  exposer  ses  doléances,  nuelqu'! 
tableau  qu'on  vous  ait  fiiit  de  sa  malheureuse 
situation,  on  ne  vous  l'aura  pas  sans  doute  pr6- 
senié  au  iialurel:  il  aurait  été  trop  afOigeaut  pom' 
le  cu'ui  d'un  liun  Roi. 

•  Sun  liarRé'^  par  toute-  .sortes  iri'np(*)ts,  les  ha- 
bitants du  bailliage  de  Montai^'ut  les  ont  acquittée 
sans  murmure,  et  out  toujours  res{)eclé  le  souv^ 
caia  au  nom  duquel  ils  se  lavaient.  J>eveniia 
excessif  par  la  beilitë  des  ministres  à  les  de- 
mander, et  des  peuples  h  les  consentir,  et  frap- 
pant essentiellement  sur  la  clas.s(,'  la  pins  pauvre 
et  la  plus  ini.-érable,  il  n'est  plus  possible  de  les 
augmenter.  Vos  lidéles  sujets  vous  eu  demandent 
au  conuraire  la  diminution,  oui,  Sire,  si  vous  les 
laissez  subsister  sur  le  même  taux,  votre  peuple 
ne  pourra  plus  les  acquitter,  et  loin  do  tourner 
au  prolit  lie  ri'ltat,  il^  eu  produiraient  infailli- 
blement la  ruine;  vous  avez  conçu.  Sire,  sans 
qu  il  soit  besoin  de  vous  le  représenter,  celle  vé- 
rité framiaiite.  Les  impôts  excessifs,  eu  enlevant 
aux  laboureurs  tous  les  moyens  et  toutes  les 
avances  nécessaires  pour  la  culture,  étouffent 
dans  les  villes  la  population,  le  commerce,  les 
arts  et  touti'  e-:|irce  d'industries;  et  les  mallieu- 
reuses  victimes  de  l'impôt,  sans  ressources  pour 
les  payer,  Uniraient  nar  préférer  une  invertie  rui- 
neuse'pour  l'Etat,  plutôt  que  de  se  livrer  à  des 
travaux  infructueux  |)our  leur  bonheur  et  t'amé- 
lioration  de  leur  sort. 

«  S'il  est  reconnu  dans  t'^ule  la  France!  ipie  les 
iinposiliiMis  à  la  cliar^ie  du  [leuple  .«^ont  exorbi- 
tantes, les  habitanls  de  ce  baillia}:e  mil  plus 
sujet  (le  se  plaindre  que  qui  que  ce  soii,  La  ville 
de  Monlaigui,  clief-Iiuu  pour  I  adtniuistraliou  de 
lu  justice,  est,  on  peut  le  dire,  non-seulement  hi 
plus  iiii|'osée  de  I'Auver::ne,  ni.iis  ciico-e  de  totile 
la  Franc,  et  on  ne  irouverail  jias  une  ville 
où  l'exe  s  de  l'impôt  lût  parvenu  à  un  point  égal, 
eu  é;,'ard  à  sa  iiojmlalioji  et  u  ses  richesses. 

0  Celle  ville  pauvre,  n'ayant  aucon  coumicrcp 
ni  genre  d'industrie  dans  son  enceinte,  qui 
comprenait  autrefois  plus  de  trois  cents  feux, 
réduite  maintenant  tout  au  plus  îi  deux  cents, 
paye,  et  vous  i;erez,  Sire,  élonné  de  rappremirc, 
tarit  (Ml  taille,  impositions,  ai-c  ssnires,  ciipiiatioii, 
indu  Irie,  que  don  firaluit,  la  âouune  de  li- 
vres, ei  ea  vingtièmes,  sous  pour  livre  cl  corvées, 

I  elle  de  1.110  livres  9  sous,  en  tout  G,422  livres 

I I  sous  U  deniers. 

«  t>t le  imposition,  qui  frappe  s!;n)»Ienieut  sur 
sur  les  inuisons,  et  queli|ues  jx^  it.-  j  irdii.s  laits 
sur  les  ruines  d'un  ancien  cliàU  au,  dont  les  frais 
de  culture  surpussent  le  produit,  est  sujiportcc 
entièrement  par  les  habitants  de  ix*tlc  petite  cité. 
Les  fonds  composant  ses  etivirons,  appelés  la 
Franchise,  sontcouipris  dans  un  cahier  à  part,  et 
l'imposiiion  en  est  acqultli^  indùpeudammenl du 
celte  ville. 

«  Se  croyez  pas,  Sire,  <iUe  si  l'imposition  de  la 
ville  de  Montaigut  est  aussi  considérable,  ce  soit 
en  raison  de  la  richesse  de  ses  habitant?,  et  que 
leurs  (  Ole-;  pcrsounellcs  soient  li  n  je*  du  pi  nihiil 
de  leurs  fiirlunes  et  dr  l  ed  inlue «le  leurs  leveiiii-  ; 
non.  Sire,  ee  n'est  pas  la  mesure  nui  p(  ut  aviei 
servi  de  liase  pour  la  répartition,  n  v  ayant  ponii 
de  fortunes  i  Slontaigut,  point  d'étuis  pro  im  u:  . 
on  ne  pont  les  avoir  pris  pour  régie,  et  les  habi- 
tants 00  celte  ville,  peut-ctrc  la  plus  malheureuse 
de  votre  royaume,  vous  eu  convaincraient.  Sire, 
s  il  leur  était  periuis  de  vous  pivsenter  les  ditfc- 
rvuts  rdles  où  ils  suut  imposés  ;  vous  y  aperce- 
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?rioz  que,  qiioiiju'il  y  ait  tuul  au  plus  liuit  pri- 
vil<^^;k's  iadépuuau[um«.'Ut  (ic$  ucclôâiuâliques,  eus 
priviK  ^i"9  ne  payent  point  ilo  taille  personnelle, 
mais  bien  la  capilation  et  lu  tiiille  réel  le  jiuur 
leurs  propriétés  fonciM's;  les  onze  douzioints 
lies  aulri'^  haUlaiits  ^ont  journalir;  ^,  oiivrii 
mardiaiiils  ou  vu  lurieis,  n'ayant  aiiruncs  la- 
ciilti's  ju'i'So:iii<'Iles,  ot  ne  faisant  ces  ilivoivos 

8rofuâ:iiouâ  latigaute.sau]Lquelles  ils  sont  obUi^i^'s 
0  se  livrer  nuit  et  jour,  que  pnroe  qu'ils  n'ont 
]  ;  ~  >l'aatres  reuources,  ot  que  leius  moyens  ne 
leur  permettent  pas  di-  prendre  d  auti  i  s  ;  états 
pour  PO  iirocufLT  fcur  sultsistanix'. 

«  LfS  iiabitantn  du  liailHa^^u  et  de  la  ville  de 
Montaigut  oe  croiraii-nt  pu.s  avuir  rempli  les  iii- 
-teatioQs  bleotaisaotes  du  Voire  Majesté,  s'ils  ne 
vous  aTaient  bit  connaître  le  taux  do  leurs  im- 
positions,  et,  en  môin'  temps,  s'ils  ne  voua 
avaient  exito--  ■,  Sire,  coiiihirn,  loin  de  vous,  les 
peunles  ft  (es  i)i'ovinei'.s  f.'('iiiis.M'nt  sous  le  poids 
de  Topi  ri -siuii  ;  et  iiour  vous  former  l'idée  de 
rexcè.s  de  l'impôt,  les  liabitanls  de  ce  baillia^ 

{«rendront  j^ur  terme  de  comparaison  i'imposi- 
ion  de  la  ritle  de  Montaient,  qui  ne  devrait  pas 
être  la  plus  consid'Talile  ue  son  ressort. 

«  Ils  ont  eu.  Sire,  l'Iiunneur  de  vous  le  dire,  lu 
ville  do  Monlai^iOt  fsl  emnii  Dsre  tuui  au  hkis  de 
deux  et'iils  feux  ou  niaisuir-- ;  ù  peine,  uauâ  Ce 
nombre,  y  en  a-l-il  cinq  uu  ^i\  qui  s'eli''vcnt  au- 
dessus  des  autres,  ce  qui  ne  doit  faire  exception 
pour  le  taux  commun  de  re>ti.nation,  n'y  ayant 
point  de  fortunes  en  celle  ville;  et  ne  pouvant 
répartir  l'imnositiou  à  raisu:i  des  faculU  s  d  un 
chacun,  il  a  lallu  nécessairement  la  rejeter  sur 
les  propriétés,  qui  sont  les  maisons.  Ces  maisons, 
dont  la  plus  grande  partie  est  en  très-mauvais 
é!at  et  menaçant  ruine,  calculées  ave;  leurs  jar- 
dins sur  le  revenu  que  ce  genre  île  prupriélé 
uourrait  produire,  et  à  raison  de  la  sonmii'  de 
.55  livres,  qui  .sera  lestimatiou  jiour  rlia(|ue 
maison,  terme  qu'elles  ne  sauraient  rupendaiil  at- 
teindre dans  la  plus  scrupuleuse  exactitude, 
donneraient  un  produit  de  la  somrae  de  7,000  li- 
vres, saur;  dr  ludion  de  cen.«;  el  ri  parations. 

«  Hii  prt.uianl  sur  ce  produit  le  montant  des 
impositiuns  en  taille,  eapit  ition,  accessoires,  in- 
duiitrie,  don  gratuit,  vin^'iii  nu  s,  chemins  royaux 
et  autres  charges  locales  el  uarticullùrcs;  et  en 
supposant  qu'elles  dussent  être  payées  sur  le 
taux  des  propriétés  fondëres  de  la  province, 
c'est-à-dire  à  raison  de  I  J  sou.s  7  deniers,  qui 
fait  1.'  plein  tarif,  l'inipo-sition  delà  ville  de  .Mon- 
taigut lit!  devrait  s't  lever  qu'à  la  .suimue  de 
4,U[>U  li\res,  et  non  à  celle  du  tî.iv'v  livres  11  sous 
0  deniers  (|u'elle  paye  actuellement;  mais  les 
impositions  des  villes  d'.\uvcrgne,  et  du  surplus 
de  la  France  ne  se  calculant  pas  ainsi,  et  les 
maisons  nécessaires  à  riialtilatiuu  ne  s  estimant 
pour  l'impu^ition,  tout  au  iilus  qu'au  mi-tarif 
<li's  autres  propriétés  fonciOres,  la  ville  de  Mon- 
taigut, où  1  impôt  ne  peut  se  répartir  dilTêrem- 
mcnt,  ft  défaut,  comme  on  l'&dit,  de  facultés  per- 
sonnelh  ^,  ne  >levaiiî  payer  que  sur  ce  taux,  son 
imposition  se  réduirait  a  une  somme  île  J-O.'.')  li- 
vres. Couséquemnient  celle  ville  paye  li  -;  i|.  u:>: 
tiers  et  au  delà  de  sa  dette  et  île  sa  poriion 
cnnlrilinlive  aux  charges  publiques.  Donc,  il  est 
lait  à  la  ville  de  Moutajgut  la  plus  grande  injus- 
tice, qui  sera  encore  bien  plus  Ihtppante.  «  on 
(oint  à  celte  imposition  les  cens  qui  vont  pu'--  du 
cinquième  de  son  revenu;  alors  on  verra  que 
cette  ville  est  accablée  d'impôts,  qu'elle  supporte 
un  fardeau  inouï  qui  va  uu  muius  aux  '4*  >>ous 
pour  livre  du  produit. 
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"  Vous  (Mes  étonné,  Sire,  de  cet  aperçu;  U 
n'est  que  trop  vrai  dans  son  exactitud  ■  et  trop 
afllij.'eaiil  dans  .sc;.  effets.  Il  semble  qu  ,  ju.-qu'à 
ce  jour,  la  ville  et  le  r  ssnr  l  île  M">:itui:.'cii  c  ni- 
posaiil  la  subdélégation,  n'ayant  ele  (  uiiiiiis  des 
p.vposes  .iu  ^'ouveniemeiit  mi  •  pour  le  )■  .emenl 
de  riiii|i*M,  jamais  cette  ville  ne  s'est  resseniie 
des  soHH  vivifiants  et  protecteurs  que  l'u  ii  d'une 
sa;;u  aduiluistralion  est  dans  Tnabitudc  d'ac- 
corder; on  a,  au  contraire,  (ont  néçrligé  à  l'égard 
de  celte  ville,  soit  pour  son  ulililé,  soit  i  our 
son  embellissement.  Une  route  de  c  jnininnicalioii 
entre  l'.\uvei:.nie  el  le  Bourbonnais,  i[ui  pouvait 
être,  et  était  son  uniijue  ressource,  ist  com- 
mencée depuis  vingtans,  sans  qu'elle  soit  achevée. 
l)e  cet  ensemble  de  maux,  en  est  résulté  la  des- 
truction do  la  ville  de  Montaigu:.  Plus  du  tiers 
des  maisous  sont  tombées  en  ruine,  les  familU  s 
les  plus  aisées  ont  déserté,  el  sont  allées  rhcr- 
<  Il  r  ailleurs  de- s  jours  plusiranquilles  et  moins 
ouéreux;  malgré  cela,  l'imposition  a  toujours  de- 
meuré et  n'a  fait  qu'accroître.  Bile  est  venue 
au  poiut  quo  les  liabitaniâ,  nciiouvant  plus  ta 
I u  yei ,  ont  demandé,  lors  de  la  dernière  confec- 
tion de-  rt'jles,  des  commissaires  de  l'a-sriulilée 
du  d' parlement  de  lliu:ii,  imurfpiela  diSlriLiilion 
de  riinptit  se  fil  eu  leiii  [n  sence;  cesl  a  lelte 
époi{ue  que  l'état  des  coutribuabies  a  été  mis  à  dû- 
couvert,  que  leurs  fortunes  ont  été  discutées,  et 
qu'il  a  étéjreconnu  que  l'imposition  do  cette  ville 
excédait  de  plus  des  deux  tiers  de  sa  juste  pro- 
portion, et  ce  qu'elle  était  en  état  de  payer  pour 
sa  contribution. 

«  Les  paroisses  el  collectes  composant  ce  bail- 
liage ue  sont  pas  moins  accablées  que  la  ville  de 
Montaigut,  soit  en  impôt  envers  vous,  Sire,  soit 
en  cens  envers  différentes  seigneuries  dépendantes 
de  l'élection  de  Riom,  c'est-à-dire  étant  iuiiiies 
pour  l'imposition  à  un  des  pays  les  (ilus  fertiliM 
de  la  France  ;  c'est  sur  ce  lau.\  que  les  paroisses 
et  collectes  ont  été  taxées,  et  sans  aucun  égard 
pour  la  différence  des  sols,  et  des  productions 
de  la  terre,  étant,  en  outre,  les  idiis  éloignées  de 
rélecîioti,  sans  protection,  comme  sans  secours. 
C'est  loiijuiirs  r-ur  ce  bailliage  qu'un  a  reporté  le 
fardeau  de  I  iiniiôl;  ceux  i|ui  étaient  chargés  de 
sa  distribution,  croyant  avoir  rempli  leurs  fonc- 
tions et  i^agné  beaucoup,  lorsque  par  (  e  moyen 
ils  pouvaient  s'éviter  les  cris,  les  réclamations  de 
leurs  concitoyens  et  des  personnes  avec  les- 
fiuelles  ils  pouvaient  tous  les  jours  avoir  à  faire, 
lie  manière  que  les  iinjiùts  s<!  sunt  aecuinulés 
sur  bailliage,  sans  aucune  priqiortion  avec  le 
sur[>lu9  de  l'élection  :  el  les  tKil)ita[ilë  des  pa- 
roisses et  collectes  désireraient  ardemment,  Sins 
d'élrc  à  même,  par  une  vérilication  et  une  i!s- 
timation  des  produits,  de  vous  démontrer  l'éga- 
liié  |irop'M-iioiiiielli'  qui  E  régné  jusqu'à  ce  jour 
dans  la  rép  irtilioii. 

..  Il  est  incontestable  cl  reconnu.  Sire,  que  la 
sulxiélégation  de  Montaigut.  uulc  r«*$:.sor(  du  bail- 
liat^^e,  est  le  moins  fertile  de  l'èltHîlion  de  Itiom 
et  de  toute  l'Auvergne;  ce  petit  pavs,  situé  dans 
les  monlagnes  arides  de  !a  bas  e  Auvergne,  est, 
en  général,  entrecDUite  de  rui  se.inx  l'iisint  tei- 
rents,  el  dégradant  tous  le-  lieu.\  où  ils  i)a-;-ent; 
la  cime  de  ces  montagnes  infertiles  et  1  ouvertes 
du  bruyères  ombrageant  considérablement  loit 
valions,  nuisent  k  lëâr  fertilité,  et  les  pierres  et 
graviers  qui  en  descendent  occa'-ionnenl  des 
ravins  considérables,  encombrent  les  prés,  ei  en- 
lèvent leurs  récoltes  iiendant  plusieurs  années. 
Il  est  d  autres  parties  de  terrains  de  nature  forte 
el  argileuse,  qui  cntigaonl  beaucoup  les  influenoes 
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des  temps,  et  singulièrcmet  la^elée,ei)  sorte  que 
Testimation  commune  dn  produit  de  ce  petit  pays, 
dont  les  meilleures  terres  nu  rapponeot  que  tous 
les  deux  ans,  tandis  que  celles  de  médiocre  qua- 

lit»''  «ont  obiit.'t''t:'«  de  repo.=cr  au  moins  ilouze  ans 
aiiK'S  trois  récoltes,  ne  peut  élrc  portf.  tout  au 
plus,  qu'un  prain  deux  puur  les  lerraitis  (jui 
soot  en  valeur;  néanmoins,  dans  une  éteadue, 
tout  au  plus  de  aix  à  sept  lieues  carrées,  il  le 
perçoit  noe  somme  de  106,902  lines  ID  aoiis 
Il  deniers,  de  toute  espèce  d'impôts. 

«  S'il  (Hiiit  pcniii-:  a:i\  habitants  de  ce  bailliape 
d'entrer  dans  quelques  liftails  à  cet  (';_Mr(l.  ils 
vous  prouviTaicnt,  Sire,  d  apri'^s  les  rapproche- 
ments du  produit  aux  rharf^es,  comhien  i  st  grand 
leur  malheur;  ils  vous  feraieot  Toir,  bien  que  ce 
soit  dans  les  paroisses  desservant  Virlct  ou  au- 
tres, des  biens  du  produit  de  60. 80  ou  100  livres 
plus  ou  moins,  vi  rilics  d'après  les  tarlTs,  (''pr<"uve 
a  laquelle  les  paroisses  de  ce  bailliat:t'  ont  passé; 
ces  biens,  calculé-  sur  le  détail  exact  des  proprié- 
tés qui  les  composent,  et  qu'on  a  gup|)ose  devoir 
produire  tous  les  ans  des  récoltes,  acquittent  en 
impositions  réelles  des  son!  n  -  <  ;:ales  à  leur  pro- 
duit, sans  compter  celles  qn  lî  ippent  indirecte- 
ment sur  les  cultivateur-  ;  enlln,  ils  vous  démon- 
treraient nue  les  sommes  (|u'ils  payent  sont  des 
plus  exorbilatites  :  qu'elles  enlèvent  aux  habi- 
tants de  la  campagne  tout  le  produit  de  la  terre, 
et  qu'il  ne  leur  reste,  npnHi  la  semence  i^t  le 
pavement  de  l'impôt,  aucuns  moyens  de  subsis- 
tance,  pas  même  l'acquittement  de  leur  cens. 

•  Si  un  écrivain  de  la  province  vous  a  déjà 
démontré  cette  vérité,  elle  reçoit  jdus  d'appli^^a- 
tion  pour  le  biiilliapede  Miintaif:ut  que  pour  tout 
autre  endroit.  L'e.xemple  détaillé  que  les  lialiiiaiit> 
dn  bailliage  vous  ont  donné  de  la  ville  de  Mon- 
taigut,  cl  qu'ils  auraient  également  pu  tirer  d'une 

{>aroissc  ou  collecte,  explique  avec  évidence 
'espèce  de  surcharge  que  souffrent  les  habitants 
de  ce  bailliaî^e.  il  prouve  en  ineine  temps  que  les 
impôts  y  sont  moulés  au  dernier  période,  que  les 
cultivateurs,  ne  retirant  aucune  chose  des  pro- 
duits de  la  terre  apn's  le  payement  des  charires, 
et  que  méine  étant  obligés  de  fournir  pour  leur 
acquittement,  c'est  sur  leur  industrie,  qu'ils  ne 
peuvent  mettre  à  profil  dans  le  pays,  où  il  n'y  a 
aucun  commerce,  et  qu'ils  sont  obligés  de  faire 
valoir  au  loin,  que  roulent  tous  leurs  moyens  de 
subsislanoe,  d'entretien  et  de  leurs  ramilles  ;  c'est 
en  la  mettant  h  toute  épreuve  qu'ils  parviennent, 
Sire,  à  se  procurer  leur  nécessaire.  Mais  cette 
conduite  n'étant  pas  aussi  active  et  heureuse 
chez  k'S  uns  que  chez  les  autres,  plii-ii  iir-  lial»i- 
lants  de  ce  bailliage,  ne  pouvant  >uj)porter  les 
maux  qui  les  accablent,  sont  forcés  d'abandonner 
la  terre  qui  les  a  vu  naître  ;  aussi,  n'y  a-t-il  pas 
de  pays  où  il  y  ait  plus  d'émigration  que  dans 
ce  bai'iliajie.  d  abandons  de  biens  aux  consuls, 
de  banqueroutes,  où  il  existe  autant  de  familles 
réduites  â  la  niisère,  des  maisons  détruite- ;  L-nlin, 
oseront-i!s  vous  le  due,  c'est  ?ii  transgres:-ant 
TOS  ordres,  eu  se  livrant  à  la  contrebande,  que 
leur  situaliou  leur  facilite,  qu'ils  parviennent  à 
vivre:  c'est  en  s'exposant  aux  plus  grands  dan- 
gi-rs.  à  la  honte  et  h  la  nétrissure,  qu'ils  acquit- 
tent les  impAls  qui  se  lévmt  en  votre  nom. 

"  Si  les  maux  de  t<ins  genres  mie  souffrent  vos 
sujets  de  ce  bailliage  suul  eifrayauts ,  il  est, 
Sire,  un  motif  de  consolation,  c'est  qu'ils  ne  «ont 
pas  sans  remède» 
«  Ne  pouvant  sapporter  les  sommes  dlmpôts 

3ui  accablent,  vous  ne  sauriez  leur  deinatidor 
augmentation,  ils  is'atteudeul,  au  contraire,  au 


soulu^'emeot  quela  plus  déplorable  situation  exige. 

«  Vous  pouvei,  afae,  venir  à  leur  secours. 
Veuillez  commencer  par  rendre  aux  kabitanbi  de 
cette  province  leur<  Btats  particuliers,  et  les  sub- 
stituer aux  aJmini-trations  provinciales,  formées 
sur  le  modèle  de  ceux  de  la  province  du  ûau- 
phiné.  Les  membres  de  ces  Etats,  choisis  par 
eux-mêmes  et  parmi  eux,  et  chargés  de  l'assiette 
de  l'imptôt,  s'empresseront,  sans  doute,  de  con- 
ii  iit:  -  la  valeur  des  fonds  dc  la pfOVlnce,  d'en 

l  ail  r  ir  l'ioduil,  et.  d'aprî'S  une  scrupuleuse 
eslimulion,  de  fixer,  dans  une  juste  et  équitable 
proportion,  la  contribution  que  chaque  propriété 
doit  supporter  dans  les  diariii  s  publiques,  la  ca- 

fiitation  séparée  du  principal  de  la  taille,  comme 
es  habitants  de  ce  bailliage  se  proposent  de  vous 
le  démontrer,  les  Etats  de  la  province  le  taxeront 

Sar  téle  en  raison  proportionnelle  des  facultés 
'un  cliacun  ;  et  enfin,  mettant  à  profit  toutes  les 
ressourci  s  de  1  Etat,  ils  fixeront  l'industrie  de 
manière  à  ne  iias  lu  décourager»  mais»  au  con* 
traire,  à  la  rendre  plus  active. 

•  La  base  de  l'impôt,  devenant  tout  autre,  on 
ne  sera  pas  longtemps  à  en  apercevoir  la  diffé» 
rence  ;  et  les  contribuables,  à  jiortée  de  se  faire 
entendre  et  de  se  ^.'arantir  de  l'intluence  meur- 
trière de  l'autorité  et  de  la  force  qui  les  rédui- 
saient au  silence,  voyniit  donc  cesser  l'arbitraire 
et  l'inégalité  de  la  répartition  des  subsides,  pour 
laqn  Ile  ils  ont  toujourseu  la  répugnance  la  plus 
marquée,  les  acquitteront  alors  sans  se  |  laindre. 
Ils  sauront,  Sire,  que  l'impôt  qu'ils  vous  payent 
est  leur  portion  contributive  pour  li'  maintien  de 
la  sûreté  publique  et  de  la  tranquillité  indivi- 
duelle; et  lors  même  que  vous  n'auriez  pas  la 
force  pour  l'exiger,  ils  seraient  les  premiera  à 
vous  l'offrir. 

«  Le  moment  est  sans  doute  venu,  où,  rendant 
à  chaque  espèce  d'impôt  sa  nature  et  sa  destina- 
tion, vims  ne  souffrirez  pas  que  la  caiiitation.  qui 
est  entièrement  à  la  charge  du  peuple  coutiuue 
à  suivre  les  accroissements  de  la  taille,  et  ose 
régler,  comme  par  le  passé,  au  marc  la  livre  de 
ce  premier  impôt  :  destinée  dans  son  origine  à 
être  impitsée  par  tète,  la  capitation  n'a  conservé 
que  le  nom  de  son  èlabli^si  nienl ,  et  s<^'  trouve 
coiirmidue  par  les  laillable-  avi-  1  impôt  qui. 
ju.-iqu'à  ce  jour  les  a  conservés  en  >eul. 

«  Le  but  de  la  loi  et  I  intention  des  le;;islateurs, 
qui  était  de  foire  porter  cette  taxe  sur  la  nation 
entière,  sur  le  rldieeommesur  le  pauvre,  et  sans 
autre  (listinclion,  dans  la  répartition,  que  celle 
provenant  des  fortunes  d'un  chacun,  se  trouvant 
manques  par  l'abus  qu'on  a  fait  de  cctti'  loi,  vous 
allez  a  coup  sur.  Sire,  la  ramener  à  sa  primitive 
origine,  et,  en  cnargeant  les  Btats  particuliers  de 
sa  répartition,  vous  ne  permettres  pas  que  votre 
lieupie  supporte  autant  de  différentes  cotes  de 
capitation  qu'il  possède,  ou  (ju'il  e\|doite  de  corps 
de  biens  séparés.  indepeiiUiimiiieiil  de  sa  cote 
p  r-  [iii'  lie.  fixée  au  lieu  de  son  domicile,  tandis 
ue  le  riche,  le  grand  et  celui  qui  est  élevé  en 
ignité  ne  psye  qu'une  seule  taxe  qui  n'est  aucu- 
nement en  [iroporllon  avec  ses  facultés. 

«  Ouoique  le  peuple  jiaye  moins,  par  tes  opé- 
rations bienfaisantes  que  vous  avez  coneues  pour 
l'amélioration  de  huii  sort,  et  qu'il  était  résiTvé 
à  viitri'  ■iai.'i'^M'  de  réalisi-r.  l'htat  n'en  sera  |ias 
moins  riche,  abstraction  laite  du  la  maxime  que 
le  neuple  est  la  richesse  de  l'Btat;  le  clergé  et  la 
nobles.se,  dont  les  ricliesccs  sont  excessives,  et 
qui  po.-:sèdent,  suivant  qu'ils  en  sont  convenus, 
les  trois  quarts  de  la  France,  ne  pavant  nen,  ni 
presque  iieu,  et  jouissant  de  pu vilege»  reconnus 
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abusifs  et  qui  n'ont  jamais  été  consentis  par  la 
natioo,  venant  à  partager  les  impôts,  comme  tous 
ks  autres  suieis  de  l'Etat,  c'est  une  nouvelle 
source  de  ricnesses  qui  lui  est  ouverte,  et  qu'il 
est  de  votre  justice  de  im-tti  e  à  profit. 

•  Ci'S  doux  corps,  ju>i|u'à  |trf><'[it  privilét:i(''s, 
concevant  bien  qu'ils  n'existent  plus  dans  l'Elal 
uniquement  pour  jouir  de  leurs  richesses,  tandis 
que  le  peuple  est  dans  la  soufTrancu,  et  que  les 
causes,  pour  lesquelles  ces  privilèges  leuravaicnt 
été  accordés  ne  subsistent  plus,  de  même  que  les 
charges  que  leur  impusail  le  résime  féodal,  ont, 
dans  l'Asseiiiblée  des  Notables  de  17H7.  exprimé 
leur-  Vieux,  ot  offert,  pour  le  soulagement  de  la 
nation,  de  sacrifier  toutes  exomptioiis  penoonel- 
les  et  pécuniaires. 

«Cet  excni|ile  généreux,  qui  leur  avait  été 
donné  par  les  princes  de  votre  sanjr  et  les  plus 
iirands  du  royaume,  qui  ne  peut  niaii  luci  d  élrc 
suivi  par  tous  les  mcmitrcs  de  ces  deux  ordrr  , 
les  rendant  sujets  à  l'impél  et  à  toutes  les  cliartics 
de  l'Etat,  et  y  concourant  proportionnellement  à 
leurs  facultés,  vous  allez  trouver,  dans  cett  '  uffre 
volontaire,  dans  ce  sacrlQce  patriotique,  et  >anâ 
étaljlir  (le  nouveaux  impôts,  les  moyens  de  réparer 
les  maux  de  la  France,  de  procurer  du  >()ul.iue- 
inent  a  votre  peuple,  et  deiiarveiiir  au  cmnlilede 
vos  souhaits,  en  assurant  la  félicité  commune. 

•  Dans  cette  restauration  générale,  vos  peuples 
et  les  habitants  de  ce  bailliage,  ne  pouvant  mé- 
connaître l'iusumsance  des  lois  tant  civiles  que 
erlminelles,  et  le  peu  d'application  et  de  rapi)ort 
qu'elles  ont  au  caracl^'ie  moral  d'un  peuple  libre 
et  au  temps  présent,  vous  en  demanderont  de  nou- 
velles, OU  que  vous  vous  occupiez,  Sire,  eflicuce- 
ment  avec  vos  8Ujets,àIa  perfection  des  anciennes. 
Il  est  temps,  sans  doute,  que  des  !o!<  obscures  et 
barbares  inspirées  par  la  force,  et  faitis  pour 
d'autres  siècles,  soient  rriii[ilarr'e.-  p;ir  des  lois 
sages  qui  assurent  l'hunoeur  et  la  vie  dt^  citoyens, 
et  fixent  irrévoiablement  leurs  droits  et  leurs 
fortunes ,  de  manière  à  éviter  à  l'avenir  tout  arbi- 
traire et  mepiie  judiciaire,  et  les  garantir  des 
ressources  Feroudes  de  la  cbicane.  Us  vous  deman- 
deront aussi  que  Ie5  droits  de  votre  domaine, 
inintelli^^jble  pour  votre  |ieuple,  et  même  |M)urles 
geus  les  |jIus  versés  dans  les  affaires,  soient  res- 
treints et  expliqués  d'une  fa^oti  clair<:  et  préci-se 
a  ne  plus  laisser  de  doutc  et  d'arbitraire  dans  la 
|)erception  (ju'en  fieront  vos  iirèposés. 

«  Les  habitants  de  ce  l)aillia;:e,  qui  se  voient 
enlever,  par  les  seigneurs  décimateurs,  les  fruits 
de  leurs  travaux,  par  les  diuics  immodérées  appe- 
lées percières,  vous  en  demanderont  la  suppres- 
sion, ainsi  que  delà  dlme ordinaire,  sous  les  sou- 
missions qu'ils  font  d'acquitter  les  portions  con* 
grues  des  curés  et  vicaires,  et  de  fournir  à  toutes 
réparations,  charges  et  entretien  des  paroisses. 

«  Les  cens  étant  pour  votre  [)euple  une  des 
char^^es  les  plus  onéreuses,  et  les  habitants  de  ce 
bailbage  se  voyant  dans  Timpossibililé  d'en 
demander  la  suppression  par  l'offre  d'en  faire  le 
rachat,  vous  supiilierontnéaninoins  de  les  dégager 
de  l^rticle  de  la  solidarité,  qui  est  la  sourced'une 
iofini;i'  Je  vexations  et  de  |)rocès. 

«  Depuis  longtemps,  votre  cœur  paternel  gémit. 
Sire,  de  l'espèce  de  guerre  intestine  qui  régne 
parmi  vossujetSjèt  qu'occasionne  bi'gabelle  odieuse 
pour  tous  vos  peuples.- Ils  vous  demanderont  la 
s(i]i|iressin[i  (lece  lléau  destructeur,  qui  enlève  à 
l'a^Ticultureies  iiras  les  plus  nerveux, et  occasion  ne 
dans  les  campagnes  les  jiki-gran  isdesordres.  Ils 
espèreat,Sîre,que  vous  aurez  égard  aiu  affrancbis- 
sementa  aoqui»  par  ?ob  proTînces,  et  que  les  taxes 
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qui  seront  Mtwen  remplacement  ne  porteront  . 
que  sur  ceux  de  vos  sujets  en  faveur  de  qui  l'excep- 
tion n'a  pas  été  prononcée. 

•  l.cs  habitants  de  ce  bailliage  voient  avec 
peine  queson  ressort  de  la  plus  petite  étendue  est 
formé  lie  diffèientes  parties  de  paroisses  ou  de 
l  ollecles.  et  iiu  une  même  paroisse  ue[)end  de 
deux,  même  ac  trois  juridictions.  Embarrassés 
dans  les  réclamations  qu'ils  ont  à  faire,  ils  igno- 
rent souvent  à  quel  tribunal  ils  doivent  s^adresscr. 
et  la  mauvaise  foi,  profitant  de  tout,  se  sert  fré- 
quemment de  ce  prétexte  pour  des  dillicultés,  et 
él(ji;;ner  sa  condamnation  c'est  pourquoi  ils 
vous  demanderont,  Sire,  que  vous  leviez,  à  leur 
égard,  cet  inconvénient. 

•  Les  habitants  des  paroisses  et  collectes  de 
Peyrousse  et  Ghassière,  dépendant  de  la  justice  de 
lleauvoir,  réclamée  parle  bailliug<' de  .'lontai^'iit 
et  la  s>'néelianssée  de  Moulins,  qui  se  disputent  le 
le-sorl,  se  trouvent  dans  la  (lerplexité  la  olusdé- 
s.igréable,  formant  le  |iatrimoine  du  bailliage  de 
Moiitaigut,  suivant  qu'il  est  attesté  pur  le  père 
.\nselme,  qui  rapporte  la  charte  de  concession 
de  la  justice  de  Beauvoir  à  la  charge  du  re.ssort  à 
Monlaigiit,  l't  encore  suivant  qu'il  a  été  constaté 
par  M.  l-'ollet,  commissaire  du  Hoi,  pour  le  relevé 
général  du  (inclii- (le  bourbonnais  fait  en  ljG8, 
qui  comnreiid  expressément  cette  justice  dans  le 
ressort  (le  Montaignt;  les  habitauts  de  ces  parois- 
ses et  collectes  vous  supplieront.  Sire,  de  vouloir 
fixer  leur  sort  d'une  manière  irrévocable,  et  tous 
les  habitants  vous  demanderont,  <|u'en  vous 
occupant  de  cette  jiartie  de  l  administialion  de  la 
chose  publiqui',  vous  vouliez  rapprocher  les  jus- 
ticiables de  leurs  juridictions;  et  pour  cela, 
qu'il  soit  formé  des  arrondissements  de  justices 
royales  assez  considérables  pour  occuper  les  jugea 
et  les  fixer  particulièrement  à  leur  état. 

«  Tels  sont.  Sire,  les  vœux  et  b  s  supplications 
que  furiiient  vos  fidèles  sujets  habitant  le  bailliage 
royal  de  .Montai^ut,  et  qu'ils  déposent  aux  pieds 
de  votre  trône.  Puissies-vous  les  accueillir  ikvo- 
rablement;  paissiez- vous  les  exaucer;  puissent 
aussi  tons  le  ;  or  1res  qui  vont  travailler  concur- 
remiiient  a\ec  vuus  au  rétablissement  et  à  la 
restauration  de  la  clio.se  publique,  y  porter  les 
vues  bienfaisantes  qui  vous  animeut!  Vos  sujets 
seront  assurés  d'en  voir  naître  le  plus  grand  bien, 
heureux  toiqours  du  désir  que  vous  avei.  Sire, 
de  foire  le  bonheur  de  votre  |ieu pie;  il  doit  en 
concevoir  l'espérance,  et  il  \vu<  en  décerne  par 
avance  le  prix,  en  vous  pla(,aa'.  u  côté  des  rois 
Louis  Xll  et  Henri  IV,  et  en  vous  sonommaill 
tomme  eux  le  Père  du  {Miuple.  » 

La  minute,  déposée  au  greffe  du  bailliage  roval 
de  Monlaigttt,  est  swaée  fiaret  du  Coudurt  ;  Ki- 
chard;  Tnevenln;  ranln;  Roufreron;  Boutin; 
Rame;  Bernard  ;  Jouhet  ;  daby;  Sintiir.d  ;  Sivade; 
Malleret  ;  Bidou  ;  (iuiot ,  Dur'in  ;  n.ïl  ;  Midon; 
Andrivon  ;  Varriii  ;  Cailh.T  ;  ^llllllll  :  NigOU-SolO, 
Labarre  ;  Moureau  et  Uondaire ,  greflicr. 

Expédié  et  collatiouné  par  nous,  greflier  du 
bailliage  royal  de  Moritaigut,  sur  la  minute  dé- 
posée en  ce  greffe,  à  M.M.  les  députés  pour  l'assem- 
l)lèe  u'éiiérale  de  la  sénéchaussée  delliom.  Si(jnê 
lloiidaire,  greffier  :  llarei  du  Coudert;  Richard; 
Thevenin;  Paniii  ;  Hougeron  ;  Rame;  Bidou; 
Sinturel  3  Malleret  et  Jouhet. 

Expédié  à  M.  Dufi-aisse-Duchey,  lieutenant  gé- 
néral, président  de  l'assemblée  du  tiers-état  de  la 
sénéchaussée  <r.\uvergne,  par  moi,  secrélaii'e 
greffier  de  ladite  assemblée. 

Signé  FAUCON. 

31 
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jyes  (io/cance»,  twiixff  r/rfamolioiis  (fe«  t^Hw,  pa- 
roisses l't  romiituuf\  (It;  ta  rfitUellctiie  royale 
«CVssonet  .\on<  t(i\  ijn'mu  rc  et  jirimijialc  (V.lu- 
wrgnêf  moijcn  de  rcmcdicr  h  l'état  ai  tuel  des 
finaneett  *l  d'établir  un  ordre  dans  certaines par- 
tiet  d»  govvemment  (i). 

Puisqu'il  est  permii  an  moindre  de^  sujets 
de  rair»!  entendre  sa  voix  des  «ttréniiti's  du 
royaume,  et  que  le  monarque,  moini  roi  que  pt'  re 

de  8on  peuplf.  veut  bien,  pour  ninsi  dire,des«  eii- 
dro  du  son  Uàwv  \mir  le  (Xinsuller  t^ur  les  difli- 
cùltésoù  il  Si'  trouve  n  lalivfinciit  a  i  i'tat  de  ses 
finances,  80il  sur  l'ordi-o  qu'il  veut  .  tablir  dann 
toutes  los  parties  du  fiouvuriiement,  qui  intéres- 
sent le  lionlieur  II-  ?  sujets  el  la  prospériiû  du 
roraume,  soit  t  nHii  sur  leui's  besoins parilimners, 
leurs  vœux  et  rt'(  laui.itions,  1  Hvilli  s,  paniisses  et 
communault'.-  la  ciiAli'IU'in."  royale  (ll':«son  et 
NoncttC,  p<}uélr>'e.s  de  refonuai-sunoc,  (•xpiiscrniil, 
avec  toute  la  ooDiiuucu  que  leur  luspiri'  la  pro- 
messe sacrée  d'un  roi  qu'cllea  chérissent,  le  sujet 
de  leurs  vcrnx  t  t  ilnican -es.  pour  répoiidro,  autant 
qu'il  est  eiî  elli  s,  au  désir  et  à  l'attente  de  Ma- 
îeslé;  elli'S  s'oiTUperout  de  chaque  »d)jct  en  parti- 
culier. Leur  voix  «  si  faible,  mais  elk'  est  l  or^'une 
de  la  vérité;  et,  passant  par  la  bouclie  des  dr-riutés 
pour  rassemblée  de.s  Ktats  généraux,  elle  acquerra 
un  nouveau  degré  de  Ibrce. 

Moyais  âê  rtm^dier  <t  l'cim  u.  iud  de»  finances, 

et  di'  !><iut'i(irr  Ir  (itr>-t  Ti'. 

Ce  n'est  pas  eu  éiablissanl  de  nouveaux  iuipiUs 
nue  lV>n  peut  remédier  au  mauvais  état  où  s<- 
trouvent  actuellement  les  Unancos;  ceux  sous  le 
)old8  desquels  la  France  entière  gémit  depuis 

on^lenips  ^;ont  au  delà  de  ses  ft)n;i's;  un  nouvel 
m[ti)t,  en  aci:aldaiit  le  peuide.  renverserait  les 
plus  fermes  soutieiis  il.;  la  mouan-liie. 

li  estile?  movens  uioiu*  violents,  indiques  par 
les  justiciables 'de  celte  eUàtelleiiie. 

Le  premier  serait,  aans  doute,  d'Oler  celle  (Uf- 
féreiiee  (lui  se  trouve  entre  les  deuï  premiers 
ordres  et  le  liers-état,  en  les  Taisant  é;ral  luent 
conlriliui  r  aux  ii.-.-oins  de  l'Blat.  Ti.ut  Fraurais  y 
esl  obligé  ^ans  doute  ;  e\-<l  une  ai  ili'qu  il  lon- 
tracte  en  naissant,  et  qu'il  i-atitle  encore  plus 
strictement,  en  restant  dans  sou  sein. 

L  int^i: alité  ctioquanie  qui  a  régné  jusqu'à  pré- 
sent euire  les  tribuli  que  payent  les  doux  pre- 
miers ordres  de  l'Ktat,  et  le  tiers-étal,  les  villes 
franches  abonnies  ou  pnviléjiées.  et  relies 
qui  ne  le  sont  pas,  |-épni,'ne  à  la  nature,  tend 
au  découragement.  Il  n'est  pas  juste  que  la  cIushu 
des  citoyens  la  moins  riche,  la  plus  laborieuse, 
h  m"  M'  iiou:  rii-ière  des  deux  autres,  eelle  qui 
vivilif  1  am  inilturc.  le  roininerce  et  lesarts,  sup- 
porte seul!'  to  It  le  la  .i  uu. 

Celle  iuégulilé  a  été  eiila  itéf  par  h  s  piivilé;.M!s 
de  tonte  espèce  dont  jouis-eiu  les  deux  premiers 
urdres  :  exemption  de  cote  personuuUe,  au  moyen 
de  laquelle  ils  afhvnchissent  leurs  rentes,  leurs 
lilnies,  leurs  censive!?,  et  les  autres  droits  de 
leur  directe  ;  exemption  de  contribuer  nux  «îor- 
vé,'?  et  elieinins;  priviléje  il  '  Tiire  valoir  des 
terres  san.s  payer  aucune  lelribuuuu,  ce  sont  au- 
tant de  prérogatives  nui  ne  peuvent  tendre  qu'au 
d>  i  iineatde  tout  l'liut,  en  accablant  le  tiers- 

elat. 


(1)  Nous  pnbltons  ce  cahier  il'aitrcâ  uu  panascrit  Ues 


On  peut  dire  la  môme  cliose  de-;  villes  privilS- 
i:iées,  franclies  on  abonnées,  l'uurquui  le  (ar- 
(leau  auquel  elle  devraient  contribuer  rejaillit-il 
sui  les  villes  qui  n  ont  pas  le  même  avautageif 
Rst-ce  parce  qu'elles  sonlcoromerçantes,  fréqaen- 
lée-.  [leuplee-;;  qu'elles  ont  iles  liAÎels  soniplUeux, 
di'-  palais,  des  tribunaux,  des  académies,  qu'el- 
les .sont  opulentes?  Et  e'.  st  i  i  i<reciaéineni  Une 
raison  pour  ne  ne  pas  les  exempter. 

En  réUiblissant  donc  Tégalité  qui  doit  rènier 
entre  tous  les  sujets  d'un  même  soamtia,  u.  est 
visible  que  l'on  trouverait  un  moyen  aussi  fkeile 

que  simple  de  rétablir  les  linances,  et.  en  nihue, 
tem(is,  de  soulajîcr  le  p<'Uple  qui  supporte  seul 
tout  le  fardeau,  qu'on  allégerait  encore  en  sup- 
primant tous  les  ivc.uvtiurs,  tant  généraux  que 
particuliers,  de  linances,  ainsi  qùe  les  fermiers 
généraux,  et  étiblissant,  dans  cnamie  province, 
un  seul  receveur  général,  chargé  de  verser  im- 
médiatement dao-i  la  caisse  de  l'Btat  les  seuls 
fonds  qui  ne  doiveiii  point  revenir  dans  la  pro- 
vince, et  conii)taljle  envers  les  Etals  provinciaux 
Uu  surplus  des  fonds  destiné:)  aux  besoins  d'icelle 
en  augmentant  les  droits  du  contrôle  sur  les  niè> 
taux  précieux  comme  objets  de  luxe,  sur  les  car» 
tes,  ainsi  que  par  le  moyen  d'une  imposition  sar 
divers  oliji'ts  de  luxe,  par  la  rentrée  du  lioi  dans 
ses  domaines,  on  du  moins  par  les  sommes  pro- 
|»orlioiinelles  aux  revenus  des  terres  domaniales 
que  seraient  tenus  de  dunner  les  divers  seigneurs 
engagistes,  h  raison  des  parties  domaniales  qu'ils 
ont  aelielées  à  vil  prix. 

Iji  cela,  les  )>rérogatives  des  deux  jiremiers 
ordres  ne  siuiaien!  être  l)les~ées:  |e,s  richesses 
territt>nale>.  j.  s  lionneui-s,  ies  dignilee,  lesfirAces. 
les  reiraites,  les  ^'ouvornementa,  les  écoles  i^ra- 
tuites.  les  fondationa  pour  les  demoiselies,  Itsa 
chapitres  richement  dotés,  les  établissements  de 
tous  j.'eiires;  et  il  resterait  pardessus  tout  à  ceux 
nui  auraient  bien  im  i  ile  de  leur  patrie,  l'honneur 
de  l'avoir  servie  utilement.  privilé;.'e  qui  vaut 
Seul  tuMS  les  autres,  et  dont  uu  véritable  r'runyais 
stmt  si  bien  le  prix. 

lie  second  moyen  de  rétablir  les  linances,  se- 
rait de  retrancher  les  pensions  onéreuses  qui  ne 
sont  dues  qu'à  la  faveur  et  au  crédit. 

Kniin,  il  en  est  un  autre,  non  moins  efficace, 
c'est  de  séculariser  ceriains  ordres  ((ui,  s'ëtant 
éloignéffde  leur  première  institution,  sont  deve- 
nus mutiles  à  la  société,  et  qui  pourraient  la  ser- 
vir utilement,  redevenant  citoyens  ;  qu'on  devrait 
les  tous  pensionner,  et  le  surplus  de  leurs  immen- 
ses revenus  serviraient  à  amortir  une  partie  des 

dettes  de  l'Etat. 

JUijk.LKjns  iijucluiul  l'ardre  à  élabltr  dans  plusieurs 
parties  du  gouvernement. 

La  première  réilexion  que  présentent  le*  villes 
et  communes  de  celte  chàtellenie,  est,  d'abord, 
qae.  dans  un  Klat  inonarcliique.  il  ne  ioit  être 
établi  aucun  \\n[>M  qu'il  n'ait  élé  prealalilemeul 
consenti  par  la  nation  assemblée,  et  que  les  mi- 
nistres doivent  être  garants  des  sommes  levées 
sur  le  peunle. 

Quant  à  réf:alité  dans  la  répartition  de  l'impôt 
I  lire  les  trois  ordres  de  l'Etat,  on  en  a  déjà  parlé. 

lis  il  e-t  une  autre  éualil  '  que  la  province  a 
.  aleinenl  tiroit  de  rt''clauier;  elle  paye,  depuis 
I  in>;temps  des  vin^lièmes  et  deux  sous  pour  livre, 
(|.ie  d'autres  provinces  ne  payent  puiot.  Un  ne 
x  oit  pas  d'autres  raisons  de  cette  différence,  que  la 
lé-istani-e  f|u'ont  fait  '  leurs  parlements  à  enre- 
yi.slrer  la  loi  i|ui  ordonnait  la  levée  de  cet  impôt. 

11  est  d'aillenn  d'autant  pli»  onémut  qtie  les 
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pratiflc.îlions  des  contrôleurs  do«  vinctit^mi's , 
rtaiil  [)n)nnrtio:i'H''i  l'afLTiti:J^L"meiit  de  l'im- 
positioii.  lu  délicatesse  ne  saurait  t>tre  qu'un  Ti  eia 
impttissaat  pour  les  retcMiir  dans  leurs  devoirs, 
exemple  qui  reçoit  également  son  application 
aux  autres  emplois  dont  les  gratifications  sont 
aus^i  proporlionntV.'»  à  leur  pi-n'eplimi. 

Enfin,  les  rôles  des  vi!i;:ti«''nus  iH.ml  lornu's  sur 
les  rôles  des  taille?',  les  laillabies  |iavi  iil  les 
vlnglirmcs  des  rente?  sur  lesquels  les  reiitierï--  si 

font  d('-jù  retenu?,  el  ceux  de  leur  travail  et  di 
enrs  facultés  mobilii>rcs,  dont  ils  sont  obiigt>s  de 
feire  l'avance  pour  l'exploitation  de  leurs  liiens 
ruraux. 

t/adminlstration  do  la  justice  e-;t  un  nlijet  qui 
est  ét!;ili'iii('nt  \\u<-\  important  pont-  m  rit'Tles 
re^rds  du  prince.  Ue))ui3  longtemps  la  nation 
désire  un  code  civil  qui  embnHie  toutes  les  ma> 
liêrcsj  qui  (^claire  les  citoyens  sur  leurs  Intérêts, 
ot  qui  assurent  leurs  conventions;  un  code  cri- 
min  '1  qui  fixe  les  droits  de  riiumanitê,  et  abolisse 
ces  proei'-dures  sei-relv  S  et  sasi>;'ctes;  un  «'mie  qui 
débarasse  les  procédures  de  ces  sublerfui-'es  et 
de  CCS  labyrinthes  indignes  de  servir  d'instru- 
ment h  la  iusticc. 

Mai  ;  qn  il  serait  à  désirer  qu'en  travaillant  à 
un  si  bel  uuvrap'e,  on  cherchât,  i-n  même  temps, 
les  moyens  de  rendre  l'accès  île  la  justice  plus 
facile,  en  proscrivant,  comme  uuliu'ne  liu  prince 
qui  nous  gouverne,  la  vénalité  i.'es  cliarges  de  jii- 
dirâmrt',  qui  cause  tant  de  maux,  et  eu  rendant 
aux  sujets  pratoitement  une  justice  qui  n'est  pas 
fitite  pour  éiri"  acheté"  î 

T7n  abus  '[n'il  es',  aussi  urgent  de  réformer, vient 
des  disiniî*'-  qui  naissent  fréquemment  <■  iih'  les 
dillérenis  tribunaux  au  sujet  de  la  prévention. 

Combien  ne  8erait>it  pas  a  désirer  qu'on  termi- 
nât pour  toujours  ces  querelles  scandaleuses,  en 
forçant  les  tribunaux  supérieur?  à  se  renferiner 
dans  les  bornes  de  l'autorité  qu'on  leura  confiée, 
el  (jue  l  inlérél  des  justiciables  leur  prescrit,  el  a 
ne  i>oin:  intervertir  l^ordre  que  l'intérêt  public  a 
fait  établir. 

On  irentn.'prcndra  point  ici  de  faire  le  tableau 
de  tous  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  l'admi- 
msti-alion  do  la  justice;  mais  on  ne  peut  passer 
«mis  silence  l'ami- ipii  réyne  dans  rétablissement 
des  justices  seifiofiu iales,  qui  uedoit,  sans  doute, 
naissance  qu'à  ci  s  temps  d  anarchie  féodale,  dont 
ou  abhorre  jusqu'au  souvenir.  Il  est  temps,  enfin, 
que  le  piince  apprenne  ses  droits,  qui  sont  im- 
pre.-rriplibles,  comme  ceux  de  la  nation  :  le  droit 
qui  rend  le  souverain  semblable  à  la  divinité,  le 
droit  ilr  rciidri'  loi-nii'  iie  la  jusliic  fi  s"s  sujets, 
pour  obvier  aux  abu.s  que  les  olliciers  seigneu- 
riaux sout  dans  le  cas  de  tolérer  par  une  crainte 
de  la  révocation  de  la  part  du  seigneur  qui  même 
n'a  ni  auditoire  ni  prisons. 

L'établissement  d  une  cour  souveraine  dans  les 
provinces  où  il  n'y  eu  a  point,  est  un  autre  objet 
qui  n'est  pas  moins  intéressant  pour  le  liien  de 
rBtat. 

L'AuTersne,  privée  de  cet  avantage,  ne  cesse 
de  géoiir  oe  se  voir  forcée  d'aller  réclamer,  à  plus 
de  cent  lieues,  une  justice  qui  pourrait  ôtre  plus 
promette «t  pins  facile. 

Mai»  le  relalili.sseineut  des  Htats  provinciaux, 
dont  jouissent  d'autres  provinces,  est  surtout  ce 
que  1  Auvergne  a  le  plus  de  droit  de  réclamer  ; 
par  sa  fidélité  inviolable  à  son  piince,  elle  ne 
mérite  pas  moins  que  tant  d'autres  sa  jtrotection 
et  ses  bontés. 

nomment  ne  pas  parler  de  l'abus  des  lelires  de 
cachet  el  des  prisons  d  Etal,  qui  ne  serveul  suu- 


veal  (]u  a  assouvir  les  vengeances  particulières 
des  ministres  ;  du  refus  que  fuul  les  cours  d'ad- 
mettre dans  liMu  sein  des  rotin  i.  rs,  qui  sont  ex- 
rlusivemcnt  li  s  ju;ii»8  naturels  ilu  tiers-éiai  ;  do 
l'exclusion  des  places,  que  la  noblesse  s'est  ap- 
iiro,>riée8.  comme  sll  n'y  avait  qu'elle  qui  j  lU 
li  s  mériter,  et  si,  qnaad  îi  s'apil  de  servir  le  Iloi 
ou  la  |)atrie,  tout  l'iauçais  n'i'ljil  pas  noble;  de 
cis  droits  oMiTeux.  tels  que  les  ailles,  irabelles  et 
douanes,  qui  izéiirul  le  commerce  el  la  circula- 
tion intérieure;  de  ces  autres  droils,  nou  molns 
onéreux,  tels  que  la  banalité  des  fours,  pressoirs 
et  moulins,  droits  de  leyde.  péages  banvin,  de 
inainmori  '  <-t  droits  usjjrj  és  et  qui  sentent  si 
fort  la  s  rvitude,  dont  ils  oui  pris  naissance, 
droits  qi;r  tout  Français  abhorre,  et  dont  le  ra- 
chat il",  i-.iit  être  penûis  ? 

tiii  11  I  ut  i'a.sser  sous  silence  l'abns  qui  ré- 
sulte de  l'inlerdiciion  oil  sont  les  corps  et  com- 
munautés d'aliéner,  de  la  [duralité  des  benélices 
sur  uiu'  mémo  téte,  et  de  ravilis-i-iuiMt  du  lias 
clergé,  qui  en  est  une  suite,  de  la  cuuuilation  des 
cliar.L'eset  emplois,  qui  fait  qu'ils  sont  mal  exer- 
cés, et  qui  rend  un  seul  individu  l'arbitre  souve- 
rain des  conventions  les  plus  sacrées  et  de  kl 
fortune  des  citoyens. 

On  ne  parle  plus  des  preniers  d'abondance, 
qu'on  devrait  établir  dans  la  pr  nince  pour  sou- 
tenir les  denrées  de  preiuif're  nécessité  à  un  prix 
honnête,  et  pour  en  pn-venir  la  disette,  ahisi  que 


doit  jia-  na<ser  sous  silence  la  nécessité  d'une 
réforme  dans  le  code  mili'airf,  alin  que  le  soldat, 
mieux  payé,  puisse  aspirer  et  parvenir,  par  son 
mérite,  aux  Donneurs  etgnides  supérieurs;  la  né- 
cessité des  maréchaussées,  soit  à  cheval,  soit  à 
pied,  dans  leMjUelIcs  on  ne  devrait  admettre  que 
d'anciens  militaires,  qui  eussimt  bien  niérit  •  de 
la  patrie;  la  suppression,  on,  du  moins,  un  ré- 
gime moins  ;;vilissant  pour  le  tiers-état  dans  la 
milice  qui  est  levée  dans  la  province. 

BnHn,  on  passera  sous  silence  mille  et  mille 
autres  abus  à  corriger  et  mille  réformes  qui  sont 
à  faire.  Des  objets  importants  ne  sauraient  échap- 
per h  l'œil  éclairé  et  vigilant  du  ministre  protec- 
teur di-  la  France,  qui,  de  concert  avec  le  mo- 
nai  pie  qui  la  ;i;ouv«'rne,  m;  veille,  jour  et  nuit, 
que  pour  faire  sa  félicité  et  son  bonheur. 

.Vnrès  avoir  parlé  du  bien  ^'s-néral,  oîi  va  pas- 
ser a  ce  qui  rei,'arde  plus  parliculièrem  ni  le  bien 
des  villes,  communes  el  paroisses  de  lu  chàtcllu- 
nie  d'Usson  et  llonette. 

Doléanci'%,  nriir  et  réclamatinns  des  /i  n-  /-.ses  di» 
OaUtuiyc  de  la  ville  d'Usson  et  iSuitetle 

Tontes  les  communes  et  paroisses  de  ce  bailliafre 

se  réunissent  sans  exception  ;i  riTlamer  co  l're 
l'immensité  des  impô'.s  en  toni  i.'r!iii ,  lanitiv  le 
mode  de  la  piavc  itiou  drs  iui|/ots  par  la  vuie  îles 
garnisons  mullipln-es  qui jwrleul  ordinairement 
sur  les  ]dus  pauvres  du  ffers-éhit,  dont  la  taille 
se  trouve  quelquefois  doublée  par  ce  moyen. 

Ouoique  la  province  entière  cémisse  sous  un 
fardeau  .si  pesant,  l'élection  als.soire ,  uù  se 
tniuvent  les  communi-s  de  cette  cli;\t(.'IJeiue,  est 
l'tii-'.iro  Itien  plus  charriée  en  itiupurtiuii.  i;n 
elfi  t,  que  l'on  prenne  pour  coiupai*aisuu  un 
li  iioiant  de  l't'iection  de  Clermont,  possesseur 
d  un  domaine  du  2U,ÛU0  livres,  et  qu'on  fasse  le 
])aratlële,  soit  de  sa  cote  personnelle,  soit  de  sa 
1  nte  d'exploitation  de  son  domaine,  ;ivrc  celle 
d'un  habitanl  de  l'clecliuu  d'issoire,  el  l'on  re- 
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inarquerti  iiiie  le  premier  ne  pavo  pas  le  quart  de 
ce  que  paye  le  dernier.  Lelte  différence  ne  peut 
provenir  que  de  la  faveur  et  du  cvMil.  Mais 
C'est  biea  pU,  n  l'on  met  ea  parallèle  ua  babitaat 
de  l*ane  des  capitales  avec  an  habitant  de  tiI- 
hv^c  ;  on  voit  l'un  avoir  des  pop?(s-ions  im- 
menses, faire  un  comiiiiTce  cunsiileraltle,  avoir 
des  hôtels  so;iiptueux,  et  ne  supporter  que  peu 
d'iinpùts  ;  l'autre ,  au  contraire,  réduit  à  une 
simple  chaumière,  trouvant  à  peine  sa  subsis- 
tance et  celle  de  sa  famille  dans  un  travaii  forcé» 
est  èbarg«  d'impôts.  Ce  qui  adtève  d'aggraver  te 
sort  du  tict  -i'rat  qui  habile  réiection  d'Is^oirc, 
c'est  la  iijuuii  lit  ité  des  privili':ies,  qui  abondent 
plus  qu'en  toutes  autres  élections,  outre  que  ces 
privilégiés  sont  exempts  de  cote  personnelle, 
que  leurs  rentes  constituées  échappent  à  i  impdt, 
qu'ils  ne  payent  rien  pour  les  corvées  et  diemios 
publics,  quoif^uMIs  soient  beaucoup  plus  à  leurs 
nsaf-'es.  et  qu'ils  ont  même  étendu  ce  privilège  à 
leurs  droits  de  direeie.  a  leurs  dîmes  :  et  comme 
ils  ont  des  possessions  iuiiiu-nses,  ils  placent  en- 
core leurs  privilèges  de  quatre  charrues  sur  les 
meilleurs  ronds,  ceux,  par  conséquent,  qui,  à 
raison  de  leur  produit,  devraient  supporter  da'> 
vantage,  et  font  ainsi  retomber  tout  le  poids  du 
fardeau  stir  les  plus  mauvais  fODdS  pOBSëdâS  Or- 
diiiaiienieiil  par  le  tiers-état. 

Cl'  ii'r-t  j.as  tout  :  la  eapitation  des  privilef-'ie- 
était  autrefois  lixée  et  déterminée;  aujourd'hui, 
et  depuiB  1781,  an  contraire,  on  impose,  d'abord, 
secrètement  la  capitation  sur  les  non  privilégiés 
au  marc  la  lirre  de  l'autre  taille,  et  le  surplus, 
seulement,  sur  les  privilégiés,  de  manière  que  si 
le  principal  de  la  taille  pouvait  éprouver  une 
;  .  .  aiation,  le  niuutant  de  la  c;ipitation  serait 
ul)aurl>é  sur  les  taiiiables,  et  qu'il  n'en  resterait 
rien  pour  les  privilégiés. 

Ces  injustices  ne  sont  pas  les  seules  :  il  rè»ne 
dans  la  répartition  de  la  taille  de  l'él  -ction  dMs- 
soire  les  mêmes  injustices.  Bn  effet,  dans  la 
distribution  particulière  de  la  l^iille  de  cette 
élection,  on  ne  fait  pas  attention  que  la  plupart 
des  communes  du  la  chàtellenie  d'Usson  sont 
asservies  à  des  cens  coosidérablesi  à  d'antres 
droits  onéreux,  des  directes  et  des  dîmes,  etc  : 
lesquelles  communes  ne  sont  siturâs  (|ue  sur  des 
roes,  presque  découverts,  qui  ne  produisent  pas 
même  des  pacagis  pour  les  bestiaux;  que  lus 
quelques  autres  n'ont  qii*un  terrain  pierreux  et 
argileux,  et  qu'enlin,  presque  toutes  étant  situées 
sur  des  côtes  et  montagnes,  outre  la  douleur  de 
voir  le  peu  de  terrain,  qui  n'est  autre  cho.se  lui- 
même  que  du  rocher,  converti  en  terre  ù  force 
d'art  et  de  travail,  eutiaiiié  par  les  turn  iil-;.  ra- 
vins et  inondations,  qui  ne  laissent  aucun  espoir 
de  récolte  pour  l'année  et  pour  plusieurs  autres. 

Qu'à  raison  de  leur  position,  à  oéfout  de  rivière, 
de  chemins  praticables,  de  foires,  de  marchés, 
de  manufai-turns.  et  de  l'éloipncment  de  villes 
commerçantes,  elles  ne  peuvent,  non-seulemcnt 
faire  aucun  commerce,  pas  même  ledéliit  de  leurs 
denrées,  pour  l'employer,  soit  à  leur  subsistaucu, 
soit  au  payement  des  impôts  auxqnds  ils  sont 
assiijetllB. 

Que  la  misère  force  tes  halnlaBto  à  s'expatrier, 
et  y  cause  une  dépopulatioa  dont  des  veslii;es  de 

villages,  de  vieilles  masures  attestent  la  réalité. 

Ij'n  autre  -uji  t  de  doléaiu-es  de  toutes  les  com- 
munes, est  que  les  forains,  qui  possèdent  la  ma- 
jeure partie  des  biens,  ne  soient  imposés,  dans  les 
rôlei  des  paroisses  où  sont  situés  les  inens,  qu'à 


mi -tarif;  ce  qui  fait  que  les  paroisses  où  ils  ne 
font  pas  leur  domicile  sont  souvent  grevées,  et 
que  d'ailleurs  le  forain  échappe  à  l'impôt  par  ces 
sortes  de  transport,  et  quelques-uns  par  des  cotes 
d'office;  qu'on  les  rorcc  à  coutriboer  &  la  confec- 
tion et  réftctioii  tant  des  chemins  des  autres  pro- 
vinces du  royaume,  que  de  ceux  de  rAuv('if,'[ie, 
dont  (l'iuiîii's  coiiiiuunes  ressentent  l'avantagi'  ; 
et  que  des  sommes  considérables,  qu'elles  sup- 
portent à  raison  de  ces  chemins,  ou  ne  lui  en 
attribue  pas  même  une  faible  portion  pour  lui 
ouvrir  des  dâmiehés  et  un  oommeroe,  en  leur 
fa(  ilitant  la  coouniioication  avec  les  autres  villes 
et  lieux  voisins. 

Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  de  toutes 
les  parois.ses  du  la  cbAtelleniu  d'Usson  et  Monette 
eu  général  ;  mais  il  en  est  quelques-unes  qui  ont 
dessuj^  PArdcnliers  de  plaintes. 

Geiles  d'Usson  et  de  Rooette  se  plaignent  :  1*  de 
ce  qu'elles  n'ont  aucuns  deniers  patrimoniaux 
pour  les  néce.ssiti  sde  leurs  villes  ;  2*  de  ce  qu'elles 
n'ont  ni  foires,  ni  marchés,  ni  chemins  pour 
commuuiçiucr  avec  les  villes  principales;  3°  de 
ce  que  la  justice  a  été  démembrée  et  aliénée  à  dif- 
férents soiiineurs  en  grande  partie,  et  de  ce  qu'elle 
ne  reçoit  pas  même  les  appels  de  ses  justices  dé- 
membrées ;  4"  de  la  difliculté  qu  i!  y  a  d'être 
obliiié  d'aller  faire  sceller  ou  contrôler  .iu  Ijureau 
d  Issoire,  éloifjné  de  deux  lieui'S  .  et  séparé  par  la 
rivière  d'Allier,  souvent  impraticable,  faute  d'un 
bureau  établi  à  Ussouj  oetie  ville  observe  que  le 
jeudi  de  chaque  semaine  serait  le  plus  convena- 
l)le  pour  les  marchés,  et  les  15  mars  et  3  novem- 
bre pour  les  deux  foires  qu'elle  réclame. 

La  ville  de  Nonette,  en  son  particulier,  de- 
mande le  rétablissement  de  ses  foires,  de  ses 
marchés,  de  son  bureau  de  contrôle,  de  ses  ma- 
trices, et  surtout  de  la  ch&tellenie  royale  avec  ses 
dépendances. 

La  municipalité  de  Condat  demande,pour  sa  part, 
d'avoir  son  sel  franc,  et  d'être  dégafiée  des  entra- 
ves de  la  petite  gabelle;  et  toutes  les  municipa- 
lités observent  qu'il  serait  avantageux  a  I  Etat  de 
les  affranchir  d'impôts  de  mauvais  terrains  qu'ils 
sèmeraient  en  bois,  sauf  à  les  Imposer  à  la  pre- 
mière <'nupe;  et  qu'aucune  d'elles  ne  peuvent  au 
besoin  trouver  des  places  daos  les  hôpitaux,  quui- 
qu\  lies  en  support«itle8  chaiges,  et  Contribuent 
il  leur  eutrelieu. 

Arrêté  en  rassemblée  générale  du  tiers-état  de 
la  cb&telienie  royale  d'Usson  et  de  Nonette,  pre> 
mière  et  principale  d*Auvergnc,  et  sénéchaussée 
.•secondaire  en  cette  partie,  '-t  ont  signé  ceux  des 
membres  qui  ont  su  le  faire,  le  10  mars  IÎ89, 
enlour  six  heures  du  soir  ;  Christophe,  lieute- 
nant général  d'is.son  et  iNooctte.  Siins  approu- 
ver la  réclamation  du  comté  de  nonette  pour  le 
démembrement  de  cette  justice ,  ayant  été  pro- 
cédé à  la  réunion  en  considération  de  cause,  par 
édit  de  1781  ;  Filère,  pro<'nreur  du  Roi;  t'athol, 
syndic  ;  Gayte  la  Higaudie  ;  Auiarython  de  liean 
règaril  ;  Pineau,  docteur  en  médecine  ;  llochon 
du  Verdier;  Fougbas.-e  ;  Fayolle  ;  tiirou;  Bou- 
1-as.set;  Haymond;  Roubilte;  Peuf;  Maisepoil; 
Peuf  et  Roubiile.  Et  à  la  marge  est  écrit  :  Parar 
phé  ne  varietur,  suivant  notre  procès-vertnl  de 
Cl'  jour,  fait  le  10  mars  1789.  .S'./»c  Ciir^stophe. 

Kxpédié  à  M.  Dufrai8.se  Buchey.  iieiUt  uanl  gé- 
néral, président  de  l'assembla  ■  du  lu  rs  état  de  la 
sénéchausséed' Auvergne,  par  moi,  secrétaire-greX' 
lier  de  ladite  aisemblie. 

Sisnitàiaam» 
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CAHIER 

Ptg  éoléances,  remontrances  d  i;).s^-nrf/(iris  iln 
clergé  de$  pays  et  jugerie  de  Rivière-  Verdun, 
comté  de  Goure,  teronnfe  âê  LiOHM  et  Mara- 
(aiiif(l). 

PREMIÈIVE  PARTIF. 
Intérêts  concernant  ht  religion. 

Le  clergé  des  pays  et  juKerie  du  lUvière-Verdun 
comté  de  Gaare,  baroniue  4e  Léoaac  et  Mares- 
taiagt  demande  : 

1*  La  tenue  périodique  des  conciles  nationaos 

et  provinciaux  pour  rétablir  et  maintenir  la  dis- 
cipline pf.rlésiasiiquiî  et  religieuse,  selon  la  dis- 
position iirs  saints  «  anons; 

•2°  Uu'oii  reinellu  en  vigueur  toutfs  les  ordon- 
nances, i'dits  et  dc'clarations  coiiccniant  le  respect 
dû  aux  é|jli»es,  la  solennité  du  service  divin,  lu 
saactîfîcation  des  dimanches  et  fêtes  et  l'absli- 
nence  proscrite  par  rK^'lisc; 

3°  (Ju'iMi  renouvelant  les  susdites  ordonnances, 
les  pasteurs  cattioliques  soient  autorisés  à  refu-er 
l'exercice  public  de  leur  ministère  à  tout  non 
catholique  reconnu,  à  l'exception  du  sacrement 
de  baptême,  dont  l'administration  exclusive  leur 
doit  être  conservée  ;  le  clergé  de  Rivière- Verdun 
se  référant  pour  cet  objet  aux  remoiitrauces 
faites  au  Roi  par  la  dernière  assemblét;  du  clergé 
de  France; 

4"  D'interdire  aux  non  catholiques  l'exercice 
public  de  leur  religion,  qu'ils  se  sont  déjà  permis 
contre  l'esprit  et  u  ielure  de  la  loi  dn  mois  de 
novembre  17S6; 

>  De  solliciter  une  loi  qui  défende,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  l'impression  et  le  débit  de 
tout  ouvrage  contraire  b  la  roi»  aux  booaes  mœurs 
et  au  gouvernemeat; 

6*  Qu'il  soit  nmda  une  loi  ont  interdise  les 
monitoires,  pour  tout  autn^  délit  que  pour  le 
meurtre  et  le  crime  «le  lese-majesté  divine  ou 
humaine,  et  que  hors  de  ce  cas  le  jufre  laïque  ne 
puisse  preudre  à  partie  l'ofCcial,  quand  il  refu- 
sera le  monitoire; 

7«  Qu'U  soit  pris  des  mofenspoiir  perléctionner 
l'éducation  pnolique  dans  les  Toea  de  la  reHgfoti 
et  des  mœurs; 

8°  (Jue  les  maîtres  et  maltresses  d*école  établis 
ou  a  i  tablir  ne  puissent  exercer  leurs  fonctions 
que  .«uus  l'inspection  des  curés  et  avec  l'appro- 
iîatlOD  de  l'ordonnance  ;  qu'ils  soient  révocables 
à  volonté,  et gae  leurs  honoraires  oo  soient  pavés 

Juesnr  lecenuleat  de  bonne  vie  et  mœurs,  signé 
eleorscDréi* 

SEGONDB  PASTIB. 

Infériti  généraux  de  VEtnt. 
Le  clergé  des  pays  et  jugerie  de  AiTiAre>Verdnn, 


(f)  Noos  publions  ce  cabier  d'après  on  maniiserildes 
Arviteeeée  f  Empire, 


comté  de  Ganre,  baronnie  de  Léonac  et  Mares- 

tuiiiL',  deniand"  : 

1"  Une  les  Eiuls  péiiénuix  soient  convoqués 
eliaque  cinq  ans  ;  que  h  s  l'itals  ^'énéraux  pro- 
cliaiuji  déterminent  inv\oraljleinent  la  forme  et 
tenue  desdils  Btats,  et  que  les  formes  une  fois 
déterminées  soient décla^^  constitutionnelles; 

2*  Qu'il  soit  déclaré  dans  la  forme  la  pins  so- 
lennelle par  un  acte  authentique,  que  la  nation 
seule  a  le  droit  de  s'imposer,  c'cst-a-dire  d  ac- 
corder ou  de  refuser  les  subsides,  d'en  réaler 
l'étendue,  l'emploi,  la  répartition,  la  durée,  d'ou- 
vrir des  emprunts,  etc.,  et  ^e  tonte  autre  ma- 
nière d'imposer  on  d'ampmoter  soit  déclarée 
illégale,  inconstitutionnelle  et  de  nul  effet  ; 

:!»  Qu'il  ne  soit  consenti  aui-un  impôt,  qu'après 
(lue  le  royaume  aura  sanctiiMiiie  les  différentes 
demandes  de  la  nation  ; 

i"  Que  les  Etats  généraux  ne  mVlij^'cnt  rieu 
pour  Gonoatire  les  causes  et  réten  lue  du  déficit; 
qu'ils  prennent  les  moyens  les  plus  sûrs  pour 
préserver,  à  l'avenir,  la  nation  d'un  pareil  mal- 
heur ; 

.>  (Jue  la  dette  natinnale  une  fois  reconnue,  il 
ne  soit  établi  iiu'un  i  nij^'it  ^méral,  simple,  uni- 
que et  tixe.  proporiioanellement  réparti  sur  tous 
les  sujets  de  Sa  Majesté,  sans  distim  tion  d'Etat 
ou  de  |irivilégequelcooqae,  même  de  l'ordre  de 
Malte,  en  supprimant  tous  les  autres  imprtls  di- 
rei.'ts  nu  indirects  : 

11"  Oiroii  prenne  li's  moyens  les  plus  sûrs  pour 
soumeiire  à  l'impôt  qui  sera  établi  les  capital i^f- 
les,  qui  doivent  partager  avec  les  autres  citoyens 
les  charges  de  l'Etat,  en  exceptant  néanmoins  les 
hôpitaux  et  autres  établissements  de  charité  ; 

1"  (Jue  la  sabelle  soit  supprimée  et  les  douanes 
reculéi  s  jusqu'aux  frontières  ; 

8"  (ju'oa  supprime  les  édits,  arrêts  du  conseil 
et  règlements  concernant  les  contrôles,  pour  j 
substituer  un  nouveau  tarif  net  et  précis,  ut  qui 
ne  donne  aucune  prise  à  1  Vbitraire  ; 

9o  Que  toute  contestation  sur  cet  objet  soit  por- 
tée au  [larlcment,  et  qu'on  obtienne  des  dépens 
[i.Tsonnels  contre  les  agents  du  lise  et  leurs  l  om- 
nieltants,  lorsqu'ils  auront  succombé  dans  leurs 
demandes  ; 

10»  Qu'on  opine  par  ordre  aux  Btats  généramc 
sans  crue  deux  ordres  poissent  lier  le  nroisième, 

à  moins  que  des  circon-tance-;  passagères  ne  dé- 
tei  iiiiiie'it  les  trois  ordres  à  i  oiisentir  unanime- 
ment l'oitinioii  par  tète  : 

1  h  Quoique  le  Roi  ait  seul  le  droit  île  faire  des 
lois,  la  nation  suit  maintenue  dans  celui  qu'elle 
a  de  les  consentir,  et  qu'à  l'avenir  toute  loi  qui 
intéresse  le  bien  général  dn  royaume,  la  vie, 
l'honneur  et  les  propriétés  des  citoyens,  ne  puisse 
être  mise  en  exécution,  si  elle  n'est  consentie  par 
la  nation  ; 

12"  Que  les  lois  portées  par  le  Roi  et  (  nn^cnties 
par  la  nation  soient  enregistrées  par  les  i  uni  sou- 
veraines, qui  les  feront  exécuter,  sans  que  lesdites 
lois  puissent  en  souffrir  de  retardement  ni  des 
muililicalions  ; 

13<>  Que  les  oflicicrs  municipaux  des  villes  et 
commnnantés  poissent  juger  sans  fiais  et  en  der- 


Digitized  by  Google 


582     (ÉUte  géD.  im  Cabiers.1       AACUlVEb  PARLEMENTAIRES.       [Jogerio  de  Rmère-Verdun.) 


nier  rehiîori  toutes  les  causes  personnel  les  qui  i 
ii'exrùiieroîit  pas  la  .«omrae  de  18  livres  dans  les  I 
villes  et  (X'ile  de  12  livres  dans  les  (Hiinpafinc.-;  ; 

14«  (Jue  la  niilire  soit  supprimée,  cooime  «:on- 
traire  h  la  liberté,  nuisible  a  Tagricullttre,  et  à  j 
charge  aux  oommuaaatés  ; 

15»  Qu'il  soit  établi  un  bureau  de  charité  dans 
chaque  paroisse,  sous  la  présidcir»'  fh'<  i-nrf'S  des 
lieux,  laissant  à  la  sngesse  de  la  iiaiiou  d'aviser 
aux  moyens  di!  pourvoir  anx  fOQda  néœssaîres 
auxdils  èlablissenieols  ; 

IG*  Qqfit  soit  formé  dès  Btats  provinciaux  dans 
tout  le  rovaiime;  quelesproTioces^les  villes,  sur- 
tout les  (  â|)i taies  et  notamnaent  le  pays,  ville  cl 
jnL'erie  dij  Kivii'i  i-Venluii ,  soient  rétablies  et 
niaiiileiiues  dans  leurs  am  iens  et  particuliers 
priviléffcs:  i 

17"  Oue  les  oriiccs  de  notaires  ne  puissent  iHro 
occupés  que  par  des  personnes  graduées  eo  droit 
après  le  cours  ordioaii-e  d'étude,  et  non  par  bé- 
néfice d'â}?a,  et  déclarer  l'oflice  de  juge  incompa- 
tible avec  celui  de  notaire  ; 

lS"nn'ilsoil  tait  un  tarif  des  droits  que  lesdits 
notai i"S  pourront  percevoir  pour  leurs  actes,  et 
que  i'oa  prenne  les  précaulioua  nécessaires  pouf 
la  conservation  desdits  actes; 

l')»Ou'on  avise  aux  moyèns  de  donner  aux 
haitiiant-j  des  (  ampapnes  des  médecins,  des  chi- 
rurgiens et  safies-feintnes,  dont  la  capacité  et  la 
sagesse  puissent  j)réveuir  les  mallu  urs  tjui  résul- 
tent tous  les  jours  de  l'ignorance,  et  que  les  sa- 
pes-reinmes  ne  puissent  exercer  leur  ministère 
qu  aprte  avoir  été  approuvées  du  corps  de  chi- 
runiie.  confirmées  par  l'ordinaire  et  avottées  par 
l<s  curés  des  lieux; 

•20"  (jue  le  Hoi  soi!  .-^uiipiir-  i'.i'  f.iin  travailler  ' 
incessaUmient  à  la  réforme  du  code  civil  et  cri- 
minel; 

21*  Que  le  Roi  soit  ^lement  supplié  de  corri- 
ger l^bnset  la  multlplleité  des  lettres  de  cachet; 

22«  (lue  l'on  supprime  les  arrêts  d'évocation  et 
d'attribution  à  il'auires  juses  (pi  aux  juges  locaux  | 
dans  les  affaires  particulières; 

23»  (Jue  la  juridiction  des  juges  rovaux  et  ban- 
nerels  soit  augmentée,  sous  la  condiaon  pour  ces 
derniers  di-  ne  connaître  d'aucune  allaire  qui 
intéresse  personnellement  les  sdgoeari,  ou  ceux 
qui  leur  sont  attachés  par  qnelcpM  emploi  ou 

cliari:e; 

■J'i'' (Ji^'c  oi  donnanccs  qui  obi ij-'ent  les  sei- 
gneurs à  poursuivre  les  délits  commis  dans  leurs 
torn»  soient  renouTolées  et  exécutées  dans 
toute  leur  force: 

2>  One  toute  banalité  soit  rachetable  ; 

•Jii"  La  pa- liV  du  rl('r;,'é  des  susdits,  qui  possède 
Jes  seigneuries  ou  liels,  demande  la  révocation 
de  l'arrêt  du  conseil  du  17  mai  178b,  qui  casse 
l'arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  19  mai  1781 , 
concernant  les  échanges  ;  et  que  les  eeieneura 
soient  rétablis  dans  rwtégrilé  de  leurs  droits. 

thoisiêiœ  pavtib. 

fntrii'ts  généraux  et  particuliers  du  clrrgr. 

Le  clergé  des  pavs  et  jugerie  du  lUvière-Vurduo, 
comtA  de  daure,  baronnie  de  Léonac  et  Mareslaing, 

demande: 

1"  (Jue,  rouroniK-iiieiit  aux  lois  canoniques, 
(i;Us  11  s  l'éufllres  a  cliartie  d'Auie- ,  el  tous  les 
ecclésiastiques  attaches  par  leurs  foncliuns  à  des 
églisi's.  iréiiie  les  dignitaires  des  chapitres,  soiont 
tenus  à  la  n''sidt>nce; 

^  Qu'en  exécution  des  mêmes  lois  la  pluralité 
des  liénéfloes  soit  de  nouveau  défendue  ; 


3"  Que  le  Roi  soit  supplié  de  ne  donner  les  bé- 
néfices consistonaux  ([u'anx  ecclésiastiques  sécn- 
lii-rs  V-  rc^iilicis.  dont  la  conduite  et  les  services 
auront  mérité  cette  récompense ,  sans  distinc- 
tion de  naissance  et  de  qualité,  et  que,  suivant 
la  disposition  du  Concordat,  ledit  seigneur  Roi 
ne  prolonge  pas  la  vacance  desdits  bénéfices  an 
delîi  de  six  mois; 

4"  Que  la  cour  de  Rome  ne  puisse  plus  préve- 
nir les  collateurs  des  bénéfiœs-cureSi  qu^prés  le 
délai  d'ua  mois; 

'5*  Qu'on  ne  poisse  conférer  les  btaéfices-cures 
vacants  par  mort  ou  nr  démiasioD*  qu'à  des 
sujets  qui  auront  servi  dans  le  diooÀée  pendant 
un  espace  de  temps  que  la  sagesse  du  législa- 
teur déterminera  ; 

i'fi  nue  tous  li  s  patrons  ecclésiastiques  séculiers 
ou  r<';.'uliers  soient  obligés  à  ne  nommer  aux 
bénéfices-cures,  que  des  prétces  du  dioflése  OÙ  se- 
ruDt  situés  ces  bénéfices; 

7»  Que  la  nation  veuille  bien  déterminer  l'aug- 
mentation de  la  portion  congrue  nécessaire  pour 
améliorer  le  sort  des  curés  coiijjiruisies  et  vicaires, 
celle  fixée  par  les  dernières  luis  étant  manilVMtB- 
lueut  au-dessous  de  leurs  besoins; 

8*  Que,  pour  fodliler  ladite  augmentation 
des  portions  conprues,  il  y  soit  pourvu  par  la 
réunion  canonique  îles  bénéfices  moins  utiles, 
mèiiii'  lies  II  nrlircs  coiisistoriaux  ; 

'.("ijue  lescun.sde  Tordre  de  Malte  soient  décla- 
rés inamovililes,  indépendants  des  chapitres  dudit 
ordre,  et  assimilés  en  tout  aux  autres  curés  oou- 
gruisles; 

10°4Jue  la  portion  congrue,  ouel  le  qu'elle  puisse 
ôtre,  et  tout  benélice  00  valeur  inférieure,  ne 
imissenl  remplir  le  ^.-rade; 

1 1"  Qu'il  seratpourvu,  par  union  de  b*'mélicea 
ou  autrement,  au  sort  des  curé»  seuls  déc au a- 
teurs,  qui  q'auraient  pas  l'équivalent  de  la  por- 
tion congrue; 

\1"  MM.  les  curés  demandent  qu'il  leur  soit 
permis  de  faire  corps  dans  chaque  diocèse,  et 
d'aLiir  |iar  li'  mi-;i>lère  di.'  leurs  susdits,  libre- 
ment élus  par  eux,  n'enteadaut  pas  pour  cela  se 
soustraire  ft  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs 
évéfjues* 

13»  MM.  les  curés  demandent  que  les  diambires 

ecclésiastiques,  soil  souveraines,  soit  diocésai- 
nes, soient  formées  par  un  choix  libre  des  mem- 
l)res,  pri^  en  nombre  proportionna  et  suflisant 
dans  et  par  cliai-nne  des  classes  contribuables  ; 

14"  Que  les  députés  du  second  ordre  à  l'assem- 
blée générale  du  clergé  soient  élus  à  la  plttiaUté 
des  voix  dans  les  assemblées  de  chaque  proTinœ 
ecclési<isti(|ue,  formées  oomme  il  est  requis  dans 

l'article  précédent; 

l.")»i,iue  chaque  classe  de  bênéficiurs  ait  un  n?- 
préseiilant  librement  choisi  par  elle  aux  assiettes 
du  diocèse; 

Que  dans  les  Etats  provinciaux  ou  assem- 
blées provinciales,  le  clerg''  ait  u'.ie  représenta- 
tion égale  à  celle  d<î  la  noidesse,  et  (juc  chacune 
dos  classes  du  second  ordre  forme  un  nombre 
égal  à  celle  du  premier; 

17*  ils  demaudeut  encore  la  suppression  des 
litres  et  droits  des  curés  primitifs,  et  de  laisser 
aux  seuls  curés,  qui  ont  tout  le  poids  de  l'exer- 
cice lie  leurs  litres,  les  droits  bon  ailiques  dus 
au  rang  qu'ils  lienu'Mit  î.iiis  la  hiérairhie; 

18°  Que  tous  les  décimaleurs  contribuent  à 
tontes  les  cliar^es  des  cures  et  paroisses  où  leurs 
dîmes  sont  situées,  notammeutàla  charge  des 
vicaires  et  autres  prêtres  desservants»  en  raison 
des  fruits  qu'ils  perçoivent; 
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19*  Que  MM.  les  curuâ  CUQgruistcs  et  décimu- 
teun  Miicut  reUbli«,^oa  lu  \a>u  ik-^  piuiilcâ, 
dans  le  droit  «je  fimevoir  seuls  les  uovulvâ, 
même  des  nouTeaux  défrichements,  comme  iis 

l'ii  juuiss.iiciit  iiviiiit  lï'Jit  de  ITt'iS;  ('lanl  [ji-ùiivé 
duiiiuii-lrjliu'iiiiiii  i]u»'  les  soûls  j^ros  dt'iiuia- 
teurs  dt'jiiiis  i  i  iU'  ('|)0(jiK'  V  ont  ('u(iâidéi*ableinv.'tit 
gagné  duuii  ua  graud  uûiuuœ  de  diocèses  ; 

zU*  Le  clergé  desdits  pays  ci-dessus  non. us 
demande  qu'il  soit  rormé  duiis  tuus  le.-:  diu>  t  s  s 
des  fonds  sufli^anl.s  pour  pensionner  It  s  piïtie- 
infirmes  ou  i)or.'>  d'état  df  i  ctiitiiuK'r  leurs  rotic- 
tiens,  en  uccunlaut  la  iitelcreih  u  ù  eeu-X  qui  au- 
ront exercé  ledit  luini.-tére; 

21"  MM.  Icscuiés  deUiuibez  deaiandcnt  comme 
une  suite  dt)  l'arlicle  précédent  que  lus  fruits 
décimau.x  dépendants  des  ri'Iijjienx  bénédictins 
de  Saramon  et  antres  offices  du  uionaslère. 
gilués  daii>  le  liîucè.se  de  Louiln/  et  dans  les 

tiaruisscs  de  ^amatan.  LabaHtiiie.  Sav es  et  autres 
ieux,  soient  employés  à  ijayer  lusdiles  peii- 
ôoosi  ainsi  que  les  bu  n>i  ae|>undauts  du  prieuré 
du  monastère  de  Toujet,  après  la  mort  des  titu- 
laires ; 

"2:.'"  Le  cierge  lIi'.-.  au.-^  iils  pays  demande  (lu'il 
soit  pris  des  moyens  d'ufiliser  dans  h'S  (tarois.>e- 
les  ubiiuaires  el  conceusislcs  du  la  uiauiùre  qui 
paraîtra  ta  plus  convenable  à  noss^neurs  (es 
evéques; 

23*  Que  nosdits  seigneurs  évéques  emploient, 
suivant  leur  prudence,  les  prébendiers  et  autres 
l^eiiéticierâ  inférieurs  des  églises  cathédral<  s  et 
collégiales,  aux  besoins  des  jiarois.si  s.  eu  r<  i  - 
vaut  auxdils  bénéliciers  iedroil  de  présence  dans 
leur  chapitre; 

24*  Que  lu  lé|{islateur  soit  supplié  de  pren  Mv 
des  moyens  eflicaces  pour  prévenir  tes  proe  ^ 
toujour  ruiip'uv  et  at'un.ialeux  sur  le  fait  de. 
dîmes,  aux'iuell.  d  est  prié  de  siminettre  pa: 
une  loi  parliLuhn  e  tous  les  biens-fonds  des  corps 
et  communautés,  soit  séculières,  soit  régulières, 
jnème  de  l'ordre  de  Ualtt),  <|ui  s'en  sont  rendas 
exempts; 

i')"  MM.  les  curés  du  diocèse  de  Comminfîes  et 
autres,  en  tant  iiue  de  liesuin,  deiiiaiidenl  ijne 
l'arrêt  du ainseil  du  l^Meceuibre  17.sii  tpiiantM'  ise 
les  gros  dOcimaleurs  des  bureaux  des  déciiiies  à 
retcmir  les  décimes  correspondants  à  i'au^'  nen- 
tation  des  curés  cooRmisies  et  vicaires,  ijui  a  eu 
liea  au  commonceiueiii  l'anuée  1787  ,  soil 
révoqué,  d'autant  qu  li  n'i  Jaii  c]uo  provisoire; 

2(>''  Leclerfîé  desdil-  jiavs  i  l  jiiL'  '.  ic  d-'  iîivi're- 
Verdua,  comte  de  Guure,  baronnie  de  Leuuae.  et 
Marettaingt  demande  que  tous  les  petits  cliajiitres 
et  oorpa  ecclésiastiques  dont  les  membres  oc 
}oairont  point  indlvidnellanent  de  l.(VX)livre8  de 
reve  ius,  .soient  réduits  jusqu'à  ce  que  iesdils 
u)(  uiiire.'i  parviennent  à  obtenir  ladite  summe; 

21'  La  suppression  on  du  moins  la  modération 
des  droits  d'auiortissumenl,  pour  les  foudaliuns 
qui  ont  pour  objet  l'^ucalion  et  autres  élablifSe- 
meots  publics  et  utilea,  ainsi  que  les  construc- 
tions et  améliorations  à  fiiire  sur  les  terrains 
apnartenant  aux  <;eiis(le  mainmorte; 

28"  De  siiii()liiier  11  -  l\.»rnies  pour  les  réparations 
à  faire  |iiir  la  succession  des  bénéliciers,  selon 
le  vœu  et  le  plan  dos  deux  deruières  assemblées 
du  clergé  : 

2'.>»  Que  les  causes  |)urement  spirituelle."  soient 
attribuées  aux  .seuls  ju^es  ecclésiastiques  ,  av,  i- 
défense  à  tons  «ifliciers,  même  des  cours  souve- 
raines, d'en  couiKiitre,  sait  dire<  temenl,  soit  indi- 
rectement, suivant  les  anciennes  ordonnances  ; 

3U«*  Que  les  religieux  do  Tua  cl  de  l'autre  sexe 
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soient  conservés  et  rendus  vérilabiciueiit  utiles, 
et  (lu'on  remette  l'époquc  deTémiasiuii  des  vœux 

à  l'âge  de  dix-huit  ans: 

31*  Les  religieux  de  rnn  et  de  Tantrc  sexe  de- 
mandent que  I.i  jnri-prudènce  du  nvimd  conseil, 
(lui  résiTve  aux  alibes  eoinnieiidalaiies  les  deux 
tiers  des  revenus,  à  l  ondilion  <iu"ils  |)ayenint 
toutes  leseliar^'es  de  la  mense  commune  et' qu'ils 
feront  ks  n  jiaralions,  BOit  réformée  ;  ils  deman- 
dent au.ssi  l'abolition  pour  toujours  de  la  com- 
mission des  prétendues  réformations  des  ré^-u- 
liers, 

L'as.<embli'e  dernan  le  que  les  lii.-penses  ih> 
»arenté  pour  les  niari;iL'e-,  les  dé  nissaires  pour 
es  ordinations,  soient  accordés  gratis,  et  que  les 
ecclésiastiaues, obligés  de  sortir  de  leurs  diocèses, 
seront  défrayés  {or  leur  évéque  des  frais  du 
voyape; 

Xi"  La  dotation  des  fabriques,  et  leur  établisse- 
ment où  il  u'y  en  a  pas. 

31"  Demander  que  l'ordre  suivant  lequel  est 
réglée  la  répartition  actuelle,  soit  conservé  dans 
le  nouvel  étal  des  choses,  et  que  les  classes  utiles, 
qn:  |ier>lent  leur  de^rré  de  faveUTi  en  BOieut  am- 
jiir'jirnt  di  ilomma^ees; 

Demander  que  les  tribunaux  k  étal)lir  rela- 
tivement il  la  partie  contciitieuse  dos  linances, 
soit  tri-partie  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état,  de  manière  que  chaque  urdre  ait  des 
plaies  uniquement  afTeclees  11  009  membres  exclu- 
sivement a  tous  les  ordres; 

;{c,"  I,e  même  rlerfzé  demaiule  que  lus  bénéll- 
eiers  p.iyent  les  decm.i'-;  dans  tOUS  lC8  diocéseS 
où  ils  per.  oivent  des  fruits; 

37*  Que  le  Roi  sera  Fupplié  de  vouloir  Inen 
suspendre  le  droit  de  patronage  pour  la  nomina* 
tîon  des  bénéRees-oures  et  autr(;s  vis-à-vis  de* 
r'i!!;iti'  ir-  rum  i  iittiollques,  jii-qn'à  <'e  qu'iN 
soient  revenus  a  la  religion,  et  que  provisoire- 
:  tit  le  droit  de  collation  soit  exereé  parles 
ordinaiies  des  lieuxi 

-  L(  clergé  demande  la  suppression  totale  du 
rasuei  furcé,  comme  odieux  an  peuple  et  tendant 
à  détruire  la  confiance  envers  les  ministres; 

A  Tarlii  le  7  de  la  Iroisième  partie,  le  elerç'é 
deinande  ipie  la  nalitni  veuille  n  délenninnr 
rau;:mei)tation  dunl  il  est  qne-'tion  daus  ledit 
article,  rolativcrnent  à  la  population,  aux  lieux 
et  aux  circonstances; 

:i'.t"  Le  clergé  de-  pays  et  juperie  de  Rivièn^- 
Vchiun,  couiti-  do  G.iur'e,  baroiinie  de  Léonac  et 
Marestaiiif;,  donne  a  mmi  député  tous  les  pouvoirs 
ni  cessaires  pour  proi)o.ser.  remoutl'er,  aviser  ut 
V  unseiitir  tout  ce  qu  il  ju;!era  convenir  an  bien 
général  et  particulier  du  royaume. 

Fait  et  arrêté  en  assemblée,  le  23  do  mois 
d'avril  1780. 

Signe  I/al)l)iMle  Vici(ni'S.  piésideut. 

Deinorl.  cnii'  de  Di  i  .his.  >errë  an-e  de  l'assi'm- 
bléeuu  clergé  du  iaju;;erie  de  Uivièru-Vurdun. 


c\ini:n 

Des  pounni  ''  et  in^trnrtinn.^  daniivs  par  1 1  mbies^e 
ttrs  })<iijs  tl  jMijirn-  de  Kirii  rr-Vrrdtni,  GCMft, 
baroninc  de  Li-'iihir  et  Mareslaint]    l  i. 

La  noblesse  dfs  jiays  et  jujerie  de  Uivi.'re- 
Verdun,  (Jaure,  Lar  ninie  di;  Léonac  et  Marestain*!, 
décidée  à  maintenir  avec  la  fermeté  cl  le  courage 


t  l  .\  ms  piiiiliotis  ce  cahier  d'aprit  BB  nuiHuerii  des 
Arthive»  d*  i'Smpire. 
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iobéreot  àsoa  ordre  les  privilèges  de  préémi- 
nence et  dlioanearqDe  lui  ont  mérité  les  ser?ices 

de  fti^i*  ancêtres;  mais  voulant  établir  entre  les 
diifcrcnls  ordres  df  TBtat  cette  unité  d'intérôls, 
<;ui<  hiqni'Ih'  nul  UU-n  lu-  doit  <"'trc'  opr-n'-,  (itVIiin' 
ou't'Ile  r. 'nonce  à  tous  les  priviléfzos  péiuiiiiaires 
de  son  or. Ire,  et  consent  à  porter  ruuiversalilé  dt-s 
charges  publiques  dans  ia  mt^me  proportion  et 
sousles  mêmes  formes  que  le  reste  de  la  nation. 

Considérant,  la  susdite  noblesse,  que  dans  ce 
moment  de  trouble  el  de  fermentation  ,  où  de 
hardis  novateurs  osent  l  oiijurer  la  ruine  de  l'an- 
tique fornu'  du  gouviTueuienl  de  nos  nùres,  c'est 
à  elle  qu'il  appartient  de  se  rallier  à  la  constitu- 
tion et  de  donner  à  la  fois  l'exemple  du  désinté- 
ressement et  de  la  férmeté,  déclare  qu'elle  regarde 
la  délibération  par  ordre,  et  la  faculté  d'empéflu  r 
qu'ils  out  divist'uu'ul.  comme  constitutifs  de  ia 
monari-liiL'.  En  i-oii-'''qui'ncc.  défend  à  son  député 
aux  Etats  généraux  d'y  voter  par  téte,  quelle  que 
soit  la  force  et  l'urgeni  e  des  raisons  qu  on  nour- 
nil  lui  alléguer  \  a  ou  voulait  l'y  cootrainore ,  il 
se  retirera  dfe  l'assemblée  après  en  avoir  protesté, 
et  s'y  représentera  h  ciiaqui'  séain  e  pour  renou- 
v«'ler  ses  protestalious,  ou  prendre  iiarlà  la  déli- 
bération, si  les  Etats  fieiiérauv.  renaus  aux  vrais 
principes  de  la  monarcbic,  délibèrent  par  ordre. 

Elle  charge  son  dépoté  d'obtenir  de  la  justice 
du  Roi  une  loi  qui,  garantissant  la  liberté  de 
chaque  citoyen,  proscrive  à  jamais  l'odieux  ré- 
gime des  lettres  de  cachet,  ordonne  peine  corpo- 
relle contre  ceux  qui  en  seront  porteurs,  el 
autorise  la  résistance  de  ceux  qui  en  seront 
l'objet. 

Elle  demande  qu'il  soit  reconnu  qu'aucun  rècle- 
roeat  n'aura  Corue  de  loi  qu'après  ta  coostilu- 
tion  du  prince  et  te  consentement  lilm  de  la  na- 
tion. 

lille  de;nan<l<'(|u'ea  aveu  des  droits  imprescrip- 
tibles de  la  nation  ,  il  soit  publie  une  loi  (jui  or- 
donne que  nul  emprunt,  nul  impôt  ne  sera  levé, 
qu'après  avoir  été  librement  consenti  par  les  trois 
ordres  de  l'Etat. 

Tous  impôts  actuels  cesseront  à  moins  qu'ils  ne 
soient  renouvelés  par  les  Rtats  génénuix  ;  ceux 
qui  tenteront  de  les  lever  serontpoursuivia  comme 
concussionnaires  à  la  requête  des  procureurs  gé- 
néraux. 

Bile  demande  que  la  périodicité  des  Blats  géné- 
raux au  terme  de  quatre  ans  soit  assurée  ;  qu'à 
tout  changement  de  n'^pne,  ainsi  que  dans  tous 

les  cas  ou  il  serait  nei  essaire  de  nomner  un  ré- 
gent, la  nalion  soit  assemblée  :  que  si  le  gouver- 
nement se  refusait  a  ce  devoir,  les  députés  aux 
Etats  généraux  pn>r4dents  soient  autorués  à  con- 
voquer les  gens  des  trois  Blato  de  chaque  bail- 
liage pour  y  être  élu  de  nouveaux  députés  et 
former  l'assemblée  nationale  les  lois  ci-dessus 
énoncées  obtenues  et  promulguées  aver  toutes  les 
préi:autioiis  (pii  peuvent  en  «■araulir  Texéention 
el  la  durée.  La  noblesse  du  pays  de  lUviére- 
Verduu,  etc..  pleine  de  conflaoce  dans  la  justice 
do  Roi,  les  lumières  de  son  ministère,  et  le  pa- 
triotisme des  représentants  de  la  nation  .  donne 
pouvoir  à  son  député  de  sanctionner  la  dette  con- 
tractée par  le  gonverruMiient  après  avujr  cun^taté 
toutes  les  parties  et  véniie  les  titres  sur  lesquels 
elle  est  établie. 

Elle  lui  donne  pouvoir  du  consentir  la  vente  et 
aliénation  des  «kMnaines  do  Roi ,  et  prendre  tous 
moyens  quHIs  aviseront  pour  liquider  la  dette  po- 
blique. 

Klle  lui  donne  pouvoir  d'octrover  lous impôts 
nécessaires  pour  mettre  les  reveàus  de  rÉlat  au 
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pair  de  ses  besoins  réels,  sous  la  réserve  expresse 

Sue  tout  impôt  cessera  six  mois  après  le  lenne 
xé  pour  le  retour  des  Etats  généranz. 
Bile  lui  donne  enfin  tous  pouvoirs  néoesnirea 

pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir 
tout  ce  qu'il  jugeni  convenir  h  la  pros)>érilé  gé- 
nérale et  particulière  du  royaume. 

Toute  propriété  est  sacrée,  nul  ne  doit  en  être 
privé  à  raison  môme  de  l'intérêt  public, qu'il  n'en 
soit  dédommagé  au  plus  haut  prix  et  sans  délai  ; 
ce  principe  sera  de  rigueur  pour  le  député  de  la 
noblesse  de  Rivière- Verdun;  il  rejettera  toute  pro- 
|iosiiiou  qui  y  serait  contraire. 

Les  parlcnienls  ayant  bien  mérité  de  la  patrie, 
la  noblesse  de  Aiviére-Venlun,  etc.,  demande 
qu'ils  soient  chargés  du  maintien  des  lois  qn'an- 
ront  consenties  les  Etats  généraux. 

Elledeinande  que  le  droit  qu'a  chaque  citoyen 
d'être  juge  par  ses  jutres  naturels  soit  assuré  "par 
la  prescription  de  l'usage  toujours  susiiect  des 
commissions  et  des  évocations  au  conseil. 

Que  nul  ne  puisse  être  arrêté  ni  constitué  pri- 
sonnier qu'en  vertu  d*nn  décret  décerné  par  le 
juge  ordinaire,  sauf  aux  Rtats  généraux  à  pour- 
voir (le  toute  antre  inanièn  au  re|)OS  et  h  l'hon- 
neur des  familles. 

(Jue  dans  les  cas  où  les  Etats  généraux  juge- 
raient que  l'emprisonnement  peut  être  nécessaire, 
il  soitCMHionné  que  toute  personne  ainsi  arrêtée 
soit  remise  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  de  ses  juges  naturels,  et  que  ceux-ci  soient 
tenus  de  statuer  sur  ledit  emprisonnement  dans 
le  plus  court  délai;  que,  dejdus,  l'élargissemenl 
provisoire  soit  ordonné  en  fournissant  caution, 
excepté  dans  le  cas  ob  le  détenu  serait  prêvena 
d'un  délit  qui  entraînerait  punition  corporelle. 

Uu'on  cherche  Ira  roeillenrs  moyens  d'assurer 
l'exécution  des  lois  du  royaume,  en  sorte  qu'au- 
cune ne  puisse  être  enfreinte  sans  (\w  quelqu'un 
n'en  soit  responsable. 

Uu'on  s'occupe  sérieusement  des  funestes  suites 
qui  résultent  particulièrement  poiu*  les  campa- 
gnes derimpéritte  des  notaires,  et  qu'il  soit  statué 
qu'à  l'avenir  nul  ne  pourra  être  pourvu  de  ees 
offices,  rju'après  dix  ans  de  pratique  chez  un  no- 
taire, ou  un  mùr  examende  sa  capacité. 

One  le  droit  qu'ils  exigent  lors  de  la  passation 
ou  eXpiHlition  de»  actes  soit  lixé  par  un  tarif  clair 
et  précis,  et  leur  registre  paraphé  et  coté  :  qu'ils 
soient  obligés  île  fournir  un  dénombremeot  de  la 
cède  des  éiude-i  des  notaires  auxquels  ils  auront 
succédé. 

Elle  demande  qu'il  soit  formé  un  comité  des 
magistrats  les  plus  intègres  et  les  plus  savants  du 
royaume  pour  la  réformation  du  code  civil  et  cri- 
minel, el  que  leur  travail  soit  mis  sous  les  yeux 
de  la  plus  i)rochainc  assernblée  des  Etats  généraux 
pour  V  recevoir  la  sanction  nationale. 

Lu  fiberté  indéfinie  de  la  presse,  sauf lea  réser- 
ves faites  par  les  Etals  génénmx. 

Que  le  respect  le  plus  absolu  pour  toute  lettre 
confiée  à  la  poste  soit  ordonné,  et  qu'on  prenne 
les  moyens  les  plus  sûrs  pour  empêcher  qu'on 
n'y  jforte  atteinte. 

Qu(ïSa  Majesté  soit  très-humblement  suppliéede 
donner  au  militaire  de  France  une  constitution 
ceriauie  et  immuable  propre  à  lui  assurer  la  con- 
sidération qu'il  mérite,  et  quil  eoacilie  la  disci- 
pline nécessaire  4  ce  corps  avec  l'honneur,  qui 
en  est  l'âme,  en  supprimant  tout  genre  de  puni- 
lion  cafiable  d'énerver  l'esprit  naturel. 

(ju'anenn  olli(  ier  militaue  ne  puis.se  être  privé 
de  son  état,  qu'il  n'y  ait  etc  <  undamné  par  un 
conseil  de  guerre,  lequel  sera  établi  par  les  Etats 
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£féi)éraux,  et  compoid  d'olBcicnde  toitesmie  et 

de;  tout  grade. 

Que  les  ministres  soient  comptables  aux  Etals 
géflâraux  de  l'emploi  des  Tonds  qui  leur  sont  con- 
fiés, et  respootaoles  auxditg  Etats  de  leur  cun- 
doite  60  tout  ce  qui  est  relatif  aux  lois  du 
royaume. 

klli'dfmandociuelepaysdêRiviÏTt  -Vpnlnii,  vu\. 
soit  reiulégie  duns  le  droit  d'avoir  di  s  lùats  iim- 
▼iacitux,  sans  que  pur  su  préti-tilioii  il  eiiteiiile 
s'opposer  à  la  reumoo  qui  lui  sera  Taile  d  uuu 
plus  grande  étendue  de  pays. 

Que  ces  Etatssoit  nt  compotsésdesmcmlirosqui , 
librement  élus  et  dans  tle  justes  proportions  du 
c  !erf{e  à  la  iioMi  ;;.■;(',  île  la  nol)ief:>;e  au  tier?-étal, 
puisse  réunir  la  conliunce  du  monarque  et  des 
sujets. 

Ces  £tats  doivent  ôtre  chargés  de  réparitr,  per- 
cevoir el  verser  ao  trésor  royal,  par  les  moyens 

les  plus  économiques  et  !c>  plii^  a|)prn]irii's";iu\ 
pruMUceà  qu  ils  regissi'iil,  I  impùt  cuiiseiili  jiarles 
repré>entanls  de  la  nation  ;  tout  l  e  qui  a  rapporl  à 
l'administration  intérieure  et  piirticuliéie  de  la 
province  leur  sera  conlié. 

Qu'il  soit  à  jamais  fix6  que,  pour  être  admis  dans 
Pordre  de  ta  noUesse  aux  Btats  généraux  et  pro- 
vinciaux, il  suflise  d'avoir  la  noidc-i;  ;ici|uise  et 
transmi.-sihle,  en  exigeant  oepeiiilaiit  (iiie  tous 
leurs  lueinbreH  aient  une  propriété  foncière,  soit 
Itodale,  suit  roturière,  ou  qu  ils  soient  domiciliés 
dans  la  province. 

J|ue  limportation  et  Texporlatioii  des  grains 
t  lilut,  les  ezoeptiuis  k  oett»  loi  ne  oeTant 
avoir  lieu  que  sur  la  demande  des  Etats  provin- 
ciaux. 

Uue  le  piét  à  jonr  soit  autorisé  par  une  loi 

expresse. 

Le  reculemeot  des  borridres  à  la  sortie  dv 
rovanme. 

Que  les  sujets  du  Roi  ne  puissent  plus  être  tenus 
au  payement  des  annales  et  autres  laxesen  cour  tle 
Rome;  que  toutes  dispenses  puissent  être  accor- 
dées par  les  évôques,  eiqne  le  tarif  eo  soitfixé  au 
plus  bas  prix. 

(jue  dans  le  cas  où  l'impôt  du  contrôle  serait 
continué,  il  en  soit  fait  un  tarif  clair  et  précis, 
qui  ne  soit  pas  plus  fort  û  raison  de  la  qualité  du 
contribuable  ;  que  les  demandes  de  ses  a^-ents 
soient  formées  devant  les  juges  ordiuairus,  et 
((u'ils  soient  condamnés  aux  d^eos  et  dommages 
lorsqu'ils  succomberont. 

Uue  quand  les  domaines  du  Roi  seront  aliénés, 
la  justice  lui  soit  réservée  ainsi  que  b'  droit  de 
cliasse,  qu'il  a  donné  k  tout  gentilhomme  dans 
ses  terres. 

La  suppression  de  tout  privilège  exclusif,  et 
notamment  de  celui  de  roulage. 

La  suppression  générale  de  tous  les  règlements 
oonceroani  les  baras,  et  l'étabUssenent  d*une 
prime  pour  CBox  qoi  auront  les  plus  beaux  éta- 
lons. 

Que  l'arrêt  du  conseil  qui  attribue  à  la  province 
du  Languedoc  la  police  et  administration  des 
deux  rives  de  la  Garonne  dans  le  pays  delÛTière- 
Verdun  soit  révoqui'^  comme atlOOtatoire  pro- 
priétés de  cette  province. 

t^lne  le  droit  de  pu*  aL'c  qu'avait  la  ville  de 
Verdun  el  communautés  adjacentes  dans  la  forêt 
royale  du  Vigard  lui  soit  rendu,  et  les  inféoda- 
tioos  qui  lui  ont  étô  faites  par  le  gouTemement 
respectées. 

Que  l'arrêt  du  conseil  du  17  mai  ITSC,  iiui  casse 
l'arrêt  dn  parlement  du  19  mai  I7tfl,  relatif  au 
droit  d'éeiuuiget       révoqué  comme  blessant 


également  les  propriétaires  des  «npbytéotes  et 

des  seigneurs. 

Que  les  lettres  patentes  du  2  juillet  IT^r.  por- 
tant règlement  pour  la  noblesse  de  la  province 
du  Languedoc  soient  rendues  communes  au  pays 
(ie  H iviére- Verdun. 

Que  les  preuves  de  pauvreté  et  de  noblesse  exi- 
gées pour  l'tre  placé  à  Sainl-Cyret  à  l'Kcole  mili- 
1  lire  soient  laites  plus  exactement,  et(|ue  le^  lilals 
provinciaux  en  soient  chargés. 

Uue  nul  gentilhomme  ne  soit  forcé  d'accepter 
une  charge  d'oflicier  municipal. 

Elle  demande  toutes  les  reformes  dont  les  dé- 
pen^e3  du  royaume  sont  susceptibles. 

I.a  révi-iun  et  diminution  des  pensions  obtenues 
sans  titr  *  et  cumulées  sur  la  même  tète. 

Que  les  fonctions  des  gouverneurs  et  comman- 
dants de  province  étant  toujours  les  mêmes,  l'une 
de  ces  deux  places  soit  supprimée. 

Considérant,  la  susdite  noblesse,  que  l'iiniH^t  in- 
uiret't  a  l'inapprécialjle  avantaj.;e  d  une  [tcK  epliuii 
iinpcrci'ptilile  et  spontanée  : 

Que  le  conu-ibuahle  no  le  paye  qu'au  momeut 
oi!i  il  en  a  le  moyen  ; 

Que  seul  il  atteint  le  capitaliste,  doui  le  genre 
de  fbrtune  échappe  à  tont  antre  impôt  -. 

Que  la  mesure  des  consomma! :0ns  étant  en 
général  celles  des  rielie.sses,  il  atteint  oar  sa 
nature  à  une  jusics-e  de  répartition  dont  rimpôt 
direct  n'est  pas  siisiiectible; 

Que  pouvant  être  dirigé  .sur  les  consommations 
de  luxe  et  particulièrement  sur  celles  qui  se  font 
dans  les  villes,  il  a  le  double  avantage  de  peser 
sur  les  citoyens  les  plus  riches  et  les  moins  utiles, 
et  de  faire  refouler  vers  les  campagnes  la  popu- 
latiun  qu'eogoufAient  et  détruisent  les  grandes 

villes  ; 

Considérant  enlin  que,  pour  que  lesiinanccsd'Un 
grand.Ëtat{Soient  bieu  réglées,  il  ne  suftitpasque 
le  revenu  égale  les  dépendes  ordinaires,  mais  que, 
sans  avoir  lecours  à  des  iiii(in;s  ruineux,  il  Faut 
iiou voir  faire  face  aux  depeuses  d'une  guerre  par 
la  création  d'un  impôt  qui  sofGse  et  finisse  avec 
elle; 

Que  l'impôt  direct  sur  les  propriétés  est  seul 

susceptible  de  (ct  accroissement  subitet  momen- 
tané, qui  devieuilruil  impossible  si  elles  étaient 
impose  es  à  tont  ce  qu'elles  peuvent  rigoureuse- 
ment payer; 

Bile  ordonne  à  sou  député  de  demander  que  la 
majeure  psrtie  des  impôts  ordinaires  soit  établie 
sur  les  consommations,  ct  quant  ù  la  partie  des 
charges  publiques  (ju'il  sera  d'une  nécessité  abso- 
lue d'asseoir  sur  les  terres,  elle  veuille  qu'elles 
y  soient  assujetties  par  un  seul  el  iiiéine  iiu^iôt, 
portant  également  sur  toutes  les  prupi  iélés  lou- 
ciéres  du  royaume. 

lie  quatre-vingt-dixième  jour  après  la  dernière 
séance  des  Etats  généraux,  elle  ordonne  à  son  dé- 
puté de  .se  nîndre  à  Verdun,  oii  elle  s'engagea  se 
trouver  assemblée,  pour  y  ri'iulre  compte  du  man- 
dat dont  il  a  été  honoré,  el  y  recevoir  la  louange 
ou  le  blâme  que  sa  conduite  aura  mérités. 

Signé  Chalvet  de  Merville,  présldeot;  Ranin 
Cheyrar  ;  le  chevalier  de  .Mauléon  ;  Lasserre;  Péri- 
gnon;  Davaille  de  Sourraran  ;  le  marquis  de 
.Moiilu'aillaril  ;  Lavalelte  ;  Finot;  le  corale  Dusecli 
de  l<liauinont,  premier  président;  le  chevalier  de 
.Mande-Sarlebours- Demavs;  Dufas  de  Sarcome  ;  de 
Long  ;  Casalës  ;  Deutte  ;  Ijérairies  ;  Duithe  de  Saint- 
Projet-Lacosse;  le  comte  de  Revitat  ;  Dopin  de  Salnt- 
André;  Cliabanoii  ;  Desténé  ;  Jedail  de  Recosse, 
garde  du  Uui  ;  iiarbot  ;  lu  baron  de  Sauvan  ;  Kedoii 
de  Lavai;  Duoos,  comio  de  Lasitte;  Redon  de  La- 
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luivnilc  ;  I.imp  ;  de  fiuibert;  Rernard  ;  baron  de 
Sairil-Salvit;  ;  Coquet  ilcSaint-Lery  ;  Carboimet  (ii- 
Lu}.'arossHl  ;  Lafaitodc  Pcl!('|U'vre;  dt'Ho??oau  ;  di' 
Htispide  ;Uoulve  deGali)Ouiru  ;  de  Desgauls-Dessu- 
tof;  Lafourie;  de  Robert;  de  Henas;  de  Broyer, 
secrétaire. 

CAHIER 

Dis  diilr'diicc-  du  lien-éUU  du  pays  de  Pivière- 
Verdun,  G'aure,  baronnie  de  Léonae  et  Mans- 
taing  (l). 

Le  meilleur  et  le  plu<  ju>te  dee  Rois  rRnd  à  la 

nation  un  dmil  pri-cieux  dont  clic  pc  Ir  ^uv;  il 
dépouillce  depuis  dc>  Hi^'i-li-s  ;  il  rctal)lit  ;iujmi;i- 
d'Iiui  cette  coininuiiiiatinu  trop  loii^'tciii]  -  i- 
rompuR  entre  le  Irùne  et  les  provinces  les  idu- 
éloignées  ;ii  veut  s'entourer  de  raœuur  et  des  lu- 
mières de  tous  ses  sujets  pour  les  fiiire  jouir  de  la 
sûreté  et  delà  libert(^  qui  leur  est  due  dans  l'exer- 
cice de  leurs  droits. 

Le  pays  de  iîivii'rc-Vcrtlun,  Ciauro,  L<*onac  et 
Mareslainp  1)1  nit  ii  s  :iiain>  qui  vie:ineiU  lii  iscr  >i  s 
fers  et  propordoiiuant  sa  respectueuse  rcconnaiâ- 
sauceà  l'acte  du  justice  qui  s'opère  en  sa  Taveur, 
il  va  tftcher  d'exprimer  ses  vœux  pour  la  n^gt'né- 
ration  de  l'Etat,  la  gloire  du  monarque  et  la  pros- 
périté (le  soQ  r^e;  il  charge  sou  député  aux 
Etats  ^;élléI•;uIX  : 

Art.  I".  De  voter  dans  cette  assemblée  fiar  téte 
et  nott  par  ordre. 

Art.  ll)e  n'y  délibérer  qu'autant  que  lesmem- 
br(>s  du  liers-ctat  seront  en  nombre  égal  à  celui 
des  deux  premier»  ordres  réunis. 

Art.  .!.  D'y  demander  que  la  forine  de  la  cou-  ' 
t^iitutiiiii  et  de  la  <  onvocaliou  desElatâ  {généraux  i 
Si  ra  ne  terminée  |)ar  une  loi  à  laquelle  il  ne  pourra 
être  porté  atteinte. 

Art.  4.  Qu'ils  seront  convomiés  tous  les  cinq 
ans  ;  nu'il  ne  sera  pa?  établi  de  commisaton  in- 
terméniaire  dans  l'intervalle.  1 

Ai  l.  r>.  (.iiii'iuu'e  loi  consiitntionnelle  sera  con- 
sentie pur  lu  nation  iis>einblêe. 

Art.  6.  Que  la  nation  wule  rég:ulièrement  as- 
semblée aura  droit  de  s'imnitst  r  ci  d'emprunter. 

Art.  7.  ne  sera  mis  d'im[)ôt  pour  un  plus 
lonj:  terme  que  celui  d'une  leiiiie  d'Htats  à  l'autre, 
et  que  les  cumnii.s  et  pivpOM  -  (pii  m  cniiiinne- 
roiit  la  perception  seront  d.'i  iar- s  imirtis-iun- 
naires  et  poursuivis  comme  tels  ù  la  ixqin  te  rii' 
MM.  les  procureurs  généraux. 

Art.  H.  Aucune  loi  ne  pourra  être  exécutée 
qu'après  renrefjiftrement  libre  an  parlement. 

Al  t.  '.).  1,1  lois  délibérées  aux  Ktals  ^'éiiéraux 
y  seront  enrej;;is[ré(  s  sans  inudilicaliuii,  relard  ni 
reniontraiices. 

Art.  10.  Les  pariemoals  et  autres  tribunaux 
établis  ou  sanctionnés  par  la  nation  seront  décla- 
rés constitutionnels. 

Art.  11.  Le  cours  delà  justice  ne  pourra  ja- 
mais être  interrom|tu,  et  le-;  parlements  et  autres 
tribunaux  ne  peuvent  être  transférés  du  siège  de 
leurs  établissements  qucMin  cnnsentenient  exprès 
de  la  nation  régulièrement  assemblée. 

Art.  13.  Que  les  chargea  seront  déoiarées  inamo- 
▼ible.<t.  hors  le  cas  de  rorfoilure  ou  prévarication 

préalablcineiil  jn^;é. 

Art    \.\.  i.ia'aul'iin  militaire  ne  pourra  être 
privé  de  sou  emploi,  s'il  n'a  été  prculabloment  1 
jugé  dans  un  conseil  de  iruerre.  | 
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Art.  W.  La  liberté  individuelle  des cttoyeoa  as« 

surée  par  l'altolition  des  lettres  de  cachet. 

Art.  Ifi.  Si  le  bon  ordre  et  in  si'irctc  publique 
exifient  qu'on  arrête  un  citoyen,  il  sera  remis 
dans  les  via^t-quatre  beures,  âu  plus  tard,  dans 
les  pnsonadu  tribunal  ordinaire,  pour  y  être  jugé 
suivant  les  lois. 

Art.  If).  Les  familli-s  qui  voudront  arrêter  les 
désordn's  et  i'iiicomiuile  de  nuclquea-uns  de 
leurs  individus,  ou  en  inévenir  le.s  funestes  sui- 
tes, seront  autorisés  h  les  faire  enfermer,  apréi» 
avoir  obtenu  un  décret  de  buit  dee  plus  |iroclie.4 
parents,  ou,  à  leur  défaut,  des  voisins,  sanctionnés 
du  juge  dn  lien  qui  aura  présidé  la  délibéra- 
tion. 

Art.  17.  La  libirlé  de  la  presse,  avec  cette  mo- 
(li(i  alioii.  que,  iiuiir  en  prévenir  i;i  iirciuc.  le.ç 
auteurs  et  les  imprimeurs  seruul  personnellement 
et  solidairement  responsables  de  tous  écrits  et  li* 
belles  qui  blesseraient  la  religion,  les  mOBurB  ou 
l'honneur  des  citoveos. 

Art.  IH.  I  ne  Ini  d'Etat  qui  défende  de  violer, 
P0U»leRi)lu<  rmies  pt-ines,  le  dé p(M  sacré  des  lel- 
Ir^'s,  missive-  rt  [i;i;|uets  remis  à  la  poste. 

Art.  19.  La  suppression  de  la  milice  et  du  clas- 
sement forcé. 

Art.  20.  L'égalité  de  contribution  de  tous  les 
ordres  de  l'Btat  à  l'universalité  des  impôts  réels 
et  personnels  créés  et  à  ci  éiT  d;in-;  la  proportion 
(If  leurs  facultés  respectives  sou.s  une  même  forme 
et  sans  distinction. 

Art.  21.  Que  toutes  les  provinces  du  royaume 
seront  mises  au  niveau  pour  la  contribution  aux 
imp(^ts  dans  l'exacte  proportion  de  leurs  facultés. 

Vrt.  -.^J.  (.)iie  les  droits  d((  propriété  seront  sa- 
cn  s  eî  i|iie.  même  iiour  Tutililé  publique,  elle  ne 
puisse  éite  viulée  qu'autant  que  le  propriétaire 
aura  été  dédommagé  au  plus  haut  prix. 

Art.  23.  L'admission  dii  tiers-état  4  toutes  les 
|)rélntQre8,  charf^es  de  magistrature  et  emplois 
civils  et  railitaiie^'. 

An.  2\.  L'étalilissemeiit  d'Etats  particuliers 
dans  tout<>s  les  iinivincr-;.  fondés  Biir  vne  lol  quI 
les  déclare  constitutionnels. 

Art.  25.  La  responsabilité  des  ministres  dans 
tous  les  abus  d'autorité  et  de  déprftdatioa  dans 
l'administration  des  flnanm. 

Art.  2f).  Que  le  comptes  d'administration  des 
r  venns  (le  l'Etat  soient  rendus  publics  tous  les 
an-  pur  la  voie  de  riii'.pn'v-iuii. 

Art.  27.  Lu  Uxulion  d'une  somme  déterminée, 
sur  laquelle  les  pensions  lerontassignées  annuel- 
lement. 

Art.  28.  La  dette  de  l'Etat  sera  consolidée  après 

qu'elle  aura  été  vérilire  et  jn^iée. 

Art.  29. Les  Etats  généraux  prendront  une  con- 
naissance exacti'  de  réleinine  de  la  dette  inibli- 

3ue  pour  y  proportionner  h;  sacrilice  que  la  gloire 
u  trône  etl'booneur  fraïKjais  rendent  nécessaire. 
Art.  30.  La  suppression  de  toutes  les  pensions 
non  méritées  par  des  .«ervicx»a  effectifs  utiles  à 
l'Etat,  d'apri'S  le  tableau  c!  les  rcnseigm  inonts 
qui  seront  mis  suus  le-  yt-ux  de  l'as-seuiblée. 

Art.  ;î1.  La  suppression  des  commandants  en 
sous-ordre  dans  les  provinces,  lieutenants  de  Roi 
et  autres  officiers  inutiles  sans  fonctioni  actives. 

Art  'M.  Le  rachat  des  domaines  eniiagês,  ren- 
dus ou  éciiiintîes  en  rembour.suul  le  prix  ou  l'ob- 
jet de  ralirnalinn.  pirir  l'tre  affermés  sur  1rs 
lieux,  dans  le-  l  u  nies  de  droit,  sous  la  direction 
des  Btats  provuir  aux;  et  le  produit  en  être  ap- 
pliqué il  payer  lus  cbarges  de  l'Eut. 

ArU  33.  La  sappresuion  de  tous  les  impdts  di- 
rects pour  être  remplacée  par  deux  impôts  dont 


Digitized  by  Google 


[tmifta.imû*im.|      AMUDflS  PAftlBMtlTâlIIlB.      [J^wto  ilelU?iln-T«rten.|  987 


run  frappera  sur  les  propriétéa  Ibncièrwel  Vaatte 

sur  li'.s  propriéttid  iiiobiliùred. 

Aru  34.  Que  lei  impôts  indirects  porteront,  au- 
tant qu'il  aai»  ponible.  w  les  objets  de  iuxe, 
pour  allé^  eein  établis  sur  les  ooiMomnmtiens 

et  les  objets  dt*  pure  néctsaili'. 
Art.  ;^.).  La  rétorme  du  lanl  Lum  ial  «le  li)(j9  et 
iirescriplioii  |)Our  l'a^-îciti  lifs  impôts  ri'ol!» 
qui  suroiit  ùtablis  eo  reiiiplaccinuot  de  ceux  exis- 
tants, à  raison  de  son  inexactitude  et  de  son  iné- 
galité, des  changements  arbitraires  que  se  sont 
permis  les  administrateurs  des  pruvincen,  ut  dos 
rèvoluUoiirt  qu'ont  éprouvées  depuia  celte  époque 
les  fonds  de  terre,  inconvéuienls  qui  jie  fout  par- 
ticulièrement leattr  dans  l'étendoe  de  Rivière- 
Verdun 

Art.      La  mainteone  et  conOrmalion  des  pri- 

vilé^eâ  des  villes  et  communautés  eu  (  <'  <|ui  ne 
contrarie  oas  l'épalitC'  de  l'impôt,  avec  pouvoir  à 
rhacuoe  délits  U'i-liro  libn'nieul  sesolliciers  luu- 
uicipaux  et  d'en  établir  daus  les  puruis:<ed  où  il 
n'y  en  a  pas. 

Art.  il.  Que  toutes  les  villes  et  |»aroisses  ded 
pays  et  jugeriede  Rivière- Verdun,  Gaure,  Léonac 
et  Marcslain^'  seront  particulièrement  nrainleiuies 
dans  tous  les  droits  et  privilèges  dont  j  iuit  la  pro- 
vince deLanguedoc  dont  elle  a  été  (lèmt  inhn'e,  et 
qu'en  conséquence,  on  déclarera  que  la  maxime  : 
rluU$  terrt  ums  ieigne»r,  qui  n'a  jamais  été  connue 
en  Languedoc,  eat  étnuigére  à  cette  partie  de  k 
séoéclianssée  de  Toulonae  et  qn'on  ne  dfttt  j  re- 
connaître au-  contraire  que  la  maibne  :  Nm  sm- 

gneur  »an.s  terre. 

Art.  M.  Le  rétablisseuieul  des  ani  iciis  lltats  de 
Uivière- Verdun,  avec  l'agrcmeut  aux  trois  ordres 
de  s'assembler  immédiatement  après  la  tenue  des 
iitata  §éaérMix  pouridéiibérer  un  ràgtenient  qni  en 
détermine  rorganiiation. 

Art.  3'».  UiriTs  seront  formés,  ainsi  que  les  Etats 
lies  autn  s  [iruviuces,  eur  le  modèle  di  s  Etats  f.'è- 
iiéraux,  composés  di'S  (L-putcs  libreineiil  élus  dans 
les  assemblées  de  paroisse  et  de  district  éiéiui  u- 
Itdrea  les  unes  des  autres  et  dan?  un  nombre  dé- 
terminé; feront  l'assiette  de  la  départition  de 
l'impôt,  seront  chargés  d'eu  faire  faire  la  percep- 
tion et  le  verseuient  dans  un  ■  si  iilr  i-i  cette  gène- 
raie  qui  eu  comptera  diieclcmcnl  au  trcsor  ro,\al, 
auront  la  direction  de  tous  les  objets  d'utilité 
publique,  «hemios,  ponts,  chaussées  et  canaux, 
oonnutront  de  tous  ^es  objets  qui  intéressent  le 
ré<>;ime  des  communautés,  les  autoriseront  à 
plaider,  réviseront  sans  frais  les  comptes  de  1  ad- 
miuistratitm  de  leurs  revenus  patrimoniaux  et 
d'octrois. 

Art.  40.  L'augmentation  des  corps  de  maréchaus- 
sée pour  assurer  la  liberté  publique;  leur  caser- 
nement dans  U»  villes  supporté  par  les  trois 
ordres  du  listriot  lodistinclemeot,  ainsi  que  oelui 

des  troupes  du  lloi. 

Art.  il.  La  proscription  des  dèplacemeiils  ar- 
bitraires, d'où  résultera  la  Lberté  à  tout  citoyen 
de  tenir  des  armes  dans  sa  maison  et  de  porter 
des  pisloleta  ostensibles  pour  sa  proproi  sûreté. 

Art.  VI.  lA  suppression  du  règlement  concer- 
nant le  rèirime  des  haras. 

Art.  i-i.  La  suppression  du  tabac  moulu  dans  les 
entrepôts. 

Art.  44.  Vu  le  déni  général  où  sont  toml>és  les 
biens-fonds,  la  dépopnlalion  des  campagnes, 
l'impossibilité  par  le  propriétaire  de  supporter 
tout  accrois!;ement  dMmpdt  et  la  chute  procnaine 
dont  ragricullurc  est  meriaiée,  admettre  les  em- 
phytéotes  à  se  racheter  envers  les  seigneurs  des 
arolts  de  ebinniart,  agrien,  bonalités  et  aaliw 


devoirs  féodaiu  |>enonoeia  qui  gênent  la  Ubené 

des  citoyens. 

Art.  45.  Un  plan  de  réforme  dans  lesétudes,  dans 
lea  collèges  et  universités.  , 

Art.  4o.  Btablissement  dans  chaque  université 

d'une  chaire  de  inoi  ale  et  de  droit  public. 

Art.  (7.  Le  rétablis,  i-menl  dans  les  universili^S 
de  Tordre  prinulif  et  des  rètjlemenis  dont  l  iuob- 
iscrvance  a  cousidérableiiieut  diminué  les  exer- 
cices. 

Art.  48.  L'abrogation  des  commissioni  4'évo- 

cation,  attributions  particulière?,  eommiWfmwet 
lellH's  cluses  cuiiceiiiaiit  ri.dministralioii  et  lu 
justice,  cuuime  alleiiîatoirtîs  à  la  liberté  eivile. 

Art.  iU.  La  suppre.ssion  de  tous  les  tribunaux 
d'exception  autres  que  ceux  des  ju^es  consuls, 
en  conservant  aux  offlciers  les  privilèges  et  les 
prérogatives  de  leurs  chai^'es  et  en  leur  en  rem- 
boursant  le  prix  en  argent. 

Art.  '.tO.  Attribuer  aux  ofliciers  iniiiii'  i;)an\, 
avec  l'assistance  d'un  gradué,  la  tonnaissaiice 
des  causes  personnelles  (jui  ii  excéderaieiit  pas 
12  livres  dans  les  campagnes  et  24  livres  dans 
les  villes;  les  causes  seront  jtigées  sommaire- 
ment et  sans  frais  sans  le  ministère  des  avocats 

et  des  procureurs. 

Art.  51.  Attribuer  encore  aux  fiflicitTs  munici- 
paux la  vériiication  des  doiiunaL;c8  causés  par 
les  bestiaux;  cette  vérification  se  ima  sommaire- 
ment et  sans  lirais,  et  après  que  le  dommage  sera 
constaté,  s'il  excède  la  compAtenee  consulaire, 
les  parties  se  pourvuiront  devant  les  juges  ordi- 
naires pour  s'en  faire  paver  le  mou  tan  i. 

Art.  â2.  La  suppres-ion  di  s  jusiiccs  M  itfaeu- 
riales,  souvent  aussi  onéreuses  aux  seigneurs  qu'à 
leurs  justiciables,  et  gui  seront  toujours  un  ob- 
stacle a  un  plan  suivi  el^  exact  de  réforme  dans 
l'administration  de  la  justice. 

Ar:.  .")!].  Ou  rcicrvera  au  sciirneur  les  amendes, 
conliscntions.ct  ifénéralement  tous  les  droits  utiles 
et  liouoriti(|ues  ailacliés  à  la  haute  justice.  * 

Art.  04.  La  création  d'un  premier  tribunal  com- 
posé de  trois  juges  et  de  deux  ofliciers  du  parquet 
ayant  un  re.s.sort  de  quatre  ou  cinq  lieues  de  cir- 
conférence, chargi''  diï  juger  en  première  instance 
en  dernier  ressort  jusfpi'à  deux  cents  écus,  et  par 
provision,  jusqu'à  quatre  cents,  tout  diiïéri  Ud  en- 
tre toutes  sortes  do  personnes  sans  distinction. 

Art.  ô5.  Il  n'y  aura  que  deux  degrés  de  juri- 
diction  ;  l'appel  de  toutes  les  causes  qui  ne  seront 
pas  jugées  souverainement  par  les  premiers  tribu- 
naux sera  porté  au  p  u  lenieut  si  la  cause  excède 
la  compétence  ilu  pre.-i  iiul. 

Art.  a().  Tous  les  |)rocèâ  seront  jugés  à  tour  de 
rôle;  assqjettir  les  juges  à  ne  pas  s^ectftef  de  eelte 
loi,  qui  sera  inviolable. 

Art.  57.  Btablissement  dans  te  ressort  de  chaque 
tribunal  d'un  juve  de  paix  qui  sen  à  la  nomi- 
nation des  Ktats  généraux. 

\rt.  >S.  La  ri  lorine  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, la  presi  ription  des  formes  inutiles,  la  mo- 
dération des  frais  de  justice  et  suppression  du 
sceau  consulaire. 

Art.  59.  Qu'il  sera  construit,  dans  chaque  ville 
où  sera  établi  un  tribunal  do  justice,  des  prisons 
royales  sûres,  saines  et  commodes,  où  les  prison- 
niers civils  soieni  séparés  de  ceux  qui  sont  en 
prévention  de  crime. 

Art.  Une  loi  qui  autorise  le  contrat  de  prêt 
à  jour  à  4  p.  U/0  et  lixe  an  même  taux  pour  l'ave- 
nir les  rentes  constituées. 

Art.  61.  Qu'il  ne  sera  accordé  des  lettres  de 
ratilication  que  deux  mois  après  que  le  contrat  de 
fente  aura  été  publié  et  afOdw  à  la  porte  do 
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l'église  do  la  paroisse  oû  les  bien-;  sont  sitaés  ;  le 

SroGès-verbal  ^de  publication  et  d'aflicbe  sera  cer- 
Oé  conforme  et  vArilable  par  le  coré  et  les  oon- 
snlii  du  lieu. 
Art.  62.  ^11  ne  sera  plna  reçu  de  notaires, 

Su'ils  ne  soient  gradués,  et  qu'ils  auront  la  liberté 
'instrumenter  dans  toute  l'étendue  du  ressort 
du  premiec  tribunal  de  leur  résidence;  dt'îclarer 
cet  oriice  incompatible  avec  l'emnloi  de  contrô- 
leur aux  acte-i  et  de  receveur  du  domaine. 

Art.  63.  Seront,  leedits  notaires,  regns  l'audience 
tenant,  aprfts  un  examen  rigoureux  et  une  en- 
quête d<*  Donnes  vie  et  mcrurs. 

Art.  61.  L'u  nouveau  tiirif  du  droit  de  coutrôlu, 
ceiilièine  denier  i  t  uuires  droits  domaniaux  moins 
rigoureux,  moins  onéreux  au  peuple,  plus  égal, 
assez  précis  et  clair  pour  ne  pas  laisser  aux  com- 
mis le  moyen  dlnterprftter  au  désaTantage  du 
redevable. 

Art.  65.  La  proscription  des  recherches  qu'on 
se  permet  au  nom  du  Kouverneiiirnt  pour  pré- 
tendue fausse  déçlarution  ou  évaluation.  Les  pei- 
nes qui  en  sont  la  .suite  ne  sont  intlip'es  que 
d'apri^  des  lois  arbitraires  dont  la  plupart  n'ont 
Jamais  été  rovdlnes  de  la  nnction  de  Tenregis- 
trement. 

Art.  B6.  Abolition  du  réellement  liscal,  qui  dé- 
fend aux  f;ens  publics  et  de  loi  d'écrire  pour  au- 
trui aucuns  acte.-*  sous  sigaaturi'  privée,  comme 
contraire  au  droit  naturel  et  à  la  liberté  que  doit 
avoir  tout  citoyen  de  prêter  sa  voix  et  sa  plume 
pour  rédiger  des  conventions  qui  ne  pèchent  ni 
contre  les  bonnes  moeurs  ni  contre  les  lois. 

Art.  ()7.  Abolition  du  droit  de  firaoe-ltef  et  de 
centième  denier  sur  les  oflkea. 

Art.  ti8.  Les  juges  ordinaires  connaîtront  de 
toutes  demandas  formées  pour  raison  des  droits 
domaniaux  et  fiscaux,  et  si  les  administrateurs 
?ont  mal  fondés,  ils  seront  condamnés  aux  dé- 
|iens,  dommages  et  intérêts  envers  les  parties. 

Art.  Ci'.l.  Un  nouveau  tarif  des  droit?;  d'entrée  et 
de  sortie  cond)iné  avec  les  intérêts  du  commerce 
national. 

Art.  7l>.  La  suppression  de  toutes  les  douanes 
qui  gênent  le  oommeree  dans  l'intérieur  du 
royaume  et  leur  reculement'surles  frontières. 

Art.  71.  L'adoucissement  des  peines  |)orlées 
contre  les  contrebandiers  réduites  à  la  confisca- 
tion des  uiarcliaadises,  hors  le  cas  de  la  contre- 
bande à  main  armée. 

Art.  72.  Le  racbat  de  la  dtme  ou  un  règlement 
général  et  uniforme  qni,  en  considération  de 
handoti  de.s  pailles  et  .semences,  en  réduira  la 
cote  au  douzième  et  ne  l'établisse  que  sur  les 
fruits  et  autres  objets  décimaUes  qui  fUlt  la 
principale  récolte  du  territoire. 

Art.  73.  La  distraction  de  deux  portions  des 
dîmes  ou  raciietées  on  prises  en  nature,  noor  être, 
suivant  leur  dcKtination  primitive,  employées  au 
soulagement  des  pauvres,  construction  et  entre- 
tien des  églises  et  presbytères  et  conliées  aux  offi- 
ciers municipaux  qui  .feront  chargés  de  les  ad- 
ministrer et  il'en  rendre  compte. 

Art.  7'i.  Le  sou  dlmairc  sera  supprimé  dans  la 
paroisse  ;  les  arrêts  de  règlement  concernant  les 
pailles  seront  sanctionnés  par  une  loi. 

Art.  "'>,     suppression  de  lu  corvée  en  nature, 
avec  re(n|)iiuement  d'un  imp<M  mis  sur  les  trois  j 
ordres  eu  proportion  de  leurs  facultés  respectives 
pour  l'entretien  desroutes  ou  perfection  oe  celles 
commencées. 

Art.  76.  U  sera  proposé  s'il  ne  serait  pas  avan- 
logeux  k  VtM  d*emjHoyer  aux  travaux  des  rou- 
tes les  troupes  qui  seront  oisives  dans  les  garai- 


sons  comme  un  moyen  de  soulager  le  peuple 
dans  une  contribution  bien  onéreuse. 

Art.  77.  Les  officiers  municipaux  seront  s|>écia- 
lement  tenus  de  veiller  à  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  de  paroisse  en  paroisse. 

Art.  78.  Qu  il  sera  établi  des  tours  dans  la  ville 
principale  de  chaque  diocèse  pour  y  recevoir  des 
enfants  trouvés. 

Art.  7y.  litablisseraent  d'une  école  vétérinaire 
dans  chaque  dioc('*se. 

ArL  âO.  Que  l'on  cherche  à  rendre  les  religieux 
doublement  utiles  à  la  religion  et  à  l'Etat  par 
l'établissement  qui  sera  fait  dans  chaque  diocèse  : 
1"  d'une  maison  de  religieux  rentés ,  chargés 
d'un  collège  ayant  un  cours  d'cnseignenieut  pu- 
blic et  gratuit  ;  2°  d'une  maison  de  religieux 
mendiants,  chargés  de  la  prédication  et  des  mis- 
sions dans  les  paroisses  de  campagne  ;  3*  d'une 
maison  de  religieuses  bospitaHêres.  chargées  de  la 
direction  d'un  hôpital  pour  les  filles  iuUrmcs  du 
diocèse  ;  4°  d'une  maison  de  religieuses  consa- 
crées par  état  a  rédocatioo  des  jeones  fiUes  trop 
longtemps  négligée. 

Art.  81.  Qnll  sera  enjoint  au  clergé  d'acquitter 
sa  dette,  et  que  pour  y  parvenir  il  sera  autorisé  à 
vendre  ses  immeubles. 

Art.  82.  Un  eonaeil  MHooal  pour  la  réfonne 

du  clergé. 

An.  83.  Le  rctabli-^seinent  de  la  Pragmatique* 
Sanction  et  1  abrogation  du  Concordat. 

Art.  84.  Que  l'admission  du  dernier  vœu  ne 
pourra  être  faite  dans  les  monastères  des  deux 
sexes  qu'après  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art.  .S  ),  l  u  règlement  qui  assujettisse  les  évé- 
ques,  abi)és,  prieurs  et  autres  ecclésiastiques  à  la 
résidence,  déclare  abusive  toutes  les  cfispenses 
qu'ils  pourraient  obtenir  à  cet  égard,  autorise  les 
officiers  municipaux  du  cbef-liea  4ii  bêaéflce  a 
saisir  le  revenu  du  titulaire  à  concurrence  du 
temps  qu'il  n'aura  pas  résidé. 

Art.  H6.  L'incompatibilité  de  plusieurs  ht'-néli- 
ces,  hors  le  cas  où  leur  union  sur  la  même  téte  ne 
formât  |»as  aox  bénélleiers  plus  de  1,S00  livres 
de  rente. 

Art  87.  QuHIne  sera  plus  nommé  aux  abbayes. 

prieurés  et  autres  bénéfir^>s  consistoriaux  qui 
viendraient  à  vaquer;  les  revenus  en  seront  con- 
sacrés, sous  la  din-ction  des  Ktats  de  chaque  pro- 
vince, à  l'acquittement  des  charges  de  l'Btal,  la 
situation  des  finances  forçant  de  recourir  à  ce 
moyen  jusqu'à  ce  que  la  dette  soit  consolidée. 

Art.  88.  La  réduction  des  revenus  des  évAdiés 
et  des  chapitres  qui  pourront  supporter  le  retnn- 
chement  pour  liWrer  l'Etat. 

Art.  8^).  L'aucmenlalion  des  portions  congrues 
des  curi'îs  et  des  vicaires  en  leur  prohibant  le 
casuel  porté  par  les  statuts  svnodaux.et  les  curés 
de  Malte  seront  en  tout  assimilés  aux  autres  cu- 
rés congraistes;  l'honoraire  des  vicaires  sera  payé 
par  les  décimateurs. 

Art.  Krection  des  annexes  et  succursales 
en  églises  matri('es. 

Art.  9t.  (jue  les  canonicats  et  dignités  des 
chapitn»,  cathédrales  et  collégiales  soient  affec- 
tés aux  curés  des  diocèses  qm  auront  vingt  ans 
d'exercice  dans  le  ministère,  en  conservent  les 
droits  de  iirélature. 

Art.  \)2.  Uue  les  évènues  et  autres  collateurs  ne 
pourront  cou  Itérer  les  bénéfices  qu'aux  ecclésias- 
tiques nés  dans  le  diocèse  ou  qui  y  auront  tixé 
leur  résidence  depuis  dix  ans. 

Art.  93.  Que  le  pays, de  Rivière-Verduo  soit 
maintenu  dans  la  propriété  de  la  rive  gauche  de, 
la  Garoonei  avecCBeulié  de  girantir  ee  bord. 
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Art.  Oi.  Que  les  propricMain-?  riverains  soient 
maiiiliMius  dans  la  propriélé  lu  possession  tles 
alluvions,  iifs  L't  ilols. 

Art.  95.  Que  les  députée  no  pourroal  voter  sur 
l'impôt  qails  n'iient  obtenu  le  redrt^ssement  des 
griefs  concernant  la  constitution  nationale. 

Art.  %.  La  suppression  du  privilège  exclusif 
du  roulage  dei  aMsasgeries. 


tiaiaris  d«  IU«ièr«-V«dn.] 

gânâNtle  de  Verdnn,  le 

La  Ca^saiL'iic;  Jouglar; 


.\rr^té  en  l'ai 
î-2  avril  1789. 

vj,:tOU  tiu  HorqUéS 

ua^os;  Prieur;  DaetaTnv,  uiauubia 
d'Ailes;  La  Magdeinae;  Grabié;  Long 
the  ;  Pérès  d'Ass,  etc. 
Signé  ne  varietur  :  Briffoo,  lieutcoaut  général; 

FooigOD,  greflieiv«eerétuTe. 


Prieur  ;  Daklarac  ;  de  Braodelac  :  Hupé  ; 

;  La  Sur- 
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cAHiiiii 

Des  ânlcaixcs  du  clergé  du  bailliage  de  Houen, 
assem  lie  avec  le  clergé  dêê  autm  baUtiagtê  se- 
condaires (1). 

Iléutiis  par  les  ordres  d'un  soflverai»  jaloux  de 
i'umour  de  son  peuple,  et  si  digne  de  l'obtenir, 
nous  su:  Kuis  uppol»:'.-;  pourlraiter  des  plus  firaods 
iniriOiï:  ilr  lu  luiiLMi.  L'Klat  conslitationnel  de  la 
iiuman-liii-  iiu-cuiiim  ou  l'-i'iaiilr  :  îe  l'oilr  crimi- 
Del  souillé  (U'  sane,  all:u  liû  à  des  for.m  s  ci  u  jUl-.-: 
OÙ  tout  cffiak-  rinijuvi  iicf,  où  rien  ne  i-onduit  a 
la  sauver;  la  législalion  civile,  souvoal  obscuru, 
contradictoire,  embarrassée,  désespérante  par  ses 
lonpueui>;  et  ruineuse  |iar  les  frais  i|u'elle  cm- 
porle  ;  (les  [ilai/i;  qui  alllii^ent  l'i:;.'li--e  ;  ilcs  abus 
qui  Ja  désliouoreut;  îles  euncuiis  (lui  l'oulrai'i  nt, 
également  armés  contre  elle  de  louu  s  les  ru>es 
du  sophisme  et  de  toutes  ks  inii>o4urts  de  la  ca- 
lomnie; les  dettes  de  Tlital  accumulées  sunu  lor- 
nés  sous  une  adminislrttion  vicieuse  et  inulii- 
plii  es  |)ar  des  profu  ions  indisrnMe-  ;  d"<  iinp  «t^ 
onéreux,  variés  ù.  Tiuli  ii,  atiacli.  s  a  tou^  le.>  be- 
soins, arbitrairement  repartis,  exigés  impeneust:- 
meut  sur  une  simple  ordonnance  minisienellc  ou 
sur  le  mandat  d'un  simple  délégué,  qui  ilévor.  ui 
toute-  les  ressources  de  l'ai-ricuitui-e  et  pèsent 
cruell  lueul  sur  eette  partie  indijrenle  de  la  ua- 
linu  à  qui  la  Trovideiice  n  a  douue  que  des  bras 
pour  subsialer;  îles  mauceuvres  sounles  el  vex;i- 
toircs  dans  celte  partie  des  Huan.  e-  qui  a  pour 
oÛot  les  domaines,  les  coulroleâ  el  autres  liscali- 
lés  accablantes,  où  les  droits  s'accumulent  gra- 
duellement sur  des  arn  is  interprétatirs  du  conseil 
iiue  le  conseil  n'a  jamais  prononcé,  et  que  l'ava- 
rice d'un  >»  (  rriane  ou  ii'un  commis  de  bureau 
veiul  à  lavidiU;  du  fermier.  . 

Tel  est  le  tableau  faiblement  esquisse  d  une 
partie  •  de  ces  abus  en  tout  genre  que  le  Hoi  de- 

•  mandc  qui  soient  réformés  et  prévenus  par  de 
.  bons  et  solides  movens  qui  assurent  la  félicite 

■  publi(|Ue.  r/est  pour  opérer  celte  réforme  et 

•  pour  établir  un  oidre  eonslaul  el  luvanab.e 
«  dans  louUiS  les  parties  du  ;:unveriiemeut,  qu'il 

■  s'est  déterminé  à  convo(pier  dans  une  a-seiublre 
«  nationale  toutes  les  provinces  du  royaume,  tant 
.  pour  le  conseiller  el  l'assister  que  pour  lui  faire 
:  ouiiaiire  les  souhaits  et  l«'S  .loleances  de  ses 
«  iieiqiles.  •  Admirable  vœu  d  un  son\erain  1 

Pour  répondre  à  ces  vues,  le  ck'r;:e  du  baillia-e 
de  Houen  recommande  a  ses  députés  de  reinplir, 
avec  toute  l'éneifiie  inséparable  de  la  justice  et 
de  la  véi  iié.  la  lîiche  la  plus  noble  et  la  plus  .glo- 
rieuse, eelle  de  présenter  à  ua  monarque  religieux 
,1  su., Ile  les  besoins  de  son  peuple  et  les  moïens 

d  V  remédier.  ,       ,  ,    ,,  , 

'Kn  const-quencc,  le  clei;:e  du  huillia^ie  dellouen 
donne  à  ses  députes  le  pouvoir  de  le  represeuler 
atu  Btats  généraux,  en  leur  prescrivant  tres-ex- 

(l)  Kom  etopruitoas  ce  cahier  à  l'oavnn  inUlolé  : 
U  Gouvernement  ée  fitrmandie,  par  M.  Hippeau. 


pressément  de  n'exercer  ce  pouvoir  inviolable 
que  sous  les  clauses  et  daos  l'esprit  des  articles 

énoncés  ci-dessous  : 
Art.  I".  Le-  députés  demanderont  que  la  reli- 

§iuu  catholique,  apostolique  et  romaine  continue 
'être  la  seule  du  royaume,  elque  le  culte  public 
ne  puisse  être  accordé  aux  non  catboliqoea. 

Art.  2.  Le  clerpe  du  bailliage  de  Ronen  ne  s'é» 
lève  pas  contre  l'Etat  légal  el  civil  accordé  aux 
non  catholiques  par  le  dernier  édit;  mais  les  dé- 
putés insisltront  avec  foi-ce  sur  la  prohibition  des 
mariages  mixtes,  dont  les  dernières  rumontrunccs 
du  clergé  de  France  ont  exposé  les  abus  de  la 
manière  la  plus  lumineuse. 

Art.  :\.  C'était  une  loi  toujours  observée  dans  le 
ntvuunie  que  les  iiroteslanls  fissent  bantiser  leurs 
entants  dans  les  églises  paroissiales.  Les  députés 
iiiMsieroul  sur  le  rétablissement  de  <  eile  loi. 

Art.  4.  Pour  prévenir  les  suites  inlinimeut  dan- 
pereuBcs  de  la  liberté  de  la  presse,  les  députés, 
(lan=  le  r;is  ou  celle  libei  té  serait  acr  ordée  contre 
le  V(i!U  (lu  clergé,  demanderont  que  tout  impri- 
meur soit  (>Mi_'é  de  mettre  son  nom  au  bas  des 
ouvrages  qui  sortiront  de  sa  presse,  el  qu'il  soit 
responsable  des  faits  faux,  diffamants  ou  scanda- 
leux qui  pourraient  y  être  insérés^  et  que  l'un 
condamne  :\  des  peines  sévères  tons  les  auteurs, 
liliraires  ou  ctdiwiieurs  qui  seraient  cotivaiiicus 
d'avoir  coin|)osé  ou  di^trlbu  de.-  ouvra;.'i's  contre 
la  r.'ligion  la  les  nueurs. 

Art.  â.  Les  députés  demanderont  que  les  ofli- 
ciers  de  poUoesoient  contraints  de  faire  exécuter 
les  ordonnances  relatives  à  l'observation  des  di- 
manches et  fêtes,  et  celles  qui  ont  été  rendues 
contre  les  cabarets  el  le.-  jeux  de  hasard,  et  que 
les  violateurs  de  ces  lois  soienl  poursuivis  et 
punis  sur  les  déaoociatioas  qui  pourront  eo  être 

Art.  6.'  Les  députés  observeront  que  les  abus 

qu'on  fait  des  monitoires,  hasardés  légèrement 
pour  des  causes  île  la  plus  faible  importance, 
souveul  même  ridicules,  les  exposent  au  mépris 
el  en  détruisent  reflet  :  en  conséquence,  ils  de- 
manderont qu'ils  ne  soient  accordés  que  pour 
des  crimes  capitaux  ou  d'Etal. 

Art.  7.  L'Bsllse  avait  sagement  établi,  pour  le 
maintien  de  l'onlre  et  de  hi  discipline  ecclésias- 
tique, le  retour  périodique  des  conciles  provin- 
ciaux et  di's  assemblées  synodales  dans  les 
diocè.ses.  Les  députés  en  demandeiont  le  rétablis- 
sciuenl. 

Art.  S.  Us  réclameront  encore  l'observation  des 
lois  anciennes  et  respectables  qui  font  aux  bëné- 

iiciers  un  devoir  de  la  résidence,  et  de  celles  que 
l'Ri^Iise  a  prononcées  contre  les  abus  de  la  plura- 
lité des  benelices. 

Art.  U.  Les  curés,  prétreset  citoyens,  égaleinenl 
redevables  à  la  religion  el  à  l'Etat,  responsables 
de  leur  conduite  aux  lois  de  l'Eglise  età  la  police 
du  rovaume,  sont  exposés  souvent  à  être  traduits 
et  con'damnés  aux  tribunaux  des  magistrats  pour 
avoir  été  lidéles  aux  statuU  synodaux  de  leur 
diooèie.  Lwdépnite  aolUcUefont  les  moyens  d'as- 
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f;ui  Li  la  Iraiiquillitt'  dos  miiiislri'S  ili!  l:i  rclipioii, 
vu  leur  pruichvuiil  uiiu  cuiuiuilu  qui  les  inetle  a 
i'ubi  i  de  tous  les  dangers  qui  tes  cnviroaneiil. 

ArU  10.  Les  députés  detuuii  ieroiil  que  les  pré- 
TenliODS  en  cour  de  Rome,  qui  jettent  dans  le 
niiOÎSlèra  tant  iK- .sujets  iih  ;i|iaMt>-',  ne  |iuissi>at 
avoir  lieu  qu'un  luuis  upirs  la  mort  des  lilu- 
Uires. 

Art.  11.  Les  députés  repréâeulerout  (juc  les  lU  - 
poru,  qui  sont  d'usaoe  surtout  en  Normandie, 
laissent  les  paroisses  longtemps  privées  de  leurs 
padleors  li^iiilitnes  et  multiplient  les  abu.s  ;  il< 

t<ollK'iU  r<r,l  u;i  luiqui  lis  uiioliise,  et  uu  Jédouj- 
niUf^'tMitnil  |iuur  les  Lvèquis  et  autres  persuunes 
qui  eu  prendraient  lu  jouissance. 

.\ri.  12.  Les  dépuléâ  deuiuuilcroQt  uu  règlement 
qui  lixe  d'une  manière  uniTorme  ut  invariable 
les  droits  bouoriliqueg  qui  s^^nt  dus  aux  seigneurs 
des  paroisse»  dans  les  t  Milise:;. 

Art.  \  \.  Les  députes  diMiaud  roui  (jut!  les  niu- 
nicipuiités  !H>ieul  cuuserveeâ,  el  qu'eu  l'ubouuef 

des  seignrars  la  présideaco  ea  soit  donnée  aux 

curés. 

Art.  14.  Le.s  députés  exposeront  que  Unsurn- 

saneedes  pensions  accordées  aux  curé.s  h  portion 
conszrue,  et  la  modicil  ■  des  revenus  de  plusieurs 
autres,  i  Mit  a  la  uutioii  un  devoir  de  justice  do 
pourvoir  a  leurs  beâoiu.s  pur  une  augmeiilalion 
de  revenus  on  de  pensions  proportionnée  aux 
clnri(as  des  bénéfices,  à  l'étendue  des  paroisses  et 
an  prix  des  denrées.  Ils  réclameront  la  même  ju>' 
tire  en  faveur  des  curés  des  vilK  s,  doot  la  plu- 
part n'ont  (lu'uii  revenu  très-ino  iique. 

Art.  là.  Le»  de|»ui''S  demanderont  épalenuMit 
l'autiiueututioa  de  la  i)enâiua  des  vicaires,  à  la- 
queue  les  gros  décioiaieur^  seront  tenus  de  con- 
tribwr  jmporttonnellumeut. 

Art.  46.  Ces  députés  exposeront  l'état  des  vi- 
caires et  des  autres  prt'tres  cliartrés,  dan.«  I 
villes,  des  travaux  d  un  inmislére  pénible,  soi- 
toul  dans  les  grandes  parois.se-;  où  le  repo.s  de 
la  nuit  e>t  n  souvent  interru>npu,  et  oil  loua  ie.s 
instauLs  les;  rendent  néces.saire.s  a  tous  lus  besoins; 
ilAsolItciterout  en  Taveur  du  ces  prêtres  utiles  un 
sort  lionnèto,  les  moyens  de  vivro  conformément 
à  la  dei  eiiev  lie  leur  état,  et  Tassurance  d'un/ 
retraite  pour  tous  les  ecclesiusti(|ues  di'>  villes  i  l 
des  caïupu^iies,  qui  seront  inliriues  ou  qui  auront 
voilli  dans  l'exercice  noble  el  respectuhle  de  la 
religion  et  de  l'humanité. 

Art.  17.  Les  ruré>,  ces  ministres  si  précieux  à 
la  reliffion,  souvent  épuisi  s  de  travaux  el  de  fa- 
tigues uvant  l  ù^e  uii  ia  nature  a|i{>elle  ordinaire- 
ment la  caducité,  ont  un  droit  bien  lé^'iliine  a  la 
recounait^sauce  publique.  Lesdéputés  pi  oiio>eroiil 
que  l'on  flxe  dans  toutes  les  églises  catbédrale.H 
et  collégiales  un  nombre  déterminé  de  prélHiiides 
pour  servir  de  récoin[iense  aux  eurés,  vic^iires  e' 
autres  pn  lres  rpii  auront  sup|)ort<'  les  travaux  du 
ministère  peieLiiii  un  temps  ei>;isui  ralile. 

Art.  18.  Lt-jj  uulraves  qui  euclialiiciit  la  iii>ei  te 
du  citoyen,  pour  le  livrer  aux  vexations  et  à  la 
tvranuie  du  lise,  doivent  être  proscrites  d'un  Rtat 
libre  :  il  est  donc  bien  important  qu>^  les  députés 
réclament  en  favnir  du  eler;.'é  :  |  ■  raffrain  lii-M'- 
ineiit  du  droit  onéreux  d'aiiitu  liss.  inent  pour  tou- 
tes les  mutations  de  pro|)rn  ii-  entre  gens  de  main- 
morte et  pour  les  construi  lions  et  reconslructious; 
2»  la  liberté  de  pas.ser  les  baux  sous  signature 
privée,  comme  tous  les  autres  sujets  de  l'Etat; 
3»  une  aulorisaiion  pour  les  fabriques  de  replacer 
sur  tous  les  corps  et  jjarlienliers  saas  distinction, 
les  capitaux  des  reules  qui  leur  seront  rumbuur- 
aéss  ï  4v  l'aCtanoluflMiiwnt  pour  les  maisoas  reli- 
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L'ieuses  de  tous  les  droits  de  conlriMe  et  d'insinua- 
tion sur  les  dot»  des  lilles  qui  enti-ent  eu  religion. 

Art.  19.  Lesdéputés  demanderont  avec  instance 
que,  pour  assurer  le  repos  des  pasteurs  et  rétablir 
la  Gonflance  qui  doit  «cister  eotre  eux  et  leur 
troupeau,  la  déclaration  sur  les  dUnu8,dll  29  mai 
I78IÎ,  soit  mise  en  vigueur. 

.\rt.  20.  Lesdéputés  demanderont  un  règlcmeut 
qui  llxe  une  indemnité  aux  cures  pour  les  terres 
converties  en  berhages,  bois,  parcs  et  jardins; 
gue  cette  indoBuité  soit  jugée  par  arbitres  et  sans 
frais,  et  que  Te^imation  puisse  être  renouvelée 
tous  les  ni' if  ails.  Ils  aj»jiiii-'ront  celle  demande 
.sur  la  justii  e,  qui  prestru  de  compeuser  par  des 
dédouimag  rineiits  les  pertes  que  ces  muUUioas 
fout  éprouver. 

Art.  21.  Les  députés  reclameront  contre  la  dé- 
claration de  ITtis,  qui  prive  les  curés  du  droit  du 
dimer  les  novales.  ' 

Art.  J;'.  Les  vues  saiies  qui  ont  dét-rminé  l'h% 
l-'li-e  (!t  l  lilal  à  reudr.'  li.xes  tant  de  curés  qui 
n'étaient  auirefois  iiue  des  ciiapelains  révocables 
à  la  vuluiitè  des  curés  primitifs,  militent  égale- 
ment en  faveur  des  curés  dénendants  de  Tordre 
de  .Malte.  Les  déjaité;  il'  M1..11  litroiit  jiour  euv  l'i- 
namovibiiite,  el  pour  eux  eucore,  comme  pour 
leurs  vicaires,  l'uigmentation  des  portions  con- 
grues. 

An.  23.  Pour  assurer  la  tranquillité  de  ceux  qui 
prennent  à  ferme  les  bénéfices  el  favoriser  ramé» 
lloratlon  de  l'agriculture,  souvent  netiligée  par 
riiin-riiiuiledulerni'de  la  jouissance,  1.';^  dépiu.  s 
»l  iiiauderont  une  loi  ipii  écarte  riiicoaveiiunt 
(jui  resuite  de  la  resiiiatiun  des  Liau\  par  la  mort 
ou  la  démission  des  bétieiiciers,  mais  qui  pré- 
vienne en  iné:ue  temps  li  s  .d)ugqae  cette oottTelie 
disposition  pourrait  uiru  ualtre. 

Art.  ?f .  Les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  les 
éeoiiomats  e.xiLreiit  qui!  cet  éiabllssctnenl  soit  sup- 
prime, el  qu  il  solL  remplacé  dans  eu  qu'il  peut 
avoir  d'utile  pur  une  administration  plus  conve- 
nable. 

Art.  20.  Le  clergé  du  bailliage  de  Rouen,  aussi 
pénétn^  des  sentiments  patriotiques  qu'aucun  des 
orvln^s  de  l'Btat,  consent  que  la  généralité  de  ses 

biens  soit  assuii  tlie  à  ])aver  à  l'Ktal  une  soinme 
égale  a  celle  que  paieront  les  biens  des  autri's 
ordres  q^ui  sont  d'une  égale  valeur. 

Mais,  jaloux  de  cous  ^rver  la  forme  antique  et 
respectable  de  (  ette  ailmiiiislratioii  sage  et  pater- 
nelle qui  appuie  les  bases  de  la  cotisation  sur  les 
principes  de  la  justice  distributive,  et  qui  règle  .sa 
réijarliliuu  touj^jur>  |»roportioiiiielleinent aux  cliar- 
ges,  aux  travaux,  aux  besoins  de  ses  différents 
membres,  il  ne  veut  et  n'entend  s'écarler  en  au- 
cune mauiére  do  cette  forme  d'administration. 

Pour  concilier  cette  juste  prétention  avec  son 
Vd'u  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etal,  comme 
tou.s  les  autre;  nrdri's.  il  eujoiut  expressément  a 
Ses  dt'pule '  ilf  ili'iuaiiiler  : 

I"  Que  tous  les  bieiis  du  eit-r^'é  soicut  évaluéfl, 
par  les  trois  ordres  réunis,  de  la  même  minière 
et  avec  les  mêmes  formalités  et  jKécaatioos  nue 
seront  estimés  les  biens  de  tons  les  autres  sujets 
du  royaume. 

(.lelle  opération  justifiera  la  voloiiti:  sifie.ère  du 
clergéde  porter,  dans  une  pro.iortion  narfaitement 
égale  avec  les  autres  citoyens,  le  fardeau  de  i'E- 
lai,  et  deviendra  le  gage  et  la  preuve  de  son  |MI^ 
triotisme  ; 

2»  Qu'après  (|ue  cette  évaluation  aura  été  déter- 
iniui'i'  m  iiiirTr  (:!éeise,  la  .somme  dont  le 

cierge  duii  coiiu  itmer  pour  sa  part  proportionnelle 
aux  oesoiliB  du  royaume,  l'assiette  etl'imposîtioB 
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de  cette  somme  sur  ks  clifféreiits  membres  'lui  i 
composent  le  clergé,  seroat  laisséeii  au  clergé  lui- 
même  pour  la  rëparlir  et  la  régir  daoe  TesprU  de 
la  forme  anciestne. 

Art.  26.  Les  dettes  do  rIerRé  avant  été  eontra&- 
tées  imiir  les  liesoiriH  (Im  l'Hta',  iloivent  c^tre  COD- 
fonilu».'S  dans  la  dcttt' liuUuiiale  ;  i^c  n'c>l  qu'a  CClle 
condition  que  le  cler^ïé  du  bailliafie  di;  Uoucn 
consent  à  l'égalité  proportionnelle  de  i'imiiôt. 

Art.  27.  Les  déimtés  s'opposeroiit  à  toute  ulié- 
natioa  des  hiaa»  eeclésiastiqueB  qui  pourrait  être 
proposée  comme  wn  moyen  de  payer  les  dettes 

au  cleif.'é. 

Art.  2H.  Le  clcrfîédu  bailliage  de  llouen  df'clare 
vouloir  conserver  tous  les  droits  personnels  et  ho- 
Doriflques  dont  il  a  joui  jusqu'à  présent,  et  il  en- 
joint a  ses  députés  de  protester  contre  tout  ce  qui 
pourrait  donner  atteinte  à  la  dignité  de  sonorJru, 
le  diviser  ou  le  restreindre. 

.\ri.  29.  Les  Etats  généraux  ne  pouvant  puiser 
uni'  (  onnaissance  plus  sûre  des  affairrsdu  clerfié. 

3ui"  dans  les  lumières  de  ses  agents  L-'^néraux,  les 
éputrs  demanderont  que  lesdits  agents  aient 
séance  uu.\  Etats  comme  nécessaires  a  la  discns» 
sioo  de  ses  intérêts. 

Art.  30.  Les  députés  déclareront  que  le  eler^'é 
entend  conserver  ses  assemblées,  comiiif  l;i  ni  ' 
Larrièrt-  qui  i)uisse  arrêter  la  licence  des  icrits  cl 
des  nid'urs  ;  comme  seules  capables  de  s'opposer 
au  progrés  d'une  funeste  philosopUic  qui  mullinlie 
cliaque  jour  ses  attaques  contre  la  religion  et  rK- 
glise  et  comme  nécessaires  au  maintien  de  son 
administration. 

Art.  31.  Les  évéques  assisteront  aux  assemblées 
du  clergé  selon  leur  droit;  mais  les  députés  di-- 
manderonl  que  les  représentants  du  second  ordre 
soient  élus,  pour  y  assister,  dans  la  forme  adoptée 
pour  les  Etats  généraux. 

Art.  32.  Les  dépenses  considérables  des  assem- 
blées du  clergé  étant  la  seule  raison  que  l'on  puisse 
opposera  leur  coti-ervatiou,  1;  s  (it-iiule?  concer- 
lerout,  avec  les  autres  députés  de  luur  ordre,  les 
moyens  les  plus  sages  d'établir  une  administra- 
tion qni  réunisse  ans  avantages  de  l'économie  ceux 
de  concourir  au  bien  général  de  la  religion  et  du 
royaume. 

Art.  33.  Les  députés  demanderont  que  les  im- 
positions du  clergé  soient  versées  directement  dans 
la  caisse  des  Etats  provinciaux  par  les  cliambrcs 
syndicales;  ce  moyen  évitera  la  nécessité  d'avoir 
un  receveur  général,  dont  les  appointements  sont 
une  dépense  inutile  et  onéreose. 

Art.  /i4.  Les  députés  detimtid  Tont  que  Ipp  cham- 
bres syndicales  soient  com|iosees  de  membres  li- 
brement élus  par  les  divers  corps  du  clergé  dans 
un  nombre  convenable  et  pour  un  temps  déter- 
miné. 

Art.  35.  Les  dépotés  solliciteront  la  suppression 
de  tous  les  impôts  désastreux,  tels  que  la  j,'abelle, 
le,-;  aidcset  les  droits  de  contrôle,  ou  au  moins  leur 
raoJilicalion  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  trouvé  les 
moyens  de  les  remplacer  par  d'autres,  dontlefor- 
deaii  soit  moins  pesant  pour  le  peuple. 

Art.  36.  Lesdépulés  proposeront  de  réunir,  sous 
une  seule  dénomination,  tous  les  impôts  qui  se 
perçoivent  sur  les  terres  et  d'y  soumettre,  sans 
exception,  tous  1er-  parcs,  bois"  enclos  et  jardins 
d'utilité  et  d'agrément.  Ils  ciilculeronl  pareilhnuMit 
les  moyens  les  plus  propres  à  étabhr  un  iinp'  ii 
«oasi  pKmorlionné  qu'il  sera  possible  sur  les  lor- 
tones  moDiliéres  et  les  biens  des  capitalistes. 

Art.  37.  Comme  un  des  principaux  objets  des 
impôts  doit  être  la  libération  de  la  dette  nationale, 
les  d^tés  ^Uicalerant  avec  la  plus  grande  atlen. 


lion  la  nature  de  celte  deite,  causes,  les  abus 
qui  l'ont  fait  naître  i  l  entretenue  i  ils  constateroat 
le  déncit  imineuM'  dont  on  pwle  depuis  si  lonç- 
temps  ;  ils  calculeront  les  moiims  oe  le  couvrir 
et  d^assurer  la  solidité  de  la  dette. 

An.  3S.  Les  députés  feront  tous  leurs  efforts  pour 
rétablir  l'ordre  et  l'économie  dans  les  liininces  ; 
supprimer  toutes  les  dépenses  inutiles,  les  cliarji  s, 
les  commissions,  les  emplois  superflus;  restreindre 
les  pensions  et  les  gratifications;  annuler  les 
échanges  ruineux  pour  le  domaine  de  la  cou- 
ronne; réduire  les  intérêts  au  taux  prescrit  par  les 
ordonnances;  anéantir  l'agiotage  eflfréné,  81  com- 
nuni  aujourd'hui  dans  la  capitale,  et  qui  engloutit 
une  si  grande  partie  des  tonds  qui  feraient  la 

f)rospénté  du  commerce  et  de  l  agriculturi-  dans 
es  provinces;  établir  un  régime  d  administration 
tel  qu'il  prévienne  à  jamais  le  retour  des  dépré» 
dations;  enlin,  les  députés  feront  toutes  les  re- 
cherches el  tons  les  changements  nécessaire?  po  ir 
éviter  l'établi.ssiunent  de  nouveaux  impôts  que 
des  peuples  déjà  trop  épnlsé88(|ntdan8iimpoMio 
biliiô  de  supporter. 

Art.  89.  Les  députés  porteront  leur  attention  sur 
les  emprunts  multiplies  où  le  ministère  françaia 
a  mis  jusqu'à  ce  jour  une  confiance  imprudente. 
f!es  emprunts,  an  lieu  d'avoir  été  pour  l'Etat  un 
remède  qui  fermât  ses  plaies,  n'ont  été  qu'un  pal- 
liatif infidèle  à  l'ombre  duquel  le  mal  a  fait  des 
progrès  qui  l'on  rendu  presque  incurable.  Pour 
empêcher  à  l'avenir  tes  ministres  dn  Roi  d'em- 
ployer arbitrairement  et  sans  mesure  ces  moye-is 
ruineux  et  fixer  invariablement  la  conlianre  jiu- 
Idique,  les  députés  feront  déclarer  que  tous  les 
emprunts  jugés  nécessaires  ne  pourront  être  faits 
que  du  consentement  de  la  nation. 

Art.  40.  Les  députés  sont  spécialement  chargés 
de  redemander  la  oonflrmation  et  la  jonissanoe 
de  la  cliarle  du  duché  de  Normandie,  appelée 
charte  aux  Normands,  donnée  par  Louis  X  en  131  j, 
renouvelée  par  Philippe  de  Valois  en  1339,  con- 
lirmee  par  (".harles  Yl  en  1380,  par  Charles  Vil  en 
lijs,  par  Louis  XI  en  liijl,  par  Charles  Vill  en 
1485.  et  enfin  par  Henri  111  en  1579«  sur  la  de- 
mande des  trois  Etats  de  la  province. 

Art.  'il.  L'obscurité  de  la  législation  civile,  ses 
contradictions,  l'embarras  et  la  lenteur  de  ses 
formes,  la  dureté  du  code  criminel,  demandent 
nécessaii-enient  une  réforme.  Les  députés  la  solli- 
citeront j  ils  insisteront  également  sur  les  abus  de 
la  vénalité  des  charges. 

Art.  42.  Les  députés  demanderont  qu  il  aolt 
établi  dans  chaque  paroisse  des  juges  de  paix, 
devant  lesquels  seront  portées,  sans  fniis,  toutes 
les  cuiiteslations  de  li  L^en'  irnportancSi  sauf  le 
recours  aux  tribunaux  ordinaires. 

Art.  43.  La  conservation  et  i'am^iontkm  des 
forêts  ont  dû  Qxer,  depuis  quelques  années  snr* 
foui,  la  plus  grande  attention  du  gouvernement; 
les  abus  multipliés  dans  leur  administration,  les 
perles  qui  en  résultent,  les  suites  qu'on  en  doit 
craindre,  seront  exposés  par  les  députés:  ils  de- 
manderont que  le  soin  en  soit  spécialement  con- 
fié aux  Rtats  provincianx.  et  que  les  biens  des 
gens  de  mainmorte  soient  régis  de  la  même  ma- 
nière que  ceux  des  autres  citoyens,  en  prévenant, 
cepennan',  parde  sages  précautions,  les  nouveaux 
abus  auxquels  celle  laveur  pourrait  donner 
lieu. 

Art.  44.  Les  évocations  dans  les  difficultés  qni 
s'âévent  entre  les  curés  et  certains  corps  réguliers 
et  autres  privilégiés,  les  arrêts  de  surséanc^*,  qui 
ne  tendent  qu'à  soustraire  le  débiteur  infidèle 
aux  justes  recherdies  de  ses  créancisN,lss  droits 
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ilf  riwimittimu»,  sont  dcs  sources  de  vexations 
ei  d'abus.  Les  depuirs  eo  demanderoat  la  aup* 

pression. 

^  Art.  45.  Le  trait»';  de  commcn  o  avec  l'An^rlc- 
terre  a  excité  la  réclamation  de  plusifurs  chuni- 
bn-s  (Ir  i-oiiinuTr,,-  et  di"  tous  ceux  qui  sont  à  la 
toit'  (ifs  Miaiiur'ciures.  Les  dépuU's  proposeront 
d  examiner,  avec  l'attention  la  plus  réfléchie,  les 
avuntaiied  et  les  incoavénieats  ae  ce  traité. 

Art.  \B.  Les  dépotés  représenteront  que  la  fi- 
latoru  de  colon  est  riH-cniiatioiides  femmes  et  des 
enfants  du  |)euple  dans  la  plus  «rande  partie  de 
la  Nurniaiidie.  cl  ils  prieront  les  Etals  {{''néraux 
du  pest  r  dans  leur  sagesse  s'il  est  réellement 
avanui^eux  d^pter  oa  de  reieter  les  machines 
anglaises. 

Art.  47.  La  position  désespérante  dans  laquelle, 
le  peuple  su  trou  VI >  jett- par  le  prix  excessif  et 
la  disette  des  ,i;rains,  i[n|)ose  l'absolue  nécessité 
de  prendr."  les  nioy.  ns  les  plus  sapes  et  les  plus 
pronipis  d'y  remédier.  Les  députés  demanderoni 
quel'exporiaiion  dus  grains  ne  soit  permise  qu'a- 
prte  que  les  Btats  provinciaux  se  seront  assurés 
qu'il  existe  une  très-frrande  al)ondance. 

Art.  i8.  Tous  les  0i>jcts  d'utilité  puldiquo  suut 
précieux  à  la  reli-rion.  Les  députés  du  clergi-du 
baillia^'t'  de  Rouen  représenteront  que  les  inten- 
dants des  provinces  ont,  depuisplusieurs  années, 
distribué  gratuitement,  dans  les  paroisses  des 
campagnes,  des  remèdes  pour  le  .soulajicment 
des  pauvres,  afin  de  perpétuer  «  es  secours  si  né- 
cessaires a  la  portion  imlif^cnir  dr  la  nation.  Les 
députes  denianderoiil  qu'il  soit  élalWi  dans  ciiaque 
arrondissement  un  dépôt  de  remèdes  destinés  au 
uieni'-  usage,  et  qu'il  goit  nommé  un  médecin 
cliai>;c  d'eu  faire  la  vi.site. 

Art.  49.  L'étal  militaire  est  la  gloire  et  la  dé- 
fense  du  royaume;  la  |jatno  doit  se  faire  un  di- 
voir  d'en  améliorer  le  sjrt. 

Art.  30.  L'agriculture  e.st  une  des  sources  les 
plus  précieuses  des  riches.ses  de  TElat  ;  tout  doit 
tendre  à  la  favoriser;  tout  doit  écarter  les  Héaux 
destructeurs  qui  en  arrêtent  les  progrès  ou  en  di- 
minuent les  fruits.  Les  députés  solliciteront  l'exé- 
cution exacte  et  sévère  des  sages  règlements  qui 
ont  été  faits  coQoernant  les  droits  de  chasse  et 
les  colombiers. 

Art.  51.  L'instruction  publi(|ue  doit  fixer  spé- 
cialement les  regards  de  la  nation  ;  les  nniver.^i- 
tés,  les  collèges  et  les  séminaire.s,  où  ,<c  lonnent 
et  se  perfectionnent  les  talents  qui  doivent  un 
jour  honorer  et  servir  l'Ktat  et  la  religion,  méri- 
li  iil  d'exciter  le  plus  vifiutérét.  Les  députés  sol- 
liciteront les  Ëiats  d'en  ordonner  l'étahlissement 
dans  les  lieux  où  ils  paraîtront  nécessaires  ;  d*en 
consolider  l'existence  dans  ceux  ou  ils  sont  éia- 
Wis;  d'en  améliorer  le  régime;  d'en  corriger  les 
abus;  d'en  perfectionner  l'enseiiznement  et  de 
s'occuper  aussi  sérieusement  des  mœurs  et  de  In 
capacité  des  maîtres,  que  iu  ;  ;  igrte  des  élèves. 

Art.  52.  La  première  instruction  se  prend  dans 
les  écoles;  en  les  omltipliant,  on  en  fait  recueillir 
te  inmà  un  plus  grand  nombre  d'individus.  Les 
députés  demanderont  qu'il  en  soil  établi  dans 
toutes  les  paroisses  où  elles  seront  jugées  né- 
cessaires, avec  l'approbation  et  sous  rinsneclion 
des  curés. 

Art.  53.  La  mendicité  qui  remplit  les  villes  de 
vagabonds,  et  les  campagnes  de  voleurs  et  d'in- 
cendiaiies.  mérite  les  regards  delà  nation assein- 
l)lee  ;  on  a  proposé  différents  moyens  pour  arrêter 
ce  tleau  destructeur.  Lesdéjjutés  recommanderont 
avec  force  d'en  choisir  et  d'en  adopter  auelau'un 
qui  paiflfle  conduire  an  goccès  dârfrt;  mais  ib  se 
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souviendront  que  les  mendiants flont  des  hommes, 
et  que  si  la  justice  prescrit  d'en  réprimer  les  dé- 
sordres, l'humanité  hit  un  deroir  de  fournir  à 

leurs  besoins. 

Art.  54.  La  rliarilé  réclame  toujours  en  faveur 
des  malheureux  dans  le  cœur  des  ministres  de  la 
religion  :  elle  ne  \oil  que  le  malheur.  Les  prisons 
ont  souvent  tixé  ses  regards,  lieux  affreux  OÙ 
régnent  la  misère  et  rinfuclion,  où.  l'on  éprooTo 
souvent  l'abandon  le  plus  crael.  Dans  ces  lieux, 
avec  le  scélérat,  se  trouve  confondu  l'homme  in- 
fortuné que  des  revers  y  préci|)iièrent,  et  quel- 
quefois l'IeMimie  innocent  que  le  soupçon  y  Ot 
renfermer.  Les  députés,  inspirés  par  les  senti- 
ments de  la  charité  chrétienne,  demanderont  in- 
stamment qu'on  pourvoie  à  tous  ces  abus;  qu'on 
soulage  leurs  besoins  et  qu'on  adoucisse  au  moins 
leurs  malheurs  par  les  secours  dus  à  riiumauité. 

Art.  55.  Quant  à  la  manière  d'opiner  à  l'assem- 
blée nationale,  comme  il  est  probable  qu'à  l'ou- 
verture des  Etats  généraux  la  forme  constitutive 
d'opiner  sera  mise  en  question,  les  députés  de- 
manderont  que  l'usage  ancien  etconsiitutionnel, 
de  voler  par  ordre  et  non  par  tête,  soil  conserve. 
Si.  pour  éluder  l'i  ll'el  de  cette  manière  de  voter, 
on  proposait  que  les  ordres  s'asseinblasseut  par 
bureaux,  ce  qui  aurait  le  même  inconvénient  que 
d'opiner  par  téte,  puisqu'alors  ce  serait,  en  effet, 
par  tète  qu'on  prendrait  les  suffrages,  les  députés 
n'y  consentiront  que  pour  y  di.<cuter  les  affaires 
et  les  y  approfondir  sans  jamais  y  délibérer,  et 
avant  toute  décision  ils  exii^eroni  que  cliacuii  se 
relire  dans  la  chambre  particulière  de  sou  ordre, 
pour  y  arrêter  les  délibérations  et  y  conserver 
chacun  son  veto,  et  il  n'y  aura  rien  d'arrêté  que 
ce  qui  aura  été  consenti  par  les  trois  ordres 
séparément. 

Tels  sont  les  pouvoirs  et  instructions  que  donne 
à  ses  députés  1  ordre  du  clergé  du  bailliage  de 
Rouen.  Plein  de  confiance  en  leurs  lumières  et 
leur  sagesse,  il  est  convaincu  de  la  prudence  avec 
laquelle  ils  feront  aux  différents  objets  l'applica- 
tion des  principes  qui  leur  sont  tracés  ;  mais  pour 
appuyer  leur  opération  sur  une  base  solide  et  les 
précautionoer  contre  cet  arlilice  iiKsidieux  dont 
ne  s'enveloppe  que  trop  souvent  le  courtisan  per- 
lide  poursurôrcndre  la  droiture  et  trabir  la  bonne 
foi,  le  clergé  croit  devoir  prescrire  à  ses  députés 
de  ne  <  on<en(ir  absC'Urtienl  à  aucun  impôt,  sub- 
side ou  enipruul,  avant  qu'ils  aient  obtenu  dans 
les  Ktats  i:éiierau\  le  rétablissement  des  Etats 
particuliers  de  la  province  de  .Normandie,  sous 
la  forme  el  l'organisation  qui  sera  trouvée  la  pins 
aoalogne  an  bien  public  et  lapins  propre  ànwn* 
tenir  Ta  paix  et  iMiarmonle  si  désirée  entre  les 
trois  ordres  de  la  province. 

.\vanl  que  l'on  ait  lixé  d'une  manière  inviola- 
ble une  époque  pour  la  seconde  lenne  des  Etats 
;e!iéraux,  avec  une  protestation  formelle  et  abso- 
ue  de  la  part  des  députés,  que  tous  impôts  et 
subsides  qu'ils  auraient  consentis  cesseront  de 
plein  droit,  si  lesdils  Btats  généraux  n'étaient 
pas  rassemblés  au  temps  indiqué  pour  les  renou- 
veler, ou  qu'on  vouh'it  les  suppléer  à  cet  effet 
l>ar  des  commissions  intermédiaires. 

Fidèles  à  ces  iustructions,  et  par  là  dignes  de 
nos  suffrages,  les  députés  dn  bailliage  de  Rouen 
s'élèveront  au  niveau  de  leurs  augustes  fonctions; 
ministres  de  la  religion  et  enfants  de  la  patrie, 
ils  délendrijut  les  intérêt^  de  l'une  el  relèveront  la 
gloire  de  l'autre.  Attenlifs  aux  regards  de  l'univers 
lixés  sur  leurs  délibérations,  ils  se  feront  un  de- 
voir d'en  mériter  l'estime.  L'image  même  de  la 
postérité,  juge  toujours  impartial  des  aetimis 
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des  hommes,  ('lAvcni  leur  îVik',  sontiendra  leur 
couraffc,  sfcoiidria  lours  efi'oits,  Kilairés  dans 
leurs  opinion-,  ils  [uV-cro  it  tl;ui~  la  halaïu  c  ilf  la 
sau'c'S.-c  l't  lie  lu  jiistire  la  luassi;  di'S  rosultalâ 
uIÎIl'S  uu  fuiK'slos  de  leur  sii'cle  nui  luit,  comme 
4  celui  qui  s'avance,  et  en  IravalUaul  aiosi  pour 
le  bien  ae  leurs  concitoyuus,  pour  le  bîen  de  tous 
les  (ii'tlrcs.  (U:  tuulr-  li  s  classe.-;,  ils  acquerront  la 
considiraliuii  |jciSoiiuclle  et  l'associeroul  au  boa- 
heur  de  la  iiuliuii. 

Délibéré  el  arrcHé  à  l'assemblée  du  clergé  du 
bailliage  de  tloueu,  le  2:>  avril  1780,  et  ont  si<!né: 

ÎD.,  cardinal  d»  La  Hocheroucuuld,  arclievé<iuc 
e  Rout>n  ;  Tabbé  de  Tres>an,  vicaire  général  de 
Rouen-,  l'abbé  l'oissutmier  d«'s Perrière!»,  conseil- 
ler au  iiariciacut  de  .Nonuuudie;  Le  Cauchois, 
sous-principal  énierHi!  du  collège  de  Uoucii  ;  Jo- 

•   bard,  curé  de  Touffreville;  curé  de  iCoule- 

▼illc;  Painchoii,  curé  de  Boorfrtheroulde;  Me- 
cliiîviel,  curé  (lu  Pré-d'Anf.'e;  l  uré  de 

('.i)Ci]uainvi!liers;  Moiiii,  curi"  d<'  l'uul-rE\èi|iie; 
L<;uioiiaii'r,  curé  de  Pi iiiiedepie;  lieliut,  niPi' 
d'AijIûii;  Vi'squ»!,  cure  de  Sa!Ul-FraDi;oiâ  d'ilcrbi- 

Îmv;  Coquillot,  curé  de  Mesnil-Jourduiu-Levisse; 
Le  MoDUguy,  curé  de  Qualre-Mares;  Fr.-Âl.  i)a- 
Youst,  prieur  de  l'abbaye  de  Saint-Oucn  ;  B.  Dc- 
rcnable,  prii  ur  de  Boniif-iNouvclli' :  1"  Vi-nUin, 
jiricur  de  Moileiiicr;  F.  Liiurt.'Ui  lialiaulL  piocu- 
reur  des  Chartreux  ;  P.  Cuusiii,  vi.  aire  de  Saint- 
Maclou;  Carou,  lirélie-vicaire  du  âaiot*Viviea; 
Morel,  curé  de  Critot,  secrélaiie;  Le  Dannois, 
curé  de  Rumesnil,  secrétaire. 


CAHIER 

Des  pouvoirs  et  instructions  à  remeltre  aux  de- 
putés  de  l'Hfàn  de  la  nobiesie  du  bailliage  de 
Houtn  (1). 

Les  Etats  pénèraux  semblaient  ensevelis  dans 
la  nuit  des  u  myn^  et  ne  devoir  plu>  liçrurLT  a 
l'avuair  <hiu>  les  annales  de  la  ivi/iiarei;ii-  que 
cumule  ce-  an:iques  innuuineals  duul  on  révère 
toujours  les  ruines,  lorsqu'une  révolution  prépa- 
rée de  luiUjpar  des  causes  encore  ignorées,  a  ra- 
mené iKirmi  BOUS  ces  assemblées  ooaslitution- 
nelles  (jui  vont  bientôt  réfrénérer  la  nation 
franeiii^e  ;  nation  vive,  mais  pleine  de  douceur 
el  d'énerj^ie,  qui  ne  respire  que  luf^loire,  la  vertu, 
la  uagnaulmité;  nation  dont  l'amour  |)uur  li  s 
rois  afaitdaDs  tous  les  temps  un  peuple  de  héros. 

Sou  monarque  va  pardire  au  milieu  d'elle, 
moins  avec  1  éclat  qui  rcnrironue,  que  sous  les 
traits  de  la  boulë  paternelle qoi  le  fait  régner  sur 

les  cieurs. 

Qu'il  jouisse,  ce  iiriace  bienfaisant,  de  son  nou- 
veau IriompliL'  et  d  une  .gloire  qui  lui  est  propre. 
Bt  nous,  sujets  lidèb  s,  pruuvons-lui  que  notri! 
vœu  est  c  lui  do  son  tioobeur,  notre  ambition  le 

salut  de  l  Elat. 

Ces  seiitiineiits.  que  nous  pai  tas^  on-^  avec  tons 
les  ordres  du  royaume,  vont  b.i  elie  portés  avec 
COnflancu  par  la  noblesse  du  bailliaL'i'  de  Itoiien  ; 
ils  seront  uéj,)0«és  au  pied  du  trône,  en  présence 
de  la  nation  assemblée,  dans  le  cahier  des  de- 
mandes qu'il  a  voulu  que  les  Français  Tinssent 
lui  exposer  librement. 

L'asseiiibli  e  eliarge  ses  députés  de  faire,  avant 
tout,  recouualtrc  daus  la  roi  me  la  pluâ  aulhcu- 
tUpie  les  articles  suivants,  savoir  : 


(1)  Nous  «uipruulous  cv  caliivr  à  t'i^uvraut^  iiililuiè;  L« 
CowHnumttit  à»  ffenHondw,  pu  K.  IllppMii. 


tLKMENXAiafS.      iBilUtage  de  Aciwa-J 

cojismimoN  prançaibb. 

Art.  l""'.  ijue  la  iiionari-|iie  franeaise  est  esseii- 
tielleinenl  euniposée  du  souverain  en  la  personne 
duiiuel  résille,  suas  partage,  le  punvuir  exécutif; 
et  de  la  nation,  dont  le  couseutemeut  libre  ex- 
primé anx  Etats  généraux  et  réuni  à  la  volonté 
du  prince,  funuc  le  pouvoir  léfiislatif. 

Art.  2.  Uue  la  euuroime  est  héréditaire  dcmùle 

eu  mfiie.  et  suivant  r.jidre  d'aluesse,  entre  les 
princes  ue  la  maison  régnante. 

Art.  3.  Que  la  nation  est  divisée  en  trois  ordres 
mutuetlemcut  libres,  tellemeut  distincts  et  ind«i- 
pondanls,  que  l'un  ne  peut  être  assujetti  par  les 
délibéraîi  'iis  d/s  deux  autres:  qu'ainsi  les  déli- 
beialious  ne  peuvent  être  prises  que  pur  ordix; 
et  non  aulreraeiil. 

Art.  \.  Que  par  la  déclaratiou  la  plus  précise 
et  promulguée  pendant  la  tenue  des  Btats  géné- 
raux, la  nation  soit  assurée  de  leur  retour  |)ério- 
dique  el  a  époques  lixcs,  et  qu'il  ue  puiiîâe  en 
aucun  cas  être  établi  de  commission  intermé- 
diaire. 

Art.  .j.  Qu'aucun  impdt  ne  pourra  étreproro^ 
ni  perçu,  i  peine  de  coru  nssion,  plus  de  six.  mois 
au  delà  du  terme  iixi:  j  ar  les  Rtats  généraux 

eux-iiièinr<  ivjdf  IiHir  leiuur  périodique,  et  qu'il 
ne  pourra  ètlu  laii  auv  un  euipruul  sans  leur  con- 
scnleiiieiit. 

Art.  (i.  Qu'en  cas  de  minorité  ou  d'empêche- 
ment quelconque  de  l'exercice  du  pouvoir  exé- 
cutif, les  Etats  généraux  seuls  ont  le  droit  d'y 
pourvoir. 

Art.  7.  Que  la  liberté  individuelle,  la  première 
de  toutes  les  [iropriétes,  soit  luviulublemeul 
assurée. 

Art.  8.  Que  les  droits  réciproques  du  monarque 
et  de  la  nation  soient  consignés  dans  une  cbaite 
qui  sera  consUtutionnellu  et  nationale,  déposée 
dans  les  archives  de  tous  les  Etats  provinciaux 
du  ro\anme,  enrepislrée  dans  toutes  lesCOttIV 
souveraines  et  publiée  universellement. 

CONSTITLTIO.N  -NOUMANUE. 

Art.  9.  Que,  pour  maintenir  la  constitution  na- 
tionale du  duclié  de  Normandie,  on  ratifie  de 
nouveau  tous  ses  droits,  privilèges,  capitulations, 
traités  et  chartes,  notiennieiit  celle  donnée  par 
Louis  X  en  1315,  u|)pelée  (lharle  normande,  et 
les  contirmalions  d'icelle  faitesde règne  en  règne 
par  ses  successeurs,  dont  copie  sera  annexée  au 
présent  cahier. 

Art.  in.  Que  tonte  loi  iiarlieulière  au  duché,  et 
qui  intéresserait  diree.euieul  ou  iiulirecleraeiit 
sa  constitution,  ue  puisse  éti-e  prùmul!:nee 
<]u'après  l'examen  fait  par  les  Ëlals  cl  du  leur 
euil^elIteuleIlt  libre. 

Art.  11.  L'assemblée  enjoint  expressément  k 
se.-  dé|(Uté6  de  faire  avant  tout  statuer  sur  tous 
les  articles  ci-de.ssus,  l.uil  sar  '  enx  ipii  eonei'r- 
nent  la  conslilulion  fraui^aiso  ([ue  la  i  unstitulii  n 
noriiiaiide,  leur  déclarant  que  si,  au  préjudice  de 
ce  mandat  spécial,  ils  statuaient  sur  d'autres 
objets  et  votaient  pour  les  impôts,  ils  sont  dés  à 
;»resent  désavoués  ;  leur  i>reserivant,  en  outre,  de 
•léciarer  qu  si  Pénard  lie  I  opinion  par  ordre,  leurs 
luuvoiis  sont  lelleiiieiit  linii les  (pi  ii>  ne  peuvent 
oojiérer  à  aucunes  délibérations  prises  par  téle, 
•l  que,  dans  le  cas  ou  il  serait  proposé  de  déli- 
iM^rer  dans  cette  forme,  il  est  de  iem'  mandai  du 
liroiestcr  avant  de  laisser  entamer  une  pareille 
délibéra  lion. 

.Néanmoins,  ils  resieioiU  aux  LuLs  généraux 
pour  prendre  part  à  Hmlef  ifi»  délibâratMMU  qiii« 


Digitized  by  Google 


(Étais  g4a.«T».€aU«fl.)      AMCHIVIB  ^AALBMBNTAIBBS.      |llaillii«t  4a  RoMiul  80$ 


iwr  la  suite,  auraient  lieu  pur  ordre,  et  sans  que 
du  leur  pir-ciia'  on  imis.si'  jamais  iiiduiri'  am  im 
COllseutciiiODl  lacite  à  loulc  dflilKTalioii  [iiisc 
par  léte,  soit  eu  asscmbloe  rulf.  soit  par  na- 
tion, suit  par  bureaux  particuliers  compoiiés  des 
troto  ordf«8. 

AOMtNISTRATlON  GÉNÉRALE. 

Art.  I  J.  L'unlre  iliai^o  Siiccialcint-iil  s  s  tlt'jiu- 
léti  du  dematiUer  qu  il  uu  puisse  être  liuiiiio  de 
lettres  de  cactMSt  œatre  aucun  citoyen,  ^  tn  ra,.- 
porlBot,  au  aarploa,  aux  Etats  généraux  d'aviser 
aux  moyens  de  prév<.>nir  les  crimes  et  de  protéger 
i'iioniicur  des  faitiilles. 

Art.  \  >.  uu  V  ilie  K'S  niolil'd  de  la  dcleuliuu 
des  |)L'i:^omiL'3  niauiiLMiani  eufermées  (taiu  les 
châteaux  cl  maisons  de  force. 

Art.  14.  (Jue  tout  homme  arr<Mé  soii  l  iv  a 
daus  les  vingt-quatre  heures  à  ses  juges  naturels, 
et  qu'à  moins  d  être  prévenu  d'un  crime  empor- 
tant t'oiue  alili'  livr,  son  élur^iSsenteiU  lai  W>it 
accorUi.'  t  n  (i'dinaiil  caution. 

Art.  lô.  (Jue  le  {Irait  de  propiiiHé  soit  invio- 
lable, et  que  mëiuu,  pour  l'utilué  publique,  il  ne 
soit  permis  d'y  itorler  imeintu  qu'en  dédomma- 
geant préalablement  le  propriéi^iire  de  la  manière 
qui  scvii  flxée  par  les  Etals  provinciaux. 

Art.  Iti.  (^lue  le  secret  des  letlie.-  ••oiifiées  à  la 
poste  soit  n  spccté,  et  que  ceux  qui  seront  con- 
vaincus d'eu  avoir  abiiié  aoieul  poursuivis  ex- 
traonliDairuaieol. 

Art.  17.  Due  ht  liberté  de  la  presse  soit  accor- 

di'c.  !a    rt-|iijiisa|pilitr    persOlUUsUe  de» 

autL-ur.-,  unpiuiicurs  cl  iiiarclianîls. 

Ari.  18.Qu'aucune  lettre  de  r/  |>it  ou  de  sursC-ancc 
ne  puisse  à  l'avenir  arrêter  l&i  poiursuites  dcâ 
créanciers,  si  les  deux  tiers  en  soaune  de  la 
masse  n'y  ont  consenti. 

Art.  1.1.  Qu'il  ne  soit  procédé  à  Ut  refonte  et 
chan^'cnient  des  moanates  que  dtt  ooaseiileiiient 

des  Lluls  généraux. 

Art.  2U.  tjue  la  marécbau.ssée  soit  augtnenlOe 
et  responsable  de  l'exactitude  du  sou  survice  aux 
Blats  proviociaux. 

Art.  Jl.  Que  le  Iribunal  des  maréchaux  de 
France  et  les  lois  qui  doivent  y  ôtre  observées 
rcçDivent  leur  suiicliDii  îles  Ktats  LUMu'Taux. 

Art.  22.  Ou  ou  s\  a  rai)|)orlf  aux  Etats  itC'nëraux 
sur  remploi  le  plus  utile  des  domaines,  et  que 
1  administration  des  forêts,  qui  demeurent  ina- 
liénables, soit  confiée  anx  Blats  provincianx. 

Art.  'lo.  iJiH'  luiiti'  juridiction  contentieu.se  soit 
interdite  aux  cuninuss  un-s  départis,  et  que  la 
couipélenco  de  IuUm's  al'tan'>'s  .^uil  attribuée  BUX 
tribunaux  qui  iloueni  t^n  connuilre. 

Art.  2\.  Qu'il  soit  facile  de  prêter  à  intérêt  et 
au  taux  fixé  par  la  lui,  sans  aliénation  du  capital. 

Art.  25.  (Joe  toute  loi  pénérale,  p  uji  jst  o  par 
le  Uoi  et  cunsciilie  par  l.'S  Hlats  ^îcncraux,  ou 
jiruposee  jiur  les  Klals  généraux  et  i-onscnlii'  par 
le  Hoi,  soit  envoyée  aux  Liais  pixivinciauv  et 
ensuite  euregisuréû  daus  les  cours  du  la  réquisi- 
tion des  procureurs-syndics  des  Etats  provin- 
ciaux. 

Art.  2»j.  Une  toutes  les  lois  particulières  au 
duché  et  consentie.s  par  les  Liais,  soient  préseû- 
técs  à  CL'S  cours  de  la  réquisition  du  procureur- 
syndic  des  Btats  pour  leor  enregistrenient  et  leur 
exécution. 

Art.  27.  Que  le  rinehé  de  Normandie  étant  in- 
divisible, le  l'omté  d'iîu  qui  en  a  t  té  ili.-Uail  suit 
restitué  à  l'entirre  admuiislralion  civile  de  !a 
province. 

Art.  -26,  Qu'il  soit  pourvu  au  rùlabiiastimcut  du 


Imlliape  de  Gisors,  dont  la  suppression,  opérée 
en  I7T2,  en  l'alisence  (in  put (l'uieiii  et  sans  le 
consenlcmenl  des  Etats  du  diielie.  alli're  l'état 
civil  de  ia  provin -e,  nuit  a  un  très-grainl  noml  re 
de  justictiiblus  et  porte  esseniiellumcnt  atteinte 
aux  droits  de  magistrature  appartenant  aux  ecclé- 
siastiques et  aux  no!)les. 

Art.  i\K  One  rex|)éditut;i  des  incjrès  verliauxde 
tenue  des  Hlats  y.Miéraux  soil  'i  'i>  )-iée  aox greffes 
des  diffei-entes  cours  du  rovauinu. 

Art.  :{0.  Les  députés  suji'plicrout  notamment  lo 
Hoi,  duc  de  .Normandie,  de  convoquer  pendant 
la  tenue  des  Etats  fiiénéraux  et  inc<>ssaaiinent 
une  asH'uil  !ëe  notnlirense  représentative  de  la 
provmce.  1  iquelle  liroposera  nar  ordre,  et  non 
auirt-uien',  >nivanl  l'esprit  de  l  ancienne  con>ii- 
tntioii,  la  forme  de  convocation  de  ses  Etats 
indûment  suspendus,  leur  composition  et  l'exer- 
cice de  leurs  pouvoirs,  parce  que  les  Etats  du 
duché  a>'ant  le  droit  imprescriptible  de  répartir 
les  imp  lis,  toute  |)erception  seiait  impossible 
sans  leur  rétablissument. 

IMPOTS. 

Avant  de  délibérer  sur  les  snliaides,  les  d^lés 

exi;.'eront  : 

Art.  31.  On'on  leur  reim  l!e  des  états  exacts 
et  (iétaillés  des  différefiie^  parties  de  la  recette 
et  des  de|)enses  du  luonlaiit  de  ia  dette  publique, 
avec  la  distinction  de  ia  nature  des  engagements, 
afin  de  déterminer  la  véritable  situation  des  fi- 
nances. 

An.  32.  Après  avoir  acquis  ces  connai.<53ance« 
préalables  et  établi  tous  les  moyens  possibles 
d'économie  ut  boniticatiou,  lus  députés  sont  au- 
torisés à  reconnaître  et  consolider  la  dette  na- 
tionale. 

Art.  33.  Ils  s'occuperont  ensuiti;  des  cIkui;:?- 
rnenls  à  f;iire  aux  percpplions  actuelles,  deiuan- 
derout  l  aholition  du  jeu  immoral  de  la  loterie, 
.solliciteront  la  suppression  de  la  gabelle  js^jée 
désastreuse,  régleront  les  impôts  qui  pourront 
être  conservés  et  rénnbx>nt  tous  leurs  efforts 
pour  faire  porter  sur  les  capitalistes  et  individus 
commerçants  une  juste  portion  des  char:,'es  de 
l'Etat. 

Art.  :y\.  La  masse  des  perceptions  doit  être  tel- 
lemenl  combinée,  que  non-seulement  elle  établisse 
l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense,  mais 
même  qu  t  lie  puisse  assnmr  le  payement  exact 

des  inté-réts  de  la  delf"  i  nblique"  et  un  rer  le 
remboursement  ani:uel  et  |)roi.M  i -.-.il  de  son  ca- 
pital. 

.\rt.  35.  Si,  jK)ur  remplir  cet  objet  et  remplacer 
les  impôts  qui  seront  jugés  désastreux,  il  devient 
nécessaire  d'en  substituer  et  consentir  de  nou- 
veaux, alors  les  députés  déclareront  que  la  ni>- 
blesse  n'a  à  céder  aucun  de  ses  droits,  ancnne 
de  ses  préroi-'alives,  el  si,  pour  les  abolir.  o:i  veut 
clian-er  le  nom  de-î  imp  i!s.  moyen  noiivolleim-nt 
inventé  pour  lui  faire  perdre  ses  droits,  ils  de- 
manderont iKiur  l'avenir  une  juste  représentation 
de  ces  mêmes  droits,  sauf  à  ai-corder  un  oriroi 
pour  la  seule  cire  )n5l;inai  où  se  trouve  I  Etat, 
I-L'iiuel  udi-.d  ne  pourra  jamais  passer  le  taux  de 
l'exemption  de  la  taille  actuelle,  cessera  de  l'in- 
stant où  le  déficit  sera  comblé  et  n'existera  plus 
du  jour  où  l'on  refuserait  la  convocation  succes- 
sive des  Btats  génêranx. 

Art.  3tj.  La  quotité  des  snb-idcs  une  fois  iléter- 

I  minée,  les  députés  di  inaiideroiit  que  la  réparti- 
1:  n  i.L  perceptMd  soient  confiées  à  l'adminisli-ation 

j  dus  lîiats  du  chaque  province,  et  que  les  impdts 
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non  fonciers  leor  soient  perticnUèranent  aban- 
donnés. 

An.  37.  Oue  la  dette  nationale  soit  répartie 
entre  les  différentes  provin.  rs  liu  rovaume,  pour 
en  être  par  chacune  d'elles  supporté  une  quotité 
proportionnée  à  ses  facultés,  et  &  la  somme  de 
ooQtritHilion  qu'elle  aura  été  jugée  dOTOir  aup- 
porter. 

Alt.  38'  Qfifi  les  .«absides,  dont  le?  provinces 
reront»cnes-nii'ii)u  lu  perception,  servent  à  ac- 
quitter directement  par  les  mains  de  Irurs  i  i>ce- 
veurs  ou  préposés  la  portion  de  la  dette  publique 
dont  elles  auront  été  chargées,  tant  en  Intérêts 
qu'en  remboorsemente  progressirs^  parce  que 
dans  le  cas  où  le  montant  de  leur  perception 
excéderait  leur  part  contributive,  le  surplus  sera 
par  elles  versé  uirei  tement  au  trésor  public. 

Art.  ;)'J.  (Jutî  Ifs  provinces  prolilent  .seules  de 
l'extinction  des  routes  viugéa-s  qui  leur  auront 
été  réparties. 

Art.  4U.  Que  les  Etatg  généraux  délibèrent  dans 
leur  sagesse  sur  les  moyens  d'assurer  des  secours 
prompt.s  et  nécessaires  en  cas  de  guerre  ou  de 
calamité  publique. 

Art.  41.  Que  toutes  pensions  soient  réduites 
sous  un  seul  brevet  ;  qu  on  en  rende  tous  les  ans 
la  liste  publique,  avec  l'énonciation  des  motifs 
qui  ont  dû  mériter  à  chaque  pensionnaire  le 
bienfait  dont  il  jouit,  et  que  cette  liste  soit  en- 
voyée aux  Etats  provinciaux. 

Art.  42.  (Joe  les  ministres  ne  puissent  se  per- 
mettre l'usage  abusif  des  anticipations,  et  que  les 
Etats  proTinciaux  ni  aucuns  corps  ni  commo- 
nantM  ne  puissent  accorder  quelque  tribut  ou 
?nii'î=  s  H  T  quelquca  emprunts  qui  n'auraient 
p...  V  le  consentis  par  les  htats  généraux. 

Art.  't3.  Que  les  ministres  soient  comptables  et 
responsables  aux  Etals  généraux  ;  que  mémo  un 
caa  de  retraite  ils  ne  puissent  obtenir  de  pension 
ou  ancuD  traitement  pécuniaire  qu'au  préalable 
ils  j]aient  rendu  un  compte  dilment  vérifié  et 
anété» 

NOBLESSE. 

Art.  44.  Les  députés  demanderont  que  les  corps 
qui  composaient  ci-devant  la  maison  du  Koi 
soient  rétablis  comme  un  moyen  peu  dispendieux 
d'offrir  à  la  nobles.se  de  nouvelles  occasions  do 
faire  éclater  son  amour  inviolable  pour  la  pei  - 
soone  sacrée  du  Hoi,  cl  son  zélé  ardent  pour  le 
service  de  la  patrie. 

Art.  45.  Qu'il  soit  créé  un  corps  de  cadets 
gentilshommes,  particulier  à  chaque  province. 

.\rt.  46.  Qu'il  soit  établi  des  chapitres  nobles  et 
des  maisons  d'éducation  i  ii  faveur  de  la  nobles.se 
des  deux  sexes  de  celte  |)rovinci'. 

Art.  i7.  Qu'on  .sollicittf  la  réforme  du  dernier 
r^lement  militaire  en  ce  qu'il  réserve  auelques 
emplois  à  une  classe  de  gentilshommes  désignés 
sous  le  titre  de  première  noblesse,  cette  expres- 
sion tendant  ix  diviser  on  ordre  qui  est  de  sou 
essence  indivisible  et  dont  tous  les  membres  .«ont 
égaux. 

Art.  4S.(}ne  les  lois  concernant  le  port  d'armes 
soient  stricienient  gardées  et  observées,  et  que 
notamment  les  nobles  qui  ne  seront  pas  dans  le 
service  ne  puissent  jamais  porter  l'épée,  quel  que 
soit  leur  emploi. 

Art.  4'J.  Que  1(!  Roi  soit  supplié  de  supprimer 
le  droit  de  noblesst!  et  d  ofdce,  ou  de  le  réduire 
au  moins  à  la  noblesse  personnelle,  et  de  u  ac- 
corder à  l'avenir  la  noblesse  héréditaire  qu'à  une 
longue  suite  de  services  en  tous  genres  rendus 
à  l'Etat,  cl  reconnus  suftisunlâ  par  les  Etuis  pro- 


vinciaux, ou  à  des  BctioBs  édttantss  et  jagéos 
telles  par  les  commandants  d'armée  de  terre  «t 

de  nier. 

Art.  iju'ûii  observe  let  )rdonnances  conce^ 
naot  les  usurpations  de  titres  et  de  qualités. 

Art.  51.  Qœ  le  droit  de  ftaac-Aef  soit  main- 
tenu. 

Art.  53.  Les  députés  emploieront  tons  les  movens 

pos-sibtes  pDur  faire  sanctionner  par  les  Ëtats 
^•'•néraux  l  edit  de  UM).  qui  permet  à  la  noblesse 
de  faire  le  commerce  eu  gros.  Us  solliciteront 
aussi  une  décision  des  Etats  généraux  qui  puisse 
encourager  les  gentilshommes  à  entrer  dans 
la  maiine  commer(^nle,  laquelle  décision  sta- 
tuera sur  les  distinctions  dont  il  est  juste  qu'ils 
jonisseut  sur  les  navires  et  dans  les  ports. 

INSTRUCTIONS. 

Art.  53.  Les  députés  proposeront  que  les  bar- 
rières soient  reculées  aux  frontières  du  royaume. 

Art.  .Vi.  Qu'il  soit  pris  contre  la  cherté  excessive 
des  grains  les  précautions  les  plus  exactes. 

Art.  55.  Qu'on  s'occupe  sans  délai  et  iTlicace- 
raent  du  sort  des  liahitaiits  des  campagnes,  ex- 
posés sans  ressource  aux  maladies  et  à  relïravaiiie 
dépopulation  oui  en  est  la  suite,  et  plus'  que 
jamais  en  proie  à  toutes  les  horreurs  de  la  mi- 
sère, tant  par  le  prix  exorbitant  des  denrées  de 
première  nécessité,  oue  par  la  privation  de  leurs 
principaux  moyens  de  subsistance  ilcimis  l'épo- 
que du  traité  dé  connnerce  avec  l'Angleterre. 

Art.  50.  Qu'on  s'occupe  du  régime  de  la  milice 
et  qu'on  eu  réprime  les  abus. 

Art.  57.  Que  les  ordonnances  concemant  le 
tirage  au  sort  des  canonnière  auxiliaires  de  la 
marine  soient  révoquées. 

Art.  58.  Que  le  sort  du  soldat  soit  amélioré,  et 

3u'il  ne  soit  plus  exposé  à  l'humiliante  punition 
es  coups  de  plat  de  sabre 
Art.  59.  Que  les  troupes  soient  employées  à  la 
confection  des  routes  et  à  ronvcrtnre  des  canaux 
Art.  GO.  Qu'il  soit  étaldi  des  barrières  sur  les 
grands  chemins,  pour  subvenir  à  leur  entretien 
et  diminution  de  la  corvée. 

Art.  (il.  Que  les  déports  soient  abolis,  et  que  les 
abus  dans  Tadministratton  diBS  économats  soient 
réformés. 

Art.  62.  Qu'il  soit  demandé  aux  Etats  généraux 
do  statuer  de  la  manière  la  plus  positive  sur  l'état 
des  non  catholiques. 

Art.  63.  Qu'il  soit  pris  des  mesiupée  contre  la 
taxe  arbitraire  des  lettres. 

Art.  64.  Qn*k  l'avenir  et  sous  quelque  prétexte 

(pic  ce  soit,  il  ne  poisee  être  accordé  aucun  pri- 
vilège ex(  lusil  ni  formé 'd*établissement  de  com- 
pai;:iics  iiuisihk's  au  commerce  et  an  progrès  des 
arts  libéraux  et  mécaniques. 

Art.  65.  Si  l'élat  des  nuances  ou  la  nature  des 
engagements  ne  permettaient  pas,  dés  le  moment 
actuel,  de  supprimer  les  privilèges  de  la  nou- 
velle Compagnie  di  s  Indes,  des  Eaux  d»'  î'aris, 
des  incendies  el  auin  s  de  |)areille  nature,  qu'il 
soit  au  moins  pris  les  voies  les  plus  sûres  i)i>ur 
arrêter  les  jeux  effrénés  sur  les  actions  et  effets 
prétendus  publics,  et  par  1&  détruire,  jusque  dans 
son  principe  cet  agiotage  honteux  qui.  après 
avoir  corrompu  les  mœnrs,  banni  la  fbi  publique 
et  étoulTè  l'i  sprit  national,  parviendrait  bientôt 
ù  dessécher  les  deux  véritables  sources  des  ri- 
chesses de  l'Etat,  l'agriculturi'  et  le  commerce. 

Art.  06.  Le  Roi  sera  en  outre  très-instamment 
supplié  de  s'entourer  d'hommes  vertueux  et  in- 
struits pour  former  différents  comités,  doot  les 
travaux  et  les  résultats  puissent  mettre  l'aSiHsm- 
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Mt'i!  ?uivanle  des  Etnts  péntTnux  ;i  porti'c  d'à-  1 
dopter  i^ainemenl  les  disposilions  les  [tius  utiles 
à  la  discipline  militaire,  à  la  réroriiiatioii  de  l.i  ' 
justice  civile  et  criininelie,  ù  l'administration  de^  ' 
nnances.  à  Pagricuiiure,  au  commerce,  aux  art:^,  ; 
à  l'étlnration  et  à  tous  les  objets  qui  pt»uvent  | 
inlluer  fur  le  jjonlieur  public  cl  à  la  gloire  de  la  , 
iiatiun. 

Enlin,  rassemblée  autorise  ses  députés  à  cnu- 
courir  avec  les  autres  représentants  de  l'ordre  de 
la  noblesse  pour  remontrer,  demander  uu  cun- 
HOtir  tous  IM  points  non  exprimés  dans  le  pré- 
sent cahier  et  qui  leur  paraîtraient  tenir  au  l)ien 
pnblic,  eu  tant,  n<  anmoins,  que  les  objets  qui 
seront  propos»^s  ne  porteront  atteinte  ni  aux 
sentiments  de  l'ordre  dont  ils  sont  rendus  dépo- 
sitaires, ni  aux  clauses  limitatives  de  leur  man- 
dat sp^icial  dûut,  en  aucun  cas.  Us  ne  pourront 
s*écarter. 

GAHUR  AMXnONXIL. 

L'assemblée  charge  les  dépotés  de  proposer 
aux  Etats  généraux  : 

l"  Que  le  Roi  soit  sapplié  de  ne  réunir  sur  la 
téte  d'aucun  gentilhomme  plusieurs  emplois  mi- 
litaires du  gouvernement; 

Que  la  croix  de  Saint-Louis  soit  accordée  à 
tout  militaire  sans  distintion,  ù  vingt-quatre  ans 
de  service  ; 

3*  Que.  ne  devant  exister  aucune  dirrércm  e 
dans  l'ordre  de  la  noblesse,  les  emplois  militaires 
soient  accordés  à  l'ancienneté  et  non  à  la  faveur, 
sans  préjudire,  toutefois,  aux  récompenses  ducs  ! 
aux  actions  éclatantes;  j 

4°  Que  toutes  pensions  de  ;\000  livn-s  et  au- 
dessous,  accordées  aux  militaires  pour  blessures  1 
graves,  ne  puissent  subir  aucune  retenue; 

5*  Que  le  temps  que  tout  gentilhomme  aura 
servi  en  quiilité  de  soldat  lui  soit  com|>lé  poiir 
la  croix  de  Saint-Louis,  lorsque  ensuiU:  il  aura  | 
été  promu  au  ^'rade  d'otlii  ier.  i 

Ainsi  arrêté  ce  il  avril  ITsii,  en  l'assemblée  de  | 
la  noblesse  du  bailliage  de  liouen. 

S^/né  Le  marquis  de  Mortemart,  président  de 
Fordre  de  la  noblesse. 

La  présente  copie,  dûment  collationnée,  con-  ' 
forme  à  l'origioal,  par  nous,  secréiuire  de  l'ordre 
de  la  noblesse. 

aigné  liEJlEhClEn. 


CAHIER 

Des  doléances,  remontrances  et  instructions  de 
l'assemblée  du  tiers-état  dr  la  rille  dr  Rouen  (  I  \. 

L'assemblée  du  tiers-état  de  la  ville  de  Uoueu, 
formée  en  exécution  des  lettres  de  convocation  < 
des  Etats  généraux  données  à  Versailles  le  24  jan- 
vier dernier,  devant  MM.  les  ofllciers  municipaux 
de  cette  ville,  pour  rédiircr  le  cahier  des  doléan- 
ces, plaintes  et  remontrances  de  ladite  ville,  qui 
sera  porté  à  l'assemblée  du  tiers-état  du  bailliage 
de  Roueu  par  les  quatre-vingts  députés  qui  se-  i 
ront  élus  à  cet  effet,  a  arrêté  le  présent  cahier  | 
contenant  les  demandes,  avis  et  instructions 
qu'elle  désire  être  préseutës  et  proposes  ii  l'as- 
semblée générale  des  Btats  de  la  nation,  ainsi 
qu'il  suit  : 

ooNsrmmoN  nationalb. 
L'assemblée,  conraincne  que  la  principale 


(1)  Nous  «mpnmtons  c«  cabior  à  l'ouvrage  inlilalé  :  L$  , 
GonMfiiMMiit  it  NvmÊMiUt  fu  U.  Hippcu. 


sooroe  des  erreurs  et  des  abus  de  l'administra- 
tion est  dans  le  défaut  d'une  loi  fondamentale 
qui  ail  lixé  d'une  manière  précise  et  authentique 
I  s  effets  de  la  constilution  natiouale  et  les  limi- 
tes respectives  des  différents  pouvoirs,  désire 
qu'il  soit  statué  i^anelienienl  aux  proebains 
Ktats  : 

Ail.  I  ^  (lue  la  France  est  une  monarchie 
héréditaire  de  mâle  en  mâle,  suivant  l'ordre  de 
la  primogéniture  ;  que  dans  le  Roi  seul,  comme 
chef  de  la  naliou,  réside  le  pouvoir  de  gouverner 
suivant  les  lois,  et  que  la  puissance  législative 
appartient  &  la  nation  assemblée  en  Stats  géné- 
raux conjointement  avec  le  Roi. 

Arl.  J.  Une  la  liberté  persoiinello <'st  inviolable; 

?{u'aucuu  citoyen  n'en  peut  être  privé  que  con- 
ormément  A  la  loi  ^  par  le  jugement  des  tribu- 
naux ordinaires. 

Art.  3.  Que  la  liberté  de  communiquer  sa  pen- 
sée, faisant  partie  de  la  lil)erté  personnelle,  il  est 
permis  à  tout  citoyen  de  faire  imprimer  sans 
censure  ni  tiène,  sous  les  ré.-erves  et  niudilica- 
tions  qui  pourront  être  faites  par  les  Etals  géné- 
raux. 

Art.  4.  Que  la  liberté  de  la  correspondance 
épistolaire.  faisant  également  partie  de  la  liberté 
personnelle,  le  secret  des  lettres  conliées  à  la 
poste  est  inviolable,  et  les  moyens  les  plus  efli- 
caces  seront  employés  pour  empêcher  qu'il  n*y 

soit  porté  atteinte. 

Art.  5.  Que  la  propriété  de  chaque  citoyen  est 
inviolable,  el  qu'aucun  n'en  peut  être  privé  que 
|)our  la  seule  raison  de  l'intérêt  public,  et  eu  le 
dédommageant  préalablement  sur  le  pied  delà 
vraie  valeur. 

Art.  6.  Qu'à  la  nation  seule,  assemblée  en  Etats 
généraux,  appartient  le  droit  d'accorder  ou  de 
proroger  les  impdts  et  d'autoriser  les  emprunts 
et  créations  d'offices  avec  attribution  d'émolu- 
ments sur  le  public. 

Art.  7.  (\iui  tout  impôt,  étant  une  charge  du 
droit  de  cité,  commun  entre  tous  les  citoyens, 
doit  éti  e  c^ialemeut  supporté  par  tous,  .san.s  dis- 
tinction de  rang  et  d'état,  à  proportion  des  biens 
et  facultés. 

Art.  S.  Que  les  monnaies  ne  peuvent  être  chan- 
gées ni  dans  le  titre  ni  autrement  (ju'avec  le 
consentement  des  Etats  fiéiiéraux. 

Art.  9.  Que  les  ministres  sont  responsables  i 
la  nation  dans  l  s  trois  cas  d'attentat  a  la  liberté 
personnelle,  de  violation  de  la  propriété  et  de 
prévarication  dans  l'emploi  des  Tonds  qui  leur 
auront  été  conliés. 

Art.  10.  Que  le  retour  périodi(iue  des  Ktats  gé- 
néraux est  le  droit  de  la  nation  et  doit  être  à 
l'avenir  le  régime  permanent  de  l'adininistratiou 
du  royaume. 

Art.  1 1 .  Qu'à  chacune  des  sessions  des  Btats 
généraux  if  sera  traité  de  toutes  les  matières  rela- 
tives à  la  quotité,  à  la  nature  et  à  la  perception 
des  subsides,  à  la  législation  et  à  l  administralion 
générale  du  rovaurae. 

Art.  12.  Que  'les  membres  des  Ëuts  généraux 
seront  déclarés  personnes  inviolables,  et  que, 
dans  aucun  cas,  ni  par  quelque  voie  que  ce  soit, 
ils  ne  pourront  être  poursuivis  ni  tenus  de  ré- 
pondre sur  ce  qu'il<  auront  dit  ou  fait  aux  Etats 
généraux,  si  ce  n'est  aux  Etats  généraux  eux- 
mêmes. 

Art.  13.  Que,  dans  toutes  les  provinces,  U  sera 
établi  des  Etats  provinciaux  dont  la  forme  ti  le 

pouvoir  seront  détenniné.s  par  les  Etats  généraux 
et  qui  seront  chargés  de  pourvoir,  en  chaque  dis- 
trict, aux  divers  besoins  purticutten  qui  ne  pour- 
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ront  pn<;  ontror  dans  le  InTBll  des  prochain 

Rtats  ^MMi(''rnii\. 

Art.  1  1.  Que  le  |iouToir  judicfairc,  sauvcganl" 
de  lu  lilx'rtc  et  des  propriétés,  soit  maintLiiii 
dans  toute  son  activité;  qu'aucune  évocation 
illégale,  aucun  établissement  de  commissions 
extraordinaires,  aucun  acte  du  pouvoir  arbitrair»; 
ne  paissent  suspendre  ni  détourner  le  cours  de  la 
justice  rOjîlée  ;  que  les  arrêts  de  sur-^éance,  les 
sauf-conduits  et  l'abus  des  lieux  priviir'piés,  q^iii 
soustraient  les  mauvais  délateurs  à  la  poursuite 
de  leurs  créanciers  et  à  l'autorité  des  jugements, 
soient  anéantis. 

Art.  15.  Afin  d'établir  imperturltalilcmont  la 
coiistitiilion  nationale  sur  ces  bases  essentielles, 
les  Etats  fjeiiéraux  demanderont  que  les  articles 
ci-dessus  .«(jient  .sanctionnés  par  une  loi  dont  les 
députés  attendront  la  promulf^ation  avaut  de  s'oc- 
cuper d'aucun  nouvel  objet  de  délibération. 

coNSTminoN  des  états  généraux. 

Le  désir  de  rassemblée  est  i|ir;i  la  prochaine 
session  des  Etats  généraux,  on  s  occupe  do  réLiler 
déflnitivemcnt  tout  ce  qui  peut  iotéressiT  ])onr 
l'avenir  la  fwoiation  tant  de  l'assemblée  des 
Btats  que  des  assemblées  graduelles  qui  la  pré- 
parent .  pnur ipioi  elle  a  arrêté,  par  suite  des  ar> 
ticles  préi  éilents  : 

Art.  !(».  Qii''  les  procbaiiis  Hiats  généraux  dé- 
clareront qu'à  eux  seuls  appartient  de  ré^der  la 
forme  de  leurs  convocations  futures,  celle  de 
leur  composition,  la  discipline  intérieure  de  leur 
assemblée. 

Art.  17.  Qu'ils  statueront  ensuite  que  la  nation, 
se  trouvant  réunie  en  asstîinbUe  d  Etats,  est  par 
cela  seul  réintéj,'rée  dans  l'exeicice  de  ses  liroits; 
et  le  premier  actu  qu'ils  feront  de  cet  exercice 
sera  de  révoquer  tous  les  Impôts  actuels  établis 
ou  prorogés  sans  le  consentement  ou  l'octroi  de 
la  nation,  et  au  même  instant  il'en  accorder  et 
con- '  iitir  1  1  coiitinua'.ion  pour  la  durée  scule- 
men!  d(  leur  session  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
pourvu  a  leur  remplacement. 

Art.  18.  yue  les  prochains  Etals  généraux 
arrêteront  une  formule  qui  sera  employée  à  l'ave- 
nir dans  tous  le<?  actes,  soit  de  lefiislalio-i.  -m^W 
relatifs  à  la  liiiaiice,  pour  constater  et  ia|>iii  |i  i- 
sans  cesse  que  cbaque  lui  aura  été  etalil:e  et  clui- 

![ue  impôt  créé  du  vieu  ou  par  le  conseiitemeiil 
ibre  de  la  nation. 
Art.  19.  Que  les  Btats  généraux  lixcront  l'époquo 
de  leurs  assemblées  futures  et  successives,  en 
différant  cepemlant  jus(|u'à  la  lin  de  IcUT  session 
pruelioiiif  à  dt'terni.iiei'  cclli'  île  leur  première 
réiinioti,  conformémi'ut  à  ce  quf  la  sJiii'.iou 
dans  laquelle  ils  laisseront  les  affaires  leur  pa- 
raîtra exiger. 

Art.  20.  Qu'ils  arrêteront  la  forme  des  convoca- 
tions futures,  tant  pour  les  paroisses,  bourgs  et 
villes  que  pour  les  asseiuM;  es  îles  bailliajtes, 
par  le  concours  des  citoyen,-;  de  toutes  le<5  classes, 
de  manière  ([u'il  u'iiiiei \ ieime  plus  d  actes  ni 
rè^'lements  du  pouvoir  exécutif  qui  géuenlà  cet 
égard  la  liberté  nationale. 

Art.  21.  Qu'ils  détermineront  la  composition 
fkiture  lies  Etats  liéneraux,  tant  [)our  la  propor- 
tion (les  lîépiif  s  l'uire  les  ordres  que  ;  our  la 
forme  de  discuter  les  matières,  de  compior  les 
voix  et  (il'  iornirr  les  arréti'S  ;  !e  de-ir  de  la  pré- 
Sente  assemblée  éinnt  cependant  qu'on  opine 
par  téte  et  non  par  ordre.  * 

Art        A'iu  d'établir  imp'  rînrbnblement  la  , 
constitution  future  des  Etuis  {généraux  telle 
qu'elle  auraété  réglée  par  l'assemblée  prochaine,  | 


les  députés  demanderont  encore  que  les  arrêtés 
rpii  auront  été  pris  sur  cet  oljet  mient  sanction- 
nés par  une  loi  promulguée  avant  qu'il  soUpro- 
cc'xlé  à  aucune  d'  iibération  ultérieure. 

LIAIS  PltnVINr.lArX. 

L'assemblée  consi  lére  rétablissement  des  E  ats 
particuliers  de  chaque  province  com  ne  le  cora- 
jilément  nécessaire  de  la  constitution  natinnale, 
et,  sous  ce  rapport,  elle  est  convaincue  qu  il  est 
préletïtble  que  toutes  les  provinces  se  réunissent 
pour  en  obtenir,  soit  la  création,  soit  le  rétabtb- 
sement  par  le  vœu  et  le  concours  des  Btats  gé- 
néraux ,  dont  ils  deviendront  une  émanation 
diiecte,  que  de  les  devoir  à  de  simples  conces- 
sions particulières  qui  ne  les  uniraient,  ni  entre 
eux  par  un  lien  commun,  ni  au  régime  national 
par  un  principe  constitutionnel. 

L'assemblée  désire,  par  cette  raison  : 

Art.  23.  Que  les  piochaiiis  Etats  généraux  sta- 
tuent que  les  Etats  pru\Mu  i..u\  seront  créés  ou 
rétablis  dans  tout  le  royaume,  i>t  que  le  plan  de 
leur  composition  et  l'étendue  des  pouvoirs  oui 
leur  .seront  confiés  soient  fixés  d'une  manière 
uniforme,  sauf  les  moditications  que  les  droon- 
tances  locales  pourront  exiger. 

Art.  2'i.  (Jue  les  Etats  provinciaux  soient  com- 
posés de  membres  librement  élus  dans  le?  pro- 
vinces, cbarfiés  lie  ré]  ai  lir  les  impôts,  de  les 
percevoir  et  faire  verser  direclcmeûl  au  trésor 
roval,  par  les  préposés  qu'ils  auront  choisis; 
(lu^ils  reuni.<  :>nt  indistinctement  tous  les  détails 
(le  l'admtni -iialioii  intérieure  en  chaque  terri- 
toire. 

Art.  J").  Que  les  Etats  provinciaux  ne  puissent 
contrevenir  à  aucun  des  arrêtes  des  Etals  iféiié- 
raux,  en  troubler  ni  suspendre  l'exéculion  par 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  seront  conliêes , 
mais  qu'ils  soient  cliarfzés,  au  contraire,  d'en 
maintenir  exacteuieiit  l'effet  et  de  dénoncer  aux 
Etais  fieiiciiiux  subsêqueiit.s  les  infractions  «pii 
jtourraieiit  y  être  iailes  par  ([uelque  partie  que 
ce  :  oit  du  |)ouvoir  executif. 

Art.  -20.  Que  les  députés  de  ce  bailliage  fassent 
valoir  spécialement  et  dans  toute  leur  force,  les 
droits  particuliers  d<'  la  Normandie  au  rétablis- 
semmeiil  de  .ses  Etals,  rélaidi.ssement  fondé  sur 
sa  coiistilulion  primilive,  sur  ses  chartes  conser- 
\atrices  et  sur  les  promesses  récentes  de  Sa  .Ma- 
jesté-; rétablissement  qui  doitavfdr  lieu  pour  elle, 
indépendamment  de  ce  qui  pourrait  être  décidé 
pour  les  antres  provinces  qui  n'ont  jamais  eu 
d'Etats. 

Art.  J7.  Qui'  les  députés  de  ce  baiIlia|/o  deman- 
lieul  que,  \  u  1  inip;).— iliilite  de  li\er  la  séance 
des  Etats  particuliers  an  milieu  de  la  province, 
dans  un  lieu  qui  soit  conv(.'nable,  leurs  assemblées 
seront  tenues  en  cette  ville,  centre  du  plus  grand 
mouvement  des  affaires  et  des  intérêts  les  plus 
imnortauls  de  la  pro\ince. 

Art.  28.  Que,  dans  la  composition  de  uos  Etats 
particuliers,  il  soit  pris  des  mesures  convenat)le- 
pour  les  mettre  en  état  de  pourvoir  efticaceraeul 
a  Ions  les  besoins  de  la  province,  eu  (!>gard  fi  sa 
division  en  trois  généralités,  à  l'étendue  de  son 
territoire,  h  sa  nombreuse  poiJiilation.  à  la  va- 
riété des  intérêts  et  a  la  multiplicité  des  olyetS 
d'à  lmin!stral:i>;i  locale  qui  eu  résulte. 

Art.  j'.i.  Qu'il  soit  dci  laiv  par  les  députés  qu'en 
con.<entaut  de  s'adjoiatire,  pour  le  rétablissemeut 
et  la  cotnposition  des  Btats  de  la  province,  au 
régime  eorntnun  qui  sen\  a  !op!è  par  le-  Ktnis 
généraux,  l'assemblée  actuelle  n  u  d'autre  iuleu- 
tion  que  celle  de  lier  les  intérêts  de  la  province 
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kcv.nx  du  reste  du  royaiUDr.  >  t  (|i>  racilitoi-  la 
n^p6n<^ralioa  p6n(*raIo  par  l'uniforinil*'  îles  |triii- 
cipes  et  du  pouvornemi-nl  ;  inai<  qu'i'ili'  rtfscm 
lous  k's  droits  partlculiL-rs  d  •  lu  province  dans 
1p  cas  où,  par  quolqno  rai?i>ti  que  rc  soit,  Ips 
Kta's  ^'(''iKTaiix  ?"  tr.)iiv('rni''t)t  Ikt*  i!Y"f;i?  d" 
reuiplir  les  vues  iiiiixiriaiU'  -  qui  lu  dutcruiineiit- 

LKUISLATION. 

Lss  bornes  d'un  cahier  d'inf^lructions  ne  per- 
mettant pas  de  traiter  cii  déluil  lou>  Il'.<  o'ij  ts 
qui  lieiineiil  à  celte  niatiire  iinporlaiite,  l'assisu- 
l)  (H>  se  rédoU  aux  points  principaux  quisui» 

vent  : 

Ai  t.  ;!  I.  Qiie  U's  députés  demanderont  aux  pm- 
cbatQS  i^lals  généraux  la  coatirmatioa  de  lu 
eharie  normande,  et  le  maintien  des  priyil(^ges 

qu'elle  assure    la  province. 

Art.  :H.  Qu'il  se  a  statué  que  les  lois  provo- 
quées ou  consenties  par  la  nation  en  Kiais  <^('n  - 
raux.  n'ont  Ijesoin  que  du  concours  de  la  volontu 
nationale  et  de  l'aulnriié  royale,  pour  être  vala> 
Mes  et  obiieatoires  dans  toul  le  royaume. 

Art.  32.  Que  ces  lois  seront  envoyées,  avant  îa 
dissolution  de  chaque  as-cnihiée  d'Iilats,  an\ 
parlements  et  cours  .«ouve-niiin  s  i  lunrés  de  l<'ur 
(li  pnt,  pour  y  être  enre{;i-iin'rs  purement  et  sini- 
plemcnli  sans  modiUcation  ni  restriction,  et  sans 
que  l'exécution  paisse  être  retardée  sons  aucun 
prétexte,  sauf  les  représentations  que  les  parle- 
ments et  autres  cours  pourront  ensuite  adres-^er 
aux  Etats  ^'énéraux. 

An.  3  i.  Oue,  pendant  l'intervalle  d'une  tenue 
d'Kiats  à  l'autre,  il  ne  puisse  être  fait  ni  pubii  '- 
aucune  loi^soit  locale,  soit  Drovisoire,  tendant  à 
interpréter  on  modifier  les  lois  nationales,  pro- 
voquées ou  rnnsentiés  par  les  Klats  tiénéiau  ;, 
sauf  à  proposer  à  la  |irorliaine  assemblée  îles  \'A;i\ < 
les  cliaiiL'eineiits  qui  (taniitraienl  néeessaires. 

Art.  yu  il  suil  pourvu  par  les  pi-ocliains 
Etats  à  ce  que  tes  lois  de  police  ou  de  simple  ad- 
mlnislratUtiif  dont  le  besoin  est  journalier,  puis- 
sent  être  hiten,  publiées  et  rendues  exécutoires 
d'une  niaui''Te  oniiKilililc  avec  le-:  prinri|ies  de 
la  eonstitnlhiii  qui  aura  éU-  élaldii!  par  la  jiro- 
chuine  assi'tiiMée  îialioiiale. 

Art.  3.J.  Uu  il  soit  procédé  à  lu  réforme  des  lois 
civiles  et  des  formes  judiciaires,  du  manière  à 
simplilier  les  procédures,  à  en  abréger  les  len- 
teurs, à  en  diminuer  les  frais,  à  faciliter  et  accé- 
lérer la  retifiilion  des  jii?ïeraeiits,  et  (pi'oii  pres- 
crive la  jurisprudeiice  des  arrêts  qui  rend  la  jus- 
lice  versatile  et  arliitrane. 

Art.  36.  Qu'il  soit  procédé  aussi  :i  la  réforme 
du  code  pénal  et  de  la  procédure  criminelle,  de 
manière  que  l'instruction  soit  publique,  que  les 
accusés  puissent  être  défendus,  qu'aucim  juge  ne 
puisse  seul  i'iiiie  riiistruetioi)  m  iiiointiic.'f  sml 
un  décret  de  prise  de  l  oriis  contre  les  domiciliés  ; 
que  la  peine  de  la  conliscatio  i  <les  biens  et  ces 
supplices  cruels  qui  ne  font  qu'ajouter  à  ia  peine 
de  mort  des  tourments  inutiles  et  révoltants  dans 
nos  mœurs,  soient  abolis. 

Art.  ;>7.  Une  I  s  lois  |uMi;iles  frappent  également 
tons  les  enn;i.'lili's  s;ins  ilisliiictioii  di;  r.ui^'  ni  de 
naissance,  en  sorte  (|ue  la  dilféreace  d'état  et  de 
condition  ne  soiti^ius  un  motif  de  différence  dans 
le  genre  de  peine,  et  que,  le  crime  étant  personnel, 
la  peine  n'mfine  ^aa  sur  rhooneur  de  la  hmiUe 
et  n'en  exclue  aucun  membre  de  parvenir  b  toutes 

les  |ilaces  et  emidols. 

.\r!.  Uue  procliai'is  Ruits  avi.--ent  aux 
moyens  de  supprimer  la  vénalité  des  ofilces  de 
migbirftUife,  ae  manière  que  les  cours'  sDiiVe- 
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raines  ne  soient  ft  l'avenir  composées  que  de 
sujets  élus  et  présentés  au  itoi  par  les  Ktats  pro- 
vinciaux, dans  lu  même  proportion  entre  les  trois 
ordres  que  ccllo  établie  pour  la  formation  des 

Etals  lîéiiéranx. 

Art.  3lt.  tjae  les  Klats  avisent  encore  ;iux 
nioyeiH  île  sunprimur  b-s  tribunaux  inutiles,  sui'- 
toiil  la  classe!  des  lrii)unaux  d*exceplion,  OU 
du  moins  d'en  réduire  le  nombre. 

Art.  40.  Que  dans  toutes  les  contestations  entre 
pn telles  parents,  .-oit  pour  parlai'  •  de-  snces-sions, 
le|Uiilalioils  de  lépilinn's  de-  s  i  urs.  des  dr  lils  et 
reinpiirls  ib  s  vni  w -,  co  nplesde  liiîelles  el  cur:i- 
lelU'S,  1(  S  |iarlies  soient  lenijes,  avant  de  proa^- 
der  en  iusiice,  de  nommer  des  arbitres  parents 
qui  rendront  une  décision  motivée;  que,  dans 
toutes  contestations  en  matière  d'héritages,  soit 
|)Our  doiiitna^re  (!.■  b  's'iaux,  bornajres,  fails  pos- 
si'ssoires  et  autres  matu  res  où  il  éeliel  r;i|iporls 
d'eXperls.  les  paitics  smoiil  teiiUes  de  méni;'  de 
nommer  dos  arbitres,  «lui  rendront  une  décisioa 
motivéo,  et  que  celle  des  parties  qui  voudra  en- 
suite n  pourvoir  en  justice  soit  tenue  du  donner 
copie  en  tête  de  rexpioit  du  rapport  ou  jugement 
arl»iti-al. 

Art.  One  tous  les  juges  royaux  iiiiis>ent  déci- 
dersans  appel  les  causescivilesdont  robjet  nCxcé- 
deni  pas  ZOO  livres,  en  jugeant  au  nombre  de 
ti-ois;  qu'il  soit  avisé,  s'il  y  a  lieu,  d'uugmenler 
la  comiiétencc  présidiale  et  celle  des  juues  con- 
suls; et  que.  dans  tout  le  royaume,  lâs  juges 
consuls  connaissrnl  exclusivement  det  faillites 
et  des  affaires  qui  en  résultent. 

Art.  M.  Qu'il  soit  établi  une  cbambre  souve- 
raine iiour  juger  les  affaires  du  commerce  par 
ap])cl  de  tous  les  sièges  consulaires  de  la  province 
et  de  tous  les  tribunaux  qui  auront  jufîé  consulai- 
reinenl,  laquelle  ^t'ra  i  oiii|>osée  de  quinze  néjto- 
ciants  cl  de  trois  anciens  avocats,  à  la  nomina- 
tion de  ia  cbambre  de  commenre,  qui  seront 
r<  nouvelés  ton>  les  ans  ])ar  tiers,  et  pourront 
juger  au  nombre  de  neuf,  sans  frais. 

Art.  43.  Qu'il  soit  pourvu  par  un  régime  nou» 
veau  à  ce  que  la  police  soit  plus  active  et  plus 
iflicuce,  elfju'on  distnifine  lu  pniic  "  adininislra- 
lioniielle,  cbarpée  de  la  sûreté,  de  ia  -alubril*-  ■  t 
lies  a|i|nMvisionnemenlSj  de  lu  police»  l'ontenlieuse, 
ijui  tient  au  droit  do  juridiction. 

Art.  -41.  Que  toutes  les  pcrccutions  iiscales  qui 
se  lèvent  sur  les  actes  et  expéditions  iadiciain?s, 
el  qui  cn;ilri!)iient  si  fort  à  metln*  la  "justir-e  an- 
dessu^  di  s.l'aeullés  des  justiciables  qui  ne  sont 
1»  is  ricbes,  .soient  abolies,  ou  du  moins  réiluiles 
en  grande  partie,  et  que  les  nouveaux  ofiices 
des  priseurs- vendeurs  soient  supprimés. 

Art.  s:*.  (Ju'il  soit  pris  en  considération  par  les 
i;tats  pénéranx  s'il  n'est  pas  expédient  de  révo- 
'pier  ri  ili!  de  juin  1771,  (pii  a  établi  la  cnnserva- 
lioii  des  bviiolhéques  sur  les  ventes  volonluires 

<ies  imi  leùldes,  ou  du  moios  d'en  perfectionner 
les  dispositions. 

FINANCES. 

L"as?end)lée  reconiniaiide  ai'.x  députés  d'appor- 
ler  tous  leurs  soiiis  jiuuri-:i  .  itIc  sonla^rein  'ut 
et  hi  tranquillité  des  contnimubles  avec  ce  qu'exi- 
i.'ent  les  besoins  réels  et  vérifiés  de  l'Elut,  la  di- 

Snité  du  tr&ue  el  le  maintien  de  la  foi  publique. 
Ile  a  arrêté  kn  conséquence  : 
Art.  '|fl.  Qu'ils  n(!  s'occnp''ronl  de  l'o  'Iroi  des 
sub-i  lt  s  qu'aj  rès  que  le  règlement  de  lu  cunsti- 
ititioii  am-u  été  préabblemeiit  délibéré,  accordé  et 
sanulioaué. 

Art  47.  Que,  eépendftnt,  dès  le  commeocemeùt 
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de  la  tenue  des  Biais,  il  soit  établi  quatre  comités 
préparatoires  :  l'un  pour  l'examen  de  tous  les 
objet*  de  recetle,  l'autre  pour  ceux  de  dépense, 
le  troisième  pour  la  reconnaissance  de  la  dette, 
le  quatrième  pour  la  m^rtitaiion  la  pins  n'fléchie 
de  la  nature  des  impôts  à  créer  ou  à  continuer  et 
du  ^'onre  de  pr  cepuoQ  tepluB linqtte  et lemoios 
onéreux  a  établir. 

Art.  n  (Jue  la  vôriflcalion  des  besoins  et  de  la 
dette  publique  sera  faite  par  l'examen  détaillé  de 
chaque  espèce  de  besoin  et  de  dette,  afin  de  con- 
naître sur  chaque  objet  la  source  des  abus  et  d'y 
appliquer  le  rrtnède  pour  l'avenir  en  inènit- leinjis 
que  le  secours  prissent. 

Art.  49.  Que  tous  les  impôts  sans  distioction, 
tant  les  anciens  qui  ponrraiaitôtre  conservai  que 
ceux  qui  iwraient  à  établir  nouvellement,  pren- 
nent leur  orif^ioe  dans  ta  concession  libre  des 

[irochains  Etats,  en  sorte  qu'aucun,  sans  excep- 
ion,  ne  soit  perça  u  ruvcinr  en  vortu  d'une  créa- 
tion ancienne,  mais  seulement  sur  le  titre  nou- 
veau qui  résultera  de  l'octroi  des  Etats. 

Art.  50.  Que,  dans  cet  octroi  nouveau,  il  soit 
expressément  énoncé  comme  clause  irritante  à 
TégaH  <!(''  tous  les  impôts  sans  exception,  qu'ils 
ne  sont  accordés  que  pour  la  durée  seulement  de 
rintervalle  à  courir  jusqu'au  retour  des  Ktats  , 
dont  l'époque  sera  fixée,  après  lanuelle  ils  cesse- 
ront tous  de  plein  droit  si  les  Etats  généraux 
n'ébdent  pas  rassemblés  pour  les  renouveler^  et 
les  préposés  qui  en  continueraient  la  perception 
seraient  punis  comme  ooncLissioniuure>. 

Art.  .")!.  (Ju'aucun  impôt  ne  soit  conservé  ni 
nouvellement  accordé  s'il  n'est  de  nature  u  être 
levé  et  réparti  également  entre  tous  les  citoveus, 
sans  distinction  d'ordre,  ni  de  rang,  ni  d'état,  et 
que  la  condition  de  cette  contribution  égale  et 
proportionnelle  soit  de  même  exprimée,  comme 
clause  irritante  du  nouvel  octroi,  par  les  députes 
du  tiers-état. 

Art.  52.  Que,  dans  lè  nombre  des  irapiMs  à  con- 
tinuer, ne  seront  point  compris  : 
io  L«  jeu  immoral  et  indécent  de  la  loterie  ; 
2*  La  gabelle,  si  vexatoire  et  si  désastreuse, 
mais  déjà  Jufiee  ; 

3»  Le  droit  de  franr-tief,  qui  nuit  à  la  vente  des 
propriétés,  et  celui  de  ceiiliéine  denier  CD  prêt 

annuel  sur  les  oflices  ; 

\°  Les  droits  excessifs  et  arbitraires  de  contrôle, 
centième  denier  et  insinuations,  dont  on  écartera 
toute  perception  fiscale  en  les  réduisant  à  une 
taxe  tixe  et  aoiiDrme  qui  ralArà  pour  les  frais  de 
service  ; 

5»  Le  droit  de  marque  sur  les  cuirs,  nui  désole 
les  tanneries  et  qui  a  ruiné  cette  branche  de  fa- 
brication autrefois  florissante  ; 

6*  lies  droits  excessifs  sur  les  papiers,  caries  et 
cartons,  qui  op[)rimenl  les  papeleries,  l'imprime- 
rie et  le  commerce  des  cariiers  ; 

1"  Le  vingtième  d'industrie,  taxe  arbitraire  et 
dont  les  incunvénienls  ne  sont  pas  compensés  par 
ie  produit; 

^  Le  trop  bu,  inquisition  odieuse  ;  le  quatrième 

sur  la  vente  des  boissons  en  détail,  vexation  sur 
le  pauvre,  et  le  droit  defiros,  sup|)re>sions  à  faire 
au  moiti-;  provi-;oiremetU.  s'il  n'est  pa-;  possible 
dès  cet  instant  de  supprimer  entièrement  les  aides. 

L'intention  de  l'assemblée  est  de  comprendre 
dans  la  disposition  du  présent  article  tous  les 
autres  impôts  qui  seront  dénoncés  cl  reconnus 
dans  l'assemblr,'  dis  Kiats  éin:  destructeurs  de 
l'a^ïriculture,  du  cuininerre  cî  des  fabriques,  soit  j 
par  les  inconvénients  inliérents  à  leur  nature,  soit  I 
par  ceux  attachés  à  la  manière  de  les  percevoir.  | 
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Art.  5;!.  Que  les  impôts  à  octroyer  soient  dis- 
tingués en  deux  classes  bien  déterminées  jptr 
leur  dénomination,  savoir  :  en  subsides  ordinaires 
affectés  à  l^quit  des  dépenses  fixes,  annnelies 

et  permanentes,  dans  lesquelles  seraient  comprises 
les  rentes  perpétuelles,  et  en  suiivenlions  extra- 
ordinaires et  a  teni|is,  afl'ev  lées  à  revtinction  des 
dettes  rembouisablt's  à  époques  lixes  et  au  paye- 
ment des  renies  viagÏTCS. 

Art.  b\.  Qu'il  soit  pris  en  considération  par  les 
l^iats  généraux  sîil  ne  serait  pas  possible,  tant 
par  l'aliénation  des  domaines  que  par  la  contri- 
bution patriotique  d'une  somme  une  fois  payée, 
et  par  le  parta^çe  de  l'acquittement  des  rentes  via- 

{;èrc8  entre  les  provinces.de  libérer  dés  à  présent 
e  trésor  roval,  alin  que  rimpôi  envers  l'Etat  se 
trouvant  réduit  &  la  somme  de  ses  besoins  fixes 
et  ordinaires,  et  l'Etat  n'ayant  plus  à  pourvoir 
qu'à  cette  espèce  de  dépense,  il  s'établisse  à 
1  instiuit  même  un  ordre  clair,  simple  indestruc- 
tible, qui  serait  la  sauvegarde  la  plus  assurée 
contre  lo  renouvellement  du  désordre. 

Art.  55.  Qu'il  soit  statué  parles  Htats  que, dans 
le  cas  d'une  puerre  qui  surviendrait  inopinément 
dans  l'intervalle  d'une  tenue  d'Etati  à  l'autre,  la 
inassfi  des  :ni|iijts  octroyés  pour  le  service  ordi- 
naire sera  augmentée  d'iiu  ou  plusieurs  sous  pour 
livre,  sous  la  dénomination  de  crue  de  j-uerre, 
pour  faire  face  aux  intérêts  d'un  emprunt  que 
cette  circonstance  rendrait  très-pressant  pour  la 

déreii.;e  de  1  Ktat. 

Art.  ."^tii.  t,)u'il  soit  arrêté  que  le  compte  de  la 
recelte  et  de  la  dépensi-  publique,  et  celui  des 
grâces  et  pensions,  indicatifs  des  motifs  qui  les 
auront  fiiit  accorder,  seront  rendus  publics  tous 
les  ans  par  la  voie  de  l'impression. 

COMHBIMZ,  FABMQVB  ET  AOmCOLIDRB. 

Art.  57.  Que  le  Roi  sera  supplié  de  ne  conclure 
aucun  traité  de  commerce  avec  les  puissances 
étrangères,  sans  que  le  projet  eo  ait  été  commu- 
niqué aux  chambres  de  commerce  do  royaume, 
et  qu'elles  aient  eu  le  temps  de  faire  à  Sa  Majesté 
leurs  remontrances  et  otiservatioiis. 

Art.  58.  Qu'il  soit  pourvu,  sur  la  demande  des 
Etats  généraux,  |iai-  tous  les  moyens  (|ui  s.)iil  au 
pouvoir  de  l'administration,  aùx  desavautiiges 
actuels  du  traité  de  coinmerce  fait  avec  l'AntHe- 
terre,  et  i  ceux  du  l'arrêt  du  conseil  du  .30  août 
1781,  relatif  aux  colonies,  et  qu'en  traitant  l'objet 
du  traité  de  commerce,  les  Etats  prennent  en  con- 
sidération s'il  est  nécessaire  d'autoriser  ou  du 
défendre  l'usage  des  machines  anglaises  dans  le 
royaume. 

Art.  59.  Qnc  provisoirement  et  en  représailles 
di'  ce  qui  sepratiipieen  Angleterre,  les  né^rociants 
et  inareliands  qui  vendront  les  marcbandises  de 
fabrique^  aufilaises  soient  assujettis  à  un  droit  an- 
nuel, tel  que  les  Anglais  eu  exigent  un  sous  la 
qaliflcaiion  de  droit  de  licence,  et  qu'il  ne  eqit 
permis  de  faire  venir  en  moindre  quantité  que 
cplle  de  cinquante  pièces  entières,  de  vingt  année 
au  moins  de  la  même  espèce  de  marchandise  b« 

ltri(iuée. 

Art.  {'À).  Que  toute  marchandise  étr;\ngère  ne 
puisse  être  importée  que;  par  les  navires  de  la 
nation  qui  la  fournira,  eu  concurrence  avec  les 
navires  français,  et  que  le  navigateur  étranger  ne 
puisse  cliarper  en  France  pour  tout  autre  port 
que  ceux  de  sa  nation.  I,' \ii_'leii  rre  doit  pi  iiii  i- 
palement  raccroissemeiii  <ie  -a  iiiariiu'  à  un  règle- 
ment semblable  fait  [lar  son  acte  de  navigation. 

Art.  Cl.  Que  la  Compagnie  des  Indes,  celle  du 
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Sénégal,  ei  i  n  ^'L  iiéral  touB  tes  privilèges  exda- 
slb  soient  supprimés. 

Art.  62.  Qnil  en  soit  de  même  de  tons  les  ports 
ftancs  (lu  royaume,  et  qu'on  admette  dans  tous 
indislinctpmint  l'entrepôt  de  (ouïes  les  marchan- 
(li-is  non  fabrique^?,  avec  Tuculté  de  les  fain; 
ressortir  il  l'inran^'er,  soit  par  mor,  soit  par!i«rri', 
en  exemption  di;  druils. 

Art.  63.  Uue  If.s  Etats  généraux  avisent  aux 
moyens  de  faire  cesser  les  obstacles  qui  empt^- 
chent  rexéculion  des  jugements  etdescontraintes 
judiciaires  sur  les  rolons. 

Art.  ni;i'  la  ptVlu'.  jH-piniiTC  précieuse  des 
meilleurs  iiiati  lots,  soit  dcgame  de  toutes  les 
eutruve-s  qui  s  oppo«ent  à  son  accroissement,  et 
qu'elle  reçoive  des  eocouragemeots  proportionnés 
a  son  ntifîlé. 

Art.  Tij.  Ouo  la  pcrreption  des  droits,  h  renlrro 
et  ;\  la  sortie  du  royaume,  soit  reculéi*  aux  Iron- 
Ik'ros,  et  que  le  tarif  en  s  iit  tclIriiH'iit  clair  et  la 
perception  tellemeulsirapliliéu.que  les  négociants 
puissent  connaître  exactement  ce  qu'ils  doivent 
payer;  qnl^  ce  mowu  les  marchandises  qai  au- 
ront une  fois  acquitté  te  dnrit  aaxtiarriéres,  puis- 
sent circuler  librement  dans  tontes  les  provinces 
du  royaume. 

Art.  H6.  Que  tous  les  droits  locaux  soient  rénnis, 
et  qu'il  soit  permis  dt;  reinl)ourser  ceux  qui  nul 
été  aliénés,  tels  que  le  droit  de  vicomlé  en  celte 
ville,  et  notammeut  le  droit  additionnel  de  con- 
trôle et  parisis. 

Art.  HT.  Uni'  Ifs  Etats  généraux  s'oiviipent  des 
moyens  les  plus  cilicaced  d'établir  l'uniformité 
dos' poids,  aunes  et  mesures  dans  totite  l'étendae 
du  royaume. 

Art.  68.  Que  tous  les  droits  et  privilèges  des 
messageries  soient  supprimés,  et  que  chacun 
jouisse  de  la  liberté  de  se  faire  vuitorer,  ainsi  que 
ses  marchandises  et  effets,  de  telle  manière  qu'il 
avisera. 

Art.  69.  Que  l'échéance  des  effets  de  commerce 
et  le  délai  de  fiiire  le  protêt  soient  rendus  uni- 
formes dans  tout  le  royaume,  et  que  fe  délai  de 

dix  jours,  ou  te!  auliv  i\n\  aura  été  fixé,  ne  SOit 
qu'en  laveur  el  \xiuv  la  .  uinuiodiié  liu  créancier 
seulement,  et  non  au  proiii  du  déhiteur. 

Art.  70.  Qu'en  accordant  aux  fabricants  la  fa- 
culté de  fabriquer  des  toileries  dans  telle  \a\zc 
qu'ils  jugeront  à  propos, poorm  qneladiiTérence 
soit  de  seize  en  seize,  ils  soient  tenus  de  marnuor 
en  lélc  et  queue,  en  caractères  ineffarables,  leur 
nom,  le  heu  de  leur  demeure,  le  nombre  des 
portées  et  la  qualité  du  teint  ;  que  l'inspection,  si 
elle  est  conservée,  soit  contiée  aux  syndics  de 
cimque  communauté,  qui  le  feront  gratuitement. 

Art.  71.  (jue  l'assujettissement  nouveau,  inutile 
et  onéreux,  de  mettre  des  plombs  aux  toileries, 
siamoises  et  moui'îioirs  en  coupons,  soit  aboli. 

Art.  72.  Que,  dans  toutes  les  ctjnununautés 
d'arts  et  métiers,  les  veufs  et  les  veuves  puissent 
continuer  la  profession,  sans  être  tenus  de  rien 
payer,  et  les  fils  de  maîtres  en  payant  un  droit 
modéré  de  reponnaissam  e;  et  qu'il  soit  insisté 
pour  que  racquittemcut  tics  dettes  et  renies  des 
anciennes  coniuiunaulés,  Hui)primi  i  -  par  l'édit 
de  1778,  soit  à  la  charge  du  trésor  royal. 

Art.  73.  Qne  dans  le  cas  oh  les  pnviléses  ex- 
clusifs ne  poumientnas  être  tous  supprimé,  ceux 
qui  jouiront  d*uo  privilège  pour  un  genre  d*éla- 
blissement  relatif  aux  aitnltution-;  irtim-  eommu- 
munauté,  seront  tenus  de  coulribuer  aux  char^'cs 
lI  ili  peii^es  coaimunes  de  celle  commuitaulé. 

Art.  74.  Que  toutes  les  entraves  liscales  qui  re- 
tordent tes  progrès  de  f^jgiieoUare  et  qui  déli- 


tent certaines  classes  de  citoyens  de  l'oqtloitatiou 

des  terres,  seront  anéanties. 
Art.  75.  Que  le  régime  vexatoire  etabosifdes 

milices,  qui  diminue  la  population  des  campagnes 
et  affaiblit  ainsi  le  nerf  principal  de  l'agriculture, 
soit  aboli. 

Art.  7(î.  Qu'il  soit  remis  à  la  prudence  des  Etats 
provinciaux  de  régler  en  chaque  province,  à  rai- 
son de  la  quantité  des  grains  existant  dans  les 
greniers,  du  produit  de  Ta  dernière  récolte  et  du 
j)rix  cournnt  aïKjuel  le  blé  se  trouvera  élevé  dans 
les  marchés,  le  teuips  on  l'exiioi  taliou  pourra  en 
élre  permis»'  nu  delem-ui'. 

Art.  77.  Qu'il  .soit  pourvu  par  des  règlements 
sévères  aux  dommages  causés  par  la  multiplicité 
des  pigeons,  surtout  dans  le  temps  des  semailles 
et  des  p'coites,  à  l'abos  intolérable  des  garennes 
non  closes,  et  aux  dévastations  occasionnées  par 

les  bêles  fauves. 

Art.  T>.  IJue  le  réf.'ime  im|>oIitiqne  et  inhumain 
qui  prive  les  habitautsdes  campagnes  d'avoir  des 
armes  îi  feu  uour  la  défense  de  leurs  habitations 
et  de  leurs  bestiaux,  soit  révoqué,  et  qu'il  soit 
permis  à  tous  les  cultivateurs  d  avoir  des  fusils, 
à  condition  qu'ils  en  feront  la  déclaration  au 
svndic  de  leur  paroisse,  et  qu  ils  ne  sortiront  pas 
ai  m<  s  hors  de  leurs  masures  et  de  leurs  enclos 
contigus. 

Art.  Que  rétablissement  des  haras,  qui  n'a 
pas  produit  l'utilité  qu'on  s'en  était  promis,  soit 
supprimé,  et  qu'on  laisse  la  liberté  aux  cultiva- 
teurs, qui  sont  le<  nreiiiiers  inti-ressés  à  perfec- 
lioniier  l'espèce  de  leurs  chevaux,  de  conduire 
leurs  juments  aux  étalons  qu'ils  voudront  choisir. 

Art.  80.  IjCS  désordres  occ^isionnés  par  les  men- 
diants vagabonds  et  les  craintes  quils  inspirent 
étant  un  des  grands  fléaux  des  canijuignes,  qu'il 
soit  pourvu  jdus  ef(icacemeiit  que  par  le  passé  à 
la  suppression  de  la  mendicité,  cl  rpic  sur  cet 
objet,  egali ment  important  à  la  charité,  a  l'hu- 
manité et  à  la  sûreté  publique,  une  partie  des 
biens  ecclésiastiques  soit  rappelée  à  sa  destina* 
tion  primitive,  conformément  a  la  disposition  des 
conciles  et  des  capitulaircs. 

Art.  81 .  nue  les  baux  faits  par  les  bénéficiers  et 
les  commandeurs  soient  entretenus  par  leure 
successeurs,  à  moins  qu'ils  ne  renferment  une  lé- 
sion qui  excède  le  tiers  du  juste  prix. 

Art.  82.  Que  les  propriétaires  soient  obligés  de 
souffrir  dans  leurs  ronds  l'extraction  dn  ftrts  et  du 
caillou  nécessaires  jjour  la  confection  des  grandes 
routes,  à  charge  d'être  indemnisés,  par  les  en- 
trepreneurs et  adjudicataires,  de  la  totalité  du 
dommage  qui  sera  occasionné,  et  qu'il  soit  statué 
que  celte  indemnité  sera  r^iée  ft  l^unhlble,  sinon 
à  l'arbitrage  de  trois  experts  que  les  parties  seront 
tenues  de  nommer,  dont  la  décision  sera  exécu- 
tée sans  appel  et  sans  que  ,  sur  ces  objets,  il 
puisse  être  permis  de  se  pourvoir  en  justice  ré- 
glée. 

Art.  83.  Qu'il  soit  pourvu  à  une  meilleure  ad- 
ministration des  forêts  et  à  reocouragemeot  tant 

des  plantations  que  delà  découverte  et  de  l'ex- 
ploitatiou  ilc,s  mines  de  charbon  de  terre,  afin  de 
prévenir  la  dis<'lte  totale  ili  i  i  [)reiiiière  espèce  de 
combustible  et  de  rendre  la  uation  indépendante 
(le  l'étranger  pour  la  seconde. 

Art.  84.  Que  le  prêt  de  l'argent  au  taux  du  Roi 
soit  autorisé. 

OBJETS  RRLAnFS  A  L^OftOBB  DE  LK  NOELBSSB. 

Art.  8").  (ju'aucune  »  barge  vénale  ne  puisse  con- 
férer à  l'avenir  ui  la  noblesse  héréditaire,  ni 
même  les  i^viléges  penonoela  de  la  DoUeiae,  et 
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que  les  orficos  de  mapistrature  qui  seront  affecli's 
au  UtTîHUal  De  puissent  donner  que  les  privilège.-! 
honorillmios  personni>ls  seulement. 

Art.  Hb.  Que  l'anoblissement  ne  puispe  être  ac- 
coitié  ù  l'uvcnir  que  par  lettres  du  prince,  pour 
de  lonj;-  et  utiles  sorvici-s  rt-iidu'^  à  l'Kiat,  rt  l'uii- 
nus  et  C(»n«laU'S  psir  le  sufrniL'e  des  Klais  proMti- 
c.iuux,  et  l'on  comptera  [tour  gervi'-e  de  fette  es- 
pt'ce  l'exercice  d'une  pLire  de  magistrature  Tait 
avec  une  distinction  marquée  pendant  vingt  ans. 

Art.  87.  Qu'il  soit  statue  par  les  Ktats  in-iirraux 
qu'aurnn  cdistaelc  nViupéehe  les  ciloyciis  ilii 
lier.s-i't.il  d'nrcu|a'i*  loiiti  Km  (•hiir:;<'>  »  ,  |<la' 
quelconques  *.aiis  lous  les  cas  où  l'i-quihbre  con- 
stitutionnel MO  nom  point  à  observer  entre  les 
ordres;  et,  réciproquement,  qn'aacun  emploi  ou 
poesniion  D'est  dvn^toire  à  la  noblesse. 

OBJETS  l^KLATIPS  AU  aBR0é. 

.\rf.  KH.  Que  le  clcrgt-  suit  soumis  aux  mêmes 
impôts  et  au  même  rùgime  de  perception  que  les 
deux  Butres,  n'y  ayant  aucune  raison  de  le  dis- 
tinpuer  des  autre»?  citoyens  en  tout  ce  qui  con- 
cerne les  avanla..'es  et  les  rliarces  du  droit  de 
cil/-. 

Art.  8'.)  Que  les  thèrim  s.  abbis  et  prieurs  com- 
nicndalaires  roiciit  tenus  de  rési  1er  dans  leurs 
dioci^scs,  ou  au  lieu  de  leurs  bénéd'  cs,  et  d'y 
avoir  leur  «"'tablisseraenl  permanent,  sans  qu  i"! 
leur  soit  permis  d'avoir  un  hôtel  ni  de  tenir  mai- 
sou  dans  aurune  autre  \îl!e. 

Art.  'M.  Qiie  la  pliii-aiité  îles  l)(H)!''fices  soit  d(''- 
feuiiue,  iiiéine  puurles  beuflices  simples,  lorsqui" 
le  prender  béiu'dice  .-sera  suffisant  pour  la  subsis- 
tance déceato  du  liôniificier. 

Art.  91 .  Que  les  Btats  |]:ên^r»u'x  s'occupent  û<"> 
niovi  H'j  ^!ir  lesquels  il  serait  possible  d'abolir  le 
lir  ni  il  iiiiiate,  de  di-^)i"nse,  de  i>rovisions  bénéli- 
ciali'*  I  l  autres,  qui  ^ej^aynit  à  la  cour  de  Ho  n', 
et  do  rendre  aux  prelât.s  du  royaume  le  plein 
exercice  de  la  Juridicaon  épiscopale  dans  la  pureté 
de  «Ht  institution. 

Art  92.  Que  lesecclésiastiqnes  pourvux  debftnô- 
llces  8lni|iles.  sans  fonctions  e  -ele-iaslititîe-i  a'^-"ii- 

Iellîssanles,  soient  teiin-rcivn  iantde  résider  dans 
i'  <j|oi'ese,  soit  de  leur  ilnniii  i'c,  ^  jil  de  la  situa- 
tion de  leur  liém  liee,  pitur  ^  y  livrer  il  (b  s  oceu- 
patiDUs  relatives  à  leur  tHal.  " 

ArL  93.  Que  les  dispositions  de  TiMlit  du  mois 
de  mars  ITfifi,  relatives  aux  rtioîir^-ti'^res  qui  ne 
sont  pas  l'oinpos's  du  nombre  di'  reliiiieux  fixé 
par  cet  éiiit.  .-^oicii  exériUées.  rl,  qu  eii  y  ajoutant, 
il  .'^oit  onloiiné,  !«ur  la  demande  d'  S  Riats  péni  - 
raux,qDe  res  uiunasléres  .seront  iucessamaient 
supprimés  ou  réunis. 

Art.  VH.  Que,  nour  éviter  la  multiplicité  de 
procès  dont  le  droit  de  dîme  est  l'orcasion,  les 
principes  de  .<a  piTi'>'|'lioii  s 'ieiit  fixés  par  un 
r^IrmiMit  elair  et  précis,  d(?  manière  à  allé;.'er  le 
lourd  fardeau  dont  la  diine  siircliari:e  l'aitrieiii- 
ture,  saur  à  pourvoir,  par  une  répartition  muius 
inéfralede^  biens  ecclôsia9tiques,  à  et*  que  tous  les 
curés  joiii-i-iMii  il'iiii  r  -veiMi  pro|iortionné  à  la 
dipnll".  il  1  olilile  et  aux  rharve<  de  leur  état. 

Ali.  ',l.'>.  L'as^^einld''  '.  -eli\  r;ml  au  vuni  pris-aiit 
d(>  sou  cieur  de  duiiiier  au  Moi  de  nouveaux  té- 
molgoa^'es  de  reconnaissance  et  d'amour,  a  dC'li- 
béré.arretô  et  voté  par  acclamation  : 

Que  les  députés  de  ce  biîllia'^'e  soient  charp^^s 
de  se  réuni:'  a  ceux  des  nuire- t»ailliaf;.'sd  '  la  pro- 
vince, eiisiiiie  aux  anlr.'S  dcMiit  s  (ies  .•iriiiiiu.:es 
du  rovamue,  et  enfin  aux  depiilt  s  -  pie- 
miers  ordres,  si,  comme  il  n'est  i)a.H  permis  d  en 
douter,  i*objet  de  cette  invitatioaleurdtait  agtéaf 


ble.  pour  charpor  l'orateur  du  tiers-état  OU  celui 
des  trois  ordres  de  .<upplier  Sa  Majesté  : 

I*  D'agréer  et  recevoir  de  la  nation  un  surnom 
dipne  de  toutes  le<  qualités  éininentes  d'un  si 
i-'caiiil  prime,  et  qui  caractéri.se  spécialement 
ses  vertus  patriotiques  à  IVxeinpl  ■  de  Louis  Xll, 
(|ui  reçut  ainsi  de  la  nation  assemblée  aux  Kta's 
généraux  de  Tours,  lesurnon  de  l'ère  du  poupin; 

2»  D'agréer  et  de  permettre  qu'en  mémoire  du 
rétablissement  des  comices  nationaux  et  du  nou- 
veau iiarte  d'aliiaure  entre  le  roi  di  s  Francs  et 
se- lideies  sujeis.  un  monument  publie  s(dt  i!i- 
ci  ssannueiil  élevé  a  l'iiris  Kvr  la  nation  ;  :pie  '  ,i 
place  au  milii-'U  de  lanuelle  ce  monument  sera 
érigé  soit  nommée  la  place  des  Etats  j^éin  raux  ; 
que  le  monument  qui  y  sera  plae-  -oit  dédié  à 
Louis  XYI,  surnommé  le  Père  du  i .  upi  et  qu'il 
surpasse  en  mapiilicenee  tons  les  autres  monu- 
ments publics  (le  la  capitale,  pour  annoncer  aux 
êtranpers  et  à  la  po-^lénté  l'importance  de  l'évé- 
nenient  et  l'énergie  des  sentiments  qui  en  fout 
voter  l'érection. 

Fait,  arrêté  et  signé  par  nous  commissaires  ft 
ce  députés,  et  nommés  par  la  délibération  de  ras- 
semblée de  jeudi  dernier,  1'.)  lie  ce  mois,  pour, 
après  avoir  l'té  vu,  vérifié  et  apj)rouvô  pai"  l'as- 
s  'mbb'e.étre  remisa  MM.  lesolDCIcrSfflUniCÎpaux. 

AUoueiiJc  2'.»  mars  178). 

Thourel;  La  Ghcsney-Heude;  Ferry;  Dufour*,  Du- 

stel  ;  Alexandre  de  Fontenay  ;  Prémont  ;  Massé  ; 
Vul-i-l)ujardin  ;  de  Fontenay  l'aîné;  Taillet;  do 
1}  Mille,  commissaires  de  l'assemblée eéiiérale. 

I/'  premier  cahier  a  été  rapporté  à  l'assemblée 

iiér.iii'  di  s  iir-puii's  de  lacilé,  lu  d'abord  en  en- 
ii  1-.  et  de  suite  relu  après,  article  par  article,  et, 
après  avoir  été  mis  en  délibération,  a  étéappronvé 
par  l'assernltlée,  et  il  a  été  arrêté  rju'il  serait  siimé 
par  lous  les  délibérants  et  mis  aux  mains  do 
M.  le  maire,  pour  être  par  lui  remis  aux  (lualre- 
vingts  députés  qui  seront  choisis  pour  le  porter  à 
l'as-embli  e  du  tiers-état  du  bailliage,  et  tous  les 
détit)urant4  rcstésprésents  à  l'assemblée  ont  signé, 
h  rexccplion  de  fi.  Herrlcu,  avocat,  qui  s'y  est 

refus''. 

.s'/r/)i''' de  Sacqu  p  'e;  Moulin  père  ;  V.h.  Deles- 
mne;di'  i'.oiiiie  tils;  N.  PrevehMéry  de\ilers;  Le 
Mourui'ois;  de  Helleville;  Ribard;  Le  Vieux;  Lezu- 
rier;  de  lionne;  d'Urnay;  J.-H.  lliirard  de  .Nelle  ; 
de  l'ouii  iiav;Lefebvre  le  jeune;  Moulin  (ils;  Méry 
lils;  Dnranil;  Tliouret;  J.-B.  As.«?elin;  Duvîil;  d'Im- 
berville  :  A  Hel'ol  ;  Alex,  l'rével,  Sacquépée:  Tui^ 
tris;  Prévost  ;  lii  iinel  ;  Hoi'dier;  l'avie  ;  Le  llarroi^  ; 
Vasse;  liarré  ,  Lefebvre;  Coijuin;  V.-I'.  Ilunoult; 
Balicorno;  Delalande  ;  Vulfiis-Oujardm  ;  Itourni- 
sieu  ;  DospnHiux  ;  L.  Huard ;  Dnffesne  ;  La  Cliesney- 
Ib  uiliî  le  jeu  le;  Ferry  •  Ducastel  ;  Firmonî; 
Mictiel;  Hardy;  D.-M  JeanDarrel;  Pillon* ;  LeOin- 
g(»is;de  (".leii  ;  Follin;  Cabiit,  Le  Hat;  llurcliolle; 
(lidlm  -,  Hi  ipiier  ;  IJelaiutuniiére  ;  L"(;ierc;  llouel; 
lluliet  l;  illerol;  Brumeiit  ;  Vilry-Davaucourt  ;  Gil- 
bert; Desserve;  Uursel;  Doduère;  Le  Blanc; 
Faveile  ;  Ricliard;  Besnard  ;  Fr.  Monnais  ;  Henry 
Ailam  :  P.  Pinel  l'alné  ;  P. -11.  Yiqnesnel  ;  C.  Du- 
four :  Taillet  ;  Duliamel  :  Tenn)nel  ;  Lueval  ;  Ué- 
clianiiis;  de  Montmanx  :  H.  iîiilanit  ;  Hademer  ; 
Tainelier  ;  Oorlier  ;  T.-L.  A-;sidin;  Tai  ln'';  A.  Le- 
piillier  ;  F.  Gaudron  ;  Li*  Comte  ;  Le  Civur  ;  Dufossé; 
Jaiue;  liaU\  Geor^ies  Uudefroy;  llogcrlils;  Gou» 
turîer  :  JcanLc  Roux;  J.-B.-.N.  Le  Pfcard  ;  Radie- 
let:Sanul  ;  llannier  :  Le  Faui  lieur  ;  Vincent  ;  Le 
Prince;  ISol  ert  Selot  ;  Le  Cointe;  de  Bossièrc; 
L.iiivi're;  loiiipn-;  L.-F.  Ib'roult;  Massd;Chef- 
dbustel;  Guiuiunueuu;  J.-D.  Gunuer. 
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CAHIER  GI^:.\Kn\L 

Des  plainttSf  doléances  el  demaHi'i)>  dt:  l'oisembltr 
ytnériU  du  tùri'tlat  du  badUaur  de  l'onl- 
V£véqu«,  aiiw  tespouw>in9tiHslrtùlion$  douiic'a 
pmladiU  atumméth  mi  rejtnêentanU  h  Pas- 
semblée  iféncraU  dt»  troi»  waretdu  bamiagt  de 
Houen  {) j. 

Nous,  flouirtsnta.  composant  l'^^mM^  da 

tiors-f'Ial  du  bailli.ijrc  <Ic  l'oiit-l'Rvi^iiii  '  ili'imciu 
convo<nu''«'  et  assi  niiilr-e  dans  IVtihsi'  iaiois?ial<' 
dudit  |»onl-riivr'|u<',  en  oxi'rntioii  dis  Ictins  «le  i 
convocation  qui  oniunnent  aux  Uoïn  ordns  du 
bailliage  principal  de  Rouen  pt  de^bfliiliuuc.-)  s< - 
eoodaires  y  réunis.  e(  notamnient  du  l)aillia^c  du 
Pont-î'Bv«iue,  d'i-lire  leurs  rop'^'^entanls  iiux 
Etat-:  lilircs  i-t  t't*'iit''raux  du  rnyaumn,  et  dt'  l<'ur 
conftTi'f  tous  !•■>  pouvoirs  et  instruclions  qui 
leurscront  n(^r('.*ï«.i.i('s,  et  en  ('X(Vi'ution  de  l'or- 
donnance de  M.  le  lieutenant  jït^ni^ral  du  hailliapt:, 
da  16  mars  dernier,  nons  avou!),  après  avoir  mtV 
riMiient  coiifi^n^  entre  nous  et  reiniidu  dans  le 
nn-seal  tous  les  cahiers  de  doli'-ancrH  de-!  viilo', 
hourgi*  l't  |iaroi>s('s  de  ce  bail!i;i:.'i',  donni''  à  rms 
repn'-îmntauis  len  [>ouvoirs  et  iu!»ljuclii>ns  qui 
suivent,  eu  les  chargeant  expressément  d*in»ister 
pour  que  les  arUcles  qui  les  composent  solentiu- 
léréf  du»  le  cahier  mnéfal  du  tierMitt  du  bail- 
liag»  de  RovcD  et  benUages  secondaires.  j 

ÉTvTs  i;î  \!:n\ix.  j 

Art.  1".  Pénôlns  de  la  plus  vive  reconnaissance  I 
de  ce  que  SaMaiestr-,  vn  adoptant  par  le  rt^sultat 
de  son  comeil  du  27  di^ -embre  17ëii,  tc^priucipes  I 
eojtenus  dans  le  rapport  qai  Inf  avait  été  fiiit  [)ar 
le  ministre  de  SCS  (inant  i's.  a  rfconim  ir-i  ilr^iii^ 
impresiTiptibles (!(!  la  naliou,  o!  a  bien  voulu  lui 
f!arantirle  retour  ])crniaiieiit  des  Ktals  ^'énéraiix, 
reconnaître  la  UL^ces^ilé  de  leurs  conseiileineuls 
pour  établir  des  impôts,  assurer  la  lilRTté  indi- 
viduelle et  la  liberté  de  la  presse,  décider  la  res- 
ponsabilité des  minislres,l'éiahli<<euie!it  des  l'Uats 
provinciaux, etenlin  de  ee  qu<'Sa  Majesté, préfixant 
avec  raison  aux  conseils  nas-^auers  de  ses  minis- 
tres les  délibérations  duraldes  des  Htats  ;.'éuéraux, 
a  déclaré  avoir  besoin  du  concours  de  ses  sujets 

Kmr  établir  un  ordre  constant  et  invariable  dans 
Utes  les  parties  do  gouvernement,  et  réformer 
el  prévenir  les  abus  de  tous  les  genres,  nous  dési- 
rons que  le  premier  ar'.-  lU-^  ['.uiii  u'.'nérauK  soit 
de  pré.«!enter  au  Hoi  une  adri^sse  de  reinerciment 
de  la  reconnaissance  que  Sa  Majesté  a  faite  di  s 
droits  de  la  nationaux  principes  constilationoels, 
et  de  renouveler  à  Sa  Majesté  la  profession  de 
l'amnrjr  de  la  nation  pour  sa  personne  sacrée  et 
de  son  allaebeiiient  iiiviolaljle  à  la  constitution 
monarchique  et  à  l'aiiiiuste  maison  n-;jiian?e. 

Art.  2.  Ou'aucun  des  membres  qui  composeront 
l'assemblée  du  tiers- état  aux  Etats  ^'énéruux  ne 
naisse,  pendant  l'espace  de  six  ans,  &  compter  de 
ronvertore  desdits  lîlats  généraux,  recevoir  du 
l\oi  aucunes srAces,  pensions  ou  siratilications  el  , 
anoblissement,  sons  peine  de  perdre  à  jamais  la  ' 
confiance  de  la  nation.  | 
Art.  3.  Uue  le  président  de  Tordre  du  liers-éfal  . 
anx  Etats  généraux  soit  él  i  librement  par  sou 
ordre  sans  distinction  de  province,  de  viiic,  de 
personne  ni  de  ranf?.  j 
Art.  \.  I/iiHlépemlance  et  l'épalllé  ré.  'proiiio  ' 
de,s  (rois  ordres  étant  la  base  de  la  libiTté  pu- 


(1)  NoQS  «mniraiiloDSMCâluer  S^'oavrige  iotaaM:  L» 
Gouvtnumtnt  â«  Nmnané^  paf  M.  Hvpean. 
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blique,  encan  des  troi^*  ordres  ne  pent  Mre  obligé 
par  les  deux  antrett  dans  les  assemblées  natio- 
i;ales  ;  que,  dans  aucun  cas  et  sous  quelque  pré- 
ti  x'e  que  ce  puisse  être,  les  trois  ordres  n<'  \\  >\u- 
roiit  délibér-T  en  conunun  ni  opini  r  jinr  tète,  si 

n'est  du  eiiii-iMitiMii  lit  uiiauiiM"  des  trois 
ordres,  ;ipn''S  qu'il  en  aura  été  délibéré  préalu* 
blement  et  séparément  dans  chacun  dosdils 
ordre.«.  .Nous  estimons  même  que,  dans  le  cae  0(i, 
en  vertu  du  consentement  don  né  préalablement 
et  S(]iarénient,  Ipiis  ordres  délibéreraient 
enseinbb',  chacun  d'eux,  sur  la  réquisition  ilu 
tiers  de  ses  membres,  a  le  droit  de  rompie  l'as- 
semblée comtnmeiii'éu  el  de  se  n  lirc  r  pour  déli» 
bérer  séparément. 

Art.  Ti  Les  membres  de.s  Ktats  généraux  seront 
déclap''  personnes  inviolable»  :  dans  aucun  cas, 
ils  II"'  p'iu:  rn  I  n',  uidi'e  dececiu'ils  auront  fait 
d;in-  !  s  Ktats  p(  neiau\,  si  ce  n'est  aux  Etals  gé- 
UiM-aiix  eux-mêmes. 

Art.  (».  Les  Etais  généraux  seront  constitués  à 
revenir  dans  une  juste  proportion  entre  les 
provini  es  et  entre  1  s  hourL'ades,  el  il  ne  pouiTt 
d'sormais  ét-e  diMiii  '  am  iuis  rè^'leiuent*  pour 
;'i'''uer  la  lilieiti-  dis  baillia'.^  'S  ;i-seml)|i'-  'snin- 
la  convocatiun  des  Ktats  jienéraux,  si  ou  n'e-st 
celui  qui  sera  lixé  par  lesdits  El;its  généraux. 

Art.  7.  A  I  avenir,  les  Etats  généraux  s'assem- 
bleront itéri  liquement  ù  des  époques  régulières, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  convoralion  ; 
néanmoins,  on  pourra  déterminer  une  seconde 
tenue,  des  lUals  j,'(ni.'.aux  i  r  icliains,  avec  nou- 
velle élection  des  d<;putés  qui  les  composeront, 
pour  avoir  Heu  avant  le  r  tour  île  la  pn>miérc 
époque  de  rassemblée  |)ériodiquc;'ii  laquelle  s  - 
ronde  tenue  sera  renvoyé  Pexamen  des  imipo^i- 
liiiiis  lie  l  'Iiirines  dan's  liv-  diversi>s  jtarties  ile 
l'administration  dont  on  n'aurait  pa<  pu  s'orm- 
ner  dans  la  lu-i-nii.'-ro  si'ssion,  la  \erilic,atujn  de 
l'exécution  liiiérale  des  arnMés  de  la  première 
tenue,  et  enlin  les  objets  importants  sur  lesquels 
les  d -pulés  croiraient,  avant  de  rien  statuer,  de» 
voir  prendre  l'avis  de  leurs  bailliages  respectifs. 

Art.  s.  Il  s  'ra  r^'i  onnu  dans  la  l'orme  la  plus 
solonn-'lle,  par  une  loi  fondanumlale  et  indes- 
tructible, que  la  nation  seule  assemldee  en  Ktats 
généraux  libres  et  du  consentement  exprès  des 
trois  ordres,  a  droit  de  s'imposer,  c'est-à-dire 
d'acconler  ou  de  n'Hiscr  les  subsides,  d'en  rè;:ler 
l  éieiulnt  ,  l'empliM,  I  issiette,  la  n'parlilion  et  la 
durée,  d'ouvrir  des  i  inprniits,  de  créi-r  di  s  uflii 
avant  linauces,  et  d'augmenter  de  quelque  ma- 
nière que  ce  Bolt  la  dette  publique;  toute  autre 
manière  d'imposer  ou  d'empmnter  sera  déclarée 
illéifalc,  inconstitntionnellc  et  de  nul  effet.  U 
sera  exprcsément  'nj.iint  anx  Btai<  provinciaux 
et  aux  cours  sduv»  raines  de  ne  lai.sser  percevoir 
aucuns  impi'ils  i|  i  n'auraient  pas  été  volés  par 
les  bUats  généraux  ;  et  par  la  môme  loi,  il  sera 
fait  défense  à  tons  les  sujets  dtt  Rol,  sous  peine 
du  punition  corporelle ,  do  percevoir,  mâme  de 
paver,  fi  compter  du      janvier  prochain,  à 

qui'lqne  liire  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  SOit, 
anciiu  imptU  qui  n'aura  pas  elé  consenti  par  les 
Ktals  généraux  et  par  chacun  des  trois  onln  s  qui 
les  composeront  ;  enfin,  la  mémo  loi  loudatuen- 
tale  statncra  que  les  Rtais  généraux  eux-mêmes 
ne  pourront  accorder  d'impôts  que  pour  un  temps 
limité  jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  Etats  géné- 
raux, e  I  sorte  que  celle  époque  arrivant  sans  qui* 
les  Ktats  généraux  soient  assemijks,  les  impots 
cesseront  de  droit  sans  qu'aacnne  tutorilé  puiese 
les  continuer. 
Art.  9.  Dans  le  eai  de  guerre,  de  chBogement 
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der^triieou  de  réfrénée,  les  Rfats  généraux  seront 
as8ciiib)i's  ilan.s  le  di'lai  tle  six  >eiuuint's,  en  ron- 
voquaiit  pour  ces  cas  oxlraordinairos  seuloment 
Ico  dépulcs  qui  auront  coniposo  ies  ileriiiers 
Etats  généraux;  mais  il  seraex|}res8émLni  stipulé 
que,  pour  chaque  tenue  périodique  des  litals  ek- 
néram,  il  sera  procédé  à  une  nouvelte  électiou 
dp  dépulos,  nous  en  rapportant  à  la  sapesse  des 
Etats  pcQotaux  pour  déturmiuer  par  quullu  auto- 
rité dans  le  cas  extraordinaire  là  nation  aeracon' 
Toquée. 

Art.  10.  Le»  Etals  généraux  nv  pourront  éta- 
blir, 80U8  aucune  dénomination  quelconque,  aucun 
corp9  chargé  par  eux  de  les  représenter  ou  de 
travailler  h  leur  nom  dans  l'iQlerrelle  d'une  ses- 
sion à  une  autre. 

Art.  Il .  11  sera  statué  noil-seulement qu'aucune 
loi  hursale,  mais  encore  ancune  loi  générale  et 
permanente  ne  atAt  étaUie  à  I^venir  qu'au  sein 
des  Etats  généraux  et  par  le  concours  mutuel  de 
l'autorité  du  Roi  et  du  consentement  unanime 
des  trois  ordres  de  la  nation  ;  que  ces  lois  porte- 
ront dans  le  préamliule  ces  mots  :  De  iaciscl  <lu 
consentement  des  yens  des  trois  Etals  du  royaume, 
et  seront,  pendant  la  tenue  même  do  l'assemLlcu  I 
nationale,  envoyée»  au  parlement  de  Paris,  i(s 
princes  et  pairs  V  si'ant.ct  aux  antres  parlements 
et  cours  souvt'raiiK'>,  |juiir  y  être  enregistnVs, 
sans  que  les  parlent  nis  vi  les  cours  souveraines 

f)uissent,  daus  ce  cas,  sous  aucun  prétexte,  ru- 
user  d'enregistrer  les  lois  ainsi  consenties  et  les 
modiOer. 

Art.  12.  Les  lois  autres  que  les  lois  frénéralcs 

nertnaneiifes  dit  Imrsales,  c'est-à-dire  les  simples 
lois  d  adininislration  de  police,  seront,  pendant 
l'aljHi  tux'  des  Etals  pénéranx,  arrordées  provisui- 
reuieul  par  les  Etats  provinciaux  et  adressées  ù 
renregistrement  et  à  lu  vérification  des  cours, 
mais  elles  n'auront  de  force  que  luaqu'à  la  tenue 
de  l*assembtée  nationale,  où  elles  auront  besoin 
de  raUflration  pour  continuer  à  être  obligatoires. 

Art.  t:î.  Toutes  les  loi-;  rendues  sur  iincl'iii  ' 
matière  (pic  ce  .«oit,  depuis  la  tenue  des  Etats 
de  1614,  seront  revisées  dans  l'ai^emblée  natio- 
nale pour  être  consenties,  modifiées  ou  abrogé&s 
suivant  l'exigence  des  cas. 

Art  11.  Les  Klats  généraux  pourront  y  appeler, 
s'il  est  nér'  S.-;aii  e,  lotîtes  personnes  eîi  état  de 
discuter  hs  |)lans  proposés  ou  d'en  offrir  de 

Tlull  veaux. 

.\rt.  1  j.  L'équité  de  l'imposition  et  de  la  répar- 
tition entre  tous  les  sujets  du  Roi,  sans  acception 
de  naissance,  de  dignités  et  de  places,  sera  éta- 
blie comme  loi  fondamentale,  ainsi  que  la  res- 

Sunsabilité  des  niinislresel  la  néiH-ssilc  di' rendre 
chaque  tenue  d'Etats  uu  compte  public  et  im- 
nrinié  du  produit  et  de  l'emploi  des  impOtsd^is 
la  dernière  se^ion. 

BELA1IVBIIB1R  AD  CLBUCÉ. 

.\rr.  10.  Le  c!eif:é  si  ra  soumis  à  tous  les  impôts 
que  supportera  le  iiers-éial,  sens  aucune  excep- 
tion. sDus  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

Art.  17.  Lu  clergé  ne  pourra  délibérer  sur  les 
impôts  que  dans  rassemblée  des  Etats  généraux. 

Art.  Ks.  Les  Btats  généraux  statueront  sur  lu 
dette  du  cliTfié. 

.\rt.  l'J.  Les  éioiioiiiiits  seront  supprimés  et  il 
sera  établi  dans  chaque  province,  sous  l'inspec- 
tion des  Etats  provinciaux,  une  caisse  ecclésias- 
tique dans  laquelle  on  réunira  des  menées  abba- 
tiales et  des  bénéfices  simples  pour  subvenir  : 

1*  A  la  dotation  des  curés  dont  les  revenus 


senmtjugés  par  les  Etats  provinciaux  insunisants, 
relativement  à  l'étendue,  a  la  situation  ûc.  leurs 
parù.-si  s  ; 

î"  Pour  doter  conveuablemenl  les  vicaires  ut 
prêtres  habitués  qu'il  sera  nécessaire  de  placer 
dans  différentes  paroisses  : 

3*Poar  subvenir  aux  dépenses  des  ftibriqoMi 

non  rentéos  et  ù  l'entretien  dM  églises  pmis- 

sniles  et  des  presbytères  ; 

i"  Pour  subvenir  à  la  subsistance  des  pauvres 
et  ù  l'éducation  publique  depuis  les  écoles  de  vil- 
lage iusques  et  compris  les  universités  ; 

3°EuQn,  pour  remplaoor  la  dime  qui,  étant 
dans  l'origine  une  offirande  volontaire  des  fidèles, 
pour  tenir  lieu  à  l  Ejïiise  de  revenu  dans  ili.'s 
temps  où  elle  n'en  avait  pas,  .semble  devoir  èliv 
déiruile  aujourd'hui  qur  la  jiiété  publique  u 
pourvu  si  abondammeat  au  service  des  autels  et 
aux  movcns  de  Taire  rendre  par  les  ministres 
de  la  religion  sur  les  pauvres  toutes  les  charités 
qui  peuvent  leur  être  nécessaires. 

.Nous  pensons,  d'ailli'urs,  qui' la  ilime  qui  frappe 
ine^'alemenl  les  diflixenles  [iropriétés  doit  trou- 
ver dans  l'imustice  de  cette  inégalité  même  un 
motif  ttécisii  de  sa  suppression  ;  mais  nous  esti- 
mons que  celte  suppression  ne  peut  avoir  lieu  à 
l'égard  des  dîmes  inféodées  sans  indemniser  les 
propriétaires  et  à  l'égard  des  dîmes  ecclésias- 
tiques sans  les  remplacer  daus  les  mains  des 
curés  jiré.'jenls  et  à  venir  qui  pourront  s'en  trou- 
ver privés  d'une  manière  convenable  et  propor^ 
tiooaelle  ilt  la  dotation  qui  leur  sera  acoonlée, 
sans  que  cette  indemnité  puisse  être  réclamée  par 
les  aboayes  et  maisons  religieuses  ;  et  en  cas  d'in- 
suffisance des  fonds  ecclésiastiques,  pour  rem- 
placer les  dîmes  i  t  doter  l  onveiiablement  les  i  ii- 
rés,  il  y  sera  pourvu  par  les  Etals  provinciaux, 
par  une  imposîtioD  uniforme  sur  tous  fonds  sans 
exception. 

Art.  20.  Tous  les  biens  ecclésiast^oes  étant 

spécialement  affectés  à  l'entretien  dSi  églises,  à 
la  subsistance  des  pauvres  et  au  soulagement  des 
malades,  il  .'^era  ili'citlé-  par  hs  Etats  iL'Liiéraiix 
dans  quelle  proportion  chaque  ecclésiastique  cou- 
tribuera  à  la  dépense  commune  de  ces  différents 
objets  pour  en  ëlre  soulagés  et  dispensés  en  par- 
ticulier, chacun  en  droit  soi. 

.\rt.  ,M.  U  sera  pris  des  mesures  pour  assurer 
les  réparations  des  bâtiments  dépendant  des  be- 
nélici's  simples,  en  sorte  que  les  héritiers  des 
bénéfices  ne  unissent  être  recherchés  ni  troublés 
pour  raison  (le  ces  réparations. 

Art.  22.  Le  droit  de  déport  qui  fait  passer  îi  cha- 
que mutation  de  curé  les  revenus  d'une  année  du 
liénélice  dans  les  uiaiiisdt'  rrv('<]ue  diocésain,  et 
qui  prive,  nar  .  onsciiueut,  pendant  un  an,  les 
pauvres  et  les  mahule-  des  parois.ses  des  secours 
qu'ils  auraient  droit  d'attendre  de  leurs  curés, 
sera  aboli  comme  injuste  et  contraire  à  la  saine 

politique. 

Art.  j;}.  Les  évêqucs  et  les  abbés  commenda- 
taires  st  rou'  tenu  -  ilc  1 1  sider  au  moins  neuf  mois 
par  an  daus  leurs  évécliés  et  leurs  abbayes,  a 
peine  de  verser  dans  la  caisse  ecclésiastique  (K 
la  province  la  moitié  de  leur  revenu  net  peudaui 
le  temps  qu'ils  auront  manqué  à  résider,  excepté 
dans  le  ras  où  leurs  absences  auraient  été  préa- 
l.ilileinriii  autorisées  [lar  les  Klats  |iroviiiciaux, 
et  (jui'  li'S  Etals  ?^éiiérau\  prendront  en  considé- 
ration les  richesses  iinmeii.^es  dont  ces  bénéfices 
jouissent. 

Art.  24.  A  l'avenir,  toutes  les  nominations  et 
dispenses  seront  données  natis  par  lesévéqnes 
diocésains,  et  U  sera  lUtdefeiise  de  sepoonrolr 
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Cl]  cour  (le  Home,  même  pouTlolUe  ttpèce  de 

colluiioi)  eccli'siaâUque. 

Art.  J5.  A  chaque  mutation  d'évécbés,  d'abbayes 
et  de  prieurés  coromendataires  ou  réguliers,  et  Je 
tous  ik'nêticeâ  simples,  autres  néanmoins  que  deâ 
(■anoiiicats,  il  sera  versé  dans  la  cai-sc  eccK'Sias- 
lii|U('  lit' la  |irovince  une  année  île  ruu-nu  des  i 
Ovéohe>,  aliliayes,  prieures  et  betietices  simples. 

Art.  2)>.  Aucun  ucdciiiusli()ue  ne  pourra  à  l  u- 
vcnir  poss4'der  à  la  fois  plusieurs  abba^fcs  ou  plu- 
sieurs prieurés  à  lu  nomination  du  Hoi  ou  dW 
très,  à  peine  il'èlre  déchu  de  tous  œg  béDéfloes 
nui  seront  déclares  inipétrahles  déniât rAvéque 
diocésain  uu  le  mélrojiolitain. 

Art.  27.  Les  orda\<:  mendiants  seront MIpprimés 
OU  dotés  des  biens  de  l'liglise. 

Art.  28.  Aucunes  maisons  reliitleuBes  de  Tun  on 
do  l'autre  cexe,  qui  seront  suflisanitnent  dotéi's, 
ne  pourront  être  supprimées,  si  ce  n  t  st  pour  les 
remplacer  sur  le  heu  même  ])ar  des  établisse- 
ments éKalcnient  utiles  à  la  religion  et  à  I  hlut. 

Art.  29.  Pour  {WOCUrer  au  tiers-état  des  secours 
équivalents  à  ceux  que  la  noblesse  trouve  dans 
les  chapitres  nobles,  les  Etats  généreux  seront 
BUpplié-;  de  proposer  nu  Hoi  lis  mesures  m'-ces- 
BBires  (iiiur  cuiivertir  dans  cliai|UL'  provitn-e  jdu-  I 
sieurs  maisons  reli^iu  uses  en  rliapitre^  qui  seront 
dntinés  ik  présenter  uu  asile  libre  et  h  ou  n  été  aux 
flUes  pauvres  des  magistrats,  des  jurisconsultes, 
des  commerrauts  et  des  citoyens  de  toutes  les 
classes  qui  auront  bien  méritédu  Roi  et  de  la  pa- 
trie. 

Art.  30.  Que  les  baux  faits  par  les  ecclésiasti- 
ques soient  exécuU?s  par  leurs  successeurs,  soit 
en  cas  de  décès,  démission  ou  permutation,  ù 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  y  ait  eu  des  pots- 
de-vin  donnés  mil  excèdent  une  deuii  unnée  d:i 
revenu  desdits  bénéflces,  00  qu'il  y  ait  dans 
lesdits  baux  fraude  ou  lésion  il'un  liei-s,  ou  enliu 

3u'ils  soient   faits   par  auticipaiion    de  plus 
'un  an. 

Art.  31.  Que  nui  ne  puisse  parvenir  k  aucunes 
dignités  ecclésiastiques  qu'il  n'ait  rempli,  pen- 
dant au  moins  si\  ans.  le  ministéi»'  dans  une  pa- 
roisse de  ville  uuiiualreans  oans  une  campa 
gne. 

Art.  32.  Que  dans  toutes  les  calhédralus  ei  col- 
légiales il  y  ait  le  quart  des  canonicals  affeclé 
aux  plus  anciens  curés  de  la  province. 

Art.  33.  IjCS  ecclésiastiques  qui  auront  rempli 

dans  des  séminaires,  collèges  ou  mai-diis  d'édu- 
cation publique,  les  places  de  proie-seui  .  con- 
courront avec  les  anciens  curés  pour  obtenir  les 
canonicats  qui  rieroat réservés  d'après  l'article  ci- 
dessus. 

Art.  31  ■  Il  sera  statué  par  les  Etats  généraux 
sur  l'étit  des  non  catholiques  en  France,  et 
pourvu  a  leur  existence  civile  et  légale  et  à  la  lé- 
gitimité des  mariages  mixtes. 

Art.  3â.  iNous  desirons  aue  les  Etats  généraux 
prennent  de»  mesures  sur  le  maintien  de  lu  reli- 
gion, le  respect  dù  au  CUlbB,  le  rétabUssemeul  du 
la  discipline  eodésiastiqae  et  la  restauration  des 
mœurs. 

RELATIVKlf ÊNT  A  LA  NOBLESSE. 

Art.  36.  A  l'avenir,  la  noblesse  du  royaume 
am  swaise  à  toutes  impositions,  sans  excep- 
tion, qui  serontacoordées  parles  Etats Rénéraox. 

Il  n'y  aura  dans  chaque  paroisse  qu'un  seul  et 
même  rôle  pour  tous  les  liabilauls,  sans  distiuc- 

tini  tion  d'ordres  et  sans  pouvoir  attirer  Ott  éten- 
dre d'une  paroisse  à  l'autix;. 
Art.37.  Bn  demandant  comme  une  loifonda- 
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nu  n  taie  la  suppression  de  toutes  les  exemptions 
pécuniaires  et  de  tous  les  privilèges  en  matière 
d'impôts,  nous  neuteiidons  puiut  contester aa 
clergé  et  A  la  noblesse  leurs  droits,  honneurs, 
prérogatives  et  pi-ééminenccs  honoriliques. 

Art  ^'>^.  i.iiiV.uctn  rnip.oi  ni  professionne puisse 
devenir  ileiu^aloire  a  lu  noblesse. 

Art.  3v».  Qu  aucune  charge  vénale  ou  non  vé- 
nale ue  douoe  désormais  la  noblesse  héréditaire, 
et  que  cello  distinction  ne  puisse  être  accordée 
ue  pour  des  services  signalés  rendus  ii  l'Etat 
ans  mus  les  genres  et  dans  toutes  les  classes  du 
citoyens,  consutés  de  la  manière  la  plusauiben- 
tique. 

Art.  40.  Que  lot^ue  la  noblesse  .sera  accordée 
à  don  ma^rats,  à  des  jurisconsultes,  A  des 
commerçants,  à  des  artistes  célèbres  dans  tons  les 

penres,  ù  des  marchands,  à  des  manufacturiers, 
il  des  cultivateurs  qui  .se  seront  rendus  dignes  de 
celte  rècoin|)eûsc  precieu-i",  ou  impose  aux  cliefs 
du  ces  iauiilles  anoblies  du  conserver  lu  proies- 
sion  dans  laquelle  ils  auront  mérité  d'être  ano- 
blis. 

RBUnVElIBNT  AU  TIBIIS-tTAT. 

Art.  41.  Qu"  le  tiers-état  ne  puis.sc  être  désor- 
mais assujetti  qu'aux  impositions  qu'il  aura  con- 
senties lui-même  et  qui  seront  supportées  par  les 
deux  autres  ordres. 

Art.  V*.  Qu'il  soit  acrordé  des  encouragements 
de  toute  esjièce  aux  magistrals,  aux  jurisconsul- 
tes, aux  coinuieivunts,  aux  agm-ulleurs,  aux  ar- 
tistes, et  des  distinclions  publiques  à  tous  ci- 
toyens (|ui  s'en  rcndrout  dignes  par  de  grandes 
vertus,  de  grands  talents  et  do  fnvnds  services. 

Art.  i  l.  Que  toutes  lis  |(,i<;  ou  règlements  qui  ne 
permettent  pas  aux  roturu  is  ù'ètre  admis  dans  les 
grades  d'olliciers  de  l'ariuècde  tme  et  de  l'armée 
de  mer,  et  dans  les  cours  souveraines,  soient  abo- 
lis comme  injustes,  comme  cuutraires  aux  inté- 
I V  is  de  l'fiiat  etài'lionneur  national,  et  notamment 
<iue  les  officiers  de  la  marine  marchande  puis- 
si'iit  entrer  dans  la  marine  royale  cl  y  servir  sans 
iju  il  y  ait  d'autre  disliuctiou  entre  ciix  et  les  of- 
hciers  L'entiishomraes  qui  y  serviront  également, 
que  celles  que  leurs  services  personnels  mérite- 
ront à  chacun  d'eux. 

\rl.  44.  L'honneur  étant  la  loi  universelle  de 
tous  Ips  Français  et  parlant  également  h  chacun 
d'eux,  nous  demantlons  que  touti-s  distinctions 
liuiuiUaules  (lui  se  trouvent  dans  Us  jieines  pro- 
noncées parles  lois  civiles  et  les  ordonnances 
militaires  contre  les  nobles  et  les  roturiers,  con- 
tre les  urnciers  et  les  soldats,  soient  absolument 
abrogées,  et  notamment  l'odieuse  punition  des 
coups  de  plat  de  sabre. 

Art.  i."*.  (jue  la  milice,  qui  est  non-seulement 
uu  asservissement  coiitr.iire  à  lu  liberté  nationale, 
mais  encore  un  i ni pAt  ex trémctncnt onéreux, SBUS 
cesse  renaissant,  soit  supprimée  et  remplacée  par 
des  corps  volontaires,  dont  la  dépense  soit  sup- 
)ortéc,  comme  tontes  les  dépenses  de  l'Etat,  par 
es  trois  ordres  de  la  nation. 

Arl.  'iti.  i.tiie  li;  tir,i;.'c  de  la  milice  sur  les  C(Ues 
soit  égaluiaciil  supprimé  ou  mitigé,  surtout  que 
les  sujets  auxquels  le  sort  tombera  ne  puissent 
être  emidoyés  ou'à  la  garde  des  côtes,  et  non  au 
service  de  matelot,  à  moins  qu'ils  n'y  consentent; 
qu'on  prévienne  tous  les  aluis  poiïr  assurer  le 
service  de  l'armée  navale,  sans  attenter  a  la  li- 
berté des  citoveiis  ni  préjudicicr  au  commerce,  à 
la  pécbe  ou  à  la  population,  et  que,  pai  eillemenl, 
le  régime  des  classes  soit  adouci,  que  les  seuls 
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marins  >oieijt  classi'?  <  t  qu'ils  ne  te  soient  que 
pour  un  iL-mps  iltMt  rmiiu'. 

Art.  47.  Qu'il  soil  pourvu  à  as^un  r  aux  col  lais 
etaux  marins  une  jîiiyei-l  un  enU  i  tu  ii  laisoima- 
bles,  et  qu'apriV»  de  loniîs  «crviccs  ou  des  acci- 
ileuts  qui  le-;  privi  iil  du  Vcrvicc,  il  leur  soil  ac- 
corde une  retraite  sufJisanle  pour  les  faire  6Ub- 
stster. 

BBUTIVBIIENT  A  l.\  N.VTluN  BN  G&.NÈRAL. 

De  /(I  lilurtr. 

Art. 48.  Lcslellres  de  earlu-l  Sixont  abolies  et  les 
prisons  d*Btat  i;up|)riniiH!>.  t  u  -^urie  qu'uucuo  ci- 
toyen m'  ])uiâ<e  ûtre  privé  ea  tout  ou  partie  de 
8a  liber u-  que  pour  6tre  renris  aussitôt  dans  une 

prison  l»'>/alc,  entre  les  mains  J  -  sc^  ju-i  s  ualu- 
rels,  saul"  aux  Kla'.s  grucraux  a  couihiiier  les 
Iuovl'hs  [iroprcs  ù  préviiiiir  a  ?  rriiiiLS  i-l  désor- 
dres domestiques,  et  à  donner  aux  ramilles  le 
droit  de  >iis>urer  piovi^ireinentdeceux  de  leurs 
membres  dont  elles  auraieut  i  punir  les  vcarls- 

Art.  Y.I  II  sera  déterminé  «an»  la  Etats  gi  - 
uéniux  uiiili'lai  cl  rcrtain,  dans  Icqurl  l(tult  s 
j)ersonnL-s  airelee»  aorunl  ju;;ées  ou  uiists  eii  li- 
i>erié. 

Art.  ôO.  Leiarliissc nient  provi.su.if  .sera  luu- 
jours  accordé  en  louruissant  caution ,  l-xi  oj'le 
dans  h  cas  on  le  prisonnier  serait  pniveuu  du 
dtMit  qui  t '  iiraiiu  rait  iniu  punition  corporelle. 

Art.  .">!.  Toiiti-i  piTsuiuies  autres  (|U;'  les  jup/ ; 
ordinaires  qui  auront  .-^ii^ui'  uu  ordri  de  di  leutiuu 
pourront  être  iirisrs  à  partie  diivaut  les  ju;-'t  s  ir- 
dinaîres,  non-seulemunt  pour  étiv  eoudamiiées  ù 
des  dommages  et  intérêts,  mais  encore  pour  ôtrc 
punies  ruruori'IIfmeut,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  si-  La  lilierté  de  la  presse  s  -ra  aecordiV. 
faut' les  réservi's  et  les  uiiti^ialious  ((ui  pourront 
être  faites  par  les  Etuis  généraux,  cl  il  sera  pris 
Ils  mesures  n  'cessaircs  pour  puoir  sévèrement 
les  calouDiateurs. 

Art.  53.  I<es  Etats  gûnéranx  prendront  les 
moyens  le-^  plussttrs  pour  que  tes  lettres  confiées 
à  la'  poste  soieal  respectées. 

De  lu  proj'rii'tc. 

Art.  'A.  La  propri-'ii'  niuMlière  el  roni'ière  seni 
invioialde,  et  aucun  indivnlu  ri  ;  rnina  en  être 
privé  que  pour  la  seule  raisun  de  l'intenH  pu!>lie. 
et  en  le  dédommageant  sans  délai  et  convenable- 
ment au  Jugement  des  Etats  provinciaux  sur  iu 
rapport  des  municipalités. 

Art.  'iô.  Les  banal iti'-s des  fours,  moulins,  pres- 
soirs, colombiers,  d-  s  î/aieuncs,  .«orout  suppri- 
méi'S  comme  étant  destructives  de  la  propriel  '- 
particulière,  de  l'agriculture  et  du  cointuerce;  il 
en  sera  de  même  des  droits  de  péage,  mioa^'e. 
Iialape,  coutume  et  autres  du  même  ui-nre,  sauf 
à  indemniser  qni  de  tiroit,  s'il  y  a  lieu.  ' 

Art.  âC».  Les  luis  harhares  qiii  ont  fait  l'Péférer 
ramusenienl  de  la  .  lias-e  cl  la  m  i-ci  vati.c!  du 

fSibier  à  la  subsista-.ice  dtîsli  iniiues  seru.il  abolie'^, 
les  lois  sur  le  fait  de  la  chasse  et  do  la  pèche 
réformées,  les  parde.s  des  seigneurs  contenus.  Que 
1<^  ré_'imc  qui  prive  les  lialiHauts  des  cainpajînes 
d'avui;  chez  eux  des  armes  à  ^eu  p 'ur  la  conser- 
vation de  leurs  personnes,  la  deleuse  de  leur  lia- 
bitalion  et  de  leurs  bestiaux  soit  révoqué  et  qu'il 
9oit  permis  à  tous  les  rultivat<  urs  d*aToir  des 
fn  ils  dont  ils  ne  pourront  toutefois  se  servir  que 
iians  leurs  ma^ures  et  les  enclos  contingents, 
ainsi  que  sur  leurs  autres  fond-. 

Art.  ô7.  Que  les  divils  de  iruuc-licf  soient 
abolis. 


kBl.BHGNTAUUSS.      lB«ilUa«B  d«  Romo.) 

REUTITBIIENT  A  LA  LÉGISUTION. 

Art.  r>.S.  Le  pouvoir  irgislalif  doit  ré.^ider  dans 
le  concours  de  la  volonté  du  Uui  oL  du  couscDlc- 
ment  des  Etats  généraux. 

Art.  jd.  La  venaliie  des  cliarges  sert  suppri- 
mée, les  juprcs  seront  choisis  par  la  nation.  Il 
sera  élabb  une  instruction  très-sommaire  pour 
les  affaires,  les  ressorts  des  différents  l.ail!iai;.'S 
seront  determin»  s  il'uue  manière  raisonnable.  I.i 
compétence  attribuée  aux  prt^diaux  eu  doruier 
ressort  ju.squ'à  concurrence  de       livres,  parce 

3UC  les  jugements  seront  rendus  au  nombre  du 
ouze  ju^es  :  et  celle  des  bailliages  ordinaires 
augmentée  jusquâ  l,00i»  livres,  parce  que  les 
sentences  seront  rendues  par  sept  opinants  i>u 
firadui  s;  enlin,  ou  s'occupera  de  la  réformation 
du  code  civil  et  de  la  suppressiou  des  bureaux 
des  finances  et  de  tous  tes  trilmoaux  d'excep- 
tion, et  on  diMuandera  l'établissement  de  juges 
de  paix  dans  chaque  paroisse  pour  toutes  con- 
testations eu  matière  d'héritages,  comme  dom- 
mages de  bestiaux,  bornage,  faits  possessoires  et 
autres  qui  se  décident  par  rapports  d'experts ,  et 
nul  ne  pourra  te  pourvoir  en  justice  réglée  qu'a* 
])res  avoir  épuisé  cette  vote  coodliftloue  et  taua 

ilonner  copie  eu  téte  de  800  exploit  de  la  déci- 

sioii  motivée  de  te  comité. 

Art.  tlO.  Ou  s'occupera  é^'alenienî  de  la  rëfor- 
mation  du  code  criminel,  de  donner  uu  couseil 
aux  accusés,  d'abolir  la  coiiliscation  des  biens, 
de  faire  dans  l'instruction  criminelle  tous  las 
changements  que  sollicite  l'humanité  et  doot  les 
autres  natin  i  imii<  outdonué  l'exemple,  et  no- 
lauimentque  la  |  euic  de  mort  soit  réservée  pour 
les  «Times  majeur. . 

Art.  61.  Une  les  évocations,  les  committimuSy 
les  atti-ibuli(ius  au  grand  conseil,  les  affaires  de 
certains  ordres,  le  privih-gedu  Ohîitolet,  et  prin- 
(■ipalem''nt  le  droit  do  suite  prétendu  par  les  com- 
missaires du  (iliàlrlet.  soient  abidis,  el  qu'à  l'Ô- 
ç^ard  des  arrêts  de  snr.-:éaiice  et  lettres  de  répit, 
il  n'en  soil  plus  accorde  qu'à  la  charge  de  l'en- 
térinement, devant  les  juges  des  lieux,  lescréan- 
ciers  appelés,  et  qu'il  n'y  ait  plus  d'asile  ni  de 
refii-je  ^acré  pour  les  banqueroutiers. 

Art.  <iJ.  Une  les  meilleurs  moyens  soient  em- 
ployés pour  assurer  l'exécution  des  luis  du 
I  ovaume,  uu  sorte  qu'aucunes  ue  paissent  être 
enireintos  sans  que  quelqu'un  n'en  soit  reapoD- 
sable. 

hei..\tivi:mk.st  a  l'\omimsti;ation. 

Art.  I)  !.  tjue  les  ministres  soii-nt  comptables 
aux  l'Uut<  f^i  néraux  de  l'emploi  des  fon<ls  qui 
I  -ur  seront  contiés  et  responsables  aux  Etats  gé- 
néraux de  leur  condoito  en  tout  ce  qui  sera  re- 
latif aux  lois  du  royaume. 

.\rt.  G'i.  t.lu'aueun  emprunt,  sous  quelque  forme 
(i  'i' ce  puisse  être,  an^'iin  pafder  cirruîant.  au- 
cuns ofliees  ou  commissions  rovales,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  ne  puissent  être  créés  ni 
établis  que  par  la  volonté  et  consentement  de  la 
nation  assemblée. 

Art.  Oue  les  Etats  tiénéraux  demandent 
l'exécution  di-  l'artiele  "IWl  de  l'ordonnance  de 
Idois  qui  |iroliii)e  la  réniimn  de  plusieurs  pl.ices 
et  gnices  sur  une  même  téte,  et  de  l'article  2Î1 
de  la  même  ordonnance  relative  aax  gouverne- 
ments des  villes  et  citadelles. 

Art.  66.  One  les  privilèges  de  toute  espèce  des 
lirovince.s,  des  villes,  des  corps  et  des  partu  nlier.'» 
soient  abolis  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
aient  lien,  aioai  que  les  privilèges  exdusifi  qui 
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sont  destniclifs  du  coinmon  o  et  di'  Finduslrie  ; 
le  tout  fil  n'îjiL'claiil  iiLaiiiiiuins  lf,>i  ilroils  des 
pr>j^ ini't'^  unii-s  à  la  roiiruiiiit'  |.ur  dis  capitula- 
tioiiâ  qu  ils  uâtiaiiK)âj>ii)lu  d'eufreuidre. 

Art.  67.  Le  défaut  d'ordre  dans  la  comptabilité 
ayant  occa^iouué  une  grande  partie  des  maux 
qui  affli^rent  l'Etat,  nous  di'^iroiiî?  que  lus  liiits 
pi'iit'Tuux  clahli.-si-iit  UiH'  foniic  de  cDiiiiitaliililé 
ttevèic,  expciiiUv».',  ir^;iiliorc'  el  autlitritiiiii»',  rt 
que  cliuqui-  année  ou  fasse  im|)rin)er  les  comptes 
de  la  recelto  et  de  la  dépeuse  et  surtout  l'étal 
déluillé  des  gr&ces  et  des  pensions.  Que  les  lote- 
ries soieut  supprimées  eoiiiine  une  soura;  de  ilé- 
sordies  ;  que  li  s  iniiics  s^jient  reculées  aux  fron- 
tières du  royaume;  uue  les  troupes  soient  em- 
ployées actMcuieiit  à  la  eoiiiectioa  des  ciiemius  ; 
que  le  régime  des  haras  soit  perfectionné  ;  que  • 
nos  nuuiuifactures  et  uos  art«  soient  eoconragés; 
que  l'on  s'occupe  essentiellement  de  réparer  les 
échecs  que  les  manufactures  de  Normandie  ont 
éprouvés  de|>ui8  quelque^  années,  et  ()ue,  [lar  îles 
nii.yens  sa.i  s,  en  prenant  en  considération  les 
uiéiuuires  faits  pur  la  chambre  de  eommerre  de 
Rouen,  on  iiarvicnoe  à  dimioaw  les  suites  f  i- 
cbeuses  du  traité  de  commerce  avec  rAngietene, 
sans  c<>pendant  manquer  aux  engagements  pris 
avec  cette  nation . 

Art.  (18.  Les  dejjeuses  de  cliaque  dé|>arleiiu  iit 
seront  iiivarialdemeul  assi^iiiées. 

Art.  G'J.  Uue  radministraliun  des  domaines  de 
la  couronne  ^oit  ronUée  dans  chaque  province 
aux  Htats  provinciaux  qui  seront  étabhs  ;  que  la 
conservation  des  forêts  et  hois  dans  toute  i  éten- 
due du  royaume,  (|ue  leur  manutention  <  :  ht 
moyeu  d'eu"  favoriser  l'accroisseinenl  soient  éga- 
lement soumis  à  leur  surveillance  et  qu'à  ce 
moyeu  les  oflices  des  grands  maîtres  et  autres 
soient  supprimés. 

11  sera  encore  approfniidi  le  pccours  que  pour- 
rait fDuriiu'  à  l  aennit  d  •  lu  delU"  commune  I  a- 
liénaliun  des  domaines  autres  f|ii''  ceux  dont  I  K- 
tat  pourrait  approuver  I  en^'a^'eiueat,  à  Texceii- 
tion  des  rorôts,  et  l  aliénalion  en  sera  lUOposée  à 
dee  conditions  solides  et  stalUes. 

Art.  70.  Uue  pour  la  raeilité  du  commerce  toui^ 
les  sous  marqués  de  six  liards  existants  aient 
cours  IWUr  2  suus.  et  que  les  jurandes  el  conimu- 
uaotés  d'arts  et  métiers  anlre^  (|ue  ceux  (|ui  ini- 
Iiortenl  à  la  vie  deshuuiuies  soient  supprimées. 

RKLAT|VEMK\r  A  LA  DKITF.  .NATIO.NALE. 

Art.  71.  Ndus  désirons  que  les  Klats  ^énéranx 
se  procnrent  le  tahleau  le  plus  exact  et  le  |»!!is 
détoillé  de  la  siluatiou  des  linances,  la  connais- 
sance approfondie  du  déficit  et  de  ses  véritahles 
causes,  et  en  un  mot  le  calcul  exact  de  la  dette 
nationale. 

Art.  7,*.  Les  Fiais  i:ënéranx  opéreront  da  is 
toutes  les  pariies  les  retranchements  et  les  écono- 
mii;8  les  plus  considérables  qu'il  leur  sera  [)o  si- 
ble,  sans  néanmoins  rien  diminuer  de  l'éclat  qui 
doit  environner  le  th^ne,  ni  affaiblir  les  forces  de 
terre  et  de  mer. 

Art.  73.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  aura  étéstulué 
par  des  lois  dUment  prumnls-'Ut  es  snr  l'oruMnisa- 
tion  des  ktats  gi'néraux.  leur  retuur  ii  'riodi'pte 
et  permanent,  sur  le  droit  de  lu  nation  de  con- 
sentir librement  l'impôt,  sur  lu  liberté  indivi- 
duelle et  la  propriété,  et  lorsque  enlin  les  relran- 
clieni 'nts  et  les  économies  auront  été  liétiTmiiu  s 
et  ellectués,  qui;  les  Kîals  fîi'néranx  pournuil  con- 
solider la  dette  nationale,  nreiulre  des  mesures 
pour  sa  libération  et  voter  les  impôts  qu'il  cou- 
Tiendra  d'établir. 


ITAIBES.      (ftaUta««dalM«>.|  Wl 


Kr:LAnVEMENT  A  L'IMPOT. 

Art.  7  1.  T.ius  les  impiMs  actLielIrm.  nt  existants, 
à  quelque  tiuv!  et  s  )ns  quelque  dén.iiiiinalioa 
qu'ils  suicat  pi;rçus,  doivent  être  éteints  et  sup- 
primés à  partir  du  i^  janvier  prochain;  et  à 
c  )mpter  de  lu  même  époque, on  ne  doit  plus  per- 
cevoir que  les  impôts  qui  auront  été  consentis 
pour  un  temps  limité  par  les  procbaina  Btata  gé- 
néraux^^ 

Art.  75.  .\ous  désirons  et  deniaudons  que  les 
druils  du  grande  et  petite  gabelle,  les  droits  d'ai- 
des, les  droits  sur  la  mai  que  des  cuirs  et  toutes 
autres  perceptions  fis*  al,  s  en^ia,.',  s  un  non  eu- 
•jjajîées  soient  supprimé;  .-ans  n  tuur.  eoiiime  étant 
au^si  accabla  il>  pour  le  penpie  par  les  formes 
vexatoiies  auxquclL  s  ils  duuueut  lieu,  que  pur 
1  injustice  de  leur  lixaliun.  \uU8  déèirous  égal^ 
meut  (|ue  la  taille  et  la  capitation  et  tous  les  au- 
tres impôts  distinclifs  soient  absolument  al)olis, 
et  qu'en  L'énéral  les  Klats  généraux  ne  consentent 
pour  l'avenir  qu'à  d^'s  1  npositiuiis  simples,  d'une 
l-erceijtiun   facile  el  peu  disjjendieuse,  qui  lie 

iient  p  ».nt  sujettes  à  rarbiiraire  et  qui  produi- 
sent i)lns  an  Uoi  eu  ootttant  moios  A  la  nation. 

Art.  70.  ^ous  désirons  que  les  nouvca  ix  im- 
piits,  en  foisant  contribuer  autant  qu'il  sera  pos- 
sible d.ins  uue  juste  pruportiun  les  capitalistes  et 
les  propriétaires,  épari^iieiit  kv-  plus  pau\res  jour- 
naliers, les  plus  pauvres  liaiiilants,  les  veuves, 
les  or|)lieiins,  et  frappeut  pariiculiùremettt  sur 
les  objel-s  de  luxe. 

Art.  77.  Daus  le  cas  où  les  droits  de  contnMe 
des  actes  et  insinualious  ne  pourraient  pas  être 
entièrement  abolis,  nous  désirons  i|ue  le  tant'  en 
suit  déterminé  J'uiie  mauièro  modérée,  et  que  la 
connaissance  des  affaires  qui  y  seront  relatives  soit 
attribuée  auxjuges  ordinaires,  pour  être  décidées 
d  après  les  lois  positives  et  non  d'aprte  des  déci- 
sions arbitraires. 

Art.  lu.  \ous  désirons  vivement  la  suppres.>iuii 
de-  dioits  d'ei  iian^'e  qui  iiro  luiseiit  pi-u  au  iloi  el 
qui  mettent  uni<<aiiil  obstacle  à  de.surraiigemeuls 
utiles  aux  habitants  des  campa{,nies. 

Art._79.  A  l'avenir,  tous  les  tarifs  des  droits  et 
impositions  qui  se  jh  rçoivenl  en  France  commen- 
ccro'll  par  ces  mois  :  De  pur  le  liai,  iinpdl  des 
droits  coiisi  iilis  par  h  s  Ij'ilstp-nér  iH.i  jusiju'U  17... 

Art.  H{).  Indépeii  lammeiu  des  iuijMits ordinaires 
nni  seront  consentis  par  les  Ëtals  généraux,  nous 
d.  siruns  qu'ils  eu  accordent  un  extraordinaire  et 
cunditiouuul  pourn'étre  perçu  qu'en  cas  de  guerre 
p  iidant  la  durée  d'icelle  seulemeut  et  sauf  la 
rafiiici  i>)a  de  la  première  tenue  d'assemblée 
géuérale. 

ULLVTIVEME.VT  A  LA  l'UOM.M.i;. 

Art.  81 .  Le  rétublis.^einent  des  Etats  particuliers 
de  la  Xormaiulieel  l'établissement  d'Etats  provin- 
ciaux dans  tout  le  royaume  or«r:misés  sur  le  mo- 
dèle des  Btats  généraux  avec  des  branches  corres- 
pondmites  dans  les  difleren's  baiMiaws,  doivent 
être  vivement  sollicités  jjar  l>'s  Ktats  irénéraux. 

Art.  82.  Les  procureurs-syndics  des  Htats  de 
Normandie  seront  autorisés  a  mettre  opiwsitioo 
à  l'enregistrement  de  touU,>s  les  lois  particulières 
qui  pourraient  nuire  à  la  province  et  qui  seraient 
adressées  au  parlement  dans  l'inlervalle  d'une 
tenue  d'Ktals  }.'énéraux  à  une  autre. 

Art.  83.  La  répartition,  la  recetteet  la  levée  des 
im|>nts  ne  se  fera  que  par  les  Etals  pro^ncianx 
légalement  établis. 

Art.  84.  Lee  Et»tB  provindaiDc  ne  seront  consi* 
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(liTi's  qii(>  comme  Ktals  di'h^mu''?  par  les  provinces 
fl  lie  seront  jamais  coinptubK'S  (lu'ciivers  les  Etals 
généraux. 

Art.  b5.  Les  Btat.s  provinciaux  ac  pourrout  ja- 
mais et  BOUS  quelque  prétexte  que  ce  puisse  étn;, 
consentir  même  tuciicment  nicim  emprunt  un 
impôt  qui  D*aarait  pas  été  voté  lapressémeot  par 
les  Etats  généraux. 

RELATIVEMENT    AU  BAILLIACF.  DE  P0NT-L'L\  Èijn:. 

Art.  8ë.  Nous  désirons  qu'à  raveoir.  la  vicooité 
d'Auge,  qui  comprend  deux  sféges,  dépnte  direo- 
temeutaux  Etats  généraux. 

Art.  87.  Nous  demandons  la  suppression  des 
octrois  qui  se  nerroivent  indûment  i-t  illé{,'alement 
aux  entrées  de  fa  ville  de  Pont-l'Kvéque,  jionr 
tenir  lieu  de  prétendue  linance  d'oflices  aimiici- 
paux  créés  en  1733  et  supprimés  en  et  quu 
cette  suppression  ait  lieu  à  compter  du  jan- 
vier prochain. 

Art.  88.  La  pèche  sur  la  eùleétànl  une  ressource 
précieuse  pour  les  haliilanls  ijii  la  vicomU'  d'Aiifie, 
nous  désirons  vivement  qu'elle  soit  encouragée 
par  tous  les  moyens  possibles,  et  surtout  que  l'on 
put  établir  des  <  ourg  de  bienraisance  eu  faveur 
des  pécheurs  i|ni  •  ,,ri>nvont  des  malheurs,  ou  de 
leurs  femmes  ei  de  leurs  enfants,  lorsqu'ils  péris- 
sent en  mer  ou  au  service  du  Roi. 

Art.  81).  .Nous  demandons  avec  instance  le  chan- 
gement du  régime  de  la  caisse  de  Poissy  ;  que  la 
rétribution  qu'elle  perçoit  soit  coiiaer?^  et  que 
cette  rétribution  ne  puisse  ôtre  perçue  que  mu*  les 
sommes  réellement  payées  |)ar  iaoïte  caisse,  saos 
s'étendre  anx  ventes  faites  aux  boucliers  pnurlcs- 
quels  la  cai.sse  ne  paye  pas;  que  l'almsdis  gartin- 
ties  pour  les  bètes  à  cornes  soit  uuc.iuîi. 

Art.  UU.Tous  privilégies  éiani  reconnus  odieux 
et  devant  èlresuppriméedans  tout  le  royaume,  nous 
demandons  que  nos  eaux-de-vie  de  ciiire  puissent, 
à  l'instar  d>  >  eaux-de-vie  de  vin,  circuler  lihre- 
mentdanstout  le  rovaumc  et  s'exporter  à  l'étran- 
ger :  Tt^quité  naturelle,  riulerél  |)ublic  de  l'Ktat 
et  l'intérêt  sac ri>  de  notre  propriété  ne  permettant 
pas  de  laisser  subsister  plus  longtemps  une  loi 
probibitrioe  qui  nous  rend  tributaires  des  pays 
vimoliles. 

Art.  'Jl.  Lorsque,  dans  les  Etats  fxénéraux,  il  s:  ni 
question  de  reporter  >iir  toutes  l'  -^  ji  u-,  incrs  du 
royaume  la  masse  di  s  im|»(Hs  qui  am  ont  rie  \otes, 
nous  rtComiiKiii.nii-  ex  pressai  nrut  au  dipuli'  qui 
nous riprésenteradand l'assemblée  nationale,  d'ob- 
server avec  la  plus  fenneén  er{:  i  i  •  (  |  u  e  I  es  possiwions 
du  pays  d'Aufrc  supportent  toutes  les  impositions 
dont  e'iles  soin  susceptibles  à  la  plus  frraiide  ri- 
gueur. 

Art.  \iZ.  Attendu  que  le  Uoi,  par  sa  lettre  de  con- 
VOMtion  du  24  janvier,  a  entendu  que  se  trouve- 
ront, aux  prochains  Etats  Lcncranx,  les  plus  no- 
tables personnages  de  chaque  |irovince,  iKiillia^'e 
et  sénéchausséf  ;  que  Sa  Nhijt  ^ic,  par  les  expres- 
sions touchaiiU's  de  son  ré-li'iiiciii  lUi  niémc  jiMir. 
■Ji  janvier  dernier,  a  dcsiir  que  des  extiéiiiit'  sde 
sou  royaume  et  des  habitations  les  muiuâ  connues, 
chacun  fdt  assuré  de  faire  parvenir  jusqu'à  Bile 
ses  Vieux  et  ses  réclamations;  atlenduencore  que 
ce  douille  v  i  n  de  Sa  Majesté  serait  illusoire  pour 
le  pavs  d  Alliée,  (pu  paye  plus  de  deux  millions  par 
an  de  coutributioiis  a  l'Etat,  si,  parmi  les  députés 
quile  représenteront  dans  l'a^scMibli  e  du  bailliai^i.- 
de  Rouen,  on  n'eu  chuisissail  pas  deux  ou  un  au 
moins  du  ballllai^  de  Pont*rBvêaue  pour  être 
député  aux  Etats  généraux;  attendu,  enfin,  que 
la  vicomte  d'Auee  se  trouve  extrêmement  éloignée 
da  bailliage  de  Rouen  et  enoore  plus  des  quatre 


bailliages  du  Vexin  qui  y  sont  réunis,  nous  devons 
désirer  de  desi;:iier  iious-iuèmes  celui  d'entre  lutus 
qiie  nous  jugerons  le  pkis  digne  de  notre  coii- 
liauce  pour  nous  rejtrésenter  aux  Etats  généniux. 
Dans  le  cas  où  parmi  les  quatre  premiers  députés 
(|ui  seront  nommés  dans  l'assemblée  générale  du 
iiers-étalde  Rouen,  pour  aller  aux  Etats  généraux, 
il  ne  se  trouverait  pas  deux  députés  pour  la  vi- 
comlé  d'.Viigedoni  unannioinsà  notre  choix  pour 
le  baiiliaj^e  de  l'oiit-rKvèque,  nous  chai'i-'eoiis 
expressément  nos  représentants  de  requérir  Mes-  • 
sieurs  de  l'assemblée  générale  de  trouver  bon 
qu'ils  procèdent  séparément  par  la  voie  du  scrutin 
et  dans  les  formes  ordinaires  à  l'élection  d'un 
dé|)uté  pour  uous  représenter  aux  Etats  généraux 
et  faire  partie  de  la  dépuialiuu  de  l'assemblée 
;rénrralede  Huuen  ;  et  dans  le  cas  où  Messieurs  de 
l'assemblée  s'y  refuseraient,  nous  nous  eurappor- 
toiis  à  la  sagesse  de  nos  représentants  sur  le  parti 
qu'ils  auront  à  prendre.  Mais  comme  nous  avons 
tout  lieu  do  nous  llalter,  a  l'exemple  de  ce  qui 
sest  |)assé  dans  les  ;iulies  bailliages  et  conlormi'- 
menl  à  l'équite  ualutuile,  que  Messieurs  de  l'as- 
semblée générale  ne  se  refuseront  pss  do  nommer 
un  député  daos  les  quatre  ipienuers  qui  seront 
éluSf'nous  autorisons  cNtns  œ  cas  nosdils  repré- 
sentant-; h  se  cou -erter  avec  MM.  les  représen- 
tants du  bailliajie  de  Ponl-Audemer  pour  voler 
en  fiiveur  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  estimeront 
le  jilus  dii-'ue  de  les  représenter  aux  Etats  géné- 
raux et  d  II  user  de  même  avec  MM.  les  repré- 
sentants des  iailliages  de  Rouen,  du  Vexin  et 
autres,  déelarant  qu'étant  aussi  éloignés  que  nous 
le  sonmies  de  tous  ces  bailliages,  il  serait  inipos- 
sihli»  à  nos  reiireseiilaiits  de  voler  avec  connuis- 
sa;ire  en  faveur  d'aucun  d  eux  s'ils  n'étaient  pas 
dirigés  par  l'ensemble  même  des  représentants  de 
chaque  district. 

Nous  déclarons,  enfln,  que  dans  tout  ceci  nous 
n'avons  d'autre  vue  que  de  remplir  exactement 
les  intentions  du  Uoi  et  de  rendre  à  tous  les  autres 
bailliages  la  justice  que  nous  réclamons  pour 
nous-mêmes. 

Art.  93.  Pour  nous  assurer  que,  dans  tous  les 
cas  de  décès,  maladie  ou  empêchement  des  dé- 
putés aux  Ktats  généraux,  tous  les  bailliages  y 
seront  représentés,  nous  chargeons  nos  représen- 
tants au  bailliatre  de  Rouen  d'insister  pour  mi  il 
suit  nomme  un  suppléait  pour  chacun  des  huit 
députés,  et  que  les  .  ap:  h  auts  soient  cluri^» 
comme  les  députés,  dans  ciiaque  bailliage,  ou  au 
moins  qu'il  soit  nommé  des  suppléants  pour  les 
dé.mtés  de  la  vicomlé  d'Ange. 

Art.  ".l'i.  Nous  autorisons  nos  représentants  à 
donner  à  nos  députés  aux  Etats  généraux  tous  les 
pouvoirs  requis  et  uéces.'^aireSj  conformément  au 
règlement  du  i  't  jan  vier  dernier  ;  nous  autorisons, 
en  outre,  nosdits  députés  aux  Etals  généraux  a 
promouvoir  et  consentir  ions  règlements  ou  nou- 
velles lusiitutions  lend.uit  à  améliorer  le  sort  des 
citoyens  de  toutes  les  clauses  et  à  s'occuper  avec 
le  plus  grand  zèle  de  tout  ce  qui  se  pourra  eu 
établissant  l'ordre  et  l'économie  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration,  rendre  à  l'Btat  et  à 
la  couronne  le  degré  de  cnn-iilérali(Mi  et  de  puis- 
sance qui  apparlienuent  à  la  nreml^  nation 
de  rKuro|)(!.  Mt  et  arrêté  lesdits  jour  et  an,  ' 
'»  avril  178'.l. 

Sinne  Mi^^uel;  l'ounart;  Flenriol;  Ue  Cordier; 
Ubevalier-Leguillou;  Lehoiai  Rréard. 
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GÂHIER 

De»  ioléemeex,  remontnmee$,  instructions  et  de- 
tnaildes  (If  l^  i<seiiif)l>'i:  ilu  I it  rs-i'ltil  ilc  lii  /mitoism' 
de  Saiiit-Whisl,  baiiliaiie  tle  PinU-l'Einfue  [[\. 

Aujourd'hui  dirnanclie,  vinpt-nouvithno  jour  de 
mars  IT.S'.l,  a  l'issue  drs  vt'prt'S,  son  do  la  i  ln- 
clie,  eu  lu  iiiaiiitTL'  aL-coutiiuH'f,  les  lialiitaiits  du 
la  paroisse  do  Saiiit-\ aast,  baillia^'c  d'Aujje,  ci- 
toyeus  du  liers-élat,  asseiiiltlés,  aux  termes  des 
lettres  de  convoration  données  parSji  Majesté,  à 
Versailles,  le  "21  janvier  17811,  pour  la  convoca- 
tion et  tenue  des  litats  péni^raux  du  royaume,  et 
de  rordoiiiiancf  de  M.  Ir  lieuleuaul  ^'éia^ral  du 
bailliage  d'Autre,  à  Pont-l'Evènue,  date  du  Itlde 
«  e  mois,  le  tuut  mihlié  au  prône  de  celle  paroisse 
le  dimanche  'Zi  du  présent  mois  et  afiiché  à  la 
principale  porte  de  l'église  ie  même  jour,  à  Tefrct 
de  coiirérer  entre  eux  et  de  procéder  à  la  rédac- 
tion de  leur  cahier  de  doléaiires.  plaintes  et  re- 
moniiaiM  1'-,  imum'h^;  i  t  avis  ifu'ils  ootàproposer 
a  i'asseinlili  e  Kmérale  de  lu  nation  : 

Gomiuuncenl  par  assurer  le  Hoi  qu'ils  sont  prêts 
à  acrilier  pour  lui  et  l'Ëtat  leurs  fortunes  et 
leurs  personnes  ; 

Et  votent  unanimeoient  pour  que  les  représen- 
tants de  cette  proviiire.  dans  l'assemblée  de.*  Ktats 
généraux,  avant  df  niii.iciitir  aucuns  nouveaux 
subsides  pour  rai:quUleinent  des  dettes  du  gou- 
vernement, emploient  leur  zèle  et  leurs  crforts 
poor  qu'il  soit  rédigé  entre  le  Roi.  chef  de  la  na- 
tion et  sent  déposTtafre  de  la  puissance  exécu- 
toire des  loi'^,  l't  la  nation  une  charte  intitulée  : 
Déclaration  Ue»  droits  de  la  nation  françaiite,  dans 

laquelle  il  sera  dit  : 

CONSTITUTION  NATIONALE. 

I»  Que  le  Roi  consent  à  une  loi  de  ïhabcas  cor- 
pus  qui  garantisse  à  jamais,  pour  quelque  cause 
que  ee  soit,  la  liberté  du  moindre  des  r  iitjyens, 
sain  d'esprit,  de  l'abus  des  leltre-S  de  cacliet  et 
h  itres  li'exil,  cmnnii'  aussi  <les  entreprises  et  du 
pouvoir  arbitraire  des  ministres,  dos  gouYerncurs 
et  intendants  des  provinces,  par  le  moyen  des 
lettres  closes; 

2"  IJue  la  nation  seule  a  le  <l  roi  t  de  s'irii[iuser, 
c'esl-à-ilire  d'accorder  ou  de  reluser  les  sn!f-i  li  -, 
d'en  réyler  l'étendue,  l'emploi,  l'assiette,  la  lé- 
parlitiou  ;  d'en  demander  le  compte,  et  d'ouvrir 
des  emprunts,  toutes  autres  manières  d'imposer 
ou  d'emprunter  étant  déclarées  inconstitution- 
nelles, ilUVales  el  de  nul  effet; 

Que  le  retour  l  ériodiqiie  et  réfiulier  des 
Htats  généraux  se  rvalisi  ra  tous  les  (|iiatre  ans, 
ù  une  éiio^jue  tixe  el  déîermiuée,  pour  que  la 
nation  y  prenne  en  considération  l'état  du 
royaume,'  l'emploi  des  subsides  accordés  pendant 
la  tenue  des  précédents  ;  en  décider  la  continua- 
tion ou  la  suppressini),  pour  prtposer  en  outre 
des  réformes  et  des  améliorations  dans  toutes  les 
branches  de  l'économie  iiolitique; 

■i"  Que  dans  le  cas,  mallicureusement  trop  fré- 
quent, où,  par  les  intrlKUcs  d'un  ministra  ambi- 
tieux, jaloux  d'administrer  tout  à  son  caprice  et 
dVmpécher,  par  conséquent,  les  liaisons  et  les 
réclamations  île  la  nation  avec  son  lîoi,  la  cou- 
vocation  et  la  b'nue  des  F.tats  fréiiéraux  ne  se 
réaliseraient  pas  à  ré;Hi<|ue  lixéi-  par  la  '•Jiurte 
nationale,  les  Etats  particuliers  de  cette  province 
(dont  il  sera  ci-aprés  parlé)  seront  autorises  à 

(t)  Nous  empruntons  ce  cahiar  à  l'oatrajua  intitulé  :  Lt 
Gouvernemeitl  dr  iVomiandM,  pdf  IL  Hlppaau. 
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s'opposer  à  la  levée  de  tons  imp(Ms,  et  les  parle- 
ments à  publier  leur  ojiposition  par  un  arrêt  qui 
sera  envoyé  dans  tous  les  tribunaux  de  leur  res- 
sort, el  à'  pouniuivre  comme  concussionnaires 
tous  ceux  qui  voudraient  en  continuer  la  percep- 
tion ; 

r>»  Uue  la  répartition  de  tous  impôts  réels  et 
pcrsofHU'Is  sera  égale  sur  tous  les  biens  et  indi- 
vidus eixiésiastiques,  nobles  et  roturiers,  sur  les 
rentes  perpétuelles  el  viagères  de  nouvelle  créa- 
tion, qui  n'ont  point  été  réduites*  et  que  tout 
pri  vilège,  en  fiiit  de  solwide.  soft  anéanti  ; 

G"  Que  le  tiers-état,  supérieur  do  bi-aucoup  en 
nombre  aux  deux  autres  ordres  pour  être  jugé 
an  inoins  par  un-'  paf  tic  de  ses  juiirs,  comme  il 
l'ètuii  dans  l'aucieu  échiquier,  aura  daus  le  nar- 
lemeat  de  cette  province  non  divisé  et  non  aivi- 
sit>le,  qntrante  magistrats  membres  de  son  ordre; 
la  raison  seule  et  de  pins  Texpérience  faisant 
connaître  que  les  lois  qui  garantissent  les  pro- 
priéti's,  la  lil  erlé  el  les  droits  du  tiers-état  des 
atteintes  cl  (ies  iiré;enlii»ns  du  cleivi'  et  de  la  no- 
blesse, sont  illusoires,  iaulilcs  et  mal  observées, 
tant  (lue  le  maintien  et  l'exécution  de  la  justice 
di  triJbtttive  reposent  dans  les  mains  des  deux 
lin  miers  ordres,  h  l'exclusion  du  tiers. 

Ces  ri>|irésentants'du  tiers-étal,  présentés  par  la 
lirnvincr  au  \\n\  qui  leur  donnerait  des  provisions, 
ei. lient  choisis  parmi  les  sujets  qui  auraient  f.iit 
preuve  authentique  de  capacité  dans  l'étude  des 
lois  el  dans  l'exercice  du  barreau  pendant  dix 
années,  soit  prés  ie  parlement,  soit  près  des  tri- 
bunaux subalternes  ;  mais  ils  cesseraient  d'être 
les  représentants  du  tiers-état,  et  leurs  commis- 
sions seraient  vacjuiles  dés  qu'ils  aci^uerraient  la 
noblesse  par  quelque  voie  que  ce  fut. 

Lu  connaissance  des  lois  n'étant  point  infuse 
dans  la  noblesse  et  le  clergé,  il  serait  à  désirer 
que  nul.  soit  ecclésiastique,  soit  noble,  soit  rotu- 
rier, ne  pût,  même  avec  dos  dispenses  d'Age,  être 
admis  el  avoir  voix  délibérative  qu'a  trente  ans 
révolus  dans  le  inirleinciit  de  celle  province,  ré- 
duit au  nombre  de  cent  vingt  magistrats,  connno 
il  est  maintenant,  toutefois  après  le  décès  des 
titulaires  actnels. 

l,a  modi  ité  de  la  fortune  d'un  roturier  ne  se- 
rait point  un  motif  d'exclusion  du  parlement,  la 
maL'isIrature  ne  devant  pas  tirer  la  coiisiiléralion 
de  l'éclat  diî  tous  les  allrihuts  qui  inanirestenl 
l'opulciicc.  mais  de  l'écbd  ih;  ses  lumières  et  sur- 
tout de  sa  justice,  que  rien  ne  peut  ternir.  Com- 
bien eitt  respectable  l'homme  toujours  juste I 

7°  Qu'aucune  loi  bursale,  générale  et  perma- 
nente, ne  sera  établie  à  raveuir  qu'au  sein  des 
Elat>  «.'énèraux  et  par  concours  inutii.  1  l'au- 
torité du  Hoi  et  du  con.sentemenl  de  la  nation, 
c'est-à-dire  des  trois  ordres  ;  que  Ces  lois  portent 
dans  le  préambule,  entre  autres  ces  mots  :  De 
Favit  et  consentement  des  trois  EtaUt  du  royaume, 
soient  pendant  le  temps  même  des  fttals  généraux 
envoyés  an  parlement  des  provinces,  pour  être 
cnre;iistrés  el  placés  sous  la  garde  des  cours  sou- 
veraines, et  notamment  du  parlement,  composé 
du  nombre  susdit  de  unis  du  tiery-état,  lesquelles 
cours  continueront  d'étrcdiargées  de  l'exécution 
des  ordonnances  du  royaume  et  du  maintien  de 
la  l'un'tîlution,  d'en  rappeler  les  principe^  reçus 
aux  Ktats  par  des  remoulrances  au  Uoi  et  des 
dénonciations  à  la  nation»  toutes  les  fois  que  œs 
droits  seront  violé.':. 

8*  Qne  les  lois  antres  que  les  lois  ;;éuérales  et 
permanentes,  c'est-ft-dire  les  simples  lois  d'ad- 
ministration el  de  police,scront,  pendant  l'absence 
des  Etats  généraux,  provisoirement  adressées  t 
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renregistrement  libruetàla  m  riiication  des  cours 
eoQTeraines  comme  par  le  pasM';  mais  qu'elles 
n'auront  de  force  (jue  jusqu'à  la  icnuf  lU'  rassem- 
blée naliouale, Hii  el|<'<  auront  Itesoiu  de  ralilica- 
liûu  pour  coiuiuui  I'  irétre  oblijialouT.-;. 

90  Que  les  capiiulaUous,  iruiiés  cl  chartes  nor- 
mandes qoi  noiBseDt  oetteproviticeàla  couroone 
soient  maintenus. 

10"  Que  tous  les  ministres  do  Roi  feront  dé- 
claré.s  responsable!!  de  toutes  les  tlépréiialious  ou 
déficU  qui  auront  lieu  dans  les  liiiauces.  aiuî-i 
que  de  toutes  les  atteintes  |)orttît's  par  le  gouver- 
nement aux  droits  tant  nationaux  que  particu- 
liers, et  que  les  auteurs  de  ces  inflractions,  dé- 
nom  és  par  les  Ktats  particuliers  de  cette  province, 
seront  poursuivis  par  les  parlements  (organisés 
comme  dessus)  dans  le  ressort  desquels  les  abus 
et  malvcraatious  se  manirestcront. 

1 1«  Que  la  charte  qui  aura  statué  sur  tous  ces 
points  sera  enregistrée  dans  toutes  les  cours  sou- 
veraines du  royaume  et  dans  tous  tes  tribunaux 
de  leur  ressort. 

Les  soussiiiués  volent  éfïaleraent  pour  que  les 
représentants  île  celte  province  aux  lîlats  j,'éiir- 
raux  y  insistent  à  l'ellet  d'ubicuir  de  Sa  Majesté, 
avant  le  consentement  d'aucuns  nouveaux  snb- 
rides: 

ÉTATS  PROVINCIAUX. 

I"  Le  rétablissement  des  Etats  narliculiers  de 
cette  province,  qui  se  liendraieiil  a  Caen,  centre 
de  la  Ivonnandie,  ou  ailleurs,|cliaquea  nuée,  com- 
posés d'un  nombre  des  membres  du  tiers-état 
éiîal  à  celui  des  deux  ordres  du  clergé  et  de  la 
noblesse  réunis,  éligibles  par  chaque  kiilliafio 
royal  |)roportionnellenient  à  -ou  arronilisseuieiit  ; 
ils  auraieut  une  coinmissi<iii  lulerinediaire  luu- 
jontS  subsistante  pendant  le  temps  qu'ils  ne  se- 
ront pas  assemblés,  et  des  procureurs-syndics 
charges  spécialement  do  veiller  aux  intérêts  de 
leurs  concituveris  et  de  mettre  opposition  par- 
devant  les  cours  à  rcnre^i.-lreinent  des  lois  lo- 
cales et  momentanées,  pnimulKuées  dans  les  in- 
tervalles de  la  couvoeation  des  Etals  généraux, 
lorsqu'elles  pourront  contenir  des  clauses  con- 
traires aux  privilèges  de  la  province; 

^  La  liberté  indéfinie  de  la  presse,  h  ta  charge 

par  l'impriflDeur  ou  l'auteur  il  aiipo^er  sou  nom 
au  bas  de  l'imprime  t-l  il  y  re(iuiKlre  de  tout  ce 
qu'il  conlieudrait  de  cuutraiir  a  la  rcli;.'iou  domi- 
nante, au  resneci  di'i  au  suinerain,  u  riiuuuètelé 
publique  et  à  l'Iiouneur  des  moyens; 

30  L'anéantissement  de  toutes  commissions  par- 
ticulières d'attribution  et  d'évocation,  ponr  quel- 
que eause  et  en  faveur  de  qui  que  ce  s  nt.  aliu 
(ju'uu  cituyeu  ne  puisse  jamais  être  tra.luii  hors 
(le  sa  juridieliou,  excente  eu  cas  ili'  pareuU'  avec 
les  jUKes  du  tribunal  récuse,  auquel  eas  les 
évocations  ne  pourraient  éire  adressées  qu'à  des 
tribunaux  du  ressort  du  parlement  dans  lequel 
se  trouve  le  tribunal  d'oii  il  y  a  lien  d'évoquer  ; 

4"  |)*'  grandes  modi(ii:ali(ius  liaiis  l'ordonnance 
de  IGti'J,  dit  le  Oj(/c  </(s  (/i//<srs,  la  [iluparlde  ses 
dispositions  assimilanl  dans  un  pa\s  libr'-  les 
roturiers  &  de  véritables  serfs,  étant  contraire  au 
droit  des  )g;cn8  qu'un  propriétaire  cultivateur  de 
son  domaine  ne  puis.<e  tenter  de  détruire  la  bète 
fauve-  qui  dévaste  sa  récolle,  encore  plus  dévastée 
par  ceux  qui  la  rourenl  a  ^-rainl  bruil  <  t  avec 
appareil.  La  trop  grande  rjuautite  de  giMiT  (jus- 
qu  ici  plus  privilégié  (|ue  le  cultivalcury  étant  une 
Véritable  destruction  du  la  propriété,  étant  con- 
traire à  la  raison  comme  à  la  liberté  qu'un  paisi- 
ble tûbilanl  des  dnmpe  isolé,  et  enfin  tout  rotu- 
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rier,  puisse  être  enlevé  du  sein  de  sa  famille, 
entraîné  dans  les  prisons  en  vertu  des  ordres  d'un 

i.'i»nverueur  de  provinee,  par  cela  seul  qu'il  aura 
uni;  arme  [tour  sa  sûreté, qu'il  sera  suup{^nnéuu 
même  eoupalile  d'avoir  tué  un  lièvre  de  son  sei- 
gneur eu  crédit. 

Btaut  contraire  à  l'équité  et  à  la  tranquillité  des 
ciiovens,  qu'un  garde-cbasse,  bomme  toujours  vil 
et  abject,  parce  qu'il  est  fainéant,  soit  cru  sur  son 
seul  raiiproclieuieul  jusqu'à  une  inscription  de 
faux  |ire>que  toujours  d'un  succès  douteux,  lors- 
qu'elle e.-t  iuvixjuée  par  l  iniujcent  accusé  contre 
un  garde-cliasse  faussaire,  toujours  soutenu  con- 
tre le  faible  accusateur  en  faux  par  les  richemes 
el  le  crédit  de  son  conimeltant  et  jamais  jupé  à  la 
rigueur  par  ceux  qui  possèdent  des  liel's  et  ont 
des  gardes  eux-méines. 

Quoiqu'cn  Angleterre,  on  les  lois  sur  la  chasse 
étaient  encore  plus  dures  qu'en  France  contre  le 
liers-état,  néanmoins  les  uiodilicatioDS  sur  cette 
partie  de  la  législation  y  sont  aujourd'hui  telles, 
qu'une  loi  promulguée  en  ITS")  a  iiermis  à  tout 
roturier,  propriétaire  de  terre  proJui>ant  l(K)  li- 
vres sterling  de  revenu  (liK)  louis,  d'y  chasser  eu 
payant  pour  une  licence  une  certaine  somme  au 
roi  d'Angleterre,  lorsqu'il  veut  chasser. 

Une  pareille  liacuitâ  détournerait  peut<étre  trop 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  entraînerait  peut- 
être  trop  d'inlraclionsà  la  police,  pour  être  désirée 
par  leliers-êtat,eu  France;  mais  pour  coneilierl'in- 
lérét  des  possesseurs  de  tiefsavee  les  r^ai  ds  et  la 
Sûreté  dus  au  vassal  roturier  (qui,  pourlual,  est 
un  homme),  sa  tranquillité  exige  que  les  repré- 
sentants du  tiers-ordre  sollicitent  et  obtiennent 
du  souverain  une  loi  sur  les  chasses,  telle  que  ; 

h  Nul  :;ari!e-(  liasse  ni'  [iniss"  être  cru  sur  siiu- 
jde  [Mocés-verlial,  >  il  ne  produit  en  outre  deux 
témoins  qui  déposent  afhrmutivemenl  du  jour, 
de  l'heure  tixe  du  délit  et  de  la  personne  du  dé- 
linquant; 

>  Une  nul  citoyen,  pour  un  délit  de  chasse 
simple,  ne  puisse  iHre,  dans  aucun  cas,  ni  dans 
un  autre  temps  que  celui  où,  aux  termes  de  l'or- 
donnance de  lOG'J,  les  terres  sont  eu  deffeud^ 
poursuivi  par  la  voie  criminelle,  el  .surtout  par  la 
voie  scanaaleuse  des  roonitoirus,  dont  on  a  vu 
récemment  abuser  en  pareil  cas  (I  )  ; 

3"  One  la  voii'  criminelle  pour  fait  de  chasse  cl 
de  pOclie  suit  réservée  pour  les  délits  de  cette  es- 
pê.  e  qui  seront  accompagnés  et  c.uactérisi's  d  at- 
trouneineuts,  de  révoltes  el  d'assassinats  tentés 
par  les  délinquants  contre  les  gardes-chasses; 

4«  Que  les  gardes-chasses  qui  auront  omnoBis 
des  assassinats  sur  les  roturiers  trouvés  armés  ou 
chassant,  ou  commettant  quelques  délits  dans  les 
liois,  ne  jouissent  plus  pul)li<iueiueiit  de  l'inipu- 
niié,  comme  on  l  a  vu  i  ii  cette  province,  entre 
autres  dans  quatre  exemples  récents  d'assassinats 

cuaimis  par  les  gardes  de  madame  d'A   de 

madame  H  ,  d'un  prélat,  d'un  maréchal  de 

France  et  autres,  tous  résidants  en  cette  pro- 
vince ; 

0"  Une  le  ruiti valeur  soit  autorisé  à  fusiller, 
sans  les  enlever,  les  pigeons  qui  dévastent  les  ré- 
coltes, depuis  le  15  juillet  jusqu  au  2U  août,  et 
pendant  les  wmences,  seul  moyen  de  forcer  les 
seigneurs  à  fermer  les  colombiers  dans  ce  court 
iniervaile.  puisiiue  les  lois  promulguées  sur  ce 
|)(eiit  siKit  ri  -tri's  sans  exéentiou.  élanl  confiées 
aux  mains  des  deux  ordres  i|ui  uut  intérêt  de 
perpétuer  l'abus. 


(i>  Procès  du  lièvre  entre  )'«blw  do  Pondeos,  abbé  de 
Bcansy.  et  l'avocat  Féral,  Jagé  àBoen  le  10  avril  I  «83. 
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Tels  sont  les  points  priMiminaires  doot  les  loa8> 

sii.Mu-s  enjoigneiU  à  leurs  députés  de  donner  con- 
naissance à  l'as:<imt)U'e  du  bailliage  de  Ponl- 
l'HvOqut',  et  sur  lesquels  ils  croient  qu'il  est 
essentiel  de  recdininander  aux  représ^-nlants  du 
tiers-ordre  aux  Etats  frénéraux,  de  f.iiie  siatiuT 
avaot  de  voter  aucuns  subsides  pour  ie  payement 
des  dett«8  de  l'Etat. 

Après  l'obtention  des  articles  ci-dessus,  les 
80iuisif?né8  d<^inrcnt  que  les  r(>pré>entants  du 
tiers-ordre  |missi  iil.  ilans  rassemblée  des  Etats 

tjênéraux,  eoiiseuiir  les  subsides  nécessaires  à 
'aiMiuit  des  dettes  du  fiouvornement,  qui  devien- 
dront alorfl  celles  de  la  nation,  et  réunissent  tous 
leore  efforts  pour  obtenir  et  se  procurer  : 

t«  Le  tableau  exact  et  détaillé  de  la  situation 
actaelle  dos  financi-s  : 

^La     iiiiais^ain  e  approfondie des  Téillables 
causes  et  du  inoutant  du  délicit; 

:v  Une  économie  et  une  réduction  sur  les  trai- 
tements des  préposés  à  toutes  les  branches  de 
Padminfstration  ;ttn  commis  de  bureau  peuttrës- 
bieîi  aller  à  [tied  ; 

La  K  (lui  lion  des  pensions  exorbitantes  ou 
aot'oniées  à  des  persotiiiis  déjà  riches,  ou  qui  ne 
lesontpas  méritées,  telles  que  des  comédiens,  etc.; 

5*  La  publication  annuelle  (Wiir  l'avenir  des 
<^tats  de  recette  et  de  dépense,  à  la((QeUe  seront 
joints  la  liste  et  le  montant  des  pensions,  le  nom 
de  chaque  [leiisioniié  avi'c  la  ciiurle  énonciutioii 
de-;  niiilifs  qui  auront  lait  ai:,  <)tiier  la  peuiiion  ; 

{)"  La  reddition  publique  des  comptes  par  pièce> 
juslilicalive»  ii  chaque  tenue  d'Etals; 

7*  La  fliation  motivée  des  dépenses  des  divers 
déparieinenls; 

8"  L'éiablissemont  d'une  caisse  nationale  tenue 
et  diriuée  |»ar  des  préposé>,  etimsi^  imr  les  Ltats 
généraux,  dans  laquelle  sertuit  versés  les  j<ub- 
sides  consentis  par  la  nation  pour  acquitier  les 
dettes  de  i'ElaU  ai  mieux  ou  u'aimc,  pour  éviter 
de  nouveaux  frais  de  recelte  et  de  transport  de 
deniers,  (|U(;  chaque  province  acquitte  par  elle- 
niénx!  son  contingent  de  la  masse  des  dettes, 
moyen  (|ui,  en  éloif,Miant  les  deniers  îles  tenta- 
tions et  des  besoins  ministériels,  assurerait  da- 
vantage leur  liesiiuiition  à  l'acquittement  des 
dettes  réelles  du  i'I^lat  et  des  rentes  viagères  et 
perpétuelles,  qui  seraient  aussi  plus  tét  payées, 
puisriue  les  payeurs  seraient  plus  tAt  munis  de 
deniers \ 

M"  Des  améliorations  dans  lo  régime  des  forî-ts 
dévastées  et  depeujjlées. 

Les  soussii<né3  votent  également  pour  que  les 
représentants  du  tiers-ordre  aux  Etats  généraux 

sollicitent  de  Sa  Majesté  : 

1"  Le  reculement  des  douanes  jusqu'aux  fron- 
tières et  raiiéantissenienl  des  eutravesqui  yénent 
le  conimeivant,  en  retardant  le  transport  dans 
l'intérieur  du  royaume  ; 

2"  L'anéantissement  et  le  rerus  à  l'avenir  de 
tous  privilèges  exclusifs,  destructeurs  daoom> 
merce  et  del'industrie  ; 

:')"  Des  nioilifirations  sur  le  contrôle  et  l'insi- 
nuation, dont  les  droits  aussi  excessifs  qu'em- 
brouillés mettent  des  entraves  aux  contrats  de 
loute  espèce  et  induisent  les  contractants  à  la 
fraude  et  îila  mauvaise  foi  pour  se  soustraire  à  la 
cupiillié  de  ce  grimoire  aroitraire,  dont  les  trai- 
tants.qui  en  sont  les  seuls  interprèles,  no  donnent 
jamais  la  clef  aux  contrai  latiN,  i|ui  i)aye:;t  >  ins 
comprendre  comment  et  ponniuui  ils  duivt  iit. 

Il  serait  surtout  nécessaire  d'abolir  le  centième 
dnnier  pour  les  successions  collatérales  ainsi  que 
le  Mm  tniilAnie  dei  éctanagea. 
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4"  U  suppression  de  banalité  de  moulins,  tant 
pour  le  repos  des  seigneurs  que  des  vassaux,  le 
m<'unier  qui  craindni  d'être  abandonné  par  ses 
praliipies,  sera  peut-être  tenté  ou  plutôt  for*  !■  de 
deveuir  plus  Ijuiiiiéte  homme  que  le  meunier 
voisin. 

5»  L'anéantissement  des  droits  d'aides,  jrabel- 
les et  du  trop  bu,  que  l'on  pourrait  remplacer  par 
un  accroissement  d'impôt  sur  les  [n  oiuiétés  ter- 
ritoriales; le  libre  commerce  du  t  ilni,  et  du  sel, 
ou  au  moins  de  grandes  modifie ations  sur  cette 
partie  de  la  législation,  qui  fussent  telles  que  la 
conliscation  des  marcliandises  fût  la  seule  puni- 
tion du  fraudeur  spéculatrar;  mais  qoe,  dans 
aucun  cas,  il  ne  puisse  être  flétri  ni  perdre  sa. 
liberté. 

G»  La  suppression  de  tous  les  droil.s  sur  les 
bouchers  et  la  marque  des  cuirs  remplaces  \nr 
un  actToissemenl  d'impôt  sur  les  terres,  maisons 
de  villes  et  immeubles  liclifs. 

7«  La  liberté  à  tous  les  riverains  de  la  mer  d'y 
pécher,  d'y  puiser  de  Pean  et  dVn  faire  tet  usa^e 
qu'ils  jugeront  à  propos.  la  prohiliition  de  ()ren- 
dre  de  l'eau  de  mer  étant  si  opjioseeau  droit  na- 
turel des  ijens  et  îles  nations  les  iniiins  policées, 
nue,  {M>ur  croire  qu'elle  existe  en  France,  il  faut 
l'y  avoir  vu  mamtenir  sous  ses  yeux  par  les 
agents  du  fisc,  qui.  de  plus,  maltraiteut  les  mal- 
heureux contrevenants  avec  une  dureté  qui  navre 
le  cœur  de  l'homme  le  pins  insensible  et  révolte 
l'humanité. 

(;ioire  immortelle  an  régne  et  à  la  mémoire  du 
prince  bienfaisant  qui,  par  amour  pour  ses  sujets,  ■ 
anéantira  poor  jamais  ce  monument,  aussi  hi- 
deux qu'étrange,  du  génie  des  traitants,  élevé 

dans  le  royaume  des  Francs! 

Si  les  propriétés  territoriales  des  riMTainsde  la 
mer  sont  exposées  au  caprice  ei  à  la  furenr  de 
ses  Ilots,  si  les  dif:ues  qu'ils  leur  opposent  sans 
cesse  ù  grands  frais  ne  .servent  qu'à  montrer  l'im- 
puissanoe  de  la  main  de  l'homme  pour  combattre 
cl  arrêter  ce  terribje  élément,  n'est-il  pas  juste 
que  ses  riverains  soient  indemnisés  de  leurs  per- 
les jiar  les  avaiitav'es  et  les  douceurS  4|U'il  Isur 
offre  dans  ses  uiunients  de  calme? 

S"  L  extiiietiun  ou  le  recrutement  desanrAIe- 
ments  forcés  des  riverains  de  la  mer.  nonr  la 
marine  royale  et  rartlMerie,  à  quinxe  lienes  de 

ses  bords,  le  Ion;:  de  ses  côtes,  parce  que  cette 
milice  n'ayant  lieu  que  dans  les  paroisses  qui  en 
vint  à  deiix  lieues  inelusivement,  elles  se  trou- 
vent trop  dépeuplées,  tant  par  le  départ  des  su- 
jets sur  qui  le  sort  tombe  que  par  Témigration 
de'  oenx  qui  le  préviennent  en  s'éloignant  de 
leurs  foyers  et  de  leurs  familles;  d'où  il  arrive 
rjue  ceux-ci,  refluant  vers  les  villes,  l'agriculturo 
manque  de  bras  et  souffre  dans  ces  contrées. 

•J"  l)es  modilicalions  et  changemcn's  dans  les 
lois  criminelles,  la  publicité  ou  communication 
^plaintes,  informations  et  autres  procédures  à 
l'accusé,  afin  qu'il  puisse  ae  défendre  par  lui  et 
son  conseil. 

lO"  l'ne  loi  assez  clair'\  assez  imfu  rative  pour 
opérer  une  e\|)edii  imi  plus  prompte  d  ii)s  riiistruo- 
tion  et  le  jugement  des  procès,  siirinut  de  ceux 
qui  sont  en  rapport;  pr  'vt  nir  la  multitude  des 
ruineux  appointements;  di  ainuer  les  frais  des 
greniers  et  autres  suppôts  du  la  chicane,  et  pré- 
venir le  grappillage  de  ceux  qui  font  des  lignes 
composées  à  trois  svllabes,  olr. 

Il"  L'anéantissemeni  et  le  refus  à  l'avenir  de 
tous  arrêts  appele<  de  •'urséanrp  ou  sauf-condriitn^ 
qui  s'obtiennent  dans  les  bureaux  des  minisires, 
et  qui  sont  vraiment  destructeurs  de  la  propri  été 
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d'un  créancier,  à  qui  son  j.'age  est  enlevé  par  un 
débiteur  de  mauvaisu  loi.  U  est  injuste  qu'un  in- 
trigant, qui,  par  un  sacrifice  d'argent,  aura  accrs 
auprès  d  un  premier  commis  du  ministre  lo  plus 
intègre ,  échappe  aux  poursuites  d'un  lionnêle 
négociant  qui  ;i  roiitrai-tr*  de  bonni"  fui;  les  pré- 
cautions ap|)an'ntes  (ju'on  vwiH'.  pour  an-ordcr 
ces  sortt'.s  il'arrOts,  tels  que  le  iMjiisfiiU'iin  iil  li  .s 
créanciers,  des  deux  tiers  en  suuuue,  recueilli 

Sar  un  exempt  de  police,  cliuisi  et  puyé  par  lu 
ëbiteur.  sont  absolument  illusoires  ;  lin  fripon 
ne  manque  jamais  de  créanciers  simulés  dans 
celle  riri'oiistanet'. 

S'il  est  quelquefois  juste  de  subvenir  d'un  délai 
à  un  débiteur  et  à  un  négociant  honnête,  qui  es- 
suie un  revers,  c'est  au  juge  des  lieux  de  juger 
du  mérite,  des  circonstances  et  des  personnes, 
et  de  prcadre  des  précautions  pour  que  le  créan» 
cier  ne  perde  jamais  son  gage. 

f  -^"  La  conrection  plus  prunuii''  ili  ?  f-'iande?  rou- 
tes, ]iuur  les(iuelles  ils  pa\eiil  depuis  nombre 
d'années,  sans  qu'elles  se  linissent,  et,  connue 
les  habitants  de  Saint-Vaast  et  ceux  de  douze 
paroisses  voisines  qui  payent  conune  eux  ne 
jouissent  et  iie  jouiront  jamais  de  ces  grandes 
routes,  ils  désireraient  que,  cessant  de  payer  pour 
ces  roules,  il  en  fiit  ouvert,  à  h  urs  Irais,  une  qui 
facilitât  aux  liabitanls  de  celle  cuutrée  le  trans- 
port de  leurs  denrées  et  du  bois  destiné  à  la  ma- 
rine, à  l'enibarcadère  de  la  rivière  de  Touques. 

13"  L'abolition  de  toutes  les  portions  congrues, 
et  la  reslituiioii  aux  prêtres  se»  ulicrs,  curés,  de 
toutes  les  (.Tosses  dinies  usur[(r(  S  aux  paruis-cs 

tiar  les  moines  blancs  et  noirs,  ciiaiiuiiu  s  i.  l:u- 
iers  et  autres  ;  la  dime,  suivant  l  an*  icii  u>a^e 
de  i*B((li8e  et  la  raison,  ne  pouvant  appartenir 
qn*aiix  paatrârs  pour  nison  de  leurs  fonctions 
^storales  et  ponr  seconrlr  les  pauvres  de  leurs 
paroisses,  et  non  à  d''s  religieux  étrangers  aux 
paroisses  dont  ils  enit'veiit  la  substance  la  plus 
pure  sans  en  rieu  donner  aux  pauvivs  ;  lu  pain 
qui  leur  est  destiné  De  doit  point  être  cbangë  en 
pierre  pour  construire  de  magnifi([Ue8  palaiB  qui 
insultent  à  la  misère  publique. 

La  restitution  au  clergé  sëcnlier  de  toutes 
les  cures  iinpro[)reinent  a|ipelées  rcijulières. 
Toutes  les  cures  t  tant  régulières  d'origine: 
l'arje  qu'elles  ont  toutes  «'te  usurpées  dans  les 
onzième,  douzième  et  treizième  siècles  sur  le 
clergé  séculier,  par  les  moines  et  chanoines  ré- 
guliers ; 

Parce  que  les  reli^neux  qui,  tous,  font  venu  de 
pauvreté,  (  (aiit  de-^nnés  à  vivre  dans  la  solitude 
et  la  contemplation,  ne  peuvent  se  mêler  des 
affaires  sécuhères,  et,  étant  morts  au  monde,  ne 
peuvent  y  rentrer  sans  violer  leur  règle  et  cu- 
relndre  leurs  vœux  pour  faire  la  desserte  des 
cure.s,  patrimoine  qui.  ne  fuisant  pas  partie  de 
la  dotation  des  reli^-'icux,  doit  être  eon-ervé  ex- 
clusivement aux  iiiiMiilirc-  (lu  eli'i'iii-  séculier, 
iiemelire  la  nomination  des  prétendues  cures  ré- 
gulières, suivant  le  l  'i^'ime  primitif  de  l'Eglise, 
aux  évéques  qui  sourirent  de  ne  pouvoir  récom- 
penser de  dignes  sujets  qui  ont  longiemiis  vlcari"^. 

15"  La  réduction  de  tous  les  iin|n'iis  .'i  deux 
seuls  :  le  pvein'.i  r  s!ir  le-  iiropriéte-i  li-rritoriales 
et  i-'iiiiM'iibli'-  liiiifv.  !i' si'i  sur  les  per-iuines 
pro|)ui  liuiiueliemeut  a  leuruisaiii  e  et  leur  indus- 
trie dans  le  commerce. 

■  Les  'labitants  de  Saint-Vaast,  encore  agités  dos 
troubles  nrcafiionn^  en  France  depuis  deux  ans 
par  le  reliH  (pie  Ie<  parlements  ont  fait  d'enre- 
gi:rlrer  queli]ues  inipùls  dtsastreux,  el  par  les 
innovations  que  deux  ministres  ont  tenté  d'iii- 
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troduire  pour  anéantir  la  constitution,  en  détrui- 
sant iudireclement  les  parlements  et  y  substituant 
une  cour  plénière  pour  les  enregistrements  des 
lois,  sont  convaincus  que  le  plan  de  diviser  le 
parlement  de  cette  province,  sous  le  titre  de 
ijrdml  biiilUatjr,  ne  tendrait  qu'à  diviser  el,  par 
conséquent,  a  anéantir  runiuii  d'iiilérét,  de  cou- 
tume vi  de  jurisprudence,  et  opérerait  de  grands 
maux  sans  produire  aucun  bien  sensible;  que 
celui  qu'un  voudrait  faire  rés^ultcrdu  rapproche- 
ment des  tribunaux  souverains  des  justiciables 
faciliterait  encore  l'accroissement  des  procès  et 

des  ap|)el.s. 

Ils  vuleiit  donc  en  dernier  lieu  [tour  que  les 
représentants  du  tiers-ordre  aux  Etals  généranx 
s  upposent  de  toutes  leurs  forces  a  c^e  que  : 

1°  Jamais  ki  enregistrements  des  lois  bursales, 

Sénéraies  et  antres,  .soient  enlevés  au  parlement 
i-  cette  province,  composé  comme  ci-de.ssus  ; 
A  ce  (|u'il  suit  forme,  pour  faire  ces  enre- 
gistrenieiils,  une  cour  pU-mcre,  ou,  ce  qui  serait 
la  même  chose  sous  un  autre  nom,  une  commis- 
sion intermédiaire  àca  Etats  généraux,  résidente 
à  Paris,  la  trop  grande  proximité  de  ce  nouveau 
tribunal  du  tnlne  et  du  niinislère  indiquant  suflî- 
sammeiit  le  motif  du  danger  d'une  pareille  inno- 
vation, quand,  d'ailleurs,  l'exempie  d'un  irihuual 
à  peu  près  semblable  en  Angleterre  ne  suflirait 
pas  |jimr  engager  les  Français  à  s'en  garantir. 

Arrêté  par  les  babitaiits  soussignés,  sur  neuf 
rôles  écrits,  celui-ci  compris,  qui  vont  ètro  cotés 
par  lesdits  sieurs  : 

Lemoliie,  svndic;  J.-L  Eneq;  0.  Le  (Chevalier; 
J.  Jourdain;!..  Ainaury  ;  ThoUeiner  ;  Green  ; 
G.  Thorel;  J.  iJoui  ;  G.  Tliolleiner  ;  J.  Pierre; 
P.  Requey  ;  F.  Baudry  ;  J.  Aineline  ;  J.  Amaury  ; 
F.  fiouOard  ;  G.  Le  Percbei  ;  Alexandre  ;  Le  Xoi>> 
mand. 


GABIER 

Des  pouvoirs,  instructions  d  iio!ciinces  des  citoyens 
formant  le  titn-état  du  baitUage  de  ifon» 
fieur  (l). 

I.  —  L'assemblée  donne  par  le  présent  acte, 
aux  personnes  qui  seront  choisies  par  la  voie  du 
scrutin,  ses  pouvoirs  généraux  pour  la  représen- 
ter aux  Etals,  y  proposer,  n  in  /  lîrer,  aviser  et 
consertir  tout  ce  (jul  [leut  cuan  ruer  les  besoins 
de  ri'Jal,  la  réforme  des  abus,  l'établissement 
d'un  ordre  iixe  dans  toutes  les  parties  du  gou- 
verncm(!nt,  la  prospérité  générale  du  royaume  et 
le  bonheur  tant  commun  que  particulier  de  tous 
les  citoyens. 

II.  —"L'opinion  et  le  désir  de  l'Assemblée  est 
que  les  députés  aux  Ktats  généraux  commencent 
par  demander  aux  deux  premiers  ordres  la  re- 
nonciation préci.sc  à  tousjpriviléges  pécimiaires, 
parce  qu'alors  toutes  dinicultés  devront  ee»er 
iiour  que  les  délibérations  soient  prises  aux  Etats 
|»ar  les  trois  ordres  réunis,  et  les  suffra^res  comp- 
tés par  téie,  cumme  c'est  le  vn  u  'le  l'asseinltlee. 

III.  —  L  assemblée  recommande  à  ses  députés 
de  demander  que  les  Etats  généraux  s'occupent 
avant  tout  des  moyens  d'assurer  les  droits  du 
monarque,  (|ui,  comme  chef  de  la  nation,  doit 
jouir  de  l'autonri'  souveraine  sans  partage;  mais 
d  assurer  en  même  temps  les  droits  de  la  nation, 
qui,  étant  libre  et  franche  sons  un  roi,  ne  peut. 


(1)  INous  cmpranloos  ce  cahier  à  l'oafra^e  inUlulu; 
Lê  umaurnetiutu  i$  Ifarwutkdii»t  pv  M.  Juppau. 
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être  assujettie  qu'ara  impôts  qu'elle  aurait  ellc- 

m^mc  cniipi-nlis,  i-t  doit,  en  maluTf  de  It-irislalion 
importun  II',  t';n'  admise  ;i  iciairor  iajuslicf  du 
monarque. 

A  cet  effet,  il  devra  èlrc  stalué  : 
t^Oue  le  retour  pi'riodique  dos  Biais  gén<^raox, 
et  surtout  l'époque  de  la  seconde  tenue  qui  sui- 
vra prochainement  ceux  de  1789,  seront  irrévo- 
cablement fixé-5  ; 

"2°  tjue,  dans  chariine  de  rc-j  a««:('inMëc;;.  il  «era 
traité  de  linitrs  mutiri-r-  ri'l;iN\i-  ;i  |;i  iiuali»'', 
à  la  nature  ul  il  la  (icrceptioii  des  subsides,  à  la 
JégisJatioa  et  à  radministration  générale  du 
royanine,  pan»  qu'aucune  loi  essentielle,  aucun 
emprunt  et  aucune  levée  de  deniers  ne  pourront 
avoir  lieu  que  par  le  cDiicours  île  l'aulorife  duRoi 
et  le  conseiiteineut  IiImt  de  la  nation  : 

3°  (ju'il  sera  pourvu  ellicaceuienl  à  l;i  iT  n me 
de  tous  les  abus  relatifs  à  Tadmluislration  de  la 
ju~ti(  e,taut  civile  que  criminelle  ;  que  la  vénalité 
des  Chartres  sera  supprimée  et  les  lUges  élus  par 
le?  iieuples  ;  que  la  suppression  nés  tribunaux 
d'exception  et  de  tous  les  de;.'rés  iniitilis  de  juri- 
diction sera  effertUiV',  et  qu'entin,  el.niL  île  la  ili- 
pnité  du  souverain  de  rendre  la  juslici-  ;-'r;ituite- 
ment  à  tous  ses  sujets,  il  soit  demandé  que  toutes 
épicéa  et  impôts  sur  celte  partie  de  radministra- 
tion soient  supprimés  ; 

4*  Que.  pour  inviter  toute  confusion ,  il  sera 
établi  une  lipne  de  di^mareation  certaine  entre  les 
objets  d'administration  et  ceux  du  ressort  de  la 
juridiction  ; 

5*  Que,  conformément  à  l'article  71  de  l'ordon- 
nance de  Moulins  de  ihb'i.  dans  toutes  les  villes 
du  royaume  la  juridiction  de  la  police  sera  attri- 
buée aux  ctliciers  municipaux,  lesquels,  en  même 
temps,  auraient  la  ciinniussanee  îles  affaires  cnn-- 
sulaires  dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  juridic- 
tions consulaires  établies  ; 

6o  Que,  pour  diminuer  le  nombre  des  procùi:, 
on  s'occupera  essentiellement  à  diminuer  ee  flôan 
du  peuple  en  déterminant  que  tous  les  membres 
tles  municiiialilés,  tant  des  villes  que  des  cam- 
]»a;:ui'S,  seront  en  nii'me  tenii'S  jupescuiiservateiirs 
de  la  [laix,  parce  qu'aucun  citoyen  ne  pourrait 
se  pourvoir  en  justice  réglée  qu'apVès  av.  :i  ;  msé 
tous  les  moyens  de  conciliation  devant  IcsUits 
juges.  L'ïssemblôe  désire  aussi  que,  dans  tout 
prononcé  d'arrêts  ou  de  sentences,  les  autorités 
et  motifs  soient  clairement  éîioncés  ; 

7"  (Ju'il  sera  <'tabli  des  Ktals  particuliers  dans 
chaque  province,  qui  participeront  à  l'autorité  de 
l'assemblée  nationale,  en  étendront  rinflueuce 
nir  toute  la  surface  du  royaume,  veilleront  à 
l'exécution  rte  ses  arrêtés  et  seront  chargés  de 
tous  les  détails  de  l'administration  intérieure  eu 
rtiaqne  tiTnloire.  Au  surplus,  lesdils  députés  iu- 
si.-Ier(int  narliculiéreinenl  sur  les  droits  de  la 
rirùvince  de  .Normandie,  au  rutublisscmeut  de  ses 
Etats  provinciaux  qui  n^ont  été  que  suspendus  et 
non  anéantis. 

IV.  Après  que  le  règlement  de  la  constitution 
aura  été  préalablement  sanctionné,  les  dépuîés 
proposeront  (|ue  tous  les  iniftôts  actuels  soient 
annulés  pour  être  remplacés  par  des  impôts  non- 
veaux,  ou  du  moins  par  une  concession  nou- 
velle de  ceux  qu'il  sera  trouvé  bon  de  conserver 
lesquels  impôts  ne  seront  octroyés  qu'à  temps  et 
pour  la  durée  seulement  de  l  intervalle  â  courir 
jus4|u'au  retour  des  F,lat>.dunl  l'épo'iue  sera  lixée, 
après  laquelle  ils  cesseront  de  phvii  droit,  si  les 
Btats  jiénéraux  n'étaient  [las  r.isseinliles  puur  les 
renouveler;  au  moyen  de  quoi  la  nation  ne  re- 
connaîtra &  rayenir  ancun  impôt  et  ne  sera  ga- 
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I  rante  diaucuns  emprunts,  s'ils  ne  sont  consentis 

I  et  sanctionnés  par  elle. 

,     V,  -  Iv  s  de|i!i!é<  clierclioront  h  connaître  exac- 

lemiînt  l'ele'i  iiie  ili  s  lie-(.iiis  réels  d(?  l'Etat,  celle 
de  la  deiii!  publique,  et  reuilerout  sur  ces  connais- 
sances les  sacrilices  pati id  iiiues  que  la  dignité 
du  trône,  le  maiolieu  de  la  fui  publique  et  la  né- 
cessité du  service  dans  les  divers  aépartements 
pourront  imposer  au  zèle  de  la  nation. 

l/asserulilée  ne  prescrit  à  ses  députés  aucun 
plan  fixe  d'opiTalioii  et  de  délibération  sur  cet 
objet  de  leur  mission,  leur  conduite  di  vani  être 
subordonnée  aux  connaissances  qu  ils  pourront 
acquérir  lors  de  l'assembidé  ntUionale.  fille  dési- 
remit,  cependant,  que  la  vériUcatfon  des  besoins 
el  <Ie  la  dette  publique  fût  faite  jiar  examen  dé- 
taillé de  cliarpie  es|i'"-ce  de  besoin  el  «le  dette,  ann 
de  cininaitre  sur  ctia(iue  objet  la  snurce  <le>  abus, 
et  d"y  appliquer  le  remède,  en  même  temps  que 
le  secours,  lille  désirerait  que  bfs  impôts  à  oc- 
troyer fussent  distingués  en  deax  classes  déter^ 
minées  par  leur  dénomination,  savoir  :  en  tvb^ 

sidrs  nrdiiutirrs  affeiié-  il  l'acquit  des  dépenses 
j  fixes,  annuelles  el  iiermanentes,  dans  lesquelles 
1  seraient  comprises  les  rentes  per|iélnelles,  et  cm 
sub'-entinn  extraordinaire  el  à  temps,  affectées  à 
l'extinction  des  dettes  remboursables  à  époques 
lixes  et  au  payement  des  rentes  viagères. 

VI.  —  Lesdils  députés  demanderont  que.  dans 
le  cas  d'une  piicrre  qui  surviendrait  dans  l'inler- 
valle  d'une  tetiue  des  Ktals  à  l'autre,  il  fût  établi 
un  ou  deux  suu-  |iour  livre  île  la  ina.s.se  des  iinpiHs 
octroyés  pour  le  service  ordinaire,  sous  le  nom  de 
crue  de  guerre^  pour  faire  face  tant  aux  intérêts 
d'un  emprunté  époque  fixe  de  remboursement 

3u'à  un  excédant  annuel  applicable  à  l'extinction 
e  reniprunl. 

VII.  —  L'asscnblée  jufre  encore  :\  propos  d'au- 
toriser les  députés  à  demander  : 

1°  Que  la  liberté  personnelle  des  citoyens  soit 
mise  à  l'abri  de  toutes  atlcinies  abusives,  surtout 

{»ar  les  enrôlements  forcés  de  la  milice,  soit  pour 
e  service  de  terre,  soit  pour  le  service  de;  mer, 
ea  statuant  qu'à  l'avenir  le-  provinces  seront 
cbarfiées  d'y  i)onrvoir  par  des  eiigageaients  vo- 
lontaires ; 

2"  Que,  pour  i^cndrc  des  bras  à  ra<;ricuUure  et 
fbire  tomber  les  impôts  plus  particulièrement  sur 

les  ciroyelis  aisés,  les  laquais  des  villes  et  cam- 
pairnes  supportent  un  impôt,  et  que  les  cbevaux 
ipii  ne  <ervent  r|u'au  lii\e  dan>  les  villis  soient 
laxéj,  parce  que  renleveuieiit  considérable  des 
fourrages  qu'ils  occasionnent  prive  les  campagnes 
d'engrais  nécessaire  à  l'agncullure  ; 

3*  Qne  toutes  les  douanes  soient  transférées  à 
l'exln-mité  du  royaume,  et  qu'en  pénéral  toutes 
les  tiéiM's  qui  arrêtent  l'ess  >r  du  coinnierce  et  la 
prospérité  des  niannfarinres  soient  abolies; 

4»  (Jue  tout  imiiiH  présentant  le.s  dan^iers  de 
l'arbitraire  dans  Ja  répartition  soit  absolument 
rejeté  el  que,  dans  l'établissement  de  nouveaux 
impôts,  il  n'y  en  ait  ancon  qui  marque  une  diffé- 
rence d'ordre  pour  la  conlrihiition  ; 

(Jiril  sidt  pourvu  à  la  meilleure  ailministra- 
ti  ei  [i.j^>i|jle  de^;  lovêts,  à  reiicouraL'ement  des 
plantations,  à  la  découverte  et  à  l'exploitation  des 
mines  de  charbon  de  terre; 

if  Que  toutes  les  loteries  soient  supprimées; 

7»  (Jue  les  impôts  de  la  gabelle  et  des  aides 
soient  ceux  dont  la  suppression  soit  le  plus  ur- 
fieiiiment  exigée,  et  que  le  snb-ide  qui  les  reiuida- 
cera  s'étei^fiie  à  fur  et  à  iin  ^ure  de  rextinctiou 
de  la  portion  de  la  dette  publique  auquel  il  aura 
été  affecté; 
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8°  Que  les  droits  de  contnMo.  s'ils  m-  peuvent 
^'tre  etitit'ivineiit  su|i|>riiiu':< ,  soiiiit  lixcs  d'une 
manière  assez  claire  et  précise  pour  éviter  l'arbi- 
traire, si  variabie,'d  es  a^ients  du  lise  et  les  obstacles 
sans  nombre  que  ces  droits  apportent  à  la  racilitc 
dM  contrats  tniMJalifs  de  {tropriété  et  À  la  clarté 
des  actes  : 

(Jiic  les  dîmes  soient  strictement  restreintes 
aux  seules  ^rrosses  dîmes,  avec  abolition  absolue 
de  toutes  dîmes  imvales,  insolites,  vertes  ou  me- 
nues, et  de  toutes  dîmes  de  substitution  généra- 
lement quelconques  et  même  les  dimee  domes- 
tiques et  de  charnaiie,  sauf  à  pourvoir  au  sort  de 
Messieurs  les  bénéticiers  qui  n'auraieiil  pas  de 
grosses  dîmes  siiriisaiiles  pour  les  faire  suî'-i-ter. 
Oue  les  fourraiîes  soient  vendus  privilêgemineut 
aux  cultivateurs  de  la  paroisse  ; 

10*  Que  les  impositions  quelconques  portant  sur 
les  propriétaires  et  les  fermiers  soient  assises  dans 
chaque  paroisse  de  la  ^ilnatioll  des  finids.sans 
pouvoir  ètri!  transiï'rées  d'une  paroissi-  sur  l'autre 
au  gré  du  particulier,  parc(î  que  ces  impôts  se- 
ront toujours  répariispar  les  inuuicipalités  d'après 
le  régime  établi  parles  assemblées  provinciales  ; 

1 1°  Qu'il  soUreprésentéqu'enraspeciant  la  pro- 
priété des  possédants  fiefs,  on  diminue  autant  que 
possible  le  nombre  des  C  Diombiers  dans  les  cam- 
pagnes, en  observant  combien  le  n»nd)re  excessif 
de  pigeons  désole  le  culti\aleiir  ;  et  ija'il  soit  an 
moins  statué  que  depuis  la  t^aiut-Jean  jusqu'à  la 
fin  de  la  semence,  les  propriétaires  des  colom- 
biers soient  obligés  de  tenir  leurs  pigeons  ren- 
fermés, faute  de  quoi  le  laboureur  aurait  le  droit 
de  tuer  les  pigeoos  qui  viendraient  sur  son 
champ; 

12°  Que  tous  les  notables  et  fermiers  de  chaque 
paroisse  de  campagne  jouissent  librement  du  droit 
d'avoir  chez  eux  deâ  fusils  et  armes  nécessaires, 
avec  la  liberté  de  s'en  servir  sur  les  terres  qu'ils 
font  valoir,  pour  la  conservation  de  leurs  person- 
nes, de  leurs  bestiaux,  de  letus  biens,  contre  la 
violence  des  voleurs,  la  fureur  des  chiens  enra- 
1.1  -  et  le  dommage  que  font  les  lapins,  sangliers 
et  bétes  fauves,  dont  on  ne  peut  se  défendre  ; 

13»  Que  les  rentes  seigneuriales  consistant  en 
volailles  ou  dîmes  quelconques  soient  appréciées 
sur  une  valeur  proportionnelle  de  dix  années, 
pour  éviter  les  variétés  eontiniiellcs,  si  obscures 
et  si  embarrassantes  pour  les  redevables; 

l  'i"  Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  empêcher 
le  nombre  des  banqueroutes  en  asservissant  les 
négociants  et  marchands  à  des  obligations  qui 
les  reinietit  pins  discrets  dans  leurs  entreprises 
et  empéi  luMit  les  eou|»ahles  d'éviter  la  poursuite 
de  leurs  créaiiej^-rs  et  la  juste  ()niiition  que  mérite 
le  désordre  qu'ils  apportent  dans  la  société. 

15*  Que  la  plus  grande  surveillance  soit  appor- 
tée dans  l'emploi  desdeniers  destinés  aux  travaux 
publics,  et  que  particulièrement  les  travaux  des 
pr)rls  (le  mer  soient  éeonomiquemenl  et  diligem- 
njt  iii  (  tïi'ctués  comme  essentiels  h  l'avanlaiie  du 
CommercL-  cl  de  l'au'ricullure  ; 

16°  Qu  euliu,  par  un  juste  égard  pour  celte  pré- 
cieuse classe  d'hommes  qui  se  livrent  à  l'agricul- 
ture, il  soit  statué  qu'il  sera  interdit  aux  seigneurs 
de  chasser  sur  les  terres  ensemencées  depuis  le 
15  avril  jusqu'à  la  récolle,  et  d'avoir  plus  d'une 
per'^oiine  à  chasser  avec  eux  on  plus  d'un  garde 
pour  tirer  dans  chaque  paroisse. 

Vlli.  —  Quant  aux  objets  non  prévus  ci- dessus, 
pouvant  être  proposés  et  discutés  aux  Rtats  géné- 
raux, l'assemblée  s'en  rapporte  à  ce  que  h  s  dé- 
putés estimeront  devoir  être  décidu  pour  le  plus 
grand  bien  commun. 


Reaiiconp  d'objets  tenant  aux  intérêts  locaux  de 
celte  pro\iiici;  ponrrait'iil  avoir  place  dans  le 
présent  cahier;  mais  l'assembléi-  i-siimc  ne  pas 
devoir  les  y  inséi  er,  parce  que  les  Etats  généraux 
devront  s'occuper  exclusivement  des  grandes 
matières  relatives  à  l'intérêt  général  du  royaume, 
el  que  les  objets  particuliers  d'administration  in- 
térieure seront  confiés  aux  Klats  provinciaux, 
dont  le  rétablissement  fera  partie  de  la  constitu- 
tion générale  requise  au  présent  cahier.  . 

An  surplus,  l'assemblée  désire  de  s'adjoindre 
au  régime  commun  d'administralion  qui  sera  sanc- 
tionné par  les  Ktats  pour  lier  les  intérêts  delà 
province  à  ceu\  ilu  reste  du  royaume  et  faciliter 
la  régénération  ;j''nrT.i|i'  jiiir  une  conformité  de 
prifu'ipes  et  de  gouvernement.  Mais  elle  fait  ré- 
serves expresses  de  tous  les  droits  puriicnliersde 
la  province  dans  le  cas  où  les  Btata  généraux  ne 
pourraient  remplir  ce  que  ta  nation  attend  d'eux. 

Le  présent  rallier  elos  et  arrêté  par  les  eommis- 
saîres  nommés  et  a  ce  autorisés  j)ar  (iélihératiun 
de  l'assemblée  du  jour  d'hier,  en  présem  e  de 
M.  le  lieutenant  général  du  bailliage  elM.  le  m-û- 
cureiir  du  Hoi,  et  assistés  de  M.  Le  Cerf,  greiHer 
audit  bailliage,  dont  un  doublo  est  reste  aux 
mains  dndit  sieur  greffier,  ainsi  que  tous  les 
autres  cahiers  particuliers. 

A  Honfleur.  ce  3  avril  ITS'.i,  en  la  salle  ordi- 
naire de  rassemblée. 

aiijué  Lacroix  Saint-Michel  ;  Piqucleu  de  Beru- 
con  ;  Delauuey  ;  Le  Boutelier  :  P.  Moulin  ;  Toutuin  ; 
Brunei;  Qoesney;  Quillet  de  Foumeville  et  Le 
Cerf. 


CAflffiR 

De<t  dnléiinces,  rcmoulrauces  et  instr^irlinvs 
l'asicmblée  du  ticrs-éial  du  buUliayc  d'An- 
d«lys  |1). 

L'assemblée  du  tiers-état  du  bailliage  d'Ande- 
lys,  formée  en  exécution  des  lettres  de  convuea- 
tion  des  Etals  généraux  donnés  à  Versailles,  le 
24  janvier  dernier,  devant  M.  le  bailli  de  cette  ville 
d'Andelys,  pour  rédiger  le  cahier  des  doléances, 
plaintes  et  renmntratices  dudit  bailliage,  qui  sera 
porté  à  l'assemblée  du  tiers-état,  devant  M.  le 
lii-ntenant  -eiu  rai  de  Rouen,  jiar  les  députés  qui 
seront  elioisis  ù  cet  effet,  a  arrêté  le  présent 
cahier,  conienaut  les  demandes,  avis  et  instruc- 
tions qu'elle  désire  être  présentées  el  proposées 
à  l'assemblée  générale  des  Etats  de  la  nation, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  l''.  Que,  dans  l'assemblée  nationale,  les 
délibérations  soient  pri-es  par  les  trois  ordres 
réunis,  et  h-s  suffrages  comptés  par  tête;  que 
celle  forme  soit  perpétuelle  et  fasse  loi  de  l'Ktal, 
dont  les  députés  attendronl la  promulKation  avant 
de  s'occuper  d'aucun  nouvel  objet  de  délibéra- 
tion. 

Art.  i.  Que  le  règlement  de  la  constitiiiion  na- 
tionale soit  le  .second  objet  des  soins  el  des  efforts 
des  députés,  et  qu'ils  s'occupent  phucipalenienl 
d'assurer  à  la  nation  une  conslUutioo  solide  et 
raisonnable,  qui  ait  pour  hase  ces  maximes  fon- 
damentales que  l'autorité  souveraine  réside  en  la 
personne  du  Moi,  sans  partage;  que,  lependaiit, 
celte  anti»rili'  souveraine  ne  peut  s'exercer,  en 
miiliére  d'im|iôt.  que  |)ar  le  consentement  de  la 
nation,  avec  le  secours  de  ses  délibérations  en 
matière  de  législation,  et  que  chaque  citoyen 
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français,  personnolicmeot  libre  et  franc  sous  la 

SrotectioQ  du  Roi  et  la  sauvegarde  des  lois,  ne 
oit  recevoir  d'atteinte  .dans  sa  liberté  iiidivi- 

diK'lIt'  et  la  Ptaitiiitf  de  ses  proprit'li^g  que  par 
rii|i|iliralioii  lies  luis  et  par  rintervctiliot)  di-s  Iri- 
hunaiix  unliiiaircr;,  ra>.-c'iiil)l<;'f  >rii  r.i[i|)urtaiit, 
sur  les  uioyeus  et  la  maiii  re  de  furiiiur  tettu 
coDStitution,  au  zi'le  et  à  l'intclli^L'iice  de»  dépu- 
té qui  le  représeoteroat  aux  Etats  gëairaux. 

Art.  3.  Que  le  n^lement  qui  fixera  cetle  con- 
stitution soit  sarictiuiirii'  par  une  lui  promnl jui  i' 
avant  qn'il  soit  proi-i'ilr  a  am'Uiic  dt'iilMT.itiiiii 
ullérieiiiv 

Art.  i.  Uue  In  retour  périodique  (les  Klats  gé- 
néraux soit  à  1  aveûir  le  r^me  pormant  iU  de 
radmiaistiatioa  du  royaume,  et  que  la  forme  dus 
procurations  ftatures  soit  ré^'léo  dans  la  procliainc 
assemblée. 

Art.  ô.  Oii'i'  accord  '  à  la  [iroviiirc  de  Nor- 
mandie If  n'iaidisseini'iit  de  ses  Klats  (troviiiciaux, 
qui  soiuut  cliar^'(-a  de  répartir  les  impôts,  de  k.s 
percevoir  et  faire  verser  directeiDent  an  trésor 
royal,  et  qui  réunissent  indislinrtement  tous  les 
détails  de  Tadministralion  intérieure  du  son  terri- 
toire, l't  dont  lf>  nicniljrt'S  soient  (''lus  librement 
et  selon  la  furmalion  des  lilats  lii-neraux. 

Art. 6.  (Ju'av mt  de  s  oceuperde  I  octroi  des  subsi- 
des, les  députés  demandent  à  connaître  les  charges 
ordinaires  de  l'Etat,  les  grâces,  pensions  et  frratiti- 
calions  accordées,  les  dettes  dont  il  est  grève,  tant 
en  capitaux  qu'int(''r(''ts.  en  examinent  la  nature, 
approfondissent  si  ces  oitjels  sonl  ^iisiT|iti!)li'Si)ii 
nonderedurtions,  et,  d'après  le  plus  inùr  examen, 
en  forment  une  masse  totale  qu'ils  se  cliarge- 
raient,  au  nom  de  la  oatioa,  d'acquitter. 

An.  7.  Que  les  impôts  i  oetrover  pour  acquit- 
ter les  cliarpes  ordinaires  de  l'Etat  et  de  la  di  'te 
nationale  somnt  distiii^u('s  en  deux  clasM-s  liic!i 
d('termin('es  par  leur  dr^iintiiinaiioi).  savon  :  ■ 
subsides  ordinaires  affectés  à  l'acquit  des  dépenses 
fixes,  annuelles  et  permanentes,  avec  subveu- 
tioos  extraordinaires  et  à  temps,  affectées  à  l'ex- 
tîncHon  des  dettes. 

Art.  S.  Que,  pour  la  conservation  de  l'Etat  et  le 
maintien  de  lu  puissance  pendant  l'intervalle 
d'une  assemblée  des  litats  généraux  à  l'autre,  il 
soit,  par  procuration,  cnnscnti  un  autre  impôt 
CODditionDel,  au  cas  de  guerre  du  terre  ou  de 
mer,  qui  portera  le  nom  de  subside  de  goenre,  et 

Îui  commencera  avec  la  déclaration  de  guerre  et 
nira  avec  la  cessation  des  liostilit(''3,  lequeUni- 
pdl  sera  d  une  somme  déirrniinée  et  proportion- 
nelle aux  l»esuins  pn-viis,  sml  il  iuie  guerre  de 
mer,  soit  d'une  guerre  Uc  terre,  soit  de  deux 
guerres  ensemble,  et  sera  perçue  sur  chaque  pro- 
vince. &  la  jproportion  de  là  contribution  aux 
sabaioes  ordinairi*8,  en  allcndaot  la  tenue  des 
Etals  généraux,  [)onr  l'augmeater  ou  en  proroger 
la  dur^e,  s'il  y  a  lieu. 

An.  '1.  One  l'égalité  proportionnelle  deré|);)rti- 
tion  de  toute  es|<èced'imp()t  qui  sei-aou  établi  ou 
conservé,  soit<  ordonnée  entre  tous  les  citoyens, 
sans  distinction  d'ordre  ni  d'étal. 

Art.  10.  Oue  l'imp()t  territorial  soit  adopté  en 
essence  a  l'eganl  de  tous  les  objets  susceplilili'S 
de  celte  perception,  et  en  argent  sur  une  n<ai- 
velle  évaluation  de  la  valeur  à  l'é.uard  des  <  hjets 
qui  ne  seront  susceptibles  de  la  perception  ù  es- 
sence, comme  formant  l'impôt  le  plus  propre  à 
n*aliser  sans  embarras  et  sans  frunde  la  ivparti- 
tion  proportionnelle  des  riioyeus  de  tous  ordres 
aux  charge^  (!  •  l'I'.tat,  sauf  les  modilications  '.ui 
seroul  jugées  couveuabies  pour  favoriser  i  ac- 
oroisiement  et  la  moltipUcation  desliMiles  futaies 
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et  des  baliveaux,  qui  présenteul  un  objet  digne 
du  plus  grand  encouragement. 
ArL  II. Que  les  domaines  du  Roi  soient  aliénés 

h  perpéluilé  et  sans  retour,  à  la  seule  exceplioii 
des  forets,  et  ce,  le  plus  en  possible  et  dans 

II-  lieu  de  la  siluatiou  di  s  liiens,  pour  le  |iroduit 
en  être  employé  au  remiiourseuient  des  dettes  les 
plus  onéreuses  et  de  celles  à  époque. 

Art.  12.  Que  les  échanges  (iaits  avec  le  Roi 
soient  vériiîés,  pour  savoir  s'il  y  a  lésion  ou  non. 

Art.  i:'.  Hue  les  biens  des  maisons  reiiuMenses 
(jui  se  Iruuvenl  dans  le  cas  de  l'extinction  l'aute 
(le  sujets  eu  quantité  sullisante  |)ûur  rem|)lir  Je 
service  qui  a  été  l'objet  de  leur  iastitutioo,  la- 
quelle quantité  sera  iixée  à  vingt  religieux  au 
moins,  reviennent  à  la  couronne  pour  être  vendus 
ou  employés  au  soulagement  des  peuples,  sans 
qu'il  puisse  se  faire  de  réunion  de  ces  biens  et 
maisons  religieu.ses  à  aucune  antre  cxiiumuuauté 
ecclésiastique,  ui  même  séminaire. 

Art.  1  i.  Ou'il  soit  demandé  la  suppression  des 
vingtième,  taille,  industrie,  capitation,  corvées, 
galjclles,  aides  et  droits  y  réunis,  dont  la  per- 
ception est  onéreuse  au  peuple,  et  dont  le  pro- 
duit est  dans  le  c;is  d'être  remplacé  par  l'impôt 
territorial,  l'aliénation  des  domaines  et  des  biens 
des  mai.soiis  religieuses,  dans  le  cas  d'extinction, 
en  consentant,  s  il  est  iiesoin,  une  seconde  sub- 
vention de  |ierceplion  facile  et  claire  qui  frappe- 
rait principiilement  sur  les  objets  de  luxe. 

Art.  Ij.  Un'il  soit  établi  une  administration 
des  forets  du  Moi  plus  régulière,  et  qu'a  l'avenir 
les  adjudiealions  se  fassent  au  plus  offrant  et 
dernier  eiiciièris-eur,  et  non  aux  feux. 

Art.  10.  Que  les  droits  perçus  sur  les  greffes 
connus  sous  les  noms  de  droits  réservés,  ceux  de 
contrôle,  insinuation,  centième  denier,  succes- 
sions collatérales  et  autres,  soient  réglés,  modérés 
et  inuilili  •>  par  un  nouveau  tarif  clair,  précis, 
qui  établisse  une  perce|)lion  stable,  uniforme, 
égale,  couiiue,  nou  arijitraire,  et  qui  n'admette 
m  abonnement  ni  exception  pour  aucune  ville 
do  rovanme. 

Art.'  17.  Ono  les  barri 'res  établies  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  soient  reculées  aux  frontières. 

Art.  li<.  Que  la  liberté  [leivounelle  des  citoyens 
français  soit  à  l'abri  des  atteintes  auxquelles  elle 
est  exposée  par  l'usage  arbitraire  des  lettres  de 
cachet,  parles  simples  ordres  des  gouverneurs 
et  intendants  de  provinces,  et  par  les  enrôlements 
forcés  de  la  milice  tirér  an  sort,  en  consentant 
sur  ce  dernier  objet  que  les  pirovinces  soient 
cliargées  d'y  pourvoir  par  des  eiircilenienls  vo- 
lontaires, d()ut  les  frais  seront  supportés  par  les 
citoyens  de  tous  les  ordres. 

Ait.  19.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  auto- 
risée sans  censure  ni  RÔnc,  sous  les  réserves  et 
modifications  qui  pourront  être  faites  par  les 
Ktats  généraux;  que  le  secret  des  lettres  confiées 
à  la  |)0Sle  soit  iiiviolabie,  et  qu'il  soit  avise  au 
moyeu  de  rendre  plus  prompt  et  plus  lidèic  le 
service  des  postes  de  traverse. 

Art.  20.  Que  les  ministres  soient  responsables  à 
la  nation  du  l'emploi  des  fonds  qui  feor  auront 
été  coiilies  et  comptables  euvers  elle  de  lennopé* 
rations  tous  les  ans. 

Art.  21.  Qu'il  soit  pourvu  eflicacemontct  prornp- 
teuieut  à  la  réforme  des  abus  relatifs  à  l'exercice 
de  la  justice  civile  et  criminelle,  et  que  si  cette 
réforme  était  dans  le  cas  d'éprouver  un  délai  plus 
ou  moins  long,  il  soit  dès  à  présent  statué  que  les 
ac('U6és,  après  leur  pr.Muier  interrOr.'atiiire,  rece- 
vrout  un  conseil  qui  les  dirigera  daus  leur  dé- 
fense. 
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Art.  22.  Que  le  crime  étant  ncrponiicl,  l:i  peine 
cesse  d'iofluer  sur  i'houneurde  lu  laaiille  et  a'eii 
exclue  aucun  membre  deparrenir  à  Umles  les 
places  et  emplois. 

Art  23.  Que  U  vénalité  des  chaig^^s  soit  sup- 
primée, et  que  cbaque  cîtoyea  soit  admis  à  les 
posséder. 

Art.  24.  Qu'aucun  emploi  ou  profession  ne  soit 
di^rogaloire  à  la  iiubics-e,  cl  qu'à  l'avi  tiir  l'aiio- 
blis^einonl  ne  puisse  s'arquérir  ni  par  cliar^ie,  ni 
à  pri.\  d'ar$!ent.  ne  devant  être  accordé  qu'a  des 
services  signalés  et  reconnus. 

Art.  '25.  Que  les  tribunaux  d'exception  et  les 

i'ustices  seigneuriales  soient  supprimés  ;  qn'il  soit 
tabli  des  bailliages  ri»yaux  avec  un  arrondisse- 
ment d'approximité  bien  déterminé,  sans  qu'on 
puisse  décliner  en  aucun  cas  leur  tribunal,  .sous 
prétexte  d'attribution,  de  scel,  de  lettres  d'ëvoca- 
Ura,  de  eommittimtis  ou  de  privilèges  quelcon- 
ques, ce  qui  aura  le  double  avantage  de  rappro- 
cher les  justiciables  des  juges  et  d'éviter  les  degrés 
de  juridiction,  et  qu'il  .soit  aussi  établi  des  pré.si- 
diaux  par  arrondissement  avec  une  compétence 
convenable. 

Art.  26.  Que  les  banalités  de  raoulins,  four.s  et 
pressoirs  soient  supprimées  ou  amodiées,  et  qu'il 
en  soit  de  même  dee  droits  de  minage  et  de 

péaue . 

Art.  27.  Que  les  droits  de  mouture  ne  puissent 
être  perçus  dans  tous  les  mouliua  qu'en  argent, 
sur  le  tarif  qui  sera  réglé  d'après  le  prix  moyen 
des  grains  depuis  dix  années. 

Art.  28.  Qae  le  prix  de  Pargent  ù  intérêt  soit 
autorisé  aux  taux  du  Roi. 

Art.  2ï).  Qu'il  soit  libre  de  faire  des  baux  à  lon- 
gues années,  sans  être  umijettiaiix  droitsroyaux 
ni  aux  retraits. 

Art.  30.  Qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  fermierde 
tenir  à  loyer  plus  d'une  ferme  logée. 

Art.  31.  Que  les  communes  qni  appartiennent 
aux  habitants  des  paroisses  soient  partaf:ée.s  par 
tôle  entre  les  pères  de  famille,  à  la  rliar;:f  île  les 
mettre  en  valeur  dans  les  liuis  ans,  et  que  ce 
partage  soit  conlié  aux  administratious  provin- 
ciales qai  détermineront  le  degré  d'eacourage- 
ment  cravmabte;  gue  celles  desdites  commune» 
appartenant  aux  seifnieurs  laïques  et  ecclésiasli- 
flbes  soient  mises  en  valeur  dans  le  même  délai 
de  trois  ans.  aux  uièmi  s  jiréru^'atives  ou  sous 
peine  du  même  partaize. 

Art.  32  Qu'il  soit  établi  dans  les  paroisses,  par 
sftTondissetnent,  des  ju^ies  de  paix  potv  conuanre 
desaffoires  rurales  sans  frais. 

ktt*  33.  Que  si  la  destruction  des  pifrcnn<  n'est 
point  ordonnei',  il  sitil  ili  ciili'  au  mon:-  f|iril,-  -i-- 
ront  enfermé,^  dans  le  temps  des  semailles  et  des 
récoltes. 

Art  3i.Que  les  lapins  et  les  bêles  fouvcssoient 
détruits,  et  nue  le  droit  de  chasse  soit  modiflé,  de 
manière  à  n  offrir  qu'un  objet  d'amusement  pour 
la  noblesse  et  non  un  objet  de  lucre,  qui  occa- 
alonne  la  ruine  et  le  découragement  du  cultiva- 
teur. 

Art.  35.  Que  le  déport  soit  supprimé. 
Art.     Que  les  portions  congrues  et  les  bouo* 
raires  des  vicaires  soient  augmentés  et  portés. 

rmr  les  curés,  à  I,.')0()  livres, et  pour  les  vicains 
750  livres,  parce  qu'a  ce  moyen  il  cessera  d'être 
pereu  jiar  eux  aueuns  droits  pour  l'aiiministra- 
tion  des  suciements  et  autres  fuacllouà  de  leur 
ministère  dans  les  campagnes. 

Art.  37.  Que  tous  curés  de  campagne  possédant 
dîmes  au  revenu  de  1.500  Uvres,  seront  tenus 
d'étaUir  à  leurs  ftais  des  écoles  gratuites,  s'ils 


ne  veulent  les  tenir  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 

vicaires. 

Art.  38.  Qu'il  soit  d-  feiidu  a  lous  ecclésiasti- 
ques de  prendre  a  loyer  aucunes  dimes  ou  terres. 

Art.  3*,l.  Que  les  ri'paratiuns  des  églises  et  pres- 
bytères soient  à  la  charge  des  gros  décimatcurs. 

"Arl.  40.  Qu'il  soit  établi  par  arrondis.semont 
dans  les  |)arois-es  îles  bureaux  de  charité  dont 
les  fonds  seront  pris  sur  le  tiers  des  dîmes  étant' 
dans  les  mains  des  évèques,  abbis,  clia|)itres  et 
communautés  religieuses  ,  qui  appartient  aux 
pauvres  par  l'ancienne  destination,  desquels  bu- 
reaux le  régime  sera  confié  aux  administrations 
paroissiales. 

Art.  'il.  Qui"  tontes  les  dîmes  insolites  sans 
distinction  soient  supiuimees,  et  (jue  le  blé,  le 
seigle,  l'orge  et  l'avoine,  ou  les  productions  qui» 
dans  certains  cantons,  tiennent  lieu  de  grosses 
dîmes,  soient  seules  assujetties  à  la  dlme. 

Art.  Î;V  (,»ne  I<'s  baux  faits  jor  les  bénéficiers 
et  coiiiiiiaiideurs,  y  roiiipris  eeiix  de  l'ordre  de 
Malte,  soient  eiitretènus  par  les  sui'i  t  >-eiii quand 
mènii-  il-  Im  (ii'tice  .-ierait  à  la  noininalion  du  Hoi  ; 
que  tous  jïut--de-vin  soient  en  con.séqucnce  in- 
terdits, ut  que  les  seuls  baux  où  il  pourra  être 
prouvé  par  le  successeur  au  bénéfice  qu'il  y  a  eu 

pot-de-viti  de  doiuii'  on  (|u'il  y  a  léSÎOn  dU  tiCTS 
du  juste  |)rix,  soient  revoc  itdes. 

Art.  W.  Que  les  eeeli-siasliques  j'  lurvii-;  de  bé- 
nélices  chargée  d'oflices  soient  tcuuâ  de  résider 
dans  le  lien  du  bénéfice,  sans  pouvoir  s^en  dis- 
penser par  aucune  charge  on  emploi. 

Art  44.  Qu(  la  plnralite  des  bénéfices  sur  le  même 

individu  soit  interdite. 

Art.  ').').  soit  demandé  l'abolition  des  droits 
d'annates  et  que,  dans  tous  les  c;is  où  il  sera  lui- 
soin  de  dispenses,  même  de  celles  que  le  pape 
accorde,  elles  soient  données  par  l'évêque  diocé- 
sain sans  frais. 

Art.  4H.  Que  les  Etats  provinciaux  soient  char- 
gés de  réf^ler  le  lenip- nn  ' 


'i  xporlation  des  grains 
leleiidue,  et  qu'il  soit 


pourra  éire  permise  ou  u 
lirovi^oiremeiit  avisé  aux  moyens  les  plus  effî- 
caces  de  remédier  à  l'excessive'  cherté  des  blés. 

Art.  47.  Qu'il  soit  pris  en  considération  aux 
Etats  généraux  .«i  le  traité  de  commerce  fait 
avec  l'Angleterre  est  ou  non  pi"éjudieiable  au 
commerce  de  la  nation,  et  si  l'usage  dus  iiit  i  i- 
niqucs  à  coton  doit  être  autorisé  ou  délendu 
dans  le  royaume. 

Art.  48.  Que  l'unité  des  poids  et  mesures  soit 
établie  dans  le  royaume,  et  que  l'échéance  des 
effets  de  cr»m:iierce  et  le  île  faire  le  protêt 
soient  rendua  uniformes  dan^  toutes  li  s  parties 
du  royaume. 

Art."  40.  Que  lous  les  droits  de  privilèges  et 
messageries  soient  supprimés. 

Art.  &Û.  Que  les  charges  municipales  deviennent 
à  l'avenir  électives,  et  que  celles  qui  sont  en  titres 
soient  suppriinér<. 

Arl.  51.  Qui-  chariiie  hailliaire,  ;i  la  prooliaino 
assembléedes  Etats  gém  ran\,  d»  pute  direete  nent. 

Art.  52.  Qu'au  fur  et  mesua*  qu'il  sera  statue 
sut  quelque  article  par  les  Etats  généraux,  cet  ar^ 
ticlc  soit  auivle-champ  enregistré  pour  avoir  force 
de  loi  sans  attendre  la  cléture  des  Etais. 

Fait,  arrêté  et  signé  par  nous,  commis.sain'S  à 
ccdé^mtés  et  nomufs  par  la  délibération  de  l'as- 
semblée de  lundi  dernier,  li  de  ce  mois,  pour, 
après  avoir  été  vu,  véritié  et  approuvé  par  l'as- 
semblée, être  rerais  à  M.  le  bolUi  (TAndelys.  A  An- 
de'vs,  le  8  avril  I78<(. 

iiigné  Pantin;  Flébcrl;  GarbQlinier;  Uestré- 
clie,  etc. 
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l.e  pn'scnt  cahier  a  été  rapporté  à  l'assemblée 

SéDérale  ilei  députés  du  biilliase  d'Aiidelys,  lu 
'abord  en  eoticr  et  de  suite  relu  après,  article 
MT  artifl<\  et  aprAs  avoir  vU'  mis  en  liélibéra- 

îîon,  a  éli'  approuvi'  par  ras.st'inlili't-,  et  il  a  élé 
arri'ti'  qu'il  scr.iit  >\un>-  par  tmK  les  ili  lilK-raïUs 
et  mis  aux  imiiiH  d  -  M  h'  l>;iilli,  pour  iHre  par 
lui  remis  an  (jn.iri  d-s  iii>|inti-s  (jui  seront  clioisis 
Dour  le  purtur  al  assemblée  du  tiera-état  du  bail- 
liage de  Rouen,  étant  tous  les  délibérants  pré- 
sents. 

Signe  Griiiiporl;  Dupont;  Denier;  Le  Uoy; 
Dttiarain,  ayodiCf  etc.,  etc. 


C\HlEn 

De  réunion  en  un  seul  des  remoniran/ies,  plaintes 
et  doléances  du  Uen-étnt  de$  villes,  bourgs, 
paroisses  eteowmunautée  eompotant  le  baHUag» 
d«Gi$or$(\). 

Art.  1*'.  L'assemblée  désire  qu'aux  iwochaios 
Etats  généraux  leiidépulésde  son  ordre  respectent 
la  pn-rofrativedc  pn^éanre  du  cler^'i-  et  de  la  no- 
blesse, m^iiîi  >an- coii^i'iitir  aux  ili-liiichoiis  (]ui 
»\ilirent  lus  coininini's  aux  Klals  ili!  lilois  et  d(; 
Paris. 

ArL  2.  Que  la  Tonuc  prescrite  par  le  règlement 
du  24  JaoTter  dernier,  pour  la  convocation  des 

Btats  généraux  ilan>  le  nombre  proportionnel  d'un 
député  pour  If  (  Icryé.  d'un  pour  la  noblesse  et  de 
deux  puur  le  liers-t-tat,  soit  déclarée  loiacooati» 
tutiotiiielle  du  royaume. 

Art.  3.  (Jue  les  délibérations  aux  Etats  soient 
prises  et  arrèu'*a4  par  les  trois  ordres  réoflis  etles 
sufTraRes  conipti^s  par  téte  et  non  par  ordre.  En 
cas  de  difliculté,  le  Roi  st-ra  triV-humbleriient 
supplié  de  (•roiioni  er  mr  cette  question  avant 
qu  il  iiuisse  ('tre  tniité  «l'aucune  autre  matière. 

Art.  i.  La  forme  de  délibérer  ayant  été  arrêtée, 
les  députés,  pour  assurer  le  ré^iimu  de  l'ancienne 
constitution  française,  deounderont  qu'il  soit 
reconnu  &  établi  par  maxime  roodameaiato  et 
rouf tiiutionuelle  da  gouvememenl  à  ravenir  in» 

variable  : 

I  Mjiie  la  France  est  nue  monarchie  dont  le  Roi 

est  le  cher: 

2*  Que  1  autorité  exécutoire  réside  en  sa  per* 

sonne; 

'^"  Uue  la  nation,  dans  tous  ses  ordres,  est  libre 
et  rnincbe  sous  la  protection  de  80n  Roi  et  BOUs 

la  sauvefïarde  de  la  loi. 

'i»  Qu'en  matière  d"im|)iMs  el  d'emprunts,  Tan- 
torité  du  souverain  ne  peut  s'exercer  que  par  le 
oonsieotemcni  général  de  la  nation  assemblée  et 
le  sei-ours  des  délibérations  de  aon  con^^eii,  en 
matière  de  lét,'islation. 

■)"  Kt  enfin  qu'il  ne  peut  élrc  porté  d'atteintes 
ni  à  la  liberté  des  individus,  ni  à  la  stabilité  des 

{>ropriétés,  autrement  que  par  l'appliciilion  de  la 
oi  el  par  l'iuiervention  des  tribunaux  ordinaires 
auxquels  le  dépét  en  est  confié. 

Art.  5.  Avant  de  reconnaître  la  dette  de  l'Rtat 
comme  dette  nationale  et  d'arrorder  aucun  sub- 
side, les  députés  feront  arrêter  i  ()[nm<;  réf,'iine 
jiermanent  et  constitutionnel  di-  la  munarebie  le 
retour  périodique  des  Etats  ^rm  rdux  à  des  épo- 
ques certaines,  et  obtiendront  la  lixatiou  de  la 
première  teneur  qui  suivra  celle  de  la  présente 
année. 

Art.  6.  Les  députés  feront  statuer  qu'à  cbacuncï 


(1)  Noos  emprontaoseo  cahier  ài'aavrafe  iatilalé:i^ 
Gomoenm^nt  de  Normmnàiê,  par  M.  ^rô*».' 


de  ses  assemblées  il  sera  traité  de  toutes  les  ma- 
tières relatives  à  la  nature,  à  la  quotité  et  à  la 
perception  des  subsides,  h  la  légidstion,  h  l'apri- 

eultnre,  an  commerce,  à  réroiiomie.  à  l'adminis- 
tration du  royaume,  et  qu'a  l  uvenir  aueuue  loi, 
aucun  emprunl.  ain une  levée  de  deniers,  ne 
pourront  avoir  heu  que  du  conseulemeiit  de  la 
nation,  an  nom  de  laquelle  ils  protestero  n  1 1 { u  elle 
ne  se  regardera  jamais  comme  obligée  aa 
payement  d'aucune  dette  qui  n'aurait  pas  été  par 
elle  consentie,  ses  Btats  penéranx  assemblés. 

Art.  7.  Les  édits  rendus  sur  les  demandes  des 
Etats  sei  unt  adressés  aux  cours  souveraines  pour 
y  être  promulgués  avant  leur  séparation,  et  ne 
pourront,  lesdites  cours,  vérifier,  en  matière  de 
subsides  et  d'emprunts,  aucune  loi  qui  n'aura 
point  été  rendue  au  consentement  de  la  nation, 
ses  Ktats  uénéraux  assemblés. 

Art.  H.  Les  déjuités  demanderont  que  Jous  les 
i!np<Us  aetuellemeiil  subsistants  en  France,  sans 
disliaction  de  provinces,  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'ils  aient  été  établis,  soient  annulés  on 
révoqués  pour  être  aussitôt  remplacés  par  une 
imposition  nouvelle;  que  ceux  dont  la  percep- 
lioti  sera  jn^'ée  iiidisjiensabk'ment  nécessaire 
soient  rétablis  sous  la  qualilication  de  subsides 
ou  d'octrois,  de  manière  (]ue  toutes  ces  levées 

Srennent  leur  origine  dans  la  concession  libre 
es  Btat$  généraux. 

Art  9.  Ils  prendront  la  connaissance  la  plus 
exacte  des  dettes  contractées  au  nom  du  Roi 
(ju'ils  reconnaitroiit  être  celles  de  la  nation  ;  ils 
en  dresseront  un  état,  en  distinguant  leur  nature 
par  classes  et  en  désignant  celles  qui,  par  leur 
essence,  doivent  suimster,  celles  qui  sont  sasoep» 
tibles  de  s'éteindre,  enfin  celles  qui  doivent  être 
remboursées  à  des  époques  tlxes. 

Art.  10.  Ils  régleront  ensuite  la  dépense  de  la 
niai-/-i  du  Roi,  d'uiK^  manièn;  convenable  à  la 
dignité  du  trône  français,  celles  du  déparlement 
de  la  guerre,  de  la  manne,  des  affoires  étrangères, 
des  traitements  des  ministres,  des  administrateurs, 
des  sous-ordres,  et  généralement  toutes  les  autres 
dépenses  du  gouvernement,  à  la  somme  qu'ils 
jugeront  néces.saire,  et  déiennineront  un  fonds 
annuel  à  verser  dans  une  caisse  d'aiiiorlissement. 

Art.  11.  Us  demandcruul  la  suppression  de  tous 
privilèges  pécuniaires  et  de  toutes  immunités 
personnelles  ;  il  en  sera  fait  une  loi  expresse 
avouée  par  les  Ktats  généraux,  sanctionnée  par 
Sa  Majesté  el  adressée  aux  OOUrs  souveraines 
pour  v  être  proiiuiiiîuée. 

.\rt."  !;'.  Ils  r.Toul  décider  que  la  dette  du  c1eiT!<S 
sera  par  lui  remix)ursëe  sur  ses  fonds  et  sans  que 
les  deux  autres  ordres  de  l'Rtat  puissent  être 
tenus  d'y  contribuer,  cette  dette  étant  le  propre 

fait  tle  son  ordre. 

Art.  1  1.  Le.s  députés  ayant  acquis  la  connais- 
sance de  la  dette  nationale  s'occuperont  des 
movens  de  l'acquitter  et  de  remplacer  les  impôts 
par  l'établissernent  d'un  seul  subside^  si  faire  se 
])eut,  ou  de  plusieurs,  s'il  est  ainsi  jugé  néces- 
saire, en  s'attachant  à  n'adopter  que  ceux  dont  la 
])erception  sera  la  moins  (niéreuso  et  qui  donne- 
ront le  moins  d'essor  à  la  fraude  et  à  l'arbitraire, 
sans  rien  prescrire  à  cet  égard.  H  est  à  désirer 
que  le  subside  qui  sera  déterminé  porte  égale- 
ment sur  chaque  individu  des  trois  ordres,  de 
manière  que  le  propriétaire  fonder,  relativement 
à  ses  propriétés  foncières,  ne  se  trouve  pas  plus 
«.'levé  que  le  particulier  dont  la  fortune  rt'side 
dan<  son  commerce  ou  repose  dans  son  pmie- 
feuille. 

Art  14.  U  montuit  et  ladorfe  de  rinpoiitioa 
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BeroDt  flxés  par  les  £tatB  d'ane  teneur  à  l'autre, 
et  la  perception'  en  cessera  de  plein  droit  si  la  na- 
tion n't  st  raspt'mbléo  pour  la  renouveler. 

Art.  lô.  Eti  cas  de  guerre  imprévue,  le  subside 
ne  pourra  èlre  augmeoté  provisoirement  que  du 
Bou  pour  livre  de  sa  masse,  et,  eu  ca»  d'insufli- 
sance,  il  ne  pourra  ae  faire  d'autres  surimposi- 
tiona  ni  aucun  enproot  sans  la  convocation  des 
Etats  généraux  et  de  lenr  oonaentement,  pour 
être  supprimés  dans  un  an  du  jour  de  la  signature 
des  préliminaires  de  la  paix. 

Art.  Itj.  l,a  iialurc  de  la  qiiotili''  tic  rimiio.-iliou 
une  fois  arrêtée,  les  député.*;  demauderout  que  les 
Etats  provinciaux,  suspendus  en  Normandie, 
soient  rendus  à  la  province  conformément  à  ses 
droits,  à  ses  chartes  et  à  la  promesse  récente  de 
Sa  Majesté. 

Art.  17.  Les  Etats  provinciaux  seront  couipi*sé.s 
des  trois  ordres,  dont  un  membre  du  clergé,  un 
de  la  noblesse  et  deux  du  tiers-état.  Ce  corps  sera 
chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  arrêtés  faits 

Rr  les  Etats  généraux  et  à  tous  les  détJiils  du 
dministration  de  la  province  dans  le  nombre 
proportionnel  qui  sera  fixé. 

Art.  18.  Uu  sein  de  ces  Etals  provinciaux  il 
sortira  des  bureaux ouconimissions  intermédiaires 
qui  seront  distribués  dans  chaque  bailliage.  Ces 
Sureaux  ^occuperont,  entre  chaque  teneur  des- 
dits Etals  qu'ils  reninlacpront.ile  l;i  réparlilioii  de 
l'imposition  dans  ]  étendue  de  leur  urrondjasc- 
nient,  suivant  le  rénartement  qui  ieiur  en  auraété 
adresiié  par  lesdits  biats. 

Art.  19.  Les  pouvoirs  desdits  Etats  provinciaux 
et  des  bureaux  intermédiaires  qui  les  représente- 
root,  seront  an  surplus  déterminés  dans  rassem- 
blée des  Etats  généraux  par  une  loi  particulière, 
sanctionnée  par  S;i  Majesté  et  adressée  aux  cours 
souveraines  pour  y  être  promulguée. 

Art.  20.  ils  demanderont  que  lu  liberté  indivi- 
duelle soit  mise  à  l'abri  des  atteintes  auxquelles 
eUe  est  expoeée  et  des  abus  d'autorité,  ladeslruo 
tfon  de  toutes  les  prisons  d'Etat,  (  t  qu'aucun  ci- 
toyen ne  puisse  être  arrêté,  par  l  onire  de  qui 
que  ce  soit,  pour  port  d'armes,  1  r.n  uniia^'e  ou 
pour  toutes  autres  causes,  sans  avuir  cie  traduit 
etentendu  devant  son  juge  naturel  ou  juge  du 
prétendu  délit. 
ArU  21.  Ils  demanderont  : 
1*  Que  la  justice  soit  rendue  au  nom  du  Roi 
seul  dans  tout  le  royaume; 

2»  L'abolition  à  ravenir  de  la  vénalité  des 
charges  ; 

3*  La  suppression  des  offices  municipaux  et  de 
ceux  des  nuissiers-priseurs  nouvellement  créés; 

V  Le  droit  h  la  nation  de  se  choisir  ses  juçres; 
La  lixalion  des  tribunaux  (lu.int  à  leur  ar- 
rondissement, leur  pouvoir  el  leur  coiupéteuas 
sans  distiiictioa  du  hefs  nouveaux  el  de  seigneu- 
ries; 

G*  La  rédaction  des  degrés  de  juridiction  à  deux, 
dont  le  premier  jugera  en  dernier  remort  toutes 

les  causes  dont  l'objet  princi]ml  n'exn-'Iera  pas 
la  somme  de  JUO  livres,  et  à  quelque  suuiuiu  que 
ce  soit,  lorsquele  titre  wn  reconnu  et  non  con- 
teste; 

7*  Ces  juridictions  seront  composées  de  trois 
juges.  d*un  avocat  et  d'un  prooireur  du  Roi; 
B"  La  suppression  des  droits  de  tommiuimus, 

d'évocation,  des  commissions  extraortiinaires,  etc., 
de  tous  priviléfjes  attribulils  d-;  juridit  tion,  comme 
sceau  lin  cliàlelel  de  Paris,  etc.,  etc.  ; 

9°  KoUa,  lu  i-éformatioo  des  urdoniiaaces. 

Art  22.  Que  le  contrôle  des  actes  ne  subsiste 
plus  que  pour  en  assurer  tas  dates,  et  que  tous 


les  notaires,  mémo  ceux  du  chàtelet  de  Paris,  j 
soient  assujettis,  demanière,  cependant,  qu'il  soft 
l)erçti  un  simple  droit  modiquo  pour  sttbveoir 

aux  Irais  du  service. 

Art.  "23.  Ils  demanderont  la  suppression  de 
toutes  les  dîmes  insolites  et  domestiques,  dont  les 
espèces  seront  déterminées  pour  chaque  province 
par  les  Etais  généraux. 

Art.  24.  Que  les  entraves  fiscales  qui  nuisent  à 
l'agriculture  soient  supprimées;  particulièrement, 
que  les  laboureurs  suieiil  décliarfiésdes  contraintes 
qu'on  exerce  journellement  contre  eux  pour  les 
convois  militaires,  elque  les  adjudicataires  soient 
tenus  de  faire  ce  service  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  préposés,  si  mieux  ils  n'aiment  traiter  avec 
les  laboureurs  degré  à  pré  et  à  prix  défendu. 

.\rl.  -.'.'j.  Us  demanderont  la  suppn  — i m  des  ca- 
pitaineries et  des  conservations  des  (liasses:  que 
les  seigneurs  qui  veulent  conserver  du  gibier 
soient  tenus  d'avoir  des  garennes  fermées,  et  qu'il 
soit  pourvu  par  encouragement  à  la  destruction 
de  toutes  espèces  d'animaux  nuisibles  aux  pro- 
ductions de  la  terre. 

Art.  '26.  Que  les  communes  soient  conservées 
aux  paroisses  qui  en  ont  bonne  et  valable  jwsses- 
sion,  sauf  aux  habitants  à  en  requérir  le  jiarlugc 
entra  eux,  en  réservant,  néanmoins,  le  cantonne- 
ment suffisant  pour  le  pâturage  de  lenn  bes- 
tiaux. 

Art.  11.  Que  toutes  plantations  faites  à  titre  de 
vûinr,  le  loiiu'  des  chemins  royaux  et  vicinaux,  * 
soient  déclarées  apparleuir  au  propriétaire  du 
londs. 

Art.  28.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'abus  des  arrêts  de 
8nr8éanee,des  lettres  de  ce88ion,de  répit  et  d'état. 

Art.  '29.  Que  Icsusances  et  mois  degrftce,  pour 
l'échéaiice  des  effets  de  commerce,  les  poids, 
mesures  et  aunapes.  soient  les  mêmes  dans  le 
rovaume  ou  au  moins  dans  chaque  province. 

Art.  3tt.  Que.  pour  la  facilité  du  couimeroeet 
celle  des  voyageurs,  le  privilège  exclusif  des  mes- 
sageries soit  supprimé,  et  que  la  concurronoe  soit 
admise  pour  le  rouUige  public  et  le  transport  des 
personnes. 

Art.  31.  Les  ilépulés  s'occuperont  h  remettre  de 
l'aisance,  de  l'ordre  et  de  l'économie  dans  les 
finances,  et  feront  ordonner  que,  pour  punir,  ar- 
rêter et  prévenir  les  concussions,  tous  ceux  qui 
ont  eu  le  maniement  des  linances  depuis  vingt 
ans  et  ceux  qui  leur  succéderont,  seront  tonus  d(î 
rendre  compte  de  leur  administration  dcvaul  les 
comniissaires  qui  seront  nommés  parles  Etats 
généraux. 

Art.  32.  Ils  demanderont  qu'il  ne  soit  à  l'a- 
venir accordé  aucuns  dons,  et  que  les  pensions 
exorhitantes  soient  modérées  et  continuées  d'a- 
près la  réduction  qui  eu  sera  faite;  qu'il  n'en  soit 
accordé  qu'à  ceux  dont  les  serviix's  seront  re- 
cominanoables  envers  l'Etat,  à  l'eflet  de  quoi  il 
sera  lixé  par  les  Etats  généraux  un  fonds  déter- 
miné qui  y  sera  afViicte. 

Art.  i  l  i,tue  le  Roi  rentre  dans  ses  domaines 
non  valablement  aliénés  et  enf;a;;és  jusqu'à  ce 
jour,  sauf  les  indetniiilés  de  droit. 

Art.  3i.  Que  les  Etals  déclarent  les  domaines  de 
la  couronne  aliénables;  en  conséquence,  que  le 
Roi  soit  autorisé  d'aliéner  tous  les  domaines  qui 
seront  réunis  en  sa  maison,  ainsi  que  oeux  doiit 
il  est  on  possession.  Qu'il  en  soit  fait  des  adjudi- 
cations partielles;  qu'elles  ne  puissent  se  passer 
que  par-devant  les  juges  des  lieux  ^jù  sertnit  en- 
claves lesdits  domaïues  avec  la  plus  grandie  pu- 
J)Ucilé,  et  que  le  produit  en  soit  employé  à  tel 
usage  qu'il  sera  avisé  par  Isa  Etats  géojâraas. 
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Art.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  ronsi  rvation  dos 
FortHâ  du  Uui  [lur  uue  udoiinistralion  moins  al)U- 
sive,  en  la  confiant  aux  Etats  provinciaux,  qui 
veilieroat  &  l'accroissement  des  pkuitatioiu  ea 
bois  dans  tout  le  royanme. 

Art.  oit.  Ils  demâiidiTont  la  suppression  di"  la 
milice  comme  nuisUile  en  c«*  iiu  elle  dépeuple  les 
villat:e>  par  renii^mlion  delà  jeune.-se,  nuise  | 
retire  dans  les  graadeâ  villes,  où  elle  se  lixe  jutr  j 
Tattrait  d'une  vie  oiseuse  et  libertine. 

Art.  37.  La  suppression  de  toutes  loteries,  et 
que  celles  de  l'étranijer  ne  puissent  être  introdui- 
tes en  France. 

Art.  158.  Qu'il  soit  étahli  dans  cliaque  paroisse 
du  royaume  des  éi  oli  s  gratuites  pour  l'instruc- 
UoD  dis  la  jeunesse  aux  frai^  des  gros  décioia* 
leurs. 

Art.  30.  O'iela  mendicitt''  soit  entièrement  pros- 
Ci  Ile,  et  (III  il  soit  avis  '  aux  moyens  de  subvenir 
à  des  etal>li>si  ineiits  de  rliai  itr  puur  la  nourri- 
ture, l'entretien  et  le  logement  des  pauvres  non 
valides. 

Art.  40.  Quiconque  voudra  exercer  désormais 
nn  droit  de  banalité  soit  tenu  d*eo  justilicr  par 

titres  authentiques  ou  par  aveux  antérieurs  à 
sinon  qu  il  soit  dertiu  de  ce  droit,  et,  dans 
le  cas  011  il  en  .ser.iit  justilii'.  que  la  communauté 
qui  y  sera  assujettie  soit  autorisée  à  rembourser 
ce  droit  à  tel  denier  que  les  Btats  Rénéranx  fix(>- 
ront,  lequel  remboursement  ne  portera  que  sur 
le  seul  jimtit  rc^sultant  du  droit  de  banalit(^,  défai> 
cation  laite  du  [iroduit  ordinaire. 

Art.  41.  Comme  dan<  le  tein|»s  de  disette  le  pau- 
vre pi'Uple  n«'  Tient  atleimire  an  prix  excv^sif 
d'une  m)-sure  de  blé,  qu'il  soit  permis  à  toute  per- 
flonno  d'approvisionner  de  ferineet  de  pain  les 
marchés  des  lieux  qui  resteront  sujets  à  la  bana- 
lité, et  ce  librement  en  exemption  de  tous  droits. 

Art.  'il.  Us  demandeniiit  que  les  l'orvées  per- 
sonnelles dues  aux  seigneurs  de  iitd's  soient  con- 
verties, celte  espèce  de  servitude  étant  une  suite 
de  l'anarchie  féodale  qui  a  réduit  à  la  qualité  de 
eerfc  des  hommes  nés  libres  et  Français;  que  re 
droit  seigneurial  soit  rédimé  par  une  prestation 
en  ar::ent  (|ui  sera  déterminée  par  les  Etats  pé- 

iiér  aii\  il  une  somme  quelconque  par  l£ie  de  re- 
devable. 

Art.  43.  Que  les  cbamparts,qtii  mettent  des  en- 
tnves  désastreuses  à  l'ogricullure,  soirat  conver- 
tis en  une  prestation  ou  redevance  annaelle  en 

grains  battns  ou  en  art.'ent. 

Art.  îi.  Que  les  iiiuits  de  irav  iTse.  péages,  pon- 
tonages  et  autres  de  celt  '  iialuri'  appai  tenaiit  an 
Roi,  soient  supprimes,  même  ceux  appartenant 
aux  seigneurs,  villes  et  communautés,  sauf  à 
pourvoir  à  leurs  indemnités  dans  le  cas  où  il  se- 
rait justifié  de  titres  valables. 

Art.  i'i.  Que  le-;  droits  passagers  et  de  minaee 
soient  p-duits  à  ^  sons  pour  sac  de  la  mesure  ilu 
lien,  uiiilormément  dans  tout  le  royaume,  un  plus 
fort  droit  étant  nuisible  à  l'approvisionnement 
des  marchés,  sauf  l'indemnité,  et  qu'il  soit  pris 
des  précautions  pour  prévenir  et  arrêter  l'exces- 
sive cherté  des  blés. 

Art.  îtj.  Les  dè|)ulès  demanilcront  que  l'ailmi- 
nistratiou  et  la  police  des  grands  clieniiiis  et  des 
nouvelles  routes  à  ouvrir  soient  confiées  aux 
Btats  provinciaux  et  par  ceux-ci  aux  commissions 
intâinédraires.  de  manière  que  l'ouverture  d'une 
nouvelle  route  r\"  pni--;e  être  conseiiUe  qu'après 
le  plus  Sérieux  examen  de  son  utilité,  et  que,  sa 
dire''tion  mit-  fui^  arrèb  e,  il  ne  soit  plus  possible 
de  la  changer  saiis  des  molUs  reconnus  d'avan- 
tages économiques. 
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Art.  'il.  Ils  demanderont  la  suppression  des  ate- 
liers de  charité  sur  des  chemins  que  les  suigoeuurs 
font  percer  pour  leur  luxe  et  rembdliseraieDtde 
leurs  terres. 

Art  48.  Qu'il  soit  distrait  une  partie  de  IMmpo- 

sition  des  corvées  pour  le  rétablissement  des  rues, 
des  villes,  des  bourgs,  des  villages  et  des  chemins 
vicinaux. 

Art.  40.  Que  les  coutributioas  pour  les  grands 
chemins,  les  ponts  et  autres  travaux  publics 
soient  indistinctement  supportées  par  tous  les  or- 
dres de  l'Etat. 

Art.  51).  (Jue  les  pigeons  soient  renfermés  de- 
puis la  Sainl-Jeau-Uauiislu  jusqu'au  1°'  septem- 
bre, et  depuis  la  Sain^^lichel  jnsqa'à  laSsîAk- 
Martin. 

AH.  5t.  Qne  la  liberté  de  la  presse  soit  acoor» 

dée  sous  les  modifications  de  droit. 

Art.  T).'.  Que  les  baux  de  gens  de  mainmorte  ne 
.«oient  plus  ii'-ili  de  droit  par  le  décès  des  titu- 
laires, mais  que  leurs  successeurs  soient  obligés 
de  les  entretenir,  à  moins  qu'Us  ne  paraissent 
d'une  lésion  manifeste.  . 

Art.  53.  QtiMI  soit  permis  à  Pavenir  de  contrac- 
ter par  la  voie  d'échange  avec  les  gens  de  main- 
morte devant  les  jui!es  des  lieux  qui,  pour  éviter 

de  liramls  Hais,  dresseront  les  prooàs-verbsttx  de 

colinntidit  cl  incommodo. 

Art.  .'>'i.  Que,  pour  éviter  à  l'avenir  les  diffi- 
cultés tous  les  jours  renaissantes  dans  In  percep- 
tion des  dîmes,  il  soit  fait  un  règlement  invariable 

à  ce  sujet. 

Art.  h'.).  Que  toutes  les  condamnations  pécuniai- 
res tant  en  matière  consulaire  qu'en  matière  ci- 
vile, portent  intérêt  dans  tout  le  royaume  à  partir 
du  jour  de  la  demande. 

Art.  56.  Les  députés  demanderont  qne  les  sept 
principaux  bailliages  de  la  province  soient  con- 
servés sous  leur  ancienne  dénomination  dans  leur 
projinété  et  primitive  assiette,  et  fjue,  dans  le  cas 
oii  ce  plan  ne  pourrait  étri?  adopté,  l'ancien  bail- 
liage principal  de  Gisors  suit  rétabli  et  séant  en 
lacfîte  ville.  Ils  supplieront  Sa  Majesté  d'ordonner 
que  le  bailliage  de  cette  ville  soit  rtdntégré  dans 
le  droit  qu'il  avait  en  1 G 14  d'envoyer  directement 
ses  députés  au  nmnbre  de  quatre  au  Btais  gé- 
néraux. 

Art.  57.  Ils  demanderont  des  embranchements 
des  grandes  routes  pour  la  bcililé  du  commerce 
de  la  ville  de  Gisors  avec  celles  d*Andelys,  Ver- 
non  et  Lions. 

Art.  58.  Ils  s'en  rap|iorleront  à  tout  ce  qui  sera 
projiosé  il'utile  sur  la  résidence  des  prélats,  l'unité 
de  bénéfices,  les  confections  des  réparations  de 
presbytères  par  les  curés  sur  les  portions  con- 
grues, et  enfin  en  tout  ce  qui  sera  décidé  être 
nécessaire  pour  le  r^ime  des  biens  et  la  police 
de  l'ordre  ecclésiastique. 

Art.  59.  L'assemblée  invite  les  Ktiits  généraux 
à  rendre  pnltliqnes  par  l'impres-ion  les  questions 
importantes  qui  seront  agitées,  pour  pouvoir  re» 
cueillir  facilement  et  promptement  l'opinion  gé- 
nérale sur  les  diflicultes  que  ces  questions  pour- 
ront présenter,  en  les  adressant  aux  bailliages 
par  la  voie  de  la  po.^le. 

Art.  bO.  Le  vd-u  unanime  de  l'assemblée  est  que 
les  députés  aux  Etats  généraux  fassent  adresser 
par  l'orateur  du  tier8K)nlre  les  remerclmeots  les 
[dus  sincères  au  meilleur  des  Rois,  de  ce  qu'il  a 
rétabli  la  nation  dans  tous  ses  droits  ;  qu'il  l'assure 
de  la  recnnuaissance.  du  respect,  de  l'amour  et 
lie  la  s()ii!iii.-;sion  de  -on  peuple;  et  individuelle- 
meoi  de  ses  sujets  du  bailliage  de  Uisors,  senti- 
ments qaW  partagaut  aTce  tous  loi  Fiançait 
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poar  le  pére  le  pla  tradie  et  le  moDarqne  le  plus 

tbM. 

Fait  et  arrêté  en  randibrire  dn  bailliage  de  Gi- 
sons, par  nous,  comnii!^?;iiiv>  susdits  et  soussi- 
gné*, en  pivsi-iice  de  M.  Ir  liailli  et  de  M.  le  pro- 
cureur fiscal,  nui  n'ont  cessé  de  présider  nos 
sessions  depuis  le  31  mars  jusqu'à  aujourd'hui  A 
avril  178'.». 

5ton«  JeaoDOt  ;  ViDOt  ;  Lefebvrc;  Chaillj;  Pt> 
naud;  Gheron;  Ronsselin;  Loprrand;  Yinort  de 
Préfontaine  ;  Fourmont,  procureur  liscal. 

Le  présent,  contenant  seize  pages,  cotées  et  pa- 
raphées ne  t'urietur  au  has  de  celle-ci,  ciTtidi' 
Véritable,  par  douSi  bailli  de  Gisors,  et  de  nous 
ligné  ainn  qae  dn  procureur  liscal  et  de  notre 
grelfter.  à  Giaora,  ce  4  avril  178'.). 

S^iw  Vinot  de  Prérontaine;  Fourmont;  Pia- 
nerct. 


C.MIIKH 

Des  plaintes  el  doléances  du  tiers-état  de  la  vtlle 
d^SOeuf  (1). 

Le  peuple  réduit  à  la  plus  extrême  misère,  les 
cœurs  des  Français  aiijns  |)ar  rififorlune  des  temps 
les  plus  désastreux,  la  lantîueur  du  conunerce, 
riuactioQ  de  toutes  les  uianuraclures,  le  dépéris- 
sement joamalier  de  toutes  les  fortunes  particu- 
lières, une  anarchie  de  tous  les  principes,  le  si- 
lence des  lois,  tout  porte  l'empreinte  du  désordre 
et  de  la  confusion,  tout  demaude  8  grands  cris 
une  restauration  générale. 

Des  ministres,  trompés  dans  leurs  spérulations, 
ont,  contre  les  plus  sages  réclamations,  signé, 
par  le  ftineste  traité  avec  l'Anglelerre,  l'arrêt  de 
mort  des  fabriques  de  France,  et  ont  ainsi  dis- 
posé de  leuc  propre  mouvement,  de  la  subsi- 
stance d'une  classe  très-nombreuse  de  citoye  n. 

La  mauvaise  administration  des  tinancês.  le 
trésor  public  épuisé,  la  dette  énorme  de  l'Etat,  les 
frais  Immenses  de  la  perception  de  l'impôt,  cette 
armAe  de  traitants,  de  financiers,  s'engraissent  du 
pur  satti!  des  peuples;  ces  pênes,  ces  entraves  du 
comauMce;  des  barrières  ju-que  dans  l'intérieur 
du  nnaiiinr;  des  obstai'les  sans  lin  à  la  circula- 
tion de  toutes  les  denrées  ;  des  faillites,  des  Iwn- 
queroute:»  multipliées  qui  restent  impunies,  et  où 
tout  est  perte  pour  le  créant  ier  par  le  danger 
dHivoir  recoors  ft  ta  justi( c,  qui  consume  et  nb- 
8or!)e  tout  ;  des  arrêts  de  surséanrc  accordés  par 
la  faveur  à  des  frens  de  la  plus  mauvaise  renom- 
mée et  dont  11'  but  est  de  dépouiller  eiitièronient 
leurs  créanciers  ;  les  représentations  des  fabri- 
ques, des  chambres  de  commerce  non  écoutées  et 
méprisées;  la  sorte  d'indifférence  du  gouverne- 
ment pour  les  manufactures  qui  .«sont  le  nerf  ei  la 
ichesse  de  l'Etat,  et  qui  donnent  l'àme  et  la  vit; 
au  commerce  et  à  l'a^rriculture;  rinslabilité  des 
ministres,  leur  pouvoir  de  changer,  d'innover, 
de  tout  renverser  pour  mettre  en  pratique  le  sys- 
tème qu'ils  ont  adopté  ;  ces  débats  trop  f  i  <  qucnts 
du  ministère  avec  les  cours  souveraines,  d'où 
s'ensuit  ordinairement  la  suspension  de  toute 
justice;  cette  ambi^'uïté  de  notre  i;i-l;lntion  qui 
amène  une  sorte  d'anarchie  pendant  laquelle  nais- 
sent des  désordres  irréparables;  des  impositions 
sans  nombre,  des  répartitions  inégales,  contre 
lesqnelles  toute  h^clamationa  étévafne  jusqu'ici; 
les  frais  iramen-e^  d'une  régie  trop  compliquée, 
qui,  en  prélevant  plus  d'un  tiers  sur  les  impo.si- 


(1)  Nom  «BnroBtoas  m  eahier  i  l'oBTrago  iniiiaU  :  Lt 
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lions,  ne  laissent  parvenir  au  trésor  royal  qu'une 

Sartie  insuffisante  pour  ses  besoins;  rassentiment 
e  la  détresse  de  l'Btat,  d'un  déficit  eflhiyant, 

celte  crainte  du  renversement  total  de  la  fortune 

publique       voilà  les  justes  motifs  des  doléances 

des  peuples;  voilà  ce  qui  couvre  le  plus  beau 
royaume  de  l'Europe  d'un  crêpe  funèbre  e!  lui 
imprime  te  sceau  <fu  deuil  et  de  la  in  le  ^  . 

(i'est  particulièrement  sur  r.es  différents  objets 
que  l'assemblée  donne,  par  1c  présent  acte,  aux 
personnes  qui  seront  choisit  s,  les  pouvoir>i  géné- 
rau.K  pour  la  représenter  aux  lUats  {généraux,  y 
proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce 

!|ui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  ré- 
orme  des  abus,  rétablissement  d'un  ordre  llie 
dans  toutes  les  parties  du  gouvernement,  la  pros- 
périté {iénéralc  du  royaume  et  le  bonheur,  tant 
commun  que  particulier,  de  tons  les  citoyens. 

Art.  Le  vœu  de  l'assemblée  est  qu'avant 
tout,  il  soit  statué  que  les  délil)ératioiis  aux  Etats 
L'énéraux  seront  prises  par  les  trois  ordres  réunis, 
1 1  les  voix  comptées  par  tète. 

Art.  ?.  One,  préliminairement  à  toute  autre 
discussion,  la  constitution  française soil solennel- 
lement reconnue  et  sanctionnée;  qu'il  soit  arrêté 
qu'à  l'avenir  il  le-  pourra  être  créé  d'imprtt  ni 
fait  d'emprunt  sans  le  consentement  de  la  nation; 
que  les  Etats  provinciaux  soient  établis  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume  et  le  retour  des 
Etats  généraux  périodiquement  flxédecinqaos 
en  cina  ans. 

Art.  à.  Que  toutes  les  provinces  abdiquent  leurs 
privilèges  particuliers,  alin  nue  l'Etat  ne  présente 
qu'une  seule  et  même  ISimille,  soumise  au  même 
chef,  jouissant  des  mêmes  droits  et  contribuant 
aux  mêmes  chnrires. 

Art.  \.  Qu'ensuite,  et  en  portant  la  plus  scrupu- 
leuse économie  dans  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministralion.  les  Etats  ^lénéraux  fixent  les  besoins 
actuels  de  l'Ktat,  en  y  comprenant  les  rembour- 
sements de  toutes  les  charges  de  la  magistrature, 
tous  autres  remboimementsqtt'ils  jugeront  utiles, 
les  avances  des  traitants  et  les  fonds  nécessaires 
pour  la  retraite  des  employés  qui  seront  jusés  la 
mériter;  que  le  partage  s'en  fa.s.se  de  province  en 
province,  relativement  à  leur  richesse  territoriale, 
a  leur  commerce  et  à  leur  population,  et  qu'un 
leur  laisse  la  liberté  d'imposer  leurs  contributions 
ainsi  qu'elles  aviseront  bien  ;  mais  sous  la  condi- 
tion trés-ex  presse  de  ne  pouvoir  la  donner  h 
ferme,  alin  qu'il  n'existe  phn  de  traitants,  et  que 
le  commerce  soit  entièrement  libre  et  dégagé  de 
toutes  les  entraves  li.scalessous  lesquelles  il  gé- 
mit depuis  si  longtemps. 

Art.  5.  Que  les  lK»<oins  extraordinaires  de  l'Etat 
soient  fixés  par  approximation,  ainsi  que  les  cir- 
constances dans  lest|uelles  ils  seront  réputés  avoir 
lieu  et  devoir  cesser;  que  la  somme  qu'ils  exitze- 
roul  soil  répartie  de  province  en  province,  comme 
en  l'article  ph^cédcnt,  et  perçue  sur  le  contribua- 
ble en  augmentation  des  impdts.  au  moyeu  du:»- 
quels  se  percevra  la  contribution  de  chaque  pro- 
vince aux  bi'soins  ordinaires. 

Art.  11.  Hue,  pour  rendre  les  impôts  uniformes 
dans  tout  le  rovanme,  les  Etals  eènèranx  convien- 
nent de  ceux  aù  moyen  des(|uels  ils  ju^'eroni  qu'il 
est  possible  à  chaque  province  d'acquitter  la  con- 
tribution, et  qu'à  ce  moyen  tous  ceux  des  impéts 
actuels  qui  ne  seront  pas  jugés  de  nature  à  attein- 
dre ce  but  soient  éteints  et  supprimés. 

Art.  7.  Qu'il  n'en  suit  èiatdi  ni  conservé  aucun 
sur  les  denriT-  et  .■tiaiTlirni. lises  qui  circulent 
dans  l'intérieur  du  royaume,  mais  seulement  sur 
les  denrées  et  mafcbandises  tmporlées  eo  France; 
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gu'ainai  les  iMRfêreeMleDt  reculées  et  portéMtux 

frontières. 

Art  8.  Uae,  pour  cette  perception-là  seulement, 
si  faire  peut,  il  existe  des  cominiâ  prépo6<:'s 
par  chaque  prorînce  et  comptables  enrers  elle  de 

leur  admiiii-trani'n. 

Art.  '.».  (,)ue,  touU  >  ron>iil  Tations  cessantes,  la 
gabelle,  la  marque  dt-  cuirs  ei  les  loteries  soient 
supprimées  et  lu  plantution  du  tabac  rendue 
libre. 

Art.  10.  Qa'U  soit  établi  un  impât  territorial 
également  reparti  mr  tous  tes  fonds  do  royaume, 

perçu  par  un  seul  et  nit'me  rôle,  donl  la  rollenie 
serait,  dans  chaque  paroisse,  une  cljai>'e  auiiale 
et  puhlique. 

Art.  II.  gu'uo  autre  impôt  soit  créé  sur  les 
hommes  célibataires  àgt^s  de  plas  de  trento  ans, 
les  militaires  et  les  ecclésiastiques  exceptés. 

Art.  t  J.  Que  tous  les  domaines  du  Roi,  rentes  i 
lit  Ci'ns  domaniaux,  soient  aliénés  à  perpétuité, 
et  que  le  produit  de-;  aliénations  vi  rtissc  à  Tae- 
quil  des  dettes  de  l'Etat  et  aille  en  diniinulion  de 
la  contribution  de  cliauue  proviace,  si  contri- 
bulioa  est  lixéc  avant  ralienation. 

Art.  13.  Uuules  fort' Is  soient  également  aliénées 
et  le  produit  de  leur  aliénation  emplové  t  omme 
en  l'arlii  11-  préi '•dent,  à  la  charge  par  1*  -  uln  [la- 
taires  de  les  maintenir  en  état,  à  l'elTel  dv  ([uoi 
ils  seraient  poumi.s.  à  l'inspection  et  à  la  surveil- 
laaui  des  Btat.s  provinciaux  ou  de  leurs  commis- 
sions intermédiaires. 

Art.  14.  Qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour 
l'examen  des  éclianL'i-s  qui  ont  eu  lieu  sous  le 
règne  actuel  et  sous  le  précédent,  ainsi  que  pour 
l'examen  et  réduction  des  peu.sions  dont  l'Etal  est 
grevé. 

Art.  là.  Que  les  ministres  soient  responsables  de 
leur  administration,  et  tenus  d'en  reiidre  compte 

en  personne  aux  Ktats  généraux. 

A;i.  16.  Un  il  soit  élahli  un  conseil  permanent 
dans  chaque  iiarlie  de  l'adiniuistraliuii,  alin  que 
l'instabilité  dus  miuislres  n'apporte  désormais 
ancuoe  altération  dans  les  plaos  arrêtés  pour  le 
bien  poblic. 

Art.  17.  Que  les  comptes  de  la  recette  et  les 
dépenses  de  TRlat  soient  rendus  publics  irarinéc 
en  année  et  vérifiés  tou.s  les  cinq  ans,  a  ciiaque 
tenue  des  Etals  généraux  et  par  eux. 

Art.  18.  Que  les  poids  et  mesures  soient  rendus 
tgm.K  dans  tout  le  royaume. 

Art.  19.  Que,  calcul  fait  des  impositions  terri- 
toriales que  payeront  les  fonds,  calcul  également 
fait  lie  leurs  |iroiluctions,  l'exportation  des  airains 
soit  défendue  lorsque  leur  prix  commun  excédera 
tel  ou  tel  autre  taux. 

Art.  20.  Qu'il  soil  défendu  d'ouvrir  les  colom- 
Iners  depuis  et  compris  le  mois  de  jnln  jnsqiieset 
compris  la  mi-novembre. 

Art.  21.  Que  les  Ktats  généraux  prennent  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  oiivii  r  à  la  mul- 
lijjlicalion  excessive  du  gibier,  notaininent  du  la- 
pin, espèce  qu'il  serait  lrès-intére.ssanl  de  détruire 
eu  faisant  fureter  à  des  époques  déterminées. 

Art.  '22.  Que  défenses  soient  faites  à  tous  gar^ 
des  de  porter  autres  armes  qu'une  hallebarde, 
sauf  aux  propriét;iii  es  de  liefs  îi  avoir  des  gardes 
tireurs,  niais  sai.s  qualité  pour  dresser  prOCés- 
verhaux  de  délits  de  i  liasse. 

Art.  2.',.  une  la  milice  soit  suppriolée  et  qn'il 
soit  libr«  k  cliaque  province  de  foomir,  ainsi 
qu'elle  nitm  bien,  les  hommes  dont  TBlat  aura 
besoin,  en  |Hroportion  égale  avec  les  autres  pro- 
vinces du  royaume. 

Art.  24.  Qne  la  liberté  de  la  pnaaesoitacooidée, 


à  la  chartre  p^f  t'imprinieiir  d'avouer  l'ouvrage, 
et  sauf  toutes  poui-àuiles  contre  lui  et  l'auteur  si 
lOuvrage  blesse  les  mceurs,  l*Btat  ou  la  reli- 
gion. 

Art.  25.  Que  le  lo^^ment  des  gens  de  guerre 

soit  une  charf.'e  publique,  dont  les  veuves,  filles 
et  receveurs  des  deniers  publics  soient  seuKs 
exempts. 

Art.  iù.  Qu'il  soil  possible  de  tirer  intérêt  d'une 
.somme  exigible. 

Art.  n.  Que  i'agiote^  soit  proscrit,  sons  les 
peines  les  plus  séVéres. 

Art.  ;\S.  Que  la  !!t)rrté  individuelle  des  citoyens, 
sous  la  censure  du  la  loi^  soit  reconnue  et  sanc- 
tionnée, et  que  tout  particulier  arrêté  par  ordre 
du  Uoi  suit  remis,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
dans  les  mains  de  son  juge  naturel. 

Art.  29.  Que  le  tiers-état  soit  admis  aux  grades 
militaires  et  aux  charges  de  magistrature. 

Art.  :»0.  Que,  dans  toutes  les  villes,  il  soit  établi 
(les  juridictions  consulaires  électives,  avec  faculté 
de  jnuer  en  dernier  ressort  toutes  les  affaires  de 
cûiuinerce  jusqu'à  somme  déterminée,  sauf,  pour 
celles  excédant,  l'appel  en  dernier  ressort  en  la 
juridiction  consulaire  de  ia  principale  ville  de  la 
généralité. 

.\i  t.  ;'I.  (hie,  dans  toutes  les  villes  et  bourgs,  il 
soit  eiaiMi  des  ju^es  de  paix  électifs  pour  juger 
en  dernier  ressort  toutes  autres  contestations  non 
excédant  la  somme  de  100  livres. 

Art.  32.  Qu'en  attendant  la  réforme  du  code 
commercial,  les  échéances  des  lnllets,  lettres  de 
change  et  autres  effets  commeryables,  soient 
dans  tout  le  royaume  fixées  à  des  époques  uni- 
formes. 

Art.  3:^.  Que  les  endroits  privilégiés  OÙ  se  reti- 
rent les  faillis  soient  supprimés. 

Art.  34.  Que  les  lettres  de  surséanoe*  de  dé- 
fense, de  répit  et  tout  autre  sanfconduit  soleot 

SU|)priiiiés. 

Art.  :îd.  Qu'il  en  suit  de  même  des  privilèges 
exclusifs  et  des  exemptions  de  trésor,  tutelles, 
curatelles,  logementsdes  geM  de  guerre,  etc. 

Art.  36.  Que  les  seigneurs  possédant  fiets  soient 
invités  à  consentir  le  rachat  des  renies  sdgnen- 
Haies  et  des  corvées  à  nn  prix  raisonnable,  ainsi 
qne  l'affrancliissemenl  à  la  comparution  aux 
plaids,  en  sorte  que  le  vas.sal  ne  donne  que  la  foi, 
l'iiommai^e,  le  treizième  et  l'aveu. 

An.  71.  Que  les  banalités  8<rient  supprimées 
eofluno  une  servitude  odieuse,  reconnue  telle  par 
le  Roi  dans  ses  domaines. 

Art.  ,38.  Que  défenses  soient  faites  aux  meu- 
niers de  recevoir  le  prix  de  leur  moulure  autre- 
ment qu'en  argent,  sur  le  pied  d'une  taxe  fixe  et 
déterminée,  avec  défenses  de  vendre  du  blé,  de 
la  farine  et  du  son,  sous  peine  de  punition  cor- 
porelle. 

Art.  39.  Que,  d'après  les  dispositions  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  l'usage  des  rivières  et  cou- 
rants d'eau  soil  libre  ;  que  les  seigneurs  féodaux 
ne  puissent  y  mettre  aucune  entrave,  et  que  les 
droits  qu'ils  se  sont  arrogés  pour  en  permettre 
l'usage  soient  éteints  et  supprimés. 

Art.  40.  Qu'il  soit  enjoint  à  tout  propriétaire 
de  faire  borner  ses  terres  et  d'en  faire  dresser 
procès-verbal  contradictoiremenl  avec  son  voisin. 

Art.  41.  Que  les  commitiimus  et  autres  privi- 
lèges attribudCi  de  juridioloa  personnelle  ou 
réelle  soient  abolis,  en  sorte  que  nul  ne  puisse 
être  traduit  devant  autre  juge  que  son  juge  na- 
turel. 

Ari.  42.  Que  le  privilège  de  la  conservation  de 
Lyon  «»  de  la  ville  de  tels,  quanl  an  droit 
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de  JuridictioD,  soit  parliculièreiueut  supprimé. 

Art.  43.  Que  la  vénalité  des  chuges  de  ■iagi»> 
trature  soit  abolie;  qu'il  soit  poarva  ao  reffl- 

boursement  des  propn<^lairus  et  a  leur  remplace- 
ment pur  des  citoyens  iniiiiiuvilih'^  chuisis  dans 
les  Klals  particuliers  de  »  luniue  province. 

Art.  4i.  Que  toutes  les  liautes  justices  de  nou- 
velle création  soient  supprimOes,  k  charge  de 
remboursement  sur  le  pied  de  la  preuiiére  li  nuticc, 
môme  celles  d'ancienne  création,  si  mieux  n'aime 
le  seiRneur  haut  iusticier  se  charger  de  tous  cas, 
prî'poser,  pour  I  exercice  de  sa  juridiction,  trois 
luges  au  moins  résidant  sur  le  lieu,  non  compris 
168  gMM  du  Bac^  avoir  des  prisons  sûres  et  saines 
et  faire  teoir  aes  MHliBaGea  au  moins  de  huiiaiao 
eu  huitaine. 

Art.  45.  Que'  dann  aucun  cas,  les  jupes  d'un 
seigneur  haut  juslaii-r  ne  puissent  coiitialtre  des 
contestations  qui  rintOressent ,  inais  iiuMli  s 
soient  de  plein  droit  dévolues  au  juge  royal  le 
plu»  proche  du  chef-lieu  de  la  ee^neurie. 

Art.  46.  Une  la  justice  soit  r^piodiée  des  jus- 
ticiables. 

Art.  'i7.  U'H'  ili'rcnjc^  soient  faites  à  tous  jupes 
de  cusser  aibilraireuient  rexcrcici;  de  leurs  îouc- 
tions. 

Art.  48.  Que  les  lois  et  la  procédure  civile,  cri- 
minelle et  cominerciale  soient  réformées,  les 
prrmliVes  par  UQ  comité  de  magistrats  et  de 
juriscuusuUes,  et  les  autres  par  un  comité  de 
négociants  dioisif  dans  tontes  les  proTincesdn 
royaume. 

Art.  49.  Qu'il  soit  jiris  toates  mesures  pour  que 
les  procès  soient  dédoitiTement  jugés  dans  l'es- 
pèce d*un  an. 

Art.  50.  Que  convention  soit  faite  avec  les 
pui^.saiices  élranfrms  pour  que  les  Français  prt'|- 
venus  de  crimes  nuienl  ai  n  tes  partout  et  remi.s 
dans  les  mains  des  juges  compétents  du  crime 
dont  ils  sont  prévenus. 

Art,  51.  Qu'en  matière  criminelle  les  peines 
soient  les  mêmes  dans  tont  le  royaume,  sans 
distinction  d'ordres. 

Art.  hi.  Que  la  noblesse  ne  soit  plus  acquise  à 
prix  d'argent,  et  qu'elle  ne  i)ni<se  être  accordée 
que  par  le  Koi,  de  son  propre  mouvement,  ou  au 
mérite  personnel,  sur  la  demande  des  Blats  pro- 
vinciaux. .  . 

Art.  53.  Que  les  praticiens  subalternes,  ceux 
qui  sont  en  lro|)  {.'raiid  nombre,  soient  réduit.'^,  et 
ceux  inutiles  sup|iriniés,  sauf  U'-  renilwur.seuient 
des  uns  et  des  autres. 

Art.  54.  Que  le  clergé  régulier  uo  puisse,  dans 
chaque  maison,  être  en  nombre  au-dessoos  de 
trente;  qu'on  leur  départisse  une  pension  propor- 
tionnée à  leurs  besoins,  et  que  l'excédant  on 
revenu  que  presenleronl  toutes  les  mai.-^ons  reli- 
gieuses serve  à  rétablissement  d'bôuitaux,  seul 
moyen  penl-étre  à  la  fliTenr  duquel  on  puisse 
extirper  la  mendicilè.  ... 

Arf  55.  Que  les  dîmes  ecclésiastlqnes  soient 
supprimées  et  remplacées  par  one  smiune  Axe,  la 
même  iKjur  tous  les  curés. 

Art.  ol).  Qu'il  soit  assuré  à  tous  les  vicaires  et 
prêtres  habitu»'»s  un  sort  qui  les  mette  à  portée  de 
vivre  avec  la  décence  citmenable  a  leur  état. 

Art.  57.  Que  les  grandâ  vicaires  des  évèquea  et 
archevêques  ne  soient  choisis  que  parmi  les 
curés  avant  qui [i/îc  ans  de  pastorat. 

Art.  68.  Que  le.s  cures  ne  .^^oient  données  qu'aux 
prêtres  qui  auront  vicarié  dix  an*. 

Art.  59.  Qu'une  honnête  subsisiauee  s  tli  as- 
surée aux  matelots  qui  quittent  la  met  ou  le 
aenrisa  pour  canae  de  vieiUMie  en  de  itlessiires. 


IRLEMENTAIRES.       (Bailliage tie  Rouen.) 

ArU  60.  Que  les  évéques  et  archevêques  soient 
autorisés  A  donner  toutes  dispe  nses  ecclèiàaatî- 
nes,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'adresser  en  ooiir 
e  Rome. 

Art.  (il.  Mue  les  évéques,  archevêques,  alhés, 
maison.'^  couveiiluelles  et  autres  no.ssesseur.^  tle 
grands  bénélices,  ne  puissent  en  donner  le  tem- 
porel à  bail  général;  qu'il  leurjioit  défendu  de 
recevoir  aucuns  pots-de-vin,  et  que  le  Sttcoesseiir 
soit  tenu  d'eoutstenir  les  bsiux  de  son  devancier 
jusqu'à  leur  terme. 

Art.  6-.'.  Qu'il  soit  permis  de  toire  des  baux  des 
biens  de  cainpa^tnc  jusque  vingt  années,  sans 
qu'ils  donnent  ouverture  A  aucuns  droits  domip 
uiaux,  seigneuriaux  ou  lignagers. 

Art.  63.  Que  les  Btats  généraux  sanctionnent 
l'édit  du  mois  de  novembfe  1787,  concentant  les 
non  catholiques. 

.\rt.  ij'i.  (Jue  li  s  recherches  îles  mines  de  char- 
bon de  terre  eu  France  et  leur  e.\i)luitation, 
l'amélioration  des  laines  nationales,  les  manu- 
factures  et  la  pécbe  maritime  soient  encouragées 
par  des  récompenses. 

Art.  f)."».  Que  les  . n  rruuncs  en  fonds  de  terre 
.soient  aliénées  au  [irulit  iK'S  communes,  et  les 
laudes  et  terres  incultes  mises  en  adjudication, 
au  profit  de  ccu.x.  auxquels  elles  appartiennent, 
si  mieux  ils  n'aiment  li  s  défricher  et  mettre  en 
valeur  sous  un  bref  délai. 

Art.  ti6.  Que  les  punitions  les  plus  sévères  soient 
iniligées  à  celui  qui  se  i>erraet  l'tisnre,  snriotti 
envers  les  enfants  de  famille. 

Art.  67.  Que  les  Ktats  généraux,  après  avoir 
balancé  le.s  avantagea  et  les  désavanta^  dn 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  prennent 
le  parti  que  leur  sug;.'érera  l  iiitérèt  riu  commerce 
et  de  la  nation,  mais  qu'en  attend, ml  un  prenne 
les  mesures  nécesï^airi's  pour  eni|»éLher  les  com- 
mis des  douanes  de  favoriser  l'entrée  des  mar- 
chandises anglaises  en  ftande  des  droits  qu'elles 
doivent  payer. 

Art.  (>M.  Que  tout  ce  qui  aura  été  arrêté  aux 
Ktats  ;.'(  iiéiaux  soit  envoyé  dans  les  tribunaux  du 
ruyauiue,  pour  être  eurefiistré  et  exécuté. 

Alt.  (i'.i.  (Jue.  nrovisniicnient,  si  les  besoins 
actuels  de  I  tilai  1  exigent,  il  soit  accordé,  A  i'ou- 
verluredes  Btats  généraux,  une  subvention  qui- 
conque par  >ine  levée  extraordinaire  on  par  voie 
d'emprunt. 

Art.  70.  One  toute  audience  aux  Etals  généraux 
soit  déniée  au  ci-devant  contrôleur  général  Ga- 
lonné... 

La  nation  l  a  jugé...  Sa  présence  et  ses  récla- 
mations ne  pourraient  qu'aruigcr  l'assemblée,  re- 
tarder ses  (iélibératibns  et  distraire  le  ministre 
vertueux  qui  tient  le»  rénos  de  l'Btat,  sous  la 

direction  du  mi'illour  des  rois,  de  l'unique  objet 
qui  1  occupe...  le  bien  public  et  la  gloire  du 
Uoi. 

Art.  71  et  dernier.  Au  surplus,  l'assemblée, 
|)leinc  de  ooonance  dans  la  bonté  on  monarque, 

dans  la  sagesse  des  ministres,  espérant  tout  du 
désintéressement  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
connaissant  les  lumières  et  le  zèle  patriotique  de 
s(s  d<'pulés,  leur  abandonne  ses  intérêts  et  les 
autorise  à  .-^c  pister  &  tous  h  s  sacrilices  po8.<ibles, 
bien  assurés  que,  nés  Français,  jamais  ils  ne 
compromettront  les  {nt(>rèl8  de  la  nation,  les 
droits  et  la  liberl  -  du  tiers-étal. 

Siipit'  Liii;.'ois,  notaire:  Tlioiua.^-KriUiçois  Vedic 
lils;  Charles  Leveneur:  François  Leii-Uvre  :  Miége 
sans  approbation  de  l'article  des  gabelles)  ;  Cherel 
lils;  L.  l'atallier  ;  Michel  Fouard  ;  Dudouit;  Georges 
Viard;  Louie-Hobert  Queané,  édievin;  Joseph. 
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Diiriin*^;  P.  Lejcune;  Roussolin ,  Routier  du  Parc; 
l'iiTiv-Niculas  Bounloii;  JoK-ph-Gahriel  Guenet  ; 
LoiiH  Fl;ivi:;ny  .  M,illiicu  Froiitin  ;  Juin  l.aiiilitTt 
l'alné;  Mailin-ù  St-vaistre  ;  U.  UounJoii  ;  liaiuarre; 
Pierre-Josupli  Duruflé  ;  Coasiant  Leroy  ;  Bosquier  ; 
Bernard  de  La  Hue,  mairei  et  Durand,  secrëtaire- 
grefller. 


GAHUR 

De  phtintr>,  tinl/anres  rt  rmumlrancef,  arrrte  p<ir 
la  commissaires  iwmines  le  \"  de  ce  mois  par 
te  tiert-e'tat  du  bailliage  du  Pont -de-l' Arche, 
jNwr  étrt  porté  à  Fai$emblée  de»  trois  ordres 
qui  99  tiêndmà  9mm,  fè  15  <b  ce  mois  (t). 

Avril  im 

L'asi^embit'te  g('>n(^rale  du  tier8*éUit  du  bailliage 
du  Punt-de-l'Aretie  croit  qu'ù  l'ouverture  des  Btals 
généraux  le  Roi  doit  être  tn's-humblement  re- 
mercié des  marque?!  (If  liicnvcillancf  et  de  justice 
qu'il  a  données  a  ses  sujuts  cii  n-lutilissant  la 
nation  dans  ses  droits  de  s'a^.-^cinbler  en  BtatA 
généraux  ;  qu'il  doit  être  voué  à  Sa  Majesté  la 

Ïlns  iafiolable  fidélité  et  l'iolérét  Je  plus  grand 
la  durée  et  ii  la  ipleadeur  de  aon  rèpie. 

CXKtaTIIUTIOH. 

Art.  1*'.  Le  vœu  de  l'assemblée  <est  que  les 
Btals  généraux  examinent  avant  tout  si  on  opi> 
nera  par  téte  ou  par  ordre,  et  ti,  dans  le  cas  où 

on  oiiiiuTU  par  tt-te  ice  qui  paraît  l'In*  le  vumi 
général  et  le  iiùtn-i,  il  ne  convicinirait  pa.-;  que  la 
discussion  (les  inaliiTt  s  [Kirln  uIk'tl'S  à  cliai|U<' 
ordre  lut  [jréaiubieuietit  iuilt;  datia  la  chambre 
de  chaque  ordre. 

Art.  2.  Que  la  constitution  française  soit  assii* 
rte  pnr  une  charte  qui  fixera,  entre  attires  choses, 
le  rt'luur  périodique  des  Rtais  généraux  de  trois 
ans  en  trois  ans,  sauf  ù  ruccélén-r  si  les  c.ircoii- 
Blancos  rexi;,'('iit. 

Art.  3.  Que  les  Btats  généraux  ne  puissent  être 
suppléés  |)ar  aucun  oorpe,  ni  par  nne  commission 
interméduiire. 

Art.  i.  Que  les  impôts  ne  puissent  être  consen- 
tis quf  par  les  Etals  généraux  ;  qu  ils  s'iii  iit  éga- 
lement rcnariis  |)ar  un  mime  rùle,  sans  dislinc- 
tinc::  >n  d  ordres,  et  qu'ils  ne  durent  que  d'itne 
tenue  d'Etats  généraux  à  l'autre. 

Art.  5.  Que  les  Btats  provinciaux  soient  créés 
ou  rétablis  dans  toutes  les  provinces  du  royaume, 
sous  la  même  organisation  que  celle  des  Ktals 
généraux,  si  ce  n'est  qu'iU  |;i:urriinl  se  l'aire  re- 
présenter par  des  roniuiis.^Kins  inieriuédiaircs. 

Art.  0.  Que  la  dette  de  l'Etat  soit  vériliéc  sur 
pièces  probantes,  et  qu'elle  soit  consolidée. 

Art.  7.  Que  la  dépense  de  la  maison  du  Roi  et 
des  autres  départements  soit  ré;.'lée  et  fixée. 

Art.  8.  Que  les  ministres  soient  n'sponsables 
de  leur  administration  ;  qu'ils  soient  complabb.'s 
aux  Etals  généraux  et  que  leurs  comptes  soient 
rendus  publics. 

Art.  9.  Que  pour  la  dépense  annuelle  et  i'ao* 
quit  de  la  dette  nationale,  les  Btats  généraux 
eonsentent  tels  impôts  qu'ils  jugeront  néces- 
saires. 

Art.  10.  Que,  dès  à  |in~sent,  les  Etats  généraux 
di'te.Miînent  une  an'iuieiitation  aux  iniju'its  urdi- 


(i)  No4s  empruatoos  ce  cahier  à  l'ouvrage  intitulé: 
Lf  GmMtmemmU  i»  SormeanUtt  par  M.  Jli|itMin> 


paires,  pour  aToir  lieu  «n  cas  de  gnem  aeule- 

menl. 

.\rt.  11.  Que  la  liberté  imliviihielle  soit  r«:on- 
nue  et  garantie;  qu'en  couséquence,  tout  citojen 
arrêté,  soit  par  des  lettres  de  cachet,  ordres  de 
gouverneurs  et  commandants  de  provinces,  soit 
par  tous  autres  actes  du  pouvirir  arbitraire,  soit 
remis  dans  les  vingt-quatlU  beUffS  daus  les 
maiiis  de  son  ju^'e  naturel. 

Arl.  L'.  Qu'en  matière  criminelle  les  p<.'ine3 
soient  égales  et  uniiormes  pour  tous  les  ordres. 

Art.  iJ.  Que  les  luis  ne  puissent  avolrd'esé* 
culiou  qu'autant  qu'elles  auront  été  eonwntifls 
par  les  Etats  généraux  assemblés. 

Art  1  \.  Que  le  tiers-état  soit  admis  aux  grades 
niiliiaires  et  aux  places  de  magislrature. 

Art.  lô.  Que  les  lois  civiles,  criminelles  et  com- 
merciales, aiaei  que  les  procédures,  soient 
réformées  :  les  lois  et  la  procédure  civile  et  cri- 
minelle par  un  comité  de  magistrats  et  de  juris- 
consultes; les  lois  et  la  procédure  commerciale 
par  un  comité  de  néguL-ianiS  cbolSIB daUB  tOtttëf 
les  provi lices  du  royaume. 

Art.  K,  Que  les  tribunaux  soient  rapprochés 
dfô  justiciables. 

Art.  17.  Que  tous  les  trilmmuix  d'Aueniimi 
qui  ne  seront  pas  jugés  d'une  néoesiilé  Indispen- 
sable, soient  supprimés. 

Art.  18.  Que  les  hautes  justices  de  nouvelle 
création  soient  supprimées,  à cbarge  de  rembour- 
sement. 

Art.  19.  Que  les  anciennes  soient  aussi  snppri- 
mées,  si  mieux  n'aime  le  seignenr  haut  justicier 

préposer  pour  r<'xer<  ici-  de  .sa  juridiction  trol» 
juges  au  moins  résiliant  dans  le  lieu,  non  com- 
pris les  gens  du  lise  ;  avoir  des  prisons  sûres  et 
saines,  et  taire  icair  sed  audiences  de  huitaine 
en  huitaine. 

Art.  20.  Que  dans  atieun  cas  les  juges  d'un 
seigneur  haut  justicier  ne  puissent  connaître  des 
conloslations  (jui  int'  ri'ssi  iit  le  seigneur  haut  jus- 
ticier, et  que  de  plein  droit  elles  soient  dévolues 
an  jii^t!  royal  le  pltti  pioGtaaul  du  cbef-Ueu  de  la 
seigneurie. 

Art.  21.  Que  les  écoles  de  droit  soient  amélio- 
rées, surveillées,  et  qu'en  ucan  cas  il  ne  soit 

accordé  disi>ense  d'étude. 

Art.  Que  nul  ne  puisse  occuper  une  place 
de  judicaiure  sans  justiiier  avoir  exercé  pendant 
dix  ans  la  profession  d'avocat. 

Art.  23.  Que  les  ofUces  de  priseurs-vendeurs, 
de  commissaires  aux  saisies  réelles  et  de  procu- 
reurs en  tous  tribunaux  soient  supprimés. 

Arl.  24.  One  tous  huissiers  et  sergents  aient  le 
droit  d'exploiter  par  tout  le  royaume  et  pour 
toutes  matières;  qu'ils  ne  puissent  résider  que 
dans  les  bourgs  et  villes,  et  qulls  T  soient  SU 
nombre  de  deux  au  moins. 

Arl.  25.  Que  dans  tontes  les  villes  il  y  ait  deux 
oftices  de  notaire  au  moins,  et  que  jamais  le 
même  sujet  ne  puisse  réuuir  sur  sa  tête  les  deux 
offices. 

Art.  2G.  Que  nul  nu  puisse  être  regu  notaire 
qu'à  l'âge  de  trente  ans,  après  dix  ans  de  cléri* 
cature,  ou  dix  ans  d'exercice  dans  la  nrolMton 
d^vocat. 

Art.  H.  Qu'il  soit  donné  ?i  tous  les  tribunaux 
desarromlissemenis  fixes;  qu'une  même  paroisse 
ne  dépende  jamais  de  deux  tribunaux  différents, 
et  que  les  plus  longs  procès  soient  terminés  du» 
l  espace  d'no  an,  à  compter  de  la  date  de  la  de- 
mande. 

Art.  28.  Que  dans  Iras  les  tribunaux  royaux, 
eonue  non  iej«»«  Une  petase y nvoir moiiis 
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«nie  trois  rages,  non  oonqMris  les  gens  da  Roi. 
Art.  29.  Que  les  Etats  ^néraux  prennent  en 

considération  l;i  vi'n;ilitr-  dis  ('Iiari,M'S. 

Art.  W.  Uuc  tout  liiopriflaire  .soil  tcuu  de  faire 
borner  ses  propriétés  suivant  sa  iwssession,  et 
d'en  foire  dresser  procès-verbul  co  ]iréseace  et  au 
jugement  des  muoicipaliiés,  qui  seront  dans 
chaque  paroisse  une  émanation  des  Etats  provin- 
ciaux. 

Art.  31.  Que  toutes  contestations  dans  I  s  i  ain- 
I>agiies,  pour  prise  de  bestiaux  en  délit,  dom- 
mafics  aux  récoltes,  rentes  et  stntiirs,  einplace- 
meat, altération  ou  suppression  de  bornes,  soient 
j  ugées  sans  appd  et  sans  frais  par  les  municipa- 
lités, à  tuus  jours,  et  de  piéfârenoe  les  jours  de 

diniauclies  et  fêtes. 

Art.  '■'>■!.  Uli''  villes  où  il  n'y  aura  [miiit 

de  juridicliun  coiiôulaire,  les  municipalités  soient 
chargées  de  juger  les  affaires  de  commerce,  à 
l'assistance  de  quatre  négociants  ou  marchands, 
et  en  dernier  ressort,  jusqu'à  une  somme  déter- 
minée, sauf  l'appel  pour  les  soiiniie-;  i  xréilant 
au.x  tribunaux  coii.sulaires  de  la  iHiucipale  ville 
de  la  généralité. 

Art.  33.  Qu'il  u'y  ait  plus  de  droit  de  commil- 
tinuuj  plus  d'arrêt  de  propre  mouTement,  plus 
de  uiDuaaux  établis  par  commission. 

Art.  34.  Que  les  droits  de  contrôle,  insinoation 
et  centième  denier,  soient  rappelés  â  leur  institu- 
tion première;  qu'en  conséquence,  ils  soient  ré- 
glés pai-  un  larir  ;  et  qu'en  cas  du  diftîculté,  elle 
soit  jugée  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  35.  Que,  toutes  considérations  cessantes, 
l'on  supprime  les  gabelles,  les  loteries,  les  aides, 
'les  fermes  générales,  les  droits  sur  les  bouclie- 
ries,  dons  firatuils,  droits  réservés  et  autn-s  y 
réunis,  ceux  sur  les  cuirs  en  faijriealion  et  fabri- 
qués, ceux  sur  la  oii<  ulaliun  et  sortie  des  cuirs 
80(4  venant  de  i'étraugcr,  les  privilèges  exclusifs 
aux  messageries  et  enfin  les  droits  sur  tous  les 
objets  que  consomment'  le  pauvre  et  l'homme 
<jui  n'a  que  l'honnête  nécessaire. 

Al  t,  M').  Que  lescliarpes  municipales  soient  ren- 
dues électives  dans  toute  la  province,  et  que  les 
municipalités  connaissent  des  cas  de  [lolice,  tant 
dans  rintérieur  que  dans  les  écarts  de  leurs 
liUes. 

Art.  37.  Qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour 
l  examen  des  échanf,'i>s  qui  ont  eu  lieu  sous  le 

règne  actuel  et  sons  le  précédent,  ainsi  que  pour 
rexamcQ  et  réduction  des  pensions  dont  l'état  est 
grevé. 

Art.  38.  Qu'il  soit  établi  un  conseil  permanent 
dans  chaque  partie  de  l'administration,  afin  que 
l'inslabililé  des  ministres  n'apporli-  aucune  alté- 
ration dans  les  plans  arrêtés  pour  le  Liieu  public. 

Art.  :v.\.  Que  les  pouls  et  tuesures  soient  rendus 
égaux  dans  tout  le  royaume. 

Art.  40.  Que  la  milice  soit  supprimée,  et  qu'il  soit 
permis  à  chaque  province  de  fournir  les  hommes 
dont  l'Etat  aura  besoin,  ainsi  qu'elle  aviserabien. 

Art.  -il.  Que  la  liberté  dj  la  presse  soit  accor- 
dée, parce  que  l'ouvrage  sera  souscrit  par  l'auteur 
et  par  l'imprimeur. 

Art.  42.  Que  le  logement  des  gens  de  guerre 
soit  une  cnarge  publi((ue,  dont  lesveaves,  filles 
et  receveurs  des  deniers  publics,  seront  seuls 
exem|>ts. 

Art.  'i3.  Qu'il  solt  permis  de  tirer  intérêt  d*ane 

somme  exigible.  ... 

Art.  44.  Que  l  agiotage  soUproscnt  BOUS  les pa- 
nes les  plus  sévères. 

Art.  45.  Qu'il  soit  donné  règlement  sur  rasage 
des  rivières  et  couants  d'ean,  que  les  sdgnAnrs 


ne  puissent  en  empêcher  l'usage,  et  que  les  droits 
qu'ils  se  sont  arrogés  pour  le  permettre  soient 
abolis. 

Art.  4G.  Que  la  noblesse  ne  .«oit  plus  acquise  ^ 
piix.  d'argent  et  qu'elle  ne  puisse  être  accordé'e 
que  par  le  lioi,  de  sun  propre  mouvemeut,  ou  au 
mérite  personnel,  sur  la  demande  des  Etats  pro- 
vinciaux. 

Art.  47.  Que  les  communautés  religieuses  ren- 
iées soient  t.  nui'S  <ie  fornu  r  des  établissements 
utiles  et  avaiilu^reux  à  la  natioir,  qui  leur  seront 
indiqués  par  le.^  Etals  généraux. 

Art.  48.  Que  les  dîmes  domestiques  ou  de  char- 
nage  soient  supprimées,  et  qu'il  soit  donné  règle- 
ment sur  la  quotité  et  perception  des  autres  dîmes, 
et  sur  l'espèce  des  productions  qui  y  seront  assu- 
jetties. 

Art.  49.  Qu'il  soit  assuré  k  tous  les  vicaires  et 
prêtres  habitués  un  sort  qui  les  mette  ù  portée  de 
vivre  avec  la  décence  convenable  à  leur  étal. 

Art.  50.  Que  les  prieurs,  abbés,  évéques  et  au- 
tres possesseurs  de  grands  bénélices.  Soient  fibli- 
gés  de  résider  dans  leurs  prieurés,  abbayes  et 
•  ' \  >  cl 1 0 s .  et  qu'ils  ne  puissent  posséder  plnsieors 
benélices. 

Art.  51.  Que  les  grands  vicaires  des  évéques  et 
archevêques  ne  soient  choisis  que  parmi  les  curés 
ayant  quinze  ans  de  pastoral. 

Art.  Que  le^  cures  ne  soient  donnéesqn'aOX 
prêtres  qui  auruiit  \icarié  dix  ans. 

Art.  'j3.  Qu'une  honnête  subsistance  soit  accor- 
dée aux  matelots  et  aux  militaires  qui  quittent 
la  mer  ou  le  service  pour  cause  de  vieillesse  en 
de  blessures. 

Art.  5'i.  Que  les  Etats  généraux  avisent  aux 
moyens  d'établir  des  hôpitaux  d'arrondisseini  iit 
pour  les  j)auvres,  les  invalides  i4  les  vit'illar.ls 
des  villes  et  campagnes,  dans  ioqucis,  pour  es  i- 
ter  la  mendicité,  ue  seront  a'gus  que  ceux  de 
rarrundissement,sur  attestation  de  la  municipa* 
lité  de  cliai|ue  paroisse. 

Art.  5").  Que  les  dettes  du  clergé,  quelle  qtfen 
soit  la  nature,  soient  acquittées  par  le  clergé. 

Art.  r>i).  Que  les  dispenses  et  provisions  soient 
données  par  l'évéciue  diocésain  ;  que  leur  produit 
et  celui  des  annales,  qui  .seront  supprimées,  soit 
appliqué  aux  réparalioue  et  reconstructions  des 
presbytères  et  portions  d'église,  qui  sonlactuellc- 
meiiià  la  charge  des  paroisses,  et  au  soulagement 
des  itauvres  du  diocèse  où  ces  droits  seront 
échus. 

Art.  .j7.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  salubrité  des  bd> 
pitaux  et  des  prisons,  et  à  ce  que  les  prisonniers 
civils  ne  soient  confondus  avec  ceux  prévenus  de 

crimes. 

Art.  5S.  Que  toute  n  cliercbe  sur  l'aliénation 
des  biens  domaniaux  et  de  mainmorte,  SU  delà 
de  quarante  ans  soit  interdite. 

Art.  59.  Que  les  droits  d'échanges  cl  contre- 
échanges,  contraires  au  droit  municipal  delà  pro- 
vince, soient  abolis. 

Art.  tit).  Que  les  domaines  .soient  aliénés,  à  l'ex- 
ception des  communes  etde^  forêts,  au  régime 
Il  quels  les  Etals  généraux  s'occuperont  de 
l'ourvoir. 

Art.  ei.Quel'éditde  1771,  portant  élablissement 
de  la  conservation  des  hypothèques,  soit  abrogé. 

Art.  62.  Que  les  haras  soient  supprimés. 

Art.  (13.  Qm-  les  Ktals  généraux  avisent  aux 
moyens  de  faire  coiilribuer  les  ca[)italistes  en  pro- 
portion avec  le-  autres  contribuable^. 

Art.  b'i.  Que  l'organisation  et  le  régime  de  tous 
les  tribunaux  soient  tels  que,  parfont,  il  n*y  ait 
que  deux  degrés  de  juridiction. 
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Ari.  60.  Qwo  l(s  (iroitï^  de  ceotièiiie  denier  BOT 

les  oflii'Cs  suii'iil  sii|»|iriiii('S. 

Art.  6(j.  iju'il;:uit  Hvi>t!aiix  moyens  depréTenir 
la  disette  et  lu  prix  (  xcL-f^.sir  du  b'ié. 

AUHICILTLHK. 

Art.  67.  (Jue  l'on  supprime  les  colombiers  qui 
ne  Sunt  |ui.'<  foiul»'.-;  eu  lila-,  et  que  h-s  aulros  soioiit 
clo:«  U'.s  temps  et  saisons  iiidi(|Ui'S  (»ur  les 
mui)ii-:|>ulit('s. 

Alt.  G8.  (ju'il  soit  permis  de  détruire  les  lapins 
s'ils  ne  sont  tenus  en  garenne  do.se. 

Art.  6!).  Que  les  Etats  généraux  avisent  d'ailleurs 
aux  moyens  propre-;  îi  nrrHw  la  muliiplication 
excessive  de  toute  aiiti i- ^ e  de  yrii^et  menu 
giliier,  et  (|u'il  suit  permis  du  le  détruire  dans 
toutes  k>  u<rH!i  ilu  noi  qui  ne  servent  pas  aux 
plaisirs  de  Sa  Majesté. 

Art.  70.  Que  les  seigneurs  particuliers  soient 
ftarants  des  pertes  que,  sur  leurs  terri'S,  le  fiibier 
pourrait  o-iuseraux  LiiliiN.ih-ur.-î.  elquc  lesmi>yena 
li'S  |iIm->  -.im|»les  et  les  plus  prouipl^  >oii-ut  iu.llqués 
pour  proi  uierù  ces  derniers  la  rcparatiitii  de  leurs 
pertes. 

Art.  71.  Que  défenses  soient  faites  à  tous  gardes 
de  porter  des  armes  à  feu,  sauf  aux  propriétaires 

de  liersà  avoir  îles  ^'ardes  tireurs,  mais  sans  qua- 
lite  pour  dresser  procès-verbaux  de  délits  de 
chasse  ou  autres. 

Art.  12.  (jue  les  sei^ruours  possédant  fiefs  soient 
invités  à  consentir  le  rachat  des  renies  sei({neu- 
riales  et  des  corvées  à  un  (Mix  raisonnable,  ainsi 
qu'à  raffranchissefflent  à  la  comparution  aux 
plaids,  eu  sorti'  que  le  va.ssal  ne  doive  à  sou  sei- 
gneur t|ue  1  1  foi,  riiosuuiaL'e,  le  respect,  le  trei- 
sièrae  et  I  aveu. 

Art.  73.  Que  les  banalités  de  moulin  ,  four, 
pressoir  et  de  toutes  antres  esptees,  soient  sup- 
primées. 

Art.  74.  One  défenjies  soient  (iiltes  aux  meu- 
niers de  n  c  'vuîr  le  prix  de  leurs  uioulures  au- 
treineiil  qu'eu  arpeiit.  sur  le  pied  d'une  taxe  fixe 
et  dfteruiiiii'e.  avec  défen.se  de  vendre  du  blé,  de 
la  farine  et  du  son,  sous  peine  de  punition  cor- 
porelle. 

Art.  75.  Que  défenses  soient  Csitus  aux  feudistcs 
d'être  tont  à  la  fbis  chargés  de  ki  oanfection  des 
aveux  d'une  seigneorieet  receveurs  des  rentes 

scigueuriales. 

Art.  76.  Que  les  maisouscouveuiuelles,  prieurs, 
abli^s,  év(V]ues  et  autres  posses-^eur^  de  prauds 
béncMices,  ne  puisM  tu  en  donner  le  temporel  à 
bail  général,  et  que  ie  successeur  soit  tenu  d'en- 
trelenir  les  baux  de  son  devancier. 

Art.  77.  Qu'il  soit  permis  mi^me  aux  cens  de 
mainmorte  de  faire  des  baux  îles  biens  de  cam- 
pairue  jusqu'à  viui-'t  années,  sans  qu  ils  donnent 
ouverture  à  aucuns  droits  domaniaux,  seigneu- 
riaux ou  li}:;nagei-8. 

Art.  78.  Que  les  curés  et  autres  ecclésiastiques 
ne  puissent  prendre  à  ferme  aucuns  biens  de  cam- 
pagne. 

Art.  79.  Que  l'on  encourage  la  découverte  et 
amélioration  des  machines  pour  suppléer  aux 
moulins  à  blé  dans  les  temps  de  gelée  et  de  dé- 
bordement des  eaux. 

Art.  80.  Que  l'on  .sollicite  la  renonciation  aux 
capitaineries  des  cha.sses. 

Art.  81.  Que  l'on  abrofje  le  drnil  de  rranc-lli-r. 

Art.  8-2.  Que  les  déports  soient  supiirifiiés,  l  omuie 
abusifs. 

Art.  83.  Que  les  fonds  soient  imposés  sur  les 
rôles  de  la  paroisse  de  leur  situation. 
Art.  81.  Ou'aucui)  agriculteur  ne  puisse  avoir 
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d'armes  à  feu  sans  le  ooDsenlenient  de  la  muni- 
cipalité. 

Art  .s.i  Qu'il  soit  pourvu  à  la  râparatioD  des 

chemins  vicinaux. 

Art.  86.  Qu  il  .soit  également  pourvu  à  fa  réforme 
des  abus  résultant  de  l'établi.ssement  des  pords 
dideaux,  pêcheries  et  portes  à  bateau  des  riviè- 
res, et  (|u"il         |ir,)vi-  lin  im  nt  slalué  sur  ces 
arlir'rs  a  rarlntratiun  des  municipaliiL^s  du  lieu. 

Art.  si.  Qu'on  examine  si  les  machines  nûtea» 
niques  pour  carder  et  iiler  la  laine  et  le  coton 
sont  avantageuses  ou  désavantsfteuscs,  etau  der» 
uier  cas,  qu'elles  soient  suppriméi  s. 

Art.  88.  Que  tous  les  privilepe<  exclusifs  soient 
e.'.il  im  nt  supi'rimés,  î-i  ce  n'e.st  ceux  accordés 
aux  inventions  utiles,  peur  un  temps  limité. 

Art.  m.  Que  les  avantages  et  désavantages  du 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  soiéut  ba- 
lancés. 

Art.  ^)').  Que  les  barrières  soient  reculées  aux 
frontières  du  royaume,  et  qu'à  1  intcrii  ur  toutes 
les  iM  i.  i  liaiidisi'S  et  dt  nr.  cs  j,)ui,>>,.|ii  J'^m,  n^^^ 
ciri-ulaiion  et  ne  payent  aucuns  droits  à  la  sortie. 

Art.  '.11.  Qu'il  soit  accordé  des  primes  pour  l'ex- 
portation et  importation  des  marchandises  et  den- 
rées, suivant  la  n<!oessité. 

Art.  '.L'.  Que,  p  )ur  éviter  les  f.-  ui  1rs  qni  .se  pra- 
tiquent pour  les  drii|is  d  .\lleiii,:f:iir  qu'on  fait 
entrer  en  France  romaie  draps  ;in.:lais  et  qu'on 
fait  passer  en  Anpieu n  e  comme  drapé  français, 
ou  exipe  que  toutes  les  hullei  de  marchandMu 
qui  sorleai  de  l'Angleterre  pour  venir  en  France, 
et  de  France  pour  passer  en  Angleterre,  seront 
visitées  et  plombées  par  les  eni[doy('s  de  la  douane, 
en  présence  d'un  commis  a  le'prçpn^i.  par  les 
fabriques,  el  qu'i  lli  s  ne  partiront  qu  accompa- 
pnées  eu  outre  d'un  cerliticat  signé  du  directeur 
du  la  douane  et  dudit  préposé. 

Art.  93.  Que  les  droits  sur  les  plombs  de  lubri- 
ques foient  supprimés. 

Art.  Oi.  Qu'on  examine  si  les  insperieiirs  ou 
autres  prépijsés  .sont  utiles  ou  contraires  àlapros- 
(ii  rite  des  manufactures. 

Ari.  U5.  Qu'on  s'occupe  des  movens  d'attacher 
les  habitants  des  colonies  à  la  méru  patrie,  en  les 
appelant  À  l'avenir  aux  Ktats  généraux. 

Art.  96.  Qu'en  attendant  la  réforme  du  code 
commerdal,  les  échéances  des  blllels,  lettres  de 
change,  et  autres  effets  cummerçables,  soient  dans 
tout  le  royaume  llxées  à  des  époques  uiuforines. 

Art.  07.  Que  les  endroits  privilégiés  où  se  reti- 
rent ordinairement  les  faillis  soient  supprimés. 

An.  Que  les  lettres  de  surséances,  défenses 
de  répit  et  tous  saufs-conduits  ne  soient  accordés 
qu'avec  les  plus  grandes  pn'c^utions. 

xVrt.  9^).  (Ju'il  soit  fait,  surtout  à  Paris,  l'éta- 
bliss<'iuent  d'une  rummissioii  ou  d'un  tribunal 
qui  connaisse  exclusivement  des  faillites  et  dè 
toutes  les  contestations  y  relatives. 

Art.  lOO.iQue  les  recherches  des  mines  de  char- 
bon de  terre  en  France,  et  leur  exploitation, 
l'amélioratioa  dr  l'apriculture.  des  Lnurs  natio- 
nales et  des  inanufarlures,  réduralion  des  che- 
vaux el  lM''tes  a  cornes,  et  enfin  la  pèche  niMi- 
liine,  soient  encoura.éfs  et  récompensées. 

Art.  101.  Que  les  bai  Iliapes  secondaires  dépotent 
directement  aux  Etats  péoéraux. 

Art.  102.  Au  surplus,  l'iassemhlée,  pleine  de 
confiance  dans  la  bonté  <ln  m  inarque,  dans  la 
sapesse  de  si-s  ministres,  esjji  r mt  luut  du  desin- 
téressemeiilde  la  noblesse etdu  cbMvé,  connaissant 
les  lumières  et  lu  zcle  de  ses  députés,  leur  aban- 
[  donne  ses  intérêts  et  les  autorise  a  conaenUr 
tout  oe  qui  sera  arrétéàla  pluralité  des  solfiriisest 
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bien  persuadée  nia  Fraitcais,  jitiuais  Us  ne 
compromettront  It  s  intéri^ts  de  la  nation,  lesiliioUs 
Çt  la  liberté  da  tiers-état. 
Fallet  arrêté  ccjuurd'hui  matin,  4  avril  1789, 
iftr  non^  coouniasurae  «oiMsi^)(''!g,  ea  prt^sence 
c  M.  ffouznrd  de  la  Potteric,  lieutcnaat  ^lartica- 
Icr,  prOsiiUTit. 
SigM  Griicùcti  Jeao-BaptiatedeGrétoti  Henri 


de  La  Fo5.ee;  Morin  ;  Alexandre  de  La  Fleiiriôre  ; 
l'ierre-.Nii'ulas  lîoiinloii  ;  liusiiuinr  ;  l'arfait  Gran- 
diû ;  Jeaui-Baptistle  1-e  tiendr«  ;  Jean-François  Lc 
Noble;  Dehors;  F.  Picard  ;  Pierrr  Halley;  C.  Fatt- 
chet  ;  G.  Duval  :  Gabriel  Carpcnlier  ;  Baptiste-Jean 
HouRird  de  lîi  Potleric  ;  Mathnrin  Beusclin;  De- 
haumont ,  Pierre  Deboos  ;  Sébastien  Diiruflcy;  Le 
Maître  \  Gbarles-Jeaa  Uouzard  de  la  Polterie  ;  Léger. 
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DKCI,ARâT10N  et  l'ROTESTVTlON 
De  rordre  de  l'Eaii^e  de  Urelaane.  assetublé  à 

L'oniri'  (11'  rK:;Ii>i',  L-urivo'iiK'  par  le  Hoi  daiiH  la 
ville  de  SaiiU-lineuc  i>our  noiiiiner  de:;  ili  puti'.^ 
MX  Buis  généraux,  considérant  que  ses  députi  s 
ne  penvenléirb  uoniaiés  légalement  que  dans  les 
Etats  de  Brcta^rne,  déclare  no  pouroir  procéder  ft 
celte  nomination  dans  la  présente  assemblée,  et 
supplie  eu  euiiséiiiiuiiee  Sa  Maji  sté  de  convoquer 
les  Ktals  de  iapruvinee.  alin  fju'ils  pinssi'iit  dépu- 
ter aux  Htats  ^'éuéraux  i«uivaai  leui'S  formes  an- 
ciennes, et  toujours  olMeryées  depuis  l'union  de 
la  Bretagne  i  la  France. 

Ledit  ordre  déclare  désaToner  formellement 
tous  eeux  qui,  u'ayant  pa-;  été  noinii)'  par  li-s 
Ktals  de  Bretagne,  "preteudraieut  représenter  aux 
Etats  généraux  la  province  OU  quelqu'un  des  ordres 
qui  iacomnosent. 

L'ordre  de  rKj;lise  déclare,  de  plus,  protester 
contre  les  disposilionH  du  règlement  du  IH  mars 
dernier,  qui  opère  dansle  clergé  une  division  sans 
exemple,  aussi  flineateà  la  religion  qu'au  bien  de 
la  provmee. 

L'ordre  de  l'Kglisea  arrêté  de  prier  Monseiiineur 
l'évéque  de  Ruunes,  son  président,  de  remettre 
une  expédition  de  la  présente  déclaration  à  M.  le 
garde  des  seeaux  et  à  MM.  les  présidents  des  trois 
ordres  des  Etats  généraux. 

Â  Saka-Brieuc,  le  H)  avril  ITS'.l, 

Signé  f  François,  événue  de  Rennes. 
OÉCIABATION  ET  PROTR<iTATI0M  J>B  LA  HORLESSK 

Les  gentilhommes  de  Bretagne,  assemblés  dans 
la  ville  de  Saiut-Brieuc  le  10  mars  1789  en  vertu 
des  lettres  de  convocation  adressées  par  Sa  Ma- 
iealé  a  chacun  des  memltres  de  la  nol>lrsse,  déli- 
bérant sur  les  ordri'S  nui  leur  ont  été  uolirK:^  le 
17  du  même  mois  par  M.  le  comte  de  Thiard  de  la 
part  du  Roi,  de  procéder  sans  délai  à  rélection  de 
députes  pour  assister  f»  l'assemblée  des  Etals  gé- 
néraux du  royaume  dont  l'ouverture  est  indiauée 
à  Nersailles  le  27  du  même  mois,  se  trouvent  dans 
la  piisition  aflligeanle  de  ne  pouvoir  élire  de 
drpiius  aux  Etats  généraux  sans  violer  un  de 
leurs  devoirs  les  plus  sacrés. 

Liés  per  le  droit  de  leur  naissance  b  la  con- 
stitution bretonn<î,  c'est  dans  l'iissi-mblée  des 
trois  ordres  des  Etats  qu'ils  portent  le  caractère 
es  eiitiel  d  administrateurs  de  la  province. 

Les  Etals  de  Bretagne  sont  compo.sés  des  trois 
ordres  de  la  nation  ;  leur  concourf?  dans  les  déli- 
bérations est  le  lien  qui  unit  tous  les  intérêts 
publics;  cette  union  est  la  force  de  la  nation,  la 
règle  de>a  liberté,  le  i.'a;:e  de  son  bnnheur. 

Le  droil  des  iîlals  d  éln^lt!  corps  represenlutil' 
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de  la  province fbt  reconnu  par  François |",  d'heu- 
reuse mémoire,  dans  l'acte  le  plus  important  pour 
les  monarriues  français,  celui  de  l'utiion  ne  la 
Bretritrue  hhi  monarchie. 

(,(■  lurent  les  gens  des  trois  Etats  qui  seuls  dans 
l  e  contrat  reprcsenlérent  la  nation  ;  l'union  léiia- 
li  ineut  prononcée  à  leur  requête  a  été  depuis 
cette  époque  le  garant  du  sèledes  Bretons,  de  leur 
lidélitè  et  de  leur  amour  pour  leur  iioi. 

Les  Etats  de  Bretairne,  coniposésdes  trois  ordres, 
ont,  depuis  CCS  liMn|is  ri'i  uli  s,  continué  d"f  \ercer 
sous  1,1  pr  U(  ('ti<in  rov  alf  I  administration  génér.ilc 
lie  la  Bn  laiiiic;  i  Vsl  dan-  leur  a-si'tublée  que  les 
intérêts  politiques  el  civils  de  la  nation  reposent 
sous  la  sauvegarde  de  la  constitution. 

Toutes  les  provinces  du  royaume,  loin  de  voir 
dansées formesprécieuses nnecause  d'oppression, 
siiiiiiiraienl  aiirès  le  moment  où  elles  seraient 
assimilées  à  la  l;r.'lat;iic;  un  vreu  f.'énéral  récla- 
mait le  rétablissement  de  Etats  généraux  de 
l'rance,  dont  les  iisscmblées  étaient  suspendues 
de|)uis  |(H4.  Les  Bretons  ont  uni  leurs  sollicitations 
fi  celles  de  tous  les  corps  du  rovniime,  pour  ob- 
tenir ce  rétablissement;  le  Roi  l'a  accordé;  la 
France  est  réintéfirée  d  ui>  la  plénitude  de  ses 
droits,  et  les  Etats  génèr.iiix  vont  s'oicuper  des 
moyens  de  préparer  sou  ijuiitieur. 

l'ar  quelle  fatalité  le  moment  où  le  souverain 
croit  devoir  rendre  cette  justice  à  ses  peuples, 
se,«-ait-il  celui  où  la  Bretagne  se  trouverait  <lé- 
pouillée  de  ces  mêmes  droits  et  ces-erail  d'en 
avoir  l'exercire  ? 

Depuis  I  union  delà  provinceàla  couronne,  les 
Etats  de  Breta.:,'ne  ont  toujours  porté  aux  Etats 
généraux  du  royaume  leâ  vœux  et  les  intérêts  de 
la  Bretagne  par  des  députés  librement  cbdais  dans 
le  sein  de  leur  assemblée. 

Le  règlement  donné  par  Sa  Majesté  lo  16  mars 
dernier  riMu er^e  ces  iDi  iiies  antii|ucs  consacrées 
par  une  p  )SM'<sion  iniinéinoriale.  sur  le  ron<lement 
que  Sa  Majesté  a  pense  qu'elle  ne  pouvait  priver 
ses  sujeUi  de  Bretagne  du  juste  droit  qu'us  ont 
tous  ensemble  ou  séparément  d'être  représentés 
aux  Etats  généraux. 

Les  rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté  formèrent 
un  Si  inblable  vn  u;  il  tut  accompli  sans  détruire 
les  anciens  droits  et  usages  de  la  Bretague.  Les 
archives  des  Etats  appronnent  que,  lors  des  con- 
vocations d'Etats  généraux  indiqués  pour  les  an- 
nées 1576, 15H8, 1614  et  1651 .  les  cahiers  des  Etats 
forent  comimsés  non-seulement  des  remontrances 
dressées  el  mi.ses  par  écrit  |iar  chacun  des  trois 
Etats,  mais  aussi  des  re.piètrs  ei  mémoires  des 
autres  pariiculiers  el  habitants  du  |)ays,  villes, 
communautés  et  autres  plaintifs  et  iniéressés.  Ce 
senties  expressions  mêmes  des  délibérations  des 
Rtats. 

Ainsi  tous  les  liahilnnts  de  la  Bretagne  sans 
dislinctinn  ont.  dans  ions  les  Icntps,  le  droit  de 
faire  parvenir  leurs  (loh'ain  cs  à  rassemldi-e  d(>.s 
Etals  générau.x  ;  mais  loin  du  s'élever  contre  les 
formes  essentielles  de  la  constitution  bretonne, 
ce  fut  en  leur  reudaut  préalablement  liommace. 
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on  se  rt'unis-ianl  par  K'iirs  reqiK^tr?  et  nii'moin'S 
au  COros  des  Ëtats,  comme  au  cenlro  df  l'admi- 
niBUanoo  publique. 

Ce  ne  peut  donc  ("ire  que  par  l'effet  de  la  sur- 
prise faite  à  la  iu>iice  de  Sa  Majestéqno  les  Btais 
di!  Bretagne  ii  ont  point  éti»  coDToqaës  aronl 
rassemlilée  des  Euiis  {{én^'iaux  pour  notnmcrleurs 
députée,  dresser  leurs  caliier.s  el  rassemliler  le? 
plaintes  et  doléances  de  luus  U  s  IJretons.  Celle 
surprise  est  trappanle  lorstiu'on  jelie  les  yeux  sur 
Je  règlement  fait  pour  la  province  de  Bretagne,  le 
16  mars  1789.  poop  fla  eoQTOcation  aux  Etatsgénè- 
raux  Ou  v  ht  les  etpressioDS  suivaules;  elles 
car  ieit  risent,  à  la  fois  et  la  bonté  du  Roi  et  son 
inaliénable  équité:  ..Cependant  le  Roi  réserve  aux 
«  Ëtat&el  à  tous  Us  ordres  de  UreUf^m-  la  fa;'ulté 
f  de  faire  valoir  aux  Etals  leurs  litres  ei  Irurs  pi  é- 
«  teotions,  el  Sa  Majesté  prévoit  avec  une  |)ure 
«  satisfaction  que,  bienlûl  éclairée  |)arles  lumières 
«  de  celte  •.ls^emi»lél•,  elle  ne  craindra  plus  de  se 
«  méprendre  dans  la  recherche  de  la  justice.  ■ 

Coninii  lit  concilier  ce  laiipaue  avec  la  rigueur 
des  refus  d'asscmUler  les  l'.tals,  qu'épronvent  les 
deux  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse  '  l.c  Uoi  l  e- 
eerveauxBUttsde  se  faire  entendre;  la  déclaration 
de  m  volontâ  est  précise,  et  ses  ministres  refust  n  t 
de  les  assembler.  Le  Roi  leur  permet  de  parler, 
d'exposer  leurs  droits,  il  prévoit  avec  une  i)ure 
gatisfaction  qu'ils  éclaireront  sa  justice,  et  dans  ce 
moment  métue  le  dél'aut  de  les  assi-mbU  r  U  s  ré- 
duit au  silence.  Pourquoi  donc  tromper  aiiuM  les 
esiiéranccs  de  son  cœur  bienraisaaU  en  euipcclian  t 
les  deux  plumiers  ordres  de  se  réunir  avec  le 
troisième.  -  .  j 

L  ordre  du  tiers,  en  sollicitant  la  permission  de 
s'assembler  dans  les  bailliai.'es  el  séiiécliaussées, 
en  refusant  de  ne  joindre  aux  deux  autres  ordres, 
portail  une  atteinte  manifeste  au  droit  de  la  uro- 
vince.  Le  Roi,  comme  protecteur  de  l'ordre  public, 
devait  emplover  sa  puissance  à  le  maintenir,  il 
devait  accueillir  favorablement  les  deux  ordres 
de  l'Ef^lise  et  de  la  noblesse,  qui  sollicitaient  sa  jus- 
lice  el  i'exécnliou  des  lois. 

C'esldans  celle  cunliaiu:e,  que  Ils  deux  pre- 
miers ordres,  nci>ui3  lu  fixation  des  Etals  j.'énéraux, 
n'ont  pas  cesse  de  requérir  la  cou  vocation  des 
Etats  de  Bretagne,  alin  que  la  province  |)îit  y  être 
représentée  consiilutionnelleinent.  M.  le  comte 
de  Thiard,  commaiidaut  de  la  province,  annonce 
aux  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  noidr^sr.  par  sa 
lettre  du  18  de  ce  mois,  qu'ils  réuni  s(!s  sollicita- 
tions auprès  des  minisires  à  celles  de  leurs  dé- 
putés, à  l'effet  d'obtenir  la  réunion  des  trois 
ordres  en  corps  d'Iitats,  pour  nommer  les  députés 
aux  Btats  pénéran  x  :  il  ajoute  que  ses  sollicitations 
n'ont  pas  eu  de  sucrés. 

Quels  motifs  secrets  ont  ('onc  pu  traversiT  une 
demande  évidemment  conforme  à  la  vulonié  du 
Roi,  oui  déclare  vouloir  que  les  Ivtats  di  lirei  i-^ne 
soient  entendus  ;  quels  motifs  ont  nui  au  mccès 
rie  la  demande  du  commandant  qui,  connaissant 
parfaitement  l'élat  actuel  de  la  BielaRne,  atteste 
|)ar  ses  démarches  unies  à  celles  de  nos  députés 
que  la  convocation  ii<  s  I.tats  de  la  province  est 
égalenieul  juste  el  ncces.-aire ? 

Le  i;oi  de.sire  de  faia*  cesser  les  divisions  qui 
agitent  la  Bretagne  i  est-ce  donc  un  moyen  d  y 
parvenir  que  d'élever  comme  un  mur  de  sépara- 
tion entre  U  s  trois  ordres,  de  mettre  leurs  inté- 
rêts en  o|)posiiiou.  de  les  priver  de  la  faculté  de 
se  concilier  jiar  des  délibérations  communes 
discutées  dans  l'assemblée  nationale?  Telle  est 
cependant  la  marche  du  gouverneraeiii  C'est  le 
{•'  du  mois  d'avril  qu'on  assemble  les  membres 


du  tier.s-étal  dans  les  sénéclioussécs,  tandis  que 
l'Efilisc  et  la  noblesse  ne  sont  l  ouvoquées  nue  le 
I  l  tlu  iii  'iiii'  mois.  Ces  deux  ordres  U)nl  d-'S  d<^- 
luarclies  vers  le  commissaire  de  Sa  Majesté,  alia 
qu'il  assembU;  les  membres  du  tiers  :  il  leur  ré- 
pond que  «  le  règlement  du  16  mars  a  été  exé- 
cuté par  le  tîers-élat  de  Bretagne,  que  ses  cahiers 
ont  été  réiii^rés.  que  la  plus  }:raii(le  partie  de  ses 
députés  sont  nounnes,  (]ne  |dnsieurs  même  sont 
(U  jà  parlis  pour  se  rendre  à  Veisailles,  et  qu'il 
n'est  point  en  son  pouvoir  de  retarder  l'exécution 
d'un  règlement  fait  par  le  Roi  et  exécuta  daas 
tout  sou  royaume.  > 

Ainsi  c'est  dans  les  rôfçlements  même  émanée 
de  l'autorilé  que  les  ordres  de  l'H^^lise  et  de  la 
nul)less(;  rencoulrenl  les  plus  ;;raiiils  ob-lacles 
à  la  conciliation  des  trois  ordres;  cette  courilia- 
lion  lis  la  désirent,  ils  la  soilicilent,  elle  peut 
seule  établir  la  concorde  entre  les  siûets  de  Sa 
Mmesté. 

Les  ordres  de  TEgliso  et  de  la  noblesse  n'appré- 
hendent aucunement  pour  l'avenir  lis  <-nVts 
d'une  elTervcscence  passaf-'ére  ;  l'aniuar  du  Incn 
public  doit  piirter  Ions  les  ordres  aux  sacrilices 
généreux  de  leurs  inléréîs  particulier:^  pour  réta- 
blir la  [>aix.  Les  trois  onires  doivent  dans  tous 
les  temps  être  également  empressés  à  se  prêter 
de  mutuels  secours,  à  faciliter  par  leor  desintô- 
resseni  'nt  le  boiilieur  commun  ;  le  seul  intérêt 
oublie  doit  être  pour  eux  sacré  et  inviolable,  et 
la  conservaliou  de  l'assemblée  nationale  dans 
toutes  ses  prérotîalives  est  le  jilus  imporlarit 
des  intérêts  publics. 

Serait-il  jpossible  qu'on  eût  représenté  d'une 
manière  défavorable  aux  yeux  du  Roi  le  serment 
solennel  renouvelé  par  tous  les  i;eii!il-;liommes 
bretons  de  demeurer  irrévocableiiK  ni  liés  à  la 
<'oii.-lilution  '{  Ce  sermenl  ir<'St  pa-  nouveau  ;  il 
fut  dans  luus  les  temps  chex  lus  bretons  l'cxpics- 
sion  naturelle  des  seulimenls  de  citoyen;  se  réu- 
nir en  corps  d'Btat.  annoncer  une  intention 
publique  et  générale  de  vouloir  vivre  et  mourir 
sous  l'empire  des  lois,  ani  iens  droits  et  usa<;e?, 
voilà  le  ."iermenl  de  nos  am-étres  :  soyons  dignes 
d'être  leurs  descendan  t,  ri  i|;ie  le  même  serinent 
ne  cesse  jamais  d'être  le  ^ai  aut  dei  droits  du  la 
nation,  de  sa  liberté,  de  son  bonheur.  Ce  serment 
esl-il  donc  différent  de  celui  de  nos  rois  à  leur 
avènement  à  la  couronne,  lorsqu'ils  jurent  à  la 
face  des  autels  la  conservation  de  nos  libertés  et 
franchises,  el  des  lois  foudamcnlales  de  la  mo- 
naictiie? 

Faisons  connaître  à  l'auguste  assemblée  des 
Etats  Kéncraox  les  obstacles  qui  nous  éloignent 
de  leurs  séances;  qu'ils  apprennent  nos  démarches 
infructueuses  pour  les  surmonter. 

Les  Etats  de  Rrela^'ue,  toujours  jaloux  de  86 
réunir  an\  Français  pour  conli'ibuer  à  l'airermis- 
siMnenl  du  i)oiivoir  légitime  dans  la  personne  du 
souverain,  coopérer  au  bonheur  des  peuples  et 
mainlenir  les  vrais  principes  de  la  sMiiardiie, 
s'empresseront  dans  leurs  prochaines  assises  de 
prendre  en  considération  les  objets  qui  auront 
ti\i'  l'attention  dos  Etats  généraux. 

I,  <ir  Ire  de  la  noliU's.se,  dans  la  circonstance  ac- 
tueUe,  doit  se  borner  à  protester  el  proteste 
contre  Umt  eu  qui  préjudic.ie  au  droit  des  Etats 
de  Bretagne  de  députer  aux  Etats  généraux  ;  il 
déclare  de  plus  désavouer  formellement  qui- 
conque, au  préjudice  de  ladite  protestation,  et  en 
vertu  <rélectio:i  fiiite  eii  dehors  du  s<'iu  des  EtaÛ 
de  lireUiL-'iie.  |  reh  iidrail  assister  aux  Utats  gé- 
néraux avec  Ir  litre  de  représentant  de  la  j)ro- 
vince;  et  pour  plus  grande  autbeutidté  de  la  pré- 
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MMito  déclaration,  ledit  ordre  a  arrêté  qu'elle  sera 
sipnt^e  de  son  [)i-(''si(I(Mit.  et  qn'uno  oxp^'-ditioii 
en  forme  en  >viii  lui  h  iiik-l'  au  coiimmnilaat 
df  la  proviiii  t',  en  le  pr  iaiil,  au  nom  de  la  no- 
hlesse,  de  le  faire  jiarvenir  à  Sa  Majesté. 

L'ordre  de  la  ntiblesse  a  arrùté  de  plus  que 
M.  le  comte  de  Boisgeliu,  son  président,  remeltru 
des  copies  de  la  présente  protestation  signOeâ  de 
lui  aux  princes  du  sans,  à  M.  le  ^rdc  des  sceaux, 
aux  pré>iilents  de?  trois  ordres  des  Etals  ^rent*- 
raux  pour  en  donner  mmiaissiinrc  à  hulite  as- 
seniliitHî  et  aux  barons  de  la  province,  et  que 
MM.  les  commissaires  intermédiaire^  dans  l'ordre 
de  la  noblesse  des  bureaux  de  Rennes  et  de 
Nantes  en  remettront  des  expéditions  aux  greffes 
dn  parlement  et  de  la  cbambre  des  comptes,  pour 

y  (''li  e  déposées. 

Ledit  ordre  a  encOTC  arrêté  qu'il  en  seia  im- 
primé dix  mille  exemplaires  pour  être  envoyés 
aux  commissaires  de  1  ordre  de  la  noble.<6e  dans 
les  neuf  évécbés  et  partout  où  besoin  sera. 
Faiten  riBflflenibltei  Saint-Brleac,  le  ISavril  1789. 

Signé  Le  comte  dk  Boisgblim. 


CABIBR 

Jiet  doléanets  etriclamations  réunies  du  ressort  de 
Sainl-irieve^  dressé  par  nous,  commissaires  sous- 
sijjnés,  élux  h  crt  te  /în,  le  onzième  Jour  d'avril 
en  l'assemblée  générale  dudit  ressort  (1). 

CHAPITRE  PRBlIlBft. 

Charges  générales  jwur  tout  le  royaume,  et  à  don- 
ner aux  députes  élus  par  les  sénéchaussées  de 
Saint'Brieue  et  Jugon  pour  tes  Btats  généraux. 

Art.  Les  députés  aux  Etais  généraux,  sitôt 
leur  arrivée  à  Ver^ailleâ,  se  réuniront  à  leurs  dé- 
putés de  Brctat^ne  pour  se  communiquer  leur^ 

cahiers  et  conreiMT  eiiseiiihle  les  moyens  à  em- 
plover  puur  opérer  sûrement  le  bien  du  royaume 
en  p  uerai,  el  celui  de  cette  province  eo'porli- 
cuher. 

Art.  2.  AQn  de  prévenir  une  nullité  absolue  aux 
Etats  généraux,  conserver  au  tiers  l'innuencc  qui 
lui  appartient,  et  écarter  les  obstacles  qui  pour- 
raietit  s'opposer  aux  réformes  les  plus  nécessai- 
res, les  députes  emploieront  tout  ce  qu'ils  ont  de 
raison  et  de  couraiie  pour  obtenir  que  les  opi- 
nions y  soient  recueillies  par  tcte  et  non  par  or- 
dre, et  que  la  présidence  ue  l'ordre  du  tiers  aux 
Btata  généraux  soit  toujours  élective. 

Art.  3.  lis  demanderont  une  loi  qui  fixe  inva- 
riablemeiil  la  composition  des  Etatsfrénéraux,  les 
points  dediseipliiie  iiiti  rieure  à  (djserverpar  l'as- 
seudilée.  l'oriii  e  iMostaul  (le>  deiili.'raliuns  :i  pri  ii- 
dre,  la  formule  précise  de  leur  rédaction  et  leur 
retour  périodique  au  moins  tous  les  cinq  ans,  et 
dans  tes  cas  de  régence  ou  cbangement  de  régne, 
ils  s'assembleront  extraordinairement  pour  se 
conrorter  sur  les  besoins  de  l'Elat;  les  Etats  i.'éné- 
raux  une  fois  assemlilés  ne  pourront  être  dis- 
sous (jne  de  leur cousi  iilenn  iit 

Art.  I.  (Jne  nui  arlii  le  nouveau  ne  poui  ra  être 
soumis  aux  deci-ions  de  l'assemblée  jusqu'à  ce 
qu'elle  n'ait  délinilivemeut  statué  sur  1  objet  qui 
aura  été  mis  en  délibération. 

Art.  .'».  One  les  Etats  [lénéraux  ne  consentiront 
aucun  impOt  réel  ou  personnel  avant  que  tous 
les  pointa  de  législation  proposés  pour  réformer 


(l|  Nous  pol>lioiis  re  cahier  U'aprës  uii  iiianuscril  des 
Arehi»»a  de  TAnvIr*. 


les  abus  n'aient  été  irrévocablement  fixés  et  arré' 
tés,  et  après  avoir  examiné  scrupuleosement  sur 
pièces  originales  les  comptes  de  receiles  et  dé- 
penses que  leur  fournira  avec  exactitude  le  mi. 

nistre  des  finances. 

Art.  6.  Uue  la  percei  tion  de  toutes  les  imposi- 
tions se  fasse  de  la  manu  re  la  plus  économique 
et  la  inoins  onéreuse  au  peupU;. 

Art.  7.  Les  députés  demanderont  que  tous  les 
comptes  rendus  aux  Blats  généraux,  vérifiés  et 
certifiés  par  eu soient  rendus  publics  par  la 
voie  (te  l'impression. 

Art.  8.  (Ju'a  l'avenir  le  droit  de  représentation 
il  l'assemblée  natiunale  de  la  nation  soil  accordé 
à  toutes  et  ctiacuues  de  nos  colonies  sur  les  mê- 
mes |)rincipes  qu'aux  autres  parties  intégrantes 
(lu  royaume. 

\rl.'n.  Demanderont  encore  que  tout  ce  qui 
si-ra  tlil  et  arrêté  aux  Etals  ^'énéraux  soil  chaque 
jour  et  imprimé  ei  pulilié. 

Art.  10.  Le  rachat  des  cliarges  de  judicalure  et 
de  finances  dont  les  privilèges  et  les  émolumeots 
sont  onéreux. 

Art.  11.  La  suppression  des  offices  inotites  por- 
tant transmission  de  la  noblesse  héréditaire. 

Art.  I  J.  oui;  dans  tontes  les  provinces  il  y  ait 
toujours,  niais  surtout  dans  les  saisons  et  les  an- 
nées calaraileuses,  des  travaux  publics  et  des 
ateliers  de  charité  avec  un  salaire  proportionné 
au  prix  du  pain. 

Art.  i3.  Que  la  conceffiion  et  le  partage  des 
comniniies,  terrains  vague<  et  incultes,  soient  fa- 
vorises pai-  des  lois  et  (les  enconraizements. 

Art.  I  i.  Ou''  lous  les  jeux  de  hasard,  toutes  lo- 
teries, tout  agiotage,  quelques  dénominations 
qu'on  leur  donne,  soient  abseluiiu  iil  prohibés. 

Art.  U.  Qu'on  rende  public  tous  les  six  mois, 
par  l'impression,  li?3  listes  des  dons,  gratifica- 
tions, pensions,  offices  et  places  accordées  poti- 
ihuit  chaque  seines: re,  les  noms _  des  personnes 
qui  les  auront  obtenus  el  les  motifa  qoi  Onl  dé- 
terminé à  les  leur  accorder. 

Art.  Ib.  Que  dorénavant  tous  abonnements  en 
matières  d'impôts  avec  qui  que  ce  soit,  autre  qu'a- 
vec les  provinces,  soient  supprimés  pour  ja- 
mais. , 

Art.  17.  Que  tons  dons,  gratitications.  indem- 
nités, salaires  et  apnointements,  même  les  refî- 
tes sur  l'hôlel  de  ville  de  Paris,  soient  assujettis 
a  la  retenue  de  l'impOt  accordé,  ainsi  que  les 
lods  et  ventes  perçus  par  les  seigneurs  de  llefs 
sur  les  acquéreurs. 

Art.  18.  Que  tons  les  hiens-fnn  ls,  sans  en  ex- 
cej)ter  les  domaines,  soient  taxes  suivant  leur  va- 
leur apparente,  et  les  débiteurs  de  toutes  rentes 
seigneuriales  el  foncières  autorisés  à  la  retenue, 
par  mains,  comme  jionr  K:s  rentes  constituées. 

Art.  Que  tous  les  parlements  soient  désor- 
mais composés  des  trois  ordres,  et  la  moitié  de 
leurs  membres  soit  pri-^e  dans  l'ordre  du  tiers  : 
que  les  chaiges  ne  soient  données  qu'à  des  hom- 
mes d'un  mérite  et  d'une  in  obilé  reconnue,  (l'aprês 
jilusieurs  années  d'exercice  public  (le  la  profe.«- 
siun  d'avocat  on  de  fonctions  de  juge,  et  par  la 
voie  (lu  concours,  auquel  ne  seront  admis  que 
des  gens  de  bonnes  vie  et  moMirs. 

Art.  .'(I.  Que  les  députi's  susdits  se  référeron 
ab.-^olument  à  la  sages.se  des  Etats  généraux  sur 
l'aliénation,  la  con^et  valion,  le  retrait  ou  1  aban- 
don des  biens  dépendant  du  domaine  actuel  de 
la  couronne  ou  ci-devanl  engagés. 

Art.  ?l  .  La  liberlé  de  tout  Français  sera  invio- 
lable, sans  qu'il  puisse  en  être  privé  en  tout  ou 
partie  par  lettre  de  cachet  et  ordre  aupénenr, 
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mai>  oiuitiiK'ifl  par  oi  Joiiuaiue  de  son  jiigt-  nu-  t 
iurcl  et  coiniii  Iciil.  1 

Art.  12.  Lu  liburlé  de  la  presse  répandue  daas 
tout  le  rovaume,  parce  que  ceux  qûi  écriront  OQ 
femiii  ioiprimcr  t^eroot  n»0OiuablC4  des  erreon 
et  mécliaucetés  répundueg  (lans  leurs  écrits. 

Al  t.  "2  !.  Pour  que  la  ciaiiiti.'  ou  la  faveur  ne 
piiiîise  influer  sur  ks  ju{ieui*  iils  qui  mtohI  ren- 
dus dans  les  siéfiei*  royaux  et  prcsiiliaux,  lu  dis- 
cipliuu  et  correcUoQ  dus  uiagUlrats  qui  les  com- 
I»08CDt  sera  donnée  au  partemeat  lorsqu'il  sera 
composé  des  trois  ordres. 

Art.  24.  Tout  terrain  pris  on  endommagé  par 
la  i'oiilV<Mi()ii  (ii.'s  ;;r.iii.li  s  roiiti's  et  chemins  et 
autres  travaux  puidies,  sera  paye  prêalabieiUL'nt 
au  plus  haut  prix  à  dire  d'experts. 

Art.  25.  Las  députés  aux  Biais  généraux  seront 
tenus  d'entretenir  une  corrcspondîmce  suivie  avec 
la  commission  q^ui  sera  étabue  dans  la  ville  de 
Sttint-llrieuc,  qui,  de  son  crtté,  correspondra  avec 
les  vilitîS  et  provinei  s  du  tessurt. 

Art.  'iij.  Ksi  demaïuie  (ju'il  soit  alloué  au\  <lé- 
putés  des  distriets  aux  Eiats  généraux  aiii>i  iiu'à 
ceux  qui  les  reniplacerout,  si  les  circonstunccs 
l'exigent,  2'i  livres  par  jour  à  compter  de  la 
huitaine  qui  préeédera  l'ouverlure  des  Etals  jus- 
que et  eompris  le  liuilièuie  jour  qui  suivra  la 
clôturi'.  i  l  (|Ue  celle  déptMise  soilrépartiesur  luuà  1 
les  contniiuables  des  deux  .•Jénéeliaus.sées  rcuaies,  | 
au  mare  la  livre  de  leur?  impositions. 

Art.  J7.  Pour  préparer  daus  Tiotervalle  des 
teini(!s  des  Etals  généraux  les  objets  et  règlements 
uliérieursqui  seront  jugés  nécessaires  pour  le  bien 
de  la  nation,  ils  demanderont  qu'il  soit  nommé 
S4'ul  par  les  Ktals,  avant  qu'ils  -e  sr  |iarenf,  un  cer- 
tain nombre  de  persunuos  eciaut'e-;  dont  il  sera 
formé  a  Versailles  on  à  Pans  diUVn  iits  bureaux 
auxqueU  seront  attribués  les  travaux  préparatoires 
ordonnés  par  1e.s  Etats  sur  les  matières  qui  n'au- 
ront pas  été  délinitivement  ré;.dées  dans  la  pre- 
mière assemblée  nationale,  coinine  aussi  un  ou 
plusieurs  bureaux  <eruut  ebargi-s  ilu  soin  de  re- 
cevoir el  de  icrueilbr  des  noies,  ubservatmns  tîl 
preuvi'.s  relatives  aux  diverses  violations  des  lois 
et  décisions  nationales,  pour  de  tout  être  fait 
rapport  h  la  prochaine  assemblée  nationale,  el 
sera  leur  traitemeot  fixé  et  déterminé  par  la  nation 
as.semblée. 

.\rt.  JN.  Arrèlf,  de  plus,  de  donner  aux  députés 
allant  à  Vei-sailles  le^  pouvoirs  généraux  et  sufli- 
sants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consen- 
tir tout  eu  qui  peut  coucenier  les  besoins  de  l'Etat, 
ia  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre 
fixe  e'  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nislral'.oii,  la  prospérité  générale  du  royaume  et 
!>■  jiirii  |i,iitiriilit'r  de  cette  |)roviuce,  et  le^Iils 
ile|Milésseroul  -peciaiemeiil  chargés  dedeinauili  r 
ipi  '  les  privilège-  de  la  province  soient  inviu- 
lablemcnt  conservés  en  ce  qui  touche  le  droit  de 
ronscntir  IMmpdt,  de  le  répartir  elle-même  et 
de  ne  pouvoir  participer  aux  imposilions  qui 
jmuri aient  être  jugées  nécessaires  qu'en  pro[ior- 
liiiii  ile->  sommes  qu'elle  paye  il.nis  la  ina-;se 
générale  des  impositions  actuelles,  et  tous  autres 
droits  non  contraires  aux  intérêts  de  Tordre  du 
lieM. 

Art.  {9.  Au  surptuB^lesdits  députés  du  r<>ssort 

de  Saint-Brieuc  labSseDt  à  leurs  repn- ni mts  la 
litierté  (le  suivre  los  mouvements  <le  leur  liuunenr 
et  couscii  iue  dan.--  tout  ce  ipii  ih  -fia  pas  lon- 
traire  aux  charges  ci-dessus,  leur  recoinuiaudant 
d'ailleurs,  dans  toules  les  questions  agitées,  de 
subordonner  l'intérêt  particulier  aux  cousidéra- 
tiOQS  du  bien  général  et  de  consulter  essentielle» 
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iiieiil,dans  toutes  les  démarches,  ce  que  la  justice 
l'esprit  lie  modération,  l'amour  et  le  respect  pour 
la  personne  sacrée  du  Roi,  la  couservatiou  des 
propriétés,  la  liberté  et  rbonucur  dapeapic  fran« 
çais  leur  inspireront. 

Art.  30.  La  suppression  des  douanes  et  des  bar* 
riéres  dans  l'ititérieur  du  royaume,  et  leur  recu- 

lemenl  aux  frontières. 

Arl.  :5I.  [.a  suppression  des  ordres  religieux  et 
le  pensinnnement  de  moines,  avec  faculté  de 
remplir  les  cun  s  et  autres  objets  de  service  pu- 
blic comme  les  prêtres  séculiers,  et  l'application 
de  leurs  revenus  au  profit  des  caisses  de  cbaritô 

Art  Ancmis  fonds  ne  passeront  à  l'étranger, 
>ou-qiiei<iue  prétexte  que  ce  puisse  être,  comme 
de  iiiiilei.  annales,  dispensM,  droits  de  cour 
romaine,  etc.,  etc. 

Art.  33.  Les  évêqoes  obligés  à  résidence.  Egalité 
de  peines  pour  les  crimes  établis  pour  tous  les 
ordres  indistinctement. 

Art.  .il.  Que  tout  ministre  sera  respou-able  à  la 
nation  de  l'emploi  des  fonds  de  sou  depariemeut, 
1 1  son  adininistratitm  sottinise  ft  la  correction  des 
Etats  généraux. 

CaAPTTRE  II. 

CAlilEK 

De$  réekmmtUm  général»  ft&vr  la  province  ék 

Bretagne. 

Art.  1*'.  L'adhésion  générale  et  par  acclamation 
aux  délibérations  de  l'hAtel  de  ville  de  Henues 
des  22  au  27  décembre  1788,  couftrmées  les  à,  14 
el  21  février  1780. 

Art.  2.  Snpiires-iun  di-s  juridictions  seigneu- 
riales et  tribunaux  d'altiiliutioiis,  à  l'exi'eption 
dui-onsulat  ;  création  de  juridictimis  royales  dans 
toute  la  province,  ayant  soin  d'eu  fixer  et  resser- 
rer l'étendue  en  detnandaut  diminution  desdroitif; 
l'érection  d'un  présidial  à  Sjiint-Brieuc. 

Art.  3.  Réformaiion  ou  révision  des  ordonnances 
civiles  et  i-riniiuelb'S  pour  etal)lir  un  etal  solide 
et  économique  lie  pro('i-ilui  e<,  Lrs  lois,  sans  nuire 
aux  droits  de  proprirté,  l'oruieronl  un  code  qui 
les  rassemblera  sous  un  point  de  vue  clair  et  concis. 
La  saisie  réelle  abrogée,  et  le  créancier  autorisA 
il  poursuivre  l'assieile  de  ses  dus  suivant  les  ar- 
ticles JiîH  et2:Vt  de  la  coutume  de  Iti  elagiie. 

Ali.  I.  Afirès  l'instruction,  les  procès  seront 
sujets  dans  chaque  tribunal  à  la  prescription  do 
tmis  ans  pour  les  jirocès  appointes,  el  pour  les 
alTaires  sommaires,  à  la  prescription  d'un  an, 
parce  nue  tout  juge  sera  tenu  dedéf6rer  dans  un 
mois  à  la  "sommation  de  la  partie  laplU  diligente, 
lorsque  le  procès  sera  en  état. 

Arl.  T)  Li>  nombre  des  notaires  et  experts,  à  ré- 
gler par  arrondissement,  et  ces  charges  ne  pour- 
ront être  remplies  que  par  des  gradiim,  OU  aocaiM 
praticiens  n^gus après  examen. 

Art.  G.  Lenoiafred'arrondissement,  nomméparle 
juge  royal, pourra  apposer  lis  -reliés,  et  ilendépo- 
senileprocc.'s-vcrbalaugrerb'deiajuridiciioii.  Pour 
le-;  in\ '■iitain'-.  jiisfpi'fi  ta  somme  de  CitMl  livre-,  le 
gi  ellier  n'aura  (pie  b-  droit  de  sou  pour  livre  ;  pour 
ceux  au-dessus,  moitir-  de  la  vacation  ordinaire. 
Sa  Majesté  est  suppliée  de  vouloir  aussi  poorvoir 
au  sort  des  mineurs  grevés  imr  les  frais  insépa» 
rables  des  tutelles. 

Art.  7.  I.esdroitsde  contrôle  seront  réglés  d'une 
manière  claire  et  précise,  cl  un  solli  'itiTa  l'abo- 
lition des  droits  en  sus,  l'impression  duUrif  elson 
affiche  dans  l'auditoire  de  chaque  siège:  il  sera 
fait  défense  de  se  servir  d'arrêts  du  conseil  et 
édita  burmuis  poslériettra  andlt  tarif,  jusqu  à  ce 
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qu'il:^  ii'uii'iit  Ht'  rtvus  aux  F.tals  de  l;i  provi nre 
et  eiiri'^istiv^  lians  le-  tribunaux  oivliuaircs.  La 
coDuaissaoce  des  contcstationa  qui  naîtront  i)Our 
la  peroeptkw  de  cm  droits  sera  porii^e  devant  les 
jo^s  royaux,  qoi  les  décideroDl  sans  Irais  et  par 
voie  de  police. 

Art.  8  L  aN'»liti  «n  du  droit  de  frarif-RcF,  et  en 
cas  di!  riMii|ila(  cmciit.  la  n^iiiiion  de  ce  droit  à 
celui  des  foua^H-;,  qui  si-ia  rendu  supportable 
par  toutes  les  propriùtéâ  indistinctement. 

Art.  9.  L'ïboUtion  des  droits  de  lods  et  ventes 
surles  coDirats  d'échange,  comme  contraires  à  la 
contami^  de  Bretapne. 

.\rl.  10.  La  lilxMté  de  s'affrancliir  m  r;iii\  île 
la  coutume,  des  rentes  f^oiialo^  plus  onéreuses 
qne  lucratives,  tels  que  les  chefs-rentes,  les  bre- 
vets, etc..  et  jusqu'à  l'aiTraochi^tsemeot,  le  sei- 
gneur obligé  d^en  faire  la  coeiUette  &  ses  frais. 

Art.  11.  Les  seigneurs  seront  tenus  d'avoir  nn 
repisire  chiffré  du  jofre  royal,  sur  lequel  les  vas- 
saux inscriront  leur?  aveux,  -ans  frais,  apr^'S  une 
déclaration  faite  un  mois  auparavant;  copie  des 
aveux  sera  délivrée  aux  vassaux  à  leurs  frais. 

Art.  12.  Lu  droit  de  fuies,  colombiers  et  ga* 
rennes  aboli,  avec  la  libert<^  qai  sera  accordée  de 
détruire  les  animaux  privilégiés  snr  son  terrain. 

Art.  13.  Les  droits  de  péa^;e>  et  (\iutiimes  ."^eront 
n'iluit-  en  eonformité  des  [itre-;  primitifs,  .-ans 
que  les  arrêts  de  pari^mcut  puisseui  être  opposés, 
ayant  été  rendus  par  des  personncâ  en  même 
temps  jnges  et  parties. 

Art.  u.  Les  droits  de  «pif  ntatne,  sonle,  saut  de 
rivière  et  f,'énéralement  tous  autres  droits  de  même 
nature,  seront  absolument  supprimée  ainsi  que 
tous  les  u^emenis  loeaux. 

Art.  15.  La  sujétion  aux  fours,  pressoirs  et  mou- 
lins de  toute  espèce  généralement  à  supprimer, 
avec  permiasion  à  tout  particulier  d'avoir  cbez 
sol  des  moulins  ft  bra-,  mi^me  deftilre  constrtiire 
des  moulins  à  vent  pour  le  service  du  publie,  si 
le  seigneur  .-ie  refusait  à  <'etl(!  couslructiuii  sur  la 
demande  qui  lui  en  serait  faite. 

Art.  La  libertéde  faire  la  coupe  des  goémons 
ou  varechs  en  tous  au  ires  endroits  descôlesde  lîre- 
tagooà  tous  particuliers,  à  l'exception  des  1k  s 
habitées  par  vingt  ménages  au  moins,  auxquels 
les  coupes  di  s  poémons  sur  leurs  côtes  sont  exclu- 
sives, toutefois  dans  les  saisons  pre.-^criies  par  les 
ordonnances  et  les  arrêts. 

Art.  17.  La  liberté  de  porter  les  baux  à  ferme 
des  biens  de  campagne  jusqu'à  dix-buit  ans,  sans 
être  sujets  aux  droits  seigneuriaux,  retraits,  in- 
sinuations, etc.,  etc.,  mais  seulement  aux  droits  de 
contrôle  ordinaire. 

Art  18.  La  liberté  de  rouir  les  lins  et  les  chan- 
vres dans  les  rivières,  mais  aealement  dans  les 
endroits  ordioaires. 

Art.  19.  Il  sera  fUt  défénse  de  créer  à  Tarenir 
des  rentes  convenanciéres,  et  le  convertissemcnt 
des  rentes  de  même  nature  ci-devant  créées  en 
rentes  censives  sera  accordé  en  au;2mentant  la 
rente  di*  cinq  sur  vingt,  si  mieux  n'aime  le  sei- 
gneur cong  'dier,  option  quMl  sera  tenu  de  con- 
sommer  dans  un  au. 

Art.  20.  Les  propriétaires  particuliers  étant 
tenus  vis-à-vis  de  leurs  terres  à  l'entretien  des 
chemins,  lus  arbres  qui  .^eront  dans  les  douves 
jusqu'il  la  dis!;irici'  de  ci  m]  pieds  des  fosses,  leur 
apparlieadroulct  non  au  seigneur  de  tief,  le  tout 
sans  pouvoir  préjudicier  par  des  plaotatioas  aux 
passages  et  services  des  terres. 

Art.  21.  L'extinction  des  dîmes  odieuses  et 
vexatoires,  teibs  que  celles  des  six  et  des  sept, 
leur  réduction  à  uu  taux  commun  et  modéré,  lu 


suppression  absolue  des  menues  et  vertes  dtmes. 

Art.  ^-.J.  L'établissement  d*une  caisse  de  charité 
dans  chaque  paroisse  pour  les  besoins  les  plus 
urgents  des  pauvres,  et  Sa  Majesté  sera  suppliée 
de  désigner  tes  fonds  nécessaires  à  cette  œuvre 
pie,  pour  supprimer  toute  quête  et  mendicité. 

Art.  2:!.  Sous  peine  de  punition  rorpni,  lle,  les 
accaparements  dt;  grains  seront  défendus  dans  tous 
les  cas.  et  l'exportation  à  rétraii'rerj  lorsque  1^ 
prix  du  froment  excédera  2  sous  la  Uvre. 

Art  24.  Sa  lla^jesié  voudra  bien  accorder  des 
encourngements  pour  les  défrichements  et  pbmttlr 
tions.  et  attribuer  la con naissance  des  dégnostloos 
sur  les  \m<  aux  joges  de  |>aix  qui  seroat  étaUiii 
sur  les  lieux. 

Art.  î'ô.  La  réformalion  des  municipalités  de  la 
province  sur  un  pbia  uniforme,  l'élection  de  leurs 
membres  par  la  généralité  des  citoyens  :  Tavui- 
tage  de  c<'ite  réformalion  étant  manifestement 
reconnu,  il  est  à  désirer  (ju'elle  ait  son  exécution 
dès  à  présent.  L'élablis?enient  de  nouvelles  mu- 
nii  ipalités  dans  toutes  le*  villes  qui  en  sont  sus- 
ceptibles, telles  que  iîhAtelamlreii ,  Pootrieux, 
LaavoUoQ,  Paimpol,  fiiuic  et  la  Roche-Devriers. 
LNIteUisBemeiit  ^an  comité  de  prud  'hommee  dsn» 
chaque  paroisse  pour  juger  les  matières  sommai- 
res sans  frais,  dég;\is  de  bestiaux  et  petits  diffé- 
rends jusqu'à  la  I  uiicurrence  de  30  livres  sans 
appel.  Les  juges  tenant  la  main  à  l'exécution 
desdits  jugements,  tous  corps  politiques  seroat 
muets  4  la  même  rélbrmatioa  que  les  municipa- 
lités, et  dans  ta  formatton  de  ces  corps  en  général, 
il  ne  pourra  être  reçu  qu'un  membre  de  chaque 
famille  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement. 

Art.  Î!G.  La  répartition  é[:ale  des  impôts  sur 
tous  les  individus  des  trois  ordres,  et  l'abolitioa 
de  tous  les  privilèges  à  cet  égard. 

Art.  27.  L'égalité  da  prix  des  eanx-dervle  et 
autres  liqueurs  distillées  pour  toas  les  ordres  fo,' 
distinctement. 

Art.  28.  La  suppression  de  la  corvée  aux  grands 
chemins,  et  son  remplacement  par  une  prestation 
pécuniaire  supportable  par  tous  les  individus  des 
trois  ordres. 

Art.  29.  L'érection  de  toutes  les  trêves  et  suc- 
cursales en  paroisses. 

Art.  30.  La  taxation  des  dépens  au  parlement 
sera  faite  par  les  juges.  La  suppression  des  droits  de 
taxe  des  procureurs  accontéo,  sauf  ft  renbonrasT 
la  linance  de  cet  oftice. 

Art.  31.  L'étabUssemeat  d'une  sage-femme  dans 
chaque  paroisse,  qui  pen  iostniite  aux  firaia  du 
gouvernement. 

Art.  3.'.  Les  rentes  de  fondations  pourront  être 
remboursées  au  denier  vingt  eutre  leà  mams  des 

Etats  de  la  province,  qui  en  feront  la  renie  A  la 
mainmorte  propriétaire. 

Art.  33.  Les  Tules  non  municipales  et  les  cam- 
pagnes auront  aux  Etats  de  la  province  un  nom- 
bre de  reprf'sentanlâ  proportionné  à  celui  des 
villes  municipales. 

Art.  3i.  Les  riverains  des  forêts  domaiideul  que 
l'amende  de  .'0  livres  iierçue  sur  les  bestiaux  en 
dommage  soit  supprimée, eu  touâ  cas  le  dommage 
jugé  par  les  prud'liommes. 

Art.  35.  Qu'il  soit  pourvu,  sur  les  fondations 
des  églises,  à  la  subsistance  des  recteurs  qui  se 
trouveront  n'avoir  ni  diiues  ni  portions  congrues. 

Art.  36.  Qu'il  soit  établi  de  distance  en  distance 
des  brigades  de  maréchaussc'es  à  pied,  pour  la 
sûreté  publique,  attendu  que  rétablissement  ac- 
tuel n'est  pas  sufRsant.  Les  villes  de  Pontrieux. 
Paimpol,  Lanvolloii ,  et  la  Roche-Devriers  font 
particulièrement  cette  demande. 
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Arl.  37.  Est  demandée  l*exUnction  de  toute  cor- 
Tte  K^odale  et  domaniale,  pour  lUQulios.  cliarrois 
de  foin,  etc.,  etc.,  et  la  suppression  des  haras. 

An.  3S.  Les  successions  des  hAtanIs  seront  dé- 
volues aux  géni^raux  dos  p;iroi.-si\s  pour  K'  soula- 
gement des  pauvit  h,  .1  il  sera  établi  (kuts  clia- 
que  ville  épiscopale  une  iiiaisun  pour  It'>  eiilanls 
trouvés. 

Art.  3U.  11  sera  pefmis  à  tout  parlicuiier,  pour 
sa  ronserTstion.  d'avoir  au  moins  nn  fasil  dans 

son  ménage. 

Art.  'lO.  L'abolition  de  la  milice  tant  do  lerro 
que  de  mer  peiuiant  la  paix,  et  dans  le  cas  di; 
rem^daccment  pendant  la  guerre,  lu  substitution 
du  tira|;e  par  la  voie  du  sort  remplacée  par  une 
prestation  pécuniaire  supportable  par  les  trois 
ordres. 

Art.  'il.  Les  retraits  f(*odaiix  nu  dérivants  du 
titre  de  censive,  seront  déclarés  non  ce.s.sibles  et 
les  seigneurs  ohligéH  de  posséder  les  Objets  re- 
trayés  pendant  dix  ans. 

CBtflTBBUI. 

BéthUIWtions  du  coniiuerce  et  mitres  objets  parti- 
culiers au  ressort  de  SanU-Hrifuc. 

Art.  [*'.  Les  lois  qui  conaTuent  les  faillites  et 
banqueroutes  seront  exécutées  à  la  rigueur;  au- 
cunes lettres  de  répit  ou  surséaoce  ne  pourront 
être  accordées  que  pour  six  mois  seulement,  sauf 

aux  juges  consuls,  auxqui  ls  seuls  la  connaissance 
devra  en  appartenir,  à  aei  unler,  sur  le  vu  des 
pièces,  un  nouveau  délai  qui  ne  puurra  être  de 
plus  de  trois  mois,  et  liiialemenl  le  ressort  ili' 
chaque  consulat,  par  rétablissement  de  nouv*MLi\ 
tribunaux,  sera  resserré  de  manière  à  éviter  leâ 
firais. 

Art.  ?  L'encouragement  de  la  périie  du  poisson 
frais  sur  les  rrttes,  par  l'exemptitiii  du  classement 
en  faveur  des  laboureurs,  et  autres  habitants  qui 
se  livrent  momeiitauéuienl  à  ce  genre  d'occupa- 
tion. 

Art.  3.  La  réduction  des  droits  imposés  sur  les 
cuirs,  afln  de  donner  au  fabricant  la  faculté  de 

perler  fi  son  degré  de  perfection  cet  objet  de  pre- 
mière nécessité,  et  d'en  faire  baisser  le  prix. 

Art.  1.  L'établissement  dans  chaque  départe- 
ment de  marine  d'un  maître  d'hydrographie  |)our 
l'instruction  des  jeunes  gens  ^  la  réception  des 
maîtres  et  capitaines. 

Art.  5.  Secours  pécuniaires  assurés,  pour  la 
confection  et  réparation  di  s  travaux  nécessaires 
pour  la  sftreté  et  commodité  des  ports  et  havres 
du  district  dont  quelques-uns  sont  menacés  d'une 
ruine  prochaine. 

Art.  6.  La  suppression  de  tous  droits  de  hriou, 
qui  ne  se  perçoivent  qu'en  Bretagne,  et  qu'un 
seul  et  même  confié  de  l'amiral  serve  pour  une 
année,  ilans  toute  navigation  sur  les  côtes  (îe 
France.  Alwlilion  de  tout  droit  |>arliculler  sur  les 
navires  bretons  dans  les  ports  de  Normandie. 

Arl.  7.  Un  tarif  clair  et  précis  afliclié  dans  les 
bureaux  des  traites,  qui  simplifie,  fixe  et  fasse 
conn  iitrr  les  droits  qui  doivent  j être  pergus, 
sans  qu  1  puisse  être  dérogé  ù  ce  tanf  par  lettres 
de  compagnies,  même  par  arrêt  de  conseil,  non 
reçus  aux  Etats  et  enregistrés,  et  que  les  forma- 
lités multipliées  soient  réduites. 

Ai't.  8.  La  révocation  de  l'arrêt  du  conseil  du 


mois  d'août  1784,  qui,  en  introduisant  les  étran- 
gers dans  nos  colonies,  a  porté  une  atteinte  dé* 
sastreuse  à  notre  commerce. 
Prohibition  sévèrement  maiutenae  de  l'in- 

lerlope. 

Art.  '.).  Ktabliss  'ment  de  nouveaux  nhares,  en- 
tretenus an  feu  de  charbon  dans  tous  les  endroits 
de  la  Manche  où  ils  .seront  jugés  nécessaires, 
pour  la  sûreté  de  la  navigation.  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  rendre  une  déclaration  qui  ordonne 
d'em|)Ioyer  le  charbon  de  terre,  au  lieu  de  bois, 
dans  tous  les  ateliers  où  la  uiaiiiiuilation  permettra 
cet  usai,'e.  auquel  effet  les  droits  sur  l'entrée  du 
charlx)n  seront  modérés.  Erection  d'un  sié^^e  con- 
sulaire dans  la  ville,  qui. sera  par  Sa  Majesté  jugée 
la  plus  convenable,  attendu  sou  éloignement  des 
autres  consulats  de  la  province. 

Art.  10.  Les  députés  seront  chargés  de  solliciter 
du  gouvenuMiienl  la  suppression  ou  la  réduction 
des  droits  onéreux  qui  ont  été  établis  sur  les 
toiles  de  Bretagiie,  dans  les  douanes  de  Cadix  et 
autres  ports  d^spagnc  dans  l'année  1779. 

Art.  11.  La  réduction  des  droits  de  marque 
dans  les  bureaux  de  visite  de  la  manufacture  des- 
dites  toiles,  à  raison  d'un  sou  sur  les  pièces  de 
quinze  aunes  et  au-dessus,  et  de  six  deniers 
au-dessous. 

.\rt.  12.  Les  droits  sur  les  empois  et  amidons, 
objets  de  première  nécœitë  pour  la  préparation 
desdites  tuiles,  demeureront  Aipnrimés,  et  le  pri- 
vilège exclusfr  des  débit  et  mbrication  desdits 
em|)ois  et  amidons  sera  annulé,  et  la  vente  abso- 
lument libre. 

Art.  13.  Suppression  des  ciiarges  de  sms-in- 
spi  rtenr  à  la  marque  des  toiles  de  Bretagne,  qui. 
l  isqu'elles  se  trouveront  en  conlraveiition  aux 
ri^glements.  seront  rendues  aux  fabricants  avec 
un  cachet  simple  de  réprobation,  qui  sera  appliqué 
de  deux  aunes  cl  demie  en  deux  aniu'-;  et  Ji'mie. 

Arl.  li.  La  ville  de  Saini-lirieuc  ileiiiaiide  la 
réunion  de  quelques  bénéTu  es  simples  aux  col- 
Ié<^es  <  '  ni  inaires  et  hôpitaux  du  dioa^se,  établis- 
.'^eiiu  lit  dont  les  revenus  actuels  ne  sufOsent  pas 
à  leurs  besmus. 

Art.  15.  Demande,  la  ville  de  la  Roche-Devilers, 
renvoi  du  marché  de  Méiî  ire  à  nn  autre  jour  que 
le  sien,  attendu  <|u  il  lui  est  iniisibb.'  et  de  nouvel 
établissement. 

Art.  II).  La  paroi.-.se  île  Cnmdelin  demande  la 
suppression  d'un  de  ses  recleurs,  ou  la  trausla- 
tion  de  l'un  d'eux  en  la  trèvu  de  Bringolo,  avec 
partage  de  dîmes  et  de  terrain. 

Art.  17.  La  conservation  en  général  des  droits 
et  franchises  de  la  i)rovinci>  de  liietagiio  sera  de- 
mandée avec  les  modilicatioiis  portées  aux  arrêtes 
du  liers-élat  ;  cette  demande  sous  tous  les  points 
de  vue  ne  |>ouvant  être  ri'gardée  eomom  abusive, 
étant  fondée  dès  le  principe  et  encore  ai^ourd'btu 
sur  la  nature  du  sol  presque  en  général  infertile. 

Arrêté  par  les  commis.saires  sou.ssignés  en  pré- 
sence et  avei  la  snscription  de  M.  le  pré'Sident  à 
Siiint-lirienc,  le  I  J  avril  ITS'I,  ainsi  signés  sur  la 
minute:  de  Gliamneaux  ;  Dalasne;  Bagot.  ancien 
maire;  Moraud;  Flenry  lieux  ;  Touxel;  de  Tille- 
feron;  Monjarret;  M.  Fichel;  Mordelut;  Lenor^ 
mand;de  kergrist;  Gauthier,  avocat;  Morel;  Sal- 
loy;SouhaOr,  avoeat  :  Malhurin  Gorbel;  fl  I  ;ri- 
nàv;Provost,  procurateur  de  ,M.  Lauarde;  Ji  sepii 

Le  Texier. 

Signé  LEROUX,  M'crétaire, 
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Nota.  Nou»  avons  fait  rechercher  tvec  le  plus  frutâ  Roio,  mais  uns  «accès,  lea  cahtera  d»  I»  nobleiM  tl  du 
litT^-vut  lie  la  sfiiiVliausséo  de  Saiut-Jean-tl'Angtl>.  —  M.  le  baron  Kscb»teri«ix,  dépaléde  la  Gharento-Inléfitate. 
a  oii^i  une  ohlijteauctffxirème  à  seronder  uns  ixiveDiigalions  dans  son  départemanl. 


CAHIER 

De  doléances  de  Vordre  du  elernr  :  iustruetions  et 
pouooirê  de  ion  député 

Du  2J  marâ  ITiSU. 

L'an  1789,  et  le  vingt-troisième  joor  du  moii  de 

mare,  en  vertu  des  lettres  du  Roi,  portant  corivo- 
ralioii  »le.s  Ktuts  géuîTaux  du  royuuini",  i-n  datj'ilu 
'2'i  janvier  de  ladite  annci',  l'oriliL'  du  cli  ri.M''  ilc 
la  st'iuvhaussée  de  Saiiit-Ji-ati-il  Aiifiély,  a-s  iiibk' 
en  la  salle  de  l'abbave  de  ladite  ville,  en  présence 
de  maître  Jacques  Maltet.  président ,  assisté  de 
maître  Prançoia-Gilleliert  Klamanrhet,  secn^taire, 
a  procédé  par  voie  de  i^rnitin  à  l'élection  de  son 
député  pour  parailn-  et  assister  eu  son  nom  à  la- 
dite assetiildée  des  lilats  t'eneraiix.  et  aufiiiel  ilc- 

tiulé  Tordre  du  clergé  dt>nne  les  insiruciioiis  et 
es  poiivoits  uni  suivent. 
Vu  que  Sa  Miyesté  a  formé  le  projet  de  donner 
des  Biais  provinciaux  au  «ein  des  Blats  R<^nëraax 
et  de  former  un  lien  durable  entre  radiniiiislni- 
tion  pariii'iiliére  de  chaque  prv)vi'ice  el  la  h'^is- 
lalioii  izeiierale,  et  attendu  (ju  il  est  iihii-p  -nsible 
pour  la  Mlreté  de  clia(|ue  inilividu  qui  luraie  la 
nation,  que  ses  droits;  soient  en  ce  moment  éta- 
blis sur  des  bases  ioebraolables,  ladite  awumblâe 
du  clergé  de  la  8énOchau!«<^  de  Sainl-Jean*d*An- 

pély  charge  spécialement  son  député  de  fléelarer 
aux  Ktats  f:énéiaux,  que  lu  voloulé  dudil  ordre 

est  que  u  s.iit<  iùats  Lj'  iiéraux  BUttoeut  daus  la 
forme  la  plus  aullienlii|ue  : 

Art.  I".  (ju'aucun  impôt  ne  sera  à  l'avenir  mi»  ou 
prorogé  ^'alH  le  cooseolement  des  Etals  généraux 
du  royaume,  et  en  conséquence,  que  toutes  impo- 
sitions mises  on  proro;."'!'-;  par  !<■  ;.'Otivernemeiil, 
sans  celle  condition,  ou  in  r^rilers  liors  des  Hial.s 
généraux  par  une  ou  plu-  i  iirs  (irovinees.  une  ou 
plusieurs  villes,  une  ou  plusieurs  coiuniuuaulés, 
seront  nulles,  illégales,  ett|u'il  sera  défendo,  «ons 
peine  deconcussibn,  de  les  répartir,  asseoir  ou 
lever. 

Art.  2.  Que  lendits  Ktats  statuent  qu'ils  s'assern- 

bleronl  ré^'ulièreineiit  tous  les       au  mois  de  

dans  la  ville  de......  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 

couvocutioii  ni  saus  qu'il  puisée  y  être  apporté 
aucun  obstacle. 

Art.  3.  Que  les  ministres  seront  responsables  de 
leur  g(?siton  aux  Blats  généraux,  qui  pourront  les 
faire  ju;:er  .«ur  le  fait  di  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions piu-  les  tribunaux  (  oinpélonls. 

Art.  't.  (Jue  les  dépense.-;  d'' eliiique  département, 
y  compris  celles  d^;  la  m  ii~on  du  Itoi,  seront  in- 
variablement fixées,  et  que  les  miuistrcs  de  cha- 
cun d'eux  seront  responsables  à  la  nation  entière 
de  l'emploi  des  fonds. 


(1)  Noas  empruntons  r<'  cahier  à  l'c-uvrage  intitulé  ; 
ArdUveeée  fOiseat,  par  M.  A.  ProMt. 


Art.  5.  Qu'ils  prendront  les  moyens  les  plus 
sfirs  pour  (|u'en  iiueun  cas  aucun  riioyen  ne 
puisse  être  détenu  |tar  un  ordre  miui.-leriel  au 
delà  du  temps  iiidis|ieMsablement  nécessaire  pour 
qu'il  suit  remis  dans  une  iirismi  légale  entre  les 
mains  du  juge  que  lui  donne  bi  loi. 

Art.  6.  lÂ  volonté  de  Tordre  du  clergé  de  la 
sém  cliaussée  de  Saiiil-Jean-dV\ni;ély  est  que  son 
i|é|iu'.L'  propose  aux  l^tals  geuéruux  de  s  occuper 
<!<  la  I  lartion  d'une  ioi  qui  établisse  la  liberté 
b'jjiliuie  de  la  |»r«'.sae. 

Art.  7.  Ils  prendront  acte  de  la  déclaration  qu'a 
faite  Sa  Majesté  du  droit  imprescriptible  apparte- 
nant à  la  nation  d*étre  gouvernée  par  ses  délibéra- 
tions durabtesr  et  non  par  les  conseils  passagers 
(les  ministres;  et  attendu  nue  le  vœu  des  Ktats  fié- 
iiéraux  est  l'expression  de  l'intérêt  et  de  la  volonté 
fiéin  rule .  auxquels  l'expérience  n'a  que  trop 
prouvé  que  l'iiitérét  des  ministres  est  souvent 
contraire,  ledit  député  déciaruraque  la  volonté  de 
ses  commettants  est  qu'à  Pavenir  aucun  acte  pu- 
blic ne  sera  réputé  loi,  s'il  n'a  été  consenti  ou 
(leiiiandé  par  les  Ktats  «jénéraux  avant  que  d'être 
revêtu  ilu  secau  de  rautoiite  royale. 

Art.  8.  Il  fera  statuer  que  la  répartition,  assiette 
et  perception  des  ininots  se  feront,  soit  par  les 
i:iats  actuellement  éiablis  dans  chaque  province, 
ou  |iar  ceux  qui  seront  constitués  par  les  Etats 
;;énéraux  dans  celles  qui  n'en  possèdent  point 
encore,  ou  qui  se  plai|;nent  de  la  constitution  ir- 
répulière  <i -s  corps  (]ui  lea  admiui>lrent. 

Art.  1).  Qu'aiini'i  >  iloyeu  ne  pourra  être  enlevé 
à  ses  juges  naïuivN. 

Art.  10.  Qu(>  les  parlements  et  autres  tribunaux 
souverains,  ainsi  que  les  jupes  subordonnés  h  ces 
corps,  cuiilinueront  à  maintenir  le  b  ui  ordre  el  à 
faire  exécuter  les  lois,  soit  en  renouvela  it  leurs 
disj)iisitions  lorsque  les  eiic.onslaïu'e.-.  l'tixi^eiit, 
sans  qu'ils  puissent  toutefois  y  rien  retraiictier, 
ajouter  ou  modifler;  soit  en  infligeant  les  puni- 
tions qu'elles  prononcent  coulre  ceux  qui  les 
Iran. stressent. 

Art.  II.  11  déclarera  que  les magisti-ats  ne  pour- 
ront il  Taveiiir  être  troublés  dans  l'exercice  de 
leurs  foni'iioiis. 

Al  t.  li.  Enlin  qu'ils  seroat  re-;|»oiisables  du  fait 
de  leurs  charges  a  la  nation  assemblée. 

Ht  pour  que  l'établissement  de  la  constitution 
ne  puisse  être  éludé  ni  différé,  ledit  dépoté  ne 
statuera  sur  aucuns  >;ecoiirs  pécuniaires  à  titre 
d'eiiijirniit,  d'imiKit  ou  autrement,  avant  (lUe  les 
droits  ci-dessus, (|ui  appartiennent  autant  à  ehatiue 
citoyen  individuellement  qu'à  la  nation  entière, 
aient  été  invariablement  établis  et  solennellement 
proclamés,  et  après  cette  proclamation  solennelle, 
et  non  autrement. 

l.t'  députr-  dndit  ordre  ecclésiasiique  de  Saint- 
Jean-d'Anuély  usera  du  pouvoir  que  ladite  as- 
semblée lui  donne  de  consentir  aux  subsides  qu'il 
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jugera  iiécossaiit'S,  d'après  la  connaissance  dt^- 
taiUée  qu'il  prendra  de  Tâtat  des  fmanccs  et  dos 
besoias  de  l'Etal  rigouniueiBent  démontrîs,  i  i 
après  avofr  opéré  \t»  rédoetioni  dont  ht  dépense 

sera  siisri'ptimc. 

Ello  lui  donne  ô{,'alein(>nl  ponvoir  et  le  charjîc 
spécialement  de  substituer  aux  impôts  qui  iiL<- 
tioguent  les  ordres  et  tendeot  à  les  séparer,  des 
SQMides  qui  soient  égalcmoit  répartis  entre  les 
citoyens  de  tous  les  ordres,  saos  distinction  ni 
privilège. 


Ne  pouvant  cependant  lesdits  subsides  être 
acroi'dcs  que  jusqu'à  la  première  assemblée  des 
Etats  ({éaônàux,  les  parlements  et  autres  cours,  et 
tous  Juges  demeorantebargés  depoormÎTre  et  de 

fiunir  comme  concussionnaire  quiconque  aurait 
a  lém<^rilé  d'asseoir,  reftarlir  ou  lever  aucuns 
.•;ulj>iiles  non  accordés  par  le>  Rt.it.^  iiéiiéraux,  011 
dont  le  terme  par  eux  llxé  serait  expiré. 

Lu  et  approuvé  par  toute  l'àseeaiblée,  qui  a 
signé. 


I 
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Nota.  —  Le  Mhier  de  l'orJrodtt  cler;'é  do  bftilUage  de 

£>«.  Nous  lehÏMMit  recbcrch«r  dans  l'ancieil  NiTMiiais, 
ippléONOt  qoi  iMniMi*  i»  ResMil  éu  okhim. 

GAUIBR 

Du  plainte$,  doléanet$  et  remontrances  dePerêre 
de  la  tuMetse  du  baiUiage  royal  du  NiœmaiÊ. 
wanl  à  Samt'Piem'^e-Moutier  (1). 

Convaincus  de  l'inutilité  des  doléances  locales 
et  se  reposant  sur  le  zi  le  et  le^  lumières  de  sou 
député,  les  gentilshommes  du  baiUiage  de  &iint- 

Pierrre-le-Moutier  tsc  l)ornf'iit  à  demander  : 

Art.  1".  Que  la  procliaiue  asseiulilée  des  Etats 
L'éiiiraux  soitpntrofiee  pendant  trois  ans,  suivant 
la  larme  qui  sera  iixeeet  iiidiqué<-  par  les  Eluts 
^éniTaux,aUn  nue  les  reprt°>seutai)is  de  la  nation 
aïeul  ie  temps  ae  remédier  aux  abus  les  plus  ur- 

Sents  et  de  poser  les  fondements  d'nne  rëlicitô 
urable. 

An.  2.  Une  les  Etats  se  rassemblent  ensuite 
d'eux-mêmes,  tous  le>  cinq  ans.  pour  rùgler  las 
rél'uruies  cl  les  établisâcmentâ  que  le  cbaugement 
Inévitable  dee  circonslaiKes  auni  rendus  néces- 
saires; 

Laissant  son  dépulé  la  liberté  de  renoncer  à 
tous  les  privil*Vfs  prTuui.iircs  Av  son  ordre  ; 

De  propog  r  tout  ce  qu'il  jiu  'ia  (■(j(iveiial)le  à 
la  le^'i  iu  ration  eommune  et  d  adhérer  à  tout  ce 
qui  aura  été  arrêté  à  la  plumlitû  des  voix  \ 

Ne  oieitant  d'autrus  limites  aux- pouvoirs  qu'ils 
lui  couQent  que  celles  de  ne  consentir  aucun  im- 
pôt,  avant  que  l^asemblée  des  Etats  généraux 
n'ait  délibéré  et  statué  nir  la  constitution  nalio- 
nalu. 

Ainsi  signé  la  min  u  te  :  1)  i  :  T  v  .\  \  m  s ,  pi-ésident  ; 

Comte  DE  La.nui-:ron,  secrétaire. 

Nota.  —  An  défuil  da  cahier  des  plaintM  et  doléan- 
ces de  l'ordre  de  la  noblette,  ceci  a  été  transcrit  el 
«itnil  dn  proeéa-verbal  du  tier»-élai  dudit  bailliage  de 
8«iQt-Pierre-le-llouti»r.  pour  tenir  lien  dlutti  cahier,  (i 
ce  n'eet  antre  que  le  présent  extrait 

CABIBR 

De  h  chatnbre  du  tiers-clul  du  hnilliaqe  roifal  du 
Nivernais  à  Saint-  f'irrrr'li'-Moultpr  (  îl. 

Les  plaintes  ilu  in  tiple  se  sont  |)eidues  dans 
l'espace  immense  (iui  li  sépare  du  trône  :  celle 
classe,  la  plus  nombreuse  et  lu  ])lus  intéressante 
de  la  sociélé  ;  cette  daase  qui  mérite  les  pru< 
miers  vmu  du  gouremenient,  puisqu'elle  ali- 
mente tontes  les  autres;  celte  classe  è  laquelle 
on  doit  et  le-;  arts  nécessaires  h  la  vie,  et  ceux 
(|ui  l'u  emlirllissenl  le  eours;  cette  classe  enfin, 
qui,  en  recueiiiant  moins,  a  toujouis  pay.'  da- 
vantage, peut-cUe,  après  laut  de  siècles u'oppres- 


(1)  Nous  pabUons  ce  eehier  dTaiaée  «o  nannserit 

du  Artkivtê  Hê  l'Empirt, 
{•i)  Noos  publions  ce  cahier  d'^fés  oa  inq^viaié  de 

.a  BiUiolhiqiu  du  Sinol. 


ùnt-PIerfe-le-Motttier  manquo  au\  Archiva  iâ  VEm- 
t,  ai  nous  parreoons  à  le  retrouver,  il  sera  insM  dans  le 


sion  et  de  misère,  compter  aujourd'hui  sur  un 
sort  plus  heureux?  Ce  serait,  pour  ainsi  dire, 
blasphémer  l'aotorité  tutéfaire  mus  laquelle  nons 

vivons,  que  d'en  douter  un  seul  moment. 

Un  respect  aveugle  pour  les  abus  établis  ou  par 
la  violence  ou  par  la  su[>orstition,  une  ignorance 
profonde  des  conditions  du  pacte  social,  voilà  ce 
qui  a  perpétué  jusqu'à  noutf  la  servitlHle  dans  la- 
quelle ont  gémi  nos  pères. 

Un  jour  plus  pur  est  prés  d*éClore;  le  Roi  a 
manifesté  le  désir  de  trouver  des  sujets  capables 
de  lui  diiL'  la  vérité  ;  une  de  ses  lois,  l'édit  de 
cr(''ation  des  assi-mbleus  nrovinciales  du  mois  du 
juin  I7f<7,  annonce  que  le  vœu  le  plus  pressant 
de  son  cu>ur  sera  toujours  celui  qui  tendra  au 
soulagement  et  au  bonbeor  de  ses  peuples.  Une 
antre  loi,  «tui  a  retenti  dn  centre  do  royaume  à 
ses  dernières  extrémités,  nous  a  promis  la  resti- 
tution de  tous  nos  droits,  dont  nous  n'avions 
perdu  et  dont  nous  ne  pouvions  perdre  que  l'exer- 
cice, puisque  le  foud  de  ces  mômes  droits  est 
inaliénable  et  imprescriptiUe  :  osons  donc  se- 
couer le  Joug  des  anciennes  erreurs  ;  osons  dire 
tout  ce  qui  est  vrai,  font  ce  qui  est  utile  ;  osons 
réclamer  les  droits  essentiels  et  primitifs  de 
l'homme,  la  raison,  l'eiiuité,  l'opinion  générale, 
la  bienfaisance,  connue  de  noire  aupusto  souve- 
rain, tout  t  uncourt  à  assurer  le  succès  de  nos  do- 
léances. 

Quand  les  bommes  se  sont  réanis  en  soetttâ» 

Ïnet  a  i*té  leur  bnt?  ta  dérense  et  la  conservation 
e  la  liberté  et  îles  propriétés  de  i  bacun  d'entre 
eux  :  ils  n'ont  tous  renoncé  à  Tu.-age  de  leurs 
forces  i  ardi  ulii'Ti'a.  que  pour  être  prolépés  plus 

[luisganimunt  par  la  force  publique  ;  et  c'est  de 
à  que  résultent  les  obligations  des  citoyens  entre 
eux,  de  tous  envers  la  société  et  de  la  société  en- 
vers tous. 

D'après  ce  prinrlpc  incontestable ,  qin"  l 's 
hommes,  en  se  réunissant  en  sociélé,  ont  eu  pour 
unique  objet  la  déliance  et  la  conservati(/n  de  la 
liberté  cl  des  propriétés  de  chacun  d'entre  eux, 
il  est  évident  :  I"  qu'au  moyen  de  ce  que  tous  les 
hommes  étaient  égaux  avant  leur  association  d- 
vil",  iif;  doivent  être  épuux  devant  les  lois  txmstt- 
tutives  desi-nrps  polili  jni  s;  '.'"que  chaque  citoyen 
es!  tenu  de  coutiiijuer  uu\  cliarpes  publiques  i 
raison  de>  avantages  qu'il  relire  de  son  existence 
so(  iale  ;  3°  que  le  premier  devoir  du  chef  de  la 
s(k  1.  té,  quel  qu'il  soit,  est  de  garantir  tous  les 
membres  de  l'Etat,  et  leur  liberté  et  la  jouissance 
des  biens  qu'ils  ont  Justement  acquis:  4«  que 
persiiime  n  a  pu  acronler  d'exemptîons  à  qui  que 
ce  suit  au  détriment  d'autruf. 

Toute  exemption  de  la  l"i.  accordée  à  un  ordre, 
ù  un  corps,  à  un  particulier,  apprend  au  reste  de 
la  so>  iétc  que  l'on  se  joue  de  la  loi  et  de  lui.  La 
lui  est-elle  utile  et  juste?  elle  doit  commander  k 
tous  :  est-elle  injuste,  inutile  ou  nuisible  t  elle 
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doit  (Mrc  ant^anlie  pour  tous,  parce  que  la  sou- 
mission qu'elle  exige  devierU  avilissante  dOs 
qn'clU'  cesse  d'être  générale. 

Chez  Jes  Romains  on  ne  pouvait  accorder  de 
prmltoes  à  personne  que  (lans  les  comices  :is- 
SembléS  par  centuries,  et  ers  centuries  réunis- 
saient le  sénat,  les  patriciens  et  le  peuple  :  on 
avait  senti  que  I  nmtrat  st)cial  liait  chaque  ci- 
toyen envers  tous  ses  concitoyens,  et  qu'il  ne 
pou  vait  par  conséquentêtre  dispensé  derexécution 
a  aucune  des  clauses  du  ce  même  contrat  nae  par 
eux  tous.  A-t-on  jamais,  dans  cette  république, 
attpeDSft,  nous  ne  disons  pas  un  corps  particulier, 
mais  un  ordre  entier,  ruais  deux  ()r<ires  entiers, 
de  roblifiation  de  supporter  ks  c  liurf^es  publi- 

3ues?  On  ne  trouve  dans  l'histoire  aucun  exemple 
une  pareille  dispeui^c. 

Il  e.st  certain,  coinme  on  Ta  remarqué  plus 
d  une  rois,  que  toutes  les  exp.mplions  des  charges 
publiques  sont  îles  Infraciions  aux  lois  foiida- 
mentalcs  de  la  sociéti^,  qu'elles  tendent  à  (!n  pro- 
duire la  ruine.  quVIIi'.s  sont  nulles  et  abusive,s 
par  une  suite  du  droit  inaliénable  et  indestruc- 
tible qu'ont  tous  les  membres  du  corps  politique 
d  exiger  de  chacun  de  tous  la  contribution  rt^ci- 
proque  des  forces  qu'ifs  se  sont  en(»agés  à  fournir 
pour  la  df^fense  et  l;i  sûreté  commune. 

Il  est  certain  qii'aiii  uiie  luiissance  dans  l'Etat 
ne  saurait  plus  dispenser  personne  de  cette  obli- 
gation :  (ju' iiicuii  ne  peut  accorder  de  privilèges 
m  faire  de  concessions  au  préjudice  de  ce  droit  ; 
que  la  société  elle-même  n'en  a  pas  le  pouvoir, 
parce  qu'elle  o'a  pas  celui  de  Wre  ce  qui  est  con- 
traire a  sa  conservation,  et  que  le  f-'ouvernemeiit, 
qui  la  représente  et  qui  n'est  élal>li  que  iiour  v 
veiller,  l'a  encore  nuilns. 

H  est  certain  que  ce  n'est  i)as  pour  qu'il  v  ait 
une  partie  de  la  nation  qui  jouisse  de  tout,  tandis 
que  l'autre  souffrira  toutes  les  i  rivalions,  que  les 
sociétés  ont  été  instituées  ;  que  partout  où  hs 
charges  et  les  avantages  ne  sont  pas  communs,  il 
n  y  a  plus  de  société;  et  ipi'ainsi  le  corps  ou  l'iu- 
dividu  qui  refuse  di'  pariii  iiier  aux  charfres  du 
pouvcrnement  renonce  aux  avantages  de  lu  so- 
ciété, déclare  que,  par  ce  seul  fait,  il  n'en  fait 
plus  partie,  et  se  trouve  dans  le  cas  d'être  traité 
comme  un  étranger  à  qui  l'on  ne  doit  rien,  pui.s- 
qu  il  croit  ne  rien  devoir  à  personne. 

Il  est  certain  encore  que,  quiconque  ne  veut 
supporter  les  charges  publiques  qui-  dans  une 
moindre  proportion  et  dans  une  forme  différente 
de  celhî  qm-  l'on  suit  pour  les  antres  citoyens, 
rompt  également  l'association  civile  en  ce  qui  le 
concerne,  nu'il  témoigne  par  IJi  qu'il  s'en  sépare 
et  qu'il  ne  lui  convieii!  pas  d'être  uni  avec  i  eux 
qui  la  composent  ;  i|u'il  s'exjj(j.se  à  être  considéré 
comme  ti  en  faisant  nlus  partie. et  que  chacun 
peut  lui  refuser  ce  quil  refuse  à  tous,  et  n'est  pas 
pins  obligé  envers  lui  qu'il  ne  veut  l'être  lui-même 
envers  les  autres. 

Kn  appréciant  les  exemptions  des  deux  ordres 
privilégiés,  d'après  ces  principes  evideiils  du  droit 
public,  en  est-i|  une  seule  qui  doive  subsister? 

Tributs,  emplois,  corvées,  peines,  réi  onipenses, 
tout  doit  être  commun  entre  les  citoyens  d'un 
même  empire;  nous  n'exceptons  pas  même  de 
cette  Ti'ulo  ce  qu^oo  appelle  la  milice,  parce  riu'il 
est  possible  de  la  convertir  on  une  prestation  pé- 
cuniaire <I  )t!t  le  produit  sera  empiové  à  lever  des 
troupes  d'une  manière  moins  contraire  ù  la  li-s 
berté;  ainsi  il  e-^l  irnli^pensable  que  le  clergé  et 
la  noblesse  se  restreignent  aux  prérogatives  pu- 
rement honoriliques  dont  ils  .sont  eu  possession. 

Voilà  l'unique  moyen  d'empêcher  le  reste  de 


la  nation  de  rt''péter  aux  deux  ordres  privilégiés 
ce  qu'il  leur  disait  aux  Etatâ  tenus  à  Mehnn-snr- 
Vèvre,  en  :  «  Que  dans  le  temps  oa  il  soule- 
•  nait  leur  vie  à  la  sueur  ettravail  de  son  corps, 

«  ils  attaquaient  la  sienne,  et  que  tandis  quMIg 

vivaient  de  lui,  il  mourait  par  eux  » 

Les  exemptions  enfantent  la  jalousie,  la  haine, 
la  discorde;  l'unité  d'intérêts  qui  résultera  de 
leur  suppression,  fera  naître  la  paix,  le  patrio- 
tisme, la  oienveillance  universelle,  et  les  Français 
ne  formeront  plus  qu'une  grande  famille  où  les 
aînés  n'emploieront  la  supériorité  de  leurs  lumiè- 
res et  de  leurs  fOTces  que  pour  le  bonheur  de 
leurs  frères. 

Les  deux  ordres  privilégiés  ont  vu  trop  lard 
que  les  trois  Klais  n  étant  qu'un  cor(>sdont  le  Roi 
est  le  chef,  la  misère  du  troisième  C'tait  une  liè- 
vre lente  qui  affaiblissait  le  premier  et  le  second, 
quoiqu'ils  ne  lu  .sentissent  pas;  mais  cette  vérité 
que  les  deux  ordr<s  privilégiés  n'avaient  pas 
d'abord  aper^'ue,  vient  eiilin  de  frapper  leurs  es- 
prits, et  bientôt  elle  a  produit  l'effet qu*ou  devait 
naturellement  eu  attendre. 

Le  clergé  a  offert,  il  y  a  deux  ans,  de  sacrifl«> 
ses  |)rivilêge8  au  soulagement  du  peuple. 

Les  membres  les  plus  distingués  de  celle  no- 
blesse généreuse,  i)ui  a  toujours  prodigué  .sou 
sang  avec  tant  de  courage  pour  la  défense  coin- . 
mune,  se  sont  aussi  empressés  de  donner  à  la 
nation  celte  seconde  preuve  de  leur  zèle  pour  le 
salut  public;  et  la  portion  de  ce  corps,  si  riK-om- 
mandahle  à  toutes  .sortes  d'égards,  qui  ne  s'est 
pas  encore  expliquée  sur  cet  objet,  ne  lardera  pas 
sans  doute  de  suivre  un  exemple  qu'elle  était 
faite  pour  donner. 

La  magistrature  enliu  ne  s'est  en  quehjue  .sorte 
réservée,  pour  dédommagement  de  ses  pénibles 
fonctions,  que  l'honneur  de  les  remplir. 

.\près  ce  triomphe  de  la  niison,  de  rèquilé  et 
des  vertus  patriotiques,  quels  vo'ux  avons-nous 
encore  à  former 

Plein  de  conliance  dans  la  justice  de  Sa  Majesté, 
qui  ne  veut  re;:iier  que  par  les  lois,  cl  dans  la 
sagesse  des  Etats  généraux,  qui  se  feront  un  de< 
voir  de  loi  indiquer  les  moyens,  le  tiers-état  du 
bailliage  rova!  du  Nivernais  'demande  : 

Art.  l".  (}ue  la  conslilulion  de  la  nimiareliie 
française  repose  sur  îles  lois  lixes  qu\  détermi- 
nent, d'une  manière  invariable,  les  droits  du  sou- 
verain et  de  la  nation. 

.\rt.  2.  Que  la  liberté  de  faire  tout  ce  qu'on  peut 
vouloir  légitimement,  la  sOreté  personnelle,  la 
faculté  de  vivre  à  son  gré  dans  le  lieu  et  dans  la 
profession  qu  j  l'on  a  choisis,  pourvu  que  l'on 
respecte  les  lois  du  pays  on  1'<mi  vit,  étant  des 
droits  qui  émanent  de  la"natuie  Uièiiiede  riiomnie, 
et  que  l'adininislralion  publique  est  d'autant  plus 
obligée  de  garantir  chaque  citoyen»  que  les  mem- 
bres dessociéti>s  civiles  ne  sont  réunis  que  pour 
être  plus  beureux,  le  gouvernement  ne  uécerneà 
l'avenir  aucuns  de  ces  ordres  arbitraires  d  mt  on  a 
abusé  si  souvent  et  d  une  maim'resi  effrayante. 

.\rt.  Qu'il  soit  irrévocablement  arrête,  qu'au 
moyen  de  ce  que  les  impôts  portent  atteinte  uu 
droit  de  propriété,  et  qu'ils  ne  sont  légitimes 
qu'autant  qu'ils  ont  été  librement  accordés,  ainsi 
que  Philippe  de  Valois  Ta  reconnu  en  1339.  le 
lloi  Jean  en  1355.  Charles  VI  en  1380,  et  l  auguste 
.-ouveiain  qui  nous  gouverne  artuelli'meut,  par 
lurepoiisi'  qu'il  a  faite  au  clergé  lu  ;'8  juin  17,SS, 
par  l'arrêt  du  conseil  du  même  jour,  et  par  un 
autre  arrêt  du  conseil  du  s  août  suivant,  il  n'en 
puisse  déiionnais  être  lové  que  du  consentemeat 
de  la  nation  rêgulièrpmenl  assemUêe. 
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ARCUVES  PARLatENTAlKES. 

Art. 


Art.  i.  Qu'aucun  im\)ô\  v\  nin  une  contrihutinn 
quelconque:;  ne  soient  accordeà  que  pour  uu 
temps  iiuiiié,  «tout  les  Etals  géoéraïui  Aseroot 
eux-mêmes  la  durve. 

Art.  S.  Qu'il  ne  sott  fait  aucun  emprantque  du 
cunsfiiUMiK'Mt  lit-  i;t  liai  loti  régulièremeot  anem- 

blrc  t  l  ilL'Iiliriaiil  lil'i L'[ui>nt. 

Ai  l.'i.  Un.',  l'ijur  s';is-iir  rtoiiti'  lilirili'  à  li'Ur 
première  tenue,  le^  Biais  i^eiieraux  suppniuent 
tous  les  impiHsexislanL^ilaiis  le  royaume,  comme 
ayanl  été  illégalement  éiaLili<,et  Icsrecrtent  sui^ 
le-ctmmp  provisoirement  jusqu'à  te  Un  de  ras- 
semblée seulement,  pnur  statuer  de  nouveau  suc 
ee  ^'rand  objet,  avant  qu'ils  se  sOjcirenl  et  qu'ils 
It'i  iii'  lit  leur  iirriiii,  re  session,  par  l'établisse- 
ment des  impôts  qu  iiscroiroiit  devoir  âubsUtuer  à 
ceux  qu'ils  auront  »uppriroé^,  établissement  qui 
ne  doit  être  que  la  demith c  de  leurs  opérations. 

Art.  T  One  les  impôts  (}ui  auront  été  fubsli- 
tué-  aux  impôts  supprimés  ne  puissent  être  ac- 
foniés  (ju  aidés  une  vérilicatioii  apiiruiiMidie  de 
la  teecltei'l  (ie>  (lépeuses  néiX'Ssaires  du  fTuuver- 
nement,  et  qu  ils  saieut  supportés  indislinclenu'nt 
parles  trois  ordres  eu  pruportiou  deleurs  facultés. 

Art.  8.  Que  laprécautioa  la  plus  propre  àdécou- 
CPrter  les  efforts  que  IMotérél  personnel  et  le  cré- 
dit ne  inainiueraieiit  pas  irrinploycr  poUTSO  sous- 
traire a  la  l'outribuliiiii  iiruporliontu'ilc  de  chacun 
des  truis  ordres,  aux  cnarj:es  publiques,  étant  de 
comprendre  lus  membres  respectifs  de  ses  trois 
divisions  générales  de  la  société  civile  dans  le^; 
mêmes  rôles,  et  de  les  imposer  tous  dans  toutes 
les  paroisses  où  ils  auront  des  fonds  et  droits 
fonciers,  à  raison  de  la  vali  nr  île  ces  mêmes  ob- 
jets, il  soit  <li  I  idé  pai  uuL-  Km  -uii'iiui  il.  ri  ii!!- 
munble  qu'il  n'y  aura  par  la  suite  auriiii  tribut 
dislinctif,  aucun  rôle  particulier  pour  aucun  ordre 
particulier  do  royaume,  et  aucune  cotisation  in 
yhho  pour  qui  que  ce  soit,  et  que  chacun  soit 
contraint  par  les  mêmes  formes  à  payer  au  même 
receveur. 

Art.  9.  One.  pour  prévenir  les  dissipations  des 
deniers  oublies,  les  ministres  soient  dorénavant 
comptables  de  leurs  gestions  aux  Btats  généraux, 

3 ni  pourront,  à  leur  choix,  les  juger  ou  les  tra- 
oire  devant  les  cour^,  relativement  à  tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  nation. 

Art  11),  (jiie  les  ministres  soient  ti'iius,  chacun 
dans  son  (lepartenient,  de  publier  tous  les  ans, 
par  la  voie  de  I  impression,  uu  compte  générai  et 
détaillé  des  sommes  qu'ils  auront  refiùes  et  de 
ccdies  qu'ils  auront  dépensées  pendant  le  cours 
de  l'année. 

Art.  11.  One,  pour  faire  connaître  aux  lîlats  gé- 
néraux les  besoins  du  pouverueineut.  Sa  Majesté 
leur  fasse  communiquer  l'état  actuel  de  ses  reve- 
nus, les  fi)nd»  nécessaires  à  chaque  département, 
à  l'entretien  de  sa  maison,  à  celte  de  la  Iteine  et 
à  celles  des  autres  princes,  alin  qu'ils  puissent 
aviser  aux  moyens  de  payer  les  dettes  de  I  Btat, 
et  de  rétablir  l'équilibre  entre  la  recelte  et  la  dé- 
pense. 

Art.  12.  Une,  pour  parvenir  à  ce  but  si  dé>iré, 
l'on  supprime  toutes  les  pensions  qui  n'ont  été 
accordées  qu'au  crédit,  à  la  faveur  et  à  l'impor- 
lunité,  et  qu'on  réduise  celles  qui  excédent  le  né- 
cessaire relatif  des  personnes  mêmes  qui  les  ont 
méritées,  alin  que  ces  grâces  particulières  ne 
S'iii  nt  plus  une  des  causes  de  la  calamité  pu- 
blique. 

Art.  13.  Qne  l'on  supprime  les  gouvernements 
des  provinces  intérieures  qui  coûtent  à  i'Btat  des 
sommes  considérables  pour  des  places  sans  fooc- 
tions. 


Ou. 
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dépenses  qui  ne  sont  pas  essculiulles  à  la  majesté 

du  trône,  à  la  Sûreté  de  rBtat  et  à  la  tranquillité 
publique. 

Art.  ta.  Que  si  les  besoins  du  gouvernement  ne 

permettent  pas  de  supprimer  les  gabelles,  cet  im- 
pôt, qui  n'a  été  exigé  en  qualité  di-  service  public 
par  l'iiilipijc  le  Long,  Philippe  de  Valois  et  le  roi 
Jean,  qu'avec  la  déclaration  précise  que  c'était 
une  aide  extraordinaire  dont  on  déchargerait  in- 
cessamment les  peuples,  et  qui,  après  avoir  com- 
mencé par  une  contribution  de  ï  deniers  pour 
livre  en  I3l,">,  s'est  élevé  à  .V2  livres  8  sons  ij  .le- 
niers  parmi  nous  sous  le  régne  de  Louis  \V.  |)rix 
exorbitant  (|ui  s'e.-l  encore  accru  depuis,  les  Kmis 
généraux  asiseut  au  moyen  de  diminuer  ce  même 
prix,  s  )ii  pLi:  un  impôt  direct  sur  tes  salines,  soit 
par  telle  autre  voie  qu'ils  jugeront  convenable. 

Art.  1«.  Que  si  les  mêmes  raisons  s'opposent  h 
l'eNtiiictioii  totale  des  droits  d'aides,  on  rlu  rcliii 
du  mnins  à  eu  alb'ger  le  p  iids,  et  qu'eu  tous  cas 
le  droit  révoltant  se  perçoit  sur  l'eau  qu'on 
jette  sur  la  grappe,  aj'rés  que  le  viu  est  tiré,  soit 
dès  à  présent  supprimé. 

Art.  17.  Que,  pour  éviter  l'exportation  do  du- 
raêraireclu'z  l'étranger,  le  gouvernement  permette 
la  culture  du  tabac-  dans  les  proviuees  qui  en 
.-ont  susceptibiis,  l't  que  si  les  Etats  généraux  ju- 
g.  iit  qu'il  ne  soit  pas  jjussible  de  se  passer  de  cet 
impôt,  ils  s'occupent  au  soin  de  le  rendre  moins 
onéreux,  et  qu'en  attendant  il  soit  interdit  aux 
fermiers  généraux  d'envoyer  aux  débitants  cette 
denrée  en  poudre,  parce  qu'une  fûueste  expé- 
rience a|)prend  journellement  qu'elle  est  nuisible 
il  la  santé. 

Art.  I.S.  Oue  l'unique  objet  du  contrôle  des 
.uUes  devant  être,  comme  ou  l'a  souvent  remar- 
qué, d'eu  constater  la  date  et  d'en  assurer  l'au- 
tbenlicité.  la  quotité  exorbitante  du  droit  établi 
snr  les  conventions  à  l'occasionde  cette  formalité, 
soit  restreint  •  à  une  rétribution  moins  onéreuse 
uar  un  nouveau  tarif  dont  la  clarté  garantisse 
les  parties  contrai  tantes  .|u  danger  des  iuter- 
préialiuns  tyrauuiques  des  bureaux  des  fermes, 
parce  que  le  tarif  actuel,  tarif  souvent  obscur  et 
toiyours  excessif,  dont  le  gouvernement  a  re -onnu 
les  dêfîiols  et  promis  la  réformation  par  la  décla- 
r.'.îion  du  Itoi,  du  20  S(>pleinbre  1722,  et  par  le 
compte  ren  lu  au  Koi  en  iT.sl,  contredit  évidem- 
ment le  lait  lin  législateur,  puisqu'il  est  de  fait 

Ju'on  aime  mieux  encourir  la  peine  de  nullité  et 
e  privation  d'hypothèque,  en  faisant  des  traités 
sous  signatares  privées,  que  d'acquitter  U'^  taxes 
immenses  auxquelles  sont  assujettis  les  contrats 
publics;  que  si  l'on  est  contraint  dr  |ia  -  r  des 
uctes  publics,  on  ne  balance  pas  à  s  exposer  aux 
frais  I  nii  j  i  n  i  ^  i-ii  su|)pri[nant  les  clauses  dont 
rénonciation  rendrait  la  formalité  trop  dispen- 
dieuse, ou  en  les  embrouillant  pour  tftcher  d'en 
soustraire  la  connaissance  aux  yeux  avides  du 
traitant;  qne  ta  condition  des  citovens  est  ainsi 
devenue  pire  qu'elle  n'était  avant  rétablissement 
des  contrôles;  que  si  la  sûreté  était  alors  moins 
grande  à  certains  égards,  elle  l'était  plus  à  d'au- 
tres; qu'elle  était  incontestablement  plus  géné- 
rale; que  la  mauvaise  f  ii  altérait  moins  intclPs 
que  la  crainte  des  droits  n'en  annulleaujourd'liui; 
que  les  gens  riches  peuvent  eux  seuls  s  v  sou- 
mettre, et  qu'il  faut  que  la  loi  soit  cerlaiue  jjour 
((Ue  la  perception  ne  soit  point  arbitraire,  qu'elle 
soit  claire  pour  que  celui  qui  qui  paye  sacbe 
pourquoi  il  laye;  que  le  droit  soit  léger  pour 
que  sa  modicité  permette  de  jouir  de  l'avantage 
qu'il  proeora;  et  qu'il  soit  volontaire  pour  quele 
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peuple  conçoive  que  c'est  en  la  faveur  qo*U  est 

établi. 

Arl.  I!>.  Que  liirotlc  do  l'iiii^iniKilion  ot  du  con- 
tiémc  dcnicT  qui,  de  l'aveu  d'un  ministre  iiilini- 
meul  i^lairé,  ^  est  telieuieut  accru  et  multijilié. 
que  les  contribuables  ne  peuveot  le  plus  souvi:iit 
juger  de  ce  qu'ils  doivent  payer,  et  que  les  em- 
ployés des  durnaines  ne  le  savent  eux-mêmes 
qu'après  do  longues  éludes,  soit  reiirô  et  n-tormé 
sur  le  même  plan  que  doit  l'èire  le  lai  if  du  con- 
trôle, alin  qu'on  ne  voie  pas  pUis  des  ctinlrainlrs 
en  supplément,  que  l'on  n'a  vu  jusqu'ici  de  n^li- 
tations  ordonnées  d'oificc. 

Art.  20.  Que  les  droits  de  fraacs-iiefs,  dont  les 
liabîtants  de  plusieurs  villes  5ont  exempts  soient 
siippriiU''S  partout,  parla  rai-^onqu"  la  [los-i-ssiou 
des  liel's.  n'opérant  pas  aiijoii;>riiui  cuiiiiin'  autre- 
fois raffranchissemeni  des  t-^iis  de  nunuinortc 
lervilequi  y  sont  levants  et  couciiants,  et  n'uno- 
blisrant  pas  les  roturiers  aiia(  liés  au  service  mi- 
litaire comme  elle  lésa  anoblis  pendant longtcmp.s, 
(  i  tte  taxe,  qui  ne  serait  d'ailleurs  admissible 
qu  aulant  qu'elle  serait  génénile,  n'est  actuelle- 
meul  compensée  par  aucuu'avantage;  qu  elle  est 
contraire  à  rialért.H  même  de  la  noblesse  qui  vend 
ses  propriétés  moins  cher  par  la  diminution  de 
la  ooncnrrenoe  des  acquérears,  et  qu'elle  n'a  dis 
lors  aucun  fondement  raisonnable. 

Art.  21.  Que  le  ressort  du  parlement  de  Paris 
et  les  autres  pavs  où  la  |)roro;;ation  du  second 
vingtième  a  eu  lieu,  ayant  payé  |dus  que  les 
autres  provinces  du  royaume,  quoiqu'ils  ne  jouis- 
sent àe»  avantages  de  la  protection  publique  que 
conenrremment  avec  ces  provinces  qui  ont  été 
exein|ites  de  cette  prorogation,  il  leur  soit  fait 
raison  >ur  les  impositions  que  les  Elats  généraux 
croiront  devoir  créer,  delà  surcliurgo comparative 
qu'ils  ont  éprouvée  à  cet  égard. 

Ar'.  •22.  Que  la  culture  par  domaine,  qui  est 
celle  que  Ton  a  adoptée  dans  le  ressort  dn  bail- 
liage de  8aint-Pierre-l»*Moulier,  exigeant  néces- 
sairement des  avances  considérables  de  la  part 
du  propriétaire  qui.  d'aprôs  l'usage,  laisse  îi  ses 
colons  des  blés  et  des  foins  enpian^jés,  des  blés 
sein^,  des  prés,  des  p.llureuux.  un  cheptel  de 
Initiaux,  des  ustensiles  aratoires,  choses  (|ue 
ies  propriétaires  ne  sont  pas  tenus  de  fournir 
dans  les  vignobles,  dans  les  provinces  dont  les 
herbages  forment  un  des  princiiianx  fonds  dans 
les  parties  du  royaume  qu'un  a|ipelle  iirandcs 
cultures,  el  dans  celles  on  les  terres  s'al'iei ment 
par  arpent,  on  ait  égard,  dans  ré^^alisailon  di'^ 
impôts  sur  les  difTéreuti^s  provinces,  h  ce  prêt  qnv. 
ira  propriétaires  du  ressort  du  iKiilliage  de  Saint- 
Pierrc-fe-Moutier  sont  forcés  de  faire  à  leurs  fer- 
niiers,  prêt  qui  a  été  jusqu'à  présent  compris  dans 
l.i  lerine.  et  qui  a  été  en  conséquence  assujetti  à 
toutes  les  imimsitions.  quoiqu'il  ne  dut  pas  l'éire. 

Art.  2J.  Qu  il  n'y  ait  jamais  (ju'une  seule  collecte 
dans  la  même  paroisse,  et  qu'^i  cei  effet  les  pa- 
roisse.s  qui  se  trouvent  de  deux  généralités,  ou 
de  deux  élections,  soient  réunies  au  district  delà 
même  intendance  ou  de  la  même  élection. 

Art.  2'i.  Que  tous  ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  tenté,  nu  inénie  conseillé  au  j.'ouverne- 
mcat  de  rétablir  les  impôts  et  les  ordres  arbi- 
traires, soient  punis  coiume  UMltres  à  la  patrie. 

Art.  25.  Que  les  corvées  dcuttiurenl  converties 
à  perpétuité  en  une  subvention  annuelle  et  pécu- 
niaire qui  sera  répartie  sur  les  trois  ordres  dans 
la  même  proportion  et  dans  la  méiiu!  forme  que 
l'impôt  principal,  si  mieux  n'aiinenl  les  Etats  gé- 
néraux établir  des  péages  sur  les  voitures,  à  l'ex- 
ception néanmoins  de  celles  qui  serrent  à  l'agri- 


culture; que  les  deniers  provenant  de  l'imposi- 
tion qui  a  elê  substituée  à  la  corvée,  ou  des  péages 
dont  on  vient  de  parler,  ne  puissenl,  dans  aucun 
cas  el  sous  auruii  prétexte,  être  employés  a  un 
usage  diriei  enl  du  leur  dcsliuatiou  uatûreiie. 

Art.  ;'6.  Que  la  milice,  qui  Jette  l'alarme  dans 
les  familles  et  qui  enlève  souvent  aux  campagnes 
les  sujets  les  plus  propres  t  l'agriculture,  dont  il 
est  si  essentiel  de  ranimer  les  travaux,  sidt  éga- 
lemeul  convertie  eii  une  prestation  in'cuiiiiiin' qui 
sera  supportée [lar  les  Ir  lis  orJres  en  jtroporlion  de 
leurs  facultés  respectives,  el  que  chaque  paroisse 
ait  en  conséquence  la  faculté  de  lever  à  prix 
d'araent  les  soldats  qu'elle  devra  fournir  h  {'Ktat. 

An.  27.  Qno  les  douanes  intérieures,  tant  par 
terre  que  par  eau,  fpii  ont  été  éLiblie.s  sur  li's 
différents  objets  il.'  comiueive,  el  qui  sont  si 
odieuses  nar  l'inquisition  à  laquelle  elles  donnent 
lieu,  par  les  frais  énormes  qu'elles  catraincut  et 
par  les  retards  qu'elles  occasionnent  aux  négo- 
ciants, soient  supprimées. 

Art.  2H.  Que  si  les  Elats  généraux  jugent  à  pro- 
pos d'établir  des  impôts  sur  la  consoiirnaliun, 
ces  impots  ne  puissent  |»orter  sur  les  denrées  du 
première  nécessité;  qu'ils  ne  frappent  que  sur  les 
inanufiK  turcs,  le  commerce  en  gros,  et  princiiia- 
leinent  sur  les  objets  de  luxe,  afin  de  rendre  le 
fardcauulus  léger,  et  pour  ainsi  dire  in.sensible. 

Art.  29.  Que  Tes  Etats  génénmx  règlent  l'iiiiiiôt 
qu'il  sera  coiivenalde  d'établir,  tant  sur  les  renfes 
lonciéres,  constilnées  el  viagères,  que  sur  les 
propriétés  mobilières,  et  même  sur  rindustrie^ 
s'ils  croient  qu'elles  doivent  être  imposées. 

Art.  30.  Que,  sans  avoir  égard  l'intérêt  qne  les 
ecclêsiasliques  devront  payer  pour  les  di  ttes  du 
clergé,  ils  supportent  en  totalité  l'impôt  sur  leurs 
possessions  comme  les  autres  propriétaires. 

Art.  :M.  Que  les  droits  de  leydc  et  de  mioage, 
qui  mettent  des  entraves  au  commme,  soient 
supprimés. 

Art.  32.  Que  les  jurandes,  les  maîtrises  el  les 

communautés,  qui  étouffent  l'indostrie  naturellet 

soient  également  supprimée;!. 

Art.  33.  Que  les  privilèges  exclusifs,  accordés 
par  le  gonverneinent  aux  voilures  publiques,  et 
notamment  à  celles  connues  vulgairement  sous  Je 
nom  de  potaches,  soient  abolis  comme  contoures 
à  la  liberté  naturelle  que  tout  citoyen  doit  avoir 
de  g:igiier  sa  vie  comme  il  peut  et  do  voyager 
selon  ses  facultés  et  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  se  trouve. 

Arl.  3i.  Que  le  département  des  ponts  el  chaus- 
sées et  celui  des  tnrcies  et  levées,  soient  réunis 
en  un  seul,  alin  qu'ils  ne  rejettent  pas  l'an  sur 
l'antre  les  dépenses  les  plus  urgentes. 

Art.  .15.  Qn  il  soit  élanli  dans  tout  le  royaunu; 
des  Ktats  provinciaux  constitués  comme  ceux  du 
Dauphiné. 

Art.  36.  Que,  pour  rendre  plus  légère  la  portion 

Sue  chaque  citoyen  sera  dans  le  cas  de  supporter 
ans  les  dépensa  qu'occasion neni  nécessairement 
l'étabHs8em«)t  decesBtats,  et  pour  diminuerd'ail- 
leurs  l'iiilluenre  des  intérêts  particuliers  sur  l'in- 
térêt cénéral,  il  n'y  ait  point  d'Ktats  provinciaux 
<iiii  11  embrassent  an  moins  les  intérêts  d'une  gé- 
néralité. 

Art.  37.  Que  la  province  du  Bourbonnais,  les 
élections  de  Ncvers  et  de  Ch&teau-Uhinon,  et  la 
partie  de  la  Marche  qui  est  enclavée  dans  la  gé- 
néralité de  Moulins,  soient  en  emi^équence  réu- 
nies pour  former  (i<'s  Ktal-  provim  iaiix  particu- 
liers, sous  le  nom  d'Ktats  du  lîourtiomiais,  et  que 
le  nombre  des  membres  du  ces  Etats,  tant  pour 
les  assemblées  géi^tes  que  pour  la  conmiisaion 
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jntermédbtire,  loU  déterminé  d'aprte  la  4|nalilé 
de  h.  cootribnlion  de  chicun  de  ces  trou  di»- 

tricls. 

Art.  ils.  Oui'  la  uol>^'^S('  ne  ?oit  plus  aor]ui.s(*  à 

Srix  d'ui'gcut,  maii  par  des  aciiuas  d'éclat,  cl  par 
es^erviws  rendus  &  l'Etat  soit  danâ  la  robe,  tfuit 
dans  l'épée,  oo  par  des  découvertes  uliies  à  la 
nation. 

Art.  30.  Que  rordn»  du  tiers-i'tat  poit  admis, 
coiicurrt'iuim'iit  avi'c  la  iiol<h':-si\  ù  toutes  les  di- 
çnites  ecclésiastiques  sans  cX(  i  |)ln>o,  et  à  tous 
les  grades  et  disUnctionâ  miliUiires,  aussi  saos 
excepUoD,  lorsque  son  éducation,  ses  talents,  ses 
nœurspt  ses  vertus  l'en  rendront  digne. 

Art.  40.  Que  la  rénatité  des  cbanres  de  jadica- 
turi'  soit  fu|»|ii  imi'i',  sans  cependant  porter  at- 
teinte à  leur  iiiaiiiii\il)ilité;  qin'  radtnini.slratiou 
de  la  justice  devienne  gratuite;  ([u  il  suit  attribué 
aux  magistrats  des  appoioUniu  ntsi  relatifs  à  leurs 
places,  lesquels  RTOQt  oaycs  par  les  provinces 
Où  ito  seront  situés  ;  qu'il  soit  créé  des  tribunaux 
sujpérieurs  où  ils  pourraient  ^Ire  utiles  ;  que  les 
ofiiciers  des  sièges  inférieurs  puissent  passer  aux 
sit'i^H's  .supérieurs  par  ordre  d  ancienneté  ,  el  qu'en- 
fin il  .-Joit  accordé  des  lettres  et  des  marques  de 
distinction  pour  les  juges,  «ans  aucuue  récoiu- 
peose  iiéGaniaiTe,  aprte  ao  certain  temps  de 
service. 

Art.  41.  Que  tous  les  tribunaux  d'exception, 

sous  quelque  dénomination  qu'ils  puissent  être 
connus,  à  l'exception  d.s  consuls,  soient  et  de- 
meurent suppriuii'-,  et  que  le  remlmursemenlqu'il 
sura  nécessaire  de  faire  à  la  liuauce  des  ofUces 
qnî  les  forment,  œ  puisse  être  effectoé  qu'en  ar- 
gent  comptant. 

Art.  42.  Que  les  offlcos  d'huissiers-priseurs,  qui 
excitent  la  réclamation  de  tou>  les  citoyens,  à 
raison  des  abus  sans  nombre  qui  eu  résultent, 
soient  et  demeurent  d  V  nuiintenaat  supprimés, 
comme  tendant  a  consommer  la  ruine  de  la  classe 
la  plus  malheureuse  de  la  société. 

Art.  43.  Que  les  justices  seigneuriales,  qui  don- 
nent aux  pay.sans  la  faculté  de  plaider,  qui  aug- 
mentent la  masse  di-^  procédures,  qui  multiplii  nt 
les  degrés  de  juridiction,  qui  favorisent  la  chi- 
cane, qui  occasionnent  la  ruine  des  parties,  en 
les  obligeant  à  perdre  lieaucoup  de  temiis  et  à 
iaire  des  fhiis  énormes  pour  les  plus  minc(!s  ob- 
jets, qui  manquent  presque  toutes  d'auditoires  et 
de  prisons,  et  qui  n'ont  communément  pour 
'utres  que  des  praticiens  ignorants  qui  tiennent 
euis  audiences  dans  des  cabarets,  et  sont  dans  la 
dénendance  absolue  (les  seigneurs  qui  ont  le  droit 
et  le  pouvoir  de  les  destituer  arbitrairement,  soient 
supprimées,  et  que  les  Etats  généraux  décident 
s'il  revieot  une  iodemnilé  aux  seigneurs,  pour  la 

Krtc  du  droit  de  justice,  qui  est  une  partie  de 
Utorité  souveraine  et  qui,  à  ce  titre,  semble 
n'avoir  jamais  pu  être  valablement  aliénée  ni 
possédée. 

Art.  44.  Que,  pour  épargner  aux  personnes  qui 
ont  des  droits  ft  exercer  les  longs  voyages  qu'el- 
les seraient  oblif.'ées  de  faire  s'il  f.iHiiit  qu  elle- 
all.issent  cherchi;r  la  justic^^  aux  tribunaux  supé- 
rieurs jirovince.s,  il  soit  créé  dans  le  chef-lieu 
de  chaque  cuoton  un  siège  royal,  composé  de  trois 
juges  et  d'unprocureur.du  Rod  ;  ce  trinonal  jugera 
en  durnier  ressort  Isa  cmuss  pnrss  .nereonnelles 
qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  40  litres,  ut 
les  autres  affaires  à  la  ^cbaige  de  IVippel  BUX 
baiiliafies  présidiaux. 

Art.  45.  Uue  les  notaires  seigneuriaux  qui  ne 
sont  nas  en  état  de  rédiger  les  conventions  les 
plm  nmples  et  ebes  lesquels  U  n'y  a  ancoite 


sûreté  pour  les  minutes  des  yetas  j>ublics,  soient 
supprimés,  à  raison  des  luconvéDiente  quî  en 

sutlent  pour  la  su;  iclé. 

Art.  iG.  Que  lOnlonnance  do  Pliilippe  le  Bel 
de  1:!(IJ,  c^^llede  l'iiilipjjc  de  Valois  de  13'i  i.  celtes 
du  roi  Jean  de  I3j1  et  13  jj,  celle  de  Charles  V  de 
1357,  celle  de  Cbarlrs  Yl  de  1408.  et  les  autres 
lois  postérieures  qui  proscrivent  les  évocations, 
soient  enfin  exécutées,  et  qu'il  ne  soit  plus  loisible 
à  qui  que  ce  soit,  el  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisseèU-e,  de  traduire  les  citoyens  devant  d'autres 
juges  que  leurs  juges  naturels,  et  que  toutes  les 
lettres  d'évocatiou  et  de  commitlimus,  obtenues 
contre  Ja  prabibiiion  Tormelle  de  ces  mOmes  lois, 
soient  révojquées  snr^le-champ,  sans  aucune  ex- 
ception, même  en  faveur  de  1  ordre  de  Malle. 

Art.  'iT.  Uue  la  |iroci'dure  civile,  dont  les  frais 
out  (ié^'énérr  en  un  impôt  terrible,  par  les  droits 
de  toute  espèce  qui  en  sont  la  suite,  soit  simplifiée, 
de  manière  que  le  pauvre  ait  la  plus  grande 
facilité  d'exercer  tous  ses  droits,  et  que  le  riche 
lui-même  ne  soit  pas  dans  le  cas,  comme  aujour- 
d'hui, de  se  ruiner  en  réclamant  les  siens. 

Art.  i8.  Que  le  |)ouvoir  des  (irésidiaux  soit  aug- 
menté à  raison  de  leur  utilité  ;  que,  pour  reiulre 
ces  juridictions  plus  avantageuses,  ou  détermine, 
d'une  manière  irrévocable  leor  compétence,  tant 
en  matière  réelle  que  personnelle,  et  que  l'on 
prenne  toutes  les  précautions  possibles  pour  avoir 
des  juges  plus  instruits. 

Art.  i9.  Uu'il  ne  jiourra,  à  l'avenir,  être  créé 
aucune  co[niniss;on,  aucun  tribunal  extraordi- 
naire, sous  quelque  nom  et  sousquelq^e  prétexte 
que  ce  soit. 

Art.  I>0.  Que  la  contrainte  par  corps,  pour  dé- 
pens adjuges  en  matière  civile,  soit  déBnitive- 

ment  abolie. 

Art.  .jt.ijue  Km  particuliers  détenus  dans  les 
prisons,  pour  dettei;  purement  civiles,  soient  sé- 
parés de  ceux  qui  y  sont  eufermés  pour  cause  de 
délits. 

Art.  52.  Qu'à  raison  de  l'augmentation  du  prix 
des  denrées,  la  pension  des  personnes  coitstituées 
nrisonnièri  s  |uiur  dettes  dviles  soit  portée  A 18 

livres  j)ar  mois. 

Art.  Ô3.  Qu'il  .-«oit  nommé  annuellement  dans 
chaque  paroisse,  et  en  propqrtion  de  sa  popula- 
tion, le  nombre  de  pcndttommee  qu'il  convien- 
dra, lesquels  prêteront  serment  avant  d'entrer  en 
exercice,  el  ce,  sans  frais,  devant  les  jupes  du  lieu 
pour  estimer  .sans  frais  tou^  les  doiumaf-'es  ru- 
raux qui  auront  été  commis  dans  leur  territoire 
et  uui  pouiTont  les  juger  sans  appel,  au  nombre 
de  deux  pareillement  sans  frais,  si  lesdits  dom- 
mages n'excèdent  pas  la  somme  de  9  livres. 

Art.  ô'i.  Qu'il  soit  permis  à  tout  citoyen  de  sti- 
puler l'intérêt  de  l'argent  qu'ils  prêteront  sur  de 
simples  billets  ou  obligations,  pourvu  que  cet  in- 
térêt n'excède  pas  le  taux  de  l'ordonnance. 

Art.  55.  Que,  pour  faite  ci;sser  les  hanquerout»» 
frauduleuses  nui  ruinent  insensibiemeot  le  comr 
merce,  les  lois  portées  contre  ces  banqueroutes 
soii-nl  remises  dans  leur  première  vi;;ueur,  et  que, 
pour  diminuer  le  nombre  des  faillites,  ceux  qui 
auront  olil'  nu  des  lettres  de  cession  soient  tenus, 
à  peine  de  bannissement,  de  porter  le  bonnet 
vert. 

Art.  56.  Qu'il  n'y  ait  plus  d'asile  à  l'avenir 
contre  la  contrainte  par  corps  légitimement  pro- 
noncée. 

Art.  .")?.  pue  les  mineurs,  même  émancipés,  ne 
puissent  disposer  de  luiii  mobilier,  ni  passer  au- 
cun bail,  ui  souscrire  aucuns  autres  actes,  sans 
rassistenoeetlecouaBotemenl  de.te|irs  cvratewB. 
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Art.  58.0»«  '•et  «bus  Intolérable,  qu'on  nomme 

si  impiopriMnv'nl  U'  t^rcret  des  ;/oa/c<.  socrct  qui 
n'esl  autiv  cliose  (jue  la  violation  (les  faits  et  nos 
pensées  que  l'on  coiilii'  aux  adiiiitii^tralcur.s 
aux  agents  suliaUeroes  des  postes,  soit  aboli, 
comme  inutile,  immoral  et  pro|ii-e  a  enconrager 
la  (lanm-rciisc  curiosité  «le  ces  ilerniers. 

Art.  Vt.  Oiie  la  liberU-  dfî  publier  se»  opinion.s 
faisant  |.a!  t;c  ilc  la  liberté  inclivitlui-lk',  puisque 
rbomiue  lie  ift-ut  être  libre  quand  sa  pensée  est 
esclave,  la  liberté  delà  presse  soit  ai.  unir-.-  imli'- 
finimenl,  sauf  les  réserves  qui  peuvent  y  être 
apiiorlécs  par  les  Etats  ^jénéraux. 

Ari.  (50.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'assurer 
aux  |)rolestants  une  existence  civile  plus  réelle, 
et  telle  au  moins  qu'ils  l'avaient  avant  la  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes,  alin  d'allaclier  de  plus 
en  plus  à  la  patrie  ceux  qui  y  résîdeat,  et  d'y  at- 
tirer ceux  qui  désirent  s'v  lixer. 

Art.  61.  Que  les  annales,  que  les  édils  de 
Charles  VI  de  140b  et  U17,  el  les  édita  de  Uouis  XI 
de  I  Uî  î  et  t  on!  condaMinécs,  et  dont  les  Etats 
assemblés  à  Tours  en  \  VX\,  et  a  Orléans  en  1  jOO, 
ont  deinaudé  la  snppressi  iti,  fumv  ijui-  de- 
nim,  çut'M  tranfporlenl  II  Hmiir,  ur  Tn  iruncnl  ja- 
mais en  France  ef  appauvriascut  Ii-i-qi/  unie,  soient 
appliquées  dorénavant  au  l)esoiii  de  la  nation. 

Art.  ij'2.Que  l'obligation  d'obtenir  des  dispenses 
de  parenté  pour  les  mariages  de  cousins  cer- 
maius  soit  supprimé  ■,  et  ipi'a  IN'^  ird  des<lisiiei^  s 

Îu'il  est  d'u-^age  de  demander  pour  les  niuri.i^:t  s 
es  oncles  et  des  nièces,  les  évéques  soient  anto- 
risél  à  les  accorder,  cliacun  dans  sou  diocèse, 
sans  qu'il  puisse  exiger  d'autre  rétriboUoD  que 
le  droit  d'insinuation. 

Art.  61.  Que,  pour  diminuer  le  prix  de  ia  main- 
d'o'uvre,  el  ilonner  une  nouvellt;  a  livil.-an  coni- 
lueio;  et  a  ra;,'nculture,  toutes  les  fotes  .<oii'nl 
supprimées,  ou  remises  au  dimaacbe  qui  les  sui- 
vront imniédiatemuat. 

Art.  6t.  Due  tontes  les  9n$mbUe$  et  apports, 
soient  supprimés  comme  uoe  source  de  querelles 
et  (Je  di  haui  lie. 

Arl.  ''>'t.  <jHe  le-;  ahhayi'S  et  |irieurés  i-oiiimen- 
dalaires,  ou  en  titres,  el  tous  autres  l)eii('lices 
rimples,  de  quelque  iialini'  ou  ils  naissent  être, 
qui  ne  sont  a'aucune  utilité  dan-;  l'ordre  biérar- 
chique,  .soient  et  demeurent  supi^ninés  à  la  mort 
ou  à  la  démission  de  chaque  titulaire. 

.\rt.  Gb.  Que  les  biens-fonds,  droits  réels  et 
autres  immeuble-;  qui  en  dépendent,  soient  ven- 
dus pour  liquider  les  dettes  du  clerj.'é,  dans  lu 
proportiou  seulement  qui  peut  les  cûncerin  r,  et 

Joe  te  stvplus  soit  employé,  après  répuisement 
es  dîmes  ecclésiastiques,  a  l'augmentation  de  la 
portion  congrue  des  curés,  augmentition  qui  sci-a 
jnise,  en  cas  d  insnllisance,  sur  les  revenus  des 
aiTlievéelii  s,  évécliés  el  autn--;  ln  iiétices  majeurs 
dont  le  iJioduit  excé(lera  la  soinine  à  laquelle,  les 
Etats  généraux  croiront  devoir  réduire  les  titu- 
laires de  ces  dermcrs  bénéfices. 

Art.  67.  Ot»*att  moyen  de  cette  augmentation  de 
p(jrîitin  coiitrrue,  ipii  sera  fixée  par  les  Etats  gé- 
néraux, auruii  cure  ne  puisse,  à  l  avcnir,  exiger 
de  rasnel  our  i  -;  l'.i|iléini's,  :naria:^es,  sépultures 
et  autres  ronctions  de  sou  ministère,  ii  moins  que 
les  parties  ou  leurs  parents  n'exigent  eux-mêmes 
des  démarches,  services  et  autres  dépenses  ex- 
traordinaires. 

Art.  t)S.  Que  si  les  Kirils  trénéraux  ne  jugent 
pas  i  on\eiùil(li'  lie  demander  la  suppression^des 
ordres  religieux  des  deux  sexes,  renies  el  non 
reniés,  il  soit  défendu  à  tous  ces  différents 
ordres  de  recevoir  des  sujets  dans  leur  sein  avant 
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l'âge  où  il  est  permis  de  se  marier  sans  le  cou' 
sentcment  des  pères  et  mères,  et  qu'en  outre  ils 
soient  cliarfîés  de  l'éducation  publique. 

Arl.  tM»  Que  les  villes  et  communautés  qui  ont 
seules  le  droit  de  nommer  leurs  ofliciers  munici- 
paux, soient,  dés  maintenaiiL  autorisées  à  reu- 
trer  dans  ce  droit  imprescriptible  en  i-emboursant 
en  argent  comptant,  aux  particuliers  qui  se  sont 
faits  pourvoir  île  cbarges  muni^  i|iales,  !  ■  prix  de 
res  diifereiils  ofliees,  sur  le  pied  de  ;eurs  liii.uices. 

Arl.  70.  Qu'on  éteigne  parlmil  la  maiiiiiiorte 
servile.  alleinlu  ipiecet  ahus,nar  une  suite  duquel 
lusserf-  Il  iiiii  ni  la  faculté  de  lesli  r,  ni  celle  de 
ch  Miiicr  de  domicile,  ni  relie  de  ulioisir  un  état 
à  ienrpré,  expose  d'ailleurs  les  gens  de  rotie 
in  illieiireu.se  condition  ;i  èîre  purla^-'és  comme  un 
vii  bétail,  quand  le-ir  |)ére  est  inainînurtatile 
d'une  seiiriieurie  el  li-ur  mère  iiiainniDi  talile  d'une 
autre; qu'il  est  par  conséquent  contraire  au  droit 
naturel  et  A  la  liberté  générale  des  citoyens,  aux 
lois  do  royaume  et  h  l'intérêt  public,  el'qu'on  ne 

Iieut  à  ce  moyen  le  considérer  que  comme  le 
mil  de  la  viofence  li  de  l'oppression. 

An.  71.  Que  le  liaii  de  vendanL'es.  drMil  il  nV 
suite  tant  il'iiicoii vr;iii'Ui<,  el  parliriil.èieinenl  la 
pourriture  el  la  perle  des  fruits  des  vignes  les 
mieux  exposées,  qui,  par  cette  raison,  mûrissent 
toujours  avant  les  autres,  soit  pareillement  sup- 
primé. 

Art.  72.Que  la  taille  seigneuriale,  les  banalités 
lie  fours,  (le  moulins  el  d»'  pressoirs,  el  tous  les 
autres  veslige-^  de  la  sir\iluiie  personnelle  el  du 
desnolisme  féodal,  tels  que  lus  bordeiageâ,  soient 
et  demeurent  également  supprimés. 

Arl.  7.i.  Que  tout  va.<^sai^  censitaire  et  autres 
détenteurs  d'béritages  assujettis  {i  la  ntouvance 
féodale,  ou  à  des  rcdevam  es  seigneuriales  quel- 
conques, autres  que  celles  ci-dessus  énoncées, 
soient  autorisés  à  racheter  ces  droits,  el  que  |)Our 
prévenir  les  diilicullés  qui  pourraient  s'élever  à 
l'occasiuii  de  ce  nicbat,  les  Etats  généraux  éva- 
luent le  fonds  du  produit  annuel  et  des  profils 
casuels  de  ces  mêmes  dmils. 

Arl.  7'i.  Qu'eu  atteiiilaiil  (jue  ee  riii  liat  soit 
enVclue.  l'exercire  tlu  droit  di;  retenu»'  leoilale, 
ceiisuelle.  bordelière  et  laillublière,  soit  sup|iriiné, 
par  la  raison  qu'il  gène  le  commerce  des  pro- 

firiétés  foncières,  dont  les  acquéreurs  craignent 
e  déineiubreinenl,  qu'il  favorise  raccroi.sseiii€nt 
des  yrandes  propriétés,  détruit  insensiblement 
les  petites,  et  i)orle  par  là  une  alleiule  évidente 
à  la  lihi-ilé  des  conventions  et  à  la  population. 

Art.   i.).  Que  les  directes  seigneuriales,  qui 
n'auraient  pas  été  rachetées, soient  partout  assu- 
jetties A  la  prescription  de  trente  ans.  même  con- 
tre l'ordre  de  Malte,  et  que  leurs  arrérages  se 
prescrivent  par  cinq  ans  contre  tous  seigneurs 
liidislincteiiienl. 
Arl.  7(1.  Que  les  liahilanls  des  villes  et  campa- 
;  pues  soient  luaiiileiuis  dans  la  possession  trente- 
iiaire  pour  les  lieux  où  elle  sufiit,  et  dans  la 
possession  immémoriale  pour  h  s  lieux  où  la  cou- 
tume l'exige,  de  tous  leurs  terrains  communaux, 
tels  que  prés.  bois,  terres  vaines  el  vagues,  et 
aciTiiesdes  chemins  servant  de  l'aci-cs  a  leurs 
bestiaux  ;  que  tontes  les  usiii  palioiis  <le  ces  ter- 
rains, faites  dans  les  paroisses  depuis  la  déclara- 
I  tioD  du  Hoi  du  13  août  17Gb,  soient  déclarées 
I  nulles  et  comme  non  avenues  ;  que  tons  les  pos- 
sesseurs desdits  terrains,  sans  aucune  distinction, 
soient  en  conséquence  teuus  de  les  rendre  aux 
communautés,  dans  h'  iir  lai  de  six  mois,  a  compter 
i  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  qui  sera  rendue  à 
I  cet  égard;  que  toutes  tes  haUtalions  pratiquées 
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daos  lesboia  usagers,  ou  dans  ceux  des  seigoeuro 
ou  des  particaliers,  depuis  cette  époque»  et  même 
celles  qui  ont  élé  oonstraites  à  la  proximité  déter- 
minée par  l'ordonnance  dos  oaux  et  fortHs,  soient 
diHruites  dans  le  même  délai,  et  atii'iidu  que  les 
calamités  publiq^ues  ont  réduit  plusieurs  parti- 
culier»  à  la  mendicité,  et  les  ont  forcés  de  se  InMir 
des  chaumibvB  et  a  cultiver  des  terrains  en 
Iriche,  déclarer  ces  infortunés  propriétaires  dos- 
dites  chaumières,  soit  qu'ils  se  soient  emparés 
des  terrains  sur  lesquels  il'^  les  ont  ronstruites, 
soit  qu'ils  leur  aient  élé  concédés,  sans  que  ni 
les  seigneurs  ni  les  communautés  puissent  ré- 

8âter  contre  eux  aucunes  redevances  ou  presta- 
ons  ;  qu'il  soit  aussi  laissé  à  chacun  d'eu  un 
arpent  de  terre  joicnant  lesdites  chaumières,  pour 
fournir  à  leur  subsistance  et  à  celle  de  leur  fa- 
mille, à  la  charge  que  ceux  qui  en  auraient  pris, 
OU  s'en  seraient  fuit  concéder  une  plus  grande 
quantité,  seront  tenus  de  la  rendre  aux  commu- 
nautés, sans  indemnité,  sans  que  personne  puisse 
par  la  anile  s'approprier  les  commnnanx  restants 
et  que  lapossession  depui-^  le  1:!  août  !7'''fi  puisse 
surare  aux  seigneurs  qui  aiirunt  usurpé  ou  con- 
cédé des  terrains  de  celte  espèce,  sur  lesquels  les 
communautés  d'habitants  leur  payent  des  droits. 

Art.  77.  Que  tous  propriétaires  aient  la  liberté 
de  chasser  sur  leurs  terres  ;  me  nulle  personne 
n*ait  le  droit  de  cbaaser  sur  fes  propriétés  d'au- 
trui,  et  qu'il  en  soit  de  môme  pour  les  eaux  mor- 
tes rjue  chacun  peut  avoir  chez  soi,  et  dans  les 
ruisseaux,  le  JoDg  desquels  on  aura  quelques 
héritages. 

Art.  78.  Que  rordonnanco  militaire,  qui  inllige 
pour  des  fautes  légères  la  peine  de  coups  de  plat 
de  sabre,  soit  réformée,  comme  contraire  au  ca- 
ractère national. 

Art.  7y.  Que  la  maréchaussée  soit  augmentée 
de  moitié,  et  que,  par  une  nouvelle  ordonnance, 
son  service  soit  dirigé  d'nne  manière  plus  utile, 
et  qu'en  conséquence,  elle  soit  obligée  de  mettre 
à  exécution  les  d(H-rets  décernés  par  les  juges, 
sans  l'assistance  des  huissiers. 

Art.  80.  Que  la  liberté  étant  une  propriété  sa- 
crée et  le  plus  précieux  de  tous  les  biens,  aucun 
citoyen  ne  puisse  être  arrêté  que  pour  un  crime 
emportant  peine  aflOictiTc  ou  infamante,  et  qu'en 
vertu  d'un  jugement  rendu  par  trois  juges  dans 
les  bailliages  et  sénéchaussées,  à  moins  qpie  l'ac- 
cusé ne  soit  arrêté  en  lla^rrant  délit. 

Art.  81.  Que  les  justices  royales  d'arrondisse- 
ment, dont  on  demande  la  création,  soient  assu- 
jetties il  la  même  régie. 

Art  82.  Qu'après  le  premier  interrogatoire,  il 
soit  libre  aux  accusés  d  avoir  un  conseu  pour  les 
éclairer  dans  leurs  réponsivs,  et  vérifier  l'exacti- 
tude de  la  procédure;  ([u'ii  cet  effet  il  en  puisse 
[jrendre  communication  chaque  fois  qu'il  le  ju- 
gera à  propos,  en  en  donnant  sa  charge  augrelTe, 
sur  un  registre  à  ce  destiné  et  paraphé  par  le 
lieutenant  criminel,  et  à  condition  qu'il  ne  pourra 
la  ganler,  chaque  fois,  plus  de  vingt-quatre 
heures. 

Art.  83.  Que  les  honoraires  de  ce  conseil  soient 
réglés  et  payés  par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  t^.  Que,  pour  détruire  l'injuste  préjugé  qui 
foit  rejaillir  sur  une  hmille  entière  la  ftinte  d'un 
de  ses  membres,  il  n'y  ait  h  l'avenir  aucune  dis- 
tinction de  peine  entre  les  membres  des  trois 
ordres  ;  que  les  mêmes  crimes  soient  toujours 
punis  de  la  môme  manière,  et  que  l'on  préfère 
celle  à  laquelle  Popinion  pubuque  n'a  attaché  au- 
cune intamic. 

Ari.  85.  Que  la  peine  de  mort  ne  soitdoréna- 

1«  SlMi,  T.  V. 


BNTAIRKS.      IBsiU.  de  8(.nffn-ls-]ie«ler.|  641 

vant  prononcée  que  pour  les  cas  df  noendto,  de 
poisoOid'assassinat et  de  viol. 

Art.  86.  Que  la  question  préalable  soit  abolie, 
comme  contraire  à  l'humanité,  à  la  justice  et  à  la 
raison, qui  ne  permettent  pas  de  torturer  un  accusé 
pour  le  crime  d'aulrui. 

Art.  87.  C|ue  le  droit  de  conûscation  soit  main- 
tenant aboli,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle,  sauf  à  faire  payer  les  dommages  qu< 

ftourront  être  dus  selon  l'estimation  qui  en  sen 
aite  par  experts  dans  tous  les  css  pmemeni 
civils. 

An.  88.  Que  tous  les  juges,  tant  supérieurs 
qu  inléricurs,  soient  tenus  de  motiver  les  juge- 
ments qu'ils  rendent  enmattèrecrfminelle,  et  que 

tous  leurs  jugements  soient  imprimés,  publiés  et 
affichés  dans  le  lieu  de  l'exécution  et  dans  celui 
où  le  délit  aura  été  commis. 

Art.  89.  Que,  pour  détruire  les  impressions  fi- 
elleuses que  les  rigueurs  de  la  procédure  crimi- 
nelle laissent  sonveut  dans  les  esprits  contre  les 
personnes  qui  ont  été  accusées  d'un  crime  capital 
dont  elles  étaient  innocentes,  tous  les  iui.'ement3 
d'absolution  soient  également  ren  dus  publics  par  la 
voie  de  l'impression  et  de  l'alHche,  au  frà»  de 

Art.  90.  Qu'il  soit  fait  défenses  an  ministèro  pu- 
blic d'interjeter  appel  des  jugements  d'absolution , 
ou  qui  ne  prononceront  aucunes  peines  alllictives 
ou  infamantes,  lorsqu'ils  auront  été  rendus  par 
Cinq  juges,  ou  trois  juges  et  deux  gradués,  et  que 
les  accusés  y  auront  acquiescé. 

Art.  01.  Que  les  prisons,  qui  nedoi  vent  être  con- 
sidérées que  comme  on  moyen  de  sûreté  pour  la 
société,  et  non  comme  une  peine,  soient  rendues 
asses  saines  pour  ne  [)as  altérer  la  sauté  îles  per- 
sonnes qui  y  sont  détenues. 

Art.  95.  Que,  pour  réprimer  les  abus  de  toute 
espèce  qui  se  commettent  dans  les  maisons  de 
force,  elles  soient  soumises  &  l'inspection  immé> 
diatc  desjuges  ordinaires,  qui  les^sUeronttootei 
les  semaines,  se  feront  rendre  compte,  tous  les 
mois,  par  les  administrateurs,  de  leurs  gestions, 
et  pourront,  étant  instruits  du  motif  de  la  déten- 
tion de  chaque  particulier,  Télurgir  lorsqu'ils 
l'auront  jugée  assez  longue,  après  avoir  toatefote 
appelé  les  parties  intéressées. 

Art.  93.  Qu'en  attendant  que  le  gouvernement 
prenne  des  mesures  pour  faire  cesser  cette  multi- 
tude de  coutumes  lUverses  qui  fait  de  la  France 
de  |H  iits  séparés,  soumis  à  des  lois  et  ù  des 
usages  différents,  qu'il  n'y  ait  dans  le  royaume 
qu'une  seule  mesure  et  qu'un  seul  poids. 

Art.  94.  tîue  l'article  14  du  chapitro  xxxiv  de 
fat  ootttnme  de  Nivernais,  qui  exclut  les  sœurs  et 
leurs  descendants  des  successions  collatérales,  au 
profit  de  leurs  frères  et  de  leurs  enfants,  soit 
sii|i|irinn\  l'oiuuu;  étaltlissant  QIM  préléronCO 
réprouvée  par  le  droit  naturel. 

Art.  95.  Que  les  Etats  généraux  ne  se  séparent 
pas  avant  d'avoir  rédigé,  de  la  manière  la  plus 
claire  et  la  plus  précise,  la  déclaration  des  droits 
de  la  nation  et  les  lois  de  sa  constitution,  pour 
être  imprimée,  publiée  et  inscrite  dans  les  1*6- 
gistres  de  tons  les  tribonanx  et  de  toutes  les  mu» 
nicipalités. 

Art.  96.  Que  les  membres  des  Etats  généraux 

soient  sous  la  sauvegarde  de  la  nation,  et  qu'on 
ne  puisse,  en  aucun  cas,  lesattamier  pour  ce  qu'ils 
auront  dit  ou  proposé  pendant  la  i(  nue  des  Etats 
généraux,  que  devant  les  Etats  généraux  eux- 
mêmes. 

Art.  97.  Que  les  lois  qfà  auront  été  arrêtées 
pendant  les  Btafei  gMmoK  et  noetionnées  par 
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8a  Majest*^,  ne  puissent  fitre  retirées,  suspendues 
ni  modilites  que  du  couseiUemeut  des  Etats  {lé- 
Déruux. 

Art.  98.  Que,  pourassurer  le  retour  de  l'ordr*;  ci 
la  stabilité  des  mesores  que  Ton  aura  prises  pour 

V  parvi'ilir,  il  soit  irrryociibleraent  arrôl(\  à  la 
prucliaiiie  iissemliléf  tlt'S  Etats  «t'Héraux,  qu'ili^ 
s'assembleront  |>t'riodi.iui-nn'nt  à  l'époque  qu'ils 
jugeroul  &  prouus  de  déterrainer  eux-intînit  s. 

Le  préseoicabier  de  doléances  a  iHc  lu  et  arri^té 
ea  préseDce  dénoua,  Pierre  Gabriel  Vyaude  iiau- 
dieuille,  conseiller  du  Koi,  président,  lieutenant 
général  au  baillia;;"'  royal  du  Nivernais  et  siège 
présiiiial  de  la  vilie  de  iSaitii-l'ierrc-le-Moulier,  en 
la  chambre  du  tiers-état,  cejuurd'ljui  22  mars  17«9, 
et  avons  signé  avec  notre  {ireflier-secrélairc;  et 
tous  les  députés  présents,  tant  pour  eux  que  pour 
les  paroisses  de  l'arigny-lùs-Vaux,  Druyo  et  Mar- 
nay,  Patinges,  Gliautay,  Sauvigny-lés-Lhanoinos, 
Cours-lès-lîani  ?,  Saint-Parize  en"  Virv,  Gien-sur- 
Cure.  Brassv-Saini-Lé;;er,  Ar^envière-Vaudenesse, 
Béard,  Sailite-Montaint-,  Souj.7  -Saiut-Revérien, 
Uun-les-Places,  Gliamvoux,  la  Ciia[»elle-Hiiiron, 
8nulaii|.'Y  ,  Saint-Bonol,  SaliuRes- Saint -Hilairo, 
Chalny/AKlan,  Saiat-Âubia,  Franay,  Meaetoa* 
Rate),  Biilev,  Mar8eilles-lès-Aabif.'ny  el  Gurlio, 
dont  K'^  I  ah"'  i  >  ont  i-U'  co'iliés  aux  députés  pré- 
sents jiuur  i'ii  laire  la  n'uninu  au  i-aliier  préeé- 
deniniL'iit  arrêté  par  les  (  omniissain-s  nommés 
dans  l'assemblée  pn-luninairedu    <le  ce  mois. 

Ainsi  signé  à  la  minute  :  Vvau  de  Ik-audreuillc, 
lieutenant  général;  Perrot:  Sautereau  :  Ballard; 
Perrin;  Du  mont  de  Vervilfe;  Millin  fils;  Roch; 
Deshans;  Garo:  Tapenier  de  Villars,  comte  de 
Rochaml>eau;  lUcliou;  ricart;  rouet;  Massue- 
Durie;  Dumini  lils  ;  Paichereau;  Ueaulils  de  Saint- 
Vincent;  Leblanc;  Ilec(|iiard  des  Nues;  Briére- 
(înillerault  ;  Legoube-Giranl;  Jonrdan  de  la  Ga- 
renne; Munor;  JourdandeMazo;  iieulhard;  Joly- 
maire;  Sabathier;llenal;  Kfjrot  ;  Bollol;  Gourjon: 
Alailaue  de  Parai/*' ;  l)''>jra!i^'c-;  de  Maubou; 
VaucurrI;  Monty;  Caluilic du  Va.-si'lan;^f;  Martin; 
Pauluieulé;  Duvernoy  di-  Yamont  ;  Jacquand- 
Coltiu  ;  Ba>-e;  Cusson  de  la  Lande;  Dumas;  Uau- 
bantou;  Jean  Cullas  ;  Gliarrette;  Susse;  Lasné  do 
Colombier;  Paient  d'Heuvy;  Libault;  Ravaleao; 
Lenoir;  Gottin;  Mapdelenat;  Robin;  Mulon:  Ma- 
^•naii;  Malaisé  ;  Voiilot;  Lapré;  Lavi-t;  Marque!; 
Gnilh'inenot;  Normand;  Viuct;  Signoret,  sans  ap- 
probation de  rarliclc  de  la  suppression  des  ordres 
religieux  ;  Perrei u  ;  Brotot  -,  Uobiu  ;  Découibc  ;  Lan- 
lenf;  de  Vallory  ;  l>aillard  ;  Qoguelat  de  Lonen  et 
Lopra,  greCDer-iecrétaire.. 


PÉTITION  PARTICL'LIKUE  DE  LA  VILLE  DE  CHATKAL- 
CIIINON  EN  MOHVAN. 

Remontre  très-humblement,  la  ville  de  Gli&teau- 
Cliiuon,  qu'elle  est  le  chcWieu  dn  Horvan,  con- 

tr.'c  as>ez  étendue  pour  former  une  province 
séparée,  et  qui  fait  partie  du  Nivernais,  dont  elle 
n*e8l distinguée  que  par  la  stérilité  de  ses  i.  rres. 
Ce  pays,  dont  il  est  indispensable  de  donner  ici 
la  «fescnption,  est  éloij.Mié  de  plus  île  vinf<t-cinq 
lieues  du  baillia^'e  royal  de  Suiut-Pierre-le-Mou- 
ticr;  i!  est  lu  ri-s.  d  •  montagnes  éloTées,  couvert 
de  bois;  coup'  en  luu- •■'eus  par  iles  routes  CS- 
carpëcs  et  des  rivière  s  iirufun  ies,  dont  le  volume 
et  la  rapidité  auf,'meiiiant  tout  d  un  couii,  tant  en 
été  qu'en  biver,  soit  pur  la  chute  djs  pluies,  soit 
par  la  fonte  subite  des  neiges ,  interrompent, 
faute  de  jjnuts,  tonte  espè<  e  de  communication. 

G'eiïl  a  travers  les  ubstucles,  les  diflicullés  que 
piésaoleat  è  chaque  pas  les  ohemios  lou|oura 


périlleux,  souvent  impraticables,  que  la  mauvaise 
foi,  après  avoir  fati^'ué  les  parties  en  première 
instance,  les  traîne  à  grands  frais  devant  le  tri- 
bunal d'appel,  où,  en  les  engageant  dans  des  dé- 
penses  ruineuses,  elle  achève  d'épuiser  en  pure 
perte  leurs  facultés. 

Cet  inconvénient  est  d'autant  plus  dangereux, 
que  les  propriétés  du  Murvan  sont  extrêmement 
morcelées,  qu'elles  sont  divisées  ;\  l'inHni,  cir- 
constance qui  lui  est  commune  avec  tou«i  le?  ter- 
rains ingrats,  tous  lus  sols  arides,  dont  la  culture 
exige  des  forces  nombreuses,  des  bras  mnltipllAs. 
Gette  diversité  de  possession  est  le  L'erme  d  une 
foule  de  procès  sommaires,  h  la  vérité,  mais  nui 
no  pouvant,  SI  modiques  soient-ils,  être  déci'lés 
en  dernier  ressort  dans  les  justices  seigneuriales, 
donnent  ordinairenieut  naissance  à  des  procédures 
dispendieuses,  lorsque  la  j>artîe  qui  euccombe  a 
l'imprudence  de  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel. 

L'avantage  que  I  Ktat  tnuiverait  ;i  épargner,  à 
la  classe  malheureuse  des  laboureurs,  des  dépen- 
ses inutiles,  et  surtout  la  perte  d'un  temps  pri'- 
cieux,  indique  île  la  mainén;  la  plus  pressante 
la  néciîssité  de  rapprocher  les  justires  des  justi- 
ciables, en  créant,  pour  toutes  les  villes  susoeptU 
bles  de  cet  établissement,  et  notamment  pour 
Chiteau-Chinnn,  des  bailliages  royaux  qtii  juge- 
ront en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de 
100  livres,  du  de  telle  autre  somme  que  Sa  Ma- 
jesté voudra  lixer  ;  projet  qui  doit  souffrir  d'au- 
tant mollis  de  difllculté  à  l'ëipinl  de  cette  ville, 
qu'elle  a  déjà  été  r^rdée,  pn  sa  aituation, 
comme  le  centri'  d^une  quanifté  suffisante  de  ran* 
ports,  pour  devenir  le  siège  d'une  éIccUon  COUn* 
dérable,  et  celui  d'un  grenier  à  sel. 

Les  mêmes  raisons  qui  di  terinineiit  la  ville  de 
Ghi\teau-Chioon  à  solliciter  la  création  d'une  justice 
royale,  lui  donnent  lieu  d'espérer  que  Sa  Majesté  ne 
lui  refusera  pascelle  d'une  juri  li  t ion  consulaire, 
ce  siège  n'ayant  été  institué  que  n  ur  rendre  une 
justice  moins  cofiteuse,  pluscxpinlitive,  et  Nevers, 
où  est  établi  celui  dont  relévi^nt  les  commerçants 
du  Morvau,  étant  éloignée  de|)lus  de  treize  lieues 
de  la  capitale  de  ce  canlun.  Mettre  ces  sorti's  de 
tribunaux  hors  de  la  portée  de  ceux  qui  leur  sont 
sujets,  c'est  s'écarter  du  but  de  leur  établissement. 

Enlin,  on  prendra  la  liberté  d'observer  que  la 
ville  de  ^;tli^telUl-Gllinon  ne  peut  se  pas.ser  d'ime 
subib  legation  du  bureau  de  l'hôttd  de  ville,  à 
moins  que  Sa  Maie>tr  ne  croie  à  propos  d'attribuer 
aux  justices  ordinaires  la  connaissance  des  pro- 
cès relatifs  aux  bois  destinés  pour  la  provision 
de  IHiris,  les  salaires  des  mouleiirs.  ceux  des 
charretiers,  les  passages,  empilages,  occupa- 
tions, etc.,  enuendrant  tous  les  jours  des  débats 
purement  provisoires  et  de  très-peu  de  consé- 
quence. N'est-ce  pas  un  abus  énorme  que  de  for- 
cer de  misérables  ouvriers  de  porter  devant  .M.  le 
|)révdt  des  marchands,  ou  le  subdélégué  de  Cla- 
mecy,  des  réclamations  qu'il  leur  serait  facile  de 
l'aire"  juger  sans  tant  de  retard,  et  a  moins  de 
frais,  dans  une  juridiction  moins  è'M:'_"n  e.  l!  est 
au  centre  mèini!  des  contestations  i|u  uue  bran- 
che de  commerce  fait  naître,  que  la  saine  politi- 
que exige  que  soit  placé  lu  tribunal  qui  doit  en 
connaître. 

Aiisi  siffiié  à  la  minute:  Millin;  Dnvernoy  de 
Vaiiiuut  ;  Hocb  ;  'l'aiieiiier  de  Villars;  llichou  ; 
Rollnt,  coiuto  de  Bocliambeau  ;  Gottin  ;  Jean  Gui- 
las  i  Perreiii  ;  Paul  Muulé  ;  l^jbin  ;  Martin  ;  Char- 
reUe  ;  Leooir  ;  Gottin  ;  Uevallenr;  Basse  et  Ravel. 
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PÉTITIONS  PARTICL'LIÈHES 
De  la  ville  de  PouiHy-»ur.£4»ff«,  j»Ottr  élrt  jointes 
on  cahier  qr'iu'ral  du  baillif^ie  roytd  d»  Saint' 
Pi^rre-l9'Moutier  et  ressort. 

Art.  1**.  La  Tille  et  paroisse  de  Pouilly  contient 
au  moins  huit  cfnts  fL-ux,  et  la  juridiction  plus 

de  trois  iiiiile  ju^'.ii  ial)k'â  ;  elle- est  entoarée  de 
huit  |i;iroiss«'S,  qui  mil  nii -iit  L'iiviron  trente  justi- 
ces seigneuriales,  doul  les  olIiciLTS  suut  Km  nièinus 
000  ceux  do  Pouilly.  Ces  huit  paroisses  coiuoo- 
MOLavecla  ville  de  Pouilly,  le  district  du  bu- 
reoo  des  contrôles  établi  fc  Pouilly.  et  contiennent, 
dans  res|iaco  de  quatre  lieues,  plus  de  aU  oulle 
individus  caiuldus  d'ester  en  juPlire. 

Les  habitants  de  Pouilly  demaiideut  qu  il  soit 
érigii  dans  leur  ville  un  clii-l-liou,  dont  les  huit 
paroisses  qui  l'entourent  composerait-nt  le  res- 
sort. On  ne  s'étendra  pas  sur  les  avantages  qui 
résulteraient  de  cet  établissement  ;  Il  en  a  été 
parlé  au  cahier  KénérnI. 

Art.  2.  Il  y  a  moins  d'un  si«"cle  que  la  ville  do 
Pouilly  était  pouveruée  ut  représentée  par  un 
corps  municipal  «  on  en  désire  ordeminetii  le  ré- 
tehnssemnit  :  ce  serait  la  seul  moyen  d'éviter  kâ 
S!\  rie>  s 'andaleusos  qui  Fe  passent  aujourd'hui 
daus  les  aMcuiblées  publiques,  où  le  trop  grand 
nombre  de  TOUnto.  ^[tporteiU  la  tumulte  et  la 
confusion.  , .     .  ,  , 

Art.  3.  Si  la  pétition  portée  au  cahier  gênerai, 
pour  le  doublement  des  maréchauBséisa,  est  Tavo- 
rablement  accueilliaja  ville  de  Poiully  demande 
une  soui5-l)rii.'ade,  composée  de  troii  cavaliers. 
Gel  élablisHeiiient  est  absolument  nécciwlre  pour 
y  assurer  la  ininquillité  publique. 

Art.  ^.  La  rivière  de  Ivoire  cuule  aujourd'hui  a 
une  dcini-lieue  de  Pouilly  ;  si  celle  rivière  était 
npnochée  de  la  ville,  le  commerce  de  Pouilly 
avue  Paris,  Orléans,  Tours,  etc..  reprendrait  une 
Tlgoenr  et  n  ie  activité  considérables  ;  il  en  ré- 
sulterait d'ailleurs  un  triple  avantage  :  !•  les 
terres  du  Berrv  ne  Heraienl  plus  déjiradées  et  en- 
traînées par  là  rapidité  des  eaux  ;  >  ou  s'épar- 
gnerait l'entretien  des  pcrrés.  construits  [)our  la 
conservation  de  ce  terrain  précieux  ;  3*  colin,  en 
resserrant  la  niaaaa  dea  eaux  sur  las  o6tes,  où 
elle  ne  peut  c  ui^er  auouns  dommages,  celte  ri- 
vière tlevirndruii  plua  Bavigable.  On  observe  ici 
qu  il  no  faut  qu'une  trés-ftime  dépense  pour  ef- 
fectuer ce  jtrojet.  .  ,  , , 

Extrait  du  cahier  général  des  vœux  et  doléan- 
ces des  habitants  de  Pouilly,  déposé  à  Saini- 
Pierre-Ie-Moulior,  cejourd'hui  22  mars  l/8'.L 

Ainsi  sifiiié  h  la  minute  :  Ilecquart  des  Nues; 
Leblanc;  l]tiilin-,iuU  le  jeune  et  Brière. 

Lu  présente  expédition  a  été  fuite  par  moi, 
greffier-secrétaire  du  bailliage  royal  du  .\iver- 
neis,  conforme  à  la  minute  qui  i  st  déposée  au 
greffe  dudit  siège,  pour  être  remise  à  MM.  les  dé- 
putés du  tiers-état  du  ressort  audit  siège,  ce 
5  avril  1789. 

Signé  Lapr  v,  greffler-secrétaire. 
GMUER 

Et  instructions  du  tiers-état  du  J>.-ii!li'i.:ir  m^ial  do 
CuêseL  DOttf  sel  diputéi  à  celui  de  Saint-Pterre- 
te-MtnOter  $t  awt  tM$  gMram  (t). 
LcRoi.en  nous  refusant  une  députation  directe 

et  notre  réunion  à  la  sénéchaussée  d'Auvergne 


(1)  Nuns  publions  ce  eâtaisr  ifapr^  aa 
Arekivet  de  fSmpirt. 


pour  députer  aux  Etats  généreux,  s'est  moins 
conformé  aux  vœux  de  son  i-(L>ur  qu'à  la  né- 
cessité de  suivre  les  lois  de  la  raison. 

Sa  M.ijesli!  puuvail-elie,  en  effet,  déro},'or  k  l'or- 
dre qu'elle  u  titubli  pour  la  coiivocatiou  des  iitals 
généraux,  sans  s'ex|ioser  h  voir  chaque  jour  de 
semblables  réclamations?  Mais  en  se  refusant  à 
une  demande  qui  nous  paruissuil  si  juste,  elle  a 
senli  en  même  te[n;is  que  le  délai  qui  nous  était 
accuidépunr  porter  nos  c;iliiers  à  l'as.soinblée  in- 
diquée par-devant  M.  lo  lieiiteiiunl  général  de  ce 
bailtiatce,  o  était  pas  même  suflisaot  pour  réUôcbir 
sur  l'importance  des  fonctioos  que  nous  avions  à 
remplir,  et  nous  ne  devons  pas  douter  que  ce  no 
soit  à  cette  considération  que  la  lettre  que  son 
ministre  nous  a  fait  rhonni;ur  de  nous  adresser 
est  moins  l'expression  des  ordres  de  Sa  Majesté 
qu'une  nouvelle  invitation  de  nous  fendrai  ses 

désirs. 

Hâtons-nous  donc  de  concourir  aux  vues  d'un 
Roi  qui,  pour  montrer  à  ses  sujets  qu'il  veut 
encore  être  leur  père,  aime  mieux  les  l  onvainerR 
que  de  leur  inliun  r  .«i  s  ordres.  Prions-lo  d'uc- 
cueillir  avec  la  bouté  ordinaire  de  sou  cœur  le 
témoignage  de  notre  respect  pour  Sii  pcr-umm 
sacrée,  de  notre  soumission  à  ses  volontés  et  de 
notre  fidélité  dans  l'esécntion  de  tout  ce  que  sa 
sagesse  jugera  à  propos  de  notis  prescrira. 

B.ISKS  DE  LA  CONSTITITION. 

Les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  presque 
toutes  les  parties  de  l'administration  de  l'utat 
août  en  si  grand  no  m  bre,queren8emble  en  devien- 
drait effrayant  si  on  pouvait  les  réunir  tons  dans 

un  seul  el  luéiiie  tableau. 

11  est  donc  plus  convenable  de  nous  occuper 
des  moyens  d'y  rerui'dier,  que  de  nous  livrer  ;\ 
des  réilêxiuns  inutiles  sur  lui  maux  qu'ils  ont 
produits. 

L'en  dans  cette  vue  quo  noua  allons  proposer 

nos  vœux  afln  de  concourir  de  tout  notre  pouvoir 

au  projet  formé  par  lu  plus  juste  et  le  plus  sage 
des  rois  :  celui  de  rétablir  l'ordre  dans  ses  Etais, 
et  de  travailler  ainsi  pooT  la  bonbour  et  la  sûreté 
do  ses  peuples. 

Mais  pourriona-mms  nous  le  dissimuler?  En 
rendant  hommage  aux  grandes  vues  de  bienfai- 
sance de  notre  auguste  souverain,  reconnaissons 
en  mémo  temps  dans  ce  noble  projet  l'exéCUtion 
des  décri'ts  éternels  de  la  divinité. 

C'est  elle  qui  avait  arrêté  (i  ne  lorsque  nos  maux 
seraient  parvenus  à  leur  uurniére  limite  ;  que 
dans  le  même  temps  que  eu  royaume  serait  sur 
le  penchant  de  sa  ruine  et  qu'il  toucherait  au  mo- 
ment desa<lestruction,ellenous  donnerait  un  Roi 
digne  de  participer  ù  ses  desseins;  qu'elle  le  pé- 
nétrerait de  la  bonté  de  sa  toute-[)uis.sance;  ((u'elle 
l'enverrait  pour  nous  consoler,  et  le  rendre  ainsi 
l'organe  de  ses  volontés  suprêmes  et  l'exécuteur  de 
ses  ordres;  c'est  ainsi  qu'elle  avait  arrêté  que.pour 
piirvenirà  ses  Uns, ce  Roi  bienfaisant  aurait  besoin 
ilu  Si  1  ours  d'un  ministre  vertueux  et  aussi  juste 
qui'  Itii-mérae;  et  elle  l'avait  choisi  parmi  les 
liuniines  les  plus  sages  et  les  plus  éclairés  pour 
le  faire  concourir  à  la  justice  dont  elle  voulait 
rétablir  les  droits  sur  la  terre  ;  et  c'(>st  peut- 
être  ainsi  qu'en  montrant  à  l'univers  entier 
que  pour  faire  le  bien  il  suffisait  de  le  désirer, 
elle  a  voulu  ijuc  l'exeniple  de  ca  prince  pùt  servir 
de  modèle  à  tons  les  pnlmîats.  i  t  qu'animés  du 
m -me  esprit,  ils  puissent  aussi  rétablir  l'ordre 
dans  leurs  Etats  et  ramener  parmi  lesliommeale 
i^ae  de  la  paix  et  de  la  verUL 

Ainsi,  en  réunissant  nmmax  à  oeial  de  noln 
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Uui,  nous  nous  rendrons  dignes  des  bontés  de 
l'Ëire  suprême,  et  nous  sommes  assurés  qu'en  les 
exprimant,  nous  ne  trahirons  ni  nos  devoirs  ni 

nos  droits,  ni  ceux  de  notre  soiiveiain. 

C/esl  donc  avec  confiance  que  nous  les  exiiosons 
et  que  nous  demandons  ; 

Art.  i'^  Que  l'assemblée  des  Btats  généraux 
soit  reconnue  sotaoAéUement  la  seule  puissance 
compétente,  pour  consentir  et  sanctionner  les  lois 
et  les  impôts. 

Art.  2.  Qu'il  soit  arn^té  que  ces  Etats  s'assem- 
bleront à  un  terme  lixé  par  ces  mêmes  Ëtatsj  que 
la  forme  à  observer  à  l'avwir.pour  o^  convo- 
eation,  soit  déterminée. 

Art.  3.  Que  les  Btats  généraux,  soit  qu'on  opine 
par  ordri!  ou  par  téte,  reconnaissent  dans  les  re- 
présentants du  tiers-état  une  influence  et  un  pou- 
voir éffàl  à  celui  des  deux  autres  ordres. 

Art.  4.  Qu'avant  de  statuer  sur  la  forme  à 
obsenrerdans  l'établissement  des  contributions 
dues  par  les  peuples  pour  le  maintien  de  la  mo- 
narchie et  sa  splendeur,  il  eiit  intéressant  de 
s'assurer  de  la  situation  de  nos  finances  et  des 
dettes  de  la  nation,  afin  que,  par  les  movens  les 
plus  simples,  les  plus  prompts  et  les  moins  oné- 
reux, noua  puissions  pourvoir  aux  l>csoiQs  pres- 
sants de  l'Eut»  en  atCsndant  son  entière  leetaa- 
ration. 

Art.  5.  Que  tous  les  impAts  existants  soient 

supprimés.et  qu'il  cri  ^uil  étaltli  île  nnuveniix  sons 
de  nouvelles  dénunimutioiis.  supportés  par  tous 
les  membres  lU  s  trois  ordres,  dans  une  propOTtUm 
relative  aux  facultés  de  cbaque  citoyen. 

Art.  6.  Qu'aucun  impùt,de  quelque  nature  qu'il 
soit,  ne  puisse  être  établi  sans  l'aveu  et  lasanc^ 
tion  des  Btats  généraux, qui  en  détermineront  aussi 
la  durée. 

Art.  7.  Que  toutes  les  provinces  soient  érigées 
n  Etats  provinciaux. 

Art.  8.  Qu'on  rétablisse  sous  une  meilleure 
orme  les  administrations  muoicipates  ;  que  ces 
administrations  correspondent  avec  les  Etats  pro- 
Tinciaux;  que  les  officiers  municipaux  soient 
eiioisis  |iar  les  eomniones  et  le  temps  de  leur 

exercice  deleruiiné. 

Art.  9.  Que  tout  homme  à  talent  puisse  annon- 
cer UlNrementfpar  la  voie  de  l'impression  et  sous 
son  nom,  ses  découvertes  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  sans  (^tr  •  assujetti  à  soumettre  à 
une  censure  iguoruntc,  intéressée  ou  prévenue 
les  productions  de  son  génie  et  celles  de  la  na- 
ture. 

Art.  10.  Qu'on  ouvre  des  routes  dans  toutes  les 

Srovinoes  qui  en  manquent,  pour  l'accroissement 
u  commerce  et  i'ntiUté  pnbiiquo. 

Art.  11.  Qu'on  établisse  des  chemins  de  com- 
municaliou  entre  les  bourgs,  paroisses  et  village?, 
avec  les  villes  k  s  plus  voisine.s,  pour  faciliter  le 
tninsport  et  le  débit  des  productions  rurales. 

Art.  12.  Qu'il  soit  établi  des  ateliers  de  charité 
dans  toutes  les  villes  et  paroisses  pour  y  occuper 
h  des  travaux  utiles,  pendant  les  saisons  mortes. 
Il  s  hommes  qui  n'ont  pour  subsister  que  le  tra- 
vail de  leurs  mains,  et  pourvoir  aussi  aux  lu-soins 
des  vieillards  et  des  pauvres  infirmes. 

Art.  13.  Que  les  fonds  destinés  à  ces  établisse- 
ments restent  dans  les  caisses  des  Etats  provin- 
ciaux, pour  être  distribués  dans  les  paroissesqui 
seront  dans  le  cas  d'y  recourir. 

LÉCJISL.VTION. 

Art.  14.  Que  les  lois  criminelles,  civiles  et  ecclé- 
élastiques  soleat  réformées  ;  qae  la  longueur  des 


procédures  soit  restreinte  et  déterminée  par  un 
code  public  à  cet  égard. 
Art.  15.  Que  la  'renalité  des  charges  de  judica- 

ture  soit  abolie  ;  que  ces  charges  ne  soient  accor  - 
dées qu'à  des  hommes  vertueux,  éclairés  et  in- 
struits par  rcxercicc  au  moins  de  dix  années  de 
la  profession  d'avocat  dans  les  cours  souveraines 
et  dans  les  justices  royales. 

Art.  16.  (Mi'il  soit  établi  des  cours  Booterainea 
dans  les  Btats  provinciaux  où  elles  seront  jugées 
nécessaires  par  les  Btats  généraux. 

Art.  17.  Qu'on  étende  l'arrondissement  des 
sièges  royaux  qui  en  seionl  susceptibles, et  qu'on 
leur  réunisse  les  justices  seigneuriales  et  celles 
d'exception,  suivant  la  convenance. 

Art.  18.  Que  les  hommes  vertueux  et  instruits 
du  ti(!rs-état  soient  admis  aux  distinctimis  eoclé- 
siastiques,  aux  grades  militaires  et  WX  toncttODS 
de  la  magistrature. 

Art.  ID.Que  l'éducation  publiquesoit  réformée  et 
établie  de  manière  que  les  enfants  du  peuple  y 
trouvent  des  ressources  relatives  aux  professions 
ou  métiers  auxquels  ils  se  destineront  ;  qu'il  soit 
établi  des  distinctions  et  des  récompenses  pour 
les  laboureurs  et  artisans  qui  excelleront  dans 
leur  art. 

Art.  20.  Que  les  rentes  et  fondations  dues  à 
l'Eglise  puissent  être  remboursées:  que  le  rachat 
des  cens  soit  autorisé,  et  que  les  doubles  cens  qu'on 

lui  paye  dans  certaines  occasions  soient  abons. 

Arl."2l.  Que  le  tribut  perçu  |)0ur  les  baptêmes, 
mariages  et  enterrements,  soit  aboli,  comme  con- 
traire a  la  dignité  ecclésiastique,  sauf  aux  Etats 
généraux  à  pourvoir  au  traitement  des  curés  et 
de  leurs  secondaires  de  la  manière  la  plus  conve> 
nable  à  la  sainteté  de  leur  ministère  et  la  plus 
conforme  à  leurs  besoins:  les  malheurs  de  la  ville 
ne  .sonl-ils  iias  assez  ■.•rands,  sans  nous  assujettir 
encore  à  des  taxes  pour  avoir  le  droit  d'v  parti- 
ciper'? Et  la  mort  qui  termine  nos  souffrances 
n'est-elle  pas  un  titre  suffisant  pour  nous  Ihire 
rentrer  dans  le  sein  de  la  terre  dont  nous  sonmei 
sortis? 

ADMINlSnUTIOM  DBS  FINANCES. 

Art.  22.  Que  les  communautés  religieuses  des 
deux  sexes  dans  lesquelles  il  existera  moins  de 
huit  individus  religieux  soient  supprimées  ;  que 

les  reliirieux  supprimés  soient  réunis  à  d'autres 
couunuiiaulés  de  la  même  règle,  alin  que  le  ser- 
vice divin  s'y  fasse  avec  une  soh'niiite  diinie  de 
l'esprit  qui  a  jjrésidé  à  leur  établissement;  que  les 
biens  des  communautés  supprimées  soient  ven- 
dus et  leur  nroduit  employé  a  des  élablîsssmenls 
d*ime  utilité  reconnue. 

Art  23.  Que  le  clergé  soit  tenu  d'acquitter  ses 
dettes  dans  un  temps  déterminé  par  les  Btats 
énéraux  ;  que  poui-  cet  effet  on  ordfonne  la  vente 
es  bienstdos  bénéfices,  des  maisons  supprimées, 
et  leurs  rereous  appliqués  à  dee  établiMemenls 
utiles. 

GABELLES. 

Art.  24.  Que  les  gabelles.si  contraires  aux  droits 
de  l'humanité  et  destructives  de  la  morale,  soient 
supprimées  ;  que  le  prix  du  sel  soit  déterminé,  et 
que  son  usage  illimité  au  gré  des  consommateora 
soit  une  juste  indemnité  aux  provinces  rédimées 

AIDES. 

Art.  25.  Que  les  aides  soient  supprimées  sans 
que  les  terrains  plantés  en  vignes  soient  assujet- 
tis à  un  impdt  plus  considérable  que  les  bon.s 
terralM  laboonbles,  attendu  que  les  bons  pays 
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de  vif^obles  sont  les  plus  miséi-ables,  par  la  rai- 
son qu'indépendamment  de  leur  mauvaise  nua- 
lilé,  la  vigne  exige  une  cuili^HJ  longue  et  assidue, 
tandia  que  les  terres  labourhbles  ^'lanl  une  fois 
ensemencées,  laissent  au  cultivateur  la  facilité 
d'employer  son  temps  à  d  autres  travaux. 

1>0L  ANES. 

Art.  20.  Que  touteâ  les  douanes  soient  renvoyées 
anx  fironliàni  da  royanin». 

LEVDI^S,  l'LAGES  ET  BANALITÉS,  ETC. 

Art  27.  Que  les  droits  de  leyde.  pâtge  et  tous 
•mrei  droits  de  l^andeone  servitude  féodale, 
soient  oboUs,  siiif  lIodeDiiité  dans  les  cas  légi- 
times. 

TABACS. 

Art.  28.  Que  le  tabac  soit  vendu  librement  en 
déliiil  dans  le  royaume,  qu'il  soit  assujetti  à  un 
impôt  qui,  sans  gêner  la  liberté,  proparc  les 
lininiuesà  s'en  passer,  puisque,  de  l'aveu  des  mé- 
decins les  plus  instruits,  il  altère  la  mémoire  et 

Su'il  concourt  à  la  proanctioii  de  diTerses  mala- 
ies  nerveuses. 

Un  goayemeaientiageet  raisonnable  ne  doit  il 
pas  s'occuper  des  moyens  de  T'  iidre  difficile  l'u- 
sage d'une  substance  qui  afiaiblil  daus  les  hommes 
le  souvenir  de  leurs  devoirs  et  qui  ciiange  le  mode 
de  leurs  perceptions  ? 

Le  tabac  devrait  donc  être  relégué  dans  les 
boutiques  d'apotbicaires  et  être  rangé  daus  ia 
classe  dee  méolcaamits  (I). 

CHABOES  PMVILÉGIÉBB. 

Art.  29.  C'ue  toutes  les  places  et  charges  avec 
attribution  de  privilèges  onéreux  au  peuple  soient 
supprimées. 

PENSIONS. 

Art.  P)').  Que  toutes  les  pensions,  gratifications 
et  duus  accordés  par  le  souvei  uin  soient  pris  dans 
une  caisse  établie  à  cet  effet  dans  chaque  Htat 
provincial,  et  qu'il  u'ea  soit  accordé  qu'à  des  ser- 
vices connus  et  manifeités  chaque  année  par  un 
état  publié  h  cet  égard. 

Art.  M.  Que  les  récompenses  accordées  aux  dé- 
couvertes utiles  dans  les  arts  et  métiers  ne  soient 
jamais  confondues  avec  celles  dues  au  service 
militaire,  ni  avec  celles  qui  sont  quelquefois  attri- 
buées aux  hommes  distingués  dains  l'exercice  des 
professions  de  luxe  et  d^Hsivelé. 

Art.  :V1.  Oue  le  prix  de  l'ttfnit  à  intérêt,  au 
taux  de  l'ordonnance,  de  qaelqDe  manière  qu'il 
se  fitsse,  soU  établi  et  avoue  par  les  lois. 

CONTRÔLE. 

Art  33.  Que  les  droits  de  contréle*  insinua- 
tions, etc.,  soient  clairement  énoncés  dans  nn 

tarif  invariable;  que  ces  droits  soient  déterminés 
suivant  la  valeur  des  oi)ji'(s  dont  les  actes  feront 
I  enoiiciation  et  sans  é^'ard  h  la  qualité  des  (  hd- 
tractantsi  qu'ils  soient  réduits  au  taux  le  plus 
modéré,  que  les  règlements  qui  assujettissent  à 
transcrire  sur  parchemin  timbré  les  actes  avant 
d'être  mis  à  exécution,  soient  supprimés  ;  que  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  ausujet  detous 
droits  do  contrùic  soient  soumises  II  la  décision 
des  juges  royaux  les  plus  prochaiiu. 

(t)  14  rédulenr  de  cet  article  éprouve  journellement, 
le*  manvMS  effets  du  tahac;  cependant  il  en  une.  Il 
parie  dooe  moiDS  pour  la  gjiiérali»o  préMale  qfU  pour 
celle  A  veoir. 


Art.  34.  Que  la  rentrée  du  Roi  dans  ses  domai- 
nes engagés  ou  échangés,  soit  effectuée  autant 
que  les  circonstances  le  permettront  ;  qu'ils  soient 
vendus  au  détail,  si  faire  se  peut,  et  le  prix  en 
|)n)venant  employé  à  l'acquittement  des  dettes  de 

Art.  35.  Que  les  charges  d'hnissiers-priseurt 

soient  supprimées  comme  contraires  à  la  pro- 
priété et  destructives  dt;  la  liberté. 

PRIVILÈGES  EXCLISIFS. 

Art.  36.  Que  tous  privUéges  exclusifs  soient 
supprimés  ;  il  eu  eoaste  un  au  sein  de  la  capitale 
dont  IMnflnenoe  funeste  8*étend  jusque  dans  les 

lirovinres  ;  privilège  d'antant  plus  dangereux, 

3u'établi  pour  la  sûreté  publique,  il  en  viole  les 
roits  les  plus  sacrés;  non  conti  nt  lie  détruire  la 
propriété  individuelle,  il  attaque  encore  la  lit)erté 
Li  lle  et  naturelle  des  citoyens  qui  cherchent  à 
soulager  leurs  maux  et  à  prolonger  leurs  jours; 
il  suffit,  pour  se  convaincre  de  ces  vérités,  w  lire 
avec  attention  l'arrêt  du  conseil  d'Rlat  du  Uoi  du 
5  mai  1781,  concernant  l'examen  et  la  distribu- 
tion des  eaux  minérales  du  royaume. 

Art.  37.  Ou'il  soit  établi  dans  les  campagnes 
des  sages-femmes  instruites  pour  prévenir  les 
inallieurs  causés  par  l'ignorance  de  celles  qui  eo 
remplissent  ordinairement  les  fonctions. 

Art.  Uu'il  soit  ac. Di  Jé,  dans  toutes  les  pro- 
vinces, des  fonds  suffisants  |K)ur  la  nourriture  et 
l'entretien  des  enfants  trouvésqui,  tous,  ont  des 
droits  à  la  protection  d'un  gouvernement  sage  et 
éclairé;  quil  soit  Ait  un  règlement  h  cet  ^ard 
pour  établir  un  n'-gimc  uniforme. 

Art.  39.  Qu'il  soit  établi  dans  les  paroisses  de 
campagne,  et  surtout  dans  celles  dont  les  bestiaux 
font  le  principal  produit,  des  élèves  de  l'école 
vétérinaire,  avec  attribution  d'un  district  déter- 
miné pour  parer  aux  suites  X&cheuses  des  mala- 
dies épizooliques. 

Art.  'lO.  Que  les  offices  de  notaires  ne  soient 
remplis  que  par  des  hommes  d'une  probité  re- 
connue et  après  un  tmvaUde  dnq  ans  cliei  des 
notaires  instruits. 

Art.  41.  Que  les  droits  de  franc-flof,  ensaisi- 
nemonl,  etc.,  soient  abolis,  afin  qu'il  ne  reste 
dans  un  gouvernement  éclairé  par  la  raison  au- 
cuue  trace  de  régime  féodal. 

GUERRE,  MARINE,  NAVIGATION  ET  AGRICLLTLRE. 

Art  42.  Ces  objeto  importants  de  radmioistra« 
tion  fixeront  sans  doute  Fattention  des  bommes 

éclairés  et  instruits  ;  des  moyens  d'économie  et 
d'encouragement  sont  nécessaires  pour  les  porter 
à  leur  perfection. 

Art.  43.  Que  dans  l'établissement  des  Ktats  pro- 
vinciaux, le  bailliage  royal  deCusset  soit  compris 
dans  ceux  tle  l'Auvergne,  dont  il  fut  distrait  pour 
la  taille  et  taillon  en  1587,  par  le  crédit  du  ma- 
réchal d'Kfiiat,  pour  fermer  réloclioii  de  Gannat. 

Telles  sont  les  instructions  que  nous  vous  au- 
torisons à  porter  au  bailliage  de  Saint-Pierre-le 
Moutier  pour  y  être  réunies  au  cahier  général  de 
oe  bailliage  et  pour  y  être  jointes  par  supiilément, 
avec  pouvoir  d'au'rinienter,  ratifier  et  diminuer  ce 
que  vous  juiicrez  convenable,  et  suivant  les  cir^ 
coiistanci'S,  pour  lu  bien  <.'énéral  del'Blatet  dO 
chacun  de  ses  membres  en  particulier. 

Votre  prudence  et  votre  sagesse  nous  sont  assez 
connues  pour  nous  en  rapporter  à  ce  que  vous 
ferez 

En  conséqucnce,  nous  vous  donnons  tous  pou- 
voirs pour  concourir  de  toutes  vos  forces  à  la 
desUruction  des  abus,  à  l'établisscnicnt  d'une  ad- 


Digitized  by  Google 


aie  itMl»  fte.  tm  GaUan.)      ARCHIVn  PABLDORTAlMa.      {B^a.  4*  Sl«i*rif<le-]|««iMr.) 


miniiîtration  sase  rt  (^rlnirf'e  qui  confi.'rv!;  t  n  i 
mérni'  temps  la  tiilreté  de  ia  mooarchie,  la  tran- 
quillité do  Roi,  et  qniumra  le  bonbeur  de  m 

Justice  étemelle  I  none  loToquoni  votre  assis- 
tance  1  Aidez-ooin  ûr  votre  safi^sse  :  Qu'elles 
serve  derempart  au  nlun  juste  des  princes,  Qu'elle  j 
le  d<''fenile  contre  lii  si-dm  tion  ilrs  nu  rlianls, 
les  solliciliitions  de  la  vanile  et  les  tauteura  delà 
tyrannie  ! 

liispirez  votre  esprit  de  paix  et  de  ju-tir*-  aux 
ivpcAwnluiti d'une  grande  netioo;  éloignez  du 
laiictoaire  auguste  qui  va  les  rassembler,  la  dis- 
corde et  seji  traits  empoisonnés;  ne  pi>nnettez 
pas  qu'ils  pénèta'nt  dans  le  tempi  •  -acré  dans 
lequt'l  on  va  ^^latuer  sur  le  eort  d  un  peuple  qui 

▼il  êOUi  VOS  luH. 

Accordez-ooiu  encore  cette  âioqaeoce  simple 
mail  propre  à  couTaîncre,  et  aUm  nous  dirons 


(  hautement  à  la  nation  aRsembléc  que  le  nom  de 
son  ministre  restera  jxravé  au  fond  de  nos  rœuri; 
que  rien  ne  saurait  l'en  effacer,  puigi|u  il  y  est 
empreint  avec  des  caraciérea  revêtus  du  seea'ude 
la  vertu  dont  il  est  IVmbléme. 
Approuvé  par  l'assemblée  des  représentants  du 
i  tiers-état  du  tiailliafie  royal  deCusâet,  pour  servir 
de  calii.  r  d  iiislructions  cl  pouvoirs  :i  leur  dépu- 
té:» au  bailliafîe  de  Saint-l'ierre-le-Moulier,  en 
présence  de  sieur  rrançois  Martinet  ainé,  bour- 
geois, et  de  Pierre  Charasse,  laboureur,  proprié- 
taire, tous  les  deux  dépnifs  de  la  paroisse  de  la 
CliaïK'Ile,  près  Cuiïset,  du  lessort  dttdit  bailliage, 
et  dont  le  cahier  de  plaintes  a  été  refondu  au  pré- 
sent caliier  le  3  avril  IT.S'i. 

M>/ri'-  Desbrest,  ni)  dei  in;  Uufloquet,  avocat  au 
parknunt;  Desbrest,  notaire  royal  ;  tous  les  troîs 
comnussaires  députés. 
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BAILLIAGE  HE  SAINT-QUENTLN. 


GAHIBR  GtiNÉRAL 
Deiplaintn  »t  dnipanrei  du  rhrgé  du  baitttag$  i$ 

Siiint-Q'ientin  (1  ). 
REMKKCilUEMS  AU  RUi. 

Le  premier  vœu  dn  derffé  est  qu'il  soit  offert  au 
Roi  (le  très^bumbies  remerclmenls  pour  In  pré- 
sente tenue  des  Etats irénéraux  et  pour  l'influencée 
que  sa  boulé  et  sa  justice  onl  donnée  daas  cette 
assemblée  nationale  a  tous  ses  sujets. 

ClLVriTRE  PRLMIEH. 

De  r  Organisât  ion  des  Etats  jcnéraux. 

Art.  J»'.  Le  député  sera  tenu  d'exprimer  le 
Tflpu  qu'il  y  ait  des  Etala  tiéniTauv  pour  1795 

Ijour  donner  la  sanction  piil)lique  ù  toutes  lea 
ois,  à  tous  les  ri  Kleiuenis  qui  auront  été  faits 
80U8  le  l)oa  plaisir  du  iloi,  dans  ceux  de  178'J,  et 
pour  réformer  les  abus  résultants  de  toutes  les 
rormes  et  moyens  qui  seront  adoptés  pour  le  sou- 
lagement des  peuples,  l'extinction  de  la  dette  et 
la  régéiU'ralioii  de  I  Klat. 

Art.  i.  (Jue  cliaque  assemblée  fixe  l'époque  de 
la  suivante. 

Art.  3.  Que  la  forme  de  aa  convocation  adop- 
tée pour  1789  Foit  suivie,  sauf  aux  ehangemenra 

que  les  Etats  nrocbains  juperonl  nécessain-s  pour 
établir  entre  les  provinces  une  iulluencc  propor- 
tionnée à  I  iir  nombre,  à  leur  contributioa  aux 
char^'es  publiques. 

Art.  \.  (Jue  le  jour  indiqué  pour  former  l'aa- 
semblée  de  cbaque  bailliage  soit  indiqué  et  com- 
biné de  manière  que  cbaqne  municipalité  ait  un 
mois  [tour  dresser  ses  doli-ani  is,  donner  ses  pro- 
curations et  se  rendre  au  lit  u  ti('^ij.'ué  pour  l'élec- 
tion des  députés. 

Art.  5.  (Jue  sur  la  question  de  savoir  si  on  vo- 
lera par  ordre  ou  par  léle,  renvoyée  &  la  déci- 
sion  de  a»  mêmes  Ëtats,  le  député  dise  que  par 
déférence  au  désir  connu  de  sa  Majesté,  l'ordre 
roii<i'nf  *|ue  les  voixsoienr  prises  f»ar  léb'  et  non 
par  urdre  dans  tout  ce  qui  couceruu  la  li\alioii 

de  la  di'tie,  la  contributioa  générale,  le  nombre 
et  Tassiettu  des  impôts. 

Art.  ti.  Mais  que,  pour  t  int  ce  nui  tient  aux 
honneurs,  au  prérogatives  des  différents  ordres 
nui  semblent  être  et  sont  réellement  essentiels  à 
l  orpanisation  de  tout  bon  û'ouvernement  bien 
o_rdr>niié,  il  lui  est  Itien  spéciak  iuenl  enjoint  d'in- 
sister forteiiirrit  et  autant  (|ue  raisoniirdilrinenl 
possible  à  ce  (|ue  les  voix  ue  soient  recueillies 
que  par  ordre  et  non  par  tête,  atlendlu  que  dans 
la  manière  d'opiner  par  tête,  un  ordre  entier 
pourrait  se  trouver  immolé  an  caprice  d*un  seul 
votant,  et  qu'il  parait  hors  de  toute  justice 
(|u'uii  seul  individu  de  l'ordre  dn  tiers  décide 
à  lui  seul  du  sui  t  d'un  des  preiuiers  ordres,  et 
dés  lors  peut-être  de  celui  du  la  nation  entière, 
et  dans  le  cas  où  on  persisterait  à  demander  l'o- 
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pinion  par  téte,  d'insister  pour  que  rien  n'ait 
force  de  loi  qui  n'ait  les  deux  tiers  des  voix  en 
sa  liiTeiir. 

CBÂPniiB  n. 

De  la  constitution  du  royaume. 

Art,  1*'.  Reconnaît,  ledit  ordre,  que  le  Roi  ne 
lient  sa  couronne  que  de  Dieu  et  de  sa  naissance; 
qu'aucuue  puissance  temporelle  ni  sj)iritLif!le  n'a 
de  droit  sur  son  royaume,  son  autorité  et  sa  per- 
sonne sacrée;  (jue  iml  pouvoir  ne  peut  dispenser 
ou  absoudre  ses  sujets  do  ta  iidélitéet  obéissance 
qu'ils  lui  doivent. 

Art.  2.  Que  lui  seul  avec  les  Etat»  pf'-néraux  a 
le  droit  de  supprimer,  réformer,  créer  toutes  les 
institutions  politiques. 

Art.  Uu  aux  Etats  frAnéraux  seuls  appartient 
le  droit  de  consentir  les  loi»,  les  impôts,  les  em- 
prunts, de  recevoir  en  délinitive  les  comptes  des 
ministres,  de  fixer  les  contributions  proportion- 
nelles de  chaque  province,  d'examiner  et  vérifier 
la  dette  nationale  et  d'en  déterminer  le  payement. 

Art.  4.  (^)ue  le  Hdi  seul  a  rauloriti>  exécutrice; 
par  consi'queat,  le  droit  de  faire  la  fiuerre,  la 
|iaix.  exercer  la  police  générale,  la  justice,  etc.  ; 
de  choisir  les  juges,  de  réformer  leur  régime,  de 
changer  les  ministres,  etc.^ 

Art.  5.  Qu'aucune  imposition  no  soit  établie  à 
perpétuité,  mais  limitée  d'une  tenue  à  l'autre 
ifKtats  ^M  iiéraux.  sans  pouvoir  être  prorogée  par 
euregistn  iiieiii  dans  lus  parlements  ou  dans  les 
Etats  provinciaux. 

Art.  6.  (Jue  dans  l'intervalle  il  subsiste  aoe  com- 
mission intermédiaire  dont  les  membres  soient 
amovibles,  au  choix  dos  Etals  provinriaiix,  au 
nombre  dont  il  sera  convenu  avec  le  Hoi.  cliarpéc 
de  surveiller  l'exécuiion  de  tout  ce  qui  aura  été 
arrêté  dans  ladite  a.sseinblée,  avec  pouvoir  de 
consentir  pour  un  an  seulement,  en  cas  de  guerre, 
une  addition  d'impét  qui  n'excédera  jamais  le 
cinquième  da  total,  nuf  &  assembler  les  Blala 
crcni  raux  pour  Statuer  SUT  Ua  besdiiB  d'une  se- 

f-uiidc  année. 

Ari.  7.  nu'à  rouverture  de  toutes  les  asseinbires 
d'Elats  t^éiiéraux,  il  .soit  présenté  par  le  miiustre 
des  finances  un  tableau  lidéle  de  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses,  des  frais  de  perception,  de  la 
dette  nationale,  et  un  projet  pour  y  pourvoir. 

Art,  S  Ou'à  ce  tableau  ordinaire  sera  joint  dans 
rasseiuhiee  at-tuelleun  état  de  d<  licit  de  son  ori- 
gine, de  SCS  |)roKrés.  de  ses  causes. 

Art.  '■<.  Que  b's  soiuiues  destinées  aux  divers 
départements  «les  ministres,  soit  en  temps  dn 
MU,  soit  en  temps  de  guerre,  seront  arrêtées  par 
les  Blats  généraux  d'une  manière  proportionnelle. 

Art.  I(T.  Que  les  ministres  convaincus  d'infidé- 
lité ou  de  di>;sipiition  soient  jupés  devant  un  tri- 
bunal léiral,  sur  la  dénonciation  des  Etats  péné- 
raux,  soit  qu'ils  soient  encore  ou  non  dans  le 
ministère. 

Que  les  coors  souveraines  elles-mêmes  soioat 
jugées  uar  le  Roi  assisté  des  Btats  généraux. 
Art.  11.  Que  les  purtananli  et  sntrei  tribunaux 
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soient  restreints  aux  fonctions  de  juge.*  ronfor- 
mément  aux  anciennes  lois  ou  aux  nouvrllt  s  por- 
tées par  le  Koi  cl  constMilics  par  les  Hiais  p/'iié- 
raax,  sans  pouvoir  par  eux  y  apporter  aucune 
roodincation  au  bas  du  la  transcription  qu'ils  en 
feit)nt  sur  leurs  registres,  huit  jours  au  plus  tard 
après  la  présentation,  sinon  il  y  sera  procédé  de 
rauforitt''  du  Roi. 

Ail.  I  J.  (,>u('  Ipk  parlements  n'aient  d'autre  part 
dans  radiiiitiistration  quela  portion  d'exercice  de 
la  police  générale  qui  leur  sera  confiée  par  le  Roi, 
et  que  dans  aucun  cas  ils  ne  puissent  être  n^U^ 
dôB  comme  les  lepréseatants  de  la  nation. 

Art.  13.  Qnemcatalen  des  Etats  généraux 
soient  répondu  par  le  Roi  avant  le  coaaentement 

de  l'iinjiflt. 

Art.  li.  Que  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  il  soit  établi  des  Etats  provinciaux, 
dans  la  forme  des  assemblées  proYindates  ou 
toute  autre  qui  sera  réglée  parlesttats  généraux, 
chargée  de  toute  répartition  dans  leur  province, 
collecte  et  Tenament  direct  de  denim  au  tréior 
royal. 

Art.  IT)  Ou'il  y  ait  liberté  personnelle  de  tout 
sujet  dn  Hoi,  en  sorte  qu'aucun  ne  puiaae  être 
arrêté  aana  être  constHué  à  l'instant  dans  irae 

prison  publique,  intcrroj^  légalement  dan?  les 
vingt-quatre  heures,  ensuite  relâché  ou  poursuivi 
eu  forme,  dédommagé  pour  détention  injuste 
aux  frais  du  juge  qui  ne  se  serait  pas  coufonné  à 
la  lettre  de  l'ordonnance. 

Art.  16.  Que  nulle  lettre  de  cachet  pour  enfer- 
mer  des  mauvais  sujets  ne  puisse  être  accordée 
que  pour  le  terme  d'un  an,  sur  l'avis  de?  parents, 
devant  un  commissaire  nommé  par  le  Hoi,  anrès 
information  sccréie  et  sans  Irais,  sauf  à  prolon- 
ger d'année  eu  année  la  déicutioii  avec  la  mémo 
lorme,  en  entendant  aussi  les  gouverneurs  des 
maisons  de  force  et  autres  prépoeés  à  la  garde  de 
ces  prisonniers. 

Art.  17.  Que  les  impôts  jugés  nécessaires  par 
les  Etals  généraux  seront  supportés  également  par 
tous  les  sujets  du  lloi. 

Art.  18.  (jue  la  noblesse  ne  pourra  être  actietée 
à,  prix  d'argent  ni  devenir  héréditaire  par  Pezer- 
cace  d'une  cbarae  acquise  par  finances. 

Art  19.  Que  les  sujets  du  tiers-état  d'un  mérite 
reconnu  seront  admis  dans  tontes  les  charges  et 
emplois. 

Art.  L'O.  Uuc  les  coutumes  soient  ramenées  à  un 
point  d'équité  plus  conforme  k  l'égalité  qu'il  con- 
.vient  d'établir  entre  tous  ise  siiieto  du  Rot. 

CHAPITRE  Ul. 

De  la  religion. 

Art  l".  Qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  religion  re- 
connue  et  professée  ea  France,  catholique,  apos- 
tolique et  romaine. 

Art.  2.  Que  toutes  les  dispenses  soient  expé- 

dées  gratis. 

Art.  3.  <jue  les  cures  soient  données  à  des  curés 
déjà  placés,  ou  à  des  vicaires  exerçant  le  minisière 
depuis  cina  ans. 

Art.  4.  Qoe  la  nomination  de  ces  cures  soit 
rendue  aux  évéques  diocésains,  suivant  le  droit 
commun,  et  que,  dans  le  cas  où  cette  demande  ne 
serait  pas  acrcueillie,  que  tous  les  rollateur-a 
soient  tenus  de  les  eonférer  à  tous  les  prêtres  du 
diocèse  exer<;anl  le  ministère. 

Art.  5.  Qu'il  soit  fait  ù  MM.  les  curés  et  vicaires 
de  tous  les  ordres  un  sort  honnête  et  convenable, 
suivant  les  lieux  et  le  nombre  des  habitants,  le- 
quel sort  sera  formé  en  ualure  qui  oe  pourra  être 
moindie  que  de  i,SOO  livras. 


.\rt.  fi.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  décoration  et  con- 
struction des  éfîlises  et  au  logement  des  curés  et 
vicaires  à  portion  congrue  par  les  moyens  QUi  se- 
ront avisés  par  les  Etats  généraux. 

Art  7.  Que  les  portions  congrues  des  vicaires 
soient  des  deux  tiers  du  revenu  des  curés  à  por- 
tion congrue,  et  à  la  charge  des  curés  gros  deci- 
mateurs,  de  manière  néanmoins  qu'il  reste  tou- 
jours aux  cures  la  portion  congrue  ci-dessus,  et 
dans  le  cas  où  le  revenu  des  fonds  des  cures  et  des 
dîmes  ne  pourrait  pas  remplir  cet  objcl,  il  y  sera 
pourvu  psu*  des  réunions  de  bénélices  tels  qiie  les 
abbayes*  prieurés  et  chapelles  &  oollatiou  royale 
et  autres. 

Art.  S.  Qu'au  moyen  de  la  donation  qui  sera 
arbitrée,  il  ne  soit  perru  aucun  honoraire  pour 
baptêmes,  mariages  el  sépultures. 

Art.  y.  Que,  pour  former  une  retraite  aux  curés 
et  vicaires  ayant  vingt-cinq  ans  dans  le  ministère, 
il  soit  porté  une  loi  oui  les  autorise  à  requérir 
les  canonicats  des  cathédrales  et  collégiales  con« 
curremraeni  avec  les  gradués  septénaires,  et  que 
le  choix  du  sujet  soit  laissé  au  collateur  ou  à 
l'évéque. 

Art.  10.  Que  tous  ecclésiastiques,  tous  chapi- 
tres, toutes  communautés  séculières  et  régulién>s 
soient  soumises  immédiitement  à  la  juridiction  de 

l'évéque  diocésain. 

Art.  11.  Qu'aucun  hénélice  ne  tiuisso  être  con- 
féré qu'à  un  ecclésiastique  acLuollement  dans  les 
ordres. 

Art.  12.  Que  les  curés  de  l'ordre  de  Malte  seront 
absolument  traités,  ponr  k»  honoraires,  oonuM 
les  cuii  s  séculiers  soumisà  l'ordiusiie  et  inamo- 
vibles uar  l'ordre. 

Art.  13.  Que  les  ordres  mendiants  soient  réunis 
au  nombre  de  neuf  par  maison  el  dotés  à  nuson 
de  1,000  livres  par  téte  et  autorisés  par  les  ordi- 
naires à  aider  les  curés  dans  leurs  fonctions. 

Art.  14.  Qoe  si  la  contribution  uniforme  pour 
tous  les  ordres  CnI  adoptée,  la  dette  tlu  rlei  L'é  soit 
confondue  avec  la  dcllo  ualionalc  et  acquittée  par 
les  mêmes  moyens. 

Art.  13.  Que' tout  collateur  ne  puisse  être  pré- 
venu qu'un  mois  anrésla  vacance  des  bénéOces. 

Art.  10.  Que  nulle  personne  ne  puisse  jouir  du 
droit  de  collation  de  bénéCice,  tju'elle  ne  professe 
la  religion  catliolifiue,  apostolique  et  romaine. 

Art.  17.  Oue  les  moniloires  ne  soient  accordés 
que  pour  des  choses  graves,  après  information 
préalable  par  les  offloiers,  qui  ne  pourront  plus 
être  forcés  de  les  accorder,  sous  pane  de  saine 
de  leur  temporel. 

Art.  18.  Que  les  économats  soient  supprimés  et 
que  la  régie  qu'ils  eseroeni  soitconAée  aux  Btats 
provinciaiix. 

Art  19.  Que  nulle  aliénation  ne  pourra  être 
faite  sans  tpi'an  préalable  l'évéque  diocésain  en 
ait  constaté  l*svantage  et  la  nécessité  et  autorisé 
à  prendre  les  voies  de  droit. 

Art.  2[).  Qu'aucun  bénéfice  réuni  depuis  cent 
ans  ne  puisse  être  impétré  en  cour  de  Rome  SOUS 
quelque  prétexte  (jue  («  puisse  être. 

Art.  21.  Qu'il  suit  fait  une  loi  qui  désigne  les 
objets  décimables,  afln  d'éviter  les  procédures  et 
les  variétés  qui  s'établissent,  et  dans  le  cas  où  il 
paraîtrait  plus  expédient  d'anéantir  ce  droit  pour 
la  tranquillité  publique,  demander  qu'il  soit  fait 
eu  fonds  de  terre  un  sort  aux  ministres,  propor- 
tionné à  celui  qu'ils  auraient  s'ils  en  restaient 
propriétaires. 

Art. 2.'.  Que  les  changements,  règlements, suites, 
échanges,  aliénations,  réioruic^  qui  seront  jugés 
utiles  et  expédients  à  Aire  dans  l'assemblée  des 
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Elais,  soient  faits,  raéditOs  cl  orfionm^s  dans  un 
concile  ndiional  ooiivoqui'' el  asseinhlt:  à  cet  effet 
dans  l'anuêe,  ^ous  le  bon  plaisir  du  Itoi  ;  et  attendu 
que  dans  la  suDpoâition  de  l'impôt  proportiooJiel 
M  assemblées  au  clergé  n'auront  plus  d'objet, 

Art»  23.  Qu'il  soit  tous  les  cinq  ans  assemblé 
des  conciles  provinciaux  pour  la  réfurnie  des  abus 

Ïui  j)Ourraieut  se  glisser  dans  l  observation  de  la 
i^cipiiue  de  l'Eglise  et  fournir  les  règlements 
propres  ù  la  maintenir  dans  son  intégrité. 

Aru  24.  Qu'à  ces  ooncUes  Uint  nationaux  que 
IMiovindaox,  il  mm  convoqué  dea  députés  en 
nombre  suffisant  de  tous  les  ecclésiastiques  sé- 
culiers et  réguliers  des  diocèses  où  ils  se  tien- 
dront, ou  du  royaume  s'ils  sont  |L;éaéraux. 

Art.  25.  Uu'il  y  soit  cxauuné  s'il  ne  .serait  pas 
aipédient  wn^voir  (|u'uu  seul  et  même  catlié- 
cbilBiei  qu'on  seul  et  même  rituel,  qu'au  seul  et 
mémeorénaire  pour  tout  le  royaume. 

Art.  26.  Que  les  ordonnances  qui  portent  que 
les  communaux  ne  pourrout  être  au^diessuâd  an 
sur  dix  soient  exécutées  pcNir  toittea  les  égUsea 
cathédrales  «l  collégiales. 

ArL  27.  Que  HM.  les  agents  généianz  du  clergé 
soient  mainteous  dans  te  droitde  M  InNiTeff  aux 
Etats  généraux. 

Art.  28.  Que  tout  bl'néficier  MMédaut  titre  de 
benélice  de  valeur  de  lO.tXK)  livres  soit  obligé  à 
une  résidence  ))er8onoeUe  de  six  mois  dans  son 
bénéfice,  sous  l(  s  punee  de  la  perte  du  tiers  de 
son  revenu  applicable  aux  pauvres  du  lieu. 

Art.  21».  na  il  soit  fait  un  règlement  qui  décide 
sut  la  nature  des  procurations  et  les  formes  dont 
rinobsmation  emportera  la  ]  rivaiion  du  suf- 
frage, d  exposer  la  demande  de  plusieurs  commu- 
nautés d'hommes, d'avoir,  comme  il  l'a  été  accordé 
À  tous  les  chapitres,  un  député  sur  dix  votants 
et  au-dessous,  privilé^'o  dont  le  règlement  [les  a 
privés  pour  les  proeliains  Etals  généraux,  et  en 
même  temps  de  présenter  au  Roi  les  remerclments 
des  curés  pour  les  avautaires  qu'il  leur  accorde 
par  le  règlement  et  de  supplier  Sa  Majesté  de  les 
y  maintenir. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  justice. 

Art.  Que  le  Roi  daigne  accorder,  à  l'exem- 
ple de  plusieurs  souverains,  une  fois  par  se- 
maine à  tous  ses  sujets,  une  audience  publique 

r»ttr  écouter  leurs  plaintes  et  doléances,  répondre 
leurs  plat  eis  et  leur  Aire  rendre  justioe  par  qui 
il  appartiendra. 

Art.  2.  ouc,  iiûur  parvenir  à  éteindre  graduel- 
lement la  vénalité  des  charges  sans  surcharger 
l'Ëtat  par  les  remboursements  et  sans  trop  grever 
les  familles  des  Utulairas,  il  80it«  à  chaque  nmla* 
tion,  remboursé  un  quart  de  ta  nnaoce,  en  sorte 
(ju'à  la  cinquième  mnt.ition,  la  place  puisse  être 
donnée  en  commission  au  sujet  le  plus  digne. 

Art.  3.  Que  tout  droit  de  eoiMiilUiimiff  soit  révo- 
qué comme  abusif. 
Art.  4.  Qu'il  ne  mit  accordé  nulle  évocation 

Îue  pour  causes  majeures,  en  sorte  que  tout  sujet 
u  Roi  soit  jugé  par  son  ijugc  naturel  et  au  tri- 
bunal où  est  née  la  contestation. 

Art.  5.  Que  les  tribunaux  d'élection  ei  h  s  cours 
des  aides  soient  supprimés  comme  inutiles  dans 
les  Etats  provinciaux,  leurs  lîonctions  attribuées 
aux  bailluiges  et  aux  parlements. 

Art.  6.  Que  pour  les  mêmes  causes  soient  sup- 
primés aussi  les  trésoriers  de  l'raniu',  lajurulie- 
lion  des  eaux  et  forêts,  traites  foraiiicHj  (.'renier  à 
sel.  auxquels  peuvent  suppléer  les  bailliages  ordi- 


Art.  7.  Qu'il  soit  opéré,  par  un  comité  de  juris- 
consultes éclairés,  nommes  par  les  Etats  géné- 
raux, une  réforme  dans  le  code  civil  et  criminel. 

Art.  8.  Que  tout  accusé  pour  préveotiou  de 
crime  puisse  se  cboidr  un  défenseur,  comme 
dans  les  causes  dvileB,  on  que  la  loi  Y  pourvoie 

pour  lui. 

Art.  U.  Qu'il  y  ait  au-si  sursis  limité  à  l'exécution 
des  condamnaîiousà  lûutes  peines  a fflictives  pour 
donner  lieu  à  la  clémence  du  souverain. 

Art.  10.  One  la  poursuite  de  tout  procésau  cri- 
minel soit  mite  au  nom  et  aux  dépens  du  souve- 
rain, et  à  la  diligence  do  ?es  jtrorureurs. 

Art.  1 1 .  Que  la  contiscalion  des  biens  prononcée 
par  les  arrêts  portant  ix'inc  capilale,  n'ait  lieu  que 
jusqu'à  concurrence  des  frais  du  procès,  les  héri- 
tiers du  condamné  ne  devant  pas  supporter  partie 
de  la  condamnation  pour  une  faute  qui  ne  leur 
est  pas  personnelle. 

An.  12.  Que  les  procédures  soient  simplifiées 
et  abrégées  de  manière  que  tout  procès  soit  iastruil 
et  jugé  en  un  an,  sous  peine  nour  les  procureurs 
de  perdre  la  moitié  de  leurs  uonoraires. 

Art.  13.  Que  les  flrais  de  voyage  des  huissiers, 
doublés  depuis  un  an,  soient  Iréduils  à  moitié. 

Art.  li.  Que  les  éjjiccs  des  juges  soient  suppri- 
mées comme  indignes  de  la  raa^,'istrature. 

Art.  15.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  aux  juges  des 
dispenses  de  parenté  dans  les  siéfes  peu  nom- 
breux. 

Art.  16.  Que  les  causes  qui  intéressent  les  ofB- 

ciers  d'un  tribunal  soient  jugées  à  un  autre  siège. 

Art.  17.  Que  tout  juj-'emenl  leur  soit  signiliêpar 
le  [irciiiicr  liuissier  qui  en  sera  requis,  sous  peine 
d'inlerdictiou  pour  son  refus  prouvé  par  témoins. 

Art.  18.  Que  nul  arrêt  ne  puisse  être  suspendu 
par  une  simple  requête  an  conseil  du  Uoi. 

Art.  19.  Qu'il  ne  soit  rendu  aucun  arrêt  sur  la 
requête,  que  ladite  reauête  n'ait  été  communiquée 
aux  parties  intéressées,  avec  délai  d  un  mois 
pour  v  répondre  par  simple  mémoire. 

Art.'  20.  Qu'il  y  ait  une  loi  pour  dôtermiaer  les 
cas  do  décrets  de  prise  de  corps,  arme  teirible 
entre  les  mains  d'un  juge  partial. 

Art.  21.  Que  tout  jugement  sur  des  questions  de 
droit  et  de  coutumes  soit  motivé. 

Art.  22.  Que  tout  arrêt  ou  sentence,  avant  de 
pouvirir  être  délivré  aux  parties,  soit  vu  au  moins 
dans  9(m  djapositif,  à  l'audience  des  juges  qui 
ont  prononcé,  afin  de  prévenir  toute  erreur  ou 
infidélité  de  greflier. 

Art.  23.  Que  tout  ju^e  rapporteur  soit  tenu  de 
faire  lui-même  l'extrait  des  jirocés. 

Art.  24.  Qu'aucun  rapport  de  procès  ne  puisse 
être  fait  que  parties  présentes  ou  dûment  appelées. 

Art.  23.  Qu'aucune  cause  portée  à  Taudience 
ne  puisse  être  appointée  qu'à  la  pluralité  des  deux 
tiers  des  voix. 

Art.  26.  Qu'il  soit  établi  une  loi  uniforme  dans 
tous  les  tribunaux  ooDBUlairea»  avecanpnentatioa 
de  compétence. 

Art  27.  Qu'il  ne  soit  accordé  aux  IkilUs  aucun 
arrêt,  aucune  lettre  pour  les  soustraire  aux  pour- 
suites légitimes  de  leurs  créanciers,  seuls  juges 
compétents  de  leur  bonne  ou  mauvaise  foi. 

Art.  28.  Que,  malgré  tout  accord  souscrit  entre 
un  failli  et  ses  créanciers,  sa  succession  tombant 
en  ligne  collatérale  soit  dévolue  aux  créanciers 
ju9qir&  concurrence  du  montant  de  leurs  an- 
ciennes créances. 

Art.  J'.t.  Que  tout  banqueroutier  frauduleux  soit 
puni  selon  la  rigueur  des  ordonnances. 

Art.  30.  Que  dans  tous  les  tribunaux  il  y  ait  un 
conseil  gratuit  pour  les  pauvres. 
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Art.  31 .  Ou(!  lu  mainmorte  et  la  nnritade  per- 
sonnclU'  soient  détruites. 

Art.  Hu'ii  m:  Hoit  plos  «ecoidA  de  diqieiMe 
d'Âge  pour  les  gradea. 

Art.  33.  Une  les  pilas  de  jadicaturo  soient 
données  de  préférence  ans  aYOCiUa  instruits  et 
bien  famés  après  doiue  au  d^exerdce. 

CiUFITRE  T. 
De  la  jMfiee. 

Art.  \*\  Que,  pour  i'oierciee  de  la  police  géné- 
rale dans  les  provinces*  il  soit  prescrit  une  sui^ 
veillance  nlus  exacte  aux  procureurs  du  Aoî. 

Art.  2.  Qu'à  leur  défaut  les  procureurs  fisranx 

.-n'igiiours  ou  lotit  aiitrt'  ofliciiT  de  ju-=ti<'e, 
puisî^eiil,  pour  un  di  lit  jnililic  et  tousfas  royaux, 
comnicnctT  au  ii  un  du  lioi  uni;  prorédurti  qui 
sera  remise  de  suite  au  procureur  de  Sa  Maje.slé, 
lequel  sera  obligé  de  la  poursuivre  s  il  y  a  lieu. 

ArU  3.  Que  la  mendicité,  fléau  destructeur  des 
campa^rnes,  soit  supprimée  -,  qu'à  cet  effet  il  soit 
créé  dans  ciiaquc  cnininuiiaute  un  bureau  de  i  lia- 
rilernii  se  eliarfie  de  iinurrir  ses  pauvres;  plusieurs 
l'ont  déjà  proposé  à  condition  d'être  débarras- 
sées des  pauvres  étrangers  ;  dans  celle-ci,  où  les 
mofons  seraient  insaflBnDii,  on  y  suppléerait  par 
une  portion  de  revenu  provenant  de  suppression 
de  bénéfices  qui  sont  le  patrimoine  des  pauvres. 

Art.  i.  Que  les  enfants  trouves  poienl  nourris 
dans  leur  province  et  par  les  hôpitaux  des  lieux, 
avec  les  .secours  que  lunrnnu  l'bApital  de  l'ari?. 

Art.  5.  Que  tous  les  hôpitaux  d'une  même  ville 
en  province  soient  régis  par  une  aeule  et  même 
administration. 

Arl.  6.  Qu'il  soit  fourni  tous  les  mois  aux  syn- 
dics des  Etals  provinciaux,  par  ie?roiicieri.'rp  des 
jirisons  et  gouverneurs  des  uiaisous  de  force,  un 
état  de  leurs  prisonoiers,  de  l'époque  et  des  causes 
de  la  détention. 

Art.  7.  Que  le  tirage  de  la  milice  soit  supprimé 
et  remplacé  par  une  contribution  pécuniaire  sur 
tout  propriétaire  qui  no  sert  pas  actuellement  dans 

les  lroM|ieS. 

Art.  8.  Suppression  aus.si  de  charges  de  bou- 
chers, charcutiers  et  boulangers  dans  les  villes, 
avec  admission  de  ceux  de  campagne  les  jours  de 
marchés. 

Arl.  9.  Extinction  des  maîtrises,  destructives  de 
l'émulation  dans  les  arts  et  métiers. 

Arl.  10.  Que  l'arrêt  du  conseil  de  lnCt  concer- 
nant la  largeur  des  chemins,  soit  exécuté  dans  sa 
forme  et  teneur. 

Art.  1 1 .  Que  tput  transport  illicite  ou  accapa* 
rement  de  grains  soit  puni  par  coaBscaÛon  an 
profit  des  pauvres. 

Art.  12.  Que  les  meuniers  .soient  obligés  d'avoir 
dans  leurs  moulins  des  balances  avec  les  poids 
étalofinés.  alin  <|ne  les  pnmrietaires  du  grain  puis- 
sent, quand  ils  voudront  (^aire  en  leiu"  présence  la 
vériflcation  de  leur  bonne  ou  mauvaise  foi;  dans 
le  dernier  cas,  perte  pour  le  meunier  du  prix  de 
mouture,  .«ans  préjudice  de  la  restitution. 

Art.  l:l.  Qu'il  soil  établi  dans  chaque  bailliage 
une  école  gratuite  de  chirurL'ie  et  d'ai-conclie- 
menlfl,  où  feront  un  apprenli^-atic  snlli.-^ant  les 
cliirut:iens  et  les  sages-remnies,  le.-squtds  ne  pour- 
ront exercer  même  dans  les  campag.ies,  sans  cer- 
tificat de  capacité  délivré,  d'après  examen  des  mé- 
decins et  chirurgien?  de  la  ville,  parle  premier 
chirurgien,  visé  et  approuvé  jiar  le  juge  du  lieu 
sons  peine  d'amende  pour  la  preini  re  fois  et 
il'autrcs  peines  oins  graves  pour  la  récidive. 

Art.  1 1.  Que  la  chasse  soit  interdite  depuis  le 
1*'  avril  jusqu'au  1&  septembre. 


JIENTAnUES.      [BaiUiai*  d*  SaieHIaMlia.) 

Art.  15.  Ouo  le  dominase  causé  par  l'abondance 
du  gibier  soit  constate  .sans  frais,  par  procès-ver- 
bal de  cultivateurs  voisins  et  payé  a  dire  des 
mêmes  experts  par  le  seigneur. 

Art.  16.  Qw  toute  communauté  do  campagne 
soit  réunie  par  la  collecte  à  sou  clocber  diins  la 
même  généralité. 

Art.  17.  Que  l'éducation  publique  soit  réformée, 
surtout  dans  les  écoles  de  droit  des  universités 
de  [troviiice. 

Art.  18.  Qu'il  .«oit  formé  par  un  comité  de  per- 
sonnes ravanles  un  plan  d'éducation  nationale 
pour  être,  aprèe  l'approbatioD  du  Roi  ^  des  £tala 
généraux,  suivi  danstoales.les  universités  et  col- 
lèges du  royaume. 

Art.  I'.).  Qu'il  soit  pesé  s'il  ne  serait  pas  plus 
avaiilai-'eux  au  ser\ iee  du  ISoi  de  faire  travailler 
li!s  troupes  à  la  confection  des  grands  chcmius 
moyennant  une  augmentation  de  soldA. 

CIIAPITHE  VI. 

Des  fmanrcx. 

Art.  I"".  Qu'il  soit  établi  un  impiM  qui  l'rappt; 
égiïlemenl  el  inilisliuelement  sur  toutes  [irojirietés, 
les  contrats  de  vente  et  les  fonds  de  commerce 
représentatifs  de  propriétés. 

Art.  2.  Querimpôlterritorial,s'il  est  con8enti,soit 
apprécié  en  argent,  pour  éviter  la  gène  dans 
l'exploitation  et  la  perception,  l'enlèvement  des 
fourrages  et  fumiers  iiécessan-esà  la  reproduction, 
la  iliniinution  des  bestianx,  le  danger  d'accapa- 
rement par  des  compagnies  d'adjudications,  etc. 

Art.  3.  Cet  impôt  uoîqae  pouvant  être  insufO- 
sant,  qu'il  y  soit  suppleépârua  imp<>t  indirent 
qui  tombe  sur  les  ricnesen  frappant  les  objets  de 
luxe. 

Art.  i.  One  l'industrie  des  négociants  soit  taxée 
à  rai.son  de  b  urs  proliis  probables,  comme  celle 
des  cultivateurs  à  oroportion  de  leurs  proliis  ap- 
parents, puisqu'un  ronds  de  30,000  Uvres  en  terre 
et  un  pareil  supposé  en  toile,  ne  produisent  rien 
tant  que  la  terre n'Sie  en  friche  et  la  toile  en  ma- 
casin  ;  c'i'St  l'industrie  qui  fuil  valoir  l'unet  l'autre, 
le  marchand  n'a  plus  qu'à  chercher  un  débouché 
assuré;  il  faut  encore  au  cultivateur  une  avance  de 
lO.UUU  livres  en  chevaux.  I)e8tiaux,  équipages, 
semonces,  etc.  ;  il  y  a  d'ailleurs  des  risques  des 
deux  côtés. 

Art.  [>.  Que  les  banquiers,  courtiers  de  banque, 
escompteurs,  iiréleurs  à  terme  sans  aliénation  de 
fond,  soient  soumis  à  des  lois  particulières  et 
contribuent  en  raison  de  l'état  qu'ils  prendront 
dans  le  monde. 

Art.  6.  Que  les  agioteurs,  les  préteurs  sur  gages 
ou  ceux  connus  sous  le  nom  de  préleurs  à  la 
petite  semaine,  soient  pruscrit-  par  une  loi  précise 
et  parlieulière  comme  nuisiblesà  l'Etat.a  la  tran- 
(pulliié  des  familles,  cnlia  déclarés  infâmes  et 
punis  comme  tels. 

Art.  7.  Que  les  fermes  générales  et  leur  régime 
vexatoireet  dcfltraeleur  des  propriétés  et  des 
hommes,  soient  à  jamais  supprimées  avec  toutes 
leurs  branches,  comme  aides,  gabelles,  etc. 

Art.  8.  Que  les  droils  de  contnMe  des  actes 
soient  réduits  ii  ceux  nécerisaires  pour  la  dépense 
destinée  au  payement  des  préposés  et  frais  de 
bureaux  établis  dans  le  prindpe comme  un  dépét 
pour  la  sftreté  de  la  conservation  des  actes;  que  le 

tarif  en  snit  si  clair,  que  tout  contractant  sachO 
précisi-ment  ce  i|u  il  doit  payer. 

Art.  '.I.  Que  les  douani'S  soient  reculées  aux 
frontières  du  rovaumc;  que  dans  tout  l'intérieur, 
il  y  ail  circvlatlon  libre  de  toute  espèce  de  mar- 
chandises. 
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Art.  !0.  Qo'H  y  ait  supprtv.oion  dp  tous  p(<apes, 
banaliU's,  sterlage,  en  dCnlomiuugt'ant  lus  piu- 
priétain  s  après  Teumea  de  leurs  litres  slisaont 
biuQ  établis. 

Art.  11.  Qne  les  places  fortes  fngies  inutiles 
soient  supprimées  avec  leurs  gouvememeats  et 
états-mojorfi,  leurs  démolitions  Tendues,  leurs 
terrains  alién^f  en  roture. 

Art.  12.  Uu'il  ^oH  fait  un  fonds  pour  les  pen- 
sions et  tHabli  une  proportion  entre  elles  i|ni 
ri"'}JOiitle à  l'nnporlanre lies  services  rendus;  mais 
que  le  fonds  une  Tois  rempli,  il  n'en  suit  donné 
qii'à  raisoQ  des  foods  rentrés  par  la  mort  des  titu- 
laires. 

Art.  13.  Que  les  pouvememeotsgéiidraiix  soient 

mis  on  commissions. 

Art.  \\.  (ju'il  ne  soit  accordé  iiin  ii ne  icnsifm 
qu'après  vinpt  ans  de  service,  sinon  à  des  mili- 
taires estropiés  dans  le  service  de  leurs  Tonct ions. 

Art.  15.  Oue  la  paye  des  soldats  soit  aufcmcutée, 
sauf  à  réduire  le  traitement  de  l'élat-major  et  des 
oniciers  généraux. 

Art.  IG.  (jue  tous  privilé^'cs  soient  révo<îuf8, 
sauf  iodemniié  jiour  ceux  possédés  à  titreonéreux. 

Art  17.  Que  tous  octrois  soient  suppriro<>s. 

Art.  18.  Quil  soUfluldes  rédactionsdansles  ho- 
noraires des  commis  des  ministres  dans  tous  les 
départements, et  unezamcn  de  tous  les  appointe- 
ments e  t  d  é  pensesàla  chaige  de  rEtst,  aoscéptibles 
de  réduction. 

Art.  I'.).  Que  les  cliar;.''  S  et  offices  do  la  maison 
du  Itoi  i^oient  exercés  per.sonnellement  au  moins 
par  semestre  par  les  titulaires,  sinon  privés  de 
leurs  apnointeuients  et  prérogatives. 

Art.  zû.  Qu'il  soit  accordé  une  diminution  con- 
sidérable dans  les  droits  de  sceau  et  de  cbancel* 
le  rie. 

Arl.  U.  Qu'il  plaise  au  Roi  ne  plus  signer  dé- 
sormais d  acquits  patents,  ordouoaoçes  au  porteur 
sur  le  tré.sor  royal,  mais  4|ue  toute  ordonnance 
désigne  l'objet  du  payement  et  le  nom  delà  per- 
sonne  à  laquelle  elle  est  délivrée. 

Art.  Que  tout  trésorier  des  deniers  du  Hoi 
qui  fera  des  emprunts  pour  faire  d.s  avances  au 
(.'ouvtriieineui  sans  autorisation  des  Etats  géné- 
raux ou  de  leur  commission  intermédiaire,  eu  soit 
responsable  en  son  propre  et  privé  nom. 

Art.  ti.  Que  le  a>couvrement  des  impôts  soit 
bit  aux  moindres  frais  possible  ;  que  le  reverse- 
ment direct  au  tré.>!or  royal,  ait  lieu  tous  les  mois. 

Art.  i'i.  Que  le.s  luis  qui  accordent  des  exemp- 
tions aux  cultivateurs  qui  ont  dix  enfants  vivants 
soient  remises  en  vigueur. 

Art.  25.  Qu'il  soit  proposé  de  donner  des  en- 
couragements d'iionnenr  aux  cultivateiin  qui  se 
distinj^ueront. 

REMO.NTR  ANCES    P-iRTI  CU  L  I  F.  RES 
Du  bailliage  de  Saint-Quentin. 

Exposera  le  député  :  que  l'ordre  du  clergé, 

joignant  s<'8  instances  à  celles  des  eiioyeus  de  tout 
étal,  réclame  avec  empressement  lu  conservation 
du  i  ha|iitre  de  Saint-Quentin,  dont  la  suppression 
est  projetée  ainsi  que  la  réunion  do  ses  revenus 
à  laSaintc>Chapellc  de  Versailles. 

Sa  Ms^esté  a  de  puissants  et  faciles  moyens  de 
doter  les  ecclésiastii|ues  qu'il  daigne  appeler  & 
riionneur  de  le  servir;  la  ville  de  Saint-Qu 'ntiti, 
au  contraire,  ain-i  r|ue  des  é^;lises  {ïv<  environs, 
des  familles  honm' lus,  des  sujets  «respérance,  ne 
se  voient  qu'avec  douleur  menacés  de  perdre  pour 
toujours  une  ressource  toujours  présente  et  deve- 
nue nécessaire  deiwis  que  le  commerce  a  diminué 


et  que  les  calamités  publiques  It-s  afflicent. 

Ubstrve  ((u'il  se  trouve  dilTi  n'iits  xiliaires  dont 
les  parties  sont  souint~"S  à  ilirfeient>  liaillia^ies, 
dirférenles  coutumes,  dilfereiils  diocèses,  it  (ine 
ce  driant  d'uniformité  dans  un  même  lieu  entrai  ne 
l'incertitude  dans  les  affaires,  Tiaquiétude  et  ie 
trouble  dans  les  femiilcs,  la  confusion  dans  la 
disci(iline  ecclésiastique;  demande  que  les  muni- 
cipalités soient  autorisées  h  présenter  un  plan 
aux  Klal-;  provinciaux,  iiour  faire  disparaître  cette 
difformité  et  établir  dans  chaque  habitation  l'nni- 
formité  de  juridiction,  do  coutume,  et  que  les 
seigneurs  êvâques  soient  invités  à  régler  les 
limites  de  leur  territoire  respectif  do  manière  que 
la  niéine  habitation  ne  soit  pas  partagée  Ot  flOU- 
mi-e  il  deux  ordinaires. 

Iii  'iiainl"  i[u'il  suit  accordé  à  tous  proprii  laires 
de  faire  planter  d'arbres  les  terres  à  eux  appar- 
tenant (  t  iiui  bordent  les  cIk  uiins,  dans  la  qua> 
lité  d'arbres  prescrite  par  les  fitats  provinciaux, 
et  les  alignements  donnés  par  les  ingénieurs 
attachés  au  .service  de  la  province. 

Demande  que  le  t(>rrain  qui  sera  laissé  vacant 
uar  la  réduction  des  cliernins  à  leur  dimension 
légale,  soit  dévolu  aux  riverains  sur  qui  ce  terrain 
a  été  pris  par  l'élargissement  arbiuraire  desdits 
chemins. 

Demande  que  les  droits  de  permis  exigés  par 

les  fernii'  îs  di'  messaiieries,  de  ceux  qui  voya- 
gent dinis  il'anin  s  vijiinres  que  les  leurs. ne  soient 
pins  lai-M  >  a  i'nijiliaire  desilits  fermiers,  mais 
qu'ils  soient  réduii^  uu  lixés  par  le  gouverne- 
ment ou  les  Btals  provinciaux,  et  qa*ii  n'en  soit 
exigé  aucun  pour  les  routes  de  traverse  ou  pour 
les  lieux  peu  éloignés  sur  les  grandes  routes. 

Coiuine  il  i  xisli  dans  la  Picardie  un  octroi  sur 
les  boi-SKiis,  i  tabli  pour  des  objets  (|ui  n  t.'xisteiit 
plus,  el  plu>ii-urs  Mctrnis  dans  la  ville  de  Saint- 
Quentin,  éUibli  pour  des  objets  qui  ont  cessé,  et 
dont  on  ne  connaît  ni  l'emiiloi  ni  la  destination, 
demande  la  suppression  desdits  octrois  de  la  pro- 
vince et  de  la  ville,  el  qu  il  en  soit  rendu  compte 
aux  Ktat-  provinciaux. 

Demande  (ju'il  .soit  p  turvuuux  lilles  de  coiniiiii- 
I!  iule  chargées  de  l  iiistrucliun  d(!  lajeunesse  pour 
les  pauvres,  dont  l'éducation  leur  est  couliée,  et 
qui  ne  peuvent  fournir  à  leur  subsistance. 

Demande  qu'il  soit  établi  dans  chaque  bailliage 
des  magasins  publics  où  le  blé  soit  conservé 
d.iniii  e  en  année  pour  le  besidn  de  la  province. 

Qii  il  soit  fait  un  nouvel  examen  du  plan  el  du 
devis  du  (  anal  de  l'icardi-',  pour  connaiire  s'il 
n'est  pas  possible  de  pratiquer  ce  canal  sixt  la 
Somme  même,  qui  deviendrait  navigable  par  le 
des.séchemenl  de  ses  marais,  en  conservant  des 
moulins  établis  sur  le  lit  do  cette  rivière  dont  ils 
arrêtent  le  cour-. 

Qu'il  soit  fait  aussi  un  nouvel  examendu  projet 
ducanal  de  la  Sommeà  I  Hs  aut.et  que  le  gouver- 
nement surveille  les  entrepreueurs  du  cet  ouvrage, 
les  empêche  de  s'emparcrau  nom  du  Roidesterres 
des  particuliers  des  communes  pour  y  r  irnier  des 
cbeiiiiiis  e!  faire  des  plantations  nui.-ibles  aux 
terrains  voisins. 

Dcinandc  qu  il  soit  établi  dans  les  campagnes 
dcdiii  I  lits  cantons  du  bailliage  de  S:iint-Qucn- 
tin,  des  tuileries  pour  rendre  les  tuiles  pluscom» 
munes,  leur  prix  plus  bas,  alin  do  faireoesser  et 
disp;tiaitr'>'  li  s  couvertures  de  chaume,qoican8ent 

ou  pioluiiL'ent  les  incendies. 

(.nie  le  ili  rnier  traité  de  commerce  entre  la 
Fi  an  e  et  I A ujjlcterre  soit  assujetti  à  un  nouvel 
examen,  auquel  seraient  appelés  des  négociants 
instruits. 
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Demandu  <|Ul'  dans  la  ville  de  Saiiil-Oueiitiii  les 
frais  de  guet,  gardes  el  logements  de  f:i'iis  de 
guerre,  soient  également  répartis  sur  tous  les 
uabitaatâ.  qui  ont  un  égal  intérêt  d'être  gardés. 

Domauds  que  dans  la  ville  deSaint'Qaenliu,  la 
juridictionde  la  police  soit  exercée  par  lesofOciers 
municipaux  nui  ont  payé  des  deniers  à  l'hôtel  de 
ville,  et  que  la  linance  de  la  charge  créée  à  cet 
effet  soit  confiée  à  un  maj^istral  en  titre  d'oflltie, 
ou  à  un  procureur  flscal  au  même  titre. 

Que  les  administrateurs  des  hôpitaux  soient obli- 
^  défaire  imprimer  tous  les  ans  les  comptes  de 
eors  recettes  et  de  leurs  dépenses,  en  spécifiant 
e  nombre  des  pauvres  qu'ils  oui  assisti's.  la  quan- 
tité de  secours  qu'ils  ont  reçus  et  le  temps  qu'ils 
ont  été  à  leur  anreo. 


CAHIRK 

Des  remontrances  et  doléances  de  Fordre  de  la  no- 
blesse dubaUHage  de  Saint4}vmUn  (1),  arrêtées 
dans  l'assemblée  dudit  ordre  le  10  mors  I7S',I,  cl 
nmius  à  M.  le  comte  DE  Pardi£U,  élu  député 
mtat  proeMnê  EUtt$  §Mrmus, 

1"  Aucun  citoyen  ni>  pourra  perdre  sa  liberté 
que  par  scuteaci-  légale  de  ses  juges  naturels  ; 
sera  su|)pliée  Sa  Majesté  de  n'accorder  aucunes 
lettres  de  cacbet  à  la  demande  des  familles, 
qn'anluit  qu'elles  tnroat  été  jogées  et  déclarées 
néoenuras  ur  no  comité  teeret,  qui  eenl  pourra 
eo  fixer  la  dorée. 

^  La  garantie  et  lacooiorvatioii  des  propriétés 
a  chaque  citoyen. 

:!  '  Aucun  impôt  direct  ou  indirect  ne  sera  à 
l'aveoir  mis  ou  prorogé  que  du  consentement 
des  Etats  généraux,  jioar  tel  temp^  qu'ils  jugeront 
convenable. 

4»  Aucun  acte  publii-,  à  l'avenir,  ne  sera  i-éputé 
loi,  s'il  n'a  été  consenti  par  les  États  généraux 
et  revêtu  du  sceau  de  l'autorité  royale. 

5»  Sera  réglé  et  fixé  le  retour  périodique  des 
Etats  généraux. 

6<>  Sera  éUdiHe  une  commission  intermédiaire 
dans  l'intervalle  d'une  tenue  à  l'autre  des  Ktats 
f-éni'raux,  à  la  lin  de  pourvoir  aux  cas  imprévus, 
de  suivre  et  d'opérer  Irs  réformes  qui  seront  dé- 
termiuées  par  les  Ktats  généraux.  Les  membres 
de  ladite  coamdsslon  seront  remplacés  anauelle- 
ment  par  p<Hrtions  déterminées  par  lesdits  Etats 
généraux. 

7»  DemandiT  qu'il  soit  établi  dans  tout  le 
royaume  des  £tats  proviociaux,  qui  fourairaicut 
le  remplaceomit  annuel  de  la  commission  inter- 
médiaire. 

8»  Que  le  travail  des  Etats  généraux  et  de  la 
cominission  intermédiaire  sera  rendu  public  par 

la  voie  de  l'impression. 

9"  Sera  deuuuuiéc  la  lilierté  de  la  presse,  sous 
la  caution  des  auteurs,  libraires  et  imprimeurs. 

10»  Ce  sera  aux  dépntésde  chaque  ordre  repré- 
sentant la  nation  aux  Etals  généraux,  ii  balancer 
les  avantages  de  voter  ()ar  tête  ou  par  ordre. 

Il"  Sera  demandée  la  publicité  dus  noUTOaux 
principes  constitutifs  de  la  moaarcbic. 

JUSTICK. 

1»  Lu  nouveau  code  de  lois,  civil  et  criminel. 
2°  Il  serait  à  désirer  qu'il  n*v  ettt  dans  chaque 
province  qu'une  seule  et  même  coutume,  de 


(1)  Noos  pablioos  ce  eakiar  d'aprit  on  iapriinédtla 
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même  qu'un  seul  et  même  poids,  une  seule  et 
môme  mesure. 

3»  Suppression  des  évocations  et  du  droit  de 
commillimus. 

4°  Réunion  de  toutes  les  justices  attributives  à 
la  Justice  royale. 

5»  Ne  seront  plus  accordés  d  ari-éts  sur  rennétes, 
qu'autant  qu'ils  auront  été  cotmnuniques  aux 
parties  qu'ils  inti'îressenl,  et  que  lesdites  parties 
auraient  laissé  écouler  le  délai  d'un  mois  sans  y 
répondre. 

6°  La  suppression  delà  vénalité  des  charges  de 

judicature. 

7»  11  serait  à  désirer  qu'il  fût  établi  dans  les 
villes  un  conseil  gratuit  pour  les  pauvres. 

8»  Il  parait  nécessaire  d'établir  une  loirigOtt- 
reusi!  pour  arrêter  les  fréquentes  faillites. 

9»  La  suppression  des  hoissiers-priseurs'. 

10"  Aucune  sentence  ou  arrêt  ne  pourra  être 
délivré  et  expédié  aux  parties  intéressées,  qu'il 
n'ait  été  lu  devant  Ili  '.iKinihri'  ;i>H'Uj|)lée,  pour 
s'assurer  si  lu  rédaction  est  conforme  au  prononcé 
dajogeé 

PUUNGES. 

!•  Sera  demandé  connaissance  d<'  l'état  aclir  et 
passif  des  finances,  pour  {njuvou-  délenniiier  i  im- 
pôt général. 

2»  Sa  Majesté  sera  priée  de  fixer  sa  dépense  et 
celle  de  la  famille  royale. 

3°  Les  ministnjs  seront  comptables  et  respon- 
sables de  la  gestion  des  fonds  de  leur  départe- 
ment aux  Etats  généraux  ou  àla  commission 
intermédiaire. 

'i°  De  la  réunion  en  un  seul  de  tous  les  impéta 
établis  sur  les  propriétés,  tels  que  les  vingtièmes, 
la  taille,  l'accessoire  de  la  taille,  capitation,  etc. 

')"  Oue  l'impôt  lerritorial,  s'il  est  jugé  néces- 
saire, soit  payé  sans  disiincliuii  i)ar  le  clergé,  la 
noblesse  et  lu  tiers-étal,  sur  toutes  propriétés  de 
quelque  nature  quelles  soient,  dont  la  réparti- 
tion serait  fiite  par  les  Etats  provinciaux,  et 
sons  eux  par  tes  mnnicipalités. 

6"  Que  sor  tontes  les  rentes  généralement  quel- 
conques,  hypothécaires  et  autres,  il  devra  être 
fait  une  retenue  par  le  débiteur,  proportionnée 
à  ce  que  l'impôt  .sera  à  la  propriété. 

7°  tjuc,  pour  faire  contribuer  les  capitatisteSt 
habitants  des  villes,  et  rendre  à  la  culture  des 
bras  utiles,  il  soit  mis  un  impôt  sur  les  chevaux, 
les  cheminées,  les  fenêtres,  et  une  imposition 
^.ra  luéu  SUT  toits  les  domostiqueB  et  gens  de 
maison, 

8»  Employer  tous  les  moyens  possibles  de  ré- 
former les  abus  tyranniques  dans  les  aides  et  la 
gabelle,  si  on  ne  peut  abolir  ces  impôts.  Il  serait 

bien  à  désirer  que  l'on  pût  trouver  les  moyens 
de  rendre  la  circulation  du  sel  |)lns  liliic,  el  sou 
jH'ix  proiiortionné  à  réloi{,aieinent  seulement  ilu 
lieu  où  on  le  fabrique,  et  relativement  aux  frais 
de  son  transport. 

9»  Sera  fait  un  nouveau  tarif  pour  les  droits  de 
contrôle  et  dinsinnatioos. 

U)°  Serait  aboli  le  droit  de  franc-fief. 

11°  Serait  supprimé  toat  péage,  toute  banalité, 
en  dédommageant  les  propriétaires  après  l'examen 
de  leurs  titres. 

r2«  Réduction  des  intérêts  nsuraires  de  la  dette 
nationale. 

13»  Soumettre  le  régime  de  la  cai<;>p  d'escompte 
aux  Etats  généraux,  el  astrriinîri'  riiiimiiiistrution 
de  cet  établissement  à  rendre  des  comptes  publics 
et  annuels. 

li«  11  serait  à  désirer  qu'il  fût  pareillement 
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établi  deg  caiiMs  d'escompte  dans  tontes  les 
Tilles  de  commerce  où  le  besoin  Texige.  corres- 
pondantes avec  celle  do  la  capitale,  sans  néan- 
moins yi'trL'  subordoniK'es. 

15»  LibertO  du  romincrr»'  dos  grains  de  province 
à  province,  mais  limit<:'e  pour  l'exporiatiua  sui- 
vant les  ciKOOBtaQces  de  cberlé  ou  de  rareié  \  la 
flxaUoo  dn  wtler  de  Paris,  à  30  livres  pour  les 
provinces,  et  à  34  dans  les  frontièrc^^  nu  ports 
maritimes  ouverts  à  l'exportation,  devant  servir 
di-  tlicrmonu' trc  au  goUTOTMIIieilt  pOUT  la  «IB- 
peodre  ou  la  permettre. 

16*  6eraient  reculées  les  t)arriire8  et  les  doua- 
nes aux  extrêmes  frontières  du  royaume,  et  serait 
libre  la  circulation  des  marchandises  dans  l'inté- 
rieur du  rovaume. 

17»  L'inft'odalioii  ou  l'aliénation  à  perpiMuit.' 
des  domaines  de  la  couronne,  puur  en  Otre  le 
prix,  avec  lu  concours  des  Etats  généraux,  em- 
ployé à  la  libération  des  dettes  dePEtat. 

18"  Suppression  totale  de  toutes  les  loteries, 
comme  ruineuses  et  dangereuses  à  toutes  les 
classes  de  citoyens. 

19*  Suppression  de  la  réunion  de  plusieurs 
giftceesnr  one  même  léte. 

CLBBGi. 

\*  Sera  tenu  le  clergé  de  payer  ses  dettes,  en 
prenant  les  mesures  qiTU  avuera,  sans  les  faire 
supporter  à  la  nation. 

2»  Sera  assujetti  à  toutes  les  impositions  quel- 
conques, ainsi  que  l'offre  la  noblesse. 

;i  "  La  résiiierice  des  prélats  et  bénéficiers  à 
cbarge  d  :\mes,  dans  leurs  bénéflces  et  diocèses. 

4*  oera  supprimé  le  casuel,  et  seraient  angmen- 
tées  naduellement  les  portions  congrues,  en  rai- 
son un  nombre  des  feux  de  leurs  paroisses,  et 
que  leur  revenu  soit  fixé  en  prains. 

5»  Les  possesseurs  de  bénéfices  venant  A  décé- 
der, que  leurs  successcoi -î  soii ut  ti nus  de  suivre 
les  baux  jusqu'à  leur  expiration,  et  que  les  béoé- 
flciers  soient  obligés  de  répartir  leur  pot-de-Tin 
dans  les  neuf  années  rie  bail. 

6"  Serait  défendu  de  prononcer  des  vœux  avant 
l'Afïe  de  vingt-cinq  ans. 

l"  Seraient  supprimées  les  annales,  bulles  et 
dispenses  en  cour  de  Rome,  qui  dimiooeat  le 
numéraire  national. 

8*  Qu'il  soit  créé  des  chapitres  qnf  seraient  In- 
distinctement affeetés  pour  les  demoi-selles  nobles 
et  les  l)Onnes  faniilies  du  tiers-état,  et  que  dans 
le  nombre  de  chapitres  d'hommes  existants,  il  en 
soit  affecté  dans  cbaque  province  pour  les  ecclé- 
siastiques nobles  et  ceux  du  tiers4tat 

9*  Qu'il  soit  établi  dans  les  campagnes  des  mai- 
sons de  cbarité,  pour  subvenir  aux  secotus  des 
inflrmes. 

POUCE  ET  AORIGDLTUIŒ. 

1"  Faciliter  les  moyens  de  propafier  les  animaux 
servant  à  l'agriculture;  établir  différents  haras 
dans  les  provinces,  et  dont  l'Etat  pourrait  môme 

iirotiter  ;  accorder  des  nrimes  k  ceux  des  cultiva- 
enrs  qni  auraient  fidt  les  plus  beaux  et  les  plus 
nombreux  élèves,  dans  toutes  les  espéws  d'ani- 
maux utiles  au  labourage,  et  non  pas  les  aug- 
menter en  raison  du  nombre  qu'ils  eu  ont. 

2"  Anéantir  toutes  les  entraves  que  le  cultiva- 
tenr^pronvedans  Timportationdeses  productions; 
que  les  marchés  soient  libres,  qu'il  soit  maître  d'y 
porter  ses  grains,  et  de  les  remporter  s'il  ne  les 
vend  pas  ;  que  les  droits  de  sti-rlagc  et  autres  droits 
de  marché  soient  supprimés,  et  qu'il  soit  accordé 


des  prix  à  ceux  qni  approvisionneront  le  pins  les 

marchés. 

3"  La  liberté,  dans  toute  l'étendue  du  rovaume, 
de  faire  des  échanges  avec  les  gens  de  mainmorte, 
telle  qu'elle  a  été  accordée  à  la  province  de  Bour- 
gogne par  l'édit  du  mois  d'août  1770. 

40  Seraientsuppiimées  les  charges  de  bouchers, 
boulangers  dans  les  villes,  et  y  seraient  admis 
ceux  des  campagnes  les  jours  de  marché. 

5'  De  mettre  les  communes  en  valeur  autant 
qu'il  sera  possible. 

6°  Le  député  de  la  noblesse  se  prêtera  toujours 
avec  empressement  à  tout  ce  qui  pourra  finoriser 
l^icttlHire  et  le  commerce.  Il  sollicitera  Puni- 
formité  de  la  justice  consulaire,  création  de  ses 
rliamhres  dans  les  villes  d'une  population  de  dix 
nulle  âmes,  où  il  n'y  en  aurait  pas  ;  il  sollicitera 
pareillement  la  suppression  des  jurandes  et  des 

maîtrises. 

7  ■  ou  il  ne  soit  plus  fait  sur  les  rivières,  telles 
qu'elles  soient,  navigables  ou  non,  aucunes 
écluses,  vantelleries,  ni  batardeaux  qui,  en  en 
arrêtant  le  cours,  causent  des  inond.iiidns  qui 
détruisent  toutes  les  récoltes  des  riverains,  et  que 
les  moulins  qui  y  sont  construits,  soient  établis  de 
façon  à  obvier  à  tous  ces  dangers,  et  que  l'édit  du 
moisd'aoïlt  1669,  h  cet  égard,  soit  mis  on  rigueur. 

Ainsi  clos  et  arrêté  unanimement,  ce  10  mars 
au  matin  178'.),  en  l'assemblée  tenue  à  cet  effet 
dans  une  salle  du  couvent  desCordeliersde  ladite 
ville  de  Saint-Quentin,  et  ont  signé  tous  les  mem- 
bres de  la  noblesse  ci-après  : 

Le  chevalier  de  la  Noue;  Du  Royer  ;  G .  Paulet  : 
de  Brissac  de  Soxey;  le  chevalier  d'Ollezy;  le 
baron  d'Ostrel;  de  Iranssure;  !i'  comte  de  Flavi- 
gny^  Fizeaux;  de  Louveval  de  Gounelieu;  de  Sart 
du  Catelet;  Le  Serrurier  fils;  Duplessier  de  Fon- 
taine; le  comte  de  la  Cressonnière,  grand  bailli 
d'épée  et  président;  le  Serrurier  pèrei  Neret 
père;  le  comte  de  Laval;  le  comte  de  Pardieu 
député;  le  chevalier  de  Berlin  ;  BoozIerd'EtsoOilly  ; 
do  Yld'Oniissy;  Ctiaiivenet  de  Bellenglise:  Cha'u- 
venet  du  Cauvigny;  Uacquerel  de  Pleineseive:  de 
konglay  ;  nKMinB  d'Ainevilie,  tetrétain  de  rerdrt. 


CAHUR  GfiNfiUL 

Desdoléances, plaintes,  rcmontranccfi  et  tlemaudexdu 
tiers-état  du  builliai/r  de  Saint-(J\ienlin  en  Ver- 
viandois,à  présenter  à  ras>;cinblée  des  Etats  géné- 
raux, quiaoit  $e  tenir  à  Versailles  /e27  awuunh 
chain,  conformément  à  la  lettre  de  eonvoeâtion  de 
Sa  Majesté^  du  Hjanvierdemier,  réditjé  par  la 
vingt-deux  commissaires  nommés  à  cet  effet,  en 
/VnS'')n''/('c  (/u  lirrs-état  dndit  bailliage,  tenue  en 
{'éalise  des  Hll.  PP.  Cordeliers  de  lavMe  d» 
5<mi»-<?i(enfir>,  le  6  mars  présent  iH0i>,  mt  te» 
eaMers  de  toutes  UteommuntuttésemaosoM  Mit 
baHUage  (1). 

coNsrrruTKMf  db  la  nation  trançaisb. 

Considérant  que  les  ministres  du  lloi,  par  le 
résultat  de  sou  conseil  du  27  décembre  1  <88,  ont 
avoué,  au  nom  de  Sa  Majesté,  les  droits  incontes- 
tables de  la  nation  en  déclarant  : 

1»  Que  la  volonté  de  Sa  Majesté  est  non-seule- 
ment de  ratiiîer  la  promesse  qu'elle  a  faite  de  ne 
mettre  aucun  impôt  sans  le  consentt^ment  des 
Etats  généraux  de  son  royaume,  mais  encore  de 
n'en  proroger  aucun  sans  cette  condition; 


il!  Nous  publions c«  coliiw  d'après iB 
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2"  D'assurer  le  retour  sucrpssif  des  Etats  géné- 
raux, eu  les  consultant  sur  l'iiitervallti  qu'il  fau- 
dra mettre  entre  les  (yf)oque8  de  leur  convocation, 
vl  (Ml  y  l'coutnniravorablfuienl  les  rcpré-ciitations 
nui  lui  scruiit  fuit'js,  pnur  donner  à  ces  disposi- 
tions UUL'  slabilitt' dural»h>  ; 

3*  Que  Sa  Majci^iô  vcui  iirisvcjnir  de  la  manière 
la  plus  criie;ii-t'  li  s  dé-ordrcs  qoo  l'inconduilc  ou 
riacapacilé  de  bus  ministre»  pourraient  iaiFOduira 
dam  les  nnanoea,  en  ooncertaiik  avec  les  Btats 
^riiiraux  Icsmoyeosles  plus  propres  pouratteindre 

à  10  but  ; 

!  ■  (Jue  Sa  Ma-csU'  veut,  dans  le  iiomhro  des 
dé()unses  doul  elle  assure  la  11x116,  qu'on  ne  dis- 
lingaepaa  même  oeltos  qui  ttcDoent  pins  partlcu- 
UOremcot  à  aa  personne; 

5«  (|iie  Sa  Majpstê  veut  aller  au  derant  dn  tcpo 
Ir-iiitiiuc  de  ses  sujt'ts,  en  invitant  les  Etuis  fréné- 
raux  à  t'xaiiiiucr  t'iix-fiirmes  la  pnindc  que-lion 
qui  sV.sl  L'Iovéc  mil'  les  K  tli'i's  di'  rai-ln.'l  ; 

(■>"  Uue  Sa  Nliijt'stc  est  iuipaiieule,  de  rcfovoir 
l'avis  tiis  Ktassfjtueraux,  sur lanesure  do  liberté 
qu'il  coavieut  d'accorder  à  la  presse  et  à  la  pul>li- 
ctté  des  ouvraRes  relatif^  à  radralnfstratiou,  au 
gouvernement  et  à  tout  autre  nlijet  puîilir  : 

7"0ue  Sa  Maje.-lé  prétYro  aver  raison,  au  rouseil 
passa^'-T  ses  uiiiiislrrs.  les  d  'Iili.-ialiDns  du- 
rables des  Etats  gi^uéruux  du  sou  ruyauine  ; 

8*  Butin  que  Sa  Majesté  a  ftirmé'  le  projet  de 
donner  des  Etats  provinciaux  au  sein  des  Etats 

Fénéraux,  et  de  former  un  lien  durable  entre 
udininistrution  |urti<  ulièro  de  cbaque  province 
et  la  léiiislatiun  t^euérule; 

Et  attendu  qu'il  est  indispensable,  pour  la  sû- 
reté de  tous  le.s  individus  (|ui  lonueni  la  nation, 
que  la  constitution  du  royaume  soit  en  ce  moment 
établie  sur  des  bases  inébranlables;  le  vieu  dndit 
tiers-état  du  bailliage  de  i>aint-Uuenliu  est  nue 
les  Btats  généraiix  statuent  dans  la  forme  la  plus 
authentique  : 
1"  On  aucun  iuipiM  ne  sera  à  l'av.  iiir  mis  ou 


Srorogé  saus  le  conâenlement  des  Etals  généraux 
a  royaume;  en  oonséqnence,  que  toutes  imposi- 
tions mises  ou  prorogées  par  le  gouvernement, 


sans  cette  condition,  ou  accordées  liors  des  l'iats 
fjétieraUN.  iiar  uni'  on  plusieurs  proviin-es,  par 
uni-  on  plu-ieurs  villes,  p.ir  une  ou  plnsicurs 
co  iiauniiinles.  seront  luilles,  ill"t.'ales,  et  qu'il 
sera  détendu,  à  peine  de  concussion,  de  les  répar- 
tir, asseoir  et  lever;  comme  encore  que  toutes 
impositions,  de  telles  espèces  qu'elles  soii-nt,  qui 
pèsent  sur  le  liers-t-lat  seul,  seront  suppiiméi-s, 
et  ifmiilaerH's  par  d'antres  que  les  trois  or  in  - 
payeront  également  à  raismides  reveims,  facultés 
et  propriétés  de  inus  les  membres  qui  les  com- 
posent sans  disliuctioo,  ladite  égalité  étant  de 
toute  justice. 

2»  Que  le*dils  Etais  statuent  qu'ils  slSSSemble- 
ront  ré^ulièiement  dans  les  temps  quMIs  estime- 
ront convenable,  saii-  qu'il  soit  besoin  daulre 
convocation,  ni  sans  qu  il  |iuisse  y  être  apporle 
aucun  obstacle. 

3'  Une  les  minislrcsseront  responsables  de  leur 
^Hlion  aux  Etats  généraux,  qui  pourront  Icsfdire 
]u;:er  sur  le  Tait  de  l'exi  reice  de  leurs  fonctions 
pai-  IfS  tribunaux  <'om|ii  h'nls. 

i"  (Jue  les  dépriiscs  iK  s  divers  déparli-ments.  y 
comoris  celles  de  la  maison  du  iSoi.  stiunl  inva- 
riablement rixécs;ctque  les  ministres  de  rba- 
cun  d'eux  seront  responsables  à  la  nation  assem- 
léc  de  ]'em|doi  des  fonds. 

a"  Ouf  les  Ktals  jjëni'raiix  |v enilrni  f  )■•-  moyens 
les  plus  sûrs  pourqu'eu  aucun  cas,  aucun  citoyen 
ne  puisse  être  détenu,  par  aucun  ordre,  au  delà 


de  vinçt-nuatro  heures,  anrès  leiniel  tempfl.  il 
sera  mis  oans  une  prison  légale  entre  les  maitu 
des  juges  que  lai  donne  la  loi  ;  comme  enoor« 

qu'aucun  citoyen  ne  pourra  étri;  enlevé  A  ses  ju- 
ges naturels  ;eu  conséquence  que  tontes  commis- 
sions et  évocations  seront  sup|>ri niées. 

(i"  (ju'il  soit  proposé  aux  Etats  généraux  de 
s'occuper  de  la  rédaction  d'Une  loi  qid  établisse 
la  liberté  légitime  de  la  presse. 

>  Que  les  Btat^  généraux  sUttuent  qu'à  l^venîr 
aucun  a;  !e  <'ni  réitulé  loi,  s'il  n'a  été  con- 
senti ou  di  iiiaiiili'  par  Ir^  lllals  généraux,  avant 
li'étre  revêtu  dn  m  eau  de  l'aulonté  royale. 

K"  outi  les  Etats  généraux  statuent  que  les  n>- 
parii lions,  assiette  et  percsption  dos  imnéts  se 
feront  par  les  Etats  provmciaux  actuellement 
existants,  et  par  ceox  qui  seront  constltoés  dftns 
les  provinces  qui  n'en  possèdent  pat  eOCOTS. 

'1"  linlin,  le  vn'u  du  tiers-état  an  bailliage  de 
Saiiit'Out'ntiu  est  que,  dans  tous  les  Etats  géné- 
raux, il  soit  voté  par  léle  et  non  par  ordre. 

Et  pour  que  l'établissement  de  la  constitution 
ne  puisse  être  différé  ni  éludA,  le  tabu  dudU 
tlers*état  est  que  les  Btats  génémax  ne  statuent 
sur  aucuns  secours  pécnniair«i,  4  titre  d'emprunt, 
d'inipCt  ou  autrement,  avant  que  les  droits  ci- 
di-ssus  aient  été  inviulablement  établis  et  Bolcn- 
uellumenl  proclamés. 

BàroUIBS  DANS  LB8  DIVKRSBS  MllTIKS  OB  L'iDlO- 
NUTSAIION  GÉKÉBAIJI  DO  BOTAUMB. 

Gergé. 

Le  vœu  du  tiets-étal  du  bailliage  de  Saint-Quen- 
tin est  que  la  Pragmatique-Sanction  soit  rétablie, 
notamment  Tarticle  9,  relatif  aux  annates  et  anx 

dispenses. 

Mue  toulcs  les  dispenses  accordées  par  les  évô- 
ques  le  suiciil  ^ratuiimii'nt. 

Que  i'uuifurmité  soit  établie  dans  le  culte  exté- 
rieur de  la  religion  dominante,  en  établissant 
mêmes  fêtes,  mêmes  catéchismes  et  bréviaires. 

Que  les  dettes  du  clergé  soient  acquittées  parla 
vente  irrë vocable  de  telles  de  ses  propriétés  nue 
les  Etats  iiéiiéraux  jufieroiu  à  propos  jusqu'à  due 
ciiiiciirrencc. 

(Ju'il  soit  rendu  compte  des  abbayes  et  couvents 
supprimés,  en  vertu  de  la  déclaration  do  1769, 
ainsi  que  de  la  régie  des  économats  qui,  à  l'ave- 
nir, deroenreront  supprimés. 

(Jue  les  Etats  génénuix  statuent  sur  la  suppres- 
sion des  reliffieux  mendiants,  ou  leur  incorp  ira- 
lion  dans  les  ordres  reniés. 

Que  les  revenus  des  évôcbés  soient  fixés  h  une 
somme,  les  commeodes  supprimées  la  mort  des 
titulaires,  les  revenus  des  monastères  également 
fixés  à  une  somme  pour  chaque  religieux,  et  l^x- 
cédant  du  produit  de  tous  ces  biens  vi-rsé  dans 
des  caisses  qui  seront  établies  ilans  les  lu'ovinccs. 

(Jii'il  soit  permis  à  une  même  [lersonne  de  pos- 
séder plusieurs  béoétices,  à  condition  néanmoins, 
et  non  autrement,  que  lesdits  bénérices  n'exc6> 
deront  point  le  revenu  annuel  de  3,000  livres. 

Uuc  toutes  les  cures  soient  données  au  con- 
cours. 

Une  tons  les  prélats  soient  strictement  assu- 
jt  liisà  la  ré^iilence  nendant  neuf  mois,  et  les 
autres  bénéiiciers  à  ciiarKu  d'ames  pendant  l'an- 
née, à  peine  deperte  des  revenus  pendant  letemps 
de  1  absence  au  prolit  de  leurs  provinces. 

Qu'il  soit  établi  des  vicaires  dans  chaque  pa- 
r<i;--i'  au-di'-siis  ,1e  cent  cinquante  feux. 

(juu  les  uortiuus  congrues  des  curés  soient 
flxécs,  en  ville,  k  2,000  Uvres  et  au-dessus  ;  et 
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flciers,  jufios,  avocats  et'prociircursde.«dits sièges, 
les  hiMi  U  (le  ville  y  ressorliasaul,  et  par  l  aa» 
st'iiiijii'f  lie  dL>|)at'l(>iiu.'nt. 

Hue  les  dispenses  d'Ajze  et  de  parenté  soient 
sii|iprim(''cs  aux  degrés  ù  ariéier  parles  Etals g*^- 
néraux. 

Que  les  ressorts  et  arroadisseraonls  des  parle- 
ments soient  limités  à  trente  lieaes  de  distance 
du  lieu  de  la  séance. 

One  les  bailliages  royaox  jugent  <>d  dernier  res- 
?ort,  au  nniiibre  de  ciiu]  juars,  les  causes  pures, 
liersoiirielles ,  qui  ii  e.\ -Lderuiit  pas  la  somme  de 
•200  livres. 

Uu'il  soil  lait  une  réduction  do  tout  le  droit  po- 
sitif et  eitutumier  de  laFrance  en  an  seul  code»  et 
que  les  parties  déructueuses  soient  corrigées. 
(Jull  soit  Mi  on  nouveau  tarif  de  Trais  de  pro- 

cédures  uniforme;  que  les  frais  d  écriture  d'avo- 
cats, de  prelTe,  et  salaires  des  procureurs  et 
huissiers,  soii'iit  nii:ili  res  et  réglés. 

soil  luit  une  loi  sur  les  saisies  réelles,  qui 
p<  I mette,  aussitôt  le  commandement  accordé,  do 
vendre  tous  les  immeubles  sur  trois  simples  mi- 
ses (raffiches,  à  la  chanire  d'exposer  au  tableau 
|Hil»li<'  l'extrait  de  l'adjudiralion  iioiulant  un  an, 
durant  lequel  temps  tout  eiéam  ier  pourra  sur- 
eneliehr.  et  le  saisi  exercer  le  réincré. 

(.lue  les  (oinmittimus  et  gardes-yardieuncs  soient 
absulunient  snpprimés. 

Que  tous  lieux  mî-partte  soient  réunis  à  une 
même  juridiction. 
(Jne  tous  juirements  criminels  soient  motivés. 
Oui'  tous  ju^emeiiLs  des  sièges  royaux  soient 
exi  i  iitoires  dans  tout  le  royaume  sans  visa  ni 

paria  lis. 

Qû'il  ne  soit  accordé  de  sentence  ni  arrêt  de 
dC>rense  en  matière  civile, qu'eu  donnant  caution, 
ou  en  consignant  le  montant  de  la  condamnation, 
et  que  cxux  ea  matière  i-riiiii;ieile  continuent 
d'avoir  lîeu  suivant  ronlonnuiice. 

Ou'eii  attendant  la  refonte  f;énérale  des  coutu- 
mes, le  droit  d'aînesse  pour  la  succession  aux 
tiefs  entre  roturiers,  soit  absolument  supprimé. 
Que  le  retrait  lignager  soit  aboli. 
Que  les  enquêtes  secrètes  soient  faites  en  pré- 
seriee  de  deux  adjoints. 

Que  l  iur-truction  un  matière  criminelle  soil  pa- 
reillement faite  en  présence  de  deux  adjoints, 
et  à  huis  ouverts. 
Qu'il  soit  donné  aux  accusés  un  conseil  qu'ils 

{tourront  se  choisir,  ou  que  le  jufre  sera  tenu  de 
cur  indiquer  d'ofllce  au  premier  interrogatoire. 
Qii>'  le  >erment  des  accusés  ella  sellette  soient 

Sllri|iriMléS. 

Hue  Ks  peines  soient  proportionnées  aux  dé- 
lits, et  prononcées  saus  distinction  enire le  clergé, 
les  nobles  et  le  (iers-état. 

Que  les  tribunaux  d'exce[il!on  ilt  -:  linanccs, 
eaux  et  forêts,  et  autres  senil<lal;lfs.  soient  siq)- 
priin  ^'S,  leurs  loiielions  d'aliIuini^t^all>Jll  r.'iniirs 
aux  lv;als  jirovineianx,  et  le  contentieux  aux  ju- 
riiliclioiis  (tnlinaires. 

Que  les  Etals  généraux  déterminent  les  ofOcea 
entre  lesquels  il  y  aura  incompatibilité. 

Que  les  oflieiers  ne  puissent  étir  (!é|iouillé8  de 
leurs  eliarufs,  sinot»  eu  cas  de  Tm  lailure. 

Que  les  seiL'ucurs  soient  tt'inis  .l'avoir  un  jnj-'c, 
un  procureur  liscal  et  nu  grcliier  résidant  au 
chef-lieu  de  leurs  justices  el  dont  les  provisions 
seront  enregistrées  au  greue  de  la  justice  royale; 
à  l'efTet  de  quoi  il  leur  sera  permis  d'avoir  des 
lieutenants. 

Qu'il  soit  attribué  des  i^j^jca  âuf lisants  auxdils 
omciera. 


en  campafîne.  h  l.âOO  livres  et  au-dessus,  en 
proportion  de  l'étendue  des  paroisses,  el  les  por- 
tions congrues  aux  deux  tiers  de  celles  des  curés. 

Que  le  casael,  dime  tie  eliaruago  «t  autres  me- 
nues dîmes  soient  supprimées. 

(jue  les  éiîlises,  nef-,  rlo-liers,  presbytères, 
clôtures  de  cimetières  et  d'-iieudances  soient 
eunstruils  el  eiilreleiius  parles  gros  déeimateurs. 

Qu'il  soit  statué  par  les  litals  généraux  sur  la 
contiervation  ou  suppression  des  chapitres  d'é- 
;zlis(  s  noti  cathédrales,  monastén'S,  prieurés  et 
auln  s  hénétices  simples,  à  eondilion  qu'en  ras 
de  suppression,  l-  s  revruus  seront  M  i  -es  dans  les 
caisses  prouiiciales,  d  qu'encas  de  l  uuservalioii, 
les  chapitres,  monastères  et  liénelices  simples 
soient  char^éd  d'eulreleiiir  eu  ville  des  chaires 
de  philosophie  et  de  morale,  et  des  maîtres  de 
langues  :  et  en  campagne,  des  maîtres  et  maî- 
tresses d"éeolo,  el  des  cliirurfîiens  et  saj;es-fem- 
mrs  doul  il  l'Sl  parlé  i  i-a|irès  à  l'article  de  police 
générale,  et  que  dans  les  lieux  où  ces  secours  ne 

Sourraient  être  donnés,  il  y  soit  suppléé  par  les 
tais  provinciaux. 

Qu'il  soit  ttàt  défenses  aux  ecclésiastiques  et 
aux  <  nmmuuautés  de  Iklre  valoir  leurs  terres  par 

eux-uiénies. 

Que  la  cliiis-esoii  iutt  r  lite  aux  ecclésiastiques. 

Que  le  régime  des  universités  soit  changé  et 
réformé, 

Que  la  loi  qui  ordonne  la  réunion  des  cures 
mitexdenlée. 

ÉTAT  MIUTAUB. 

I,n  vieu  du  tiers-état  du  bailliage  de  Sainl- 
Queuliu  est  que  la  pavi-  des  soldats  soit  augmen- 
tée. 

Que  les  coups  de  plut  de  sabre  et  autres  puni- 
tions ianominienses  soient  supprimés. 

Que  rordonnancemililairc!  suivant  laquelle  nulle 
per.souui'du  liers-i  lal  m- peut  être  admise  au  grade 
d'ollii  ier,  soit  révoquée,  allendu  que  ladite  or- 
donnance annule  l'édit  du  novembre  17'>0  (pii 
crée  la  noblesse  militaire  en  faveur  des  ofiii  u  is 
du  tiers-état,  qui  savent  reoousser  et  vaincre  lc> 
ennemis  de  la  patrie  avec  le  même  courage  que 
les  nohles,  ainsi  que  Louis  XV  l'a  exprimé  daus 
le  piéanihulf  dt-  celte  loi. 

Qu'il  soit  sl;i[uc  |)ar  les  Klats  ^'éiiéraux  sur  le 
règleiiieni  à  faire  relativement  aux  lelUres de  casse 
des  oflieiers. 

Que  les  |ilaee3  fortcs  non  frontières  soient  dé- 
molies, les  gouvernements  et  états-majors  desdites 
plai  >'S  su;»iirimés,  en  i;onliuiiatit  h's  appuinle- 
meiiis  aux  hrevetaires  actuels  jusqu  à  leur  reiii- 

{daeenient,  et  que  les  matériaux  el  terrains  des 
urltlicatious  soient  laissés  aux  villes. 
Que  les  gouverneurs  généraux  des  provinces 
soient  supprimés. 

jisTir.!!;. 

Lev(L>udu  tiers-état  du  bailliage  de  Saint-Quen- 
tin est  que  la  vénalité  des  charges  de  Judlcature 
soil  supprimée. 

Qu'if  soit  attribué  des  gages  et  honoraires  suf- 
fisants aux  oflieiers  de judicatiire. 

Que  les  épices  soiful  su|ipriuiées,  sauf  le  paye- 
ment ili'S  (lélmuis's  en  easdc  transport  di-s juiics, 

Que  les  odires  s.jieiil  con.servés  aux  titulaires 
actuels  jusqu'à  leur  décès  ou  leur  retraite,  et  le 
remboursement  fait  seulemcut  à  ces  époqu(  s. 

Que  lesdils  officiers  soient  remplacés  par  pr-u- 
molions  gra  luclli  s  entre  eux,  et  promotions  des 
avocats  exeicuiit  audu  siej^^e,  aux  charges  do  ju- 
dicature,8ar  fe  choix  fait  au  scrutin  par  tous  les  of- 
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Oa'cn  cas  d'absence  des  officiera,  Icf!  munici- 
palités soient  autorisd'cs  à  exercer  !u  police  et  la 
niovenne  justice. 

Que  les  ofliccs  de  jurés-priscurs-vendeurs  de 
meubles,  ut  le  droit  de  4  deniers  à  la  livre  à  eux 
attribué  soient  supprimés  par  remboursemeut. 

Que  la  confiscation  des  biens  des  condamnés 
soil  abolie  en  ce  qui  excédera  les  frais  du  procès. 

Que  les  offK  es  des  procureurs  et  iiuluires  de 
campagne  suienl  réduits  par  mort  des  tiluiiiires 
sans  successeurs  ou  héritiers  présomptifs  eu  ligne 
directe. 

Que  les  offices  de  notaire  no  soient  plus  possé- 
dés tpie  par  les  pourvus,  et  que  tous  autres 
l^piiétaires  soient  lenos  oa  s'en  défiiire. 

FINANCES. 

Le  yœa  dn  Uers-état  du  l»illia(se  de  Saint- 

Cint  ntin  est  que  les  Ktnts  f^énéraiiXTénaentetoon- 

soluienl  la  dette  publique. 

Qu'ils  statuent  ce  que  de  raison  et  de  justice 
sur  les  pensions  faites  et  à  faire. 

Que  les  droits  de  Drano-lief,  de  contrôle,  de 
formule ,  droits  royaux  des  actes  de  notaires , 
d'instructions,  de  procédures,  de  greffe  et  petite 
cbancellerio,  d'insinuation,  centième  denier  en 
tous  les  cas,  ensemble  toutes  les  loteries, soient 
supprimés,  et  les  frais  seuls  de  la  formalité  du 
bureau  de  dates  el  de  l'insinuation  paves  sur  un 
tarir. 

Que  les  pabellcs,  aides  el  toutes  les  fermes  et 
rt'gies,  sauf  la  poste  aux  lettres,  soient  suppri- 
mées. 

Que  les  douanes  el  barrières  soient  reculées  aux 
firontiëres. 

Que  le  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du 
royaume  soit  revu  par  les  Etats  généraux. 

Que  les  droits  de  marc  d'or,  paulettc,  annuel, 
centième  denier  sur  les  offices,  soient  supprimés. 

Que  les  salines  de  France  soient  mises  en  va- 
leor. 

Qne  les  Btats  généraux  remplacent  les  prodoits 
ci-dessus  supprimés:  i*par  on  Impôt  unique  et 
uniforme,  payable  sur  les  immeubles,  mais  sen- 
lement  en  aigent,  et  également  par  les  trois  or- 
dres; 

2"  l'ar  un  impôt  personnel,  proportionnel  sur 
les  capitalistes,  inaustrie  sur  le  commerce,  et 
dont  les  simples  journaliers  soient  seuls  exempts; 

30  Par  un  impôt  sur  les  objets  de  luxe  nuisibles, 
tels  que  les  carrosses,  cabriolets  et  ebaises  de 
toute  espèce,  ainsi  que  valets,  chevaux  et  chiens 
non  servant  à  l'i-xercice  d'aucune  profession  ; 

4»  Et  enliii  par  un  timbre  qui  ne  durera  que 
jusqu'à  l'acquit  des  dettes  de  l'Etat,  et  qui  no 
donnera  lien  à  ancnoe  amende. 

Que  tout  abonnement  d'impôt  soil  proscrit. 

Que  toutes  impositions  soient  comprises  dans 
un  seul  el  iik'iiic  nnlre. 

Que  nulle  personne  des  trois  ordres  ne  soit 
exempte  du  logement  des  gens  de  guerre,  à 
l'exoeptiou  des  veuves  et  filles,  qui  le  payeront 
en  argent. 

Qud  la  perception  des  impôts  et  autres  revenus 
publics  portés  jusqu'à  ce  moment  au  trésor  royal, 
soit  faite  parles  ;issemblées  de  départemeul  des 
Btats  nrovuiciaux,  et  le  produit  versé  par  lesdiles 
assemnlées  dans  les  caisses  provinciales  à  la  dé- 
duction des  charges  et  dépenses  desdits  départe- 
ments, des  pensions  ehrllee,  militalrei  et  antres, 
de  la  solde  des  troupes  de  la  mavficbaUBée,  des 
étapes,  des  renies,  eoUn  de  toutes  les  Charges  et 
dépenses  imbliqnee;  que  lesdiles  caisses  seront 


autorisées  à  payer  dans  les  formes  qui  seront 
jugées  convenables,  el  le  restant  net  versé  direc> 
teinent  à  la  caisse  nationale,  qui  nimplaoem  le 
trésor  royal. 

Que  les  receveurs  des  consignations  soient  sup- 
primés par  remboursement,  et  les  consignations 
Rites  gratuitement  dans  les  caisses  d'assemblées 
destlits  départements. 

Que  le  produit  de  la  ferme  des  postes  aux 
lettres  soit  versé  dans  la  caisse  natioiiale,  et  low 
contre-seings  prohibés. 

Que  le  «oit  d'aobaine  soit  absolument  sup- 
primé. 

Que  la  mouvance  féodale  soit  raclieiable , 
m^ennant  le  sixième  denier  de  la  valenr  des 

AGHICL'LTURE. 

Le  vœu  du  bail!ia;^e  de  Saint-Quentin  est  qne 
l'agriculture  et  la  iirujjagaiion  des  bestiaux  soient 
encouragées  par  des  prix  donnés  aux  ilépens 
des  caisses  provinciales,  et  par  une  liberté  en- 
tière cl  absolue  laissée  à  la  culture. 

Que  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux,  vinage, 
slerlage,  affouage,  bordelage,  etc.,  soient  racbe- 
tables,  ainsi  que  toutes  dîmes,  sans  exception. 

Que  les  usages^  corvées  seigneuriales,  bana- 
lités, soient  supprimés»  comme  odieoz,  miérenx 
et  tyranniqnes. 

Que  les  péages  et  droits  de  chanseées  soient 
supprimés. 

Que  les  surcens,  rentes  foncières  dues  aux 

ecclésiastiques  et  gens  de  niaiiuiiorte.  tant  en 
nature  qu'en  argent,  soient  raclielables  au  denier 
trente. 

Que  les  Btats  généraux  fassent  un  r^lement 
pour  prévenir  les  abus  de  la  chasse,  sou  vos  t  dé- 
sastreux pour  l'agriculture,  et  qoe  les  capitai- 
neries soient  supprimées. 

Que  la  mainmorte  soit  supprimée. 

Que  les  propriétaires  ne  puissent  déposséder 
leurs  fermiers  pour  dépouiller  les  terres,  qoe 
lesdits  propriétaires  n'auront  ni  labourées  ni  en> 
semencées,  à  l'effet  de  quoi  lesdits  propriétaires 
seront  tenus  d'avertir  lesdits  fermiers  dés  le  1"  no- 
vembre qui  précédera  la  récolte  lors  à  faire,  qu'ils 
entendent  se  mettre  en  possession,  ;\  l'instant,  di-s 
terres  alors  eu  jachère  et  des  autres  terres,  aus- 
sitôt que  lesdits  fermiers  en  auront  lUt  u  ré- 
colte tant  en  blé  qu'en  mars. 

Que  les  pots-de-vin,  deniers  d'entrée,  et  tontes 
autres  charges  semblables  des  baux  des  ecclé- 
siastiques et  gens  de  mainmorte,  soient  n  iariis 
sur  toute  la  durée  desdits  baux,  et  que  les  suc- 
cesseurs des  bénëQciers  décédés  soient  tenus 
d'entretenir  les  baux  à  terme  de  nenf  ans  de  leurs 
prédécesseurs. 

Que  toutes  stipulations  de  payement  du  total 
des  redevances,  même  en  cas  de  perle  de  la  dé- 
pouille par  force  majeure,  soient  réputées  nulles. 

Que  les  terres  en  marais  et  friches  soient 
mises  en  valeur  aux  dépens  des  provinces. 

Que  les  défrichements  nouveaux  soient  exempts 

d'impôts  et  de  toutes  charges  et  redevances  quel- 
conques |)eridant  vingt  ans. 

iju  a  l'avenir,  lorsuue  les  gens  de  mainmorte 
seront  convenus  de  laisser  construire  des  bâti- 
ments sur  leurs  fonds  ])ar  leurs  fermiers,  ils 
soient  tenus  do  garder  lesdits  b&timents  à  l'expi- 
ration des  baux  sur  le  prix  de  restimation. 

Qu'il  soit  formé,  aux  dépens  des  Etats  jirovin- 
ciaux,  une  caisse  de  secours  pour  les  besoins  de 
llBgriôilture. 
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tous  liflux  d'asile  et  ptMI/éjgu  soient  sup- 


CUMNIERCE. 

Le  Tœa  da  ticrs-ctat  du  teUliage  de  Saint- 
Quentin  est  que  les  iuridictions  consulaires  soient 
aufrmentt^es  en  nomibra,  eo  ressort  et  en  pouvoir 
de  jimi  r  souTenfaMment  Jusqu'à  te  somane  de 

livres. 

Que  la  connaissance  dos  faillites  et  banque- 
'  routes  leur  soil  attribuée  jusqu'à  la  distribution 
inelurivenMOt. 

Qu'il  soit  rrt^f''  df^^  prorurcurs-syndlcSj  et  en 
attendant,  rjuc  ir?;  prui  un  ur^  du  Roi  des  bailliages 
soient  U'um  d'a^-^ister  à  la  vëriflcBtioii  des  Mtens, 
livres  et  registres  des  faillis. 

Que  les  jugements  desdites  juridictions  soient 
exécutoïreB  par  tout  le  royuume,  sans  «t»a  ni  jw- 
rtaûi. 

Qu'il  soit  cr6é  dans  ccrtainos  villes  des  cours 
souveraines  consulaires ,  composées  d"aneiens 
juges  consuls. 

Que  toutes  charges  du  commerce  soient  ré- 
parties par  les  chambres  consulaires. 

Que  les  amirauté  soient  supprimées,  et  leurs 
fonctions  réunies  aux  fonctions  consulaires. 

Que  nul  traité  de  commerce  ne  soit  conclu 
sans  la  participation  des  Rlat.^  généraux. 

Qu'il  soit  remédié  aux  a[»us  de  l'arrêt  du  conseil 
de  1784»  manifesté  par  Tiatroduction  fraudu- 
leuse des  toiles  de  SilMe  et  autres  dans  les  co- 
lonies françaises. 

Que  les  inspi-etcurs  de  fabriffues.  adjoints  et 
élèves,  .sous     ri  ritn.'  actuel,  .^oii'tit  sunnrim«^s. 

Qu'il  soit  formé  de  nouveaux  bureaux u  inspec- 
tion, composés  de  quatre  chefs  fabiiftnii,  un 
secrétaire  et  un  commis  jaugeur  et  marqttur,  ces 
deux  derniers  payés  sur  le  produit  de  la  marque. 

Qu'il  soit  choisi  des  inspecteurs  f;éiiéniu\  parmi 
les  néfîociants  et  fabricants  qui  auront  fait  le 
commerce  vingt  ans. 

Qu'il  soit  créé  un  bureau  royal  de  commerce, 
composé,  en  nombre  égal,  de  ministres  et  con- 
seillers d'Etat,  inspecteurs  généraux  et  députés 
de  commerce. 

Qu'il  soit  établi  des  correfl|H>Qdtnces  des  bu- 
reaux d'inspection  avec  le  bureau  royal  de  com- 
merce et  des  inspecteurs  généraux. 

Que  les  consuls  et  vice-consuls  de  France  soient 
pris  parmi  les  nCgoeiants  on  armateurs,  et  réro- 

cablcrs. 

Qu'il  soit  formé  une  caisse  de  .secours  pour  le 
commerce,  anx  dépens  de  la  nation  [tour  un  cin- 
quième, et  du  commerce  pour  les  quatre  autres 
cinquièmes. 

Que  l'exportation  des  matières  premières  de 
fabrique  smt  défendue. 

Qu'il  ne  soit  accordé  aucunes  lettres  de  répit  ou 
surséance,  si  elles  ne  sont  sollicitées  par  les  ju- 
ridiction.s  con.sulaires,  en  connaissance  de  cause. 

Qu'il  soit  fait  un  règlement  [tour  les  faillis, 
afin,  l*de  soutenir  les  malheureux  aux  dépens 
du  commerce;  de  déclarer  Incapable  de  négocier, 
et  de  marquer  de  Tétem«ait  extérieur  quelconque 
les  téméraires  dissipateurs,  et  île  flétrir  et  con- 
damner à  des  peines  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux ; 

2*  Que  les  successions  échues  aux  faillis,  pos- 
IMeurement  à  leur  attcrmoiement,  soient  dévo- 
volues  aux  créanciers  jusqu'à  concurrence  de 

leur  dû  -, 

'.V>  Que  les  successions  des  faillis  décédés  après 
avoir  obtenu  des  remises,  appartiennent  à  leurs 
créanciers  jusqu'à  ladite  concurrence,  en  entier 
s'ils  n'ont  point  d'enfants,  et  pour  les  deux  tiers 
s'ils  en  ont. 

SéniB,  T.  V. 


Que 
primés. 

Que  tous  billets  réciproques,  dits  billets  de  con- 
lianco,  soient  proscrits  et  les  auteurs  punis 

Que  les  jurandes  soient  supprimées,  et  qu'il  soit 
exipé,  pour  tous  préliminaires,  trois  ans  d'ap* 
prentissage  au-de.«sou8  de  vingt  cinq  ans.  et  dix- 
huit  mois  au-dessus. 

Que  le  commerce  soit  défendu  à  toutes  personnes 

non  ftgées  de  vingt  ans.  *^ 

Que  les  règlements  n  iatifs  an  commerce,  l'aii- 
nagc.  les  pouls  et  nii'sures,  soient  unifciriiies  i.ar 
tout  le  royaume.  ' 

Que  le  jour  de  i'échéanoe  et  protêt  de  tous  ef- 
fets de  commerce  nit  uuifinine,  sans  que  le  por- 
teur puisse,  en  aucun  cas,  recourir  contre  les  en- 
dosseurs, à  début  de  protêt,  quand  il  n'v  aurait 
pas  eu  de  fonds  au  jour  de  l'éctiéancc.  " 

Que  tous  droits  de  transit  soient  supprimés. 

Une  tous  col[)orteurs  en  détail  soient  supprimés, 
et  ceux  en  t^Tos  tenus  de  se  faire  enregistrer  au 
greffe  de  la  jmidiction  consulaire  la  plus  prn- 
chainc  de  leur  domicile  habituel. 

Que  toutes  foires  de  détail  seulement  soient 
supprimées. 

Que  tout  commerçant  soit  tenu  de  se  ftiire  in- 
scrire en  la  juridiction  consulaire. 

Que  l'escompte  des  billets  de  oonnBeree  soit 
permis  i  6  p.  0/1),  sans  rctenoe. 

Que  tous  monts-de-pieté  et  lombu^  soient 
supprimés,  et  rigueur  tenue  au.\  usuriers  et  pré* 
teurs  à  la  petite  semaine. 

POLtCBGÉNT:HALr. 

L6  vœu  du  tiers-état  du  baUliage  de  .^aint- 
Quentin  est  qu'an  cas  où  toutes  les  jurandes  no. 

seraient  pas  supprimées,  l'on  supprime  celle  di  s 
boulangers,  bouchers,  charcutiers  et  antres  dé- 
bitants de  comestibles  rt  dnirées,  desquels  la 
vente  sera  permise,  dans  toutes  les  villes  et  tous 
les  jours  indistinctement  sans  rien  paver. 

Que  les  arbres  soient  élagués  sur  les  chemins 
royaux,  à  h  hauteur  de  15  pieds. 

Qu'à  l'avenir  il  ne  soit  planté  d'arbres  surs  Ie.q 
chemins  vicinaux  que  par  les  propriétaires,  et 
sans  gôner  le  passage,  et  (jue  les  existants  soient 
arrachés,  ni  aucun  bois  à  la  distance  au  moins 
de  cent  pas  des  chemins. 

pue  les  ecclésiastiques  et  gens  de  mainmorte 
soient  tenus  de  stipuler  la  redevance  de  leurs 
baux  en  nature  des  Aruits  que  les  terras  produi- 
sent. 

Qu'il  soil  établi  des  magasins  de  blé  dans 
chaque  ville,  qui  contiendront  au  moins  la  pro- 
vision nécessaire  pour  suppléer  aux  besoins  do 

l'année  suivante. 

Qu'il  soi!  établi  des  hôpitaux  généraux  et  des  dé- 
pôts dans  chaque  bailliage,  dans  les  maisons  ries 
religieux- mendiants  supprimés;  le  tout  aux  dé- 
pens des  caisses  provinciales  et  par  les  soins  des 
Etats  provinciaux,  ou  que  ceux  subsistant  soient 
suffisanmient  augmentés  pour  la  retraite  des  en- 
fants trouvés,  malades,  incurables  et  mendiants 
valides  des  villes  et  des  campagnes,  lesquels  y 
seront  nourris  en  travaillant. 

Que  les  hôpitaux  soient  administrés  par  les  as- 
semblées de  département  des  Btats  provinciaux 
et  par  les  ofHciers  municipaux. 

Que  les  comptes  desdits  hôpitaux  se  rendent 
publiquement  et  soient  imprimés. 

Que  la  vente  de  toutes  drogues,  recettes  ou  rr-- 
mèdes  soit  défendue  à  tous  antres  qu'aux  a])othi- 
caires,  et  qu'il  ne  soit  accordé  aucun  privilège 
contnire  eu  feveur  des  empiriques. 
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(Ju'il  eoil  cii  i'  lin  ror|Mde  maréchausfw^o  îi|>io(l, 
égal  à  la  maréchaussée  à  cheval,  composé  de 
mililairas  vélirtaa,  et  réparti  daMlei  campa- 
gnes. 

Qae  les  haras  soient  rapprimét ,  ainsi  qne  les 

ëtulons. 

Que  les  municipnliK^R  dont  les  seigneurs  se  sont 
emparés,  i^oient  reinluos  aux  comiiiunauU^s  des 
lieux,  pour  y  pourvoir  pur  l'Ii'Ciion,  attendu  les 
abus  qui  en  résulioiu,  >    ju  iis  en  ont  fuit. 

Que  les  Têtes  patronales  du  toutet  les  villes  ei 
Tillai^cs  du  rovaume  soient  mises  an  même  jour. 

()U(  Ir^  !  passeurs,  maréchaux  et  autres  de  pro- 
fession sujeiie  il  incendies  ne  puissent  avoir  et 
couserver  do  bàlinienls  pourlopditos  prDfesnions, 
qu'ils  ne  soient  siiparés,  construits  eu  maçonoo- 
rie  et  couverts  en  tuile  ou  ardoise. 

Que  les  chumius  de  ville  à  ville  soient  faits  et 

Îierfeciionnéa,  avec  une  réduction  uoiformo  pour 
es  largeurs. 

Que  les  campafînea  soient  pourvues  de  chirur- 
giens eide  sa^es-reuiines  instruits,  dont  le  traite- 
ment seru  réglé  par  les  Ëlats  provinciaux. 

(hie  la  milice  soit  supprimée  et  remplacée,  ainsi 
que  les  Etats  généraux  l'estimeront  convenable. 

Que  la  noblesse  soit  accordée  aux  membres  du 
tiers-étal  qui  h^o  sont  disiiii^.'ut'^s  par  dei  actions 
ginKuliëreiUfnl  utiles  à  la  ptitric. 

Enfin,  le  vceu  du  tiers-étal  du  Imilliage  de 
SaiatpOuenitn  est  que,  dans  tous  les  Btats  géné- 
nuz,  les  délibéranons  loieiit  luriaes  à  voix  hante, 
et  non  au  Bcratin. 

PÉTITIONS  PARTICULIÈRES. 

Que  las  (-anaux  de  Picardie,  souterrains  et  au- 
tres, soient  achevés,  en  indemnisant  prompte* 
ment  les  propriétaires. 

Que  les  marais  de  la  Somme  soient  deméobéa. 

Que  l'usage  des  digues  dssdiia  canaus  soit 
laissé  aux  communes. 

Qu'il  soit  ih  -  uu  point  d'san  tttx  fflonlins  sur 
la  Somme  et  1  Ui^e. 

Qne  l'octroi  de  Picardie  fur  les  eaux-de-vie  soit 
supprimé,  et  qu'il  smtfait  compte  des  denters 
qui  en  ont  été  pcrgus. 

Qu'il  soit  oonsirnit  des  ponts  sur  la  rivière  de 

Somini;. 

Que  le  nombre  des  depiitTs  des  villes  ;i  la  Tor- 
matioii  de  ru.ssembléu  pn-liminaire  du  bailliage 
de  Saint-Quentin  aux  Etats  généraux,  soit  à 
l'avenir  augmenté,  en  raison  de  la  population. 

Que  le  nombre  des  députés  des  inlfes  et  cam- 
pagnes dvdit  bailliage  de  Saint-Quentin  k  l'hs- 


semblée  préliminaire  aux  Etal.'?  généraux  pro- 
chains, soit  conservé  dans  la  proportion  réglée 
on  ce  moment  par  Su  Majesté. 

Que  toutes  impositions  existantes  actuellement 
sur  des  eiânHts  qui  étalent  autrefois  des  tilles, 
et  à  eo  titre,  sotent  supprimées. 

AUTRE  DBMANDB  OtMAtAIB. 

Le  V(vn  du  tiers-état  dudit  bailliage  dn  S.iint- 
Queuliu  est  que  Iw  vœux  des  hommes  et  femmes 
qui  veulent  entrer  en  religion,  ne  soient  pronon- 
cés qtt*&  vingt-cinq  ans,  et  que  l'on  ne  puisse 
s'engager  dans  les  ordres  sacrée  qn*ft  l'&ge  qui 
sera  fixé  par  les  Etats  génénuix. 

Que  le  droit  d  importiitiDU  sur  les  cliarbous  de 
terri'  venant  de  la  Flamlre  et  du  liaiiKuil  autri- 
chieu  aoit  supprimé,  à  cause  de  la  cbcrtô  des 
bois. 

MUHoa  pûrticuUèn  da  fo  otlfo  ds  Saint-QvmUn. 

1"  Suppression  de  tous  privilèges  et  exemptions 
sur  toutes  charges  de  ville,  tels  que  droits  pécu- 
niaires de  toute  espèce,  guet  et  garde,  loge- 
m(!nt  de  gens  de  guerre,  exception  unique  en 
faveur  des  flltes  et  veuves  pour  le  logement. 

2"  Guet  et  garde  impOSH  OU  proportion  des 
aiuisons  ut  bftiiinenls. 

3»  Réuiblisscmcnt  du  droit  de  marque  dsetottea 
de  celte  fabrique  au  profit  de  la  ville. 

4'  Gonaervulion  dtt  chapitre  royal  de  Saint- 
Quentin,  canonicats  attribués  anx  anciens  enrésfc 
titre  de  retraite. 

5"  AuginiMii.ition  du  etillége,  canonicats  nmor- 
tis  à  cet  clïet  et  formation  d'écolo  publique  et 
bourses  h  donner  au  concours. 

&>  Liberté  de  la  circulation  des  toiles  de  cette 
fabrique,  tant  pour  aller  que  pour  revenir,  et  no* 
tammcnt  suppresslcm  du  droit  de  transit  par 

Paris. 

l'ail  et  arrêté  en  l'assombléo  génér;ile  du  tiers- 
elatilu  bailliage  de Sainl-Quontiu,duU  mars  l^bU, 
et  ont  k  dits  commissaires  signé  avec  le  prési- 
dent et  le  greffier. 

Ainsi  signé  :  Gollietle  ;  Ncriine:  Desjardins  ; 
Queneseourt  ;  Petit  :  I.e  Houx  de  la  Motte  ;  Maillet; 
De.saint  ;  Hegaiii  ;  iJeiuai  ulle  de  Douchy  ;  Plomloo; 
Douav;  Caulier;  boré;  Maudiiil  ;  Dupheniet  ; 
Vielvllle  de  l'luquières  ;  Fouquier<i  llerouel  eldo 
Tinville  ;  Locqueoeux  ;  Lamy  ;  Le  Roux  ;  Musart. 

Les  instructions  portées  audit  cahier  remises  à 
HM.  Fouquier  d'Oéronel  et  l'abbé  Duplaquet,  dé* 
putés  aux  Etats  généraux  dudit  bailliage. 
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CLUIitR 

An  pkkOm  tt  doMMWtt  ê»  dêrai  4$  la  téné- 

Ifi  cicrpéile  Sainlonpocoramenro  par  remerriiir 
Sa  MajisU'  il'avoir  coiivoqut'  lus  ElaLs  p'iiiTaux. 
C'est,  ilu  la  jiart  du  souverain,  uni-  pri-uvi'  ilc  la 
coQtiaacc  qu'il  a  dansées  lidèles  sujets  ;  oV>t  i-n 
même  temps  le  vrai  moyen  d'arrêter  lu  cours  dos 
abus  multipliés  qui  se  awt  gliaaésdaiu  toutes  les 
partittf  d»  radmuililniUoD. 

Relifjion. 

Art.  1".  Le  clergé  ne  peut  voir  sans  la  ))lus 
amOre  douleur  les  atteintes  iourualirres  portées 
à  la  relÏKioQ.  riaCrdctioa  publique  de  se:^  lois,  les 
blasphèmet  qui  la  déghooorent,  les  «écrits  scamia- 
leux  qui  l'attariuent  et  la  dôeliirent.  Il  ose  élever 
vers  son  souverain  une  vûix  respectueuse  et 
ferme;  lui  rappeler  qu'il  est  le  prot^'cleur-n»'*  de 
lu  religion  ;  que  c'est  un  de  ses  plus  beaux  droits 
et  de  ses  plus  pressants  devoirs;  que  la  religion 
cat  la  base  sur  laquelle  repose  la  tranquillité  des 
Btate  et  la  (élidtà  des  particuliers  ;  que  le  irdnc 
et  l'autel  ont  un  même  fondement  :  qu'ils  ne 
peuvent  cMre  t^branl^'s  Tnii  sans  l'autre;  ijue  l'ir- 
rùligion  n'a  jainai-  [m\  Jiiii  que  des  cfrets  funes- 
tes ;  que  c'est  elle  qui,  encore  dans  ce  monienl, 
jette  duos  le  royaume  des  principes  de  division 
et  qui  y  entretieat  une  fermentation  sourde  et 
danKcrense. 

Sa  Majpst(\  est  suppliée  d'arrêter  le  rotirs  ili-  res 
maux;  d'ajjpuyer  la  religion  de  toute  son  auto- 
rité ;  de  reii  lre  au  culte  de  ses  pères  l'tH  lat  et  la 
majesté  qui  lui  couvicuocati  de  ne  jamais  per- 
mettre foe  kmjoan  saints  soient  profanés  par 
des  travaux  poDlics,  OS  par  une  licence  rôvol- 
tante  ;  de  renouveler  toutes  les  lois  qui  ont  été 
faites  en  faveur  de  cette  auguste  reli^iion  ;  de 

{troscrircaver  sévériK*'  lesouvr.i^'t  s  qui  attaquent 
a  fol  catholii]ue  et  |e>  iii>i  iiis;  de  [uinir  uiènie 
les  auteurs  qui  abusent  du  leurs  talents  pour  cor- 
rompra leors  concitoyens. 

Det  mibiiÊtra  4ê  h  réttgto». 

Art.  î.  clergé  a  toujoon  été  le  premier  or- 
dre de  l'Ktat.  ('  est  un  honunage  que  Von  a  con- 
stamment rendu  à  l'imporlanee  et  à  la  dignitô  de 
ses  fonctions.  11  est  de  la  sa;.'e!J-o  du  f.Muve;ne- 
ment  de  lui  donner  toujours  la  plus  liaute  consi- 
dération, afin  de  rendre  son  enseignement  plus 
imposant  et  plus  fructueux.  Il  est  convenable  de 
le  maintenir  dans  des  distinctions,  des  préséan- 
ce'', lies  honneurs,  toutes  choses  qui  ne  iivent 
pas  tourner  au  préjudice  de  la  société  générale. 

Le  clergé  croit  devoir  demander  pour  les  inté- 
rêts de  la  religion  et  de  r£tat  :  1»  qu  il  soit  nommé 


(I)  Noos  emuniiUuDS  ce  cahier  à  l'ouvraft  intîtl|lé  I 
Àraiûn  4«  l'Ourst,  par  M.  A.  Proast. 


un  conseil  de  c/insriencc  pour  la  nomination  dos 
beuelice.s  i  onsistonaux.  Un  seul  hummu.  cliargû 
de  ce  dejuirtiiment,  peut  être  exposé  à  l'erreur, 
quoiqu'il  ait  lus  vues  les  plus  sages  et  les  plus 
ecclésiastiques.  Assiégé  sans  cesse  par  l'intrigue 
et  les  sollicitaiiniis,  il  lui  serait  <liriicile  do  flxer 
son  choix,  uiéai';  puur  les  places  le-i  plus  impor- 
tantes ; 

i"  (Juo  les  abbayes  commendataire^i  soient  don- 
nées à  des  hommes  qui  aient  travaillé  d'une  ma- 
nière utile  et  avec  toute  la  déoenoe  de  leur  étal, 
rarement  ft  des  jeunes  gens  qui  corameooentlear 

carrière  et  qui  sollicitent  vivement  des  prftces 
qu'ils  n'ont  point  méritées;  qu'il  ne  soit  jamais 
iierniis  aux  abbés  de  consonidu  r  Irurn'V'  Uu  ilans 
lu  capitale^  sans  y  être  attachés  ù  quelque  fonc- 
tion ecclésiastique.  Ces  ecclésiastiques  pourraient 
être  oontraiots  de  passer  une  partie  notable  de 
Tannée  dans  leors  abbayes  ;  il  en  résulterait  un 
Lien  politique  et  moral  ; 

>tju'il  soit  ai  conle,  chaque  année,  jilusii'nrs 
grâces  de  la  cour  aux  curés  de  iliUVxents  diurèses; 
outre  que  leurs  servicesi  eu  gênerai  sont  iuappré» 
ciublea,U  existe  parmi  eux  beaueonn  d'bommes 
du  premier  mérite,  qui  sont  dignes  des  regards 
narticuliers  do  gouvernement  ;  cela  ferait  la  plus 
heureuse  sensation  dans  les  villes  et  dans  les 
c;unp;iL.'iies  et  parmi  les  jeunes  ecclésiastiques;  les 

talents,  animes  pur  l'espénuioe,  se  développe- 

raient  de  tontes  jiarts  ; 

'i  "  Uu'il  soit  fuit  dans  tous  le-^  diocèses,  àraison 
de  leur  étendue  et  du  nombre  des  curés,  un  fonda 
Bufllsant  pour  assurer  des  retraites  bonnétes  li 

ceux  que  leur  Age  et  leurs  infirmités  obligent  do 
renoncer  à  leur  place,  et  siiriont  ù  ceux  que  la 
mndirité  de  leurs  bénéfices  eni|ié(  he  de  se  réser- 
ver des  pensions  oroporlionnées  à  leurs  besoins. 
Ce  fends  pourra  être  pris  sur  les  bénéfices  siiu- 
ples,  et  sera  la  disposition  de  la  cbambre  da 
clergé  ; 

j"  ijue  les  abbayes  régulières  se  dunuent  aux 
sujets  qui  se  distinguent  dans  leur  ordre  parleurs 
talents  et  leur  régularité  •  c'est  le  moyen  de  inaiu- 
teuir  l'émulation  et  lu  bonne  discipline.  Si  ces 
pl.u  es,  «lui  imposent  des  devoii-s  austères,  étaient 
données  à  des  sujets  légers  ou  douteux ,  bientôt 
les  ordres  religieux  seraient  totalement  perdus,  et 
les  abus  y  seraient  sans  remède  ; 

ù"  tjue'Sa  Majesté  avise  au  moyen  de  prévenir, 
ou  du  moins  de  diminuer  les  divisions  qui 
régnent  entre  les  abbés  commeudalaires  et  les  re- 
ligieux, en  fixant  d'une  manière  précise  leurs 
droits  réciproques  et  leurs  jouiSSaaoSSrespeotiveSi 
autant  qu'il  sera  possible  ; 

7"  Que  tous  les  religieux  mendiants  soient  dotés 
d'une  manière  suffisante  et  toutefois  modeste,  qui 
leur  épargne  l'humiliation  des  quêtes,  saoa  US 
dégoûter  du  travail  ; 

8<*  Que  l'on  supprime  totalement  les  dévolus; 
ce  ninyru  d'arriver  à  des  bénélices  est  autorisé, 
du  luuiiis  toléré;  mais  il  olïrt:  des  couleurs  iiV 
cheuse.s,  et  il  s'éloigne  inAnimMUdelltdiseii^ne 
primitive  de  l'IîgUse. 
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Conciles  provinciaux. 

Art.  3.  La  cessatton  dei  oonriles  provinciaux  a 
éti^  une  époque  fôchousc  pour  TBglise  de  France; 
aussi  le  rétablissement  de  ces  conciles  a-t-il  tou- 
jours été  et  cst-il  encore  le  vrru  du  clergé.  Ce 
vœu  fut  exprimé  dans  le  cahier  prét^enté  au  Roi 
par  les  Etats  généraux  de  IGli  ;  il  a .  liepuis,  été 
UMéffâ  dans  les  cahiers  de  toutes  les  assemblées 
du  dergé.  Les  conciles  provinciaux  n'ont  fait  et 
ne  peuvent  produire  que  du  bien  ;  c'est  le  moyen 
le  plus  5Ûr  lie  règénénîrles  mœurs  ecclésiastiques, 
de  rétablir  la  discipline  dans  ?a  vifrueur,  de  ra- 
nimer les  études,  de  déraciner  les  superstitions, 
d'arrêter  le  triste  et  fatal  progrès  de  Fincrédulilé, 
de  rappeler  ces  antiques  principes  qui  ont  rendu 
les  premiera  siècles  de  l*Bgli8e  si  florissants  et  si 
fertiles  en  granils  tiommes. 

Le  clergé  [x  use  que  ces  conciles  devraient  se 
tenir  au  moins  tous  les  trois  ans,  suivant  la  dis- 
position du  concile  de  Trente,  et  aussi  suivant  les 
ordonnances  civiles;  singulièrement  l'article  l*"" 
de  l'édit  de  Melun,  l'article  6  de  l'édit  de  seD- 
tambre  1610,  et  la  dèclaratioii  da  16  août  t646. 

BiU  de  iiov«fn^  1787,  eoneaniwit  tet  non  eatho- 

Art.  i.  Le  clergé  du  diocé.se  de  Saintes,  animé 
d  une  rliarité  vraiment  sacerdotale,  regarde  et  re- 
gardera touîoars  les  protestants  comme  des  frères 
qnil  fitut  dîérir,  comme  des  brebis  égarées  après 
lesquelles  il  faut  courir  avec  une  tendre  Rollici- 
tude:  il  ne  cessera  de  demander  la  nioderation 
et  môme  l'abolition  des  IoI'J  pénales  jiortét sous 
les  deux  derniers  régnes  contre  des  hommes 
aveugles  que  le  malheur  de  leur  naissance  a 
plongés  dans  les  tén^res  de  l'hérénie;  mais  en 
même  temps  il  ne  peot  s'empèchw  de  hm  des 
repréaentauoos  sur  difera  arades  de  Tédit  de 
1787. 

1"  L'expression  vagni'  ili'  non  raihniKjues  in- 
spire au  clergé  quelque  inquiétude;  elle  semble 
OUTrir  la  porte  à  tontes  les  sectes  ;  c^est  une 
espèce  d'annonce  de  ce  tolérantisme  Dniversel» 
que  les  fougueux  déclamateurs  de  notre  siècle 
décorent  du  beau  nom  de  philosophie,  et  qui, 
dans  la  réalité,  cache  une  haine  profonde  pour  la 
vraie  religion. 

2"  L'article  25  de  l'édit  u  créé  en  faveur  des 

Karents  qui  ont  le  nallwiir  de  ne  ps  croire  au 
aptéme,  uoe  forme  puranent  civile  de  s'assurer 
de  la  naissance  de  leurs  cnfints,  mais  il  laisse 
aux  (irotestants  et  aux  autres  sectaires  la  liberté 
de  faire  u.sage  de  la  même  forme.  .Autrefois  les 
deux  puii^saiiccs  avaient  jiris  les  plus  justes  me- 
sures pour  que  le  plus  nécessaire  des  sacrements 
fttt  réellement  et  validement  administré.  Ainsi  la 

Sreuve  de  la  naissance  se  trouvait  liée  avec  celle 
n  baptême.  Aujourd'hui,  une  déclaration,  faite 
au  nom  de  la  mère,  que  le  nouveau-né  est  l>aj)- 
lise,  est  l'unique  tormalilé  qu  il  faut  remplir. 
Par  là  une  multitude  d"enfants  se  trouvent  expo- 
sé à  n'être  pas  baptisés,  mému  des  enfants  nés 
catbollanes,  puisque  l'édit  ne  présente  aucune 
précautton  contre  le  changement  de  religion,  ni 
contre  le  mépris  affiché  de  la  religion  ;  ainsi  va 
s'rhranlcr  insensiblement  dans  l'esprit  des  peu- 
ples l'ancienne  croyance  du  rovaume  sur  la  né- 
cessité rigoureuse  "et  absolue  (fe  cet  acte  fonda- 
mental du  christianisme.  U  est  nécessaire  que  la 
loi  de  1724  soit  littéralement  exécutée,  et  que  les 
parents  soient  obligés  d'envoyer  les  enfants  nou- 
vean^nés  à  l'Eglise,  pour  y  être  baptisés. 
3»  Cet  édit  oélAgne  les  curés  ooneaireminent 
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avec  les  magistrats,  pour  publier  les  hans  des 
non  caiholitjucs^  les  marier  dans  une  forme  pure- 
ment civile,  et  déclarer  que  leur  mariage  est  1^ 
gitime;  mais  quelle  nulssaooe sur  la  terre pownit 
obliger  les  pasteurs  a  déclarer  que  des  hérétiques 
qui  Si!  marient  sans  aucun  ritreli^eux,  contrar- 
ient une  alliance  légitime,  tandis  que  le  divin 
législateur  des  chrétiens  a  institué  un  s;icremenî 
pour  sanctilier  l'uaion  conjugale,  et  que  les  pro- 
testants reoooDaissenl  eux-mêmes  que  le  sceau  de 
la  religion  est  indispensable  pour  rendre  licites 
les  mariages?  D'ailleurs,  le  peuple  ne  sera-t-U 
pas  souvent  scandalisé  de  voir  le  même  prêtre, 
tantrtl  bénissant  l'union  des  catholiques,  comme 
niinisti  e  de  rKglise,  tantôt  prêtant  son  ministère 
à  l'aliiaucc  civile  des  protestants,  comme  ofticier 
du  prince?  Deux  fonctions  si  différentes  convkn- 
nent-elles  aux  ministres  de  la  religion,  et  ne 
semblent-elles  pas  compromettre  le  saint  minis- 
tère? Le  clergé  insiste  d'autant  plus  sur  celte  ré- 
flexion, que  ledéfaulde  l'intervenliou des  prêtres 
ne  privera  pas  les  mn  catholiguti  des  elTetS  de  la 
loi  bienfaisante  du  prince. 

4*  L'édit  investit  le  premier  officier  des  baillia- 
ges et  sénéchaussées  du  pouvoir  de  dispenser 
des  publications  de  bans  et  de  l'empêchement  île 
parenté  au  quatrième  degré,  sans  tracer  un  plan 
de  conduite  pour  remplir  cette  mission  avec  me- 
sure et  discernement.  L'article  15  ne  s'exprime 
pas  avec  précision  sur  le  troisième  degré,  ni  sur 
les  degrés  antérieurs.  Il  ne  léit  mention  ni  de 
l'aflinilé,  ni  du  venu,  ni  des  autres  empêchements 
qui  réunissent  U'  double  caractère  de  lois  de 
l'Kglise  et  de  l'Etal.  Tous  ces  eniiiécliemenls  ne 
sont-ils  pas  obligatoires  pour  tous  les  sujets  du 
roi  de  France?  N  intéressent-ils  pas  tous,  plw  on 
moins,  la  décence  et  la  sainteté  de  l'union  con- 
jugale? ITétaienl-ils  pas  en  viguenr  la  plupart, 
même  sous  le  régime  de  l'édit  de  Nantes'.'' 

5°  L'Eglise  craint  avec  raison  d'être  forct-e  de 
recevoir  des  mains  des  non  i  aihoUinirs.  ses  mi- 
nistres, ses  bénéliciers  et  surtout  les  pasteurs 
chargés  de  la  conduite  des  Ames.  L'ancienne  juris- 
prudence da  royanme  snipendait  le  droit  de  pa- 
tronage entre  les  mains  du  collateur  ou  présenta- 
teur qui  n'était  pas  catholique.  L'édit  de  17.s7  ne 
rappelle  pas  une  surséancc  si  précieuse.  Sa  Ma- 
jesle  a  promis  de  décider  celle  question  ;  elle  e-t 

priée  de  la  décider  de  la  manière  la  plus  favorable 
à  la  raison. 

La  prioUiga  el  AnmvnjMi  d«  dergé. 

Art.  5.  Le  clerpé  de  ^aiiitouire  consent  i  sup- 
porter toutes  les  imposilioiis  avec  tous  h'-;  autres 
citovens,  h  raison  de  ses  [iropr  ii  tes,  dans  la  plus 
parfaite  égalité.  U  renonce  solennellement  à  toute 
distinction  et  exemption  pécuniaire.  liOrsque  in 
patria  est  en  soufflrance,  le  clergé  ne  connaît  plus 
de  bornes  à  ses  sarrinces.  U  donnera  toujours 
l'exem[de  du  dévouement  el  dv  l'amour  que  les 
Français  doivent  à  leur  Uoi;  mais  en  même  temps 
qu'il  renonce  sans  peine  à  des  immunités  les  plus 
anciennes  et  les  mieux  consolidées,  il  réclame  de 
la  bonté  du  soaTerain  la  conflrmation  des  privi- 
lèges qui  ne  peovent  exciter  la  moindre  récla- 
mation. 

11  demande  :  I"  à  être  toujours  exempt  de  loge- 
ment effectif  de  gens  de  guerre,  de  guet  et  garde 
des  villes,  de  la  milice  pour  les  jeunes  clercs  et 
serviteurs  de  l'Eglise;  ii  être  exempt  de  la  géœ 
de  n'affermer  ses  biens  que  par  acte  devant  no- 
tairCj  et  de  faire  la  déclaration  exiiTèe  par  la  loi 
de  1  /OU,  de  a'ux  qu'ils  veulent  iaire  valoir  par 
eox-roémes;  à  être  exempt  de  divers  droits  de 
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contrôle  auxquels  il  est  parlii  u!ii"rement  assujetti; 
à  iHre  délivré  de  toutes  les  prut  édures  et  fonna- 
lilt's  qui  absorbent  une  ^Tunde  partie  du  produit 
des  coupes  de  bois  eccltisiastiques  ;  de  plus,  à 
être  e^tdempt  des  enûraTcs  qu'éprouvent,  de  la  part 
des  intendants,  les  gens  de  mainmorte  qui  veu- 
leui  n  parer,  mi^nie  a  leurs  frais,  leurs  maisons, 
presbytères  et  «Viises.  entraves  qui  augmentent 
lofininuMil  les  irais  au  préjudice  des  couimu- 
oautés. 

2*  Uuu  la  Torrae  du  cler;;6  soit  toujours 
COOServ('e  ;  qu'il  ait  sa  perception  séparée , 
et  ses  n'iiles  de  répartition,  aitisi  riue  Sa  Ma- 
jesté l'a  lurmelletnent  promis  dans  la  lettre  de 
convuculiun  de  rassemblée  de  1787.  Ce  n'est 
pas  pour  se  soustraire  à  rimp(jt  qu'il  forme  cette 
oemande:  il  en  veut  porter  la  même  quotité  pi  o- 
portionneUe  que  tous  les  sujets  du  Roi  ;  c'est 
uniqnement  parce  que  cette  perception  est  plus 
douce  pour  les  contribuables  |»auvres;  c'est  par'-e 
que  dans  son  régime  tout  paternel,  le  clerf^é  mé- 
nage les  benelices-cures  d  un  mince  revenu,  et 
fait  porter  un  poids  plus  fort  aux  bëoéUces  sim- 
ples ûui  n'obligent  II  aucun  service;  et  que  si 
cette  forme  de  perception  est  conservée,  et  si  lu 
chambre  ecclésiastique  est  toujours  chargée  de  la 
ré|iartition  de  l'imi  ('i,  il  y  soit  ajipelé  li'  S  rrpré- 
senlaiits  des  dilTérents  ordres  de  contribuables,  et 
notamment  des  cnrés  ;  et  que  le  nombre  des 
votants  de  ces  différentes  classes  soit  relatif  au 
nombre  de  ces  contribuables  et  à  la  quotité  de 
l'imposition,  et  que  tous  ces  reprt^suntanls  soient 
librement  élus  par  leurs  ordres  rcâpectifii,et  au&<i 
qu>  b  >\n<\iç.  du  clergé  Boit  élu  par  la  chambre 
ainsi  coiiiiiosée. 

3^  (jue  les  agents  généraux  du  cler^'é  soient 
toujours  conservés  avec  leurs  droits,  prérogatives 
et  nonnenn  dont  ils  ont  toujours  joui,  et  qu'ils 
continuent  à  être  nonmiés  par  les  provinces  ecclé- 
siastiques, chacune  à  kur  îriur,  cdairn.-  i^ir  le 
passé. 

4»  Que  le  clergé  s'assemble  toujours  à  certaines 
é|)oques,  qui  ne  pourront  pas  être  éloignées  de 

«lus  de  cinq  ans,  pour  réclamer  la  protection  du 
oi  contre  les  coups  portés  &  la  religion,  contre 
les  atteintes  portées  à  la  juridiction  ecch'siasti- 
que,  contre  toutes  les  innovations  funestes  à  la 

Kalrie  et  aux  mœurs  ;  et  toutefois,  que  ces  a.sseni- 
lées  soient  tenues  avecla  plusjgraudu  écûuomie 
possible,  et  que  les  fkais  de  régie  soient  notable- 
ment diminues. 

Dettes  du  clergé. 

Art.  6.  Si  le  clergé,  par  tles  vues  de  patriotisme 
et  de  bien  public,  renonce  hautement  à  ses  im- 
munités et  excmtitions  pécuniaires,  il  attend  de 
la  justice  de  &i  Maiesté,  que  la  dette  qu'il  a  con- 
tractée pour  les  Besoins  de  l'Etat  soit  réputée 
dette  nationale.  II  ne  serait  pas  juste  que  les  ecclé- 
siastiques, sup[)urtant  les  mèmeschai-gesque  tous 
leurs  concitoyens,  fussent  obligés  à  acquitter  une 
dette  immense.  11  serait  encore  moins  juste  que 
cette  dette,  qui  a  tourné  au  profit  de  la  nation, 
fAt  payée  par  la  voie  violente  d'une  aliénation 
des  biens  du  clergé.  C(;  serait  une  lésimi  mani- 
feste des  droits  de  propriété. 

Du  ca$uel. 

Art.  7.  Ce  moyen  de  subsistance,  nécessaire  à 
une  partie  des  miniatres  de  la  religion,  les  afflige 
et  les  humilie.  Il  déroge  à  la  dignité  des  fonctions 

ecclésiastiques,  et  souvent  compromet  les  pas- 
teurs; il  donne  lieu  à  des  plaintes,  à  des  sarcas- 
mes. L'irréligion  en  profite  pour  discréditer  le 


saint  ministère.  La  religion  serait  plus  honorée 
si  Sa  Maiesté  assurait  à  tous  les  pasteurs,  surtout 
à  ceux  des  villes,  un  sort  honnête,  indépendant 
de  ces  contributions  du  peuple. 

De  la  portion  congrue  des  curés  et  des  rirriires. 

Art.  8.  Le  cler^;  ■•  st-  plaint  que  la  dernière  uu^;- 
mentation  des  portions  conj^rues  est  insuffisante  ; 
qu'il  est  impossible  à  un  pasteur  de  subsister 
honnêtement  avec  la  nioilique  .-^onime  de  700  li- 
vres; que  la  prooesaion  du  prix  des  denrées  né- 
cessite un  surcroît  de  revemi. 

Ouelle  doit  être  cette  augmentation?  Le  vœu  du 
clergé  (le  Saintonge  est  que  la  portion  conj,'rue 
soit  portée  à  I  ,.ôOO  livres,  y  compris  les  domaiin  s 
et  fondations;,  dans  les  diocèses  où  les  ressources 
locales  permettront  de  la  porter  à  ce  taux;  et 
qu'elle  soit  portée  an  moins  à  1,0U0  ou  1,200  livres 
dans  tes  diocèses  qui  ont  moins  de  ressources. 
Los  curés  désirent  que  la  portion  congrue  .'oit 
payée  en  argent,  ou  dîmes,  ou  dennjes;  qu'elle  soit 
pri-e  surtout  sur  les  bénélices  simples  qui  n'obli- 
gent à  aucun  service.  Sa  Ai^jesté  trouvera  sûre- 
ment dans  sa  sagesse  les  moyens  de  doter  les 
curés  sans  trop  entamer  ou  anéantir  des  établis- 
sements utiles,  anciens  et  dignes  de  ht  protection 
du  pouvernemeril .  et  comme  plusieurs  curés 
décimateurs  ne  joui.=senl  pas,  à  beaucoup  prés, 
de  ta  somme  de  12  à  l,.j(JO  livres,  leur  sort  doit 
être  aussi  pris  eu  considération,  et  augmenté 
dans  les  mânes  proportions  que  les  portions  con- 
grues, autant  que  faire  se  pourra,  et  par  les 
movens  les  plus  doux. 

If  paraît  aussi  de  toute  justice  qu<'  la  portion 
congrue  soit  plus  forte  dans  les  paroisses  dont  le 
service  est  plus  difficile,  à  raison  du  nombre  des 
habitants  et  de  l'étendue  de  la  paroisse. 

Quant  aux  vicaires,  ils  sont  misérablement  do- 
lés.  Ce  n'est  que  depuis  peu  qu'on  leur  adjuge 
350  livres.  Ce  traitement  est  peu  décent  pour  un 
lirètre.  Il  met  un  ministre  de  la  religion  au-des- 
sous des  derniers  états  de  la  société.  Il  est  à  dé- 
sirer que  leur  honoraire  soit  augmenté,  et  que 
jamais  un  vicaire  n'ait  moins  de  mN)  livres,  indé- 
pendamment des  fondations. 

Supjtremm  de»  ieommaU. 

Art.  il.  La  régie  (b  s  •  f:unomats  est  le  fléau  des 
béuélicos  et  des  béneliciers;  elle  dévore  les  suc- 
cessions et  écrase  les  familles.  Les  taxations  de 
l'économe  séquestre  sont  excessives.  Aussi  la 
suppression  des  économats  a-t-elle  été  TOtée  par 
la  plupart  des  provim  es  ecclésiastiques,  et  même 
par  des  assemblee,syéuéraleà  du  clergé.  Le  clergô 
de  Saintonge  forme  avùouTd'hni  le  inéme  vœu. 

SimpUfieations  de  procédure$  d'union  de  bénéfices. 

Art.  10.  Uu  des  meilleurs  moyens  de  pourvoir 
à  la  dotation  des  cures  indigentes,  est  d'y  unir 

des  bénélices  simiilcs;  mais  les  formalités  pres- 
crites pour  les  unions  sont  longues,  multipliées, 
dispendieuses.  Ne  serait-il  pas  de  lu  sagesse  du 
législateur  de  les  simpiiUer,surtout  dans  un  mo- 
ment où  il  s'occupe  du  sort  de  ces  estimables 
[lastcurs,  dont  le  revenu  n'a  aucune  proportion 
avec  leurs  travaux  ?  Ne  pourrait-il  pas  ordonner  : 

1°  Que  toutes  les  parties  intéressées,  dès  le  mo- 
ment de  leur  comparution,  seront  tenues  de  s'ex- 
pliquer d'une  manière  précise  et  catégorique  sur 
leur  opposition  ou  conseatemeot; 

2*  Que,  conformément  4  l'sncieone  discipline, 
les  évéquos  et  archevéques  stalaeront  sur  les  op- 
positions ;  ,  , 

3*  Que  les  oppodttons  n'arrêteront  point  le 


Digitized  by  Google 


Q[}-2       IKial'»  K.-n.  17R9.  Cahiers.]       ARCHIVES  PAK 

cours  de  l'inâtruction  prcparaloire,  et  qye  mùmc 
les  appels  «omme  d'abus  oWont  en  cette  matière 
aucun  erfet  suspensif; 

4»  Que  la  nouvelle  cnquôtc  de  commodo  et  in- 
eommodo,  qu'(inK)nn<^iit  li  s  |i;irlenients,  ces^tTa 
d'avbir  lieu,  saut  ù  juiiuln^  aa\  ieltreâ  patentes 
une  copie  un  runno  do  toiik;  lu  procédure  Clitc 
par  les  aupérieura  ecclésiastiques  ; 
'  S*  Que  les  différents  décrets  d'union  Intervenus 
dant  un  même  dioc(''se  pourront  ôtre  cumulas 
sous  les  mdmea  lettres  patentes  et  6ous  le  même 
airfit  d'enregistrement. 

La  W»9rté  iê  la  pnm. 

Art.  II.  Le  t-loru'i'  pense  que  retlo  liborté  doit 
élry  pluliUrestroiiil»'  (lu^Hcnduu.  Ucpuin  plusieurs 
années  les  ouvrai;t's  cniitre  la  relifïion  et  les 
mmurt  ont  uuo  libre  circulation  ;  et  qu'en  est-il 
résulté?  la  destruction  do  tous  Ips  principes.  La 
libertés  qu'on  veut  anp«*ler  léiiiiime,  deviendrait 
liienliU  une  licoure  elm'née.S'ily  a  eu  tant  d'exri''3 
sous  un  ri'j;iine  de  (.'èiio  el  de  l  orilrainle,  diuii- 
nuuçonl-ilti,  ces  excès,  lorsqu'on  aura  ùlé  une 

fiartie  des  entraves  conlienuent  aujourd'hui 
es  auteurs  et  tes  iinprimeura  f  Go  serait  en  vain 
qu'on  preiRirait  la  précaution  done laisser  répan- 
are  aucun  écrit  sans  noms  d'anleur  et  (riinini- 
meur;  cotte  précaution  serait  illu^uiie.  Cuniliien 
d'aulours  audariiux  (iiraucniie  runsidération 
n'arrêterait  1  Coiubit.'U  d'auteurs  iiniti'Hés,  qui 
ëcliapperaient  ik  la  sévérité  des  luis!  Dans  un  siè- 
cle irrégulier  et  immoral,  comljien  de  systèmes 
funestes,  qu'on  voudrait  faire  passer  pour  des 
vérités  utiles,  tandis  que  les  ré<'luniation8  des 
gens  les  plus  safîeselles  plus  «'claiirs  passeniient 

tiour  le  cri  de  1  ignorance  et  du  fanatisme!  D'ail- 
eurs,  au  niument  uù  un  ouvrable  condamnable 
serait  dénoncé,  il  aurait  déjà  fuit  tout  le  mal  qu'il 
aurait  pu  faire^  et  lu  remède,  beaucoup  trop  tar- 
dif, n'arrêterait  point  Tactivité  du  poison. 

Le  \\'.)\  esl  siipplii'  de  no  pas  permettre  qu'un 
auteur,  duiii  les  écrits  auront  bledsé  la  religion 
ou  li's  in(enr^,  suit  jamais  reçu  dans  aucune  oom* 
paguie  littéraire. 

l'<t'u,T  religieux. 

Art.  1"?.  Les  religieux,  surtout  les  non  rentes, 
Iroient,  avec  la  plus  frrande  peine,  la  destruction 
|Q«dueile  de  leurs  ortlrea,  jadis  nombreux  et  flu- 
ristanls.  Les  sujets  s'y  éteignent,  et  ne  s'y  rem- 
placent point.  0'i«'"e'  est  la  prinrijtalc  l  ause  de 
cette  dtS-ndenre  Cl  st  sin  tout  l  eilit  (pii  rcruiR 
le-  vii'iix  jii^'|ii'à  viiiLil  cl  un  I.r  s  supérieurs 
réguliers  ont  la  triste  exuérience  que  des  sujets 
de  cet  ft^  ne  réussissent  plus  dans  le  cloître,  qu'ils 
y  portent  souvent  «n  eœur  (^té  dans  le  ccmmerce 
du  monde,  et  des  inclinations  tout  h  fnit  Incom- 
pnliltles  avec  les  paisibles  devoirs  et  les  rC'irles 
sévères  de  la  vie  n'Iii.'ieu'je.  Ils  ne  voient  qu'un 
moyen  île  les  jîP  '^ervcr  d'une  ruine  prochaine  et 
totale  :  c'est  de  reniellre  les  vœux  À  seizr  ans, 
tout  nu  |)lns  à  dix-liuit.  Ils  forment  cette  de- 
mande dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de  I  Rtat  ; 
de  la  religion,  dont  ils  soutiennent  Ici^  droits,  et 
qui  e-if  le  Iml  direc  t  de  leurs  travaux:  de  l'Ktat, 
pnis'pie.  dans  tons  les  diort^es,  ils  -ont  asso^  ii'S 
au  service  des  paroisses  et  à  l'instruction  dus 
peuples.  Us  demandeul  encore  que,  dans  le  cas 
où  ils  se  tranveraiont  dans  la  nécessité  absulne 
de  vendre  qucique»-unes  do  leurs  maisons  qu'ils 
ne  pourraient  conserver,  le  prix  en  tournât,  eti 

Iiartie  au  profil  du  corps,  en  partie  SU  profit  des 
jtuuvres  et  des  fabriquer  de:i  lieux. 


liUlENTAlRKS.       [Séaécbaas8i«<le  Saiul«i.l 

Dm  refour  périodique  des  États. 

Art.  13.  Le  clergé.  attacUé  par  les  liens  les  plus 
fbrts  &  la  commune  paU-ic,  sensiblement  toncb* 

des  inaux  qui  l'amiiienl,  et  persuadé  (ju'un  des 
pins  puissants  remèdes  à  ces  maux  esl  la  tenue 
r.  pelredes  Ktats  L-Onéraux,  ospèro  que,  d'après  la 
promesse  formelle  du  Uoi,  le  retour  périodique 
des  Etats  deviendra  désormais  une  loi  nationale 
et  un  de»  points  essentiels  de  notre  constitution* 
Ce  sera  dans  ces  assemblées,  et  non  ailleurs,  que 
se  traitera  tout  ce  qui  ronrrrnc  l'iinprtt.  Si  les 
besoins  prouvés  de  l'hlal  deiii.miieiit  de  nouvelles 
contributions,  elles  seront  lilni  luent  votées  par 
la  nation;  s'il  s'ii;;it  de  proroger  les  iinpùls  an- 
ciens, le  consentemeul  de  la  nation  sera  encore 
demandé  dans  les  Etats  généraux»  que  Sa  tmosté 
sera  suppliée  de  convoquer  au  plus  tard  tous  les 
cinq  ans,  et  même  dans  les  trois  ans  ou  plus  tôt. 
ù  cause  de  la  multitude  des  objets  sur  lesquels  il 
est  urtjent  de  statuer.  Les  Etats  ^'>'ueraux  ncèvoi- 
ront  sûrement  les  eus  exUraordinaires  qui  doivent 
être  ré.servés  au  Iloi,  en  ménageant  m  droils  dl 
la  nation  le. plus  qu'il  sera  possible. 

Dcltr  nationale. 

Sri.  \  \.  Les  Français,  pleins  de  respect  pour 
les  en^'aj^emenls  contrai  tes  [lar  leur  prince  soua 
la  foi  publique,  ne  permettront  point  qu'ils  soient 
enfreints.  Ils  reconnaîtront  la  dette  nationale  qui 
oblige  tous  les  sujets  et  qui  doit  être  ndéleme^ji 
acquittée  par  les  contributions  du  peuple,  sauf  n 
faire  une  réduction  sur  les  rentiers,  suivant  la 
mesure  des  imiiùts  qu'on  mettra  sur  les  autres 
cla-ses  des  citoyens. 

Mais  si  la  uatiou.  K<^Q6reusc  et  Rdèle,  se  décide 
ù  faire  de  «irauds  sacrilicespour  combler  le  déficit 
qui  existe  dans  les  i'inances,  il  est  naturel  de 
prendre  les  mesures  les  plus  sûres  et  les  plus  sa» 
{.'es  pour  nesexpoaerJaiiMdsè.retoiiiberdansiiM 

pareille  détresse. 

l'armi  les  movens d'économie  que  peut  suggérer 
à  Sa  Majesté  l'àmour  qu'elle  porte  à  son  peuple^ 
il  en  est  trois  qui  st;  présàilent  d'eux-mêmes  et 
qui  |)a rai -sent  propres  à  prévenir  désormais  la 

tlépredation  des  liuances. 

1"  (Jue  les  sreiimes  destinées  à  chaque  départe- 
ment soient  tellement  lixees,  qu'aucun  miuislro 
ne  puisse  absolument,  et  pour  aucune  cause,  les 
outrc-passer:  et  alin  que  l'un  connaisse  l'emploi 
des  deniers  ne  chaque  département,  diaque  mi> 
nistre  sera  obligé  de  renilre  public  son  <'om|ite 
annuel,  lequel  fera  partie  du  comute  f^enéral  ([ue 
Sa  Maj'  Stè  a  promis  d(!  faire  rendre  tous  les  ans 
fi  la  nation,  comme  il  a  été  fàit  un  liaS,  et  les 
pièces  jiûQncatives  de  ces  comptes  seront  mises 
sous  loi  yenx  des  Etals  généraux,  chaque  fois 
qu'ils  se  rassend)leront; 

De  suivre  le  système  d'économie  que  Sa  Ma- 
j.'sté  a  adopté  et  déjà  commencé  à  effectuer  dans 
ses  dépenses  personnelles  et  dans  l'état  de  sa  mai- 
son et  de  celle  do  la  Iteine,  ainsi  que  la  maison 
des  princes  fit^res  du  Roi  ; 

>  iMie  la  plupart  des  pensions  soient  réduitet 
et  qnelqnes-uncs  supprimées.  Il  est  juste  de  cou* 
servi  r  cidles  qui  ont  été  accordées  (lour  services 
rendnsi'l  pmuvès,  iiotanuuent  celles  qui  ont  été 
données  à  d'anciens  miliUiires,  conjme  pensions 
de  retraite;  mais  serait-il  conforme  au  bien  public 
de  iaissw  subsister  celles  qui  ont  été  données  à 
des  cens  riches,  ou  à  des  gens  Inutiles,  ou  à  dos 
;.'  IIS  fjni  ont  déjà  accumulé  toutes  sortes  de  grâces 
de  la  cour,  ou  celles  qui  n'ont  aucune  proportion 
avec  la  nature  et  la  durée  des  scrviu»  rendus  t 
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Sa  ftbyesté  a  annoocé  qu'elle  ferait  imoriineroha* 
que  année  l'état  des  pensions  qui  sonnent  accor- 

OéM,  et  les  iioni'^  de  ceux  qui  ks  auraient  obte- 
nues. Celle  publicité  est  iudispcoâable  pour  arrétor 
l'uuli     (ion  des  demuules  et  la  Acilité  des  coo- 

De  la  répartition  â$  Fimpôt* 
Art.  15.  La  répartition  de  HiDpôt  se  feit  aônô- 

ratcmeiit  d'uiu;  [iiauièio  viciSMa.  SOQVCUt  lu  ré- 
parteiuc'iit  ^l-  t.iii  sans  i  xaiacn,  sans conuuissance, 
sans  iivuir  pose  la  (urce  respective  des  diversi^s 
coiiimuuuutc's.  Il  n'est  pas  sans  cxempii'  que  le 
réparlement  de  plusieurs  élections  dificrentes  se 
fsiMe  dans  un  suui  jiNir.  La  distribiatioa  du  moins 
imposé,  la  destinatioa  des  ateliers  de  charité  ne 
se  font  pas  d'une  manière  plus  (^qnital)Ie.  Du  là, 
des  ine;:ulil('s  ch0<iuant<;.s.  des  plaintes  universel- 
les. Le  pauvre  est  t-i  ragé,  le  riche  mC'uapé,  et 
rimpdt,  qui  pèse  énonuénieul  pour  sa  quotité, 
pèse  encore  plus  par  l'arbitraire.  Le  vœu  général 
est  que  cette  partto  de  radmiaistralion  soit  cbaa- 
gée. 

LaSaintOlwe  croit  encore  devoir  demander  que 
le  commissaire  départi  de  la  ^iénérulîlé  de  la  Uo- 
clielle,  (|ni  a  eu  le  niauii  rneul  de  deniers  ln"'s- 
coosidérabies  pour  les  travaux  pulilies  de  cette 
proTlnce,  en  rende  compte  d'uae  uiauièie  autheo- 
iique  et  qui  prouve  que  les  fonds  qui  lui  ont  été 
fournis  par  le  gouvernement  ont  été  &  leur  des- 
tination, et  que  toutes  les  adjudications  faites  pour 
les  iirands  cnemins  otit  été  faites  dans  les  intérêts 
du  Iloi  et  de  la  province. 

Les  babilants  de  la  ville  de  Saintes  ont  une 
plainte  particulière  à  former.  Plusieurs  maisons 
ont  été  prises  pour  le  logement  des  gens  de  guerre, 
et  les  propriétaires  n'ont  reçu  aucune  espèce  de 
dédoniaïaireiuenl;  d'auti-es  nont  reçu  que  des 
dedomiiiagenienls  [larliels  et  évidemment  insunU 
sanls.  C'est  une  atteinte  portée  au  droit  du  pro- 
priété, loi  fondamentale  de  tous  les  gouveroe- 
inents;  le  reste  de  la  |iiuvince  forme  bmucoupde 
plaiuies  à  peu  prds  de  la  mémo  nature. 

De  la  ptreeption  4»  ritmpdl. 

Art.  16.  il  y  a  trop  dintormédlaircs  entre  les 
contribuables  et  le  trésor  royal.  Pourquoi  tant  de 
contrôleur!»,  répiiJsours,  re(vveurs.  fermiers,  la 
[dii|>art  payés  plus  que  inagninquemenl*?  Pourquoi 
chaque  pr'ovkice  ne  ferait-elle  pas  elle-même, 
avec  le  plus  d'économie  possible,  la  perception 
de  l'impôt  qu'elle  supportetLa  Saintonf^  demande 
qu'il  lui  soit  permis  do  rembonr-er.  lorsqu'elle  ie 
pourra,  les  cliarpes  de  linauei-s  qui  |m  sent  ^ur 
elle  par  li  s  ;:ros  inli'i'èl- d'aii:  Mit  qu'il  faut  payer. 
Klle  demande  aussi  qu  i!  lui  soit  permis  de  con- 
vertir la  forme  de  certains  impéts  trop  onértnix, 
eu  particulier  rim|)ôt  des  atoes,  au  une  forme 
pinssimple,  moins  dispendieuse  et  moins  gênante 
pour  les  particuliers. 

Det  BM»  froeAiejawPé 

Art.  17.  Puisque  le  pouverncmcat  parait  re- 
noncer aux  asiîemblées  provinciales,  telles  qu'elles 
oui  été  forméiis  eu  llHl,  pour  leur  .subslituer  des 
États  provinciaux,  ce  qui  est  le  vœu  général,  la 
Saintonge  renouvelle  avec  instance  la  demande 
qu'elle  a  formée  récemment,  et  qui  a  été  mise 
sous  les  yeux  de  8a  Majesté,  d'avoir  des  Btats  par- 
ticuliers, conjointement  avec  le  bas  Anpnuniois 
cl  même  avec  l'Aunis,  à  moins  que  cette  tit  rnière 
province  n'ait  des  intérêts  incompatibles  avec 
celle  réunion,  k  tout  événemeut,  il  cuit  esâeoUel 


poor  la  SainU»!^  qae  wa  Rtats  ne  soient  point 
confondus  avec  eeut  de  taRnyenne. 

De  quelque  manièreqn'ils  soietit  formé?,  !a  pro* 
vinct?  attend  de  la  bonté  du  Hoi  ils  auront 
toute  autorité  pour  la  n'î>aiMiii.jii  de  I  impAt,  la 
confection  des  chemins,  ouvrages  publics,  indem- 
nités, eneouraguments,  réparation  d'églises  et  de 
presbytères  ,  et  autres  dépenses  quelconques 
propres  aux  provinces.  Im  Etals  une  fois  établis, 
les  iniendanis  deviennent  inutiles  ;  leur  pouvoir 
peut  facilement  se  parlaf,'er  entre  les  lilals  et  les 
tomtnandants  des  provinces,  tlette  suppression  si 
désirée  opérera  une  grande  économie  et  simpli- 
fiera beaucoup  l^dministration. 

De$  vicu  iamwnieipatités. 

An.  18.  Ln  plupart  des  municipalités  ont  un 
revenu  quelconque  plus  ou  moins  fort,  et  l'em- 
ploi n'en  est  point  connu  de  la  commune.  Tout 
se  passe  dans  l'obscurité  et  les  ténèbres.  Les  abus 
sont  encore  plus  grands  lorsque  le  maire  est  per- 
pétuel,  commeà  Saintes  et  àSainl-Jean-d'Annély, 
et  plus  encore,  lorsque  le  maire  est  subdèlégué 
comme  à  Saintes. 

I.a  Saintonge  demande  iastamment  que  ces 
vices  soient  corrif^és  ■  que  la  liberté  soit  donnée 
aux  villes  de  choisir  leurs  olOciers  municipaux, 
surtout  leurs  maires;  que  les  revenus  des  villes, 
de  quelque  source  qu  ils  proviennent,  soient 
sapement  administrés,  et  que  les  comptes  soient 
rendus  luililiquement  en  prêsenr  e  des  principaux 
babit;ints  et  des  repré.sentants  des  différents  corps 
et  des  trois  ordres,  après  avoir  été  examinés  par 
des  commissaires  nommés  par  la  commune. 

Les  campagnes  demandent  également  que  tout 
leurs  syndics  soient  librement  élus  par  leon 
communautés. 

Dé  ia  tuppression'dfs  douanes  inle'rieum  St  en 

partkuUct  di;  la  traite  de  Charente 

ArL  I').  La  Saiuton^e  attend  avec  impatience 
l'exécution  du  projet  bienfaisant  que  Sa  Majesté  a 
annoncé,  de  supprimer  toutes  les  douanes  dans 
Fintérieur  du  royaume.  Elle  demande  surtout  la 
suppression  de  'la  tmite  de  Cliarente,  qui  donne 
une  grande  défaveur  à  ses  denrées,  en  les  char- 
Si-ant  de  droits  excessifs.  C'est  celle  traite  qui  a 
éloigné  les  étrangers  de  nos  cèles,  et  qui,  sous  ce 
rapport,  a  nui  autant  au  produit  dtt  llscqa'à  la 
prospérité  de  cette  lirovince. 

D'ailleurs,  la  pi  n  piion  de  cm  droits  de  traite 
est  obscure,  embarrassée,  presque  inintellitxible. 
Elle  exjiuse  les  redevables  à  des  vexations,  lors- 
q  le  le  percepieor  de  l'impôt  est  igooraut  OU  dé 

mauvaise  foi. 

Des  drùit'^     rontrAle,  iminuntion,  centième  denier. 

Art.  Jn.  I.i' droit  de  cou trêjle  frappe  presque  tous 
les  actes  de  là  société  et  pêne  sans  cesse  la  liberté 
des  ciloyeus.  D'ailleurs,  lu  tarif  en  est  arbitraire 
et  prête  à  des  extensions  couiinueiies.  11  y  a  mw 
différence  considérable  d'un  borwa  à  un 
autre  bureau.  Quoique  le  tarif  de  1722  soit  dur, 
le  fermier  y  a  iieancoup  ajouté  par  doi  décisions 
ll.scales  ipii  ont  été  autorisées. 

Ou  peut  assurer  que  c'est  la  partie  des  fermes 
où  il  se  Commet  le  plus  d'injustices  journalières 
et  réiléchies.  De  là  résulte  le  terrible  inconvé- 
nient de  ne  s^ivoir  comment  rédiger  ses  actes.  Un 
u'ose  énoncer  clairement  ses  intentions ,  pas 
même  son  êial.  Ou  supprime  des  explications  qui 
siîraicnt  nécessaires  ;  on  craint  d'un  cûlé  de 
s'exposer  à  des  proi'ês.  et  de  l'autre,  da  donntf 
ouverture  à  des  droits  exorbilaQls. 
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Les  droits  d'iasiuuatioii  et  de  centième  denier 
sont,  comme  celai  du  contrôle,  pleins  d^obeeurilé, 
el  siuete  àde  srandes  extensions.  Ils  exposent  les 
siyets  da  Roi  à  des  vexations,  à  des  amendes  et  à 
loatea  les  penteutions  de  la  limince. 

Si  ces  droits  domaniaux  sont  conservés,  la  Sain- 
toiige  demande  qu'il  soit  dressé  un  tarif  elatret 
précis,  qui  no  puisse  induire  porsoane  en  erreur 
et  qui  pn-vienue  toutes  les  fraudes  de  fa  part  des 
agonis  du  lise.  La  Saintonsc  demande  en  même 
Innps  la  suppression  et  le  remboursement  dr.s 
ollir.  s  (Icjurcs-prisL'ur.s.  Le  cri  contre  eux  est  {.-é- 
uerul.  Le.-^  iliuiis  (|u'ils  l'xigeiit  sont oppressifoi 


De  Védmalion  tiadunalr. 

Art.  -21.  La  tiéca<len(U!  des  mœurs  tient  viaibie- 
inent  aux  vices  de  notre  éducation.  11  n'est  itas 
de  bon  citoyen  qui  ne  désire  une  réforme  dans 
cette  partie;  Sa  Majesté  doit  la  plus  scrupuleuse 
attenUon  auo  article  aussi  important,  d  où  dé- 
pondent le  développement  des  talents,  la  tran- 
quillit*!' des  familles,  les  iritrurs  r,ul)liques  et  la 
gloire  nationale.  Il  e.st  urgent  de  prendre  toutes 
sortL'^  (If  précautions  qui  a.s.^uivnl  un  choix  sace 
tt  éclaire  des  instituteurs,  de  leur  procurer  laco^- 
aidérauou  et  lï ncuuragement  dus  à  de  si  belles 
loncUmM,  de  leur  fixer  un  traitement  honnête  et 
des  rarailes  convenable.^.  Le  vieu  pnhiii-  ^i  iuijie 
aussi  appeler  aux  travaux  li^'  iVducaliuu  rerlains 
ordres  relicieux  nui  n  attendent,  pour  s'v  livxer. 
que  les  ordres  et  les  regards  da  gouveroaneot,  et 
dont  les  mcoilijcps,  tournés  de  bonne  ticurc  vers 
cet  obiet,  y  néussiraient.  Cependant  ce  vd  u  ne 
regwdeenwicane  manière  le  coIlé:.'C(ie  S;iinle.s. 
I^clereôdoit  et  rend  justice  à  ce  culh-^'c,  qui  a 
depuis  loii^rtemp.^  la  conliance  méritée  de  la  pro- 
vince de  Sainton^'e  et  des  provinces  circonvoi- 
sines  ;  et  sile  clergé  demande  un  cliancement 
dans  I  éducation  naUonale.  c'est  dans  fintérét 
général  du  royaume,  où  Cette  partie  est  trop  né- 
giieéc,el  excite  de  rigoureuses  rêclamationB. 

De  la  réform  de$  tribmauB. 

ArU  22.  La  vénalité  des  offices  de  judicalurc  a 
toujours  excité  les  plus  vives  réclamations  ;  plu- 
sieurs htats  ^ii  iiei  anx  en  ont  demandé  la  suppres- 
sion. 11  s  ei.  ve  encore  aujourd'liui  uu  criuniverscl 
qui  demande  (|ue  cet  usage  soit  proscrit 
.  "  se  plaint  cncoreque  la  justice  est  trop  lente, 
trop  chère,  que  la  procédure  est  tniri  compli(iuée, 
et  par  là  ruineuse.  Si  laju.>tice  n*'  |ieut  m>  étiv 
aueolumeni  j.'rdluite,  au  moins  faut-il  que lesfrais 
soient  tellement  modéi«s,qu0le8ftaiiltes  ne  soient 
pas  écrasées. 

On  se  plaint  que  le.s  juges  sont  reçus  trop  faci- 
lement dans  lesinbunaux.  Un  jeune  homme  achète 
une  charge  ;  et  bientôt,  sans  études  préliminaires, 
sans  connaissances,  souvent  sansUilents,  il  décide 
de  1  honneur  et  de  la  fortune  des  citoyens,  et 
ensuite  de  leur  vie.  Il  est  désirable  qu'un  juge  ne 
sou  admis  qu'jiprès  de  longues  études  et  les 
Oiireuves  les  plus  sérieuses.  Une  fois  reçu,  il  ne 
devrait  jamais  opiner  dans  les  affaires  civiles 
ayant  Vlnct-cinq  ans;  dans  les  affaires  crnnitielles 
et  dans  les  affaires  d'adininistratam  générale 
avant  trente,  sans  qu'aucune  dispense  pùt,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  le  sonstriire  ft  ce 
rcj-'lement. 

Dans  quelques  parlements,  notamment  dans  le 
parlement  de  Pans,  il  .s'introduit  un  usaj.'e  qui 
ménte  un  grande  attention  :  c'est  de  ne  recevoir 
P  l'U  jKj  s  .iiie  des  nobles;  c'est  fermer  la  porte 
a  beaucoup  d'Iioiiiuies  lioauL  tes  et  capables.  Il  est 


étrange  qu'on  demande  la  noblesse  pour  des 

charires  qui  anoblissent. 

Le  ressort  du  parlement  de  Paris  est  trop  étendu  ; 
il  renl'erme  beaucoup  de  provinces,  plusieurs  fort 
clui^înées.  (ielte  distance  elTraye  les  plaideurs  et 
souvent  les  ruine.  11  est  absolument  nécessaire 
de  diviser  ce  ressort. 

LesBtats  gânôrauz,  une  fois  assemblés,  trou- 
veront sûrement  le  moyen  de  concilier  les  droits 
et  les  prétentions  des  cours  de  magistrature,  avec 
les  droits  du  mouarque  et  la  conëtiiulioa  delà 
monarcbie. 

De$  prisons. 

Art.  23.  Si  les  primns  sont  malheoieasement 
nécessaires  ft  l*orare  >-aciaf ,  la  religion  et  Thuma'- 

nité  réclament  de  conceit  nntrf  \r<  r  iL'in  nrs  sur- 
ajoutées à  la  peine  de  la  .J^ieuiiuii.  Hlks  deman- 
dent pour  lesnrisonniersune  nourrituresudisaute, 
des  Vêtements,  un  air  sain,  des  secours  dans  la 
maladie.  liM bonnes  mœurs  exigent  aussi  quêtes 
deux  sexes  y  soient  séparés,  el  qu'il  y  ait  une 

Eolicc  exacte  et  sévère  dans  l'intérleurdes  prisons. 
G  clergé  s'en  repose  sur  les  vucsbienlSûsailles  et 
déjà  manifestées  de  Sa  .Majesté. 

De  la  liberté  individuelle  des  citoyens. 

Art.  24.  La  liberté,  ce  bien  pK^ieux  et  ina- 
liénable que  la  nature  a  donné  à  l'homme,  est, 
dans  la  société,  sous  la  sauvegarde  des  lois.  Sa 
Majesté,  pénétrée  de  cette  maxime  el  éloignée, 
par  caractère,  do  tout  acte  d'autorité  arbitraire, 
a  promis  de  faire  cesser  l'abus  des  lettres  de  ca- 
chet. Les  Français,  rassurés  par  cette  promesse, 
qu'ils  regardent  comme  une  parole  sacrée,  espè- 
rent que  leur  liberté  sera  désormais  hors  de  tonte 
atteinte,  et  que  tout  citoyen,  mémo  le  nlus  pau- 
vre et  le  plus  obscur,  ne  pourra  jamais  devenir  la 
victime  innocente  d  un  ordre  mendié  ou  surpris 
à  la  religion  d'un  prince  aussi  juste  el  aussi  nu- 
main. 

Telles  sont  les  plaintes  respectnenses  m»  le 

clergé  de  Saintonge  dépose  aux  pieds  de  nx  Ma- 
jesté, et  qu'il  a  chargé  ses  rcprésenliuits  aux  Etats 
généraux  de  incltre  sous  les  yeux  de  la  nation 
assemblée.  Il  est  pleiu  de  conliance  dans  les  ver- 
tus du  souverain  qui  nous  gouverne,  et  «pdl  ne 
rassemble  autour  de  lui  ses  enfants  que  poor  re- 
médier à  lenrs  maux  donner  à  la  Fiance  une 
constitution  désormais  inébranlable. 


PULVOIRS 

Donnes  aux  représentants  du  clrrué  de  Samtoni/e. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Saintonge, 
plein  de  conliance;  dans  la  lii»n(é  du  Itoi,  et  ras- 
suré par  les  promesses  solennelles  que  ba  Majesté 
a  faites  à  la  nation,  a  cru  devoir  donner  à  ses  re- 
présentants les  pouvoirs  suivants, 

Dès  que  ces  promemes,  sur  fexécntîon  des- 
quelles le  cierge  ne  forme  aui'un  doute,  auront 
été  ratifiées  par  le  SDiivi  raiu  dans  l'aïseuibléo 
générale  de  la  natiiiti,  savoir  : 

1»  D'assurer  le  retour  successif  des  Etats  géné- 
raux, sans  le  consentement  desquels  ne  seront  et 
ne  pourront  jamais  être  mis  on  prorogés  aucuns 
impôts,  ni  lait  aucuns  emprunts,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  ; 

'2"  De  d(mner  des  Etat.s  provinciaux  pour  l'ad- 
ministration particulière  de  chaque  province, 
avec  le  degré  d'autorité  nécessaire  pour  faire 
disiiaraitreles  abus  du  régime  actoel  despafs 
d'élection; 
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3"  D'asiofer  la  fixité  des  dépenaes  de  duunie 
département,  et  d'i^Hoer  les  ministres  ft  rendre 

un  compte  annuel  île  leurs  (li'i)ri)><'<:,  compte  qui 
Sel  a  souiiii.s  à  l'exaiueu  dv.a  Klals  p  iiéraux  ; 

I  '  IJ  aisurer  la  liberté  df  tous  les  citoyens, 
d'uae  maoïùrti  qui  les  mette  à  l'abri  de  tout  acte 
d^autorité  arbitraire,  c-t  d'assurer  leurs  propriétés 
mobilières  ou  iaimubiiières.  eo  quelques  maios 
qu'elles  reposent,  soit  qu'elles  soient  possédées 
par  des  particuliers,  soil qu'elles  soieut  possc'dôes 
par  de^  corps  laïques  ou  ecclésiastiques,  séculiers 
ou  ri'f^uliers,  de  quelque  suurce.:i|u"elles  provieu- 
neat,  d'acquisitions,  édiaoges,  fondations,  dona- 
tions ou  toute  autre  TOie  autorisée  par  les  lois  -. 
toutes  ces  diverses  propriétés  ont  un  droit  égal  à 
la  protection  du  gouveruemeut  ;  toutes  sont  éga- 
lement sacrées,  et  aucune  ne  peut  être  entamée, 
diminuée  ou  enlevée,  même  pour  les  besoins  de 
l'Etat  et  j)our  l'utilité  publique,  à  moins  que  le 
propriétaire  ne  soit  dédommagé  sur-le-ctuunp,  et 
en  totalité,  d'après  le  dire  d'experts. 

Lorsque  lo  Roi,  ami  de  son  peuple,  aura  sanc- 
tionné ces  lois  qui  sont  conformes  à  la  sagesse  de 
Sa  Maieslé,  et  nécessaires  pour  établir  la  base 
d'uue  buuuo  coustilulion,  le  clergé  autorise  ses 
renréseotanis  à  accorder  tout  impôt  qui  sera  jugé 
nécessaire  par  la  nation  assemblée  pour  combler 
le  défieU  des  finances,  après  qnïl  aura  été  bien 
connu  et  prouvé,  lequel  uiipnl  sera  supporté  é^;t- 
iement  et  8;ius  disUuctiou  iiar  les  truis  ordres  de 
l'Etat 

Le  clergé  donne,  sur  luut  le  reste,  i^uvoirà 
ses  députés  de  proposer,  remcwlrer,  aviser  et  con- 
sentir tout  ce  qui  peut  concerner  les  liesoios  de 
l'Etat,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 

dans  toutes  les  parties  de  radrainislration,  la 
prospérité  générale  du  royaume,  et  le  bien  de 
chaï  uu  des  sujets. 

II  leur  défend  toutefois  expressément  d»'  pren- 
dre la  moindre  part,  directe  ou  in  iuecli ,  à  au- 
cune délibération  qui  pourrait  blesser  les  mléréis 
de  la  religion  sainte,  oui,  depuis  plus  de  treize 
siècles,  est  la  religion  du  royaume  de  France,  ou 
qui  |)ourrail  entamer  la  dign'ilé  du  trône,  les  lois 
constitutionnelles  de  l'antique  monarchie  fran- 
çaise, et  l'inaltérable  res|>ect  dû  ù  la  personne 
sacrée  de  Sa  Majesté. 

Ouant  ù  la  inanii  re  de  voter  aux  Etats  géné- 
raux, le  vii'u  particulier  et  le  désir  formel  du 
clerfîé  dt!  la  sénéchaussée  de  Sainlonge  est  de 
coii>erver  dans  les  Etats  l'ancienne  distinction 
des  ordres  et  la  manière  de  voler  par  ordre;  mais 
si  le  Roi  et  la  nation  décident  qu'il  faut  opiner 
par  téte,  il  autorise  ses  députés  ù  y  voter  dans 
cette  forme,  bien  j)('rsuadé  qu'ils  opineront  en  ci- 
toyens éclairés  et  eu  sujets  ruléles,  et  qu'ils  ne  se 
permettront  rien  qui  puisse  conipromettn'  l'inté- 
rêt sénéral  do  la  France,  ni  l'intérêt  particulier 
de  »  province  dont  ils  sont  les  représentants. 

POUVOIRS 

De  la  nobU$»e  de  la  iénidtaueeée  de  SolalonM,  à 
ses  députés  <ra«  futwn  State  généraux  (1). 

La  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Saiotonge, 
pleine  de  confiance  dans  la  bonté  du  Roi,  et  ras- 
surée par  les  promesses  solennelles  que  Sa  Hap 
jes^a  faites  à  la  nation,  a  cru  devoir  donner  à 
ses  représentants  les  pouvoirs  sutvauts  : 

Nous  déclarons  à  nos  dépittés  aux  Ktats  géné- 


(1)  Nous  empromoBS  M  doeamou  à  Yemnte  faHitUK: 
4rcM»M  «If  rOuM^  par  H.  A.  PnaL 


aux  qu'ils  ne  sont  q«6  nos  mandatairesi  que  les 
porteurs  de  notre  wocuration,  que  les  fnterprfttes 

de  nos  volontés.  D  après  ces  nt  inripes,  qui  seront 
toujours  les  nôtres,  nous  oruonnons  à  nos  dépu- 
tés aux  Ktats  généraux  de  ne  s'écarter  en  rien 
des  ordres  et  des  instructions  que  nous  allons 
leur  donner;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  s'y  confoi^ 
meraient  pas  en  tout  point,  nous  les  désavouons 
et  les  déclarons  à  jamais  indignes  de  notre  con- 
fiance. 

Nous  défendons  a  nos  députés  de  consentir  au- 
cune espèce  de  subsides,  aucune  espèce  d'imp(M, 
aucune  espi'ce  d'emprunts,  sous  quelque  nom  et 
dénomination  que  ce  soit,  avant  d'avoir  obtenu 
la  promulgation  authentique  des  lois  suivantes  : 

La  première  de  ces  lois  sera  celle  qui  assurera 
notre  liberté  |)ersonneIle  et  nos  propriétés;  et 
cette  loi  sera  telle,  relativement  à  la  siireté  per- 
sonnelle, qu'abolissant  iusqu'au  nom  de  lettre  de 
cachet,  le  ministre  qui  fera  arrêter  un  citoyen  en 
vertn  de  quelque  ordreque  ce  soit,  se  verra  forcé 
de  le  remettre  sans  délai  à  son  juge  naturel,  pour 
être  jugé  selon  les  lois  du  royaume,  et  que  tout 
emprisonnement  en  infraction  de  cette  loi,  sera 
réputé  vexatoire,  donnant  droit  à  la  partie  civile 
d'eu  poursuivre  l'auteur  pour  ses  (loiuin;iges-in- 
térèts,  et  à  la  partie  publique  de  le  poursuivre 
aurai  comme  peirturbal»ur  du  repos  des  citoyens. 
(Juanl  à  l'acception  du  mot  |irnpriété,  l'ordre  de 
la  noblesse  l'entend  de  toutes  possessions  mobi- 
lières et  immobilières  de  eliaqiie  individu,  no- 
tamment de  tous  les  droits  inliérenls  aux  fief-, 
tels  que  ceux  de  chasse,  sauf  le  temps  prululM , 
de  pèche,  de  banalités,  de  corvées,  de  fuie,  du 

Sarenne,  lods  et  ventes,  de  cens,  de  rentes, 
'agriers,  de  retraits,  de  dîmes  inféodées,  enfin 
de  tous  les  biens,  soit  rwds,  soit  fictifs,  que  l'on 
pourra  justilier  appartenir,  ou  par  succession,  ou 
par  titres,  ou  par  possession,  ou  enlin  par  la  seule 
disposition  de  la  loi;  voulant  qu'aucune  autorité 
ou  aucune  force  ne  puisse  enlever,  même  au  plus 
faible  des  citoyens,  sa  propriété,  de  quelque 
genre  qu'elle  soit,  si  ce  n'est  pour  l'utilité  abso- 
lue de  l'Ktat  et  à  la  charge  d'estimer,  en  ce  cas, 
au  plus  haut  prix,  et  de  payer  *  umptant  au  pi*o» 
priétaire  ia  chose  dont  il  faudra  qu'il  se  prive. 

La  seconde  loi  sera  celle  qui  rétablira  la  nation 
dans  le  nouvoir  dont  on  l'a  privée  quelquefois, 
mais  riu  elle  n'a  jamais  pu  perdre,  celai  de  n'être 
soumise  à  aucuns  subsitles ,  impositions,  ciii- 
prniits,  qu'a  ceux  qu'elle  aura  iibremeut  cuusea- 
tis  [  ur  l'organe  de  ses  Etats  généraux  légalement 
assemblés. 

La  troisième  loi  sera  celle  qui  accordera  à  la 
province  de  Sainlonge  des  Etats  provinciaux  dont 
l'existence  sera  permanente,  et  organisés,  quant 
il  leur  constitution,  de  la  manière  qu'il  plaira  au 
Roi  et  aux  Etats  généraux  d'ordonner  ;  lesquels 
seront  seuls  compétents  poor  répartir  l'impôt 
consenti  par  la  nation. 

La  quatrième  loi  sent  celle  qui  fixera,  d'une 
manière  positive,  le  retour  périodique  des  Ftats 
généraux  aux  éiionues  qu'il  plaira  au  Uoi  et  à 
l'assemblée  nationale  de  déterminer. 

.\près  avoir  obtenu  la  promulgation  de  ces  lois 
dans  la  manière  la  plus  solennene,  nous  permet- 
tons à  nos  députés  de  oonsentir  l'impét,  s'ils  le 
jugent  à  propos,  et  dans  ce  css,  d'ajouter  an  con- 
sentement qu'ils  V  donneront,  les  modifications 
que  leur  honneur  et  leur  conscience  leur  dicte- 
ront. 

Nous  défendons  À  nos  députés  de  jamais  con- 
sentir à  ce  qu^ucou  corps,  de  queiiqne  espèce 
qu'il  soit,  aucune  commission,  soit  pûmtnente. 
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8qU  iiitcrniC'diairu,  sous  quelque  déDouioatiou 
que  ce  puisse  d'tro,  |)uiMe  s'arroger  le  droit  de 

conseiilir  riinpûl,  «  o  droit  nu  pouvant  K'siiler  (|iie 
dans  lu  pUMiilude  dus  l^lals  j;i-iiéraiix,  dmii  ils  ru' 
peuvi'iil  m:  d(ssaisir  en  faveur  de  pi'ivuiiiio. 

Aous  dtl't  iiduiis  à  nos  di'puti'S  du  jamuis  com- 
meltru  lu  dOci?io:i  d'aucune  affaire  ayaot  rapport 
à  l'impôt  ou  k  la  iè^f^lalioni  à  aucua  oomîtd  pris 
dans  an  seul  ou  uans  les  trois  ordres  rénnis, 
qiK'l'iiic  iHiinlîroiix  piii-:>,;  rtro.  la  iiaUnn  ne 
poLUaiil  (  Ur  liic  quf  iiar  If  cuiisouk-iiieul  ol  la 
îotaliti"'  ik'  si't;  ri  |)rt'SciilLiiil.s. 

.Nous  dt  feiiduiis  à  no»  dopuléa  do  consentir  au- 
cune loi,  d(!  n  i  onnaltre  aucun  rO«lumeut,  d'ad- 
hérer k  aucune  déciaioD  qui  tondrait  à  ordonner, 
même  &  faire  croire  que  ta  noblesse  fran^iaise  ait 
pu  et  puisse  jiiinais  t'iru  divisée  en  deuX  OU  pitt- 
sieur.s  cla.-ses  dt-lincles  et  sé|  aréeâ. 

Kniiii  nous  orduiiuuu>  à  iio^  députés  de  ne  ja- 
mais purdru  du  vue  uu  il  ue  leur  sera  permis, 
dans  aucun  cas,  de  a^écavler  en  rien  des  aiticlcs 
ci-dessus;  quMIs  ne  pourront,  sous  aucun  prA- 
tcxte,  y  faire  aucun  cbanRomeut,  y  apporter  au- 
ru!ie  lUddillcatioii,  voulant  que,  dans  le  cas  où  la 
liluralilf  des  depiilés  de  l'ordre  do  la  noblesse 
aux  làuls  généraux  serait  d'un  avi-;  ilifférent  ilo 
celui  auu  auuâ  avons  exprime,  aan  di  pûtes  pro- 
testent contre  toute  décision  qui  pourrait  passer 
en  opposition  aux  présents  pouvoirs;  et  nous 
donnons  sur  tout  le  reste,  pouvoir  h  nos  d<^puiés 
(Ir  pr<)[)o-er,  n'iiionln  r,  a\isereî  eons.  !;';v  imi  ce 
(|ui  iJcul  Lunceriier  les  besoins  de  l'Ivlat,  Ti  l  ililis-  i 
seuient  d'un  ordre  lixe  et  duraMe  dans  loiiii  s  les 

S nies  de  l'aduiiuislraliuu,  la  proâpérité  kéuérule 
i  royaume,  el  le  bien  de  chacun  des  atoyeos. 

INSÏUliUTlUNS 
DoMéit  par  fa  noblesse  de  ta  iénéehauftée  de  Satih 
tonge  h  ses  députés  aux  Etats  ijénéraux. 

Le  premier  sentiment  de  la  nation  Crangiuset 
en  recevant  l*annonoe  des  Bists  généraux,  a  été 

celui  de  la  reconnaissance,  et  c'est  le  premier  que 
nous  devions  char-ier  nos  députés  d  ex|iriiniT  à 
l  ouviTturo  de  eetie  au^rusle  assemblée.  Le  Hui,  1 
touché  des  maux  qu'uni;  loufiue  suite  d'admiius- 
trations  négligentes  ou  vicieuses  avait  accumulés 
sur  la  nation,  a  eu  recour^i  au  remède  seul  juste 
et  seul  efficace  pour  exUrner  jusqu'au  germe  de 
ces  maux.  Il  raitp'dle  elle-même;  les  lepreseti- 
tants  qu'elle  aura  librement  choisis  vont  sonder 
les  plaies  de.  rKlal.el  prendre,  avec  le  inoiiar'in  -, 
les  moyens  d'établir  les  ba.ses  de  la  coustiluliou 
et  de  l'administration  sur  les  TundenientS  solides 
de  la  justice  et  de  lu  coiifiatice.  Apr<^  aroir  rendu, 
par  son  édit  de  novembre  17H7,  l'existence  civile 
a  une  partie  de  la  nation,  que  des  luis  uiju-les  i  ii 
avaient  privée,  Louis  XVl  rend  a  la  iialiou  i  iitiére 
l'existence  |jn|iiique,  et  deux  années  auront  sulli 
pour  opérer  ces  heureux  cliaugemenls.  Uu'il  re- 
çoive donc  le  Juste  hommage  que  nous  lui  devons, 
et  surtout  qu'u  jouisse  de  la  douce  snlisbcti<ui 
de  voir  tous  les  ordres,  unis  pour  le  bien  com- 
mun, travailler  de  eonceri  à  la  régénération  do 
l  Liât.  Nous  reeomm  uiiluiis  à  nos  députes  d'en- 
tretenir lelte  liarniLiiiK'  si  neces-aire,  el  nous  at- 
tendons de  leur  xèie  que,  juatiliaut  par  leur  con- 
duite la  conliauce  doul  nous  les  avons  honorés, 
ils  su  pénétreront  de  l'esprit  patriotique  qui  a 
dicté  nos  instructions. 

Il  résulte  des  imnvidrs  que  nous  avons  donnés 
à  nos  depulé>,  iiln>ieui  s  l  uiiM'queiices  uec«'SS4iires 
que  nous  leur  recommandons  «le  faire  prendre  OU 
coasidératiou  aux  Etais  i^éuciuux. 


.EMENTAIRES       [ScinVlinnsnofl  fio  Sainte».] 

5ur  la  liberté.  —  «Nous  pensons  que  nulle  puis- 
sance n'a  le  droit  de  nous  priver  de  la  propriété 
de  notre  pensée  ;  que  tout  citoyen  doit  avoir  la 
facnllA  de  dire  et  (riniprimer  n!  qu'il  pense;  que 
toutes  lettres  coidiée.s  à  la  poste  sont  un  dépôt 
^a^!«>  dont  les  violateurs  devraient  être  à  jamais 
deelarés  infùme.s;  que  la  presse  doit  jouir  de  la 
plus  grande  liberté,  comme  étant  de  droit  naturel  \ 
qne  la  loi  qui  établira  cette  liberté,  déterminera 
les  délits  auxquels  elle  peut  tlonner  lieu,  (<t  or- 
donnera aux  imprimeurs  d<'  mettre  leur  nom  au 
itas  des  ouvrages  sortis  de  leurs  presses,  allnque 
cesdélils  arrivant,  ilspuissent être  poui-suivis,  sauf 
à  eux  à  déclarer  l'auteur. 

Nous  déclarons  avoir  entendu  par  lu  mot  r>ro- 
priété,  tous  les  biens  que  nous  avons  pu  détailler, 
el  tous  ceux  dont  nous  avons  pu  oublier  Ténu- 
mération.  Si  oenendanl  la  iicblesse  croyait  devoir 
l'aire  abandon  ou  droit  de  lods  et  ventes  sur  les 
arbres  épars,  situés  dans  les  Tonds  à  rentes,  nos 
députés  pourront  y  consentir.  Ils  pourront  aussi, 
d'nprés  ce  même  aveu,  consentir  que  les  corvées 
seiRnenriales  soient  servies  en  arpent. 

Sur  la  loi  qui  remettra  î»  la  nation  le  droit  de 
con.sentir  l'unpol,  nous  reconnuamlons  à  nos  dé- 
putes lie  faire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  eu 
mémo  temps  la  promulgation  de  celles  qui  en  sont 
les  conséquences  nécessaires. 

Quant  aux  tmpdis  si  «inprwfils,  le  droit  impres- 
criptible qu'a  la  nation  de  pouvoir  seule  les  con- 
sentir, aulhi  :iti:jnement  reconnu  par  le  Roi,  ne 
souflrira  i>ins  d'atteintes;  cependant  nous  pen- 
sons que  les  Etats  généraux  doivent,  dès  leur  ou- 
verture, faire  acte  de  ce  droit,  et  déclarer  tous 
kM  impôts  actuel lemcnl  existants  nuls  et  caducs, 
comme  avant  été  incompétemmoot  établis»  éten- 
dus, ou  coniinuée,  et  daoa  la  même  Manoe  les 
recréer,  pouT  le  temps  senlemeot  de  la  durée  do 

la  tenue. 

iNous  recoininamlons  à  nos  députés  de deminder 
la  responsabilité  des  ministre»,  des  ordonnateurs, 
administrateurs  el  comptables  en  tous  genres,  el 

la  publication  annuelle,  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, des  dépenses  de  chaque  département,  et 
robligaiion  de  ne  consentir  1  impôt  f|ue  pour  un 
temps  déterminé  et  qui  ne  pourra  jamais  excé- 
der nue  de  trois  mois  l'époque  11x60  pour  la  tenue 
(les  États  généraux  suivants. 

Sur  l'obtention  des  Etats  provinciaux,  nos  dé» 
putés  ne  |)erdront  pas  de  vue  qu'il  serait  à  peu 
pn  s  inutile  que  la  nalion  eût  le  droit  de  consen- 
tir l'imiiôt,  si  la  distribution  s'en  faisait  d'une 
manière  arbitraire  ;  ils  «loivent  avoir  toujours  pré- 
sents les  inconvénients  du  régime  contre  lequel 
on  réclame  de  toutes  parts.  Ils  demanderont  donc 
qu'il  smt  établi  dans  toutes  les  provinces,  aujour- 
d'hui pavs  d'élection,  des  Blats  provinciaux,  dont 
tous  les  membres  «oient  librement  élus,  et  pour 
un  temps  limite,  sauf  la  po.-;sibililé  des  réi'declions, 
pour  lesquelles  il  sera  )n>ul-étre  utile  d'exiger 
une  pluralité  des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts 
des  voix-,  et  si  la  circonscription  de  ces  Etats  pro- 
vinciaux est  d'une  certaiue  étendue,  qu'il  soit 
formé  des  assemblées  secondaires  ou  de  district, 
qui  établissent  entre  les  Etats  i)rovinciaux  et  les 
assemblées  municipales  une  communication  qu'il 
serait  dangereux  de  laisser  entre  les  maina 
d'hommes  isolés  qui,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  fussent  iusUlués,  auraient  à  i>eu  près  tous 
les  inconvénients  des  subdélégués  artuels. 

Ces  Kta's  devront  être  chargés,  sous  l'autorité 
des  Klals  g.  lonux,  dtï  toutes  les  parties  d'adini- 
nislralion,  de  tw  rep.u'lition  de  tous  les  ii!:|i  i  i-t 
du  tous  lus  Uaviiux^ui>iiçs,d'upiùalusrèiilcmculi 
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qui  leur  seroot  donnés;  mais  iU  seront  pureraenl 
administralifs,  et  ne  pourront  con8entir  ni  impôt 
ni  emprunt,  celte  faculi-'  lievanl  riro  privuiivi'^ 
njL'iil  n.'.SLTVL'o  II  i'ussi'mblt'L'  uatioualu,  qui  seule 
pourra  les  autoriser. 

La  noblesse  de  Suiultitw«  dsmainie  que  nulle 
forme  exclusive  à  un  leuT  ordre  ne  s  il  adoptée 
dans  les  Etals  provinciaux  pour  la  répartition  de 
rimptM  ;  si  lo  rlerpé  pouvait  faire  recevoir  une 
exceiiiidii  en  sa  faveui'.  il  ne  serait  plus  ju^le  qu-' 
les  iai'ail)res  de  cet  ordre  entrassent  dar)s  I  ori,';.'- 
nisation  de  la  colnmi^sion  de^iiuee  à  rt  i^Ier  ht 
quotité  des  subéides  que  devra  supporter  chaque 
particulier,  puisqu'il  se  serait  réservé  de  s1m|)oser 
séparément.  Cette  manière,  trâft-videuse,  doit  être 
absolument  rejelée,  et  les  Etats  généraux  seront 
so  1 11  c  i  t  és  par  nos  dépuléf  d*y  porter  la  plus  graoUc 
attention. 

Sur  la  périodiciié  des  Etats  généraux,  nous  pen- 
sons qu'il  serait  avantageux  de  la  fixera  deux 
ans;  mais  quelle  que  sou  l'époque  qui  sera  dé- 
terminée, nous  enjoignons  h  nos  députés  de  faire 
leurs  efforts  pour  que  la  .seconde  tenue  soii  in  ii- 
quée  un  an  au  plu-  t;u<I  app' -  !;i  ch'ttnn'  de  relie 
qui  va  s'ouvrir  ;  nous  jiensoiis  aussi  que  les  for- 
mes de  convt>cation  doivent  être  corrigées,  amé- 
liorées, et  réglées  de  manière  qu'ils  puiasanls'aa* 
sembler  aux  termes  prescrit*,  et  en  outre,  les  cas 
de  régence  arrivant,  p  ur  y  statuer. 

Comme  ce  seront  les  affaires  de  la  niitiim  (jui 
■eront  traitées  aux  Ktats  ^'eiiuraux,  il  csl  juste 
qu'elle  en  soit  Instruite,  elle  nieiileur  moyen  d'en 
répandre  la  connais.-anee  est  de  fain'  iiliprimer 
un  journal  de  rassemblée,  qui  paraisse  cbaque 
jour,  et  qui  puisse  mettre  tous  les  citoyiens  an 
lait  (le  leurs  JéliljératiDiis  et  opérations. 

Toutes  actions  civiles  demeureront  sursises  dans 
tous  les  tribunaux  en  faveur  des  meinhn  s  des 
Etats  généraux  pendant  la  durée  de  leur  tenue, 
cl  un  mois  après  leur  clôture. 

Toute  action  crimioeile  ne  pourra  être  pour- 
suivie contre  Icsdits  membres,  que  d'après  le 
compte  nui  aurait  été  rendu  aux  Etats  ^'èm  i;inx 
des  motifs  de  h  poursuite,  et  la  permission  duiuiee 
par  eux  de  la  continuer. 

Lesdil.<!  membres  des  Etats  généraux  ne  pour- 
ront être  attaqués  ni  poursuivis  par  aucun  tribu- 
nal,  ni  pendant  la  tenue  des  Stats,  ni  dans  aucun 
antre  temps,  ponr  discours  tenus  ou  pour 
écrite  lus  dans  les  a.«8emMées,  les  Etats  i!énéraux 
devant  être  seuls  jujîes  de  leur  puliic  intérieure. 

Les  ecclésiastiques  et  les  orficu  rs  civils  et  mi- 
litaires, membres  des  Etats  généraux,  jouiront, 
neiidant  leur  tenue,  et  un  mois  après,  de  tous 
leurs  appointements  et  droits  de  présence. 

La  noolesse  de  Saiotonçe,  animée  du  même 
esprit  qui  a  dicté  ses  délilierations  dans  l'assein- 
l)!éo  des  trois  ordres,  tenue  à  Saintes,  du  ô  au 
T  |V  \  i  irr  178!),  cliar^ie  ses  députés  d'annou'  i  r  aa- 
Ihentiqueraenl  son  vœu  pour  l'égaillé  de  lu  ré- 
partition des  Impôts,  renonçant  ù  tous  privilèges 
pécuniaires:  mais  considérant  qu'après  re  sacri- 
ilice,  il  ne  ral  restera  plus  que  quelques  préroga- 
tives d'oninions,  témoignages  honorables,  mais 
sK^rileP,  au  courage  et  de  la  vcrlu  de  ses  ana' très, 
qu'on  s'efforecr^it  peut-être,  avec  le  temps,  d'a- 
néantir, elle  enjoint  ;\  ses  députés  de  déclarer  à 
la  noblesse  française  qu'tdle  n'entend,  dans  au- 
cun cas,  faire  l'abandon  des  distinctions  particu- 
lières à  son  ordre,  et  que  si,  par  la  suite,  fe  tirage 
à  la  milice  était  converti  en  une  prestation  pécu- 
niaire, elle  ne  pourra  jamais  y  être  assujettie,  ne 
devant  d'autre  service  personnel  que  celui  du 
ban»  à  raison  de  ses  liefa.  Considérant  deiilus 
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que  ses  possessions,  déjà  fort  médiocres,  épron- 
vent  journellement  une  diminution  itensible  par 

lu  subdivision  des  héritafii-s  ;  r|ii,>  sa  panvn  té  ei 
son  éloitriiemenl  de  la  cour  ne  lui  pennelieiit 
guère  d  en  espériT  les  emplois  lucratifs  (prellu 
dispcMise  et  qui  viennent  si  raremeul  trouver  le 
uiéiite  caché  dans  le.'i  provinces,  et  désirant  onRa 
s'occuper  utilement  d'améliorer  sa  condition  par 
tous  les  moyens  qui  s'allient  avec  la  générosité 
et  lu  désiiuére-scmeiii  (|ui  la  earaclérisejit,  elle 
charge  ses  renresentunls  aux  Elals  généraux  de 
-ollieiier  du  la  bonté  du  Roi  l'érection  en  chapi- 
tres nobles  des  principales  abbayes  de  filles  du 
rovaume,  où  seraient  reçues  les  pauvres  demoi* 
Selles  de  chaque  province  dans  lesquelles  aont 
située»  ces  riches  et  pieuses  fondations, 

.Nus  députés  iiisisli-ront  pour  (jue  la  noblesse, 
en  aucune  circon^lanci-,  ne  puisse  être  acquise 
ni  par  charges  ni  à  prix  d'argent,  el  pour  nu  il 
ne  puisse  Olre  créé  de  nouveaux  nobles  que  lors 
de  la  tenue  des  Btats  gAnéranx,  lesquels  seuls  au- 
ront le  drt)it  de  présenter  au  Koi  les  sujets  jugés 
les  plus  dignes  de  cette  éminenle  prérogative, 
d'après  les  attestations  ipii  It ur  en  auront  été 
tlonuées  par  les  Etals  provinciaux,  exceptr-  le  cas 
de  guerre,  où  le  mérité  d'une  belle  action  no  per- 
mettrait (Ms  d'uliserver  les  formalités  de  la  lui. 

Noos  reGOmoMinâont  k  nos  députés  d'engager 
riinlre  <l''  la  noblesse k  filer  un  regard  attentif 
snr  la  painre  noblesse  do roy;iume,  à  prévoir (]nel 
si'ra  .-dii  s  a't  lorsipi  i-He  aura  lait  l  abaiidon  du 
iiius  piivilé^'ts  petuiiiaires,  el  à  prendrccn 
e  >  ~;  :  .ilidii  s'il  y  aurait  de  l'inconvénient  ft  lol 
immr  la  l'aculié  ûe  s'adonner  au  coounerce  en 
tout  genre,  et  d'kf  iser  aux  moyens  qai,  dans  ce 

cas,  (  on  ilieraieut  le  mieux  Sa  délicatesse  et  S(H1 

^leU  de  fwrtuiie. 

Nous  n  entendons  par  le  mot  loi  qui'  les  actes 
émanés  des  Klats  généraux  et  revêtus  du  consen- 
tement du  lloi,  et  nousneosuns  que  ces  lois,  ])or- 
taut  daus  le  préambule  les  mots  suivants  :  Dû  Vo» 
vis  des  gens  des  trois  ordrts  du  royaums  et  du 
roiisciiicmrut  du  Roi,  doivent  ètn',  non  pas  véri- 
liées.  mais  transcrites,  pour  leur  publication,  snr 
le  registres  des  roiirs  suuveiai nés,  qui  seront 
chargées  d'en  maintenir  l'exécution  par  elieset 
par  les  tribunaux  inférieurs,  et  responsableB  anx 
Etats  généraux  de  leur  exécution. 

Mais  dans  l'intervalle  d'une  cenue  d'Btats  géné- 
raux à  l'anfro,  il  présentera  néce.«s;iirement 
des  circonstances  qui  exigeront  des  règlements 
momentanés  et  provisoires;  nous  chargeons  nos 
députés  d'attirer  l'altenlion  des  Etats  généraux 
sur  c<  tobiet  important,  lesquels  devront,  decoo- 
cert  avec  fo  ttoi,  statuer  sur  la  manière  dont  ces  ré> 
gicments  devront  être  fbits,  publiés  et  exécutés.  Ces 
div  rs  règlementsdevrout  être  présentés  à  la  tenue 
SOI  vante  des  Btats  généraux  [lour  y  preudre,  s'il 
est  jn^é  ni  ces.saiie,  le  caractère  de  "loi. 

.Niius  eiiioigiious  à  nos  députés  de  demander 
qu'il  soit  (ait.  dans  radministralion  de  la  justice 
civile,  les  réforme.^  que  nécessitent  les  abus  qui 
s'y  sont  glisses.  Nous  n'en  ferons  pas  ici  la  lon- 
gue émuinia'ion.  Nous  nous  contentons  d'insis- 
ter pour  que  lu  justice  soit  r.ipitrochée  du  justi- 
ciable, que  rusagedescomnis- m  n^  extraordinaires 
et  des  évocations  soit  entièremeat  aboli,  ii  moins 
qu'elles  nr  soient  demandées  jiar  toutes  les  (lartiee 
intéres-sées  dans  l'affaire  à  juj^cr.  Que  les  droits 
de  commiilimus  soient  h  jamais  abrogés,  que  les 
cours  soient  tenues  de  motiver  leurs  arrêts,  et  tous 
lis  juges  obligés  d'afiicher  à  la  porte  du  palais  la 
liste  des  causes  qui  doivent  Aire  appelée»  dan»  lo 
mois. 
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Les  lois  crimiDelles  ae  doiventavoir  pour  objet 
que  de  servir  d'exemple  et  de  frein  aux  hommes 
f|uo  leurs  mauvaises  inclinations  peuvent  porter 
a  nuire  à  leurs  semblables  ;  et  la  liberté  et  la  vie 
d'un  ciloycu,  quoique  accusé,  étant  infiniment 
pluB  préaeuee  a  la  société  qae  le  cbàtlmeot  d'un 
coupable  oonvainca  ne  lui  est  profitable,  nos  dé- 
putes demanderont  une  nouvelle  ordonnance  cri- 
minelle qui  puisse  Karantir les  citoyens  des  erreurs 
et  de  rinjustice  des  jufrrmen'.s."  Ils  insisteront 
surtout  pour  que  tout  lioiuuie  prévenu  de  crime 
ait  un  défenseur;  que  la  procédure  soit  pul)lii[ue, 
les  arrêts  motivés,  et  que  ût  peine  de  mort  soit 
réservée  à  l'aMasnnat  on  antre  crime  équivaletit  -, 
enfin,  ils  feront  nmitlre  en  cnnsiiléralion  les  avan- 
tages inesliniabies  de  la  méthode  du  jury,  qui  fut 
jadis  connue  de  nos  ancêtres;  et  pour  parvenir 
à  cette  réformatioD,  aussi  importante  que  uéces- 
saire,  nos  députés  proposeront  qu'il  eoit  établi  par 
les  Btats  généraux  une  oommimon  composée  de 
magistrats  et  antres  personnes  capables,  de  tontes 
l«ïs  classes,  pour  s'en  occuper  dans  l'intcmlle 
de  la  première  à  la  seconde  tenue. 

L'honneur  a  toujours  été  le  véritable  caractère 
national,  et  devrait  être  la  base  de  la  constitution 
militaire.  L'oubli  de  ce  principe. a  occasionné  le 
régime  variable  auquel  ont  été  soumises,  depuis 
quelques  années,  nos  armées  de  terre  et  de  mer  ; 
nous  charf-'eons  nos  députés  d'attirer  l'aiieritii  ti 
des  Etats  ^-énéraux  sur  la  nécessité  d'établir  des 
règles  fixes  et  mieux  enneue--,  (lui  [tuisseat  rendre 
aux  défenseurs  de  la patrie  l'énergie  si  nécessaire 
pour  la  bien  servir.  L'économie  portée  dans  ce 
département  assurera  sans  doute  aux  soldats  et 
aux  matelots  des  moyens  de  subsistance  plus  pro- 
portionnés au  prix  actuel  des  denrées. 

Les  Rtats  généraux  devant  s'occuper  principa- 
lement de  l'état  actuel  des  finances  du  royaume, 
nous  recommandons  à  nos  députés  d'apporter  la 
pins  scrapuleuse  attention  à  la  recherche  des  dnis 
en  tOtttgenre  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  département. 

De  se  ftiire  rendre  le  compte  le  plus  exact  de 
la  totalité  des  revenus,  de  la  totalité  de  la  dé- 

fiensc  à  laquelle  ils  doivent  faire  face,  et  de.s  dif- 
érents  articles  qui  composent  l'un  et  l'autre. 

Nos  députés  engageront  les  Btats  généraux  à 
vérifier  réiat  de  la  diette  par  un  examen  attentif 
et  scrupuleux  des  différents  titres  sur  lesquels 
elle  est  appuyée,  et  à  en  assurer  les  intérêts  ius- 
qu'ii  la  prochaine  tenue,  époque  où  les  btats 
généraux,  mieux  instruits  et  du  mal  et  des  res- 
sources, pourront  y  statuer  définitivement. 

Us  recomnuuderont  l'étabUssement  d'une  caisse 
particulière,  donlles  administrateurs,  nommés  par 
les-  Rtats  généraux  et  responsal)les  aux  Etats  gé- 
néraux seuls,  recevront  directement  des  fermiers, 
régisseurs,  tré.*;oricrs  de  province  ou  auti  es,  les 
parties  de  revenu  destinées,  par  les  Ktats  géné- 
raux, au  payement  des  créances  de  l'Etat,  et  en 
distribueront  les  fonds  suivant  les  ordres  ae  l'as* 
semblée  nationale. 

Nos  députés  observeront  encore  que  la  dette  du 
clergé  ne  doit  pas  être  réputée  dette  nationale  ; 
elle  est  le  capital  de  l'impét  dont  cet  ordre  n'ii 
souvent  payé  ({ueies  intérêts.  C'est  donc  le  clergé 
seul  qui  peut  être  tenu  de  l'aonnitter,  et  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques  sera  le  moyen  écono- 
mique et  juste  d'y  pourvoir.  Mais  il  ne  faut  pas 
que  cette  opération  grève  les  titulaires  ai  tuels 
qui  vont  être  soumis  à  l'impôt  général  dans  la 
même  proportion  et  de  la  même  manière  que  tous 
les  autres  citoyens. 

La  plas  scrapuleuse  économie  doit  être  établie 
dans  chaque  ipiartie  de  l'administratioa.  Mais  nos 


députés  ne  perdront  poiot  de  vue  qu'elle  cesse 
d'être  un  bien  lorsqu'elle  nuit  à  la  force  publique. 

Us  proposeront,  sans  crainte  de  courir  ce  risque, 
l'aliénation  de  tous  les  domaines  corporels  de  la 
couronne,  dont  la  vente,  confiée  à  la  sagesse  des 
administrations  provinciales,  produira  degiandea 
ressources,  le  rachat  du  droit  de  fnnc-fief  offert 
à  ceux  qui  jouissent  de  biens  iiobIe<,  sans  être 
nobles  eux-mêmes,  lasuppression  de  toutes  char- 
ges ou  emplois  soit  civils,  soit  militaires,  qui  i»a- 
raltront  inutiles,  et  qui,  n'ayant  aucunes  fonctions, 
jouissent  cependant  d  émoluments  ou  de  privilè- 
ges onéreux  au  reste  de  la  société  ;  et  quant  ft 
ceux  qui  ont  des  fonctions  utiles  et  néoessairra, 
une  proportion  plus  exacte  entre  le  traiteiiK  iit  qui 
leur  sera  accordé  et  l'importance  du  travail  qui 
leur  sera  confié  ;  la  révision  des  pensions,  leur 
publication  annuelle  et  motivée  par  la  voie  de 
l'impression. 

C'est  encore  une  grande  économie  que  la  con- 
version de  tons  les  impôts,  dont  la  r^e  est  né- 
cessairement dispendieuse,  en  d'autres  impositions 
dont  la  recette  plus  facile  pré-sentera  moins  de 
déductions. 

En  donnant  moins  d'appat  à  la  fraude,  à  la 
contrebande,  il  sera  permis  ilediminuerlc  nombre 
des  agents  employés  à  les  surveiller,  et  celte  di- 
minution est  encore  un  grand  objet  d'économie. 

KnMn,  lorsque  tous  les  moyens  que  leur  saL^^se 
leur  suggérera  seront  épuisés,  s'il  leur  parait  né- 
cessaire de  consentir  quelque  nouvelle  imposi- 
tion, nous  leur  recommandons  de  ne  jamais  per- 
dre de  vue  que  si  quelque  chose  peut  en  alléger 
le  fardeau,  c'est  l'égalité  de  répartition,  non-seu- 
lement entre  les  contribuables,  mais  encore  entre 
les  provinces,  de  donner  la  préférence  à  eeux 
qui  porlerunt  le  moinssurle  pauvre  ;  que  si  l'éla- 
blisseaicnl  d'une  nouvelle  constitution  nou.s  est 
avantageux,  le  soulagement  du  malheuirux  est 
de  nécessité  rigoureuse,  et  que  les  louanges  qu'ils 
recevront  des  premières  classes  de  citoyens  ne 
seront  jamais  aussi  Hatteuses  pour  eux  que  les 
bénédictions  que  le  pauvre,  dans  sa  chaamière, 
ne  <  esseiii  de  leur  donner. 

Nos  députés  feront  attention  à  tons  les  objets 

Îu'ils  croiront  propres  à  augmenter  les  fiMulléa 
es  GODtrlbaables,  a  donner  de  la  île  M  corn* 
merce,  par  une  plus  grande  libOlâ*  et  de  l'en- 
couragement h  l'agriculture. 

De  ce  nombre  S(3nt  sans  doute  la  suppression 
des  aides  et  gat)ellus,  des  eaux  et  forêts,  impéts 
et  régimes  destructeurs  pour  le  propriétaire,  et 
vexatoires  pour  le  coMmumatenr. 

La  suppresrion  des  droits  d'amirauté,  si  gênants 
pour  le  commerce  maritime. 

La  suppression  des  tiroits  de  coninMe  et  autres 
droits  domaniaux  ;  établissements  utiles  peut-être 
dans  leur  principe,  mais  devenus,  par  l'cxtensiou 
fiscale  qu'on  leur  a  donnée,  une  véritable  inqni- 
sitioii  pour  les  familles. 

Le  recnlement  de  toutes  les  traites  aux  fron- 
tières, et  le  commerce  par  mer  de  province  à  pro- 
vince aussi  libre  que  s  il  se  faisait  par  (erre. 

La  suppression  de  tout  privilège  exclusif  pour 
l'industrie,  les  nouvelles  découvertes,  quand  elles 
sont  Importantes,  ne  devant  avoir  qu'une  réoom- 
pense  momentanée. 

La  suppression  des  chaires  d'iiuissier-priseur, 
dont  l'établissement  nouveau  ne  présente  que  des 
itu-onvéiii(;nis  et  des  ve.\alious  continuelles. 

La  modification  dupiiviUgedendnoritéacconlé 
au  Koi  et  à  l'Eglise. 

Nous  bornerons  id  cet  article  important  de  nos 
iosiruclious,  no  doutant  pas  que  les  députée  de 
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chaque  province  n'apportent  de  grandes  lumières 
sur  ces  objets,  qni  uur  .iit  sans  doute  mmlé  leur 
attrntioii  :  mais  nou?  in'  {luuvons  nous  disiifiiscr 
de  leur  ordonner  de  dénoncer  aux  Klats  généraux 
1m  abns  qui  jii\si'ni  le  plus  sur  la  nôtre. 

Ils  8e  plaiudroDt  surtout  du  droit  connu  sous 
le  nom  de  traitoB  de  Charente  et  de  Morlagne,  des 
péagts  établis  sur  les  différentes  rivières  de  Sain- 
tonne  et  d'Aiijioiiniuis,  des  entraves  mises  au  com- 
murce  de  nos  si  Is  par  les  droits  dont  a'ux  des 
salines  de  Saiotouge  août  surchargés  ;  de  la  gène 

au'ëprouve  encore  le  commene  des  Tins  et  «am- 
e*vic. 

Mais  c'est  rartont  contre  ceux  oui  ontrégoé 

dans  la  confection  des  travaux  publias  que  nos 
députés  devront  lix<T  l'attt  iitioa  des  Etals  f^fiir- 
raux.  Le  },'ouvt'rnt.'ment  a  fait  de  prandes  dépen- 
ses pour  cette  province.  11  avait  droit  d'attendre 
que  Ils  canaux  qu'il  avait  ordonnés,  en  contri- 
buant à  la  salubrité  de  l'air,  reodraieat  à  l'agri- 
culture un  terrain  précieux  et  fertile. 

Nos  députés  diront  que  de  ces  ouvrages,  mal 
entrepris  dans  le  principe,  presque  aucun  n'est 
encore  parachevé  ;  que  ce  qui  reste,  à  faire  rend 
les  dépenses  précédentes  pa>sque  inutiles. 

Ils  (Uront  que  l'on  a  ouvert  tout  à  la  fois  des 
chemins  dans  toutes  les  parties  de  la  province, 
que  leur  largeur  démesurée  ne  ferait  que  rendre 
plus  tlisnendieux;  que  presque  aucun  n'est  pra- 
ticable aans  son  entier;  que  b's  propriétaires  ri- 
verains n'ont  point  encore  été  dédommagés  des 
terrains  qui  leur  ont  été  enlevés,  soit  par  les 
dwmfns,  soit  par  les  canaux. 

Et  si  los  Etats  généraux,  frappés  d'un  aussi 
praiid  désordre,  jugent  à  propos  d'en  découvrir 
la  rause,  nos  députés  indiqueront  l'administra- 
teur qui  les  a  ordonnés,  et  les  sous-ordres  qui 
les  ont  dirigés,  comme  les  seuls  en  état  de  iloimer 
sur  cet  oiiiiet  les  éclairciBaements  nécessaires. 

Le  clergé  n'aora  sans  doute  pas  négligé  le  sort 
intéressant  de  ces  pasteurs  utiles  qui,  placés  prés 
du  pauvre,  sont  souvent  hors  d'état  de  le  secourir 
et  même  du  pourvoir  à  leur  propre  subsistance. 
Le  tiers-état  aura  sûrement  aussi  plaidé  leur 
cause;  ainsi  nous  nous  contenterons  de  joindre 
notre  vœu  à  celui  des  deux  autres  ordres,  pour 
attirer  les  regards  des  Btats  généraux  sor  ces 
hommes  dont  les  soins  et  les  exemples  importent 
tant  aux  nueurs  et  à  l'ordre  public.  La  dis- 
tribution bien  entenilue  du  revenue  des  beiKtices 
simples  paraîtrait  le  meilleur  moyen  ;  mais  l  as- 
semolée  nationale  sera  seule  en  état  de  déterminer 
celui  qui  remplira  le  mieux  cet  objet  impoirtant 
Elle  portera  sûrement  aussi  son  attennon  sur 
les  étaolissements  d'éducation  publique  qui,  man- 
quant absolument  dans  plusieurs  parties  du 
royaume,  sont  presque  partout  imparfaits.  Ces 
fondations,  presque  toutes  anciennes^  ont  con- 
awvé  la  rounneaes  siècles  reculés  qui  les  ont  vu 
naître.  Il  serait  temps  de  les  faire  participer  aux 
lumières  acquises,  de  leur  donner  un  régime  plu.s 
propre  à  former  des  citoyens  do  tousélats,  et  sur- 
tout de  propager,  jusque  dans  les  campagnes,  li's 
moyens  d'une  instruction  suflisanle  Ji  ceux  iiui 
les  uabltent,  et  «pu  pùt  s'étendre  même  jusqu'aux 
pauvres.  Nous  recommandons  à  noe  depnwe  de 
représenter  aux  l'tats  i-'énéraux  notre  vœu  pour 
l'établissement  d'une  commission  spécialement 
chargée  de  s'occuper  de  rinstruclion  publique,  et 
qui,  composée  d'hommes  aussi  vertueux  qu  éclai- 
rés, de  diverses  classes,  sache  combien  les  lu- 
mières influent  sur  les  mœurs  des  citoyens  et  sur 

le  bonbenr  publie.   

Nous  racommuDdooe  à  noa  d^ntte  d*étre  ton- 


jours  unis  de  cteur,  d'esprit  et  d'opérations  avec 
tous  ceux  qui  vont  former  l'auguste  assembléo 
qui  va  s'ouvrir  ;  de  se  coni  ilier  surtout  avec  ceux 
es  bailliages  d'Aunis,  d'Angoumois  et  de  Sainl- 
Jean-d'Angély,  dont  les  intérêts  pourront  un  jour 
être  confondus  avec  ceux  de  la  Sainlonge,  dans 
les  mêmes  Btats  provinciaux  ;  d'appuyer  auprès 
des  Etats  génénuix  le  vœu  que  le  bas  Angoumols 
a  déjà  formé  sur  celle  réuuiou,  alin  qu'ils  solUci* 
lent  de  la  bonté  da  Roi  Tobtention  de  cette  de- 
mande. 

L'intention  de  la  nobleaso  de  Saintoi^^e  eatipie 
l'on  opine  par  ordre  aux  Btals  généraux,  soit  en 
matière  d'impôts,  soit  en  matière  de  législation. 

Nos  députés  soutiendront  notre  0|)inion  de  tout 
leur  pouvoir,  et  nous  leur  oi  doiuions  de  ne  l'a- 
bainlLMiner  que  tlans  lu  cas  où  la  pluralité  des 
suirrages,  pris  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  pré- 
senterait un  avis  contraire. 

C'est  par  ce  dernier  article  qrn  now  finiasons 
les  instroctions  que  noue  donnons  à  nos  députés, 
afin  qu'ils  ne  le  perdent  pas  de  vue,  et  qu'ils 
n'oublient  pas  que  de  la  manière  dont  ils  répon- 
dront à  notre  cuDruinci.',  dépend  le  jogement  i|ue 
portera  d'eux  la  postérité. 


GAflIBR 

Des  doUaHcn  du  tiers-état  de  la  s^dbmntf*  de 

Saintes  (1). 

AU  ROI  HT  Al  \  KTATS  (iK.NKHAUX. 

.^ire,  le  meilleur  des  rois,  loucbé  de  l'état  là- 
cheux  de  ses  linanccB  et  desabos  en  tous  genres 
qui  désolent  son  royaume,  convoque  dans  ce  mo- 
ment ses  fldèles  sujets,  pour  les  consulter  sur  le 
moyen  de  remédier  à  tant  de  maux. 

Ce  n'est  pas  le  chef  de  la  nation  la  plus  floris- 
sante; nui.  hasardant  tout,  ordonne  i  son  peuple 
de  lui  fournir  des  secours,  et  lui  commanoe  d  o- 
béir  et  se  taire.  C'est  le  plus  modéré,  le  plus 
juste,  le  plus  tendre  des  pères,  qui,  affligé  du 
malheur  de  son  peuple  et  du  désordre  de  .'tes  af- 
faires, rassemble  ses  fnfaiils,  dont  il  connalirat- 
tacliement,  la  soumission  et  le  respect,  pour 
épancher  sa  douleur,  les  entretenir  de  ses  sollici- 
tudes, les  interroger  sur  les  leurs,  et  prendre  en- 
fin avec  eux  des  mesures  promptes  et  sages  pour 

Srocurer  à  la  famille  entière  on  sort  plus  oigne 
'elle. 

Une  démarche  aussi  attendrissante,  aussi  pré- 
cieuse pour  les  Français,  de  la  part  de  leur  souve- 
rain, doit,  s'il  est  possible,  redoubler  leuramonr 
pour  sa  personne  sacrée,  et  comme  il  ne  met  au- 
cune borne  h  sa  tendresse  pour  eux,  ils  ne  doi- 
vent  en  mettre  aucune  à  leur  roconnaiasance 
leur  vénération  et  leur  zélé  pour  lui.  * 

Tris  sont,  Sire,  les  sentiments  des  habitants  de 
la  Sainlonge,  sentiments  qu'ils  publient  hautement 
et^u'ils  refforoent  de  transmettre  à  leur  posté- 

Ponr  première  preuve  de  leur  attachement  au 
Roi  et  à  la  patrie,  ils  exposent  ici  avec  franchise 
leurs  observations  et  leurs  doléancessur  les  prin- 
cipaux abus  dont  ils  ont  à  se  plaindre,  et,  pour 
mettre  plus  d'ordre  dans  le  détail  qu'ils  en  font 
ils  les  divisent  en  chapitres  d'abus  généraux  e! 
d'abus  particuliers  à  leur  [trovinrc. 


Non»  empniBloai  M  cshitrà  roavrago  iniiculô  : 
Ar^ù9t$  it  l'CHiMl.  par  H.  A.  Proust. 
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ABOS  GÉNfiRAUlL 

Adminiit ration  dt$  finances. 

La  plus  alarmante  des  plaies  Je  l'Eta*.  pt  celle 
qui  exige  cons^^quemniont  les  plus  junini  ts  re- 
mèdes, est  sîuis  (louii!  la  Fituation  de  nos  finaiiws. 
Si  l'on  en  croit  une  opiiiiim  a^sez  accn'dilt^c,  qua- 
tre inilliunls  proveiiaiii  de  la  irr-ne,  des  Siicrilices 
et  dos  auuurs  du  peuple,  ont  iM6  dissipés  daos 
l'espace  de  quatre  ans,  sans  qu'il  paraisse  en  être 
résulté  aucuQ  avantage  pour  la  France. 

On  ne  peut  accuser  de  dflapidations aussi  énor- 
mes que  ceux  qui  i^laicnt  pn  jM)!<t'':i  par  iMal  [>our 
s'y  opposer  et  les  pn-vciiir.  L  Europe  enlirrc  est 
revollOf  de  j'ar»'il:J  roi  iLUts:  ils  dcvrainit  ('•tn'  n^- 
primôB  par  des  peines  exemplaires,  et  ou  eu  trou- 
verait sans  doute  difBdIement  qui  pussent  les  ex- 
pier. 

Mais  il  ne  sufllt  pas,  Sire,  de  sévir  contre  les 
coupaliles;  il  convient  aussi  d'obvier  au  retour 
du  crime,  et  pour  y  parvenir,  nous  réclamons 
premièreuieui,  cl  vivant  d'enirer  dans  aucun  au- 
tre détail,  ruccuinpiissement  des  promesses  so- 
lennelles que  Votre  Majesl(^  nous  a  Taites,  et  l'exé- 
cution entière  des  inicntions  qu'elle  nous  a  ma- 
nilestt'os  par  l'organe  du  ministre  intègre  de  ses 
finances. 

(Jue,  sous  le  bon  pla  sir  de  Voire  Majesté,  Sire, 
la  parole  qu'elle  a  tionnèe  de  n'établir  ou  |)roro- 

{{cr  aucun  impôt,  ui  former  aucun  emprunt  «ans 
à  consentement  des  Etats  cénèranx,  soit  ratiOéc 
dans  l'aiiseniblèc  qu'elle  vient  de  convoquer. 
Qu'il  lui  plaise  aussi  s'enf;af(er  : 
1°  A  consentir  h*  reloiu-  p'Tiodique  des  F.t:.(s 
généraux,  dont  1  époque  sera  lixée  et  dèteriiiiueo 
dans  la  prochaine  assemblée; 

i»  A  ordonner  que  vos  ministres  soiiint  responsa' 
blés  de  lr>ur  administration,  et  tenus  de  la  rendre 

f»nbliiue  eh. [  pie  année,  ainsi  que  tous  adniinis* 
ralcurà  iinlili'  s,  au  mois  de  dw-emlire,  par  lu  voie 
de  l'impression,  i  n  ji)i;.'(Kiiit  îi  leur  compte  nu  eiat 
des  pièces  justilicalives,  pour  que  les  iilula  pro- 
vinciaux, auxquels  il  eu  sera  envoyé  des  exem- 
plaires, puissent  les  débatti-e  s'il  y  a  lieu; 

S*>  A  statuer  qu'il  ne  sortira  aucuns  Tonds  du 
trésor  royal,  que  Votre  Majesté  n'en  ait  approuvé 
la  desliiialinn  par  sa  signature,  et  ([ue  le  conseil 
n'en  ait  [iiéalablenient  simelKinné  l'eniplui,  cLMiui 
serajusiillé  pur  le  contre-seing  du  uiiuislrc  de.-i 
finances  ; 

4*  A  astturer  enflu  la  fixité  de  vos  dépenses. 
Tons  cps  points  préliminaires  arrêtés  par  Votre 
Majesté,  permettes,  Sire,  qno  nous  vous  soppliions 

d  y  ajuuler  : 

(Ju'aux  Et;)tsfféiiéraux,  les  députés  (jni  y  gcronl 
envoyés,  j  opiuuul  par  iudisidu  ut  uou  par  or- 

Nous  owms  nusei  vous  supplier  de  consentir  ; 
One  la  dette  nationale  soit  vérifiée. 

Oue'  la  somme  destinée  à  l'aeriuil  de  vos  dépen- 
sés personnelleg,  de  la  délie  nuliouale  et  désirait 
d'administratioti.  suit  lixee  d'une  manière  irrâvo- 
cable  par  les  litats  t^énéraux. 

(Jue  le  niontanl  de  ces  trois  objets  justement  ré- 
plé,  il  soit  divisé  en  autant  de  portiuus  qu'il  exis* 
tera  d'Etats  provinciaux,  pour  que  chacun,  sui- 
vant leurs  forces,  supportent  leur  part  do  ta  con- 
tribution. 

Que  la  répartition  de  celte  contribution  soilTuilo 
le  plus  exactement  possible,  par  les  susdits  Etats 
provinciaux,  de  la  manién?  qu'ils  Jugeront  la  plus 
convenable,  et  sans  égard  aux  rang,  ordre  et  qua- 

Ké  de«  contribuables,  attendu  la  cessation  abeo- 
e  des  privilèges  pécuniaires. 


Qu'il  soit  convenu  d'une  tpoquc  fixe  pour  le 
versement  direct  de  la  quotité  des  ùnpOts  de  cha- 
que province,  de  la  caisse  particaliéro  au  trésmr 

royal. 

Qu'au  moyen  des  dispositions  précédentes,  tons 

Trais  di'  pereeptlon,  toutes  dépenses  extraordi- 
naires, le.s  douanes,  les  traites  intérieures,  la  taille, 
le?  droits  réservés  et  tous  autres  droits  de  co 
yenre,  soient  supprimés,  même  ceux  des  aivles. 

Que  les  intendants  soient  supprimés. 

Qu'il  soit  fait  aussi  un  code  clair  et  précis,  pour 
les  gouverneurs  et  les  commandants  des  provin- 
ces, même  pour  It  s  f.'onvcrneurs  particuliers,  de 
porte  que  leurs  |)onvoirs  soient  connus  cl  tlxés 
d'ane  manière  inconiestablc. 

Qu'il  soit  présenté  &  la  qatioQ  assemblée  un  ta- 
bleau dos  pensionnafres  de  l'Etat,  uosi  qife  du 
montant  et  des  causes  de  leui^  pensioni  pour 
être  réduites  ou  pupprimées  s'il  y  a  lieu. 

Qu'il  plaise  îi  Votre  Majesté  de  réclamer  du  dl- 
trne  (  bef  de  l'Ej^lise,  qui  s'ej=l  inoutré  l'ami  des 
Français,  l'ubrotration  des  taxes  exigées  en  cour 
de  Home,  pour  1  expédition  des  bulles,  brefs,  dis- 
penses, signatures  et  antres  droits  de  ce  genre. 

La  liberté  de  la  pres<;c,  t  la  charge  {HÎrTnutaur 
et  l'imprimeur  d'établir  leurs  noms. 

Que  la  noblesse  ne  soit  plus  vendue  h  prix  d'ar- 
gent, mais  ilevienne  la  récompense  de  ceux  qui 
en  seront  ju},'és  divines,  et  présentés  comme  tell 
à  Votre  M^e^lé  par  les  Etats  provinciaux. 

Que  les  portions  congrues  soient  fixées  à  l,500U-t 
Très  pour  toutes  les  cures,  soit  de  ville,  soit  de 
campaunp  ;  que  le  traitement  de  tous  les  vicaires 
soit  de  (il Kl  livres,  et  touB  droits  do  cssuel  et  de 

novales  supprimés. 

Que  le  Concordai  soit  supprimé,  et  hPrngma- 
tiquc-Saoclion  rétablie. 
Que  ceux  des  employés  qui  seraient  prouvés 

souffrir  le  plus  du  nouveau  ré;,'inio,  reçoivent 
pen  laiit  leur  vie  un  dédoiumafîemenl  llxé  par  la 
nation. 

Que  toutes  les  lois  exclusives  du  tirr-î-état,  des 
grftces  et  emplois  militaires,  soient  retirées,  sauf, 
à  service  et  mérite  égal,  le  droit  de  préférence 
pour  la  noblesse. 

Que  les  bien-  des  religieux  supprimé?,  et  de 
ceux  qui  pnnrronl  l'être,  Soient  vendus,  pour  lu 
\m\  I  pi  uveriant  être  dmployê  à  l'acquit  de  la 
ih  îie  nationale. 

(jue  les  bénéfices  simples  soient  supprimés  ^ 
mesure  qu'ils  vaqueront,  jpour  leurs  revenus  ap- 
partenir aux  provinces,  être  administrés  par  leff 
Etals  provinciaux  qui  les  emploieront,  première- 
ment h  l'acquit  des  charges  dont  les  bénéfices 
s  nt  crevés;  puis,  au  soulagement  dea  conuri' 
buables. 

Adminiiiration  de  la  juitice  oivilê. 

L'état  des  finances  réparé,  notre  rœn  le  plat 

empressé,  Sir<\  cfst  que  la  distribution  de  la  juistioo 
soit  moins  compliquée,  moins  disfiendieuse,  et 
conséquemment  plus  prompte,  plus  fat  ile,  plus 
simide  et  plus  avaata;.'euse  pour  le  peuple. 

i'our  y  pamnir,  sire,  nous  estim  rioiia  quMa 
pourrait  commencer  do  détruire  l'abus daagMW 
de  vendre  pour  un  vil  métal  h  Iliomme  sana 
mmirs,  sans  talents,  sans  expérience  et  saiil 
prinrlncH,  le  droit  sacré  de  prononcer  sur  la  for- 
tune, l'honneur,  la  liberté  et  la  vie  de  ses  concN 
tovens. 

Nous  insisterons  avec  chaleur  pour  qu'il  ne 
soit  plui«  que:(tion  de  la  vénalité  des  offices  de  la 
ma^istrdUire  du  second  ordre,  et  qu'il  soit  on 
donné  que  les  ehefa  et  dignitalrea  seront  pris 
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parmi  K's  plus  anrii-im  oa  pim  ctpahlri*  «tes 
û^cft,  et  qu'itâ  so'u-ni  rbtuplacés  pur  t»ux  qui,  à 
la  pluralité  des  sufrraitt's,  d'abord  de  leurs  futurs 
conrn>res,  nuis  dts  Biais  proviuciaux,  cD  leront 
ju^"'.s  lis  plus  «lignes  par  leurs  lumières,  leur  ex- 
périeiuf,  ii'ur  ^il;^t■^^^'  et  l.i  prtiiqne  It  plus 

constuntc  des  verlus  iiiuiait  s. 

La  civaiion  di*s  giuiiil;*  a  révoltt^  les 

cours  dont  elle  unéaiiUs>uit  la  juridiction,  lea  iri- 
bomux  du  seitoud  ordre  qu'elle  arilissait,  et  le 
peuple  auijiiel  elle  n'offrait  qu'une  ombre  d'avan- 
i;>fît'.  ... 

Leur  supiiri'—nn  e  t  ii'eessnirf,  et  nous  de- 
mandon»  coniuio  un  lneiiluii  1  aui|dialioii  des 
présidiaux  jusqu'à  la  t-ommc  de  t»,tH>l»  livres, 
■avoir,  3,(K10  livres  au  preiuier  chef,  et  le  surplus 
au  second  chef,  è  la  cnarpic  de  caution. 

Que  h  -  m.ifièn':^  -oumises  à  leur  compétenre 
«lient  (Il  u  1  iiiiiiei-i  lie  manière  qu'elles  .soient  fa- 
sileiueiit  I  oiiiiiK'!;  |iar  le^  parties.  Uue  ces  Iribu- 
cau.s.  joui^iseiil  en  DUlie  des  pn''ro;;alives  dues  à 
la  diguilé  et  à  l'importance  de  ces  fuuetiun!*. 
QuMU  soieal  affranchis  de  la  capitation,  telle 
qu'elle  est  établie  pour  les  rôles  arrêtés  au 
ci'U^i  il.  On'il^  soient  SDiiinis  geulement  à  eello 
ijui  II  ur  deviendra  cumumue  avec  les  autres  ci- 

tuyeiH,  et  que  casofOcïers  Cusont  tonuonn  partie 
du  tiers-état. 

Que  laioatice  soit  rendue  {iirataitainent  par  les 
mômes  oniciers,  et  qu'en  dédummaijamenl  il  leur 
soit  attribut  des  miffe»  et  appointements  honnêtes, 
lesquels  béeront  t<t\es  et  payés  par  les  BlatS  pro« 
vinrîauK.  à  raison  de  leur  prë-eme,  à  la  vno 
d'un  re;^i.slre  tenu  pur  Ii'  >ir'^v  |,  lur  énoneer  la 
présence  ou  absence  des  inafK'tFtrats  aux  audiences 
et  bureaux,  qui  serout  exucieiiient  tenos  depuis 
la  Saint-Mariin  jusqu'au  1"  septembre. 

Que  les  matières  juuéet:  par  les  consuls  se  portent 

finr  aiiji'  l  au  pivsidial,  dans  le  cas  île  la  présidia- 
ilé,  el  qu'il  soit  à  cet  elfel  établi  une  audience 
par  semaine  pour  ces  inalières  <eiil<  îm-nt.  et 
qu'elles  y  soieiil  jugées  sans  autres  foriualilés  que 
celles  qui  s'ol>i«ervent  devant  les  consuls. 

Quo  tes  tribunaux  d'exroption  soient  suppri- 
més et  leur  juridiction  réunie  aux  sièges  royaux 
ordinaires. 

gue  tous  droits  de  cummittimut  soient  abolis. 
Que  l'ordonnance  des  eanx  et  forêts  soit  ré- 
formée. 

Que  les  contrats  soient  exposé.-^  pe  nl.int  trois 
mois^att  lieu  de  deux,  sur  le  tableau  dont  est 
mention  dans  l'èdit  de  1701,  concernant  les  hy- 

polliè<|ues.  Que.  (l.dH  le-  lettres  de  raliliratir.n, 
les  dates  des  ()p|)u>iliuns  et  U  s  nums  ilrs  o|i|)o- 
sants  soient  énonces.  (Jue.  de  plus,  les  ii|if»or;iliuns 
durent  six  ans  au  lieu  ae  trois  ans,  et  qu'il  soit 
procédé  4  on  tarif  plus  clair  et  de  droits  plus 
modiques. 

Que  les  communes  soient  autorisées  à  plaider 

sa;i-  aiitorisatiuii,  niais  seiileMierit  .sur  l'avis  do 
deux  avocats  qui  auront  suivi  le  txjrreau  pendant 
dix  ans. 

Qu'il  ne  sera  accordé  désormais  do  provisions 
d'offlccs  de  notaire  qu'à  des  gradués,  ou  à  des 

sujets  qui  auront  cinq  ans  de  pratique  et  qui  au- 
ront sulii  trois  examens  devant  les  notaires  royaux 
des  villes  où  ils  jin'-lrroiit  sfrim-nt  de  rn  L',.l:i»n. 

Qu'à  l'éfrard  des  iinnieuhles  dont  le  prix  n  ex- 
cédera pas  lt),000  livres,  la  vente  s'en  puisse 
faire  par  simples  affiches  et  soit  affraocluo  des 
formalités  des  décrois. 

One  dans  les  villes  et  bourgs  où  il  y  a  dirré- 
reuies  justices  seigneuriales,  la  police  soit  exer- 
cée alternativement  par  les  dilférents  juges  dans 


toute  l'étiMidue  du  licu.  Et  que,  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  qu'un  seul  desdits  juges  résidant  dons 
les  villes  ou  bourgs,  la  police  lui  appartienne, 
exclusivement  aux  procureurs  fiscaux  et  antres 
officiers  des  autres  juridictions. 

Pour  second  niosen  de  débarrasser  l'expédition 
de  la  justice  civile  dos  lenteurs  préjudiciables 
aux  plaideurs,  il  conviendrait  être  ordonné  : 

1*  Qu'il  soit  permis  à  tous  demandeurs  ou  dé- 
fendeurs de  porter  en  première  instance  leurs 
contestations  aux  sénéchaux  comme  ju;-'(S  ordi- 
naires, à  moins  que  les  juridictions  i  iférieurcs 
ne  fns-eiil  pourvues  de  gradués  ou  revêtus  d'of- 
lii  (  S  de  notaire-;  ruy.mx,  domiciliés  dans  l'étea- 
diie  de  l:iiliti'  juridiction. 

2o  Que  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bor- 
deaux, ainsi  qu'il  se  pratique  dans  ceux  des 
autres  parlements,  il  soit  tenti,  par  les  lieute- 
nants généraux,  des  audienic;,  pour  y  iu},'er  les 
1  ansi'S  n'exci'ilaiit  pas  la  soieme  do  KX»  livres,  et 

au'il  soit  ajouté  que  dans  tous  jugeiucuts  rendus 
ans  les  matières  sommaires,  les  dépenses  soient 
liquidées. 

>  Que  pour  tontes  les  affaires  d'audience,  qui 

ne  seront  ni  provisoires  ni  sommaires,  il  y  ait  un 
re;ji<tre  fiîtrajdié  en  toutes  paiî^'S  par  le  lieutc- 
naiil  -in<  ril,  ou  anlres  ofliciers  en  son  absenre, 
sur  lequel  les  parties  ou  leurs  profurenrs  fri  Mit 
enregistrer  les  causes  pour  être  jugées  sui\  int 
leur  rang  en  date  d'enregistrement;  que  l'extrait 
dudit  enregistrement  soit  signifié  à  la  première 
poursuite,  et  que  si,  lorsdntourde  jn^'cr  l'arfaire, 
l'une  des  parties  n'est  pas  prête  à  jilaider,  la  cause 
.soil  api»oiiitéi!  de  droit. 

I"  Que  les  apjiointenieuts  qui  ne  portent  point 
utilité  soient  supprimés,  et  que  lorsqu'il  aura  été 
fait  une  déclaration  d  audience,  il  n'en  puisse  être 
Itait  d'autre  que  lorsque  quelque  nonvelle  partie 
interviendra  dan?  I  inslance,  ou  qu'il  aura  été 
rendu  quelques  appoinlement-;  portant  coup  eu 
délinitivi'. 

ô  Qu'il  ne  puisse  être  ren  lu  plus  de  deux  a|>- 
poiiiteiiients  comminatoires  dans  la  même  caus -, 
sauf  aux  ju<;e9,  suivant  leur  prudence,  à  accorder 
à  la  pat  ti(>  qui  est  tmiue  de  satisfaire,  le  délai 
qu'ils  jugeront  convenable,  après  lequel  il  sera 
l>ris  couli  o  elle  tous  avantages. 

i\"  Que  les  oflices  di-  jun's-priseurs  el  encan- 
leurs  soient  supprimés  comme  vexaloires,  et  néan- 
moins rembouraéSt 

7*  L'attribution  aux  juges  suzerains  d'une  juri- 
diction en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de 
:>()  livres,  et  jusqu'd  celle  de  100  livres  en  donnant 

cantiou, 

H  i,a  faculté  à  quii-onque  de  ramener  h  exéi-u- 
tion  uu  titre  public,  sans  être  obligé  d'obtenir  des 
lettres  en  chancellerie. 

Nous  réclamons  également,  Sire,  non  la  8ttb> 
version  totale  de  votre  ortloimance  criminelle, 
on  rempla'-erait  diflicilemcnt  pour  cet  immense 
travail  ies  grands  hommes  qui  s'en  occupèrent 
en  1670^  mais  la  sup|iression  des  abus  qu  on  ne 
prévoyait  |>oint  alors,  et  dont  l'exjiérieiice.  la  rai- 
.son  et  l'équité  exigent  aujour»!  Iiiii  le  reilres- 
senietit. 

Nous  lions  bornons  donc,  quant  à  présent,  Sire, 
à  solliciter  : 

La  raculiu  aux  accusés  de  proposer  et  établir 
leur  justification  par  titres,  ou  par  enquêtes, 
aussitôt  leur  premier  interroi:aloire. 

In  conseil  aux  accusés  nommé  chaque  année 
dans  l'ordre  des  avocats. 
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La  liberté  aux  témoins  do  se  rétracter  à  la  | 
coafrootatioa,  sans  danger  d'uiicourir  la  peine  du  1 
ftittx,  à  iDolos  line  la  rttnustatîoii  ne  soit  fraodn- 
leiue. 

La  suppression  du  serment  de  TaGeuBé  dans 
tous  les  actes  de  l'instruction. 
La  permission  à  quiconque  de  publier  des  iné> 

moires  en  faveur  des  accusrs  avant  leur  jugement, 
pouva  qu'ils  soient  signés  par  l'auteur. 

La  connaissance  en  dernier  ressort  à  la  diambre 
criminelle  des  prôsidiaux,  de  toutes  les  procé- 
dures de  petit  criminel,  lorsque  les  dommages- 
Intérêts  demandé?  par  \os  parties  rontre  chacun 
des  accusés  n'exi  éiifront  pas  l.CXX)  livres,  et  qui 
poiirruiit  Olre  accnnlé?  suiis  réiilemeiit  à  l'extraor- 
dinaire, lequel  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque 
le  délit  méritera  peim*  al  UK  ilvc  ou  infamante. 

L*optionaux  tiabitants  des  campagnes  de  se 
pourvoir  devant  les  juges  dee  lienx,  ou  en  la  ju- 
ridiction royale  sopéricure,  sans  qu'au  dernier 
cas  il  puisse  être  proposé  de  revendication. 

L'abi)lilion  de  Vin^truction  conjointi?  des  ofll- 
ciers  et  des  lieutenants  criminels,  comme  usage 
dangereux,  propre  à  doubler  les  frais  et  mnlti- 

ftlier  les  ouvertures  de  cassation.  Bn  conséquence, 
'attribution  aux  Juges  royaux  ordinaires  de  la 
conoaissanfo  des  cas  privilégiés,  dont  les  ecclé- 
siastiques |iOurraieiU  être  accusés,  sans  préjudice 
des  poursuites  sénarées  que  pourront  faire  ks 

firomotcurs  pour  le  maintien  de  la  discipline  de 
'Kplise. 

L'obligation  à  tous  juges  de  se  faire  assister 
par  deux  ofBciers  pour  ordonner  des  décrets  de 
prise  de  corps,  excepté  le  cas  de  flagant  délit,  en 

cas  royaux. 

Un  nouveau  ri^glement  pour  la  taxe  des  témoins, 
des  huissiers,  des  urefflers  et  autres  droits  dans 
les  procès  poursuivis  à  la  requête  des  gens  du 

Roi.  ^   .  ... 

Le  remplacement  des  mlcrrogatoires  sur  la  sel- 
lette, par  de-;  iiiti'iToixatoirt's  cK  rrirre  le  barreau. 

La  supjiression  de  la  torture  préalable. 

L'établissement  d'une  proportion  juste  et  rai- 
sonnable entre  les  délits  et  les  peines. 

L'injonction  anx  procureurs  du  Roi  de  tenir  la 
main  a  l'exécuiion  des  luis  concernant  les  fail- 
lites et  ban(iueroutes,  et  qu'il  soit  pris  des  mesures 

Sour  que  les  lettres  de  surséance  ne  soient  accor- 
ées  que  très-rarement  et  avec  toutes  les  précau- 
tions qu'exigent  le  bien  et  la  sAreté  du  com- 
merce. 

Les  reconstructions  ou  réparations  des  prisons, 

de  8ort<>  qu'elles  soient  sûres,  iléci-ntes,  saines  et 
distribuées  de  manière  îi  ce  que  les  sexes  et  les 
prisonniers,  détenus  pour  différentes  cau<i -,  ""y 
soient  plus  confondus  et  que  les  évasions  soient 
moins  reéquentes. 

Enfin,  un  moyen  sûr  et  facile  de  procurer 
des  dédommapements  suffisants  anx  individus 
qui,  avant  été  impliqués  dans  des  procédures  eri- 
minelfes  iwursuivics  à  la  renuéln  des  pcns  du 
Roi,  seules  parties,  seront  di  clia! -és  ou  renvoyés 

l'accusation  par  le  dernier  jugement. 

Conirdie. 

Nous  >ollit  ilons.  Sire,  une  rèpic  fixe  et  constante 
pour  la  forinaliié  du  contrôle  dus  a.  ic-:.  et,  qu'en 
conséquence,  il  soit  formé  un  tarif  riair  ri  pivcis 
dans  lequel  les  droiUs  à  payer  pour  la  qualité  dis 
parties,  la  nature  des  actes,  ou  tous  autres  objets 
snuMii-i  au  contnMc.  soient  déterminés,  de  ma- 
uiéri-  qu'ils  puissent  être  facilement  saisis  et  con- 
nus par  UHis  ceux  qui  y  seront  assnjettis,  et  qu'il 


soit  défendu  aux  contnMours  d'Cll  exiger  de  plus 
forts,  il  peine  de  coin  ussion. 

Qu'on  ne  soit  jamais  forcé  de  préscnier  au  con- 
trôle des  actes  dont  on  ne  sera  pas  dans  le  cas  de 
faire  usage  en  justice. 

Qu'on  n'ait  point  à  craindre  d'être  assujetti  à 
aucun  double  ou  triple  droit  ou  amende  lors  du 
rapport  îles  traités,  pactes,  testaments  OU  conven- 
tions faits  sous  signature  privée. 

Qu'en  un  mot  l'usage  du  contrôle  soit  raniNiéà 
l'esprit  et  aux  termes  de  son  institution. 

Que  le  droit  de  présentation  dans  les  juridictions 
consulaires  soit  supprimé. 

Que  toutes  coute^itatioiis  relatives  au  contrôle 
soient  portées  devant  le  plus  prochain  juge  royal. 

Lettres  de  cachet. 

Que  d'injustices  révoltantes  n'ont  pat  occa- 
sionné de  nos  jours  les  captures  illéd^es  et  les 

détcîitions  arbitraires!  Que  d'époux  arrarlu's  à 
leur  It'nimes,  de  pères  à  leurs  familles,  de  ci- 
toyens à  liurs  amis,  d'innocents  à  leurs  foyers! 
On  a  commencé  par  violer  nos  propriétés...  On  a 
bientôt  forcé  nos  asiles  pour  mettre  nos  personnes 
à  la  merci  des  ministres  vindicatifs,  ou,  le  plus 
souvent,  de  leurs  subalternes...  Le  cri,  contre  un 
alius  aussi  pernicieux,  est  universel,  et  nous  en 
sollic  itons  vivement  l'entière  abolition. 

Nous  ih  mamions,  Sire,  que  tout  individu  con- 
stitué |)risonnier  soit  dès  lors  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi,  et  soumis,  pour  les  causes  de  sa  capture, 
ù  la  juridiction  ro^^ue  et  ordinaire  du  lieu. 

Que  s'il  existait  des  cas  extraordinaires  où, 
pour  des  l  auses  çrravos,  comme  pour  sauver 
l'honneur  des  familles,  il  fût  important  de  reléa 
fîuer  un  citoyen  dans  un  lieu  sùr  et  éloigné,  sans 
observer  les  formes  juridiques,  cette  relégation 
ne  pût  être  ordonnée  que  par  la  même  juridiction, 
d'après  une  délibération  unanime  et  assermentée 
des  huit  plus  proches  parents,  ou,  à  défaut,  des 
huit  pins  proches  voisins;  et  à  la  charge  encitre 
d'interrogerieprisonnier,  pour  l'élargir  s  il  y  avait 
lieu. 

Mais,  Sire,  comme  le  seul  prétote  qui  a  pu 
justiller  jusqu'à  ce  jour  l'usage  des  lettres  de  ca- 
chet, est  le  moyen  de  prévenir  un  crime,  ou  de 
sauver  à  une  famille  le  malheur  de  se  voir  llétrie 
par  les  excès  ti'iin  de  ses  membres,  nous  supplions 
Votre  Majesté  de  suprimer.  par  la  loi  la  plus  authen- 
tique, l'inique  et  exécnble  préjufj'é  qui  entache 
des  parents  vertneuxt  pv  le  châtiment  infligé  à 
un  parent  criminel. 

Que,  pour  cet  effet,  des  peine-  sévères  soient  pro- 
noncées contre  l'homme  téméraire  (]ni  reproche- 
rai" à  un  citoyen  la  {>eine  subie  par  nn  pn.M  lie  ; 
et  que  toutes  les  corporations  de  1  Htat  regardant 
désormais  les  fautes  personnelles,  soient  exhor- 
tées &  favoriser,  à  encourager,  parues  distinctions 
et  des  emplois  honorables  parmi  elles,  ceux  dont 
les  sentiments,  les  nia  nrs  et  h'  patriotisme  con- 
trasteront le  plus  avec  la  conduite  d'un  parent 
noté  d'infamie. 

Qu'eu  outre  il  soit  arrêté  que  les  peiues  seront 
infligées  sans  distinction  de  condition,  de  ma- 
nière que  tous  les  hommes  soient  égaux  aux  yeuac 
de  ht  loi. 

itoib'ttmi  dê$  eonmSidom. 

Qu'il  vous  plaise,  Sire,  renoncer  à  r(îtabli88e- 
inent  d'aucune  commission  pour  juger  vos  sujets, 
qui  ne  doivent  l'être  que  par  les  juges  ordinaires, 
et  ordonner  qu'il  ne  sera  r  tahli  aucune  loi  pi'?nô- 
rale  et  permanente,  qu'elle  ne  soit  .sanctionnéo 
par  le  oonsentement  des  Etats  généraux. 
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Abus  partintlii't  ^  <i  la  ]>rui  incc  de  Sainlonne. 

Cette  province  est  une  de  cl'IIcs  qui  sei  aii'iil  k- 
plus  (lunsle  cas  du  fixer  l'attention  du  pouvenie- 
inent.  Ses  hubitanis  vivent  en  général  dans  un 
état  do  géne  ;  leur  naturel  paisible  nuit  sans  doute 
à  leur  prospérité:  mais  il  est  évident  que  ia  priu> 
cipale  cause  de  leur  détinsse  tient  plus  particu- 
lièrement aux  sutisides  inullipliés  et  excessifs 
dont  ils  sont  snr.  liar^és.  l'onr  su  convaincre  de 
celte  vérité,  il  sufiii  de  ji  t  r  Ils  yeux  sur  un  mé- 
moire du  ministre  cbéri  qui  prend  soin  de  nos 
flntnces  et  que  nous  conjurons  Votre  Majesté  de 
conserver  pour  la  gloire  et  le  bonbeur  de  la 
France. 

On  y  voit  que  quoique  la  généraliti'  du  la  lîo- 
chelle  ^dont  la  Sainlonge  forme  ia  plus  erande 
partie)  ait  environ  les  trois  quarts  moins  d'éten- 
due que  celles  de  Bordeaux  et  Bayoune  et  que  leur 
population  soit  plus  considérable  de  plus  des  deux 
tiers,  sa  contribution  est  néanmoins  plu?  forte, 
puisqu'elle  s'élève  îi  9,I(M),(HK)  livres,  i  t  que  celle 
de  la  (iiivenucet  dii|Kiys  il.'  ilivuniif  ne  soiitqm: 
de  il  millions,  de  surte"  que  nous  pavons  2  livres 
11)  sous  de  plus  par  tète  d'habitant.  Il  est  notoire, 
d'ailleurs,  que  la  Saintongc  est  une  des  pro- 
Tincesles  pins  chargées  en  vingtièmes. 

On  -ocrait  Ic'ilè  de  croire  que  cette  portion  si  in- 
téressante ilu  ruyaume  est  devenue,  à  raison  des 
différentes  ressources  qu'elle  présente,  un  objet 
de  spéculalioa  et  d'app;U  pour  l'avidité  des  trai- 
tants. Bt,  eaellètt  tous  lus  fléaux  du  fisc  semblent 
coqjwéBCOObw  noua.  La  taille  et  tes  oppreasiona 
qu'elle  entraîne  ;  les  vingtièmes  et  leur  arbitraire; 
la  capitation  et  ses  iné^^alités  ;  la  corvée  et  ses 
injustices;  les  adjudications  pourles  ch<'mins;  les 
ponts  et  lus  prusliytères  ;  les  droits  d'aides  pei  i  us 
80U8  mille  formes  :  les  droits  domaniaux  exigés 
avec  le  ton  et  les  procédés  de  la  plus  dure  inqui- 
sition; les  logements  des  troupes  ordonnés  et 
exécutés  avec  l'appareil  de  la  presse  la  plus  ri- 

Soureuse,  et,  ce  qui  est  hors  d'exemple,  sans  in- 
emoité  pour  les  propriétaires;  les  impôts  sur  le 
papier,  les  cuirs,  les  fourrages,  li's  combustibles, 
sur  tous  les  articles  de  commodité,  de  coosom- 
Dtation  et  de  nécessité...  Tous  ces  otijeto  tiennent 
sur  pied  une  armée  formidable  de  gens  qui  dé- 
clarent, par  devoir,  à  leurs  frères,  une  guerre 
journalière  et  ruineuse. 

Bien  plus,  connue  si  ce  n'était  pas  assez  de  tant 
de  maux,  la  traite  de  Charente  obstrue  le  dé- 
bouché de  nos  principales  productions  (les  eaux- 
de-vie  et  les  sels),  nous  ftdt  des  provioeee  voi- 
sines un  pays  étrangère!  presque  ennemi,  énerve 
notre  commerce,  abat  nos  forces  déjà  trop  affai- 
blies, discrédite  enlin  et  perd  nos  salines,  une  des 
propriétés  les  plus  précieuses  de  l'Europe. 

Il  serait  donc  du  plus  grand  intérêt  que  les  sels 
de  cette  province  fussent  affranchis  des  différentes 
entraves  qui  gênent  cette  partie  intéressante  de 
son  cominerre,  ut  que  pour  la  sortir  de  sa  stagna- 
tion dans  laquelle  elle  languit,  tuutes  les  infrac- 
tions faites  aux  anciens  nriviléfies,  droits  et  im- 
munités accordés  aux  salines  de  Itrouages,  Iles 
adjacentes  et  à  leurs  habitants,  relativement  à 
leurs  droits  respectifs,  fusent  abolies. 

Qae  le  contrat  antmolique  passé  avec  Henri  II 
au  mois  de  décembre  1553,  qui  affranchit  les  sels 
de  toutes  sortes  d'impôts,  [tour  une  somme  exor- 
bitantede  l,l'.)i,()i>0  livres  repon^lant  à  celle  d'en- 
viron 5  millions  de  notre  monnaie,  lût  exécuté; 
riqjastice  desdites  infractions  et  des  droits  per- 
(OS  sur  les  sels,  sous  prétexte  d'oOices  inutiles  et 
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non  remplis,  étant  exposée  dans  des  mémoirps 

qui  seront  remis  aux  députés. 

Il  Serait  aussi  très-important  que  les  barrières 
di!  la  ferme  fussent  portées  sur  les  frontières; 
qu'il  fût  établi  un  droit  uniforme  à  toutes  les 
sorties  et  entrées,  et  que  la  circulation  intérieure 
fut  libre.  Que  pour  cet  effet,  le  port  de  Charente  et 
autres  coiivèiiahles  pour  le  commerce  du  la  pro- 
vince, tel  que  celui  de  MorIai:ne,  fussent  con- 
servés. 

Kt  dans  le  cas  que  la  duniaude  nu  pût  avoir  lieu 
à  cet  égard,  elle  demande  la  suppression  de  Tar- 
rét  du  conseil,  du  21  février  17tttt,  qui  assujettit  à 
un  droit  de  6  livres  parmnldd'eau'de-Tic,  à  l'eu- 

trée  des  provinces  (lu  royaume,  la  marcnandise 
répondant  suffisamment  de  eu  droit. 

(Jne  cuux,  en  quelque  sorte  prohibitifs,  de 
30  livres  par  tonneau  pour  rëtraoger.do  30  livres 
pour  les  provinces  d'aides,  et  de  49  livres  lî  sous 

Kur  celles  où  les  aides  n'ont  pas  ooars.soient  éga- 
nent  abolis,  le  vin  ne  valant  communément  que 
80  à  90  livres  le  tonneau  de  vin  blanc,  et  liK)ii 
120  livres  le  vin  rouge.  L'étran<ier.  rehntè  jiar  ces 
droits  excessifs,  n'en  fait  aucun  objet  <i'exji  ata- 
tion  ;  tandis  que  ceux  de  Bordeaux,  d'une  qualité 
snpèriuure,  ne  payent  que  28  livres  tO  sons  pour 
tous  droits. 

Ooe  Pordonnance  du  mois  do  janvier  1779,  con- 
cernant le  tirage  des  canonniers  auxiliaire^  del.i 
marine,  soit  retirée,  la  nnpiilation  des  ClMe.^  de 
Saintonge  et  son  agriculture.  >]ui  dans  certaines 

Sarties  ne  peut  s'y  faire  qu  à  bns,  en  étant  cousi- 
ërablementdioiiaoées. 


CAHIER 

Ik$  habUanti  itVUe  é^Ohron  (t). 

Les  habitants  de  l'Ile  d'Oleron  demandent  ta 
suppression  deTarrét  du  conseil,  du  31  mars  1767, 
pour  l'ameublement  des  pavillons  de  la  citadelle 
de  ladite  lie,  comme  ayant  été  établi  80118  un  ftoi 

exposé. 

Oue  le  droit  d<'  bali.saiie  fièiiant  pour  le  com- 
merce, et  qui  a  été  double  depuis  que  Sa  Matestô 
en  a  fait  acquisition  des  seigneurs  particulfws, 
soit  réduit  à  la  fixation  primitive. 

(.lue  le  gouvernement  vienne  au  secours  des  lies 
et  côte  de  Saiutonge  pourles  dépenses  de  réjiara- 
tion  de  leurs  ports  et  canaux,  vu  leur  épuisement 
occasionne  par  rmterruption  de  leur  commerce 
et  la  contribution  à  laquelle  elles  ont  été  assu- 
jetties pour  les  autres  cauaax  da  royaume,  notam- 
ment celui  de  la  Picardie. 

Oue  la  juridiction  des  salines  et  les  matières 
consul  lires  soient  attribuées  aux  ju^'es  des  lieux, 
qui,  pourles  objets  de  commerce,  su  feront  assister 
de  deux  négociauls,  vu  les  inconvénients  fâcheux 
de  riuterriiption  fréquente  des  commnnicalions 
avec  leoontineiit,  les  dépenses  et  périls  auxquels 
ils  se  trouvent  exposés. 

Toute  la  province  réclame  ensuite  de  Votre  Ma- 
jesté : 

L'abolition  du  droit  lie  iranc-tief,  aussi  onéreux 
qu'humiliant  pour  le  tiers-état,  à  qui  il  rappelle 
les  malheurs  de  la  féodalité. 

L'extinction  des  corvées  seigneuriales  et  des 
d  roits  de  guet  et  de  garde,  comme  reste  de  la  ser* 
vitude. 

LlMeaiibiUté  du  droit  de  pi^atioi. 


(1)  Noii!;  empruntons  ce  cahier  à  l'ouvra^ 
Ardtifet  de  VOuut.  par.  M.  A.  PronsL 
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La  Buppression  du  droit  de  lods  et  ventes  sur 
tous  aroras,  sans  préjudice  dn  droit  d'agrier  sur 
les  fonds  OÙ  ils  BeroQt  aocnn,  et  qui  y  Mfont 

sujets. 

L'égalité  des  mesures. 

Une  augmentation  de  brigade  de  maréchauesée, 
de  sorte  qu'il  y  eu  ait  unepardiitrlet»  et  rélbnne 
de  la  diflcipline  de  ce  corpe. 

LHnjonction  au  commissaire  départi  et  à  ses 

subalternes,  do  n'iulri'  compte  des  sommes  im- 
menses par  eux  levées  et  reçues  sur  la  pro- 
vince, soit  pour  les  chemins,  soit  pour  l'ouver- 
ture des  canaux,  soit  pour  les  lugeinenis  des 
troupes  et  autres  ouvrages  publics,  devant  les 
Btala  proTinciaux,  qui  seront  chargés  de  s'occu  per 
de  cet  objet,  sondaio  lenr  fbnnanon,  ainsi  que 
des  moyens  d'indemniser  les  propriétaire.^?  dont  on 
a  violé  les  propriéti's  pourle.sdits  loureniLiits  et  en- 
levé le  terrain  pour  la  confection  de  ce.-î  diflé- 
lents  travaux,  sans  préjudice  des  poursuites  que 

Sonire  bdre  la  partie  pnbliaue  à  raison  des  vexa- 
ons  en  toua  gkiree  oomuuses  à  cet  émrd  daos 
la  prorinee  et  qui  sont  détaillées  dans  les  «fTérents 
eaniers  de  la  ville  et  des  districts  remis  ponr 
iiistroclion  au.x.  députés  |iour  la  province  tiux 
Etats  généraux. 

La  suspension  provisoire  des  ponts,  cbemins, 
réparations  et  autres  travaux  publics  ordonnés 
par  rinteodant,  jusqu'à  rétablissement  des  Btats 
proTÎacianx. 

La  rccon^lnirtion  m  réparation  dti  pont  de 
Tailleliour^',  dont  la  démolition  fiéne  le  cours  de 
la  rivii Te,  nuil  à  la  navifjation  et  contrarie  le 
commerce,  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 

L'extinction  de  rhomme  vivant  et  mourant,  et 
du  centième  denier  pour  la  conservation  des  of- 
fices. 

La  vérification  Ut  plos  prochaine  de  l\uancc 

de  Saiutouge. 


CVHIEIl  DB  L.\  VILLE  DE  SAINTES  (1). 

C'est  ici  le  lien,  Sire,  de  faire  connaître  à 
Votre  Majesté  les  plaintes  et  demandes  de  votre 

ville  de  saintes. 
Toutes  ses  corporations  sollicitent  : 
Une  nouvelle  organisation  de  la  municipalité, 
particulitoementpour  li  (nxle  des  élections:  l'at- 
triî)ution  au  corps  de  ville  de  la  jpolice  et  ae  lu 
voirie;  la  suppression  du  rôle  d'Industrie; 
l'exemption  de  la  milice  pour  les  clercs,  premiers 
commis,  et  lils  aînés  des  juges  et  consuls;  l'assis- 
tance de  ces  derniers  aux  cérémonies  publiques  ; 
la  défense  aux  marchands  étrangers,  juifs  et  au- 
tres forains,  de  vendre  ou  déployer  leurs  mar- 
chandises hors  le  temps  de  foire,  et  d'exposer  en 
Vente  des  meubles  d'or,  d'aruent,  pierreries  et 
autres  bijoux,  sous  peine  iréii  e  poursnivi.i  par  la 
partie  publique;  et  le  remplacement  du  maire 
actuel  par  un  autre  citoyen,  pour  des  raisons  que 
la  ville  a  exprimées,  ainsi  que  d'autres  demandes 
qu'elle  charge  expressément  ses  députés  anx 
Etats  généraux  de  mettre  sons  les  yeux  du  Roi  et 
de  la  nation. 

iNons  venons,  Siro,  ile  présenter  à  Votre  Miji-té 
les  plaies  qui  atlligent  la  Siiinlonge.  Votre  cœur 
paternel,  qui  les  connaît  nourla  première  feta, en 
sera  touché;  déjà,  elle  a  ntit  connaître  son  vœu 
pour  des  Btats  provinciaux  dans  l'espmr  d'y 
trouver  des  souli^ements  qui  ne  pourraioit  étrc 


(il  Nous  erapninton!)  co  rabier  A  l'eamn  intitolé  : 
Arckivti  d«  fÛHUt,  par  M.  A.  Proaat. 


trop  prompts.  Permettez,  Sire,  que  nous  vous 
réitérions  nos  supplications  à  ce  soijet,  et  surtout, 
la  pétition  particulière  du  tiers,  pour  être  admis 
à  voter  par  individu  et  non  par  ordre.  Nos  in- 
stances sur  ce  point  essentiel  sont  autorisées  par 
la  justice,  la  raison  et  l'édit  des  administrations 
provinciales.  Nous  les  renouvelons  avec  d'autant 
plus  d'empressement  et  de  force,  que  nous  atta- 
chons à  lenr  snoeès  l'idée  d'un  boînbeur  qui  ne 
peut  exister  saDs  cette  première  et  importante 
condition. 

Votre  bienfaisance.  Siro,  ne  nous  refiisfra  pas 
cette  justice  à  laquelle  les  deux  premiers  ordres 
ont  promis  de  n'apporter  ancanc  opposition;  elle 
sera  pour  Dooann  nouveau  motif  d'amour,  de 
reconnaissance  et  de  respect  pour  votre  persoone 
sacrée. 

Arrêté  au  Palais-Itoyal  de  la  ville  de  Saintes,  le 
l'J  mars  t7S'(,  à  dix  lienres  du  soir. 

(6'uit;en(  deux  cen(  dtx-neuf  tignaturu.) 


GAHIBR 

De  demandes,  plaintes  et  dole'anres,  rédigé  pour  let 
habikinU  de  la  ville  de  Châlais,  et  à  leur  solli- 
citation far  François  Quicuaudlion,  leur  dé- 

\nitc  (\). 

Demandes  à  former  au  Roi,  dans  l'assemblée 
des  Etats  généraux  pour  le  liers-êlal  do  la  Sain- 

tonge. 

Première  demande  :  Que  la  province  de  Sain- 
tonge  soit  érigée  en  pays  d'Etats  provinciaux. 

Deuxième  demande  :  Que  les  trois  ordres  de  la 
Saintoni^c  payent  également  les  charges  publiques 
à  l'avenir  et  pour  toujours. 

Troisième  demande  :  Que  le  tiers-état  ait  un 
nombre  de  représentants  égal  anx  deux  autres 
ordres  réunis,  et  surtout  qu'il  vote  par  tète  et  non 
par  ordre. 

Quatrième  demande  :  Que  la  préséance  dans  les 
assemUées  paroissiales  soit  accordée  an  mérite  et 

au  savoir  seulement,  sans  disiini  tinn  d'ordres. 

Cinquième  demande  :  l,'al)olilioii  dans  le  ro- 
yaume de  tout  ce  qui  rossent  l'eselavau'e. 

Sixième  demande  :  Uu'il  n'y  ait  (|u'un  seul  im- 
pôt pour  la  campagne,  qu'un  seul  pour  les  viflei 
et  gros  bourgs,  desquels  aucun  des  trois  ordres  ne 
|)ui.vse  jamais  se  redimer  au  préjudice  des  au- 
tres. 

Septième  demande  :  Que  les  tribuuaUX  souve- 
rains de  la  justice  soient  multipliés,  C'eBt«èHlire 
que  chaque  province  ait  le  sien. 

Que  les  Charges  de  la  jadieatore  ne  soient  plus 

vénsilcs* 

EnAn  que  la  justice  soit  gratuite. 


PRBHIÊRB  DmiANDB. 

Que  le  province  de  Saintonfie  soit  érigée  tn  ptl^ê 

d'Jilats  provinciaux. 

Cest  loi  aeeorder,  ponr  le  dire  dans  nn  seul 

mot,  tous  les  biens  que  l'immortel  M.  le  vicomte 
de  La  Maillaniière  a  détailles  dans  ses  Produits  et 
droits  des  communes  et  sun  Traité  d'économie  i o- 
litique  ;  c'est  lui  accorder  le  bien  inappréciulde 
d'offrir  au  moins  une  fois  chaque  année  à  son  Roi 
chéri,  l'hommage  de  son  amour,  de  sa  vénération, 
de  son  zélé,  de  sa  reconnaissance  et  l'offrande  de 


il)  Nuiis  cninruntons  c<^  caliior  à  roavniS  talltidé: 
Arthi$ttdt  POual,  par  H.  A.  Proucl. 
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leur  foront  sentir  la  nécflMilé  dn  mérite  é^l  poor 

obtenir  la  préféreoce. 

C'est  elle,  eafln,  cette  sagene  ({ai  tteA  complue 
à  turmer  notre  auguste  mouniiMi  qui  ▼«  maaê 

arracher  jusqu'au  Rouvenirdenoflmattx  présente; 

qui  va  sf-chtr  nos  liinm-s  en  nous  rapprorhant  de 
noire  piTU,  en  j)LTiiK't[;iiil  ik;  lui  olVrii-  noua- 
méines,  pour  impôts,  nos  avnn  et  no^  fortunes. 

Ohl  Français  !  ti'  voil à,  si  lu  doQues  tout  à  l'a- 
mitié, qui  pourra  jaimiis  aombrer  la  fortane  de 
ton  pera  et  de  ton  roi? 


C'est  di'truire  cet  arbitraire  affreux  qui  (h -ulo 
depuis  Irop  loii;,'terap3  celte  province,  si  tran- 
quille, si  ï.ouniis<;,  ut  toujours  si  attachée  aux  rois 
qu'elle  s'e^t  olioisi  elie-ujônic. 

C'est  détruire  ces  enfants  tit-  la  cupidité,  ces 
enfants  malheureux,  destinés  ilé>  leur  berceau 
I  être  le  Qéau  dee  différentes  provinces. 

Ceet  détruire  oes  juges  iniques  au  profit  de  la 
ferme  et  du  Hae,  par  les  présects  qu'ils  eo  reçoi- 
vent aiuiut  iiemenl,  ces  rarisseurs  de  iTïonneur 
de  nos  femmes,  de  nos  filles,  ces  fruit-?  de  la  pa- 
resse et  de  l'aml)ilion,  ces  «erpiMils  que  mais 
nourrissons  et  qui,  c  nnme  dos  pl;inl<'s  [);lra^il^s, 
ne  s'attachent  à  nos  maisons  que  pour  ne  les  I  is- 
ser  qu'apriWi  les  avoir  renversées  jusqu'aux  fun- 
demcnts  ;  c'est  dcMruire  ces  monstres  mêmes 
qir<  nfantn  rhaque  province,  c'est-è-dire  dmnuB 
tels  vn  Mutiilissant,  par  les  exemples  qu'ils  ont 
jpurnellcMifiit  .•^ons  les  yuu\  ii<-s  hripatula-cs  si 
lîàuents  et  toujours  iiupiiiiisdfS  premiers  luoiis- 
tras  dépeiats,  devenus  tels  pur  le  désir  de  se 
sonstram  à  la  tyrannie  qui  les  rend  ensuite  eux- 
mômes  des  tvrans;  c'est  détruire  cei,impOt8,,ce8 
vexations  inventéespar  l'enfer, ces  milices  odieu- 
ses, restes  de  l'eselavafîo,  sujet  de  tant  d'iiijuali- 
ces;  c'est  plus!  c'est  détruire  à  jamais  celle  of- 
frande jouriiaiière,  ù  l'autorité  royale, do maiu- 
forle  à  l'aristoLTatie.  .  , ,  «  . 

C*eft  détruire  ces  mots  :  Si  le  rot  garait  I  Le  lloi, 
le  meilleur  des  rois,  le  piVe  d'une  grande  et  sage 
famille,  saura.  Tons  les  vin-s  seront  d«HruitS. 

L'heureuse,  !a  vntu  us.-  iiidu'tri.',  la  ).rol)it<^, 
la  pudeur,  l'honneur,  la  vertu,  le  patrioH>me.  la 
douceur,  l'amitié,  l'é},Mlité,  la  eonrorde.  leiravail, 
la  pillé,  récouomie,  toutes  ces  belles  vertus  se- 
ront honorées,  la  sairesse  en  lin  régnera  seule.  — 
L'amour  réciproque  des  princes  et  des  sujets  va 
élever  ce  trône  seul  diizne  du  roi  des  Français. 

Ce  sont  ces  bi'lli's  (juahl^'^s,  la  s,i_!es-e  elle- 
même  qui  nous  donnera  a  l'avenir  nos  {jouver- 
neurs,  nos  inlendanls.  .         ,  . 

C'est  elle,  privilège  qu'elle  a  perdu  depuis  si 
longtemps,  c'est  elle  seule  qui  nous  donnera  des 
ministres  difiiu's  de  notre  rellpion. 

C'est  elle  qui  conservera  l'epousc  h  son  époux, 
les  lilles  à  la  vertu,  les  enfants  au  travail. 

Cest  elle  qui  dressera  nos  écoles  de  charité, 
nos  ateliers,  nos  hôpitaux.  ^    .  . 

C'est  elle  qui  créera  parmi  nous  des  juges  in- 
tècres 

G  e«t  elle  qui  nous  rendra  tous  les  inpénieurs, 
les  adjudicataires  des  travaux  du  domaine  que 
nous  a  confié  notre  père. 

C'est  elle  qui  dirigera  nos  roules  et  nos  canaux, 
qui  commereera,  qui  échangera  nos  denrées,  qui 
formera,  qui  pavera  ses  soldats,  qui  économisera, 
qui  fournu  a  au  "besoin  de  la  guerre.  . 

C'c'st  elle  qui  soignera,  qui  consolera,  oui  gué- 
rira SCS  pauvres,  ses  afflisés  et  ses  malades. 

(Test  elle  qui  nous  rendra  les  fermiers,  les  ré- 
gisseurs, les  trésoriers,  les  receveurs,  iespaveurs 
3e  nos  impôts  &  notre  Roi,  les  subdéléguttde  ses 
ordres.  .         ,  . 

C'est  elle  qui  va  détruire  ces  privilèges  Insensés, 
presque  toujours  accordés  à  des  hommes  médio- 
cres, peul-élre  pis; ces  grades,  ces  honneurs,  ces 
présésinces,  accordés  à  tant  d'autres  nul  vou- 
draient, qui  osent  parfois  le  dire,  que  le  Roi  paruU 
eux  ne  fût  qui'  h-  premier  entre  ses  éf^UX. 

C'est  elle  qui  fera  connaître  au  monarque  ses 
vrais  amis,  qui  réduira  alors  les  autres  ordres  à 
un  niveau  si  flatteur,  qui  les  em[.èL!iera  d  arreUïr 
nersonne  sur  les  degrés  qui  approchent  du  trône, 
pv  des  prérogatives  qu'ils  vawont  plus,  el  qui 


DElJXlÈ.MIi  DEMANDE. 

Que  les  trois  ordn$  de  la  Saintonge  paytnt  igoh' 
iiwnt  les  i.hargt»  ptMiquu  4  Vwet^r  «t  jiour 

toujours. 

Rn  laienraerordant,  le  Koi  tirera  ses  vrais  amis 
de  l  avilissiMnent,  il  élèvera,  il  honorera  ceux  île 
qui  il  tient  toute  sa  force,  sa  richesse,  sa  gloire, 
ta .11  plus,  su  sùr*aé  personoello;  il  payera  géné- 
ralement par  cette  marque  d'amitié  la  seule  ré- 
compense qu'ils  aient  jamais  désirée,  ceux  qui 
lui  ont  toujours  donné  sans  rien  lui  demander, 
ceux  qui  n  ont  jamais  crié  que  pour  empêcher 
que  leur  prim  e  fût  tronipi'.  Il  auira  d'une  ma- 
nière la  plus  digne  du  meilleur  des  rois,  en 
mettant  ainsi  au  nombre  de  ses  amis  ces  ordres 
de  personnes,  qui,  regorgeant  do  ses  dons  et  de 
ses  bienfaits,  n  ont  pônrlanl  jamais  assez  reçu-, 
qui,  |)ar  suite  de  ses  bontés,  parta;:eant  avec  lui 
l'anlorilé,  vondiiiient  eiscore  s'arro;_'er  tout  le 
lyonvoir  <'t  ni' lui  laissi-r  ipie  la  prri'nin-  iu-e  du 
rang.  11  leur  donnera  d'excellents  maîtres,  en  ne 
les  distinguant  plus  de  ses  amis.  Ceux-el  knlrl^»• 
prendront  t  se  faire  un  honneur  de  payer  comme 
eux  des  impAts  à  son  roi.  à  ne  plus  rejeter  sur 
eux  les  contributions  qu'ils  doivent  si  justement, 
&  chérir  et  respecter  leur  prince,  h  renoncer  à 
leur  vaine  ambition,  i'i  ne  penser  aux  mérites  de 
leurs  père?  que  pour  mériter  davantaf,'e.  Enfin, 
ils  leur  rapjielleroul  le  jour  qu'ils  furent  tous 
créés,  et  ils  les  forceroutde  se  rappeler  de  môme 
leur  lin.  Plus  alors  de  ces  traîtres  h  la  patrie,  de 
ces  fortunes  préjudiciables  à  l'iîtat,  h  la  religion, 
plus  de  ces  prétendus  descendus  de  Jupiter,  dont 
Irés-souvent  le  plus  f^'rand  mérite  e.^t  de  rester 
depuis  plusieurs  générations  ineptes,  cl  dans  un 
vain  enthousiasme  de  leur  rang  et  de  leur  nais- 
sances. Plus  de  leur  part  de  ces  tons,  de  oes  mots, 
de  ces  airs  avec  lesquels,  cherchant  à  humilier 
leurs  semblables,  trop  souvent  leurs  supérieurs, 
ils  vont  jusque  dans  les  lemples  insulter  A  la  Di- 
vinité. On  ne  verra  plus  que  de  braves  soldats, 
que  de  pieux  et  sélés  miuislres.  Plus  d'augustes 
places  occupées  par  des  ignorants I  On  ne  se  rap- 
pellera plus,  on  ne  comptera  plus  la  quantité  des 
ordres;  el  le  dernier,  à  cette  coasidération. ou- 
bliera avec  joie  la  gloire  d'avoir  éelairé  les  deux 
autres. 

mOlSlftlB  DBHAIIOB. 

Que  h  Uen^tat  ait  un  nombre  de  représentants 
étùu  anx  dtaiD  autret  ordres  ré  unis  ^  et  ^u'il 
vote  «urfoul  ^Ut»9t  non  par  wén. 

Du  consentement  du  Roi  aux  deux  premières 
demandes,  suit  nécessairement  l'accord  de  celle 
troisième,  sans  quoi,  il  est  à  craindre  que  les 
biens  produits,  les  maux  détruits  par  les  deux 
autres,  ne  soient  que  momoitanés  et  passagers. 
La  dette  de  l'Btat  ne  sera  pas  plutôt  éteinte,  ou 
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le  Roi  ne  sera  pas  plutôt  mort....  Hélas  I  faut-il 

Erononcer  ce  mot?  Pourquoi  est-il  mortel,  ce  \ 
onis  XVI,  qui  vaut  lui  seul  le  douzième  de  son  , 
nom,  et  le  meilleur  des  quatre  Henri  ?...  L'une  de 
ces  deux  circonstances  ne  sera  pas  plutôt  arrivée, 
qu'on  verra  peut-être  ces  lueniiers  ordres  récla- 
mer leurs  prétendus  privilèges;  ce  n'est  pas  sans 
peine  que  j'expose  mon  doute,  puisijue  j'ai  eu  le  ! 
DODheur  et  rnonaeur,  en  qualité  de  député  du 
tiers-état,  d'être  témoin  des  sacrifloes  généreux 
qu'ont  faits  ces  deux  ordres  de  notre  province  de 
leurs  privil(''ges  pécuniaires,  que  j'ai  vu  couler 
leurs  larmes,  que,  pressé  rentre  leur  sein,  j'en  ai 
été  arrosé.  Mais  je  ne  puis  ouLlier  qu'ils  ont  laissé 
à  Ja  décision  du  Roi,  ou  à  celle  des  Etats  généraux, 
une  demande  si  légitime.  Je  ne  puis  oublier  de 
la  part  de  qaél  ordre  a  été  la  résistance  la  pins 
sérlio  et  la  plus  al)-ohn\  0  noblesse!  c'est  vous 
qui  la  première  avez  accompagné  votre  refus  de 
larmes  précieuses  ;  elles  ont  cimenté  votre  ser- 
ment pour  l'éternité.  Vous  savez  que  vous  ne 
ftnimissez  plus  les  troupes  au  Roi,  que  vous  en 
êtes  payé.  Mes  soupçons  ne  tombent  pas  directe- 
meof  sur  vous.  Mais  vous,  6  clergé)  je  ne  puis 
non  plus  oublier  que  vous  n'avez  été  que  les  mii- 
tatèurs  bien  lents  de  cette  noblesse  généreuse. 
Bien  lents,  oui  j  vos  paroles,  vos  regards  et  vos 
gestes  annon(.'aient  trop  que  vous  aviez  peine  à 
croire  aux  erabrassements  et  aux  pleurs  réci- 
proques des  deux  deroiers  ordres.  Vos  pères,  les 
nouvelles  de  toutes  les  provinces,  annoncent 
que  partout  vous  êtes  les  derniers  à  vous  réunir 
à  ces  deu.K  ordres  sans  lesquels  vos  privilèges  ne 
seraient  pas  plus  que  votre  existence.  Mais  ce 
n'est  pas  le  tout,  ô  clergé  !  Sur  quoi  se  fonde  ma 
crainte?  C'est  sur  l'oubli  que  vous  avez  fait  de  la  loi 
de  votre  Maître;  elle  est  claire,  elle  est  simple  :  il 

Saya  l'impôt  à  César,  et  il  dit  clairement  à  ses 
isciples,  surpris  de  ce  que  César  lui  demandait 
l'impôt  :  «  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  Cesur.  »  II  ne  ' 
leur  dit  pas  :  Vous  offrirez  à  vos  rois  des  dons  (gra- 
tuits. Et  le  vous  demande,  qu'eOt-il  dit  s'il  eût 
commence  son  royaume  dés  ce  bas  monde,  s'il 
eOt,  comme  vous,  été  en  qualité  d'homme  rede- 
vable 5  notre  générosité  de  la  possession  du  tiers 
de  la  France,  au  treizième  des  revenus  de  chaque 
jiaroisse,  des  logemenls,  des  jardins,  des  terres 
de  réserve  en  sus,  s'il  eût  eu  comme  vous  à  pré- 
lover sur  nous  des  impôts  à  nos  naissances,  à  nos  : 
mariages,  à  nos  morts,  à  nos  commémoraisons  ! 
Qu'eût-il  dit  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'il  nous  en- 
seignait? Réflécliissez-y...  et  lalsaei-md  dire  à 
noire  aufzuste  monarque  que  le  peuple  est  le  seul 
qui  a  la  volonté  constante  qu'on  ne  trompe  ja-  j 
mais  son  prince,  qu'il  ne  sera  jamais  trompé  tant 
que  son  peuple  aura  une  égalité  de  voix  aux  deux 
premiers  orares,  qu'il  sera  seul  roi  tant  que  son 
peuple  votera  par  léte.  et  que  du  moment  qu'il 
abolira  pour  toujoura  la  distinction  des  ordres, 
pour  n'admettre  que  celle  du  mérite,  il  ne  verra 
\)\m  en  eux  des  sujuts.  Voilà  votre  dragon.  Il  ne 
verra  que  des  enfants  soumis  et  chéris,  qui  ne  lui 
causeront  d'autres  inquiétudes,  d'autres  embar- 
ns,  qne  de  savoir  à  qui  d'entre  eux  jeter  les  pom- 
mes. 0  jour  heureux  l  faites-le  briller,  Sire, 
n'appréhendez  pas  de  faire  des  jaloux  dans  la 
répartition  de  vos  grâces  particulières.  Chacun 
croira  ne  les  avoir  pas  méritées,  et  la  grâce  génè-  i 
raie  d'ailleurs,  la  grace  générale  aura  pour  jamais 
fait  le  bonheur  de  tous.  Ils  seront  reconoaissaoïs. 


QUATRifiMB  DBBIAKDB. 

Que  la  hn'^raucr  des  assemblées  paroissiales  soit 
accordée  au  mérite  et  au  «avoir  teultment^  «ans 
êUtimeUom  JPorêrm. 

Les  trois  premières  demandes  nlilennes  de  la 
bonté  paternelle  du  Roi,  il  send)l(!  bien  inutile  de 
former  celle-ci  ;  mais  elle  est  l'objet  d'une  ré- 
flexion qui  pourra  produire  un  grand  bien,  dés 
qu'elle  empêchera  un  mal. 

Personne  n'ignore  qu'il  est  des  prêtres  faits  par 
la  pauvreté  et  par  la  protection.  Ceux-ci  n'ont  eu 
d'autre  éducation  que  l'élude  si  rapide  du  latin, 
nécessaire  à  ceteffel,  qu  à  (leine  se  rappellent-ils 
les  principes;  ils  ont  de  même  étudié  pendant 
deux  ans  de  théologie  qu'ils  ont  à  peine  com- 
prise :  Mis  prêtres  ensuite,  à  la  solltcitation  de 
leurs  protecteurs,  ils  ont  vicarié  un  an  tout  au 
plus,  et  ont  été  placés  îi  la  téic  d  um/  paroisse. 

Je  ne  sais  par  quelle  f.italité.  parvenus  à  ce 
grade,  ils  oublient  la  main  bienfaisante  qui  les 
a  faits  ce  qu'ils  sont;  ils  oublient,  hélasi  jusqu'à 
ceux  qui  leur  ont  donné  l'être  l  Poorquoi  se  m<^- 
tent>ils  au-dessus  des  deux  ordres  de  ran  desquels 
ils  sont  nés?  Pourquoi  ne  veulent-ils  pas  payer 
d'impôt  an  Roi,  comme  ses  sujets,  ni  prier  pour'lui 
le  premier?  Pourquoi  lèvent-ils  sur  nous  d'aussi 
considérables  impôts,  comme  s'il  fallait  pour  ré- 
vérer les  ministres  d'une  religion  sainte,  accumu- 
ler sur  leurs  têtes  des  richesMs  immenses?  Poui^ 

quoi  nous  traitent-ils  en  esclaves  T  Pourquoi  

hélas!  pourquoi  tant  d'autres  choses  qui  sont 
bonnes  a  rélléchir.  et  que  pour  la  religion  il  faut 
taire?  Je  ne  sais,  ois-je,  par  quelle  fatalité  toutes 
ces  choses  de  leurpairt,  dés  qu'ils  sont  faits  les 
ministres  d'une  reugloa  aussi  sage  que  divine, 
qui  n'est  établie  qrô  mu  des  principes  précisé- 
ment et  toot  à  fait  contraires,  et  qui,  surtout,  a 
sa  prindpale  base  dans  le  mépris  oes  richesses  ! 
Je  ne  sais  pourquoi  on  confie  des  paroisses  à  des 
ministres  encore  si  jeunes,  si  peu  pénétrés  des 
sentiments  de  la  religion,  qu'ils  y  vont  faire  le 
contraire  de  ce  qu'ils  y  devraient  prikfter! 

Personne  n'ignore  de  même  qne  dans  qnel- 
quesHines  de  ces  paroisses,  il  eu  est  ausd  qui 
n'ont  pour  seigneur  qu'un  noble,  qui,  mal  partaigé 
de  la  fortune,  n  a  vu  que  l'école  de  son  village, 
n'a  eu  d'autres  exercices  que  ceux  de  la  chasse, 
à  qui  on  n'a  parlé  que  de  sa  noblesse  ;  il  voit  tous 
les  ans  les  habitants  de  la  paroisse  lui  apporter  des 
rentes,  l'appeler  Monseigneur  ;  il  ignore  l'histoire 
de  ses  fières,  à  quels  prix  ils  lui  ont  mérité  de 
pareils  avantairrs,  les  obligation?  qu'ils  avaient 
p>our  cela  contractées  avec  les  pères  de  leurs  ren- 
tiers, ce  qu'ils  doivent  fournir  au  Roi,  comment 
le  Roi  les  a  dégagés  de  leurs  obligations  envers 
lui,  envers  nous  ;  par  quelle  fiitalité,  dans  son 
traité  avec  eux,  il  oublia  les  vassaux  qui  deve- 
naient son  appui,  sa  richesse,  sa  grandeur  et  sa 
gloire.  Il  ignore  tout  ce  qui  pourrait  le  persuader 
qu'il  n'est  qu'un  homme  comme  les  autres;  il  se 
croit  formé  d'un  autre  limon  qu'eux.  Un  préjugé 
qu'on  ne  peut  ni  peindre  ni  rendre,  lui  donne 
sans  doute  des  yeux,  qui  malgré  qu'ils  lui  mon- 
trent clairement  ce  que  nous  sommes,  ce  qu'il 
est,  ne  peuvent  pas  convaincre  son  ùme  que  nous 
sommes  parfaiteinerit  semblables;  que  dans  la 
vérité  nous  ne  lui  devions  pas  plus  qu'aux  autres 
hommes  dés  que  ses  pères  nous  ont  lieun:use- 
ment  cédés  au  Roi*  pour  l'avantage  d'être  seuls 
ses  favoris  ;  que  l'hommage  qui  n'est  qu'une  suite 
de  la  barbarie  et  de  l'esclavage,  n'est  pas  plus 
flatteur  pour  celui  qui  le  reçoit,  qu'il  n'est  sincère 
de  la  pût  de  celui  qui  le  rend;  qmeelai  qui  le 
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reçoit  doit  le  mériter  par  liii*mème,  pour  qo'il 

soit  agréable  à  tous. 

(,)u'il  m-  faut  qu'un  chef  tlans  nne  famille,  que 
nous  sommes  tous  Cijtle  ramille,  que  le  Koi  est  le 
cher  que  nous  avons  tous  choisi,  que  [  ar  coii:^é- 

Îueut  ce  n'eslqa'au  Roique  DOttsdevoaâréeilemeot 
68  rétributions,  chacun  suÎTant  oos  possessions; 
que  ce  qu'il  rernit  (!<•  nous  n'est  qu'une  suite  ' 
notre  dévotion  pour  la  pmîmssi'  de  nos  pt  rcs  aux 
siens,  elquL'If  inovrii  li'  plusjusle  ilc  niciiter  nos 
retluvances  est  di-  n'H|>fcier  également  les  pio- 
lIMBsn  de  nos  pères  envers  nous,  en  les  changeant, 
puiaqoek  Koi  les  en  a  dégagés  dans  une  rétribution 
▼oloniaireet  sénêreusci  no!fj décharge,  punr  ce 
Riii  l>Mir  I  iiMif  liinir,  de  partie  dc^  impôts  an  pro- 
rata. I  t  d  .1'  i|u  11  p<i!;sedi'  par  lui,  et  de  et-  qu'il 
reruil  iiiKlIrmcnt  de  nous,  en  re^peetanl  un 
peii  plus  nos  pusse^siuns  [lar  l'incursion  moins 
néqoente  sur  icelles  de  ses  chiens,  «te  ses  che- 
vaux, de  ses  domestiques,  de  ses  gardes,  en  ne 
nous  traitant  plus  rrfminellement.  0  barbarie, 
pour  la  mort  d'un  lièvre,  d'une  iii  rdrix,  que  nous 
seuls  nourrissons,  nous  sommes  ainsi  exposé."»! 
Pour  liiiir ,  je  dir.ii  que  per.sonne  n'ij:nore  qu'il 
est  encore  des  paroisses  dont  le  seigneur  et  le 
curé  n'ont  d'autre  science  que  de  croire  que  nous 
sommes  réellemefit  des  esclaves  qui  leur  devons 
notre  existence,  et  qui  devons,  pour  ce,  les  alléger 
de  tous  impiMs;  t  es  deux  hommes  à  la  tète  d'une 
narois.-e,  iini  l'un  et  l'autre  n'ont  pas  encore  eu 
l'occiision  de  s'affermir  dans  l'amour  du  bien, 

Jour  n'avoir  jamais  eu  celle  de  l'avoir  fait,  ou 
e  le  voir  faire,  qui  ignorent  peut^re  Jusqu'au 
root  de  bienfaisance,  s'accoroent  pourtant  tou- 
jours  contre  le  peuple.  Ce  peuple  les  croit  tous 
deux.  (Ji'''  résiiliera-l-il  de  leur  pri'séance?  une 
inju-le  reiiarlition  de  l'impôt.  L'homme  probe  et 
de  mérite,  alors  autorisé  par  la  pluralité  des  voix  à 
se  mettre  à  la  téte,  est  donc  seul  capable  d'cmpé- 
cher  oe  mai.  Malheur  à  la  paroisse  qui  ne  pourra 
dans  ces  trois  ordres  faire  un  pareil  choix  !  Car 
il  est  faux  que  de  faire  dépendre  d'un  choix  ab- 
soliiinenl  libre,  la  prééminence  dans  des  a--rin- 
blées  purement  patriotiques,  eu  suit  attaquer  la 
consiituiivM)  de  I  Etat.  L'orgueil  seul  le  dit,  ct'la 
sagesse  le  dément. 

Des  maux  connus  par  cette  quatrième  demande 
11  en  résulterait  nécessairement  : 

l»  (jue  les  graile?,  les  charges  publique.^,  les 
honneur-;  nedcvraiciit  jamais  être  accordes  qu'aux 
vertus  cl  à  la  raiiaeilê,  sans  distinction  d'ordres. 
Tous  auraient  bientôt  acquis  l'habileté  nécessaire 
à  80  rendre  utile,  et  à  mériter  diacuu  la  préséance 
de  son  ordre  et  de  son  rang. 

J"  Oue  reli;.'ien\  fu-seiit  sécularisés;  ils  dc- 
vieiidr.denl  a  la  .sut  it  ti'  tout  l'opposé  de  ce  qu'ils 
y  sont. 

3°  Que  tous  les  prêtres  se  mariassent.  La  ten- 
dresse de  leurs  ét)ouses  riveilierail  dans  leurs 
ctsiue  la  sensibilité,  la  reoonnaûsanoef  la  pitié  si 
naturelles  à  Phomme,  que  les  vœnxde  chasteté  et 

de  solitude  ont  étouffées  chez  presque  tous  ceux 

a ni  les  ont  pronn  icé.s.  Les  caresses  inno<:eiites 
e  Irurs  enfants  produiraient  ce  bien  infini, 
qu'elles  leur  rappelleraient  qu'ils  en  ont  fuit  de 
même  à  leurs  pères,  que  ceux-ci  y  ont  répondu 
comme  eux,  qu'ils  leur  doivent  les  égards ,  les 
obligations  dont  les  leurs  sont  tenus  envers  eux- 
mêmes,  qu'ils  sont  enfin  de.s  hommes  comme 
nous  autres,  irt  jamais  d'un  rang  jdus  distingué 
du  n(Mre,  que  lorsqu'ils  auront  plus  de  vertus. 
Bien  plus,  ce  serait  réparer  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante  pour  la  divinité  Toutrage  qu'ils  lui 
ont  fait  de  croire  que  son  esprit  ait  changé  de- 


puis la  formation  de  l'homme.  Il  dit  du  premier  : 
•  11  n'est  pas  bon  nue  l'homme  soil  seul,  faisons- 
lui  une  aide  semblalile.  "  H  In  fit.  la  lui  donna  et 
leur  dit:  •  Allez,  croissez,  multipliez,  et  je  béni- 
rai vous  et  vos  enfants.  »  Nos  prêtres  sont  descen- 
dus comme  nous  de  ces  mêmes  enfonts.  La  loi 
était  prononcée  pour  tous.  Nous  ne  lisons  nulle 
part  que  Dieu  ait  fait  une  loi  particulière  pour  les 
ministres  de  son  culte.  Le  premiers  prêtres  .se  sont 
maries,  la  religion  n'en  faisait  que  plus  de  pro- 
grès. U  vieillards  du  concile  de  Trente  !  vous  con- 
naissiez mieux  l'esprit  de  Dieu  que  vos  jeunes 
émules.  Non,  ce  Dieu  n'a  jamais  entendu  qu'avec 
étunnement  des  vœux  contraires  ft  sa  volonté, 
des  vn-ux  qui  ne  pourraient,  qui  n'ont  jamais 
pu  être  sincères,  cliaque  jour  nous  en  donne  la 
preuve.  (Ju'ils  se  marient  donc,  nos  prêtres!  Le 
plus  grand  bien  arrivera,  le  scandale  do  leur 
jiart  sera  délrial. 

.Nous  demandons  la  sécularisation  des  religieux 
qui  participeront  aux mémwarantages,  fcnnavan- 

tau'c  si  iiatund,  si  léf^ttime,  qul  auront  sur  les 
revenus  de  leurs  coinmunantfS  trop  riches  une 
pension  |)ro|iortionnée  à  la  dignité  de  leur  mi- 
nistère. Celte  sécularisation  procurerai  I  Klat,  par 
le  surplus  des  revenus  monastiques,  les  secours 
dont  il  a  besoin,  et  qu'il  a  d'autant  plus  droit  do 
réclamer,  que  cest  son  bien.  Elle  lai^era  des 
maisons  toutes  prêtes  à  recevoir  desouvricrsdans 
tons  les  genres,  des  écoliers  des  deux  sexes,  des 
panvr<'S,  (les  inlirines  de  tous  les  âges  et  de  tous 
les  états.  Elle  laissera  surtout  des  maisons,  des 
fonds  particuliers  pour  Tiducation  de  la  pauvre 
noblesse,  dont  les  p<:rcs  auront  continué,  comme 
ils  ont  si  généreusement  commencé  à  faire  con- 
sister leur  honneur  et  leur  gloire  dans  la  pros- 
périté de  I  Ltat,  à  offrir  ce  qu'ils  devraient  perdre, 
quand  l'intérêt  [tublic  et  leur  sou\t'iain  le  leur 
ueinandaient.  Actes  trop  généreux  de  leur  part, 
pour  ne  pas  mériter  à  leurs  enfants  cette  faveur 
qui  les  met  à  même  de  jouir  de  la  prééminence 
si  justement  acquise  à  leurs  pères  I 


niNOUIKMH  DLMA.NUE. 

L'abolition  dans  le  royaume  de  tout  ce  qui  reuent 
Padavage. 

.Soil  par  un  remboursement  de  capital  aux  .sei- 
gneurs, de  leurs  droits  de  péages,  corvées,  de 
guet  et  gardes,  de  banalités,  et  autres  de  celte  na- 
ture, sans  toucburà  leurs  rentes;  droits  qui  vexent 
le  malheureux  qui  ne  possède  même  nen  dans 
leurs  mouvanei's;  droits  auxquels  leurs  ngeutsne 
connaissent  aucunes  limites;  droits  qui  auraient 
dù  nécessairement  entrer  daus  la  cession  de  leurs 
vassaux  au  Roi. 

Soit  par  un  refus  net  de  la  part  du  prince  au 
pape,  clu  droit  d'annales  et  autres»  ordonnant  que 
oe  droit,  qui,  il  semble,  le  rend  vassal  d*nn  autre 
souverain,  soit  versé  dans  ses  cofTres  comme  seul 
maître  de  .sou  royaume,  pour  tourner  à  l  avanlayc 
de  et  lui-ci,  et  empêcher  la  diminution  de  son 
numéraire. 

Soit  d'ordonner  que  l'argent  des  dispenses  pour 
mariage  entre  parents,  lequel  est  moins  ca(«l>lc 
d'efhcer  un  crime  sf  e'oi  est  un,  en  le  donnant 

au  pape  ou  aux  évêques  qui  sont  tous  riclie>, 
qu'aux  pauvres  qui  sont  souffrant  la  faim  et  la 
soif,  eti-. 

D'ordonner  que  cet  argent  sera  versé  dans  ses 
coffres,  comme  seul  dispensateur  en  pareil  cas 
pour  être  ensuite  réiiarli  ou  aux  enfants  trouvés, 
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oa  BOX  orptaaliiu,  ou  à  qaelqa'a&e  dei  oIossm 
flouflhrates. 

D'iinlnnner  que  \c<  paroissiens  qui  donnent  à 
leur-;  curés  le  trt'izii'iiu'  de  leurs  rcvcnu.s,  ne  leur 
paveront  plus  les  im|iùls  de  bapliVue,  de  mariage, 
du' sépulture  et  du  cooimémoraison.  et  qu'ils  ne 
feront  plus  les  réparatioas  de  presbytère,  aux- 

Suellcs  ils  étaient  teaos,  quand  lesprâtces  vi¥aieal 
e  leurs  charités. 

D'abolir  ees  rnilines  qui  =nnt  si  h  charge  au  peu- 
ple par  les  présents  i(u  ils  font,  que  semljlent 
exif^'er  d'eux  les  suhJcIégués,  par  les  injustices 

Sue  commettcut  ceux-ci  envers  ceux  qui  ne  leur 
ODnent  pas,  par  les  vengeances  qu'ils  exercent 
sur  d'autres,  par  l'argent  qu'ils  prennent  pour 
eux,  sur  chaque  jeune  homme,  et  qu'ils  leur  font 
doiuier  aux  cavaliers  de  maréchaussée.  Que  des 
soldats  capables  soient  plutôt  répartis  dans  les 
carai)agnes  pour  y  exercer  les  jeijnes  gens  les  di- 
manches et  fêtes»  et  eu  former  des  soldats  tout 
prêts  au  besoin. 

D'anéantir  pour  toujours  ces  maîtrises,  ces  pri- 
vilèges exclusifs  accordés  à  (elles  nianuractnres, 
à  tels  commerces  et  à  tels  métiers,  qui  tous  i V- 
duisent  à  la  mendicité  les  ouvriers  qui  n'ouï  pas 
le  droit  de  les  acheter,  ouvriers  qui  sont  presque 
toujours  les  meilleurs;  privilèges  qni  causent  que 
ceux  qui  en  sont  pourvus  se  négligent,  ne  font 
que  de  mauvais  ouvrages,  rntirnis-ent  rie  mauvai- 
ses marchandises,  troni|ient  inus  I  Klal,  s'en  rient, 
maiiL'enl  indi^iir  iii  iit  le  pain  du  malhi  ureux  ou- 
vrier qui  les  maudit  sans  cesse,  et  peut-être  en- 
core  n'est-ce  là  que  le  mmndre  mu  qu*ili  can- 
sent  à  laPranoe. 

^abolition  de  la  censure,  toujours  Inutile,  tou- 
jours arbitraire;  elle  ne  détruit  fwint  les  libelles, 
elle  les  occasionne  au  coulraire;  le  ménris  qu'en 
font  les  hoimètesçensestsealcapableaelesfùre 
disparaître  à  jamais. 

La  ceaaan  a-t-elle  jamiiB  procuré  un  bien  gui 
plit  eompeoaer  un  seul  des  maux  qu'elle  a  faits, 
celui  de  nous  tenir  longtemps  dans  l'ignorance 
des  vérités  qui  réunissent  les  trois  ordres  de  l'Etat 
aujourd'hui.  Eli  !  qui  ne  sait  nas  qu'elle  s'eli'orce 
encore  de  nous  en  cacher  de  nien  augustes? 

Uélruisei:,  anéantissez,  ô  le  meilleur  des  rois  ! 
Roi  d'une  nation  libre  !  toutes  ces  gènes  et  autres, 
ces  restes  de  la  barbarie;  accordez  à  vos  ûdéles, 
à  vos  bons  sujets  toute  la  liberté  qu'ils  peuvent 
porter;  ils  von-;  bénirom,  ils  vous  chériront  da- 
vantage, s'il  était  pnssit)lc;  vous  n'en  serez  que 
plus  puissant.  Les  graïuls  et  les  petits  tyrans  se- 
ront détroits.  Si  vous  ajoutez  à  ce  bienfait,  la  lo- 
lérance  générale,  qui  ne  fera  aucun  mal  à  notre 
religion,  qui,  an  contraire,  nou8|»roeorera  le  bien 
de  porter  nos  ministres  à  s'adonner  plus  au  tra- 
Y.ii!;  qui  .sera  jibis  cher  que  vous  à  toutes  les 
natiLiiis'i'  (Juel  ennemi  oserait  vous  attaquer?  La 
lili-  rté,  ia  force,  la  volonté  de  vos  sujets  se  réu- 
niraient à  votre  force  et  à  votre  volonté  ;  il  serait 
biMilAt  viiDcn  I 


SIXIliMR  DEMANDE. 

Qu'il  n'»/  ail  ryn'iui  sml  impôt  pour  les  campagnes; 
(jti'un  i^ni/  pour  les  ri7/(  <,   drsiiiwls  auruu  di  s 

trois  ordres  ne  puissent  jamais  se  rediiner  au 
pr^tuiiM  dès  autre». 

II  faut  que  cet  impiM  unique  n'ait  rien  d'arbi- 
traire ;  que  les  prands  n'y  jiuis^ent  échapper; 
que  je  jireiiiier  (»rilre  snrbjut  lu;  jiuisse  jamais 
B  en  rédnncr,  et  qu'il  l'assimile  toujours  au  reste 
des  citoyens,  et  que  cbacun  n'en  paye  que  nii* 
vaut  ses  forces. 

Que  la  perception  en  soit  focile,  peu  coûteuse, 


et  qu'elle  n'ait  jamais  besoin  de  eonunii»  d'huii- 

siers,  de  prisons,  de  gibets  et  de  cette  multttode 

de  frais  qui  ont,  jusqu'à  ce  jour,  plus  que  doublé 
les  uu|i('l.s  chaque  année,  et  fait  une  nmliilude 
innonibrai)le  de  mallu-ureux  eu  enrichissant  une 
poignée  de  gens  qui  ne  méritent  plus  le  nom 
d'hoiunies. 

Qu'il  soit  de  nature  à  soulager  par  lai-méme, 
dans  les  moments  de  calamités  et  de  disette,  et  à 

peser  seulement  dans  les  moments  d'abondance. 

Uu'il  soit  porté  de  suite  à  nu  taux  suflisanl 
pour  remplacer  tous  les  impôts  aciuels,  puur 
subvenir  aux  besoins,  et  acquitter  la  dette  de 
l'Etal.  i;(!lt  ■  dette  |)ayôe.  pour  êire  ensuite  em» 
ployé  à  rembourser  les  charges  de  ia  judicatovs 
dans  les  vues  que  l'on  dira  ci-après,  etc.  lîeci 
re!ii(di  |x)ur  en  être  ensuite  fait  des  réserves 
dans  les  coffres  du  Iloi,  répartis  dans  les  dilïé- 
retites  provinces,  où  l'on  puisera  pour  faire  dcâ 
travaux  et  former  des  établissements  utiles  et  né- 
cessaires an  sonlagement  et  à  la  prospérité  des 
provinces,  en  général  à  l'augmenlulion  de  la  ri- 
chesse du  royaume,  par  conséquent  à  l'affermis- 
s 'meut  du  scéplre  dans  les  mains  de  son  auguste 
monarque.  Enfin  qu'il  n'augmente  et  ne  diniiiioc 
jamais. 

guel  sera-t-il,  cet  impôt»  qui  pourra  réunir 
tous  ces  avantages?  Sera-ce  un  impAt  en  argenif 

USire!  les  temps  pa.s8és,  les  moments  présents 
vous  en  ont  fait  voir  tous  les  défauts.  Nos  cahiers 
de  doléances  vont  vous  en  convaincre.  Sera-ce 
l'impôt  teri  itorial  en  nature,  coutre  lequel  le 
premier  ordre  do  vos  sujets,  sortottti  a  si  fort 
crié,  du  moment  qu'il  vous  a  été  proposé?  Oui, 
Sire,  le  meilleur  des  rois,  le  plus  tendre  dea 

ftères!  c'est  cet  imp-M  territorial  en  nature,  c'est 
ui  que  vous  déniai ide  votre  peujde,  trop  long- 
temps humilié,  trop  loniifeiiiiis  avili;  c'est  lui 
seul,  que  l'autorité,  le  crédit  ne  pourront  faire 
tomber,  ni  en  entier,  ni  en  partie,  sur  vof  plM 
sincères  amis  ;  c'est  lui  qui  les  rendra  égaux  wnt 
autres  ordres,  c'est  lui  qui  suffira  à  tons  les  bfeni 

3ue  désire  faire  Votre  Majesté  :  c'est  lui  qui 
étruira  tous  les  maux  actuels.  Ah  !  .Sire,  ne 
craignez  pas  de  résistance  de  la  part  de  votre 
illustre,  de  \  o!ro  respectable  noblesse;  elle  fut 
trop  iongtein|)s  liuroitiée  par  cet  ordre  qîd  leur  a 
été  pré.-)  de  vous  les  places  qu'ils  avaient  occupées 
les  premiers,  qu'ils  devraient  occuper  encore: 

fiar  cet  ordre  à  qui  Jésus-t^hrist  avait  marque 
enrs  places  dans  nos  temples,  et  non  dans  les 
cours  lies  rois,  ni  à  la  téte  de  nos  assemblées;  à 
qui  il  n'avait  assigné  d'autres  revenus  que  nos 
charités  et  non  nos  Uens;  qui,  devenus  par  leuM 
intrigues  et  notre  ignorance,  des  souverains,  ont 
établi  snr  nous  cet  impdt  territorial,  nous  ont 
assujettis  encore  aux  réparations  de  leurs  mai» 
sons  ;  obligés,  forcés  mémo  de  leur  prêter  notre 
argent  sans  intérêt,  nous  damnant,  au  cas  con- 
traire, malgré  vos  ordonnances  ;  et  par  cette  M 
charmante  qu'ils  ont  expliquée  à  leur  gré  aux 
esprits  faibles  :  il  faut  quele  prêtre  vive  de  l'autel; 
qui  prennent  sur  nous  chaque  jour  un  ceutunle 
intérêt  d'intérêt,  ilepuis  nos  n;iiss;inces  jnsqu  au 
moment  011  Us  nous  forceront  de  rappeler  la  mé- 
moire de  nos  pères.  Impôt  territorial  en  nature» 
seul  capable  du  vous  soustraire  pour  toujours  à 
nos  importnnités.  OSire!  personne  mieux  qu'en 
n'a  connu  son  intérêt.  Faites  ce  qu'ils  ont  osé, 
vous  le  pouvez,  vous  en  avez  seul  le  droit,  nouS 
vous  le  donnons  encore,  nous  vous  le  demandons, 
nous  vous  en  prions,  blablisscz  sur  nos  biens  a 
tous,  celte  dlnw  à  linstar  de  la  dlnie  ecclésiasli> 
que,  qui  seni  iMnmnde  royale»  qui  portera  senle- 
ment  sur  tous  les  finits  flioies  a  dlmer»  sans 
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attacher  de  n'iriliutions  en  arpent  aux  arbres 
fruitiers,  lixant  au  [iropriétairi'  un  jardin  exempt 
de  dline,  ordonnant  aux  adjudicataires  de  laisstT 
k  UQ  prix  lixé  par  vous  les  fuius  et  les  pailles 
■ux  propriélaires  de  chaque  paroîMe  oA  ils  les 
auront  recueilliB.  Qu'elle  suit  en  tout  «emblahle 
à  la  dtme  ecclésiastique,  ju^qu  uu  mode  surtout 
de  l'adjufjer  et  de  la  [»erct'voir,  et  qu'i  lie  ne  dif- 
fère que  dans  le  iiunitire  sur  lequel  elle  devra 
éire  perçue.  Au  treizième,  tlle  est  jo  crois  sufll- 
•anle  pour  tous,  et  pojr  amasoer  dis  nands  trô- 
•ors,  mrioiit  dès  que  vous  feret  diatnbner  dam 
OOtre  province  qui  en  a  été  privée  ju!:qu'&  présent 
le»  encouragements  de  défru-hement  et  de  culture 
qu'on  dislriixie  à  Paris  et  dans  ses  eiiviruiis.  Ne 
VOUS  arrêtez  pas,  Sire,  à  ces  supliismes,  que  tel- 
les terres  exigent  plus  du  dépi-nït  s  dans  leurs 
cultures  que  telles  autre».  Que  les  paresseux 
payeroDt  mofa»  que  les  autres.  Qui  dépensera 
plus,  vous  donnera  plus,  mais  il  n'cueillcra  da- 
vantaçe.  (,»ui  nt'iîiijJi-ra,  qui  «ir^pcfi-cra  le  iiuiiiis 
sera  li;  plus  puni  par  la  petite  (iiianliie  (jui  lui 
restera.  Hli  I  par  Quelle  fatalité  vous  tait-on  des 
objections  qu'on  n'a  jaoïais  faites,  qu'on  ne  fera 
jannii  «uz  ecdésiaitiqaes?  iUes  n'ont  pu  être 
niiles  ces  objections  par  vos  fidèles  sujets,  elles 
ne  iwuvenl  venir  que  de  ceux  qui  nr»  veulent 
qu'un  iinptU,  dont  ils  puissent  se  racheter  dan^j 
les  criï^e:^  orai^euses  de  l'Etat,  les  causes  de  leur 
bonheur  particulier,  ils  les  attendraient  avec  au- 
tant d'impatience  que  d'atleatioo  ;  et  dans  ces  mo- 
ments malheureux,  ils  ne  manqueraient  pas  d'of- 
frir des  sommes  et  de  demander  en  retour  leurs 
premiers  j)riviléf.'e-;.  L'idée  seule  île  ce  [ir  j  t  ile- 
vrait,  Sire,  vous  empêcher  de  conseiiiir  j  nnaisà 
l'impiU  en  arpent.  Oui,  l'impôt  en  nature,  ti  l  (|ue 
nous  l'implorons  de  votre  sagesse,  est  le  seul  contre 
lequel  le  crédit  et  l'aolorilé  ne  pourront  rien,  qui 

Sèsera  également  sur  tOVSles  sujets,  qui  se  pliera 
e  lui-même  à  toutes  les  circonstances,  qui  rendra 
tous  Vf'-  Miji  ts  él'aux. 

Mais  si,  pour  rétablir,  Sire,  vous  classez  les 
terres,  vous  emploi'-rez  le  cadastre  dont  le  nom 
seul  fait  frémir,  jamais  juste  dans  ses  mesures, 
encore  moins  dans  ses  dasslflcatlons,  qui  seront 

dictée>:  : 

I»  Par  l  i^nornnce  de  la  bouté  ou  non  du  sol  ; 

2°  Par  la  rein  mi  naissance  de  l'bosi^talité,  peut- 
êtn;  des  cadeaux  ; 

3"  Par  les  considérations  dues  anx  pcnoaDM, 
peut-être  plus  au  sexe; 

4*  Par  nntérèl  particulier,  par  la  haine,  par  la 
vengeance,  par  l'indifférence,  |>iir  !a  iiê^'Ii;.'ence, 
par  tant  d'autres  choses,  enlin,  le  mallieua  iix  sera 
plus  écrasé  que  jamais.  1/An^'oumois  en  e-t  un 
exemple,  et  trop  vrai,  et  trop  triste,  et  d'aileurs 
l'uiH-ralion  du  cadastre,  combien  serait-elle  longue 
et  cuûteuse  à  vos  enfants!  0  Sirei  permettez  que 
nous  le  répétions,  que  votre  dîme  soit  à  l'instar 
de  la  dlnie  ecclésiastique,  et  lo'it  l'onvratre  <eni 
fait,  sitôt  qu<*  vous  l'aurez  lixé  à  ti  lle  quantité. 

0  vous  !  seul  di^-Mie  d'être  l'auteur  d'aussi 
grands  biens,  vous  allez  donner  des  cultivateurs 
aux  propriétaires,  conserver  des  lits  au  malheu- 
reux, du  pain  à  vos  enfants  ;  vous  allez  détruire 
ces  aides,  accordées  autrefois  par  vos  Sainton- 

f;eois,  en  témoignage  de  leur  amour  au  Roi,  sous 
es  étendards  de  qui  ils  se  rangèrent  à  Poitiers; 
ces  ailles  qui  leur  -ont  devcuues  si  odieuses  de- 
puis par  la  façon  dure  et  cruelle  de  les  percevoir, 
puisqu'elles  s'étendent  jusque  sur  les  boissons 
qui  ne  sont  que  de  l'eau  pure  passée  sur  laven- 
oange  pressurée,  boissons,  seules  ressources  de 
la  eune  indigeolo  et  la  plus  laborieme. 


Cette  gabelle  infernale,  qui  fait  cbafiue  jour 
fuir  les  passants  pour  éviter  le  spectacle  liorrible 
des  guerres  sanpiautes  entre  les  employés  pour  ce 
droit  et  les  contrebandiers,  sans  pouvoir  lesarrf 
cher  toujours  i  celui  des  morts  et  des  estropiéa. 

Cet  impôt,  que  disons-nous,  ali  !  Sire,  il  n'est 
pas  de  mots  pour  dire  ce  que  c'est  que  cette  exha- 
laison enipestiferée,ce  lIi  i  iiier  effort  de  la  tyrannie 
et  de  lu  iKirbarie  expirantes,  celte  corvée  lies  che- 
mins, eu  argent  ou  en  nature  ;  quelles  indignités 
n'a-t-on  pas  vu  commettre  dans  la  levée  ae  ces 
impôts  horribles  ! 

Vous  n'oublierez  pas  ces  fléaux  dévorants,  les 
loteries  ;  elles  ne  sont  point  un  impôt  libre, 
comme  on  vous  le  dit,  elles  .-ont  un  feuqul  con- 
sume tous  les  biens  de  votre  peuple. 

Vous  ailes,  cnfln,  Sire,  ôler  tous  ces  impôts 
meurtriers,  oui  sont  détaillés  plu*  amplement 
dans  nos  doléances.  Vous  allet  adoucir,  réduire 
à  un  droit  simple,  léger  et  h  portw  du  plus  pau- 
vre de  vos  sujets,  ceux  du  domaine,  utiles  jK)ur 
la  certitude  des  dates  qu'ils  donnent  aux  actes; 
vous  le  pourrez  par  b's  33  millions  au  moins  que 
vous  gagnerez  sur  les  appointements  des  em- 
ploTés  détruits.  Quel  beau  jour.  Sire,  quel  jour  de 
gloire  et  de  bénédiction  pour  vous,  et  de  joie  pour 
vos  peuples!  Ils  diront,  ils  n'oublieront  jamais, 
que  Louis  XVI,  le  filus  sage  et  le  meilleur  des 
rois,  a  enlin  exau«'é  celte  prière^  la  leur  :  faites 
eu  sorte,  mon  Hoi,  qu'un  nous  laisse  libres  et  en 
paix  ! 

Uuant  aux  villes  et  gros  bourgs,  quel  serait 
rim|»ôt  en  argent  qui  pourrait  réunir  tous  les 
avanta;res  de  l'impôl  en  nalure  sur  la  campagne? 
Ce  serait,  Sin^,  une  capilation  sur  chaque  maison 
par  portes  et  fenêtres.  Plus  un  homme  est  riche, 
plus  sa  maison  est  grande,  et  plus  elle  a  d'ouver> 
tures;  au  contraire,  plus  un  nomme  est  pauvre; 
ceux  qui  ont  leur  fortune  dans  leur  poriefeuille, 
ces  personnes  qui  ne  payaient  aucun  im[»ôt 
n'écliapperiiiil  pas  à  celui-ci.  (,)ue|  inconvénient 
cet  impôt  presente-t  ir?  Celui  seul  que  tous  les 
riches,  tous  les  comraer\;ants  ne  payeront  pas 
d'abord  tous  proportioonément  à  leur  fortune, 
mais  ceci  ne  durera  pas.  Pour  le  riche,  on  peut 
ajouter,  à  cette  capilation,  une  autrt;  capitation 
par  tête  de  domestique  su|  crflu.  Pour  les  com- 
merçants, il  n'est  aucun  iin  oriM'nii  u!  à  ce  qu'ils 
ne  payent  point  tous  également;  tel  qui  parait  le 
plus  opulent  est  souvent  le  moins  aisé,  ou  à  la 
veille  (le  faire  banqueroute.  D'ailleurs,  Sire,  voua 
sen  /  parvenu  à  la  plos  utile  de  toutes  les  spécu- 
lations, vous  aurez  afTranclii  de  toutes  imposi- 
tions le  (  uiiiiiierce,  qui  ne  peut  vivre  et  se  sou- 
teuir  qu'à  l'ombre  de  la  liherlé  ,  vous  n'aure;'  plus 
la  douleur  de  voir  que  les  romun  rçaiils  les  plus 
aisés  de  votre  royaume  n'ont  pu  faire  fortune 

Sue  dans  les  pays  étrangers  ;  ils  la  feront.  Sire, 
ans  le  Tdtre,  ils  nous  enrichiront  tons  en  met- 
tant un  plus  haut  prix  à  nos  denrées,  en  y  ajou- 
tant ce  qu'ils  étaient  obligés  d'eu  rabattre  de  ce 
[irix  pour  l'acquit  des  impôts,  et  ceux  des  com- 
merçants oui  auront  le  plus  tôt  fait  fortune  se- 
ront bientôt  dans  la  classe  de  ceux  qui  suppor- 
teront justement  le  plus  de  l'impôt;  car  ila 
cherchent  dans  lenr  vieillesse  ft  jouir  tranquille- 
ment des  fruits  de  leurs  peines  et  de  leurs  tra- 
vaux ;  ils  acquerront  de-  maisons,  ils  en  bâtiront, 
ils  achèteront  des  biens-fonds.  Tous  les  commer- 

Srats  heureux  aiment  à  se  délasser  dans  les  soins 
e  l'agriculture  ;  c'est  dans  leurs  mains  que  Isa 
terres  les  plus  ingrates  se  fertilisent,  c'est  ceux- 
ci  qui  enrichissent  le  pays,  qui  font  haussa  le 
pris  doi  lerrei,  qui  rendeaC  no  roTaonie  plus 
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ritntpar  l'abomlancequ'y  apporte  leur  industrie. 
Si  tout  ceci  est  recouuu  daiia  ce  royaume,  dans 
des  temps  que  le  commerce  est  sans  cesse  arrèlé 
par  des  impôts  et  par  les  monopoles,  que  ne 
vei  ra-t-ou  pas  de  mieux,  sitôt  que  vous  lui  aurez 
reudu  toute  la  liberté  qu'il  a  droit  d'attendre  et 
qii'il  implore  de  votre  sagesse?  Et  puis,  pour  de 
si  prnniis  avantafies,  doii-on  se  mi^itrc  vu  [icine 
do  l  inigalilc  mooiuulauC'cdc  Timpul  sur  les  com- 
nercaDtat 

SKl^TIK.ME  ET  DliUMKUK  DBMANUB. 
QU9  Us  tribunaux  toui  erains  de  la  jtuliee  soient 
multiplié»,  e'esl-tt-dire  aue  chaoue  jfrooiltof  ait 
te  tien:  que  le$  eharfics  ae  la  Juaieature  ne  eoient 

pltti  vénales;  que  la  juxlirc  .soit  (jralnUc. 

S'il  était  possible  d'obtuoir  cette  demande  de 
la  bonté  paternelle  du  Roi,  que  de  biens  qui  soc» 

céderaient  à  une  foule  innombrable  de  maux 

a ni  ruinent ,  qui  désolent ,  qui  détruisent  les 
eux  tiers  de  son  royaume,  et  qui  font  que  !■ 
plus  safies  préiïreiil  aujourd'hui  de  suppor- 
ter les  injustices  de  leurs  adversaires,  plutôt 
ue  d'eu  demander  la  punition  à  la  justice,  tant 
ils  sont  persuadés  qu'elle  ne  réside  qu'au  ciel,  et 

!|U'eIle  a  dispam  avic  Jésus-Chrisi;  oui.  les  con- 
essionnaux  même  sont  fermés,  sont  interdits  à 
ceux  (|ui  souliciiiu'iil  des  causTs  justes  contre 
l'intirèi  (Us  prêtres;  ceux-ci  et  leurs  pidtei  teurs, 
des  ^iraiids  .sollicitent  avec  eux,  li!S  éj^areiit  sou- 
vent de  la  route  qu  ils  devraient  tenir,  et  font 
détraire  souTenl  de  premiera  arrêts  à  eux  con- 
traires pour  en  obtenu-  lii-  iiouvcanx  en  leur  fa- 
Vcur;^)our  vous  en  couv.inn  ri-,  .^ire.ii  ue  faudrait 
que  vous  nicltif  scms  U'>  vi  u.k  le  dci  nier  arrêt 
que  vient  d«'  rendre  votre  cour  des  aidesdc  Paris, 
en  faveur  du  curé  de  Muntbover  qui  n'était  pas 

Sartic  au  procès,  contre  cent  soixante-quatre  na> 
itants  signataires  de  celte  même  paroisse,  en 
fèweur  de  qui,  un  au  nuparuvant,  ils  en  avaient 
rendu  un  judicieux  rt  l'avoraljlc;  il  ne  faudr.iit 
qu<'  vous  mettre  sous  li'<  veux  uti  arrèl  ilu  niuis 
de  mai  de  l'année  I7b7,  rendu  pour  fait  de  slel- 
lionnat,  arrêt  rendu  par  la  troisième  chambre 
des  enquêtes  de  votre  parlement  de  Paris,  qui 
adja^  gain  de  cause  pour  le  fond  au  coupable, 
en  a^upeant  tous  les  dépens  au  plaipriant  f|ui  en 
;i  été  ruiné,  fit  tout  cela,  Sire,  est  le  fruit  di'  la 
vénalité  des  c!i;irL'e>,  d  •  l'anoltlis^emeiit  qu'elles 
procurent,  et  du  mépris  atiaclio  à  l'ordre  du  tiers, 
qui  succombe  toujours  dans  les  alRiiresque  le 
malheur  lui  suscite  avec  les  deux  premiers  ordres, 
et  qui  le  ruine  entièrement,  étant  presque  tou- 
jours traduit  par  f  eus-ci  ilans  de^  tribunaux  on, 
pour  ajler,  t't  surtout  pour  séjourner  un  uiuis, 
leurs  hietis  peuvent  à  i)eine  suilire;  de  sorte  (jue 
si  par  hasard  ils  j-agueut,  ils  n'en  sont  pas  moins 
ruinés.  Dis  trihunaux  lonverains  dans  chaque 

1>rovioce,  où  les  parties  pourront  de  suite  porter 
eure  contestations,  cl  éviter  deux  et  trois  dejrrés 
de  juridictions,  sonn  es  d'indifiuilés,  de  mono- 
poles,de  coquineries  qu'un  m-folio  ne  ronliemli  ait 
pas,  anéantiraient  d'abord  !<  s  j)lus  farauds  de  tous 
les  maux,  ceux  attachés  aux  formes  actuelles  des 
l)rucédure8;  les  plus  justes  causes  se  perdent  sou- 
veut  môme  par  cette  forme,  qu'un  procureur  igno- 
rant a  manqué,  et  qui  ne  se  fait  pas  moins  payer 
des  épices.  La  justice  gratuite  détruira  le  reste. 
Les  juf;es,  dont  les  liouuraire;'  scmiiiI  fixés  et  ac- 
quittés ehaijue  année  |)ar  les  différentes  j»ritvinces 
(oui,les  iu:;es  doivent  être  payés  du  revenu  public, 
et  non  des  éiiiees;  qui  o.serait  le  nier,  car  cntîn 
les  juges  ne  devraient-ils  donc  pas  exister  et  sub- 


sister quand  bien  m(^me,  durant  une  année  en- 
tière, il  n'y  aurait  pas  un  inocès?),  ces  juges,  qui 
seraient  sûrs  alois  de  n'avoir  d'auties  moyens 
que  leurs  capacités,  leurs  vertus,  leur  sagesse, 
])our  parvenir  aux  premières  places,  aux  places 
d'honneur,  places  anoblissantes,  s'il  en  existe 
alors,  n'auraient  plus  aucun  intérêt  d'éluder  la 
loi,  de  se  laisser  aller  aux  sollicitations,  aux  pro- 
messes séduisantes,  et  surtout  aux  présents. 
Chaque  province,  toujours  les  veux  ouverts  sur 
eux,  ne  manquerait  pas,  Sire,  de  vous  demander 
bien  vite  la  punition  qu'ils  auraient  si  justemoit 
méritée.  La  cr.)inie  seule  d'être  punis  par  vous, 
d'être  déshonorés  aux  yeux  de  leurs  concitoyens, 
les  retiendrait  encore. 

Si  vous  ajoutez  à  ce  bien,  Sire,  de  faire  une  loi 
claire,  précise,  sur  chaque  fait,  jamais  sujette  à 
interprétation,  de  permettre  à  ciiacun  de  vos 
sujets  de  plaider  lui-même  sa  cause,  moyen  heu- 
reux aux  juges  et  presque  toujours  infaillible 
pour  distinguer  l'innocent  du  coupable,  l'inius- 
tice  va  descendre,  pour  n'en  sdi  iir  jamais,  dans 
les  manoirs  de  l'luton,  et  Tliémis  va  s'asseoir 
prés  de  vous  pour  vous  couronner  de  son  auréole 
divine,  et  pour,  du  haut  de  votre  tréne,  faire 
briller  jusiiu'aux  extrémités  de  votre  royaume 
ses  rayons  bienfaisants;  c'est  alors  que  leur  in- 
fluence salutaire  va  changer  les  cœurs  les  plus 
dé|ii  ivés,  et  que  tous  les  Français  n'auront  plus 
qu'une  i^me,  toujours  assise  sur  le  trône,  toujours 
brillante  dans  la  personne  sacrée  de  Louis  XVI, 
le  plus  juste,  le  plus  chéri  des  rois. 

(Stmwit  <reii(e^j{a;  êiynaturee.) 


CAHIBR 

Des  plaintes  et  doléances  des  habiteuUe  du  baU' 
liage  de  TaiUebourg  (I). 

Ils  ileiuandent  : 

h  (,ui'aucuno  partie  de  leurs  propriétés  no 
puisse  leur  être  enlevée  sous  le  nom  d'impôt,  s'ils 
n'ont  été  pareillement  consentis  par  les  Etals  gé- 
néraux du  royaume,  composa:;  <li  s  députés  libre- 
ment élus  par  les  cantons  san  -  ;uicune  exception, 
t't  nointnénu'Ut  cliarui  s  de  leur<  pouvoirs. 

2«  (Jue  tout  citoyen  ne  puisse  être  détenu  ou 
eiiiprisoimé  qu'en  vertu  des  lois  du  royaume. 

3«  Que,  suivant  les  intentions  du  RbL  les  mi- 
nistres et  antres  préposés  au  maniement  des  de- 
niers pnl)Iics  soient  h  l'avenir  responsables  de 
l'emploi  de  toutes  les  soiuines  levées  sur  le  peu- 
ple, et  que  les  sommes  et  suljsides  soient  égale- 
ment répartis  entre  tous  les  citoyeus,  sans  dis* 
tinctions  d'aucuns  privilèges,  à raisoa  seulement 
de  leurs  propriétC's  et  facultés. 

i"  (Jue  dans  l^sscmblée  des  Btate  généraux 
prochains,  ain.«i  que  dans  les  différents  bureaux 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  former  à  ladite  as- 
senibli  e  des  Etats  ,  l'ordre  du  tiers-état  ait  le 
même  nombre  de  représentants  que  les  deux 
premiers  ordres,  et  qu'ils  y  votent  par  téte  et  non 
par  ordre. 

.>  (Jn  il  soit  accordé  à  la  province  de  Saintonge 

les  Etats  |in)vinciaux,  conforinéinent  à  ceux  éta- 
blis dans  la  province  du  Dauphiné,  sous  les  mê- 
mes restrir  tions  et  différences  qui  seront  faites  ii 
ra.<;semblée  générale  de  Saintes,  et  que  dans  les- 
dits  Etats  provinciaux,  le  tiers-état  ait  le  même 
noHiIire  de  re^rè-^i-iitants  qii''  h'-  <\r>A\  ]ire;nier.s 

(Il  Nom  pablloM  m eihier  d'après  aa  maauarit  des 
ArMetê  da  VEe^ire. 
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.ordm,  et  qalb  y  volent  pur  tèle  et  non  par  or- 
dre. 

t.»  Ouo  t;iiiiTuli>moiil  toutes  les  iiiiposilions  et 
$ul)side.s  résultant  des  aidt'8,  des  traites,  des 
coiiiratâ  et  autres  wrfeot  supprimées  dans  la  pro- 
vince de  Saintonge;  que,  pour  teuir  lieu  à  Sa  Ma- 

Iesté  du  produit  net  desaitcs  impo^^itions,  il  soit 
\\ù  une  i^omiiu"  ('•quivaieiite  et  inèiiie  plus  forte 
selon  les  lie>oiiiH  de  l'EUit,  et  qui  sera  réglée  par 
rassemblée  des  Etals  fiénémux,  pour  ladite  S'jiniue 
être  répartie  dans  i'éteiidue  de  lu  province,  et  par 
elte-méiQe  snr  toutes  les  paroisses  des  villes  et 
campagnes,  et  ensuite  sur  tous  les  huliitanis  pri- 
vilégiés ou  non  privilépiés,  proporliouiRllLiueut 
à  leurs  propriéit-; ,  états  et  larullés  et  brancbe 
de  commerce  qui  .s  exerce  en  chaque  lieu. 

7'^  ()ixv  les  droits  de  traite  de  Charente  dont  on 
demande  aussi  lu  suppression  générale  soient  non- 
leniement  répartis  sur  notre  province,  mais  en 
dIus  grande  partie  sur  les  provinces  du  Poitou, 
Angoumois,  Périi^oni,  Limousin  et  pavs  d'Aunis, 
attendu  que  les  sels  et  autres  marcliandiscs  sur  les- 
quels ces  droits  sont  |)eri,us  se  rOpaudenl  princi- 
palement dans  lesdiles  nrovinces  par  la  uaviga- 
lion  de  la  Charente  et  la  Boutonne. 

Que  pour  la  perception  de  l'impdt  unique  qui 
sera  placé  snr  la  province,  pour  tenir  lieu  des 
impôts  actuels,  cuinme  on  l'a  dit  plus  haut,  il 
soit  noinnié,  ii  la  [iluralilé  des  voi.x.dans  chaque 
province,  un  receveur,  entre  les  mains  duquel 
chafjue  cotisé  sera  tenu  de  payer,  tous  les  mois, 
la  douzième  partie  de  sa  cote,'  qu'il  portera  di- 
rectement à  la  recette  giVnérale  de  ta  province, 
pour  être  de  là  transportée  dans  le  tn  sor  rdval. 

Que  Cl-  reci'Vfur  soit  autorisé  à  contraiinlic"  les 
niuUii-.  s'il  s'en  liouve,  à  paver  sur  coïc  aux 
époques  Uxées,  par  ordonuance'du  juge  haut  jus- 
ticier du  lieu,  qui  rendra  sans  frais  sadite  or- 
donoance, 

Parce  moyen,  cette  somme  parviendrait  à  8a 
Majesté  .sans  retenue  ni  frais  de  rcpio,  t  t  1rs  altus 
si  multipliés  dans  la  perception  se  Iruuveraient 
corriiiés,  et  celte  troupe  innoiiiliialdi-  de  cumuiis 
do  toute  espèce  qui  consomme  plus  de  lu  moitié 
du  produit  des  impôts,  n'existerait  plus:  Sa  .Ma- 
jesté n'aurait  plus  de  régisseurs,  plus  de  fermiers- 
généraux. 

Autorisi'iit  les  habitants  leurs  députés  à  deman- 
der qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  en  conservant  le  bu-  | 
reau  du  cuniiùle  de  leur  ville  de  Taillehourg,  il  j 
le  soit  pour  la  forme  seulement,  et  leur  accorder  , 
la  faculté  de  nommer  et  choisir  un  sujet  honnête  | 
homme  et  instruit  parmi  eux  pour  en  mire  l'ex»  r- 
cice,  auquel  il  sera  payé  par  chaque  acte,  une 
somme  lixe  et  iiiodiqur  pour  ses  a|)poiiitciiienl8, 
lequel  sujet  tiendra  des  regislres  qui  siToat  four-  j 
nisct  vérifiés,  paraphés  et  signés  par  lejii''(!  haut  ; 
justicier  du  lieu,  ou  par  le  président  de  ras- 
semblée provinciale  ou  autre  qu'il  plairait  &8a 
Majesté. 

(]e  parti  pourrait  être  suivi  par  toute  la  pro- 
vince ;  les  notaires  as>ui'eraienl  sans  crainte  les 
droits  des  parties  dans  leurs  actes,  et  il  n'y  aurait 
plus  d'extensions  dans  la  percepiitui- 

Ces  différents  moyens  d<ulmioistrer  la  (urovince 
écarlcraient  des  peuples  les  différente  abus  qui 
s  y  <  '  rnmettent,  notamment  dans  la  partie  des 

aide,-. 

Dans  toutes  les  villes,  dans  le  nombre  desquel- 
les est  comprise  la  ville  de  Tuillebourp,  siitU  (lue 
les  vins  de  la  récolte  sont  logés  dans  les  fuis,  les 
commis  des  aides  en  font  un  inventaire,  même 
des  boissons  que  l'on  fait  sur  le  marc  de  la  ven- 
dange pour  les  pauvres  ouvriers»  et  nous  forcent 
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de  payer  de  .suite  un  droit  qu'ils  nomment  inspec- 
teurs aux  boi.ssons,  et  un  autre  droit  qu  ils  nom- 
ment droit  réservé;  et  qui  reviennent  a  :iO  .sous 
par  barrique.  Si  l'on  convertit  ce  vin  en  eau-de- 
vie,  outre  les  deux  premiers  droits,  on  fuit  payer 
9  livres  15  sous  que  les  commis  appellent  droit 
de  mise  de  feu,  et  ils  obligent  de  déclarer  à  quel 
di'iiic  (ic  force  on  veut  faire  l'ean-ile  vie.  Si,  jiar 
un  liélaal  de  conformité  des  éjjroiivi  tles  des  com- 
mis et  celles  des  bouilleurs,  elles  se  Iruuvent  ap- 
procher seulement  du  degré  qu  ils  prohibent,  ils 
verbalisent,  font  un  procès,  exigent  des  frais  et 
des  amendes  ruineuse-.  Vend-on  l'eau-de  vie,  il 
faut  un  confié  de  tléplaceuient  que  l'on  paye 
19  tleniei  s  par  velte  d'eau-ile-vie  simple,  lequel 
droit  est  dduldé  si  l'eau-de-vie  est  double.  Ce 
congé  ne  peut  s'obtenir  que  le  môme  jour  du  dé- 
part et  de  l'enlèvement,  et  ik  la  commodité  des 
commis,  et  les  voilures  sont  obligées  de  passer 
les  nuits  par  les  chemins. 

Si  I  on  achète  quelques  barriiiu "S  de  vin  pour 
sa  consommadoii  avant  d'avoir  vendu  ctlui  qu  ou 
a  de  mauvaise  qualité,  et  qu'on  vende  ensuite  ce 
mauvais  vin,  les  commis  vous  font  un  procès 
pour  le  droit  de  revente,  et  ce  droit  n'est  pas 
moindre  de  9  livres. 

Qu'on  ne  vende  pas  son  eau -de-vie  dans  l'an- 
née, et  que  dans  les  années  suivantes  on  ne  brûle 
{loinl.  le-  commis  exij:eiii  autant  de  droits  d'an- 
nuel qu'elle  passe  d  années  duus  votre  chui,  et 
ce  droit  n'est  pas  moindre  de  9  livres. 

Qu'on  envoie  une  bouteille  de  vin  &  un  voisin 
(lui  en  a  besoin,  que  le  commis- s'en  aperçoive; 
il  .saisit  la  bouteille  et  forme  un  procès. 

Qu'un  bouilleur  ou  tout  autre  particulier  ait 
dans  sa  maison  une  bouteille  d'eau-de-vie  pour 
des  besoins  imprévus,  que  cela  vienne  à  la  con- 
naissance du  commis,  c'est  un  procès;  ce  sont,  à 
raison  du  tout,  de  fortes  amendes  à  payer. 

Le  boucher,  qui  déclare  les  différents  animaux 
qu'il  tue  pour  le  service  public,  cai-  cela  pra- 
tique à  Taillehonr;.',  est  tenu  d'en  payer  île  gros 
droits.  Si  relt<'  inéiiie  viande  sort  de  'l'endroit  et 
entre  dans  uu  autre  lieu  où  les  droits  sont  éta- 
blis, il  ffiut  %aeon  en  payer  5  deniers  par  cbaque 
livre. 

Dans  le  principe  de  ces  différents  droits,  on 

astreignait  le  peuple  à  une  simple  déclaration 
dont  les  congés  ou  certiticats  étaient  délivrés 
gratis. 

ABUS  SUR  LES  CUNTROLES. 

La  perception  des  droits  n'est  pas  lamémedans 
tous  les  bureaux;  chaque  employé  interprète  dif- 
féremment les  eiauses des  actes,  ^  toujours  àia 
charge  des  parties. 

Qu'un  bureau  exercé  par  un  honnête  citoyen 
vienne  à  vaquer  Jlcs  fermiers,  sous  le  nom  des  ré- 
gisseurs ou  administrateurs,  ne  veulent  pas  qu'il 
soit  remplacé  par  un  autre  citoyen  ;  ils  ont  tou- 
jours uu  élève  par  eux  formé  |)rèt  à  y  placer,  et  ils 
atlacli  nt  ravaiicement  de  cet  étranger  aux  re- 
cherches et  procès  qu'il  fait  au  public,  fondés  ou 
non,  et  il  est  regardé  comme  un  mauvais  sujet 
de  ses  commettants  si,  dans  la  quinzaine  de  son 
exercice.  Une  se  montre  pas  en  perturbateur  de 
la  tranquIlUlé  publique  et  l'ennemi  du  genre  bu- 
main. 

Us  forcent  les  pai  ties  d'évaluer,  dans  les  ventes 
de  fonds,  les  devoirs  seigneuriaux.  Ils  ajoutent 
au  prix  le  capital  de  ces  devoirs,  et  sur  le  tout 
perçoivent  le  contrôle  et  le  centième  denier  ; 
cette  perception,  outre  qu'Ole  n'est  pas  fondée, 
expose  les  parties,  parce  qu'il  n'est  pas  possible 
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d'éralner  juBtcment  les  devoirs  seifrni'ui  innx  dont 
Ja  valeur  cliuugu  journellemuiti  suivaal  la  révo- 
lutioadesdeorcua.  .S(!anmoiQ!<,  si  le  commis  croit 
découvrir  que  l'cstiinaiion  n'est  pas  asseï  forte. 
U  ibrme  an  procès,  fuit  payer  une  amende  et  des 
frais  aux  parties  iiialjirf  leur  bonno  foi. 

Ils  font  payoruii  dioit  d'egliinaiion  pour  l'insii- 
tution  d'Iiériliur  (''lal)lic  dans  k-s  tcsiainents  en 
coUatéralti,  qui  est  absolument  injuste,  puisque 
daos  la  Samtonge  les  testaments  sont  nuls  à  dé- 
faut de  cette  institution,  qui,  étant  établie  pour  ea 
Talidité,  réduit  rhéritier  institué  à  sa  simple  Ic^gi- 
timi' coutuiniùie ;  il  résulte  de  cetlo  pt^rception 

Su'ou  fait  payer  à  l  licritier  un  droit  pour  un  bien 
ont  il  est  (k'jiuuilU',  et  qui  ni'peutôlre  pris  que 
sur  le  mobilier;  n'est-ce  pas  osses  que  cet  héritier 
paye  le  centième  denier  des  deux  tiers  des  pro- 

fires  qui  forment  sa  légitime  coutamière,  et  dont 
e  testament  n'a  pu  le  priver? 

Par  l'ordounancc  de  17:51 .  tontes  les  donations 
enlre-vifa,  par  contrat  de  mariage,  doivent  (Mre 
enrejjistrées  et  copiées  sur  le  rt^isti-e  du  greffe 
du  siège  royai  le  plus  procliain  ;  si  l'on  négli^je 
cet  eoregistrement^  ce  défaut  de  formalité  emporte 
nullité  de  la  donaiiun,  mais  n'assujettit  à  aucune 
peine,  en  sorte  que  le  duiialaire  est  absolument 
libre  de  faire  enre!.'i-:lrer  nu  no'i  iciie  ilniiation 
n'ayant  d'elTei  qu'après  la  mort  du  donateur;  s'il 
arrive  que  le  donataire  ne  veuille  pas  profiler  de 
l'eUet  d'iceile,  cela  u'empéciie  pas  que  le  commis 
force  le  doaateur  de  fkire  enregistrer  et  payer  le 
droit. 

L'on  observe  que.  depuis  environ  deux  ans, 
cette  ji''i("eplion  est  discontinu*"*'.  >ans  doute  sur 
les  plaiiiteïj  qu'en  a  porté  le  peuple,  mais  les 
droits  per<,-us  iiijustemeat  n'ont poiot  étfi  rendus. 

Les  teslameols  devenus  caducs  par  la  mort  du 
donataire  avant  le  testateur,  ne  doivent  point  de 

droit  puisqu'ils  ne  peuvent  njK'Ter  ;inriin  effet; 
néanmoins  les  commis  dé<'erneiil  des  oonlrainles 
et  en  font  nayer  les  droits. 

Les  qualités  des  parties,  dans  les  contrats  de 
aarilge  et  testaments, sont  rangées  en  six  dasses; 
nais,  par  une  extension  outrée  de  la  part  des 
commis,  on  place  de  simples  laboureurs  a  bras  et 
gens  de  inéiier  de  la  cainpafine.  à  la  quatrième 
classe,  qui  est  de  lô  livres,  y  com|iris  les  10  sous 
pour  livn»,  au  lieu  de  la  sixième  classe  où  ils 
doivent  être  placés,  qui  est  de  2  livres  5  soii«, 
comme  simples  manouvriers,  de  sorte  que  ^aiiï^ 
avoir  égard  aux  facultés,  l'ouvrier,  souvent  mal- 
heureux, est  rangé  à  la  même  classe  du  bourgeois, 
du  niarclianil  et  d'un  homme  qui  aurait  pour 
KKJ.IHN)  livns  de  bien,  et  si  ce  manouvrier  fait 
son  testament  en  collaténile,  ce  testament  paye, 
comme  celui  du  bourgeois  le  plus  opulent,  4  j  li- 
vres, savoir  :  t5  livres  de  contrôle,  15  livres  d'in- 
sinuation pour  le  legs,  et  15  livrée  pour  Hnsii- 
tulion  de  son  héritier. 

L'on  a  pen  u  lonplemps  pour  une  cession  de 
licitatioa  entre  cohéritiers  le  contrôle  sur  la 
mas«e  des  biens  indivis,  quoique  la  cession  ne 
portAt  que  sur  une  petitepartiedeoes  mêmes  biens*, 
le  peuple  s'est  plaint,  le  commis  a  abandonné  sa 
prétention  à  cet  égard;  mais  les  droit-  perçus 
mal  fi  propos  n'ont  pas  été  ivndus  aux  parties. 

Outre  l'cxieiision  que  l'on  donne  aux  druit-,  la 
surveillam-e  des  commis  à  relever  iN'  pin. usines 
contraventions  sur  les  estimations  que  i mt  les 
parttoi,  «t  qualités  qu'elles  prennent,  ou  leur  fait 
payer  des  amendes,  et  si  elfes  se  pourvoient,  on 
ne"  leur  fait  aucune  réponse.  Si  l'on  demande  aux 
commis  qui  les  autorise  dans  leurs  différentes 
pen»|itioaa,  lia  répondent  qrn  c'est  l'ordre  qnlls 


on  ont,  soit  par  les  régisseurs,  directeurs  ou  am- 
bulauts,  fondés  sur  des  arrêts  de  conseil  qu'ils 
ne  présentent  Jamais. 

ABCS  lÉfitlLTAMT  DW  dUiOBI  DI8  JOUfS-niiBUBS. 

9."  One  les  charges  des  jiirés-priscurs  établies 
dans  notre  provinee  par  le  Roi,  soient  supprimées, 
par  la  rai-mi  que  les  tilulairi'-  lit'  ces  cliai"ge8, 
outre  qu'ils  consomment  en  frais  les  pauvres  mi- 
neurs, lee  veuves  et  orpbelin.s  pour  qui  ils  sont 
emplovés^  manquent  toujours  oe  connaissances 
pour  rostimation  des  meubles. 

Il  est  arrivé,  et  cela  souvent,  qu'ils  ont  été 
appelés  pour  assister  à  l'inventaire  du  mobilier 
des  mineurs,  et  que,  tant  pour  les  frais  de  leur 
assistance,  que  |K)ur  la  vente  dcsdils  meubles,  ils 
ont  emporté  la  moitié  de  l'argent  qui  en  prove- 
nait,  soit  par  leur  éloignemeni,  car  il  n'y  en  a 
que  deux  dans  la  sénéeliausséc  de  Saint-Jean 
d'.\ngély  qui  * -t  f  irt  étendue,  ce  qui  occasionne 
(|i  >  frais  de  transport  considérables,  soit  par  leur 
frais  d'expédition. 

Ci't  abus  est  d'autant  plus  nuisible  aux  intérêts 
des  i^euples,  et  mérite  d'autant  mieux  d'être  ré- 
formé, qu'il  touche  sur  la  branche  la  plus  indi- 
gente des  sujets  de  Sa  Majesté. 

LIS  BAUX  ET  rORÉTS. 

9°  La  Juridiction  des  eaux  et  forêts  n'opère 
jamais  que  sur  des  procës-verbaux  de  transport 
et  descentes  qui,  ordinairement,  ruinent  les  par- 
ties, qui  n'y  sont  jamais  traduites  que  par  t'effet 

du  res.seiitinient  et  de  la  viniliraiion. 

U  en  coûterait  liien  moins  au  iM'Ujile  de  jikiider 
devant  le  ju!:i'  des  lieux,  si  cliaque  Uéliui|uant 
pouvait  V  être  rite  sans  crainte  d^  être  revendi- 
qué par  'ce  trii)Uoal  effrayant  par  sa  seule  déno- 
mination. 

LA  OOUI  CONSULAIBB. 

lu»  Oii'il  rrit  orilonné  aux  juges ilf  la  cour  con- 
sulaire de  Saintes  de  renvoyer  sans  Trais  les  causes 
qui  seraient  pcHtéesdevant  eux,  et  qui  ne  seraient 
pas  de  leur  compétence,  et  qu^U  foi  fait  défense 
aux  hulsriers  d'y  porter  toutes  antres  causes  une 
celles  de  commerce,  à  peine  de  50  livres  d'a- 
mende. 

GRANDES  BOUTES. 

11«  Qu'il  soit  assigné  à  chaque  paroisse  une 
partie  de  la  grande  route  pour  l'entretenir,  qui 
sera  bornée  par  des  pierres  ofi  le  nom  de  la  pa- 

roisse  sera  gravé  ;  que  les  habitants  soient  coin- 
inaiidés  jiar  le  syndic  de  cliaiiue  paroisse  seule- 
ment, l't  qu'il  soit  donné  à  ce  syndic  la  faculté  de 
citer  les  mutins  devant  le  juge  haut  Jusli<-icr  du 
lieu,  qui  les  condamnerait,  sans  frais,  à  une 
amende  proportionnelle  à  l'ouvrage  qu'ils  n'au- 
raient pas  fait,  et  qui  serait  appliquée  à  la  répa- 
ration du  riie.'iiiii. 

Par  celte  marche  d'exécution  simple.  Sa  Ma- 
jesté réformerait  une  quaniitf  d'abus  qui  se  com- 
mettent journellement  à  (  eite  occasion,  soit  par 
les  ingénieurs,  soit  par  l'adjudicataire  général,  et 
qu'il  serait  trop  long  de  rapporter  ici.  L'on  se 
contentera  seulement  d'observer  à  Sa  Majesté, 
pour  donner  l'idée  de  ces  mêmes  abus,  rpie  de- 
puis qu'on  met  les  travaux  des  grands  clie  nins 
en  adjudication,  auxquelles  les  habitants  des  pa- 
roisses ne  pouront  atteindre,  un  domicilié  do 
Saintes  qui  était  presipie  ft  la  mendirité,  et  &  qui 
on  a  affecté  d'adjui-'er  les  différents  baux,  au  pré- 
judice des  habitants  des  paroisses,  qui,  l'année 
dernière,  en  avaient  pour  90,000  livres,  se  trouve 
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avjonrd'hai  riche  de  plus  de  300,000  livres.  D'oà 
peut  provenir  cette  Tortune  précipitée? C'est  f^ns 
doute  de  la  (li'pouilic  di':;  malheureux,  car  il  y  a 
des  parois^ifs  qui  siipporlent  plu?  do  I  J,(K)0  livit's 
d'adjudication,  et  toutes  ont  lu  défiaj^ri'Uienl  du 
voir  que  les  chemins  ne  sont  pas  entretenus,  et 
«mcore,  daas  le  peu  d'ouvrage  que  l'adjudicatairo 
fait  Taire  aux  grandes  maee,  il  y  a  fait  enipioyer 
les  pierres  et  laillunx  que  les  naallMOreuX  JOnt 
portés  par  force  et  contrainte. 

LBSÊGUSBS. 

19* Qq^  l«i  ^liiies  dei*  paroisses  qni  se  trouve- 
raient avoir  lH'«oiii  de  n'-par  iMonf  soient  à  l'ave- 
nir faites  j)ar  leurs  liaiMlant>,  sur  une  simple 
visite  d'un  des  prand*  vicaires  du  diocèse,  et  as- 
semblée des  paroissiens, qui  soit  prèsidiS;  par  le 
juge  haut  ju!«ticier  du  lieu,  et  par  lui  ordonnée 
sans  lirais^  sur  on  procés-verbal  lait  par  deux  ex- 
perts choisis  par  les  paroissiens  ;  qu'ensuite  I*ad- 
judiration  des  r^^parations  soit  faite  devant  ledit 
sii  ur  jupe,  et  que  le  rôle  de  réi>artitiou  qui  en 
serait  fuit  <>oit  vériMet  roDda  exécutoire  par  le- 
dit sieur  juge. 

Par  16  on  réprimera  bien  des  abus  dont  !>ouf- 
rtvnt  les  paroisses; il oe  fondra plus  d'inçénit^urs 
à  qui  ilotendant  domie  le  sou  pour  livre  du 
moulant  de  l'adjudication,  et  qui,  par  cette  rai- 
sou,  fait  monter  ordinairement  les  ouvraf;es  îi 
3,  4  et  i  jtin  livres,  el  les  arrtMs  du  ronsnl 

au'il  faut  pour  les  liooiologuer,  el  qui  eatraiuent 
an  des  kngnears,  derioBdfuent  inetiks. 

13"  Qu'il  soit  fait  nn  rèirlement  par  loque!  les 
curés  des  pari»is>^es  s^Tom  Icmis  de  s  expliquer  il 
quels  tiiies  lis  possèdent  K  s  hiensqui  sont  joints 
à  lcur>  presbytères,  el  de  remettre  leurs  titres  de 
propriété  au  greffe  de  la  juridiction  la  plus  pro- 
chaine, s'il  en  ont,  faute  de  quoi  les  bien.s  dont 
ils  jouissent  seraient  attribués  à  la  fabrique, 
comme  ils  doivent  natorellement  TAtre. 

BÉNliFICES  SIMPLES. 

.  14"  One  tous  les  bénéliccs  simples  qui  tombent 
toujouis  dans  des  mains  opulentes,  et  qui  ne 
souffrent  d'aucun.s  besoin,?,  et  auxquels  il  n'est 
attocbé  aucunes  charges,  soient  h  l'avenir  retirés 
par  Sa  Majesté,  pour,  du  produit,  en  être  formé 
onecaisi^e  particulière  dont  l'application  s'en 
ferait  partie  au  payement  des  pensions  de  pauvres 
et  braves  militaires  retirés  toit  par  l'dge  de  dé- 
erépitode.  ou  par  canae  de  blessores  -,  aux  hôpi- 
taux des  pauvres  pour  l'entretien  des  vieillards 
ou  infirmes  sans  ressaurcefî;  à  rélaldissemi'iit  d'e- 
roles  de  i-harilé  dans  chaque  lini,  el  [^l  iucipale- 
ment  où  les  bénéfices  existent,  el  encore  ù  l'éta- 
blissementdemanttbetures  relativement  au  com- 
merce local,  pow  enplojer  les  ptuTres  à  même 
de  travuller. 

JURÉCBAUSStiB* 

15"  Que  le  corps  de  la  maréchaussée  soit  erossi, 
&  cau<^i  des  ressources  qu'il  présente  pour  l  a- 
vantatre  et  sûreté  des  peuples  ,  les  brigades  étant 
actuellement  trop  éloignées  les  unes  dea  antres 
pour  qu'on  puisse  y  recourir  au  besoin. 

Taillcbourg  (!emanderait  qn'Uen  8(^t  établi  une 
brigade  dans  sa  ville. 

MILICES. 

19*  Que  les  milices  levées  «haque  muée  sor 

Chaque  paroisse  de  la  province,  et  principalement 
dans  l'étendue  de  notre  bailliage,  soient  absolu- 


ment aboliefs,  pour,  dam  la  place,  Mre  levé  snr 

chafpie  f-'arçoii  propre  h  tirer  au  sort,  dans  cha- 
que famille,  un  écu  de  ;i  livres  pour  éire  eni- 
|)loyé  îi  la  retraite  des  soldats,  après  un  ou  deux 
congés,  ou  à  r.-iugmentatiun  de  ia  .solde,  ainsi  que 
Sa  Majesté  le  jugera  à  propos.  Cet  écn  serait  levé 
par  les  syndics  des  paroisses,  et  la  sonme  qoi 
en  proviendrait  par  enx  remise  an  receveur  éoiP' 
l»li  |)our  la  perception  do  l'impôt  unique,  et  en- 
suite portée  direciement  à  la  caisse  générale  de  la 
province. 

Par  ce  moyen  les  pères  et  mèn'S  ne  redoute* 
raient  plus  cê  moment  qui  leur  enlève  l&m  «n> 
fants.  l'agricullure  ne  perdrait  pins  des  secours 
qu  elle  trouve  dans  les  bras  des  miliciens  ;  l'a- 
larme des  familles  cesserait ,  et  le  lem|)s  perdu 
employé  an  timge  céderait  au  prolit  des  posâ«»> 
ëons. 

JDBIDICIiOliS. 

17»  0"e  las  bailliafres  pernndaires,  tels  que  ce- 
lui de  Taillebourg.  aient  la  faculté  dejug^T  définiti- 
vement jiisqu  a  lu  somme  de  ,')()  livn  s;  qu  il  plaise 
à  Sa  Majesté  d'accorder  aux  sénéchaussées  celle 
de  jufrer,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  somme 
de  2,0110  livres,  et  ensuite  «nxprésidiattXfliléina 
fncuitf-  jusqu'à  6,000  livres. 

Dans  ces  différent-;  dcirn-s  de  pouvoirs,  le<5  peu- 
pli>s  y  trouveront  un  avanla-^e  bien  réel,  puisque 
I  p  u  l.i  ils  seraient  à  l'abri  des  chicanes  lonfzues  et 
multipliées  de  gens  de  mauvaise  foi  qui  ue  peu- 
vent linir  leur  procès  que  par  des  arrêts;  laptaf 
grande  partie  des  procès  se  4l6eiderait  an  omos 
dans  les  provinces,  et  IVm  n'ïrarait  pas  besoin  ds 
visiter  aussi  souvent  les  parlements. 

L'on  ne  parlera  pas  ici  de  la  nécessité  qu'il  y 
aurait  de  siinplilier  le?  procédures,  et  d'ordonner 
qu'elles  prennent  Un  dans  l'année  de  leur  nais- 
sance, parce  qu'on  pense  que  le  gouveroeoMnt 
s'occupe  déjà  ue  cette  importante  affaire. 

I8«  Oue  dans  le  nombre  des  quatre  députés  qui 
seront  nommés  et  choisis  dans  rassemblée  géné- 
rale de  Saintes,  il  yen  ait  un  dans  la  partie  de  nos 
ciMi  s  inat  itimes,  deu.x  dans  la  partie  de  l'ons  et 
Barl)ezieux,etlequatriémedansiapartie  de  notre 
bailliage  de  Tallleboorff  et  de  Tonnay-Ubareole. 

IQo  Que  les  commitiimut  des  grands  seignsws 
et  autres  priviléfiiés  qui  en  ont  le  droit  soient 
abrogés,  ain.si  qne  ce  qu'on  appelle  ynrde-ijar- 
diciini',  par  le-j  abus  rpii  en  résultent,  contraires 
aux  intiTéts  des  particuliers  éloif^nés  de  la  capi- 
tale du  royaume,  dans  les  tribunaux  de  laquelle 
ils  sont  traduits,  en  vertn  des  lettres  da  Roiqnl 
en  accordent  le  droit. 

20"  Que  dans  chaque  siépp  roval  de  cette  pro- 
vince^ il  soit  établi  une  école  publique  pour  l'in- 
struction des  femmes  au  fait  des  accouchements, 

{tour  être  ensuite  départies  dans  les  diffftrenls 
ienx.  du  ressort  desdiis  sièges  royaux. 
Cet  établlsseraent  mettrait  bien  des  femmes  a 
l'abri  des  dangers  qu'elles  courent  journeMemenl 
entre  lesmains  d'autres  femmes  peu  iustruiics,  et 
conscrvernit  la  vie  bon  nombre  d'enfiwts  qoi 
périssent  par  leur  faute. 

21*  Qne  les  matelots,  charpoitiers  ou  autres 
qui  .sont  souvent  exposés  au  service  de  Sa  Ma- 
jesté, et  qui  y  périssent  en  plus  grande  partie, 
soient,  à  l'avenir,  exempts  de  toute  charge  pnbli* 
que  pendant  qu'ils  sont  au  .service  du  ll<ii. 

2"2"  Les  biens  et  corvées,  que  les  seijjneurs  hauts 
justiciers  exigent  de  leurs  tenanciers,  est  une 
servitude  odieose  qne  nous  demanoons  être 
abolie. 
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PL.VLNTES 

Et  dU^ONcn  dê  Ut  viUe  dg  TaUUlourg  «t  d«  qwl- 
futt  paroiisei  wMne»  {Ifi 

ÉGLISES. 

Le  comtii  de  Taillebourg  gémit  depuis*  quelques 
années  par  les  impôtsqu  il  supporte  pour  les  ré- 
paraliousdes  ^U8e8;ona  élû  de  la  dernière  sur- 
prise de  Toir arriver  nn  ingénieur  de  la  Rochelle 

3ui  a  fait  des  procès-verliaux  itaM!^  les  églises 
'Ecoyeux,  d'Anneponset  île  iiilr,  qui  se  montent, 

Soiir  "la  nef  d  l'lrdvrux,  à  livres  ;  pour  l  elie 

e  Juic,  à  2,91)0  livres  ;  cl  pour  celle  d'Aniiepous, 
à  3.445  livres. 

Gesi^liMS,  autrcfois'voùtéea  en  pierres  détaille, 
ont  été  entretenues,  depuis  leur  démolition  causée 
par  les  guerres  de  religion,  conformément  à  ce 
qui  a  l  té  arrêté  plusieurs  fois  dans  les  visites  de 
MM.  les  an-liiiliacres  du  din  i  sc  ;  aujourd'hui  ce 
n'est  plus  rela;  M.  l'ingénieur  e.xige  qu'elles 
acient,  en  quelque  fa£on,  rebâties  de  nouveau; 
aes  procès- vt-rbaux  portent  qu'elles  soient  lam- 
brissées, que  les  pavra  soient  refaits,  qu'on  mette 
les  riiaires  et  confessionnaux  en  meuuiserie,  les 
bénitiers  en  plomb;  qu'on  entoure  les  fonts 
baptismaux  de  balustrades,  nu'on  élève  les  portes 
d'entrée  en  pierres  de  taille,  quelque  bonnes 
qu'elles  soient ,  qttVm  ÂMO  ttoe  charpente  neuve 
dans  l'église  d'Annepons  poorsoutcnir  les  tuiles 
qui  de  tons  les  temps  ont  été  appuyées  bien  plus 
solidement  sur  la  voiite  clinrpée  de  terre. 

Kniiii  le  guùi  lucratif  de  M.  l'ingéaieur  ne  se 
lasse  puint  iiuuries  belles  décorations  des  églises 
de  campagne. 

Les  remèdes  à  ces  abus  seraient  de  continuer 
leur  entretien  comme  ci-devant,  selon  la  décence 
du  lieu,  et  ce  qui  serait  approuvé  par  MM.  les 
archidiacres  du  diocèse;  permettre  aux  iiarois- 
sieiis  de  s'assembler  pour  l'utilité  de  l'église,  et 
d  arrêter  eiUro  eux  ce  qui  serait  convenable  pour 
son  eotrclien...  Cette  assemblée  serait  présidée 
par  le  juge  haut  justicier  du  lieu,  qui  en  dresse- 
rait proces-verbal  pour  avoir  son  exécution  contre 
chaque  habitant  au  marc  la  livre  des  impositions 
de  diaque  feu. 

EAUX  ET  FOnÊTS. 

Taillcbourg  demande  la  suppression  des  eaux 
et  foi  éts  ;  c'est  une  juridiction  qui  n'opère  jamais 
que  sur  des  proc&-verbaux  trés-dispeadieux  ; 
celui  qui  se  pourvoit  est  obligé  d'en  consigner  les 

frais;  ce  n'est  jamais  que  la  passion  qui  fait  re- 
courir ù  ce  tribunal,  et  eu  iime  la  liiianee  qu'on 
est  obligé  d'avancer  ne  s'accorde  nas  toujuurs 
avec  l'envie  de  se  venger,  la  chose  demeure  sou- 
vent sans  effet  ;  les  bois  des  particuliers  sont 
rongés  par  le  bétail,  et  le  terrain  qui  les  produisait 
devleat  inutile. 

Le_  remède  à  rola  serait  do  laisser  apir  la 
juridiction  oniinaire  ;  les  frais  en  sont  mo- 
diques, et  [Mjur  peu  qu'il  en  coûte  au  délinquant, 
il  se  corrige,  les  taillis  se  conserveut  et  l'Etat  y 
gagnerait  Deancoup. 

LODS  BT  VINTBS. 

Le  comté  de  Taillehourg  a  un  excellent  sol  pour 
la  producliiHi  des  arbres  propres  à  la  conslruc- 
tion  des  vaisseaux;  il  en  est  aujourd'liui  lotale- 
nient  dégarni,  personne  n'en  garde  pour  y 
être  employé,  perce  qn'on  en  foit  payer  les  lods 


(1)  Nous  puLtion.4  ce  catiicr  d'après  uu  inanascrit  des 
ilrtAtM*  de  FEmpirt. 


et  ventes  en  toute  rigueur,  quoique  ci-devant 
l'usage  général  était  de  faire  grâce  de  la  moitié. 

Les  fermiers  des  juifs  ont  poussé  leur  avidité 
jusqu'à  vouloir  les  faire  payer  pour  un  seul  pied 
d'arorc,  ce  qui  s'exécute  tous  les  jours.  Les  pau- 
vres ceusilaires.  qui  vendent  souvent  pour  avoir 
du  pain,  aiment  mieux  donner  ce  qu'on  leur 
demande  que  d'avoir  un  sergent  dues  eoi  avec  un 
papier  marqué  à  la  main. 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  rendu  un  arrêt  qui 
juge  qu'ils  ne  sont  pas  dus  quand  la  vente  est 
au-dessous  de  120  livres;  cela  n'opère  rien,  la 
i  raiiile  du  luaUieureux  d'essuyer  un  proeés  l'em- 
porte, il  paye.  Gel  usage  abusif  s'introduit  el  fait 
une  e.s|)éce  de  loi. 

On  demanderaitque  les  lods  et  ventes  des  grands 
arbres  accrus  sur  un  terrain  qui  paye  rente  an 
seigneur  fussent  supprimés;  le  seigneur  reçoit 
tous  les  ans  sa  rente,  et  le  censitaire  n'a  pour  lui 
que  l'espérance,  fort  éloignée,  d  être  dédommagé, 
après  bien  des  années,  d'un  lerrdiu  qui  n'a  rien 
produit  à  son  prollt,  et  ce  dédommageflient  si 
longtemps  attendu,  le  censitaire  en  paye  la 
sixième  jpartic  pour  les  autres  arbres  accrus  hors 
les  terrains  a  rente  :  on  réclame  l'ancienne  juris- 
prudence du  parlement  de.  liordeuux  ;  par  là  on 
rétablira  les  futaies  nécessaires  à  TBlat. 

COXinÔLE. 

On  entend  tous  lesjtours  des  plaintes  contre  ce 
qu'exigent  les  contrôleurs:  il  y  a  deux  ans  que 

le  contrat  de  mariage  du  lalioureur  payait  3  livres 
de  contrôle;  aujourd'hui  cetie  même  qualité  paye 
15  livres,  Unimil  on  demande  .i  MM.  les  contrô- 
leurs pourquoi  cet  excès,  ils  répondent  :  Ge  sont 
nos  ordres,  il  faut  en  passer  par  là.  Paye,fflalbea- 
reux,etne  dismot* 

FABRIQUE. 

Il  n'y  a  point  d'église  qui  n'ait  une  fabrique 
quelconque;  MM.  les  curés,  pour  la  plni)art,  se 
sont  emparés  des  titres;  on  demande  qu  il  leur 
soit  enjoint  de  les  déposer  au  greffe  le  plus  pro- 
chain de  la  juridiction  ayant  la  haute  justice,  de 
se  pur„'er  par  serment  qu'ils  n'en  retiennent 
aucuns. 

Une  pratique  bien  condamnable  de  MM.  les 
curés,  c'est  de  tirer  tout  ce  qu'ils  peuveut  des 
héritiers  de  leurs  prédéccS8eurs.S0US  prétexte  que 
ce  prédécesseur  n^a  pas  entretenu  I  église  et  le 
pre.-bylère.  Que  devient  cet  argent  exigé  ?  Ils  le 
mettent  on  réparations  d'agrément,  ils  Si-  l'appro- 
iirient,  le  |i;invie  paroissien  n'en  tire  aucune  uti- 
lité; uiampie-lil  qneltiiie  chose  a  l'église'?  recours 
à  M.  l'intendant  qui  envoie,  sur  la  demande  du 
curé,  un  ingénieur  sur  les  lieux  pour  faire  des 
proces-Terbsux  trés-dispendieux,  a  des  baux  au 
rabais,  dans  lesquels  il  se  i)rati(nie  les  fraudes 
les  plus  odieuses  pour  les  faire  toinher  aux  luaiiis 
des  protèges. 

Un  travaille  actuellement  avec  urécipitalion  à 
remplir  les  conditions  des  baux  des  églises  qui 
ont  été  livrés;  les  pauvres  paroissiens  de  Juic  et 
Annepons,  Monseigneur,  se  jettent  à  vos  genoux 
pour  obtenir  un  sursis  aux  travaux  de  leurs 
églises  jusqu'aux  lïtals  généraux  ;  ce  ne  .sont  (jue 
des  embelhssements  et  du  lont  point  nécessaires. 

coav&ES. 

Par  un  premier  plan,  on  TonUut  que  chaque 
paroisse  entretint  le  chemin  qui  hii  était  fixé 
et  marqué  par  des  pierres  élevées  qu'on  avait 
commencé  à  planter  de  distance  en  dislauce. 
Chaque  paroisse  était  tris^ontente,  et  s'offrait  k 
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cet  cnlroticn  qui  pouvait  exiger  une  journ(^c  par 
an  de  chaque  iiiiliviilu,  soit  pour  les  ouvrages  à 
bras,  soit  pour  les  charrues  ù  porter  iie5  j)ierres. 
Toot  c«la  a  été  changé;  oq  a  établi  ua  rôle  pour 

Fayer  des  merceoairM  ;  on  a  fait  des  baux  pour 
entretien  des  chemins  qui  sVIrvcnt  à  (le<!  sommes 
considérables  et  exorbit  intes;  les  chemins  sont 
mil  entretenus,  les  iidjmJinatairt'S.  qui  se  trouvent 

Îiresque  toujours  k'S  mèiiKs,  font  des  fortunes 
Dimenses. 

On  r<K:lame  l'exécutioa  du  premier  plan,  et 
qu'un  syndic  I  la  tête  de  chaque  paroisse,  choisi, 

h  cet  («ffet,  par  h>s  fi;tli!tnnts,  soit  autorise^  pour 
le  futre  exécuter,  et  que  1  impôt  pour  les  chemioâ 
•oit  toppriind. 


Les  chemins  charruaux  du  comt(''  de  Taille- 
bourg  sont  dégradés  (Ml  plusieurs  endroits,  ce  qui 
rend  les  voitures  tx-aucoup  plus  coûteuses. 

On  demande  que  les  juges  haut  justiciers  aoieat 
autorisés  à  rendre  des  ordonnances  ponr  leurs  ré* 
panitions  et  entrelien  dans  le  détroit  de  leur  jus- 
tice ;  cela  serait  de  facile  exécution,  vu  que  les 
corvéahies  travailkTaicul  eu  quelque  façon  pour 
eux,  l'usage  descheniias  les  regardant  plus  parti- 
cnlièremeot. 

Signé  Rabiilard,  bailli  de  Taillebourg  ;  DuvaU 
lois  ;  Morand  ;  Bersier;  Isican  ;  firaud ;  Duvailois; 
Seguin  i  Loiseui;  Berton }  Gaatrel  ;  Jean;  (Sord. 
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BAILLIAGE  DË  SARRËGUEMINËS. 


EXTRAIT  miPROGÈS-VBRBAL 

DtPaumhUtfréUminaire  du  ressort  du  bailliage 
de  Sarregueminety  oontenant  la  liste  des  compa- 
rants des  trois  ordres  du  18  mon  1789  (1). 

i;af  |icl  ayant  été  fait  parle  greffier  Bttcoessi- 

vfiiniit  i'ls  trois  onlrcs,  à  commencer  par  le 
clergt',  la  noltk'sse  ut  le  liers-élal, 

SONT  COMPAULS  POUR  L'ORDRE  I)L'  CLEMïé  : 

HM. 

T.«  s  ablvti,'  prieur  et  religieux,  cbanoiDCS  de 
l'ordre  des  Préuiontrés  de  l'abbaye  de  Wade- 
iîas?e,  seigneurs  hauts  justiciers  de  «_  terre  el 
seigneurie  de  Guersclioiller,  [lur  mcssire  Jeaii- 
BapUste  Bordier,  leur  abbé.  „.  . 

Lea  prieur,  procureur  ut  religieux  lienédictins 
de  Saim-ATOld,  seigneurs  dulierd'lîlleviller.  par 
dom  Pierre  Le  H -au,  sous-nrieur  dcladite abbaye, 
en  vertu  de  l'acte  cApilulaîre  da  16  du  courant. 

BarllH-leniv  de  Courcay,  prieur  titulaire  et 
commendalaire  du  prieuré  de  Zelie,  reprOseuie 
var  H.  Pierre  Knoenirier  curé  de  llLMiiner.  par 
DrocunitiOD  passée  a  Pans  devaot  maitres  tiuii- 
hume  et  Formead,  notaires  au  cbftteK  en  date 
du  J7  février  dernier. .  ^  ^ 

Les  dames  Bénédictines  de  la  congrégation  de 
Noire-Dame  de  la  ville  de  lion  queiiem,  représen- 
tées par  mcssire  Jean  l'astor.  curé  de  S;iiiv('rdei), 
par  procumlion  du  10  du  courant,  tlDinu  r  devant 
mallre  Mulctie,  notaire  roval  à  Doucqueacm. 

Pierre  Prost,  curé  de  Sarregnemines  et  an- 
nexr-. 

Mflciiior  Sclioliz,  curé  do  noucqueiiem. 
Nicolas  Colle,  curé  de  Foriiaeli  «  t  annexe?. 
Nicolas  Weisse,  curé  de  PuitelauKe  et  uuuexea. 
François  Jacqoerain,  curé  de  Neusviller. 
Jean  Lacour,  curé  de  Teuteliog. 
Jean  MarRot.  curé  de  Folcklmg  el  annexes. 
Jean  Knoepirier,  curé  de  l\oU  et  Hambacn. 
Jean  l'aslor,  curé  de  .Sanverden. 
Jean-Adam  E-loir,  curé  de  \  itlcrshourg. 
Pierre  KuocpUler,  curé  de  lleilleuier. 
Pierre  Schraitte,  curé  d'ObergucIbach. 
Philippe  Henner,  cur6  de  Visseviller  et  VoeilT- 
line. 

Laurent  Hollzer,  curé  de  firossc-nercliing. 

M.  ADloine  Kromenaker,  curé  d'Acbeu,  Kttiog 
et  Kalhausen.  .  . 

Pierre  Grosbaur,  cure  de  \ittnng. 

ûiurent  Wlltmaiin,  curé  de  NeuTgrange. 

Sébastien  Jacoby,  curé  de  Weiferdiug  et  an- 
ncxcs 

Michel  Ihn,  curé  de  Ziiizinç  el  Alstin?. 
Jean-Haptiste  Molitur,  cure  de  lleckerausbach. 
Jean-Jacques  \Veve,  curé  de  liolliiiif;. 
Joeepb  Uolli,  curé  de  Saint-Jeau  Uorbach. 
Jean-Pierre  Btatter,  curé  de  Farschoiller  et  an- 

''^Sout  comparus  par  procureurs  fondés,  munis 
de  procurations  : 


(1)  Nou  pmbllon*  ce  doenMoi  d'après  tm  naamciii 


MM. 

GeoTfres  Broucker,  curé  de  Sarralbe  et  annexes. 

par  M.  Koc|ifTler,  curé  de  Rodt. 

François  Ménager,  primicier  de  la  chan  dle  de 
Sarrall/e.  par  M.  NYillmann,  cnré  de  Neur^ruiige. 

Jean  Soosse,  curé  de  Beiiiiig  el  Seiugbouise, 
par  M.  Margot,  curé  de  Polckling. 

Balthazar  Sclueibzer,  curé  de  CiOCbenn,  par 
M.  La  Cour,  curé  de  Tenlcliog. 

Pierre  Weisse.  rmv  de  BouSCtllMell,  pST  M.  La- 
cour, curé  de  Tenleliu";. 

Jean  Roth,  curé  de  Cadeubronne,  par  M.  Witt- 
mann,  curé  de  NeufgraQee. 

Pierre-Pourier  Pester,  curé  de  Vitlervald,  par 
M.  Wittniann,  curé  de  Xcufçrange. 

Jean-Jacques  Quentz,  cure  dcHoucklrch. 

Philippert  Itroucker,  curé  de  Litsbourg,  par 
M.  Weis,  curé  de  llolbing. 

Nicolas  Weiller.  curé  de  Blisbrucker,  par 
M.  Scbmett.  curé  d'Orbeiguelbach.  . 

Nicolas  Martin,  cnré  de  GroebliderstrelT,  par 
M  J  ■  iii-l!aptisle  Uommeldeug,  son  vicaire. 

Jeuu-Claude  Jean,  curé  de  Kemering,  par 
M.  Weis,  curé  do  Holl)ing. 

SONT  COMPARUS  POUR  L'ORDRE  DE  LA  NOBLESSE  : 

M.  Dominique-Constantin,  prince  de  Lœvens> 
tein-Verthcini,  seigneur  haut  justicier  du  comté 

de  Pultclange. 

M.  Gabriel  Pliccard  du  (laillard,  baron  du 
Saint-Empire,  comte  dn  llelliiiier,  chevalier  de 
l'ordre  roval  et  miiilairo  de  Saint-Louis^  ancien 
capitaine  de  caval^e,  selgneor  baut  justicier  du 
comté  de  tieilliiner. 

M.  Pierre  de  Hansen,  seigneur  haut  justicier  de 
UemeHing. 

M.  Cliaries-Dominique-liînace  de  llansen,  (  be- 
valier.  eouseiller  du  parlement  d' Mrtz,  seigneur 
haut  jusiicier  cl  foucier  sans  part  d'aulres  de 
Weidesheim. 

M.  Joly  de  Morey,  chevalier,  ancien  capitaine 
d'infanterie,  seigneur  haut  justicier  de  Wiing. 

M.  Krain  ois-Joseph-Miiurice  de  Ziersberg,  offl- 
cier  au  service  de  France,  à  cause  sou  lief  de 
Puttelange. 

M.  Jean-Nicolas-Josepb  de  Hardi,  chevalier  de 
Perdre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  capitaine 
commandant  au  régiment  de  Bouillon,  seigneur 
de  Cenbûing  cl  de  Marac,  à  cause  du  fief  d'Bmes- 
loitter. 

M.  Gustave  de  llumberl,  ancien  cadet  gentil- 
homme de  feu  le  roi  de  Pologne,  et  uHiLMcr  au 
liment  de  Royal-Bavière,  héritier  pour  sa  part 
du  fief  de  Stubers, 

Tous  assignés  à  cause  de  leurs  seigncuncs  et 
liefs  situés  sous  le  ressort  du  bailliage. 

Sont  aussi  comparus  en  vertu  des  lettres  de 
convocation  et  de  leur  publication  : 

M.  l'iiTi  e-1'rancoi.s  de  Slock,  ancien  maître  par- 
ticulier de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Sarre- 
guemines,  domicilié  à  Nunckirch. 

M.  Joseph-Marie  Constantin  DnmontdeSandong, 
chevalier  de  l'ordre  royal  el  miliiaire  de  Saint- 
Louis,  ancien  capitaine  des  grenadiers,  domicilié 
à  Snriabic. 
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H.  JeaD  Népomucèoe  Louis  Le  Masson  d'isson- 
court  de  Reiitervald,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  il»'  Saint-Louis,  am  iin  hrifjadier  des 
années  du  Koi,  douiicilié  à  DoucijuuiKMn. 

M.  PifiTe-Jacqurs  d"Ktii'nnL'  de  Ctiausscgros , 
chevalier,  seigneur  de  Lioux,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Loui;^,  capitaine  au  ré- 

fiment  proviacial  d'artillerie  de  Mettf  domicilié 
Puttelanpe. 

M  ih  nri-Léopold  de  Qeyw  d'Ortth,  domicilié 

h  Sarrable. 

M.  Jean-Claude-Philippe  Devaulx-Oochy,  cheva- 
lier, seigneur  d'Aodilly,  ilievalierde  l'onlre  royal 
et  militaire  de  Saint-louis,  capitaioeau  régiment 

de  Nassau,  domiciliC'  à  Sarrable. 

M.  Loni<-JoHi  pli-Yiclor  de  Macklot,  chevalier, 
lietitniant  .m  ii-^Moient  de  k  Gotiroime,  domicilié 
à  2>arre|$uemiaeâ. 

Sont  comparas  par  procureiirs  fondés  munis 
de  procuiatioos  : 

M.  Gbristian-Lonis  d'Anbry  de  Wisingen,  sei- 
gneur du  flef  (le  l,nn^.'pr('y.  raiiitainc  au  n''^nm('îit 
d'Alisace.  rcprOscDlè  par  M.  ili'  llanseii  de  Ucinel- 
linL'. 

iiès-haute  et  tr»'»- puissante  dame  tMadarae  Ma- 
rie-Anne, comtesse  de  Forbach,  veuve  et  douai- 
rière de  feu  S.  A.  S.  Mgr  Christian,  quatrième  du 
nom,  dui*  ré<;nant  des  Deux-Ponts,  résidente  en 
sondit  (  liàteau  de  Forbacbi  et  représentée  par 
M.  le  comte  de  Heillimer. 

La  dame  Madame,  romtesse  de  Stralenlieim, 
née  baronne;  d'Bsebeck,  douairière  de  feu  M.  le 
comte  de  Stralenbcim,  lieulcoant  général  des  ar- 
mées du  Roi,  cuinmaiideur  de  l'ordre  du  Mérite 
militaire,  etc.,  reprêsentre  par  M.  (iustave  de 
Humbert. 

M.  Nicolas-François  Betiing  du  lleniiville,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Sainl-Luuis, 
ancien  commandant  de  bataillon  du  régiment  ci- 
devant  d*HRDbald,  seiRneur  de  nemivule,  et  re- 
présenté par  H.  FraDfois-Joscph-Blauricede  Tiers- 

I)finiii-(  lle  Ilenrielte  de  IlunihfTt,  daino  dti  lirf 
de  l'ultekiiif.'!',  représentée  par  M.  Jean-Mcolus- 
Josepbde  llurdt. 

La  dame  Madame  Françoise-Marguerite  Joly 
de  Morey,  douairière  de  M  Jean  Macklot  de  Colli- 
l^iy,  rlipvalier  de  l'ordre  royal  el  militaire  de 
Saint-Louis,  seigneur  Je  la  Voresl,  Fursl,  etc.. 
de  son  vivant  capitaine  au  régiment  de  la  Cou- 
ronne, demeurant  à  Sarreguemines ,  dame  de 
Neufgrange,  Duhling,  etc.,  etc.,  représentée  par 
M.  Louis-Joseph-Victor  de  Macklot,  son  (ils. 

H.  Constantin-Gravier,  comt"  des  Vcrgennes, 
i-oii>('illcr  d'Ktat,  oapitaiiie-coloiiel  (lc<  t:ar.|i'.>  de 
la  jjorte  du  Uoi.ruioiiel  d'infanterie,  iiiinislre  plé- 
nipotentiaire d(î  Sa  Maje.né  prés  S.  A.  S.  et  11.  do 
Trêves,  s<!igneur  de  la  baronnie  de  Welferding 
de  Sarrinsmingue,  résidant  à  Goblentz,  représenté 
par  M.  Charles-Dominique-Ignace  de  llausen. 

Très-haute  et  trés-iiuissaiite  darne  Madame 
Marie-Anne,  comtes^^e  et  douairière  de  la  Leveii 
et  Huligerolieck,  etc.,  etc.,  née  Irè.s-liaule  et  trés- 
puL^sante  dame  Madame  baronne  de  Dalberg,  etc., 
dame  de  Tordre  de  la  Croix  étoilée,  et  régente  des 
Etats  de  M.  le  comte  son  flis  mioeur,  dame  du 
flef  de  Créange,  à  Forbach,  représentée  par  M.  le 
comte  de  Heillimer. 

so.vr  coMP.vRus  POUR  L'onnnK  dit  tiers-ét.4T  : 

Pour  la  ville  de  Sarrcijuctnines, 

MM.  Hioolas-François  Blaux,  avocat. 
Pierre-Charles  Didiot,  avocat. 
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MM.  Pierre-Charles  Martin,  dociMir  médedo  sti- 
pendié. 

Alexandre  Bartbe,  marchand. 

Pour  la  ville  de  Sarrable. 

MM.  Pierre  Rigaux,  ancien  officier  de  police. 
Jacob  Porte,  négociant. 

Henri  lîirfe,  aussi  négociant. 
Jean-Clinstophu  Tbiljault,  ancien  receveur 
de  la  Ferme. 

Pour  la  vilk  de  Boucquenem. 

MM.  Jacques-Augustin  Marie,  prévôt  royal. 
Charles  Matfîis,  commissaire  des  limites. 

Matliias-Ignace  Mayer,  maire  roval. 
lleori  Karcher,  marchand  et  maôufaclurier. 

Pour  Puttelange. 

Les  .-ieurs  : 
Jean-Ailam  Thibault,  maire. 
Jean  Heder. 
François  lluullé. 
Et  Malhis  ûcck. 

Powr  Forbach, 

André  Verdelet. 

Jean  Greffe. 

Bt  Jean-Nioolas  Pope. 

Pour  Welferding. 

Jean-fieorges  Schmitte. 
El  Jean  Harre. 

Pour  Ippling. 

Daniel  Sallzniaii. 
£l  Michel  Eclioen. 

Pour  Uonsriller. 

Joachim  Slarcck. 
Bt  Jean  Riffe. 

Pour  M^Mii^, 

Nicolas  Karat. 
Bt  Pierre  Steffert. 

Powr  Di^Ung. 

Ëtieaiic  Dour. 

Bt  Jean-Didier  Merts. 

Jean  Ilergotl. 

Et  Jeau-.Nicolas  Schmitte. 

Pour  Ebring. 


Jacques  Bour. 

fit  uuillaufflc  Bour. 


Philippe  La 
Bt  Michel  f 


Pour  Ilèmiville, 
Lang. 

Punendorfr. 

Po^ir  Singbouse. 


Jcan-Gcorges  firuncr. 
Bt  Hetehîor  Bour. 

l*oiir  Benning, 

Nicolas  Bour. 

Et  Jeau-Adam  Bouckler. 

Pour  Cokerm. 

Jean-l'ierre  Engler. 
Et  Jean  Muller. 

Pour  Folckling. 
Gninaame  Reidier. 
Bt  Nicolas  Mttller. 
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Amw  GaubMng, 
Vilbelen  et  Greffe. 

Pour  Bouschbach, 

Naitiii  Gltni. 

Bt  Jean-Nicolas  Virig. 

Pour  Coden^romie. 

Jean  £gleff. 
Bt  Pîem  VeroeL 

Pour  Rodt  et  Hembadi, 

François  flaffoer. 
Bl  Jeao  ia)bler. 

Pour  WHImmldt, 

Joseph  Lux. 
Et  Pierre  Iwieffer. 

Pour  Sommée». 

Pierre  Gai  lé. 

Bt  l'ierre  Bertrand. 

Pour  Uonekiiidt» 

Jean-Michel  Baumaon. 
Bl  Jean  Banmann. 

Pour  WUertbourg. 

Nicolas  Uclousse. 
Bt  Jean  Loupert. 

Pour  Remêng. 

Pierre  MuIIor. 

fit  Jacques  ClémeDt. 

Pour  Pelite-Tenehen. 

USM  Sfmon. 
Bt  Nicolas  Steilicr. 

Pour  PetUe-Rorbaeh, 

Christqplie  Ctiristumus. 
Bt  Hatnia  Hemmerlet. 

Pour  HeUUmer, 

Pierre  HeillcrinK. 

Bl  Jeuu-Michel  Clossel. 

Pour  hilsprick. 

Joseph  Barnette. 
Bt  Antoioe  KiefTert. 

PourAUrippe. 

François  li  laite. 

Bt  Jean-Georges  Koriiocta. 

Pour  GueneftotUer. 

Jean-Nicolas  Boar. 
Bt  tieorges  Kamp. 

Pour  Nunckirch. 

Nicolas  Lemen. 
Bt  Pierre  Dupont. 

Pour  Blùe  Sehveffen. 

Nicolas  Funffrock. 
Bt  Henri  Seilig. 

Pour  Frauemberg. 

Nicolas  Dossas. 
Bt  Mathis  Calix. 

Pour  PotpenoiUer, 

jean-Georgos  Jung. 
Bt  Fraofois  Talard. 


(BatllMgo  de  Sam(aeBiiaes.l 
Pour  Bhmiug. 


Nicolas  Porty. 
Bt  Henri  RavoUe. 

Pour  Blieo'Brueteu. 

Pierre  Uilstroff. 

Bt  Jean-Nichel  Gucrich. 

Pour  OberguMaeh. 

Jean  Conrad. 
Bt  Paul  Zatam. 

Pour  WotiffSng. 

Pierre  Weber. 
Bt  Joseph  Koulgue. 

fW  Vii$mUter. 

Georges  Sclirtiriicr. 
fit  Nicolas  Boyulslein. 

Pour  Grosrederching. 

Nfeolas  Kniner. 

Bt  Talentin  GuescUrer. 

Pour  Achen. 

Jean-Nicolas  Freyersnulh. 
Bt  Georges  HofEsmann. 

Pour  StUug. 

Jean  Frovmiulli. 
Et  Nicolas  Doilcnger. 

Pour  Kalhausen. 

François  Grosse. 
Bt  François  Liste. 

Pour  Weidoehem. 

Joscpii  Bock 

Pour  Witring, 

Jeaii-Becker  le  jeone. 
BtJean  Ulrich. 

Pour  JS'eufgrange. 

Jean  Bberfaard. 
Bt  Paul  Boubel. 

Pour  Sarrimming. 

Chrisiophe  Jung, 
fit  Joseph  Lallennnd. 

Pour  Romelfii^. 

Jean  Walte. 

Bt  Hubert  Adamf . 

Pour  Groebie'Ùeretroff. 

Joseph  Karmenn. 
Jean  Karmeun. 
Bt  loaefb  Boubel. 

Pour  Zinsing  et  AMug. 

Jean-Nicolas  Weber. 
Bt  Jean-Adam  Wirig. 

Pour  Spieheren* 

Jean-Adam  Mayer. 
Bt  Jacob  Klam. 

Powr  YtrrerioSophie, 

Nicolas  Gorins. 
El  Jean  Ëyier. 

Pour  Sehœueik. 

Jean-Bapliste  Diétrich. 
Bt  Léonard  Ueu. 
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Jean  Reicliet. 
El  Louis  SdimiUi*. 

Pour  Frejftnenger. 

Simon  Biaise. 

Bt  Oaq^  SchmelU 

Pour  Monbadt, 

Georges  Eglott. 

Bt  Buenne  Schiœder. 


Jean  Wagner. 
Bt  Jetn  Greffe. 


Pmtr  Bekrên. 

Thibault  Bgloff. 
bt  Jean  Van7. 

JVmit  Kerbaeh, 

Jean-Nicolas  Greffe  Talné. 
Bt  Gnillannie  Benne. 

Pour  Etriling. 

Jean-Georges  Bonxendorff. 
Bt  Paul  Greffe. 

Pour  WonstoiUtr. 

Ga-r'at'l  nanne^^arten. 
lit  Uubert  Willitimy. 

Pour  A'u/lcenruuii6a^/i. 

Joseph  Koscber. 
Bt  Jean  Prein. 

Pour  KMmg. 

Jean  iiinâbcrger. 

Bt  Jean-Pierre  Guerchard. 

Pour  GrmâviUm, 

Christophe  Grosse. 
Bt  Jean  Gauché. 

Pour  HMmg  et  Levai. 

Georges  Haspille. 
Et  Jean  Hinsbergcr. 

Pour  Loupienhauten. 

Nicolas  Nutz. 
Bt  Michel  Simon. 

Pour  EUevMert, 

Simon  Risse. 
Bt  Nicolas  Risse. 

JNHir  OmbenhauMn. 

Pierre  Tliimes. 
Bt  Hidiel  Innné. 

Pour  Bimtring. 

Jean  Boxe. 

Pour  Mortbrùnne  9t  KanteUler. 

Nicolas  Picrlot. 
Bt  Nicolas  Uonard. 

Pour  Saint-Itm  Jlor6adk. 

Nicolas  Ziograff. 
Bt  Pierre  Ijeyser. 

Potir  (s  raJ«Me. 

Michel  KimpoDich. 
Et  Adam  Scbmitte. 

I^Sbrib.  T.  V. 


Pour  Cappel. 

Jim  11  Thi-;>p. 

Et  Jean-Michel  Kn  nu  i . 

Pour  h'arschviUer. 

Jean-Pierre  Bour. 
Bt  Jean-Pierre  lUlmes. 

Pour  SmntvUUr. 

Jean  Felot. 
Bt  Panl  Sapra. 

Non?  nvons  donn('"  acte  :ui  proctinnir  du  Roi 
df  l  aiipcl  fait  des  trois  ordres:  [(an'illcinciit  acte 
à  ceux  présents  do  leur  couipariitioii,  et  défaut 
contre  lus  non  comparants,  savoir  eu  l'ordre  du 
clergé  : 

Contre  les  prérdt,  doyen  et  chanoines  du  cha- 
pitre de  Hnsignc  église  collégiale  de  Saint-Sauveur 
de  Metz,  assignés  comme  sagneon  hauts  josti- 
ciers  dAttrippe. 

En  l'ordre  de  la  noblesse: 

Contre  M.  François-Georges,  baron  de  Kerper, 
assigné  à  cause  et  en  sa  qualité  de  seignenr  nant 
justicier  dlppling  et  d'Ebring  ; 

Contre  M.  Christian,  marquis  des  Deux-Ponts, 
assi^rné  ccMune  seigneur  Inut  justicier  de  Bonsch- 

bach  ; 

Contre  M.Louis  de  lUimberl,  as.signé  en  sa  qua- 
lité de  haut  justicier  de  Uubling  pour  partie; 

Contre  M.  Claude-Antoine  On  Gontleau  et  con- 
tre M.  Nicola.'^  Du  Couttean^  asâgnte  &  cause  de 

leur  flef  de  liultiug. 


CAHIER 

Dit  rmonlranees,  doléances,  plaintes  et  réclama- 
fjon*  du  chrgé  du  bailliage  de  Sarrrguemines.  du 
19  mars  1789  (1). 

1"  Que  If  clergé  se  joint  h  la  voix  publique, 

Eour  demander  le  rétablissement  des  Htats  en 
orraine. 

2"  Qu'à  l'avenir  on  ne  puisse  établir  i)i  proroger 
aucun  impôt  que  du  conseuieraenl  de  la  nation. 

30  Que  te  clergé  s'offre  à  payer,  comme  tous 
les  antres  snjets  dn  Roi,  tonte  imposition  pécu- 
niaire royale  et  nationale. 

One  le  retour  des  Etals  généraux  sera  pério- 
difjue ,  ainsi  qu'il  sera  convenu  par  lesdits  Ki  if- . 

Uue  chaque  pruviiicesera  cbargi'e  de  1  admi- 
nistration ci-devant  confiée  aux  intendants  et  à 
ta  chambre  des  comptes,  le  tribunal  de  l'inten- 
dant étant  un  Iribnnaloft  il  est  juge  et  partie. 

<»"  0»'"  toutes  les  impositions  seront  réduites  en 
une  seule,  savoir  :  Fimposition  territoriale  en  ar- 
gi'Ut  et  capitale,  vff.-^ihle  imniéiliatement  dans  la 
caisse  de  la  province;  eu  conséquence,  rembour- 
sement successif  des  receveurs  de.s  linances  gé- 
néraux et  particuliers,  ainsi  que  la  ferme  géo^ 
raie  supprimée. 

7°  Que  la  circulation  soit  libre  dans  teroN-iiume. 

8°  (Jue  les  triiiunaux  d'atlriliulioii  soient  sup- 
primés, et  que,  pour  la  sùrei<  p  rsonnelle  des  in- 
dividus, les  lettres  de  cachet  soient  abolies,  ainsi 
que  tes  prisons  d'Etat,  et  ce  faisant  ooe  personne 
ne  puisse  être  arn^té  ou  enqirisonné  qn'en  vertu 
d'un  décret  des  juges,  conflonnément  anx  lois  du 
ruvaiinie. 

Il"  Que  radministralioii  de;  la  justice  étant  trop 
lente  etdispendieuse,  est  sujette  uréronne,  ainsi 

(Il  Nous  publioni  ce  «liwr  d'aprtonn  mana«eril  des 
Arrives  de  VSmpire, 
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que  plu>u'urs  offices  el  cliarpcs  inutiles,  ootam- 
muQl  eellesdes  jun  .s-iiriseurs  désastreuses,  elque 
les  inventaires,  iluiis  la  forme  actuuilc,  sont  trop 
rotMeux,  cl  ceux  des  faltriqucs  qui  no  meanmt 

pas  au  décùs  d'un  cun';  soient  abolies. 

10"  QuL'  tous  Ifs  priviir-^ii'-;  exclusifs  soicntabo- 
lis.  élanl  coiitrain  s  a  la  iilierlé  puhliquc. 

il"  Que  la  cheilé  tMcssive des  bois  vient  des 
usines  à  feu  qui  soul  trop  uiullipliées.ii  couvient 
de  prescrire  la  mesure  de  la  consoninialion  des 
bois  qui  peut  LMre  tolérée,  etdéfendrcrexpOTtaUoD 
à  l'élranger  des  i>ois  do  chaulTagc. 

l>Que  le  prix  du  sel  est  cxi  issif  ;  en  roiipé- 
queuce.  le  lanoureur  ne  |ieut  pas  iiuurrir  i-t  fle- 
ver  le  bétail  nécessaire  pour  cultiver  et  auiéliorer 
ses  terres;  de  là  les  ôpizooties  et  la  cherté  des 

Frains,  et  la  nécessité  d'exporter  notre  ari^eut  ^ 
étranger  ;  pour  86  piocarer  le  béUii,  ii  nuit  le 
rendre  marcnand. 

130  Que  les  contniventions  réiultanles  du  sol 
et  tabac  sont  fréquemment  la  ruine  des  pères 
de  famille,  (jui,  en  iaisaul  la  contrei)cii\ile  devii  ii- 
nenldes  mauvais  suji-ls  et  exposent  leur  fortune, 
leur  liberté  et  leur  vie. 

W"  Que  le  bien  (!éuéral  exige  la  diminution  du 
nombre  et  la  réduction  du  traitement  des ofHciers 
généraux,  pouvemeurs,  commandants  des  pro- 
vinces eu  chef,  en  si-coml,  en  tn)i-iéine  ;  la  sup- 
pression de  la  plus  prande  partie  des  pensions 
accordées  par  le  ministère  sans  mesure,  sans 
choix. 

15°  Que  les  commendei  leront  supprimées  à 

l'avenir,  que  l  économat  restm  *  la  province, 

dont  on  retirci'a  les  foiuis,  iiunr  éta!}Iir  des  ate- 
liers, des  Frères  de  Cliarile  el  pour  suhveuii  aux 
vicaires  et  pauvres  ciirés ,  pour  rinstruction  des 
matrones  de  campaf;ne. 

16*  Que  le  Koi  sera  sunpiié  de  réserver  dans 
ctnque  collégiale  deux  places  de  clianoinc  pour 
gratifier  les  pauvres  curés  infirmes  qui  ne  sou  t  pas 
en  état  de  se  pourvoir  de  vicaire. 

17"  Que  les  ecriésiastiqucs  tant  réguliers  que 
séculiers,  ainsi  que  les  laliriiitu-;  des  r;:lises,  pour- 
ront emprunter  el  ])réter  de  rar;.'eutsans  autre 
formalité  que  celle  prescrite  pour  les  laïcs. 

IH"  Que  les  vicaires,  soit  résidents,  soit  chez 
les  curés,  seront  payés  par  les  d(^lmateurs,  à  pro- 
poriioti  et  au  prorata  de  la  dtme  surtout,  paice 
qu'on  a  enlevé  les  novales  aux  curés. 

10°  Que,  pour  ol)\  ier  à  l'usure  exercée  prini  ipa- 
Icmeot  par  les  juifs,  ou  demande  l'exécution  du 
règlement  fait  pour  l'Alsai  e  en  1786,eoyajoulant, 
à  cause  des  faux  billets,  qu'«ican  wsera  légal, 
à  moins  qu'il  ne  soit  enregistré  en  fa  munfdiiaiilé 
locale,  de  même  que  les  pave-M  iifs  a  compte;  et 
lors  du  pavement  en  entier,  oïdniiuer  que,  pour 
les  billets  faits  avant  la  nnblicatiun  du  règlement 
qui  interviendra,  sous  l'espace  de  quinze  jours 
tout  juif  porteur  d'un  billet  sera  obligé  de  .se  pré- 
senter avec  son  débiteur  pour  le  faire  enregistrer 
sous  peine  de  nullité,  afin  de  prévenir  les  faux 
billets. 

Que,  lorsqu'un  a  augmenté  les  portions  con- 

f nies,  tant  des  curés  que  des  vicain-s,  il  n'a  pas 
lé  question  des  pensious;  le  (\ui  est  sup- 

Slié  (le  régler  la  pension  de  ceux  qui  n'ont  point 
e  portion  congrue. 

21"  Qu'il  est  question  d'aviser  sur  les  moyens 
de  seeiiurir  les  pauvres  el  d 'éliminer  la  mendicité , 

source  de  lieaucoup  île  vices. 

22"  Comme  les  mauvais  livres  inondent  dans 
tous  les  pays  et  corrompent  les  n:ieurs,  Sa  Maiesté 
sera  suppliée  de  réprimer  cette  licence,  cndcfca- 
dam,  sons  telles  peines  qu'il  lui  plaira,  aux  im- 
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j)riineurs  d'imnrimer  aucun  livre  ni  brochure 
sans  connaître  ranteur.  et  .sans  que  son  nom  soit 
imprimé  pour  avoir  recours  le  caséchéant. 

Uue  tes  dimes  i  (  (  li  -iastiques  ne  seront  à 
l'avenir  plus  chargées  que  celles  des  laïques. 

•J'i»  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'onlonner 
Texécution  ritiunreuse  des  ordonnances  du  Li»r- 
raint!  concernant  h's  niirurs,  sanctification  îles 
fêtes  et  dimauclies,  police  dans  les  villes,  villages 
el  canmagncs,  les  festins  des  noces  et  Imptëmes. 

2ô*  Comme  toutes  les  fêtes  de  paroisse  se  va- 
rient et  multiplient  dam  toutes  les  saisons  de 
l'année,  et  occasionnent  des  dépenses  folles  et 
ruineuses,  même  scandaleuses,  eiii|iéchent  les  ou- 
vrîmes des  cam|)aeiu  et  ont  S(juvt'nl  (mur  suite 
des  batailles  yt  des  meurtre-,  ii  .serait  à  souhaiter 
qu  elles  fussent  réunies  ensemble  à  un  certain  di 
manche  de  l'année,  c'est-à-dire  le  premier  di- 
manche  aan'-s  la  Saint-Luc,  temps  auquel  les 
ouvrages  de  la  campagne  chôment. 

CH"  Sa  Majesté  sera  suppliéu  en  outre d'enjnin- 
dri'  aux  pères  ei  uière*  et  a  la  justice  trés-ngou- 
reusemeul,  que  les  eufanls  fi'équeulent  les  écoles 
depuis  l'âgedesepi  ans,  et  qu'ifs  continuent  d'as- 
sister aux  instructions  et  catéchismes  de  leur  pa- 
roisse jusqu'à  1  àpe  do  vingt-cinq  ans,  à  moins 
(pi'ils  ne  .>«'  inarieul  avant. 

Fait  et  arrélé  à  l'assemblée  du  cleraé  susdit,  le 
20  mars  1789,  Cinq  taenrea  de  relevée,  et  avons 

tous  si^né. 

Le-^  signatures  faites  et  achevées ,  nous  avoua 
procédé  à  l'instant  à  la  nomination  de  deux  scru- 
tateurs pour  cnlliger  et  vérifier  avec  M.  le  prési- 
dent lesvuix  |)our  l'éK  clion  de  nos  deux  dé|*utés. 
I.a  pluralité  des  voix  etaul  tombée  sur  M.  Jean 
Margot.  curéde.<i.:rkliiir,'  et  M.  .Nieolas  \  i  i:--  >, curé 
de  i*uttelange  et  arcbipréiro  de  Saiai-Âruuuvalt, 
qui,  présents,  ont  accepté  et  prêté  leur  senncotet 
ont  signé  les  premiers  avec  uouittHls. 

Quant  aux  pouvoirs  à  donner  auxdits  deux 
élect«'urs.  l  'est  de  jirocéder  en  leur  ftme  et  l'iui- 
science  à  relectiun des  représeutauls auxdits  Ktats 
généraux,  et  qui  observeront  spéi  ialemenl  d'in- 
sister plus,  lors  desdit>  F.iats/sur  les  choses  qui 
reg.irderont  hi  gtoéraiité  du  bien  du  royaume, 
de  préférence  aux  demandes  propres  et  pertOii* 
iielles  audit  ordre  constituaut,  en  suivant  aolaol 
<pie  di'  besoin  les  ilivers  articles  du  prtecut cahlcr 
du  1  ordre  acluellcmeul  assemblé. 


CAHIER 

De  flnlrnnrrs  ilr  Itmlre  de  la  nohlr^^r  Drlihë- 
ratinus  prise»  rl  arrélrt's  irjounl  hui  JO  tunrs 
et  jourty  smvauh  ]>ar  MM.,  /»  «  cnmfiiisxai' 
rea  choisis  el  nnmmés  dans  l'ordre  de  la  noblesse 
du  bailUaijr  mijaf  d* Allemagne^  séaM  à  Sarre- 
(/urmincs,  jioiir  réiiiijer  les  e^hnvn  de  àWlMflldt» 
et  doléances  dudU  ordre, 

Savoir  : 

ÉTATS  GËNI^RAUX. 

Art.  \'\  Les  dé|iuiés  auxdits  Etala  s'assureront 
de  leur  retour  )jériudique. 

ÉTATS  HKOVINCIAI  X. 

Art.  2.  Demander  leur  rétablissement  sur  le 
jdan  d'nr^^ani-atiou  qui  sera  consenti  par  les 
Etats  généraux;  lesdil^  lîlaLs  provinciaux  devroul 
iHre  cbarf^  tant  de  l'adminiatration  de  leur  Inlé- 


(1)  Nous  pulilioot  ce  eafilar  iPafrit  «BHWiNiiwitdM 
Artkivu  dê  VEmpint* 
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riearqne  dt>  la  n^partition  de  I*ifflii6l.  Os  le  lerODt 

également  de  la  n-^ie  des  domaine»  el  bolfl  tUl 
royaux  quu  communaux  et  domaniaux. 

LIBERTÉ  IMnvUiUELLB. 

Art.  3.  L'abolition  des  lettres  de  cadiet,  lettres 

closes  et  onlrcs  art>itrain  <,  et  qu'aui  on  citoyen 
ne  pui.>:ie  ctru  arrêté  tian^i  avoir  |jreaiableuieut 
èié  ju^é  par  les  tribUPMS  que  tes  ^lals  flénd- 
roux  élabiiroQt. 

PROPRIÉTÉ. 

Art.  l.  Maintenir  et  assurer  la  ronfcrvation  de 
loulo  |ini|ii'icic  iV'Hf  et  foiit  i'.'ri!  à  Imis  Ii-s  était», 
et  tj^u'aucun  iin|nii  (lUt  k  unquc  ne  soit  établi  sans 
avt)ir  étti  consenti  et  sanctionné  par  les  Ktats  Ré- 
nt  raux  qui  uu  délurmiiteroal  la  durée,  dusquds 
iuipt^ii  tous  sujeu  seront  déçhvgés  M  imt  à 

IMPOSITION. 

Art.  5.  Demander  un  impAt  unique,  h  niuins 
qu'il  n'ait  été  reconnu  et  décidé  par  la  nation 
as.sembléc  qu'il  en  est  un  qui  soit  plus  avantii^'eu.\ 
aa  bien  gt^ntVal  et  narliculier. 

Le  corps  de  la  noDlesae,  non  moins  animé  gae 
le  oler;té  de  vues  patriotiques  et  désintéressées, 
voulant  donner  an  tiers-état  des  nnnives  de  son 
désir  de  concourir  aux  besoins  de  la  nation  et 
au  .«oulagenient  de  si'S  coiM  itoyeii>,  s  i  n^M^'e  à 
eutrer  daus  toutes  lté  c(iargc8  pécuniaires  qui 
seront  établies,  proportioanèmeot  à  ses  rorces  et 
facuitéi.  ^ 

ADMLMSTfUnO^  08  LA  fVmCM  ATEQ  U  ftÉrOJUIE 

mi  mum»  abcs, 

Art.  0.  On  novfel  ordre  dans  celte  admlnietra» 
lion. 

La  réforme  des  lois  judiciaires  et  pénatet. 
La  suppression  de  tontes  évocations  au  con- 
seil. 

Uue  le  parlement  de  Lorraine  soit  établi  sur  je 
pied  des  autres  cours  de  par)eraeiit,  ses  gafiei^  et 
autres  droits  étant  une  augmentation  d'imp'  i 
grevant  la  provipee,  et  d'autant  plus  onéreuse 
qu'ils  portent  «or  un  grand  nombre  d'individus 
qui  n'y  ont  anrune  contestation. 

La  refouti'  de  nus  bailliages  comme  trop  mul- 
tipliés. 

La  religion,  la  nature  et  la  raison  réclament 
depuis  longtemps  contre  l'injuste  préjugé  des 
peines  Infamantes  établies  {qu'elles  soient  pure- 
ment personnelles. 

La  suppression  des  offices  d'huissif-r  jur<Vprl- 
sieur ,  et  anéit-r  un  nV'Iement  moins  onéreux 
pour  la  confection  dt  s  inveataires.dont  la  charj^i' 
tombe  plus  |)ariu-ulii  rement  sur  la  classe  la  plus 
iniliaente,  lesquels  peuvent  se  faire  parles  maires 
et  ufticiers  do  justice  du  lieu,  et  ce,  sans  frais,  et 
pour  plus  grande  sûreté,  l'acte  en  serait  déposé  au 
greffe  seignenrial. 

DETTB  NATIONALB. 

Art.  7.  Demander  la  connnis-^ancc  des  dettes  du 
gouvernement  par  pièces  justilicatives,  pour  pou- 
voir constaliT  le  liellcit  et  cuiiiiailre  par  là  1  em- 
ploi des  deniers  dont  les  unniâtrûg  pqt  i;(é 
ebargés. 

COMPTABILITE. 

Art.  8.  Les  ministre- doivent  ôtre  comptables  aux 
Elata  généraux  des  Tonils (]ni  leur  M  imit  confies, 
comme  alTuctés  iiicur  déparlt'menl,doalla  dépense 
sera  décidément  airêtée  par  le  Roi  el  la  nation. 


DEMANDE  EN  FAVKIH  1)1'  TIEBS-ÉTIT. 

Art.O.  Que.  par  mérite,  il  soit  fi  l'avenir  siiM  ep- 
tible  des  aràccs  du  Itui  par  son  n<lnii.'^.>iioii  aux 
bénéllces  du  clurgô,  aux  places  de  la  magiitra- 
lore  et  aiis  emplois  militairas.* 

RÉoocnoN  ioaTA!«TsiJR  pinitasNTi»  PAarras. 

Art.  10.  Celle  îles  premières  places  militaires 
attacliées  aux  provinces  et  aux  places  non  villes 
de  j.'uerre  du  premier  ordre. 

Uue  tous  les  tniitements  pécuniaires  dans  tous 
les  étals  et  charf.'es  quelconques  soient  flxés  et 
arrêtés  immuablement,  sans  que,  sous  aucun  pré- 
texte et  dénomination,  ils  puissent  être  ni  aug- 
mentés ni  diminués  ,  Sa  Majesté  nonvant  récoiii- 
[)enser  et  encourap-r  le  mérite  el  le  talent  par  de.s 
gratilications  nnr  fuis  pavées. 

Kera  rendu  public  annuellement  le  montant 
et  l  espéce  des  grâces  accordées  et  les  molifo  ponr 
lequels  elles  auront  été  données,  ees  exemples 
(levant  servir  d'enrouragement. 

Il  est  une  eliari,'e  parlîcnliére  à  la  province,  qui 
est  Tentretieu  des  furtiiications  du  ub&leau  de 
Bitelie. 

Une  répartition  plus  égale  des  pensions  trop 
accumulées  sur  la  mémo  lél......  nireliles  obseï^ 

valions  pour  le  clergé  sur  la  ploialité  des  béné- 
fices. 

Donner  un  nonveau  régime  aux  ordres  men- 
diants, qui  sont  des  plus  onéreux,  surtout  à  la 

classe  indigente. 

Les  moyens  s'en  trouveront  dans  l'extinction 
successive  des  bénéfices  en  commende,  ainsi  que 
de  ceux  de  la  province  qui  sont  en  économat,  et 
en  cas  que  le  clergé  de  ladite  province  ait  des 
dettes,  elles  senml  iiri  alahienient  pavées  sur  les- 
dits  revenu*,  une  fois  acquittées,  le  surplus  de 
ces  revenus  duit  être  employé  à  l'acquittement 
des  impôts  du  gouvernement^  et  ceci  fait,  il  le 
sera  ili  des  établissements  el  ft  im  soulagement  u  lile 
dans  les  prorinoes  mêmes  o4  le»  bénéfices  sont 
situés. 

Il  e^i  encore  de  l'intétél  du  nyannie  d'abolir 
tous  le^  droits  pécuuiiurt^  exiges  par  la  cqut  de 
nome* 

mnnopAUTâs. 

.\rt.  1!.  Pemander  la  suppross-ion  de  tontes  les 
charges  inuiiiei|iales  pour  les  établir  sur-le-champ 
par  une  élection  libre  et  triennale,  les  membres 

{iris  daus  lus  trois  ordres  pour  les  villes  et  dans 
es  trois  classes  pour  les  volages. 

DOVADOtS. 

.\rt.  1?.  Demander,  pour  l'intérêt  du  Roi  et  de  la 
provuiee,  ipje  tous  les  biens  domaniaux  qui  y 
s^iint  situés  .-oient  régis  au  prolit  {|e  l'Etat  par 
les  Etals  menu  s  de  la  province. 

Ueduciion  des  usines  à  feu,  pour  élreranlsssà 
leur  étal  primitif  d'après  la  première  concession, 
vu  l'augmenlation  du  prix  du  bois  qui  devient 
très-rare. 

La  suppression  de  la  traite  foraioe,  du  transit, 
des  acquits,  y  compris  ceux  à  Million  el  de  saïil^ 

conduit. 

Extinction  dv  la  marque  et  régie  des  fert  et 

autres  de  pareille  espèce. 

La  suppression  de  la  ferme  générale,  des  tré- 
soriers, ainsi  que  receveurs  généraux  el  des  par- 
ticuliers, celle  encore  du  triounul  de  la  réforma- 
liuii  (jui  esi  juge  et  partie. 

Sa  MajesUi  est  suppliée  de  donner  à  la  partie 
de  U  noblesse  la  moins  fiiTorbée  de  la  for^ 
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tune  les  droits  honorifiques  et  chasses  de  ses 
domaioes  lorsqu'il  en  vaquera  et  où  il  n'y  aura 
pas  de  coseigneurs,  lesquels  doivent  avoir  la 
pn'>réren('p,  sans  que  le»;  concessionnaires  soionl 
tenus  îi  aucuns  frais  de  justice.  Noos  ne  pouvons 
duuler  que  les  communautés  nv  wiiunt  avec 
plaisir  à  leur  tète  les  membres  d  un  ordre  qui  en 
a  été  le  possesseur  depuis  les  fondements  de 
la  monarcbie,  et  qui  ose  espérer  des  bontés  de 
Sa  Majesté  qu'elle  ne  perdra  jamais  de  vue  les 
droits  et  priTopitives  d  une  noblesse  qui,  dans 
tous  les  temps,  a  donné  les  marques  de  la  plus 
respectueuse  soumission  à  ses  souverains  et  de 
dévouement  à  sa  patrie,  sentiment  qu'ils  peuvent 
assurer  qui  se  consenrera  jnsqa'ft  l'extincticm  du 
deroier  d'eutro  eux. 

Que  la  concession  dn  haras  prés  de  Sarable  re- 
tonrneà  la  couronne, comme  ceiadoit  être  à  la  mort 
du  [inssesst  iir  actuel,  dernier  iouissiuit;  en  atten- 
dant, SaMajesli'  i  -^t  >uppiii*e  d  abolir  la  corvée  de 
la  fenaison,  qui  ne  s  esl  perpétuée  nue  par  un  abus 
d'auturilé  depuis  qu'il  n'existe  plus  di;  haras,  ce 
qui  est  d'autant  plus  ù  charge  au  grand  nombre 
de  eommoautés,  qu'il  y  en  a  qui  en  sont  éloignées 
de  huit  à  dix  lieues,  et  d'autant  plus  encore, 
qu  elle  est  cxercée  vexatoiremenl  et  dans  un 
temps  si  prédeux  aux  caltivateiirB  et  aux  ma- 
nœuvres. 

COMMbltCE. 

Art.  13.  Liberté  du  eoittiii«rce,aflhincbi  de  tous 

droits  et  entraves  dans  toutes  les  provinoea,  d'une 
extrémité  du  royaume  à  l'autre. 

PRESSE. 

Art.  14.  Liberté  générale,  aux  conditimis  que 
l'auteur  avouera  son  ouvra|;e  cl  que  l'impri- 
menr,  tAmi  que  le  premier,  signenmf,  ce  dernier 
dcMtnt  ôtre  responsable  d'un  ouvrage  sans  nom 

il'auleur. 

JDIPS. 

Art.  15.  Tout  juif  qui  prêtera  par  billet  à  un 
citoyen  sera  tenu  de  faire  enrcgisti-er  au  bureau 
municipal  du -lieu  ob  le  prêt  se  fera,  la  dette,  la 
somme  et  Tépoqae  du  remboursement  porté  audit 
billet  ;  il  sera  tenu  de  même  de  ftiirc  enremstrcr 
les  sonnnes  payées  îi-compte,  ainsi  que  1  acquit 
ilélinitif  de  la  somme  principale,  sous  peine  de 
nullité  dn  billot. 

BAKQOBItQUTS. 

Art.  ITi.  Demamler  rexêcntion  trés-sévérc  des 
loisconcernaiil  le<  hiintpicroutes  fraudnlenseset  de 
quelle  qualité  que  les  ltaiii|neroule-  pais-riit  rtir, 
VU  les  grands  malheurs  qu'elleâ  enlrainunl  daus  le 
royaume. 

ENTREnEN  DES  GRANDIS  ROUTES. 

Art.  17.  On  demande  que.  pour  le  supplément  à 
leur  entretien*  il  soit  Otabli  des  barrières  et  un  tarif 
d'après  lequel  le  voyaecur  et  le  voitnrier  r^piii- 

roles  fourniront  à  l'entretien  des  routes  coneur- 
rc!ument  avec  les  étrangers;  la  liaviérc  nous  eu 
donne  un  bel  exemple. 

SEL  ET  TABAC. 

Art.  18.  Demander  qu'ils  soient  rendus  mar- 
chands. 

POUVOIRS  A  DONNER  A  HM .  LES  DÉPUTÉS. 

\rl.  10.  Notre  7.'\i',  nuire  patriotisme  et  notre 
«incvire  dévouement  pour  le  Iwnlieur  et  la  prospé- 


rité du  rovaunir.  nous  ont  déterminés  à  donner  .\ 
nos  députés  toute  l'extension  des  iiouvoirs  quo 
réuniront  le  plus  grand  nombre  de  ceux  aes 
autres  provinces,  pour  pn^oser,  aviser,  remon- 
trer et  consentir  pmir  «ma  les  cas  non  prévus 
dont  il  n'est  point  fait  mention  dans  le  présent 
cahier. 

Le  présent  caliior,  rédigé  et  fini  cejourd'hui 
2i  mars  17U9,  signé  d'ilausén  de  Kinielfmg  d'ilcl- 
limer;  N.-J.  de  Horés  ;  Haussen  Veidesndm  et 
Reillervald. 

A  été  ajouté  sur  la  minute  et  approuvé  par 
l'ordre  réuni  de  Messieurs  de  la  noblesse  asseni- 
Idés  sous  la  présidence  de  M.  le  marquis  de 
Cltamhorani,  hiiiili  d  i  |m'i'.  ià'S  me.ssieur3  approu- 
vant aussi  les  ratures  et  additions  de  la  présente 
minute,  jour,  mois  et  an  que  dessus.àscpt  heures 
du  soir,  et  ont  signé  alors  MU.  le  marquia  de 
Chamborant;  Constantin,  prince  de  Lovenstein  de 
Cbamberl;  de  Gayerd'Ili>rnr.  d'Esticnne  de  Linux; 
L.-J.-V.  Chevalier,  chevalier  de  Macklot  d'ilelli- 
mer:  de  Stock^deSandoucyde  Unrdt;  le  chevalier 
de  Vaux. 

Collationné,  certifié  conforme  à  la  minute  origi- 
nale, par  nous,  membre  dudit  ordre  nommée  soua- 

secrétaire.  Sipné  Reittervald. 

Vu  et  vérilir  la  susdite  copir.îiou?  le  certifions 
conforme  à  l'original.  Signé  le  uiorquisdc  Cbam- 
bortnt. 


CAHIER 

De$  plaintes  et  doléances  de  l'ordre  du  tiers-éttU 
du  buUH^  â0  Swmgvemùm. 

Nota.  €e  eaUar  aie  m  troiv*  pu  aoa  Architeê  i» 
l'haipirê.  Noas  la  faisoM  raebenlMr  dans  ta  dépuie* 
maai  da  la  Moseik  et  noofl  llMénroM  dans  le  Snppl»- 
qm  leraioara le  HBOuil  daeeabiars,  si  Doas  par- 
~  41e  retnnnrw. 


De$  Mémues  et  demandes  de  Vordre  àu  dergé  du 

hiiilliojie  dr  lUtrfic  (II. 

Le  clergé  dn  bailliage  de  Ititclic,  assemblé,  vou- 
lant ré|ii>ndre  a  la  conlianee  dont  Sa  Majesté  a 
bi(!n  voulu  l'honorer,  l'appelant  aux  Etats  géné- 
raux pour  connaître  plus  spécialement  les  plain- 
tes, doléances,  besoins  et  demandes  de  ses  peu- 
ples dont  ils  sont  les  témoins  les  plus  immédiats, 
ont  l'honneur  d'exposer  à  Sa  Majesté  ce  qui  suit  : 

1"  i\ous  nous  joi;jnons  à  tout  le  clergé  de  la 
France  pour  supporter  les  ini|M)sitions  pécuniai- 
res quelconques,  en  priant  néanmoins  de  vouloir 
pourvoir  à  ce  que  ces  impositions  ne  compromet- 
tent oas  l'autorité  et  la  confiance  des  pasteurs 
avec  leurs  paroissiens,  ce  qui  ne  manquerait  pas 
d'arriver  s'ils  étaient  assujettis  à  être  taxis  et  im- 
posés i«ir  les  as!«eyeurs  des  communautés  ordi- 
naires. La  plus  légère  di.scu.ssion  en  matière  d'in- 
térêt est  une  semence  d'aigreur  qui  diviserait  le 
pasteur  avec  son  troupeau.  Le  moyen  d^obvier  & 
ces  inconvénients  serait  d'établir  dans  chaque 
bailliage  on  bureau  ecclésiastique  |)our  leurs  iin- 
posi  lions. 

'2°  Comme  l'ignorance  de.s  sages-femmes  est 
aussi  nuisible  au  bien  temporel  qu'au  spirituel 
des  peuples,  nous  demandons  ardemment  qu'il 
soit  pourvu  à  l'instruction  dessages-ferames  de  la 
Lorraine  allemande, qui  on  a  un  besoin  extrême. 

(1  Noms  ptililions  ce  cahiar  d'après  on  maouaeril  des 
Arehioe$  dei'Empirt. 
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3*  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  faire  établir  uoe 
maison  de  pare  charité  au  nombre  proportionné 

au  pays  de  r.iti  fif;  lu  frôiiu'iii-c  des  maluilics  •'•[){- 
ilcmiijui's  daii.-J  ce  |)ais  malsain  par  iiii-imniR'.  ot 
oii  le  pfuplec.st  pauvre,  rend  cci  établissemenl 
df4  plus  désirables.  L'éloigucineal  de  Nancy  est 
nuse  que  ces  maladies  font  ordinairement  tous 
leurs  funestes  ravages  ayant  que  In  '<>cours  si 
éloigné  n'arrive.  La  pauvi-eté  du  1 1  ui  ii;  de  ce 
pays  le  fait  répu^'iu  r  à  se  procurer  le  .secours  des 
médecins.  Cet  fLiijIi>.>i'iiu'iil  si  désiré  el  d'un  si 
iir.uui  srcuurs  pour  ci-s  pauvres  campa^'nes  peut 
s'effectuer  très-raciiement,  s'il  plaît  a  Sa  Majesté 
de  faire  prendre  annuellement  8  ou  4,000  hvres 
sur  le  recottvremeot  des  abbayes  en  oommende 
dans  la  Lorraine. 

Comme  il  <•  ;t  (■•rralt  mciit  de  l'intéi  rt  df  la  rc- 
lik'ion  et  de  l'Etat  d  t-mpècliec  la  ruiiio  des  pru- 
pltfs  dans  nos  paroisses,  vu  que  laprande  pauvreté 
et  la  misère  sont  une  source  pour  un  grand  nom- 
bre de  malversations,  d'injustice  et  de  corruption 
de."?  mœur.',  il  rst  du  devoir  des  pa.«Jleur8  de  ces 
peuples  de  fain-  leurs  efforts  pour  empêcher  leur 
ruine  totale  qui  ne  manquera  pas  d'arriver,  s'il 
n'y  est  pourvu  eflicacement. 

Elle  parait  avoir  d'autres  sources.  La  premièr.- 
VÂtIamauvaise  administration  de  iâmaUrise,  les 
lésions  considérables  que  plusieurs  communautés 
du  romté  ont  sonlTertes  i-t  souffrent  encore  pour 
les  dispositions  de  Carrèt  d'aiiuMiayemiMil  de  1771; 
les  ui  ilver-^alions  de  iiliisieurs  lun'>li<'rs  ijni  lie 
sont  j):is  choisis  comme  ils  devrairut  l'élre,  lu 
salariés  suHisamment  pour  ne  point  malverser. 
Ces  peuples,  sans  pftturàge  autres  que  ces  forêts, 
sont  entourés  de  taillis  qui  leur  sont  fermé:; 

pendant  îles  (Jilinzi'  c'.  \  iiiLt  ;imi  es  cl  au  delà, 
forcrs  d'y  cheiclu-r  la  jniliitr  dr  li  iirs  hesliaux, 
sont  rninés  en  rapports,  coniinf  !  ■  l  'irvc  qu'un 
un  a  fait  des  trois  dernières  uuuecs  ne  le  prouvent 
malheureusement  que  trop. 

Outre  cette  manvaise  administration  qui  ruine 
ce  peuple  par  le  déflint  de  pikturage,  el  par  les 
rapports,  nous  Mitiiiios  tous  les  an-  touchés  vi\('- 
uwiû  des  plainlt's  que  nous  portent  nus  paiviisses 
des  torts  qu'ils  soul fient  du  la  pari  de  cx-iW  ad- 
ministration; et  comme  CCS  griefs  sont  particuliers 
à  chaque  communauté  et  de  différentes  espèces, 
il  ne  peut  efliciicement  être  redressé  sans  une 
commission  do  personnes  intègres,  qui  prennent 
connaissance  de  toutes  ses  plaintes  el  les  véri> 
fient. 

Tout  le  inonde  avait  \uavc  satisfai  tion.  dans 
l'édit  de  Sa  Majesté  du  8  mai  I  '>t^t^,  la  disposition 
de  cet  édit  qui  retirait  la  connaissance  et  le  juge- 
ment de  Ces  i-uppot  ts  aux  sié^ies  des  maîtrises  et 
les  attribuait  aux  jii;;es  ordinaires;  cette  seule 
ilis|Hisition  ap|ioiterait  un  timiuï  ii  inède  h  une 
partie  des  mati.x,  paire  que  les  iiiaili  ises  n'ctuiil 
plus  intéressées  dans  ces  rapports,  n'auraient  plus 
u'iutérél  à  lai.sser  les  taillis  si  longtemps  sans  les 
ouvrir  au  pâturage. 

La  seconde  source  de  la  ruine  des  peuples 
sont  les  usuiTS  e.vcessives  des  juifs,  qui  va  com- 
mençant à  J.")  p.  0/0,  et  bien  an  dt-lii  dansées 
campagnes.  Sa  Majesté  doit  être  .suppliée  de  pour- 
voir à  y  mettre  des  bornes. 

La  troisième  source  sont  les  grands  frais  de 
justice  pour  les  afbires  les  plus  simples.  Lu  pau- 
vreté trop  réelle  de  ee?  rampa;,'ne.*!  oblii-'e  le  monde 
il  prendre  à  cii'dil  el  d'avoir  recours  auK  juifs: 
ni'  pouvant  paver  aux  lerim'S,  les  pour>iiili  -  m 
jusUcc  les  accablent  de  frais  qui  vont  souvent 
au  delà  de  la  dette.  S'il  était  possible  de  faire 
une  récapitulation  de  ce  qui  se  paye  annuel- 


t^AHLCME.NTAlRES.       |Baillia|:c  de  Bonlky.)  693 

iement  pour  cet  obiet,  elle  effrayerait  aussi  bien 
que  celle  des  rapports  des  maîtrises. 

Que  MM.  les  députi  -  du  clergé  aux  Etats 
(jéiiéraux  île  la  Lorraine  allemande  seront  priés 
de  présenter  |)lacet  à  madame  Adélaïde  comme 
exei  utrice  de-  fou  lalions  de  feu  le  roi  de  l'olo» 
t;ne,  pour  obteiiii  de  Sou  Alles.se  que  les  missions 
se  fas.sent  daos  la  Lorraine  allemande;  c'est  une 
nerte  spirituelle  et  temporelle  |>our  nos  peuples. 
bon  Kmineiice  Monseifiueur  notn.'  événue  sera 
supjdie  |»ar  un  mémoire  de  joindre  .ses  Irons  of- 
lices  chez  cette  princesse,  puisque  cette  partie 
allemande  de  la  Lorraine  est  entièrement  de  son 
diocèse. 

Fait,  clos  et  arrêté  cejourd'hui  13  mars  17^9 
par  l'assemblée  du  clei^é  du  l>ailliagti  de  Bitcbu. 


CAHIER 

Des  remonirances  du,  denjë  du  ressort  du  bailliage 
de  BovJay,  paraphé  par  feuilhi  ftremier  et  rfer- 
nier  par  noua  président  soussigné 

(Jejourd'hui  II  mars  1789,  nous,  soussignés, 
membres  du  Tordre  du  clergé,  réunis  au  uail- 
liage  de  fioulaf,  conformément  à  rordounanceda 
yîle  bailli  dndit  bailliaffe  en  date  du  %  fi^er, 

avons  procéilé  h  la  rédaction  de  nos  plaintes, 
ileinandes  el  remontrances  dans  l'ordre  qui  suit: 

I"  Le  cler^'é  de  ce  bailliaj,'e  demande  qu'à  l'a- 
venir el  à  jamais  il  ne  soit  levé  d'impdt,  ni  fait 
d'emprunt  dans  le  royaume,  auti  i  S  que  ceux  qui 
auront  été  consentis  par  les  Btals  ^'éfiéraux,  et 
que  ce  consentement  n'ait  de  force  que  jusqu'au 
terme  préfîx  du  retour  périodique  (lesdils  Etats, 
qui  devront  se  rassembler  ré^'ulièrement  tous  les 
quatre  ou  cin<i  ans. 

i  '  (^ue  la  province  de  Lorraine  et  Barrois  soit 
à  jamais  administrée  par  ses  Etats  provinciaux, 
où  les  trois  ordres  seront  représentés  daos  la 
même  proportion  qu'aux  Etats  généraux  de  France, 
en  sorte  que  le  premier  ordre  dans  ces  Etats  sera 
composé  des  deux  ordres  du  clerfié,  le  .second 
de  tout  ce  qui  jouit  de  la  noblesse  personnelle,  et 
le  troisième  des  habitants  des  villes  el  des  cam- 
[tagnes. 

:5"  (jue  tous  les  im|»ôls  réduits  à  deux,  savoir: 
l'uniiùt  territorial  en  ar^jenl  et  lucapitation,  soient 
équitablement  répartis  entre  les  dilférentes  pro- 
vinces par  les  Etals  généraux  ;  que  dans  chaque 
province  il  en  suit  fait  une  dernière  répartition 
entre  tous  les  individus  par  l'ordre  lui-même,  et 
que  tous  les  déniera  en  soient  versés  directement 
et  sur-le-champ  dans  la  caisse  des  Btats  de  Ja 
province. 

Le  clergé,  en  se  souniellant  volontairement  à  la 
même  somme  de  contiibutiun  que  la  noldes-e  et 
le  tiers-état,  observe  en  même  temps  que  les 
dîmes  ecdésiastinues  ne  doivent  supporter  ni 
directement  ni  inaireclement  plus  de  charges  que 
celles  des  la'ics. 

'i  '  (Jue  Sa  Majesté  prenne  des  moyens  efliraces 
pour  remplir  le  dessein  qui  la  rend  "si  chère  a  ses 
l'eiiples,  de  simplifier  les  formes  de  la  justice,  de 
diminuer  le  nombre  et  les  fiais  des  procès,  d'abré- 
ger les  pror  dures  et  de  rectifier  la  jurisprudence 
criminelle,  i  t  que,  dans  cette  vue,  elle  ordonne 
qu'il  soit  procédé  à  l'alwlition,  ou  du  moins  à 
1  extinction  de  la  vénalité  des  cliar^'es  de  judica- 
Inre,  à  la  diiiii  lutiou  du  nombre  des  oflices  et  à 
une  nouvelle  compositiou  des  tribunaux  supë- 
ricnn  assimilée  ft  celle  des  Btals  généraux  rela- 

(t  i  .Nuuo  publions  co  cshiar  d'apràs  qb  nMnateritdoi 
Archives  de  f Empire. 
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tivemeat  k  l'wiinission  et  àla  proporlion  dei  troil 
ordres,  en  sorte  au'il  y  ait  nombre  égal  de  oon* 
seillers  clercs  et  du  nobles  •!  nomlMre  double  de 

conseillers  du  tirrs-élat. 

5»  Le  clerg»'  demande  la  réduction  ilii  tionibrr' 
des  bailliages,  beaucoup  trop  multipliés  eu  Lor- 
raine, et  celle  des  huissiers,  beaucoup  trop  mul  • 
lipUâB  dans  leadits  bailiiagei  ;  toutes  ces  lUTca- 
tions  llsciiles  épuisent  la  provtnra  et  ne  sont 
oxrusi^es  par  aucune  apparence  •l'utilitt''. 

(î-  Le  cltTfK^  dt'inaiide  la  suppn's-iiuii  de  la  maî- 
trise des  eaux  el  forèt.s  el  propose  di' ronlier  rcHo 
manuteation  aux  ofticiers  des  tribunaux  ordi- 
naires, tels  qu'ils  resteront  apris  la  réforme  dont 
il  couTient  de  s'occuinp. 

7«  11  demande  la  suppression  de  ta  ferme  gé- 
nérale ii  ilr  i  i'lie  des  droits  unis,  à  l'effet  de  pro- 
eiirer  uiif  liltre  eireulatioii  d;ui>  tuuten  les  parties 
du  ruyatinii- ;  r'ot  alois  seuli':iii  iit  que  l'agrii  ul- 
ture  ,  i'iuduâlrie  et  le  coiniuerce  reprendront 
de  l'tetivité  et  mettront  la  ptavinoe  en  état  de 
porter  sa  part  de  la  charge  tmMique. 

8*  Il  demande  la  suppression  des  jurés-priseur?, 
uont  les  fonctions  iiiulih's  en  ell(!S-ni<'^ine3,  mais 

Îdicus(;.-j  par  les  abus  qu'elles  etitrainent,  ne  len- 
cnt  (lu  a  d«'pouiller  la  veuve  i  t  l  oi  plielin. 
9  "  il  demaude  auc  Sa  Mujeetû  dui^iie  pourvoir 
à  ce  que  le  people  lorrain  ne  soit  plus  exposé, 
comme  dans  ces  dernières  années,  à  manquer 
dn  bois  nécessaire  A  son  chaurrage;  et  pour  cela 
de  réduire  à  un  nombre  convenable  les  usines 
trop  niullipliées  dans  cette  proviiKc.  de  réduire 
de  môme  les  affectations  des  bois  eom  édés  trop 
facilemeul  et  avec  une  trop  grande  extension  à 
ces  nsinest  de  nîduire  de  môme  les  salines  à  la 
seule  consommation  de  la  province,  si  mieux 
n*aime  Sa  Majesté  les  supprimer  totalement,  car  il 
est  criant  que  la  province  n'ait  cessé  de  four- 
nir les  plus  beaux  bois  pour  cuire  du  sel  qu'on  ven- 
dait aux  étran<zers  à  dix  fois  meilleur  mardié 
qu'aux  sujets  de  Sa  Majesté. 

lO»  Il  detnande  le  suppression  des  intendants, 
subd^^léflués,  ingénieurs  et  autres  ofliciers  de  ce 
genre  d^administration,  dont  l'utilité  peut  être 
aisément  n'mplarée  jiar  les  déléi,'ués  des  Ktals 
généraux,  lesquels  |ieavi'ut  aviser  sur  les  de- 
mandes des  eoiiiiiiuiiaulé-,  ou  sur  les  plaintes 
publiques,  aux  constructions  et  réparations 
de  cliemins,  de  b(iiimeius,  d'éplises,  de  pres- 
bytères, maisons  d'école,  moulins,  conduites 
doaux,  foss»^,  clôtures,  etc.;  et  dans  les  cas  qui 
exi^jeraient  des  soins  el  des  talents  parlirulii  is, 
les  Ktals  autoriseraieut  à  recourir  à  des  ouvriers 
babilcs  qui  leur  soumettraient  leurs  plans  etleurs 
devis. 

11»  Ledit  clergé  supplie  Sa  Majesté  de  défendre 
Tintroduction  des  familles  juives  au  delà  du  nom- 
bre toléré  par  les  ordonnances  et  de  mettre  un 
frein  aux  usures  et  aux  vexations  qu'elles  exer- 
cent dans  les  catnpaL'OOS. 

Le  cler^'é  du  bailliage  de  Iloulay  supplie S;i 
Majesté  de  conticr  leâ  économats  dans  chaque 
province  à  radminislralion  des  Biats  provni- 
daux. 

13"  Il  la  supplie  d'employer  à  raujjmenliition 
des  portions  nMi^îi  iies  les  oblats  des  abbayes  et 
autres  bénelires  sujets  à  cette  charge. 

l  i°  Il  la  supplie  de  venir  au  seeours  dfs  rurés 
•à  portion  congrue,  qui  se  trouvent  hors  d'état  de 
remplir  leurs  fonctions  et  qui  sont  dans  Timpos- 
Sibillté  de  payer  des  vicaires.  Sa  Majesté  pourrait 
leur  réserver  un  ou  deux  caiionieats  dans  chaque  ! 
collégiale;  elle  y  trouverait  le  dont»!*' av.nila;:e  | 
de  récompenser  de  ixins  préircs  el  de  donner  i 


aux  paroisses  des  pasteurs  plus  en  état  de  les 
desserviri  ou  si  le  Roi  raioiaif  mieux,  il  pourrait 
donner  des  vicah-es  h  r  mrés  :\  In  tieniande  de 
l'évéque,  et  les  faire  payer. sur  les  abbayes  cuni- 
mendalaires. 

I.'t'  Il  la  supplie  de  faire  pourvoir  sur  les  éco- 
nomats &  la  subsistance  des  anciens  viMires  qui 
ont  vieilli  avant  de  powotf  être  placés. 

16*  11  supplie  Sa  Majesté  de  régler  que  les 
curés  privés  des  novales  el  d'ailleurs  cbarsés  par 
la  dernière  augmentation  de  la  portion  congtue, 
."îoieiil  au  moins  exempts  de  toute  nouvelle  aug- 
men talion  dans  le  payement  de  leurs  vicaires, 
ainsi  que  de  la  reconstructiou  des  cbwurs,  et  que 
ces  dépenses  soiAOtdésonnaii  affintésa  aux  éco- 
nomats. 

17*  Lo  clergé  supplie  Sa  Majefîté  de  vouloir  bii  n 
ne  plus  soumellre  les  motlirjues  sucte-^sions  de  la 
plupart  des  cun's  à  la  formalité  ruineuse  des  in- 
ventaires privilégiés;  mais  d'ordonner  nue  dans 
ces  cas  les  invi  titaires  soient  faits  dans  la  forme 
la  plus  simple,  et  d'abolir  eu  même  lemns  les 
inventaires  des  (librfqaee  en  usage  A  eiiaque 
décès,  attendu  que  la  fabrique  ne  meurt  point, 
qu'elle  est  toujnurs  enti\'  les  mains  de  deux  éclie- 
vins  et  d'un  comptable  juré,  et  que  le  wré  n'en 
est  aucunement  responsable. 

18°  il  suj)plie  Sa  Majesté  d'ordonner  qu'à  l'ave- 
nir lecboix  el  le  renvoi  des  maîtres  et  matu^ses 
d'ééole  dépendra  eentement  des  municipalités 
pr(*sidées  par  les  cun'-s,  ces  assemblées  étant  plu» 
a  porK'-e  que  le  reste  de  la  paroisse  île  juger  du 
mérite  des  sujets  destinés  à  ces  fonctions;  cette 
disposition,  peu  importante  eu  apparence,  doit 
beaucoup  influer  sur  l'éducation  et  par  oonsé- 
quentsnr  lesm<eurs  des  babitantsdes  campsgnes» 

Telles  sont  les  jastes  demandes  du  clergé  do 
boilliage  de  Boulay.  Liiioit;nons  A  nos  députés  de 
les  exiK)scr  et  d'en  solliciter  l'elïet  avec  tout  le 
zèle  et  toute  la  con-tanco  que  l'on  doit  ;i  la  bonne 
cause  ;  leur  interdisons  de  consi-ntir  à  aucun 
imtiôt  ni  emprunt  national  avant  d'avoir  .eu  aa> 
tistaction  sur  tous  ces  articles,  et  notamment  sur 
ceux  qui  intéressent  directement  tous  les  sujets 
du  Uoi;  leur  [lermettons  néanmoins  de  donner 
leur  voix  pour  accorder  au  gouvernement  tel  se- 
cours iMovisoire  qui  pourra  être  jugé  ntressairc 
pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  le  royaume 
pendant  les  trois  premiers  mois  qui  suivent  Tott- 
verture  des  Etats  généraux  et  non  au  delà,  nous 
reposant  du  tout  sur  leur  Qdélité,  sagesse  et 
dévouemeui  aux  intérêts  de i'ordnqûiiear  oonfie 
ses  pouvoirs. 


c.vniEii 

Des  dolcancea,  vœux,  plainlffi  et  mnnnlrnnrrs  du 
clcrgfi,  tant  rcfjulirr  que  séculiiT,  dn  hailliage 
royal  de  Bouzonville,  convwiué  en  ladite  ville, 
1«  1 1  du  pre'sent  mois  ie  mars^  en  conformité  lie 
la  lettre  du  Roi  donnr'e  li  Versailles  le  7  février 
aussi  dernier^  rciatii'ctiifnt  à  la  Lorraine,  pour 
Il  rnnrnralion  des  tnns  nrdrrs,  cl  en  vertu  de 
I ordonnance  de  M.  le  yrand  bailli  dudit  bail~ 
liage,  parnous^  baron  I)e2bvB^'ER,  grand  com- 
manaenr  de  l'ordre  teutoniquey  résidant  à  B»^ 
king,  président  dudit  clergé,  coté  par  première 
et  dernière  page,  paraphé  au  bas  d'iretlrs,  ne 
varietur,  contenant  huit  feuiUels,  le  13  dudit 
moi»  de  mare  1789  (1). 

1»  Le  vœu  du  clergé  séculier  et  régulier  tend 


(1)  Noos  pnbiions  ce  eahfar  dl^|tis  en  aHHMwnit  des 
Artkive»  d«  l'Empiré. 
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à  voir  fixer  l'ordre  biérarclùqoe  et  m  degré* 

pour  i''vitor  dP8  discuMions; 

'l'  l.i'  cIlt;;!'  srriilicr  v[  n'-j/tilicr  ilrsire  vivo- 

inoilt  i'.inrU'illlf  trilut!  dos  CUIirik'S  llilll: -IIUUX  l'I 

|iroviin  i,iii\.  Il -iiucls,  suivant  h-  dnjit  occli'.sias- 
Uquo  ut  suivant  lus  caiiuas,  elaluvruiit  sur  les 
dilTérenU  degrés  qui  formeot  It  hiérarchie;  il 
désire  é^'alement  la  tenue  iciuclle  des  syao^ies 
diocéMins,  avec  la  clause  et  n'serve  i-xpresse 
qu<?  les  cntrs  auront  aUN  com  ilc-;  tant  n;iliuiiau\ 
(|Ui' jiroviiiciaux.  au<>i  liii-ii  (Ui'uu\  syiiiMlrs  Jjo- 
Ci*s<uu<,  un  uoinluf  inupurtioiino  de  d(  |nit(S  a 
ces  asseujblèes  graduelles,  pour  concutiiii  par 
Toix  nun-seulemeiit  coasultative,  mais  eucure 
délibéralive,  à  la  rédacUon  des  canons  de  disci- 
pline, comme  aussi  des  statnts  diocésains. 

Dans  lesquels  coniiles  on  avis*'ra  de  par- 
venir à  la  suppres>iuii  des  etiiiR-clieuieiils  de 
i-oiisanL'ninite  et  d  aftiiiitt'!  au  troisième  el  qua- 
trième degré,  de  même  qu'à  la  suppre.ssion  de 
rem(M'clieiiicnt  do  riioaaéleté  publique,  manu- 
tention de  la  loi  qui  prescrit  la  publication  des 
ban»,  avec  dérense  d'en  accorder  jamais  la  dis- 
pense ;  de  snpprfssiun  du  iinijnn,  ntittim.  Le- 
autri'-  di-;|ii'ns('s  à di-niainli-r  sot'onlilunurt's</ra(i>, 
sauf  une  r.'  iiljuiion  niodj.iue  pour  l'expéililion. 

4"  Tant  pour  1  idilicaliun  ,du  la  relittioa  que 
•pour  l'otililé  des  peaples,  il  soit  ordonné  à  tous 
bt'néfîcicrs  sans  exception  d'observer  exactemeol 
la  résidence,  sous  peine  de  privation  du  tem- 
porel. 

5"  Les  séminaires  étant  les  pépinières  el  lii  ux 
d'éducation  et  instruction  des  prêtres  séculiers 
destinés  à  U  charge  d  ûmes,  le  vœu  général  est 
d'en  voir  cooHer  la  direclioa  aux  seuls  prêtres 
séculiers. 

(V>  Pour  l'éducation  de  la  jeunesse,  fl  est  préa- 
laldemiMit  n''i-«'^>;iin'  qu'il  soit  claMi  nm-  ou  plu- 
sieurs maisons,  dans  lesquelles  lus  n!-geuls  d'école 
soioat  formés  dans  les  sciences  requises  k  leur 
état. 

7*  La  liberté  de  la  pressées!  absolument  indis- 
pensable, à  charge  que  les  noms  de  l'auteur,  de 
rhnprimeur  et  du  Vva  de  l'impression  seront  mis 
sur  chaque  uum  .ii:^ 

8*  U'is  resi^iiuliuuà  auelcuuques  ne  {juurront 
désormais  se  nûre  que  devant  les  ordinaires  res- 
pectifs. 

*^•  Il  sera  établi  dans  chaque  diocèse  une  cora- 
iiiission  de  concours  dont  la  formation  sera  Uxôe 
au  lireinier  synode  diocésain,  sauT  à  la  pcrfec- 
tii'iinfr,  le  cas  è(  licant ,  dans  les  synodi's  sulisc- 
(iiienls;  tous  les  asjiiraiils  aux  bénclices  à  cliai>;e 
d'àmesse  trouveront  a  ce  concnurs  annuel.  D'après 
l'examen  de  leur  science,  comme  de  leur  conduite, 
on  en  formera  trois  classes,  el  Ions  collateurs 
laùpies  comme  ecclésiastiques,  seront  tenus  de 
nutnincruii  suji-tde  la  première  classe,  et  celle-ci 
Sf  trouvant  e|iuis>'i', avant  If  nnnvcan  concours, un 
suicide  la  secoiiile  classe,  t  t  ;iinsi  tic  suite. 

lO»L'édit8ur  ladisLiiilinc  <■(  >  li  Maslique  publié 
en  France  en  l'année  iliU5,  et  rendu  commun  à 
la  Lorraine  en  1784,  ayant  été  donné  i  la  seule 
demande  de  MM.  le-:  évèqtu's,  et  les  droits  des 
curés  s'v  trouvant  nolableiuenl  lésés,  ou  demande 
la  révision  de  (  et  édit,  et  notamment  le  rapport 
des  articles  lô  et  53. 

1 1°  Le  vieu  du  clergé  tend  à  ce  que  la  liberté 
des  élections,  quant  aux  dignités  de  TEgUse,  soit 
rétablie  par  dérogation  an  Concordai  d'entre  le 
roi  François  I  "-  et  Léon  X:  de  plus,  qu'en  l'assem» 
bièe  des  Kt.il<  ;.;rnèraux,  l'on  s  appesantisse  sur  le 
droit  lies  annales  payè(;s  an  [lai'e.  uiii-;]  que  sur 
le  droit  du  déport,  pour  eu  pcuélrcr  les  abuâ. 
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12«  Les  abbayes  en  commende  doivent  toutea 
entrer  en  une  caisse  d'économat,  pour  te  produit 

d'icelles  être  employé  à  lu  dèi  liar^f  tk'  I  Rlat. 

13"  L'on  espère  que  si.  lors  de  l  ass»  iiiLIce  des 
Etats  généraux,  Ton  ne  jUL'epoinlà  propos  d'aviser 
à  des  moyens  de  susteiiiation  pour  lus  religieux 
appelés  mendiants,  les  Liais  piovinciaux  seront 
spécialement  chai'gés  du  réfluulur  sorccA  article 
et  d'aviser  aux  susdits  moyens. 

14°  Le  vœu  gèiu'ial  vA  di-  voir  aiifimentiT,  tant 
pour  les  curés  que  pour  les  vicaires  résidents,  la 
►orlion  congrue,  laquelle  n'a  pasencoreélé  porlée 
a  une  somme  sufllsanteà  la  sustentation  lioniiète 
et  décente  de  cette  espèce  de  citoyeQ.s  et  à  corlaiiu  s 
charités  indispensables  qu'ils  sont  dans  le  cas  de 
faire. 

K)  "  Les  curés  dè.-irent  être  dècliarj^ès  de  la  four- 
niinre  et  rcnirelien  des  bétesraàles,  avecolTre  de 
leur  part  de  s'en  rédimer  au  moyeud'uM  sommo 
à  lixcr  équitablenieut. 

Ili«  Lesdéciniatcurs  demandent  et  espèrent  yolr 
intervenir  une  loi  qui  iixera  clairement  :  1*  ce  que 
l'on  doit  cnicndre  par  dîmes  insolites  ;  2'  le  mode 
nniftiriiie  i  l  invariable  de  percevoir  celte  espèce 
de  dinie,  aliii  d'obvier,  par  un  n^'lenient  fixe  et 
stable,  à  la  multiplicité  des  procès  qui  s'élèvent 
incessamment  sur  cette  matière,  et  prévenir  les 
variations  continuelles  de  la  jiviqirudenoe  des 
cours  souveraines  à  cet  égard. 

17"  Le  clergé  régulier  se  croit  fondé  à  remon- 
trer à  .NI  Maje-té  et  a  .ses  Etats  assemblés  que  dans 
le  règleiiKiiit  de  convocjition,  la  représentation  du 
premier  ordre  <  l'it  été  plus  exacte  si  l'on  eût  dis- 
tingué les  diiïérents  corps  dont  il  est  composé, 
qui,  outre  les  intérêts  généraux,  en  ont  Chacun 
(les  particuliers.  Le  clergé  régulier  formant  corps 
à  part,  ainsi  que  MM.  les  évèques,  les  chapitres 
et  CAdIégiales,  et  enfin  les  curés  espérant  egale- 
inent  obtenir  celte  [iivrogalive,  il  semble  qu'il  eût 
été  juste  de  prendre  des  mesures  propres  à  pro- 
curer à  chacuu  de  ces  corjis  des  représentants 
naturels. 

18»  Les  membres  du  même  clergé  régulier  dé- 
sirent des  règlements  lîxes,  stables  et  uniformes 
pour  le  ri'';:iini'  intérieur  de   leurs  maisons,  et 

auaut  à  l'extérieur,  ils  uIVrent  tous  les  services 
'utilité  publique  que  la  nation  croira  pouvoir  en 
attendre.  Un  point  essentiel  des  règlements  sus- 
dits, serait  l'élection  Ubre  de  leurs  cheb  et  supé- 
rieurs naturels. 

19«  Comme  c'est  une  vérité  bien  constante  mie 
la  vraie  cause  de  la  pauvreté  de  la  plupart  di  S 
mendiants  qui  vont  de  porte  en  porte  est  moins 
le  malheur  des  circonstances,  souvent  aussi  im- 
prévues qu'inévitables,  que  le  dégoût  du  travail 
et  l'habitude  d'une  vie  fainéante  prise  dès  leur 
enfance  à  l'exemple  de  leurs  parents,  il  importe 
d'aviser  à  des  moyens  de  discerner  d'entre  le 
grand  nombre  de  ces  mi  ndiants  ci-ux  qui  mé- 
ritent réellement  du  secours,  l  umnic  aussi  à  ceux 
de  leur  appliquer  ce  secours,  sans  qu'ils  soient 
dans  le  cas  de  le  demander  de  [torte  en  (Xirte.  Il 
a  depuis  peu  paru  d'excellents  jirojets  pour  satis- 
faire à  cette  double  fin.  Touleiois  l'exécution  de 
ces  |»rojels  iirésuppose  des  établissements  à  cor- 
tain  éfzard  disiii'nilii'MX.  On  pense  devoir  en  pro 
poser  un  fort  simple,  d'uni"  exécution  facile,  elqui 
parait  très-applicable,  surtout  aux  campagnes,  (le 
projet  est  une  loi  qui  :  !•  déreodrail,  sous  peine 
d'emprisonnement  pour  une  année,  de  mendier 
aux  portesondans  les  maisons  antres  querelle  du 
curé  de  la  paroisse  ;  sons  pi-ine  de  3  livres 
d  aininuli'  an  pi'oflt  des  panvic-j.d''  ilnnm  r  la  moin- 
dre aumOue,  soit  à  la  porte,soit  dans  lus  maisons. 
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aussi  autres  que  cellu  du  pasteur,  auquel  on 
adresserait  les  pauvres  passants  malades,  pour, 

après  connaissance  de  cause,  en  rocovoir  l'au- 
mône s'ils  le  méritent  ;  >  ordonnerait  que  de 
trois  en  trois  mois  l  un  des  Ochevius  synodaux 
fera  une  quête  générale  dans  la  paroisse,  pour  le 
produit  en  être  remis  au  receveur  comptable  en 
préaûicedu  curé  et  des  autres  synodaux,  lesquels 
en  feront  note  sur  un  registre  double  dont  I*an 
demeurera  entre  les  mains  du  curé  et  l'autre  en 
celles  du  rei:eveur  ;  'l'ordonnerait  qu'aux  jours 
de  diinanclies  et  fêtes,  il  se  fera  une  quéle  ijlu- 
daat  la  messe  paroissiale  pour  lus  pauvres  de  la 
paroisse  :  5«  astreindrait  ks  déciiaalMin  de  cha- 
que paroisse  à  donner  «ne  lomme  dlBnmônea 
pi-uportionnée  ft  sa  portion  de  dtmes,  et  sera 
celte  somme  mise  entre  les  mains  du  curé 
pour  être  poi  tùe  au  registre;  0"  ordoiiiieruil  que 
tous  les  truis  mois,  à  un  jour  de  dimanche  ou  fête, 
le  curé  et  les  éclievios  svnodaux  feront  de  con- 
cert un  état  des  puivrcs  et  lixerunt  la  disu-ibution 
des  aumOnes,  pow  cette  distribution  être  effec- 
tuée par  les  mains  du  cnrë  à  un  jour  annoncé  au 
prOne,  un  quart  ou  ciiiiiuit'iae  des  mêmes  au- 
mônes deuieuianl  niMiiiaunis  chaque  fois  réservé 
en  caisse,  pour  en  (  irc  |>i>urvu  \niY  h:  curé  aux 
nécessités  qui  peuvent  burvenir,  comme  pour 
pauvres  malades  ;  de  cette  fai.-uu  les  aumônes 
seraient  appliquées  aux  vrais  besoins,  et  le  curé, 
conjointement  avec  les  échevins  synodaux, avant 
lors  de  la  distribution,  non-scuU  ment  êf^ard  au 
besoin,  mais  encore  à  la  conduite  des  pauvres,  il 
en  resditeruit  de  grand»  biotts  pour  les mœurset 
la  rélicité  publique. 

20»  Le  clergé  de  la  Lorraine  joint  ses  vœux  à 
ceux  des  deux  autres  ordres,  pour  demander  le 
rétablissement  de  leurs  anciens  lituts  provinciaux. 

Le  même  clergé  demande  qu'il  n'y  ait  que 
deux  impôts,  dont  l'un  teniloriul  et  l'anire  capi- 
tal, de  façon  que  la  somme  des  deux  soit  sufli- 
sante  ù  toutes  les  charges  et  iK'Soins  de  l'Etat. 
Que  la  percc|)tion  de  ces  imjpdts  soit  la  plus  sim- 

1)le  possiliir,  (  t  |;i  remise  faite  directement  dans 
es  coffres  du  iiui,  sans  intermédiaire,  le  tout  en 
argent. 

22"  Il  esliim  qu'un  grand  moyen  d'économie 
sera:  I"  de  retirer  les  domaines  aliénés;  2"  de 
relaisser  les  citasses  et  pèches  royales  par  petites 
parties  aux  plus  hauts  metteurs,  moyennant  un 
canon  annuel  ;  >  un  examen  exact  de  toutes  les 

f>enBions  accordées  sous  tant  de  litres  variés  et 
eur  réduction  sans  acceittioii  de  personnes; 
4'  la  suppression  des  intendants  et  dépendances, 
les  Etats  provinciaiUl  y  Suppléant  ;  5*  la  suppres- 
sion des  grands  gonTememenls  et  réducuon  du 
trop  ^raad  nombre  d'états-majors. 

•J  J"  Il  vole  pour  une  meilleure  administration 
dus  eaux  et  forêts,  lequel  d(  |t;irtemeril  il  croit 
devoir  être  conliéaux  Etats  ilr  l;i  province,  comme 
il  l'était  avant  l'établissemeut  des  mallriseSt  sauf 
certaines  uiodilicalions  à  faire  et  mesnrcsft  pren- 
dre à  petits  frais,  pour  assurer  une  bonne  admi- 
nistration en  (Cttc  partie,  enteodu  des  seules 
forêts  royales  et  connnunales. 

2i"  La  vénalité  des  charges,  celles  de  ju  in  alure 
surtout  étant  une  source  ûr  ruine  pour  le  iH  Uple 
cl  une  occasion  ouverte  à  mille  gens  .■^ans  lumiè- 
res, Kios  sciences,  sans  talents  et  sans  probité,  de 
iNurvenir  à  des  oflices  dont  dépendent  les  biens, 
l^bonneur  et  la  vie  des  citoyens:  il  est  inliniinent 
important  que  celle  vén.iliti'  icsse,  et  que  les 
oflîces  déjuges  nesoienldcourmaiscunlicsqu  ades 
hommes  dout  la  capacité  eties  mœurs  les  en  ren- 
dent dignes  ;  quant  aux  juges  acluullcmcol  en 
place,  surtout  dans  lus  Iriimnaux  sub'>licrne.<>,  ils 
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ne  doivent  être  maintenus  qu'après  un  examen 
rigoureux  subi  par-devant  des  commissaires 

assistés  de  plusieurs  notables,  librement  élus  des 
juridiciables  des  sièges,  et  dans  lequel  ils  auront 
été  jugés  dignes  et  ca|iables. 

25"  Les  universités  ne  devront  jamais  ad- 
mettre aux  grades  des  sujets  qui  n'ont  nuUe 
élude  ni  capacité,  et  surtout  ne  jamais  accorder 
des  lettres  de  licence  qu'après  s'wre suffisamment 
assurées  des  talents  des  aspirants,  le  lout  SOUS  des 
peines  griêves. 

i&'  Le  clergé,  snectaleur  journalier  des  maux 
inexprimables  queutralau  l'étublissemenl  des 
jurés-priseors,  en  réclame  la  suppression, per- 
suadé d'avance  que  c'est  le  tcbu  général  des  deux 
autres  ordres  et  surtout  du  tiers,  qui,  dans  son 
cahier  de  doléances,  aura  ituliqué  les  moyens  de 
reujiwurser  la  linance,  connue  aussi  celle  des 
oflices  de  maîtrise. 

27"  De  l'établissement  des  deux  iiunôts  portés 
en  l'article  23  du  présent  cahier,  suit  la  suppres- 
sion de  la  ferme,  des  droits  d'aides  et  gabelles,  de 
la  régie  générale^  la  liberté  de  tout  ecunmerce, 
sel, tabac,  l'abolition  de  la  cb&trsrie,  l'alMiition  de 
la  marque  du  cuir,  etc.,  etc. 

28"  lin  élablissemcnl  três-intéressant  pour  les 
pauvres  campagnards,  serait  celui  de  chirurgiens 
d'arrondissement,  qui  soigneraient  graiis  les  ma- 
lades de  la  campagne,  sur  les  certiflcats  des  curés, 
et  feraient  une  fois  par  Hemaine  la  visite  de  cha- 
que village  de  leur  arrondissement;  de  même,  il 
faudrait  que  les  villes  et  paroisses  de  aunpagne 
fussent  pourvues  de  sages-femmes  suffisamment 
et  graïuitemunt  instruites  dans  des  espèces  de 
séminaires  établis  à  cet  eflbt.  La  dépense  pour 
ces  objets  pourrait  être  prise  sur  l'économai  des 
abbayes  en  coramende  et  des  annales. 

211"  Il  ne  paraît  pas  juste  que  les  curés  (lui 
n'ont  que  la  moitié,  le  tiers  ou  moindre  partie  des 
dtmes  soient  tenus  à  payer  les  vicaires  résidente 
ou  autres.  La  portion  des  dîmes  qui  leur  a  été 
abandonnée,  autrefois,  ayant  pour  lors  été  ju- 
gée nécessaire  ;\  leur  euti-elieit,  el  si  depuis  IcS 
paroisses  se  sont  accrues  au  point  d'exiger  des 
vicaires,  celte  nouvelle  charge  d' it  d'autant  plus 
être  prise  sur  les  parties  dès  dîmes,  autres  que 
celles  des  curés,  que  par  l^iccroissement  des  pa- 
roissiens, la  cbarae  de  oenx«ci  est  d'ailleuns  aug- 
mentée en  pins  dtine  manière. 

30°  Les  inconvénients  des  clôtures  élaut  aussi 
ruineux  que  mullijiliis.  tant  [»ar  les  luoccs  qu'elles 
«.'ugeuiireut  incessamment  que  jiar  la  perle  leelle 
du  terraiu  des  trois  pieds  de  tour  de  charrue  de 
celui  qu'emportent  les  closctflossé8,de8  frais  de 
ces  clôtures  et  du  bols  que  cellw  en  palissades 
consument ,  Pon  désire  le  rapport  de  l'édit  des 
clôtures  de  17G7,et  qu'il  soit  dit  que  tous  les  hé- 
ritages seront  considérés  comme  naturellement 
clos,  de  façon  que  chaque  propriétaire  use  et 
jouisse  de  toutes  ses  possessions  en  terres  cl  prés 
nrivativement  à  tous  autres  el  i)endaot  toute 
l'année,  ce  qui  semble  d'autant  plus  justoque  les 
seuls  propriétaires  portent  et  acquittent  les  char- 
ges de  leurs  possessinii-. 

31°  La  vaine  piitntc  eaiiièi  liera  louiours  la 
multiplication  des  prairies  arlilii  'elles;  ti  ;'.!!! -iirs 
elle  est  une  des  grandes  causes  de  la  degr  idaiiua 
des  forêts^  de  mille  délits  et  rapports  ruineux,  de 
la  corruption  des  mœurs  de  la  jeunesse,  à  laquelle 
est  confiée  la  garde  des  chevaux  el  autres  bêles 
de  trait,  de|iuis  l'Age  de  neuf  à  dix  ans,  jusqu'à 
celui  de  dix-liuit,  de  la  désertion  des  écoles  do 
campagne  pendant  les  sept  à  huit  mois  de  l  aniiée 
que  dure  cette pftture,  du  vol  des  jardins,  du  celle 
rudesse  do  caraeiëre  que  les  enfants  ne  peuvent 
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manquer  de  prendre,  étant  soustrait-:  jiendant  la 
plus  forte  partie  de  l'année  à  tous  surveillants, 
et  puur  ainsi  dire  livrés  à  la  seule  compagnie 
des  animaux  qu'ils  gardon  t.  Ces  maux  «t  quaiiUld 
d'autres  font  désirer  la  suppression  de  toute  Taine 

pftlure,  fi  Fi  \  cption  de  relies  des  bétes  à  soie  et  des 
ix'.iesa  i.iiiiejes  |irenjières  sur  les  terres  arables 
^fuleiiient  et  jaiuais  sur  les  prés  ilniit  .  lies  sont 
absolument  la  ruine;  quant  aux  dcruiéres,  cette 
réserf e  est  oensa'  faite  d'avance,  à  charge  que  le 
Iwrger  r6|)pDdra  des  dégâts  que  son  troupeau 
pourrait  faire  sur  les  sillons  emplantés,  de  même 
que  le  hardier  de  t  t-nx  eoniniis  par  le  troupeau 
coalié  à  sa  garde.  De  celle  défense  t;énérale  de 
la  vaine  pùture  doivent  encore  être  exTcplées, 
pour  toutes  espèces  de  i)ôte8,  les  quinze  premiers 
jours  aprôs  les  deux  récolles  en  grains,  et  celles 
on  foins  et  regains,  en  éloignant  toujours  les 
bétes  blanches,  aussi  soigneusement  des  prés,  que 
celles  a  sdie. 

La  lin  des  inventaires  qui  sont  ordoiniés 
en  Lorraine,  à  la  mort  de  1  un  des  t  uiipints,  étant 
de  prévenir  le  ton  qui  pourrait  arriver,  en  cas 
de  secondes  noces,  aia  enfants  du  premier  lit, 
comme  à  ceux  du  second,  il  sufliraii,  pour  par- 
venir à  cette  lin,  de  |)rocéder  a  la  confection  de 
ces  invenlaires  au  moment  on  le  ursivantse 
disposerait  à  couvuler  à  de  secondes  noces  Line 
loi  donc  qui  délBiidnitt  aux  procureurs  du  iloi  de 
ne  procéder  aux  inventaires  que  lorsque  le  sur- 
vivant se  dis|)oscrait  réellement  &  convoler  à  de 
secondes  iioc  s.  à  charije  (|ne  les  curés  ne  pour- 
raient donner  la  héncdictiun  nuptiale,  à  moins 
qu'il  ne  leur  a|)parùl  d'un  i[i\entaire,  serait  d'au- 
tant plus  sage  quoutre  d  autres  avantages  évi- 
deomicnl  sensibles,  elle  aurait  celui  d  \  aipécher 

Ïuantité  d'inventaires  inutiles  et  les  frais  consi» 
érables  qu'ils  entraînent.  Celle  loi  est  l'objet  d'un 
VO'U  général. 

.1]'  11  si  rait  encore  bien  à  désirer  que  tous 
inventaires  de  fortune  i|ui  ne  passerait  pas 
3UU  livres,  estimation  qui  serait  faite  par  deux 
notables  du  village,  assermeoMe  gratis  à  cet 
effet  par-devant  le  notaire,  Tussent  faits  à  peu 
de  frais  par  le  maire,  le  greffier  et  deux  nota- 
bles de  la  communauté,  avec  l'ai  iilté  aux  curés 
d'y  assister,  inventaiif  dont  copie  seiait  dep'^- 
séé  au  greffe  roval,  la  imnule  demeurant  au 
greffe  local;  que  les  inveulaires  dont  la  fortune 
serait  au-dessus  de  300  livres  et  ne  passerait  point 
(KX)  livres  fussent  faits  par  les  procureurs  du 
Uoi  gratis,  et  que  ces  sortes  de  lois  fussent  suc- 
cessivement publiées  au  jinine  ;  les  Ia1)ri.|ues  ne 
mourant  point  avec  les  curés,  rinveniairu  des 
.  titres  nu  doit  pas  ôtre  répété  à  chaque  mort  des 
curés  i  celle  opération  seoîble  même  aussi  suj>er- 
flue  que  niiaâtse. 

34**  Le  Roi  s'étanl,  quant  au  lii  rs  deiiier,  res- 
treint audouziémi-,  I  on  espère  qu  il  invitera  tous 
les  seiirneurs  de  son  royaume  à  imiler  son  géné- 
reux exemple,  ue  serait-ce  que  pour  obvier  à 
mille  fraudes  qui  se  commettent  à  l'occasioii  des 
retraits  ligQagef8,où  leretrayaot  est  souvent  dans 
le  cas  de  Taire  état  au  rétrocédant  d'un  tiers  de- 
nier ri:;oiireux,  tandis  ([ue  ce  dernier  ne  l'a  réel- 
lement, |iayi'  (]u'au  douzième  et  plus  bas  encore. 

3.>  Les  l";ois  blancs  elanl  au  jdus  haut  terme  de 
leur  cruissauce  à  1  uge  de  dou/.e  à  quiu;&e  ans,  une 
loi  forestière  devrait  dire  que  la  révolution  des 
coupes  de  cette  espèce  de  bois  setait  faite  deux 
fois  |)endanl  celle  unique  des  bois,  chênes,  hêtres 
et  charmes,  outre  que  de  C(  ll(!  manière,  la  coU[k; 
des  buis  iblaoca  produirait  auuuullemeut  le  qua- 
druple de  oc  qu'elle  produit  dans  le  régime  ac- 


tuel (la  plus  forte  partie  de  ces  bois  dépérissant 
avant  la  révolution  de  vingt-cinq  ou  trente  ans); 
il  en  résulterait  encore  un  bien  considérable  pour 
les  gros  bois,  qui,  ainsi  édaircis,  travailleraient 
beaucoup  mieux. 

'Mi"  Les  pauvres  communautés  trouveraient  sou- 
vent une  grande  ressource  pour  subvenir  â  des  be- 
soins pressants  comme  bùtimenls  ou  réparations 
à  leur  cliaifie)  dans  leurs  communes  en  terres  et 
prés,  le  reiaissoment  ù  bail,  la  vente  des  fruits 
des  mêmes  communes  ;  mais  le  tiers  denier  de 
ces  fruits  ainsi  vendus  ou  relaissés,  qui  advient 
soit  au  Uoi,  soit  au  seigneur,  est  une  sorte  d'en- 
trave qui  emnèclie  la  plupart  des  commu- 
nautés de  prendre  ce  parti  salutaire;  l'on  espère 
donc  des  bontés  du  Koi  qu'au  lieu  de  tiers,  Sa  Ma- 
jesté se  restreindra  à  la  double  portion  du  pro- 
duit des  ventes  ou  des  baux  (cette  double  portion 
se  calculant  sur  le  nombre  des  habitants  de  cha- 
que communautc'f  et  que  les  seigneurs  aoroatla 
générosité  d'imiter  un  si  bel  exemnie. 

37°  En  Lorraine,  une  lui  forestière  défend  de 
mettre  les  porcs  à  le  giaodée  dans  toutes  les 
coupes  i|ui  n'auront  pas  huit  années  révolues; 
cette  loi  est  inconnue  dans  le  reste  de  la  France, 
et  doit  être  également  supprimée  pour  la  Lorraine, 
laiilparla  parlie  imiiu-ii-e  d  eii-i\ii.>i|u'e,le  l'ail per- 
dl^-  queparcuqu'elle  eniiiéclie  uiiemeilieure  ix'crue, 
jiuisque ks porcs  allant  a  la ghiudée et  labouraat 
la  terre  pour  y  cherdier  des  vers  et  des  racines, 
enterrent  et  recouvrent  par  là  même  plus  de 

glands  et  de  faînes  qu'il  n'en  faut  pour  une  r^ 
crue  abondante;  c'est  de  quoi  l  ou  est  convaincu 
parla  seule  iiisiieclion  des  coupCS  de  tOUtes  les 
autres  proviaces  de  i-rauce. 

38*  Us  v(^  et  dégradations  des  jardins  n'étant 
si  communs  que  parce  que  les  délits  sont  trop  lé- 
gèrement punis,  l'on  désirerait  une  loi  qui  infli- 
L'cAt  a  col  égard  des  peines  plus  graves,  comme 
celle  du  carcan,  des  arrêts  pour  vingt-quatre 
heures,  plus  ou  moins  selon  Li  gravité  du  délil,  à 
charge  :  1°  que  celte  peine  serait  prononcée  sans 
frais  par  le  maire  du  heu  assisté  de  doux  notables, 
et  mise  à  exécution  par  le  sergent  local  qui  en 
aurait  une  modique  rétribution  ;  i"  que  la  peine 
infligée  n'emporterait  jioint  la  noie  d'infamie. 

3'J"  Le  vœu  général  est  de  voir  déclarer  (lue 
toute  espèce  de  banalité,  ainsi  que  les  corvées 
seigneuriales,  droit  de  chapons  et  de  poules,  se- 
ront rédimables  à  prix  d'argent,  soient  convenus  à 
l'amiable  ou  à  régler  par  des  commissaires  en- 
voyés sur  l(!s  lieux  de|la  part  des  Btals  provinciaux. 

iO"  Le  droit  du  chef  d'bùtel,  autrement  nommé 
droit  capital,  rap|>elant  sans  cesse  I  ancienne  et 
honteuse  servitude  sous  laquelle  nos  ancêtres 
ont  gémi,  l'on  espère  des  bontés  du  Iloi  et  de  la 
grandeur  d'âme  des  seigneurs  d'un  royaume  qui 
se  glorili''  du  sa  liberté,  l'entière  abolition  de  oe 
droit,  d  ailli-uis  si  peu  productif. 

il"  Il  Serait  à  désirer  que.  poiii-  obvier  aune  in- 
finité d'iacouvénieuts  bien  sensibles,  les  dilfé- 
rentes  eoutlIOMS  de  chaque  province  fussent 
réunies  en  une  seule  et  uniforme  pour  toute  la 
province. 

V2"  L'on  désire  que  le  soldat  soit  déclaré  ci- 
toyen, ait  Voix  aux  Etats  périodiques  futurs,  ^oil 
mieux  payé,  et  en  temps  de  paix  cha.'-i.'rde  lacon- 
lecLion  et'entretieu  des  chaussées  comme  d'autres 
ouvraL'es  publics. 

13"  La  justice  ainsi  que  le  bien  de  l'Etat  exi- 
gent que  tous  offlces,  charges,  gardes  ou  béné- 
tices  quelconques  ne  soient  donnés  nu'au  mérite; 
qu'eu  cuuséqueuce  ceux  du  l'urUre  ilu  tiers  puis- 
sent aspirer  à  tous  offlces,  grades  ou  bénéfices  de 
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l'fitfliset  do  la  magistrature,  ûomm  du  miliinirc. 
44«  lÀ  penonae  des  eiloyeiu  devant  encort^ 

éin'  |)lu^*  pous  la  sauvegarde  des  lois  que  l'  ur 
furluiit',  il  s'ensuit  la  néressili-  de  hi  siipijrts- 
giuii   alisoliH?  et  L'icnii'lli'      >   1:  ltri'>   ilr  carlu''. 

aul  Ile  pouvent  élre  œusidiu'ûesiiuc' coiiiiiie  l'eirv  l 
'uu  despotisme  qui  répugne  ioDaiment  à  la  jus- 
tice d'un  tioa  MNiveraio,  ainsi  qu'à  celle  due  au 
dernier  comme  au  prinnier  de  ses  sujets. 

4ô^I»Vx[)Oiialioii  «les  l)oi>  si  iiilile  bien  plus  nui- 
flible  que  celle  îles  grain*  et  anlres  denitHs;  (m 
eu  désire  lu  défensf,  île  iiii'inc  fine  la  rcilin  iiiin 
du  trop  gtuDd  iiombrL'  d'usiiU'S  qui  atjsorbtiil  k- 
buis  et  ['euchén:<seiit  à  un  |)uiat  excessif. 

4lj"  Le  vœu  général  tend  À  l'abolition  de  toutes 
dots  pour  l'entrée  dans  une  maison  religieuse. 

'i7"  l.a  loi  qui  dt^fciid  aux  ^'ons  de  maiuraorle 
de  (ilariT  des  deniers  et  renies  met  d'un  oMé  de 

ftrandes  entraves  au  l  oniniei ce  i  aii.-e  de  l'auEreet 
a  sortie  d'un  gros  numérairii  du  royanme,  eu  ce 
que  les  yens  de  mauiinortedes  provinces  frontières 
placent  leurs  capitaux  ciies  l'eiraager.  Le  double 
mal  serait  prcTenupar  une  loi  qui,  en  permettant 
aux  K'  iis  de  uiainmorte  de  placer  leurs  capitaux, 
par  exenij>Ie  à  3  p.  0  (I,  leur  défendrait  sous  des 
peinea  grièves  d'en  |d;n:er  che/  l'étranger. 

48»  Les  terres  el  fermes  de  l'ordre  de  Giteaux 
et  de  celui  des  Chartreux  étant  par  privilège 
exemptes  de  dimea  quand  ces  terres  sont  exploi- 
tées par  eux-mêmes,  devraient  toutefois  l'ac- 
quitter lorsque  les  niéincs  terres  et  fennes  sont 
exploitées  par  des  fermier».* 

l'J»  Le-i  uialversalions  qui  viennent  de  inellre 
l'Etal  aux  abois  jtisiilient  la  demande  ^éuérab^ 

âue  lemiuistre  ayant  1  administration  delà  liuauce 
evienoe  comptable  de  sa  conduite  mimsténelle 
à  la  nation. 

50"  Cha-pie  communauté  doit  former  un  éta(- 
rnW.  ou  re;:i>lre  exact  de  tOUS  les  biens  et  posses- 
.siuns  lurniaiit  le  ban  de  cette  conuuunauli',  à 
l'exception  des  biens  communaux;  ce  re;;islre 
contiendra  autant  d'articles  qu'il  y  aura  de  pro- 

Sriétaires  distingués; la  totalité  des  noaaessions 
e  cliaque  nrupriétaire  sera  estimée  a  un  quart 
au-dessous  (le  leur  valeur  réelle, et  i elle  estima- 
tionsera  annotée  a  l'article  de  cluKpie  pro|ineiairi  ; 
à  chaipie  inntaliun  de  possession,  il  doit  en  i  !ie 
l'ait  uute  avec  les  noms  des  nouveaux  propriétai- 
res. Ce  registre  remplacerait  le  tableau  d(>s  In  po- 
tliéques,  qui  n*esi  étaliii  que  dans  les  cbcls>lieux 
des  siéffes.  Un  ()ro|)ri6tau-e  qui  serait  dans  le 
besoin  d  emprunter  une  somme  d'argent,  se  mu- 
nuail  de  l'ariicle  de  ses  possessions  certilié  par 
les  maires  et  gens  île  justice  du  lieu  et  cbarg'- 
dus  bypuibé(juesaniecédenles  exacienienl  datées, 
lequel  extiait  formerait  un  raoven  de  sécurité 
pour  lu  préteur,  d'autant  plus  grautl  que  les  maires 
et  gens  de  justice  dcmcttrmicnt  rcsponfiabics  de 
leurs  cerlidrats  ;  quiconque  vmidrait  vendre  ses 
posse?siuiis,  en  tout  ou  en  partie,  pourrait  d'au- 
tant moins  trom|ier  l'aclielenr,  que  l'insiiection 
de  son  article  de  propriétés  auuuucerail  si  ses 
propriétés  sont  c1aire8,oiilivpotbéquées,et  à  quelle 
concurrence;  à  ce  moyen  le  recours  aux  jmi'^  w 
son  plus  si  fréquent  et*  si  ruineux  |)our  le  jK  u|)h-. 

51*  pour  obvu'P  aux  irraiuls  frais  de  procédures, 
il  Ibudrait  :  l»  réduire  les  siéjri's  subalternes  à  un 
moindre  nondire;  J"  rendre  li  s  jmres  de  ces  sié- 
pes  res|ion?aliles  de  leurs  jugements  toutes  les 
fois  qu  ils  seront  contraires  au  texte  de  la  loi; 
3°ttUton80r  les  maires  des  villacos,  assistés  de 
deux  notables,  à  juger  en  première  instance  les 
cas  de  purs  faits,  ainsi  que  les  reciiii!iais~aui'es 
du  prumcsscs  cluirus  et  uou  sujettes  à  coulesta- 
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tion,  avec  permission  do  faire  interposer  une  sai- 
sie provisoire,  en  cas  de  oontesiatiun.  D^ailleurs 

défenses  aux  parties  do  se  pourvoir  par  appel 
pour  e^isde  lait,  qu'après  la  liuituine,  pour  donner 
aux  télés  cliauiios  le  temps  de  se  ras.-icoir. 

.il"  Le  préjugé  qui  étend  l'inlamieou  le  dé.slioii- 
neur  d'un  criminel  sur  sa  famille,  est  l'une  îles 
raisons  qui  font  échapper, &  force  Ue  solitcitutions 
d'une  famille  puissante,  les  grands  criminels  au 
supplice  ou  à  la  punition  méritée;  il  serait  donc 
im|)orlant  de  faire  des  efTorts  convenables  pour 
détruire  ce  |irejugé,  ainsi  que  celui  QUi attaCOe  le 
désbunneur  au  refus  d'un  duel. 

j3"  En  cas  de  reculement  des  barrières  aux 
frontières,  il  sera  de  la  justice  la  plus  exacte  et  la 
plus  indispensable  d'avoir  égard  aux  provinces 
frontières  qui  souffriront  de  ce  reculement,  pres- 
que eu  même  proportion  que  celles  intérieures  y 
gagneront;  à  raison  de  quoi  lespiovini  es  tiuiilie"- 
res  seront  bien  fondées  îi  demander  des  dedoiii- 
magemeots. 

■Si'  L'ordre  teutouique.  représenté  par  M.  Le 
Grand,  commandant  de  Beckin,  déclare  qu*cn 

adiléraut  au  prèseiil  cahier,  il  n'entend  point 
lirejudicier  aux  droits  et  privilèges  qui  oui  été  eu 
inuiiriiips  assurés  et  conlirmés  à  son  ordre  par 

les  traites  de  paix  ; 

jjo  La  première  base  de  l'impôt  territorial  sera 
uu  nouveau  cadastre  de  tous  les  biens  du  royaume, 
tant  ecclésiastiques  que  nobles  et  roturiers,  le» 
quel  cadastre  ilevra  être  tripartie,  r'est-à-dire 
com|)o-e  de  trois  parties  distinguées,  dont  cha- 
cune cumpietidra  à  (lari  l'état  des  possessions 
d'un  ordre,  de  manière  que  l'évaluation  de  cha- 
cun de  ces  étals  geiii  iaux  pui.sse  servir  de  base 
à  la  répartition  générale  à  hure  entre  les  trois 
ordres,  avant  dVn  tenir  aux  répartitions  gra- 
duelles et  particulières. 

"  Il  parait  de  la  plus  grande  importance  que 
le  premier  objet  à  traiter  dans  rassemblée  des 
litaU  généraux  sera  l'établissement  des  bureaux 
intermédiaires,  dont  un  dans  la  capitale  de  cha- 
que province:  et  quant  à  la  Lorraine,  un  datis 
chaque  chef-licu  des  quatre  bailliages  de  Nancy, 
lîar,  Sarreguemines  et  Mirecourt,  un  dans  chacun 
des  bailliages  subalternes,  leipiel  dernier  corres- 
pondrait avec  les  commissaires  dé|iules  des  trois 
ordres,  de  mauièie.que  la  correspondant  d'entre 
les  députés  anx  Ktats  et  tous  leurs  commettants 
soit  assurée  pottr.  pendant  toute  la  tenue  des 
Biats,i>ouvofr  être  fourni  aux  députés  les  instmc- 
lions  ultérieures  jugées  nécessaires. 

Le  présent  cahier  ainsi  lait,  clos  et  arrêté  en 
l'assemblée  générale  de  l'ordre  du  clergé,  dont 
tous  les  membres  l'ouï  signé,  après  lecture  et 
relecture  à  eux  faite  aux  jour  et  an  avant  dits. 

Pour  expédition  rendue  exactement  confunnu 
&  la  minute  déposée  au  greffe  du  liailliage  do 
Bowonville,  le  II  mars  1789. 


SIWLÉMBNT  AIT  GABIBR 

Des  doléattnn,  rœu.r^  plaintes  et  remontrances  de 
l'ordre  du  clergé  du  bailliage  de  Pouninvitle^  de 
rechef  coNVOfutf  en  laditt  viUc  le  .'7  du  préttnt 
mois  de  mars,  |Kir  ofdoniNWce  de  M.  le  lieute» 
nant  général  audit  bailliage  du  2Î  mars,  conte- 
nant f/riittr:  feuiller^,  par  noms  Antoine  WlNG, 
;>nf/rc,  ruri'  de  tu  luiruisise  de  M  itudiccling  et 
HouîOHvillr,  pour  l'nbscuce  de  M.  le  président 
librenient  élu  dudil  r/rn/e,  rote  par  première  ét 
demière  page  et  paraphe  au  ban  dUrelles  ne  Vd- 
rietur.  ii  H^-  Z'turi'le  I,  1~  nr.ns  ITS'.I. 

l"  L'axiome  du  droit  qui  dit  mcularta  sustulu' 
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ribus,  regutaria  reguiaribtt$,  malgré  qu'il  eemble 
cousacrû  par  lu  tetiipâ  et  les  docteurâ,  posu,  sur- 
tOHl  quant  uux  txMtrlioi'S  à  cliurt^L'^  d'àmei^,  sur 
nne  hypotb'-so  des  plu.-*  éuonui!*.  Jenus-Chrisii, 
qui  effiiaî  tous  les  docteurs  et  dont  let*  iiistitu- 
UoDs  ne  soat  point  sigtiites  à  prvacriptiou,  n'a 
établi  qu'une  espt^ce  de  cliargu  d'ftmea  et  une 
seule  sorte  de  pa.>tLurs  du  second  ordie,  à  savoir 
les  prêtres  séculiers  ;  l'Kvaniiile  n'en  connaît  pas 
d'autre;  il  suit  ilu  lii  'juo  tous  Icx  héiii  lii  ts-cures 
sont  si  culiers  de  leur  nature,  comme  de  leur 
constitution,  et  que,  quand,  comme  on  le  suppose 

Seut-ètre  graUiitemeat,  il  y  en  aurait  eu  de  fon- 
l'fl  par  des  réiguliei'Sv  pour  des  réguliers»  cette 
fondation,  qui  ne  pourrait  être  consiilèn'e  que 
comme  un  reoversenuMU  des  principes,  désavoue 
par  les  JfiVime ,  Uf  ii-'iiiiinl,  et  tous  autii  s 
«aiuLs  fondateurs  desordics  monastiques,  devrait 
iHro  déclarée  abuAiNeet  «ujetlc  à  correction  ;  (luo 
ai,  dans  des  temps  de  maliiours  el  do  péouriu  des 
nraires  séculieiVi  les  réguliers  ont  éié  appelé  i 
la  desserte  de  DOmbrt!  de  cures,  ils  ne  peuvent 
disconvenir  qu'ils  Ont  été  Irès-surdlionduiumeiit 
dédonima^és  de  leurs  peines,  piii'^  |iu'  racconi- 
plisseiueiii  de  ce  devoir  de  cliaiiie  leur  a  valu 
une  forte  partie  de  cette  ouulenee  qui  les  a  fail  .si 
fortemeat  déjsénérer  de  leur  état  primitift  par 
cette  imiiieiiMt<i  de  dtroes  que  les  souverains  ponti- 
fes et  (les  évèqiies  iiièincs  D'it  c  ilevée  aux  é-;lisr«, 
aux  cures  et  aux  |iauvit  s  pout  lcs  incurputei  avic 
une  libéralité  vraiiiieiit  desa-lieii-e  aii\  al  li.iyi  s 
et  aulreti  maisons  ruiitiies,  de  façuu  que  leé  cureë 
peuvent  bien  dire  en  (émiasanl  pour  leurs  égli- 
sest  pour  «vk  et  poar  leurs  pauvres,  que  des 
étrangers  se  sont  emparés  de  leur  héritage  :  ffiwe- 

ditiisnostra  rrrsa  é*«<  ad  a/i»  rn»  (LatiivMll.  Ji'rém.,.>J. 
Les  prêtres  séculiein  deniiiinli  iit  iloiic  ijue  toutes 
les  cures  rentrant  dans  leur  insliliiiiuii  orif.Miiaire, 
primitive  et  cvangéliquet  soient  a  l'avenir  re- 
eoonuee  bénéfices  purement  séculiers;  en  consé- 
quence^des  servies  par  les  seuls  prêtres  séculiers, 
en  quoi  ces  derniers  ne  font  que  réclamer  une 
niuiiidre  partie  de  leur  plus  clair  palrimuinc. 

^"  Les  curés,  in  tilui  s  |iar  I  Auteur  même  de  la 
religion,  pour  tormer  le  sénat  des  évéques,  pour, 
avec  eux  et  iinmédiatemeut  sous  eux,  remplir  les 
au^^ustes  loiiciions  de  pasteur*  des  âmes,  sont 
amourd'hui  tellement  couverts  de  l'ombre  des 
abbés,  prieurs  et  moines  rentés,  qu'ils  ont  peine 
à  se  faire  anercevuir  de  leurs  propres  ouailles. 
Ile  nouvel  ordre  de  <  lio»es,  ou  plutôt  ce  desordre 
coniie  lequel  saint  Jérôme  et  saint  Bernard  ont  si 
fortement  tonné  de  leur  temps,  a  fait  que  des 
gens  que  leur  état  primordial  avait  voue  à  Tob- 
Bcuritc  et  à  la  retraite,  sont  parvenus,  à  force  de 
richesses  et  d'éclat,  i'i  rompre  la  eliaine  sai  rée  de 
lahiërarchic,  à  sr  r.iiiv  comiiler  avec  le  liiiul  i  'ergé, 
à  se  placer  lumn  iliairnieul  après  les  é\èque5, 
dont  même  ils  ont  usurpé  une  partie  des  pouvoirs, 
et  i  reléguer  sous  le  boisseau  qu'ils  veaaieot  de 
quitter  la  lumière  que  lésns-Ghrist  avait  portée 
sur  la  montagne,  c'est-à-dire  ceux  que  Louis  XVI 
n'a  su  mieux  caractériser  qu'en  les  apnelaiil  les 
bons  et  utiles  pasteurs.  Ils  espèrent  donc,  ces 
pasteurs,  que,  vu  leur  institution  primitive,  vu  la 
considération  due  à  leur  utilité,  tant  politique  que 
religieuse,  le  meilleur  cl  le  plus  juste  des  rois  avi- 
sera dans  sa  haute  sagesse  non-seulement  aux 
moyens  île  leur  procurer  une  ai.sance  plus  hon- 
nête et  |iliis  dêi  i  iite  qu<;  celle  *lans  laquellt;  se 
trouvent  actuelh  inent  la  plii(>art  d'entre  eux, 
mais  encoreà  ceux  de  les  rétablir  dans  leur  ordre 
primitif  cm  les  plaçant  immédiatement  aprè.s  les 
èvéques  et  au-deeeuB  des  aminés  «t  des  abbés. 


iMENTAiaiiS.      [BaUtuf*  ^  fiouoavUle.J  6M 

Gnr  en  fait  peuvent-ils  dire  vrai  avec  Jérémie  " 
Filii  Sion  incliti,  et  dmich'  anro  primo,  ifuo  modo 
K/tul  ili  suul  in  ni-'ii  /i  v,'<'i  !'  iLaiii'  lit.  Jérém.,  I.) 

3"  L'un  des  moyens  les  plus  justes  et  les  plus 
efficaces  pour  tirer  les  pasteurs  du  second  ordre  do 
l'espèce  d'aviliseemeot  ai  décourageant  dans  loquet 
ils  ont  étéinseitfiiblcroent  jetés,  et  en  mémo  tempe 
rendre  à  leur  état  cette  considération,  ce  crédit,  cet 
cvtêrieursans  lequi  I  ils  ne  saur  lient  être  que  fai- 
blement ulili  >  dans  |i  s  temps  où  noua  vivons, sera 
de  déclarer  que  désormais  ils  feront  corps  aussi 
bien  que  MM>  les  évéques  dont  ils  sont  les  yeux, 
les  bras»  les  premierH  et  les  seuls  vrais  ooedjU' 
leurs  ;  uu'en  cunscKfuence,  nulle  assemblée  du 
clersé  n  aura  plus  lieu,  soit  p  lur  les  isITaiies  <îc 
discipline  ecelésia.stiqui',  soit  pour  la  repartitiuu 
de  l'impôt  qui  pèsera  s;ir  le  premii  r  ordre,  sans 
que  les  curés  n'y  concourent,  même  de  {iréléreuce 
aux  réguliers,  par  un  nombre  de  députés  de  leur 
corps  qui  soit  proportionné  à  celui  tant  des  pas- 
teurs du  premier  ordre  que  des  dépuMs  du  corps 
tli  silits  rêuulii  rs. 

'i"  Le  service  que  rendent  les  curés  dans  les 
j>;iroisses,  tant  desvillesque  des  campagnes,  étant 
évidcmmunlà  la  di  cliarge  des  pasteurs  du  premier 
ordre»  il  est  non-seulement  contraire  à  l'équité 
naturelle  que  leur  dotation  soit  extrêmement  peu 
|)roportionnée  à  celle  de  ces  premiers  paaieurs.  et 
ciii  iMT  jilus  à  l'opulence  si  cli  xpiaiite  de  la  plu- 
part des  iiiaisons  réiMiliêres,  mais  il  parait  encore 
eli-e  de  la  pins  exacte  justice  que  les  pasteurs 
du  second  ordre  soient  institués  et  formés  aux 
sciences  et  devoirs  de  leur  état  et  non  à  la  chaive 
de  leurs  parents,  mais  à  celle  tant  de  M.M.  les 
évê(jues  que  des  abbayes  et  autres  maisons  Ten- 
tées, aiix<|urlles  le«»  dîmes  d'un  si  trraiiil  nombre 
de  cures  ont  été  incorporées.  De  cette  manière  les 
parents  n'étant plus épuisés  par  les  frais  de  sémi- 
naires de  leurs  eobnls^  ce^  péiiinières  ecclésias- 
tiques  se  trouveront  bien  plus  abondamment 
peuplées  qu'elles  ne  le  sont,  ce  qui  procurera  à 
MM.  les  ê\èiu(>slu  consolation  de  pouvoir  choisir 
tians  le  uraiid  nombre  des  |)asteurs  et  des  sur- 
veillants ili-nes  de  les  représenter  près  des  dillc- 
reiits  troupeaux  particuliers  de  leur  diocèse. 

5°  11  y  a  en  Lorraine,  comme  dans  les  autres  pro- 
vinces de  la  France,  des  abbayes  si  mal  peuplées 
(pi'il  ne  s'y  fait  pour  ainsi  liire  plus  de  service  du 
tuiil,  et  i|ne  ces  maisons  semhlent  nc  pItlS  ôtl^ 
de-!in-'  'S  ipi  au  n  ii  li  /- vous  des  p'ns  liu  siècle  ;  il 
serait  à  désirer  que  ces  maisons  tussent  incorpo- 
rées à  d'autres,  oii  la  discipline  et  la  règle  sont  et 
peuvent  encore  être  ou  vigueur.  Les  bâtiments, 
jardins,  enclos  et  tons  autres  biens  en  dépendant 
serviraient  à  former  des  hôpitaux,  des  manufac- 
tures pour  les  pauvres,  ou  à  des  maisons  de  cor- 
rection semblables  à  celles  si  utilement  établies 
duos  les  différentes  provinces  d'AIIemajine. 

6»  Vu  d  un  côté  la  population  actuelle  du 
rovaume  et  de  l'autre  la  certitude  de  voir  les  sé- 
mf  iaires  du  rovaume  bien  peuplés  en  tout  tcmp.s, 
tant  au  nioven  d'une  réduction  convenable  du 
trop  grand  nomlue  de  maisons  religieuses  qui 
sont  a  peu  près  mutiles  à  rKtal,qii'en  dècliartreaiit 
équilablement  les  larcnts  des  frais  de  pension  de 
leurs  enfants  séminaristes,  les  prêtres  séculiers  de 
la  Lorraine  joignent  leiUB  Jdax  ft  ceux  de  tous 
leurs  compatriotes,  pour  voir  remettre  en  vigueur 
I  nrilonnaiice  de  LonisXIl,  de  l'année  l 'iW,  relative 
aux  lettres  de  naturalitê.  l  article  '.):  de  c<'lle  de 
François  rendue  en  touchant  b'S  étran- 
gers, et  cntiu  la  déclaration  donnée  au  mois  de 
jaiivierl681  mirlemémeobjet-Qu'en  conséquence, 
il  soit  dit  que  tous  les  étrangers  naturaliaés  ou 
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non,  seront  et  demeureront  dè?  à  présent  et  pour 
luiijoui"s  exclus  di!  toii.<  uflices  et  Ijénéliees  de 
France,  et  notariiiufiit  d(!  la  Lorraine,  où  une  forte 

f)artie  des  béuélices  est  de  patronage  étranger, 
equel  droit  de  patronap  m  trouve  atlaché  à 
des  terres  et  biens  cédés  par  nos  rois  ou  nos  ducs, 
en  pur  don,  ft  des  abbayes  et  chapitres  aujoord'hoi 
devi'imsétnm^vTh  Kl  côninie  par  la  disposition  de 
cftlr  lui  un  cerlaiu  nombre  de  bénéficiers  actuels, 
(jui  sont  dori^'ine  étrangère,  seront  dans  le  cas 
d'être  évincés  de  leurs  béuéticea,  ia  môme  loi 
chargerait  les  impétrants  desdit  bénéQccs  d'en 
abaodODaer  le  lien  du  temporel  aux  titulaires 
ainsi  évincés,  sous  la  réserve  expresse  que  ce 
tiers  serait  dépen-é  tUm?  le  royaume. 

7"  Avant  le  quatrièiue  concile  fîénéral  de  Latran, 
les  ordres  de  Cileaux,  do  Cluny  et  d  autresavaieut 
déjà  obteou  de  l'indulgence  des  souverains  pon- 
tifes Quantitô  d'exemptions  et  de  privilèges  aussi 
oootnures  aa  bon  ordre  qu'a  la  justice  distributive 
entre  tant  d'entrés  priviféges  accordés  à  ces  oi*dres 
par  des  papeô  oui,  la  plupart  du  temps,  recon- 
naissaient d('>  abbayes  ou  descouveiits  pour  leur 
berceau.  L  oti  .se  nm|)elle  toujours  avec  étonne- 
meut  rexeinpiioM  de  dime  prononcée  et  établie 
en  Taveur  des  dirrérentes  maisons  des  mêmes 
ordres  pour  tous  leurs  biens  présents  et  à  vi  tiir, 
pourru  qu'ils  les  cullivas.'ient  eux-mômes  ;  sur  des 
réclamations  trop  justes  et  Iroj)  fUMiérales,  les 
pères  du  (luatrième  concile  de  Latran  crurtMil  faire 
un  ^'rand  pas  en  bornant  cette  excaipliori  aux 
biens  acquis  par  les  ordres  de  Cttcaux,  de  Cluny 
et  autres,  avant  le  même  concile;  les  moines,  de 
leur  côte,  se  crurent  lésés,  et,  profitant  d'un 
temps  de  (rouble  et  de  calamités,  ils  parvinrent,  à 
force  de  sollieitations  el  ifintrigues  prés  du  pape 
Martin  V,  à  faire  étendre  celte  e.\emption  dédîmes 
au  delà  de  ce  qu'elle  avait  jamais  été,  c  est-à-dire 
ù  tous  leurs  biens  sans  exception,  soU  qu'ils  les 
aient  acquis  avant  on  apr^  le  quatrième  con- 
cile de  Latran,  soit  ipi  ils  les  exploitassent  par  eux- 
niémes  uu  par  d  iiuin  s.  Il  est  vrai  que  la  juris- 
prudetuv  des  cours  souveraines  du  rovaume  a  un 
peu  rétréci  cette  exemption;  mais  n'est-il  pas 
évident  :  !•  que  ces  exemjttions accordées  par  les 
papes  n'ont  «lé  qu'un  véntable  abus  de  pouvoir  ? 
2*  que  le  seul  but  tolérable  de  ces  exemptions 
ne  pouvait  être  autre  qui-  celui  de  mieux  assurer 
une  dotation  suflisante  aux  maisons  de  ces  ordres 
Cl  que  ce  motif  n'existiint  plus,  puisque  aujour- 
d'hui toujours  ces  maisons  jouissent  d'une  opu- 
lence excessive,  et  qui  les  fuit  nécessairement 
dégénérer  de  plus  en  plus  de  leur  institution 
primitive,  les  mêmes  exemptions  doivent  entière- 
ment cesser;  tel  est  aussi  le  vœu  et  la  demande 
três-instaiile  du  clergé  séculier  de  la  Lorraine,  et 
en  particulier  de  celui  Uu  bailliage  de  Bouaou- 
ville. 

8<»Bn  France  les  topinamlMurs  sont  générale- 
ment exempts  des  dîmes;  <  n  Lorraine,  ils  ne  le 
sont  que  dans  les  iiovales,  et  par  iiovalcs  on 
entend  aussi  les  prés  convertis  en  terres  lalxiu- 
rables;  le  but  de  cette  exemption  a  été  di-  favori- 
ser la  culluri-  des  topinamhours:  en  etfet,  cette 
culture  s'est  étendue  d'une  manière  étonnante. 
Cependant  il  est  de  l'expérience  la  plus  reconnue 
par  tous  les  cultivateurs  allenlirs  et  intelligents: 
1»  que  nulle  croissance  n'exige  autant  d'eni^Tais 
et  ii  épuise  autant  les  terres  que  les  mêmes  topi- 
nambours ;  J'>  que  cette  croi.ssance,  extrêmement 
fade  et  spongieuse,  est  infiniment  moins  nourris- 
sante ()our  les  hommes  et  pour  les  auimaux  qu'on 
no  l'a  cru  et  ne  le  croit  encore  communément  ;  3«quc 
co  fruit  n'éUiiil  du  garde  que  |)eudant  quatre  à  cinq 


mois  de  l'année,  quelque  abondante  qu'en  soit  la 
récolte  d'une  année,  il  n'en  relluc  rien  sur  celle 
suivante;  4"  que  calcul  fait,  les  frais  de  ci'tle  cul- 
ture en  surpassent,  année  commune,  le  produit- 
Toutes  ces  raisons  et  d'autres  encore  que  l'on 
pourndt  y  monter,  l'abus  si  commun  et  si  dee- 
iracteur  en  Lorraine  de  convertir  les  prés  en 
terres,  ]iour  profiler  di'  l'exemption,  prouvent 
que  loin  de  favoriser  la  plantation  des  lopiuaui- 
bours,  il  est  d'un  iiilrn'l  ^leiiLi  al  et  proSBUlt  d'y 
mettre  des  bornes  mèiue  loM  étroites. 

*J«  Llmge  établi  dans  toutes  les  abbayes  et  au- 
tres maisons  rteulièrcs  de  servir  {quant  au  man- 
ger] chaque  incUvidu  par  portions  a  part,  mérite 
d'autant  plus  d'attention,  que  cet  u.'iage,  qui  est 
infiniment  abusif  ,  occasionne  une  consomma- 
tion de  comestibles  chers  et  précieux  qui  serait  au 
muios  bornée  a  la  moitié  si  celte  es|)èce  de  ci- 
loyeiM  vivait  à  table  ronde;  tous  les  restes  de 
ces  portions,  qui  communément  sont  trop  fortes, 
ne  peuvent  plus  être  servies  qu'à  des  domestiques 
(|ui  ne  sont  point  certainement  M\a  pour  vivre 
aussi  précieusement. 

10'^  L'on  oliserve,  par  addition  à  l'article  du 
cahier  principal  où  il  est  parlé  des  religieux  men- 
diants, qu'il  est  d'autant  plus  important  que  sans 
remettre  la  lixaliou  de  leur  sort  aux  Btals  pro- 
vinciaux, le  lloi  daigne  y  statuer  lui-même  dans 
l'assemblée  des  Etats  généraux,  que  cette  affaire 
tient  il  l  intérét  général  et  commun  <le  toul  le 
royaume;  il  parait  bien  juste  qu'en  ri'duisanl  ces 
maisons  des  religieux  mendiants  à  un  moindre 
nombre,  les  abbayes  el  autres  maisons  si  riche- 
ment dotées  soient  chargées  de  l'entretien  de 
celles  qui  subsisteront,  puisQu'enliii  ce  qui  vient 
de  l'autel  il(dl  ii  toiniier  à  l  autel,  el  (ju  il  n  r-t 
|)as  dans  l'ordie  qu'une  espèce  de  religieux- 
prêtres  aille  mendier  son  pain  liouteuseiiieiU, 
tandis  que  les  autres  nagent  dans  l'abondiince.  Au 
reste,  en  rétablissant  les  pasteur  du  second  ordre 
dans  l'étal  d'aisiince  et  de  considéralioii  qui  leur 
est  du,  et  en  rendant  la  [leti-^iuii  des  séminaires 
gratis,  les  mêmes  si  ininaire.^  >e  [leupliTonl  bien- 
tôt au  point  de  faciliter  infiniment  les  moyens  de 
se  passer  du  service  des  moines  mendiants,  et 
par  ainsi  de  dimiauer  le  nombre  de  leurs  maisons. 

11*  Sa  Majesté  est  trés-humblement  suppliée  de 
nommer  ou  faire  nommer  par  MNI  1rs  èvèques 
une  commission  de  theoluLMens  i  rlaiiésqui  tra- 
vailleront incessaninirnt  i  l  ù'aprrs  les  meilleurs 
auteurs,  à  uu  corps  de  Ibéoiogie,  ayant  grand  soin 
d  en  bannir  tontes  les  questions  oiseu.^eset  celles 
de  pure  controverse  scolastique  et  se  bornant 
uniquement  an  dogme,  à  lamoraleetta  discipline; 
d'ordonner  ensuite  (]ne  eette  théologie  s«'ni 
unifurmémeiit  enseignée  dans  toutes  les  univer- 
sités et  dans  tous  les  séminaires  du  royaume.  Au 
moyen  d'une  théologie  aussi  élaguée,  et  consé- 
ijuemment  beaucoup  raccouivie,  l'on  trouverait 
dans  les  séminaires  le  temps  d'enseigner  l'Kcri- 
ture  sainlc  en  entier  el  de  donner  ena»re  iiux 
candidats  des  princi[n  s  du  dioit  canonique.  La 
même  opération  devrait  avoir  lieu  quant  à  la  plii- 
lo.sopliie. 

I  li"  Ëiifln,  le  cler(|é  séculier  du  bailliage  de 
I  Bonionville  prie  très-inslamment  ceux  d'entre  les 
iiasteurs  du  second  oi  dre  qui  seront  députés  aux 
Ktats  généraux,  de  bien  lire,  méditer  et  se  péné- 
trer d'un  petit  ouvrage  qui  a  paru  en  17ST  ;!\ec 
ce  litre  :  Le  vœu  de  la  ramon,  pour  les  paroùta^ 
les  cure»  et  1rs  pauvres^  à  Loui$  XVI  dans  Tos- 
scmbUe  de*  notable»  de  son  rovaume,  et  d'y  pui- 
ser les  projets  cl  les  moyens  (runc  reroi*Rie  nus-^i 
cssenliellc  à  ta  religion  que  salulaire  ii  l*Blat  ; 
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entr(<  aulres,  l*uiu;de  ces  réformes  U-s  pins  impor- 
taiilt's  >»  ni  <ans  doulc  l'i-nlier  cl  rlcrui'l  abolis- 
.Hi'iik  nî  (11'  ct'tif  ••xciiiptioii  si  st'nsihlenieiU  aiili- 
évaui^éliaue  el  anti-aposiolique,  qui  a  soustrait 
nombre  de  tnaisons  religieuses  à  riospectioa  et 
Borreilliince  imni6diate  des  pteiniera  |itttettn. 

13*  Le  TODU  génf^ral  dv  clergé  est  :  1*  qu'aux 
Etats  g<^néraux  procliaini',  il  ne  soit  ronsonii  au- 
cun iiupdt,  à  tnoiiis  ipii'  1rs  lois  (-oiislitntioiiiiL-llt's 
de  l'Btat  n'aient  <  ir'  itréalaltlftiimt  tixrcs,  as- 
surées et  solennellement  siinctioniiées  par  les 
mêmes  Etats;  2°  que  le  retour  p4>riodiquc  des 
Blats  généraux  soii  fixé  à  une  révolution  de  qua- 
tre année?  et  jamais  fi  un  plus  lonp  ternif  ;  qu'à 
chaque  terme  de  res  Riats,  les  >uli-ities,  ou  lu 
roiiliiiuatioii  de  1  iinpOt,  ne  pourront  être  accor- 
dés que  pour  l'espace  de  quatre  années,  lequel 
temps  passé,  sans  que  les  fitatsgénéraux  aieut  été 
raa^nnblés,  le  payement  de  l'impôt  conseoti  dans 
les  derniers  Btats  fiéneraux  sera  et  demeurera 
suspendu,  et  roux  qui  tenteraient  d'en  continuer 
la  levée,  traités  et  j>oursiiivis  m  ju^iji  c  comme 
vrais  coiicussiatinaires  et  |>erturbateurs  du  repos 
public. 

14«  Le  clergé  de  la  Lorraine,  en  réclamant  le 
rêtablisaeaieiit  des  anciens  Btats  provincianx  de 
la  même  LorrftiliefdMiande  que  la  Torme  et  con- 
stitution de  CM  Blats  soit  ral<|Ué  •  sur  celle  des 
Etats  du  liaiiphiné. 

lô"  Le  même  clerpé  demande  que  les  dettes  de 
l*Btat  et  le  véritable  déficit  soient  clairement  mis 
•009  les  yeux  du  public  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, et  que  cette  partie  distiocte  de  Timpét  géné- 
ral qui  sera  destinée  à  l'extinction  desdiles  dettes 
et  déficit  ne  puisse  être  consenti  ni  durer  au 
delà  du  tem|is  |iréi  isémeni  n  quis  jtour  opérer  la- 
dite extinction  des  mêmes  dettes  et  déficit. 

Fait  et  arrêté  à  BotuonviUe,  le  27  mars  1789. 


GAHIBR 

DttMéaiices  de  l'ordre  de  la  noblem  iu  bail- 
liage de  Bouzoniillc  il). 

Du  lii  mars  17H!l. 

li'ordre  de  la  imblesse  dan-;  le  ressort  dn  bail- 
liaf;eile  iînuzonville,  assemblé  d'apr.  s  |.-  \  (i  u  ex- 
primé par  Sa  .Majesté  dans  ses  lettres  de  convo- 
cation, s'empresse  de  lui  témoigner  son  dévoue- 
ment et  d'y  mettre  le  sceau  par  le  sacrifice  de 
tons  ses  priviléfîos.  Les  doléances  que  cet  ordre 
va  rédifrer  prouveront  que  srm  vn'u  est  celui  du 
liers-état,  et  il  ne  contestera  à  ce  dernier  que  le 
désir  d'offrir  à  la  patrie  ses  biens  et  son  s  in-. 

11  ose  donc  supplier  Sa  Majesté  de  remettre  la 
province  en  paya  d^Stats,  suivant  son  ancienne 
constitution,  d'ordonner  qu'à  l'avenir  les  imp<>ts 
ne  pourront  être  établis  et  consentis  que  par  les 
Etats  pénéraux  de  la  nation, dont  le  retour  pério- 
dique sera  fixé,  et  qu'aucun  tribunal  ne  pourra, 
non-seulement  les  augmenter  sous  la  dénomîna> 
tion  de  sous  pour  livre  ou  tout  autre,  mais  encore 
rien  changer  &  la  forme  de  leur  perception 
sans  la  sanction  des  ?AM<  généraux. 

Vouloir  que  toul<'s  les  impositions  réelles  ou 
apparentes  seroni  converties  en  deux,  réparties 
également  sur  tous  les  individus  Umt  au  réel 
qu'au  personnel,  savoir  : 

L'une  sur  les  propriétés  foncières,  l'autre  en 

il)  tiom  publions  ce  «abisr  d'apvls  m  auuniMrit  des 
4tnsA»Mt  dê  VSmpin. 


forme  de  capitation  sur  les  portions  libres,  com- 
merçables  ou  apparentes  de  t'urtune. 

Ue  supprimer  les  femirs  lienérales  {a)  et  droits 
réunis  q(ielconque.s,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  paisse  être. 

U'aiiéantir  toijemenl  les  privUéges  exclusifs, 
aussi  destructUiderindnstne  que  vexatoirespour 
les  individus. 

De  supprimer  les  banalités,  sous  la  reserve  que 
si  cette  .suppression  -efiiM.iit  trop  onéreuse  aux 
ureneurs.ils  seront  autorisés  à  résilier  et  remettre 
leurs  baux  aux  propriétaires,  .soit  que  lesdits  taux 
soient  à  terme  ou  à  perpétuité,  sans,  pour  ce»  pou- 
voir  prétendre  aucune  indemnité. 

De  supprimer  également  les  offices  des  luiis- 
siers  jurus-pri.seurs,  réprouvés  par  toutes  les  cours 
supérieures,  et  anéantir  ceux  des  rifleUfS  H  Cbft- 
treurs  aussi  inutiles  qu'onéreux. 

La  noblesse  su()plic  Sa  .Majesté  de  confier  aux 
Etats  de  la  province  la  répartition  de  riinprtl 
destiné  à  l'entretien  des  ponts  et  t'liauss<'(.'s,  d  or- 
donner la  rédui'tion  des  int;iMiieurs  a  qui  le  soin 
en  est  coulie,  et  de  soumettre  leurs  opérations  u 
la  police  et  à  l'inspection  de  .MM.  les  offi- 
ciers supérieurs  du  corps  royal  du  génie. 

Les  bois  étant  une  dcnréê  de  première  néces- 
silé,  leur  conservation  devient  non-seulement 
preeicuse,  mais  intacte  dans  cette  province;  l'ex- 
P'irt.itiMii  ^\.'<  iiiiis  .le  Hollande  et  (le  construction 
et  du  bois  de  r|iaulTaj.:e  méme.se  faitautbenlique- 
meut;  en  outre,  le  jjays  est  couvert  d'usines,  for^ 
ges.  verreries,  qui  non-seulement  coDsonuneQt 
énormément,  mais  encore  administrent  si  mal 
lescantonsde  fon;ts(|iii  leur  sont  attribués, qu'ils 
sont  convertis  en  friche  ;  aii-si  la  cherté  des  bois 
augmenle  au  point  que  si  Sa  MajesU'  uc  défend  pas 
expressément  l'i^xportalion  des  bois  de  chauffage 
au  moins  et  n'ordonne  pas  la  réduction  des  usi- 
nes, l'habitant  de  la  campagne  sera  dans  peu  ré- 
duit à  l'impossibilité  physique  de  pourvoir  à  son 
chauffage,  ainsi  qu'a  la'cuisson,  tant  de  888  ali- 
ments que  de  ceux  de  ses  bestiaux. 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'accorder  la  li- 
berté à  la  circulation  des  denrées  dans  l'intérieur 
du  royaume^  et  ne  souffre  plus  qu'une  partie  de 
ses  sujets  soient  réputés  étrangers,  pour,  sous  ce 
prétexte,  trouver  a  chaque  pas,  non-seulement 
des  impositions,  mais  encore  des  eiuijrichcs  que 
la  cupidité  et  la  mauvaise  foi  temlent  à  l'inexpé- 
rience. 

D'ordonner  la  simplification  dans  les  formes 
judiciaires,  la  promptitude  et  l'ordre  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice,  une  fixation  authenti- 
que dans  les  rétriiwtions  dues  à  ses  ministres  ou 
agents.  

{a)  L'élabliB'emeDtdelacabetlea  étéfaiti  Tépoque  de 
la  ruine  de  la  campagne  de  celle  province;  le  sd  poa- 
\ani  Minl  snnpi^r  a  1%  ntaavajsd  qualité  dea  Ëmrngn, 
le  prix  exorbiuni  auquel  il  M  Tend  a  M  On  empé- 
rhemenl  direci  à  l'aboodaacf  d»  aoonir  dw  bestiaux. 
Trop  heureux  »i  cet  ineoovèaiMt  «dt  élé  la  seul  qui  fût 
résalté  de  la  cherté  de  cétlé  denrée  d«  première  néces- 
silé!  Mais  untre  que,  par  «naniile  nécatiaira,  l'agriculture 
rn  a  sonfTerl,  le  malbearewt  dea  fronUèras  da  eelle  pro- 
Tinoe,  pressé  par  le  besoin  at  la  désir  dhivoir  dn  sel  de 
meilleure  qualité  dm  l'élnaisr  à  on  très-bas  prix 
l'ont  détermiDé  à  exp«ier  sa  hberté  et  se  fortune.  Le 
particulier davana  la  pnie  delà  eoborte  barbare  des  em- 
ploy«ïs  da  U  farme,  obligé,  par  une  soamission  rigi>u- 
reune,  k  payer  une  somme,  est  rédait  pour  toujours  .>  la 
misère  qui  devient  le  partage  de  ses  en^ts;  un  aiiiro 
qoe  la  loi  condamne  à  ne  sonne  de  SOO  livres  et  qui  se 
tronra  dans  Ifmpoatibailé  d'y  ntisfUre,  est  eondni t  aux 
galéras  avee  d'antant  moins  de  rémission,  me  par  mm 
«ooventioa  qnl  révolta,  chaque  forçat  vaut  à  U  compaxuic 
 da  iOO  éeiis. 
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De  supprimer  Ir?  fribunaux  d'attribuHon ,  cl 
riolamiiU'iiti|naiil  iiux  inaitrisi's  de^caiix  el  fort'-ts. 
Ùue  Sa  Majcslc  ilai;.'m'  se  iM|)|h  h  r  (juo  la  niulli- 
plicitô  des  plaiiilesayant  fail  [noiiuncLT  leur  sort, 
on  ne  peut  que  dt'sirer  avec  iinpalicnce  le  voir 


réaliser  par  le  fait  de^  Etats  c6néraax,  qui  propo- 
seront sans  doute  que  les  di^lits  dont  lesuilmnaax 

d'atti-ibutioii  ont  droit  de  connaître,  seront  portés 
par-devjaiit  le  jufie  lociil. 

De  rapprocher,  suivant  le  vœu  cNiniriu'  de  son 
oœnr,  les  justicîabiea  de  la  justice,  surtout  [luur 
les  contestations  peu  conséquentes  -,  Sa  Majest(^ 
sera  tnVitistammcnt  suppliée  d'onlonner  le  renou- 
vellement de  l'ordonnance  des  polices  et  délits 
chainpiMres,  surtonl  !';irti(  li'  des  piin-oiirs.  Le 
parcours  n'est  que  ptvjudioialili!  h  i  <'lui  en 
use,  ainsi  qu'à  celui  qui  !<•  supi  orle.  Les  ht  siiaiix 
échappés  exposent  le  proprièliiire  h  di  s  rejui-es 

a ue  la  prévarication  de«  pardes  rend  ruineuses  ; 
S  dévastent  les  maisons,  pénètrent  dans  les  prés, 
•quelquefois  aussi  l'esprit  de  vengeance  fait  que 
Ton  les  y  met  en  pftture,  dans  l'espoir  de  ne  pas 
être  aperçu.  Les  enî4niis  (\|)ars  sur  les  champs,  dés- 
sécliés  par  les  rayons  du  soleil,  ne  tuiirniMit  pas 
au  profit  de  l'agriculture  ;  les  possesseurs  do  prés 
sont  oblipéft  de  les  clore  à  çrands  frais,  etc.,  etc. 

Kiifîn  l'intérêt  p*^néral  sollicite  l'intervention  de 
rautunté  nivale  pour  interdire  le  parcours;  décla- 
rer les  pr«^H  i  lus  ili  puis  le  vr)  mars  jusqu'après  ta 
rentri^i  des  regains,  et  pour  ordonner  que  les 
délits  clianqîtMrés  seront  constatés  et  jujiés  im- 
midUttement  après  les  reprises  fuites  par  les 
maire  et  syndics  des  communautés. 

Ordonner parsulte que  les  Listes  h  laiiv  nepour- 
ront  être  mises  en  péturo  dans  les  jjies  qu'elles 
détéridn  iit.  à  mofos  <|ae  M  06  soil  du  gfédu 
propriétaire. 

Que  l'on  s'occupera  le  plus  tôt  possible  de  la 
rimpliiicalioo  daus  les  fliléres  de  la  perception  et 
des  moyens  de  flaire  parvenir  les  sommes  premiè- 
res intactes  au  trésor  royal. 

La  vente  des  domaines  garantie  parla  nation 
ne  f  ir  iierait-elle  pu«  une  ressource  énoriue  aux 
besoins  de  l'r.tat?  il  semble  qu'outre  qu'elle  nan- 
tirait les  coffres  du  Roi  de  1  argent  comptant  lé- 
pandu  dans  le  rovaumc,  la  réserve  (qu'il  faudrait 
nécessairement  des  droits  de  mutation)  double- 
rait, après  un  siècle  et  demi,  l(!  prix  de  la  première 
vente;  ees  biens,  mieux  cultives.  auLMiienteraienl 
en  vab'ur  et  eu  eoll^è  |aenee  d'imposition,  l'ènor- 
mitâdes  frai?,  euiisaerés  ù  leur  administraiiou  di.s- 
pnraUnil,  et  au  cas  que  la  nation  ne  crût  pas 
poiiv^  se  déterminer  à  la  vente  des  domaines, 
ne  ser«ft-il  pas  avanta^nx  à  l'BIat  d'en  confier 
l'adminislntion  an\  proviin'e:-.  à  charge  par  ell  s 
d'en  rendre  ;ri  moins  le  prix  au  luel  ils  sont  ad- 
uiuilies  acînelU'inent, 

U'A  uubiessi^  jalouse  do  prouver  son  dévouement 
an  bien  de  I  Etat,  Vfut  y  mettre  le  sceau  par  tous 
les  sacriHoes  qui  la  touchent.  Elle  propose  en 
eonséqnence  ta  snpnression  par  extinction  des 
-  abbaves  en  commende,  pour  l  -  i>roduit  être  em- 

Sloy^aux  besoins  de  la  iiruvinee,  (jui  est  privée 
es" revenus  que  leurs  ahbés  uecousommenl  i)res- 
quc  jamais  sur  les  lieux,  dont  plusieurs  i^'nureni 
peut-être  la  siluatiun  topo|.'rapbique  ;  il  serait 
Utile  que  8a  Majesté  voulût  bien  leur  ordonner  de 
résider,  au  moins  une  partie  de  l'année,  ou  de  re- 
noncer. 

.N'est-il  pas  in  lé  ent  que  les  sacrenu  iits  el  les 
enterre  ,ienl -  des  pauvres  des  campagnes  soient 
vénaux  dans  une  province  où  les  cures  ru|t[ior- 
teni  deiKiis  t  ,m)  jusqu'à  2  el3,00U  livres  ? 

L'administration  des  cures  ne  serait-elle  pas 


plus  «Arement  et 

ces  cures  étaient 
des  vicairi's,  et  I 


nlus  dignement  exercée,  si 
ilonnées  au  concours  public 
cl  loi  K  laissé  au  patron  sur 


les  trois  sujets  qui  auraient  prouvé  le  plus  d'iu- 
structioi    ""'  *" 
cbable? 


prouvé  le  uli 
struction  ainsi  que  la  eoadpite  la  pliu  inil|iio* 


Au  cas  que  les  Btats  généraux  m  nossent  pas 

remplacer  à  linstant  le  produit  dos  cinq  prosses 
fermes  parrausmenf  ifion  îles  iuipAîs,  ou  que  dos 
eoiisidéralions  l'i  iniiorteiil  sur  le  bien  «éuéral, 
Sa  Majesté  est  supidiée  de  se  i-ajipeler  que  plusieurs 
mémoires  présentés  par  les  notables  du  royaume 
ont  prouvé  combien  le  reculement  des  barrléree 
serait  désastreux  pour  la  Lorraine,  combien  II  est 
Coutraire  aux  privih'^'es  i|e  celle  (irovinee  dont  il 
énerverait  lo  eoniniereo  et  l'a^MM-ulture  et  qui  es- 
{lèi  e  des  bontés  de  notre  auf/usle  mi>uiu  (|uii  que 
dans  toutes  les  suppositions  il  voudra  bien  sup- 
primer les  bureaux  de  foraine  qui  gênent  la  cir- 
culation des  denréi»8  de  la  première  néoessiti 
pour  la  consommation. 

Le  système  d'imposition  qui  convicniirait  le 
plus  particulièrement  à  la  Lorraine,  ain>i  qu'aux 
ironlières  en  général,  qui  ferait  nécessairement 
fleurir  les  manufacluiH^s,  serait  celui  qui  établirait 
une  forte  rétribution  &  l^ntrée  do  royaume 
sur  les  matières  fabriquées  et  une  très-légère 
sur  les  matières  brutes;  an  contraire  h  la  sortie 
du  royauni''  un  ilroit  ilr>  plus  exorbit.iius  sur  lei 
matièifs  à  tahriquer  el  un  luudique  iinpùl  sur 
celles  mises  on  muvre. 

Desparticuliers,  des  corporations  étrangères  pos* 
•èdeni  des  biens  sitote  en  Lorraine  i  outre  qu'ils 
en  consomment  les  revenus  hors  du  royaume^  ils 
ne  contribuent  en  rien  aux  charges  locales  ainsi 
qu'il  celles  de  la  pro\  i  ire  ;  il  -i  r;iit  juste d'ordon» 
lier  qu'en  pareil  cas,  les  biens  seiunl  soumis  aux 
impositions  tant  du  royaume  qu<!  communs  h  ta 
province,  quel  que  soil  le  propriétaire  et  le  lieu 
de  sa  résidence  habituelle. 

La  noblesse  ne  peut  ndonir  ses  gémissements 
sur  la  constitution  nuliluire  dont  l'instabilité 
alarme  le  pè>e  de  famille  et  tourmente  l'offli  iep; 
cet  étal,  particulièrement  destiné  à  la  noblesse  de- 
puis le  ministère  de  M.  le  comte  de  Saint-Germain, 
devient,  par  les  dispositions  d(>s  ordonnances 
émanées  du  eoneeil  de  la  guerre,  presque  hurai- 
liant  pour  celles  des  provinres  quu  ee  nuiseil 
coiiîine  dans  les  grades  subaliernes.  eu  uniioU'» 
rant  rjue  la  noblesse  do  la  eoiii  e.-.l  plus  partii'.u- 
[iérement  appelée  au  commuiulemunl  des  ariuùus 
en  créant  des  grades  qui  la  (sortent  rapiden^uttl 
mx  plus  èminenta,  en  mèpw  de  Tanoienneté^ 
de  le  veleur  et  du  mérite  des  scpyioes  de  een<« 
tilshommes,  pauvres  à  la  vérité,  mais  bien  sou-^ 
vent  issus  de  maisons  non  nutins  illustres  que 
eelh  s  que  leur  fortune  ont  mis  en  eiat  de 
l'aii  e  les  frais  uécessaj}*es  pouréli  e  pruseiués  pour 
la  noblesse  de  la  cour  (car  II  faut  lui  donner  une 
nouvelle  dânooiinatîool  *,  pour  cette  noblesse,  dts- 
je,  la  carrière  militaire  devient  financière,  les 
gouvernements,  commaniK  menis.  etc.,  sont  son 
a|>anage,  tandis  que  la  noblesst;  iiun  présente^ 
ua  plus  d'autie  perspective  que  cello  du  voir  di.» 
minuer  sa  fortune  sans  espoir  d'équivalent.  (Jn 
enfant  è  peine  échappé  du  collège,  vient,  avec  uo 
étalage  m  luxe,  humiliant  pour  les  autres,  ap* 
prenurs  à  un  Ciipilaine  de  grenadiers  ce  que  ce 
dernier  avait  enseigné  à  son  père.  I)aiis  l  inslanl 
où  les  besoins  de  l'Ktat  exigent  la  plus  grande 
économie,  le  conseil  de  la  guerre  a  employé  une 

auantité  d'ofliciers  généraux  suivis  d'une  nuée 
aides  de  camp;  il  à  en  même  temps  établi  soe 
économies  sur  la  subsistance  du  soldat,  tant  en 
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sanlf^t|u'<'n  maladio,  et  a  Atô  fi  ce  malhcurt  iix,  par 
la  fonin'  adnplL^'.  le  droit  lie  se  plainiln.'  dt;  la 
inativair'c  qualité  des  aliments. 

C'est  les  larmes  aax  yeux,  la  douleur  dans 
Vftme,  nue  la  nobleitae  iitippHe  Sa  Majeittë  de  con- 
solider a  jamais  la  cntHfiinii.in  mili'ain',de  don- 
nor  un  linro  cour-»  à  IViiuilatin!i  en  laissant  la 
pui  lr  ik\s  ;.'raili'- sii[t(^i*i<'iir>  oiivi  rli' an  ï^eul  nn'rile 
en  bornant  le  iinnilirr  lU-  .ses  olïn  iers  généraux  à 
celui  nécessaire  au  i-ominandemetit  des  armées, 
en  rédiilsant  le  nombre  des  «rands  gouverne- 
ments, celui  à«9  petits  m#me,  ainsi  que  celui  àei 
commandement  dan-:  se^  provinces;  etenfln  en 
supprimant  le  cMiisr  l  tic  la  «nerre  trop  coûteux, 
tinp  noiiiiiiTiix  «•(  qni  devrait  être  '>i  son  exis- 
tence est  néccssaia')  compose  d'un  i>elil  nomhre 
de  militaires  expérimentes  qui  tirassent  leurs 
moyens  d'admluistratioa  de  la  pratique,  non  de 
la  spéculation. 

sacrifices  qn.'  l'ordre  do  la  noblesse  vient 
d  iift'nr  ne  penveiit  plus  laisser  de  doute  sur  son 
eiilier  devinnneiii;  elle  tftctiera  il'en  supporter  le 
fardeau  tant  que  l'Ëtit  i<era  obéré,  ot  eu  terme 
prévu  et  fixé,  uaMaJesIé  mettra  indubitablement  le 
plua  grand  empresseaent  à  ladégrever,  ainsi  que 
les  antres  ordres  de  l'Etat. 

Fait  et  anéir;  en  rassemblée  de  la  noblesse,  h 
h  Honsoiiville  te  12  mars  SigJïé  à  la  miuutu  : 
For^M  t  de  Bant  d'Hemestrofr;  Dampout  de  Hey- 
sen,  etc. 

Bxiiédié  conrorm<*ment  à  Poriçinal  parlesous- 
8iirné,grf  riiercomniis  audit  bailliai^e,  sur  la  réiini- 
sitlun  de  M.  le  lieutenant  général  audit  siège,  bi- 
gné  Piéroo, 

CAHIBR 

De  trr\.htimblrs  et  trh-rrsi'i'ctueu^es  remnnlranccs^ 
diilc'iinccs  et  plainUt  de»  villes^  paroisses  et 
communauléê  Composant  (s  baiUioged^  Bmaon- 
vUU  il). 

13  mars  1789. 
L'etut  actuel  dea  finances  du  royaume  ne  per- 
mettant pluade  se  dissimuler  qu'elles  ont  besoin 
de  se  réjtéttérer  dans  un  ordre  plus  parfait  pour 
les  mettre  au  pair  avec  les  déuenses,  et  le  déflir 
de  Sa  Majesté  comme  le  vœu  de  tous  ses  bons  et 
fidèles  >iujeis  étant  d'y  contribuer  de  tout  lour 
ponvoir.  le  premier  pas  à  faire  avant  d'arriver  au 
moyen  de  réparer  ou  de  construire  et  d'obtenir 
une  base  sur  laquelle  ou  puisse  asseoir  l'édifice 
est  de  se  procurer  la  conoaiaasnoe  de  l'état,  au 
vrai  ;  c'est  pourquoi  SaUaJeaté  sera  trèa-linmble- 

uietit  suppliée  : 

1°  Dr  faire  terminer  par  un  calcul  juste  et 
prce,-*  la  masse  des  dettes  de  l'IitJit,  d'en  faire 
n-me(tre  le  ri'sultat  s  )u>  le»  yeux  de  ses  Etais 
généraux  aveu  le  tableau  des  revenus  et  des  dé- 
peusos  de  l'Etat,  ainsi  que  celui  des  eharges  et 
irais  nécessaires  fisa  manntenli(*n; 

?"  line  ailnnnistratinn  ailiilrairu  étant  expus.'c 
fi  t  us  les  (lanciers  des  fausses  spéculations  et 
iiUj«'tte  à  toutes  les  révolutions  ruineuses  des 
nouv(^autés,et  la  succession  rapide  d(  s  dilTerents 
ministres  auxquels  on  en  contle  la  direction, 
mulipliant  les  danfrorset  lesabufi,  Sa  Majesté  sera 
très-huMihIcmeni  snpidiéed'éiaidirilangl  adminis- 
tration de  tous  les  ilé|rarieineiiis,  une  forme  per- 
iiKiiiente  et  invariable  dont  :ini'iin  des  ministres 
ne  nourni  s  écarter,  sans  en  être  garant  et  comp- 
table envers  TEtat  ol  la  nation;  et  si  cette  nouvelle 

(1)  Niiuii  pablions  M  cahur  d'après  Bu  nMauwril  dv^i 


ronsliiiiti  in  était  susceptible  do  p<'rreclion,  ou 
s  il  s  y  iiiiroduisaUdes  abus,  les  modifications  que 
lev  curinaissaiiees  acquiues  par  l'expérience  ren- 
draient nécessaires  ne  pourront  lefkire  qu'en 
l'assemblée  des  Etats  fténéraux. 

3*  Les  cliarfjes  et  dépenses  de  l'Htat  une 
fois  connues.  <|u'il  s  lit  fixé  la  masse  pénérale  îles 
subsides  iieee^sairos  [Kiur  v  subvenir,  lesquelles 
n'-  pourront  néanmoins  jamais  excéder  le  dixième 
des  revenus  de  la  pnqiciélé. 

■\'  Que  cette  nasse  soit  répartie  entre  tou- 
tes les  provinces  en  proportion  do  leurs 
ricliesses  intérieures,  do  leur  ctunmctco,  |vour 
en  faire,  rlianiii  dans  leur  territoire,  la  répiu"- 
tiiion  ei  la  levée  et  ensuite  en  faire  verser 
sans  frais  les  fonds  au  trésor  roval,  ce  qui  dé- 
barrassera l'administration  mniistérielle  du  soin 
et  des  frais  dû  surveillance  et  lui  assurera  à  des 
termes  Hxes  des  fonds  dont  elle  fera  l'usaire  que 
le  bien  de  l'Ktal  exij:era. 

>  Le  tiers-état  p-mispaiil  depuis  longttinps 
sous  le  poids  énorme  d(  .s  contributions  de  toute 
espère  dont  il  est  grève  par  l'abus  des  privilèges  et 
des  e\eni|itions  que  fait  refluer  sur  lui  en  contri- 
butions qu'auraient  dù  supporter  Im  privilégiés, 
le  clergé  et  la  noblesse,  Sa  Majesté  seni  très-lium- 
blement  suppliée  de  supprimer  tmile-  dislinclions, 
quant  aux  suli.-ides  e!  inipuMiioiis  entre  les  dif- 
férents ordres  de  Ses  sujeLs,  ei  orduiiner  qu'à  Fa- 
veii.r,  sans  dillèrence  d'ulat,  di;  qualité,  de  rang 
ni  dt!  dieiniie,  les  troîs  ordres  de  son  royaume 
semai  contribuables  aux  subsides  de  FKtat  et  aux 
iniiiositions  locales,  sans  qu'à  la  suite  il  puisse 
être  accordé  aucun  privilège  ni  exemption  pour 
f|U(d'iiie  cause  (jue  ce  puisse  être,  et  même 
ba  M.ijeslé  sera  très-liumbieinenl  sujipliée  de 
m  >dt  rer  sa  ;.'énérusité  et  sa  grandeur  duus  les 
dut  rentes  luvuurs  et  pensions  qu'elle  acoonle 
dans  les  diUèrents  étals,  et  encore  de  réduire  le» 
fiouvernements  militaires  fi  celui  du  cliaque  pro- 
vince; suppliant  encore  Sa  Majesté  d'établir  uans 
tout  ce  qui  reiiviroiiiie  l  econumie  que  la  dignité 
de  son  tr(Jne  lui  permePia  de  faire. 

(i"  Pour  nue  administration  stable  et  eoo- 
flante  sur  toutes  les  parties,  Sa  Majesté  sera  su|h 

(diée  du  céder  au  vcou  général  de  fa  province  en 
a  réini^rant  dans  sus  Etats  provinciaux,  et  du 
leur  attribuer  la  direction  générale  de  se.-,  llnanceg 
et  domaines,  avec  pouvoir  de  se  donner  l'urga- 
nisaiiun  la  plus  analogue  à  ses  mœura  et  aes 
ressources. 

7»  Les  compa{{iiies  floaneièros  n'ayant  d*iaur 
tre  mérite  que  de  fournir  au  gouvernement 
des  avanies  è  gros  intérêts  et  de  vexer  le  pou p Us 

|)our  mnlli|ilier  et  ^'|•ussir  les  profils  iinmenses 
qu'elles  loiit.  Sa  .'\lajeslo  sera  très-liumbli!meiil 
suppliée  de  ies  su[iprinier  toutes,  et  do  confier  î 
chaque  provinec  1  administration  de  ses  UaaaceSt 
sous  la  direction  immédiate  ou  du  contrôleur  des 
linaneea  ou  d'un  de  ses  commis,  dont  sera  corn- 
|)osé  son  comité. et  assurer  leurs  remboursemoiils 
i]e.>  avances  quelles  pourraient  avoir  faites  sur 
des  fonds  à  et;  desline.s.  et  (|ui  résuileronl  de  FaO- 
croi- I m-  la  de  ceux  produits  jiar  la  contribution 
des  deux  premiers  ordres  et  dus  privilégiés,  ce 
qui  donnera  une  administration  plus  sage,  plus 
ecoQoiitique  «t  plus  conforme  au  veau  général  de 
la  nation. 

8"  Li-  sel  étant  do  preniièri"  nécessité'  tant 
pour  l'Iioinme  que  |ionr  le  bétail  et  d'une  res- 
source infinie  pour  Fa;;riculture,  «urtuni  dans  ce 
canton,  oii  les  laboureurs,  à  cause  de  l'iugraliUide 
du  sol  ut  de  la  natoro  des  terres,  août  obligés 
d'employer  huit  chevaux  par  cbarrue,  taudis  que 
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dans  d'aulre^^  province?  deux  à  trois  surfisent 
pour  uiu"  charruf!.  Sii  Majc-sU'  ?cra  tri'^-liumbit:- 
mcnt  supplii  o  de  supinimer  les  preiiiers  à  sel  et 
d'en  laisser  le  commerce  librt',  !(>>  sujets  de  ce 
canton  iwuvant  s'en  procurer  de  i  riranger  à 
moins  de  deux  sous  la  livre  par  la  Moselle  et  la 
Surrc,  et  les  salines  faisant,  an  détriment  de  la 
province  et  des  propriétaire?,  unp  nonsommation 
énorme  de  bois  que  l'on  pDiinuit  épargner  en 
faisant  cuire  ces  sels  avec  (!•  I;i  Imuilli'  (iaiis  les 
Etats  qui  les  avoisinent,  In  suppression  paraîtrait 
néceseaire  et  avanta^'eusu  à  la  province. 

9«  La  province  de  Lorraine,  et  en  particulier 
ce  canton .  i  tant  traversée  et  coupée,  tantôt  par  les 

Eays  messins  et  les  Trois  Evêrliés,  tantôt  par  le 
uxcrabourgeois  français,  taiili'it  jiar  les  parties 
de  la  Lorraine  ctHiécs  à  Louis  XIV  par  le  traité 
de  Vincennes  du  dernier  février  1661,  et  chacune 
de  ces  parties  différentes  étant  hérissées  de  t»Q- 
rcaux  de  foraines,  qui  entravent  le  commerce  et 
multiplient  les  frais.  Sa  Majesté  sera  três-homble- 
iiient  su|i|i!irr  i.l'ahnlir  tr)n>  ilrnils  do  péa^'f  entre 
ces  dilTerenteS  provinces  et  celle-ci,  de  un-me  que 
ceux  qui  se  perçoivent  à  l'entrée  des  villi-s,  qui  ne 
sont  m  moinsgeuants  ni  moiois  onéreux. 

10*  Le  commerce  principal  de  la  Lorraine  con- 
sistant dans  l'entrepôt  des  marchand is^'s  étran- 
péres.  et  Kl  position  dirigeant  son  industrie 
vers  le  coniinerce  étranger,  tout  cliangement 
la  niiiierait  iiifailliLleinint.  Sa  Majesté  sera 
donc  trùs-humblenienl  suppliée  de  la  traiter 
favorablement  et  de  la  cooQrmer  dans  ses  état 
et  privilège  actuels,  et  au  cas  (TqII  ne  lui  plafrail 
de  lui  accorder  cette  faveur,  et  que  par  des  vues 
du  bien  cénéral  auquel  doit  céder  le  particulier, 
elle  se  déterminerait  à  porter  les  barrières  aux 
frontières,  cequi  troublerait  la  province,  sa  bonté 
ordinaire  prendra  en  considération  cette  sur- 
dnige,  M  m  acoordera  une  sorte  de  dédomma- 
sement  en  diminuant  sa  masse  dans  les  contri- 
butions, subsides,  et  en  lui  accordant  la  libre  en- 
trée des  marchandises  reconnues  de  nécessité, 
telles  que  les  épiceries,  etc.,  etc.,  et  de  toutes  les 
matières  premières  nécessaires  à  l'entretien  des 
manu  factures. 

11°  La  Ulm  dreolation  des  grains,  qui  est  la 
production  dominante  de  la  province,  et  particu- 
lièrement (11-  Cl' canton,  et  1  exportatiim  pouvant 
dans  un  moment  purter  l'alarme  et  la  lamine  dans 
le  canton,  il  serait  dr  la  saLv^se  et  de  la  liirnfai- 
sancc  de  Sa  Majesté  de  ne  donner  eu  cours  libre  ii 
la  circulation  et  exportation  qnlaprèa  ({lie,  dans 
cliaquc  chef-lieu,  il  serait  mia  en  réserve  des 
raîns  en  suffisance  pour  la  sutwlslanee  du  quart 
au  moins  des  habitants,  pour,  dans  les  instants 
de  disette,  être  distribué  aux  plus  nécessiteux  ou 
à  charge  de  les  remplacer  Ji  la  récolte  suivante,  à 
refTet  de  quoi  il  v  serait  établi  des  magasins  sous 
l'administration  Je  la  province. 

12°  Le  produit  des  forêts  diminue  jonmelle- 
ment.  parce  qu'elles  sont  presque  toutes  en  Iroi- 
siènie  révolution,  latnlis  ijne  la  consommation 
des  bois  augmente,  tant  par  le  luxe  que  par  le 
trop  praml  inmibre  d'usines  à  leu  dans  cette  con- 
trée, et  la  rigueur  des  hivers  de  ITHi  ci  ITSS  nous 
ayant  fourni  des  preuves  funestes  de  l'insuffi- 
sance des  bois,  pour  parer  à  de  semblables  in- 
convénients à  l^vcnir  et  rassurer  le  |)enpU>,  Sa 
Majesté  est  suppliée  de  supprimer  toutes  les  usi- 
nes à  feu  qui  seront  jupin-s  superflues  et  de  re- 
nouveler les  défenses  concernant  rexportalioii 
des  bois  et  charbons  faite  par  arrêt  du  conseil  du 
3  janvier  1782 ,  qu'une  politique  mai  entendue  a 
(àit  révoquer. 


13"  L'administration  des  eaux  et  foréis,  dans  sa 
forme  et  avec  ses  rélribulions  actuelles,  i)èse  sen- 
siblement sur  toutes  les  classes  des  citoyens,  mais 
principalement  sur  la  partie  la  plus  indigente  et  la 
plus  précieuse  de  ses  sdiets;  le  vo  n  presque  gé- 
néral est  que  la  rappreaaioa  soit  faite  à  cbaige 
de  rembourser  la  finance  aux  officiers  ;  mais  rette 
partie  exigeant  une  administration  publique  et 
uniforme,  on  demande  qu'elle  soit  confiée  à  un 
seul  oflicier  royal. 

l  i-Les  forêts  des  communautés  (l  H.'rddenl 
faute  d'être  exactement  et  sulfisamnu  iu  surveil- 
lées. Pour  arrêter  le  progrés  du  mal,  il  serait 
essentiel  d*obliger  les  communautés  de  préposer 
fi  la  garde  de  leurs  forêts  des  forestiers  solvables 
lins  dans  leur  nombre  en  nombre  proporlioiiiié  à 
l'étendue  de  leurs  forêts,  lesquels  forestiers  se- 
raient garants  et  responsables  des  di  lits  (pii  .•^'y 
commettraient,  et  pour  le.<»  rendre  plus  adils  ut 
les  indemuiser,  leur  attribuer,  outre  la  moitié  de 
l'amende,  moitié  dans  les  dommages-intértHs. 

l.>  Les  forêts  de  Sa  Majesté  sonfirent  également 
de  la  négligence  des  gardes  qui  sont  prt'posés.  La 
modicité  des  gages  de  5i)  francs  barrois  qui  leur 
sont  attribués  est  la  source  do  leur  négligence  et 
de  leur  découragement  ;  il  faudrait  n  en  établir 
que  de  solvables,  les  rendre  garants  des  délits  et 
leur  attribuer  à  chacun  :W)0  livres  pour  pges,  et 
•'lUO  livres  aux  gardes  à  cheval  cbargésde  lasur- 
veillancc  générale,  pour  mettre  un  frein  aux 
vexations  dont  les  Campagnes  sont  les  victimes 
journalières. 

Rt  pour  former  le  fond  nécessaire  à  ces  gages, 
Sa  Majesté  pourra  aliéner  fi  vie  les  cha.s.^osde  son 
dumaiiie  sous  une  redevance  annuelle  qui  y  .aé- 
rait employée  ,  et  chacun  de  ces  gardes  serai't  en 
outre  cnargé  de  veiller  dans  sou  canton  a  la  con- 
servation des  chasses  des  concessionnaires,  ce 
qui  les  dispenserait  d'établir  des  gardes-chasses,  à 
moins  qu'ils  ne  préférassent  en  avoir  à  leurs  tnia  ; 
et  attendu  que  le  temps  de  l'ouverture  des  chasses 
fixé  au  1.)  août  favorise  les  déi;àls  dans  les  ré- 
eultes,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  proroger  l'on« 
verture  jusqu'au  I"  septembre. 

1G»  Les  frais  de  poursuite  contre  les  déUn- 
quants,  sous  la  forme  actaelle.  sont  trop  nmlti- 
pliés  ;  pour  rendre  cette  partie  plus  stmple  et 
moins  dispendieuse,  on  pourrait  n^gler  les  rap- 
|)ort?,  comme  ceux  des  niésus  rbarnpètres,  som- 
mairement et  sans  frais,  et  pour  cela  tixer  au  se- 
cond lundi  non  férié  de  chaque  mois,  et  en  cas 
de  férié  au  premier  jour  suivant  non  férié,  le 
jour  que  s'en  fera  la  taxe  au  chef-lieu  du  siège, 
d'obliger  le  garde  do  rapporter  et  d'énoncer  son 
rapport  au  greffe  local  du  d  xnii  ile  des  délin- 
quants ou  de  l'un  d'eux,  si  c'est  dans  le  res.sorl  du 
siège  ;  d'enjoindre  aux  greffiers  locaux  de  remet- 
tre la  liste  des  rapports  dénommés  tous  les  sa- 
medis qui  précéderont  lu  dernier  dimanche  du 
mois  au  curé  de  la  paroisse  ou  vicaire  résidant, 
qui  seront  tenus  n'en  donner  lecture  h  leurs 
prAiies  pour  en  instruire  h  s  délinquants  et  les 
citer  au  jour  fixé  jiour  la  taxe,  et  ordonner  que 
les  forestiers  seront  tenus  de  spécifier  dans  leur 
rapport  le  nombre  des  bestiaux  trouvés  dans  lu 
délit,  ceux  à  qui  ils  appartiennent  -,  et  s  il  y  en  a  qui 
appartiennent  à  des  inconnus  qu'ils  soient  tenus 
d  en  être  garants;  et  comme  beaucoup  de  délits 
.-uut  romrnis  par  des  étrangers  qui  ét-liappeiit  aii\ 
iioursuiti  s  en  SI!  retirant  chez  eux,  il  serait  du 
luen  public  d'établir  entre  Sa  Majesté  et  les  Ktats 
liinitioplies  une  réciprocité  qui  accorde  la  fa- 
culté du  poursuivre  les  étrangers  ches  eox  pour 
l'exécution  des  sentences  prononodeo  par  les 
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jujîi's  dû  (it'lil  fous  un  simple  visa  du  jupe  local. 

Bt  pour  fuciltter  le  payemeut  des  ameudes  et 
diraiDuer  les  frais  de  poursailcs,  eo  attribuer  la 
recette  au  greffier,  avec  unt<  modique  rétribution. 

I7»  La  construction  et  entretien  des  routes  et 
les  ouvra-'  -  M  art  aii\  |»onts  et  ehaussi-es  étant 
une  |iartii"  eHSi  ittiellc  |>our  la  sûreté  et  i'artivilé 
du  fomnierce.  Sa  Majesté  sera  irès-buniblciuent 
8up|iltéu  d  en  confier  radraiaiâtralioa  aux  Ëta(:!i 
provinciauM  et  la  direction  et  inspection  au  génie 
militaire,  (le  corps  géoérrax,  délicat  et  estimable 
no  dedai;;iieru  pas  un  service  utile  h  la  patrie  et 
éi-o[iuiiii(|Ui'  à  I  Ktal,  lorsi]n'i!  :-;iiira  iiii'il  c-t 
appelé  par  la  cuiiliance  fpi'il  inspire  au  peuple. 

IS"  Le  bien  pMl)lic  exi^'eantque  ra(lmini.stration 
des  communautés  î^oit  guidée  et  surveillée,  puis- 

au'une  grande  partie  a  des  fonds  dans  la  caisse 
e  la  riHietle  des  bois  qui  y  sont  oififs  pour  elles 
et  pour  le  public,  tandis  qu'ils  pourraient  fructi- 
fier aux  commuiKHitis  i  t  éire  utiles  au  pui)lie,  Sa 
Majesté,  qui  veut  leur  bien,  ne  leur  rel"u.sera  pas 
la  prâce  qu'elles  sollicitent  île  les  mettre  sous  la 
pruteciion  et  direction  des  Ktats  provinciaux  ,  et 
d'autoriser  lusdits  Btats  ft  se  faire  rendre  compte 
des  fonds  qui  peuvent  leur  rester  dus  à  la  caisse 
des  Iwis  et  de  les  en  tirer  pour  fortner  une  caisse 
particulière  et  les  faire  fructifier  ù  leur  i)rolit, 
jusiju  à  ce  que  leurs  besoins  exigeront  de  les  en 
retirer. 

ï>  L'expérience  ayant  convaincu  que  dans  les 
lictites  ville»  qui  n'ont  pasde  commerce,  telles  que 

celle-ci,  rétablissement  en  jurande  d'arts  et  m.- 
liers  nuit  à  l'abondance,  en  exclut  des  iiiar- 
cliands  forains  etaufîraente  le  prix  en  élui^nant 
la  concurrence  ;  Sa  Majiïsté  sera  trôs-humbleiiieiit 
suppliée  de  les  supprimer  dans  toutes  les  villes 

Jioi  ne  seraient  pas  composées  de  boit  ceuls 
eux  an  moins,  en  remboursant  les  brevets  levés. 

■JO"  Considérant  la  prittinTuriniie  la  nourrii-edu 
cultivateur  et  de  raj;ri(  ulliire  i)ar  les  ressources 
précieuses  ut  infinie-  qne  produit  le  hrtail  de 
toute  espèce  qui  en  tire  sa  subsistance  et  par  les 
sels  et  eu^'rais  qu'il  fourait,  on  ne  peut  trop  la 
favoriser  et  Tétendre. 

ReserréP  par  l'arrêt  dnconsrïl  de  1757,11  est  inter- 
(lit  aux  porcs  d'aller  dans  les  faillis  qui  n'ont  pas 
liiiit  ans,  comme  nuisible  au  n-peupleineiit,  tan - 
dis  que  le  vermilla^e  des  |>ori  S  Ir  pniV(»que  et  I  • 
facilite  en  enfonçant  et  couvrant  dans  la  terre  les 
gluds  et  la  faîne  qui  pourriraient  sur  la  surface 
sans  succès,  et  encore  par  l'éUit  des  clâlures  de 
1767,  qui  ôle  m  cultivateur  et  à  l'babitant  la 
seule  ressource  que  la  nature  lui  offre,  pniir  la 
remettre  entre  les  mains  du  [ironriétaire  qnisou- 
vent  Tak  lièle  par  la  dépense  à  la'pielle  l'eniraue 
la  clôture  et  sou  entretien;  il  serait  intéressant 
de  faire  cesser  la  gène  et  de  rétablir  l'usage  de  la 
ji^rosse  pâture  des  porcs  dans  les  taillis  sans  dis- 
tinction d'ftge  comme  avant  f757,  et  quant  à  la  li  - 
berté de  clos  accordé  par  arrêt  du  mois  de 
mars  ITi.T,  tous  demandent  également  la  révoca- 
tion de  l'édit  des  clôtures  di'  ITt'w. 

21*  Les  bétcs  à  laine  ruinant  les  prés  par  leur 
pâture,  pMOeqn'elIes  en  arrachent  rherbe  qu'elles 
prennent  trop  prés  de  la  racine,  il  serait  très-im- 
portant que  Icnr  p&ture  soit  interdite  en  tout 
lemns. 

"l^o  Le  malaise  des  habitants  de  celte  contrée 
tient  à  une  infinité  de  chaînes  qui  les  font  j/émir 
dans  une  servitude  accablante;  grevés  dans  des 
corvées  de  charrues,  de  bras  de  voiture,  de  chef 
d'brttol  ou  de  droit  capital,  droit  de  re|)rise.  (i -rs 
duuier,  mutation  de  biens  qui  consiste  au  tiers 
du  pnx,  redevances  pour  four  banal,  qaoiqull 

l»*  SÉitu,  T.  V 


n'existe  pas  de  droit  de  sauvegarde  et  de  prO- 
lectiun,  itroit  de  cliuoiioéc,  droit  de  voirie,  tandis 
qu'ils  payent  à  Sa  Majesté  des  subsides  pour  sa 

protection  et  qu'ils  sont  sous  sa  sauvegarde,  par 
des  droits  d'entrée  en  communauté,  que  les  sei- 
gneurs  et  les  conimunaulég  exigent  qnehiuel'ois 
des  originaires  mêmes  des  lieux,  droit  de  bou- 
chon pour  avoir  la  lilK'rté  de  vendre  vin,  et  encore 
par  la  banalité  des  moulins,  fours  et  pressoirs, 
tous  signes  et  restes  odieux  d'une  servitude 
féodale,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  les  en  affran- 
chir, ainsi  que  des  droits  de  cliiitrerie  et  de  rifflerie, 
pour  les  mettre  en  situation  de  fournir  pour 
ravenir  aux  subsides  auxquels  ils  sont  imposés. 

Les  communautés  de  Feisberget,  .Nouveau-For- 
viller,  vassales  de  Sa  Majesté,  réclament  sa  bonté, 
pour  réduire  comme  avant  1762  ladtmeetle  ter- 
rain de  leur  ban  à  la  septième  gerbe,  que  le  curé 
décîmateur  a  grevé  depuis  cette  époque  de  la  vin^'t 
et  unième  pour  iliine  à  son  |»rolit. 

'2'M  A  CCS  entraves  qui  ob.-trui  ul  l'industrie  de 
ce  canton,  vient  se  réunir  l'u.-ure  des  juifs,  qui 
n'y  sont  tolérés  que  pour  sa  ruine,  ce  qui  est  de 
la  1)1  us  dangereuse  influence  par  la  corruption 

3u  ils  versent  dans  le  cœur  des  citoyens  et  les 
angors  auxquels  est  exposée  la  religion  même, 
par  la  liaison  intiiin'  1 1  rbabitalion  souvent  com- 
mune des  maisons  entre  eux  et  les  catholiques  ; 
Sa  Majesté  s<'ra  suppliée,  suivant  le  v«l'U  des 
ordonnances  de  la  province,  qu'ils  se  réduisent 
au  nombre  déteniiiBè  et  qne,  dans  les  lieux 
où  leur  établissement  est  toléré,  ils  se  rctiren)nt 
tous  dans  un  quartier  séparé  ;  et  qu'en  con- 
formité de  l'édit  du  30  décembre  172S.  personne 
ne  pourra  contracter  avec  eux  que  par-devant 
notaire  et  que  les  ileniers  n'aient  été  délivrés  en 
leur  présence,  et  enliu  qu'ilieur  sera  spédâlement 
d^du  de  faire  commerce  ni  de  grains  ni  de 
fourrages. 

■2'i'  Les  fonctions  de  jurés- priseurs  n'étant 
d  atif  une  utilité  au  public  et  leurs  salaires  lui 
étant  trés-onéreux,  Sa  Majesté  est  suppliée  de  les 
i^upprimer  et  de  leur  faire  rembourser  leur  (loancc 
et  frais  des  provisions. 

29*  Les  tribunaux  de  justice  établis  pour  la 
proléger  et  la  faire  observer,  chargés  spéciale- 
ment de  prévenir  et  réformer  les  abus,  n'en  sont 
pas  exempts;  il  serait  à  désirer  que  la  vénalité 
dans  les  char^'es  luit  être  abolie  pour  ne  les 
donner  qu'au  mérite  et  pour  le  récompenser  ;  c'est 
le  vœu  général;  l'on  ne  peut  se  refuser  de  l'expri- 
mer ici,  etd  les  drconstimces  s'opposaient  a  sa 
ratifiration,  au  moins  une  réforme  serait  indis» 
pensable.  La  procédure  tîst  trop  longue  et  trop 
complitiuée  ;  il  faudrait  y  sulistitiu  r  une  forriiL; 
plus  brève,  plus  simple,  plus  imperu^use,  et  qui, 
en  tranchant  court  sur  tous  les  incidents  ruineux 
auxquels  expose  la  forme  actuelle,  en  diminuerait 
les  frais  dans  toutes  les  parties,  surtout  ceux  des 
huissiers,  qui  souvent  les  multiplient  par  leurs 
voyages  réitérés  sans  sujet  ;  ce  poiut  est  essentiel 
au' bonheur  du  peuple. 

20»  Les  inventaires  qui  se  font  par  les  procureurs 
du  Hoi  au  déci'-s  de  l'un  des  conjoints  laissiint 
desenfonts  mineurs  dans  le  ressort  de  la  coutume 
de  Lorraine,  qui  attribue  les  meubles  an  survivant, 
ne  présente  aucune  utilité  reconnue  pour  les 
mineurs.  Sa  Majesté  .sera  suppliée  de  révoquer  la 
déclaration  du  2'.)  juin  17i3.  qui  autorise  ces  in- 
ventaires, à  moins  que,  pour  la  sûreté  des  enfants, 
il  lui  phnse,  en  ajoutant  à  cette  déclaration,  or- 
donner, en  cas  de  secondes  noces,  que  le  survivant 
deviendra  comptable  envers  les  enfants  du  pre- 
mier  Ut  de  la  moitié  dadit  inventaire,  lequel 
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pourra  encore  être  fait  par  les  maires  et  gens  de 
la  justice  locale,  ce  qui  pourrait  encore  avoir  lieu 
pour  les  tutelles  et  curatelles. 

27»  L>es  procureurs  du  Uoi  ayant  iiiérilL'  la  con- 
fiance du  législateur  qui  les  a  établis  juges  luté- 
laires  seuls  et  sans  le  concours  d'oftlcicrs,  on  ne 
Tf^^rde  pas  sealement  inatîle.  mais  même  oné- 
reux qu"  dans  certains  cantons, et  parliculière- 
ineiit  dans  le  Sariei.'an,  un  commissaire  du  bail- 
liage accompagne  lo  ]iri> ureur  du  Uni  pnur  y 
faire  les  inventaires,  ce  qui  en  double  les  irais. 
Sa  Majesté  est  suppliée  de  réformer  cet  usage  et 
d'ordoimer  que  dans  toutes  les  circonstances  le 
proeurBorda  Roi,  s'il  est  maintenu,  fera  seul  lee 
uiTentaires. 

Èt  attendu  que  le  pays  de  Sam  pn  n'a  aucune 
coutume  déterminée  ni  par  écrit,  le^  luiliitunts  de 
ce  canton  supplient  Sa  Majesté  de  leur  en  donner 
une  q^i  soit  conforme  &  leurs  usages  el  mœurs, 
et  en  même  temps  ils  la  sappUeut  de  les  déchar- 
ger ou  des  impositions  royales  on  des  droits  qui 
en  sont  représentatif-;,  et  qui  sont  strictement 
exigés  par  le  fermier  du  duuiaHie;  les  sujets  de  la 
l^ronnie  d'Uberliem,  ont  la  mèiue  représentation 
à  faire  et  la  même  grâce  à  demuuder. 

28*  Le  ministère  a*iia  a?ocat  et  d'un  procureur 
pour  le  soutien  d'une  cause  n'y  donne  aucun 
ivUef;  un  seul  peut  suffire  à  cette  tâche  dans  \e& 
sièges  inférieurs,  et  il  y  aurait  inoin^  de  frais. 
Sa  .Majesté  sera  suppliée  de  réunir  les  deux  fonc- 
tions sous  uu  seul  individu  ot  de  n'v  admettre 
que  des  avocats  dans  les  sièges  inférieurs  qui 
sont  des  villes  de  parlement,  el  pour  la  répétition 
des  frais  à  leurs  clients,  fixer  au  terme  de  cinq 
ans  leurs  actions  pour  les  affaires  Unies  ou  inter- 
rompues. 

Ël  attendu  que  lo  glaive  de  la  juslic(!  n'est 
qu'un  et  qu'il  réside  souverairieuieul  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté,  et  que  la  multiidieilé  des  de- 
grés de  Juridiction  augmente  les  frais.  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  réunir  rexorcice  de  la  Juridiction 
des  hautes  justices  aux  sièges  royaux,  en  réser- 
vant toujours  à  ses  sujets  deux  dei^n  s  de  juri- 
diction et  d'attribuer  aux  sièges  royaux  les  con- 
naissances en  première  instance  des  matières 
fiscales  et  domaniales. 

29°  Les  fonctions  de  notaire  exigeant  des  ta- 
lents distingués  et  une  connaissance  parfaite  des 
lois,  ordonnances  et  coutumes,  il  serait  du  bien 
public  de  n'eu  adiiu  ltii'  aumin  qu'il  ne  soit  ur.i- 
dué  et  de  ue  les  recevoir qu'iq»res  un  examen  pu- 
blic el  juridique;  la  facilité  avec  laquelle  un  en 
reçoit  qui  en  sont  peu  dignes,  donne  lieu  à  une 
f6nrminèro  de  procès  qui  prennent  leur  source 
dans  leur  défaut  de  connaissance,  et  comme  iln'y 
a  aucun  tarit'  de  leurs  droits,  8a  Majesté  sera  supi- 
pliée  de  leur  eu  donner  nn  règlement. 

JU"  Et  pour  que  chacun  s<:  maintint  scrupuleu- 
sement duus  les  devoirs  et  la  délicatesse  de  son 
étal,  qu'il  soit  composé  dans  lo  parlemeut  une 
ehambreà  laquelle  il  appartiendra  exclusivement 
la  connaissniice  des  abus  qui  pourraient  s'intro- 
duiri-  daiH  l'administration  de  la  justice  sur  la 
simple  plainte  tpu  sera  adressi'c  ii  <  elte  chambre, 
et  sans  Qu'en  aucun  ea.He  plaignant  puisse  éire 
réputé  dénonciateur, el  qu'uniun  ih-inent  un  ou 
des  commissaires  de  cette  rhamlm;  ta  rent  une 
tournée  dans  la  prorinre,  p  )ur  y  iiispi  i  ter  les 
sii'-^'es,  en  dre-^er  pnu-é --verlhal  et  r.ore  pronmi- 
cer  |iar  lu  ch  niibn?  ce  que  le  cncoiisl;t:ices  exi- 
geront. 

31*  Les  dîmes  étant  consacrées  à  l'Eglise,  tout 
ce  qui  a  rapport  au  culte  divin  et  aux  ministres 
des  wtels  devrait  eu  faire  une  cbarge,  comme 
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les  portions  congrues,  1^  conslrucUona  ot  entre- 
tien de  l'église,  ornements,  vases  sacrés,  lumi- 
naire, clochers,  cloches, ossuaire,  cimetière,  nres- 
bytére  et  gages  des  inargnilliers  et  leurs  iiabiia- 
tioiis.Sa  Majesté  voudra  bien  prendre  en  considé- 
ration qu'il  pèse  iuliuimenl  à  des  paroissiens  de 
payer  la  dlnie  de  leurs  biens  cl  de  supporter  en- 
core les  charges  pour  lesquelles  ils  l'acquittent  ; 
en  conséquence,  mettre  toutes  ces  charges  au 
compte  des  décimateurs,  à  l'exemple  des  souve- 

rains  nus  \0isin3. 

Et  attendu  (|uo  la  matière  des  dîmes  est  une 
som'ce  intarissable  de  procédures  ruineuses  pour 
ses  sujets,  et  que  les  fruits  qui  y  sont  sujets  et  la 
quotité  à  laquelle  elle  se  paye  sont  autant  variés 
qu'il  y  a  de  l)ans  dans  le  royaume,  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  rendre  uni'  loi  sur  cette  matière, 
dans  laquelle  elle  détaillera  les  espèces  qu'elle  y 
soumetlra  et  la  i|uotiléà  laquelle  elle  se  payera, 
à  charge  par  les  décimateurs  de  fournir  toutes  les 
bôtes  m&les  et  d'Sfflranebir  de  toutes  dîmes  tous 
les  légumes,  pommes  de  terre,  UAw"  et  herbages. 

Ht  attendu  que  le  tabscesi  uuieuiéde  salutaire 
au  béiaii,  Su  Majesté  sera  suppliée  d'en  permettre 
la  nlaniation. 

32°  Ce  n'est  pas  sans  gémir  nue  l'on  remarque 
une  distribution  si  disparate  dans  les  bénéfices 
qui  font  le  patrimoine  commun  des  ministres  de 
la  reliu'ion  et  des  pauvres  ;  les  uns  remplissent 
dans  la  poussière  des  églises  des  fonctions  dont 
h  s  mitres  recueillent  les  [ierles.  Les  uns  sont 
écrases  sous  le  nombre  et  les  richesses  des  henë- 
Ikes  qu  ils  consacrent  à  la  vanité  el  le  luxe,  tan- 
dis que  les  autres,  qui  sont  dévoués  aux  fonctions 
les  plus  utiles  et  fes  plus  pénibles,  languissent 
et  sont  réduits  à  payer  leur  subsistance  du  prix 
de  leurs  nie>>es  journalières.  Sa  Majesté  sera  sup- 
pliée de  prohiber  la  pliiralilé  des  bènèlices,  lors- 
qu'un seul  sutliru  |)Our  lu  subsistance  hoouêlodu 
titulaire. 

Et  comme  la  plupart  des  bénélices  de  ce  canton 
sont  |)Ossèdés  par  des  étrantrers,  au  grand  détri- 
ment des  r*''gnicoles,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne 
plu^  accorder  des  lettres  de  iiatnralité  aux  étran- 
gers pourposséder  des  bénélices  dans  son  rov  aume, 
surtout  parce  que,  dans  les  pays  étrangers,  on  re- 
fuse celle  grftoe  à  ses  sujets. 

:i3"Le8  communautés  religieusesn'élant  Hmclécs 
que  pour  le  bien  ot  l'avantage  des  Ktats,  Sa  Majesté 
e^l  -u|i|ilii'e  irurdoiiiier  (|Ui'  dans  les  lieux  de 
luuis  loiidalious  elles  se  reudroiit  encore  utiles 
par  l'enseignement  des  vérités  de  la  religion  ca- 
tholique et  des  humanités  jusqu'eu  philosophie,  et 
que  celles  qui  sont  dans  les  (*am|)aenes  soient 
réunies  à  celles  des  villes,  et  qu'il  Icursoil  fait  il '■- 
fensesde  recevoir  ui  demander  aucune  dot  et  aux 
r<  ligieux  et  religieusos  de  recevoir  aucune  pen- 
sion. 

■•'i"  Les  officiers  municipaux  dans  Iw  villes, 
telles  que  Uouionville,  dont  les  revenus  sont  in- 
férieurs à  leurs  chanres,  forment  un  acerolsse- 

ini-nf  de  chaînes  |tar  les  g;iiîes  qu'ils  puisent  dans 
la  caisse  de  la  viile,  (iuoii|ue  Sa  Maji'Slè  avait  pro- 
mis de  les  faire  acquitter  sur  1 1  recette  de  ses 
liiiaiK  es  jiur  arrêt  du  conseil  du  ■>  lévrier  1777; 
Sa  Majesté  sera  suppliée  de  les  supprimer  et  de 
1rs  ivmbourscr,  cl  do  remettre  l'adroinisiration  des 
villes  entre  les  main»  des  éhw  qu'elles  se  choirt- 
ront.et  ordieiner  en  même  temps  qm^  le  lo;.ie!uetit 
des  cavaliers  de  la  inarecliau?see  soit  rep;ir!i  sur 
toute  la  province. 

35*  La  recelte  deslinances  étant  le  rendez-vous 
de  tous  les  contribuables  aux  imuositions  envers 
Sa  Usiesté,  il  serait  utile  qu'elle  fat  pbicée  à  por* 
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tco  (le  toutt's  k'S  iMilununauU'S  qui  y  répondent  et 
oùelleâ  -uni  iii>i"'l«  t's  |)our  Ii;  jiayt-mi  iit  (|u\'lk'S 
diMveilt  à  lu  rt'C^'lte  ih'^  «lomainos  et  boi».  C  est 
pourquoi  M«yii«lu  esl  lïuppliC'c  d'onlotnn  r  (|uc 
iebîin»ii  de  la  recette  des  uuaoces  suii  traii>ri  k- 
à  lioii/nii\ illi',  i  oinine  étant  le  centre  do  toutes 
t  uin  iiuiiauit  s  conlriljuablos  et  le  siège  du  bu- 
reau il>'  lu  ii  Ti  itc  lies  domaiiii  s  ut  huis. 

3t>  Li  s  proilui  tions  de  eu  pays  l'taiit  riooiiiiues 
de  bonne  qualité  pourraient  fournir  en  grains  et 
ou  fourragusdes  approvi.sionneineDt8à  la  ville  de 
Metz,  ee  qui  lui  serait  d  uu  ^.rand  secours  8*il  y 
avait  uni'  ruutedc  conimunicatiou;  ce  travail  est 
peu  ini[K)rtant  ;  ce  ne  serait  pas  une  construction 
de  Irom  lieues.  Sa  Majesté  sera  8Ui»pIi do  vouloir 
bici:  onloiiiiiT  la  cunslruction  de  ci-iti' i oule. 

:)T"  Li  s  Ii  uiIs  cliaujpétres  qui  seront  trcs-abon- 
daiitfl  dans  la  iiorraine  allemande  fornieut  une 
ressource  aux  habitaiits;  SaMiye^lé  t^era  tri-s-lium* 
idruuMii  fuppliée  de  leur  accorder  la  liberté  de 
faire  de  l'eau-ile-vie,  ainsi  que  des  marcs,  de  leur» 
raisins,  sans  aucun  lirevel,  et  de  permettre  a  tous 
)ropriélaires  de  recueillir  dans  ses  propriété.,  les 
rnita  champèlresottgreffesetdeles  élaguer  seluu 
es  besoins,  à  l'exceptum  des  sujets  du  Sarrcgan, 
qui  demandent  d^ëtre  dMdotWQS  dans  leurs  an- 
rieiis  usages,  ainsi  que  quelques  Botrea  oommu- 

nantes. 

38"  La  propriété  étant  un  droit  i  ,  on  de- 
mande qu'il  soit  permis  à  tous  propriétaires  de 
tirer  et  de  Âiire  tirer  de  sou  fouds,  terres,  pier- 
res et  sables  sans  aucun  droit  exigfi  sous  le  uom 

de  droit  de  carrière.  . 

;!'!-'  ilommi'  li'-s  piiieons  sont  tn's-iiuisibles  a 
raljoiulaiice  des  réculles  en  eiil.  vaut  le- «laiiis 
lors  des  semailles,  Sa.Maje-ii'  r-i  .-uiii^liee  d  (jrdon- 
ncr  que,  pendant  lus  semailles  d'autoauie  et  de 
nt&r«,  ils  demeureront  enfermés  pendant  six  se- 
iiiuin es  chaque  foi.s.et  encore  un  mois  pendant  la 
récolle,  et  les  8ei^'neurs  vassaux  ainsi  que  les 
cures  ipu  ont  le  droit  «le  colombier  soient  l>ornés 
à  soixante  nids  pour  les  curés  et  cent  pour  les 
seicneurs. 

4o°  Les  al)Navcs  en  eommende  n'ayant  etu  in- 
trmluiies  que  |!oor  récompenser  les  services  ren- 
dus à  l  Eiat.  et  la  plupart  étant  entre  les  mains 
desévéqiies  qui  n'ont  pas  liesoin  de  ce  secours  OU 
de  sujets  qui  ne  se  sont  i)as  lei.iius  iii;;i)i's  du  ces 
briiélices,  Sa  Majesté  est  suppliée  d  ordoiiiier  que 
ces  bénélices  demeureront,  a  leur  vacance,  sous 
la  direction  des  Ktats  provinciaux,  pour  les  re- 
venus en  <^tre  aitiilinués  aux  besoins  de  la  pro- 
vince où  ils  sont  situés. 

'il-  Le  clerjié  avant  fait  de  ^iros  emprunts  sous 
la  garantie  de  la  nation,  pour  acquitter  ^  -  1  is 

S ratuits,  Sa  Majesté  est  très-huniblenienl  supitln  e 
'ordonner  que  le  ch  r^'é  formera  une  caisse,  pour 
les  fonds  annuels  être  employés  à  rembourser 
les  capitaux  dans  le  terme  qui  sera  fixé. 

'r>  Les  lioiiiieurs  et  les  dl^nités  éUint  I  aiguil- 
lon le  plus  pui-saiil  pour  exciter  à  la  vertu  et 
produire  les  grands  hommes.  Sa  Majesté  est  sup- 

Ïliée  de  vouloir  bien  laisser  ouverte  au  tiers-état 
I  voie  aux  dignités  tant  dans  la  robe  qui  dans 
le  militaire  et  rKt;lise;en  conséquence,  ordonner 
que  les  di^tiiirtiuiis  m-  seront  à  l'avenir  la  ré- 
compense que  du  vrai  niériteen  quelque ordte des 
citoyens  qu'il  pni—e  se  n  in  ontrer. 
43'  Pour  que  .Sa  Majesté  puisse  tirer  un  plus 

{[Fand  avantage  de  ses  domaines ,  ses  sujets 
a  supplient  de  les  laisser  à  bail  de  six  ou  neuf 
ans  en  <létail.  villai.'e  par  village,  ;ii*encnèrc  par- 
devant  les  ofticiers  du  siège  de  leur  situation,  et 
en  mèiiw  iraips  que  lea  acoensemants  des  tones 
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domaniales  seront  accordés  de  |iréféirencc  aux 
communautés  pour  les  aider  à  fournir  aux  sub- 
.-iiles  tie  Sa  Majesté.  Les  communautés  de  Nouveau- 
1  oi  zeiller  et  Vieu.x-l'orzeiller  etBisten  réclament  en 
particulier  la  justice  et  la  bontéde  Sa  Majesté  pour 
être  réintégrées  dans  la  jouissance  des  terres  do- 
maniales dont  elles  avaient  ubh  iiii  l'acccnsement 
et  dont  elles  acquitté  annuellement  la  rede- 
vance, dont  elles  ont  été  privées  par  un  accense- 
ment  surpris  à  la  religion  de  Sa  Majesté,  ce  qui 
réduit  ces  communautés  dans  un  état  désespéré. 

44°  La  milice  étant  fatale  aux  campagnes,  s'il 
ne  plaisait  à  Sa  Majesté  de  l'abolir,  elle  est  sup- 
pliée d'en  confier  la  répartition,  le  tirage  et  l'ô- 
cunoiiiie  aux  Mlals  provinciaux  et  d'exempter  du 
.<ort  tout  soldat  qui  aura  fait  sou  congé  dans  un 
régiment,  et  de  révoquer  toutes  exemptions  00» 
cordées  aux  domestiques  de  différentes  personnes 
de  diffSïrents  états,  excepté  des  laboureiu^  néce^ 
sairesà  lagriculture. 

i.'j"  Les  curés  étant  dotés  ou  apportionnés  pour 
desservir  leurs  bénélices,  on  demande  qu'ils  ad- 
uiinistiX'Dt  tous  les  saints  sacremeutis  .sans  rétri- 
bution et  qu'ils  fassent  les  enterrements  des  pitu» 
vres,  avec  une  measo  aussi  sans  rétribution,  et 
qu'il  leur  soit  défendu  de  foire  aucun  trafic,  né- 
goce, entreprise,  pas  même  des  dîmes,  et  de 
cultiver  autres  biensque  ceux  dépendant  de  leurs 
bénélices. 

iGo  Les  matières  d'injures  non  qualiliées  ne 
méritant  pas  I  attention  de  la  justice,  ondésirerait, 
pour  éviter  des  frais,  que  le  plaignant  fit  sim- 
jdement  citer  son  adversaire  par-uevantle  maire 
du  lieu  qui,  sansfrais,  les  réconciliera,  et  après  tes 
avoir  ouï,  les  décidera  sauf  l'appel. 

11  serait  à  désirer  qu'on  put  en  ugcrdeménw 
pour  les  affaires  persouuelles  de  peu  de  consd- 
quence. 

i7''Le3  eaux  fertilisant  les  prairies,  nn  demande 
qu'il  soitpermis  aux  propriétaires  (|ui  sont  à  por- 
tée de  prolit  r  des  eaux  di  s  ruisseaux  et  rivières 
de  prendre,  pour  arroser  leurs  prés, celles  sura- 
bondantes aux  niveaux  des  usines  qu'elles  font 
tourner. 

48*  Beaucoup  de  communautés  qui  manquent 

do  bois  pour  leur  chaufTage  possèdent  des  quarts 
de  réserves  di  fiérissant  ;  elles  demandent  qu'on 
Irnrdiiiiiie  lesquaris  de  réserve  |»our  aflouai/es, 
et  cuii.^eulent  qu'on  les  reiupl.ire  dans  des  parties 
ex])loitée8  et  de  bonne  espérance. 

Fait  utarrété  en  l'assemblée  du  tiera^tat,  en  la 
chambre  de  l'auditoire  du  grand  bailliage  royal 
de  l5onzo:i\ illf,  h'  13  mars  178'),  après  lecture' et 
inter|>rétalhm  laite.  Les  si;;natures  faites  à  la  mi- 
iiotc  des  présentes  par  les  députés  au  nombre 
dépassé  de  deux  cents  trente,  ainsi  qu'il  est  &  voir 
à  ladite  minute.  Collationné.  SignAPierOB»  gvtf- 
lier,  commis  en  chef. 


GAHIBR 

Dei  plûinieit,  il"!ctin'  cs  a  drmamh'.^  du  cltff^  du 
bailliage  de  ChàUau^alins  (I). 

20  mars  1789. 

!•  Le  retour  périodique  des  Ktats  généraux,  en 
reconnaissant  l'étal  monarchique,  où  il  n'y  a 
d'autre  autorité  que  celle  du  Roi  tempérée  par 

les  lois  du  royaume  ; 

2°  Ou'on  ne  (Hiurra  lever  aucuu  impât  s'il  n'est 
consenti  par  la  nation; 


(it  Noua  publions  C6  «ahitr  dliprtsw  OMucrit  des 
Ankivu  d«  fEmfirt, 
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3"  Que  (X'I  iinpiH  ••^t'r.i  .sur  lous  I  r-  olijcis 
ilu  luxe,  el  subsidiaireiUL'iil  sur  lous  k-s  leiraisis 
(les  trois  onlres  sans  distioctiOD,  sur  les  cai)ita- 
iistcs,  riodiutrîo  et  sur  tous  les  aatres  siuels  Uu 
Uoi  ; 

4"  Que  le?  offres  faites  par  le  clergé  ilc  contri- 
buer à  proiiurliuii  ilo  ses  Liens  à  toute  iinposilioii 
pi'tuniaire,  ne  porteront  aueiine  atteinte  à  ses 
privilèges  personnels  el  d'grdru; 

Que  la  provioce  ne  sort  tenue  de  contribuer 
à  l'acquit  d'autres  dettes  (pie  celles  contractées 
depuis  la  réunion  à  In  monarchie; 

b"Oue,  ni  Ic^:  iu  rsoiini  s  ni  les  propriélés  des 
sujets  m-  imunuiil  vlw  i^i'nées  qu'en  vertu  des 
lois  du  roy;iniKL\  leur  lil^ei  tê  indiviiluellr  itVer- 
vée;  eu  coQSéqueace,  la  suppression  des  lettres  de 
cachet  ; 

Que  la  justice  k  réformer  le  sera  de  manière 
que  tous  les  ordres  sirfent  jugés  par  leurs  pairs,  et 
nue  les  lois  à  intervenir  seront  publiées  par  les 
Etats  provinciaux  et  registrées  dans  tous  les  gref- 
fes; 

8o  La  suppressiou  de  la  vcMialité  de  tous  les  of- 
lict>s  de  jmiicature; 

9*  La  sopMessiou  des  lois  abusives  tant  pour 
la  justice  civile  que  criminelle;  abr^r  les  len- 
teurs ruineuses  des  procédures  en  ordonnant  que 
toutes  les  allaireo  dequelijue  naUne  i|u  elles  puis- 
sent ôlre  seront  terminées  dans  l'anuee  : 

10*  Que  la  justice  tutélaire  soit  allrii)uée,avec  une 
modique  relation  pour  les  seuls  membres  do  tiers, 
aux  assemblées  municipales  »  avee  Mqaprcssion 
des  jurés-priseurs,  aux  ofn«8dc  Ifisrem&ottrBer; 

11"  Attribution  d'une  juridicliun  d.  linitive  pour 
les  faits  de  police,  comme  rixes,  aniiLiiiaiUMi,  fré- 
qucjitalion  de  cabarets  et  autres  abus  contraires 
au  bon  ordre  et  à  la  conservation  des  mœurs, 
aux  mêmes  assemblées  municipales. 

12*  Que  toutes  les  affaires  de  conununaulés 
soient  soumises  à  la  juridiction  des  Btals  pro- 
vinciaux, à  l'cxclusiou  de  celles  des  intendants; 

13»  L'abolition  delà  milice  au  sort,  avec  oblij^a- 
lion  à  chaque  province  de  l'aire  à  Sa  Majesté  le 
nombre  de  soldats  provinciaux  demandé  par  son 
ordonnance,  pour  la  levée  desquels  il  sera  imposé 
sur  diaque  comaranauté  une  somme  proportion- 
née au  nombre  de  ses  habitants  du  tiers  ordre; 

La  suiniression  de  toutes  les  fermes  f;éné- 
rales,  les(iuellts  .seroni  réj^ies  parla  province,  alin 
de  verser  directement  et  sans  frais  les  revemis 
dans  les  i  offres  du  Uui; 

18»  La  siiiii<ressioa  des  gabelles,  le  sel  et  le  ta- 
bac marcbaïuis;  sai  fiessum  ou  aa  moins  réduc- 
tion des  Inris  salines  ft  une  seule  avec  modération 
des  poêles  ; 

10"  La  suppression  de  la  commi-sion  de  ré- 
formalion  et  de  la  maîtrise  des  eaux  el  forêts; 

17'  La  suppreâsioQ  de  toutes  les  usines  préjudi- 
ciables aux  propriétés  des  sujets,  soit  en  obstruant 
le  cours  des  ruuseaox  et  des  rivières,  soit  en  élc- 
vant  les  eaux  au-dessus  du  sol  ; 

18"  Lu  rentrée  de  tous  les  domaines  aliénés  et 
la  vente  de  tdus  ces  mêmes  domaines  à  l  ac  iuit 
de  la  (Jette  natiimale  ; 

l'J"  La  révision  des  échanges  vl  accensemenls 
des  domaines  de  nouvelle  date  ; 

20*  La  suppression  des  haras,  cl  que  la  dépense 
en  soit  répartie  en  prix  ])our  ceux  qui  se  seront 

ilIOCUrê  de  beaux  étalons  rei-o!inu>  t<  Is,  à  condi- 
ion  qu'ils  ne  jiourrout  le>  veuiiiv  i|n"apr<  s  une 
<^poqnn  lixée; 

il"  L'as.siunattua  de  prix  aux  cullivaliturs  qui, 
liisr  leur  industrie,  auront  retiré  le  lueillenr  |iarti 
de  leurs  terraius; 


■J>  Ou'il  soit  fait  défenses  à  luni  particulier  non 
cultivateur  île  prendre  aucune  ferme  pariiculière 
à  l'effet  de  sous-fermer,  sous  l'appfit  d'un  lucre  nui- 
abiu  à  ragricttlture,  et  qu'il  soit  fait  défenses  4 
tont  cultivateur-fermier  de  cultiver  plus  de  oeot 
jours  :i  moins  que  l'exoédant  ne  loit  l'essence 

de  la  l'enni'  ; 

2V>  L'arpenlaL'e  et  l'abonnement  <îe  toutes  les 
terres,  prés  et  bois,  siins  qu'il  y  ait  aucun  Imn  ré- 
servé pour  le  seigneur,  pour  ces  différents  cantons 
être  paiement  partagés  selon  les  titres  d'un  cba- 
cun  et  la  possibilité  du  terrain  ;  qu'il  en  soit  dressé 
plusieurs  copies  dont  l'une  sera  déposée  au  irn-ffe 
des  Ivlats  provinciaux,  une  autre  en  celui  de^  inn- 
nicipaiilés  des  lieux,  enUn  qu'elles  puissent  juf:er 
des  affaires  y  relatives  comme  il  est  demandé 
dans  rarticlell; 

La  supprtmiondtt  tiers  denier  attribué  aux 
Si  joueurs  dans  tous  les  biens  des  communautés, 
ou  au  moins  obliger  lesdils  seigneurs  à  supporter 
le  tiers  des  charges  auxquelles  les  biens  commu- 
naux seront  destinés  par  les  différentes  commu- 
nautés et  des  deniers  royaux  y  affectés. 

23*  L'abolition  sans  indemnité  des  corvées  sei- 
gneuriales et  dcsdroits  seigiiwiiiaux,  qui  n'avaient 
de  causes  que  dans  le  gouveruraient  fliodaf ,  et 
je  rachat  de  ceux  qui  sont  fondés,  pourvu  qu'il  soll 
justilié  par  litre  autre  que  les  plaids  annaux  ; 

26»  La  suppression  des  banalités  de  toute  es- 
pèce ; 

27»  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  province  une 
caisse  d'amortissement  dont  les  fonds  seront  pris 
sur  les  bénéflces  en  commun  pour  être  employés 

au  remboursement  de  la  finance  des  char>:es  sup- 
primées, après  quoi  ils  serviront  à  créer  des  pen- 
sions a  lu  di'ctiarge  de  l'Ktat,  lesquelles  ne  pour- 
ront être  accordées  qu'aux  siiyets  qui  auront  bien 
mérité  et  pour  des  causes  renitaieB  pidUiqucs  par 
bi  vqie  de  l'impression  ; 

28*  La  suppression  des  hospices  et  la  rentrée 
des  sujets  dans  des  maisons  plus  nombreuses  ; 
leur  bien  versé  dans  la  caisse  d'amortissement  ci- 
dessus  meulioniiee; 

29"  La  restitution  des  novales  qui  ont  été  en- 
levées aux  curés  par  l'édil  de  1 778,  et  que  les  por- 
tionnaires»  tant  curés  que  vicaires,  soient  suffi- 
samment dotés  sur  les  greffes,  dîmes  quelconques 
en  proportion  de  U  quote-part  des  aécimateun 
res|iectifs  ; 

;!U''  La  su])pression  du  Conconlul  français  ; 

31"  (Jup  toutes  les  provisions  de  la  cour  de 
Rome  soient  accordées  sur  simple  signature, 
comme  aux  siùets  du  ressort  du  parlement  de 
Paris; 

Que  les  auniAnes  dminées  pour  l'obtention 
des  dispenses  soient  reportées  dans  les  paroisses 
des  obtenteurs; 

33°  gue  la  collation  des  cures  de  patronages  ec- 
clésiastiques soit  dévolue  &  l'ordinaire  des  lieux  ; 

31"  Que  les  cures  possédées  par  les  réf:nliers 
soient  confiées  à  l'avenir  à  di  s  orétres  séculiei-s 
après  le  décès  des  titulaires  actuels  ; 

3,j"  Oue  les  séminaires  soient  suflisaminent  do- 
l  's  et  les  éludes  facilitées  en  faveur  des  sujcis 
pauvres  qui  en  sont  éliminés  faute  do  ressource; 

36*  Que  le  mérite  personnel,  el  non  la  seule 
naissance,  donne  entrée  dans  les  bénéfices  sans 
distinction  d'ordre  ; 

•I""  Oue  les  chapitre^,  luèiiu!  ceux  di-  callKHirale, 
Servent  de  retraite  aux  cures  et  \ii  aire.s  qui  au- 
ront bien  mérite  el  à  (|ui  l  à^e  ou  les  iniirmitéS 
ne  pernielleut  pas  de  cuuliauer  leurs  travaux 
apostoliques  ; 

Sk"  iiiuuuutiou  di's  dt^rés  do  noblesse  pour 
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l  '<Mirr(^o  des  dames  dans  les  chapitres  nobles  de  la 

|iniviiicL'  ; 

U  pluralité  (les  bi  nélircs  altsolumentprohî- 
ixHi  et  n  iluite  aux  vœux  ileâaocieDS  caoons; 

4(1"  La  permission  aox  gens  de  mainmorte  de 
faire  des  (H:liange8  sans  autres  ftats  que  ceux  de 

coiiinMe. 

'il"  (,'111'  i'admini'^lration  >  Ii';  itaux  soit  ri'U- 
duc  trieiiuale,  avec  iujoncUoti  aux  adminislra- 
ti.'urs  de  rendre  leurs  comptes  publies  par  voie 
d'impression  ; 

Qu'il  soit  pourvu  à  Féducation  de  la  jeu- 
nesse, au  j^oalatriMiiciit  des  pauvres  et  des  mala- 
des de  la  L-arii|tai:(ii- ;  les  maison;!  relifiieuses,  les 
riclie*  liéiiéliciets  rentes  dc  l'uii  et  de  i'autnî  sexe 
fourniraient  une  ressource  aiwndante  à  celle  (vu- 
Tre  si  digne  de  1  humamté. 

Lcsdils  articles  de  plaintes*,  demandes  et  doléan- 
ces ont  étô  rMig<^s  par  les  commissaires  nomm^ 
par  l'ordre,  suivant  le  iirui-tl-s-verlial  qui  en  a  iHé 
drossé  et  consenti  par  tous  les  nu'ml)res  dudit  or- 
dre, il  l'ext-eptiori  ties  artirles  ;Vi  et  3'i  qui  ont  été 
rejetas  par  MM-  Joseph  Pellerin,  curé  dc  TIiiiiery, 
el  Francois-BtieiHie  nuentin, prieur  de  l'abbaye  de 
Salivai,  qui  ont  souscrit  pour  les  autres  articles  ; 
le  tout  fait,  arrêté  et  ngné  dans  la  salle  dési- 
p\i('c  à  notre  ordre,  après  léctnre  faite,  le  20  mars 

CAfîIKn 

Df  »  doUanceê  de  f  ordre  du  clergé  du  bailHofie  de 
Dietize  (1). 

SI  num  1789. 

Le  présent  cidiier  pour  servir  aux  d  di'anc'-, 
moyens  et  demandes,  eoiilenant  six  feuillets  cotés 
elparaptiés  par  preinit  r  i-t  dernier  par  nous,  Fran- 
çois Gounot,  curô  do  Saint-Médard,  président,  à 
raison  de  son  ancienneté  cl  du  vœu  général  dc 
l'assemblét*  du  clergé  du  tiailliage  de  Dieuze,  réuni 
dans  le  clia>ur  des  Capucins  de  ladite  ville,  le 
l'Ornais  ITfi'i,  en  vertu  de  la  lettre  du  Iloi du 7 fé- 
vrier de  ladite  année  el  de  l'ordonnam  e  de  M-  le 
bailli  dudil  siège,  dut  mars  aussi  dc  la  môme 
année,  et  en  vertu  des  assignations  données  à 
chacun  des  curés  Ijénéflciers  et  maisons  religieuses 
du  ressort  ; 

Il  a  été  arrêté  de  représenter  à  Sa  Majesté  comme 

l'reinièronient,  nue  la  preiniére  loi  des  Kîats 
généraux  soit  qu  aucun  imnôt  ne  puisse  être 
établi  ui  prorogé  que  du  consentement  de  la  nation 
assemblée  dans  les  Etats  généraux,  dont  le  retour 
périu'Mqtie  doit  être  assuré  el  lixé  à  un  temps 

déleiiuiiié. 

Seeoiideiii  nt.  !  ■  rétablissement  des  Etats  pro- 
vinciaux eu  Lorraine  dans  la  forme  qui  .sera  ilu- 
terminde  par  les  trois  ordres  des  Ktats  de  la  pro- 
vince, sous  l'agrément  de  Sa  Majesté,  qni  soient 
char|!:é8  d(*  la  répartition  de  l'impôt  entre  lesnvis 
onlri  -  '(  îi'  I  l  le -elfe  de  coB  impôts,  dc  l'adini- 
nisiiiitioii  ri-i|i  \aiii  eniili''c  aux  intendant-^  el  île 
la  ré^ie  et  adiniiii'^tration  des  doiiKiiiies  du  lioi. 

Troisiémeiuenl,  la  su[»pressioii  de  tous  ]»rivile- 
gosot  de  toutes  cxem|>lioii-  inTuniaircs  ;  consé- 
qneminciit,  i»ncour;>  éigal  des  trois  ordres  dans 
I  l  pro|)ortion  des  Mens  et  facultés  dc  chacun  pour 
le  payement  de  l'impôt. 

Ouàlriènicnient,  suppression  delà  ferme  géné- 
rale, régie,  traites  foraines,  acquits  et  antres,  tous 

(I)  Noa.s  pul)tions  co  ealnar  d'après  an  manoserit  des 
A*«hvm  de  l'Mmpire. 


qm  Ile  dénomination  que  ce  puisse  être,  pour 
éire  leinplacés  par  lin  seul  et  niiiqm;  impAL 

(iniiniémeuient.  suppression  des  charges  d'huis- 
siers jurés-priseurs  et  de  la  commission  de  réfor- 
mation. 

Sixièmement,  de  la  formation  des  sols  dans 
les  .«alines  de  Lorraine,  à  la  possibilité  des  bois  y 
ancii  niieinent  affeciés. 

Se|itiéiiieijient,  des  autres  usinesà  fende  la pro- 
viiiee,  à  une  consommation  »le  bois  telle  qu  elle 
DC  puisse  uuirc  aux  Ixïsoins  de  la  province. 

Huitièmement,  réforme  et  slmpliflcation  du 
code  civil  et  criminol  et  réduction  des  formes 
judiciairf'S. 

ii\  1  inemcnt,  une  forme d'invontaire  la  moins 
dispendieuse,  el  en  chartrer  la  municipalité  sur  les 
lieux. 

Dixiémcment ,  suppression  de  toute  banalité 
et  de  l'édit  de  chture,  avec  réserve  des  prairies 

artificielles. 

Onzièmement,  suppression  des  lettres  closes; 
révision,  économie  el  meilleure  distribution  des 
pensions. 

Douzièmement,  comptabilité  des  ministres  par- 
devant  les  Etats  généraux  ou  par-devant  les  dé- 
putés des  Biais  provinciaux. 

Treizièmement,  observation  des  lois  et  ordOU- 
nances  concernant  les  cabarets. 

Quator/ièmement,  modération  de  la  liberté  de 
la  presse. 

Quinsièmement,  précautions  à  prendre  contre 
les  usures  des  juifs,  cl  les  obiisrer.  comme  en  Al- 
sace,  à  ne  faire  aucun  marclii  que  devant  le  maire 

et  pens  de  justice. 

S-izièmemeiil,  lilierté  aux  lI(^pilallx  1 1  autres 
etuiilisseiiieiits  de  cliarilé  d';iequérir  des  biens- 
fonds,  sans  aucun  droit  d'amortis< -ment. 

Dix-8cptiÔmement,  établissement  d  une  caisse 
d'économats  formée  des  revenus  des  abbayes  va- 
cantes à  l'avenir,  dont  les  deniers  seront  employés 
il  augmenter  les  portions  congrues  des  curés  et 
vii  ain  s  des  diocèses,  à  constiiuor  des  pensions 
aux  niicieiis  curés,  vicaires  et  prêtres  liors  d'i  lut 
de  rendre  service  suivant  l'esprit  de  la  dernière 
déclaration  de  1786,  article  5,  à  doter  des  sémi- 
naires et  collèges  qui  ne  le  sont  pas  sutlisam- 
ment,  enfin  le  snrpins  à  la  décharge  de  l'Btat. 

l)ix-Iiuitiémemo[ii.  réTorme  de  lartiele  3  de  la 
dériaralion  de  17S'i,  ipii  (  liarfre  les  curéS  seuls  de 
la  |iortio:i  congrue  des  viraiies  en  charge;  les 
gros  décimateurs  au  prorata  de  la  dlme. 

Uix-neuvièmeineiit,  permission  aux  curés  de 
faire  corjis  dans  chaque  bailliage  et  de  s'établir 
un  syndic. 

Arrêté,  fait  et  clos  aujourd'hui  20  mars,  îi  sent 
heures  (lu  stdr,  par  nous.  Louis  Verdel,  eurè  «le 
rindre:  J(Wpli  Jeiin-Jeati.ruté  de  i;ii:iti  auwi',  roin- 
mis.saircs  élus  pour  la  rédaction  du  présent  cahier, 
qui  ont  signé  avec  M.  le  préddent  et  uous, secré- 
taire. 

Lecture  faite  du  présent  cahier  le  lendemain 

21  mars  même  année,  à  la  pluralité  des  voix,  il  a 
éié  demandé  qu'il  soit  ajouté  par  continuation 
faisant  m'nst"  cahier  les  deinamlcs  suivantes  : 

Premièrement,  que  les  deniers  de  dispenses 
soient  versés  dans  une  caisse  et  di^^tribués  pour 
les  pauvres  de  la  paroisse  des  dispensés. 

Secondement,  rassurance  d'un  fonds  pour  les 
fabriques  non  suflisamment  fondées. 

Troisièmement,  de  l'éeole  des  ponts  el  chaus- 

ijuatriémemcnt,  résidence  des  grands  bénéQ- 
cicrs  dans  leur  bènélice  et  la  suppression  de  la 
pluralité  des  bénéfices  selon  le  concile  de  Trente. 
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Cinquièmement,  qui*  roniro  dc-i  curés  soit  onfin 
reconnu  et  maintunu  dans  la  prOséauce  qui 
lui  est  due  sur  tout  antre  corps  ecclésiastique,  et 
que  leur  portion  congrue  soit  aucmcntée.  , 

SLxiômeaîent,  la  r<^forme  des  abus  concernant, 
les  chasser  et  la  dcï-trur.tion  du  fiilii^-r  nuisible. 

Septi(^iiu  riii  iit,  que  lf.>  aiiRniics  auxf|uelles  smU 
CDiidutiir.rs  lus  .<eif.Mit'urs  ou  leurs  rcpréseiilaiit.s 
soient  appliquées  aux  pauvres  des  paroisses  où 
ont  été  commis  les  délits. 

Hultiènif  ment,  que  li-?  irivontairos  des  curég 
défunts  se  fassent  par  un  seul  officier  du  bailliage, 
fi  raison  des  frais  énormes  que  souKinBleur  8UC- 
coàaiûu  dans  la  forme  actuel  tu. 

Neavièmement,  uu  réglemcot  précis  des  droits 
honoriOques  des  sei^ineurs  de  paroisse. 

Clos  et  arrêté  h  l'unanimité  des  vois,  ledit  jour 
21  mars  17S0,  et  ont  si^-né  icsdits  rédacteurs tvec 
le  prcaideut  et  le  sccrciaire. 

GAHIBR  GfiN&RAL 

it0$  pbdHtâ$t  doléances  et  remontrances  des  trois 

orares  réunix  du  baillia(jp  de  Fencstrannc  (I). 

Gabier  générai  des  plaintes,  doléances  et  ro- 
montnôices  des  trois  ordres  du  buillia^^c  roval 
de  Pcnestrange,  réunis  suivant  l'ordoDuance 'de 
M.  le  bailli  en  dfatedu  lOdu  présent  mois  de  mars, 

en  (-onséqucnce  du  résultat  Unanime  de  leurs  dé- 
libérations péiiarénienl  faites  à  co  sujet,  ledit 
ailiier  ainsi  rr<iuil  et  rédiu'é  par  les  eoinniissairi  s 
des  trois  oi  dres,  élus  et  députés  à  cet  effet,  par 
la  pluralité  des  suffrages  pris  dans  l'assemblée 
dudit  jour,  10  de  ce  mois,  et  auxquels  ont  été 
remis  les  cahiers  particuliers  de  toutes  les  com- 
munautés du  ressort,  après  que  lecture  en  a  été 
faite  eu  ijrésent  e  de  tous  leurs  députés. 

îe  cri  général  de  la  nation,  son  besoin  porté 
au  comble,  annoncent  enfin  que  le  moment  est 
airiTé  de  Rxer  sa  constitution. 

Les  efforts  que  fait  depuis  nombre  de  siècles 
le  despotisme  ministériel  nour  l'anéantir  et  s'éle- 
ver sur  ses  ruines,  et  qui,  uans  ce  moment  décisif, 
nous  accablera  à  jamais  de  son  jou^%  si  nous 
n'avons  la  force  demi  rMster,  nous  imposent  la 
loi  supérieure  de  réclamer  nos  droits  et  d'employer 
tous  DOS  efforts  pour  donner  enfin  une  forme 
constante  à  la  constitution  française. 

En  conséquence,  enjoignons  a  nos  députes  et 
leur  donnons  pouvoir  d'enjoindre  et  de  transmet- 
tre pareils  pouvoirs  aux  députés  à  réleclion  des- 
gnels  ils  concourront  è  ('assemblée  générale  de 
Sarrepuemines  pour  les  Etats  généraux,  ilo  deman- 
der, d'insister  de  tous  ll'urs  moyens  p mr  que  ces 
points  fondamentaux  de  notre  e  nistiiuiiun  soient 
arrêtés  préalablement  à  toute  autre  délibération. 

to  Assurer  la  liberté  individuelle  par  rabolilion 
de  toutes  lettres  closes,  lettres  d'exil,  et  proscrire 
tout  jugement  par  commission  particulière  et 
toutes  autres  espèces  d'ordres  arbiti  aires,  et  que 
tout  citoyen  ne  pourra  être  arrêté  que  pour  être 
remis  aussitôt  à  ses  jug&s  naturels. 

2"  Qa*U  soit  reconnu,  dans  la  forme  la  plus  so- 
lennelle par  un  acte  authentique  et  permanent, 
ue  la  nation  seule  a  droit  de  s'imposer,  cVsl-à- 
ir(!  d'areorder  ou  de  refuser  b  s  subsides,  d'en 
régler  l'étendue,  rem[)l(ii,  l'assiette,  la  repartit iu;i 
et  la  durée,  d'ouvrir  des  emprunts,  et  que  toute 
autre  manière  d'imposer  ou  d'emin  unter  est  illé- 
gale, inoonstituttonnelle  et  de  uul  effet. 


.  (1)  Noos  publions  C6  ethior  d'apris  an  manaierii 
dM  ArMv»  df  FSmpin. 


3»  Fixer  irrévocablement  le  retour  périodique 
et  régulier  des  Etats  Généraux  au  ternie  plus  nip> 
procbé  que  les  besoins  actuels  exigeront,  et  de 

trois  en  trois  ans  pour  la  suite,  pour  prendre  en 
considération  Péiat  du  royaume,  examiner  la 

situation  des  linances,  l'emploi  des  sulisides  ac- 
cordes pendant  la  tenue  préeéilente,  en  décider 
la  continuation  ou  l'abolition,  snpjM-ession  de 
l'augmentation  ou  la  diminution,  pour  proposer  ca 
outre  des  réformes,  des  améliorations  dans  toutes 
les  branches  di?  l'économie  polilifpie,  cl  ilaîis  I(î 
cas  on  la  ronvoealion  de  rassemijb'e  naliunnh; 
u'anr.iit  pas  lieu  après  b'  délai  lixé  par  la  loi, 
autoriser  les  Ëtats  particuliers  à  s'opposer  ù  la 
levée  des  impdis  et  mémo  les  cours  souraraines 
à  poursuivre  comwB  concussionnaires  tous  ceux 
qui  voudraient  on  continuer  la  perception. 

\"  Statuer  qu'aucune  loi  générale  quelconque 
ne  soit  établie  à  l'avenir  qu'an  sein  des  Etats  gé- 
néraux et  jiar  le  concours  nuiluel  de  l'autorité  du 
Roi  et  du  consentement  de  la  oaiioa  :  et  que  ces 
lois  soient,  pendant  la  tenue  même  de  l'assemblée 
nationale,  envoyées  au  parlement  di;  Paris. le?  prin- 
ces et  pairsyséa'nt,  eiauxuarb-ments  desprovinces 
pour  y  ètre"insci  i;es  sur  leurs  registres  et  placées 
sous  la  garde  de  ces  cours  souveraines,  lesquelles 
ne  pourront  se  permettre  d'y  fiiire  aucune  modi- 
fication, mais  qui  oootinuoront  comme  d-devant 
à  être  chargées  de  l^écution  des  ordonnances 
du  royaume,  du  maintien  de  la  constitution  et 
des  droits  nationaux,  d'en  rappeler  les  principes 
par  d<'s  remontrances  au  Hoi  et  des  dénonciations 
à  la  nation,  toutes  les  fois  qu'elles  jugeront  que 
ces  droits  sont  attaqués  ou  seubmeni  menacés. 

,V'  .'\rrèter  q_ue  les  lois  générales,  c'est-à-dire 
Icfi  simples  lois  d'adminisiration  ol  de  police  se- 
ront, pendant  l'absi-nce  des  Etais  généranx,  pro- 
visoirement adressées  à  la  libre  vérificaliou  et 
enreKislrement  des  cours,  comme  il  a  toujours  été 
pratiqué,  mais  qu'elles  n'auront  de  force  que 
jusqu'à  la  tenue  de  l'assemblée  nationale,  où  elles 
auront  besoin  de  ratification  pour  continuer  à 

être  obliiratoires. 

G"  La  conlii  inalion  des  capitulations  et  des  traités 
qui  unissent  les  provinces  à  la  couronne,  ainsi 
qu(>  le  maintien  de  toutes  les  propriétés  particu- 
lières. 

(.lue  les  ministres  que  la  nation  accusera 
d'avoir  exercé,  sons  le  nom  de  Sa  M.iji  slé',  des 
actes  d'une  autorité  arbitraire  ou  de  prévarica- 
tion dans  les  finances,  seront  ju^^  -s  par  les  Etals 
gi'>néraux  ou  par  le  tribunal  national  qu'ils  in- 
diqueront. 

Tels  sont  les  points  prinripaux  et  préliminaires 
sur  lesquels  nous  enjoignons  à  nos  députés  de 
faire  statuer  dans  l'assemblée  des  Etats,  préala- 
blement à  toute  autre  délibérutiuu,  avant  surtout 
de  voler  pour  l'impôt,  excepté  le  seul  cas  où,  à 
raison  des  circonstances,  il  serait  indispensable 
de  pourvoir  à  di-s  besoins  urgents  par  un  imjtôt 
(jui  ne  pourra  être  levé  que  pour  celle  seule  fois, 
déclarant  que  si  nos  représentants,  sans  avoir 
égard  aux  clauses  expresses  du  présent  cahier, 
jugeaient  à  pro|)os  de  concounr  virement  à 
roclroi  des  subsides,  nous  les  désavouons  fbr- 
mellemenl,  les  déclarons  déchus  de  leurs  pou- 
voirs el  incapables  de  nous  lier  par  leur  couseii- 
tement. 

IXSTI\t(.TIONS. 

La  régénération  ainsi  faite  des  arlicli<s  princi- 
paux de  la  constitution  de  notre  monarchie,  nos 
députés  pourront  procéder  ii  l'examen  de  la  ma- 
tière des  subsides,  cl  pour  ne  la  traiter  qu'un 
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cunnai>sancc de  cause',  ils  demanderont  les  comp- 
tes depuis  ropoqae  do  la  dilapidation  des  finances, 
le  tableau  extrait  et  détaillé  de  leur  situation;  ils 

se  feront  ropré-îcnter  l'Etat  |ir«  ris  ri  iHDiiVf  par 
pièces  des  emprunts  faits  au  nom  tic  l.i  uaiiun  et 
des  rentes  nue  ces  em|)runls  i  xii^enl;  ils  arrête- 
ront le  délicit  annoneé,  ils  cxaiinneroiit  aussi 
l'état  des  sommes  fixes  qui  (''.A  ëlê  justiuii  ce 
îour  employées  à  l'entretien  du  lu  maison  de  Leurs 
Majestés,  des  princes  leurs  enfants,  et  ils  feront 
arrêter  qin'  il<i:r,iavant  les  princes  et  prin- 
cesses qui  ont  des  apanaffes  ne  soient  plus  à  la 
cliari.'p  des  peuples. 

On  demandera  que  les  comptes  des  différents 
départements  soient  publiés  annuellement  par  la 
voie  de  l'impression;  qu'on  y  juindra  la  liste  de 
tontes  les  pensions  payées  par  I  Ktat  et  de  celles 
qui  auruiit  èli'  accordres  l'annér  [irecédente,  avec 
la déuumiuation  des  ifer^nimcs  et  des  causes; 
qu'on  aupprime  celles  aiiadiees  à  quantité  de 
postes  secondaires  inutiles  dont  la  liste  n'est  que 
irup  connnc  dans  chaque  province. 

One  tout  transport  it  arL'i  iil  en  cour  do  rtorne 
pour  huiles,  dispenses,  rê.»i;;nations  ou  tous  au- 
tres itrétextes  ecclésiastiques  .^olt  supprimé  ;  que 
cetti-  foule  de  Wnélici's  considérables  accumulés 
sur  la  téte  d'un  seul  homme,  et  qui  feraient  le 
jiatrinioiiie  de  milliers  tie  familles  honnêtes,  soient 
supjiriini  s  ctunme  un  abus,  e!  :éiluils  à  un  taux 
honnête  et  snflisant,  i  t  mainteinr  IVxêrniion  des 
lois  canoni(|ueâ  et  civiles  concernant  lu  résidence 
des  bénéliciers. 

Ces  objets  une  fuis  réglés,  nos  députés  noonont 
consentir  l'itniH'tt  qui  sera  déterminé  sur  les  seuls 
besoins  rêi  ls,  lixérs  et  indispensables  de  l'Etat,  et 
dans  le  choix  des  impôts,  ils  nréf^reront  ceux  qui 
offriront  la  léjiartitioii  la  i)Ius  juste  et  iiiopnr- 
liouneile  et  dont  la  perception  sera  la  |diis  facile 
et  la  moins  diqiendieose  et  (lul  fera  reiiir>-r  plus 
directement  le  montant  dans  les  cai3.ses  de  i'btat, 
et  deinandcront  au  nom  du  tiers  la  snpiiregsion 
à  jamais  de  tous  impôts  quelconques  (listiiictil's 
d'ordre  et  la  cessation  générale,  entière  el  absolue 
de  tous  prlvilé;;e3  pécuniaires  en  faveur  de  tous 
particuliers,  notamment  des  prépos68,commîs  el 
employés  (les  fermes,  nYies  et  administration, 
ainsi  que  des  corps,  villes  et  do  la  province  sans 
exception.  »  t  enliii  .pi'en  matière  d'impôts,  tout 
soit  délilii'ii'  aux  Ktals  généraux  entre  les  trois 
ordres  réunis,  et  décidé  ri  rêi.'!é  ù  la^duralité  des 
suffrages  pris  par  téte. 

Ledit  orda*  au  tiers  demundo  aussi  qu'il  soit 
fait  à  ses  députés  aux  Etals  généraux  la  défense 
la  idiis  expri'--i'  d'y  consentir  à  aucunes  des  dis- 
tinctions liuiiuliaiites  jionr  le  mén»e  ordre,  qui 
ont  pu  avoir  li  mi  lors  de  la  tenue  d 'aucniis  Ktats 
généraux  pivcédeuts.  el  qui  ne  pourraient  qu'a- 
vilir cette  portion  précieuse  et  intéressante  de  la 
nation. 

L'ordri'  du  cloraé  du  ressort  de  c?  hailila^e 
ayant,  imr  son  |ii'jcés- verbal  du  11)  courant,  h'- 
noncé  au  droit  de  former  un  cahier  séparément 
el  consenti  ft  te  rédiger  e&  commun  avec  les  deux 
autres  ordres,  avec  réserve  expresse  que  si  aucun 
dos  articles  du  tiers  attaquait  ses  privilèges  et 
j)réroi^atlves,  la  ré|)onse  serait  insérée  au  bas, 
iaditt!  re.^tririiou  ayant  été  acceptée,  il  déclare, 
en  cons'  qnenco  de  la  demande  ci-dessus  de 
l'ordre  du  tiers  : 

Que  celui  de  Tordre  du  clerpté  de  ce  ressort 
coiiseiil  de  c  mtrilnu'r  à  rextinction  du  déficit 
arrêté  par  les  Ktats  généraux,  suivant  ses  forces 
et  facultés,  lesquelles  ne  |iourronl  être  réglées 
que  par  lesdits  Ëtals  géuéraux,  dont  la  percep- 


tion néanmoins  no  pourra  se  faire  autrement  que 
dans  la  forme  el  le  régime  actueUnuent  établis 
dans  le  royaume,  savoir  :  par  la  toie  unique  du 

don  t^ratuit  et  non  autrenient.  ne  prétendant  en 
ancuiH!  manière  renoncer  aux  droits,  privilèges 
et  préro^ialives  de  .'^on  ordre,  dont  il  n'est  que 
l'usufruitier,  non  plus  que  de  se  soumettre  à 
toutes  impositions  Itfqucs  autres  que  l'état  actuel 
des  choses,  lotis  pouvoirs  de  son  député  &  cet 
é^iard  demeurant  restreints  à  la  présente  décla- 
ration. 

U  ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Fenes- 
trange,  pour  répondre  à  la  demande  faite  par 
celui  du  tiers,  contenu  en  l'article  ci-dessus, 
déclare  sVm  référer  à  la  décision  des  Etats  géné- 
raux d'après  la  pluralité  des  suffrages  des  meiu- 
bres  de  son  ordre  y  députés,  et  ce,  pour  éviter 
toute  division  qui,"  on  retardant  la  marche  des 
opérations  donl  le  nul  doit  être  le  bien  el  l'avan- 
tage de  tout  le  royaume,  ne  pourrait  que  nuire  à 
l'intérêt  commun,  et  cependant  croit  devoir  lor^ 
mer  son  vœu  particulier. 

Il  est  bien  loin  du  se  refuser  à  contribuer  pour 
sa  i)art  aux  cliarMes  et  aux  besoins  de  l'Etat.  Son 
amour  pour  son  Uoi,  son  patriotisme,  lui  font  un 
devoir  de  prévenir  loulo  demande  ù  cet  égard. 

Il  déclare  formellement  offrir  par  don  volon- 
taire, en  raison  de  ses  forces  et  facultés,  ce  qu'il 
sera  aiiutrê  parles  Etats  généraux  devoir  être 
supporté  par  Tordre  de  la  iiohlesst^  du  royaume, 

E>our  le  soutugeineiit  de  l'Etat,  et  demande  que 
a  somme  à  lariuolle  doit  se  porter  cctlo  offre 
volontaire  de  la  part  de  cbaque  province,  soit 
déterminée  par  les  Etals  assemblés,  laquelfs  ne 
pourra  être  répartie  ni  perçno  que  par  les  mem- 
nriîs  du  même  ordre  qui  composeront  les  Etals 
provinciaux,  que  Sa  Majesté  est  três-liumbleinunt 
suppliée  d'accorder  el  do  suite  versée  par  eux 
dans  les  coffres  de  la  nation. 
Lesdits  députés  demanderont  ensuite  : 
1"  Le  rétablissement  des  Etats  provinciaux  en 
Lorraine  pour  la  meilleure  adinlnistratiou  parti- 
culière de  la  province  ;  leur  accorder  un  certain 
pouvoir  électif  limité  aux  seuls  objets  qui  ont 
trait  à  l'économie  de  la  chose  publique,  et  sans 
qu'ils  puissent  jamids  accorder  ni  consentir  au- 
cuns inijiôts,  mais  seulement  répartir  ceux  qui 
auront  été  arrêtés  aux  Etats  généraux;  leur  orga- 
nisation devra  être  formée  par  la  province  OB 
assemblée  la  plus  solennelle  des  trois  ordres; 
La  libre  élection  dos  municipalités  des  villes; 
2»  La  réunion  au  domaine  de  la  couronne,  en 
vertu  de  la  loi  fondamentale  de  son  inaliénabilité 
des  domaines  aliénés,  soit  par  vente,  soit  par 
échange  ou  engagemenl  dans  la  province  de 
Lorraine,  depuis  l'époque  de  la  cession  à  la  France 
par  le  traité  de  Vienne,  toutes  ces  aliénations, 
n'ayant  défaites  qu'avec  une  lésion  énorme  pour 
la  couronne,  donl  les  revenus,  considérablement 
diminués  par  là.  ont  doublenient  aflllgéses  habi- 
tants, en  voyant  passer  les  jjIus  belles  propriétés 
de  ses  souverains  à  des  seigneurs  particuliers,  el 
en  voyant  a^menter  successivement  les  impôts, 
dont  une  partie  n'est  que  le  remplacement  de 
revenus  de  ces  propriétés  ; 

Révoquer  tout<'  con<'(ssinn  de  justice  doma- 
niale avec  réunion  aux  justices  royales,  ces  con- 
cessions étant  une  charge  réelle  pour  lesiuridi- 
ciables  qui  se  trouvent  grevés  d'un  degré  de  juri- 
diction qu^iIs  ne  connaissaient  pas  avant,  ou 
qui  éprouvent  non-seulement  l'inronvénient  qui 
excite  les  réclamations  de  la  province  contre  le 
grand  nombre  de  8es  baillia)jes,  mais  encore 
celui  qui  entraîne  la  uun-résiUeuce  de  ses  juges, 
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3°  La  rofonlo  des  codes  rivil  et  criminel,  pour  | 
rabrthiiitiuii  ili's  [(rocédure-;  et  la  dirniiiiilioii  des 
frais  (le  justice; 

4»  La  suppression  de  la  vénalité  des  ofliccs  de 
judicatoreet  de  Timpôt  particulier  |>our  les  gages 
du  parlement  de  Nancy.  La  nHluclion  des  juges 
et  ofliciers  an  nombre 'n<''ri'ssaire  pour  l'expi^li- 
lion  des  aflair<'s,  en  leur  assurant  des  (^aurs  Ii\t  :^ 
et  proportionnes  sur  des  fonds  auxquels  coiilri- 
boeraicnt  |irincipalement  les  plaideurs  et  ceux  qui 
occapent  le  plus  les  tribunaux,  tels  aue  le  pro- 
duit des  amendes  de  justice,  des  droits  de  con- 
trôle, de  fonniilc  ftautr>  sde  cette  nature -,  qui 
seraient  dt'li'rniim's  par  des  rùiilements  et  tarifs 
clairs  et  précis  ;  qui  ne  laiss<Taiciit  ni  (ic'iiti'  ni 
embarras  sur  la  perception  et  en  diminueraient 
considérablement  les  frais; 

La  suppression  de  l  edit  pour  la  conaemtion 
des  hypoiln  quLs,  lequ'-l  ne  pouvant  être  STinte* 
HOUX  qu'aux  seuls  acquéreurs,  est  au  contraire 
trésHlansrrenx  |u)ur  b  s  créanciers  et  plus  nui- 
sible enciire  aux  débiteurs  et  à  ceux  qui  sont 
dans  le  cas  d'avoir  recours  à  des  emprunts;  il 
faudrait  rétablir  en  place  i'édit  du  mois  de  mars 
1673,  pour  la  publicité  des  hypothèques  ; 

6o  La  suppression  des  maîtrises  des  eaux  et 
forêts  et  de  la  commission  do  la  réformation,  avec 
attribution  des  matières  gruriales  aux  juges  or- 
dinaires dans  rétendue  de  leur  retaort  et  anoa- 
dissement  respectifs  ; 

7"  Un  règlement  pour  la  diminntioii  des  frais 
d'inventaire,  et  rendre  f.'énéral  pour  la  province 
lu  disposition  de  la  coutume  de  Lorraine  sur 
l'exercice'  de  la  justice  lutélaire; 

8»  La  suppression  des  jures-prisour>  et  de  l'im- 
pôt des  4  sous  pour  livre  qui  leni  s  nt  attribués 
sur  le  produit  des  Tentes  de  meubles  des  ndoenrs 
et  dAbileurs  obérés; 

9«  I-a  dispense  de  l'exécution  de  l'édif  du  mois 
de  mai  ITTîl,  coiicernanl  les  arls  et  métiers,  en 
faveur  des  petites  villes  que  leur  peu  de  popu- 
lation et  de  commerce  rendent  insusceptihies  de 
rétablissement  des  corporations  et  communautés 
ordonnées  par  cet  édit; 

lO»  La  suppression  de  toutes  clôtures  de  prés 
naturels,  avec  faculté  aux  propriétaires  et  fer- 
miers d'y  faire  foin  et  repain  ;  la  permission  de 
clore  doit  être  bornée  à  tous  autres  hérita;res 
seulement,  pour  favoriser  la  culture  des  trèfles 
et  la  multiplication  des  prairies  artifidelles  au 
moyen  d'un  règlement  pour  la  meilleare  police 
champêtre; 

1 1"  La  suppression  duliarasilc-  ni><ières:  cet  éla- 
blisseinent  <  oùieàla  provinee80,U(KJ  livres  annuel- 
lement et  ne  lui  procurera  Jamais  aucune  utilité 
capable  de  rindemniaw  aiine  pareille  dépense; 

12"  La  suppression  de  loos  impôts  qui  gênent 
le  commerce  et  l'exerrice  dos  différentes  pro 
fessions,  en  y  mettant  des  entraves  qui  exposent 
à  (les  contraveiiîinns  souvent  involontau'es,  à 
des  vexations  journalières  de  la  part  des  com- 
mis et  préposés  de  ce  genre,  principalement  la 
marque  des  cuirs  et  la  foraine;  lus  frais  qu'en- 
traîne la  n'^gic  de  ces  parties  en  réduit  à  peu  de 
chose  le  produit  net  au  trésor  royal,  en  éi^ard  à 
ce  qu'il  coi'ite  au  peujde.  1!  serait  bien  plus  avan- 
tageux d'accorder  aux  tanneurs  un  abonnement 
proportionné  au  produit  effectif  de  Tininôt  qui 
les  concerne,  et  d  affranchir,  au  moyen  d  un  pa- 
reil abonnement,  la  Lorraine  ain<i'qn(^  \o  |i  i\s 
Evècbois  des  g('^nes  qn'é|tn)uvent  leurs  lialnlanis 
dans  l(!ur  coniineree,  même  jxiur  la  cin'uiatien 
intérieure,  à  cause  dus  enclaves  multipliées  qui 
•a  tnmfMit  dans  leur  territoire. 


BHfiNTAIBES.      (BiiUiags  dsF«nsttzaii|«.] 

Peut-être  même  vaudrait-il  mieux  adopter  le 
projet  de  recuienieiit  de  toutes  les  barrières  aux 
extr(''mes  frontières  du  royaume,  en  déterminarjt 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  les  prohibitions 
sur  des  principes  d'utilité  publique  et  nationale 
et  non  par  des  vues  fiscales,  et  surtout  en  préve- 
nant la  trop  grande  gène  qui  pourrait  on  résulter 
aiiK  habitants  des  lieux  li(nitro|dies  et  pour  ainsi 
dire  enclavés  dans  les  Etats  voisins.  On  s'en  rap- 
porte à  cet  éf,'aril  au  résultat  des  vieux  réunis 
des  députés  dans  les  quatre  assemblées  d'arron- 
dissement; 

13»  La  supprps=ion  de  toutes  visites  et  recher- 
ches domiciliaires  par  les  employés; 

11"  In  rèL'lemeiit  pour  réprimer  et  arrêter  les 
usures  et  tromperies  des  juifs  et  leur  excessive 
multiplicatton  dans  la  province  :  il  en  a  été  rendu 
un  ptnir  l'Alsace  en  iw-  On  pourrait  le  rendre 
commnn,  en  y  ajoutant  ce  qui  noorrail  encore  pa- 
raître nécessaire,  et  en  interdisant  iiarticuliére- 
mentà  tout  juif  l'obtention  d'aucuns  brevets,  u  la 
faveur  desquels  leur  uomiire  s'est  presque  partout 
si  con.sidérablement  augmenté; 

15°  Qu'il  soit  pris  des  précautions  efQcaoespour 
cmpéclier  l'exportation  des  grains  à  l'étranger  par 
l'Alsace  et  les  endroits  enclavés  dans  les  temps 
de  prohibition; 

IC."  L  u  objet  intéressant  et  des  pins  essentiels 
pour  les  habitants  de  la  baronnie  de  Feneslrange, 
c'est  la  disette  des  bois  qu'ils  éprouvent  tant  pour 
leur  affouage  que  pour  les  reconstructions  et  ré- 
parations de  leurs  bâtiments,  l'exercice  des  mé- 
tiers et  professions  nui  en  ont  besoin  et  même 
pour  les  instruments  d  ai:rieullure;  celte  privation 
est  d'autant  plus  affreuse,  qu'ils   habitent  un 

riys  couvert  de  forêts  dans  lesquelles  ils  ont, 
titre  onéreux,  des  droits  d'usage  les  mieux  éta- 
blis, outre  ceux  de  yaine  et  grasse  pAture  dont 
ils  sont  aujourd'hui  évincés  quoique  les  pro- 
teslations  dont  ils  sont  charfiès  coiitiniieiit.  Les- 
dits  habitants  ont  en  l'Iionniîur  de  produire  ;\  ce 
sujet  au  conseil  du  Roi  des  copies  autlienliquesdc 
leurs  titres  en  l'année  1780,  pour  se  conformer  à 
une  disposition  particulière  à  leur  égard  d'un 
arrêt  du  conseil  du  12  août  1779.  Ces  pièces  ont 
été  accompagnées  d'un  mémoire  expositif  des 
torts  en  tout  genre  qui  résultent  h  cette  contrée 
de  la  soustraction  violente  et  injuste  qui  a  été  faite 
à  ses  habitants  de  tous  ces  droits  précieux,  et  ils 
avalent  tout  lieu  d'es|)èrer  qu'on  leur  rendrait  en 
conséquence  la  jnslici»  qui  b-urest  tïiie;  mais  mal- 
gré des  réclaiiialiuns  et  soilii Hâtions  rèitè'rées,  ils 
n'ont  pu  parvenir  jusqu'à  présent  à  obtenir  une 
décision.  Le  mal  continue  et  s'empire  tous  les 
jours  au  point  qn  on  ii'fuse  même  aux  Uuuenrs 
les  écorces  des  arbres  chênes  marqués  pour  être 
coupés  dans  les  exploitations  qui  se  font  par  les 
commissaires  de  la  réformation,. quoique  les  tan- 
in urs  qui  en  ont  un  besoin  indispensable  ne  les 
l(  ur  (h  iiian  lent  qu'en  Offrant  de  les  payer  au 
plus  haut  prix. 

Cette  désolation  qu'éprouTent  plus  particulière- 
ment les  sujets  de  la  baronnie  s'èlend  aussi  à 
leurs  voisins  et  même  dans  une  grandi;  partie  de 
la  Lorraine,  et  laeanseeii  est  excessive.  Sur  lu  con- 
sommation que  font  de  celte  deiiri'e  les  dilTerentes 
salines  des  environs,  celle  de  Dieuze  emporte  seule 
annuellement  2 1,000  cordes  de  bois  et  l,aOO,000  fa* 
cots.  Une  telle  profbsion  se  fhit  pour  alimenter 
les  trente-sept  poêles  qui  y  sont  actuellement  en 
activité  et  qu'on  projelii- encore  d'aniimenter.  Il  y 
a  quinze  à  vini.'t  ans  (pi'il  n'v  en  avait  pas  moitié 
de  ce  nombas  et  elles  n'ont  été  ainsi  roulUpliOes 
que  pour  fournir  à  tiès-vil  prix  à  des  printxs  et 
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Etat-  rlnmi'ci  s  une  qnanlit»'  rnn-iil(''ralile  de  sol 
dv  la  iiieiiU'Uiu  ((u.iitlv  qui  .se  vend  i  liez  l  UX  1  suus 
d  aa  plus2  80U«  t/2  la  livre  en  détail,  tandin  que 
l'on  ne  donne  aux  sujet.^  du  Hoi  que  du  sel  mal 
conditionné  qu'ils  pnyent  nu  triple.  One  différence 
(le  IriiliMiK'iit  SI  injuV;--  met  les  snjel-;  dans  l'iin- 
possiÎJilile  do  SI'  priM  urei  lesel  <uii  leur  est  néees- 
sairejtour  leur  usa;;e  personnel  et  le;?  empêche 
d'en  (aire  une  plus  grande  coDSomuialion  pour  la 
nourriture  de  leurs  bestiaux  qui  leur  serait  si 
&T8Dtaf?eusc  ;  c'est  de  cette  privation  forcée  et 
de»  vexations  (ju'ils  éprouvent  de  la  part  des  of- 
fleit  rs  (le  la  n'iiirnialitui  dont  les  opérations  et 
jn^ienients  arliitraires  rendus  en  dernier  ressort 
ne  laissent  aucune  ressource  à  ceux  qui  auraient 
&  8'eo  plaindre,  que  provient  la  diminution  trop 
sensihle  du  nombre  et  de  la  force  des  laboureurs 
dans  cette  partie  de  la  province,  les  grandes 6mi- 
Cralions  dea  hal>ilaiils.  la  contrel/ande  et  toutes 
les  siiili  - d('sastn'ust  s  (juCIIeenlntine  ;  pour  faire 
cesser  lous  ces  maux,  dont  le  délai!  serait  aflli- 
geant.  mais  trop  long,  il  est  d'une  lu  cessild'  iiulis- 

8 ensable  de  faire  r6duire  dés  à  présent  les  poêles 
08  salines  an  nombre  strictement  nécessaire  pour 
fournir  il  la  consommation  des  provinces  du 
royaume  qui  s'y  approvisionnent  et  remplir  les 
anciens  enpaffemenls  de  l'Ktat  avec  U  s  pi  inces  de 
Nassau,  comte  de  Larverden;  il  serait  même  plus 
avantageux  encore  et  plus  économique  à  lous 
éKards,  de  supprimer  toutes  ces  salines,  en  procu- 
rant à  ces  provinces  du  sel  de  mer  par  la  con- 
structiiiii  (le  (|uelques  canaux  de  cutniiiunicalion 
de  celte  province  avec  d'autres  il  oii  l'on  pourrait 
tirer  le  sel.  La  plus  grande  cuiisonmiation  i|ue  l'on 
ferait  de  cette  denrée,  si  elle  était  moins  chère, 
procurerait  aux  sujets  les  plus  grands  avanta^'es 
sans  diminuer  le  produit  actuel. 

La  seule  n'durtion  du  nombre  exci  s-if  des 
poêles  des  diflerenles  salines  proi'urcrait  inènif 
dëji'i  uti  ifrand  soulagement  par  la  diminution  qui 
en  résulterait  sur  la  consommation  éooroie  qu'el- 
les font  actuellement; 

t7'  Les  cahiers  de  toutes  les  différentes  com- 
munautés de  la  baronnii'conli  nant  encore  une  n''- 
clamaliun  qui  leur  est  parlicnli(''re,  on  s'est  cru 
obliiré  d'en  Taire  menlion  dans  le  présent  cahier 
général  ;  c'est  au  sujet  du  droit  qu'elles  revendi- 
quent d'envoyer  leurs  bestiaux  paître  et  s'abreu- 
ver <laus  les  étangs  qui  se  trouvent  sur  leurs  dif- 
férents baux  et  pour  l'entretien  et  réparation  des- 
quels ont  leur  lait  faire  (luantité  de  corvées  de 
voituresel  autres.  Depuis  ceriain  nombre  d'années 
on  a  cherché  ù  les  exi  luic  de  l'exercice  de  ces 
droits  par  des  rapports  faits  et  poursuivis  contre 
tes  particuliers  hors  d*état  de  se  défendre  par  la 
crainte  des  siiil(>^  de  pareils  proci''s;  ces  droits 
leursoiit  cepciiilantil  aulaiil  plus  précieux  et  même 
indispensalili  s  pnurnuelques-unes.  qu'elles  n'ont 
pas  d'autre  eau  pour  iesbcsoins  de  leurs  bestiaux; 

IH»  La  réformation  des  droits  de  contrôle,  cet 
établissement  si  sage  dans  son  but  pour  assurer 
la  certitude  de  la  date  des  actes  les  plus  intéres- 
sants et  d(''généré  p;ir  la  multitude,  la  variété  et 
l'olisciirité  des  tarifs  en  iinposiiioiis  purement  lis- 
cales  et  arbitraires.  M.  Nerker,  dans  son  im^mo- 
rable  compte  rendu  en  1781,  annonce  lant^cessité 
de  la  réforme  en  cette  partie. 

Il  a  été  formé  par  les  communaulé.«;  différente? 
autres  doléances  pour  des  privil(''L'es  et  droits 
(pii  leur  sont  particuliers,  sur  lesquels  elles  se  ré- 
s<'rvent  a  se  pourvoir  aux  Etats  géni-raux  de  la 
province. 

Faitctclos  dans  l'assemblée  générale  en  lacham- 
brcderauditoire  de  Fenestraoge,  le  14  mars  1789. 
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\nuvenu.T  jwuvoirs  de  h  nohieue  à  lêvrs  députés 
à  l'assemblée  nntionate. 

(ktiourd'bui  23  juillet  17d9. 

Nous,  les  membres  de  la  noblesse  do  bailKaee 

loyal  de  Fenestra:it:e.  as.-emblés  en  la  salle  tJe 
l'auditoire  du  sii^ed  '  ladite  ville,  cnnfi»rinément 
a  l'invitation  faitejiar.M.  le  bailli,  en  cuiim  'punce 
du  n'iilemenl  fait  par  le  Roi  concernant  les 
mandats  des  députés  aux  Etats  généraux  du 
J7  juin  ITS'I,  d'apn's  l'avis  donné  par  le  lieu- 
tenant général  du  bailliage  de  Sarreguemincs,  par 
la  lettre  en  date  du  l 'i  juillet  même  aniu'e  que 
MM.  les  comtes  d'ileliustall  et  de  tionier,  dé- 
jiulés  des  bailliages  de  Dieuze,  de  Château-Salins, 
de  Bitche,  de  iàxbcim,  do  Fcoestranse,  de  Boulai, 
de  Rouxonvillc  etdeSchambonrg,  Iniont  adressée 
|Kjur  réunir  uîie  n(Kivel!e  a'^senildée  d'ordre; 

Considérant  (pie  n'y  a\aiit  pdint  de  bailliages 
secondaires  en  Lorrat'nc,  comme  il  en  coiisle  par 
le  règlement  du  1  février  dernier  jiour  la  convo- 
cation des  députés  aux  Etats  généraux  pour  la 
Lorraine,  les  députés  des  différents  bailliages 
dessusmentionnés  ne  se  sont  assemblés  à  Sarregne- 
milles  que  pour  pncéiler  ;i  leur  réduction  sans 
aucune  refonte  de  c:iliier:  (]ue  ces  mêmes  cahiers 
ont  été  livrés  aux  députes  élus  aux  Klals  i:ém''raux 
à  l'instant  de  la  rêducliou  parles  députes  des  dif- 
férenls  bailliages  et  .«ans  avoir  été  lus  à  l'a-sseni- 
bléc  de  ladite  réduction  -  que  les  pouvoirs  donnés 
par  ces  députés  desdifs  bailliages  n'ont  subi  au- 
cune modiiicaliou  ni  alti'ralion  à  ladite  assemblée; 
que  ces  dê[)Utês  n'avaient  aucun  droit  de  le  l'aire; 
<|u'au  contraire,  il  leur  était  enjoint  de  remettre 
leurs  cahiers  et  pouvoirs  tels  qu'ils  les  avaient 
I  eeus,  chargés  également  d^enjoindreanx  députés 
aux  Etats  généraux  de  s'y  conformer;  que  la  ré- 
fpiisition  faite  par  la  lettre  de  MM.  les  comtes 
(i'Ilelinslalt  et  de  (iomer  ne  peut  avoir  d'autres 
motifs  que  d'obtenir  de  nouveaux  pouvoirs  delà 
part  de  leurs  commettants,  pour  se  conformw 
au  règlement  du  27  juin  ; 

Pour  répondre  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté,  manifestées  jtar  ledit  rênlement,  pour  dci- 
lier  MM.  les  comtes  d'ilelinstalt  et  de  fiomer  de 
I  (d)li^'alion  rigoureuse  de  se  conformer  res- 
trictions portées  pur  nos  pouvoirs,  et  pour  satis- 
faire aux  vœux  de  la  nation,  qui  doit  être  celui 
de  tout  bon  citoyen,  nous  déclarons  donnera  nos 
susdits  députés  "pouvoirs  généraux  et  suffisants 
(lour  aviser  et  delii  in-  siu'  tmiles  le.-:  matières 
proposées  et  soumises  au  jugement  des  Llatsgéuê- 
raiix,  ne  se  regardant  liés  en  aucune  manière  par 
les  pouvoirs  que  nous  leur  avions  expressément 
eniomt  de  suivre,  les  priant  aucontrairo  de  s'unir 
à  la  pluralité  des  suffrages  dans  tout  ce  qui  [loiir- 
rait  avoir  pour  but  le  bien  et  l'inlérêl  conuiiuu, 
les  invitant  même  de  prévenir  1-  v.eu  de  l'assein- 
lilée  eu  tout  ce  nui  peut  concourir  ix  la  gloire  du 
monarque  et  au  uonlieur  de  la  nation. 

Fuit  par  nous,  Marie-Josenli-Maurice,  comte  de 
SainetiguoUj  Jean-naptiste-h'lix  Lambert  de  Baf- 
lyhier  et  de  Jean-François  de  Stock,  les  jour  et  an 
i  ci-dessus.  Signé  le  comte  de  Saiueliguon  de  Rei- 
I  ding,  Lambert  de  Baiiybier  et  de  Stock. 


I  C.MIIHII 

'  Des  doléances  des  deux  premiers  ordres  rfw  bailtinfje 

(le  l.i.rhriin  (I). 

Gciourd'hui  20  mars  178U,  Messieurs  des  deux 

(1)  Nous  piihli(in.'«  re  cahier  d'après  na  mannicril  des 
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ordres  du  clergé  ot  do  la  iioMi^hc,  n'unis  en  ns- 
sembléepi^nérak' dos  trois  oi  <l les,  tenue  à  I,i\lii"in), 
en  exécution  de  l'urilutinanec  de  M.  le  ^'raïul 
bailli  d'épée  du  bailliage  de  ladite  vill^,  de  la 
lettre  deSa  Majesté  ei  des  instructions  y  annexées, 
ayant  par  procés-verbai  de  co  jour  nom  nié 
la.  Goorsel,  doyen  et  cnrt  de  Sarrebourg,  dé|)u!é 
du  chapitre  de  cette  ville,  comme  déL-imuteur  dti 
village  d'Oberstinzel  ;  M.  Coléon,  curé  (h;  .Nillin^'; 
M.  le  comte  di;  Cuutine,  maréchal  des(  ain|)s  et  ar- 
mées du  Roi,  et  M.  de  Landrumoul,  clicvalierde 
Tordre  royal  et  militaire  de  Satnt-Lonta,  chef 
d'escadron  au  régiment  de  Schomber^r,  comiue  re- 
présentant M.  le  baron  de  Vioiueuil,  liiniteiiata 
çéncral  des  armées  du  Hoi,  sei^iueur  de  la  forêt 
de  Barville,  pour  la  rédaction  de  leur  cahier  de 
doléances  et  reinoutrancs,  MM.  les  commissaires 
ainsi  nommés  ont  rédigé  et  dressé  ledit  calûer 
comme  s'ensoit  : 

Art.  I"-"".  l'tairnir.  —  l.ps  pouvoïTs  donnés  aux 
députés  aux  Klats  Liiiéraux  les  tiennent  à  fornii  r 
les  uiotiuris  presmli  s  par  leurs  pouvoirs  et  in- 
structions et  à  ne  donner  qu'un  avis  conforme  aux 
choses  sur  lesquelles  porteront  leurs  pouvoirs. 

Que  pour  tout  ce  qui  est  instruction,  après  avoir 
Ibriné  la  motion  des  objets  compris  dans  l'instrue- 
tion,  les  députés  resliToiit  liljres  de  vnicr  a|)rés 
discussion,  eonlonneineni  à  ce  (ju'ils  croiront  être 
plus  selon  l'intérêt  de  leurs  commettants. 

Uue  quant  aux  objets  non  prévus  par  les  pou- 
voirs et  instructions  et  qui  seraient  apiiés  aux 
Klala  généraux,  les  députés  seront  autorisés  de 
même  il  voter  selon  ce  qu'ils  croiraient  le  [ilus 
avantageux  à  l'intérél  de  leurs  eoiumetlanls. 

11  ne  .sera  voté  pour  aucun  iiupùt,  même  pour 
aucun  emprunt,  (pie  u'avani  été  admis  tous  les 
points  qui  doivent  constater  la  sûreté  des  indivi- 
dus, leurs  pro|ii  iétés,  l'assurance  positive  du  re- 
tour périodique  des  Etats  Lénéraux  ;  enlin  qu'une 
Charte  qui  assure  les  droits  irnprescrintibles  des 
nations  n  ait  été  sanctionnée  par  le  lloi. 

Il  faut  que  le  code  criminel,  de  la  refonte  du- 
quel il  est  nécessaire  de  s'occuper,  soit  tel  que 

B Dur  tout  délit  ilont  le  décret  annonce  peine  afllie- 
ve,  celui  qui  serait  |irét  à  l'encourir  soit  juué 
par  viuRt-qualre  jufies,  douze  du  piuleinent  c 
douze  de  ses  pairs,  ces  derniers  choisis  par  lui- 
même  ;  qu'd  puisse  récuser  trois  des  Juges  du 
parlement  ;  que  pour  prononcer  peine  de  mort, 
Il  y  ait  une  majorité  de  deux  tiers  contre  nn 
tiers. 

La  discussion  d'une  affaire  crimiin-lle,  comme 
celle  d"s  affaires  civiles,  doit  être  puiilinue,  l'ac- 
cusé pouvoir  se  défendre,  et  à  cet  effet  avoir  un 
conseil. 

Demander  la  nomination  de  commissaires  qui 
ipcctiperont  de  la  refonte  du  code  criminel 


d'apr 


'S  ces  principes,  et  en  retrani'liiT  les'Tande: 


et  disjicndieuses  fonnalilés,  pour  do  petits  délits 
dont  la  connaissance  pourrait  être  confiée  aux 
municipalités. 

Art.  i.  Pouvoir.  — ()uc  nulle  loi  nc^niisse  avoir 
action  sur  la  lilierté,  la  vie.  rhonueur.  la  propriel-. 
dancun  in.lividu,  .si  elle  n'a  été  librement  jiroijo- 
see  et  consentie  par  les  Etais  frénéraux. 

Art.  3.  l'ournir.  —  Uemuiideroat  l'cnrccistrc- 
mcnt  pur  et  simple  de  l'édit  de  IG95  pour  le 
cierge  de  la  Lorraine,  corn  me  il  est  enregistré  dans 
tons  les  parlements  dn  nnaume. 

Art.  î.  l'nur,  ir.  —  |i.„ia;,der  que  la  liberté  de 
la  pres.se  soif  ih  sonnais  assurée,  ainsi  que  la  sup- 
pres.sion  de  to-.u  ceu.seur,  mais  que  les  libraires 
ou  imprimeurs  ne  puissent  imprimer  aucuns 
écnls  sans  ia  signature  et  l'aveu  de  l  auteur,  cl 


que  tout  livre  qui  n'aurait  point 
.'ardé  ahjrs  comme  libelle. 


aveu  étant  re» 

r         r   ..-imprimeur  puisse 

cire  juru  iquemenl  poursuivi  pour  l'avoir  imZ 
prune  et  fauteur  pour  l'avoir  écrit,  devenant  par 
la  loi  responsaMe  de  ce  que  contient  l'écr  l 

ilsKs'^sir*""'^*»"*'^"»  ^^v^ 

Art.  5.  Jn.iruft,on.  —  Demander  que  leaBtata 
f^eoeraux  soient  assemblés  tous  les  ans  pendant 
deux  mpis,  et  plus  longtemps  lorsqu'il  s  va  ju  " 
nécesswre  aux  affaires  et  au  liien  ,lV  i  i-iai  " 
n„î  r.  ;  -  l'^'iuaiider  que  |,,s  ,|,.;,utés 

aux  Klats  trernM-anx  ne  .-.oient  élus  que  pour  t roi! 
ans,  ajin  s  I  expiration  desquels  on  fera,  dan.s  les 
formes  prescri  les  par  les  Etats  généraux,  une  no" 
J^pré.stSS  les  nouveaux 

Art.  7.  Pouvoir  -  Que  d'être  sur  le  rôle  des 
iMi|.ositions  cotisées  avec  effet  snflLsc  dans  les 
coninuiiiaules  pour  avoir  le  droit  d'éleCtion  DOUT 

dmutées  ^"«•^  ^ 

A^^Y^JvJ^^^^^  d'impositions  donnent  le  droit 
d  éligibilité  pour  comi.os..r  les  électeurs  qui  Se- 
ront rassembles  aux  bailliages  et  sr-nécliausséS 
Que  200  livres  d;unnositimis  ou  place  lionora- 
Wo  donnent  le  droit  àVéligibiliCô  aux  Etat"  géné- 

Art.  8.  Pout«»lr,-On*tl  n'y  ait  jamais  de  coin- 
mi.ssion  interme<Iiaire  des  Etats  généraux,  encore 
moins  (le  cour  pléiiiére,  moyens  inventés  par  les 
suppôts  du  despulisiue,  et  dont  l'objet  ne  noumit 
cire  .pie  de  réduire  la  nation  dans  les  fers 

Art.  y.  Pouvoir  -  Que  les  Btats  généraux  ac- 
tuels accordent  b  s  inipùls  ponr  rifiiifi  ' ans  afin 
detfcmner  le  temps  aux  nouveaux  rriiré^cntanls 
dêlre  assez  in-lruils  de  la  situation  de  ri-lal,  co 
quil«  pourront  connaître  dans  une  année.  Dour 
n  accorder  que  les  impôts  nécemairos  et  les  foire 
porter  sur  les  objets  les  moins  onéreux. 

Art.  10.  Pouvoir,  —  Ou'enlin  il  soit  stipulé  par 
les  représcnlants  de  ctte  première  elerii;,n, 
comme  loi  fondamentale  des  Etats  généraux  à 
venu-,  que  jamais  les  députés  ne  pourront,  à  l'a- 
venir  accorder  les  impôts  que  pour  trois  ans. 
temps  soit  de  leur  délégation,  soit  celui  néces- 
saire a  leurs  successeurs  pour  acquérir  la  con- 
naissance de  l'état  des  affaires,  qui  les  mette  à 
même  de  deodi  r  la  masse  de  rimjiAl  qu'il  faut 
accorder,  ainsi  que  les  moyens  de  rasseoir. 

ht  SI  1  on  du  liourquoi  renouveler  à  la  fois  fous 
les  membres  d'une  province  déj)utés  aux  F.tats 
généraux,  la  raison  en  est  d'un  grand  poid<.  le 
tiers  des  niern!>res  nouveaux,  arrivant  chaque 
année  aux  Ktats  généraux,  prenant  les  principes 
des  deux  autres  turs  restant,  ces  Etats  généraux, 
devenus  une  lois  oj)presseur8,  le  resteraient  À  ja- 

Art.  11.  Pouvoir.  —  Que  jamais  les  Etats  pro- 
vinciaux ni  leurs  a.ssemblées  secondaires  ne  puis- 
sent avoir  aucune  inllueuce  pour  nommer  des 
re]iréseii  tants  de  la  province  aux  Klats  généraux, 
puisqu  II  lie  pourrait  y  avoir  une  forme  plus  op- 
pressive d'adininistraUon  ;car  qui  ferait  entendre 
les  n'présenlalions  d'une  province  mal  admiiiis- 
ireeou  nppnmée,  lorsque  s,  s  oppresseurs  auraient 
nomme  en  corps  les  représcutauls  de  celle  pro- 
vim-e  aux  Ktats  généraux  ? 

One  jamais  les  lîtatsde  la  province  ne  puissent 
accorder  aucun  impôt,  mais  scnloment  asseoir  et 
repartir,  percevoir  et  vers-  rà  l  uv  .lestination  les 
impôts  assis,  veiller  à  l'iidininisiration  et  à  l'éco- 
nomie  des  biens  et  des  fonds  des  communautés, 
faire  faire  des  adjudications  et  les  réparations  des 
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grandes  routes,  en  ouvrir,  faire  confcrtinnner  ot 
réparer  les  édifices  publies  et  les  ponts,  qu'en  lin 
les  BtBis  n'aient  d'antres  fonctions  que  celles  qui 
tendent  h  l'i  conomie  do  la  ciio^e  pulilique,  huhs 
pouvoir,  dans  aurufi  ras.  faire  des  rt^},'leiuenls  ni 
di's  lois,  encore  moins  les  c  [isenlir»  fonctions 
réservées  aux  seuls  Etats  généraux. 

Art.  12,  Pouvoir.  —  (jue  les  impositions  con- 
senties par  les  Etats  généraux,  de  même  que  les 
lois  faites  par  eux  et»  sanctionnées  par  le  Roi, 
soient  enre;:is!n'es  ?urli's  n';ji-;ln'>  des  courssou- 
veraiues  :  mais  i|uc  celles  si'uli  s  faites  ou  consen- 
ties par  les  Ktals  puis-ent  y  trouver  jdace,  ce-; 
compagnies  souveraines  ne  pouvant  avoir  le  droit 
d'y  former  aucunes  opposition!),  mais  seulement, 
après  l'enrepistrement,  de  présenter  aux  Ktat- 
généraux  les  objets  (|ui,  par  leur  loralilé,  seraient 
susceptibles  de  raodiraalion,  pour,  par  ces  Etats 
généraux,  être  prononcé  sur  ces  raodilicalions  et 
consenti  par  le  Hoi. 

ArL  13.  Pouvoir.  —  Que  ce  dépôt  une  fois  con- 
sifrnérarles  repistres  des  compagnies  souverai- 
nes, elles  soient  chargées  et  responsables  à  I i 
nation  de  l'exécution  de  ces  k»i-;;  qu'aucun  in^pti! 
ne  puisse  être  étendu,  prorof,'é  et  per«;u  sans  le 
consentement  des  Etats  /généraux,  ui  au  delà  du 
temps  pour  lequel  il  aurait  été  consenti,  et  qu'elles 
Veillent  à  ce  que  les  aiients  de  l'admini-tration 
se  conforment  littéralement  à  l  edit  par  lequel 
l'impôt  aura  été  accordé,  sans  y  donner  d'exten- 
sion. 

Art.  14.  Pouroir.  —  Demander  que  tout  minis- 
tre qui  aurait  tenté  de  faire  des  changements  ar- 
bitraires, soit  dans  les  lois,  soit  dans  la  durée  et 

la  [terceplion  des  impositions,  ou  qui  aurait  donn  • 
des  conseils  tendant  à  établir  une  autorité  arbi- 
traire qui  détruit  cette  «ouliance  qui  fonde  la 

fiuissance  des  rois,  soit  cité  et  jugé  par  douze 
uge>  nommés  dans  les  Etats f;énérattxdu royaume, 
choisis  à  la  pluralité  des  voix  dans  les  différents 
ordres,  et  douze  de  ses  pairs  choisis  dans  son  or- 
div.ei  .SUIS  f|uo  dans  ce  nombre  il  pui-se  s(^ 
trouver  un  ministre  ;  que  le  procès  soit  instruit 
et  suivi  à  l'assemblée  des  Btals  généraux  et  on 
leur  présence,  pour  être  prononcé  d'après  les  lois 
à  faire  à  cet  égard  par  les  Btats. 

Art.  lô.  Pouroir.  —  One  tout  ministre  reste  de 
même  n'Sjion-aiile,  dans  la  méuje  forme,  de  I'e:n- 
plni  ili  s  fiiiKi-  di'  son  dé|)artcment,  en  ([l'inuii- 
irant  qu'ils  ont  été  employés  avec  économie  et 
aux  objets  pour  lesquels  ils  auront  été  assignés, 
et  qu'aucuns  n'ont  été  détournés  à  d'autres  usa- 
es;  les  détails  de  leurs  déparlements  ne  doivent 
tre  soutins  qu'à  la  volonté  et  aux  ordres  du  |ii  i, 
seul  de|iosilaire  des  forces  de  la  nation,  de  ses 
alliances,  et  de  la  protection  du  commerce. 

Art.  16.  Pouvoir,  —  Qu'aucuns  traités  do  com- 
merce ne  puissent  avoir  dVITet  sans  fa  sanction 
de  la  nation;  c'est  à  son  assemblée  qu'ils  doivent 
être  proposés,  elle  seule  peut  jiif-'er  de  ce  qui  est 
son  véritable  inlerèt. 

Art.  17.  Pouroir.  —  Les  députés  aux  Etals  gé- 
néraux doivent  prendre  connaissance,  avant  d'ac- 
corder aucun  impôt,  do  l'eniidoi  des  fonds  de 
clKKpie  déparlement;  que  toutes  dé[)eu-es  di-  Inxe 
et  iiailileseti  soient  sii[i|iriiné<--;  cl  nu'elli'S  <uiv])[ 
bornées  à  ce  qui  suflit  pour  leur  donner  les 
moyens  d'entretenir  les  forces  de  I  Kiat  qui  leur 
sont  confiées,  dans  le  nombre  et  la  force  néces- 
saires pour  ta  sûreté  delà  nation;  qu'un  militaire 
de  ti  i  ie  vrai'iie  il  formidnbre,  nombreux  et  natio- 
nal, forme  eu  conformité  avec  les  loi>  et  ordon- 
luiii.  l'S  ilu  royaume,  soit  foiiili'  sur  ile>  iiriiicipes 
vraiment  redoutables;  qu'il  n'été  point  les  bras  à 
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ra^culture  dans  le  temps  ob  ils  lui  sont  si  néces- 
saires, ne  donne  pas  la  terreur  aux  individus  gui 
forment  nos  milices  :  partie  la  pl  u-  pure  delà  nation 

qu'on  fit^se  connaltre.au  contraire,  à  tout  citoyen 
que  la  plus  belle  des  fonctions  e-t  d'être  employé 
à  bub  ieiisede  sa natrie;que.  loind'étieuii  état  à 
redouter,  il  est  celui  qui  prépare  un  sort  doux  à 
l'bomme  qui  y  a  vieilli  sans  cesser  d'être  citoyen, 
et  statuer  sur  le  sort  des  miliciens  qui  auront 
servi  trente  ans. 

Art.  18.  Instrurtion. — Ou'une  marine  constituée 
d'après  les  mêmes  principes,  élaguée  de  toute  dé- 
pense de  luxe  et  mal  ordonnée,  tendante  à  ilonncr 
une  force  réelleau  commerce  oe  l'Etat,  à  la  con- 
servation de  ses  belles  colonies  qui  en  assurent  la 
richesse,  soitaussi  formidalde  que  d  iit  l'être  celle 
quia  le  plus  beau  commerce  du  monde  à  pro- 
téger. 

Art.  19.  Pouvoir.  —  Uu'enlln  les  fonds  lixés 
pour  ledépartemeiii  des  affaires  étrang«'*res  soient 
tels  que  les  ambassadeurs  et  ministres  du  Roi 
puissent  avoir  partout  le  premier  état,  mais  dé- 
pouillé de  ce  faste  et  di'  celte  ostentation  inutiles  ; 
que  toutes  les  autres  dépenses  de  ce  département, 

tenant  ù  uiu  [irodigalité superflue  do  subsides,  on 
soient  supprimées. 
Art.  SO.  Pouvoir.  —  Que  les  chemins  et  leurs 

entretiens,  rendus  aux  nrovinces,  ne  laissent  aux 
iioiitset  chaussées  que  les  fonds  nécessaires  pour 
reutretien  d'une  éi'ole  formée  danscb'  justes  pro- 
portions et  sans  luxe;  que  le<  chefs  de  celte  écolo 
soient  chargés  de  proposer  le^  [dans  des  ponts, 
d'en  rédiger  les  devis;  mais  qu'avant  de  procé- 
der aux  adjudications,  les  plans  et  devis  des  tra- 
vaux |iublics  soient  communiqués  à  l'a-^^-ern!  léo 
des  Elats  généraux  qui  en  ordonnent  l'exanieii  et 
l'adjudication,  par  des  commHs  iires  nommés  par 
les  Etals  ussetnblès  des  provinces  des  pays  où  ils 
sont  projetés. 

.\rt.  21.  /M<:/ri/^/ion.—Ouc  les  fonds  fixés  à  l'en- 
tretien et  au  dé|iarte;i!ent  de  la  maison  du  Roi, 
soient  tels  qui'  b'  souverain  de  la  Francr',  après 
avoir  détruit  l'  S  tbus,  puisse  avoir  le  pn-mier  état 
de  souverain  <!<'  1 1  uiope;laconliancc  de  la  nation 
entièie  dans  la  boulé  do  son  souverain  cst  trop 
bien  fondée  pour  ne  pas  persuader  tout  Français, 
que,  lorsque  la  nation  e-t  |iréte  à  tout  sacrifier 
pour  lui  lonner  la  puissance  la  plus  runuiilable, 
j)ar  un  ju-le  iiKiuvenii'iitde  son  fknie  noble  et  coni- 
palissaute,  il  ne  viendra  au-devant  des  moyens 
de  soulager  son  peuphK  qu'eu  restreignant  sa  dé- 
pense, supprimant  celle  qui  sentit  inutile  à  l'éclat 
du  trône,  sur  lequel  celte  nation  le  porterait  par 
ac'  Iaiiialion  .s"il  n'y  était  pas  par  droit  de  nais- 
sance, il  nu  vienne  au  secours  de  la  patrie  souf- 
frante et  malheur  use,  d  un  peuple  gémissant  SOUS 
le  poids  accablant  de  l'impôt. 

Art.  22.  PoMwoir.— Que,  dans  la  formeii  donner 
à  l'assiette  et  à  la  perce|iiiou  des  imp^^ts,  les  fonilés 
(le  pouvoir  de  la  provi'ice  aux  Etais  griiéraiix 
s'efforcent diî  chaii^'er  ou  diiUiiiner  les  imiiol  ijui 
obligent  à  des  proliibition.s,  et  nomiiiément  celui 
du  sel  si  nécessaireà  l'éducation  des  troupcauxqui 
fertilisent  les  terres;  cette  prohibition,  surtout,  est 
une  école  de  vol  ;  ainpî  Ont  commencé  la  plus 
-iMiiiIe  pattil!  de-:  malfaiteurs  qui  finissent  au 
gibet.  Tous  ces  individus  qui  se  livrent  à  ce  com- 
merce illicite  sont  des  bras  perdus  pour  l'a.'ricul- 
lure;  un  impôt  qui  porterait  au  marc  la  livi-c  delà 
capitalion  pour  otminuer  le  prix  de  cette  denrée, 
un  de  ceux  qui  alleinilraif  le  plin  irran  I  nombre 
(le-  citi»vens,  serait  sans  doute  le  i)lus  juste;  cet 
imi;ôt,  ici  (lu'il  e-l  ii'îjourd'liui,  est  inique,  il 
porte  plus  sur  l'indigent  chargé  d'une  nom- 
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breuse  famille,  que  sur  le  c^lihalaire  opnlcnlqui, 
par  son  luxe,  ^enll)le  iiiHiikcr  ;i  la  iiii>ùrc  |iu- 

Art.  "JiJ.  pouvoir.  —  Que  \v<  londt-s  lie  pouvoir 
aux  Kiais  «généraux  demandiHU  i|u>'  lous  les  ordres 
de  l'Elal,  l'os  province8,le8iDdiviilus  ciiii  composent 
ce  royaume  su pporlenl  la  charpe  publique,  y  con- 
lribuônlrianslai)ruportion(leIru:  >  rirhessi'.s;  nulle 
aulre  règle  ne  peui  ôlre  admise  pnur  base  du  la 
coDlribution  à  l'impôt,  aucun  privilé|;e  ne  peul  en 
dispenser,  dans  un  Euil  où  tous  les  ordres  re^i- 
vrat  Ift  même  protection  des  Torcos  nationales.  La 
cbar^u  que  porte  la  provino-  de  Lorraine,  située 
sur  la  fronllèn'  du  royaume,  (|ui.  par  cette  posiiion, 
porte  le  pouls  des  guerres,  iioii-seulemeiit  pur  les 
transports  des  convois,  mais  eiii  ore  par  les  roules 
qu  elle  est  lorcêe  d'entretenir  pour  les  communi- 
cations faites  de  CCS  convois,  doit  être  placiH;  dans 
la  balance. 

Arl.lî'i.  Pouvoir.  —  Ouc  pour  jamais  la  roniiiic. 
et  tout  droit  de  transit  d"uiieprovioce  de  !•  l  uiit  i' a 
l'autn'.soil  abolie;  i  (■[  iiiip'')t,  destructeur df  ra>îri- 
culturc  et  de  l  iudustrie,dessèclie  toutes  les  sources 
de  ta  richesse,  il  pèse  sur  le  malheureux  habitant 
decette  partie  de  cette  province,  surtout,  qui, dans 
deux  lieues  de  chemin,  rencontre  jusqu'à  quatre 
bureaux  de  cet  impôt  tyrannique  (|ui  cause  leor 
ruine  sans  fjrossir  le  irc'sor  de  TKlat  ;  tout  doit 
dé(  ider  sa  suppression;  la  multiplicité  d'employés 
&  la  perception  de  cet  impôt  en  absorbe  tout  le 
produit. 

Art.  25,  Pouvoir.  —  Que  In  tarif  général  que 
les  Etals  généraux  décideraient  devoir  être  porté 
à  la  frontière  extrême  du  royaume,  ne  soit  point 
uu  éthl  bursal,  mais  le  prolecteur  de  tout  com- 
merce national  ronlre  le  commerce  de  rctraniter  ; 
qu'il  laisse  même  la  sortie  des  matières  premiùa'S, 
comme  bois  de  la  basse  Moselle  «t  do  la  Sarre 
qui  ne  peuvent  être  vendus  qu'aux  Hollandais, 
l'entrée  de  quantité  de  pois.sons  sales  nécess.iin  s 
à  la  consommation  di-  ces  provinces,  qui  ur  ik  u- 
vent  les  tirer  de  uo.s  ports  trop  loin  d'elle»  et 

3u'elle.s  ne  peu  vent  tirer  de  même  que  lesHollan* 
ais,  le  tout  avec  des  droits  modîqiies;  que  '  <> 
tarif  protège  aussi  le  commerce  d*enlrcpùt,  qo  il 
cncourafie  l'eiiuée  di  s  beslianx  étrangers,  q  l'il 
soit  enlin  un  moyen  de  rirliesses  pour  celte  jho- 
vince  comme  piuirloul  le  royaume  ;  que  son  éla- 
blisdement  porte  rempreinte'  d'un  monument  de 
grandeur,  et  non  de  cette  bursatiié  nui  tarirait 
jusqu'aux  moindres  canaux  «U;  la  riciiessi^  d'un 
cnqiire  ;  dans  un  |)ays  comme  la  France,  il  ne 
faut  que  s'ab.  te.iir  de  desséi  lu  r  k  s  sourd  s  <le  la 
richesse  pour  trouver  les  movensde  suuporter  les 
charges  énormes  sous  le  poids  desquelles  cet  em- 
pire est  prôt  à  succomber. 

Art.  it^.  Pouvoir.  —  Que  Ic8  députés  aux  Etats 
généraux  demandent  la  suppression  de  tous  huis- 
fiii'rs-priseurs. 

Art.  "JT.  Pnnrnir.  —  L(s  députés  doivent  deman- 
der que  les  Juifs  domiciliés  dans  la  province  de 
Lorraine  soient  soumis  au  ménie  règlement  rendu 
pour  ceux  d'Alsace,  le  lOjuillet  1781;  mémeqiie 
celte  nation  qui  produit  la  ruine  des  habitants  di  s 
campagnes  de  celte  province;  soit  apsnj<'llie  à 
de.s  ivglemenls  encore  plus  solidement  cimentés 
s'il  est  possible,  tant  pour  prévenir  leur  multipli- 
cation que  leur  usure. 

Art.  2H  Imtnictiim.  —  Que  les  représentants  de 
celte  province  aux  Etats  généraux  soient  autori- 
.«és  a  arcorder  méine,  s  il  est  nécrssaire,  un  iiii- 
pôl  inoineiitaiié,  perru  une  ^eule  foi';  1 1  éual  à  (  i"i  s 
payés  |)ar  la  province  pendant  une  année,  s'il  e.sl 
nécessaire  pour  acquitter  les  anticipations  exigl- 
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I  bles  qui  ontélé  snçpondup^,  opérations  indi^pon- 
'  sables  à  la  formation  d'une  baiii|ue  nationale, 
durit  l'établissement  seul  pourrait  jtarvcnir  ii 
donner  à  cet  Etat  le  degré  de  grandeur  auquel 
i  l'appel  le  sa  position,  son  commerce  et  sa  richesse, 
j  et  ù  qui  il  ne  mangue  que  le  mojen  de  metlre 
'  cette  richesse  en  circulation. 

Oiie  cet  impôt  .soit  payé  dans  la  même  (tropor- 
lioii  |)ar  tous  les  ordres  et  d'après  la  répartition 
nouvelle  qui  sera  faite  de  la  contribution  des 
I  charges  do  l'Btal  dans  chaque  province. 
I    Art.  29.  Pouvoir.  — >  Que  nulle  espèce  de  ridiesse 
I  ne  puisse  être  dispensée  de  la  juste  et  propor- 
■  tionnelle  contribution  à  riiiqu'd;  que  le  créancier 
j  de  l'Elat,  dont  la  fortune  el  Icslouds  sont  a>.-uics 
par  la  nation,  y  contribue  dans  la  même  propor- 
!  lion  que  le  propriétaire  des  fonds  ;  ce  n'est  que 
I  par  cette  contribution  qu'il  peut  et  doit  obtenir 
i  la  f^ranlie  de  sa  propriété. 
'     Art.  3(1.  Itistrurtio».  —  (Ju'enfin,  l'établissement 
d  une  banque  nationale,  (loiil  les  adiuinislrateurs 
choisis  par  les  Etats  généraux  seront  comptables 
il  eux  seuls,  soit  le  dépôt  de  l'excédant  deâ  fouds 
de  l'impôt  non  employés  aux  différents  départe- 
ments, d'après  les  états  arrêtés;  que  cette  banque 
soit  même  le  dépôt  des  fonds  affectés  au  pave- 
:  lot  ni  des  intérêts  de  la  dette  et  aux  fonds  ati* 
morli.ssement; 

Qu'elle  soit  autorisée,  dans  tous  les  teUDS,  à 
emprunter  par  des  lettres  de  chango  à  douze 
nsane^g.  dont  l'escompte  sera  en  dedans  et  d'un 
quart  pour  cent  parusiinces,  qu'elle  soit  autorisée 
il  es<  omp|(  r  des  lettres  de  cliaiiire  dont  le  plus 
grand  terme  soit  à  trois  usances  <■!  ;\  un  tiers  jiour 
cent  par  usances,  mais  que  ces  lettres  de  change 
esconipléi-s  par  elle  ne  puissent  servir  qu'à 
étendre  la  facilité  du  commerce  national,  sans 
qu'elle  puisse  jamais  être  autorisée  »  es- 
(■om]iter  une  lettre  de  change  venant  des  pays 
étraiiLM  rs  et  qui  ne  serait  pas  tirée  d'un  naturalisé 
domi(  ilié  ;  que  même  condition  sott  exigdepartons 
les  eudasseurs; 

Que  la  banipie  ait  toujours  dans  ses  caisses  la 
masse  de  ses  fonds,  ou  en  lettres  de  change  à 
courtes  échéance-;,  en  arjjent  ou  en  amortisse- 
ment. I  n  tel  élalilissemenl.  entre  les  mains  de  la 
nation  dont  les  administrateurs  ne  seraient  comp- 
tables qu'ù  elle  seule,  ne  peut  avoir  aucun 
danger; 

Qu'enfin  les  administrateurs  de  la  banque  soient 

autori.«és,  la  guerre  arrivant,  à  fournir  au  Roi  une 
somme  de  1(10  millions  pour  les  premières  dé- 
penses nèressaires  aux  armements,  mai-;  que  les 
seuls  Etats  généraux  assemblés  immédiatement 
après  puis.sent  autoriser  les  dépen. ses  des  emprunts 
ou  des  impôts  nécessaires  &  la  continuation  do  la 
guerre  ; 

Qu'au  rr  sle  foutes  les  opérations  qui  pourraient 
élHî  proposées  et  auxquelles  pourrait  se  livrer  la 
banque,  -luenl  dii  i.i;ées  <ians  les  mêmes  principes 
de  contribuer  ii  augnuiuter  la  richesse  ualiuuale, 
se  refusant  îi  y  faire  participer  l'étranger  non 
domicilié  et  naturalisé. 

Art.  31.  Pcufoir.  —  Qu'en  matière  d'impôt,  les 
députés  de  lous  les  ordres  aux  Etats  :!éiiéraux 
so  eut  autori-és  el  ne  pnis.sent  délibérer  qui;  les 
trois  oriires  réunis  el  par  léte;  qu'il  en  .soil  usé  de 
même  pour  la  réunion  des  ordres  pour  entendre 
les  comptes  des  administratears  de  la  banque  cl 
autres;  riiisinicli'Oi  d'un  prtir.'-- fait  devant  bs 
Elats  ;!i'néraii\  ;  e.'  moven,  qin  doit  eoiiv.iincre  le 
lier-;-:       ilu  des  deux  ji: eiiiuMS  ordre-;  de 

contribuer  au  soulagemeut  réel  qu'il  a  droit  de 
prétendre,  semble  devoir  ftlre  aussi  le  terme  des 
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icflainalions  qti'il  ai  rormor;  il  iloitscnlirquc  ce 

grand  empiru  étant  arrivé  au  degré  de  spluadeur 
où  il  est,  malgré  la  déprédation  de  ses  finances 
sons  un  gouvena'meiit  motiarchiuue.  il  est  de 
rintérétdu  lier?  Lion  iiitciitioriiié  de  soutftiir  les 
principes  tle  ce  j;ijuvi'iiii'iiie;it  aUNi|Ui-lH  S'.iil 
opposés  ceux  de  la  dùuiucralie  dout  l  admissiou 
égale  du  liera,  ne  pourrait  manquer  d'amcuer  la 
prépondérance;  l'anéantiaieaient  de  la  royauté  eu 
serait  la  suite  nécessaire-, 

Do  de:iiandt  r  li-s  Irois  ordres  réunis  à  la  d<'li- 
bcratiori  par  tète,  pour  les  cas  énoiict-s  seuleuieiil, 
el(|uepuurlou>aiUres  cette  rc union  ne  puisse avjir 
lieu  que  du  cuiiscateineut  uuuiumu  des  trois 
ordres. 

Art.  'V2.  Pouvoir.  —  Qu'après  la  tenue  des  Elats 
généraux  les  déput^>8  charges  de  porter  les  cahiers 
uuxdits  Etals  généraux  soient  tenus  de  rendre 
compte  au  bailliage  où  aura  été  uiiérée  la  réduc- 
tion, aux  préposâ  des  dilTénuls  hailliuges  qui 
auront  fait  leur  nomination,  de  la  manière  dont 
ils  auront  rempli  lears  pouvoirs  et  instructions, 
non  pour  rii  :i  <  !i;in.:i  f  ni  prétendre  pouvoir  con- 
sentir ce  qui  auiu  <  tf  sanctionné  par  les  Elals 
généraux,  niais  |)!iur  s'assurer  que  les  (lé|)ul<''  ont 

{iris  pour  règle  de  leur  conduite  les  véritables 
ntcnllons  de  leurs  couinieltanls. 

Art.  3;J.  l'ouvuir.  —  Euiin  de  voter  pour  que 
jamais  dans  aucun  cas  les  représentants  aux  Etats 
généraux  ne  soient  autorisés  a  y  loriner  scission 
et  se  contentent  de  voter  selon  les  pouvoirs  de 
leurs  coniiiiettants,  les  provinces  devant  subir  la 
loi  qu'aura  dicté  la  pluralité  et  la  prépoudérauce 
des  sulflrages. 
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.\rl.  II.  /'ot/nxr.  —  I)cina;iilerdt'  porter  la  por- 
tion congrue  des  cures  à  1,000  livres  et  celle  des 
vicaires  à  iOO  livres. 

Art.  35.  Pouvoir,  —  Demander  la  suppression 
du  droit  de  franc-lief,  l'abolition  des  droits 
il  iiiiiortisseinenl  et  à  tout  événement  la  lib  -rlé 
(le  I  l  e  i  r  sans  frais  les  capilaux  remboursés. 

Al'.  'I.  Pouvoir.  —  Les  deux  ordres  se  font  nu 
devoir  de  venir  au  secours  do  l'fitat  en  8e  SOU" 
mettant  à  iiaycr  rimpùi  pt''cuniaire  selon  leurs 

force-  et  rii  uli*'.-; ;  niais  leurs  vhmix  S'(!!t  que  les 
Elats  proviui  iau\  <|iu  .-eioiil  l'iablis  dans  cette 
province,  et  .jiii  seront  cliar;:!'-  de  répartir  l'im- 
pôt, de  même  que  leurs  assemblées  secondaires, 
prononcent,  les  trois  ordres  réuuis,  sur  la  quotité 
de  l'impdt  qui  devra  être  payé  par  chacun  des 
ordres  formant  la  province  et  les  districts  en  rai- 
.son  des  possessions  appartenantes  àchacun  d'eux, 
et  <ju'uu(;  fois  cetlt!  division  faite,  la  répartition 
de  la  contribution  a  l'impôt  donnée  à  chaque  in- 
dividu d'un  ordre,  ne  puisse  être  assise  que  par 
les  membres  de  l'ordre  dont  il  fera  partie. 

Tels  sont  les  trente-six  articles  que  les  commis- 
sures soussignés  ont  rédigés  |)ourélrepréseiilésau 
nom  des  deux  ordres  susilil*,  à  1  assemlili-e  du 
bailliage  de  Sarregueiuiiies,  et  de  suite  à  celle  des 
Etats  généraux,  ainsi  que  porte  le  vœu  de  leurs 
commettants.  Ce  cabier  (ait  double,  dont  l'un  dé' 
posé  entre  les  mains  de  M.  le  Hentenant  général 
tlu  bailliage  de  I.ixlieira,  l'autre,  entre  celles  de 
M.  le  coiiile  de  làistine,  maréchal  des  camps  et 
armées  du  Roi,  l'iin  des  commis.saires  rédacllNirs 
et  députés  de  l'ordre  de  la  noblesse. 


uiyiiizied  by  Google 


SÉNÉCHAUSSÉE  SE  SiUHUR. 


fi 


CAniBR 

Dt9  rerM>nWanee$  de  Pordr»  du  elwrgé  de  la  mW- 
chauuée  de  Sautnur  ou  Jlot ,  arritéee  te 
27  mare  1789  (1). 

SiiP,  le?  ntats  jîfnérnux  ont  toujours  produit 
dans  la  nioirarchie  française  les  effets  les  plus 
rcmarquaiik'S  du  patriotismo  tiénéroux  ;  ils  ont 
manifesté  dans  tous  los  temps  l'amour  des  Fran- 
•ais  pour  leur  Roi,  et  ont  toujours  C'h\  le  plus  so- 
lde appui  de  8oa  trûne  touiea  les  fois  que  de 
grands  malbeitra  OU  de  grands  abus,  opposés  au 
pouvoir  iriiitime  ou  au  bien  général,  ont  tendu  à 
Cbranli-r  la  constitution,  ou  h  saper  les  fonde- 
ments do  rauloritc.  L'assLMnblée  de  la  nation  s'est 
toujours  efforcée  de  rétablir  les  formes  antinues, 
et  ne  ramener  avec  la  paix  dans  tous  les  orares, 
les  Franrais  au  pieddu  trône  de  leur  souverain, 
à  leur  aniour  pour  sa  personne8acrée,elàl'obéis- 
gam  ■  due  aux  lois  émanées  de  son  autorité. 

3 Oui  sent  mieux,  Sire,  cette  importante  vérité, 
ul  connaît  mieux  quelle  doit  être  l:>  dépendance 
es  sujets  envers  leur  souverain,  surtout  dans  la 
monanÂie  française,  que  l'ordre  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  de  Sauimir,  romposé,  pour  la  ma- 
jeure partie,  de  ces  [Uisti  urs  que  Votre  Majesté  a 
daicné  honorer  d'uin'  pruto  ii' u  spi  l  iale  ;  (pu 
veillent  continuellement  -u;  im  UmiiM  audontils 
édairenl  la  soumission,  niii  iim ni  l  i  patience, 
consolent  l'indigence,  et  dans  le  cœur  duquel  ils 
transmettent  l'amour  d'un  bon  Roi,  dont  ifs  sont 
iiilimnr.ent  pénétrés?  Hien,  Sire,  n'était  plus  ca- 
pable de  ranimer  le  eourage  des  pasteurs  et  I  Vs- 
përance  des  brebis,  que  la  convocation  des  P^lats 
généraux  du  royaume  que  Votre  Majesté  a  dai- 
gné accorder  &  leurs  humbles  supplications.  l'ar- 
lagés  entre  le  devoir  et  l'espérance,  leur  soumis- 
sion et  leur  respeel  pour  Votre  Majesté  ré[»onilent 
à  leur  humble  rceonnaissanec  Ils  sentent  toui  le 
prix  de  votre  bonté  paternelle,  et  s'ils  osnit 
exprimer  leurs  souhaits  et  présenter  h  vos  pieds 
leurs  doléances,  ils  ont  pour  sarant  le  désir  du 
Roi  de  se  concerter  avec  la  nation,  de  sMpaneher 
avec  ses  sujets,  comme  un  pére  averses  enfants, 
le(|uel  est  consigné  dans  la  lettre'  du  eonvuealion 
du  v4  janvier  dernier.  Par  un  retour  sincère  de 
sa  gratitude,  l'ordre  du  clergé  ne  veut  mettre  au- 
cune borne  à  l'étendue  de  ses  sacrilices  pour  les 
besoins  de  l'Etat,  parce  qu'il  est  convaincu  que 
Votre  Majesté  n'eu  met  ni  à  son  zélé  ni  à  son 
amour  pour  ses  iieuples.  Il  dér^ire  ardemment  que 
votre  postérité  rè^jneii  |)er|>eluité  sur  les  Français  : 
il  lût  des  vœux  pour  la  conservation  de  voire 
personne  sacrée,  el  pour  sa  tranquillité,  que  Vo- 
tre Jlajesté  elle-même  nous  assure  n*étre  fondée 
que  sur  le  bonheur  de  ses  sujets.  Kn  réclamant 
votre proleci ion  royale,  non-;  vous  supplinn-:,  Sin'. 
d'exaucer  nos  vieux  l'i  crnxdi'r^  pi'ii|il(  - eon- 
iiés  àootre  sollicitude,  adorent  avec  nous  le  Dieu, 
soutien  des  empires,  en  honorant  le  pouvoir  lé- 
gitime des  rois  qui  les  gouvernent.  Nos  rcmon- 

ri  îSous  publions  ce  eabio-  d'apris  un  înipriiuù  d*  la 
BiOltuthique  du  Sénat, 


Iranoes,  consignées  dans  ce  cahier,  out  pour  objet 
les  Ids,  rimpdt  et  le  clergé. 

CUAl'ITliE  PHEUiiia. 

Des  lois. 

1.  Le  Roi  sera  trifl-liui.ilili  aient  supplié  de 
donner  à  la  naUoa  un  codu  clair  et  précis  des  lois 
conslilutives  de  la  monarchie  firtnçaisc,  lequel 
sera  discuté,  rédigé  et  vériflié  dans  l'assemblée 

des  Etals  généraux. 

2.  Les  di'puiés  aux  Etats  généraux  voteront 
pour  te  droit  sacré  et  inviolable  de  la  propriété, 
lequel  exclut  les  sobstitations  à  rinfini,  désap- 
pi'ouve  riiié^Mliiédu  parlaue  des  biens  dans  une 
même  famille,  s  uppose  aux  uiailrises,  jurandes 
el  corporalious,  rcjelli;  les  ]iri\ lié^^es  exclusifs,  et 
réclaino  pour  la  sûreté  iadividueliu  des  dloyens. 

3.  Aucun  citoyen  ne  doit  dmie  être  anmé  en 
vertu  de  lettres  closes  ou  autrement,  sans  ôtre 
aussitôt  remis  ft  la  justice  et  jugé  sur-le-champ. 

'i.  Sa  Majesté  >era  instamment  suppliée  de  créer 
de  Duuveau.x.  Iriliuuaux  supi'iieurs  dans  l'éten- 
due lin  |iarlement  de  Paris,  alin  de  rapprocher 
la  justice  de  tous  les  justiciables  du  royaume,  du 
diminuer  les  frais  des  contestations  civiles,  du 
simpliûer  les  formes  des  procédures,  d'abolir  le 
droit  de  commitihius^  la  vénalité  et  l'hérédité  des 
ol'lices  de  judicaluri',  de  supprimer  les  commis- 
saires départis,  et  tous  les  tribunaux  d'exception, 
de  renvover  les  causes  qui  y  étaient  pendantes 
pa^devanl  les  juges  ordinaires  des  lieux  ;  suppres- 
sion des  jurés- |)risc0rB. 

5.  La  réforme  des  lois  criminelles. 

G.  Que  les  ministres  soient  responsables  à  la 
nation  de  l'emploi  des  finances,  et  obligés  d'en 
rendre  compte. 

7.  Que  tous  les  juf,'es,  même  subalternes,  soient 
tenus  de  résider  dans  le  chef-lieu  de  leurs  juri- 
dictions, et  obligés  de  motiver  leurs  sentences  cl 
arrêts. 

8.  Que,  pour  luetire  tous  les  magistrats  et  gens 
en  [dacc  dans  le  cas  d'acquérir  leurs  lumières  et 
les  connaissances  requises,  il  soit  formé  un  plaa 
d'études  nationales ,  et  que  les  règlements  des 

universités  sideid  oij-crvcs  à  la  ii;:u<'ur. 

'.K  Les  hiucaux  de  cuuuùlc  <'tuni  des  dépôts  es- 
sentiels pour  la  sûreté  des  conventions,  il  serait 
à  souhaiter  qu'une  loi  en  modér&l  le  droit,  et 
qu'un  tarif  pour  tous  les  actes  qui  lui  soot  soumis* 
en  fil  disparaître  l'arbitraire. 

10.  Liberté  de  la  presse.  L'auleur  et  l'impri- 
meur néaunioitis  punis  <elon  les  lois,  à  raison 
de  tout  ce  qui,dah>  leurs  productions,  serait  con- 
traire à  la  reli^'iuu,  au  gouvernement,  aux  boa- 
ocs  mœurs  et  a  rbonoeui*  du  citoyen. 

11.  Tl  «stefwenticl  de  conserver  aux  paroisses 
et  iiîi':i'i'  '!>■  Il  iif  r''-lifiier  les  marais  cl  pàturafres 
eonuiiini-,  .ili-  >Iii!il  ni  nécessaires  pnur  la  nour- 
riture de-  1  -'-'!i;ui\  lie  la  canipaL'Uc 

l'J.  Suppression  des  Iran cs-liefs,  de  la  banalité, 
des  corvées  seigneuriales,  des  droits  de  péages  Cl 
de  prévdté,  anciens  restes  du  régoe  féodal,  en- 
traves de  la  liberté. 


[ÈM»  fin.  im  CdAen.)      ARCHIVES  PAR 

19.  Les  cavalière  de  maréchaonée  wront  mvl- 
Upliés  seloQ  le  bewio. 

14.  Btabtiseement  d'an  burrau  de  charité  daftii 

cliafjiK'  iiartiisse,  d'un»'  sa^ro-fcnidic,  irim.^  ('•«•oli; 
cl  il'uiii'  iiiuiiiripalilt',  prt'siilcL'  iiar  le  sii^m'ur, 
«  l  I  II  son  alisciico  parU*  envi',  laqui'llo  st  r.iiljuge 
dti  paix,  et  di  cidi-rail  des  afl'airus  sommai n'î*. 

ta.  Siipprcsgiou  d'uD  règlement  qui  oblige  à 
pourvoir  devanl  le  ju^u  royal,  souvent  éloigné  de 
la  résideucu  dus  parités,  pour  nommer  des  cura> 
leurs  aux  oyoeorBi  à  l'effei  de  contracter  ma* 
riauc. 

lii.  Le.^  charges  et  dignités  devraient  (Hns  dans 
tous  les  ordres,  le  prix  dn mérite;  et  les  pensions 
quille  sont  point  la  récompense  des  services  et 
des  oonnaissanoea  atiles,  devraient  être  retran- 
chées. 

17.  1)1  s  prix  lI  1- ili-!iiirtions  honorable?  [lour- 
raient  licvcnir,  dans  louleâ  les  classes  de  la  nation, 
des  motifs  d'émulation,  et  même  dans  les  pa- 
roisses de  la  campagne,  des  moyens  d'encoura- 

{fement  pour  i'apricuiture. 

is.  (  c-t  U'  ilcvoir  .If  tiiut  Ii'iminc  sensible,  et 
patlieulièit'iiiMil  relui  de  l  ordre  du  clergé,  de 
Bolliciler  des  ailoucisseiiienis  dans  le  sortdos  es- 
claves nègres  do  nos  colonies. 

Hl.  Un  des  plus  sûrs  moyens  d'cncouraper  l'a- 
prieullure  seniit  de  donner  une  entière  l'acuité 
de  r.'ilimei-  les  fonds  de  toutes  renli  >  el  cliain- 
parN,  toutefois  à  la  plus  haute  esiiination.  Le 
clergé  serait  alors  olttiiiéiiVn  recolloiiucr  le  \)vi\, 
de  manière  à  en  conserver  le  principal. 

20.  Les  routes  étant  de  la  jouissance  publique, 
leur  confection  et  leur  entretien  devraient  être  a 
la  charge  de  tous  les  ordres  de  l'Klal  ;  philrtt  pi  r- 
ferlionnées,  elles  ouvriraient  dus  débouches  pour 
le  (  u  lerce  languissant  des  provinces  de  l'inté- 
rieur du  royaume. 

cHAPmiB  n. 

Dr  Vitnpât. 

1.  La  délie  nationale  el  les  besoins  de  l'Klal  seront 
discutés  et  approfondis  dans  ras.seinblee  des  Erals 
généraux,  et  pour  y  remédier^  le  clergé  de  la  s6- 
nécltausstee  de  Saumur  toraie  son  vœu  ponr  un 

double  imp<V,  qui  aurai!  l'avanla^i-  de  retuplacer 
tous  les  aulres,  qui  serait  personnel  et  réel,  au- 
quel aucun  tiluven  m;  pourrait  se  soustraire, 
lequel,  assis  sur  (es fonds,  les  renies,  les  capitaux 
et  l'industrie,  mettrait  la  plus  parfaite  é^'alité 
entre  tous  les  <  onlribuables,  et  serait  |h  i\'U  <le  la 
manière  la  plus  simple  et  la  moins  dispendieu-e. 

V.  (lonséquemnieiil,  m  les  Klats  fieneraux 
ajiréaieiil  c  ■  |)lan,  il  plairait  au  Uoi  do  sup(irinier 
les  iiisiunalions,  les  vin(<tième9,  les  droits  de 
collatérales,  de  nuux|ue  sur  les  cuirs,  la  taille  et 
le  tarif  des  Tîites  représentatir  de  la  taille. 

3.  De  sn[)primer  la  {;abel!e,  les  aides,  les  droits 
sur  le  tabac,  el  de  reculer  Unîtes  les  traites  et 
douanes  aux  fruiilières  du  rnyauiue. 

4.  La  dette  du  chniié  étant  um*  dette  d(!  rKtal, 
il  serait  pareillement  juste  de  supprimer  les  cham- 
bres syndicales  du  clergé,  les  bureaux  des  déri- 
mes, et  les  droits  d'amortisseimMit  snr  les  biens 
des  ;.'ens  ili-  niain:norl  '  et  <h's  coinniunaulés, 
parce  que  les  bion<  <)e  1  l'!i;lis<-  étant  dans  l'Klat, 
comme  ceux  de  tous  les  cilovens,  ils  seraient 
soumis  aux  mêmes  diarges,  et  Imiioséa  sur  les 
mêmes  rdies. 

5.  O-  dmiMe  imprtl  serait  consenti  librement 
Ù  la  |iliiruliie  des  voix  recui'illie-:  par  téle  et  non 
par  ordre  dans  l'assemblée  des  Ktais  liém-mux  tlu 
royaume,  dool  Sa  Majesté  daignerait  indiquer  le 
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retour  périodique,  et  exi)édier  Ics  lettres  de  OOtt- 
vocation  avant  leur  séparation. 

6.  Etablissement  des  Kiuis  provinciaux  dans 
chaque  province  ?ur  le  plan  des  Etats  généraux. 
L'itnpoi  serait  réparti  par  les  municipalités  sur 
rliaqne  ville  ou  coiuniunauté.  L'arj-'eiil  serait 
porte  |iar  tm  receveur  de  la  municipalité  à  un 
receveur  du  bailliaj.'e,  nommé  par  les  départe- 
ments. Uc  second  receveur  verserait  enUn  les  de- 
niers dans  le  caisse  de  la  capitale  de  chaque  pro- 
vince, laquelle  caisseseralt  régie  parlesdita  Etats 

provinciaux. 

7.  Les  causes  pour  surcharges  d'impôt  seraient 
d'abord  portées  devant  les  députés  du  district  pour 
y  être  terminées,  si  faire  se  poUTait,  par  voie  de 
conciliation  el  sans  frais;  en  cas  d'appel,  elles 
seraient  renorlècs  devant  le  juge  royal  ott  Ordi- 
naire des  lieux. 

aunTRBni. 

JHi  cUrgé* 

1.  Le  Roi  sera  très-humblement  supplié  de  con- 
tinuer sa  prnleciiun  à  la  reli^iuii  catholique, 
apostolique  el  romaine,  la  seule  dominantt!  dans 
le  lovaume,  la  source  de  la  gloire  et  la  prospérité 
des  rois  très-chi-étiens,  et  par  laquelle  seule  TBlat 
a  I  ti-  riche  et  florissant  au  dedans,  craint  et  res- 

[lei  te  au  dehors. 

1'.  (.lue  touli'-;  les  dîmi  s  i-o.-si'dées  par  les 
ecccli'siasli((ues  .>éculiers  ou  réguliers,  soient  res- 
litui'-cs  aux  curés.  La  nation  n'a  consenti  à 
donner  cette  portion  desesprapriétéeqoepoiir 
la  subsistance  fie  ceux  qui  lui  consacrent  leurs 
travaux  et  leur  ministère. 

;).  (ju'en  ca-.  que  «•ette  opéialiou  exi^'e  troj)  de 
délais,  la  iiortion  ion;.'rue,  en  altend.uit,  soit 
|K>rtée  h  2,  i(J<»  livres  pour  les  curés,  à  l.HOO  livres 
pour  les  desservants,  à  1,000  livres  pour  lesvi- 
cain La  seule  réunion  de  bénélices  neul  former 
la  doi alion  des  curés  et  des  vicaires  des  villes. 

'i.  l'i/urvoir  à  la  dotation  si  désirée  des  fabri- 
i|ues  lies  églises  paroissiales  el  des  bureaux  de 
charité,  et  a  celle  des  hôpitaux,  quiaeront  jugés 
nécessaires.  • 

5.  Su  p  i  I  ri  mer  les  titres  et  les  droits  honorifiques 
que  s'arioî^i  nf  ! -s  l  Uiés  primitifs,  et  en  cas  d'in 
sullisaoïc  ilrs  (iim"s.  {tn'ndre  sur  les  fonds  des 
curés  priinitits.  ancirn  patrimoine  des  CUTéS, pour 
plusieurs  curés  et  vicaires. 

I>.  Erijier  toutes  les  desservances  en  cures,  et 
que  la  réunion  des  béuéilcus  nécessaires  pour 
doter  leur  dotation  se  fasse  sans  frais. 

7,  Ltnpioyi  r  tous  les  moyens  raisonnables  |)our 
rapprocher  des  é^ilises  la  demeure  des  curés  et 
les  éi.;lises  des  paroissiens  ;  ne  laisser  qu'un  seul 
curé  dans  une  église  paroissialt;,  et  qu'une  seule 
paroisse  dans  un  village,  conformément  à  l'aN 
ticle  II  de  la  déclaration  (u;  17S():  procédi  r  pour 
cela  à  rarrondissenient  des  paroisses  enclaveos. 

S.  (Jiic  les  vicain  s  e;  prêtres  approuvés  par 
1  ordinaire  ne  soient  plus  soumis  a  l'examen,  et 
que  les  interdits  arbitraires  soient  alwlis. 

0.  Une  les  préitendes  et  les  canoniaits,  notam- 
menl  ceux  des  cathédrales,  soient  la  n'traite  des 
curi'S.  vicaires  et  aulres  prêtres  ipii  aurairiit  des- 
servi pendant  viiij^t  ans  des  é^ili.ses  paroissiales. 

10.  Qni'.  la  moitié  des  tnands  vicaires  .soit  choi- 
sie parmi  les  anciens  curés,  et  qu'il  soit  nommé 
dans  la  classe  des  curés  quatre  assesseurs  ponr 
assister  rofOcial  dans  toutes  les  causes  et  prood- 

dun!s. 

1 1.  iju'il  .soit  jiourvu  aux  réparations  des  nres- 
by  tères,  des  aeis,  du  chœur  et  caucel  des  églises, 
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et  par  Ii'i  à  la  conservation  des  successions  des 
cmv^  et  autres  bthiélii  icrs,  en  supprimant  Us 
formalités  de  justice.  La  municipalité,  iiilrressi-r 
à  la  clios'',  aurait,  apri's  le  déci's  du  titulaire,  le 
droit  lie  surveillance. 

I  I.  Que  les  gros  b^nôUccs  ne  soient  plus  mul- 
tipliés sur  une  seule  tète  :  c'est  un  abus  coDiraire 
aux  lois  di'  I'EsHm'  et  au  Iticn  de  l'Rtat. 

13.  ll>'  vocatioi)  de  I  i'hIiI  de  Ki'.l.j,  eu  ce  qui  e.-t 
coulraur  à  la  juridiction  curi'S. 

11.  Uf  vocation  de  l'orduQuaiicc  de  1708  qui  a 
dépouillé  (Il  s  novales  les  corés  qui  n'oot  pas 
mcme  opté  pour  la  porlioa  oongnie,  ce  qui  est  con- 
traire h  la  aéclaration  de  1786;  qm  les  laissaient 
même  aux  conL'rui.-^tes. 

15.  Ilévoi-alioa  de  Tarrét  de  ré;.'lemi'nt  du 
1"  mars  I78«'i,  coiieeniaiil  les  fabriques,  <iui  a 
dépouillé  leâ  curés  de  la  manutention  de  leurs 
titres,  cl  les  expose  à  la  déprédation. 

Oii'il  ne  soit  rien  perçu  pour  l'expédition 
des  lettres  d'ordre,  de  visa,  et  de  toute  autre  per- 
mission émanée  des  seerélaires. 

Que  la  rétribution  des  dispenses  de  bans  et 
empêcliemenls  de  mariages  soit  versée  dans  la 
caiase  du  bureau  de  charité  des  paroisses  des 
oontraetants»  et  que  les  évéques  payent  les  frais 
de  voyage  dés  ordinaires  qu'ils  envoient  en  dé* 
missoirc. 

17.  liii  [.'rand  bien  pour  l'R^lise  de  France, 
serait  qu'elle  n'eut  qu'un  catécbisme}  qu'un  bré- 
viaire et  qu'une  seule  liturgie. 

Un  plus  grand  iuen  mcoie  pour  le  maintien  de 
sa  discipline  et  de  ses  libertés,  serait  de  renou- 
veler la  tenue  des  conciles  provinciaux,  celle 
des  synodes,  et  qu'en  révoquant  le  Concordai 
d'entre  Léon  X  et  François  r%  le  Roi  létabltt  la 
liberté  des  élections. 

18.  Supprimer  di^  lors  comme  inutiles  les 
assemblées  générales  du  elerfié,  et  dans  le  cas  où 
il  serait  nécessaire  de  les  convoquer  pour  des 
cause>  imprévues,  il  cun\ iemlrait  que  les  curés  y 
fussent  a|ip»'lés,  en  proportion  du  tiers-état  dans 
rassemblée  des  Etals  fiénéraux. 

lu.  Les  membres  de  l'ordre  du  cleraé  de  cette 
assemblée,  humblement  soumis  et  dévoués  au 
Iloi,  ne  mettenl  aucune  restriction  aux  pouvoirs 
de  leur  député  aux  Etats  irénéraux  ;  ils  n'oublie- 
ront jamais  qu'ils  sont  Français  :  iiénétrés  de 
l'amour  de  leur  souverain,  ils  n'ont  rien  tant 
&  cœur  que  la  gloire  de  son  règne,  le  bonheur 
de  ses  peuples,  et  Tunion  et  la  concorde  de  tous 
les  ordres  de  l'Etat.  Poisse  ce  vœu  de  nos  ca-urs, 
hommage  de  notre  reconnaissance  et  de  notre 
respect ,  porté  par  nntre  député  au  pied  du 
trùne,  et  connu  du  pins  tendre  des  pères  et  du 
meilleur  des  rois,  devenir  le  témoignage  de  notre 
fidélité  et  de  notre  attachement. 

La  minute  est  siiiné  :  Lepnt,  curé  de  Luvic, 
président;  l'ehu,  curé  di-  Saint-Ru/,  be de  tiennes; 
La  mil'.',  (léjuitê  du  .I.tji'-  Je  Saint-Pierre  deSau- 
nuir;  Ueneaume,  prieur  de  Dainpierrei  Lcfebvre, 
curé  de  Monireuil-llellay;  Gérard,  ctBTô de  Neuillé; 
i.  Saillaud,  curé  de  Vivé:  Coulcon,  prieur  de 
Turquan  ;  Hesnard,  prieur  d'Aubigoé  ;  T/)uis  Foug- 
dray,  curé  d'MIonnc;  f'outreau.  curé  do  Meron  ; 
J.  Giinné,  chapelain  de  Blou  ;  llaïuet,  cup-  d'Ar- 

§entim-les-Eglises;  Pi  iison.  curé  de  Saitit-I'liilberl 
es  Levées  ;  Loiiilier,  curé  de  V  illebernier  ; 
P.  Renou,  desservant  de  Maison  ;  Trouvé,  curé  de 
Lcnay;  Champion,  curé  de  Saint-André  de  Mir- 
heau';  P.  Lucas,  curé  de  Montfort  ;  Chauvot,  ruré 
de  Saint-Martin  de  Sanzav  ;  linan,  curé  de  IMaini  ; 
Milou,  curé  de  Sainle-(«kllierinede  hnw  ;  liiviéru, 
curé  de  Souzé;  J.  Peau,  curé  de  Cliencliatte  ; 
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François  Beihardin,  commissaire;  houchet,  curé 
de  Vivy;  (]oiteux,  curé  de  Tourtenay;  l'apin, 
prêtre-cbapelam;  liesnard,  prétre-eimpelain  ;  Ke- 
four.  i)rétre,  vicaire  de  Saumur;  M.  Ihnean,  curé 
de  iJunces;  A.  Minier,  curé  de  l'arnay  ;  Henanlt, 
curé  du  llrin  i  Launoi,  curé  de  SaiQt*)iarlii>  de  la 
Place  ;  Molliet,  curé  de  Saint-HiMre-le-Doycn  ; 
RontanI,  curé  de  lirigné  ;  Ilibay,  curé  de  Clieino- 
lier;  liaudry,  prieur  de  hu  ure;  Duvt'au.  curé  de 
lirezé;  Carpeiitier.  vicaire  chapelain  ;  Martin,  curé 
de  Cresillé  ;  Cigaull  de  Targé,  prieur  de  Saint- 
Hippolylc:  Uobné,  vicaire  de  Saumur  ;  Audio,  curé 
du  Saint-tieorKes  ;  de  La  Noue,  curé  de  Blataoa  ; 
Hardy,  curé  ao  &ûnt-Rémi  ;  lousselin,  curé  de 
Montilliers;  Ogcr,  curé  de  Dixtré;  Dezé,  curé  ; 
Maloucliet  Jutéau,  curé  do  Sainl-Just-^nr-I)l\e  ; 
Dubois,  curé  de  Lonyué;  Lalande,  vicaire  ;  Jainet, 
curé  desGergncux;  l*oupard,  curé  de  Saint-Pierre 
de  Verché  ;  L.  Mondot,  prêtre  :  Maugin,  chapelain 
de  lllou  ;  de  liilloii,  curé  de  Sainl-Véterin  de  Gen- 
nes;  Durand,  vicaire;  Guerrier,  curé  de  Fonte* 
vrault;  Léger,  cure  de  Saint-barthélcini  ;  Autreau, 
chanoine  d'Kbesr^ea  ;  Du  Tronchay,  arcliiprélre; 
de  Bourgines.  curé  de  Vernantes;  Guillot,  curé 
de  Varenhes;  Dulcepre,  curé  de  Lousières;  GlavenL 
Boussfnot,  Peltier,  curés  de  Doué  ;  Halecot,  curé 
de  Courchamps  ;  Jameron  des  Fontenelles,  Be- 
nOÎSt,  curé  d'Kueze;  I, amoureux,  curé  des  Ulme.-.; 
Chanibanlt.  curé  de  Seuiliy  ;  Mersanl  ;  P.  Dro- 
ncoro  d'Ëligny  ;  Gaflln,  prélie  ;  Palurnc,  curé  du 
Vandelnay,  et  secrétaire  du  clergé. 


CAHIER 

De  la  noblesse  de  la  ténéchausséc  de  Saumur  et 
pajfs  MNimvrott  (1). 

Messieurs  de  l'ordre  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Saumur,  assemblés,  donnent  à  celui 
d'entre  eux  qui  sera  député,  ainsi  qu'à  celui 
qu'ils  ont  arrêté  de  nommer  pour  le  suppléer,  en 
cas  de  mort  ou  de  démission  forcée,  pour  cause 
de  maladie,  les  instructions  et  pouvoirs  qui  sui- 
vent. 

Pénétrés  des  sentiments  de  patriotisme  qui  se- 
ront toujours  ceux  de  la  noblesse  française;  ani- 
més du  zélé  le  plus  pur  pour  la  prospérité  de 
l'Etal  et  la  L'Ioire  du  H  m  .  jaloux  de  maintenir  la 
concorde  et  rniiion  de  tous  les  ordres,  base  iné- 
branlables de  l'une  et  de  l'autre;  convaincus  par 
une  longue  et  pénible  expérience  des  dangers 
d'un  gouvernement  vacillant  dans  ses  principes, 
les  gentilshommes  de  ce  ressort  déclarent  (ju'ils 
ont  résolu  d'employer  tout  leur  zélé,  et  de  récla- 
mer avec  une  constance  et  une  fermeté  inébran- 
lables, l'éiablissement  d'une  constitution  telle  que 
le  pouvoir  du  prince  et  les  imprescriptibles  droits 
de  la  nation  soient  balancés  par  le  plus  juste 
équilibre;  que  tous tes  dtoyens  scHcnt  égalemrat 
protégés  par  la  loi,  et  ne  dépendent  d'aucune 
autre  puissance. 

Et  attendu  qu'il  e.-it  indispensable  pour  la  sûreté 
de  tous  les  individus  qui  forment  la  nation,  que 
leurs  droits  soient  en  ce  moment  ébiblis  sur  des 
bases  inébranlables,  cl  d'élever  eolin  la  barrière 
que  l'inconduite  ou  l'incapacité  des  ministres  ne 
puisse  plus  franchir,  l'assemblée  généra!  ■  des 
geolilshurames  de  ce  ressort  charge  snécialeinenl 
son  député,  et  à  son  début  celui  qu'il  nommera 


,ii  .Nmu  •  )iubliuii»  ce  cellier  d'apre»  un  ijiif>ruuc  U«  la 
BiMiothtqHt  ini/wrial*. 


Digitized  by  Google 


|ÉMM|iii.imCdilan.|      AKHIVES  PÂRLIIUNTAIRB8.      (SlBlelmwéa  d*  Bmidu.I  Ift 


pour  le  remplat-iT,  de  déclarer  aux  BtalB  généraux 

que  l'iuteuliou  de  l  ordre  est  : 

(,)(ie  lesdils  lîtalsgénj^raux  prennent  les  moyens 
It's  plus  sûrs  pour  (|u  t-ii  air  un  ras  aui  uu  ci- 
toyen ne  puisse  éire  di-tenu  par  ordre  ininistcrii  l, 
aa  delà  du  temps  indispensubleim  iU  nécessaire 
pour  qa'il  soit  remis  dans  une  prison  légale,  eu- 
nre  les  mains  des  joges  que  loi  donne  la  loi. 

Ou  ils  f  di  cnp  rii  lie  la  rédaction  d'une  loi,  por^ 
tant  etal)lissi'(neiit  do  la  liberté  légitime  de  la 
presse. 

Le  respect  le  plus  aitsulu  pour  toute  lettre  con- 
fiée à  la  |>oste  sera  ordonné,  et  les  Btats  pren- 
dront tous  les  mofens  oécessaires  pour  empêcher 
qu'il  n'y  soil  porte  atteinte. 

Il  sera  de  nouveau  déclan'^,  statn»^  et  ordonné 
qu'aucun  cîtoyeu  ne  pourra  être  enlevé  à  ses  iu- 
ce.s  natorelst  sont  ceax  quo  lui  donneot  les 
loi-s. 

Que  toutes  évocations  et  commissions  qui  ton- 
dent  à  dépouiller  les  juges  ordinaires  de  la  con- 
naissance des  affaires  qui  leur  apparlienuent. 
seront  abolies;  et  il  sera  enjoint  à  tous  juges  et 
aux  parties  de  ne  plus  y  obéir. 

Les  magistrats  des  cours  souveraines,  et  le:; 
juges  royaux,  ne  pourront  a  l'avenir  être  trou- 
'    dans  lenrs  fonctions,  destitnés  et  remplacés, 


pin')n  vacance  arrivant  par  mort,  rr'sÎLîiiation  ou 
déuii.ssion  volontaire,  ou  forfaitures  prealuble- 
naent  jugées  par  juj:es  eonipélents. 

Le  citoyen  qui  sert  1  tital  dans  les  armées  ne 
pourra  être  destitué  de  son  emploi  aur  aucuns 
ordres  arbitraires,  lettres  miaistérielles  ou  autre- 
ment. 

Tout  droit  de  propri<Ué  sera  inviolable;  et  nul 
ne  pourra  en  être  privé,  même  à  raison  d'intérêt 
publie,  qu'il  n'en  soit  dédommagé  au  plus  taattt 
prix,  et  sans  délai. 

11  sera  statué,  dans  la  forme  la  plot  authenti- 
que, qii';iurun  subside  quelconque  ne  sera  à  l'ave- 
nir mis  ou  proro^îé  sans  le  consentement  des  Kta's 
libres  ou  généraux  du  royaume;  en  conséquence, 
que  toutes  impositions  mises  ou  pror(M[ées  sans 
cette  eonditioo,  ou  accordées  hors  des  Btals  gê> 
nêraux  par  une  ou  plusieurs  provinces,  une  ou 
plusieurs  villes,  une  ou  plusieurs  communautés, 
un  on  plusieurs  ordres,  eurps  ou  corfioralions, 
seront  nulles,  ilb^^ales.  ei  il  sera  défendu,  sous 

I»eine  de  concussion,  de  les  répartir,  asseoir  et 
ever. 

Tout  emprunt  public  nécessitant  un  accroisse - 

niiMit  de  subsides,  il  n'en  sera  fait  aucun  sans  le 
consentement  desdits  Ktats  pénéraux. 

La  n^partitioii, assiettée!  perc:eption des impiMs. 
et  de  tous  subsides  quelconques,  ainsi  que  Icur 
versement  dans  les  contres  publics,  se  feront  par 
les  Btats  provinciaux,  qui  seront  constitués  par 
les  Btats  généraux,  sous  le  nom  d'Etats  provin- 
ciaux, dans  les  provinces  qui  n'en  ont  pa*  encore, 
ou  qui  ont  à  se  |)laindre  de  la  constitution  irré- 
gutiére  des  corps  qui  les  administrent. 

Les  gentilsbonimes  de  celte  sénécbausséc  s'en 
rapportent  aux  lumières  des  députés  aux  Ktais 
cénéraux  sur  les  règlements  qu'ils  feront  touchant 
l'orjranisaliou.  fonctions  et  pouvoirs  des  Bluts  pro- 
vinciaux qu'ils  rév'lanieiii,  nommément  pour  la 
province  duiit  ils  font  p  irtie. 

Toule  loi  (jui  n'aura  pas  été  consentie  ou  de- 
mandée par  les  Etats  libres  et  cénéraux  du 
royaume,  ne  sera  point  réputée  loi  fondamentale 
et  constitutionnelle  de  l'Etat. 

Les  lois  qui  seront  établies  au  sein  d<  s  Ktais 
généraux  |»ar  le  concours  mutuel  de  rantonl  - 
du  Roi  et  du  coiineulemeut  de  la  uatiuU|  seront 
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noltliées  aux  cours  souveraines,  pour  y  être  in- 
scrites sur  leurs  registres,  et  elles  seronteharaêes 
de  tenir  la  main  à  leur  é.xécution. 

Les  lois  d'administration  ei  de  police  .seront, 
pendant  l'absence  des  Etais  i;t  uéraux,  provisoi- 
rejueiit  adressées  à  la  Vénlit  auuii  et  eoregislre- 
ment  libre  des  cours:  mais  elles  n'auront  de  force 
que  jusqu'à  la  procntine  tenue  de  rassemblée 
nationale,  lui  elles  auront  besoin  de  ratilication 
pourconiiiiuer  à  être  oblinatoires  :  les  Etats  gé- 
néraux ei  ihiii  ./ut  et  détermineront  la  forme  do 
cette  ratilication. 

Les  Etals  provinciaux  seront  spécialement drarw 
gês  de  veiller  aux  intérêts  de  leurs  concitoyens,  et 
de  mettre  opposition  par-devanl  les  cours,  à  l'en- 
rcjiistreinent  des  lois  locales  et  iii  Mnfutaii.  es, 
prumuiguéesdansle^inti-rvalles  de  la  couvocalion 
de  l'assemblée  nationale,  lorsqu'elles  contien- 
dront des  clauses  contraires  aux  droits  et  pri^- 
léges  de  leurs  provinces. 

Les  parlenu  ti'.s  et  autres  cours  souvcniines, 
ainsi  que  lesju:^r:,  inférieurs,  seront  chargés  de 
maintenir  le  bon  ordre  et  de  faire  exécuter  les 
lois,  son  en  renouvellement  de  leurs  dispositions 
lorsque  les  circonstances  pourront  l'exiger,  sans 
qu'ils  puissent  toutefois  y  rien  retrancber,  ajou- 
ter ni  modiHer;  soit  en  infligeant  les  punitions 
q  u  'el  les  prononcent  contre  ceux  qui  les  ifansgres» 
sent. 

Les  in:i^'i<trats  seront  responsables  du  foitde 
leurs  cbar^'cs  à  la  nation  assemblée,  qui  pourra 
les  faire  ju^er  parles  tribunaux  compétents,  sans 
préjudice  des  demandes  en  prise  It  jortie,  que  les 
citoyens  ont  le  droit  de  former. 

Les  ministres  seront  responsables  do  leur  ges- 
tion, ainsi  que  de  toutes  les  atteintes  par  eux 
|)ortées,  tant  aux  droits  nationaux  que  parttea- 
iiers  ;  et  les  Etals  généraux  pourront  les  accuser 
et  les  faire  juger  sur  le  feit  de  l'excrclco  de  lenrs 
fonctions,  par  les  tribunaux  comptWents,  sans 
préjudice  aux  droits  que  les  Etats  cou férerontauv, 
procureurs  généraux  du  Rd,  dans  tes  mêmes 
cas. 

Les  dépenses  de  chaque  département,  y  com- 
pris celles  de  la  maison  du  Roi,  seront  invaria- 
blement fixées;  et  les  ministres  de  cbaciin  d'eux 
responsables  de  l'emploi  des  fonds;  n'entendant 
néanmoins  y  comprendre  les  sommes  qui  .-eront 
affectées  à  la  dépense  personnelle  de  Sa  Majesté. 

Le  compte  (général  des  finances,  dans  lequel 
sera  comnris  celui  de  chaque  département,  sm 
rendu  public  tous  les  ans  par  la  voie  de  Timpres* 
sion. 

Les  Hlals  },'éiiéraux  établiront,  par  une  loi  pré- 
cise et  solennelle,  accordée  ou  consentie  par  le 
Roi,  la  périodicité  de  leurs  tenues,  à  des  époques 
tixi-s  et  peu  éloignées,  comme  tous  les  trois  ou 
nin{  ans;  et  pour  la  prochaine  tenue, au  bout 
d  un  temps  rapproché,  et  ce  dans  la  ville  qui  sera 
choisie  el  indi<iuée,  sans  qu  il  soil  besoin  de  nou- 
velli's  lettres  de  Sa  Majesté  pour  ces  convocations 
périodiques,  ni  sans  qu'il  puisse  y  être  apporté 
aucun  obstacle. 

Les  Etals  généraux  ne  pourront  établir  une 
commission  intenné<liaire,  subsistante  pendant 
le  temps  qu'ils  ne  seront  pas  assemblés. 

El  |)our  que  l'établissement  de  la  constitution 
ne  puisse  être  éludé  ni  différé,  lesdits  députés 
ne  délibért>ront  sur  aucuns  secours  pécuniaires  à 
titre  d'emprunt,  de  subsides,  on  autrement,  avant 
que  les  ilroits  ri-dessus,  droits  qui  appartiennent 
autant  .i  (ii:e|ue  citoyen  individuellement  qu'à  la 
nation  entière,  (soient  invariablement  étaolîs  et 
soleuuelleuluut  proclamés. 
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Et  après  cette  prochiiiiation  solennelle  et  non 
autrement,  nos  il(''|>uti's  usiTuni  An  [louvoir  que 
l'assoinijU'i'  de  lordr»;  dv  l;i  iiulilusse  de  celle  sé- 
néchaussée leur  lionne  lie  i:unsenlir  aux  subsides 
qu'ils  jugeront  nécessaires,  sur  la  eonnaissaiice 
détaillée  qu'ils  prendront  de  la  situation  dus 
1  nanccs  Uc  l'Btat,  rigoureusement  démontrés,  et 
après  uvuir  opc>r('>  toutes  lus  rédUCtioiM  dont  la 
dépense  sera  susceplihtu, 

Les  dépenses  de  TEtiU  l'iant  ainsi  nV'l'H's,  le 
montant  de  la  dette  publique,  dont  les  litres  au- 
ront été  Tèrifîés,  wra  consolidé  \m-  les  Ktata  gé- 
iK'Taux  ;  et  il  (mi  seru  tliessé  UQ  tableau  exact  et 
détaille  (]ui  sera  rciula  public  pendant  la  tenue 
même  de  leurs  as  l  iiihltcs. 

Us  prendront  outre  connaissance  du  la  quo- 
tité des  impositîona  actocllement  supportées  par 
chaque  province:  examineront  les  moyens  de 
supprimer  les  aides,  la  gabelle  qui,  suitant  les 
expressions  paternelles  de  Sa  Majesté,  est  déjfi  ju- 
pée  et  condamnée  ;  le  fraiic-Ref,  le  cenlièine  ile- 
nier,  la  marque  des  cuirs,  les  entrées  dans  l'inté- 
rieur du  royauipo  et  autre?  droits  vexaloires,  pour 
les  remplacer  nar  un  subside  moins  à  charge 
et  moins  gônanl  pour  la  liberté  et  pour  la  tran- 
quillité. 

Les  gentilshommes  de  re  re  ssort  donnent  é^'a- 
lement  pouvoir  à  leurs  déiiutés  et  les  cliargent 
Spécialement  de  substituer  aux  impôts  qui  dis- 
tinguent les  ordres  et  u^ndent  à  lus  séparer  des 
subsides  qui  soient  également  répartis  entre  les 
ritoyens  de  tous  les  ordres»  en  raison  de  leurs 

j»ropriétés  et  facultés. 

Ktiliii  les  Klais  u'éiiér  lUx  régleront  la  contribu- 
tiOQ  particulière  de  chaque  province,  dans  la  masse 
totale  des  subsides  ((ui  sera  de  nouveau  consentie 
et  formée,  soit  de  ceux  qui  peuvent  éire  conser- 
vés, soit  de  ceux  qui  seront  nonvellement  oc- 
troyés. 

Ne  pourront  cependant  lesdits  subsides  être  ac- 
cordés que  jusqu'à  la  [ireiiiière  assenibiée  des 
Btals  généraux,  et  ils  seront  limités  et  Oxés  dans 
lenrprodait,  de  manière  qu'il  soit  impossible  <le 
donner  aucune  extension  :  les  parlements,  les 
autres  cours  et  luus  ju^'es,  demeurant  cliarfxés  de 
poursuivre  el  de  punir,  eoni'.iie  cûiicussioniiairo, 
quiconque  aurait  la  témérité  dust^oir,  répurdr, 
lever  ou  accroître  aucuns  subsides  non  accordés 

Sir  les  Btata  généraux,  ou  dont  le  terme  par  eux 
sé  serait  expiré. 

De  plus,  nos  députés  seront  dn^és  de  propo- 
ser aux  Ktats  L'eneraiix  : 

D'examiner  les  moyens  deprocurer  à  la  nation 
la  réforme  dont  nus  codes  civil,  criminel,  mili- 
taire, marchand  et  celui  des  chasses  peuvent  élre 
suscepliblcs,  et  attendu  que  les  chittiments  et  tes 
peines  doivent  être  attachés  à  l'infraclion  des 
fois  et  non  aux  dilférenees  personnelles,  les  pei- 
nes seront  reudne>  égales  pour  tous,  sans  distinc- 
tion d'ordres  ni  de  rangs. 

^suppresâiou  des  droits  de  contrôle,  sous  pour 
livre,  amendes,  droits  réservés  des  greffes  el  au- 
tres exoriniants  (|ui  forcent  d'acheter  la  justice, 
qui  devrait  élre  tjratuile. 

La  suppression  ile.^  inininaux  qui  iieuvciil  élre 
inutiles,  notamment  des  trii'uiiaux  d'excepUon. 

Qelle  d'offices  pareillement  inutiles,  notam- 
ment ceux  de  jurés-priscurs,  oflices  de  nouvelle 
création  qui  surchargent  le  peuple,  et  gênent  la 
lilierlé  des  cilovens,  des  experts  juri;s,  fireriiersdo 
l'écriloire,  rucuVuurs  deii  cousigoations,  commis- 
saimaux  laiiiM  réellci,  et  fuitres  de  cette  na- 

fermitlon  d'un  nouvel  arrondissement  des 


tribunaux ,  tant  h  l'égard  des  parlements,  que 
des  justices  royales,  et  surtout  relativement  au 
parlement  de  Paris,  donl  le  ressort  paraît  d'une 
tro|)  grande  étendue,  luôme  ci\  lui  laissant  la 
préémmence  qu'il  peut  être  DéoessMre  de  loi 
conserver. 

La  suppression  des  survivances  dans  quelque 

^  place  (lue  cesoil. 

Uu'aueune  charge  vénale  ne  puisse  donner  ni 
les  privilèges  de  la  noblesse,  ni  la  noblesse  héré- 
ditair.-,  mais  que  cette  distinction  ne  puisse  ëlrQ 
accordée  que  pourde  longset  Utiles  services  ren- 
dus à  l'Etat,  et  constatés  par  les  suflClragea  dea 
provinces. 

L'abolition  de  toutes  lettres  de  répit  et  arrêts  de 
surséancea,  saul  les  raénaijeraenls  nécessaires  à 
l'i^tgard  des  négociants,  des  commerçants  et  des 
citoyens  hors  du  royaume  pour  causes  lé|[itimea, 

L  augmentation  de  la  maréchaussée. 

La  loi  de  l'inaliénabilité  des  domaines  pourra 
é'ic  révoquée,  et  dans  le  cas  oii  les  Etals  géné- 
raux y  truuveraienl  queli|ues  obstacles,  ou  ne 
croiraient  pas  devoir  demander  ou  coneentir  celte 
abrogation  pendant  la  prochaine  tenue,  il  serait 
utile  qu'ils  ordonnassent  la  confection  d'un  état 
exact  et  détaillé  des  biens  domaniaux,  dans  le- 
quel seraient  compris  et  distingués  ceux  actuel- 
l(!nieiil  tenus  en  apanage,  el  de  le  rendre  public 
parla  voie  de  l'impression. 

Le.i  Etats  généraux  seraient  invités  à  prendre 
connaissance  d'une  déclaration  rendue  en  1786, 
sur  les  ré;  I;iin;iUoiis  du  parlement  de  Hordeaux, 
en  cons^'ijuiMne  (lu  laquelle  les  ailuviuiis  (  t  atler- 
rissemenis  qui  se  i  ruiiissi-iU  di'  m  jiueiit  à  autre 
aux  propriétés  situées  le  long  des  rivières  uavi- 
gables,  ont  été  déclarés  appartenir  aux  pfoprié* 
taires  particuliers  de  ces  héritages  adjacents  au^ 
fleuves  et  rivières,  en  compensation  do  terrain 
nue  le  cours  des  eaux  leur  enlève  journellement; 
déclaraliou  donl  il  iiarait  juste  île  l'aire  une  loi 
générale  pour  tout  le  royaume,  sans  néanmoins 
que  l'on  puisse  induire  de  cette  loi,  ni  du  la  de- 
mande qui  vient  d'en  être  faite,  qu'il  puisse  être 
porté  aucun  préjudice  au  droit  des  seigneurs,  à 
qui  lesdiles  aliuvious  et  alierrisseinents  a|>parlien- 
nent  en  vertu  de  leurs  titres  particuliers. 

Il  j)aralt  également  juste  el  nécessaire  :  1°  que 
les  htals  généraux  statuent  sur  ladelteduclergô; 
2«  d'assigner  dans  chaque  diocèse  un  fonda  sur 
les  économats,  pour  l'entretien  et  réparation  des 
é{:lises  et  des  presbytères;  3°  de  clierrher  les 
moyens  d'obliger  les  titulaires  lie  béuenees  à  faire 
aiuiui  !li ment  leurs  réparations,  ou,  du  moins,  de 
|)iendre  telles  précautions  que  leurs  successions 
ne  se  trouvent  pas  absorbées  comme  il  arrive 
journellement,  pour  remplir,  à  leur  décès,  leurs 
oblijialions  à  cet  égard  :  k"  d'obliger  les  nouveaux 
possesseurs  de  biTn  liee- et  ro:inu;uiili'rieS  à  main- 
tenir les  baux  (le  leurs  predeee-seuis,  à  moins 
qu'il  n'v  eût  lésion  légalement  constatée. 

Nos  uépulés  consentiront,  ppur  notre  ordre,  à 
ce  que  les  Biais  s'oc(u  peut  :  {•  des  moyens  d*oo« 
vrirla  li(piidali()u  el  remboursement  au  denier 
qui  sera  lixe  par  l  asscMiibli-e  u.ilionale,  de  tous 
\v<  iliuiis  leudaux  qui  seraient  çonsulérés  par 
elle  eomine  codirairt  s  h  la  liberté  des  citoyens 
ou  nuisible>  à  1  a;.'rieuliure  et  au  commerce; 
2"  d'un  règlemeul  général  (loruuit  iîxalion  des 
largcnrs  nécessaires  à  donner  aux  chemins  de 
traverse  et  ruraux,  noinilistiiitt  la  diveisité  de 
cette  lixatiou,  etabiie  par  |ilu.--ieurs  i'ouluuies,  et 
nolammeiit  celle  d'.\njuu  ;  ils  nounont  sup- 
pléer au  silence  de  la  coutume  d'Anjou,  sur  la 
question  de  savoir  k  qui  des  seigueuni  liailli  jua* 


ticien,  ou  des  riverains,  appartionnent  les  arbres 
exisUoU  sur  les  chcmiai  dans  l'éteoduo  de  leurs 
hantes  jastlces  ;  ii;»  (lenttlshomnies  de  oe  ressort 

riiii^i'iitciit  à  l'f  iiui'  !<•  sili-ni-c  delà  couliimc  j"it 
ruiujju  eu  favtnir  dus  rivi-raiiH ,  aucun 
examen  de  leurs  droits  à  rt  t  t  ^'  ird,  pourvu  loii- 
tcroid  qu'il  soit  établi  par  lu  ngluineut  ci-dessuâ 
demandé,  que  les  arbres  qui  resteront  sur  lesdio- 
mina  soient  placés  à  une  distance  teUe ,  qae 
lesdîts  cliemins  puissent  devenir  commodes; 
4"  ils  pourront  ('Kali'iiu  nt  clianj^er  l'articlt!  de  la 
COUtuine  d'Anjou,  n'iativiMueiit  au  partage  cntn: 
noblei,  et  surtout  à  l  éf^ai-d  di  s  puînés  n)i\le^, 
qui,  par  une  disposition  particulière  à  cette  oou- 
ttime,  et  véritablement  rigoureuse,  oo  Mot  ap- 
pelés qu'en  usufrHU  attK  fUQoeniom  qpi  leur 
sont  diifcii's. 

Aprée  avoir  ainsi  pos«>  h  s  premii'res  id  princi' 
pales  bases  d'une  cunalilutton  Ic^Uimu  ;  après 
avoir  exposé  les  abus  généraux  el  p  artie  ulitr^i 

au'il  est  urgent  du  réprimer,  les  gentilsiiomnius 
e  ce  ressort  no  se  croient  pas  permis  de  dissi- 
muler qu'il-  ont  été  vivL'nieni  alarmés  de  rf  i^ak' 
représentation  atxordée  au  ch  r^ié  pour  Io>  Ki.ils 
généraux  :  el  quoique  le  rè^ilemont  qui  i  lablil 
cette  proportion  dût  ôtre  conttdéré  comme  de 
simples  instructions,  des  avis,  des  ijonseils  que 
Sa  Majesté  a  bien  voulu  donner  aux  bailliages 
pour  Ifur  faciliter  les  nioyciis  de  former  leur 
premit'-if  asHfudtU'e,  et  non  pour  1»  a  asiifindre  à 
son  exécution,  nos  rois  n'ayant  jamaiâ  été  dans 
rasage  de  joindre  aucun  règlement  h  leurs  let- 
trée de  convocation,  les  geutUatianaifi»  da  ce 
ressort  s'étant  néanmoins  soumis  à  aonoitoition, 
par  re('oniiiiis>nncc  pour  les  inteutiODi  bisnrai- 
santés  de  Sa  Majt  slé,  ont  arrêté  ; 

Qu'ils  réclameront  dans  toutes  les  occasions 
une  repiésonlalion  double  da  colle  du  cler^ié, 
ainsi  qu'elle  a  été  aoeordéeEuDauphiné  pour  ses 
Etats  provinciaux  et  pour  l'assemblée  nationale. 

(ju  iU  scniionl  fondés  à  ne  |»as8e  présenter  aux 
Etats  iii'uérauv  dans  une  nroportioii  au:->i  iiijuhU', 
ou  à  ue  point  exécuter  uans  cette  dis[M)>iiion  U'. 
règlemtmt  envoyé  par  lo  Ral;  maiî  la  nation  ne 
pouvant  ëlra  régénérée  que  par  le  retour  de  ses 
assemblées  nationales,  elfe  o^aura  point  à  repro- 
cher à  la  Uiiili-e  française  d»  l'avoir  retardé  par 
des  interèt-S  li  ui  tire  OU  de  corps. 

Bu  couséiluiMii  e.  Us  protestent  formellument, 
mais  pour  1  avenir,  contre  la  représentation  du 
clergé  égale  à  la  Iror. 

Il-  protestent  éfralement  contre  l'inépalité  de 
représentation  ae.t  ordôe  au  pays  saumurois ,  par 
une  s 'uli'  dé|iutatio'i,  s'en  rapportant  aux  pro- 
chains Etals  généraux  pour  lixer  le  nombre  des 
députés  d'une  manière  plus  proportionnelle,  eu 
égard  il  l'étendue,  i  la  population  et  aoK  contri- 
butions de  ce  ressort. 

L'ordre  de  la  noblesse  rmit  devoir  nnssi  riVda  • 
mer  contre  la  réduction  du  tiers-état,  dans  h  s 
lailliages,  avant  de  procéder  ;i  !'«  ledioii  de  ses 
députâ  ,  cette  opération  lui  paraissant  vicieuse 
et  sujette  à  de  grands  inconvénients. 

Le  député  qui  sera  par  nous  élu  est  autorisé  à 
rendre  compte  îi  celui  nue  nous  avons  arrêté  de 
nommer  pour  le  suppléer,  des  oiirratiinis  de 
l'assemblée  nationale  ,  lorsque  chaque  oiijet  y 
aura  été  définitivement  arri^té,  et  ce,alin  que  le- 
dit aupnléant  DulMe  être  en  état  de  remplacer 
immédiatement  notre  député  dans  l'assemblée  d«8 
Iltais  u'énénuix,  varanoe arrivant  narmortOtt  dé- 
mission forc<'e  pour  cnose  de  maladie. 

lùi  manifestant  ses  intentions  et  ses  vœux, 
l'ordre  de  la  noblesse  de  ce  reasort  n'entend  point 


prescrire  à  ses  députés  un  plan  tellement  fixe  et 
circonscrit,  qu'ils  ne  puiaiant  aucunement  s'en 
écarter;  au  contraire,  iidéelare  dès  à  présent  qu'il 

s'en  rapporte  à  leurs  lumières,  fi  leur  prudence, 
et  surtout  à  leur  intégrité,  |iour  l'amjlicalion  et 
l'extension  des  priniiiJes  eoiitenns  d.iiis  ees  in- 
structions :  convaincu  de  leur  importance,  il  croit 
duvuir  ordonner  à  ses  députés  d'en  faire  la  bine 
de  leur, conduite,  de  n'en  pas  contrarier  les  vues  : 
et  relativement  à  la  reconnaissancu  des  droits  de 
la  nation,  et  à  rètahlifcsemeni  de  la  coiistiintion, 
lesdits  députés,  loin  de  pouvoir  s'écarter  de  eo 
qui  leur  est  prescrit,  seront  soumit  aux  OOUdi* 
lions  qui  leur  ont  été  ci-deaiui  impoaiea;  ee  ne 
sera  que  par  leur  fermeté  à  faire  constater  ces 
principes  et  reconnaître  nos  droits,  qu'ils  pour- 
ront répondre  à  la  coiilianco  de  l'ordre,  et  méri- 
ter .son  e.stnne. 

Certitié  conforme  à  oe  qui  a  été  arrêté  en  ladite 
assemblée  par  nous,  commissaires  de  Pordre  delà 
noblesse  Bouaaignés,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  le  marquis  de  Maillé;  Ooislard,  comte 
de  Monsabert  ;  Ferriéru.s  de  Marsac;  Des  •ajcnl  ; 
liesmédu  Puis-tiiimult;  Uaviaude  Piolant:  Boul- 
lay  du  Martrai,  ebMOt  ;  le  oomte  de  LtltottB'Ba* 
racé,  absent. 


CAHIBR 

Des  remontrances,  plaintes  et  éitéanen  de  Vordre 

(hk  ti^Ts-ètat  du  ressort  de  la  siénéchau.sscc  de 
Saumur  et  pays  $aufnurois,  arrêté  le  26  m<m 
|7S9  (i). 

Les  représentants  de  l'ordre  du  tiers-état  do 
la  sénéchaussée  do  tiaumur,  pénétrés  do  la  plus 
resoectueusi!  reconnaissance  pour  les  vuee  pater» 
nelles  el  bienfaisantes  de  l'auguste  lOOTOTUn  qui 
veut  bien  rétablir  son  peuple  dans  tous  ses  droits 
naturels  et  imprescriptibles,  dont  il  a  été  privé 
depuis  longtemps .  en  invitant  indistinctement 
tons  SI  s  sujet-  h  lui  porter  leurs  remontrances, 
plaintes  et  doléances,  par  la  voie  des  Btats  géné- 
raux, qu'il  a  convoqués  à  cet  offiBt,  chargent  leura 
députés  de  demander  avant  tout  autre  objet  de 
délibération,  qu'il  Boit<datué  : 

Art.  ()ue  le  liers-ctat  composera  au  moins 
la  moitié  des  as-enihlecs  nationales  ;  rpie  les  dô« 
lilx'rations  y  seront  commuties  entre  les  troleor- 
dres,  et  les  suffrages  comptés  par  téle. 

Art.  2.  Qu'aucunes  lois  ne  soient  établies  qu'an 
sein  des  Riafs  généraux,  par  le  com-oups  iniitnul 
de  raulorité  du  Iloi  et  du  consenlement  desil:ta 
Etats;  que  tontes  porteront,  dans  leur  prèanibul'  : 
«  De  l'avis  el  consentement  des  trois  ordres  lia 
«  royaume,  et  qu'elles  seront  déposées  aux  greffes 
dea  cours  ;  le  pouvoir  exécutif,  muni  de  toute  la 
force  publique,  restant  entièrement  entre  les 
m  lins  du  Roi. 

Art.  3.  Que  la  nation  aura  seule  le  droit  do 
s'imposer,  d'accorder  ou  refuser  des  subsides, 
d'en  régler  l'étendue,  la  durée,  l'assiette,  la  Pé- 
partition ,  l'emploi  ;  d'ouvrir  des  emprunta,  ot 
que  toute  autre  manière  d'imposer  et  d'emprun- 
ter ?era  illégale,  inconsiitationnello  et  de  nul 
effet. 

Art.  'i.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  gé- 
m-ranx  sera  fixé  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  en 
n'accordant  la  durée  dea  impôts  que  pour  l'inter- 
valle d'nne  tenue  ft  l'iantre,  et  en  autorisant  les 

Etats  ■arlirnliers  qui  seront  ét;i!:.lis         li-s  pro- 


ii)  .Ni.iii-.  piibiituis  re  caliitr  ififfés  on  inaiiné  de 
ta  Bibiicthiqiu  du  Sénat. 
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vinco55,  mi-mo  le^^  muiiicipaliu's.  h  s'opposer  à 
toutes  prorogaliûns  d'impOls  al  levées  de  deniers 
au  delà  des  termes  fixés,  et  à  poursuivre,  en  leur 
nom,  dans  les  tribunaux,  comme  concussion nai- 
ros,  ks  proposés  qui  voudraient  les  exiger,  et 
autres  qui  y  doniicraicnt  li  s  ni;iiii-^. 

Art.  r>.  UÙe  tous  sujets  iiulisiiuctL'menl,  ilc  quel- 
que ordre,  état,  condition  et  province  qu'ils  soient, 
contribueront  «igaiement  à  tous  les  i(nj)ô(s  et 
charges  de  l'Btat,  en  proportion  de  leurs  racult<^s 
et  pwsessions  ;  au  inovuii  de  quoi,  tous  privilè- 
ges, de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  autres  que 
les  prérogatives  de  rang  et  de  distinclioni  sont 
entièrement  supprimes  et  anéantis. 

Dans  le  cas  où  les  cinq  articles  ci-dessus  ne  se- 
raient pas  accordés,  les  députés  ne  pourront  dé- 
libérer sur  aucun  autre  objet,  tons  pouvoirs  leur 
Liant  dos  lors  révoqués.  Seront  néanmoins  tenus 
de  rester  à  toutes  les  séances.  |)onr  y  protester 
contre  tout  ce  qui  sera  fuit,  et  en  denuiiider  acte. 

Art.  G.  Les  députés,  après  l'obtention  des  arti- 
cles ci-dcssos,  sont  autorisés  à  se  Taire  représen- 
ter le  tableau  exact  et  détaillé  de  la  situation  des 
finances,  divisé  en  deux  parties  :  Puoe  pour  les 
iicdes  de  l'Etal,  et  l'autre  poor  les  dépenses  dcs 
differeutà  départenieiiis. 

Art.  7.  A  consluler  la  validité  de  toutes  les 
créances  sur  l'Etat,  de  auelque  espèce  qu'elles 
soient  ;  à  en  réduire  tous  les  inlèréts  onéreux  aux 
taux  fixés  par  la  loi  pouf  les  contrats  Civils,  et 

en  arrèler  le  niontant. 

Art.  8.  A  réduire  les  dépenses  de  rliacun  des 
départemeats,  y  compris  les  maisons  du  lioi,  de 
ta  reine  et  des  princes  du  sang,  aux  simis  ot)jeis 
d'utilité  et  de  convenance,  par  le  retrancliemeui 
des  places  inutiles  ;  la  réduction  des  appointe- 
ments ex-  essils,  di  s  pensions  exorbitanles,  des 
grâces  trop  multipliées,  et  par  toutes  les  rérormes 
jugées  convenables  à  l'intérêt  de  la  nation,  sans 
afTidUir  l'éclat  de  la  majesté  du  trdne. 

Que  les  apanages  soient  flxés,  et  que  les  sujets 
qui  habitent  les  provinces  qui  en  font  partie,  ne 
puissent  siip|)orier  d'autres  impositions,  ni  être 
assujeiiis  ;i  d'autres  distinctions  que  oeux  qui 
sont  duccleaienl  sous  la  main  du  Uoi. 

Art.  'J-  A  consentir  les  iinptMs  en  r.iison  de 
toutes  leis  dàj>enses,  remboursements  et  rentes  à 
acquitter,  le  tout  réduit  à  la  iusle  valeur. 

Art.  10-  S.  les  diviser  en  deux  parties  ;  la  pre- 
mière' proportionnée  au  montant  des  dépenses 
ordinaires  et  cbarj^es  de  l'Hlat,  laquelle  sera 
comptée  directement  au  trésor  royal  ;  la  seconde 
sera  déposée  dans  lu  caisse  de  la  |)rovince,  pour 
l'aequitiement  de  la  dette  nationale,  d'après  les 
étals  qui  seront  fournis  ;  de  manière  que  les  im- 
prîls  lie  celte  seconde  iKirlic  puissent  diniinuer 
eo  proportion  iU-  I'.k  iiiiiitenieiit  desd<'ttes.  eti|u>', 
pour   leiidre  cette  caisse  inviolable,  les  Klats 

1»roviociaux  seront  autorisés  à  poursuivre  devant 
es  tribunaux  ceux  qui  voudraient  y  porter  at> 

teinte.         .       ,    ,  •      ,  .  » 

Art.  11.  A  demander  la  supitression  détentes 
les  formes  actuelle^  d'iinpnsiiions,  reconnues  es- 
geuUel  cment  vicieuses,  ttdies  que  la  taille  et  ac- 
ressoiies,  canilalion,  vinfitièmes,  vente  exclusive 
du  tabac,  aîaes,  tarif,  octrois  et  droits  annexés  à 
la  ré;^ie.  fraocs-liefs,  centième  denier  dos  ofllcci«, 
Uroils  de  successions  eullalérales ,  et  p'>nérale- 
Oient  tous  les  impôts  distinclifs  des  ordres. 

Aci.  I  -Î-  ba  suppression  la  plus  ii.  i cssaire  et  I:i 
nias  Réuéralcmeat  désirée,  est  celle  de  la  gabelle, 
nue  demandent  les  marches  communes  et  plu- 
sieurs paroi  s<>s  de  Cette  sénédiaussée,  quieeu 
sont  rediuKO.-. 


A  remplacer  ces  subsides  par  d'autres  d'une 
perception  facile  et  peu  di.speiulieuse,  tels  qu'un 
impôt  en  argent  sur  uts  fonds,  de  quelque  nature 
({u'ils  soient,  et  une  capitation  industrielle,  à  la- 
(juclle  seront  assujettis  tes  habitants  des  villes  et 
campaniles  qui  y  donneront  lieu;  par  ce  moyen 
les  propriétaires,  ainsi  que  l'iilai,  seront  autori- 
sés à  déduire  sur  les  rentes  doni  ils  seront  char- 
gés, une  somme  proportionnelle  à  l'impôt  établi. 

Art.  13.  A  demander  que  les  états  de  toutes  les 
recettes  et  dépenses  annuelles  soient  imprimés  et 
rendus  publics  chaque  année,  et  que  les  minis- 
tres de  clianue  département  soient  déclarés  res- 
])onsables  à  la  nation  de^  Tonils  qui  n'auraient  pas 
été  appliqués  h  leur  destination. 

Art.  li.  A  solliciter  avec  instance  le  reculemenl 
aux  frontières  de  toutes  les  douanes  de  l'inté- 
rieur, l'abolition  de  tous  les  droits  locaux,  péa- 
fies,  traites,  trépas  de  Loire,  iiiévoté,  ininafre  et 
antres,  à  l'olfet  il'élablir  nue  libre  circulation  en 
toutes  les  provinces  du  royaume,  sauf  l'indemnité 
aux  particuliers  qui  justilieront  de  la  légitimilé 
de  quelq^ues-aos  oesdits  droits  ;  enOo  &  procurer 
une  entière  liberté  de  commerce,  tant  mtérienr 
qu'extérieur. 

Art.  15.  A  réduire  le  coiitrùle  et  insinuation  a 
un  dri/st  simple  et  uiiilornie,  et  duniier  aux  juiies 
des  lieux  la  connaissance  des  contestations  qui 
s'élèveront  à  ce  sujet,  lesquelles  seront  réglées 
sommairement  et  sans  frais 

Art.  If).  L'extinction  de  tous  les  offices  portant 
privilé^'es  exclusifs,  tels  que  ceux  des  jiirés-pri- 
seurs,  des  grelliers,  des  experts,  arpenteurs,  jures- 
crieurs,  etc. 

A  l'égard  des  receveurs  des  consignattonsi  de- 
mander une  loi  pour  remédier  aux  inconvéïiients 

naturels  qui  exposent  souvent  le  public  à  perdra 
hîs  foiiils  consi/més;  le  niuyen  le  |)lus  sûr  serait 
lie  réunir  leurs  ol'fh-es  au  corps  des  notaires  des 
villes,  dont  les  membres  seraient  solidairement 
rcspooaablei  des  sommes  déposées  dans  une  caisse 
toujours  soumise  A  l'inspection  des  Juges. 

Art.  17.  A  demander  qu*il  sottUtabli  dans  cha- 
que proviiu'edes  Hints  particuliers,  orfjanisés  sur 
le  inuili  le  <Ies  Etats  ^.'éiieraux,  et  d'après  des  prin- 
Cijies  cuiiiinuiis  ;Vtuut<'S  les  nrovinces  qui  tien- 
dront des  assemblées  annuelles  et  alternatives, 
daas  les  principales  villes  de  leur  établissement, 
et  qui  auront  une  commission  intermédiaire,  dans 
laquelle  les  membres  du  tiers  .seront  en  nombre 
éual  à  celui  des  deux  autres  ordres,  sans  i|ue, 
dans  aucun  cas,  il  soit  besoin  de  l'autorité  des 
intendants,  qui  parce  moyen  demeureront  sup> 
primés. 

Ces  Blats  seront  chargés  de  la  répartition  des 

imjiAts  consentis  par  les  Etats  généraux,  sans 
qu'ils  |»uissenl,  en  aucun  cas,  les  proroger,  ou 
en  établir  de  nouveaux,  lors  même  que,  coiisnllés 
séparément,  ils  seraient  tous  du  même  avis  ;  lais- 
sant néanmoins  anxdits  Btats  provinciaux  la  li- 
berté de  s'imposer  pour  les  objets  d'administra- 
tion particulière  a  leur  province  ,  ville  ou 
rommunauli',  et  les  fimds  en  resteront  dans  les 
cais.-es  de  chaque  province,  pour  être  versés  di- 
rectement à  leur  destination. 

Art.  18.  Que  les  municipalités  des  villes  et  com- 
munautés soient  composées  de  membres  libre- 
ment élus,  au  no'iibre  desquels  seront  ncmmés 
un  ecclésiastique,  un  noble,  ou  le  seigneur  de  la 
|»aroissi',  d'  ipn  l  lUi'  onlre  qu'il  s  iil.  Tous  ceux 
compris  sur  le  rôle  des  impositiuns  de  la  paroisse 
et  y  ayant  maison,  serout  éligildes,  de  manière 
t  {  >  iidant  que  1rs  deux  tiers  de  l'assemblée  suiuut 
(  uiupoàcâ  de  |iru|M'ielaires  domiciliés. 
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\i  t.  l'i.  Oii<i  It's  munif  i[i;ilit»'>  feront  rliarj^rfs 
lU-  fiiir<'  h  répartition  deâ  iiupùlsde  luur  coiniuu- 
nuuii'.iraprihtlesr^Iesqui  scroot établies,  de  sur- 
veiller directement  tous  les  ouvra^îi-s  publics,  d-- 
dount  r  leur  avis  9ur  tous  le>  aliirnements  et  nl>j  '> 
de  vuirii'.  di-  i;iir<'  r\<TiitiT  \t'<  n''::li'mt'niH  <|in 
seront  aduj'li'S  puur  rcnln'lii-ii  iU'<  ^raiulc^  tout  > 
ut  clii-mins  vicinaux  dans  rctt  iiiliie  de  leur  |i  i- 
roi-^su,  de  veiller  i  la  conservation  des  propriéié.s 
pariii  uInVs  par  rétabfiflsement  de  gardes  mes- 
mTH,  n\n<]  qii  à  l'cxi'-  Mitioii  n\'l('rnfnt>  iimir  la 
|)Olii-t' (les  caiiiijai-Mi'.'S,  uù  rr^'iir  li;  plus  f/raiid  (Ic- 
Bordiv. 

Art.  iO.  Qu'il  soit  ctabli  de  nouvelles  loii  pour 
la  reddition  des  comptes  des  villes,  dont  une 
portion  des  rerenns  est  absorbée  jHur  les  formes 
dispendiewws. 

Art.  -21.  Qu'il  soit  permis  îi  tous  débiteurs  de 
rentes,  droits  de  lerrapes,  ehaniparts  et  aulre>, 
dus  sur  les  propriétés  foncii  res.  tant  à  ri'>^lisi' 
qu'aux  seigneurs  et  autres  créanciers,  l'exception 
du  cens  qui  sera  fixé  unirormément,  à  raison  de 
4  deniers  par  arpent,  d  cn  Taire  le  remboursement 
sur  le  taux  qui  f«'ra  réfîlé  par  les  Btats  pén»iraux. 

Kf  ipie  deniers  provenant  de  ranioiiiN^ciii  Mit 
de^  renies  dues  aux  gens  de  mainmorte,  seront 
ddloqui  s  de  lu  manière  qui  sera  re^ziée  par  lesdits 
fiuts  généraux,  et  que  les  droits  Ue  banalité  de 
fonrs,  moulins  et  pressoirs,  ceux  des  bians,  corvées 
personnelles,  (.'net,  j:;irile  par  fen,  et  autres  de 
celle  espèce,  soient  >ii|ipriinés,  ainsi  que  lesdimes 
vi':ti's,de  fharnaL'e.l''s  ^iroil>  de  fuies  et  garennes, 
et  tous  droits  féodaux  exorbitants. 

Art.  2*2.  Que  les  biens  hommagés  soient  partagés 
également  entre  roturiers. 

Art.  *23.  La  suppression  de  tous  les  privilégies 
exclusifs  qui  gênent  le  commerce  et  rndustric, 
?n<!'me  celle  des  communautés  des  arts  et  métiers, 
sanf  le  rendiour-emeni  de  la  finance  ;  deinand':- 
ronl  aussi  ruuirorraité  des  poids,  mesures  et  au- 
nages  dans  tout  le  royaume. 

Art.  21.  Les  députés  solliciteront  la  prompte 
exécution  di  s  réformes,  si  souvent  annoncées  et 
si  désirées,  dans  l'administration  de  la  jnsUi  e 
civile  et  criminelle  ;  la  réduction  à  deux  diflé- 
n-nts  degrés  de  juridiction  ;  l'attribution  aux  bail- 
liages et  sénécliauasécâ  des  pouvoirs  elamplialions 
dont  jouisfient  les  présidiaux  ;  la  création  d*nnc 
justice  royale  dans  tontes  les  villes  on  elle  sera 
jupée  convMiable,  et  parli'  nliéri-ment  dans  eeili's 
on  il  y  a  in)e  coutume  loi  al.'  ;  la  snp|ire-sion  di  s 
justices  scisneuriales  ,  juridiciioiis  piévùiales, 
élections,  greniers  &  sel,  eaux  et  furéis  et  autres 
triltunaux  d'exception,  en  les  remboursant;  le 
rétn'cis.sement  du  ressort  do  parlement  de  Paris, 
an  moyen  de  nouveaux  parlements  ou  conrs  sn- 

Itéricures,  établies  dans  cbaijue  province,  et  qui; 
a  véuaiité  de  tous  ofHoes  de  magistrature  soit 
abolie. 

Art.  25.  La  promulgation  des  nouvelles  lois 
pénales  et  communes  aux  trois  ordres,  mienx 
proportionnées  a  la  natnrc  des  délits,  et  la  com- 
mniatiMn  de<  peines  alllii-tives,  [junr  simple?  dé- 
lits du  chasse,  en  amendes  relatives  aux  contra- 
ventions. 

Que  les  lettres  de  ratilicationne  portent  que  sur 
les  rentes  hypothécaires  et  antres  créances,  que  le.«i 

foncières  en  soient  exce|itée-  ;  rpi'il  soit  a-  cordé 
trois  mois  au  lieu  de  deux  pour  rubleutioii  des- 

dit.^  leitres.  et  que  l'opposition  dure  cinq  ans 

au  lieu  de  trois. 

Art.  26.  Demanderont  abolition  de  toutes  com- 
missions particulières  et  évocation  nu  conseil  du 
Roi,  droit  de  e<mmiUimu$,  alla  que  tous  citoyens 


ne  puissent  <^tre  juj^ès  qin'  d'après  les  lois,  et  par 
ses  iu;.'es  naturels,  sans  que  ceux-ci  puissent  les 
moditier. 

Art.  27.  Que  la  liberté  individuelle  de  tous  ci- 
toyens soit  a.ssurée  par  l'abolition  de  toutes  lettres 
i-loses  l'i  d'i'xil.  si  l  e  n'est  cepi-ndant  à  la  n  qni- 
si  tion  des  parents  pour  des  cas  non  pi  év  us  par  la  loi , 
ei  d'après  un  avis  de  famille  et  une  information 
extrajudiciaire  ;  qu'en  conséquence,  tout  citoyen 
arrêté  par  autorité  soit  remis,  dans  le  plus  oourt 
délai,  a  ses  juges  naturels  ;  que  l'abus  tb;  sauf- 
coiidnit  et  .surséanco.  en  matière  de  commerce, 
Soit  ri  primé,  et  (ju  il  n'en  soil  dorénavant  accordé 
que  dn  consentement  au  moins  des  deux  tiers  en 
somme  des  créanciers. 

Art.  28.  La  liberté  de  la  presse,  h  la  cbargepar 
les  auteurs  ou  imprimeurs  d'apposer  leurs  noms 
aux  ouvrages  imprimés,  et  de  répondre  person- 
nellement lie  tout  ce  (|Ui  pourrait  être  contraire 
à  la  religion,  aux  bonnes  mœurs,  et  de  toutes 
diffamations  qui  pourraient  élrc  répandues  dans 
lesdits  écrits,  contre  le  Roi,  le  gouvernement  et 
les  particuliers. 

Art.  29.  Qu'il  soil  pourvu  à  racquitteracol  des 
dettes  du  clerj;i\  n  snitani  d.'S  em|)rnnts  faits  pour 
payer  les  dons  gratuits  qui  auraient  dù  être  an- 
nuellement imposés  sur  les  revenus,  soit  par  la 
suppression  et  vente  de  biens  des  bénéfices  inu- 
tiles, et  ceux  en  économat,  Taliénatlon  des  droits 
honoriliqni'^.  on  antres  moyens  jugés  convena- 
bles, de  mainère  que  sur  les  inijuMs  auxquels 
seront  assnj 'tlis  les  biens  ecclésiastiqnes,  il  ne 
pnisse  être  rieii  diminué  ni  retenu  sous  prétcxtu 
des  intérêts  desdils  emprunts  ;  qu'il  soit  établi 
l  ins  chaque  municipolttA  une  caisse,  dans  la- 
quelle les  enrés  seront  tenus  de  Terser,  ciiaque 
année,  une  somme  pour  subvenir  aux  réparations 
à  faire  à  l(;urs  presbytères  ;  que  les  membres 
conqiosant  les  municipalités  soient  obligés  d*f 
veiller. 

Art.  30.  L'augmentation  suffisante  des  portions 
congrues  d(?s  curés  et  vicaires,  afin  de  pouvoir 
supprimer  les  casnels  et  les  quêtes. 

Art.  ;!1  ijn  il  in'  soit  |)lus  envoyé  d'argent  on 
cour  de  Home  iK)nr  les  annales  et  pour  les  dis- 
p  iises,  m  la  collation  des  bénéfices. 

Art.  a.  Les  députés  représenteront  la  nécessité 
de  s*occnper  de  la  réforme  de  l'éducation  publi- 
que, trop  négligée  jnsqn'fi  ce  moment. 

Art.  ;>.!.  Ilemanderont  <|ue  tontes  les  paroisses 
et  communautés  (|ui  ont  la  |)os.session  centenaire 
des  marais  et  pacai,'es  communs,  y  soient  main- 
tenus. 

Art.  La  navigation  étant  trés-utilc  au  coto- 
merce  et  à  l'exportation  des  denrées,  les  députés 

sont  engagés  ï  solliciter  les  moyens  de  rendre 
navigables  les  rivières  de  l'Argenton,  peri'cclion- 
ner  les  travaux  commencés  sur  la  Dive,  prolonger 
la  navigation  de  la  Thoué,  récurer  l'Authion  ; 
enfin,  obtenir  une  loi  pour  empêcher  les  plan- 
tations qui  se  font  journellement  dans  la  Loire, 
tandis  qu'elles  ne  sont  utiles  que  le  long  des  le- 
vées, pour  les  (b^fendre  l't  11'-  fortiti  r  ;  (pi'elles 
soient  exhaussées  ei  rhargècs  dans  les  endroits 
néces.saires. 

Art.  iô.  Que  les  Etats  généraux  (irennent  en 
considération  tes  avantages  on  désawilages  des 

dil'fénmts  traités  de  rommeroefaitset  àlairoaTec 

les  puissances  étrangères. 

Art.  36.  Les  députés  doivent  insister  pour  que 
les  membres  du  îiers-état  ne  soient  exclus  d'au- 
cunes cours  et  tribunaux  ;  qu'ils  soieut  admis  à 
tous  les  erapioisi'Cclésiastique8.civils  et  militaires, 
afin  qu'il  n'existe  plus  une  lot  humiliante  pour 
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aucun  ordre,  et  que  la  nation  no  puisse  Cire  pri- 
Tée  des  vertus  ni  des  taitmla  de  ses  memlirefl  : 
en  cooséquena>,  lesdits  députés  demanderont  la 
léTOcatioa  de  toutes  les  fois  de  cette  espèce,  et 
notamment  celles  toutes  rÉ^ccntes  et  ronlraircs  à 
la  constitution  naturelle,  r[ni  ititcniîsciU  aux 
personnes  du  ticrs-<^tat  l'Iionueur  de  servir  le  Roi 
et  la  patrie  en  qualité  d'ofïiciers  dans  les  troupes 
rôijlées,  de  même  que  celles  ((tti  empêchent  ceux 
OUI,  après  avoir  servi  comme  soldats,  se  sont 
élevés,  par  leur  fnérito  et  leur  hravovre,  aupai  dc 
d'ofOcier,  de  iiarveiiir  à  de  nouveaux  eniplois  dus 
à  la  coiilinuilé  de  leur  service,  et  placer  leurs 
enfants  dans  ces  mêmes  régimcuts  où  ils  se  sont 
distingués. 

Art*  37.  Que  les  intérêts,  pour  sommes  prêtées 
fttf  billets  00  obligations,  soient  autorisé?  par  une 
loi. 

Art.  38.  Que  le  nombre  des  troupes  soit  diminué 
pendant  la  paix;  que  la  milice  soit  supprimée: 
que  chaque  paroisse  soit  tenue  de  fbamir,  en 
teiDps de  guerre,  le  nombre  dliommes  sufnsant 

et  proportionné  à  la  population,  par  un  impAt 
supporté  nar  les  trois  ordres  ;  que  les  lirigadcs 
des  inarécnausi^rH's  soient  plus  multipliées. 

Art.  ;î!).  Que  les  députés  aux  Etals  généraux 
tepriraent,  dans  toutes  leurs  demandes  et  propo- 
ntions,  le  plus  profond  respect  pour  la  m  ijesti 
royale,  sans  qu'ils  soient  assujettis  à  aucutn 
fbfme  avilissante. 

.  Art.  40.  Qu'il  soit  défendu  à  tous  seigneurs 
Hauts  Jusaoïen  de  s'emparer  des  arbres  qoi  sont 


sur  les  propriétés  te  long  des  chemins,  tant  en 
dedans  qu'en  dehors;  nouvelle  prétention  de 
quel(jucs  seigneurs  d'Anjou,  qui  a  révolté  toute  la 

province. 

Art.  41.  Qu'il  soit  établi  un  consulat  à  Saumur, 
ville  trés-commerçante. 

Art.  42.  Les  députés  demanderont  que  le  retour 
périodique  des  htals  généraux,  fixé  à  cinq  ans 
par  Tarlicle  4  du  présent  cahier,  soit  rapprochée, 
pour  la  seconde  tenue,  à  deux  ou  trois  ans. 

Art.  V.].  Que  les  députés  aux  Etats  pénc  raux 
votent  d'après  les  principes  ci-dessus,  pour  les 
autres  objets  non  prévus  oui  pourraient  être  mis 
en  délibà«lion;  qu'ils  s'opposent  sariout  ft  ce 
qn'ancnn  membre  des  deux  premiers  ordres  figure 
parmi  les  roprésenlanfs  du  tiers-élat,  et  protes- 
tent contre  toute  délihéraiion  oii  le  tiers  u'aurail 
pas  un  nomI)ro  do  vutant.>  de  SOU  Ordre  SU  moios 
égal  à  celui  des  deux  autres. 

An.  44.  De  s'occuper  des  moyens  de  sVmorer 
le  secret  de  la  poste. 

Art.  45.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  faire 
aucun  clian^'cment  dans  la  monnaie,  sans  con- 
sulter la  nation. 

l'ait  et  arrêté  à  Saumur,  ce  2C  mars  1789,  par 
nous,  commissaires  soussignés  à  la  minute. 

Signé  Arnauli  ;  Ayraull  ;  Gaudichean  ;  I.  Cafl- 
l:ud  :  Ollivier;  Gelbory  ;  Quelincau;  ninir"oIy; 
n  l.i\au;  Cartier;  Richard  d<!S  Forfje.s  ;  Abraliam; 
Aiilii  i  t;  (luillemet;  Bour^'Ouin  île  lyalouclie  ; 
iNallis  ;  iiagouneau;  Gueniveau  de  Laray  ;  Biondé 
de  Bagneux ,  oommissaires. 
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BXTRAIT 

Dei  dtfnuMuffi  to«tfrte  a»  eakm  ëmpiaintu.  dO' 
Uanen  et  rtnontranen  du  titn-eM  âm  Mif- 
Uagt  d$  Sfdon  et  Château- Regnault  (1). 

Les  n'préscntanls  aux  Etats  géni^ratix  deman- 
deront fine  lou5  les  subsides  exialanls  soient  ffou- 

lui-  il  1  l'XiUiifii  ili'-  li  aU  ;i('iu'ratix  pour  t'iri' 
saïu  tiuiiin's  ou  aliolis;  que  t'i'uX  (|ui  firnuit  ju^és 
d'une  pcrrcptioii  diflii  ik-,  Ucuso  et  iiuiuli'- 

laïUc  pour  les  ruduvablt  s,  ou  coutniire  à  l'agricul- 
turect  aa  commerce,  soient  abolis  ;  que  ceux  qui 
seront  coiiservéH  dublis  comme  aiialuLMu-s 
aux  principes  d'une  Ujuno  admitusii  .iti  ju,  seront 
réparlis  l'viilriiicnl  tiur  tous  Ii'S  l  ituyi-iH  au  j^niraia 
de  ieurn  facultés,  sans  diâtinclioii  d'ordre,  sans 
acception  ni  exception  qoeloonques. 

(juc  lusdita  subsides  ne  puitisent  être  accordés 
que  pour  un  temps  et  au  plus  jusqu'à  la  prochaine 
tenue  des  Etats  ^'ônùraux. 

Que  le  retour  périodique  dcsditH  Etats  soit  lixi 
&  cinq  ans. 

Oue,  dans  toutes  les  provinces,  des  Etats  pro- 
vinciaux soient  établis  à  llostar  oeceux  daDau» 

pliiiH'. 

{jiïi-id  rcparlilioii,  l'assiette  et  la  perception  des 
impiVs  soient  faites  parlrsilits  Etats  provinciaux. 

Que  la  liberté  individuelle  soit  garantie  à  tous 
les  Français  et  mlseàrabrl  des  atteintes  aux- 
quelles elle  est  exposée  par  l'usage  arbiuraire  dus 
leltreA  de  cachet  et  par  les  enrôlements  forces  de 
la  milice  tirée  nu  sort. 

Que  tous  droits  de  iirnpriétés,  celui  des  hiens  des 

fKirticnliers,  comme  celui  des  biens,  droits  et  privi- 
éges  des  provinces,  villes  et  communaulés,  soient 
déclares  inviolables,  et  que  nul  n'en  puisse  être 
privé,  même  à  raison  d'utilité  publique,  qu'il  n'en 
soit  dédommagé  au  plus  liaul  prix  et  saus  délai. 

Une  la  légiiiation  clTile  et  crimîDelle  soit  r6- 
formée. 

Qu'aucun  citoven  ne  puisse  être  eoIoTé  à  ses 
Joges  naturels,  ni  le  cours  de  lainstice  interrompu 
par  des  érocations,  des  commissions  extraordi- 
naires ou  des  ai"tes  d'autorité  absolue. 

Uue  les  juriditUiiins  d'attribution,  à  l'oxceplion 
de  celle  di  eaux  et  foi-i  ts.  soient  réunies  aux  ju- 
ridictions ordiukires  dont  elles  sout  deii  démem- 
brements. 

Qu'il  soit  pourvu  aux  désavantaccs  actuels  du 
traitô  de  commerce  fait  avec  rAngletern». 

due,  pour  la  facilité  du  commerce,  rexliiictiun 
de  l'usure  et  la  circulation  du  numéraire,  lu  prêt 
à  intérêts  au  taux  du  Koi  soit  autorisé. 

Que  les  hôpitaux  qui  ne  sont  pas  fondés  en 


(Ij  Nous  pui, liions  ce  ealiMrdr«pii|s  an  wiaiierlldes 
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proporUon  de  ee  que  hiecroisseinent  de  la  popu» 

lation  de?  villes  lexlp'jrait,  soient  dotés  sur  b  s 
biens  ecclésiastiques  le  plus  à  leur  portéé,  à  mé> 
sure  qu'ils  devlendronl  vacants  par  la  moft  des 
titulaires. 

Gliarge  en  outre  l'assemblée  desdits  représen- 
taot.t  aux  Etats  généraux  de  demander  que  tous 
les  privilèges,  droits  et  immunités  dont  jouissaient 
les  babit.uits  di'S  paroisses  des  principautés  de 
Sedan  et  llaucourt,  lors  de  leur  réunion  à  la  cou- 
ronne leur  soient  conservés  et  rendus  dans  toute 
leur  intégrité,  nonobstant  les  infractions  qui  peu- 
vent y  avoir  été  feites,  lesquelles  seront  réparées 
nounbstant  encore  les  traités  iiarticuliers  que  les 
babitanls  de  la  ville  de  Sedan  pourraient  fuir»; 
avec  le  gouvernement  au  sujet  desdils  privilèges, 
lesquels  traités  ne  pourront  jamais  préjudiciur  aux 
habuanls  detdits  villages. 

U  suppression  de  la  banalité  des  fours  ei 
moulins,  avec  la  suppression  des  Communautés 
d'iiabiiaiits  aux  droits  des  engaglstet  ott  fermiers 

du  Utd  ou  des  si  ij^neurs. 

La  clôture  des  colombiers  dans  le  temps  des  so- 
mailies  et  des  moissons.  La  suppression  de  la 
cméeditede  bûche,  perçue  par  lu  gouverneur,  les 
ofliciersde  Tétat-major  de  Sedan  et  le  capitaine 
commandant  de  lian eourt. 

I.'arrrancbis-eineiii  d  droits  que  la  ville  do 
Si  dan  perçoit  sur  les  villages  des  priucipautés  de 
Sedan  et  souveraineté  de  Raucourt  à  titre  de 
gabelle,  tribut,  octrois  auxquels  ils  soutiennent 
n'avoir  jamais  été  valablement  assujettis. 

La  suppression  des  seif.'neurs  enfiaL'istes  des 
villaKes  desdiles  principautés  et  souveruiueiés^  et 
rétablissement  du  droit  de  nommer  let  oltlciers 
municipaux. 

Un  tarif  plus  modéré  des  droits  des  procureurs 
et  des  huissiers.  La  revente  en  détail  sur  les  lieux 
des  domaines  engagés  et  loués,  et  le  versement  des 
deniers  |)rovenanl  desdites  reventes  OU  iiaitx  à 
faire  din  ctemuut  au  trésor  royaL 

La  suppression  des  abbi's  commcndataires  et 
réduction  des  revenus  des  communinlés  reli- 
gieuses jusqu'à  concurrence  de  leurs  besoins 
réels.  (Jue  les  honoraires  des  curés  soient  pro- 
portionnés à  rélendue  et  au  besoiii  des  paroisses. 

La  suppression  des  privilèges  exclusifs  aci  ordes 
aux  priseurs- vendeurs  de  faire  les  ventes,  pri- 
séiîs  et  estimations,  et  lOduciion  de  leurs  droits 
■À  ceux  llxés  par  l'édit  de  création  de  1771. 

La  révocation  de  l'édit  des  clôtures,  quant  aux 
lH''rita;.!es  en  pleine  culture  et  aux  prairiei,  aVUC 
effet  rétroactif  jusqu'au  jour  de  l'édit. 

La  suspension  de  rexi)ortatiou  des  grains, 
iorsaue  le  prix  du  sac  pesant  204  livres  s^évera 
à  irilVres. 

Que  les  entretiens,  réparations  et  construction 
des  presbytères,  des  nefs,  chœurs  et  caacels  des 
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égliBes,  ainsi  que  toutes  les  dépenses  qui  concer* 
nont  le  service  des  autels,  soient  mis  a  la  cbarge 

des  décimat»'ur!«. 

Que  les  liéii  ictiemeDls  soient  affraoebis  de  la 
prestaliou  du  tcrrage  autant  de  temin  qu'ils  sont 
afitanchis  de  la  dtme. 

Que  les  clos,  parcs  et  jardins,  maisons  de  cam- 
puj^iie,  ch&teaux  et  dépciiilances  soient  assuiullis 
au  vinL'ti(^me  ou  autres  impôts  établis  rar  les 
Liens-fonds. 

Qu'il  soit  permis  à  tout  Français,  et  snrtoat  aux 
Imbilants  des  villages  sitiu'-s  sur  les  frontières, 
d'avoir  chez  eux  des  artiius  à  feu  pour  leur  dé- 
fense et  la  destruclion  ik-s  animaux  nuisibles. 

La  suppression  dans  la  province  des  habitants 
de  la  louveterie,  attendu  l'inutilité  de  leurs  fouc- 
tious,  la  cbarpe  qui  résulte  de  leurs  privilèges  et 
ritiqutsition  qu'ils  exercent  dans  les  campagnes, 
sauf  à  ri'iiihe  aux  officiiTs  de  maîtrises  celte  par- 
tie d'auluritO  qui  leur  a(»[)arlieiil  de  droit. 

(Ju'il  soit  permis  d'impoiter  librement  des 
écorces  pour  la  fabrication  des  cuirs,  avec  per- 
mission d*écorcer  les  arbres  dans  les  bois  et  ro> 
réls  du  pavB. 

Sue  les  loteries  soient  supprimées, 
u'il  soit  fait  défense  anx  Fabricauls  de  la  dra- 
perie royale  de  Sedan,  conformément  au  règle- 
ment général  de  la  police  de  ladite  ville  de  170H. 
de  donner  de  l'ouvrage  aux  étrangers  de  préfé- 
rence aux  habitants  desdites  villeset  princiiraïutés. 

Que  le  dixième  du  prix  des  quarts  en  réserves 
et  ventes  extraordinaires  des  bois  des  commu- 
nautés, attribué  jusqu'à  présent  au  soulagement 
des  pauvres  communautés  de  illles  religieuses, 
apparticntient  à  l'avenir  aux  prouriétaires  desdits 
bois,  pour  être  employé  du  préférence  à  l'aciiuit 
des  dettes  des  communautés  d'habitants  ei  autr  es 
objets  d'utilité  publique. 

Oue  les  frais  de  tnartelage  et  récolemenl  des 
boi.s  qui  continueront  d'.  irc  laits  par  les  offiders 
de  la  maîtrise,  seront  modérés  et  réduits. 

De  la  part  des  habitants  du  Chcmis  et  le  Monty. 

Que  les  privilèges  qui  leur  appartiennent  en 
particulier,  en  vertu  du  la  charte  du  prince  sou- 
verain de  Sedan  du  25  août  ItiOS,  soient  rétablis 
et  confirmés. 

ite  la  part  des   communautés   de  NeufmmU 
la  Grand-Ville^  (nruelle  et  Rumelle.  ' 

Que  les  clauses  du  traité  d'échange  desdites 
mmmunautés,  ut  de  l'acti!  de  prestation  de  leur 
•ermem  dondéhtédes  U;  mai,  9  nr»venibre  I7fi<,) 
«19  septembre  177Î),  soient  également  rétablis 
eicoulirmes;  et  qu'en  conséquence,  les  iufraclions 
portées  auxrliis  tiuiiés  U'éctiungcs  par  l'élablis- 
semenl  dedifférenles  impositions,  soient  réparées 

Que  les  sauvements  qu'ils  payent  au  Roi  soient 
Buppnmés. 

Que  lesdits  villages  soient  autorisés  ù  s'appro- 
visionner à  Sedan  du  sel  nécessaire  à  leur  con- 
sommation. 

Une  la  justice  des  communautés  de  Gemelle  et 
Rumelle.  détli.réunie  de  fait  au  bailliage  de  Sedan, 
le  soit  défloitiTement  de  droiu  * 

D9  ta  part  dê$  viUoggs  de  h  ChapHIe  «(  Daigny. 

L'établissement  d  un  vir.iire  dans  cbacun  des- 
dècimaienr     ^  ^'^^     MouMo,  gros 

De  la  part  des  communautés  de  Franrheval  Neuf, 
maml  la  Oraud'-Ville,  ViUers,  Cemay\  Mu- 
court,  Bubecourt  et  Daignf. 

Que  le  pAturage  des  cbevaoz  soit  permis  dans 


les  coupes  de  deux  ans,  des  bois  du  Roi,  sei- 
gneurs particuliers  et  ceux  qui  leur  appartien- 
nent, et  celui  des  bœufs  dans  les  coupes  de 
quatre  ans. 

De  la  part  de  la  communauté  de  Baueourt. 

Que  le  traité  de  commerce,  comme  contraire 
aux  intérêts  des  fabriques  nationales,  et  notam- 
ment aux  manufactures  de  chappes  et  ouvrages 
d'acier  poli,  établies  à  Raucourt  et  autres  lieux 
de  la  communauté,  soit  anéanti. 

De  la  part  de  toutes  leiditee  communautés. 

Demander  instanmient  la  modération  des 
tailles  dont  elles  sout  surchargées.  A  été  ajoaté 
de  la  part  desdits  villageois  de  la  principauté  de 

Sedan  et  souveraineté  de  Raucourt,  que  leurs 
principaux  motifs  de  plaintes  el  doléances  sont 
les  vexations  que  la  ville  de  Sedan,  au  mépris  de 
l'arrêt  du  conseil  du  13  mars  1781  (i),  exerce 
contre  eux  pour  droits  île  gabelle  et  ocMvis 
qu'elle  impose  sur  toutes  leurs  imisaons,  pour  la 
lierception  desquels  deniers,  elle  se  sert  du  mi> 
nislère  d'huissier,  saisit  leurs  meubles,  b  s  enlève 
et  les  emprisonne  sans  leur  faire  coiinaUre  de 
légitimes  titres  de  |)erceptioii  sur  eux,  pour 
raison  desquels  droits  il  v  a  plusieurs  procès 
pendants  au  parlement,  en  dédommagement  des- 
quels,  lesdils  habitants  des  villages  espèrent 
obtenir  de  Sa  Majesté  la  restitution  des  droits 
perçus.  Contre  laquelle  observation  les  députés 
de  la  ville  de  Sedan  ont  fait  toutes  réserves  du 
droits  ut  ceux  desdils  villages  tous  autres  con- 
traires. 

Demandent  en  outre  les  habitants  do^dits  vil- 

lage.'î  qu'il  soit  défendu  à  ions  particuliers  de 
faire,  sans  permission  du  consul,  au(  une  planta- 
tion lie  bois,  attendu  qu'elles  nuisent  à  l  auricul- 
turc  et  à  la  vaine  piiture,  et  que  pour  les  lormer 
on  arraclie  et  dépeuple  les  ibrèts  de  Sa  Majesté 
et  des  communautés,  et  ■  ipie  ceux  qui  les  ont 
faites  sans  permission  soient  tenus  de  les  dé- 
truire. 

Et  seront  les  différents  mémoires  des  députés 
desdites  communautés  remis  aux  ilépulés  aUX 
Etats  généraux  pour  leur  servir  d'instruction. 

.Si<;mc  Dourthe;  Gérard;  Ijafontaine;  Harthei 
le  jeune;  Giijou;  Lenoir;  Parfoudevaux;  Lucas; 
Vantelet;  Henri  Ik'uvart ;  .\ndré  Douchez;  Simo- 
nel;  J.  Sotias:  Paui^ery  ;  Rouei  ;  Robert  Szan(|uin; 
S.  lialon;  1*.  Huniotlie;  Grosselin  ;  Hambourg; 
Loiseau;  Caneaux;  Blay;  Poirier;  Jean  Leclerc; 
H.  llardenois  ;  Thomas  Titeux;  S.  Michel  ;  Dehaye; 
Doffagne;  Pierret;  Levanicr;  A.  Ilenard;  Damn- 
siaud  ;  Lecomle;  J.-B.  (iraffestioux  ;  M.  Coh  tli  ; 
Gramont;  Doininii|ue  Boui'crie;  Laurent  .Malhy  ; 
Piiigard;  Bous-eau;  Colignon;  Bicada;  Ttirbi'l; 
S.  toussaint;  Bailly;  M.  (Jhauchct:  J.-S.  Copine; 
Titeux;  J.-S.  Bajot;  N.  Piquart;  J.-B.  Mailfoit; 
J.-fi.  Billy;  J.-B.  Golinet;  Bvrard  et  Pillas. 

(i)  Le  roi  étean  m  md  «onscil,  faisant  droit  sur  l'in- 
aiuM,  sans  s'arrftrr  ni  avoir  égard  a  l'op(>o»itîoa  for- 
mée psr  les  inaltre-s  rchcvins,  symliu.  haliileals  elcoai- 
mODSOtiti  des  Tillugen  de  l.i  principauté  do  Seilua  el 
souveraineté  de  liaiimurt,  au\  arreU  du  conseil  des 
<2U  oilubre  1769.  SO  mai  1771.  27  octobre  1773,  4o«tO- 
Itre  1774  ci  an\  loiiros  patent<?s  cxpoitiées  snr  ce  deroier 
arrdl,  de  laqiu'ilu  i>pi>(>si'i«ri  Sa  Majesté  les  a  déboulés 
et  di'boule,  orduniK'  ipn'  l 'Sillis  nrn^ls  et  lettres  paten- 
tées seront  pït-cutés  ei  i|ue  les  droits  y  portes  eonUnn^ 
ront  d'i'trf»  jx-rças  jusquau  l*"  janvier  1781,  .'luqOft 
temps  M'iit  S.i  .M.iji'sit»  quB  li'silils  drmis  iloineurcni  sup- 
(iriiii.  s  i!:ui-  Irsilils  Tilliui  s  :  Fait  di'fi'nse  au\  officiers 
iiiuuicipaux  de  bedaii,  leurs  fermiers  et  rcKisseurs,  de  les 
ypsf«t>voîrudel4dadilt«Bpiiso«aleip«iMido  dmii. 
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r.MIIRIl  GÉNÉRAL 

i)ts  doléances  et  remonlrancea  des  troi*  ordres  du 
kaUHage  i$  Mohom  {lU 

Los  (It''iiul«''S  voteront  de?;  remerclmeotS  aoRoi 
d'avoir  rétabli  la  natioa  daas  ses  droits  de  s'as- 
•embter;  il  sera  supplié  de  fixer  le  retour  pério- 
dique aux  Btats  eénéraox. 

Ces  MHes  et  liumhlos  sujets  de  Sa  Majesté  de- 
inaïuifiil  d'être  coii>  r\'  ~  ilaiis  rii)tr";rriti'  dis  pri- 
vilrfjes  dont  sa  priiu  i|taut(''  do  Molion  a  toujours 
joui  ou  (lu  jouir  depuis  qu'elle  a  eu  le  bonlieur 
a'vlre  réuaiti  vt  incorporée  au  royaume  de  France. 

Déclarent  néanmoins  qu'ils  y  renoncent  volon- 
tiers ?l  tous  et  un  chacun  de  ses  sujets  des  au- 
tres pays,  terres,  provinces  de  son  royaume  re- 
noiii'i  iit  aussi  aux  leurs,  pour  à  l';i\enlr  ne  plus 
ge  ri'L'  iider  aue  comme  uofanlâ  d'une  même  fa- 
niilii-.  afin  supporter  lescbarges  proportion- 
oelltMueut. 

Ou  demande  que,  pour  fixer  les  résolutions  que 

▼ont  prendre  les  Etals  tj^'nër.inx,  on  y  o|iine  |i:ir 
téte,  non  autrement,  avec é^iulitL'  du  tiers  aux  di  u\ 
autres  ordres. 

Que  i  on  y  pose,  dans  les  formes  les  plus  au- 
thentiques, les  hanses  et  les  principes  d*one  nou- 
velle et  iiermanente  constitution. 

D'y  arnHer  que  le  pouvoir  h^cislatif  n^side  dans 
l'asseinlilée  des  Ktats  géiifTaiix. 

Uu'aucuue  lui  ne  t>uil  réputée  telle  qu'après 
a\uir  été  consentie  par  eux  et  ensuite  revêtue  du 
sceau  royal. 

Nul  impôt  perçu  sans  le  libre  consentement  de 
la  nation,  la  durée  liniili^e,  sans  fwuvoiren  exeé- 
(liT  ni  oulre-passer  le  leruie,  sous  peine  de  run- 
eussion. 

lircniinuiire  la  dette  de  l'Etat,  mais  pour  la 
C  Mi>iiii  1er  telle  et  vraiment  nationale,  en  rejett  r 
tous  objets  qui  n'y  ont  pas  de  rapport. 

Avant  d'en  consentir  Paequittement,  en  fixer  in- 
variablement la  quotité. 

Clierctier  les  moyens  les  moins  onéreux  à  ado])- 
tcr  pour  eu  opi  rer  Ti  xtiiiction. 

Une  seule  et  unique  contribution  pour  l'acquii 
des  charges  de  l'Htat,  en  la  portant  de  préférenre 
sur  touslesobietsde  luxe  et  l(>8  choses  les  inuins 
nécessaires  à  la  vie,  dont  la  perception  simple 
s'rii  l'ii-^,'  au  moins  de  frais  po-sibie,  par  des 
m  uilires  de  cliaque  communauté  ^doa^  elle  ré- 
pDuiira]  qui  tiendront  à  honneur  et  distinction 
culte  marque  de  confiance. 

Que  la  taille  cesse  d'avoir  ce  nom  et  que  l'in- 
(liisirie  soit  abolie  pour  les  manouvriers. 

Les  corvées  étant  utiles  à  tous,  seront  pnyt'i.'s 
j»ar  tous  sans  distim  tion  d'ordre. 

Tout  sujet  quelconque  payera  proiiorlionuelie- 
ment  à  ses  facultés,  tant  mobilières  qu'immobi- 
lières; en  conséquence ,  tous  privilèges,  exemp- 
tions pécuniaires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient 
accordes  ou  réclamés,  supprimés. 

Toutes  i  harges,  emplois  delinances  ou  militai- 
res inutiles,  supprimés. 

Celles  indispensables,  non  multipliées,  alln  de 
diminuer  la  masse  des  gn^os  qui  y  sont  attacliés. 

Gouvernements  militaires,  états-majors,  com- 
missaires des  t'Ui'rres,  etc.,  toutes,  espèces  de  lo- 
Êrenients,  droit-;,  émoluments, frani  lii-esaccordés 
a  ces  diftérents  ofticiers,  supprimés. 

Les  intendants  de  même. 


(I)  Mont  pahHont  oa 
JrKMMi  ii  fBmfire, 


cahier  d'aprèi  «a  nanmerit  dm 


Sup|trf'S«i(.|i  'les  In'  M  ii  r::t!eFrance,  trésoriors- 
rt"  •''liirs  ijciiéraiix  ei  p;ii tifuliers  des  liiiaïKcs; 
tailles,  sui)sides.  Lois,  domaines,  consi^fialions et 
autres  de  eeiio  nature,  étant  prouvé  que  c'est  avec 
les  |)ropres  dénient  de  leur  faispc  qu'ils  font  payer 
îiii  Hoi  et  à  l'Kiat,  sous  prétexte  d'avance.  îles  inté- 
rêts usuraires  qui  ^irussissent  la  mas-^e  des  dettes. 

Effalciriciil  les  oflires  de  pi  i-^i  ir  s-veivlcur-  .ioiit 
la  cn-ation  a  été  aussi  nuuibie  que  vcxatoire  en- 
vers tous  ceux  qui  sont  contrainte  de  les  em- 
ployer. 

Bxamen  aussi  prompt  que  scrupuleux  et  im- 
partial de  tous  dons,  peiisilins,  ^'rfices,  appointe- 
ments de  retraite  et  toutes  {:ratilications  sous 
quelque  titre  ou  di  iioiiiiiialion  que  ro  .-oit  et  sur 
quelque  partie  qu'ils  puissent  se  trouver  assignt'S, 
afin  de  les  réduire  à  ce  ijui  est  de  nécessité,  tout 
I  r  ant  ais  devant  préférer  l'honneur  à  l'arpent. 

Si)-;pension  dès  à  pn^st-nt  pour  leur  acquit  jus- 
qu'à nouvfllL-  li\ «tiun,  hors  ccllrs  tiiii  ne|n'uvent 
être  re;.'arii(  <'s  que  comme  alimentaires  et  n'exé- 
dant  pas  l.JOd  li\ res. 

LimitalioQ  dus  fonds  dont  elles  seront  accor- 
dées, afin  d'éviter  l'abus  et  la  prodigalité. 

hcpense  de  ciiaque  département  lixéc  et  dont 
>nii  iiiiiiislre  sera  rL'S[H»nsal)le,  et  les  états  [lubliés 
aiiiiui'ilciiiciit. 

Itétraction  de  la  loi  humiliante  au  tiers-état  qui 
l'exclut  des  dignités,  charges  ou  emplois,  soit 
dans  le  militaire.  l'BtfUse  ou  la  robe,  le  vrai 
mérite  donnant  droit  a  tout. 

La  milice  payée  en  ar-i-nt  an  lieu  d'as.sujelllr 
au  sort  celui  qui.  pour  i  onlinaire,  est  l'unique 
soutien  de  sa  famille. 

Les  péages,  banalités,  corvées  féodales  abo- 
lis, saur  l'indemnité  aux  propriétaires  s'il  y  a 

lieu. 

hecult  ment  des  larrières  à  l'extrémité  réelle 
des  fmiuiéres,  la  nation  ne  devant  pas  être  étran- 
gère a  elle-même. 

Un  tarif  uniforme  pour  oe  plus  gêner  la  liberté 
du  commerce  de  province  à  province. 

Le  sel  au  mémo  |>rix  (>ar  tout  le  royaume. 

Le-  aitlts  et  autres  droits  réunis  sous  la  même 
iléiioiiiination  de  iV^ie  i.'éiiérale,  incomprelien- 
sibli'S  par  leur  mnlliplicit"  et  leurs  UéiiomiiiationS, 
inodiliés  et  réduits  en  un  seul  s'il  est  possible. 

Les  directeurs,  receveurs,  contrôleurs  et  autres 
employés  supprimés  ou  réduits  ainsi  que  leurs 
appointements,  dont  le  haut  taux  absorbe  le  prix 
de  leur  peri  e|ition. 

Le  produit  de  l  enipioi  de  i  haque  espèce  de 
perception  rendu  public  au  bout  du  terme  limité 
pour  ce  faire,  aQn  d'être  coanu  de  tous. 

Les  usines  dont  le  plus  ^rand  nombre  s*cst  mul- 
tiplié sans  assez  d'examen,  doiiiieiit  lieu  à  vendre 
les  bois,  maliére  de  première  nécessité  pour  le 
public,  à  lin  prix  excessif  de  traite. 

Les  gardes-étaloiKS  supprimés. 

Poids  et  mesures  uiiilormes. 

.Nouveau  et  simple  tarif  du  contrdio  des  actes, 
qui,  après  avoir  été  présenté  en  assure  la  date,  en 
fixe  les  droits  d'une  manière  ciaire  à  ne  plus 
donner  lieu  à  rechercha  s  ni  extension  de  droits. 

Le  droit  de  franc-lief  étant  nuisible  auX  ventes 
et  mutations,  totalement  aboli. 

.Aliénation  des  petites  portions  du  domaine  de 
la  couronne,  permise. 

Toutes  celles  aiiiériciii  i'?,  revues  pour  être  sanc- 
tionnées et  réunies,  si  elhs  sout  dfibjets  Considé- 
rables ou  qu'il  y  ait  lésion. 

La  propriété  ues  biens  de  l'Enlise  conservée,  et 
dans  le  cas  d'échanges,  afAranciiie  de  tous  droits 
«C  amoftisseaMiit. 
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toutes  rentes  foncières,  préciput,  droits  et  au- 
tres prestatioua  de  cette  nature  à  eux  dua,  en 
laissant  néaumoios  subsister  cens  ou  tme  re- 
connaissanco  de  la  dette  |«t  lesdite»  prestations 
étaient  seigneuriales)  rachetable  en  dotiri;uit  des 
f(ni(.]s  lie  lîiôine  valeur  et  rapport  ;  pareilles  rliaru'i's 
enipë.^hanl  les  ventes  ut  les  partages  des  ijk-us 
qui  en  sont  grevés. 

Résidence  de  tous  les  Moéficie»  dans  le  lieu 
de  leur  bénéfice. 

GoUégiales  conservées  pour  les  cnnonù  ats;  n'en 
être  donné  à  l'aveoir  qu'a  des  ecclésiastiques  qui 
ail)  ont  vieilli  dans  le  ministère  OU  à  professer 
dans  les  collèges. 

Supprimer  le  casuel  onéreux  pour  les  peuples 
etavilimnt  pour  le  ministère  et  y  substitue  r  un 
DXerBiaHrà  la  population  et  aux  annexes,  tant 
pour  les  curés  (|ue  jiour  li's  vicaires  •juiil  Ic- 
portione  congruca  sont  absolument  insullisaulfs. 

Le  fruits  décimables  réglés  peur  éviter  toutes 
contestations. 

Petites  maisons  religieuses  réunies,  pour  la 
régie  et  leur  institution  y  être  observées  sous  des 
tobés  et  supérieurs  de  leur  ordre. 

Que  les  religieux  soient  tenus  de  l'éducation  et 
cliarpés  des  collèges. 

L'émission  des  vœux  des  religieux  conformê- 

S><\nt  au  rpncile  de  Trente  ou  de  la  déclaration  du 
oi  de  1768,  reculée. 

POLR  LA  JDSTICE. 

Une  cour  souveraine  dans  chaque  province. 

Suppression  de  tontes  Justices  seigneuriales  et 
de  villages  comme  aibusives.  sauf  àlaisscr  jouir 
les  propriétaires  d'icelles,  dont  la  concession, 
1  établissement  auront  été  reconnus  légitimes  et 
légaux,  de  tous  droits  bonoriliqucs  y  attachés, 
nulle  pusM-siou  en  cette  matière  ne  pottTsnt  ser- 
vir m  équivaloir  à  titre. 

Suppression  de  tons  tribunaux  d'exception,  en 
remboursant  la  finance  aux  titulaires. 

Doubles  minutes  d'actes  des  notaires. 

liO  nombre  des  notaires,  réduit,  avec  résidence 
et  arrondissemenls,  sans  néanmoins  qu'on  soit 
obligée  de  se  servir  de  celui  en  son  domicile  plus 
que  d  un  autre. 

Création  de  bailliages  ou  sièges  rovaux  ?ous 
une  même  dénomination,  dont  le  dislrl.  t  sera  de 
quatre  ou  cinq  lieues  au  plus,  avec  pouvoir  d'y 
jugerjus  pi  à  roncurrence  de  1,200  livKs  et  tous 
les  accessoires. 

La  communauté  de  Montey  demande  que  l'oF- 
ficier  public  de  chaque  communanlé  jiiire  1rs 
amendes  chamin'tres  et  reçoive  leurs  baus,  i^ardes 
èSiTiiieiit  et  leurs  houi'pebis. 

lieux  simples  degrés  de  juridiction. 

Jugements  motivés. 

Plus  d'épices  aux  juges,  que  Ton  gagera  suffi- 
samment, et  privés  sans  retour  en  cas  de  préva- 
rication ou  négligence. 

Tous  tribunaux  Mipérieursou  subalternes  teiui" 
de  veiller  à  la  cniiservalioii  des  domaines  di;  la 
courouue,  au  maiotieu  et  ù  l'observation  des  luis 
sans  pouvoir  rien  y  changer. 


Aucune  destitation  sans  foriUtnre  préalable- 
ment jugée. 
Lettres  de  cachet  abolies. 

Plus  de  déteiilinn,  sons  quelque  prétexte qott  ce 

soit,  <iu'en  vertu  de  la  bji. 

l'ronriété,  st^reté  individuelle  et  personnelle 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et  de  la  nation  ;  en 
conséquence,  totti  Citoyen  arrMé  awa  remis  &  boq 
juge  naturel. 

Liberté  de  la  presse  en  prenant  certaines  pré- 
cautions. 

Abréviation  dans  la  forme  de  procéder  au  civil. 
Diniinuliou  des  droits  qui  en  sont  perçus  pour 

le  lloi. 

La  procédure  criminelle  pttldiqae. 

Un  conseil  aux  accusée  OU  pmeou  aprto  le 

premier  inlerroL'atoire. 

Plus  de  sellette. 

Prisons  spacieuses  et  salubres. 

Peines  cl  punitions  infligées  aux  oondamnés 
sans  distinction  de  condition. 

Des  Etals  provinciaux,  lesquels  répartiront  les 
impositions,  dont  tous  états  Uinlen  receltes  qu'en 
dépenses  seront  publiés  annuellement. 

Les  membres  en  seront  clioisis  par  chaque  or- 
dre librement  comme  pour  las  Biais  généraux,  et 
en  môme  proportion. 

I^a  nomination  aux  cliarges  municipales  rendue 
aux  habitants  des  villes  et  des  campagnes. 

Compte  de  la  ^ii  sliuii  desdilcs  inilnicipalités, 
annoncé  au  prône,  aliu  que  chaque  citoyen  puisse 
assister  &  sa  reddition  et  y  filire  leilee  ouma- 
tions  que  de  droit. 

Magasin  de  ^ains  dans  chaque  irille  pour  sub- 
venir aux  Iiesoins  du  neuple  en  cas  de  disette. 

Plus  d'anoblis  par  cliarges  non  plus  qu'aucun 
membre  du  tiers  aux  Ktats  généraux. 

Les  députés  entretiendront  une  correspondance 
exacte  et  suivie  avec  leurs  commettants  de  pro- 
vince, afin  d'en  avoir  tous  éclaircissements  et  des 
mémoires  et  conseils  pour  les  opérations  qui  s'y 
régleront 

.N'ac<-orderont  aucun  impôt  ni  subside  quelcou- 

aues  que  pour  l'année  seulement,  aliu  que  le  re- 
ressement  des  objets  demandés  no  puisse  être 
éludé  nf  retardé. 

Que  l'on  s'en  rapporte  à  la  bonté  du  Roi  et  h  la 
priulciice  des  niimstres  et  des  déi)ulés  pour  opti- 
rer  le  plus  promptementpossiiilele  bonoeor  de  la 
l-'rance. 

Signé  en  la  minute,  dont  toutes  les  pages  ont 
été  cotées  et  paraphées  comme  dit  est  : 

Nicot;  Vaalet,  curé  de  Monley-.Notre-Dame  ; 
lînnrguignon,  chanoine  de  Mézières;  Godfrain; 
Ileauvallel;  le  marquis  de  Moriolles;  Le  Sage; 
Julion  ;  Deaudesson,  greflier;  Moulinay  ;  Roulé; 
llenon  ;  Lagarre  :  Gailly  Uls  aîné  ;  Menosson,  pro- 
cureur du  Roi  ;  Millet  de  la  Mambré,  lieutenant 
général. 

Cullaiionné  en  présence  demondil  sieur  le  lieu- 
tenant général  et  susdit  soussiirné,  et  délivré  par 
moi,  greflier  dudit  bailliage  de  Muiion,  au-ssi  sous- 
signé^ ce  'Jù  mars  178'l. 

si>jiu-  .Millet  de  la  .Mambré,  licutcoant  générai; 
et  lieaudessuu,  greflier. 
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LISTE  DIS  COMPAAAMTS 

Of  Vwrén  de  la  noblesse  et  (/<  l'ordre  du  Htri^ittU 

du  baiiliiiye  de  Senliê  (1). 

NOBLKSSE. 

Première  séance. 

Ccjounnmi  12  mare  1789,  en  l'tegemblé*  de 
l'ordre  de  la  intl>ltT;«i'  du  l)ailli,ii:«>  ilc  Snili^.  pré- 
sidée par  M.  le  duc  de  Leviu,  utmà  bailli  d'uptr 
duiJit  lniiUia«e ,  seigneiir  dlSmienr  mires 

Bt  où  ébrient  présents  : 

MM.  Charli's-Mafo-Francoic  de  Laraeth. 

Bernanl-Fraotoirt-krlraiia    l'icol  do  U- 
multu. 

Anloiiio-Jean-François  de  lircda. 
Claude-liCOiior  Llioste  de  Ueaulieu. 
Glaude-UasparU  itoudier  d'Argis  àa  GoUler- 
ville. 

Jusle-Cyr  de  Goussancourt. 
Anloine-Marie-Pierre  llamelin. 
Anloiac-Joseph  Uamelio. 
Pierre-itedor  LcnudUe  de  MftaoeviUé. 
Jean-Louis  Baadouin  do  Doomon. 
Charles  Du  VergtT. 
Cliri.-^topht'-Lron  IkTlrand. 
Louiî^-Viiii  t'iii  Ilot  nu  dOrincs  de  Clievreuse. 
Loui^-Luc-Hercule  liidault  du  Hocbefort  de 

Bouqucval. 
Acliille-liciié  d'Arène  de  FontaiaOé 
Auiuhlc-I.ouis  de  Juncquièrcs. 
Luuii«-Bariliéteiny*OieiidonD«  Gmet  deBiint- 

Germaia. 
Jeau-.McolaH  de  Charneux. 
Aiexandre-Qruel  de  Formancoart. 
Frangois-Georgflsiianitle  dn  Coudray. 
Bticnrie-Jacqoes-FnuiQoif  du  Ronllet  de  BOu- 

neuil. 

Micliul-l'hilippo  Aulas  de  la  Bruyère. 
Aicxandre-Claode-Pascal  de  Montguiot. 
Jacques-Louisdc  Rortlac. 
Bernard-Laurent  l'i'lletier  de  Voillemont. 
Pierre-Hdrae*Prauyuia  de  Muiitbayoa. 
Ain.  (I.  e-Nicolat4larto  fiertnnd  de  la  Miiion- 
liou£[e. 

Frangois-Paul  Florans  rolDd. 
Jacques-Louis  Le  Boulanger. 
Antoine  Perrot. 

Pierre  Perrot  de  (Inurrclli  :?. 
honé  Cliulelaiu  de  Pupincuurt. 
Loui.s-Gtiarlw-BiDmaiiuel  de  Latbnd»  des  Bs- 
sorts. 

Prançois-L<^onard  DesUoM. 

Anne-l'ierre  de  Clermetz. 
Je.iii-llaptisie-Paulin-Hector-Rdrne  lioslin. 
Ambroise-Gédéoii  de  Mvr. 
Fraaçois^aoquesi  marqïiisdeUroacby. 

(1)  Nûus  publions  co  JoeaiiMt  d'ifcès  oa  SMoaMill 
ileiilrcAtpci  d$  l'Empire» 


ni.llarie-Jé&n-PrançoiB-H7aettitheCnimigard  de 

lieauvat 
Loui-J-Ale\;uidre  de  LafoDS. 
Jean-l'r;iiiroi«,  conite  dePOUtptiZ. 
Le  marquis  de  Travanet. 
Antoine,  clicvalierde  BeUeval. 
Louis  Le  Garon  de  Mazancourl. 
Gharlcfi-Armand-Aupustin,  vicomte  de  Pons. 

JcaM-Nii-'i!;i<  >\''  Sénuix. 
Jeaii-l  raiirni.s-l Jiarifs  tic  I.ancry. 
Cliarles-Louis  de  Lanr  rv  iK'  lUiimberlietl. 
Louis-Uenri'GamiUe  de  Vasquier. 
Attgostln-Ghristophe-René,  comte  de  Che- 
tlpnê. 

Louis-Françnis  de  Bicnville. 
C(iarl(  S-FraMi;uis,  vicoui!e  de  Boobert* 
Louis-Josepli  Slaiiisla.s  Le  Feron. 
Jeau-Joseph-Guy  de  Guilliem  de  BoofgDel. 
Anne-Nicolas  Doublet  de  Persan.  . 
Gharles-Paol-Jean-Baptiste  de  Boorgerill-Via- 

lart  de  Saint-Morys. 
Cliaries,  niai-quis  de  Yurdière. 
Cliarles  do  Saint-Prest. 
filicliel-Joscpti  l^uç.   ^  „      .  .  „  . 
Paul-Francoia-HilArion  Dd  Putgetde  Barban- 
tane. 

 de  Moziiéres. 

 Haiiilon  de  la  Tour. 

Franeois-Joseph  l.c  Lièvre  de  la  Grange. 
Charles,  marquis  de  Yillelte. 
Anne-Malbieu  de  Ricouart  d'Herouvillo. 
Charles  Boiiclittrd. 
Tons  membres  de  la  nnl)!e>>e  de  Senlis,  tant  en 
leoTi  noms  quccoiiune  fondes  de  procuration. 

TIBRS-ÉTAT. 

Mosslrc  Charles-Christophe  Leblanc,  conseiller 
au  bailliage  provincial  et  siège  présidial  de  S«'nlis, 
maire  de  lailiie  ville. 

Messire  Claude-.Noi'l  de  Lorme,  écujer,  cheva- 
lier de  l'ordre  civil  et  militaire  de  Saint-Louis, 
et  maire  particulier  des  eaux  et  forêts  de 
Senlis. 

Messirc  Jacques-Pamphile  Iloulon  de  H  ^ileau, 
conseiller  au  bailliage  et  siège  présidial  de  ladite 
ville. 

Le  sieur  Nicolas-Eiicane  Monsset,  bourgeois  de 
laniémeiÛlê.  .    .        ,.,  ^ 

Tous  d«piitA8  du  lierait  de  ladite  ville  do 
Senlis.  _    ....    „  . 

Les  Kit  urs  Looii  Prévost  et  Loma-Adnen  Uano, 

^^Etutniie'Dudititellier  et  Pierie  Nicolle,  mar- 
chands.  -  .  .  „ 

Tous  dépotés  delà  villodePont^Saint^llaxeDoe. 

Fran(;ois  Cullerct  Etienne  Brader, dépatés  de  la 

province  d'Asnièrcs-sur-Oise. 

Le  sieurs  Pierre-Nicolas  de  Lavallèe  et  Jean  Ac- 
cord de  JSaiuTiile,  députés  de  la  paroisse  d'Apre- 
mont. 

Rieul  Blanchet  et  Charles-François  FécJwB,  dé- 
putés de  la  paroisse  d'Aumoat. 
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Joseph  Cbariter  du  Rainci  et  Piern>-Alexis  Warcé, 
dépat^s  de  la  paroisse  d'Ansacq. 

J>M  i  B.i|i!iste  l"i)iiriiii'r,  François  Pouqui-s,  Ni- 
cula>-Louis  Voll.irl  i-t  Klui  Mai  lit),  tousquutre  dé- 
puti'S  de  la  paraisse  du  IJury  cl  Aiiiry. 

Lniiis-Ji)se|)li  Li'iuaire,  sytxiic,  i-t  Pierre  Co- 
clu  iii',  députés  de  la  paroissi;  d  Autlit'uiL 

Jeuu-François  Uesmarest  et  Louis  Lesueur,  dé- 
putés de  la  paroisse  d'Augicourl. 

Les  sieurs  Klni  Taupio  et  DeUanai,  députés  de 
la  i)aroiss('  de  ISarberic. 

Jian-Raptistc  l'oileux  et  llarlliélemy  Bordeaux, 
députés  lie  la  paroisse  de  Balagny-fiur-Tbcrin. 

J«iQ-Baptiste  Bléry  nt  Nicolas  Lefnund,  députés 
de  la  paroixse  di!  [{ala{<ny-sur-.\iiiiett<' 

Nicolas  (iilxM  t  et  Eliciuic  Iléd<i!),  dèpuU's  ^\^'  la 
paroi -se  de  Uaron. 

Messire  Jean-Louis  lîédel,  avocat,  bailli  de  la  jus- 
tice de  Beaurepairc,  et  lu  sieur  Jean  Menessici'. 
députés  de  la  jNiroisae  de  Beauropaire. 

Louis  Delacour  et  Pliilippe  Geoffroy  Painé,  ilé 
pulés  de  la  parois.-e  de  Brenoullle. 

Jacques  Couvreur  et  Claude  Eloi,  députés  de  la 
paroisse  de  iJlaincourt  près  Precy-sur-Uise. 

Les  sieurs  iNicolas  Gérard  et  Jacques  Delaporte, 
députés  de  la  paroisse  de  Blaincourt  prés  Glioisv 
eu  Picardie. 

Jean-Baptiste-Martin  Duharic  et  Laurent  Froy, 
déjuib  -S  1'  la  iiaroissc  de  iJoresl. 

Ia'S  sieurs  lîtienne  Corhie  et  Victor  Uelaunay, 
députés  de  la  paroisse  de  Brasseuse. 

Les  sieurs  Charles-Victor  Bergeron  et  Pierre 
Giabault,  députés  de  la  paroisse  de  Bray. 

Vincent  CaHin  et  Louis-Pierre fieitet^députés  de 
la  paroisse  de  l'.ailleval. 

Li  s  sii  iirs  Anloinc  Dulour  et  Philippe  Duferre, 
députés  de  la  paroisse  de  Bethancourt-Saiul- 
Micolas. 

Les  sieurs  Julien  Gordier  et  Antoine  Bourgeois, 
députés  de  la  paroisse  de  Bailleui-le-Soc. 
i.e  sieur  An  iré-Josepii-Aiitlieaiiine  de  Surral, 

syndic  municipal. 

Les  sieurs  Itohinot;  Barthélémy  Hautin  l'alné; 
de  Vuilli;  Lique;  Moreau  Uls;  François  Moreau; 
Oelaitre;  et  messire  Patin,  notaire. 

Tous .  neuf,  députés  de  la  paroisse  de  Chan- 
tilly. 

bt  coiilinuaiil  ii'<lit  appel,  sont  r  i:n|iarus  : 

Les  sieurs  i*ierre-i-éoii  lUi I loi el  Antoine  Delaycn. 
députés  de  la  paroisse  de  Clioisy  en  Picardie. 

Les  sieurs  Charles  Baiilot  et  jiicolas  Tliierval, 
députés  de  la  paroisse  Gbamant. 

î.es  sieurs  Philippe  Souply  et  Rlienne  Herbct, 
déiiutcs  de  la  paroisse  de  (jourteuil. 

Ia's  sieurs  .Marie-Alexandre  (icDiizet,  Anloiiii- 
Fauquier  et  Louis  Uelansoy,  depul  s  de  la  parui.-s  • 
de  Cues-les-ïlello. 

Louis-François  Langue|)iu  et  Pierre  Dclafolic, 
députés  de  la  paroisse  «le  Clievrières. 

Mi'-sire  François  Uohiiiel.  avoral  eu  parlement, 
cl  Jérôme-Viclur  Len'.aire,  dé|iutés  de  la  paroisse 
de  Droiselies. 

Les  sieurs  Claude-Augustin  Tliuillier  et  Jacques- 
Alexandre  Goujon,  députés  de  la  paroisse  de  Dury 
et  l!  ii\sne. 

Les  sieurs  Nicolas  \V,n\l  ol  Amhroise  Duchàtcl, 
déiiuli  s  de  la  paroisse  de  Dieudonné. 

Messire  Louiâ-Staulsias-Xavier  de  Girardin, 
Ticoaile  d'Ermenonville,  capitaine  an  iv^'imeiil 
de  Chartres-Uragon^,  et  le  sieur  Gilles-Casimir 
Gbenn,  maître  en  chirurgie  h  Ermenonville,  tous 
deux  députés  de  lailil?'  |)aroisS'i. 

lie  sieur  Jeun-Baptisie  ilullocq,  procureur  fiscal 
éè  laprérdtA  d'Bve,  député  de  ladite  paroisse  d'Bvu, 


Les  sieurs  Antoine  Lecienq,  Robert  Bourdon  et 
Anloine^bastien  Prévost,  tous  trois  députés  de  la 

paroisse  d'Estrée  Saint-Denis. 

Les  sieurs  Pierre-Fidel  Letourneur  et  Louis- 
.Nicolas  Scaron,  déiiulés  de  la  paroisse  de  Fontaine. 

Jean  Famin  cl  Jeaii-l'rançois  Leroy,  députés  de 
la  paroisse  de  Foulaii^ues.* 

.Messire  Pierre-Louis  Siurbe,  notaire  royal  et 
lieutenant  de  la  justice  du  Crand-Fresnoy, Louis- 
Isidore  Delaplace  el  Jeail-l' laiirois  Viiiet,  toustrols 
dénuti's  (le  l.i  paroisse  du  Urand-Fresnoy. 

Jacques Otullaume  Volsejuliert,  député  de  la 
paroisse  de  Foléry. 

Pierre  Gbrestien,  Pierre  Gérard,  Nicolas  Maucé 
et  Pierre  Cessanme,  tous  quatre  députés  de  la 
paroisse  de  douvieux. 

Ni(  ulas  liudin  et  Lotlis  Petit,  dépotés  de  la  pa- 
loi-se  d  lviller. 

Les  sieuis  Pierre-Eloi  Thérouënne  et  Etienne- 
iVmbroise  Lavaux,  députés  de  la  paroisse  de  Lagay- 
le-Sec. 

Mdon  de  Baulicu  et  Louis  Foyeu,  députés  de 

la  iiaroi.s.se  de  Lys. 

Les  sieurs  Ctiarleniairne  Doulreleau  et  Jean- 
François  Bourse,  députés  de  la  paroisse  de  la 
Cha|ielle  en  Serval. 

Messire  Pierre-Charles  tîoftt,  notaire  royal,  les 
sieurs  Louis  Bricogne,  syndic  municipal,  et  Gilles 
Hocqui^ny,  boulais,  député,  de  Ja  paroisse  de 
Liaii  court. 

Les  sieurs  Nicolas  Pigcaux  et  ICidiel-François 
Tricot,  députés  de  la  paroisse  de  Laigueville. 
Les  sieurs  Lenltier-Thomet,*.bottrgeois,  el  lean 

Tellier,  déitutés  ili'  In  paroisse  de  la  Bruyère. 

Roherl  lielizy  et  r.iiarh  s  Coclion,  députés  de  la 
paroisse  de  Lucy-le-l!ora;:e. 

Les  sieurs  Louis  Mayeuvze  et  Nicolas  Ma;,'delain, 
députés  de  la  paroisse  de  Monta<;n)-. 

Jean  Derou^mont  et  Jeau  Gaullier,  déptués  de 
la  paroisse  de  Monceaux. 

Le-J  si-urs  Leiuc  el  Charles-Fraoçois  Pigeau, 
déi)utés  de  la  paroi.-se  de  Mont-l'Evéqut». 

I,i  s  sieurs  Jacques-Antoine  Anduucet  et  Jean- 
Sylvain  Mennessier,  dé|»ulés  de  la  paroisse  de 
Nlontépilloir. 

Les  sieurs  Louis  Duhau,  procureur  ns-al  el 
Félix  Fieffé,  députés  de  la  parois.sc  de  .Morfon- 
tairie. 

Jean-Uaptiste  L'hostc  et  Jac^es  Latria,  députés 
de  la  paroisse  de  Marcliemorel. 

Les  sieurs  Denis  Fasquelie  et  Frao^ois  Tbiuoar  l, 
députés  de  la  paroisse  de  Mont-l'Ognon. 

Charles  Baiilot  et  Alexis  Qaitlet,  dépotés  de  la 

paroisse  de;  Motfueville. 

ciiarie>  Calleux  et  ciiarics  Saraioutier,dépttté8 

de  la  paroisse  de  Maysel. 

Les  sieurs  Pterre'Boulanger  et  Adrien  Ledro, 
députés  de  la  paroisse  de  .Moivillers. 

Les  sieurs  Glaude-Lupiciu  Délateur,  feudiste,  et 
Pau  I  Cheron,  marchand,  députés  de  la  paroisse  à» 

Mello. 

Messire  Jean-Eloi  Chrestien, avocat,  prévAtdcla 
justice  de  NoëI  Saint-llémy.  dit  Uobervai,  et  le 
sieur  Louis  Poullet,  députés  de  ladite  paroisse  de 
Uobervai. 

Charles  Oubarle  et  Pierre  Antoine,  députés  de 
la  paroisse  de  Not'l  Saint-Martin. 

Pierre  Levasseur  et  Uenis  Codé,  dépuli  S  de  la 
paroisse  de  Neufclielles. 

Maître  (îeorges  Thibaut,  notaire  royal  el  sub- 
stitut du  procureur  fiscal  du  bailliage  de  Neoilir 
■n  Telle,  et  les  sieurs  Charles  Rohert  et  Pierre 
Duchàtcl,  tous  trois  députés  de  la  paroisse  de 
Neailly  en  Telle. 
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Les  sieurs  Langlols  et  Fieaot,  dôpulés  d'Ory- 

Itt-Viile.  «  ^ 

htê  sieun  Jean  Gabriel  et  Claude  Hubert,  dé- 
puté!' (lo  la  paroisso  it'Utliis. 
Lf  -  sieurs  Jeaii-FranroisLucy  et  Adpîen-Amablo 

Lt'liras-i'iir,  ilt'inilcs  ilc  la  |>.in>i?sc  il'Ojiic^. 

L-s  su'urs  Kr.iin.ois  lluilault  vt  Aiiloiu  ■  Durras, 
disputes  de  la  |).iiui!<st'  d'Of^uoii. 

Les  sieurs  Pierre-Nicolas-VicUir  Cocault  cl  \n- 
dPé-Bloi Courtier,  (I*>|iuté8  delà  paroisse  d'Uissory. 

Lis  sii'ur-»  Kloi-Hin'  Tht^roui  niic,  iJoiiis-Cliar- 
lernafîiK-  Luii;:i-  >  t  Ktii'iiiic  Uoclie,  dOpulé>  de  la 
paruis.st'  de  l'Iailly. 

Les  sieurs  l'ierre-Autoiue  Laguez  et  Jeau- 
napiistc-lionoré  Julieu,  dépotés  de  la  paroisse  du 

Pk'.>>i!*-l;flleville. 

Guillaume  Vaquel  et  *Charle8  TIrlet,  députés  de 
la  paroH.-»'  de  l'u:itliarm«''  l't  Thit-rs. 

Ni.  ola>  iJauiii'U  cl  Jlmu  liolU-e,  députés  de  la 
pdnjis>t'  du  IMt'ssis-Vilk'tte. 

Loui:i  LiObU'ois  ut  Joseph  Lobjeois,  députés  de  la 
paroisse  deEozov. 

Jean  Pinson  et  Louis  Cuvinot  Talné,  députés  de 
la  paroisse  de  Uieux-sur-Oise. 

Les  -ieurs  Nlooias-Hi-nri  ijiliert  et  Pierre  Robio, 
(léj)Utés  de  la  paroisse  de  Uozières. 

Les  sieurs  .Nicolas-Honoré  Poitevin  et  Cliarles 
Poulet,  députés  de  la  paroisse  de  Raray. 

Pierre-Réray  Poileu  et  François  Rcifot,  députés 
de  la  paroisse  de  Rousse!ii\ . 

Les  sieurs  lienoit  Ler».Mirl  et  Charles  l)ul)uis, 
députés  de  la  iiaroisse  de  liiilly  et  Clianiiey. 

Les  sieurs  Marc-Autoiau  Leduc  et  Jeah-Moël 
Cœur,  députés  de  la  paroisse  de  Saint-Martin  du 
Tarlre. 

Les  sieurs  Joseph-Antoine  Oelamarrc  et  Pierre 
MereiiT, députés  de  la  paroisse  de  Vaast-les-Mello. 

Maître  Jean-Philippe  Levasseur,  notaire  royal  ; 
Philippe  Perret  ;  Pierre  Delorine  et  Claude  Ger- 
main le  jeune,  députés  de  la  paroisse  de  Saiat- 
Leu-Dcsserens. 

Jean-Baptiste  Descambres  et  Charles  Lindet,  dé- 
putés de  la  paroisse  di-  Saiii!-Vaast-les-Verberies. 

Toussaint  Pim-nii  et  i'irinin  Laurent,  députés 
de  la  paroisse  dé  Saint-Léonard. 

Les  sieurs  Nicolas-François  Henri  ;  François 
Yallé  et  Joau  Vignon,  députés  de  la  paroisse  de 
Saint-Firmin. 

Malire  Ni.  i-las  AiimisleLanetier,  avocat  en  par- 
lement, notaire  ruyal  en  eettc  ville  exerçant  nmir 
la  vaeaiiee  de  l'oflire  de  procureur  dti  Itoi  lie  la 

B révoté  royale  de  Pouriioiot,  et  le  sieur  Claude 
uchaofour,  députés  de  la  commune  de  Ponr^ 
point. 

Ledit  Jean-Louis  liedel,  bailli  de  Saint-Martin- 
Lon^ueau,  et  le  sieur  Pierre  Dopressoirf  députés 
de  ladite  paroisse. 

Le  sieur  Nicolas  Potticr,  scigmmrdu  fief  de  la 
Mairie,  et  Jean-Philippe  Desmazures,  députés  de 
la  paroisse  de  Sacy-ie-Petit. 

Jean  Gavant  i-t  Pierre  Rottée,  députés  do  la  pa- 
roisse de  Sarron. 

Les  sieurs  Kloi-Charles  fJuueliard  et  Louis-Benoît 
Fournier,  députés  de  la  paroisse  de  Survillers. 

Les  sieurs  Pierre  Pasquier-Gaillet  et  André  Soi- 
tel.  dépulto  de  la  paroisse  île  Sainl-Patlius. 

Fran(;oi3  Firlol  et  Ja.;f|ues-lilieniie  DuvaL  dé- 
putés lie  lu  paroisse  de  Saint*Gbristophe  do  Fleu- 
riues  en  Mal  latte. 

Les  sieurs  Charles-Léonard  Carriat  et  Jean-Pran- 
eoia  Uerbaut.  députés  de  la  paroisse  de  Silty. 

Antolne-Prançois  Onhois  et  Jean  Denery,  dépu- 
tés de  la  paroi-se  di-  Ti)i  t  \ . 

l>e  bieur  Auloiiie-Leouaid  Uufoui  ,  Nicolas-liu- 


IxTt  llurrois  et  f^ervais  Seraiu,  députés  de  la  pa« 
roiSM'  di'  Wiliy  Saint-Georges. 

Les  sieurs  Charles  Clouet  et  Jacques  CkNpieret, 
députés  de  la  paroisse  de  Villeneure-sous-Ver- 
berie. 

Le  sieur  Louis  I,ecourt  et  Jean-EIoi-Martin 
Otiieray,  députés  de  la  paroisse  de  Ver. 

Pierre  L>-;.'raii>l  et  Jean-Baptiste  Grimbert,  dé- 
putes (l(!  la  paroisse  de  Yersiguy. 

Jean  Paris  et  Pierre  Doncet,  dépotés  de  la  pa- 
roisse de  Verderonne. 

Jacques  Delaitre,  syndic  municipal  ;  Charles 
1 .  t  r  H 1 1 1  n  i  er  et  N  icolas  Gossin,  députés  de  la  paroisse 
de  Verneuil-sur-Oise. 

Antoine  Capline  et  Ptiilippc  Ilubon,  dépotés  de 
la  paroisse  de  Villers-Saiot-Frambouiff. 

Les  sieurs  Fabre.  syndic  municipal,  et  Louis 
Bel  L'eroi),  députés  de  la  paroissB  de  Villm-sous- 

Saiul-Li'U. 

Tous  re|»résentants  et  dépul<  s  des  différentes 
villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  du  bail- 
liage principal  de  Seulis,  ainsi  qu'il  résulte  des 
actes  de  nomination  qu'iia  noua  ont  exhibés  et 
que  nous  avons  vérifiés. 

Exceptés  : 

Le  sieur  Adrien  Mann,  limiiL'i'nis,  député  de  la 
paruis.-e  de  Pont-Sainle-Maxenu-. 

Pierrti-2<icoiasDelavaliée,députéde  celle  d'Apro- 
mont. 

J.;sep!i  Charlier  Diiraincy,  député  d'Ansacg. 
Jean-liajiliste  Fournier,  député  de  Bury  et 
Anpy. 


Jean-François  Ucsmaresl,  déiiuté  d'Afficourl 
Nia  *  ' 
nette. 


Nicolas  Legrand,  député  de 


imw  u'Affii 
fa  Balagul' 


sur-An- 


Jacques  Couvreur,  député  do  Blaincourt  prés 

Prery. 

Nicolas  Gérard,  député  de  Blaincourt  prés  Choisi 
en  Picardie. 

Le  sieur  Julien  Ckirdior  ut  Antoine,  bourgeois, 
députés  de  Baitleot-Lesot;  Antoine  Delayen,  dé- 
pute de  la  paroisse  dudit  Choisi. 

l'hilippe  N)U|ily,  député  de  GourteuU. 

Anioine  1  au(|uiet  et  Louls  Delansoy.  députés 

def.yr-les-Mello. 

Luuis-Franeuis  Languepin  et  Pierre  Delafolie, 
députés  de  Chevriéres. 

Anibroise  Ducliîitel,  dépiii>'  de  Dieudonné. 

Jean-François  Vini!t.  député  du  Grand  Fresnoy. 

Nicolas  fiudin,  député  d  Ivillé. 

Aldon  de  Beaulieu  et  Louis  Foyen,  députés  de 
Lys. 

Michel-François  Tricot,  député  de  Laigueville. 
Charles-François  Pigeau,  député  de  Mon^l'Êvé^ 

que. 

Jean-Baptiste  Lhoste.  député  de  Harcheroorel. 
Denis  Falquel,  déjiuté  du  Mont-rOgnon. 
Charles  BaiUot  et  Alexis  Qniilet,  députés  de  Mo- 
gnuvillc. 

Louis  Poulet,  tiépute  de  .No^«l-Sainl-Réray. 

Laii^^iis,  député  d'Ory-la-Ville. 

André-lUoi  (Courtier,  députe  d'Oissery. 

Le  sieur  Lolijeois,  député  de  ROXOy. 

Jean  Pinson,  (lé|)uté  de  Uieux. 

Pierre  Itobin,  dé|)Uté  de  Itozièrcs. 

Charles  Poulet,  député  de  llarai. 

François  Hellot,  député  de  Bousseloy. 

Firuiiu  Lauicnl,  de|inté  de  S liiil-Léonai' 1. 

Nicolas-Benoii  lleiiry.  dé|iuie  de  Saiot-Firmin. 

Philippe  Desniasures,  députi-  de  Sacy-le-POtit. 

André  Boilcl,  député  de  Puliius. 

François  Pirlot  et  Jacques-Etienne  Uuval,  dé- 
putés de  Fleurines  et  &intrGhristopbe  en  Hal- 
lalle. 
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Jean  Dénery,  di'-nulé  do  Torcy. 
NirDlus-HulHTt  lioiTois  ^'l  Sernls  Serfaiii»  dé- 


puit's  do  Villy-Saint-Georges. 

Charles  Clouot,  d<^puté  de  Villeneuve. 

Jean-BloUMarliiiOuioray,  déput(^  do  Ver. 

Charles  Larsoimicr,  d(''|)'u(u  du  Veroeuil  et  Louis 
Dcrgeron,  dépatA  de  la  paroisse  d9  ViUera-ious- 
Suiiit-Leu. 

Coatro  l(iM{Ucl«  nous  uvon-:,  ce  requélftllt  le 
procureur  du  Roi,  douaâ  défaut. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  de  f ordre  du  clergé  du 
^  MiUagê  de  SaiU$. 

Nota.  Ce  cahier  manque  au&  Archive*  de  l'Empire. 
Nous  avons  fait,  daos  le  départernenl  de  l'Oise,  îles 
reehiMebes  très-nombreuses  et  très-porsistantoK,  in^is 
DM  iovwligaiiolti  onl  été  jusqu'ici  ittfrnctnwuM.  — 
11  flst  pr^ûnaUe  ^  «4  dQcqBaitt  «M  i  Jamais  perdu. 


CAHIER 

De  fordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Senlii, 
contenant  les  jpoiimHratftf  «m  député  vm  EM» 
générouœ  (1). 

PltEMIÈRB  SECTION, 

1.  IjC  retour  iK^rioiliquo  do  Rtnts  pi^néraux  ger^ 
assurô  oar  uni' loi  suleiiiiolli';  ii;  (ionuté  s'oppo- 
sera à  rëtablisseueut  do  toute  commissioa  îiitQr- 
inédiaire. 

2.  La  seconde  tenue  des  Klats  généraux  aurn 
lieu  au  plus  tard  au  I"  mai  I7'.)2,  sans  qu'il  soil 
besoin  u'uiic  nouvrllt'  convocation. 

3.  Les  Etats  généraux  seront  toujours  composés 
de  douze  cents  députés  au  moins  :  ils  seront  tous 
libremeot  élus,  et  on  procédera  à  une  nouvelle 
élection  noar  enamie  tenue. 

'i.  les  htat^--  cr 'neraux  s'assemMcronl  de  droit  h 
chaque  cluuif^euiriU  do  régne  el  dana  lu  cas  où 

auelque  événemciU  imprévu  em|iécliordil  le  Roi 
'exercer  les  fonctions  de  l'autorité  royale. 

5.  Les  Etats  généraux  auront  seuls  le  droit  de; 
donner  la  n'>gencc. 

6.  A  l'avenir,  rien  ne  sera  réputé  loi  que  ce  qui 
aura  été  eonscnti  ou  demandé  par  les  Etats  géné- 
raux et  revêtu  du  sceau  de  l'autorité  royale. 

7.  La  loi  sera  aussitôt  adressée  aux  cours  son- 
verûoes  pour  la  faire  sur-ie^sliamp  lire,  eoroKi^^ 
(rer,  publier  et  exécuter  dans  leur  ressort. 

8.  La  liberté  individuelle  do  clinque  rifoyen 
sera  reconnue  par  une  loi  soleniu  llc,  en  sorte 
qu'aucun  ne  pnissc  élre  arrêté  otdi  t< nu  que  par 
l'ordre  du  magistrat,  que  pour  élre  remis  dans  les 
vingt-quatre  heures  aux  juges  ordinaires,  qui.seuls 
pourront  ordonner  de  sa  liberté  ou  prolonger  sa 
détention  suivant  l'exigence  des  cas. 

'.).  Toute  propriété  seia  in\ i  .  Nul  no 
pourra  en  éti-o  privé,  même  ii  raison  de  l'intérêt 
public,  qu'il  n'en  soit  dédommagé  an  plus  haut 
prix  et  sans  délai. 

10.  Aucun  impôt  ne  sera  pereu  h  l'avenir  qu'il 
n'ait  été  .  tiilili  on  coii-criti  par  les  Rtats  ^nnié- 
ranx.  et  n  aura  d<' durei;  que  colle  qu'ils  auront 
délorniinéi-,  laquelle  n<-  pourra  être  prolongée  au 
delà  du  dernier  décembre  IVJi. 

11.  Les  cours  souveraines  ne  pourront  jamais, 


(1)  Voua  publions  fii  cahier  «l'aprés  uii  imprimO  de  la 
AiôlfotMfiM  du  Sétua. 


en  matière  d'impôt,  suppléer  par  l'enregistrement 
au  conseniomont  qui  ne  peut  être  donné  que  par 
t  J?*^!*  généraux  ;  et  ceux  qui  tenteraient  la 
levée  d  un  Impôt  dépourvu  de  leur  sanctioq, 
seront  poursuivi^  et  punis  comme  concuaston- 
naires. 

\  i.  Les  dépenses  de  chaque  département  seront 
yen  liées,  examinées  et  lixéea  par  JesBtats  géoô- 
raux;  et  les  ministres  secrétaires  d*Btat  on  or- 
donnateurs ne  pourront  excéder  la  somme  qui 
aura  été  déterminée,  ni  retnniover  ùuurun  autre 
usage. 

1.1  Les  ministres  et  secrétaires  d'Ktat  ou  ordon- 
nateurs seront  responsables  aux  Etats  généraux 
de  leur  administration,  et  comptables  de  la  tota- 
lité dos  dépenses  qu'ils  auront  onlonnées. 

I  i.  Toutes  les  c;i|)itaineries  seront  snr-le-<;lianip 
et  à  jamais  abolies  coninio  altentutoires  à  lil  nro- 
prii'le,  ella  loi  en  sera  aussitôt  publiée  penoviC 
la  tenue  même  des  Ëtats  généraux* 

15.  L'armée  prêtera  le  serment  d'obéir  on  tontes 
choses  au  Roi,  exo'plé  en  tout  ce  (|ui  serait  con- 
traire aux  lois  consentie-s  par  les  Eiais  t:i'néraux, 
1 1  revêtues  du  sceau  de  l'autorité  royale. 

It).  11  est  prescrit  au-  député  de  l  ordre  de  la 
noblesse  d'exiger  l'exécution  des  quinze  articles 
ci-desiiusietai  quelques-uns  dcccs  articleséiaicnt 
rejetés  aux  Etats  généraux  à  la  pluralité  des  voix, 
il  protestera ooptre  la  majorité, stuasQuei  daps  au- 
cun cas,  il  paisse  se  retirer. 

SPÇONUE  ^PCTION. 

1.  La  France  sera  divisé(;  en  pays  d'Rtals. 

2.  Pour  composer  les  i: tats  relatifs  au  bailliage 
de  Sentis,  les  députés  des  bailliages  de  la  gi  iiéni- 
lité  de  Paris  se  réuniront  pour  diviser  culte  pro- 
vince ou  pays  d'Bla^ 

3.  Bn  cas  de  guerre,  de  nécessité  urgente  ou 
autre  cas  imprévu,  le  Roi  convoquera  tous  les 
membres  qui  auront  composé  les  di  rniers  Elat.s 
généraux  |»onr  aviser  au  parti  à  prendre,  et  leurs 
pouvoirs  cesseront  à  l'éporpie  qui  aura  été  déter- 
minée pour  la  nouvelle  convocation  lors  de  la 
dernière  tenue. 

•i.  Les  délibérations  qui  seront  prises  aux  Rtats 
généraux  seront  aussitôt  rédigées,  et  elles  .seront 
n  iiilui  s  [)ublique8  chaque  jour  jiar  la  voie  de 
l'impression. 

5.  Los  députés  ne  seront  responsabb^  de  leur 
conduite  qu^aux  Btats  assemblés,  et  la  police  des- 
dits Btats  leur  appartiendra  privativement  et  ex- 
clusivement. 

G.  La  dette  |)uhii(]iie  sera  vérifiée  et  consolidée. 
7.  Tons  empriiuls  viagers  seront  proscrits  h 

l'avenir  comme  les  plus  onéreux,  et  tendant  &  la 
dépopulation  de  riîtal. 

H.  Tout  impôt  existant  lors  do  l'ouverture  des 
lîlats  i^énéraux,  sera  sup|)riii,c  et  recréé  provi- 
soirement, jus'in'à  rc  que.  par  h  s  Btatsgônèranx, 
il  en  ail  été  autrement  ordonné. 

9.  Les  KUit.^  généraux  aviseront  aux  moyens  de 
remplacer  d'une  manière  plus  juste  et  moins  oné- 
reuse plusieurs  impôts  désastrcox.  tels  que  la 
gabelle,  les  aides,  lestiroils  ssir  les  cnii  s.  la  mar- 
que dt'S  fors,  la  capitalioii,  la  taille  d  industrie,  etc. 

Kl.  Li  s  Ktats  g.'ur-raux  dett-rinineront  la  quo- 
tité de  l'impôt,  i;!  cliaque  Etat  particulier  sera 
chargé  d'en  Taire  la  juste  répartition. 

11.  Le  produit  des  impôts  et  des e  nprnnts sera 
versé  en  luitier  ilnns  le  tré.sor  naiional;  il  ne 
pourra  en  être  délivré  auc(uis  deniers  au\  dilfé- 
rents  déparlements,  que  dans  la  proportion  llxôe 
par  les  Btats  généreux,  et  les  trésoriers,  direc- 
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teura  ou  préposés  ca  «eroat  persoDacUciucot 
responsables  à  la  natîoa. 

12.  Lo  compte  des  lîiianro-;  srra  n-ndu  public 
tous  It'S  ans,  p  ir  la  voie  di'  rimprrssion.  et  un 
(•\('iii|ilaiiv  l'ii  ^('ra  (li'po-c  aux  arcliivcs  des  Kluts 
guiiéraux,  il  eiisi  riHTidunuMii  ftivoyé  un  aux  syu- 
dica  dea  paya  d'ëtats  actuidiuiiieiit  subsiaUntS,  et 
à  roux  qui  seront  établis  par  la  suite. 

13.  LVtat  des  pensions  «-ra  soumis  à  l'examen 
des  Klats  nénéraux.'tielles  (|tii  s  mt  la  rerampense 
deâ  services  rcMidu.s  à  I  Klal  si  iuiit  payrt  s  sans 
n  lcnue,  et  relies  qui  auraient  été  aecurdres  à 
l'iatrigue  ou  à  la  faveur  seront  suppriuiéu^. 

14.  Lea  Btals  f^ém^raux  s'occuperont  de  la  ré- 
formation  de  la  milice  et  des  nioyi-ns  de  répartir 
d'une  (nanli  H'  plus  juste  celle  espéec  d  iuiposi- 
lion  nui.  par  hjii  régime  actuel,  est  déisastreusc 
pour  les  caiiiiia^rieâ. 

ï:».  IU  aviseront  aux  movens  de  tain  contri- 
buer la  foriuoe  dus  capitalistes  eu  proportioa 
égale  avec  O'Ite  da  nvAm  citoyens. 

t(».  Les  piau  ie-;  routes  seroiii  eiitreteiine-;  par 
le  produit  lies  Ijinirns  i|ui  y  seront  établies; 
quant  aux  ehemiiis  vu  inanx  <-l  do  eutiiinnniea- 
tiuq,  les  frais  en  derout  supportés  par  la  coin- 
mnnautés,  en  raison  de  leurs  iuipusitions.  et 
l'exécution  (!•'  l  ette  disposition  aéra  reoiiso  à  la 

sagesse  des  |ta>  '  u  Klals. 

ï?.  La  noblesse  du  bailliage  de  Seuils  ayant 
fait  lu  sacrifice  de  tous  les  privilèges  pccuniàiruïi 
et  exemptions,  demande  que  tous  les  pnvilé{;es 
pécttoiaires,  atJonQoiientA  des  villes  et  des  parti- 
culiers et  exemptions  soient  désormais  anéantis 
pans  e.\cc|  tin  i. 

IM.  De-ormais  la  noblesse  ne  sera  j.lus  aciiui^e 
pai  les  cliar^jes  ni  par  les  emplois  municipaux, 
mais  elle  .sera la  récompense  des  service:^  rendus 
h  TBlat. 

10.  Le^  Ktat-  généraux  remettront  en  vismenr 
les  lois  qui  auluriseiit  la  noblesse  à  Pe  livrer  au 
roinmercf  sans  ili'ro::i'r:  et  po  ir  cuiiijicii-cr  les 
sacntices  pécuniaires  faits  par  la  pauvre  noblesse, 
les  Etats  généraux  s'occuperont  dans  celle  tenue 
des  moyens  de  venir  à  son  seooum,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  pu,  en  exerçant  cette  profession  hono- 
rable, se  ini'itie  au-dessus  du  lirsoin. 

20.  Les  niil)lc>  devant  admettre  eiilreeuN.  l'éi^alité 
la  plus  |)arraite,  le  (b  |iulé  sera  cliai  i;  •  sjn  ciale- 
ment  de  demander  au  iloi  que  eo  soil  au  luérile 
et  à  rancienneté,  et  non  pas  à  la  faveur  ou  à  une 
extraction  plus  ancienne,  que  Ton  doune  désor- 
mais ti»u.^  1rs  «rad  s  militaires. 

21.  Le  vivu  lie  ronlrc  dt;  la  noblesse  est  que 
l'on  opine  par  lèle  aux  Klats  généraux. 

22.  Le.-;  htats  généraux  sVccuiiei  iiil  d<-  [a  ré- 
Corinalion  des  lois  civiles  ut  crituinellcs:  ils  pros- 
criront toute  évoration  de  faveur  et  tout  renvoi  à 
des  CDinmis^iiMis  extraordinaires,  ainsi quo  toute-; 
expéditions  ifarrèls  di-  snrséance. 

23.  Les  Klat.^  p-néiaux  s'oamperOOl  aOflSi  des 
uovens  de  dt  truire  la  meadicilé. 

24.  Les  peines  Seront  les  mômes  pour  tous  les 
ordres  de  citoyens. 

25.  Le  crime  étant  personnel,  la  honte  du  sup- 
plice ne  réj  iiliii  a  pins  .-ur  la  familli  dii  condamné. 

2G.  Les  litals  iiéraux  avisciout  à  la  réfonna- 
tion  des  lois  piDhibitives  et  exclusives  qui  gê- 
nent le  commerce. 

27.  les  Ktatsgéni^ranx  s'occuperont,  de  concert 
avec  lelioi,  d(;  l'aliénabililéOU  iuaUénabîUté  des 
domaines  de  la  couronne. 

28.  Aucun  cliangemeiit  ne  jKiurra  être  introduit 
dans  la  fabricaliuu  des  uionnaies  saus  io  cou- 
senlementdes  Etals  géuéraiiz. 
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2<J.  Aucunes  cours  souveraines  ot  aucunes  ia- 
ridictions  de  leur  ressort,  ni  les  membres  qui  les 

composent,  ne  pourront  être  distraits  de  leurs 
fonctions  .s.ms  le  vipu  des  lilats  généraux. 

M).  Le  Iloi  su  a  sufiplié  de  ueplus  accorder  de 
survivances  ni  adjoticlioo. 

3 1 .  Les  restes  de  la  servitude  seront  abolis  eo 
Franco. 

32.  Les  Blats  généraux  demanderont  qu'aneune 
place  fortifiée  ne  soit  détruite  sans  leur  consen- 
tement. 

3:L  La  raarécbauss 'e  sera  augmentée,  et  dans 
aucun  cas,  elle  ne  pourra  être  employée  qu^us 
t  iciions  relatives  à  la  sûreté  publique. 

.ii.  Le'i  Ktats  généraux  s'occuperont  d'amélio- 
rer le  sort  des  curés  iiui  ne  suiil  pas  sutlisamment 
dotés. 

35.  Ils  s'occuperont  aussi  de  l'établis-ement, 
dans  les  villes  et  campagnes,  de  médecins  et  chi- 
rurgiens habiles,  et  de  sagcs-femines  instruites. 

36.  lia  liberté  de  la  presse  sera  délerminéi'  par 
une  loi  (pli  assujettira  tout  auteur  ou  éditeur 
d'un  ouvrage  h  le  signer;  au  :iioven  de  quoi,  tant 
l'auteur  que  l'éditeur,  et  soli  lairement  avec  l'un 
d'eux,  rimpriineur,  seront  responsables  de  leun 
ouvrages,  tant  au  civil  qu'au  criminel. 

37.  A  l'avenir,  les  femmes,  les  mineurs  et  lef 
absents  seront  libres  de  donner  leurs  procunilions, 
pour  ]r<  assemblées  de  bailliage,  aux  personnes 
de  leur  ordre  qu'elles  voudront  choisir  :  mais  dans 
aucun  cas  les  propriétaires  ni  les  fondés  de  pro- 
curaliou  ne  pourront  avoir  qu'une  voix. 

38.  Les  députés  des  villes,  villages  et  commu- 
nautés ne  scrniit  assujettis  a  aucune  réduction, 
s'il  n'en  est  antrciiieiit  ordonné  par  les  EUiLs  gé- 
néraux. 

■VJ.  L'ordre  de  la  nobU-sse  du  bailliage  de  Sen« 
lis,  après  avoir  voté  pour  la  destruction  générale 
de  toutes  les  capitaineries,  ileniande  expre-'sé- 
ment  que  celles  d  llallatte  ctiUi  Compiègin;  soient 
su|ipriinées  sur- le-charni»  ,  c.Mimie  mlininient 
iiréjudiciables  à  la  propriété  des  citoyens,  par 
leur  immense  étendue  et  la  prodigieuse' quantité 
de  gibier  de  toute  espèce  qu'elles  renferment. 

40.  Les  bétes  fouves  seront  renferniées  dans  des 
parcs  clos  de  murs  i>u  de  palis,  sans  gêner  les 
communications  ni  eirlomniaiier  les  proi»riélé8. 

11.  Le>  dégâts  cau-es  par  li  s  bétes  l'auves  OU 
par  toute  autre  esj)èce  de  gibier  seront  évalués 
par  experts,  et  les  jugements  de  condamnation 
seront  exécutés  sur-le-champ  et  par  provision 
contre  toutes  {WTSonnes  quelconques. 

12.  Lin  mois  après  la  chHure  des  Ktats  généraux, 
l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliagt;  de  Seulis  s'y 
réunira  ;  son  député  aux  Etats  généraux  sera  tenu 
de  rendre  compte  de  sa  mission,  et  il  en  sera 
personnellement  responsable. 

iî.  Sur  tous  les  articles  <'oinpris  dans  la  se- 
cond'' section,  le  député  delà  noblesse  opinera 
conioriiicment  au  voBii  de  SOU  ordre,  et  se  rangera 
à  la  pluralité. 

TROISIÈME  SECTION* 

Localilé. 

1.  Le.s  habitants  du  bailliage  de  t^ompiègne  ré- 
clament les  droits  d'usages  dans  les  forêts,  dont 
ils  ont  été  privés  par  l'ordonnance  de  1669. 

2.  La  ville  de  Gompiëgne  réclame  le  compte  de 

l'e  nploi  di'S  biens  qui  ont  appartenu  aux  Céles- 
tins  du  diocèse  de  Sjissuiis,  r\  1  clablissement 
d'un  11  )-;pice  pour  les  niahuli  s  ^iir  le  produit  des 
mèlueâ  biens  ;  ce  qui  serait  selon  le  vœu  des  do- 
nateurs. 
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3.  les  habitants  de  la  ville  de  Ponl-Sainîc- 
Maxi'iiciî,  di-.ns  laquelle  il  se  tient  un  des  [iliis 
coiisidcrabli's  marchés  de  blé  du  royaume,  et  dis- 
tant de  Senlis  du  trois  lieues,  dctioùrnay  de  riiifi 
lieues,  di'inundeat  l'établissement  d*one  brigade 
de  uiarécliiiussée. 

Les  articles  ci- dessus,  au  noiubuMle  iyl.  savoir  : 
IG  dans  la  première  section,  V\  d.ins  la  sccon  lr, 
cl  3  dans  la  dernière,  ont  été  lus  el  a|)|)rouves 
par  l'ordre  de  la  noblesse,  qui  charge  son  député 
de  le  porter  aux.  Etats  géaéraitt,  qui  eojoiQl  spé- 
cialement de  défendre  Tes  droits  de  la  nation,  et 
d*;ivnir  toujours  pour  but  la  |)r()spèrité  i-'ènérale 
du  loyaiimc;  s'en  rcmettanl  a  son  zèle  pour  trai- 
ter, au  nom  il<'  l'ordre,  i.'-  ùl)jcls  qui  pourraient 
élre  mis  en  délibéraliun  aux  Etais  généraux,  et 
qui  De  seraient  pas  contenus  dans  .le  présent 
cahier. 

Fait  h  Senlis,  dans  l'assemblée  générale  de 
Tordre  <ii'  la  noblesse,  le  vingutroiafôoie  jour  de 

mars  17H'J. 

Sifjnc  Cliarles-Malo-François  de  Lameth,  oom- 
missaire  ;  Bi-niard-François-Berlrand  IHool  de  la 
Motte  ;  Antoitie-Jean-François  de  Bréda,  commis- 
pairc  ;  Claude-Léonore  l'iluste  de  Beanlieu  ;  Claude- 
Gaspard  Boucher d'Ar^'is  de  Guivllerille,  secrétaire 
de  l'ordre;  Juste-Cvr  de  (ioussaneourt;  Antoine- 
Marie-Pierre  llanielin  ;  Antoine-Joseph  Hanielin  ; 
Pierre-Hector  Le  Maître  de  Man iieville;  Jean-Louis 
Baudoin  de  Dournon  ;  Charles  Du  Versier  ;  Chris- 
tophc-L^ott  Bertrand  ;  Louis- Vincent  Gomn  d'Or- 
mes lie  Clievreuse  ;  Louis-Lnc-Hercule  ISidault  de 
lloeliefort  de  Hounueval  ;  Aeliille-Keiié  d'Avène 
II-  l-iiiitaine;  Amable-Louis  de  JuncquiiM  cs;  Luuis- 
DarLliélemy-Dieudonné  GiHsel  de  Saint-Germain  ; 
Jean -Nicolas  de  Charnenx  ;  Alexandre  Gruid  de 
Formancourt;  FnmçoiS'Ueorges  Marotie  du  Cou- 
dray;  Etienne- Jacques-François  du  Boullet  de 
Donneuil -,  Michel-Philippe  Aulas  delà  Hruvère; 
Aloxandre-Claude-Pascal  de  Monlguiot  ;  Jacques- 
Louis  de  Uossiac;  Bernard-Laurent  Pelletier  de 
Voilleniont,  commissaire;  Pierre-Ëdme-François 
d(;  Montbayen  ;  Amédée-Nicolas-Marie-fiertrandde 
la  Maison- Uoutîe  ;  Frani;ois-Paul  Florans  l'alné  ; 
Jacqueîî-Louis  Le   BoulaiiHer  ;  Antoine  Perrol  ; 
Pierre  l'errot  de  Courcelles,  eoniniissaire  ;  Hené 
Châtelain  de  Pojiincour  ;  Louis-Gliarles-Emma- 
nurl  de  La  Fons  des  Essarta  ;  iTaufois-Léooard 
Deslions  ;  Anne-Pierre  de  Glermetz  ;  Jéan-Bapliste- 
Paulin-Hector-Rdme  Roslin  ;  Ambrotse-Gédéon  de 
Myr  ;  Frnnrois-Jar-'iui-s,  inari|uis  de  (iroucliv.  coni- 
missaiie  ;  Marie-Jean-Fraii(,'ois  Hyaciiittie  ksman- 
L'ard  dclt.  auval;  Louis- Alexandre  de  La  Fous  ; 
Jean-Fran*  ois,  «  omte  de  Poulprix  ;  le  marquis  de 
Travanet,  coininissaire;  Antoine,  chevalier  de 
Belleval;  Louis  Le  Caron  de  Mazancourt;  Jean- 
Nicolas  de  Séroux;  Jacques -François-Charles  de 
Lancry  ;  Charles-Louis  île  I,  in  -ry  de  Kaimberlieu; 
Louls-llenri-Caniille  dt;   l'.is(|uîer ,  vicomte  de 
Franclieu:  An^'UsIin-lJliristophe-Bené,  comte  li 
Chevigné;  Louis-François  de  Bieuville  ;  Gtiarles- 
Frantjids,  vicomte  de  Boubers;  Lonis-Joseph-Sia- 
nislas  Le  Feron  ;  Jean-Joscpli-duy  de  linilliem  de 
Bouri^nel;  Anne-Nicolas  Doublet  de  i'ersan;  Charles, 
martinis  de  Verdière;  Charles  de  Saint-Prest,  com- 
mis anc;  MieiK.'l -Joseph  |,i'  Duc;  Paul-Frain  ois-- 

Hilariun  Du  Puifiet  de  I5arbanlaiie  ;  de  Moriiè- 

res.....;  Haiidon  de  la  Tour;  François  Joseph  Le 
Lièvre  de  laGranprt;  ;  Charles,  marquis  de  Villeiie, 
crnninissaire  ;  A;!I^'-^!a!ll:elt  ^h-  lUronart  d'iieron- 
viiiei Charles iiouchurd;  le  duo  de  Levis,  président. 


GAfflBR 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  tU  rs- 
étal  du  baiUiage  principal  de  Seulis  el  des  bail- 
liages secondaires,  fait  et  rt-duil  par  lesconwtis' 
Mire*  MHMss^^'s  (1  ). 

Ce  jourd'bui  14  mars  1789,  quatre  heures  de  ro- 

levée  : 

Pour  remplir  la  commission  dont  nous  avons 
ele  chargés  suivant  le  procôs-verbai  de  rassem- 
blée du  tiers-état,  tant  de  ce  baîlllape  principal 
que  des  bailliafres  secondaires  de  Compiègnc 
Pontoise.Creil,  Beaumont  et  Cliambiv,  présidée 
par  M.  le  lieutenant  général,  en  date  de  cejourd'hui 
nuit  heures  du  maliu,  nous,  commissaires  sous- 
signés, avons  procédé  à  la  réduction  en  un  sent 
des  cahiers  partiealierB  desdites  villes  principales 
et  secondaires  de  ce  bailliage,  en  exécution  de 
I  article  33  du  rètrleraent  annexé  aux  lettres  de 
Sa  Majesté  pour  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux du  royaume,  du  2  i  janvier  dernier. 

Pour  y  procéder  avcîc  ordre,  précision  et  clarté 
suivant  le  vœu  de  l'article  45  dudit  règlement, 
nous  avons  compilé  dans  lesdits  caliiers  toutes 
les  idées  et  les  vues  qui  nous  ont  paru  pouvoir 
se  liei'  entre  elles  et  coniposer  un  ensemble,  co 
qni  a  amené  naturelleineiii  notre  première  divi* 
sion  en  vœu  général;  eu  vœu  génmloousrayOllS 
subdivisé  en  vingt  titres.  Savoir  : 

Etats  géne'ravx  aetwtt. 

Lois  fondamentales. 

Etats  généraux  futurs. 

Etals  provinciaux. 

Administrations. 

CadaHm. 

Impô's. 

C<its\>'  nal iniiale. 
Grande  pnlirc. 
Droit  d\trcusaliOH, 
Lois  civiles. 
Lois  erimineUes, 
Tribunaax  et  magi$tr«Ui, 
.Agriculture  et  commerce. 
Liberté  de  la  orests^ 
Education  pmUfUi, 
Milice. 

AnobUsscmeiU. 
Mendicité. 

Réformes  provitoircs. 

TŒir  GÉNÉRAL  DES  ÉTATS  GK.MiHAUX  ACTUELS. 

Les  députés  du  tiers-état  du  bailliage  de  Senlis 
sont  expressément  changés  do  témoigner  à  Sa 
Majesté  la  vive  et  respectnense  reconnaissance 
dont  les  vues  bienTaisantes  ont  pénétré  tous  les 

cœurs  de  .ses  fidèles  sujets. 

Les  députés  du  tiers-état  rendront  à  la  p<îrsonne 
sacrée  du  Roi  les  mêmes  marques  de  soumission 
el  de  respect  que  les  deux  premiers  ordres. 

Le  Roi,  par  le  résultat  de  son  conseil  tenu  à 
Versailles  le 'i?  décembre  dernier,  après  avoir  ac- 
cordé au  tiers-è!at  une  représentation  aux  Fiais 
généraux  du  royaume  eu  nombre  égal  aux  deux 
|)remiers  ordres, a  réservé  aux  Ltat*;  généraux,  lors 
de  leur  première  assemblée,  à  statuer  sur  la 
gi-andc  question  de  savoir  si  on  délib4irera  par 
ordre  ou  par  lèt-'. 

Le  tiers-élal  de  ee  bailliage,  considérant  (jue  lu 
représentation  en  nombre  égal  deviendrait  illu- 
soire si  l'un  prenait  les  suffrages  par  ordre,  do- 


it) Noms  publions  co 
Arékiim  dtV Empire. 


caliiwr  d'après  ua  luutiueril  «les 
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mande  quo  ses  députés  proposent,  avant  toute 
cli'llbi'ralion  à  prendre,  que  les  suffrages  y  seront 
comptés  par  tt^tc  et  qu'il  sera  dressé  acte  de  rt'tlc 
drliliération  qui  aura  fonv  de  loi,  lorsqu'elle  sera 
puli'i  '  dans  les  formes  ordinaires. 

Lus  députés  requerront  que,  par  un  journal  par- 
ticulier MX  Btatfl  généraux,  Il  soit  rendu  compte 
piildic  des  (lélibénUions  prises  par  les  Btats,  alin 
d'informer  la  nation  de  ce  (jue  ses  députés  auroiit 
fait  i  t  arrrté. 

A  mesure  que,  par  le  résultat  des  délibérations 
des  Etals  /lénéraux,  il  y  anra  quelque  article  ar- 
n'>té  déliaitivemeat,  la  loi  qu'il  sera  nécessaire  de 
rendre  sera  faite  par  les  Biais  généraux  consti- 
tués eommc  il  s/Ta  dit  ci-après,  el  sera  '  Iiaqne 
loi  sanctioiiii  r  par  le  souverain  el  revéluc  (iu 
sceau  de  l'autorité  royali-. 

Les  députés  examineront  avec  la  plus  scrupu- 
leuse attention  le  montant  total  des  contributions 
des  peuples,  celui  des  frais  de  régie  et  de  per- 
ception, la  somme  de  la  dette  nationale,  et  consta- 
teront la  balance  de  la  recelle  et  de  la  dépense 
par  des  étals  trés-détaillés  et  certifiés  des  iniriis- 
tr.  s  de  chaque  département;  ees  étals  compren- 
dront toutes  les  dépenses  ordinaires  et  annuelles 
dont  fBtat  est  chaii^. 

La  det!e  arriérée  de  la  nation,  même  les  arré- 
raRCS  des  rentes,  les  anticipaliuiis  déjà  faites  et 
celles  qui  seront  nécessaires  pour  atteindre  le 
momeni  où  les  revenus  de  Sa  Majesté  pourront 
suilire  à  la  dépense. 

Les  députés  se  fevont  renrésealer  la  liste  des 
pensions,  indicative  des  motifs  pour  lesquels  elles 
ont  été  acconli'c-. 

Ils  requerront  la  suppression  de  toutes  celles 
qui  ont  élé  accordées  sans  motifs  légilimos.  ijue 
les  appointements  attachés  aux  places  du  guii- 
Teroement,  lieutenants  généraux  de  province  et 
autres,  et  généralement  toutes  dépenses  excessives 
et  inutiles,  soient  réduites  h  un  taux  plus  juste 
et  moins  onéreux  pour  les  peuples  si  on  ne  juge 
pas  !i  [iropos  de  les  supprimer  entièrement. 

(Jii'à  l'avenir  il  ne  soit  plus  accordé  de  pensions 
de  retraite  à  la  charge  de  la  nation,  aux  ministres 
ni  aux  pourvus  d*cmplois  lucratifs,  et  pareille- 
ment qu'il  no  soit  plus  accordé  de  survivance. 

Rnlln  ils  régleront  la  dépense  publique  sur  les 
R  -uls  liesoins  réels,  et  ils  la  Axeront  dana  ebaquc 
département. 

Un  mois  après  la  cliUure  des  Ktals  péiiéraux, 
les  députés  du  tiers-état  du  bailliage  de  Senlis 
seront  tenus  de  se  rendre  à  l'assemblée  de  leur 
ordre,  convoquée  iiar  M.  le  bailli,  pouf  y  reodrc 
compte  de  leur  mission. 

DES  LOIS  FONDAMENTALES  DU  BOTAUME. 

Les  lois  fondamonlalt  s  d'an  empire  .sont  les 
bases  premières  sur  les(]ucllos  est  établie  la  con- 
stitution. 

Les  députés  requerront  qu'il  soit  rédigé  el  pu- 
blié avec  toute  la  solennité  possible  une  charte 
déclarative  des  lois  fondamentales  du  royaume, 
lois  dont  Texistence  est  souvent  révoquée  en 
doute  suivant  l'intérêt  de  ceux  qoi  gouvemcnt 
sous  le  nom  de  prince. 

Ces  lois  sont  : 

1»  Que  la  France  est  une  nionan  hie  gouvernée 
par  le  Roi  suivant  la  loi  ; 

2"  Que  la  couronne  de  France  est  héréditaire 
de  mftie  en  mùle  uar  ordre  de  priuiogéuiture,  à 
rcxclusion  des  filles  et  de  leurs  descendants 
mAles  ou  femelles; 

y>  Qu'anivuil  rextinclion  de  la  ligne  mascaline 

1"  Série,  T.  V. 


de  la  maison  rtenante,  ta  couronne  est  élective 
pai  ras.semblée  dies  trois  ordres  de  l'Etal; 

î"  Que  les  parties  constitutives  des  l'iats  géné- 
raux sont  :  !"  le  Roi;  "i*  les  représentants  de  la  na- 
tion composée  de  l'ordre  du  cleriié.  de  l'ordre  de 
la  noblesse  et  de  l'ordre  du  liers-èlat; 

•>  Qu'aux  Btats  généraux  comprenant  le  Roi  et 
les  représentants  de  ta  nation»  appartient  la  puis- 
sance législative; 

i'>'  uu'an  Roi  seul  appartient  la  puissance  exé- 
cutrice; 

7*  (ju'aux  Etats  généraux  seuls  appartient  le 
droit  d'accorder  ou  refuser  les  subsides,  et  d'eu 
limiter  la  dorée,  en  sorte  que  nul  ne  pourra  eu 

faire  la  perception  sans  être  poursuivi  COmme 

coiicus<ioiuiaire  et  puni  comme  tel; 

8"  Etats  généraux  seuls  appartient  le 

droit  de  tlxer  les  apanages  dus  aux  princes  du 
sang; 

9*  Qu'aux  Etats  généraux  seuls  appartient  le 
droit  de  décerner  la  régence  et  de  statuer  sur  lous 
les  objets  à  cet  épard  ; 

ll)o  Que  tout  sujet,  de  quelque  qualité  ou  reli- 
gion qu'il  soit,  eslsomnis  à  la  loi  et  aux  peines  de 
la  loi  ; 

1 1«  Que  tout  sujet  est  tenu  de  contribuer  ft  tous 

les  subsides  accordés,  en  proportion  dese^  facul- 
lès  et  de  sa  fortune,  saus  oislinction  du  rang, qua- 
lité ou  condition,  sans  excepttmi  ni  privilèges 
quelconques  ; 

12°  Que  tout  citoven  français  a  le  droit  dejooir 
pleinement  et  entièrement  des  droits  de  sa  pro- 
priété, de  sa  liberté  etsteelê  individneUe,  sans 
pouvoir  être  arrêté  ni  emprisonné  qu'en  exécu- 
tion (le  la  loi  ; 

l  î"  Les  iir'mili's  soumettrontaux  Etats  généraux 
la  quesiiou  uc  savoir  si  l'inaliénabilité  des  domai- 
nes do  la  couronne  fera  partiedes  lois  fondamen- 
tales du  royaume. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX  FUTURS. 

Lor.squc  la  charte  déclarative  des  lois  fonda- 
mentales ci-dessus  aura  élé  arrêtée,  rédigée  et 
publiée,  les  députés  proposeront  de  délibérer  et 
arrêter  : 

1°  Que  le  nombre  des  députés  dont  les  l'ials  L'é- 
néraux  seront  composés  sera  déterminé  relative- 
ment à  l'étendue  do  la  population  aetuello  et  fu- 
ture du  royaume: 

2*  Que  le  nombre  des  députés  de  chaque  pro- 
vince, généralitéi  gouvernement  ou  bailliage,  sera 
déterminé  suivant  la  population  desdites  provin- 
ces, généralité,  ^'onvi  i  nement  ou  bailliage; 

3"  l,»uc  le  nonibii'  des  députés  de  l'ordre  du 
tiers-état  aux  Ktats  <,'é[iéraux  sera  au  moins  égal 
à  celui  des  députés  des  deux  autres  ordres  réunis 
du  clergé  et  de  la  noblesse; 

Que  toutes  les  provinces,  même  les  colonies, 
auront  le  droit  d'envoyer  des  députés  aux  Etats 
généraux,  dans  les  proportions  ci-dessu=;  ; 

5"  Que  les  députés  requerront  qu'il  soit  statué 
par  une  loi,  qui  l'avenir  les  Etats  géarraiix  s'as- 
sembleront tous  les  trois  ans  au  1"  mai,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  Irttre  de  convocation: 

G°  Que  les  éicctionsdcs  représentants  de  la  na- 
tion seroiii  renouvelées  périodiquement; 

7"  Qu'il  soit  provisoirement  statué  sur  la  forme 
des  élections  libres  des  députés  aux  Etats  géné- 
raux et  sur  la  condition  nécessairB  pour  être  élec- 
teur et  élu  ; 

8»  Que  les  députés  des  villes,  bourgs  et  villages, 
quand  il  y  aura  déplacement  do  leur  part,  seront 
iudemuists  des  frainde  leur  voyage  et  de  la  perte 
de  leur  temps  ; 
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Les  dùuutOâ  dclil>ûruroat  sur  tout  eu  qui 
peut  être  leutir  aoceasoiremeiit  aux  Etats  géné- 
raux; 

tO*  Qae  les  Etats  généraux  fonneroiit  le  breret 

f:éii<''rul  des  impositions  du  royaume,  lea  réparli- 
roiil  ^u^  li'S  (litfLTi'iiles  proviuces  ;  duquel  brevet, 
expédiiiDU  sor;i  cnvuyûe  EUX  Btals provinciaux 
doul  ii  va  être  parlé. 

ETATS  PRUVINCUUX. 

8a  Majesté  avaftt  annoncé  par  le  résultat  de  son 

conseil  du27dÉccnil)re  (lcrtii{'r,(nr('ll('  a  le  projet 
du  donner  aux  proviuc(>s  dt;  sou  royaume  des  Étals 
provinciaux,  les  députés  requerront  que  ces  Elats 
provinciaux  soient  établis  et  organisés  du  ma> 
nière  que  les  membres  qui  les  composent  soient 
librement  élus  par  la  province  assemblée  ;  nue  U- 
tiers-état  y  soit  eo  nombre  au  moins  égal  aux 
deux  ordres  réunis,  et  qu'on  y  opine  également 
par  tétc. 

Ces  Etats  provinciaux  seront  chargés  do  la  ré- 

Krliiion  des  impôts  sur  les  diOëréates  villes , 
urgs,  villages  et  communautés. 

Ils  seront  aussi  char}.'('S  du  recouvrement  des 
im|tositii»[is  par  des  tri'.«oriers  généraux  à  appoin- 
temeiiis  ii\(;s,  tenant  lieu  de  lecevevn  génoâux 
et  particuliers  des  tiuancus. 

Les  députés  proposet*ont  que  les  dettes  de  l'Etat 
soient  déclarées  dettes  nationales  et  comme  telles 
acquittées  par  le  trésorier  de  la  nation  du  produit 
des  subsides. 

Ils  requerront  qu'il  soit  pris  un  moyen  de  faire 
)ayer  par  les  trésoriers  généraux,  les  dépenses  de 
a  province  et  des  parties  prenantes,  dans  les 
lieux  de  leurs  résidences,  sans  néanmoins  déran- 
ger l'ordre  de  la  comptabilité  actuelle. 

Qu'il  soit  établi  une  caisse  nationali.'  il'amorlis- 
sement,  eonrurin''inent  à  l'éilit  ik-  ITOi.  pour  faire 
f^radiii  llement  des  n!ml)Oursemunls  eu  i  iianl  aux 
funds  qui  se  trouveront  dans  la  caisse. 

ils  requerront  en  conséquence  que  les  offices  de 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances 
soient  supprimés,  que  leurs  linanecs  soient  rem- 
boursées par  chaque  pruviiux'  eu  égard  a  la  por- 
tion i|ue  chaque  province  ou  chaque  généralitc 
devra  supporter  dans  les  remboursements  qui  leur 
sernn'.  personnels. 

Les  députés  soumettront  aux  Etats  généraux 
un  mémoire  qui  K  ur  sera  remis  et  qui  traite  en 
détail  ces  objets  (I). 

C^omme  les  membres  des  Etats  provinciaux 
devront  être  librement  élus,  les  députés  reauer- 
ront  la  suppression  des  commissions  etoiticcs 
municipaux  ;  qu'à  l'avenir  l'élection  de  ces  offi- 
ciers soit  librement  faite  par  les  oorps,  corpora- 
tions et  citoyens  dos  villes. 

Attendu  l'étahli-^siMnent  des  Etats  provinciaux, 
ctiargcs  de  la  majeure  partie  d'administration 
anciennement  attribuée  aux  intendants  tles  pro- 
vinces, les  dépotésrequerrontque  lescommissious 
de  ees  magistrMn  soient  révoquées  ; 

Que  les  fonctions  qui  leur  sont  atlrihuéi  s  et 
qui  ne  pourraient  appartenir  aux  Ktats  })n»vin- 
ci,ui\,  Mjieiit  (!■  ^1  riiKiis  conliées  aux  i)rocurein's 
généraux  des  iiarleiiients  dans  le  ressort  de  cha- 
cun d'eux  \ 

Que  les  jujes  des  lieux  soient  naturellement 
les  délégués  des  procureurs  ijcnéraux  pour  les 
i'i former  de  lonl  ce  qui  concerne  la  police  et  la 
jiHiice  du  ressort,  et  que  les  ordres  du  lloi  soient 
transmis  par  les  officiers  qui  commandent  dans 
les  provinces. 

;t)  Il  est  i  la  laile  du  préMBt  cahier. 


Les  députés  requerront  t|u'il  soit  avisé  par  les 
Ktats  gétu'raux  aux  moyens  de  pourvoir,  pendant 
le  temps  intermédiaire  de  leur  assemblée,  aux 
besoins  imprévus  (|ui  nécessiteraient  des  secours 
extraordinaires. 

ADMINISTIIATION. 

Les  députés  requerront  qu*il  soit  arrêté  comme 

loi  fondamentale  d'administration,  d'établir  pour 
chacun  des  déjiartemenls,  des  conseils  toujours 
subsistants,  de  manière  que  le  déplacement  des 
ministres  n'apporte  aucun  changement  atix  opé- 
rations de  ces  conseils,  et  que  le  même  esprit 
d'ordre  et  d'économie  y  soit  héréditaire  et  non 
anéanti  par  l'esprit  de  système  dus  ministres  suc- 
cèsBil^ 

Li=:s  cvr)\sTTii;s. 

Pour  parvenir  à  une  juste  répartition  de.s  impôts, 
s'il  en  est  établi  sur  les  propriétés  territoriales, 
les  députés  demanderont  qu'il  soit  fait  dei  cadas- 
tres particuliers  à  chaque  paroisse  et  de  nouveaux 
clas-ements  de  terres  partout  où  il  y  aun  réclSk- 
luaiiou  sur  les  classements  a<'tueis. 

DES  JMi'OTS. 

Les  députés  consentiront  à  la  levée  des  impdts 

suflisants  pour  égaler  la  recette  à  la  dépense , 
après  toutefois  justilication  des  réformes  faites 
de  toutes  dépensisinutiles,  et  encore  pour  liquider 
gradativemenl  les  dettes  les  plus  onéreuses  à  l  Elat; 
mais  ils  ne  s'oi  eu|ii  lunl  de  cet  objet  (pi'aprêg 
avoir  obtenu  la  charte  déclarative  des  lois  fon- 
damentales du  royaume,  et  après  qu'il  aura  été 
statué  sur  Ions  les  fjriefs  proposés.  Ils  d  ni  Mide- 
ronl  que  luus  les  impôts  ae'.iiellL'ment  subsistants 
soient  sui)primés  lurs  île  l;i  tenue  des  Etats  géné- 
raux, et  recréés  provisoirement  pour  ne  durer  que 
jusqu'après  leur  réforme;  en  conséquence,  qucles 
differentsimpéts provisoires  soient  remplacés  par 
d'autres  do  plus  facile  perception  à  1  arbitrage  des 
Etats  généraux  ;  que  l'impét  sur  la  terre  sott  pris 
en  nature. 

Us  demanderont  aussi  la  suppression  du  droit  de 
contrôle  surles  actes,  lequel  sera  remplacé  par  un 
timbre  surles  papiers  et  parchemins,  comme  cela 
se  jiratique  pour  les  actes  de  notaires  de  l'aris; 
que  le  contrôle  diîs  écrits  sous  seing  privé  sub- 
sist(>  pour  assurer  la  date,  et  que  le  droit  se  per> 
Çoive  comme  à  Paris 

Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  pour  les  insi- 
nuations au  tarif,  alin  d'éviter  l'arl)itrain\ 

Us  requerront,  attendu  que  la  gabelle  a  été  .lé- 
clarée  jut'ée  dans  l'assemblée  des  notables  de  1  TS7, 
qu'il  soit  deliiulivement  statué  par  les  Et.its  gé- 
néraux sur  les  moyens  île  proscrire  cet  impôt 
désastreux  et  de  le  remplacer  par  une  autre  Con- 
tribution s'il  y  a  lieu. 

Ils  demanderont  de  ne  pas  abandonner  enli  'T.  - 
inent  aux  particuliers  le  comnierc<i  du  sel,  mais 
d'en  conserver  la  disIri[)ntiou  pubUqueà  OU  prt- 
pose  par  les  Etats  provinciaux. 

llsrequerrontla  suppression  dos  droits  de  francs- 
liefs,  reste  du  régime  féodal  et  charge  Irès-onéreosc 
pour  ceux  qui  sont  assujettis  à  ce  droit  distiuctif 
d'ordre. 

ut  i.\  CAis-^i;  wriov^i.K. 

Les  députés  requerront  que  les  deniers  (b'<  snl>- 
siiles  soient  vei>es  dans  la  cais.sc  natioiiali?,  et 
que  la  caisse  d'escompte  soit  réunie  à  cette  môme 
caisse. 

^Qtie  les  caisses  des  trésorier-  et  receveurs  pro- 
vinciaux soient  correspondaules  de  la  caisse  ua- 
Uonale. 
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(Juc  dans  c<'ll<^  iii^^inc  caisse  soient  aussi  vors»'s 
tous  les  (leaicTS  dus  dépôts  forcéjt,  tels  que  antx 
proTenantd*anioiM.  direction  decréaocierâ,  run- 
Bignalions  et  amendes  consignées  dans  les  tribu- 
naox. 

l)«-[ii*'rs  (t<>  la  caisse  des  écdiiotnats.  un  niovi-n 
de  quoi  les  caisacs  actuelleincal  subsistaiitcs  se- 
ront et  demeureront  supprimées. 

Les  trésoriers  de  ta  caisse  nationale  surveillés 
arec  la  plus  serupuleusc  exaetitnde  par  1c  con- 
seil (les  liiiancc-;.  et  lc-<  r;ii-^>i*'r»  ili'-;  raisst'S  pro- 
vinciales sni  VL'illc>  I sir  li  s  otliciers  inunii  ipaux 
80US  l'autorili-  <lcs  Etat-  |intvinciaux,  ne  pourront 
faire  de  jmyement  des  deniers  de  leur  cain^^c  <^n<> 
sur  les  mandats  qui  seront  délivrés  par  qui  il 
apji.irtiendra. 

Les  Htal>  L'énéraux  l'rrsrriront  les  |irçeautions 
ni  res-air''s  [liiiir  eiiiiH-,  lier  l<  >  (leilicrs  «le  la  na- 
tion il'élre  ilivertis  et  eiii|iloyés  à  d'autres  objets 
quecenx  de  I  Ktat.  suivant  la  fliatioii  de  dépense 
pour  chaque  département. 

Les  ministres  et  ordonnateurs,  ensemble  Im 
coiii|ita!  tie  la  caisse  nationale.  l'  ii  'iiiiit 
(•(iin|ile  lie  leur  eestion  et  adininisliatUMi  aux 
Klals  ^.'rruTanx  asseinhiés;  ces  roiniiles  seruiit 
rendue  publics  par  la  voie  de  t  inipressiou. 

DK  LA  (illANKh  l'Ol.K  li. 

Les  députés  n  nuernuii  nue  l^i  ^rt^nerale  pour 
l'abolition  de  l  esi  lavapo  des  nègres,  el  que  les 
Btats  généraux,  dans  leur  sagesse,  concilient  l'in- 
térêt politique  avec  les  droits  de  la  nature. 

llr(|uerront  aussi  ralmlition  l'e  la  servitude 
IH'rsonnelle  et  le  racliut  de  la  servitude  réelle 
dans  les  pays  mainmortable$, 

La  députéi  reqwrront  : 

I"  l,a  siipiirrssion  de  tOUs  privilèges  exclusifs, 
et  uutammeui  du  celui  des  messageries,  de  ma- 
nière qu'il  soit  libre  k  tout  citoyen  d'user  ou  ne 

pas  u>er  des  messaireries. 

2'  La  faculté  aux  cunununautés  dont  les  habi- 
tants sont  aslreiiils  à  de-;  liaiialiles.  de  faire  le 
rachat  de  celle  es|>»"ce  de  servitude  par  la  com- 
mune entière,  sur  la  liiinidalion  qui  sera  faite  du 
droit  de  banalité  par  «les  commissaires  nommés 
ft  cet  effet. 

:î"  Il  -era  m\<  lesyenv  des  Ltats  ^'èiiéraux 
pour  en  délil>erer,  s  il  esl  avantageux  uu  non  de 
conserver  ie  privilège  exclusif  de  la  compagnie 
des  Indes. 

4*  Les  députés  requerront  que  tontes  loteries, 
même  celles  d'emprunts,  soient  supprimées. 

5"  (jue  le  secret  des  lettres  confiées  à  la  ])Oste 
soit  désormais  iiivi(jlai)le:  iin  eii  conséquence,  au- 
cune lettre  ni  pa<iuel  ne  puissent  être  ouverts  ni 
retenus  sous  aucun  prétexte. 

Que  la  taxe  des  lettres  continue  d'être  feite 
suivant  le  tarif  de  1759  et  en  conséquence  de  la 
distance  directe  des  lieues. 

7^  One  les  directeurs  des  poâles  aux  lettres 
soient,  à  l'avenir,  nommés  par  les  Btats  provin- 
ciaux. 

lU"  niioiT  d'accu  SA  riuN. 

Les  députes  requerront  qu'il  soit  réservé  aux 
Etats  fjéiiéranx  asseiL'Iilés.  <'t  pendant  le  temps 
interniédiairt!  de  leur  assemblée,  aux  procureurs 
généraux  des  parlements,  le  droit  de  proposer 
(les  chefs  da<i  usât  ion  contre  le>  ministres  et 
tous  autres  qui  auront  trahi  les  intérêts  de  la  na- 
tion, et  le  droit  à  rt  >  u  t-nies  cours  sunver.niies 
de  poursuivre  par  lus  \  oies  e)itraordiDaires  l'ac- 


cusé', el  dt;  le  ju.t'er  déQnitivemeot  sans  qu'aucun 
arrêt  d'évoc  atiou  puisse  arrêter  les  procédures  et 
le  juKcmcint  et  sans  qu'il  puisse  être  nommé  dû 
commissaires  pour  dure  Jesdils  proote. 

UES  LOIS  CIVILES. 

Li  s  dejiutés  proposeront  qu'il  soit  procédé  à  ia 
formation  d'un  code  civil,  et  qu'à  cet  effet  il  Mit 
nommé  des  commissaires  : 

1*  Pour  fbire  ce  nouveau  code  ; 

>  Pour  e\:iMii  'i  r  toutes  h  s  coutumes  et  lei 
fairt!  accorder  autant  qu'il  sera  possihie  avec  la 
lui  iiéiicrale  ; 

:>•>  Pour  simpliUer  les  formes  de  la  procédure 
civile. 

Le  nouveau  code  sera  examiné  ol  dii5cuté  à 
l'aé-seinblée  des  Etuis  généraux,  où  il  recevra 
force  de  lot. 

DES  LOIS  CMIUIŒLLBS. 

Les  députés  proposeront  qu'il  soit  procédé  à  la 
formation  d'un  code  criminel,  et  qu'a  cet  effet  il 

soit  nommé  des  commi-isains. 

La  loi  ciiinmelle  aura  pour  luit  principal  d'ac- 
corder à  l'accusé  un  conseil,  ili'  se  défendre  pu- 
hliqnement,  et  de  faire  imprimer  ses  mémoires 
justificatifs. 

lies  neines  seront  proportionnées  à  l'énormité 
des  délits  sans  distinction  de  qualité  :  la  peine 

de  mort  ne  devra  avoir  lieu  qu^-  pour  les  crimes 
atroces  dont  le  code  pénal  contiendra  l'énuméra- 
tion. 

Le  nouveau  code  sera  examiné  et  discuté  & 
l'assemblée  des  Btats  généraux,  où  il  reeem 

force  de  loi. 

Les  députés  retpiernuit  que,  quand  un  accusé 
aura  été  pleinement  et  hoiujrahlemeiit  déchar^'é, 
il  soit  indemnisé,  et  qu'aux  frais  du  gouverne- 
ment .sa  justification  soit  rendue  publique. 

Qu'à  l'avenir  l'instruction  des  procès  criminels, 
excessivement  dispendieuse  à  l'Etat,  quand  elle 
.se  fait  |tar  les  ju^'cs  des  marécluiussées,  soit  con- 
fiée aux  lieuleiianls  criminels  des  sièges  royaux. 

En  conséquence,  les  lieutenants  de  inarécnaus- 
sée  dresseront  purement  et  simplement  procès- 
verbaux  des  délits  et  déclarations  qui  leur  seront 
faites,  et  les  déposeront  au  L'reffe  du  siépc  royal 
ainsi  i]ue  les  proi-és-verhaux  de  capture  et  autres 
relatifs  à  la  pdii  c  extérieure  : 

Le  tout  dans  les  viogt-quatre  heures  ;  lesquels 
procès-verbaux  ils  seront  tenus  d'alBrmer  devant 
les  jagP:<  criminels. 

Des  tribunaux  et  magistrature. 

\a'<  iléjuités  re<juerront  que  les  parlements  soient 
derlaies  les  «ardieus  des  lois  loiidamenlales  du 
royaume,  et  des  antres  lois  arrêtées  à  l'assemblé* 
des  Btats  généraux. 

One  quand  les  lois  auront  été  portées  par  les 
Etats  généraux  et  revêtues  do  l'autorité  royale, 
elles  soiiMit  pnreine'it  el  -iiniileuient transcrites  et 
publiées  dans  les  tiibunaiix  de  cours  souveraines, 
lesquelles  en  ordonneront  la  iranscripiion  el  pu- 
blication dans  les  sièges  de  leur  ressort,  et  en- 
core la  publication  au  préne  des  paroisses,  et  se- 
ront les  cours  souveraines  tenues  de  procéder  sans 
délai  h  renre^'islremenl  et  transcription  des  lois, 
r^ans  [RUivoir,  sous  prétexte  de  remontrances  Ili 
m  Mliiiraiîons  en  suspendre  l'exécution. 

Que  les  membres  du  tiers-éiat  ne  soient  plus 
exclus  des  ofiices  de  magistrature,  de  o^  da 
conseil  du  Roi,  du  service  militaire  &  desdîgni- 
dans  l'ordre  du  clerL'-'. 

(ju'il  soit  statué  qu  aucun  magistrat  ne  pourra 
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être  privé  (le  ROn  orfice,  <[W-  iiréalaldcinciil  la  for- 
faituie  n'ait  été  jugée  coiifonuC-mcui  aux  ordon- 
nances. .... 

Les  d»''putés  repr(''5enlcront  que  les  limites  des 
siépes  royaux  n'étant  pas  bien  diMerminerament 
riKmiutvs,  il  airivc  lrès-fr(V|iicmîni'nl  qu'ils  cn- 
Ireprennenl  l'un  sur  l'autre  au  préjudice  des  par- 
ties, qui  souffrent  loujours  des  conflits  de  juri- 
diction et  du  retard  de  règlement  de  juges.  Que 
les  acquërenn  de  Mens  immeubles  ne  peuvent 
distinguer  à  quel  sic^'pe  ils  doivent  s'adresser  pour 
obtenir  des  lettres  de  ratilicatioti,  et  les  donalaii  es 
pour  faire  insinuer  les  donations;  en  cuiisiqueini', 
ils  requerront  qu'il  soit  fait  aux  sièges  royaux, 
des  arrondissements  tels  qu'une  paroisse  ne  soit 
pas  divisée  en  deux  et  quelqueiois  trais  sièges 
diffi^rents,  et  que  les  tableaux  desarrondlssemeDts 
soient  cnvovés  par  le  procureur  du  Roi,  aux  pa- 
roisses du  ressort,  pour  être  exposés  en  l'auditoire 
des  justices  seigneuriales. 

Us  reqaerront  la  suppression  des  tribuoaux 
â*excepnon  et  l'attribution  des  matiôres  de  leur 
compétence  aux  juges  ordinaires. 

Us  représenteront  que  rapprocher  la  justice  des 
justiciables  seiann  grand  acte  de  bienfrisanoe 
pour  les  peuples. 

Ils  requerront  qu'il  soit  donnô  aux  présidiaux 
une  ampltation  de  pouvoirs  augmentant  progres- 
sivement en  raison  de  ce  que  ces  sièges  s  éloi< 
fineront  des  cours  souveraines,  pour  lesquellesils 
demanderont  aussi  des  arrondissements. 

Us  requerront,  pour  que  ce  grand  ar!e  de  jus- 
tice soit  coraplel  et  pour  que  la  souverainetC'  des 
présidiaux,  eu  égard  à  leur  compétence^  ne  soit 
pas  illusoire  par  des  appels  indùmeot  faits*  qu'il 
soit  ordonné  que  les  lois  à  intervenir  sur  cet 
article  intéressant  ne  soient,  au  grand  pn''jnrlico 
des  parties,  enfreintes  par  les  ofliciers  ministé- 
riels des  parlement-. 

ils  requerront  la  suppression  des  droits  de  corn- 
mlUtmiw  et  d'attribution  du  scel  du  cliàtelet  de 
Paris,  comme  contraires  à  l'ordre  desjuridictions, 
contraires  au  bien  des  parties,  souvent  obligées 
à  (les  (léplacements  Irés-dispendicux. 

Us  requerront  la  révocation  de  l'éditdemai  I78;>, 
qvl  attribue  à  la  cliambre  des  comptes  le  droit  de 
recevoir  lus  foi  et  hotncnage,  aveux  et  déoom- 
brements  de  tous  les  flefs  de  la  généralité  de 
Paris,  et  qu'à  l'avenir  lesdits  foi  et  hommage, 
aveux  et  dénombrements  soient  reçus  parKsol!!- 
ciers  des  sièges  royaux. 

Requerront  (|ue  tous  proci's  et  instances  soient 
portés  devant  les  juges  qui  eo  doireot  connaître, 
sans  qu'il  puisse  être  établi  aucune  commission 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Ils  reqnerrrmt,  en  (•«iisi  rvint  aux  seigneurs 
comme;  leur  propriété  riioïKjnliqiieet  même  l'utile 
de  leurs  justices,  tels  que  les  droits  d'épaves  et 
autres  de  celte  espèce,  qu'ils  soient  indeniuiséa du 
produit  de  leurs  greffes  qui  sont  les  seules  diar- 
L'es  du  domaine  à  leur  égard  et  de  faire  rentrer 
l'exercice  de  la  justice  dans  la  main  du  Roi,  sauf 
néanmoins  la  juridiction  volontaire  et  la  police 
qui  continueront  d'appartenir  aux  justices  sei- 
gneuriales. 

Les  députés  proposeront  l'alternative,  en  ne  fai- 
rant  ancnn  changement  aux  justices  seigncnria- 

d'acconler  îl  tout  justiciable  des  justices  sei- 
gni'uriales  le  droit  de  porter  leurs  causes  et 
r.outestalions  devant  les  juge-;  royaux  du  ressort, 
sans  essuyer  de  revendication  do  lu  part  du  -ei- 
fineur  et  de  son  procureur  fiscal,  droit  qui  n  est 
autre  chose  que  l'exercice  d'uiMS  sage  liberté. 
Ils  requerront  qu'il  soit  établi  des  ofllcHfRi  de 
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police  dans  les  lieux  (h'i  il  y  aura  justice;  àPégard 
de  ceux  où  il  n'y  en  aura  pas,  que  les  officiers  de 
police  de  la  juridiction  supérieure  y  fassent  la 
taxe  du  pain,  de  la  viande  et  des  salaires  des 
moissonneurs,  et  y  exercent  les  autres  actes  de 
PDlicL"  mie  besoin  sera;  ils  observeront  que  l'édit 
nui  a  créé  des  offices  de  commissaires  de  |)olice, 
dans  les  différents  sièges  ayant  réservé  à  leur 
attribuer  des  gages,  et  ces  gages  n'avant  pas  été 
.  fixés  depuis,  il  suit  de  \h  quil  est  frâs-oifflcile 
de  trouver  des  commissaires  pour  exercer  la  po- 
lice, que  les  seigneurs  auxquels  ajiparlieiineiit  les 
amendes  pécuniaires,  par  leur  généreuse  facilité 
à  en  faire  remise  aux  contrevenants,  enhardissent 
les  contraventions;  qu'il  peut  être  fait  une  appli- 
catiim  mieux  entendue  des  amendes»  on  les  fai- 
sant servir  h  payer  les  commissaires  on  huissiers 
de  police,  et  par  h\  entretenir  leur  activité,  et  à 

ftrocurer  du  soulagement  aux  i»auvres:  pourquoi 
es  députés  requerront  qu'il  soit  ordonné  qu'à 
l'avenir  les  amendes  prononcées,  tant  dans  les 
justices  seigneuriales  que  dans  les  juridictions 
royales,  seront  applicables,  savoir  : 

Un  tiers  aux  commissaires  ou  huissiers  de  po- 
lice, et  les  deux  autres  tiefs  SU  profit  des  bôpitaux 
et  bureaux  de  charité. 

lis  observeront  que  quinze  années  d'expérience 
prouvent  que  les  offices  de  Jurésiniseurs  ven- 
deurs de  biens,  meubles  ,  sont  une  grande  sur- 
chai  go  pour  les  habitants  de  la  campagne,  forces 
d  ;i\uir  recours  à  ces  officiers,  etun  grand  iiii  on- 
vènieiii  pour  les  lial-iianls  des  villes,  surtout 
quand  il  n'y  a  qu'un  iuré-priseur  pour  une  ville, 
parce  qu'il  est  en  quelque  sorte  m  i  in  ie  la  suc- 
cession mobilière  qu'il  s'agit  de  vendre.  Pouniuoi 
les  députés  propoûront  Talteroatlve  :  ou  de  sup- 
primer ces  offices,  on  de  les  multiplier  dans 
villes,  suivant  la  distribution  faite  au  conseil  lora 
de  l'édit  de  leur  création,  et  dans  le  cas  où  les 
ofliccs  de  jurés-priscurs  seraient  jugés  nécessaires 
à  conserver,  les  députés  requerront  en  faveur  des 
huissiers  et  sergents  royaux  la  faculté  de  faire 
les  ventes  dans  les  lieux  où  ils  out  droit  d'exploi- 
ter, sauf  les  di  uils  Jus  à  Sa  Majesté  sur  les  ventes. 

Demanderonl  que  les  huissiers  soient  tenus  de 
déposer,  au  greffe  de  la  juridiction  royale  où  ils 
ressortissent,  les  procès^verbaux  desventes  qu'ils 
auront  bites,  et  ce  dans  l'année  des  dates  des 
ventes. 

Les  députés  propo.seront  encore,  pour  éviter  des 
frais  aux  parties,  de  faire  procéder  aux  prisées 
des  successions  mobilières  par  les  notaires  des 
villes,  et  aux  ventes  par  les  huissiers  de  lajuridio* 
tion  royale  (NI  seigneuriale,  suivant  les  circon- 
stances. 

Ils  re(iuerront  que  la  déclaration  du  Roi  de  ITSf,, 
relative  à  la  taxe  des  frais  de  déclarations  à  ter- 
riers, soit  révoquée,  et  qu'il  soit  fait  une  taxe  plus 
modérée  que  celle  portée  en  ladite  déclaration. 

ACKICULTIHE  ET  COMMERCE. 

Pour  moyen  fondamental  de  favoriser  l'agri- 
ciildite.  les  députés  proposeront  de  la  débarrasser 
de  toutes  les  gènes  et  entraves  qui  nuisent  à  ses 
progrès;  en  conséquence,  ils  solliciteront  avec  la 
plus  grande  iustanoe,  auprès  des  l'^tats  généraux, 
la  suppression  des  capitaineries  comme  portant 
atteinte  à  la  propriété,  à  la  libiuté,  à  la  sûreté 
individuelle  et  comme  nuisible  à  la  culture  dos 
It-rres,  à  la  rénovation  des  bois- 
Les  députés  représenteront  quo  de  173,520  ar- 
peiits  de  terre  et  bois,  mesure  du  lieu,  dont  la  ca- 
pitainerie d'Ilallatte  est  coniposée,  il  y  a  aiiiunM- 
leiuent  en  culluie  environ  82,rH)0  arpents  sur 
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lesquels  le  dr-p'it  r;iu>«'-  par  le  gibic-r  d<'  (uuto  es- 
pèce peut  inunk  r  à  J  luillions  environ,  et  que  daiiâ 
les  autres  capitaineries  et  scigneanes  particu- 
lières, la  perte  est  d'autant  plus  considérable  que 
les  terres  sont  de  meilleure  qualité. 

Qu'il  existe  dos  paroisses  où  on  est  ol)li;!(^  do 
laisser  jusqu'à  :J(h)  arpents  de  tcrn'  sans  culture, 

rrrc  que  leur  production  est  toujours  en  proie 
la  voracité  du  gibier  de  toute  espé<:e. 
Qu'il  est  plusieurs  espèces  de  productions  aux- 
quelles on  est  olilit.'(>  ae  renoncer,  parce  que  le 
gibier  dc'voreet  la  plante  et  le  grain. 

Que  le  j;il)ier  étant  devenu  un  oLjei  de  spéru- 
latiuu  et  de  commerce,  on  le  l.ii-se  multiplier  au 
point  de  couvrir  les  cham[i-  <  i  les  plaines  et  en 
outre  détraire  la  plus  saine  et  la  plus  utile  partie 
des  bois,  dont  les  deux  tiers  au  moins  sont  dé> 
va-^tf^s. 

Us  n'|irésenteto!il  em  uie  les  abus  de  toute  es- 
pèce qui  naissent  du  régime  des  capitaineries,  le- 
vexations  exercées  par  les  Kurdes,  les  voies  de 
fait,  même  avec  armes  à  feu,  les  coups  d'aotorité 
et  les  emprisonnements  arbitraires. 

Us  représenteront  que,  dans  les  plaisirs  des 
princes  et  dans  les  terres  de  beaucoup  de  sei- 
gneurs, on  a.  contre  toutes  les  lois,  adopte  ce  fatal 
régime  d(>s  capitaineries,  d'oi'i  naissent  les  mêmes 
abus  qui  excitent  les  mêmes  réclamations. 

Ils  requerront  que  les  plus  grandes  réformes 
.«oient  faites  sur  les  chasses  [larlienlières  des  sei- 
fiiieurs  ;  en  conséquenee,  qu'il  soit  di  l'endii  à  tout 
seigneur,  gens  de  maininurle  ou  autres,  de  céder 
ù  un  tiers,  de  nuelque  qualité  ou  coudition  qu'il 
soit,  son  droit  ae  chasse,  sous  le  nom  de  conser- 
senratioo»  oa  &  tout  autre  titre  que  oe  soit,  attendu 
que  ce  droit  honoriliquc  est  personnel  aux  pro- 
priétaires de  (iefs. 

Que  le  grand  gibier  soit  reiili  rmé  dans  des  parcs 
enclos  de  murs,  dans  lesquels  ou  ne  pourra  coin- 

{ «rendre  aucun  béritage  appartcuaut  à  un  particu- 
ier. 

Qu'il  ne  ?oH  permis  h  aucun  seigneur  d'entre- 
tenir des  lapins,  si  ce  n'est  dans  des  garennes 
closes  de  murs. 

Ils  demanderont  également  la  révocation  des 
arri^ts  du  parlement  des  11  juillet  1778  et 
1j  mai  1779  concernant  les  formalités  à  observer 
dans  les  demandes  en  iodemnilés  pour  délits  eau- 
s»'S  pur  le  gibier. 

Kt  pour  siip|)leer  à  (  «s  arrêts,  les  députes  re(|uer- 
ront  que  faculté  .s<jit  accordée  à  plinieurs  plai- 

Srnants  pour  délits  de  gibier,  de  se  réunir  ponr 
ormer  leur  dctnande  en  commun;  que  cette  de- 
mande soit  introduite  par  simple  requête  présen- 
tée au  juge  royal  le  plus  voisin,  qui  nommera 
snr-le-cliamp  des  experts  agricoles  jionr  ronstat  r 
le  délit.  Que  les  experts  soient  choisis  hors  des 
paroisses  plaignantes,  ne  fassent  qu'une  seule  vi- 
site, à  laquelle  les  parties  auront  droit  d'assister; 
que  les  rapports  soient  aflirmés  par-devant  les 
juges  qui  auront  ii'wn  les  experts  ;  que  pen- 
dant la  visite  les  pai  tu  s  plaignantes  fassent  re- 
mettre copie  sur  (Jajiier  lihre  de  leur  demande  en 
indemnité  aux  htats  provinciaux,  ie.squels,  sur 
le  rapport  des  procès-verbaux  à  eux  envoyés  par 
copies  collationnées  sur  papier  libre,  statueront 
ceipt  il  appartiendra;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à 
indeiniiité,  (ju'ils  ordonnent  cette  indemnité  par 
exécutoire  décerné  sur  le  domaine  îles  seigneurs, 
(  t  même  |>rononcent  une  peiii  '  pécuniaire  (piel- 
conque  contre  ceux  «jui  succomlM.'ront,ce  qui  sera 
exécuté  ou  provisoirement  ou  sans  appel,  ainsi 
qu'il  sera  décidé  par  les  Etats  généraux. 
Liià  grefliers  dépositaires  des  rapports  seront 


tenus  de  les  envoyer  dans  les  trois  jours  aux  Etats 
provinciaux,  et  l'exécution  iniuutée  ne  sera  payée 
qu'à  raison  de  5  sous  du  râle  en  grand  papier. 

Les  députés  requerront  la  réformation  du  code 
des  chasses,  et  notamment  la  suppression  à  l  ave- 
nir  de  l'article  de  ce  code  coutradictuire  avec  les 
lois  ci  viles  et  criminelles  pour  toutes  autres  causes, 
en  ce  qu'il  accorde  au  rapport  d'un  seul  garde  la 
foi  que  les  lois  ue  donnent  qu'à  des  ofûciers  pu- 
blics. 

Que  ce  code  poit  tel,  que  chaque  particulier 
puisse  jouir  pleinement  et  entièrement  de  sa  pro- 
priété, qu  il  iiepnisse  étn;  forcé  de  mettre  des  épi- 
nes dans  ses  héritafit^spour  favoriser  la  conserva- 
lion  du  gibier  qui  le  lîliBet  qu'il  ait  la  faculté  de 
nettoyer  en  tout  temps  ses  grains  des  mauvaises 
herbes  qui  y  croîtront,  de  laire  faucher  ses  prés, 
de  faire  paître  ses  troiqieaux  dans  ses  prairies  et 
faire  le  chaume  quin/.e  jours  après  la  récolte,  sans 
être  astreint  à  une  visite  de  garde» ni  ft  demander 
aucune  permission. 

Les  députés  requerront  aussi  que  toutes  les  r^ 
mises  qui  auront  été  plantées  sur  les  héritages 
apfiartenant  à  des  particuliers,  sans  leur  consen- 
tement, puissent  dire  par  eux  atiicbées,  ai  bon 
leur  semble. 

Us  demanderont  que  les  baux  à  ferme  des 
propriétail'es  Mques,  même  de  gens  de  mainmorte, 
puissent  être  ftiils  pour  plus  de  neuf  années,  sans 
donner  ouTertore  au  droit  de  demi-oentiême  de- 
nier. 

Que  les  baux  faits  par  les  béiiéficiers  ne  soient 
plus  résiliés  par  leur  décès,  résknations,  permu- 
tations, remise  do  leurs  bénélices  és-mains  du 
Roi,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  que  ces 
baux,  aussi  bien  que  ceux  de  gens  de  mainmorte, 
soient  faits  par  adjudication  devant  les  juges 
royaux,  et  pour  éviter  l'abus  des  pots-de-\iii  et 
coiitre-lettres  ;  les  frais  desquelles  adjudications 
seront  modérément  taxés  par  les  Etats  généraux, 
ainsi  r^ue  cela  8  été  demandé  aux  Btats  généraux 
de  17.">.). 

Pour  rendre  à  l'agriculture  dos  terrains  pris  par 
des  grands  chemins  ou  routes  publique^,  comlui- 
saut  d'une  ville  ou  d'une  province  à  l'autre,  les 
députés  requerront  que  la  largeur  de  ces  giamls 
chemins  ou  routes  soit  fixée  &  (iO  pieds,  excepté 
dans  les  forêts  ;  que  celle  de  leurs  pavés  ou  blo- 
r:ige.s  .soit  fixée  n  pieds  aU  moins,  que  la 
plantation  des  arbri's  sur  ces  routes  soit  faite 
suivant  les  distances  ordoniiéos  par  le  règlement, 
et  que  les  maisons  que  l'on  construira  sur  ces 
mêmes  routes  aient  pour  alignement  la  plantation 
des  arbres. 

Les  députés  requerront  que  les  chemins  inté- 
rieurs de  toutes  les  paroisses  soient  à  l'avenir 
rendus  plus  jiraticables  ou'ils  ne  le  sont  actuel- 
lement, et  que  I  on  y  emploie  tous  les  fonds  des- 
tinés aux  travaux  de  charité;  que  les  deniers  em- 
ployés par  Sa  Majesté  à  détruire  la  mendicité,  de 
même  que  les  fonds  de  charité  que  quelques  pa- 
roisses ont  à  elles  particulièrement,  après  en 
avoir  cependant  prélevé  les  sommes  que  les  mu- 
nici|mlites  jugeraient  nécessaires  pour  secourir 
les  vieillards,  les  inllrmes  et  les  malades. 

Qu'il  ne  soit  plus  permis  aux  seigneurs  de 
planter  le  long  et  sur  les  héritag«!8  des  particu- 
liers, aucun  arbre  s  nis  prétexte  de  voiries,  et 
dans  le  cas  où  ils  |ilanleraii'iil  sur  leurs  voiries 
et  non  sur  les  héritages  adjacente,  ils  ne  puissent 
planter  aucun  orme,  noyer,  peuplier  d  llalie  et 
autres  arbres  dont  les  racines,  en  s'étendant 
prodigieusement,  nuisent  &  la  colturedes  teirei 
qui  les  avoisinent. 
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Les  députés  requerront,  pour  rcntit  rc  i'X''r"ntion 
des  ri'ffli'iiioiits  coiiceruaiil  les  coluiiiloi  iri,  ijuc 
tous  les  si\  mois  les  iiiunii  ipaliti'S  fournissent 
aux  ofliciera  à  qui  cctlu  policu  apparlieodra ,  1 
tat  dei  cokNnbiere  existants,  afla  de  faira  retran- 
cher ceux  qui  sendeot  en  oontraTenlion  avec  le» 
rèaletneots. 

Ik'fiuerront  k'>  Etats  pi'iuTuiix  fli'  rarnoni'r  la 
perception  des  droits  de  f.liuiuiiaf  i  à  son  usscnci', 
en  ordonnant  que  l*>.s  seicneur.s  «oroiit  tenus  de 
le  faire  percevoir  sur  le  cbamp,  nonobstant  toute 
possession  coDtaraire,  sauf  aux  seigneurs  la  faculté 
de  recevoir  le  ivnibourspmi'ol  de  ce  droit,  ou 
d'en  consentir  la  conversion  en  une  redevance 
fixe  et  (it  iiDuiDée. 

Ils  demanderont  la  rd'forme  du  code  marchand 
et  l'exécution  rigoureuse  des  lois  concernant  les 
faillites  frauduleuses»  et  qu'il  no  soit  plus  accordé 
de  lettres  de  surséance. 

Que  les  noids  et  mesures  soient  réduits  à  lin 
m»''me  poids  et  une  même  mesure,  si  l'exiHîulion 
de  ce  vœu  peut  avoir  lieu,  après  toutefois  qu'il 
aura  été  soumis  à  la  discussion  des  chambres  du 
oofflmoree,  et  aux  Etats  provinciaux  pour  les 
parties  respectives  qui  les  concernent. 

Que  les  travers  et  in-ages  par  eau  et  par  terre 
soient  supprimas, attendu (|u'ils  ne reniplissent plus 
le  but  de  leur  institution  primordiale. 

Et  de  m(?me  les  droits  de  halles  et  de  marchés 
et  autres  droits  qui  gênent  la  liberté  du  commerce. 

Ils  demanderont  également  la  suppression  des 
droits  de  marque  sur  les  étoffes  et  toiles. 

L'exécution  des  rèt-'lements  concernant  les  in- 
•pectcurs  des  manufactures. 

La  modération  du  droit  de  contrùlesur  les  mar- 
chandises d'or  et  d'argent. 

Ua  demanderont  que  l'exportation  des  ffrains 
hors  du  royaume  ne  soit  interdite  que  sur  Tes  re* 
présentations  faites  par  les  Etats  provinciaux. 

Si  l'impiU  de  la  gabelle  est  converti  en  un  autre 
imprttqui  n'exila-  aucune  surveillance  perpétuelle 
d'employés  des  fermes^  il  deviendra  très-facile  de 
rendre  u  circulation  intérieure  du  royaume  ab- 
solument libre.  Pourquoi  les  députés  requerront 
que  les  mémoires  et  délibérations  qui  ont  lieu 
sur  le  reculemcnt  des  barrières  aux  frontières, 
lors  de  l'assemblée  de.s  notables  de  1787,  soient 
soumis  au  jugement  et  à  la  décision  des  Etats  gé- 
néraux d'après  les  renseignements  qu'ils  receuil- 
leront  dans  las  différentes  chambres  de  oommeree 
dn  royaume. 

LIBERTÉ  DE  LA  PRE.'^SE. 

Les  députés  proposeront  qu'il  soit  statué  sur  la 
liberté  de  la  presse,  comme  un  moyen  de  perfec- 
tionner la  morale,  la  législation  et  tonte»  les 
connaissances  humaines,  en  obligeant  celui  ipii 
voudra  faire  imprimer  (|ni'l(|iii'  ruivraiie  i[ne  ce 
soit  de  signer  son  manuscrit  de  son  nom,  de  faire 
certifier  par  deux  personnes  dignes  de  foi  qu'il 
cet  réellement  celui  qui  a  signé  le  manuflcâil. 

DE  L'KDlcaïuN  l'IHLiyUE. 

Les  députés  proposerniii  qu'il  soit  fait  un  code 
d'éducation  juiblifiue  et  nationale  et  soil  nomnu'' 
des  commissaires  à  cet  effet.  Que  l'éducation  pu- 
blique soitconllée  anx  membres  des  universités, 
et  à  défaut  de  ces  membres  à  des  corps  séeuliers 
ou  réguliers  sous  une  administration  conforme  à 
celle  établie  jiar  édit  de  février  I7():i...,  et  ptiur 
soutenir  ces  étahliesemenls,  qu'il  soit  avisé  aux 
moyeu  de  les  doter  Bafllsamment  et  convenable- 
ment. 

Que  dans  les  campagnes  il  soit  établi  deséooles 


publiques  ot"!,  antsntque  pOWible,  les  enfants  des 
deu.v  sexes  seront  8é|Wiés,  et  qu'il  soit  ()uurvu  aux 
fonds  pour  ce  nécessaires. 

MIUCB. 

Les  députés  rcquerroitt  que  l'armée  soil  natio- 
nale, sous  la  puissance  du  souverain,  de  manière 

cepend  int  (juVlle  ne  piiissr  jaiiuiis  troubler  la 
paix  des  eituyens,  ni  favoriser  les  actes  de  Tau* 
torilé  arbitraire. 

Que  l'armée  soit  réduite,  en  temps  de  paix,  au 
nombre  de  soldats  seulement  nécessaires  pour  la 
garde  des  frontières  et  places  forte-,  pour  le  maiti- 
tien  de  la  police  intérieure  et  le  service  des  colo- 
nies. 

Que  le  tirage  des  milices  soit  supprimé,  et  qu'il 
soit  avisé  par  des  moyens  justes  et  conformes  à 
la  liberté  d  y  suppléer. 

DF.S  ANOIM,I.S.SEMEXTS. 

Les  députes  requerront  que  la  iu)bk'sse  à  l'a- 
venir ne  soit  \)\us  acquise  a  prix  d'argent,  même 
par  charges,  si  ce  n'est  par  oiOces  dans  les  cours 
souveraines,  et  qu'il  n'v  ait  plus  de  dérogeance 
pour  les  nobles  qui  se  livreront  au  commerce. 

Demanderont  la  noblesse  pour  les  lieutenants 
généraux  et  gens  du  Hoi  des  sièges  royaux,  aiirès 
vingt  années  d'exercice,  et  pour  les  "conseillers 
après  trente  années,  attendu  il'unepart  que  cette 
faveur  u'entraine  plus  d'inconvénients,  les  privi- 
lèges pécuniaires  étant  an^nlis,  etde  l'kutreqne 
lesépices  étant  su;i|)rimées,  l'honnenr  doit  Atre 

la  récompense  di-s  inagislrals. 

Denianderont  égaleinent  que  la  noble.sge  soit 
accordée  aux  militaires  après  trente  années  de 
service. 

les  députés  requerront  qu'examen  soit  fait  des 
ménu)ires  ailrosses  à  la  société  royale  de  (Jhftions, 
sur  la  (lueslion  itropo.sée  par  ct-lte  soeiété,  de 
trouver  les  moyens  d'éteindre  la  mendicité  et  de 
faire  nourrir  les  pauvres  par  chaaue  paroisse. 

Que  tous  ceux  qui  auront  fait  leur  temps  aux 
galères,  si  cette  peine  subsiste  encore  à  l'avenir, 
soient  tenus  d'indi<pier  le  lieu  on  ils  \ondroiit  se 
rendre,  et  pour  faire  leur  route,  qu'il  leur  soil 
donné  une  somme  proportionnée  à  (a  distance  du 
domicile  qu'ils  se  choisiront,  de  manière  qu'ils 
ne  mendient  pas  en  quittant  les  galères  ;  qu'il  en 
soit  de  même  pour  ceux  que  Ton  mettra  hors  des 
dépôts. 

UES  ULKOHMLS  l'UOVISOIRES  SLR  LES  IMPÔTS. 

Les  députés  requerront  qu'à  l'avenir  Im  droits 

d'insinuation  désavantages  que  deux  époux  se 
l'ont  l'un  à  l'autre  par  leur  coiurat  de  mariage,  ne 
seront  perçus  que  datis  les  quatre  mois  apru  ie 
décès  de  celui  qui  aura  fait  l'avantage. 

SLR  LA  UUAM)E  POLICE. 

Que  le  nombre  des  brigades  des  maréchaussées 
dans  le  royaume  snil  rétaiili  comme  avant  l'or- 
doniuince  de  177»,  et  que  ce  nombre  soit  même 
augmenté  :  ie  tout  pour  la  sûreté  publique. 

SUR  LES  LOIS  Ci>lLES. 

11?  demanderont  que  dans  la  réformation  du 
rode  civil,  on  dè|iarras<-e  les  demandes  en  n-lrail 
ligna;.'er  des  fc/rmes  vétilleuses  et  ridlculesqui 
servent  d'entraves  à  cette  action. 

Ils  demanderont  la  révocation  de  la  déclaration 
du  Roi,  qui  introduit  les  appointements  sommai- 
res au  parlement,  et  l'exécution  des  ordonnances 
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eojoignenl  .mx  itii:<'>  tii>  fnire  cux-nii^mog 
Ivure  extraits,  uliii  «i  c\ii<i  U-^  liais  di-  scrrctai- 
res. 

Us  dcmaoïleroat  un  nouveau  règlemcot  pour  la 
tue  detf  fraû. 

a'R  L*AttMCCLTimB. 

Les  il'|iuit-s  (It manderont  qui-  dricii?!  .•ioit  faiii- 
aux  suigiieurs  de  demander  uucuii  uuiIuk*;  >>i> 
comniiiaes,  ni  de*  fairv  au  un  dérrictiemiiit  di.-« 
|»Aturag«)>,  ju^tt'à  ce  qu'il  ail  clé  âtalué  sur  lus 
pftiure»  newMairet  mx  paroiMet. 

POUR  LES  DISPENSES. 

Les  députe^  !<nîlii  itt'io;it  au[iri  -:  d.'s  Elals géné- 
raux une  loi  ^i-tuTule  |>our  qu'à  l'aveair  un  ne 
soit  plus  obll^K  du  rtTourir  k  la  cour  de  Rome 

|K)iir  les  dispenses  de  délires  de  pan-iilé,  lesquelle-; 
dispense-  Ifs  evi}<iii''8  liiocrsajils  auiaieiil  le  droit 

d'ar-il,!.T. 

(juc  Icâ  druiiâ  d'aonatcâ  pavés  jusqu'à  présent 
ft  la  cour  de  Rome  soient  supprimés. 


MÉMOIRB 

Prr'ienti'  j'ar  /»■,<  as^fiixblres  prorinriitîrs  aux 
Etat*  généraux,  ordonné  élte  joint  au  cahier  du 
Uen^tat  du  baOUagtfrwineiai  d«  SmUê, 

Messiears, 

Au  moment  où  le  Iloi  vous  appi  lle  aupn'^!^  de 
iia  |)eri>oniic  et  \a  vuih  faire  ri.iiuiiiiimiiijer  sis 
vues  bienfaisantes  pour  ses  peuples,  i]u<-l  est  le 
sojet  quijdaos  la  pensée,  ne  veut  pas  déjà  attein- 
dre le  temps  où  les  résoInlionsdeSa  Majesté,  con- 
certées avec  ym<.  doivenl  éclore'*  Au  fond  du 
niMir  il  liriiit  le  prince  que  le  ciel  lui  a  dunné^  il 
en  attend  |i-  liuiilieur.  Sou  iinpatieDCe  O'est  poiot 
iiuiuiùle,  elle  n  est  qu'avide. 

Persuadé  que  le  bien  seul  est  ce  qui  occupe  le 
monarque,  il  désire  avec  ardeur  que  vos  avis 
éclairent  la  sagesse  du  souverain.  Sa  Majesté  ne 
vous  a!>seiiiltle  (|ue  pour  lui  faii*-  enti  inlrr  re:^ 

Saroies  j>alernulles  :  Tuutf  admiut^t  miion  i/i/i  inid 
to  félteité  éPunem/iire  est  un  ijr.nnl  art ,  je  vtux 
quê  voue  ayvi  thmnusc  liberté  d'en  méditer  cl 
ambiner  wte  harmonie  plus  parfaite. 

Ainsi,  M<  "ii'iirs.  vous  êtes  lonl  à  la  Tois,  en  ce 
moment,  et  ia  nation,  et  l'autorité  qui  la  gou- 
verne. La  Kraiiee  entière  a  les  yeux  lixes  sur  vous 
et  sur  son  muitru,  il  n'est  [las  de  sujet  du  Hoiqui 
ne  conçoive  les  plus  grandes  espérances  de  vos 
travaux. 

Nous  n*avions  en  1786  d'existence  que  dans  la 

liante  (juyenne  et  h;  Herry.  Mais  il'après  le  grand 
bien  que  nous  avons  procuré  à  ces  provinces,  le 
Roi  s'est  proposé  d'étendre  celiienraitttOOtesles 
autres;  ses  vues  ont  été  secondées. 

Aujourd'hui  un  nouvel  ordre  de  choses  se  pré- 
peule.  et  Sa  Majesté  a  le  ^rand  projet  de  donner  à 
la  France  des  Ktats  |»rovinclaux  qui  nous  reui- 
plaeertiiit.  De  ii'tist  di>ni'  puint  pournoosquenous 
allons  vous  parier,  mais  pour  eux. 

Puissiez-vons  accueillir  aussi  favorablement 
nos  dernières  pensées,  nos  dernières  réflexions, 
que  nous  avons  de  plaisir  h  vous  tes  soumettre! 

Vitus  u'apercevrei  point  dan-  fi>s  éi  ril-;  des 
déclamations  injurieuses.  Nous  soni  iu  s  liien  éloi- 
gnes de  faire  parade  d'une  énergie  qui  n'est  sou- 
vent qu'une  hardiesse  répréheosible.  Peut-être 
avons-nous  vu  dans  ce  que  vous  ailes  lire,  beau- 
coup de  possiliililés  on  il  s'en  trouvera  P'  ii.  Mais 
c'est  ù  vous  (|u'il  appartient  de  nous  rectilier,  et 


nous  aurons  dn  moins  acquitté  notre  detla  àt 

citoyens. 

Si*  nous  annonçons  le  désir  de  quelques  réfor- 
mes, il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  songions 
à  calomnier  ceux  qui  doivent  les  éprouver.  >ou« 
aimons  le  Uoi.  la  patrie  ;  c'est  le  sentiment  de  la 
iiaiioii.  (  "l'sl  le  uiMre,  et  vous  verrez  qu'il  ne  nous 
-eiî  poiiii  de  prétexte  pour  nous  livicr  à  des  dia- 
tribes toujours  bien  remues  par  lu  malignité,  mais 
désavouées  par  la  raison. 

Sa  Majesté,  de  ooncerltvec  vous,  va  donner  à 
des  Ktats  provinciaux  llnveslitniv  de  noe  fonc- 
tion < 

Nous  vous  demandons  pour  eux  d'en  solliciter 
de  plus  étendues  que  les  nôtres.  Sans  ce  cliaiige- 
meut  projeté,  nous  vous  eussions  présenté  cette 
adresse  pour  nons-mènies,  et  vous  reoonnaUrex 
dans  l'instant  que  l'ambition  n'eutwcnne  fMTtà 
uoire  demande. 

Depuis  que  Sa  Majesté  est  montée  sur  le  tnlne, 
elle  s'est  constamment  appliquée  à  rendre  ses 
sujets  heureux.  Notre  établissement  est  une  preuve 
qui  ne  périra  jamais  de  ia  bouté  de  son  ccenr  pa- 
ternel, et  nous  croyons  qne  les  Btals  provinciaux 
puiirront  devenir  l'instrument  ouplutAt  les  roopp- 
rateurs  d'une  plus  grande  félicité  de  ses  peu- 
ples. 

8a  Majesté  va  les  cbaraer  à  notre  place  du  soin 
de  répartir  les  impôts  lévéi  sor  les  babitants  de 

son  rovaurae. 

Kn  leur  confiant  cet  important  ministère.  Sa 
Majesté  ne  veut  pas  que  son  :^mesoit  rdiiie  dv^or- 
mais  par  les  plaintes  et  les  iiiuruiure-^  que  1  arbi- 
traire arrache  à  ses  sujt  is. 

Bile  ne  vent  plus  que  des  mains  étrangères,  ou 
plutôt  conduites  par  l'intérêt,  leur  imposent  l'i- 
névitable  fardeau  des  impositions  pour  la  taille, 
la  corvée,  la  cai  itation  et  les  vingtièmes;  elle 
croit  plus  équital)le(|a'iN  le  prennent  eux-mèmes. 

Accoutumés  b  considérer  ces  impositions  comme 
un  retranchement  à  la  propriété  des  citoyens,  à 
la  fortune  des  uns  et  presque  à  bi  vie  des  autras, 
plutAi  que  comme  revenu  «lu  Roi,  les  Ktats  provin- 
l  ianx  se  souviendront  toujours  que  ceux  qui  ne 
noi^.sedentque  leur  forces  et  Ifiu-  roura^'e  ne  payent 
les  impôts  que  du  produit  «le  li  urs  elTorts  et  de 
leurs  fatiguée:  ils  prendront  la  plus  exacte  justice 
pour  régie  de  leurs  opérations.  Si,  égarés  pour  un 
instant  |iar  des  lumières  peu  sûres,  ou  trompés 
par  de  fausses  apparences,  ils  surchargeaient  un 
ciloven  [et  un  rilof/m  est  un  homme  qurlconque], 
il  si'i  ait  pour  ainsi  dire  au  milieu  des  siens,  et  au 
lieu  de  longs  gémissements  et  d'inutiles  murmu- 
res, il  n'aurait  besoin  que  de  simples  représenta- 
tions, il  n'implorerait  pas  toujours  justice,  elle 
lui  serait  bientôt  rendue. 

Ces  nouveaux  Etats  doivenl  encore  avoir  de 
nouvelles  fonctions  honorables  par  la  conliance 
qu'elles  leur  attireront  et  de  la  part  du  Koi  et  de 
la  part  du  peuple.  Sa  Majesté,  d'après  votre  vœu, 
pourrait  les  étendre  davantage,  ces  fonctiouSt  ei 
les  Ktats  se  montreraient  encore  plus  dignes  do  la 
servir. 

11  y  a  longtemps  que  les  différentes  provinces 
du  royaume  perçoivent  par  elles-mêmes  ou  par 
leurs  collecteurs,  nne  partie  des  impositions  ;  mais 
il  se  trouve  entre  les  provinces  et  le  trésor  royal 

de-!  intermédiaires  inutiles  II  y  a  longtemps  que 
les  provinces  ont  souliaité  ranéanlissemeut  de 
ces  stations  des  revenus  du  ]\«\  et  de  les  ver-«  r 
directement  au  trésor  royal,  mais  nous  n'existions 
pas,  et  l'on  ne  songeait  pas  à  des  Btats  provin- 
ciaux. 

Aujourd  Uui  il  est  donc  aisé  de  réaliser  ce  voeu 
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d'économie  en  connanl  aux  Etals  provinciaux  la 
piTccption  des  mânacs  impusiiions.  Bile  nous 
parait  conduire  vers  le  bien  que  le  souverain 
désire  faire  à  ses  myets.  Ces  Buus  iiaieat  donc 
plus  loin  pour  le  mieux  senrir  «ncore. 

Le?  dettes  do  l'Etat  sont  les  dettes  des  peuples; 
ils  doivent  les  payer  et  ils  les  payent  réellement 
avec  le  produit  des  impositions  levées  sur  eux. 

Oq  connaît  le  montant  de  ces  dettes  eu  intérêts 
perpétuels,  intérétt  viagers  et  en  principaux; 
qu'on  se  le  procure  par  les  impôts  pour  ensuite  le 
verser  dans  les  mains  des  rentiers,  ou  qu'en  rô- 
(Iiii:tion  do  la  masse  des  contributions,  les  peu- 
ples i>avc>nt,  i)ar  la  voie  des  Etats  provinciaux,  la 
.somme'de  la  dette  publique  aux  parliei  preotateB, 
le  r^itat  est  le  même. 

Ainsi  le  Roi,  poar  l'acquit  des  arrftrages  et  in- 
térêts, pourrait  en  délépuer  le  montant  aux  créan- 
ciers de  l'Ktat  à  |)rendn!  sur  partie  des  im|)ots  et 
à  toucher  des  Ktats  |in)\ im  iaux.  ]»ar  ii  s  mains  des 
trésoriers  et  receveurs  à  appoiuteineuls  qu'ils 
choisifvit.  Ce  serait  faire  de  la  dette  actuelle  la 
dette  propre  des  Btats  proTindaux. 

A  iJieu  ne  plaise  que  dans  cette  délégation 
nous  proposions  un  abri  contre  uii  manque  d'en- 
gagement, qu'il  serait  criminel  uon-seulement 
de  craindre,  mais  même  de  suui>ç<iviier;  c'est  un 
nouvel  ordre  de  choses  ({ui  emporte  avec  soi  une 
grande  économie  et  affecte  plus  spécialement  à  la 
dette  nationale  les  impôts  qui  la  payent. 

La  délégation  semble  éplcment  laire  sortir  la 
liartie  des  impositions  cléléguées  de  la  masse 
totale  qui  .sert  à  toutes  Ie.s  dénenses  pour  la  réser- 
ver uniquement  à  la  dette  publique  et  la  garantir 
du  délicit  que  peuvent  occasionner  des  dépenses 
imprévues  ;  elle  éloigne  l'idée  de  ces  retranche- 
ments de  rentes  dont  il  existe  des  exemples,  et 
dès  lors  elle  assure  le  crédit.  Il  repose  entière- 
ment sur  la  foi  du  souverain  des  jieupli  s  et  sur 
leur  fortune.parce  que  les  impôts  délégués  appar- 
tiennent aux  créanciers  et  deviennent  presque 
leur  propriété.  Ce  rentier  qui,  saisi  d'une  crainte 
iojaneuse  au  gouTemement,  se  fait  perpétuelle- 
ment cette  question  :  Comment  pmtrra-t-on  jamais 
acquitter  la  dette  nationale  qui  est  cnonnc,  et  ne 
doit-on  pas  trembler?  n'aurait  plus  cette  terreur. 
Il  jouirait  d'une  sécurité  parfaite,  il  verrait  de 

{)lus  prés  l'emploi  d'une  partie  des  impôts  par 
'effet  d'une  délégation  qui  mettrait  en  quelque 
sorte  sous  sa  main  tous  les  biens  qui  y  sont  sou- 
mis et  formeraient  son  hypothèque.  Après  cela 
qu'aurail-il  à  redouter? 

Quel  serait,  eu  effet,  i'administratettrdesnnances 
qui,  dans  la  suite,  oserdit  donner  le  perlide  con- 
seil ou  de  réduire  des  rentes  qui  ne  seraient  plus 
à  la  charge  des  rois,  ou  de  retirer  aux  Etats  pro- 
vinciaux la  perception  de  la  partie  des  impôts  qui 
en  ferait  le  gage?  La  nation  ne  produirait  pas  un 
tel  homme;  s'il  existait,  il  deviendrait  bientôll  oli- 
jet  de  l'indignation  de  la  patrie. 

Pour  effectuer  la  délégation  dont  nous  parlons, 
l'opération  est  très-aisée. 

Les  vingtièmes,  ou  tel  impôt  sur  les  terres  qui 
en  tiendrait  lieu,  la  taille,  la  capitaLion  et  la  con- 
tribution du  (  lergé,  fourniraient  une  somme  suf- 
fisante pour  l'acquit  des  intérêts  autres  toutefois 
que  ceux  des  cooipagoies  de  finances,  des  caution- 
nements de  leiia  employés  et  les  gages  de  quel- 
ques trésoriers. 

Devenus  débiteurs  des  arréra^-cs  île  la  dettfî  na- 
tionale, les  Ktats  provinciaux  rac(|uitleraieHt  en 
employant  comme  actuellement  la  com|)labilité 
des  payetuv  des  rentes  et  de  la  caisse  de  arrérages. 
Ceux  des  rentiers  qui  voudraieut  être  payés  à 


I  Pari-  p  ir  leurs  payeurs  ou  eu  lirovinco  par  les 
trésoriers  ou.receveurs  de  leur  résidence,  décla- 
reraient leur  choix  par  la  première  quittance 
qu'ils  fourniraient  à  leur  payeur  ordinaire. 

L'effet  de  cette  option  serait  pour  durer  cinq 
ans,  et  dès  l'année  qui  suivrait,  ils  seraient  payés 
par  le  trésorier  ou  receveur  de  leur  résidence, 
niais  par  voie  de  rescription,  continuant  de  so 
soumettre  à  la  comptabilité  de  leur  payeur,  qui, 
au  lien  d^urgent,  leur  délivrerait  un  mandat  sur 
leur  province. 

Cette  opération  ne  demanderait  que  le  relevé 
des  options  i)our  en  fornu-r  des  borderaux  par 
lesquels  les  trésoriers  provinciaux  connaîtraient 
quels  fonds  ils  réserveraient  pour  faire  face  aux 
engagements  et  payement?,  et  quels  fonds  ils  ré- 
serveraient dans  les  caisses  des  payeurs. 

l'n  tel  ordre  a  l'avantage  de  im  point  faire  por- 
ter à  la  capitule  des  deniers  qui  doivent  retourner 
d'où  ils  viennent;  il  épari:iierail  aux  i entiers  do 
uroviuce  l'embarras  et  l'impôt  uni  accompagnent 
la  nécessité  de  faire  recevoir  leurs  revenus  par 
des  étrangers  et  pour  la  plupart  à  une  dislaooe 
considérable. 

Plusieurs  raisons  feraient  conswer  la  compta- 
bilité des  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de 
Paris,  et  ,en  outre,  parce  que  la  capitale  fournil 
beaucoup  de  parties  |)renantes  aussi  bien  que 
l'étranger  qui  a  ses  correspondants  à  Paris. 

L'ordre  actuel  est  ainsi  :  les  collecteurs  remet- 
tent leur  recette  aux  receveurs  particuliers  des 
tinances,  ceux-ci  aux  receveurs  généraux,  qui 
portent  au  trésor  royal,  le  lré.sor  royal  ou  la  feriUii 
générale  l'ait  les  fonds  des  payeurs,  ils  acquittent 
à  Paris  les  rentes  dues  à  des  particuliers  répan- 
dus dans  tout  le  royaume. 

L'ordre  à  venir  serait  plus  simple. 

Les  collecteurs  couipioraieul  aux  trésoriers  ou 
receveurs  qui  payeraient  tes  rentes  partout  Où  OU 

aurait  sa  résidence. 

Voilà  les  intermédiaires  écartés.  Ainsi  rétabUs- 
soment  des  trésoriers  provinciaux  annonce  aseet 
l'inutilité  des  receveurs  généraux  et  particuliers 

des  finances;  ils  seraient  supprimés,  et  les  Ktats  * 
provinciaux    obli;;és,  jusi|u'au  rembimrseiuent 
nrocliain  de  lenrslina!ii:es,  d'en  (;ouliiiuer  l'intérêt 
a  5u.U/0,intérétcomprisdaus  lama&sc desrenies. 

IToe  chose  certaine,  c'est  que  lottt  le  travail  du 
receveur  particulier  des  tin&noes  se  fait  par  un 
commis;  il  est  l'amc  de  la  recette.  S'il  avait  la  si- 
gnature du  titulaire  de  roflice  de  receveur,  il 
conduirait  sans  cet  onii>ier  toute  la  manuteulion 
de  la  recelte  de  son  élection,  et  les  cboses  conti- 
nueraient d'aller  sur  le  même  pied. 

On  ne  met  en  avant  cette  assertion  que  parce 
qu'on  est  sûr  dii  fait. 

Ainsi  le  principal  conunis  de  chaqui;  recette  de 
tailles  et  vin^ftiênies  est  en  état  de  tenir  la  caissiî; 
que  l'on  supprime  donc  les  receveurs  généraux 
et  les  quatre  cent  huit  receveurs  particuliers, 
quoiqu'il  n'y  ait  que  deux  cent  quatre  recettes 
particulières,  et  que  l'on  confle  les  recettes  der- 
nières à  deux  cent  quatre  personnes,  avec  des 
appointements  proportionnés  à  l'êteiidue  du  tra- 
vail ;  il  y  aura  une  économie  con.sidéraiile. 

Mais  comme  il  n'y  a  point  d'opéraliou  qui  ne 
puisse  être  envisagée  sous  plurienra  aspects,  on 
objectera  pour  celle-ci  ((ue  K»g  nouveaux  agents 
de  la  recelte  des  linaiices  n'ayant  point  d'intérêt 
i'«  cl  i  l  p.'>  niiUlirc  à  la  rentrée  des  fonds,  les  re- 
couvrements se  feront  mal;  de  là  naîtra  de  l'em- 
barras, de  l'engorgement  dans  les  linances,  ce  qui 
est  un  grand  malheur  et  amène  la  perte  de  la 
confiance. 
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Noos  répondrons  que  moins  d'inUViH:;  person- 
nel pncarcroot  moins  de  vexatioiis  et  de  pour- 
suites am  contribuables...  Mais  de  la  manière 

dont  les  rocvcnrs  purtimliiTrJ  dis  impositions 
doivent  un  jour  cornspondiv  a\i  c  lf  <  Etats  miné- 
raux en  t-nvoyanl  mois  par  mois  IVtal  de  la  si- 
tuation de  leur  recette,  en  suivant  le  nouveau 
régime  des  contaidnles,  en  subordonnant  les  em- 
ployés pour  la  recette  a  des  surveillants  intermé- 
diaires, croit-on  que  les  rerouvrements  s'en  feront 
moins  bii-n  par  des  vues  de  bon  ordre  et  par  des 
personnes  animées  de  l'amour  du  bien  public, 
que  par  des  vues  d'intérêt,  et  surtout  quand  les 
poursuites  contre  les  contribuables  seront  en 
quelque  sort»  eondtiites  par  la  sagesse  des  Btats 
provinciaux  ? 

Pourquoi  dirait-on  que  ces  nouveaux  prépost'S 
à  la  n-celle  siT.iif':it  sans  inir-iét  '  N'est-ce  point 
un  aswz  fort  simuilant  que  celui  de  la  conserva- 
tion de  sa  ulare  quand  l'exislence  en  dépend  aussi 
bien  que  I  bonneur?  La  sunreillance  et  l'autorité 
ffne  les  Biais  provincianx  auraient  sur  les  re<'e- 
venrs  appointés  les  mettraient  dans  le  cas  de  des  - 
tituer eeux-ci,  suit  pour  iir^liL'cnre,  soil  pour 
malversations.  Kh  !  qui  ne  craint  punit  de  perdre 
sa  place  par  l'effet  d'un  de  ces  reproches  !  De  plus, 
ne  peut-on  fàire  qu'une  partie  quelconque  des 
appointements  soit  donnée  en  gratitication,  quand 
les  recouvrements  seraient  faits  comme  ils  doi- 
vent l'être,  et  retenue  quand  on  en  pourrait  im- 
puter le  retard  au  percepteur? Où  en  serions-nous 
s'il  n'y  avait  plus  d'autres  moyens  que  celui 
de  l'envie  d'amasser  des  ricbesses  pour  porter 
i^homme  k  remplir  les  devoirs  de  la  place  qu*on 
lui  aurait  confiée  ! 

I  ne  objection  qu'on  ne  inanqui  rait  pas  de  nous 
f.ii:r.  l  'rst  que  ces  suppressions  ■■xi^mt  des  rem- 
iHjursements  de  tinances,  et  les  remboursements 
sont  une  eurcliarKe;  mais  il  n'est  pas  donlenx  qne 
les  charges  de  finances  ne  soient  onéreuses  au 
gouvernement.  Or,  si  dans  ces  suppressions  on 
trouve  annuellement  une  éparfînc  assez  considé- 
ral)!e,  pouniuoi  ne  la  |)as  ap|iiiquer  au  rembour- 
sement même,  pouniuui,  si  chaque  année  on  peut 
épargner  10  à  12  millions,  seraient-ils  perdus 
pour  TKtat?  En  dix  ans  d'une  semblable  perte  on 
aurait  payé  plus  de  120  millions,  et  il  n  en  fatit 
que  72  pour  rendre  aux  receveurs  particuliers 
leurs  finances.  S'il  était  même  besoin  de  les 
reiiilH)urser  au  moment  de  la  suppression,  un 
emniunt  de  72  millions  à  terme  en  procurerait 
la  lacilitô. 

Une  seconde  objection,  c'est  qne  la  suppression 

des  ai.'i  ;its  di'  finances  ôteà  l'Ktat  la  n'ssourcc  de 
trouver  l'argent  prompteraent  dans  les  besoins 
pressants;  on  penirait  il  est  vrai  cette  facilité 
meurtrière,  on  ne  connaîtrait  plus  celte  rescrip- 
tion  dont  on  a  dit  que  le  nom  était  un  scandale 
en  finances,  mais  il  resterait  une  autre  ressource, 
moins  soui^e  et  plus  siire,  le  crédit  rétabli.  Oui, 
Messieurs,  quand  les  besoins  de  l'Etat  (et  Ton  ap- 
pelle de  ri-  nom  les  frms  d'unf  (/uerre,  cettx  de  cou- 
slruction  tic  ports,  de  rcstaunidun  de  marine,  d'éta- 
blissements atUilité  yênérale  et  autrts  semblable»)  ; 
quand  ces  besoins  commanderont,  le  crédit  les 
servira.  On  trouverait  aisément  de  l'argent  et  à 
Lia-  intérêt.  Toutes  les  fois  que  les  besoins  sont 
publics,  chacun  n'aiier^-uit  qu'une  impérieuse  et 
absolue  nécessité  qui  l'ait  taire  tous  les  raisonne- 
ments, chacun  se  rappelle  qu'au  delà  des  revenus 
de  l'Ktatl  sont  les  impôts  ou  les  emprunts,  et  il 
accueille  celui  des  deux  moyens  que  le  souverain 
a  jugé  le  moins  om  reux. 
Mous  ajouterons  que  nous  ne  pensons  point  à 
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ces  suppressions  sans  en  prévoir  les  Suites  pour 
ceux  qu'elles  doivent  envelopper:  nous  savons 
que  le  montant  de  leurs  acquisitions  surnasse 
celui  de  la  finance  payée  à  l'Etat .  que  ces  titulaires 
ont  acheté  cher  i  eiiiivedes  routes  qui  conduisent 
a  la  fortutie,  qiu;  les  [irolils  de  leurs  ot'IiLi--  leur 
ont  fait  un  crédit  irès-ultle  pour  emprunter  la  plus 
forte  partie  du  prix  de  l'adiat,  et  qu'ainsi  le  mal- 
heur s'étendra  à  d'autres  personnes.  Mais  l'Etat 
doit-il  le  dédommagement  des  sacrifices  faits  en 
vue  de  la  fortune  '^  Comuict-il  une  faijustioe  en  ue 
rendant  que  ce  qu'il  a  reçu? 

La  maxime  de  tous  les  pays,  que  le  bien  général 
doit  se  laire  même  quand  il  devrait  en  résulter 
des  inconvénients  particuliers,  cxi?e  cette  réforme; 
rinlérêl  privé  se  (ait  devant  rinlérèt  public. 

Kn  effet,  lorque,  f»itur  la  coimnnnication  de  ville 
à  ville,  de  province  à  province,  et  pour  la  facilité 
du  commerce,  il  a  fallu  ouvrir  des  routes,  au  pre- 
mier pas  n'a-t-on  pas  rencontré  la  propriété  alar- 
mée '{  n'a-t-il  pas  été  bi'soin  de  la  forcer  à  céder 
terres,  prés,  bois,  vignes  et  habitations?  toutes 
considérations  particulières  n'ont-elles  pas  été 
éclipsées  |>ar  l'utilité  généralu?  Il  n'est  pas  un 
chemin  qui  ne  soit  un  monument  éternel  de  cette 
maxime,  et  dans  le  royaume,  quelle  foule  de  pro» 
pnétaires  ne  voient  plus  qu'une  route  où  était 
l'héritage  de  leurs  pères! 

Il  n'est  point  de  nouveatilés  qui  ne  .soient  dis- 
cutées au  tribunal  de  l'oninion  jxiblique  et  qui 
n'y  paraissent  susceptibles  de  plusieurs  ubjec- 
tions...  Certes,  on  nous  dira  que  par  la  suppression 
des  receveurs  généraux  et  des  receveurs  parti- 
culiers des  finances,  les  villes  de  commerce  per- 
dront une  ressource;  nous  en  conveTions,  mais  ne 
se  trouvera-t-elle  pas  |dans  la  circukitiun  plus  ra- 
pide des  espèces  par  les  payenieni^  laiis  sur  les 
lieux?  D'ailleurs,  si  elle  manquait  absolument, 
faudrait-il  nue  l'amélioration  de  l'état  des  finances 
ne  pùt  s'euectuer  ponr  un  intérêt  particulier? 
tlomme  il  ne  revicncii-ait  aucun  avantage  personnel 
aux  Etats  provinciaux  <les  virements  leurs 
dépositaires  de  deniers,  ils  leur  inlertlii aient  la 
dangereuse  science  de  la  linance. 

L  ot  des  peuples  ne  doit  pas  courir  de  basards; 
il  ne  doit  pas  an  fond  d'une  caisse  se  transformer 
en  papier  pour  reprendre  ensuite  sa  première 
forme,  ayant  reru  dans  ses  différents  mouvements 
un  aeernissmimt  illii-ite. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  du  payement 
des  arrérages;  mais  dans  la  dette  nationale  doivent 
entrer  les  remboursements  assignés  et  à  faire  sui- 
vant les  édits.  k  cet  égard,  ou  les  impositions  à 
percevoir  par  les  Etats  provinciaux  s'é!é\eraiont 
a  la  somme  nécessaire  pour  y  sulivenir  et  au  paye- 
ment des  arrérages,  et  alors  ils  leiaieiit  ces  rein- 
boursements;  ou  bien  il  y  aurait  insuffisance,  et 
en  ce  cas,  pour  les  acquitter,  il  faudrait  déléguer 
le  produit  de  la  caisse  des  amortissements  et  les 
autres  fonds  à  ce  destinés.  D'ailleurs  vous  saves. 
Messieurs,  qu'il  est  beaucoup  de  sommes  dont  les 
Etats  iHOvinciaux  pourraient  faire  le  recouvre- 
ment presque  sans  frais.  Les  débets  des  payeurs 
des  rentes  et  des  tré.soricrs  provinciaux,  au  lieu 
d'être  versés  dans  le  trésor  royal,  le  seraient  dans 
la  caisse  des  amortissements  qui  deviendrait  pour 
ainsi  dire  la  caisse  nationale,  surveillée  comme  le 
porte  l  eiiil  ih'  décembre  1704  COncemaUt  la  Uqui* 
dation  des  dettes  de  l'Etat. 

Si  cliaqiu  il  jii^e  il  restait  dans  le  trésor  natio- 
nal des  fundâ,  ils  seraient  employés  à  des  rem- 
boursements de  capitaux  de  rentes.  Pour  y  par- 
venir, tel  serait  l'ordre  à  suivie  : 

Les  rentes  purpéiuelies  étant  divisées  eu  trente 
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parlio?,  comme  vn  Ironie  payeurs,  on  miltrait 
dans  une  roue  de  Ibrtuuc  Ivs  imms  des  ireiUe 
payeurs.  Le  nom  unenê  par  la  voie  du  lir.igo  in- 
(Uquemil  le  rembouincnieDt  des  purties  du  reiii> 
au-desBons  de60  livrefidoiitco  payenrseraitehni^^é . 
el  00.  jusqu'il  concurrence  de  la  somme  exc^Slant 
la  rliai^e  di'  l'année.  Annuellement  ou  ferait  la 
mènie  u|ii'i:inoii,  si  annuellement  les  Hlal.s  pro- 
vinciaux remboursatcol  de  leurs  Tonds  loulcs  Ks 
parties  de  (K)  livres  et  an-dessous,  Htnoii  ils  atlen- 
draieni  qu'elles  fussent  toulcs  »''pui.st'*c3. 

L'ordre  alphabétique  et  celui  des  immatricules 
des  payeurs  feraient  l'ordre  pour  le  reinhour.se- 
ment  râois  par  mois,  et  les  arrérages  cesseraient 
de  courir  à  compter  du  premier  jour  du  quartier 
dans  leqnel  le  romboursement  serait  aanoucé 
devoir  ôtre  foit. 

Cliarnn  jiourrail.  dans  ratiiiéc  itiiliriuéc  de  son 
remtxini sèment,  le  faire  iiiili(i|)er  en  tenant 
ciiniple  a  la  c-iis^e  d'amorti-^einenl,  oii  se  tou- 
cheraient les  sommes  capitules,  de  l'escompte, 
sur  le  pied  de  5  p.  0/0  par  an. 

Il  y  aurait  encore  un  moyen  de  ne  pas  laisser 
les  fonds  oisifs  dans  la  caisse  dos  amortis.^enienls, 
c'est  celui  des  reinl»onrsein<'nts  qu'on  .«ullicite- 
rait  et  qu  on  u'i'ftVetuerait  qu'eu  fai.sant,  par  les 
propriétaires,  lesacrilice  du  fonds  des  impos: lions 
qui,  par  le  remtx>ursemenl  des  capitaux,  seraient 
un  revenu  de  moins,  mais  peut-être  qaece  moyen 
deviendrait  presqne  nul,  le  crédit  étant  plàae- 

ment  rétabli. 

Vous  voyez, Messieur.-?, que  nous  ne  nous  abusons 
nas  au  point  de  conseiller  une  libération  rapide. 
Ce  .serait  une  faute  bien  funeste  pour  les  sujets 
du  Boit  que  de  la  trop  accélérer,  iiarcc  qu'il  nm- 
drait  tropétradre  les  contributions  des  peuples, 
puisque  c'est  sur  eux  que  se  lèvent  les  deniers 

qui  font  les  remboutseineiils. 

11  faudrait  attendre  le  inoinent  on  les  arrérages 
des  capitaux  d'emprunts  à  terme  sortis  de  la  dé> 
pense  par  remboursement  resteraient  dans  la 
recette  pour  chercher  à  amortir  plus  sensiblement 
la  dette  publique;  il  s'écoulera,  dira-l-on,  bien 
dn  temps  d'ici  là. 

Gela  est  vrai,  mais  le  temps  lui-mômc  apporte 
des  moyens  d'umoitissement.  Le  crédit  aftermi 
baisse  le  taux  des  intérêts,  les  rentes  viagères 
s'étetfment  ;  une  fiiculté  offerte  aux  rentiers  en 
perpétuel  de  convertir  volonfnireinent  et  en  tout 
temps  leur»  rentes  eu  via;,'i  r  ;i  nii  taux  répon- 
dant à  leur  âfie.  pourrait  éire  acceptée  par  ceux 
que  les  circonstances  y  eogaguraieut.ot  IcsrenU  s 
s'éteindraient  ainsi. 

Pendant  tout  ce  temps  la  perception  par  les 
Etats  provinciaux  ferait  partie  des  moyens 
iré|iarL'ne  qui  iloivent  rapprorlier  la  n'i'ette  ^\f^ 
lu  déiiense,  puis(ju'il  existe  présentement  un  dé- 
flcit  oans  l'état  actuel  des  linanees. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  charge  dounée  aux 
Btats  provinciaux  de  recueillir  les  impôts  serait 
elle-même  un  bienfait  pour  les  peuples,  parce 
C|U*elle  remplacerait  une  portion  (jnelennque  di-s 
contributions,  celle  des  afients  des  ti'ianei  s 

Enfin,  quand  l'époque  fortunée  serait  venue 
où  le  produit  de  la  caiss(>  des  amortissements, 
libre  de  tout  remiMurscmcnt  à  terme  iixe,  pour- 
rait (^tre  appliqua*  ft  Pacquiltemenl  de  la  dette  na- 
tionale, le-  Klals  |)ro\ iiieianx  s'y  livrerai  'Ut  avec 
la  mesure  que  les  >  i^e^n^tanel■s' p^e^crlraient.  Ce 
qu'on  aurait  l'ait  ci-devant  en  moindre  avec  de 

Sctiles  «'par^nes,  on  le  ferait  en  plus,  cl  au  lieu 
e  rembourser  par  tirage  et  par  ordre  de  nu- 
méro- Cl  iifurmemeni  ù  l'éditde  I7r>i,  il  fauilrait, 
en  suivant  la  méthude  indiquée  plus  haut,  reui- 


bourscr  les  rentes  par  payeurs,  parce  qu'insensi- 
bleincnl  il  y  aurait  une  suppression  successive 
do  payeurs  et  de  contrôleurs  :  deux  articles  d'éco- 
nomie. 

A  l'égard  des  rentes  viagères  restant  à  la  comp» 

labilité  (le:i  payeurs  dont  les  rentes  perpétuelles 
.se  Irouveraieiii  lemboursées,  les  arréra;.:<'S  en 
seraient  aequilli's  par  le  caièsier  de  la  caisse  des 
aDionissou:ents,  auquel  ou  en  ferait  les  fonds. 

Les  i:tats  provinciaux  ne  vont  étro  établis  que 
pour  durer  éternellement,  comme  le  souvenir  des 
vertus  du  Iloi. 

Si  donc  ils  étaient  cliarpésde  la  dette  publique, 
arrérage  el  principal,  ils  l'acquitleraient  avec 
ponctualité,  cl  avec  du  temps  ils  parviendraient  à 
une  eutière  libération.  i>es  cbaogements  dans 
radminisiralion  des  finances  amènent  la  -vicissi- 
tude des  systèmes,  la  chaîne  des  opérations  pro- 
jetées est  rompue  ;  le  |)lan  tracé  n'est  plus  suivi, 
el  rien  de  tout  ce  qui  (levait  se  faire  ne  s'exécute. 
\ii  contraire,  immuables  dans  leurs  principes, 
éternellement  attachés  au  même  esprit,  u  la  même 
suite  de  résolutions,  responsables  h  lu  nation  de 
leurs  enKagemenls,  les  Etats  provinciaux  les  tien- 
draient lidt'lciiieiit,  [larre  qu'après  b'  terme  de  la 
dette  publique  doit  commencer  le  soulagement 
des  peuples. 

Us  éviteraient  de  commettre  la  faute  que  noua 
reprochons  à  l'état  actnel  des  finances  \  nous  vou- 
lons ilireque  leurs  trésoriers,  leurs  receveurs  nV 
clièleraieut  point  avec  un  office  la  certitude  d'a- 
niasser  de  grandes  rielirsses.  On  exim-iaii  d'eux 
de  la  probité,  de  l'intelligeuce,  des  mœurs  el  un 
cautionnement. 

On  pèserait  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  demander  des  cautionnements  ou  en  immeu- 
ble- ou  en  arpent,  dont  ou  [layi-rait  aux  employés 
un  intérêt  raisuniiable,  outre  les  aiiiioiiilemeiits 
et  les  frais  de  bureaux. 

Uui  oserait  dire  au  souverain  que,  par  l'arran- 
Rcment  que  nous  proposons,  les  impôts  cesse- 
raient  de  lui  appartenir?  Mais  existeraient-ils 
sans  la  délie  jtublique.  si  d'ailleurs  les  revi  nns 
d<pmaniaux  et  le  produit  des  fermes  du  Hoi  suf- 
fisaient à  ses  autres  charges?  Tirerait-on  descon- 
iributions  des  peuples  pour  les  enfouir  dans  le 
trésor  royal,  ou  les  dissiper  en  vaines  dépenses  ? 

Un  corps  politique  n'a  d'antre  passion  que  celle 
de  la  ]nospérité. 

Il  ne  peut  être  ni  avare  ni  prodigue  :  l'un  ou 
l'autre  de  ses  vices  ferait  un  miUion  de  malheu- 
reux. 

Nous  ne  cherchons  dans  le  projet  que  nous  vous 
soumettons.  Messieurs,  qu'une  économie  considé- 
rable dans  les  frais  de  recouvrement  de  la  taille 
des  vini-'tiènies  e!  delà  capilalion,  etc..  la  restau- 
ration du  crédit,  la  facilité  de  payer  les  créanciers 
partout  où  serait  leur  résidence. 

Nous  ne  désirons  la  libération  do  l'Etat  que 
quand  les  circonstances  permettront  de  fentre- 
prendre. 

Dans  le  cours  de  cet  écrit. le  mot  détaille  nous 
est  ee|iap|ii'-  el,  peut-être  allez-vous  le  proscrire 
aussi  bien  que  celui  de  privilégies  pécuniaires. 

Déjà  les  |>rince8  et  les  pairs  du  rovaume  ont 

fjorté  au  pied  du  trône  de  .Sa  Majesté  le  vœu  so- 
ennel  de  .supporter  tous  les  impiMs  et  les  charges 
en  proportion  de  leur  l<  rtuiii',  sans  distinction 
de  privilèges;  <léjà  cette  déclaration  a  été  imitée 
pai  le  clergé  et  la  noblesse  des  provinces,  mais  il 
re-^tL>  d'autres  privilégiés,  bt  parmi  eux  il  en  est 
qui  |K>urront  dire  avec  vérité  qulls  n'ont  acquis 
les  uffices  qui  leur  donnent  &6B  privilèges  que 
pour  les  seuls  privilèges. 
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IlsajoutiTonl  (pi'il  y  anniit  dt>  I'inju:îtico  à  IfS  leur 
reliriT,  qu'il-;  sniil  pour  eux  la  .-it-uli'  valeur  do 
leur  aryi  iil  «l"iiiié  à  l'Klat,  e  tst-à-dire  qu'ils  ont 
acheté  Te  droit  de  o*6tre  pas  compris  dans  la  liste 
des  citoyens  quand  il  8^t  de  oontribner  aux 
charges  pul>lii]ues. 

Oui.  Messieurs,  en  vemlant  de  tels  privilèges  on 
a  forcé  le  souverain  à  passer  les  bornes  de  son 
poovuir,  ou  l'a  conduit  au  dulà  de  celles  de  la 
justice;  il  iraliquc  des  impôts  ooiDine  s'ils  loi  ap- 
partenaient et  non  à  TEtat. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  ce  qu'il  reçoit  comme 
prix  lie  l'exemplioii  est  c;ilculé  sur  ce  ((ni- l'ai"- 

3uéreur  de  privilei:e  pourra  i)ayer  à  perpétuité, 
ans  quelque  circonstance  (le  fortune  QQ'il  se 
trouvera,  ou  ce  prix  u'csl  oas  calculé. 

Dans  le  premier  cas,  si  le  privilé;2i6  a,  par  son 
forfaif,  payé  à  l'uvance  et  en  une  Tdis  tout  ce  qu'il 
payerait  à'pernéinité  en  détail,  il  est  souveraiiic- 
ineiit  injiHii'  île  reprendre  cette  même  part  déjà 
nayée,  mr  d'autres  contribuableâ  non  déjà  privi- 
légiés, parce  que  ce  serait  Taire  acquitter  trois  fois 
l'impôt  à  deux  contribuables,  imvoir  :  une  fois  à 
l'un  par  le  prix  de  son  priTiIéçc,  et  deux  fois  à 
l'autre,  dontnnede  son  cnef  et  Vautre  pour  lepri- 
vîK'pié. 

Au  secoiiil  cas.  fi  la  part  perpétuelle  de  l'impôt 
n'a  pas  été  calculée,  ce  qui  est  de  toute  impossi- 
bilité, ou  ne  peut  se  fliire  qu'au  ^rand  avantage 
de  rachcteur  de  privilège,  gnns  quoi  il  ne  le 
voudrait  pas  acquérir,  alors  l'Ktat  éprouve  une  lé- 
sion ri'eili',  i  hlaiisce  mén;e  cas  il  est  encore  injuste 
de  s'en  venger  sur  ceux  qui  n'occasionnent  point 
eetle  perle. 

Noos  avons  dit  que  la  composition  du  privil^é 
avec  le  souverain  ne  pouvait  être  qiie  ttès-im* 
parfaite  ;  et  eneffet,  celui  dont  le  prinl4ge  estan- 
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térieur  aux  sons  pour  livre,  n'a  certainement  pas 
racheté  ces  acces.soires  qui  n'existaient  jjas.  11  ne 
les  acquitte  cependant  point.  Voilà  les  abttS  des 
privilé^  en  matière  d'impôts. 

Si,  dans  une  assemblée  générale  de  la  nation, 
on  eôt  proposé  l'établisseiiifiit  dis  pri vili'tres,  avec 
l'eUet  qu'ils  produisent  aujourd'hui,  11  aurait-il 
pus  été  rejeté  comme  contraire  à  la  raison  et  à  la 

justice. 

Faut- il  une  indemnité  aux  pririlégiés  par 
oflice?  La  justice  exige  de  la  leur  procDra>:  c'est 
par  de  l'honneur  et  de  la  considération.  Mais  s! 

les  cliarpes  ont  dé]i\  cet  avantage  et  rPautres  qui 
soient  pécuniaires,  il  ne  s'agit  pas  de  mettre  un 
(irix  à  tout  cela,  de  chercher  s'il  équivaut  à  l'in- 
térêt raisonnable  de  la  fuiance,  et,  au  cas  qu'il  y 
ait  déficit,  le  remplir  00  en  rembourser  le  capital; 
ce  n'est  qu'une  simple  liquidation  à  Taire  du 
manque  d'émoluments  pour  chaipie  cliari.'e  don- 
nant des  exemptions  |»éi  uiiiairL-.  k  l  1  n  laiiiement 
il  «  eu  trouvera  beaucoup  pour  lesquelles  il  ne 
sera  pas  nécessaire  de  mire  un  suppièmenl  de 

*^*Sous  n*aTons  montré  que  rapidement  les  ser- 
vi-is  que  le  Roi  pourrait  attiiidre  du  zèle  des 
Etats  provinciaux, el  avec  l'auMur  que  la  nation  a 
pour  son  Uoi,  pour  sa  patrie,  on  ne  dira  pas  que 
le  défaut  d'intérêt  les  rendrait  trop  indiuérenls  ; 
on  ne  dira  pas  non  plus  qu'il  y  aurait  du  danger 
h  leur  conlier  le  recouvrement  des  impôts.  Pense- 
t-oii  que  les  sujets  do  Sa  Majesté  qui  commandent 
ses  armées,  qui  tiennent  jiour  ainsi  dire  la  force 
publique  dans  leurs  mains,  la  tournent  contre  la 
patrie?  Gomme  eux  les  membres  des  Etats  pro- 
vinciaux  ne  seront-ils  pas  ses  sujets  el  de  plus 
Français  I 


BAILLIAGE  DE  SENS 


CAHIER 

Dm  dotitmen,  phintet  «(  mumfmiMf  du  clergé 

du  bailliage  i$  StM  (1). 

Le  premier  ordre  du  royaume  donnera  des  té- 
moignages éclatants  du  zèle  patriotique  dont  il 
c^it  c  nllamnM!,  pn  ofltanties  plus  grands  sacri- 
fices. 

Le  clergé  ne  perdra  point  de  vue  les  devoirn 
que  lui  impose  le  sacerdoce,  et  il  n'oubliera  Jumais 
les  obligations  du  riloycn. 

Ministres  de  l'Eglise,  les  prêtres  sont  les  dépo> 
sitaires  de  sa  foi  et  les  conservateurs  de  sa  disci- 
pline. 

Citoyens  et  sujets  soumis  et  lidtMes,  ils  doivent 
partofer  le  fardeau  pénible  des  charges  de  l'Etat 
et  participer  aux  avantages  des  autres  membres 
de  la  nation. 

C'est  sous  res  deux  nipports  que  le  clergé  du 
bailliage  de  Sens  va  former  son  cahier,  et  exposer 
les  rédamaiiouB  que  les  circonstances  exigent  de 
son  r.éle. 

RELIGION. 

Le  clergé  ne  doit  son  rang  qu'au  respect  qu'ont 
eu,  dans  tous  les  temps,  les  peuples  pour  la  reli- 
gion, et  qu'ils  ont  naturellement  rendu  commun 
à  tes  mifiislrc'S. 

C'est  j)ar  là  que,  dans  les  Elats  monarchiques 
surtout,  la, religion  est  devenue  un  des  plus  fer- 
mes appuis  du  trùne,  et  que  ses  miaistrcs,  ré- 
pandns  de  toutes  parts,  en  sont  derenns  les  plus 
utiles  soutiens. 

De  là  aussi  celte  c^in.séquence  que  les  monarques 
n'ont  jamais  ouldié  (lu'uii  de  leurs  [i-rinieis  de- 
voirs comme  un  de  leurs  jilus  chors  iutérèls  e.^t 
de  maintenir  dans  U-  ruyaume  l'unité  de  la  doc- 
trine et  l'uniformité  du  culte. 

Mais  c'est  snr  les  premiers  pasteurs  dePEgiisr 
et  sur  leurs  roopérateurs  que  le  prince  doit  se 
reposer  d'un  soin  aussi  important;  à  eii\  appar- 
tient le  ilniii  de  surveiller  la  croyance  t  oiimiuii  • 
et  de  rt'gler  les  pratiques  du  culte  religieux; 
devoir  bien  sacré  sans  doute,  puisqu'ils  en  sont 
responsables  tout  à  la  fois  à  Dieu,  au  Roi  et  à  lu 
naiiou. 

CONOLES  PROVINCIAUX. 

Art.  1-^'.  C'est  d'après  ces  vérités  et  d'autres 
aussi  reconnues  ipu:  le  clergé  général  n'a  point 
Cessé,  depuis  plus  d'un  siècle,  de  réclamer  auprès 
du  Koi  la  tenue  régulièro  des  conciles  piovin- 
ciauxj;  c'est  d'apH»  ces  mêmes  principes  i|iie 
nous  jugeons  nécessaire  et  [dus  pre.ssaiit  peut-étie 
que  jamais  il  lu  tût  de  supplier  Sa  Majesté  de  n  - 
tahlir  dans  SCS  Etats  ces  anciennes  et  salutaires 
assemblées. 

Lus  matières  dont  ces  coiu  iles  auraient  à  s'oc- 
cuper seraient  pi-éparees  par  des  synodes  diocé- 
sains; leur  composition  seront  telle  que  les  pas- 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  maaascril  des 


leurs  du  second  ordre  s'y  trouvent,  en  nombre 
suffisant,  rapprochés  des  premiers  pasteurs,  qu'ils 
éclaireront  par  la  connussance  plus  intime  que 
leur  ex|)ériencc  leur  donnera  des  obiis  et  des 

moyens  de  les  réparer. 

Ce  rapprochement,  d'ailleurs,  ealrelieiidrait 
l'harmonie  dans  les  différents  ordres  de  TEglise, 
et  le  Lieu  qui  en  résulterait  se  communiquerait 
sana.doute  à  toutes  les  autres  classes  des  citoyens. 

MALVAIS  LIVRES. 

Art.  2.  Ils  renouvelleraient  ces  saints  décrets 
qui  proscrivaient  la  fureur  des  i»roductions  licen- 
cieuses en  tous  genres,  et  surtout  en  matière  de 
religion,  qui,  de  la  capitale,  vont  inonder  les 
provinces,  percent  jusque  dans  les  campagnes,  v 
corrompent  on  môme  temps  l'innocence  et  la  foi 
lie  leurs  siinples  haliitaiils  :  et  des  t:eriiie3  d'ioi- 
piélé  qu'ils  y  répandent,  y  font  naître  cet  esprit 
d'indépendance  capable  de  soulever  les  empires 
et  de  préparer  pour  le  dernier  des  maUieiurs  celui 
d'une  affteoaeaiiarcliie. 

SANCriPICA'nON   DBS  DIMANCIIBS  VF  FÊTES  ET 

RÉIUT.TIO.N  DES  FÉTF.3. 

Art.  3.  Là  serait  sanctionné,  solennellement  et 
pour  toujours,  la  célébration  uniforme  des  félea 

dans  une  province. 

Lîl  s'opérerait,  pour  le  bien  même  et  l'honneur 
de  la  religion,  la  réduction  de  ces  mêmes  fèies 
si  vivement  sollicitée  aujourd'hui,  devenue  peut- 
être  nécessaire  à  l'indigence  des  campagnes  et 
aux  pauvres  artisans  des  villes. 

Alors  ces  n'^glements,  dictés  par  la  sagesse  etja 
religion  tout  eiisemt)le,  omsacrés  par  une  loi  du 
prince,  maiiiteims  par  une  police  S4'vôre,  recc- 
vraiiMit  de  ce  concours  des  |H:)uvoiis  le  deniv 
il  uniuriié  et  de  force  dont  ils  auraient  besoin 
|)uur  n'être  plus  violés  aussi  impunément  qu'ils 
le  sont  aujourd'hui. 

Là  s'épureraient  toutes  les  vaines  observanm, 

l't  se  (lé|niir.ne[it  ces  pr  ili  nies  superstitieuses 
(jui  aflligenl  tout  à  la  lois  iu  raison  et  la  religion. 
Le  rappurt  de  ces  conciles  provinciaux  entre  eux, 
préparerait  les  moyens  d'établir  l'uniformité  d'en- 
sidgnMnent  et  du  culte  extérieor. 

GONSnTOTION  DE  L'ÉTAT. 

Art.  i.  L'ordre  du  clergé,  ainsi  que  tous  les 
autres  ordres  de  l'Etal,  a  toujours  senti  le  bon- 
heur de  viviv  sous  le  gouvernement  monarchi- 
que 3  la  bonté  paternelle  du  Aoi,  et  le  xéle  de  ses 
ministres  actuels  pour  seconder  ses  intentions 
bicnfaisanles,  rendent  cette  forme  de  gouverne- 
ment encore  plus  précieuse  à  tons  les  Français  ; 
mais  les  vertus  parliculicres  du  souverain 'u  as- 
sureni  que  ujomenlaiienu'nl  le  houheur  d  une  na- 
tion ;  il  ne  peut  être  immuable  qu'autant  qu'il 
sera  établi  sur  des  lois  constitutionuelles  qui  rè- 
glent, d'une  manière  claire  et  précise,  les  droits 
du  monarque  cl  ceu.x  des  sujets;  en  .sorte  que 
l'autorité  et  l'obéissance  connaissent,  dans  toutes 
les  circonstances,  la  régie  qui  doit  les  guider. 
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La  niuiiarcJiir  fraiirai^i'  n'aurait  rien  à  ih'sircr, 
à  ct'l  ésard  ,  si  (  fs  lois  consiilulives  avaient 
consenrd  leur  vigueur.  Tous  les  monuments  de 
800  hbtoire  allesleat  que  la  natioa  feprésentée, 
Boos  les  dcnx  premiérei  nc«8,  fitr  les  deux  pre- 
niifrs  onlre>,  délibérait  sur  sfs  inlénMs  les  plus 
importants,  i  t  que  d^'dilM'Tiilions  étaient  sanc- 
tinuîn'i  ?  |iar  li'Ilni.  ijiu'  II'  tri»isii''inf  urdre  réuni, 
vers  le  commeuccmeiU  du  quatorzième  siècle, 
aox  deux  premiers,  a  formé  aTOC  eux  le  corps  de 
la  nation. 

Cp>:  trois  ordres,  toujours  distinct!»  malfrré  leur 
réuni'-ti.  utitla  iné  iif  immunité  ininr  Irurs  biens, 
la  même  lilterlé  pour  imrs  persoiun-s;  nue  ces 
droits  naturels  et  imprescriptiljles  sont  la  base 
du  droit  public  Trançais  ;  que  les  impôts  ne  peu- 
vent être  établis  que  du  consentement  des  trois 
ordres,  et  que  riinli'pmdaniT  n^spcctive  dont  ils 
jouissent  ne  permcl  pas  à  Tuii  d  t'iii-'afier  l'autre. 

Co.NNAl.-SANl.F.  t>F.  I.\  SITI  ATION  DKS  FINANCF.S. 

.\rt  'i  bis.  L'élat  actnel  îles  tinances  devant 
<^tre  la  base  des  sacrllires  t|ue  la  nation  doit  faire, 
le  député  du  clergé  du  bailliage  de  Sons  de\  ra 
s'assurer  des  dettes  communes  qui  sont  à  ai-(|uit- 
tcr,  et,  autant  qu'il  se  pourra,  des  charges  ordi- 
naires et  annuelles  auxquelles  la  nation  doit 
ruiiriiir,  et  ne  devra  consentir  aucune  impoûtion 
avual  cette  connaissance  préliminaire. 

f.O.NTHIBi  rioN  UU  CLERGÉ. 

Art.  ').  Le  rlerpé  s'est  toujours  regardé  comme 
teim  de  conlribuor  aux  cliarges  de  l'Ktat  ;  les 
dettes  dont  il  s'est  grevé  en  sont  une  preuve. 

Si  les  circonstances  exigent  de  lui  de  plus 
grands  sacrifices,  il  offre  volontairement  et  libre- 
ment de  les  fkire  dans  la  proportion  de  ses  pro- 
iniétés  ;  il  obs<'rve  repeniiant  que  le  bien  de  la 
répariilion  .semble  exiger  qu'il  demande  à  con- 
server ses  formes,  c'est^Mire  à  s'imposer  lui- 
même. 

La  répartition  de  Timposition  des  revenus  ce- 
clésiastiqoes  ne  doit  pa.s  être  faite  comme  celle 
des  biens  laïques,  simplement  en  raison  àvs  re- 
venus ri-siiiTtifs,  mais  nn-ure  ru  \  aux  fonc- 
tions plus  ou  moins  iiriiiiih  .-,  plus  mi  moins  dis- 
pendieuses, et  aux  dilTerentes  char^^i's  qu'impose 
aux  bënéliciers  la  nature  de  leurs  bétiélices  :  aux 
cnrés,  par  exemple,  t'ôtcndue  de  leurs  paroisses 
et  la  qualité  de  leurs  paroissiens,  qui  souvent  at- 
tfiiiieiit  des  SL<-ours  de  la  fiiarUé  et  de  la  bitîufai- 
sanre  de  leur-  pa-lciirs  ;  il  siilTit,  |iour  consacrer 
cette  admiuiptrulion  vraiment  paternelle,  de  dire 
qu'elle  a  mérité  les  éloges  du  plus  grand  admi- 
nistratenr  de  nos  jours. 

En  confiant  l'imposition  du  clergé  au  peuple, 
comme  celle  di  >  antres  contribuables,  les  curés 
seraient  e.\[)0>i  s  aux  recber  cbes  et  à  la  discussion 
des  paroissiens,  souvent  à  la  huine  et  au  ressen- 
timent lorsqu'il  serait  question  du  recouvrement; 
et,  dans  tous  les  cas,  ce  pasteur  serait  en  butte  a 
la  malveillance  de  ses  paroissiens.  Quelle  gène, 
quelle  contrainte  dans  l'exercice  des  saintes  ri- 
gueurs du  ministère  I 

MITES  MJ  CLSRfit. 

Art.  fi.  Les  dettes  du  cler^'é  intéressent  la  na- 
tion entière;  tous  ses  biens-fonds  sont  liypolliérinc 
des  |irétenrs  ;  il  ne  peut  donc  consciilir  à  aui  um 
distraction  de  ses  revenus,  même  particuliers, 
qn'autant  que  la  deUe  générale  sera  assurée  ;  la 
masse  en  est  connue,  elles  ont  été  uniquement 
conlrui  tées  pour  les  besoins  de  l'Etat,  sous  l'au- 


torisation du  soQTsrain  et  de  la  sanction  ordi- 
naire. 

Le  clergé  ne  doit-il  pas  demander,  pour  la  sû- 
reté même  de  ses  créanciers,  qu'en  offrant  de 
payer  dans  la  proportion  des  antres  contribuables, 

les' sommes  nécessaires  pnur  les  arrérases  et  les 
amortissements  soient  (irélevées  chaque  année 
j  jusqu'à  ra<  iiuittenient  total  de  la  dette  générale, 
et  le  surplus  vers.'  dans  le  trésor  de  la  nation? 

PhlVlLÉiiE.S  ou  LLEnGÉ. 

Art.  6  bi$.  Le  clergé  du  bailliage  de  Sens,  en 
offrant  les  sarriflces  que  les  besoins  de  l'Etat  at- 
tendent «le  sa  i-'t  iierosité  patriotique,  ne  peut  per- 
dre de  vue  les  privilèges,  honneurs,  préséances  et 
distinctions  dont  il  jouit  depuis  le  commencement 
de  la  monarchie,  et  qui  font  partie  de  son  cxis* 

tence  légale. 

Le  ne  sont  point  de  nouvelles  prérogatives  (lu'il 
sollicite,  mais  le  n)ainlien  de  celles  doiU  il  ne 
peut  se  depai-lir,  et  qui  sont  nécessaires  pour 
maintenir  le  respect  et  la  vénération  qui  sont  dus 
an  ministres  d  une  religion  divine  et  aux  fonc- 
tiona  vâûi»  qu'ils  eieront  an  milieu  des  peu- 
ples. 

ARC!lE^■ÉgUES  ET  ÉVÊgLES  ALX  ÉTATS  GFNÉItM  X. 

Art.  7.  Le  clergé  du  bailliage  de  Sens  voit  avec 
douleur  que  les  évéques,  premiers  pasteurs  de 
l'Eglise,  jpeovent,  par  la  forme  de  la  constitution 
des  élections,  n'être  point  appelés  à  cette  assem- 
blée nationale  et  ecclésiastique  eu  nombre  sufli- 
sant  pour  v  représenter  le  corps  épiscopal.  Il 
supplie  Sa  Sajesté  de  prendre  cet  objet  en  consi- 
dération, et  sans  diminuer  le  nombre  des  ecclé- 
siastiques du  second  ordre  qui  ont  droit  et  intérêt 
lie  voter  aux  Etats  généraux,  rl'ordonner  qu'il  y 
aura  dé.sormais,  en  outre,  un  évéque  par  chaque 
province  ecclésiastique  iln  r  ivauine  député  par 
ses  coproviuciaux,  (pie  le  métropolitain  assem- 
blera à  cet  effet,  et  riue,  dès  cette  fois,  les  agents 
généraux  du  clergé  de  France  auront  entrée  aux- 
dits  Etats,  sans  autre  pouvoir  que  leur  qualité 
d'agents,  oonfonnément  anx  anciens  Etats  géné« 
raux. 

DOTATION  DBS  CURÉS  BT  VlGUUBS. 

Art  8.  Le  clergé  demande  aussi  que  tes  curés 

à  portion  congrue  soient  dotés  h  raison  de  la 
population  de  leurs  paroisses,  alin  de  leur  procu- 
rer une  subsistance  Jionnéte  et  conforme  4  la 
dignité  de  leur  état. 

En  conséquence,  que  les  curés  des  paroi.Hscs  les 
moins  nombreuses  soient  dotés  de  1,200  livres, 
et  ainsi  par  gradation,  et  nne  les  vicaires  soient 
aussi  dotés  de  manière  qu  ils  jouissent  au  moins 
de  700  livres  dans  les  caïupagnes  et  de  800  livres 
dans  les  villes. 

PBÉ8ÉANCB  DBS  ailKS  AUX  ASSBVBllBS  MUNICI- 

l'Al.F.S. 

Art.  8  bis.  La  considération  que  l'Etat  accor- 
dera aux  cnrés  inllnera  sans  doute  beaucoup  sur 
,1e  respect  dii  à  la  religion  même  dont  ils  sont  les 
'ministres:  il  n'est  pas  ordinairement  à  craindre 
qu'un  cure  abuse  de  la  préséance  qu'on  lui  don- 
nera sur  ses  paroissiens  dans  les  assemblées  mu- 
niriliaics,  et  il  le  serait  ail  contraire  que  le  bien 
ne  s'njiérAt  pas  nniforniéineiit .  et  que  l'admini- 
stration provinciale  ne  fi'il  privée  d'une  jiartie  des 
ressources  d'activité  et  d'intelligence  que  lui  of- 
frent les  curés,  si  on  ne  leur  rendait  pas  le  dfoit 
tle  présider,  conjointement  avec  les  seigneurs, 
ou  en  leur  absence,  aux  assemblées  municipales, 
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comme  ils  l'ont  à  oellea  proTincialea  et  de  dépar- 
tement 

Si:PPRES>IO.N  DL  C.iil  EL  FORCC. 

Art.  9.  CeUo  demande  ne  parallra  ni  indiscrète 
ni  exnm'K^f,  ni  les  Eials  gént^ranx  veulent  bien 
observer  que  les  trois  ordres  réciameiU  UHaDiine- 
mcnt  la  suppression  du  caaael  pour  l'exercice 
des  fonctions  du  ministt're. 

UNION  1>E^  UHNtFICES. 

Art.  10.  Les  unions  do  hon.'Cices  ont  paru  à  Sa 
Majesté  le  nioven  le  plus  «'Iticace  d'améliorer 
promotement  l'existence  de  cette  portion  du  clergé 

Jiour  laquelle  on  a  déjà  plusieurs  lois  soiiicitc  sa 
endresse  paternelle;  mais  le  clergé  du  i>ailliagc 
de  Sens  prend  la  liberté  de  Ini  olwerver  qne  ses 
vues  bienfaisantes  ont  éprouvé  et  éprouveront 
encore  de  grands  obstaelcspar  les  procédures  iu- 
terminables  qu'exigent  ces  unions. 

il  supplie  en  conséquence  très-liumblement 
8a  Maieste  dWectcr  des  pensions  sur  les  abbayes 
dans  li's  dirférenfs  diocèses  à  mesure  qu'elles  va- 
queront, lesquelles  pensions  s'éteindraient  à  pro- 
portion que  a'eflbctueraient  ces  uoions. 

DESTIN.VI  ION  ORS  CANONICATS  AUX  CURÉS. 

Art.  10  bù.  L'ordre  des  curés  devantmériterrat- 
tention  du  gouYemement,  le  député  du  clei^  du 

bailliage  de  Sens  s'occupera  des  moyens  de  faire  ré- 
server a  cet  on  Ire  un  nombre  de  canon  iciit  s  dans  lu 
églises  calliédraies  cl  collégiales  pour  (Mit  la  re- 
traite et  la  récompense  des  anciens  curés  oui  au- 
ront travaillé  avec  édiflcation  dans  Texercice  des 
fonctions  du  ministère,  et  que  ce  nombre  soit  dé- 
terminé cnpr'jportion  de  celui  des  prébendes  des- 
dites cathédrales  et  collégiales. 

FORMATION  DE  LA  CHAMBRE  ECCLIÎSL^STiyl  E. 

Art.  il.  Que  la  chambre  ecclésiastique  soit 
formée  par  élection  fiiite  tous  les  trois  ans  ner  des 

reiirésenlants  de  chaque  doyenné,  et  que  Te  nom- 
bre des  membres  ma  la  composcruiit  soit  |)ro- 
porlionné  à  celui  de  la  classe  des  contribuables 
séculiers  ou  réguliers  qui  sont  dans  lu  diocèse,  et 
que  les  honoraires  attrilwés  auxdits  membres 
soient  moins  une  récompense  du  travail,  qu'une 
indemnité  des  frais  occasionnés  par  le  voyage  et 
leséfonr. 

àSKOÊmtSB  GÉMÉRALSS.  —  TABLEAU  MSDÉCllIJîS 
GOHMmOQUé. 

Art.  12.  liO  vœo  do  clergé  de  ce  bailUage  est 

que  les  dépenses  des  assemblées  générales  du 
clergé  soient  réduites  autant  que  cela  sera  pos- 
sible. 

Que  le  tableau  des  décimes  répartis  sur  clia- 
que  bénéUce  soit  dressé  tous  les  ans  ;  qu'une  ex- 
pédition soit  envoyée  à  chaque  doyenné,  et  que 
les  ecclésiastiques  imposés  aient  la  faculté  d'aUer 
se  consulter  coei  celui  qui  en  sera  le  déposi- 
taire. 

PRÉVENnONS  EN  COUR  OB  HOMB. 

Art  13.  Les  préventions  en  cour  de  Rome  éta- 
blics  pour  prévenir  la  négligence  des  collateurs  et 

assurer  des  titulaires  aux  lienéMceî»,  sont  devenues 
une  plaie  de  I  Kglise;  tous  les  ordres  en  connais- 
sent les  abus,  le  clergé  en  gémit;  il  propose  de 
faire  une  loi  générale  qui  ne  permette  la  préven- 
tion qu'après  un  nntis  de  vacance  des  béoétices. 

LOI  SI  It  LA  DIVIK  l  c.(  I.ESHsrivl  K. 

Art.  U  Les  procès  multipliés  qui  s'élèvent  par 


rapport  à  la  perception  de  la  dime  n'auraient  |)as 
lieu,  si  la  déclaration  de  i6à7  avait  son  exécution  ; 
mais  n'ayant  pas  été  enregistrée,  éU%  est  resiée 
sans  effet. 

tiO  clergé  supplie  donc  Sa  Majesté  de  rendre  une 

loi  tloiit  les  dispositions  nviii- lnT.iit  ril  à  tous  les 
iiicouvénieuts  qui  liepuis  longtemps  aXtligcnt  le 
deigé  et  minent  les  Mnéilciers. 

SUPPRESSION  DBS  iCONOIÀTS. 

Art.  lô.  Il  demande  aussi  que  les  économats, 
dont  les  formalités  multipliées  absorbent  souvent 
la  succession  des  bénéliciers  soumis  à  cette  admi- 
nistration ruineuse,  et  eiivalii.^sent  (luelnuefuis 
leurs  biens  patrimoniaux  sous  prétexte  qu'ils  sont 
bypotbéqués  aux  répartitions  des  beuélices,  soient 
supprimés;  qu'ils  soient  remplai  é>  par  les  cham- 
bres ecclésiastiques  de  chaque  diocèse  où  les  bé- 
nélices  .«ont  situés,  suivant  un  projet  proposé  par 
l'assemblée  générale  du  cleiL'e;  que  les  frais  re- 
latifs aux  nouvelles  fonctions  soient  simpliliés  lo 
plus  qu'il  sera  possible,  et  ipie  les  fonds  versés 
dans  la  caisse  de  ces  cbandjres  ecclésiastiques 
soient  exaclemcntappliqués  à  leur  destination  pré- 
cise, soit  pour  assigner  dus  nensions  à  de  nouveaux 
convertis,  à  des  curés  infirmes,  ou  à  subvenir  à 
l  eniretieu  des  collèges  qul  DO  Seraient  pas  suffi- 
samment dotés. 

CONCORDAT. 

Art.  10.  Que  le  Concordat  soit  étendu  sur  lo 
clergé  des  nrovinccs  connues  sous  le  nom  de 
pays  d'obéclience,  et  sur  les  provinces  soumises 
au  concordat  germanique,  alin  d'établir  l'nnifor- 
mitôsur  la  collation  des  bénéfices. 


OHDRE  DR  MALTE. 

Art.  17.  L'ordre  de  Malte  ne  participe  en  rien  au 
régime  du  clergé;  il  ne  partage  aucune  de  ses 
fonctions;  il  prétend  partout  se  soustraire  à  la 
juridiction  épiscopale;  l'administration  par  le  rè- 
glement dans  l'ordri- du  clergé  doit  exciter  né- 

cessaifçnieiit  sa  réclamation. 

Il  deinaïKle  rpie  1  urdie  de  Malte  se  soumette  à 
contribuer  aux  charges  de  l'Etat,  dans  la  même 
proportion  que  leciergé.  et  surtout  qu'il  accorde 
aux  curés  de  son  ordre  le  même  traitement,  pour 
la  portion  congrue  que  celui  qui  sera  fixé  aux 
Hlals  généraux,  it  que  l'abonnement  fait  entre 
l'ordre  de  .Malte  et  le  clergé  soit  annulé,  attendu 
qu'il  n'est  plus  dans  la  proportion  des  biens  et 
des  charges. 

C0NSEHV.\TI0N  DES  TITRES  ET  DES  CHARTES. 

Art.  18.  Demande  aussi,  le  clergé  du  bailliage, 
(lu'on  ne  |)uis<e,  dans  aucun  cas,  exiger  qu'on 
remette  aux  abbés  couuneudataires  ou  aux  titu- 
laires des  bénélices  les  titres  en  originaux  pour 
en  éviter  la  dispersion  ou  la  porte,  élément  pré- 
judiciable aux  bénéfices,  à  Pbistoire  et  au  droit 
public  dont  ces  monuments  sont  la  source,  et  aux 
lamilles  qui  souvent  ont  besoin  de  ces  titres  pour 
la  défense  de  lem-s  proprii  ti  s  et  la  preuve  de  leur 
noblesse^  et  que  des  expéditions,  eu  forme,  de  ces 
titres,  soient  sufllsantes  devant  les  tribunaux  dans 
la  poursuite  des  droits  particuliers. 

EMPLOI  I>1  TIERS  LUT  IH.H  .\BBAVES. 

Art.  I'.'.  (Jut!  le  tiers  lot  di  s  abbayes  soit  coulié 
aux  religieux  comme  consommateurssurles  lieux, 
à  la  cbairge  par  eux  de  faire  les  rëparaiiuos  et  de 
remplir  les  obligations  des  deux  mensc»,  pour  le 
.-urphH  éln-  ;tarta;.'é  entre  l'ablH'  et  les  religieux, 
ou  être  employé  au  bien  geuéral  de  I  hgiise. 
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EMPLOI  DES  AlUONES  DBS  NSPSNSBS. 

Art.  20.  Qu<'  li  s  soiiiinrs  arl.ili-  i  s  à  la  cour 
de  Koiiic  t't  au  st:cri*Uriul  des  évr  jucs  pour  Us 
dispi-nsc'!!  i^uient  appli<|uée;s  aux  uiiindiiM  des  pa- 
roisses dt'siiiip.  'raiits,  «•(•  qm  ijcsaliusorait,  d'une 
niaiiirri' Il  jun  iiiu  ',  l»'>  pruitli  s  df  l  upiuiou 
fausscon  ih  s mt  ijui-  U--  im-  h  i-s  rie  l'KL.'hsene  80Ql 
pas  gratuites  du  la  (tari  dosi  s  iiiiiiistied. 

EMPLOI  Ui;  SLI'I  KFLU  UES  FAUHiUlES. 

Art.  '21.  Qoe  le  reveau  des  febriqoee  ne  paisfic 

(■•tt' ilriouméà  d'autres  usa^'i-squ'à  i  i  lai  qui  a  vU- 
lixi'  par  K'S  lui-;  que.  dans  le  i-a>  d'un  excéilaiil, 
toutes  l<'S  <  liai-'>s  l  iant  'is  d  ifinplics.  il 

soiteiiiploy*-  au  suulaaeuieuldes  pauvres,  pour  les- 
quels le  eicr^'é  du  bailliage  de  Seii.s  titilliciit;  des 
bureaux  du  charité  compusé»;  des  curés  et  mur- 

Suiiliers,  utdoiittous  les  comptes  seront  rendus 
evanl  les  arcbidiacres. 

MOMTOIRES. 

Art.  2J.  Une  tonte  esjH  ce  de  moailoires  soient 
aboli»,  ou,  si  l'on  juf.'e  devoir  en  wnsenrcr  l'usaf^e 
dans  I  K^ilise,  qu'il  ne  suit  ré  "rvë  ipie  [)')ur  li'S 
luinislres  et  les  crimes  i|  l'tat  ;  que  dans  le- antres 
cas  il  suit  laissé  à  luKi-  ial  le  ilinit  île  je-  refuser, 
suns  qu'il  puisse  être  pris  ù  nui  lie;  car  eiitiii  le 

I'uge  ccclésia<;tique  doit  avoir  le  droit  de  ju^-'er  si 
e  crime  lui  parait  môriter  les  plu«  grands  cbùli- 
meatsde  l'Eglise. 

C0.NC0CII8. 

Art.  2:1.  L'émulation  seule  pouvant  développer 
coiiipiétemeiit  les  talents,  le  cicrgô  observe  que 
Teftpoir  d'obtenir  des  récompenses  l'exciterait  cffl- 

caepmcnt,  et  qu'elle  serait  soutenue  par  le  con- 
cours eiitn;  le  sujets  qui  sont  fur  les  rangsponrles 
rures  à  (iliti'iiir,  snii  <ie  révûqoo,  soit  des  passeurs 
erele>ia:^liques  OU  luïcs. 

Il  désire,  eo  conséquence,  que  nés  différents 
collateurs  ne  puiaseot  nommer  que  ceux  qui  au- 
'  rontétéjag^?  diirnes  au  conconn,  à  e»  qu'il  ne 

goit  ailiMisqne  leserclésiastiqoes  qui  exereeraieiit 
actuellement  le  uiiuislère  dans  le  diocèse  depuis 
cinq  ans  au  moins. 

DEUIIKS. 

Art.  2't.  Le  clerfié  du  l)ailliage  do  Sens  ne  peut 
se  dispenser  i!e  snitiilier  Sa  Majesté  de  reinlre  une 
loi  .senihhiliie  a  (  elle  i(ui  esi  di'j.i  m  vi:^iieiu-  dans 
plusieurs  padeuieiits  pour  réduire  le  nomine  de.s 
villes  appelée  murées,  ayant  éiranl  à  la  popula- 
tion, en  exigeant,  par  exetniilu,  (|ualru  mille  com- 
muniants et  au-dessus  pour  qu'une  ville  soil  au 
nombre  de  celles  pour  lesquelles  un  curé  doit 
avoir  des  degrés. 

univehsités. 

Art.  25.  Les  universités  méritent  sans  doute  la 

filus  Rramle  faveur;  lei  ler^^é  ue  iloit  poinlouldier 
ca  .«erviees  qu'elles  ont  rendus,  dans  tous  les 
leuq)s.  aux  s  ienee^;  mais  il  ne  peut  se  dispen^'r 
de  rerlainer  c  )!itie  le.s  abus  qui  s  y  sont  introduits, 
et  .^ur  lu  trop  grande  facilité  d'y  obtenir  les  ^'ra- 
des nécej!saires  pour  acquérir  lès  bénéRces  mémo 
i  charge  d'ftmcs,  et  de  solliciter  une  réforme. 


COLLEUES. 

du  eler;j«',  persuadt 


que  l'édu- 
les  collèges  mérite  l'alten- 


Art.  -26.  L'ordr< 
cation  publique  dans 
tion  la  plus  sérieuse  de  la  nation  ;  que  cet  objet 
importiint  exige  un  plan  d'études  suivi  et  appro- 
prié aux difréreuts emplois  delà  société  auxquels 


la  jeunesse  est  destinée,  rliarue  son  député  dO 
proposer  aux  Ktats  -ieueraux  (|ue  l'exéeulion  en 

8'jit  COntiee  il  lies  eu  ii^re-  iIidiis  r<':.;ullére>,  cjui. 

seules,  iieuveiil  y  mettre  1  eusumbte  ul  l  uailormilâ 
qui  assurent  les  heureux  effets  de  cet  établisse- 
ment. 

OPINION  Par  oiumE. 

Art.  21.  Cette  indé|ieiulanre  est  l'appui  le  plus 
soli  ie  des  droits  des  trois  ordres  ;  elle  oppose  uoe 
triple  barrière  aux  eulreprises  du  pouvoir  arbi- 
traire, et  procure  aux  délibérations  nationales 
plus  de  réflexion  et  de  inatm  ité.  On  peut  inl'erer 
(le  ce  principe  qu'il  serait  d  un  daiif^er  extrême 
de  t'i>riiier  se.^  délibr'ratiuns  en  COfllfflÙn,  etde  168 
dé.  nier  U  lu  plural  li-  des  voix. 

Ce  moyen,  s'il  ei  ni  adopté,  exposerait  la  nation 
à  tomber  dans  les  horreurs  de  l'anarchie,  d'ofii 
die  ne  pourrait  sortir  qu'en  implorant  les  fu- 
nestes resMinrei'S  du  despotisme. 

Le  vo  n  le  plus  ar  ieul  du  cleiv'é  du  bailliage 
est  donc  que  ces  l'oniies.  di-veuue<  eunnne  consli- 
luliouuulles,  et  par  leur  antiuuiié,  et  par  les 
avantages  qu'elles  assurent  à  la  nation,  soient 
ronservées  avec  soin,  et  il  exhorte  son  député  à 
les  maintenir  de  tout  son  pouvoir,  eu  cédant  toute- 
luis  aux  niudilicjitions  que  les  Etats  génèimix  ja 
gcroicul  à  propos  d'y  a|)|hirter. 

LETTRES  DE  CACUET. 

Art.  28.  Si  des  ministres,  oubliant  ce  qu'ils  doi- 
vent à  la  nation  et  au  lîoi,  venaient  jamais  ù  por- 
ter atteinte  à  la  propriété  de.s  citoyens  et  à  leur 
liberté,  ceux-ci  pourront  user  du  droit  sacré  de 
réclamer  contre  ces  abus,  et  en  demauder  la  répa- 
ration. Gt^pendaiit  si  nos  préjugés  continuent  à 
mettre  plus  de  honte  dans  la  punition  que  dans  le 
crime,  et  que,  pour  soustraire  un  coupable  au 
désordre  on  à  la  jnsliee,  ou  eroie  ilev.jir  faire 
nue  exception  ù  l'abolition  totale  des  lettres  de 
racliei,  le  vieu  de  Tordre  du  clergé  est  qu'il  soit 
statué  par  les  Ëtuts  généraux  avec  précision  sur 
les  cas  dans  lesquels  les  lettres  de  cachet  auront 
lien,  et  la  forme  dans  laquelle  elles  aérant  décer- 
nées. 

LEljIsLvrioN.  —   ItLKDRMATION   DU  LOUE  CIVIL  ET 
CKIMINEL. 

Art.  20.  L'ordonnance  civile  et  criminelle  faite 
dans  le  dernier  siècle  excite  depuis  lonplemps 
des  ;  i  rlaïuali'iiis;  1.-  vœu  de  l'ordre  du  clergé  du 
liailliai:e  de  Sens  est  que  ms  deux  ordonnances 
s  iieiiiexainiiiée.>  parniieroiiiniission  de  magistrats 
instruits  pour  rérormer  les  inconvénients  qne 
l'expérience  y  a  fait  découvrir. 

l'n  des  objets  les  pins  importants  pour  toutes 
les  classis  des  citoyen.s,  c'est  qne  la  justice  soit 
plus  rappn-eliée  de  ceux  qui  .sont  obligés  de  l'im- 
plorer ;  qu  elle  suit  moins  dispendieuse,  et  qu'eu 
coiis('i]uence,  le  ressort  des  tribunaux  soit  plus 
circonscrit,  cl  que  dans  aucun  cas  les  justiciables 
ne  raient  rorcés  de  poursuivre  ou  défendre  leura 
droits  ailleurs  <jue  ilans  les  tribunaux  d'où  re- 
lèvent leurs  biens  ou  leurs  p(!r.soniies,  .sans  éjrard 
au  droit  de  mminitiimHs  ou  autres  droits.  Il  dési- 
rerait qu'il  fût  {)us.sible  de  rendre  la  législation 
universelle  et  uniforme,  en  sorte  que  les  citoyens 
n'eues  Mil  k  eoiinaitre  qu'une  seule  loi  et  une 
seule  lorme,  pour  maintenir  lu  propriété  uu  en 
disposer  dans  tonte  l'étendue  do  royaume. 

AIDES  ET  GABBU.BB. 

Art.  30.  Le  clergé  n'a  pas  cnt  deToir  entrer 
dans  de  longues  discussions  desdifféronts  points, 
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tant  de  police  que  d'administmlion  des  finances, 
(■'tant  assuré  que  ces  objets  seront  traités  d'une 
mail n  rc  plus  étenilue  et  plus  habile.  Instruit  ce- 
pendant des  euiprisonnemcnta,  des  procès,  de  la 
ruine  et  du  désespoir  des  familles  que  le  réginn; 
(les  fîabelles  et  des  aides  occasionne  jouraelle- 
ment,  il  recommande  à  son  <U  iJiiir-  de  Wre  les 
supplications  les  plus  fortes  puiir  olitcnir  di"  la 
boulé  du  Roi  qu<!  cette  espèce  d'impôt  desaslrt  iix 
mit  supprimé  el  remplacé  par  une  prestation 
en  argent  tellcmeat  combiaéc  qu'elle  soulage  le 
coQtrimiable  sans  que  le  trésor  public  en  souffre 
racane  diminution. 

iiuissiERS-pnisF.fns. 

Art.  31.  D'après  les  réclamations  continuelles 
de  l'ordre  du  licrs-élat  contre  les  fonctions  des 
huissiers-offiseurs  qu'on  a  étendues  à  toutes  lus 
campagnes  indistinrtenient.  co  qui  devient  oné- 
reux et  vexatoire,  il  demander»  aussi  que  cette 
exleaaiOQ  soit  retirée. 

DÔMAINE. 

Art.  32.  Rien  de  plus  incertain  ni  de  plus  am- 
bigu que  les  lois  domaniales.  Les  droits  de  cou- 
trole  et  d'insinuation  s'assignent  sur  chaque  acte 

el  sur  chaque  clause  de  l'acte,  sur  la  qualité  des 
contractants,  sur  le  jmssé,  sur  le  présent,  sur  l'a- 
venir. Leur  ciïL't  est  trop  rétroactif  el  trouble  la 
tranquillité  des  possesseurs.  Le  clergé  du  bailliage 
de  Sens  demande  donc  que  ces  abus  soient  réfor- 
més par  uni'  loi  qui  détermine  d'une  manière  lixe 
les  droits  qui  se  percevront  sur  chaque  acte,  et 
qui  limite  leur  eflet  rélroactifà  un  aaaprésl'ou- 
Terturc  des  successions  collatérales. 

ABLS  DE  LA  CHASSE. 

Art.  33.  La  chasse  est  un  privilège  de  la  no- 
blesse; l'ordre  du  cler;;é  se  fera  un  devoir  plus 
particulier  de  le  respecter  ;  mais  il  ne  peut  se  ilis- 
penser  de  charger  sm  dé|)Utédc  repré.senter  cum- 
bieu  elle  devient  préjudiciable  aux  habitants  des 
campagnes;  il  dâirêrait  q«e  la  noblesse  elle- 
même  prit  des  moyens  pour  en  réformer  les  abus. 

ASSEMBLÉES  PHOVINCI  ALES  OU  ÉTATS  l'KON  INCiAl  X. 

Art.  3i.  Les  assemblées  provinciales  ont  fait 
voir  les  avantages  que  la  nation  peut  retirer  de 
l'administration  diri^tée  nar  le  zèle  patriotique  ; 
mais  les  pouvoirs  dont  elles  sont  revêtues  n'eiant 
pas  consentis  par  la  na|ion,  elles  n'ont  qu'une 
aulonié  pn  caire  et  insuffisante. 

Le  deriré  du  bailliage  de  Sens  croit  devoir  sol- 
liciter de  la  bonlè  du  Koi  de  rendre  ces  as>i>m- 
blées  vraiment  nationales,  en  les  faisant  composer 
de  députés  choisis,  comme  ceux  des  Etats  géné- 
raux, dans  chaque  province  ou  bailliage;  ils  de- 
viendraient II'-  vrai-;  nq)résentant8  de  la  province 
qui  les  aurait  commis  el  eu  formeraient  les  Etats 
proTindanx. 

GOMMISSIOM  INIERMtDIAU^E  DES  ÉTATS  GÉNÉRAL'X. 

Art.  3-).  Chacun  de  ces  Etals  pourrait  députer, 
chaque  année,  quatre  d'entre  eux:  un  du  clergé, 
un  de  la  nolilesse  et  deux  tlu  tiers-élat,  qui  se 
réuniraient  à  Paris  [tendant  un  temps  déterminé, 
pour  y  traiter  en  commun  les  intérêts  de  toute  la 
nation  ;  ils  n'auraient  d'autres  pouvoirs  et  d'au- 
tres fonctions  que  de  vaquer  aux  affaires  qui 
leur  seraient  attribuées  par  les  Btats  généraux 
eux-mêmes. 

Ils  formeraieut  ainsi  une  (  >|>éce  do  coiTimi.ssion 
intermédiaire  qui  n'en  aurait  pas  les  inconvé- 
nients«  les  membres  n'étant  pas  permanents»  mais 
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éligibles  chaque  anuée;  on  cnireliendrail  ainsi, 
du  centre  à  la  circonférence,  une  correspondance 
active  et  une  survt-illance  utile  et  vi;.Mlantc  ;  la 
iiaiion  entière  deveuaul  une  seule  et  unique  fa* 
mille,  son  administration  serait nae  dans  sa  mar- 
che et  dans  ses  principes. 

RETOL  tl  r-ÉniODHjLE  DES  KTATS  GÉNÉRAUX. 

Art.  3(i.  L'ordre  du  clerpé  termine  les  instruc- 
tions qu'il  donne  «i  son  député  en  lui  recomman- 
dant de  se  joindre  aux  deux  autres  ordres,8ur  tous 
les  objets  de  bien  public  qui  auraient  échappé  à  son 
atlcnlion,  et  d'insister  principalement  sur  le  re- 
tour périodique  et  constant  des  ElaLs  généraux, 
au  moins  de  cinq  ans  en  cimi  ans:  sur  le  droit 
desdits  Elals  généraux  d'hypothéquer  aux  créan- 
ciers de  l'Etal  des  impôts  déterminés  ;  sur  leur 
droit  de  lixer  el  d'assigner  librement,  par  cbaqne 
département,  les  fonds  qui  seront  demandéi,  en- 
fin sur  la  responsabilité  des  ministres. 

HEMERCIMENT  AU  ROI. 

ArL  37. 11  fera  connaître,  dans  toutes  les  circon- 
stances, le  respect  et  la  reconnaissance  dont  il 
est  pénétré  pour  la  bonté  du  Roi  d'avoir  appelé 
un  plus  grand  nombre  de  députés  de  son  ordre, 

pour  nommer  son  représentant  aux  Etals  géné- 
raux, et  il  emploiera  tous  ses  soins  pour  en  faire 
parvenir  riioinma^e  à  Sii  .Majesté. 

Le  Uoi  sera  supulié  de  vouloir  bien  prendre  eu 
considération  le  désir  que  le  clergé  aurait  qu'il 
fil t  établi  un  conseil  pour  la  distribution  des  bé- 
néfices, dont  la  feuille,  signée  pur  ceux  qui  le 
composeront,  devra  énoncer  le  revenu  précis  du 
bénéfice  vacant;  cl  si  ce  bénéllce  est  destiné  à 
unt>  personne  déjà  pourvue,  il  sera  important  de 
rappeler  le  produit  de  ce  qu'elle  pnss'dc  déjà. 
Parce  moyen  il  y  aurait  une  plus  ju-ti  propor- 
tion dans  la  distribution  des  grâces  ;  le  vrai  mé- 
rite aurait  plus  d'avantage  et  l'intrigue  iulioimeut 
moins. 

Signé  sur  la  minute  des  présentes  : 

(iou,  abbé  de  .Saint-Paul,  président;  Goyoi 

d'Ussièrcs,  abbé  de  Siunt-MicoeUsur-ïonnerre; 

P.-G.  Dobufsson,  prieur  de  Sainte-Colombe  ;  S.-P. 

Thérin,  chanoine  de  Saint-Martin  de  Chablis,  re- 
présentant ledit  chapitre;  Coppin,  cure  de  Foiite- 
nay;  Bossery,  rhanire;  Beauvais,  eure  de  Villeroy; 
(^liôin,  curé' de  Villefoile;  Cliarton,  curt*  deCbaiÛ- 
nlay,  prés  Joigny  ;  Chaumard,  curé  de  Saint-Pierre- 
Ic-Kond  de  Sens;  Ravaul,  chanoine  régulier;  Co- 
chet, curé  d'Armeau;  Boudrot,  curé  de  la  Ma- 
deleine; Daubv-priour,  curé  de  Saint-Nicolas,  et 
Longin  t,  id.  Tous  avec  paraphe,  et  esl  le  cahier 
coté  eonforniément  au  règlement. 

Délivré  par  nous,  greftier  en  chef  du  bailliage 
de  Sens. 

HOULLULÙ. 


CAHIER 

De»  vcsux  et  rmontranee*  de  Vordre  de  la  »obUm 
de»  hailKage»  de  Sctu  et  Villeneuve-ïe-Roi,  re- 

mis  a  M.  le  duc  de  MoHTEMMiT,  rlu  dr'putr'  atir 
prochains  Etat»  généraux  par  la  nobkssc  des 
tttiUittge»  de  Sen»  et  VUleMWfe^'lM  (I). 

OPINION  PAR  TATB. 

Art.  1".  L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Sens  aarrélé  (lue  son  représentant  sera  chargé 

(t  I  Nous  pablioDit  ce  caliivr  il'»prè$  lio  imprimé  de  la 
BibliQAèqH»  du  Sénat. 


Digitized  by  Google 


[Éistt|te.imCaliton.l      ABCmVBB  PABLEHENTAIEBa.      fBailliiw»  d*  Sms.|  ^S9 


de  Mra  tous  ses  cfTorts  pour  conserver  la  forme 

d'opiner  par  (>r<\vi\  coinine  élant  la  forme  an- 
rieiuio  vl  coii>UlulioimolU'  ilu  royauriM',  mais 
qu'il  lui  sera  permis  cepeudarii  d'iu  ii  iler  à  la 
réunion  des  trois  ordres,  et  à  l'opinion  par  tt'  ie, 
ai  les  deux  tiers  de  l'ordre  do  la  noblesse  y  con- 
sentent, l'ordre  ne  voulant  pas  mettre  trop  de 
difHi'ulti's  dan.s  le  vn»u  qu'il  doit  porter  aux  htats 
géiirraux,  Uians  i.i  l  i.iinli' nù  il  est  ipriin  t'\i  '/~ 
de  rigueur  iw  pùl  eu  produire  la  scission. 

DEMX.NUER  LX  2»1TLAT10N  U£â  FINANCES  DU 
nOTAUHB. 

Art.  2.  Le  dt^putt^  de  la  noblesse  sera  diargé  de 
demander  au  prt'alablc  un  état  de  tous  les  re\e- 
nus  posilifri.  et  iiK-inc  ca.suols,  df  toutes  d<'|>i  ii-r> 
annuelle;!,  tant  de  celles  des  d>q)arli  !iii'nt<  que 
des  autres  charges  relatives  ;i  la  deth  piililique 
et  au  déiicitt  il  faut  connaître  le  mai  dans  son 
absolue  étendue;  et,  comme  cet  examen  ne  peut 
être  que  Ions:,  on  désire  pouvoir  s'y  livrer  |nir 
commissaires,  tandis  que  l'assemblée  s'occupera 
de  loosles  anties  ol^ois. 

UTOUR  PtalODIQDB  DBS  *TAT8  OiNtilAUX. 

.\rt.  3.  Le  député  de  la  noblesse  Sera  spéciale- 
ment cbaraé  de  demander  le  retour  périodique 
des  Btats  généraux;  mais  il  s'en  rapportera,  pour 
les  époques,  à  la  sn^essc  de.sdils  Ktats. 

Il  n'iusisti-ra  pas  moins  sur  ce  (ju'à  tout  flian- 
{.'ement  de  ri^'iie,  ou  dans  le  cas  de  réLieiici'.  Ii's 
Ktats  soient  exiraordinairumeot  convoqués,  et  cela 
dans  le  terme  de  six  semaines»  à  compter  du 
dMOgement  arrivé. 

ÉTATS  PaoVINCIAl  X. 

Art.  4.  Le  député  de  l'ordre  sera  spécialcmuul 
chargé  de  demander  rétablissement  des  Btats 
provinciaiu  dans  toutes  les  provinces  du  royaume; 
ils  ne  seront  que  provisoires  jusqu'à  la  séance 
subséquente  des  Rtat.s  î.'<' léraux. 

Cesiîtats  pnivinciau.'t  auront  tout  pouvoir  pour 
l'adminislralionet  toute  autorité  en  conséquem  e  ; 
mais  ils  n'auront  aucune  puissance  législative, 
ni  aucun  pouvoir  pour  les  emprunts  ou  les  im- 
pôts. 

LIBERTÉ  INDIVIDUELLE. 

Art.  5.  Le  député  demandera  qu'aucun  citoyen 
ou  étranger  ayant  aveu  ne  puisse  être  privé  de 
sa  liberté  qu'à  la  réquisition  du  ministère  publie, 
et  les  personnes  arrêtées  proTisof rement  pour 

mutinerie  ou  infrartimi  du  bon  ordre,  ne  pourront 
être  détenues  par  uui  une  autorité,  que  pondant 
viii;.'l-quatre  heures,  anrès  kviuel  temps,  elles  se- 
ront é!ar;,Mes,  ou  livrées  à  la  justice  ordinaire 
pour  décider  du  délit. 

11  demandera  également  la  suppression  des  let- 
tres de  cachet,  en  s'en  rapportant  &  la  sagesse  des 
Etais  .L'i'n'T.uiK  sur  l<'-  inodidcations  à  cet  r<:.iu[ 
qui  paraîtront  absolument  nécessaires  à  1  liou- 
neurdestumiles. 

KBSP0NSABILIT6  DIS  MINISTHBS. 

Art.  >'<.  ]a'.  Wo'i  ce'sserait  de  |)0uvoir  faire  jouir 
SCS  Etatë  des  vrais  avaiuaji<>s  d  un  gouvernement 
monarchique,  si  ses  ministres,  gênés  par  des  eii- 
IraTes  aussi  préjudiciables  qu'insolites ,  ne  pou- 
vaient agir,  à  tous  é^rds,  cooséquemmcnt  aux 
ordres  du  souverain.  Ils  sont  les  organes  de  sa 
volonté  ;  on  ne  doit  la  soujiroiiner,  dans  aunun 
ra^.  d'être  diri;.'ée  rentre  le  bien  l  uolic,  uiais  le 
meilleur  des  rois  peut  se  tromper  dans  le  clioix 

SùUB.  T.  V. 


de  ses  ministres  :  ils  n'ont  que  trop  souvent  abusé 
de  sa  confiance,  et  tenté  de  nuire  au  respect  dù 
à  .son  nom,  en  s'en  servant,  ou  légèrement,  O'J 
sans  y  être  autorisés.  Ce  n'est  point  attenter 
à  la  majesté  royale,  ni  nuire  h.  la  considération 
que  méritent  les  bons  ministres,  lorsque  les 
Btats  généraux  leur  demanderont  compte  de 
leur  aaministratiun.  Ce  compte  bien  rendu  sera 
l  ai  tf  II'  plus  çlorieux  pour  un  sujet  verlueu.K, 
qui  joindra  à  l'honneur  d'avoir  joui  delà  cou- 
hance  de  sou  maître,  le  suffrage  public  de  sas 
concitoyens. 

La  demande  de  la  responsabilité  des  ministres 
doit  donc  être  soutenue,  et  en  cons>  r|uencc.  le  dé- 
pute de  la  noblesse  sera  spécialeiuenl  chargé  do 
la  former. 

8UBSIDBS. 

Art.  7.  Le  député  sera  oliarpé  do  consentir  la 
confirmation  des  impositions  acluelle.s,  lesiiuellos 
diii  '  r  Mit  jus(|u';i  ce  que  les  Etats  frénéraux  aient 
adopte  un  autre  mode  d'imposer  et  de  répartir 
(également  sur  les  trois  ordres)  des  contributions 
moins  ouéreuses  au  peuple,  et  d'une  perr(>ption 
plus  facile  que  celle  qui  existe  actueliemeni; 
mais  ces  impositions,  de  quelque  nature  qu'ell.  s 
soient,  ne  subsisteront  que  jusqu'à  la  prochaine 
tenue  des  Etals  généraux,  dont  l'époque  sera  tou- 
jours fixée  d'après  la  prudence  desdiis  Etats.  Et 
s'il  faut  ajouter  aux  énormes  impôts  supportés 
par  la  France,  ce  nouveau  sacrilice  ne  pourra 
être  voté  que  lorsqu'il  aura  été  montré  avec  évi- 
denci'  qu'au  moyen  il'iin  plan  bien  conçu,  d'un 
plan  inattaquable  dans  sou  exécution,  la  libéra- 
tion de  la  d(!tt(>  nationale  ne  sera  plus  un  pro- 
blème, qu'elle  aura  une  époque  flxe  et  connue,  et 

3ue,  par  ce  moyen,  son  ««dit  s'élèvera  au  niveau 
e  son  honneur. 

liobteu9  pauvre. 

La  noblesse  pauvre  méritant  un  attention  par- 
ticulière, en  raison  du  peu  de  moyens  de  fortune 

qui  lui  sont  ouverts,  le  députi' sera  expressément 
chargé  de  se  concerter  avec  les  autres  députés  do 
son  ordre,  sur  toutes  les  possibilités  de  soulager 
celle  respectable  et  intéressante  portion  de  nos 
condtoyrâs. 

Droitê  d'aides  et  gtMIêt. 

Dos  abus  affreux  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour 
dans  la  perception  des  droits  d'aides,  des  gabelles 
et  autres  impositions  de  ce  genre;  impositions 
qui  désolent  le  peuple,  qui  entretiennent  une 
guerre  intestine,  sans  venir,  autant  qu'elles  le 
devraient,  au  secours  de  radministration,  et  qui 
coûtent  des  frais  énormes  de  nerceptioa  et  de 
procédure; ces  abus  demandent  donc  une  réforme 
instante,  et  le  député  de  l'ordre  est  spécialement 
chargé  d'insister  sur  l'abolition  d'une  telle  source 
de  maltieurs  et  de  haine  «itre  les  concitoy eus. 

Emprunt  provisoire. 

Le  député  sera  autorisé,  dès  la  première  séance 
des  Btats  généraux,  &  consentir  un  emprunt  pro« 
visoire  pour  subvenir  aux  besoins  instants  de 
l'Btat. 

Droii  de  franc-fief. 

Il  demandera  l'abolition  du  droit  de  fk«no-fier, 

comme  fï^rlieux  pour  le  tiers-état,  corirno  peu 
utile  au  Koi,  et  comme  attaquant  la  propriété  de  , 
la  noblesse,  en  nuisant  aux  ventes  de  ses  sci-  • 
gneuries. 

48 
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Domaines  rc'cls. 

Sans  préiudicier  aux  lois  qui  établigsont  i'ina- 
liéaabilué  aes  domaines,  on  insistera  sur  I'lii^m- 
eemcnt  do  ces  mômes  domaines  à  bail  emphytéo- 
tique, pour  untantir  le«  abus  de  la  présente 
adininislration. 

Dans  ces  engagements  seront  rom|)ri?es  les 
fortHs  du  Roi,  sauf  les  rt-seiviN  à  (liicrmincr 
dans  lesditea  forêts,  et  qui  seront  iadiqudea  par 
la  sagesse  des  Etats,  afin  d'assurer  dans  tous  les 
temps  les  approvisionnements  de  la  marine,  sans 
nuire  à  la  tranquillité  des  seigucurs  engagistes, 
ainsi  qa'tnii.  droUsde  leurs  propriétés  emphytéo- 

'^isuê  député  insistera  sur  ce  que  la  partie  légis- 
lative de  cette  aliénation  étant  attribuée  aux 
cours  souveraines  compétentes,  l'exécution,  ainsi 

fiie  les  conditions  de  veale,  soient  confiées  aux 
tats  proTinciaux. 

BoinaiMS  fictifs. 

Le  député  sera  aussi  obargé  dMnsister  sur  la 
nécessité  qu'il  y  a  de  poser  des  régies  plus  lixes 
et  plus  déterminées  dans  le  tarif  des  domaines  flc- 

tifl,  comme  contrôle  des  actes  et  autres  compris 
80US  le  nom  do  droits  domaniaux,  alln  do  rendre 
ce  droit  si  clair  et  si  fiMâle  à  iHre  connu,  que  l'ex- 
tension arbitraire  en  devienne  impossible,  et  que 
la  forme  des  actes  devant  notaires,  ainsi  que  ceux 
sous  seing  privi',  ne  soit  plus  (i^n^v  dans  la  rd- 
daclion,  par  la  crainte  de  doanor  ouveriuro  à  un 
plus  fort  droit 

Corvées. 

Le  député  sera  chaîné  de  solliciter  rétablisse- 
ment des  barrières  sur  les  prands  chemins,  pour 
pubvenir  aux  frais  de  constnu  iion  et  d'eiitrelien 
des  roules,  impôt  que  supporliTonl  (■i,';ilcm«!iil  le 
citoyen  et  l'étranger,  ut  qui,  reuiplar;int  la  corvée, 
désornuds  totalement  détruite,  rendra  contribua- 
bles les  classes  les  plus  aisées  de  la  société. 

Le  même  parti  sera  pris  relativement  aux  ca- 
naux. 

Dépfiue»  de»  départmenU, 

Le  député  sera  chargé  de  demander  la  fixation 
des  dépenses  de  chaijue  département,  et  de  s*en 
rapporter,  pour  cette  fixaûon,  à  la  sagesse  des 
Btats  ffinéniix. 

Pensions. 

Toutes  les  pensions  abusivement  donnécs.toules 
les  cumulations  de  grâces  arrachées  à  la  bonté  du 
souverain  par  des  adminiatralions  prodigues,  doi- 
vent être  examinées,  et  l'on  ne  doute  pas  que  tout 
l'ordre  de  la  noblesse  ne  se  réunisse  pour  su|>|ilier 
le  seigneur  l\oi  de  troin  rr  bon  <iue  de  tels  dmis, 
Iropî la  charge  de  ses  fmaïu  cs,  et  trop  peu  pro- 
portionnés avec  lc8  embarras  du  royaume,  cessent 

d'être  payés. 
Il  est  également  certain  que  toute  grâce  méritée 

pour  de  vrais  seniccs,  et  celles  justement  accor- 
dées à  drs  veuves  el  des  enfants  de  sujets  l  i-ie- 
vant  utiles,  ne  seront  point  comprises  dans  ees 
indispensables  réformes,  el  même  que.  |iar  une 
plus  égale  répartition,  ciîlles  des  modiques  pen- 
sions qui  ont  été  trop  réduites  par  des  impositions 
de  trois  dixièmes,  reprendnint  leur  niveau,  s'il 
peut  être  juiliûé  qu  elles  soient  pensious  alimen- 
taires. 

Le  député  sera  spécialement  ciiargé  de  deman- 
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der  qu'il  soit  mis  au  ran?  des  lois  Inhérentes  à 
la  constitution,  qu'il  ne  sera  j;unai>  l'iiit  d'emprunts 
il  renies  viagères  par  le  gouvenienient.  (k-s  sortes 
de  facilités  pour  augmenter  la  dette  de  l'Eiat,  en* 
traînent  dus  maux  plus  fftcheux  encore,  tels  que 
ceux  du  luxe  qu'elles  augmentent,  et  de  l'oolitt 
de  tons  les  sentiments  que  la  nature  11008  inspibB 
en  faveur  de  notre  propriété. 

LIBBaTÉ  DE  LA  PIlEâSE. 

Art.  8.  L'ordre  de  la  noblesse  s'étant  expliqué 
sur  l'importance  d'assurer  la  liberté  individuelle 
de  tout  citoyen,  pense  que  la  liberté  de  la  presse 
n'est  guère  inoins  désiralde,  nar  les  gènes  salu- 
taires qu'elle  mei  aux  abus  d'autorité;  mais,  on 
insistant  sur  celte  liberté,  le  (li'i  uti'  de  l'ordre  sera 
chargé  de  demander  que  tout  imprimeur  soit  res- 
ponsable des  ouvrages  qui  paraîtraient  sans  le 
nom  de  leur  auteur,  le  député  pouvant  s'en  rap- 
porter, pour  les  autres  précautions  cl  réserves  ju- 
gées convenables,  k  la  sagesse  des  Btats  géné- 
raux. 

UAIMTimi  CAtÉRAL  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

Art.  9.  Quelle  que  puisse  être  une  majorité  d'o- 
pinions qu'on  ni!  doit  pas  supposer,  le  député  de 
la  noblesse  du  bailliage  ne  consentira  pas  au  sa- 
crilice  d'aucune  propriété  quelconque,  toute  pos- 
session acquise  par  acliat,  par  liéritage,  par  sub- 
stitution, par  suite  de  testament  et  de  legs  justifiés 

Sar  la  loi  ou  de  toute  autre  mauiére,  devant  rester 
ans  les  mains  de  chaque  possesseur,  sans  que, 
sous  prétexte  de  raison  d'Etal,  ou  de  retour  vers 
une  égalité  primitive  el  incompatible  avec  toute 
société  bien  (  i-, misée,  on  puisse  morceler,  dimi- 
nuer ou  anéantir  des  droits  également  sacrés  pour 
les  trois  ordres  du  royaume.  On  ne  distinguera 
point  la  possession  usun  uilièi  e  de  celle  qui  peut 
80  transmettre.  La  noblesse  et  tuuies  ses  i)réroga- 
tives  honorifiques  sont  des  propriétés  aussi  inat- 
taquables que  la  possession  des  terres  et  de  tous 
autres  avoirs. 

Plus  cette  noblesse  s'est  montrée  résolue  h  con- 
tribuer par  do  nouveaux  efforts  aux  cliarges  pu- 
bliques, plu?  cll(!  a  le  droit  d'attendre  du  reste 
de  la  nation  qu'on  ne  se  laissera  pas  aller  à  des 
idéesd'ciivaliissemeiil|dunt  les  résultats  mettraient 
une  c.onlnsion  el  uu  trouble  incalculable  dans 
leur  suit  . 

Si  quelques  droits  anciens  paraissent  sévères  à 
conserver,ondoits'atteodrc,àrcxempledelaFran- 
chc-Corale  et  d'autres  provinces  du  royaume,  que 
des  seigneurs  composeront  à  l'amiable  avec  leurs 
vassaux  jniur  ces  .sortes  de  droits.  Mais  dussent 
leurs  iucouvénicnls  se  perpétuer  (ce  qu'un  siéde 
de  philosophie  et  de  lumières  ne  permet  pas  de 
supposer),  ce  mal  partiel,  et  souffert  depuis  nom- 
bre d'années,  ne  serait  jjas  fait  pour  être  mis  en 
balance  avec  ceux  du  cliaos  dans  lequel  ou  len- 
trerail,  si  on  altérait,  en  manière  quelconque,  le 
respect  dù  à  toute  propriété. 

Le  rachat  involontaire,  c'est-à-dire  qui  ne  se 
ferait  pas  de  plein  gré  du  possesseur  de  droits 
queleonques,  est  égaloment  une  entrepri-c  sur 
la  piniiriélé,  parce  <iu'aucun  citoyen  ne  doit  être 
uuturisé  à  évincer  un  antre  de  ce  qu'il  possède, 
uelle  que  soit  la  valeur  de  la  somme  qui  serait 
onnécipottr  oompmer  cette  deatitatlon. 

LfelSlATION  OÉMÉIULB  DU  ROTAUMB. 

Art.  10.  La  législation  générale  étant  l'objet  le 
[iliis  iinporlant  à  traiter  pour  lixer  des  bornes 
qu'aucuuej)uissiinee,iiu'aucuneinfluence ne  puisse 
trausgi'esser,  l'ordre  ue  la  noblesse  du  bailliage  a 
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cm  do  !ta  prudence  Ue  s'ea  rapporter  à  la  Rrandc 
iiiujoriir>  de  «on  orda>.  sur  ce  qu'il  serait  statué 

aux  iii.it->  u'i'iiiMMiix  il  (  rt     iril,  d'aprtoiineu- 

meu  loiu  t''.  -.ui'îiifUl  ;i|i|irufoinli. 

LËOl»LAllU>   ClMl.L  bt  CHlJUI.Nbi.LE. 

Art.  11.  Le  rii^pnté  de  rordre  de  la  noMense 

Bt'ra  cliiirL'i'  d»-  ilciiiaiiiliT  la  ri  furination  du  rode 
nul,  fl  ii./iaiiiiiHMil  l'ubrojalioii  lie  la  inaKime  lic 
la  lurispi u  lciirt'  ;  ^ut'  la  funuf  viniitirlc  le  fondu. 
L'augiueulatiuii  des  cours  suiivcraini'!< ,  pour 

npproclier  le  jualiciaUf  de  sou  tril)uiiul. 

Lne  plus  grande  promptituUc  dans  i'admiaù- 
Iratioa  de  la  justice. 

Uu'oii  n'ai  rordi-ra  plus  par  la  suite  le  droit  de 
comminiii,u->  sons  au'  un  titn?  ni  [irtHexte. 

La  siipiirc.-sinn  di'  la  jiiridictioi»  Uu  ruii&oil  au- 
desëus  des  parlements,  à  niuius  que  la  partie 
appelante  ne  s'enga^jfe  ù  pmuver  uiM  ioju^iicd 
Bianircstf  do  la  part  de  .<4's  jufîfs,  auxquels  cas 
lesdit?  jn^'L':*  supiHtrtt'raiont  tons  les  frais  faits 
nu  parh'rucnt  et  an  miiM  il  ;  cii  (  ;is  itr  l'i nitinna- 
liOM  de  jUKf<'nient,  la  partie  appelante  sera  6onini.<t! 
i  une  punition  exemplaire. 

La  aappre»sion  dee  arrêt:}  d'ôvocatioa  et  de 
ceux  de  sorséance,  à  moins  quMIa  ne  aolent  con- 
sentis jiar  les  deux  tiers  des  cn'anrirrs. 

Attriliutiuti  di-  toutes  les  canses  lisi  .iK  s  à  leurs 
juffes  naturel-*,  à  l'evcUision  du  coii-eil. 

L'abolition  des  cours  des  eaux  et  forêts  et  du 
bureau  dea  finances,  en  attribuant  la  partie  de 
la  juridiction  aux  cours  ordinaires,  et  c«lie  de 
l'administration  aux  Etats  prorinciaux. 

La  diminution  des  frais  de  pro  •>  dure. 

Il  di'mandera  en  même  temps  lu  rélormatioii 
du  code  criminel,  et  surtout  du  code  nênal,  con- 
tre lequel  la  justice  et  la  raison  s'élèvent  éga* 
lemeat. 

Art.  I,\  I.es  remontrances  des  Etals  anciens  ont 
souvent  donne  lieu  à  île-  rerherclies  dans  l'ordre 
de  la  noblesse  ((ue  les  },'ei:,s  riches  ont  éludées, 
qui  n'ont  affligé  que  des  familles  moins  puissan> 
tes,  et  (pil  méritaient  peut-être  mieux  de  continuer 
à  jouir  des  a\!iiil:  ;:e3  de  cette  iiolilr-se  11  parait 
donc  desirali'e  qu  aucun  acte,  ayant  ellet  rétroac- 
tif, ne  pri'seiii''  une  runtradi<  tion,  av(;c  ce  qui  a  été 
dit  plusbaut,  sur  le  respect  dùaux  propriétés.  Toute 
concession,  en  matière  de  noblesse,  faite  jusqu'à 
re  jour  par  le  Roi  et  ses  prédeci<ssenrs,  doit  cire 
regardée  comme  inifiuialde.  Il  e.-i  niénie  à  désin  r, 
qu'en  adom-iss ml  la  denuére  ordounance  mili- 
taire, tout  homme  qui ,  au  moment  de  l'as- 
semblée des  Etats  ^t^'iiérauz,  jouit  de  la  noblesse 
transmissible,  puisse  placer  ses  enfautsen  qualité 
d'ofnciers  dans  les  troupes  du  Uoi,  on  de  niapis- 
trats  dans  les  cours  souveraines  ,  et  qne  ces 
anoblis  iiuis-jcnt  siéfror  dans  les  a~»enil)lees  des 
nobles  des  lilats  ')rovinciaux  ;  en  même  temps, 
le  député  île  la  noblesse  sera  spécialement  charp- 
de  demander  qu'&  Tavenir  tout  anoblissement, 
en  raison  de  chaires  acquises,  n'ait  plus  lieu. 

Le  sacrilice  Ji  faire  par  la  nation,  pour  le  rem- 
boursement de  ces  cliar;.'i's.  telles  que  re!le-i  di' 
secrétaires  du  Uoi,  et  autres  de  ce  genre,  sera 
bien  compensé  par  l'avantaj^e  d'épurer  un  ordre 
dans  sa  composition,  et  d'empêcher  qu'il  ne  se 
multiplie  trop  au  détriment  de  tontes  les  autres 
professions  du  royaume.  \n  surplus,  on  s'en  rap- 

fiorte  encoH'  à  lu  >a-v<sc  des  Ktats  Kénénuix  sur 
es  modifications  qui  seraient  jn;.'ee>  convenables 
dans  cette  sunpres.siuo  d'auobli.s.semeat  ;  biea 
enteuda  qu'il  n'est  jpas  question  d'attaquer  le  droit 


incontestable  qu'a  le  souverain  do  conférer  la 
noblesse  à  ceux  de  ses  sujets  qui,  dans  quelque 
classe  que  ce  soit,  turatent  bien  méril*  de  Je 

patrie. 

Le  de|)uté  sera  de  même  chargé  de  demander 
la  suppre.ssion  des  privilétfes  égaiu  à  ceux  de  la 
noblesse  dont  jouissent  aburivemeot  tous  Icscom- 
meiiMinx  attachés  à  la  maisoo  do  Roietdieapfia- 

ces  de  son  sang. 

La  noblesse  ayant  consenti  à  faire  le  sacrifice 
de  ses  privilèges  pécuniaires,  l'admission  des  eD* 
fants  dos  pauvresgeulilshommes,  desdeozaeiee, 
dans  des  maisons  d'éducation  royale,  devient 
d'autant  plus  nécessaire. 

Kn  conséquence,  le  député  demandera  que  dé- 
sormais les  preuves  que  cette  noblesse  fera  pour 
cette  admission  ne  dépendent  plus  de  l'avis  sou- 
vent arbitraire  et  dispendieux  d'un  génAslogiste 
de  la  cour  ;  mais  que  ces  prenvei soient loiimifei 
aux  Htats  provinciaux,  comme  oompdlentt  pour 
juger  du  fuit  du  la  uublcsse. 

POUCe  GÉNÉRALB  VO  RorAiniB.  —  RANG  DR  LA 

NOBLESftE. 

Art.  13.  l<a  considération  due  à  la  noblesse 
ayant  à  souffirir  des  prétentions  et  des  préséances 
des  autres  corps  dans  les  villes  du  rovaume,  le 
député  est  speciulemeiii  eiiarué  de  demander  que 
les  nieml/re,s  de  cet  orare  Jouissent  partout  du 
même  rang  qui  lui  est  assigné  dans  les  aniwimhlrtmi 
de  la  nation. 

Il  sera  demandr-  qno  les  presbytères,  êcILses, 
é(  oies,  et  tous  bAlimeiit.^t  destint^s  à  la  religion^ 
à  SCS  ministres  ainsi  ([u'aux  hôpitaux  et  logements 
des  sœurs  grises,  soient  construits,  entretenus  et 
réparés  des  sommes  provenant  des  menses  abba- 
tiales  dans  chaque  diocèse,  a  mesure  que  ces 
abbayes  perdront,  par  mort  on  uiitrenient,  leurs 
abbés  cominendaiiiMi  s.  lies  ald)és.  qui  n'ont  au> 
cun  emploi,  soit  dans  les  cathédrales,  soit  dans 
toute  autre  partie  du  minisltre  ecclésiastique, 
devraient  aussi  cesser  de  former  une  cla^^se  num- 
brense  de  célibataires  Inutiles,  et  qui  jouissent  de 
revenus  ddiii  l'application  servirait  à  une  dota- 
lion  coiiveii.il.il-  jiour  les  curés,  éteindrait  la 
mendicité  en  France,  et  viendrait  au  secours  de 
mille  objets  que  la  tvli^'ion  et  l'humanité  consa- 
creraient. Mais,  en  améiiorani  le  sort  dee  curés, 
il  serait  bien  essentiel  de  donner  h  leurs  supé- 
rieurs ecclésia.sliquesuneaupmentation  d'autorité 
qui,  .sans  i-'èner  l'exeri'ice  de  leur  mini-'t're  servit 
à  eu  écarter  tout  ce  »pii  nuirait  à  sa  digoilè. 

Hésidaice  des  étvques. 

Il  demandera  Texécution  précise  dos  rê  'lc- 
ments  concernant  la  résidence  des  évêques(/ans 
li'ur  iliocèse.  et  que  ceux  qui  occuprraient  des 
divinités  a  la  cour,  se  dénielleut  à  l  avenir  de 
tous  beiielices  à  charge  d'àmes,  en  recevant  sur 
les  fonds  du  clergé,  Tes  traitements  qu'il  plaira 
au  Roi  de  désigner. 

Survivance$. 

Il  sera  (  tiargé  de  demander  TabolitioD  de  toute 
espêt  e  de  survivances  civiles,  militaires.^  ecclé- 
siastiques. 

Diviitmlion  dC'  fr'les. 

Il  sera  cliarf.'é  de  d'  iiiaiiiier  l:i  suppression  d'un 
piaiid  nombre  de  féti  s  d;iiis  tonl  le  n»:saunie  eu 

tu  eaaal  pour  modèle  les  diocèses  où  il  eu  subsiste 
e  moins  actneliement. 
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Supfrettion  dê  gowmnemtnt»  intMêun, 

Il  insistera  sur  la  suppression  de  tous  gouver- 
nements et  étals-inajoro,  ne  servant  pas  essen- 
tu-llcmcnt  au  inuiitticu  de  ia  dïicipline  militaire 
ou  à  la  sûreté  du  royaume. 


Vénalité  des  chari/es  municipales. 

Il  demandera  la  suppression  de  la  v6nalit(^  de 
toutes  charges  municipales  dans  toutes  li  s  villi  h 
du  royaume,  et  que  de  nouvelles  municipalités 
•oient  étabUes  d'après  le  tobu  libre  des  dloyeDs. 

Cottégti. 

Toutes  les  nations  éclairées  ont  regardé,  comme 
la  première  source  de  leur  félicit(_\  le  succès  des 
meilleures  éducations  publiques. 

Plusieurs  de  ces  nations,  en  ailrnir;iiil  et  même 

en  jalousant  nombre  de  nos  in.^iituniiiis  ii'atuMi- 
ses,  sont  surprises  de  l'étal  dans  lequel  s'y  irbu- 
▼eot,  depuis  plusieurs  années,  les  écoles  de  la 

jeunesse.  Des  collèges,  pour  la  plupart  èloljinès 
des  petites  villes  et  des  caiiiiia.L'iiis,  sont  d'une 
trop  firaiule  dé|U'iisi!  pour  les  parents,  l1  ne  leur 
offrent  point  des  avaulag(;s  avisez  démontrés  pour 
qu'ils  y  envoient  leurs  enfants.  Si  les  grandes  villes 
réunissent  arec  plus  d'éclat  ces  beaux-arts,  dont 
la  connaissance  fait  partie  d*une  bonne  éduca- 
tion, ces  villes  renferment  en  même  temps  des 
dangers  dont  il  est  liillicih;  île  préserver  la  jeu- 
nesse. 11  est  donc,  iiéeessaire  tie  fixer  ses  premiè- 
res années  daos  un  asile  où  elle  nu  respire  qu'un 
air  salttlaire,  où  elle  n'ait  que  des  distraSions 
filites  pour  son  &ge;  c'est  ce  qu'elle  trouverait 
en  la  réunissant  dans  ces  riches  monastères,  où 
de  vasli's  ]j;'itiments  sont  .liscs  à  dispuser  pour  re- 
cevoir des  élèves,  et  dans  lesquels  les  eunsom- 
mations  de  ces  élèves  au^'ineiitcraient  le  bien  que 
ces  monastères  procurent  au  sein  de  nos  campa- 
gnes. 

L'émulation  entre  les  Oraloriens  et  les  Jésuites 
flt  du  collège  de  Juilly  ce  qu'on  dit  qu'il  est  en- 
core, (a'tte  émulation  entre  les  diirèrciits  nnires, 
tels  que  les  Ut-nédictiiis,  les  .\ugU8tiU8  et  autres, 
oiulliplierail  les  bons  collèges,  qui,  étant  sous 
l'inspection  des  Btats  provincianx,  neoeaseraient 
certainement  pas  d*en  mériter  les  éloges. 

Il  faut,  pour  mieux  assurer  la  Imnne  conduite 
des  instituteurs  de  la  jeunesse,  qu'ils  tiennent  à 
une  rè^Ic  cl  à  des  supérieurs,  qui,  autant  par  es- 
prit de  corps  que  par  amour  du  bon  ordre,  sur- 
veillent les  membres  de  leur  congrégation. 

D'après  ces  considéralions,  et  toutes  celles  qui 
Réchapperont  pas  à  la  sacessedes Etats  L'énèrau.x, 
M.  tedéi)Uté  est  charpé  de  demander  l'aupmen- 
tation  (les  écoles  |)ul»liques  et  des  règlements 
tendants  à  oerfet  ii>  inn-r  nn  objet  si  intéressant 
pour  toute  la  nation. 

Milice. 

Le  député  sera  chargé  de  se  concerter  avee.  les 
autres  membres  de  son  ordre,  sur  tous  les  mnvons 
de  conserver  une  milii-e  (|ui,  par  sa  composition, 
est  une  ressource  et  une  défense  nationale,  ad- 
mirée de  tous  les  autres  peuples,  mais  de  s'occu- 
per d*nn  cliau^i ment  nécessaire  dans  la  manière 
TÎdeuse  du  tirage  de  ces  milii-es,  allii  de  les 
constituer  de  fatjon  ù  rendre  l'état  des  nuliciens 
aussi  honorable  qu'd  dml  l'être  par  son  olijel,  et 
par  Tespèce  estimable  des  hommes  qui  le  for- 
ment. 

MendkUé. 

il  demandeia  de  même  des  règlements  qui,  eu 


arrêtant  solidement  la  mendicité,  n'aggravent  pas 
les  mai»  des  indigents,  et  les  rendoiilatUei  âla 
société. 

Prisons. 

Les  prisons,  qui  confondent  les  torts  et  le  crime, 
exposent  une  jeunesse  facile  àétre  corrompue  par 
la  fréquentation  des  scélérats.  Il  serait  donc  né- 
cessaire de  séparer  les  captifs,  et  que  des  prisons 
également  sûres  Aissent  pins  saines  et  moina 
affreuses. 

Pojdi  el  mmutt. 

Les  avantages  ft  tirer  d'une  égalité  dans  les 
poids  et  mesures  sur  toute  la  surface  du  royaume, 
étant  au  nombre  de  ces  questions,  qu'il  "est  im- 
possible de  dècid(!r  sans  enurir  nu  faraud  risque 
di!  blesser  à  la  fois  la  |)roj)riétè,  les  prérogatives 
accordées  par  des  capitulations  respectables,  ainsi 
que  les  intérêts  du  commerce,  te  député  sera 
chargé  d'apporter  la  plus  grande  attention  dans 
la  discussion  d'un  objet  aussi  imi)ortant  :  et  comme 
ou  ne  peut  pas  douter  qu'il  sera  présenté  nombre 
de  inéniuires  aux  Klats  généraux,  propres  à  éclai- 
rer cette  matière,  l'ordre  de  la  noblesse  de  ce 
bailliage  n'a  pas  voulu  exprimer  un  vœu  positif, 
et  qu'elle  pût  regretter  d'avoir  formé  avec  piécipi- 
tation. 

Portd^armeê,  braconnage. 

Pour  remédier  aux  excès  du  braconagc,  source 
de  toute  espèce  .d'autres  désordres  et  même  de 
crimes,  ainsi  que  pour  empêcher  la  confusion  des 
Etats,  il  sera  demandé  que  toutes  les  lois  sur  le 
port  d'armes,  réunies  en  une  seule,  soient  remises 
en  vi»,'uenr,  et  qu'on  s'occupe  des  moyens  les  plus 
efficaces  pour  en  maintenir  l'exécution. 

iNTi;nÈrs  particulœrs  uii  KAii.iJAcjt:  de  .«kns. 

Demande  de  l'établiwment  d'Etats  provinciaux  à 
S«n$. 

Art.  14.  La  position  de  la  ville  de  Sens,  bi  pla- 
çant au  centre  île  la  partit;  méridionale  de  la 
généralité  de  l'Ile-dc-France,  el  cette  généralité 
se  trouvant  trop  étendue  potu*  n'être  oontiéc  qu'à 
une  seule  administration,  le  député  se  chargera, 
lie  la  manière  la  plus  positive,  de  demander  réta- 
blissement des  Rtats  provinciaux  de  la  partie  mé- 
ridionale de  rile-de-l'rance,  dans  la  ville  de 
Sens,  que  SOtt  iin|)ortauce  rend  trf'S'propre  à  être 
le  centre  d'une  grande  administration  ;  et  il  de- 
niand(!ra  i|iie  ces  fitats  soient  formés  par  les  élec- 
tions qui  avoisinoit  cette  ville. 

Partag0  des  communes. 

Le  député  sera  chargé  de  solliciter  l'établisse- 
ment  d'une  loi  qui  antorisc  les  communautés  à 
faire  entre  elles  le  partage  de  leurs  communes, 
.soit  en  totalité,  soit  en  partie,  leur  administra- 
tion actuelle  étant  vicieuse,  et  causant  une  vraie 
perte  pour  les  propriétaires  etpoorl'Btat 

Chemins  tncinaux. 

Le  député  demandera  qu'il  soit  altriimé  aux 
Btats  particuliers  de  connaître  et  de  décider  des 

moyens  d'entretenir  les  chemins  vicinaux  et 
toutes  cumnuinicalions  nécessaires  à  la  cuUnre, 
ainsi  qu'à  la  récolte,  de  même  que  les  pouls  et 
diiiues  pour  garantir  du  ravage  des  eau.x  :  s'en 
remettant  à  la  sagesse  desdits  Et^its,  pour  que  ces 
travaux  soient  faits  de  la  manière  la  plus  écono- 
mique, et  entreletius  dans  tes  temps  où  ils  uo 
nuirout  pas  à  ceux  de  la  campagne. 


[ÉUli  fin.  f  m  Caym.l      AMHIVBS 1 

I  mpusiliuiis. 

député  ropréMDten,  lors  de  la  rtoartition 

nouvt'Ik-  (li>  l'i(llp<^t.  que  (clti'  i:r>nénlit6  Mt  1106 
(lus  plus  chargt  i  à  du  royaume. 

Marérhau.w'r. 

Le  députr  iltMnamiera  un  établiîssemcnl  (ruiic 
maréchauitsév  à  pied,  pour  la  sûreté  des  TïUea  et 
dej>  tmnlieucft  ;  et  ce  que  l'on  peut  désirerde mieux, 

est  -i.!  conduite  cl  sa  jtolice,  ronfi'''e'!  aux 
mi-iiii  >  nriîi-jeri^,  ^oii'iit  auâsi  bonnes  que  celle  do 
la  martvhau<<>'e  à  clicTal,  qui  n'est  losofllsaiite 
que  par  son  noiniire. 

Droits  (Venlriu-,  don  gratuit,  etc. 

\.o  député  demandera  l'abolition  des  droits 
d't  iitn  »'.  i\iM\<  ■jratuits,  et  diverrt  ilroits  réservés, 
l»ayt  s  daii-s  «le  sim|il<  -;  villai.'e>  rt  autres  lieux, 
(\iù,  avant  été  jadis  villes  i  t  houri-'s,  sont  au- 
jourd'hui réduits  à  l'état  des  plus  pelitescommu- 
naatés. 

COXCLCSION. 

1,'itrdri'  do  la  noliiejse  du  baillia^ie  dt'  Sens, 
mettant  la  plus  ijrandc  cunnana*  danâ  le  député 
qn'U  s'est  choisi,  s'en  rapporte  entièrement  à  sa 
prudeoce  sor  la  p«rt  qu'il  prendra  k  la  discussion 
des  ohjctfi  concernant  le  oien  public,  et  qui  m- 
sont  pas  iti-i  ivs  dans  le  pré-i'iil  culiii-r;  mais  il 
insiste  (I  aul.iiil  plus  sur  (  e  qu'il  suuticiine  île 
tout  sou  pouvoir  les  demandes  (iniit  il  rs!  exi»re-- 
Kémeut  chargé,  qu'elles  ue  renfermeni  rien  (|ui 
ne  tende  au  maintien  de  la  constitution  mo- 
narctiinue  et  h  la  conservation  du  respitct  Olial, 
que  tout  Français,  pur  reconnaissance,  et  par  des 
sentiments  liéréditaires ,  a  tooô  à  l'antique  race 

de  ^es  rdis. 

L<  s  verius  de  celui  f]ui  nous  gouverne  lui  vau- 
dront sans  cesse  l'afteclion  de  ses  neupics  ;  mais 
dans  l'exemple  qu'en  donnera  à  Venvi  toute  la 
noblesse  du  royaume,  celle  du  bailliaf,'o  de  Sens 
se  fera  toujours  remarquer  par  un  attachement 
sans  1)0  ni  es, 

L<'  ttii''  faite  du  présent  caliier,  dont  la  rédac- 
tion ;i\.iit  été  confiée  h  MM. le  duc  de  Mortemarl, 
du  Hoâscl  du  Gercy,  le  marquis  de  Uombulles,  le 
marquis  d'Affientenil,  d'Bligny,  le  comte  de  Klo- 
ffuy,  le  marquis  deMaulnr,  et  de  !M*n<  icr,  il  a  éle 
arrêté  à  runaniniité,  dans  la  rhaïuhie  de  l  urdie 
de  la  noidesse,  par  Ions  les  membres  soussifiiiés. 

A  Stms.  c»î  21  mars  ITH't,  à  sept  heures  du  soir. 

Siunc  Le  Bascle  d'Argentenil;  de  IJiencourt  ;  de 
fiombelles;  liouvvcr;  de  Bullioud;  de  Ghaslenay; 
de  Crenolles  péré  ;  de  Grenones  Ris  ;  de  Croissv  ; 
heuiriiy  :  Duhamel  ;  Dnperret  ;  d'Ktipny  ;  de  Ffo- 
piiy  ;  (ieFormanoir;  Uaudes  Voves  ;  iledenouillv; 
Giràrdin  de  Tréfonlaine  ;  de  La  ilonssaye;  de 
Juigné;  de  Jussy  des  Kspenards  ;  de  Jussy;  de 
Jnssy  de  l'Rviston  ;  de  Marsangis;  de  Mauhëc  ;de 
Moinville  ;  Demont-Fou  ;  de  Montreuil  ;  de  Pimel- 
les;  de  l'rincourl  ;  de  Rebourceaux;  Ronaut  ; 
Henaut  île  Te--y  ;  liossel  de  (ÀTcy  .  de  Trécesson  ; 
de  Treignac  ;  dë  Treignac  lils  ;  de  Vaulin  ;  de  Vil- 
lereau  ;  de  Viviers  ;  chevalier  de  Vivier  ;  le  duc 
do  Mortemartf  pré$ident;  de  Foacier,  sterétaire. 
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Di'i  remontrances^plaintcs  et  doléances  que  le  tiers- 
etat  du  baiUiag»  de  Sens  prtfsmis  A  Tmt$embU9 
des  Etats  généraux  de  ce  rojMinM,  convoquée 
par  Sa  Majetté  à  Venaittes  leV  avril  17811  (1). 

S'environner  de  ses  sujets  pour  établir  l'ordre 
tians  toutes  les  parties  de  l'adminislration  ;  s'oc- 
cuper des  moyens  de  surmonter  les  difficultés 
relatives  à  r«-tat  actuel  des  finances,  tels  sont  les 
ohjets  princi|)anx  qui  ont  déterminé  Sa  Majesté  à 
e. invoquer  Us  Etals  généraux  de  son  royaume. 
Elle  a  désiré  connaître  les  maux  publics  et  parti- 
culiers qui  aflligeaient  l'Etat,  et  y  apporter  un 
remède  prompt  et  salutaire,  et  afln  qu'aucun  des 
moyens  d'arrêter  les  proprés  du  mal  et  di;  faire 
le  bien  n'échapuit  à  sa  vigilance  et  à  sa  honté  , 
elle  a  permis  a  tout  son  peuple  les  plaintes  et 
les  demandes,  en  réservant  aux  villes  principales 
le  privilège»  tout  à  la  fois  honorable  et  précieux, 
de  les  recueillir  pour  les  porter  aux  pieds  du 
trône. 

Le  tiers-etat  du  bailliage  de  Sens  et  de  celui  do 
Villeneuve-le-Hoi,  réunis  [lonr  l'exécution  de  ces 
volontés  augustes  et  paternelles,  avant  d'entrer 
dans  le  détail  des  objets  dont  il  s'est  particuliénv 
ment  occupé,  ose  offrir  k  Sa  M^estâ  et  à  la  nation 
l'assurance  qu'en  procédant  ft  la  rédaction  du 
cahier  pénéra!  de  ses  d(dfiaoces,  il  n'a  pris  pour 
hase  de  ses  dehbérations  que  Son  amour  inviola- 
l)le  pour  la  personne  sacrée  du  Hoi  ,  son  allache- 
raent  inébranlable  à  la  monarchie  française,  uue 
ndélité  à  l'épreuve  d(!  (dusieurs  siècles  dans  les 
temps  les  plus  diflîciles.  eutiu  la  considération 
unique  du  bien  général  à  faire  et  des  nMox  ù 
éviter. 

C!L\PITRE  PlîEMIER. 
a)N>Trn  TiON  des  ktats  généraux. 

Art.      Les  députés  du  tiers-état  demandent 

avec  instance  : 

Le  retour  périodique  des  assemblées  de  la  na- 
tion aux  époques  que  les  prochains  Etats  jn;-'e- 
ront  à  propos  de  fixer,  et  qu'à  cet  effet  la  ti>rme 
des  convocations  soit  par  eux  généralement  et 
irrévocablement  déterminée  d'une  manière  plus 
simple  et  moins  onéreuse. 

Art.  2.0u'il  n'y  ait  dans  aucun  caj,  et  notam- 
ment à  l'assemblée  des  Etals  généraux,  aucune 
distinction  humiliante  pour  le  tiers-état,  lequel 
jouira,  dans  la  personne  de  son  orateur  et  do  ees 
députés,  de  la  considération  qu'il  a  eueaaxBtats 
d'Orléans  de  I5r,n. 

Arl.  3.  Que  dans  l'assemblée  des  Etats  généraux 
les  suffrages  soient  recu'  illis  non  par  ordre,  mais 
par  téte,  en  sorte  qu'il  soii  pris  alternativement 
la  voix  d'un  ecclésiastique,  celle  d'un  noble  et 
celle  de  ileux  membres  oie  Tonlre  du  tiers-ètat. 

Art.  4.  Qu'il  soit  statué  que  dans  les  assemblées 
des  Etats  généraux,  chaiiue  ordr- soit  représenté 
par  députés  choisis  librement  |iarmi  ses  pairs,  et 
qu'en  conséquence  il  ne  pourra  être  pris  par  les 
électeurs,  pour  représenter  le  liers-éiat,  aui'uns 
nobles  ou  ecclésiastiques. 

Arl. .').  Que  les  Etats  généraux  soient  exlraordi- 
nairement  convoqués  quand  les  besoins  Utg^ts 
de  l'Etat  l'exigemni.  sans  qu'aucun  corps  puisse, 
dans  aucun  cas,  prétendre  ni  se  dire  représenter 
la  nation. 


(1)  Nom  publioas  ce  cahier  d'après  on  nuMUcrit  dos 
ÂrMwê  âê  VEmftre, 


CHAPITRE  n. 

AMONlSTRATiON 
11.-^  BtébUwmtnt  d'Btats  provineiauœ. 

Les  députi's  <hi  tiiT^-(''tnt  dcmandoronl  : 

Art.  Que  la  FraïK  i-  soit  divitiée  en  pays 
d'Etalâ,  pour  s'imposer  cl  s' i  Iministn-r  par  uux- 
mâioes  suivant  la  rornu-  qui  Bcru  jugée  la  plus 
OOQTBDBble  par  le^  procllilins  Etats  généraux; 
que  nteiuDoiiu  la  liberté  daos  la  nonuQBtioa  ut 
le  choix  des  membres  qui  devront  composer  les 
Etals  pnivini  iaux  soit  rési'rvée  à  i  liaiiiicprnvincc, 
en  observant  ([ue  cettt!  compoàilioii  soit  telle  f|ue 
le  tiors-i  tat  y  soit  en  nombre  teal  h  celui  des 
deux  autres  ordres  réunis,  et  que  les  délibérations 
y  soient  mises  par  tète  etoon  par  ordre. 

Art.  2.  Que  ao  la  partie  méridionale  de  la  gé- 
néralité de  l'aris,  1!  soit  forraé.une  province  parti- 
culière, dont  Sens  sera  le  cher-lieu. 

Art-  3.  Uu  il  soit  accordé  aux  Ktals  provinciaux 
le  droit  de  répartir  les  impositions  sur  toutes  les 
villes,  paroisses  et  communautés  de  leur  arron- 
dissement ;  qu'il  soit  pris,  par  eux,  les  mesures 
les  plus  SOCas  pour  simplifier  la  perception  des- 
dils  impôts,  et  leur  versement  au  trésor  royal, 
déduction  faite  des  fonds  ih  Mim  s  à  rontreiien 
de  la  province,  et  qu'ils  soi(>[it,  eu  général,  char- 
gfli  de  tous  les  objets  d'utilité  pubuque,  avec  le 

Bavoir  et  l'autonté  nôcessairea  pour  opérer  le 
10  et  les  avantages  dont  cet  établissement  est 
•ueoeptibie. 

Art.  4.  (Jii'il  ^ûi(  interdit  aux  Etals  particuliers 
des  [)rovinces  lie  pouvoir  faire,  au  noiii  du  Itoi,  et 
pour  le  compte  du  gouvernement,  aucun  emprunt 
soit  perpétuel,  soit  viager,  sons  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

Art.  5.  Que,  pour  assurer  l'exécuHon  du  précé- 
dent article,  les  Ktats  provinciaux  seront  teiiLH, 
chaque  année,  de  rendre  un  compte  détaillé  el 
public,  par  la  voie  de  Timpression,  tant  de  la 
recette  et  dépense,  que  de  toutes  les  parties  de  leur 
adainiitration, 

S  2. 

Art.  1*'.  Que,  sulv;iiit  les  principes  du  droit 
public,  aucun  citoyen  n  étaiii  exclu  des  places 
ecclésiastiques,  civiles  et  militaires  auxquelh  s 
il  peut  ôtre  appelé  par  son  mérite,  il  ne  soit 
porté  A  l'avenir  aucune  loi  contraire  è  ce  prin- 
ciite.  et  que  celles  qui  existent  snieti!  abrogées, 
a  rexceplion  des  places  qui,  par  leur  inslilulioii 
primitive,  appartiennent  à  la  noblesse. 

Art.  2.  Que  dans  aucun  cas  il  ne  puisse  étri> 
réuni  ploneprB  bénélices  sur  une  même  téte. 

lorsque,  joints  ensemble,  ils  excéderont  1,UUD  li- 
vres, et  qu'il  ne  soit  accordé  aucune  survivance 
dans  telles  cliarpes  et  eiii[»Iois  (pie  ce  [misse  être. 

Art.  :{.  Qu'il  soit  tenu  la  niaiu  a  l'exi  i  niion  des 
ordonnances  concernant  la  rési<ienci'  «les  !■  vécues 
dans  leur  diocèse,  celle  des  bénéliciers  et  abbés 
dans  leurs  bénélices. 

Art.  4.  Que  dans  toutes  les  paroisses  les  déci- 
matours  soient  tenus  de  toute  les  réparations  et 
recunstruciions  des  cbreurs,  nefs,  clu.'liers,  pres- 
bytères et  do  tout  ce  qui  concerne  le  culte  public, 
les  bénéfices  de\ant  Supporter  les  charges  qui 
leur  sont  propres. 

Art.  5.  Ou'il  soit  avisé  à  une  snge  réforme  des 
ordres  religieux  et  des  nionaslèns,  tant  d'Iioiiinies 
que  de  lilles:  que  la  Iibe:  t(-  de  l'Iionniie  soit  con- 
servée dans  ("eiiMs^ion  des  \o'n\.el  (|u"a  cet  ellel 
il  ne  puisse  en  être  prononcé  dans  aucun  ordre, 
ni  dans  aucooe  maison,  avant  l'Age  de  vingt-cinq 
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ans  accomplis  ;  que  la  déclaration  de  mars  1768 
soit  d'ailleurs  exéi  utée  selon  sa  forme  et  teneur. 

(Ju'eii  conséquence,  tous  les  monastères,  tant 
d'IiommesquedeOlles,  soient  composés  au  moina 
de  dix  profès  ;  que  si  les  différents  ordres  ne 
pouvaient  pas  fournir  un  noiidne  snflisant  de 
sujets  pour  remplir  toutes  les  maisons,  les 
inonses  on  les  conventualités  qui  ne  pouii  uni  pas 
èin;  établies  sur  ce  pied  soient  suptiriiuées  et 
réunies,  avec  tous  les  bénélices  simples  qui  en 
dépendent,  aux  collèges,  bépitaoxoa  séminaires, 
suivant  les  dispositions  ira'en  feront  les  évéquea 
diocésains  sur  l'avis  des Ktals  provinciaux. 

Art.  6.  (Ju'il  soit  avisi-  aux  moyens  les  plus 
l)ropres  à  améliorer  reilni  alioa  jmliliipie  ;  qu'il 
soit  pourvu,  parla  réunion  des  mcnses  conven- 
tuelles, à  la  dotation  des  collé^ces,  en  sorte  que 
n(jn-suuleaieut  tous  les  maîtres  nécessaires  puis- 
sent y  être  convenablement  entretenus,  mais  qu'il 
puisse  encore  y  être  fondé  un  nombre  de  bourses 
proportionné  à  réieiiduc  de  la  province  pour  le 
soulagement  des  pauvres  étudiantiB,lelOUt  d'aprte 
l'avis  des  Etats  proviociaux. 

Art.  7.  Que  les  abus  introduits  dans  les  univer- 
sités, les  colléfîea  et  autres  éiahlissemenls  qui 
ont  pour  objet  rinslruclion  i)uljlique,  soient  ré- 
fornn's. 

Art.  H.  (Jue  l'Ecole  militaire  soit  rétablie  sur  lo 
pied  de  son  ancienne  institution,  et  qu'elle  ne 
soit  pas  dispersée  dans  les  différents  collèges  de 
province,  étant  inllniment  préjudiciable  à  Védu- 

cation  (les  antres  citoyens. 

Art.  U.  Un  il  soit  avise  aux  moyens  d'établir 
dans  les  villes  des  écoles  pratuites  pour  les  deux 
sexes,  sous  la  direciion  des  l'rères  des  Ecoles 
chrétiennes  pour  les  hommes,  et  des  L'rsuliftes  Ott 
autres  ordres  voués  à  l'éducation  publique  pour 
les  filles. 

Art.  l't  Qu'une  partie  dos  monastères  de  Rlles, 
(lu  iioiiihie  de  ceux  qui  ne  s'occupent  point  de 
l'éducation  des  jeunes  personnes,  soit  supprimée, 
et  qu'à  leur  place  il  soit  établi  des  chapitres  ro* 
tuners  de  filles  dans  lesquels  seront  sdmises,  à 
rftgeqoi  sera  réglé,  les  llltes  roturières  d'un  état 
honnête,  lesquelles  ne  feront  aucun  vtuu,  il  pour- 
ront se  marier  en  quittant  leur  prébende. 

13. 

LiaénALITKS  ET  FMVILÉGBS. 

Art.  1".  Qu'il  soit  fait  un  examen  scrupuleux 
de  toutes  les  pensions  ipii  sonl  pas  ces  par  I  Ktai  ; 
qu'on  en  retranche  ce  qui  paraîtra  n'axoir  r{i' 
obtenu  que  par  la  faveur  et  riniporlunile,  et  tout 
ce  qui  passe  les  bornes  d'une  bienfaisance  éclai- 
rée ;  qu'en  conséquence,  il  ne  puisse  en  être  ao 
cordé  aucune  excédant  la  somme  de  6,000  livres, 
et  qu'elles  ne  puissent  étrij  données  qui!  pour  ser- 
vices rendus  à  l'Etat,  et  à  inesuit!  de  rextiiiclion 
de  celles  qui  seront  conservées. 

Art.  -J.  Qu'il  soit  accordé  des  remises  ou  grati- 
fications annuelles  aux  chelbdo  fiunilles  pauvres 
ayant  dix  enfiints  vivants. 

14. 

.MILICES,  TROUPE.S  ET  M-tRÉCHAUSSÉES. 

Art.  1*'.  Que  le  tirage  des  milices  soit  doréna- 
vant supprimé  comme  étant  onéreux  aux  habi- 
tants des  cainpairiies  ;  que.  pour  en  tenir  lieu, 
clia(|ue  communaulé  soil  tenue  de  fournir  la 
((uaiitiié  fixée  d'boinmcfl,  lesquels  seront  domici- 
liés et  connus. 

Art.  2.  Que  les  troupes  seront,  à  l'avenir,  cm- 
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pIoyt'04  à  la  conreettOD  dM  grandM  ronlet  et 

travaux  publics. 

Art.  3.  Qu'il  soit  accordA  par  les  Stats  proviu- 
ciaux  uno  intU  miiiii^  aux  cumtnunautÔR  Biigettes 

aux  passa^o  tl  k>;:i':ii("tit  de  trou|>t'^. 

Art.  i.  (uio,  |)i>ur  la  plus  çraiid"  nùn'lr  intt''- 
rieuru  du  rnyauin»',  il  i^^tit  clahli  dans  lis  lifux 
OÙ  il  Bera  uiuV'  ni  i  t's^aire.etprincipaliMnt'iil  dans 
ceox  ob  il  Y  a  foira  ut  marcbé,  des  brigades  de 
maréchaussée  à  pied. 

«5. 

SITPRBSSIONS. 

Art.  1".  Que  les  étalons  royaux  soient  suppri- 
més, étant  à  cliargc  à  l'Etat,  et  n'étiut  (rancune 
Utilité  dans  les  campagne*,  rexpériencu  .i\,siii 
démontré,  dans  cette  province,  que  dopuis  'liur 
élabliKi^mcrii,  la  quantité  destéli^veo  eut  diminuée 
de  la  moitié,  i-t  la  hauteur  baiv't  e  de  tnds  p<iu- 
ces  ■  qu'en  i  ()n-e(]uence,  il  sitit  l'erini-  à  ttnil  par- 
ticulier d'avoir  des  étalons. 

Art.  i.  (Juc  tous  les  |iri\iléf;es  exclusif»  accor- 
dés aux  poâtes  et  messa<:eries  soient  supprimés, 
comme  contraires  à  la  liberté  du  citoyen  tit  surtout 
du  voyageur,  et  qu'il  soit  permis  à  chacun  do  se 
faire  conduire  roninie  il  jugera  à  propos. 

Art.  .).  (,lue  les  oiticiers  iiitinieipaiix  soient  iré- 
néralement  supprimés;  en  eons<'(|ueni  e,  les  villes 
autoriâée^  à  rentrer  dans  le  droit  d'élire  leurs  ad- 
ministrateors,  en  remlionrsant  les  finances  des- 
dits offices. 

Art.  4.  Qu'il  soit  onlonné  que  les  officiers  de 
justice,  receveurs  et  fermiers  des  seigneurs  jiar- 
ticuliers  des  \illes  ne  puissent  Si  l'avenir  être 
élus  pour  remplir  lesdits Offices  municipaux. 

Art.  5.  Une  les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  nnanoes  soient  supprimés;  que  les  de- 
niers, provenant  des  impAts,  soient  versés  direc- 
loment.  aux  moindres  fiais  possibles,  dans  la 
cai.sse  (Ici  Blats  promclaux,  et  de  là  au  trésor 
royal. 

Art.  1".  {Jiio  lesavaiila-es  ou  d.  savaiilajes  qui 
peuvent  ré-ulter  du  traitr-  de  eonimeree  j>assé 
entre  la  France  et  l'Anglvlerre  soient  scrupuleu- 
sement examiné*  et  discutés. 

Art.  (.'11!'  !••  !':ct  à  terme  avec  ir,téivt~  joit 
pénéraleinenl  autonsi', tant  pour  faciliter  la  cir- 
cui.uio:)  de  l'aillent  *]ue  |x}ur  obvier  aux  incon- 
vénients dii  [)rèl  à  usure. 

Art.  3.  gue,  pouréteodrc  la  liberté  du  commerce 
intérieur  du  royaume  et  diminuer  la  coutn:- 
bande,  les  barrières  et  domaines  soient  reimlés 
aux  frontières. 

Art.  1.  uue  la  liberté  du  commerce  desprains 
soit  indélinie  dans  l'intérieur  ilu  royaume,  sauf 
aux  Etais  provinciaux  à  en  demaudur  l'exporta- 
tion lorsqu  ils  le  jugeront  à  propos. 

Art.  5.  La  culture  des  tabacs  en  France  pouvant 
y  introduire  une  branche  avantageuse  de  com- 
merce, |e^  dépiiié-  du  tiers-élal  pruiioseront  aux 
Etats  généraux  de  disc-uter  cet  iinjtortaut  objet, 
et  d'aviser  aux  movens  qu'il  y  aurait  de  suppléer 
au  produit  de  la  ferme  du  tabac,  en  lixant  un 
droit  sur  chaque  arpent  consacré  t  cette  cul- 
ture, 

8  7. 

D01iAI.M-.S  DU  ROi. 

Art.  X".  Lu  députés  du  tieri-élakdeQimidttont 


aux  Etats  généraux  qull  soit  pris  par  eux  coUp 
naissance  de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines 
de  Sa  Majesté,  tant  de  ceux  qui  sont  en  sa  main 
que  de  ceux  qui  sont  aliénés  i  que  Sa  Majesté 

soit  suppliée  de  rentrer  dans  tous  ses  domaines 
aliénés  à  titre  de  vente  ou  engagement  ;  que,  pour 
opérer  cette  ronth'>e  d'une  manière  prompte  et 
sure,  les  Etats  provinciaux  soient  chargés  de 
s'uccui)er.  aussitôt  après  leur  établissement,  des 
moyens  de  Peffectuer  et  de  pourvoir  aux  rem- 
boursemcnts  auxquels  i  lle  donnera  lieu. 

An.  2.  Que  les  aliénations  des  domaines,  à 
titre  d'échange,  soient  scrupuleusement  exami- 
nées, parliculièremcnt  celles  faites  dans  tes  der- 
niers temps,  à  l'effet  de  rentrer  dans  cenx  de 
ces  domaines  dont  l'échange  aurait  été  préjudi- 
ci  aille    Sa  Majesté. 

Art.  !.  One  cette  rentrée,  une  fois  effectuée,  il 
soii  (.locede  à  l'aliénation  de  ce.s  domaines,  à 
titre  il  '  l»aii  emphytéotique. 

Art.  't.  l^sdits  députés  déclareront  que  l'ordre 
du  tiers-état  n'entend  point  comprendre  lians 
I  l  demanda  portée  à  l'article  |irécédent,  les  do- 
maines et  forêts  que  8a  Majesté  jugera  à  propos 
de  conserver,  et  qui  .sont  destinés  à  ses  (daisirs, 
et  la  supplieront  de  pourvoir,  avec  le  plus  d'éco- 
nomie possible,  au  repeuplement  de  ses  forêts, 
et  à  la  meilleure  administration  des  domaines 
qu'elle  eonosrvera. 

GHAPITRB  m. 

11*. 

LOIS  GÊNtUALES  DU  ROTAUMB. 

Art.  Ia'S  députés  du  tiers-état  demanderont 
nu'il  soit  procédé  à  la  révision  do  toutes  lus  or- 
ilonnaiices  (in  rovwuiiie  -nr  le  Tait  de  la  justice 
pour  y  faire  les  relurmes  convenables. 

Art.  2.  Que  dans  cet  examen  on  s'occupe,  prin- 
cipalement en  matière  civile,  de  l'alirévialiou  des 
procédures,  ainsi  que  de  l'abrocation  des  formes 
qui  auront  été  reconnues  par  I  expérience  nuisi- 
bles uu  superlliies,  et  en  matière  criminelle  des 
moyens  d'établir  une  juste  [iroportion  entre  les 
délits  ut  les  peines,  et  de  pourvoir  à  la  défense 
des  accusés. 

!2. 

SUPPRESSIONS. 

Art.  I".  f.Ui''  tons  les  Iriliunaux  d'exception 
soient  généralement  supprimés,  et  leurs  fonctions 
réunies  aux  justices  ordinaires. 

Art.  2.  Que  lesjuridictions  consulaires ue  soient 
conservées  que  dans  les  grandes  villes  de  com- 
merce, et  (|ue  d.iiis  les  autres  villes  elles  soient 
supprimées,  ut  leurs  fonctions  attribuées  aux  ju- 
ges ordinaires,  pour  être  les  contestations  jugées 
comme  elles  l'auraient  été  par  les  juges  consuls, 
conformémeiit  aux  rî'glemenis  de  l'ordonnance  de 
Blois,  articles  1 et  JHO,  et  que  la  contrainte  par 
corps  ne  soit  prononcée  que  pour  des  sommes 
au-dessus  de  llK)  livres. 

Art.  3.  tjuc  b  s  évocations,  gardes-gardionnes, 
eommittimus  et  autres  attiiiiutions  quelconques, 
soit  générales,  soit  particuiiùrcs.  mémoeo  faveur 
des  princes,  soient  supprimées  de  manière  que  le 

priiic,i|ie  /l' ror  >.i'(;m7»ir /"«(rHm  ftci  .'^uil  rigOUTeU» 
semuiil  observé  sans  aucune  exception. 

Art.  4.  guu  le  privilège  attribué  à  dilTérentM 
justices  seigneuriales,  méuu:  à  celles  pairies, 
de  relever  nûuient  au  parlement,  soit  mpiurlmé 
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coiuinL  r jtUrairc  aux  lois  du  rovaume  et  à  J'inti^- 
rél  des  :  iij -ts  de  Sa  Majesté. 

Art.  b.  (,'ue  les  oriices  d'huissiers-priseure,  lels 
qu'ils  existent  aujourd'hui,  soient  sup|)ri(né8. 

An.  6.  Uue  loiiti's  juridiction?  altritjures  aux 
intendants  et  commissaires  départis  soient  sup- 
primées. 

Art.  7.  Que  les  oflires  de  receveurs  des  consi- 
gnations vi  (les  commissaires  aux  saisies  réelles 
qui,  ayant  été  levés  dans  la  majenre  partie  da 
royapme.aux  parties  casuelles  pour  vue  très- 

modiquo  flnuncc,  produisent  aux  titulaires  des 
intérêts  considérables,  soient  supprimés  ,  sauT 
aux  jufies  a  ordonner  les  consignations  eniii'  les 
iuuins  de  gens  solvablcs,  suivant  les  ancien  nés 
règles. 

13. 

RÈGLEMENT. 

Art.  1"-.  Que  l'on  étende  à  trois  mois,  au  lieu 
de  deux,  le  délai  fixé  par  l'édlt  des  ïiypothèqucs 
pour  l'obtention  des  lettres  de  ratification  sur  I0> 
ventes  d'immeubles,  et  que  la  durée  des  oiipu^i- 
tîons  soit  prorogée  ïi  six  années. 

Art.  2.  Que  les  épices  et  droits  do  eecrétaires 
soient  supprimées  dans  toutes  les  cours  et  Juri- 
dictions du  royaume;  çu'il  soit  pourvu,  par  un 
nouveau  tarif,  aux  droits  &  percevoir  par  juges, 
greffiers  etauiio-  ofiRit  rs généralement,  et  qu'il 
soit  pourvu  suilisamment  aux  honoraires  des 
juges. 

Art.  3.  Que  la  liberté  individuelle  des  citoyens 
soit  inviolable  et  sacrée,  et  qu'ils  ne  puissent  (Mre 
tenus  au  delà  du  temps  néccssain*,  pour  qu'ils 
soient  remis  dans  une  prison  légale  entre  les 
mains  de  leurs  jupi  s  naturels,  sauf  a  supplier  Sa 
Majesté  d'accorder  une  exception  pour  soustraire 
à  la  société  les  sujets  qui  pourront  déshonorer 
leurs  familles,  sur  les  dcoiandesdesdites  familles, 
et  après  inrormation  suffisante. 

Art.  'i.  Hue  les  ministres  soii-nt  compîa!»l*'s  lii" 
leur  conJuite  et  de  leurs  opérations  à  la  nation, 
et  qu  ils  soient  tenus  de  rendre  tous  les  ans  nn 
compte  public. 

Art.  5.  Qu'en  exécution  de  Tédit  de  lf'»64,  il  soit 
établi  des  notaires  royaux  dans  les  lieux  où  il  y 
a  foires  et  marchés,  et  qui  sont  composés  de  plus 
de  deux  cents  feux;  qu  il  soit  fait  défenses  aux 
seigneurs  d'acquérir  ces  ofiices,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  ils  les  auraient  acquis  ou  réunis, 
qu'il  soit  permis  de  leur  en  rembourser  la  finance, 
et  qu'il  ne  soit  accordé  aucunes  lettres  de 
comptabilité. 

M. 

E.*UX  ET  FORÊT;!. 

Art.  l".  Que  l'exécution  du  règlement  du 
15  mai  177'.),  sur  le  fait  de  la  chasse,  étant  mi- 
neuse et  impraticable,  il  soit  lait  une  nouvelle 
loi  claire  et  simple,  en  vertu  de  laquelle  les  juges 
royaux  seront  autorisés  à  forcer  les  seigneurs  de 
détruire  le  gibier,  lorsque,  par  sa  trop  grande 
quantité,  il  pourra  nuire  aux  productions  de  la 

canipatriie. 

Art.  Oue  les  dispositions  des  cùutumcsel  flss 
règlements  relatives  aux  pigeons  soient  rigoureu- 
sement exécutées;  qu'en  conséquence,  nul  ne 
puiss(<  avoir  de  colombier  ni  volée  que  ceux 
auxquels  la  fécutté  en  est  accordée  par  lesdites 
coutuiiicfl  et  rè;jk'inents,  et  que  ces  derniers  se- 
ront tenus  de  les  renfermer  pendant  les  semen- 
ces, et  un  mois  avant  la  récolte. 

Art.  3.  Que  les  procés-verbaux  pour  délits  de 


bois  ei  pè'  lies  soient  signifiés  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  peine  de  nullité. 

Art.  4.  Qu'il  soit  établi  une  forme  plus  simple, 
moins  longue  et  moins  coûteuse  pour  parvenir  a 
la  vente  des  bois  d(;s  gens  de  mainmorte. 

Art.  b.  Que  lor.«aue  l'utilité  publique  exigera 
que  Ton  s'empare  d  une  projiriété  particulière,  on 
nu  puisse  le  faire  qu'au  préalable  le  propriétaire 
n'ait  été  surasanuneot  indemnisé. 

«5. 

JDRIIMCTIOMS. 

Art.  I".  Que  dans  les  villes  qui  en  seront  ju- 
gées susr(  ]itibles,  il  soit  établi  des  bailliages 
royaux;  qu  les  justiciables  de  leur  arrondisse- 
ment, dans  U>s  justices  seigneuriales^  aient  la  fa- 
coUé  d'y  porter  leurs  demandes,  et  les  défen- 
deurs d'y  révoquer,  avant  contestation  en  cause, 
celles  qiii  seront  formées  contre  eux  ;  qu'il  en 
soit  usé  de  même  quant  à  la  prévention  dans  les 
bailliages  présidiaux,  dans  l'étendue  immédiate 
de  leur  ressort. 

Art.  2.  Que  les  arrondissements  des  bailliages 
royaux  soient  faits  de  manière  que  les  justicia- 
bles ne  soient  éloi^niés  de  plus  de  quioie  tieues 
du  chel-lieu  de  leur  bailliage. 

§6. 

DROrrS  SKKÎNELHIAUX. 

Art.  Que  toutes  les  servitudes,  et  priiicipa- 
lenu'Ut  les  banalités,  droits  de  cliain|)art  et  cor- 
vées, seigueuriales  soient  éteintes,  et  les  sujets  du 
Roi  rendus  à  leurs  franchises,  et  que,  pour  y  jmt' 
venir,  les  communautés  collectivemeot  pnsea 
soient  autorisées  à  en  faire  le  remboursement 
aux  seigneur:-.  îi  dire  d'experts. 

Art.  1.  (,Mi<'  h'^  droits  des  commissaires  à  terrier 
pour  le-  déclarations,  devenus  exorbitants  par  le 
règlement  du  mois  d'août  1786.  soient  réduits  £i 
la  perception  de  cinq  sous  pour  le  premier  article 
et  moitié  pour  les  autres;  qn&  pour  obvier  aux 
abus.  Ut  double  du  terrier  soit  déposé  an  secréta- 
riat de  chaque  municipalité  pour  la  conservation 
des  droits  du  seigneur  et  du  vassal,  et  pour  .ser- 
vir h  la  répartition  exacte  (le>  impiMs;  qu'il  soit 
passé  un  lem[)s  pour  la  clôture  des  terriers  au 
delà  duquel  les  titres  demeureront  surannés. 

Art.  3.  Qu'il  soit  statué  que  le  droit  défaire  un 
terrier  aux  frais  des  vassaux,  n'appartiendra 
qu'aux  sei^^neurs  ayant  cens,  loils  et  ventes,  et 
non  sur  les  terres  franches  et  allodiaies. 

CHAPITRI-  IV, 

IMPOTS. 

Art.  1".  Qu'il  ne  puisse  être  consenti  aucun  im- 
pilt  avant  qu'il  ait  été  présenté  aux  BttfS  géné- 
raux un  tableau  exact  et  démontré  : 

1"  Ue  la  recelte  ordinaire  de  toutes  les  imposi- 
tions et  revenus  du  royaume,  sous  telle  dénomi- 
nation que  ce  nuisse  être  ; 

C"  Des  frais  de  perception  ; 

M  De  la  ilêpense  oril inaire  et  extraordinaire, 
et  enlin  de  la  dette  aeineHe  naliiiiiale.  aliii  de  dé- 
terminer l'imposition  (ju'il  faudra  Uxerpour  sub- 
venir aux  besoins  de  la  nation. 

Art.  2.  Qu'il  soit  posé  pour  principe  <  onslitu- 
tionnel  de  l'impôt,  qu'à  la  nation  seule  appartient 
de  le  enii^rniir  ainsi  que  les  emprunts,  et  que 
tous  ceux  (|iii  seraient  faits  ou  établis  sans  .«on 
(  onsenlement  ne  pourront  être  perçus  et  seront 
nuls  de  droit,  et  qu'aucun  de  ceux  qui  .seront  ac- 
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coiilés  |)ai-  I  l  Dation  ne  pourront  être  perçue 

Sue  pendant  I  iatemlle  dëtermiiié  d'une  tenue 
Blalu  à  1  autre. 

Art  3.  Qu'il  i^t  k  AHinr  (pie  la  ntppre^sion 

eiilirn-  fini  oril'itiii"'''  île  tous  les  impôt-  i'xi>- 
taiil  suiiN  lu  ilciKUiiuiatinii  il  aulc.-;,  lajile,  capi- 
tation  et  ar(:(ri>oirts ,  corvrfs  ou  iirestations 
en  argent  reprt\s(>iiiative  d'iceUc,  Tingtiènifs, 
droits  de  nian|uc,  rrai)c.<<-flef^  et  échanges,  vu  leur 
nomenclature  iiinonibrable,  leur  complication, 
les  abus  elles  vexations  aui  résultent  de  la  forme 
de  It'Ur  [«•iri'ptio!! ,  de  Ponsi  untf,  de  l'extension 
et  de  l'ititcrpn  tatiun  arbitraire  des  luis  bur^ales 
qui  les  ont  établies. 

Art.  4.  Une  ies  droits  des  entrées  de  Paris  soient 
néanmoins  conservés  pour  empêcher  le  dépeuple- 
ment des  provinces  et  campatriics  qui  on  reçoi- 
vent un  préjudice  notable,  cl  que  ces  entrées  se 
iiereoiventan  profit  du  Hoi  sans  aucuns  privi- 
lèges. 

Art.  S.  Que*  pour  tenir  lieu  de  tailh  .1  •  ssoire, 
prestation  «1  argent  représentative  de  la  corvée 
et  vingtièmes,  il  soit  établi  une  imposition  réelle 

cl  personnelle  qui  fnippe  iti  li.-îiii  t  iiient  sur  les 
projtrietes  des  trois  ordres,  li-nrs  f.u  ulies  et  com- 
merce, et  dont  la  pi  reeption  sera  faiti'  par  un  seul 
et  même  rôle  au  uioven  de  <|U(ii  décimes  n'au- 
ront plus  lien  pour  le  cl  iv 

Art.  C.  Que,  pour  remplacer  les  droits  d'aides  et 
rfgie,  il  soii  fait  un  relevé  exact  du  produit  net 
qui  résulte  de  leur  (terceptioii  du'is  les  diffi-rentes 
provinc*!S,  soil  comme  prodnctriee,  sott  comme 
consommalrice,  à  l'effet  d'établir  un  abonm ment 
par  tout  le  royaume,  lequel  sera  réparti  sur  toutes 
ses  provinces,  en  raison  de  leur  étendue,  riches- 
ses, quantité  de  vitrnes  et  activité  de  commeree, 
sauf  aux  Etals  provinciaux,  dans  leur  intérieur, 
d'aviser  aux  moyens  de  rejiarlir  celte  imposition 
aux  contribuables,  propriétaires,  consommatcurd 
ou  commerçants. 

Art.  7.  Que,  pour  rendre  la  gabelle  moins  oné- 
reuse, le  sel  soit  mis  &  nn  taux  modéré  et  uni- 
forme dans  toutes  les  provinces  du  royattine<  et 
les  frais  d'administrai ion  et  de  perception  dimi- 
nués. 

Art.  8.  Les  Etals  généraux  sont  instamment 
priés  de  prendre  ces  moyens  en  considération  et 
de  ne  rien  négliger  à  cet  effet;  le  soulagement 
qu'en  e.apèreut  les  sujets  du  Roi  par  la  cessation 
(  es  vexatiuiis  et  reeluTch'  s  auxquelles  l'exeri  iee 
t  es  eni|iloyi's  b's  expose  journellement  sera  un 
des  plu-  puissants  motifs  oui  les  déterniineroiit  à 
l'effort  (îénéreux  que  Sa  Majesté  doit  attendre 
d'eux  dans  le  moment  présent. 

Art.  \).  Ils  n'ont  pas  un  moindre  intérêt  à  dé- 
sirer qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  des  droits  de 
contrôle  et  insinuation,  qui  n'ont  été  etablisqu'a- 
tin  de  donner  de  l'autbeuticiléuux  actes  qui  inté- 
ressent la  société. 

Art.  10.  Une  les  actes  notariés  ne  payent  les 
droits  que  sur  les  sommes  7  énoncées,  sans  que, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  OU  poisse  avoir 
l'opliun  de  les  percevoir  sur  la  qualité  OU  surles- 
dltes  sommes. 

Art.  11.  Que  dans  le  cas  où  lesdils  actes  ne 
cootiradraieal  que  des  conventions  particaliérea. 
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ils  soi<-nt  assujettis  à  un  simple  droit  d'enregis* 
trement  de  dix  sous. 

Art.  12.  Que  les  actes  sons  signatures  privées 
ne  soient  assujettis  qu'à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement ou  lin  contrôle,  à  la  volonté  des  parties, 
à  moins  (|u  il  n  en  soit  fait  usa^ie  en  justi.  e. 

Art.  IJ.  (Jue  l'insiiiuation  au  tarif  qui  si'  ner- 
çoil  sur  les  donations  enlre-vifs  continue  dôlre 
laite  au  bureau  de  la  justice  royale  du  domicile 
du  donateur,  et  que  les  droils  soient  fixés. 

An.  14.  (,)ue  les  droits  d'insinuation  du  cen- 
t;i'  [iie  deiiier  sur  les  mutations  d'immeubles  réels 
>oi(  nt  réduits  à  lU  sous  par  UK)  livres,  et  perçus 
sur  les  actes  notariés,  en  même  temps  que  les 
droits  de  contrdle  ;  qoant  à  ceux  qui  se  trouve- 
ront dus  sur  les  actes  sous  signatures  privées, 
qu'ils  ne  soient  exi^^ibles  en  aucune  circonstance, 
à  moins  qu'il  n'y  ail  des  demandes  juridiques,  et 
eans  droits  en  sus. 

Art.  1.").  Que  les  droits  de  recherche  pour  l'in- 
sinuation soient  n'>duits  à  trois  ans. 

ArU  16.  Que  le  centième  denier  des  successions 
collatérales  ne  soit  exigé  qu'après  l'année  du  dé- 
cès révolue,  et  perçu  sur  la  représi-ntation  des 
litres  ou  baux,  déduction  faite  des  (  liarf/es  rache- 
tables  ou  non,  aussi  sans  droils  en  sus. 

Art.  17.  Que  les  droits  de  greffe  soient  fixés 
par  un  nouveau  tarif  sous  le  nom  de  petit  scel; 
que  les  émoluments,  épic«s,  droits  do  cédules 
soient  supprimés,  les  droits  de  contrôle  d'exploits 
réduits  à  .)  sous,  et  qu'on  n'en  pui.sse  percevoir 
qu'un  seul,  qu(d  que  soit  le  nombre  des  deman- 
deurs et  défendeurs. 

Des  plans  plus  lumineux,  des  vues  plus  éten- 
dues seront  peut-éire  présentés  et  développés 
par  d'autres  provinces  à  l'assemblée  des  Etats 
généraux  ;  mais  dans  tous  les  cas,  les  reiirésen- 
lants  du  tiers-état  di-s  bailliaf^es  de  Sens  et  de 
Villeneuve-le-Hoi  se  souviendront  qu'ils  ne  doi- 
vent voir  leur  intérêt  particulier  que  dans  le  bioi 
général. 

Que,  parmi  les  moyens,  ceux  qui  seront  tronvés 

les  plus  sages  et  qui  s'éloipneront  le  moins  de  la 
Constitution  de  la  monarchie  sont  ceux  qui  de- 
vront être  préférés;  enlin,  que  les  Français  n''uni3 
autour  de  leur  souverain  ne  sont  que  les  enfants 
d'une  même  fiunille  qui  s'occupent  de  Tintérét 
comoMUi. 

Paît,  clos  et  arrêté  ft  Sens  par  les  oommfssairet 

nommés  en  l'asseinlilée  du  18  du  présent  mois 
iiui  ont  procédé  à  la  réd.iclion  d  ieelui,  sous  la 
jtré>idence  de  M.  le  iieiilenaiil  L'i-néral  audit  bail- 
liage de  Sens,  cejourd'bui  21  mars  1789. 

Si^né  sur  la  minute  des  pré.sentes  :  Frenet:  Dnval; 
Rathier;  Bourasset  ;  Colmet  d'Aage;  De.«cnamp8; 
Salmon  ;  de  La  Prenaye;  Lemoine,  avocat  ;  Cheret; 
bonnerol;  Menu  deCh'omorceau;  Jaillanl;  Jodrillat, 
l'résidenl;  et  Hobillard,  .secrétaire,  avec  paraphe. 

Et  est  la  minute  des  présentes  paraphée,  ne  va- 
netur,  et  les  pages  d'icelui,  cotées  par  première 
et  dernière  et  signée  de  la  main  de  mondit  sieur 

Jodrillat,  pré-idenl. 

Ledit  cahier  est  coté  conformément  au  règle- 
ment, collationné  et  délivré  par  nous,  greffier  en 
cbef  du  bailliage  de  Sens. 

RomiXAiiD. 
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lh9  doléances^  plaint»  ff  rmoi^mues  du  clergé 

des  hailliagfs  de  S^'^nne  et  Châtillon  (1). 

Knipressi-a  de  seconder  les  vues  bienfaisanles 
de  8a  Mujestà,  qui  appelle  autour  do  son  trône 
aes  fidèlei  >uiet«,  pour  être  éclairée  sur  leurs  vé- 
ritablM  intérêts,  redresser  les  griers  do  la  nation 
entière,  assurer  la  prospérité  du  royaume  au  de- 
dans et  BU  (leliors,  rendre  à  ciiaque  citoyen  sa 
lilx'rté  civile,  établir  l'égalité  véeamin  DOW  Je 
bonheur  de  ses  sujets  ; 

Désirant  concourir  au  bien  génénl  dans  l'as* 
semblée  indiquée  des  Etats,  où  U\  nation  va 
montrer  aa  force  et  son  énerpio,  pour  remédier 
à  d'ancicng  abus,  ol  abolir  toute  forun'  il  .iiiiin- 
nifitnitioii  pn  judiriabla  à  la  félicité  oublique, 
iTf.sLMUoiis  il  l'iussi'inbléedeaStataliaiilaiDleB  et 
doléances  suivantes. 

CHAPITRE  PnEMIEl), 

I/prdra  da  clergé  demande  qna  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine  continui'  tou- 
jours &  être  la  seule  dominante  duuâ  lout  le 
royaume,  et  que  rcxcrcico  public  de  toilta  antre 
sûil  sévèrement  proscrit  et  défendu. 

Que  lu  sunctiflculion  des  dimanches  et  fêtes  soit 
mieux  observée;  que  la  décence  et  la  modestie 
soient  mtenx  gardées  dans  les  temples;  quMn- 
jonction  soit  faiti!  aux  officiers  de  iiulico  de 
Taire  observer  plus  exaclemeiil  les  urduuuauces 
rendues  ù  (  l-[  éi;ai-d. 

Que  Sa  Majeslu  sera  suppliée  trés>humblûi(iânt 
d'accorder  aux  évèques  la  permission  de  a^^Msem- 
bler  en  conciles  nationaux,  provinciaux,  et  sy- 
nodes, trop  longtemps  négligés,  comme  seuls  ca- 
pables de  proeurer  la  reslauratiun  de  la  discipline 
eeelésiastique,  tant  dans  le  elergé  sérulier  qui; 
dans  lu  clergé  n-gulier;  el  de  supprimer  Ira  as- 
semblées du  clergé  comme  iautUos  ot  trop  dis- 
pendieuses. 

Qu'if  y  ait,  dans  tout  le  royaume,  utie  unifor- 
miie  dans  les  prières  publique.*!,  uar  Louiéqueiit 
même  calécliisiiie,  inèine  luissel,  même  bré- 
viaire, même  riluel.  mèuie  iliaiit,  même  pour  les 
cliapitn  s  et  les  ordres  religieux  ;  (jue  toutes  les 
fétos  patronales  soient  célébrée^  le  môme  jour 
par  tout  le  royaume. 

Réclament  Timmunité  des  [lersonnos  ecclésias- 
tiques, soit  dans  l'ordre  civil,  soit  dans  l'onlre 
ecclésiastique,  de  sorte  qu'aucune  n(!  puisse  ja- 
mais être  arrêtée  par  les  juges  d'église  ou  cjvil.s, 
sans  avoir  été  entendue. 

Que  l'ordre  do  ^alte  soit  assujetti  aux  mômes 
cnarges  et  payement  de  la  portion  congrue 
comme  tout  le  eli-rgé  du  royaumi'  ;  que  -rs  privi- 
Tilépes  Cl  immunités  ne  soient  pas  plus  étendus 
que  rcii\  li,.  1  K:,'lisr. 

Que  les  ix'licioux  privilégiés  soient  assujettis 
au  payement  de  la  dtme,  comme  Ions  les  proprié- 
taires fonciers. 


(t)  Nom  pBbUon.<  ce  cahier  d'apris  on 
ifrtMwt  ig  l'Empire. 
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Otiii  les  dîmes  Inféodées  soient  également  as* 
sujotties  aux  mômes  charges  que  les  dtmca  ecqé- 
siastiques,  conjointement  et  proportionnellement 
aver  etii's.  et  par  conséquent,  suppres.sion  de  tous 
les  privilt  ges  des  dîmes  inféodées  i  cet  égard. 

Que  les  églises  succursales  et  annexes  soient 
érigées  en  titre  de  cure,  chaque  ueupie  ayant 
droit  d'avoir  son  pasteur,  puisquîl  ibtirnit,  foor 
sa  subsistance,  une  partm  de  ses  revenufl  et  de 
ses  travaux. 

Que  les  portions  congrues  soient  élevées  à  la 
somme  de  1 .500  livres  pour  les  cui  es  de  campagne 
au-dessous  dedeux  cents  feux,  de  'J,nO'i  livre-; pour 
les  paroisses  au-dessus,  et  de  2,400  livres  pour  les 
cur^  des  villes  :  lesquelles  sommes,  à  prendre 
sur  les  aimes  de  cbaque  paroisse,  seront  rei)rê- 
sentatlves  d*one  rente  de  y3  septieps  de  fi  omeui, 
mesure  de  Paris, pour  les  1,500  livres,  et  I  2isi  p- 
tiers  nour  les  ;',0(K)  livres,  et  I  IMsepiiers  pour  les 
•2,  iOOlivres,  en  appréciant  Icseptier  de  blé  lU  livrefl, 
lesquelles  renies  ne  pourront  jamais,  sous  aucun 
prétexte,  #tre  érigées  en  nature,  et  pour  lesquelles 
on  ne  pourra  demander  aucune  augmentation 
pendant  l'espace  de  dix  années.  Apres  la  neu- 
vième année  expirée,  il  sera  fait  une  nouvelle 
estimation  du  prix  des  grains  sur  celui  des  trois 
années  précédentes,  laquelle  estimation  durera 
encore  dix  uns,  et  ainsi  de  suite.  4c  neuf  années 
en  neuf  années. 

Les  portions  congrues  des  viraires  augmentées 
en  proportion  ilc  celles  île  leurs  nirés  respectifs, 
c'est-à-diro  que  la  p<irlion  eoitgrue  de  chaque 
vicaire  .sera  la  moitié  de  celle  de  sitn  curé. 

En  conséquence,  le  casucl  supprimé,  comme 
aTilis.<ant  un  ministôre  spirituel  qui  doit  être 
exercé  gratuitement  conformément  aux  canons 
de  l'Kglise,  aux  lois  du  royaume,  notamment  à 
l'articîe  15  de  l'ordonnance  des  États  d'Orléans. 

Que  le  seigneur  Uoi  soit  sup()lié  de  supprimer 
quelques  béuétlces  en  comniende,  pour  affecter  le 
tiers  franc  à  Taugmcntation  des  portions  congrues 
dans  les  paroisses  où  la  dimo  ne  serait  pas  suf- 
fisante, iK)ur  doter  colles  des  vilb  s  où  il  n'existe 
point  do  dîmes,  pour  aussi  indemniser  les  lii  iiiitrt  s 
et  autres  établissements  publics  dont  les  revenus 
seraient  notablement  diminués  parraceroissenicnt 
desdites  portions  congrues;  que  les  revenue  desdlte» 
commendes  soient  administrés  par  un  tnmîao 
établi  dans  cbaque  diocèse  où  Idi  cpïte  seront 
appelés, 

Qu'il  ne  soit  point  effectué  de  réunion  de  bé- 
nélices  consistoriaux  qii'avec  connaiasaacQ  de 
causes  et  le  coqpours  de  la  comnÛsstOQ  Inlwmé- 
diaire  des  Etats  généraux. 

or  '  -wit  ordonné  une  révision  des  ordres  snp- 
primt  !l  de  l'emploi  des  revenus  et  biens  pro- 
venant L  •  ladite  suppression,  et  que  les  sommes 
restantes  soient  appliquées  à  l'usage  qui  senjugé 
le  plus  utile  au  bien  général. 

Qui'  la  moitié  des  canonicats  de  cathédrale  et 
collégiale,  soit  affectée  à  tout  prêtre  qui  aura 
exercé  pendant  quinze  ans  les  fonctions  du  mi- 
nistère. 

Les  béiiéliccs  titrés  devant  être  la  récompense 
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dn  travail  et  du  mt^rite,  demande  que  let  curés 
aient  le  droit  d'y  prétendre,  etrasnimnce  d'y 
parvenir. 

Ou'il  soit  a«^nrt'  à  tout  orrh^siastique  orrupt'! 
dans  le  ministi  r<'.  qui,  par  maladie  ou  iiilirinil»', 
ne  pourniit  rt  iiiphr  aucune  foncliun,  une 
poasion  aliiueutaire  qui  puiii«e  le  faire  subsister 
où  il  ju|{cra  à  propos  de  se  retirer. 

Demande  que  tout  iM-nélicier.  dont  le  revenu 
équivaudra  à  la  portion  ront-Tue,  s(»it  à  la  rési- 
dence, pour  iMn[)èi  lii  r  la  itluraliiv-  di  s  iMMu  liic-:. 
et  procurer  le  l»irii  ilcs  lii'ux  île  leur  re^'idence. 

La  suppre.»si');i  des  notaires  apostoliques,  les 
Bcted  publics  ecclé^iafitiqaes  pemus  aux  notaires 
royaux  ;  les  mlm»  en  pofttcssion  accordées  aux 
doycti-:  ruraux  et  aux  ari-tiiprétres,  conme  U  se 
prati'iue  en  plusieurs  dioci^ses. 

IJu'il  soil  p  . 111  VII  ,1  l  éilueatiDii  ;:ratLiit<' ili'^  p;iu- 
vrt's  de  la  cainpa^'iie,  ou  affeciaul  une  souuue 
prise  sur  les  rubriques  dans  les  paroiitses  où  elle 
est  sulAsainmcnt  dotée,  et  établir  des  bourses 
dans  les  collépes  et  séminaires  des  villes  épisco- 
pair<i  j  our  (i<  s  i-nfunts  paavres,  en  qui  on  recon- 
naliruil  de»  tulciils. 

ntAPITUR  II. 

Adiiunnlrfilion. 

clerp»''  des  bailliages  de  S<^r.anneet  CiuMilion 
deiniiiidr  II'  retour  pJ^riiK  il  que  di-;  Ktats  f/rnéraux, 
coiuine  seuls  capables  iU'  consentir  les  lois,  d'ac- 
corder les  impôts,  de  remédier  aux  désordres  des 
nuances  et  de  les  prévenir,  regardant  comme  la 
aoari%  du  bonheur  public  une  constitution  sape 
qui  autorise  une  tKdiou  à  discuter  elle-m<'^me  s;  s 
plus  cliers  intérêts,  l.es  Klat--  j.'énéraux  ne  pou- 
vant n-inriiirr  tous  ji-s  aliii<.  redre-srr  tons  li  s 

Eiers  duud  uuuâeule  tenue, q^ui  lque  lon^'Ue  qu'on 
suppose,  observe  qu'il  serait  à  propos,  qu'avant 
de  se  flépwer,  on  déterminât  les  ôue.nions  qui  - 
raient  traitées  dans  les  Etats  suivants,  ntin  qn 
toutes  les  vues  particulières,  touriu  i  -  v<  r-  U  s 
mêmes  oiiiols,  puissent  donner  à  la  nation  le  ré- 
sultat de  roiiinion  |)ublii]ue. 

Une  cumraii<sion  inleruiédiairc  des  Etats  géné- 
raux, toujours  subsistants,  composée  des  députés 
des  provinces,  chargée  du  dépôt  des  lois  communes 
à  la  nation,  et  de  tous  ses  rapports  avec  son  suu- 
veriiin,  dont  la  r«irmatiun  et  1 1  rét^énération  sera 
déterminée  par  les  litats  j;én«''raux. 

(Jne  le  tiers-état  aura  toujours,  dans  les  Etats 
généraux,  un  nombre  de  députés  égal  aux  deux 
autres  ordres. 

Ç>ue  les  ordres  travailleront  en  semble,  et  que  les 
voix  seront  coiupîi  «'S  par  tète. 

tjne  toutes  les  proviiirc-;  seront  nii-i-s  en  pays 
d'Etats,  cl  le  nombre  dos  membres  oui  les  con'i- 
poseront,  fixé,  pour  les  trois  ordres,  dans  la  mémo 
proportion  que  celle  qui  vient  d'être  réglée  pour 
les  Etats  actuellement  convoqnês. 

Constater  les  revi-nus  de  I  Ktat.  «es  charges, Ses 
dettes,  avant  de  cousenlir  anc  un  inqxM. 

AlFecter  une  .somme  délermiuée  |)our  les  pen- 
sions; examiner  les  titres  de  celles  qui  existent, 
afin  nue  l'Etat  ne  soit  pas  surchargé  de  dépenses 
inutiles;  .supprimer  les  acquits  de  i-omptanl.  parce 
au  lis  uViioncenl  pas  1rs  raisons  qui  justilit  iit 
1  euiplui. 

Con.'entir  une  éi;ale  répartition  des  impôts  |>our 
tous  les  ordres,  ut  en  pruporiion  chacun  ne  sa  for- 
tune. Le  clergé  se  lait  une  gloire  de  voter  cotte 
égalité,  et  de  renoncer  à  ses  privilèges  à  cet  égard, 

persuadé  que  l'ordre  de  la  noblesse  ne  téiiudL'nera 
pas  munis  d'cuipressemenl  à  faire  ce  sacrilice. 
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Hais  Perdre  dn  clergé  réclame  pour  Pordre  de  la 

noblesse,  comme  pour  le  sien,  la  conserratioii  et 
la  confirmation  des  préro^^'utives  personnelle»,  et 
des  propriétés  attachées  aux  deux  premiers  or-  • 

dres  de  l  Elat. 

Exempter  de  toutes  impositions  les  seuls  biens 
appartenant  aux  hôpitaux,  qui,  par  leur  fondai 
tion,  tournent  à  l'avantage  des  pauvres  citoyens, 
et  dont  lexemption  vient  en  accroissement  pour 
leur  s  iulai-'emenl. 

La  liquidation  des  dettes  du  clerçé,  en  les  con- 
fondant avec  celles  de  l'Etal:  le  cli-r^é.  contri- 
buant à  l'acquit  <le  celles  de  l'Etat,  doit  éiri>  libéré 
de  celles  qu'il  a  contractées  pour  Tenir  à  son  se- 
cours. 

Le  clergé,  faisant  h'  s  irrificc  de  tOUS  ses  privi- 
léL'.'s  piTuniaires  en  lnvcur  de  l'Rtat,  defiiaude  à 
n  titrer  dans  la  classe  coniinune  des  antres  ci- 
toyens propriétaires,  pour  la  confucliou  du  ses 
baux,  et  à  n'être  plus  sujet  au  droil  d'amortisse- 
ment. 

nu'il  ne  «oit  permis  aucun  abonnement  particu- 
lier [loiir  li's  impAts  aux  coriis,  provinci'S,  ou 
coaiiniinaulfs  el  particuliers,  ue  quelque  condi- 
tion qu'ils  soient. 

L'aliénation  des  domaines  pour  un  temps  li- 
mité, attendu  qu'étant  mal  cultivés  pour  la  plu- 
part, ils  ne  produisent  pas  les  revenus  qu'on  pour- 
rait en  attendre,  et  que,  d'ailleurs,  les  frats  de 
ré^'ie  e  i  absorlieiit  la  plus  forte  partie. 

La  subvention  territoriale  représentative  de  tous 
les  impôts  sur  les  biens,  comme  l'imposition  la 
plus  certaine  etlaplus  é^alc. 

Assujettir  à  un  impôt  quelconque  et  propor- 
tionner les  fortunes  cicliées,  consistant  «-n  bilh  ts, 
lettres  de  clmufie  el  autres  ellels  comiucri;a- 
bii-. 

Suppression  totale  des  aides  et  gabelles. 

Renvoi  des  douanes  et  barrières  aux  confins  du 
royaume,  gardés  en  tout  temps  par  les  soldats  in- 
valides. La  .suppression  de  tous  les  couriers  em- 
ployée à  lu  peu  ej  lion  lie  tous  les  différents  droits, 
pro'iirera,  par  la  cessation  de  leurs  ^ajjes,  un  bé- 
iiéti  e  c  «nsidéralde  ii  l'Etal  el  au  co;nmerOe  : 
nombre  de  bras,  par  là,  deviendront  utiles. 

Pour  prévenir  les  années  de  disette,  établir  des 
prenienî  publics  <lans  les  lieux  de  marchés,  qui  se 
reinpiiroiil  dans  les  années  d'abondance,  et  qui  • 
ne  >e  videront  que  pour  les  b.'-oi us  du  peuple, 
ou  pour  le  renouvelleraenl  des  grains. 

Bi)courager  el  rëcompen.ser  l'agriculture;  faire 
une  loi  sage  qui  obvie  aux  dég&ts  que  cause  la 
trop  grande  quantité  depibier. 

.\bolir  la  mendn  ité  dans  tout  le  royaume;  que 
chaque  paroisse  occupe  et  uourrisse  ses  pauvres, 
en  formant  un  fonds  dc  Charité  pourvenir  à  leur 
secours* 

Qu'il  y  ait,  dans  les  saisons  mortes,  des  ateliers 
de  chanté  dans  chaque  paroisse  pour  occulter  les 

pauvres  manouvriers. 

Que  le  |)aiivre,  qui  n'a  que  sa  chaumière  pOttr 
lout  bien,  soil  exempt  d'iuiposiiioii. 

L'abolition  des  lettres  ilc  cachet. 

Reudre  la  liberté  aux  nègres  dans  les  lies. 

cn.\piTRB  m. 

Di'  lu  jtisfite. 

<Jue  les  parlei.ieiils  ne  soient  plus  que  dos  cours 
souveraines  de  jn<;ii  e  ;  que  toutes  leurs  fonctions 
soient  réduites  à  juger,  en  dernier  ressort^  les 
causes  civiles  et  criminelles;  qu'il  soitélabli  des 
cours  souveraines  datis  chaque  province. 

(juu  les  presidiaux  jugent,  eu  deruiur  ressort, 
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dans  toute  matii'^re  civile,  jusqu'à  4,000  livres, 
sans  aucune  évoralio»  à  un  autiv  tribunal. 

Suppression  des  tribunaux  d'oxceplion,  comme 
bureaux  des  linanccs,  traites  foraioes,  greniers  à 
sel,  eaux  et  forêts,  et  élection,  eomine  pr^^judi- 
ciables  an  Roi  et  &  ses  sujets. 

un  arrondissemeut  du  ressort  des  différents 
tribunaux,  qui  rapprocbe  la  imUce  des  jaBtld»> 

Lies.  ' 

Un  nouveau  code  civil  et  crimineL  ob  les  for- 
mes des  procédures  soient  simplifléei. 

Su|)|)rinier  cette  jurisprudence  oonnoe  dans 
toutes  les  cours  sous  le  nom  de  jurispruilencc 
du  palais,  qui  riiid  Icâ  véritables  lois  muettes,  et 
((ui  pn'-judicie  autantaux  parties  qu'elle  est  oon- 

Irairr  ù  la  justice. 

l'ixi  r  un  tem|is  limité  aux  juges  pour  terminer 
les  af^ires.  motiver  les  sentences  et  arrêts,  tant 
au  civil  qu'au  criminel. 

Accorder  aux  criminels  des  avocats,  pendant 
toute  rinstructiori  du  procès. 

Otcr  la  vénalité  des  cliar^'cs  de  judicature,  et 
commettre,  pour  rendre  la  justice,  des  iuriscon- 
suitis  qui  s'en  seront  rendus  dignes  par  leurs  la- 
lents  et  ieor  intégrité. 

Supprima*  les  lettres  de  committimus,  mùiw. 
pour  les  persoDues  attachées  au  service  de  la 
cour. 

I.i  c'.are  faite  de  tous  et  un  chacun  des  articles 
ci-dessus,  examea  et  discussion  laits,  et  délibéra- 
aldmis""^'  ils  ont  été  généralement  approuvés  et 

Ce  ftUl,  rassemblée  a  été  indiquée  au  vi-ndredi 
?()  du  présent,  neuf  heures  du  matin. 
i»i</nc  Melet,  président,  et  Serainc,  secrétaire. 


CAIllKIl 

D«  la  nobimg  des  hailiiagex  de  Sézanne  et  de 

Châlillon-stii--Miirnr  ri'ti'nis,  remis  à  M.  Ir  mur- 
7"is  DK  l'LKL'fiKi;,  miircchal  de  camp,  baUti  d'e- 
pee^  (li  puté;  en  cas  d'empêchement,  M.  Devil- 
LiEUi»  DE  LA  fiERGE,  coiiwtUer  au  partmeiU. 
député  mibngé  (IJ.  r-  ^ 

AVBRTI8SEIIBIIT. 

La  noblesse  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  d'elle 
pour  engager  Tordre  du  tiers«élat  à  se  réunir 
avec  le  clergé  et  avec  elle,  pour  travailler  en 
commun  et  ne  former  qu'un  seul  eahier  :  il  lui  a 
été  impossible  d'amener  le  tiers-état  à  ci  lte  iieu- 
reu*e  réunion;  il  a  vuulu  travailler  seul  et  sépa- 
rément, ce  (|ui  a  forcé  les  deux  autres  ordres  à 
faire  de  même. 

Le  ticrsH'tat ,  pressé  par  les  ouvrages  de  la 
campagne,  a  marqué  l'empressement  le  plus  vif 
de  retourner  à  s<'>  travaux;  en  sorti»  que  pour 
toutes  les  opérations,  i>rocès-verl>aux  ,  rédat  lion 
dos  cahiers  des  Irnis  ordres  et  élections  des  dé- 
putés, il  n'y  a  eu  que  six  jours,  l'assemblée  gé- 
nérale des  trois  ordres  ayant  été  ouverte  le 
10  mars  et  terminée  le  21  da  même  mois. 

L'assemblée  de  l'ordre  do  la  noblesse  était 
composée  de  trente-sept  membres,  dont  un  s'est 
retiré  durant  les  séances,  et  u'a  pas  assitë  à  la 
clôture. 

iVoms  des  commissaires  .- 

MM.  de  Pleurre;  de  Mcziéres;  Duval  ;  de 
Maricourt,  secrétaire;  Dcvilliers  de  la  Berge;  Ld 

(1)  HoQs  pablions  m  cabier  é'ftpiùi  an  iiapriiBé  deU 
BtMMhèqu»  éu  Sima, 


Dieu  de  \  ille  ;  L'Espagnol,  chevalier  de  Saiut- 
Queulin;  de  Lanlage;  Lo  Cordelier  des  Four- 
neaux. 


CAHIER 

De  la  mbUtte  des  baiUiaget  de  Séxanme  et  de 
ChàtilUm-tur-Mame, 

GHAPiniB  PBBlflBIt. 

ArtMe»  ginéremas. 

Art.  l".  Exprimer  au  Roi  la  reconnaissance  res- 
pectueuse de  sa  noblesse  des  bailliages  deijé- 
zanne  et  de  ChAtillou-sur«Mame.pourîe  bien&it 
signalé  que  Sa  Majesté  a  accorde  a  la  nation,  en 
la  rappelant  à  ses  droits  et  à  sa  constitution  lé- 
gitime. 

Art.  2.  Assurer  sa  propre  existence,  eu  (elle 
sorte  qu'il  soit  iiors  du  pouvoir  des  ministres 
de  dissoudre  l'assemblée  des  Etats  généraux 
avant  qu'elle  ait  fini  le  grand  ouvrage  auquel 
elle  doit  travailler. 

Art.  3.  Qu'il  soit  passé  en  loi  constitutive  et 
fondamentale,  que  les  Etats  s'assembleront  pé- 
riodiquement au  plus  tard,  pour  la  première  fois, 
dans  trois  ans,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nou- 
velle convocation  ;  et  prescrire,  k  cet  effet,  aux 
baillis  le  temps  où  ils  serout  tenus  de  faire  pro- 
céder à  la  formation  des  cahiers  et  aux  élections. 

Art.  4.  Assurer  la  liberté  individuelle  de  tous 
les  membres  composant  ra.s.semblée. 

Art.  5.  Ces  préliminaires  remplis,  s'occuper  des 
grands  objets  généraux  ;en  conséquence:  1" sta- 
tuer que  la  liberté  individuelle  de  tous  soit  invio* 
lable,  et  que  nul  n'en  puisse  être  privé  par  let- 
tre? de  carliel,  ordres  .sufiérieiirs  nu  autrement, 
qui!  j>ar  ordonnance  du  juge  cunipétent  ;  et  (jue. 
dans  tous  les  cas,  il  sera  interrogé  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  incontinent  renvové  par-devant 
son  juge  naturel  ;  •2»  que  le  i secrétaire  d'Etal  qui 
aura  conlre-sigué  de  pareils  onlres  en  réponde 
en  sou  propre  et  privé  nom,  qu'il  puisse  être, 
pour  raison  de  ce,  actionné  dans  les  cours,  soit 
par  celui  contre  qui  il  les  aura  décernés,  .soit  par 
les  veuves,  enfants  et  beriiiers,  et  en  icelles,  être 
poursuivi,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie 
criminelle,  jusqu'à  jugement  de  condamnation 
OU  absolution  \  ^  l'exécution  stricte  des  lois  con* 
cernant  les  évocations  ;  h*  l'abolition  absolue  et 
entière  des  commissions  en  matière  criminelle, 
et  la  restriclioii  des  cmn missions  en  matière  ci- 
vile au  seul  cas  où  tontes  narties  intéressées  se 
réuniraient  pour  en  demauuer  une  ;  5"  la  réfor- 
malion  de  la  justice,  l'abréviation  des  procédures 
civiles,  la  diminution  des  frais  occasionnés  sur- 
tout par  l'excès  des  impéts  auxquels  elles  sont 
:-.ssujetties.  et  la  restriction  desresstMrts;  G*  la  nS 
lormatioii  du  code  pénal. 

Art.  6.  Examiner  et  constater  le  montant  net 
des  revenus  du  Roi,  les  besoins  réels  de  chague 
département,  les  causes  et  l'étendue  du  dêacit 
annoncé. 

Art.  7.  Examiner  les  titres  des  créanciers  de 
l'Etat,  consolider  la  dette  jr^gitime,  proscrire  tout 
ce  qui  est  usuruire,  peut-éire  même  en  cas  d'e.\- 
cés  ù  cet  égard,  fairâ  rapporter  ce  qui  a  été  in- 
dûment payé. 

Art.  8.  Supprimer  tons  les  impôts  généraux,  et 
principalement  ceux  qui  pèsent  uniquement  sur 
le  tiers-état;  les  remplacer  par  un  seul  ou  plu- 
sieurs autres  qui  seront  consentis  généralement 
et  également  répartis  par  l'assemblée  des  Biats 
'  tenivx  ;  entendant  la  noUesse  qne  les  oIft«8 
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qu'elle  lui  4  la  natioa  o«pui£8eot<^ta>accoptL^e3 
que  par  la  nation  même  assemblée  eu  Etats  gé- 

n^raux  et  pour  le  temps  qu'elle  aura  (ItMenniin'. 

Art.  9.  Supprimer  cctlc  fouie  de  droits,  tant 
p  fiéraux  que  locaux,  au>si  multipliés  qu'onéreux, 
comme  les  ;.Mbclleâ  que  le  Hoi  a  Dommt^'s  lui- 
même  de^aâtrueuses,  les  aides  fatigantes  pour  le 
peiipiet  et  ka  traitée  si  nuisiblea  à  la  libre  circu- 
ntion  du  commerce  ;  et  que  toQS  ces  droits,  qui 

piVrnt  sur  le  peuple  de  si  près,  suii  tit  remplaci  . 
par  quel(jue  droit  unique,  s'il  est  possible,  de  lu 
|ilus  faeile  j>erfe(  tiori  et  la  moins  onéreuse,  ijue 
cette  futtle  du  Ixuvaux,  de  Gouunis  et  de  barrières, 
maniuea  de  U  lenritiide,  disparaissent  et  lais- 
aenl  le  voyagear  parcourir  en  liberté  oe  Tasic 
royaame. 

Art.  M  Halaurer  les  imp-Ms,  de  manière  que 
l'apriculture  errasee  soit  suula^'ée  ,  et  queles  ra|ii- 
talistes,  banquiers,  né^'ociants,  manliaiiiis, artistes 
et  tous  ceux  exerçant  de»  profeifSîuas libérales  et 
lacrtttTcs  qui,  jusqu'ici,  se  sont  soustraits  aux 
impôts. en  supportent  le  fanleiin  iver  les  proprié- 
taires fonciers  et  rentiers  onimaires  qui,  jusqu'à 
présent,  l'ont  Fupporté  sinls 

Art.  tt.  Simplifier  l'impôt  cl  sa  perception  au- 
tant qu'il  sera  possible. 

Art.  12.Queiitti8princes,  seigneurStCOrps,  com- 
munautés on  prorinces,  ne  puissents'abonncr  pour 
Hmp'M,  mai>  soient  tenu-  de  le  payer  coinin*'  il 
aura  ete  impose,  sauf,  en  cas  desurtaxe.à  se  pour- 
voir, aifisi  et  nunine  le  décideKKit  les  Blats gé- 
néraux, et  jamais  au  conseil. 

Art.  13.  Qu'aucun  imi)6t  ne  soit  établi  que  pour 
un  temps  limité,  passe  lequel  il  ne  pourra  ôtre 
exigé,  sous  peine  de  mort,  contre  ceux  qui  entre- 
prendraient  de  le  per.  evoir. 

Art.  li.  Uue  les  dépenses  de  ehaqne  départe- 
ment, y  compris  celles  du  la  maison  du  Koi,  se- 
ront iarariablement-  fixées;  et  que  les  ministres 
de  chacun  d'eux  seront  responsables  à  la  na- 
tion ass«mibli<   <|,  l'rm|i!iii  des  fonds. 

Art.  15.  Fane  un  <  x.unen  sérieux  des  pen.^tions, 
iles  inntir>  snr  lt  Si|iii'ls  elles  ont  été  ac  unlécs, 
pour  retraucher  celles  qui  l'auraieul  été  uuil  a 
propos,  et  restreindre  celles  qui  seraient  trop  con- 
sidérables. 

Art.  16.  Demander  qne  les  domaines  du  Roi 
soient  déclarés  aliénablrs  ;  le  >u|»|ilier  d'en  or- 
donner l'aliénation  irrévoi  able,  pour  le  prix  en 
être  aiipliiiué  au  iiayenieiil  fli-  la  délie  nationale 
et  prévenir  par  ces  moyens  l'abus  de  la  mauvaise 
administration  des  iiomaines,  les  échanges  frau- 
duleux et  accroître  les  revenus  de  l'Etat,  l^rfçer 
les  acquéreurs  desdits  domaines,  h  quelque  tiîre 
que  ce  soit,  d'acquitter  le<  liarges  et  œdevances, 
tant  anciennes  que  nouvelles,  dont  lesdits  do- 
maines auraient  été  prevés  envers  les  villes,  com- 
rauaautés  et  particuliers,  eu  produisant  par  eux 
les  titres  de  leurs  prétentions,  soit  que  ces  charges 
.subsistent  encore  ou  que  le  domaine  s'en  soit 
em|)aré  par  su<'ression  di;  temps  ;  les  anciens 
propriétaires  auraient  le  même  droit. 

Art.  17.  Uuinander  que  les  droits  de  domaine, 
dont  on  est  parveuu  à  faire  une  science,  soient 
réduits  à  la  plus  grande  simplicité»  de  focon  que 
celui  qui  paye  le  droit  le  connaisse  ausn  facile- 
ment qu<!  c<"lui  qui  le  perçoit. 

Art.  IS.  Demander  l'aliénation  irrévocable  des 
maisons  roNules  inhabitées,  et  la  suppression  des 
gouvernements  et  étals  desdites  maisous. 

Art.  V).  (jue  le  nombre  des  princes,  qui  assu- 
rent la  stabilité  du  trùne  el  font  rornemcnt  et  lu 
i;loire  de  la  uatiou.  ne  suit  pas  pour  elle  une  sur- 
charge et  une  vraie  ruine,  par  les  apanages  im- 


menses qu'on  leur  forme  ;  et,  qu'à  l'avenir,  il  ne 
soit  plus  donné  d'apanages,  sauf  ft  la  nation, 
lor^ju'nn  Dis  de  France  sera  parvenu  à  l'A^/e  de 
quinze  ans  r<^voIU8,  à  lui  assurer  un  état  de  mai- 
son convenable  à  sa  dignité  et  à  la  splendeur  de 
sa  naiiisaoce. 

Art.  20.  Demander  la  suppression  de  toutes  les 
capitaineries,  sauf  les  plaiairs  personnels  de  Sa 
Majesté,  si  elle  le  désira,  et  de  la  manière  la 
m<nns  iiiiisiiiie  à  l'agiicttltQret  saDs  toucber  aux 

droits  de  |iropri'-te. 

Art.  Jl.  Demander  la  suppression  des  cbaiges, 
oftices  et  tribunaux  inutiles,  et  la  réunion  aoz 
tribunaux  ordinaires  des  matières  dont  la  con- 
naissance leur  est  attribuée. 

Art.  2?.  Demander,  non  la  suppression  totale, 
mai*  la  réduction  raisonnable  des  droits  de  com- 
vnttinius  :  en  sorte  qu'on  ne  jouisse  de  ce  droit 

au'aux  conditions  qui  l'ont  fait  accorder,  c*est*à* 
ire,  d'un  service  indispensable  et  réel. 
Art.  23.  Que  chaque  année,  tout  comptable  soit 
tenu  de  rendre  ses  comptes  au  vrai,  aux  chambres 
des  comptes,  de  sa^-estion  de  l'année  précédente, 
s'il  est  p(L-sible,  à  moins  que  les  Kt^its  f;énéraux 
n'indiquent  d'autres  moyens,  (jue  les  acquits  de 
comptant  soient  absolument  rejetés,  ne  puissent 
servir  de  pièces  justincatives  desdits  comptes,  et 
qu'en  conséquence,  les  frardes  du  tré.sor  ro>al 
soient  forcés  en  recelte  jusipi'à  concurrence  du 
montant  d'iceiix,  el  contraints  par  corps  à  paver 
ledit  montant,  et  leurs  comptés  rendus  pubUM 
par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  24.  Que  tous  les  gouvemeurt,  Ueulenanls 
généraux  et  autres  officiers,  ayant  dans  les  pro- 
vinces des  états  el  traitements,  y  remplissent 
leurs  fonctions,  et  y  résident  au  moins  neuf  mois 
de  Tannée.  S'ils  n'ont  que  des  titres  et  appointe- 
ments sans  jonctions  réelles  et  continues,  c'est 
nue  déprédation  véritable,  une  surcharge  pour 
les  peuples;  demander  la  suppression  desdits 
litre <  et  états. 

Art.  J.i.  Que  tous  les  intendants  de  province 
soient  supprimés. 

\rt.  20.  Demander  la  suppression  du  Concordat, 
des  annates  M  de  tous  ol^la  qui  font  sorUr  Far- 
gent  du  romme  pour  Rome. 

Art.  27.  Que  tous  les  archevêques  et  évéques  ne 
puissent  posséder  plusieurs  bénéllccs,  nun  plus 
que  les  abbés  et  prieurs  commendalain  s.  et  que 
les  uns  el  les  autres  soient  tenus  de  résider  dans 
leurs  benélices  respectifs,  au  moins  neuf  mois  de 
l'année,  sans  pouvoir  s'en  dispenser  SOUS  prétexte 
d'affaires  ou  de  fonctions  à  la  cour.  Les  Etats 
Eénéraux  invités  à  pourvoir,  par  leur  saf,'esse,  à 
l'exécution  de  cet  article. 

Arl.  28.  (Jue  les  beiiéli<'es  des  diocèses  soient 
donnés  en  préférence  aux  diocé.sains,  et  que 
chaque  enfant  d'un  diocèse  ait  droit,  s'il  est  jugé 
capable,  d'y  requérir  un  bénéfice  avant  tout  élran- 
fîer,  même  gradué  De  nander  une  loi  précisa 
pour  fixer  les  régies  à  suivre  à  cet  é{,'ard. 

Art.  J'.i.  Sniiprimer.  comme  tri-s-onéreuse  à  la 
classe  la  filus  in(li:.'ente  du  peuple,  toutes  les 
coufréries,  el  dési;:iier  un  dimanche  pour  la  célé- 
bration de  toutes  les  fêtes  patronales  de  cbaoue 
diocèse  audit  et  même  jour. 

Art.  30.  (Jn'on  ne  multiplie  pas  an  ilelà  du  be- 
soin et  par  laveur  le  nombre  de  maréchaux  de 
Fnince,  au  ilrirnneul  de  celle  t,'iande  dignité,  et 
à  la  surcharge  du  royaume,  par  les  traitements 
qu'il  faut  leur  faire  pour  en  soutenir  l^lat. 

Art.  31.  Qu'on  lais.se  éteindre  cette  fouli'  d'of- 
ûciers  généraux,  qui  ne  peuvent  être  employés 
en  aucun  temps,  et  au  plus  grand  nombre  des- 
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quels  il  faut  aussi  des  retraites  ou  traitements 
vraiment  onéreux  au  royaume,  Louis  XIV  et 
Louis  XY,  dans  le  temps  de  leui-s  plus  grandes 
guerres,  n'en  avaient  pas  la  moitié  de  ce  qu'il  y 
en  a  aujourd'hui. 

.\rt.  ÎL  Que  li  s  fi*énuents  changements  dans 
le  militaire,  résultant  de.s  opinions  toujours  va- 
cillantes du  mtniBlro  et  du  dispendieux  conseil  du 
la  guerre,  étant  extrêmement  Tatigants  pour  les 
troupes,  ruineux  pour  l'oflicier  et  dégoûtant  pour 
le  soldat,  ces  abuFi  .•soient  supprimés. 

Art.  31.  La  liberté  de  la  |)re3se  avec  les  modi- 
flcalioDS  jugées  couteuablos  par  les  Etats  géné- 
raux. 

Art.  IL  Demander  la  diminution  considérable 
des  charges  qui  anoblissent. 

Art.  dîh  Demander  l'exéculion  de8  anciennes  et 
nouvelles  lois  concernaot  le  port  d'armes. 

CnAPITRE  II. 

Articles  conmuM  aux  trois  ordres  du  bailliage  de 
Sézanne. 

Art.  Demander  qu'il  soit  rétabli  dans  la 
province  de  Champagne,  dont  le  bailliage  de  Sé- 
zanne fait  partie,  des  Etats  provinciaux,  pour  que 
tous  les  citoyens  puissent  faire  entendre  leurs 
plainte»  et  gnefs,  connaître  la  force  do  l'impôt  et 
se  mettre  à  l'abri  de  son  extension  arbitraire. 

Art.  il  Que  la  nation  elle-même  détermine  la 
forme  et  l'orgunisalion  de  ces  Etala. 

Art.  3,  Demander  la  réformation  de  la  coutume 
de  Meaux. 

Art.  i.  Le  bailliage  de  Sézanne,  dans  une 
étendue  d'environ  vingt  lieues,  n'est  traversé  par 
aucune  rivière  ni  grandes  routes,  n'a  point  de 
débouchés;  d'où  il  résulte  que  tout  y  est  daus 
l'inertie,  et  que  des  terres  immenses  et  stériles, 
qui  produiraient  si  elles  étaient  cultivées,  restent 
sans  culture.  Le  Roi  a  depuis  longtemps  ordonné 
l'ouverture  d'une  route  d'Allemagne  à  Vilry-le- 
François  par  Sézanne.  La  volonté  du  Hoi  a  tou- 
jours été  éludée  par  les  intérêts  particuliers; 
cette  route  a  déjà  coûté  des  .sommes  trés-consi- 
dérables,  tous  les  ponts  sont  faits,  et  elle  est  la 
plus  courte,  avantage  précieux  pour  le  commerce  ; 
et  dans  le  cas  où  il  faudrait  porter  promptement 
des  troupes  sur  le  Rhin,  elle  viviQerait  un  pays 
immense. 

Les  intérêts  particuliers  intriguent  pour  empê- 
cher que  cet  établissement,  dont  les  avantages 
sont  incalculables,  soit  mis  à  sa  fin.  Charger  les 
députés  d'obtenir  l'intervention  de  la  nation, 
pour  qu'il  ne  soit  fait  aucune  route  dans  la  pro- 
vince de  Champagne  avant  que  celle-là  soit  tinic. 

Art.  ^  Demander  qu'il  soit  pris  en  considéra- 
tion qu'une  partie  du  bailliage  de  Sézanne.  cou- 
verte de  deux  grandes  forêts  et  d'une  chaîne 
considérable  de  grands  bois  pendant  l'espace  de 
six  lieues,  éloignée  de  onze  lieues  des  maréchaus- 
sées, dans  un  pays  presque  désert  et  livré  à  des 
brigands  dangereux,  soit  protégé  par  une  brigade 
de  maréchaussée  qui  soit  rétablie,  soit  à  la  Ferlé- 
Gaucher,  où  elle  a  déjà  été,  soit  à  Courgivaux. 

Art.  6^  Demander  que  dans  les  bailliages  de  Sé- 
zanne et  de  Cliàtillon,  il  soit  ouvert  des  ateliers 
do  charité,  surtout  dans  les  temps  de  calamité. 

Art.  ÎL  11  existe  à  Sézantie  un  chapitre  royal, 
sous  le  titre  de  Saint-Niœlas,  dont  les  douze  bé- 
néfices sont  à  la  nomination  du  Rui.  Ce  chapitre 
est  utile  à  la  ville  <-i  nécessaire,  |}our  que  les 
fidèles  puissent  satisfaire  aux  exercices  de  reli- 
gion ;  mais  comme  ce  chapitre  est  trop  pauvre, 
que  sa  principale  dotatiou  consiste  dans  un  droit 


do  minage  d'un  vingt-huitième  par  boisseau  de 
grain  ,  la  crainte  de  payer  ce  droit  écarte  du  mar- 
ché de  Sézanne  les  marchands,  et  par  conséquent 
nuit  infiniment  au  commerce.  Demander  la  con- 
servation du  chapitre  et  la  suppression  du  droit 
de  minage.  Sa  Majesté  peut  indemniser  de  celle 
suppression  le  chapitre,  sans  frais,  en  y  réunis- 
sant à  perpétuité  un  bénéfice  dont  le  produit  net 
soit  du  double  au  moins  de  la  valeur  du  droit  de 
minage.  Par  cette  opération,  si  la  nomination  du 
Hoi  est  di.-ninuée  d  une  abbaye  ou  d'un  prieuré, 
elle  se  trouvera  enrichie  par  l'amélioration  des 
douze  canonicats  qui  sont  également  à  sa  nomi- 
nation. 

Art.  Ji.  Demander  qu'il  soit  pris  des  movens 
efficaces  pour  abolir  la  mendicité  et  purger  l'Etat 
dos  vagabonds. 

CHAPITRE  lU. 

§  lir. 

Clergé. 

Demander  la  conservation  des  prérogatives  ho- 
norifiques du  cleraé,  divisé  en  deux  classes: 
l'une  trop  riche,  1  autre  trop  pauvre.  Améliorer 
l'état  de  celte  dernière  par  la  suppression  de  quel- 
ques monastères  ou  bénéfices  en  commende,  et 
relui  de  la  plupart  des  pasteurs,  qui  n'ont  pas 
de  bénéfices  suffisants  pour  y  vivre  avec  décence, 
remplir  leurs  intentions  charitables,  et  gratuite- 
ment les  fonctions  de  leur  ministère  à  la  décharge 
du  peuple. 

§  2. 
Noblesse. 

Art.  l".  Demander  que  l'assemblée  nationale 
donne  la  reconnaissance  des  prérogatives  de  rang, 
d'honneur  et  de  dignité  qui  doivent  appartenir 
particulièrement  à  l'ordre  de  la  noblesse,  et  qu  i 
font  partie  do  la  constitution  de  la  monarchie 
française. 

Art.  i  Solliciter  les  Etats  généraux  de  pren- 
dre en  considération  la  noblesse  pauvre,  qui  a 
si  peu  de  moyens  et  de  ressources  pour  subsister, 
élever  et  placer  ses  enfants. 

§3. 

,      Le  tiers-état. 

Demander  la  suppression  de  bénéfices  inutiles; 
que  les  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  écoles 
publiques  soient  multipliés  cl  améliorés  à  l'avan- 
tage du  pauvre  peuple. 

(JSigné  de  tous  les  membres  de  l'ordre 
de  la  noblesse  U  21  mars  1789.) 


COPIE 

Des  pouvoirs  du  représentant  de  la  noblesse  des 
bailtitiges  de  Sézanne  et  de  Chùlillon  -  sur - 
Marne  [l]^ 

1°  Il  conférera  avec  les  autres  députés  do  la 
noblesse;  il  tâchera  de  connaître  les  vues  les 
)l us  générales  de  la  noblesse  française;  il  fera 
es  plus  grands  efforts  pour  que  b-s  délibérations 
se  fass(;nl  par  ordre  cl  non  par  tète.  Si  l'opinion 
contraire  prévaut,  il  protestera. 

2«  Il  se  pénétrera  de  l'esprit  et  de  l'ordre  du 
cahier,  à  l'effet  surtout  que  les  délibérations  des 


141  M.  In  marquis  do  Plourre,  in3réch.-xl  de  camp, 
bailli  il'épi^i^  do  Soïaiine,  dùpulé  |wur  la  iiobitvssc. 

M.  Dfviili.  rs  de  la  Berga.  cuii!<eiller  au  parlement,  di'- 
poté  subrogé. 
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Etals  soient  prises  de  maQièn'  qu'il  ne  soit  déli- 
béré sur  aucun  objet  <le  finance.  d'iiuptM  ou  d  ein- 

ftrunt,  avant  que  le  retour  périodique  des  Btat«, 
eur  orpunisution  pour  l'avenir,  la  liberté  iodi- 
viduelle  des  citoyens,  leurs  propriétés  et  la  res- 
ponsabilité des  niniistres  soient  irrévtjcablumcut 
assurées,  et  que  It-s  privilé<;es  honorifiques  de  1a 
noblesse  soient  uiaiQtenus  et  conservés. 

{Signé  é»  ttm  in  flwmèrw  4»  k$ 
moUêSM,  I»  21  Mon  1789, 


CAfflBR 


Dm  plainte»  et  doléances  de  Fordre  du  Utrt-éUU 
des  bailliages  de  Sczannc  et  Châtillon. 

Nota.  Co  caliier  manque  aax  Archives  do  l'Empirp. 
Noos  l'ii»(>reruD«  dut  le  Sapplémeat  qui  terminera  le 
reesoil  de«  cahian,  si  nou  parvenoas  i  le  ralroov«r 
tm  «febtvw  da  dépiiteaMBt  da  la  Mana. 
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BilLLIAGE  DE  SOISSONS. 


CAHIER 

De»  demandet  êt  éMéanees  de  ftmmblie  du  clcnje 

du  b'iiUi'iiji'  lie  Soiisoiix,  pour  être  présente  à 
l'assemblée  des  Etats  aénéraux.  fixée  par  Sa 
MafeUé  au  27  aorU  rtncham,à  YenaiUeÊO). 

Parmi  les  doléances  et  remontrances  que  l'as- 
semblée nalioiiale  recevra  ti(!  toutes  les  provinces 
du  royauQle,  le  clerj^é  du  l)aillia;;e  de  Sois^uiiH 
adoptera,  toujours  de  préférence,  les  articles  qui 

tiarallroDt  devoir  plus  eriicacement  concourir  à 
a  plus  grande  gloire  du  tiiea,  à  l'édilication  de 
l'Eglise  et  au  soulaperaont  des  peuples  ;  n'adlié- 
rera,  en  aucune  iiiaiiit''r\',  à  ce  t\u\  pourrait  donner 
la  moindre  atleinie  à  la  religion,  et  favoriser  le 
toléranlismc  ;  rejettera  tout  ce  qui  pourrait  être 
coatraireaux  lois  fondamentales  de  la  moDarcUie, 
aux  libertés  de  l'E^'Use  gallicane,  à  la  diglinction 
des  trois  ordres,  aux  hases  antiques  et  consliln- 
tioiini  Ues  sur  lesquelles  reposent  i  autonle  du 
niDnarque,  la  paix  el  l.i  IranfjuillitO!  des  sujets, 
et  la  plus  grande  prospérité  de  l'Iitaî.  Pour  y  con- 
courir, autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  le  clergé 
du  bailliage  de  SJoissons  forme  les  demandes  et 
doléances  qai  soirent  : 

La  religion  étant  le  premier  <>t  le  plus  ferme 
a|q)ui  tin  Irùne,  la  source,  par  là  même,  la  jdus 
féconde  du  hoiilicur  des  sujets,  le  Uoi  est  supplié 
d'iiilerposuT  toute  soa  autorité  pour  lui  assurer, 
et  à  son  coite,  la  soumisBion  et  la  yénAration  des 
peuples. 

La  Banctificatioa  des  f^tes  et  des  dimanches,  qui 
est  une  des  parties  le-  plu-  e-s 'ntiellis  dn  culte, 
n'avaut  jamais  été  nhis  inq)unémeiil  inobservée, 
le  Jloi  est  supplié  a'assurer  l'exécution  la  nlus 
exacte  des  ordonnances  du  royaume  pour  lob- 
servation  de  ces  saints  jours. 

L'unité  du  culte,  essentiellement  liée  avec 
l'unité  de  la  Toi,  ne  peut  permettre  que  l'exercice 
puiiiic  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romame. 

Klen  n'étant  plus  contraire  à  rintéçrilé  des 
mœurs,  à  la  pureté  de  la  Toi,  erau  maintien  de 
Fautorité  (fue  les  principes  empoisonnés  et  des- 

tru<'teurs  qui  renfernienl  tan!  d  écrits  lietMirieux 
et  prétendus  idiiloso|)liiques  qui  eireuhiit  sans 
contradiction  dans  t  i  iir^  les  classes  de  laso  icié 
jiar  la  voie  de  l'impression,  le  clergé  du  bailliaje 
de  S  nssons  supplie  instamment  Sa  Majesté, ainsi 
que  l'aMemblée  générale  des  Riais,  de  considérer 
que  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  est  Pinven- 
lion  de  l'esprit  pliilosoiihique  (lu  siècle,  qui,  sons 
prétexte  de  qiudfjues  vérités  utiles,  s  en  sert 
|)unr  répamlre  -^es  maximes  irréligieuses,  el  in- 
spirer r insubordination,  la  licence  el  la  discorde 
La  religion  du  peuple,  dépendant,  en  grande 

Itarlie,  du  zèle  et  de  la  conduite  de  ses  ministres, 
e  clergé  du  bailliaae  de  Soissons  forme  les  vœux 
les  plU'J  ardents  puur  le  r'tahlissi 'aient  des  con- 
ciles provinciaux  tous  les  cinq  ans,  comme  étant 


(I)  Nous  pvblioni  «•  Mbîsr  d'apite  oo  moMcril 


les  moyens  les  plus  propres  ;i  faire  revivre  la 
discipline  ecclésiastique,  et  à  maintenir  l'obser- 
vance des  saints  canons. 

Par  le  même  motif,  le  clergé  du  bailliage  de 
Soissons  demande  que  les  évèquee  du  royauoie 
convoipwDt  annuellement  leur  synode,  afin  que, 
par  la  voix  consultatire  et  délibérative  de  leurs 
coopérateurs,  ils  puissent  proposer  et  sanciirtriner 
les  règlements  les  plus  sages  pour  l'adiuiiustra- 
lion  spirituelle  des  diocèses. 

Le  même  clergé  supplie  aussi  Sa  Majesté  d'ac- 
corder au  clergé  de  son  royaume  la  faculté  de 
s'assembler  en  concile  national  toutes  les  fois 
que  le  deinanderont  les  bcsoins  de  l'Eglise  galli- 
cane, comme  par  la  demande  que  poUTTOnt  en 
faire  les  seigneurs  nos  évéques. 

Quoique  les  ordonnances  prescrivent  que  les 
monitoires  ne  seront  accordés  que  pour  les  cri- 
mes les  plus  graves,  cependant  les  jupes  laïcs  en 
autorisent  souvent  la  demande  pour  des  faits  peu 
iii)|iurlanls,  el  (pielquufois  des  faits  pres(jue  ri« 
d.  iili  -;  les  oflîciaux  étant  contraints  de  les  ac- 
corder sous  peine  de  la  saisie  de  leur  temporel, 
ils  ne  conservent  que  le  triste  droit  de  profaner 
les  choses  saintes  ;  pour  obvier  à  tous  ces  abus, 
le  clcr^  dn  bailliage  de  Soissons,  reoonnalMant 
dans  certaines  circonstances,  l'utilité  et  la  néces- 
sité même  dis  monitoires.  supplie  le  Hoi  de  vou- 
loir oiduniier  que  les  monitoires  soient  réservés 
pour  les  incenuiaires,  les  meurtres  et  les  crimes 
d'Etat  seulement,  et  que,  dans  tous  les  cas,  on 
laisse  aux  offlciaux  le  droit  de  les  refuser  sans 
(|u'ils  puissent  être  pris  à  partie. 

Les  provinces  n'étant  jamai-  plus  vi\i(iéçsque 
lorsque  la  consommatinn  ib  s  denrées  se  fait  sur 
le  sol  (jui  les  a  produiies,  le  clergé  du  bailliage  de 
Soissons  supplie  le  Roi  que,  parmi  les  personnes 
qu'il  juge  à  propos  de  llxer  auprès  de  sa  personne 
auguste,  il  choisisse,  de  préférence,  les  personnes 
qui  n'ont  aucun  titre  nui  les  oblige  à  résidence. 

Les  besoins  spirituels  des  pen|des,  exigeant  la 
présence  de  leurs  pasteurs,  et  leurs  besoins  teui- 

Eorels,  celle  des  titulaires  pourvus  des  riches 
ënéfices,  le  Roi  est  supplié  de  faire  exécuter  la 
loi  qui  oblige  les  premiers  k  la  résidence,  et  d^en 
porter  une  nonvefle  qui  y  soumette  les  seconds, 
a  moins  (jue,  pour  le  plus  grand  bien  de  rK;:lise, 
ils  n'aient  un  titre  légitime  qui  les  en  dispense. 

lia  religion  et  la  société  étant  également  inté- 
ressés à  la  conservation  des  ordres  religieux,  le 
clergé  du  bailliage  de  Soissons  demande  que  leu  rs 
établiiisements  soient  maintenus  et  protégés  ;  que, 
ponr  leur  plus  L'rande  stabilité,  la  partie  des  re- 
venus des  atdiaye-:  en  commande,  connue  sous  le 
nom  dt!  tiers-fot,  soii.  à  l'avenir,  réunie  aux 
cunventualilés,  à  la  cbaruc,  par  elles,  de  toutes 
réparations  quelconques,  rar  ce  moyen,  les  vil- 
les et  les  campagnes  trouveraient,  dans  ces 
pieux  établissi-ments,  encore  plus  de  ressource; 
l'on  aurait  la  n  i  tiiuile  qin- les  fermes,  bUimenls, 
églises  et  lieux  claustraux,  seraient  mieux  entre- 
tenus ;  les  successions  des  titulaires  seraient 
moins  embarrassées,  et  l'on  ne  verrait  plus  des 
titulaires  ue  laisser  après  eux  que  des  charges 
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onéreuses  pour  les  successeurs,  et  suuveat  des 
proci^squi  ne  laimeot  aux  familles  que  la  triste 
ressource  de  renoncer  à  tonte  tiérédite. 
Par  les  chanKements  que  la  sucre^ion  des 

U-niji-  a  oiKTt'S  ilaiis  ropiiiii)ii  dr<  pi-nplr-;,  la 
nifihiit  iti-  ayant  fail 'iicfc  ii  r  au  n -|ii  ri  f|ir.  Il»- 
in>|iirail  poiir  li'S  rrli;:irux.  uii'-  -<'rlc  de  iiii  pris 
iHiur  leurs  personnes,  le  (-Utl'ô  du  bailliafte  de 
Suis-uiis  demande  la  proscription  de  toute  men- 
dicité religieuse,  et  qu'il  suit  attribué  aux  reli- 
pieux  iiieiiiiiants  une  dotation  modérée,  qui,  en 
<auvaiit  ij.'  riiuiiiiliatioii  «ir  la  meiidicilc.  les 
soiiiin'tte  tiiujiiurs  à  rublii^.iUoii  <lu  travail. 

Pour  rendre  le>  ordres  n  li^'ii  ux  au-^si  utiles  à 
la  sucK-té  qu'ils  sont  précieux  à  l'Eglisu',  il  serait 

désirer,  et  le  cicrué  du  bailliage  de  Sois.sons  le 
demande,  que  pliisii-urs  île  leurs  maisons  soient  1 
destinées  a  l'eiUication  i'iiliiii|Ue.  l'ar  ce  mi.\rii, 
l'iMi  p[()i  111  vrait  aux  reiiiri.  ux  une  \h'  plus  fi.  (  ii- 
pee  et  plus  aetive,  et  l'on  rendrait  Uluiiis  disfR-u- 
dieuses  pour  les  TamiUes  l'éducation  qu'elles  doi- 
vent à  leurs  enfants,  ^ucatioa  qui  n'est  souvent 
né^lij.'ée  qu'à  cause  des  fseilité^  et  des  moyens 
qui  leur  manquent. 

tes  ("'{.'lises  collét;iales  ëtaiit  île  la  plus  LTande 

utilité,  .«lit  pour  la  >Oeiele,  ~ull  \>ui\v  !«•  culte  ))U- 

JbliC,  le  clerjié  du  baiiliajie  de  :juiâ.-uiis  désire  que 
ces  chapitres  soient  prute(T(^  et  maintenus.  Parle 
moyen  du  ces  titres,  les  jeunes  eccUSsiustiques 
trouvent  les  moyens  de  fournir  h  la  r^irrière  de 
leurs  études,  de  se  |»nieurer  de«  titn  s  i  liTieaux, 
et  les  niiiiistre<  qni  ntit  mérite,  parleurH  travaux, 
une  vie  plu-  pai.-ihle,  y  trouveot  un  asile  qai 
|H."Ul  faciliter  leur  retraite. 

Pour  la  (il  us  ^'randc  edillcation  des  ildèles,  et 
la  plus  parf.iite  exécution  des  intentions  de  I  E- 
glise,  Iccler-.'!'  du  Iwiliiajiede  Soissons  fornie  des 
vcrux  p«)Ur  qu'il  existe  une.  loi  rpii  exi  ine  de  la 
nomination  et  résifination  aux  canoiiiculs  des 
(l'^ti.'^'s  eailiédrales  tout  clerc  qui  ne  serait  pas 
initié  dans  les  ordres  sacrés. 

Les  chapitres  des  églises  cathédrales  étant  le 
?éiiaf  (le  révèqne,  il  paraîtrait  dans  l'ordre  qu'un 
reliai  II  iioniliie  de  prël)endes  devinssent  la  ré- 
(■oniiie[i>e  di  s  j/astenr- '|ni,  après  un  imnistèrede 
vinutuus,  seraient  pour  le.s  éve(|ues  d'une  grande 
milité  par  leur  expérience  et  leurs  lumières. 

Rien  n'étant  plus  préjudiciable  à  la  conduite 
des  paroisses  que  rînex|iériencc  de  leurs  pasteurs, 
il  serait  à  d  ■^irer  qu'il  soit  porté  une  loi  quiex- 
rlue  de  la  ni>iiiinatioii  et  réi>ÎK»at>on  aux  cures  ! 
tout  |>réiie  (|ui  n'aurait  paa  trois  ans  aecompli.s 
du  luinisière 

L'éducation  de  la  jeunesse  des  ompagnes  nu  - 
ritanl  toute  la  vigilance  des  pasteurs,  il  serait 
désiré  un  règlement  qui  prescrirait  que,  sur  les 
plaintes  motivées  que  les  curés  auraient  k  l'aire 
contre  les  maîtres  ou  maîtresses  iPecole,  il  serait 
toujours  fait  droit  à  l'?urs  plaintes,  coinine  aussi, 
vu  la  modicité  des  revenus  dvA  mattres  d'école 
dans  certaines  paroisses,  Ton  travaillé'  à  leur 
faire  un  sort  plus  avanlaL'eiix.  afin  qu'ils  fiis-ent 
inoins  dislrails  des  soins  iju  ils  doivent  a  l'edu- 

Catl'MI  lie  1,1  j(  Ut|e<-;e. 

La  portion  congrue  accordée  aux  curés  étant 
insufiisantc  pour  leurs  tK  <uiiis  et  celui  iks  peu- 
ples qui  leur  sont  conliés,  le  clergé  du  bailliage 
de  Sotssons  reftarde  comme  une  chose  juste  et 
nécessaire  qu'il  leur  soit  attribué,  ainsi  ([u'aux 
curés  de  l'ordre  de  Malte,  un  re\eiiu  en  nature 
convenable  à  la  décence  de  leur  elal,  et  qui  les 
mettent  plus  à  même  de  soula<:er  les  miscres  de 
leurs  paroissiens.  | 

Pour  opiVer  l'amélioration  portée  aux  deux 

!*•  SÉRIE,  T.  V. 
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articles  ri-dcssus,  outre  la  charge  qui  doit  être 
supportée  par  les  déciniateurs,  comme,  dû»  plu- 
sieurs circonstances,  les  dîmes  ne  pourraient 
suffire  pour  remplir  cet  objet,  l'on  indique  à  Sa 

Majesli  I  I  iViiniiHi  th  <  béiiélices  simples,  de  l  eux 
surtout  qui  sont  les  plus  voisins  des  paroi-ses 
qu'il  faudrait  doti'r;  réunion  qui  s  opérerait  avec 
les  formalités  de  procédure  ordinaire.  (Cependant, 
pour  la  plus  grande  facilité  et  le  plusprand  bien, 
il  .serait  à  désirer  que  l'union  de  plusieurs  béné- 
lires  simples  à  un  ou  plusieurs  établissements 
jnit  <'opi>rer  par  un  '^eiil  et  nié  ne  déi-n't,  et  par 
conséquent  par  une  seule  lioinolot,'ation.  Si  ce 
moyen  n'était  pas  encore  suflisant  pour  parvenir 
à  via  terme  si  néc  essaire  et  si  universellement 
désiré,  romme  i^a  .Majesté ,  par  sa  déclaration 
du  septembre  1780,  a  indiqué  elle-même  les 
revenus  di  s  abbayes  en  comiiieiitle  qui  seraient 
v,i<  ,inte-<.  le  clerL'edu  liailla^'e  de  >oi--ons  supplie 
Sa  Majesté  d'accélérer  l'ellet  de  cetle  promesse, 
qui  si>rait  le  moyen  le  plus  eliicace  et  le  moins 
onéreux  pour  parvenir  a  la  dotation  si  désirable 
des  curés  et  des  vicaires. 

Cette  dotation  ain>;i  pratiquée,  le  clerp'-  du 
bailliaf/e  de  Soissons  demande  la  siqqiressioii  du 
casuel  dans  les  paroi.-ses  de  caiiipanne  du  dio- 
cèse, pour  œ  qui  regarde  l'administration  des 
sacrements,  et  les  sépultures  qui  ne  seront  pas 
demandi^'s  au-dessus  du  cours,  sauf,  cependant, 
les  droits  des  fabriques  et  des  maîtres  d'école. 

I.a  prévention  utile,  pour  assurer  îles  titulaires 
aux  bém-lict-s,  peut  être  une  véritable  plaie  pour 
ri;i.dise  i)ar  la  quantité  des  titulaires  qu'elle  peut 
lui  procurer  ;  pour  quoi  le  cleraé  du  bailliage  de 
Soissons,  considérant,  d'un  cété,  les  avantages 
du  droit  de  prévention,  de  l'autre,  les  abus  qu'elle 
peut  occasionner  surtout  pour  les  béiiélices  à 
cliaifie  tr'imes,  supplie  instamment  le  Itoi  qu'en 
laissant  subsister  le  droit  de  prévention,  il  veuille 
en  restreindre  les  inconvénients  en  portant  une 
loi  qui  statue  que  les  rollateurs  ne  pourront  éUv 
prévenus  (lup  trois  mois  après  la  vacance  des 
bénelii  es  P  ir  l  etie  loi,  .Sa  Majesté  mettrait  un 
frein  .1  la  ciipidit -,  ne  laisserait  pas  les  liénélices 
trop  loni;teni|is  vacants,  et  jirévieiidrait,  pour  les 
béiiéiic<-8  il  cliurgu  d  ùuies,  tout  abus  dont  le 
moindre  pourrait  avoir  les  suites  les  plus  Ai- 
nestes. 

Le  droit  des  archidiacres,  connu  sous  le  nom 

lie  di  ()o!t.  prna-il  ((nelquefois,  [lenilanl  un  assez 
loniJ  leiiips.  le-  paroisses  de  la  présence  toujours 
nére.ssaire  de  lem  -  pasteurs,  le  clerfjé  du  Ixtilliage 
de  Sois-soiis  ileinande  la  suppre.ssion  de  ce  droit 
dans  toute  l'Eglise  gallicane,  |iersuadé  que  les 
.seigneurs évêques  trouveront,  dans  leurs  diocèses 
respectifs,  dos  moyens  de  donner  aux  archidia- 
cres une  indemnité  ér|uivalente. 

llumine.  après  b-  décès  îles  curés,  l'on  appose, 
dans  leurs  pre-l»yiéies  le  scel  de  lajustice  royale, 
pour  garantir  le  dépt'it  des  registres  cr)ntenaol  les 
actes  de  hapiémes,  mariage»  et  sé|iultures,  le 
clergé  du  bailliage  de  Sois-sons  demande  que  les 
frais  résultant  de  cette  apposition  ne  loiiibent 
point  il  la  cbar^je  de  la  succession  des  curés  decé- 
dés,  mais  à  celle  des  habitants,  qu'intéresse  la 
conservation  de  ces  rcpislres. 

Dans  les  paroisses  ou  il  y  aura  conflit  de  plu- 
sieurs justices,  le  clergé  du  bailliage  de  Soissons 
demande  que  les  justiciables  no  jiaycnt  qu'une 
fois  k-s  droits,  savoir,  à  lu  justice  qui  aura 
prévenu. 

L'n  grand  nombre  d  habitants  iW.  la  campagne, 
sont  ruinés  souvent  par  les  droits  qu'entralneut 
les  moindres  procès;  il  serait  à  désirer  que,  dans 
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chaque  paroiMe  de  la  campa^^iiu  surtout,  il  y  oùt 
UD  triUttnal  comiXMé  d'IiabitaaU  cliuisi:i  par  la 
comaiane,  qui  cerait  aatorisé  h  juger  soniinairc- 
ment  vl  sans  frais,  à  l'instar  «1  •  l.i  jiiridii  lion 
consulaire.  tU'S  alTain-s  dunl  la  iiiituif  ci  la  valeur 
Bcraient  dflcrniinc'fs  par  le  ;;()u\i  rin'iiii'iil.  Pour- 
quoi Ton  dC'sireruil  quu  les  iavalidi»  fustHiiU  ré- 
partit dan*  les  capipagoes,  pour  le  maintien  de 
la  police. 

La  mendicité  étant  la  source  des  plus  frranda 
vices  et  des  abus  les  plu?  ilan-i  rnix,  le  cli'i^'é  du 
bailliage  de  Soissons  l'U  demande  la  prosi-ri|iliou. 
Pour  quoi,  pour  assurer  aux  pauvres  un*'  subsis- 
tance nécearaire,  il  désire  que,  dans  lesjitaroisses 
les  pins  eonridérables,  on  dans  un  district  déter- 
miné pour  celle  nui  le  «einil  moins,  il  serait 
élabli  un  bureau  île  cliaritc  dont  les  fonds  se- 
raient pris,  on  sur  la  f  uilr, liuti m  vi-loiitaire  des 
plus  rieties  propriétaires  et  leruiiers  des  lieux,  ou 
sur  une  imposition  ordonnée  d'un  denier  par  Uvre 
sur  la  totalité  des  impositions  des  paroisses  ou 
dos  districts  déterminés,  et,  lorsque  cela  pourrait 
avoir  lii  u,  -ur  les  fonds  ci-dessus  indiqués  pour 
la  dotation  des  currs  et  des  vicaires. 

Los  pauvres  mahules  des  i  a:iipat:nes.  niari'iuant 
souvent  des  ressources  les  plus  ui  ccssaires  dans 
leurs  maladies ,  plusieurs  nièiue  succombant 
faute  de  secours,  le  clergé  du  biiilliajie  de  Sois- 
sons  demande  qu'il  soit  établi,  aux  frais  du  pou- 
vernement,  des  chirurgiens  par  districts  détermi- 
nés •■,  que  CCS  chirurgiens  soient  choisis  de 
préférence  parmi  les  chirurgiens-majors  desrégi- 
mentaqui  auront  fait  leur  retraite,  ou  parmi  d'au- 
tres chirurgiens  pris  au  concours,  à  Saint'GAme, 
qui  auront  obtenu  les  attestations  nécessaires; 
lestiuels  chirurf;ieiis  seraient  dotés  sur  les  Ion  Is 
que  le  Roi  dunne  à  la  Société  rnyale.  ce  ijui 
sérail  bi  nmoup  plus  utile  et  mieux  employé 
que  les  remèdes  que  le  gooTeniement  feit  distri- 
buer dans  les  campagnes;  qne  leurs  mémoires 
de  visites,  certifiés,  soient  visés  par  la  mnnicipa- 
lité.  et  (|ue  les  paroisses  soient  autorisées  à  sur- 
veiller leur  diligeni  o,  et  ;"i  se  plaindre,  s'il  y  a 
lieu. 

lA  population  dépendant  essentiellement  des 
secours  qu'un  donne  aux  femmes  en  oottche,  il 
est  de  la  plus  grande  importance  qu'elles  ne 
soient  pas  livrées  fi  l'ignorance  trop  fréquente  dos 
sapes-icmmes  ;  pour  quoi,  le  «  lerj-'é  du  bailliage 
de  Soissons  demainle  qu'il  soit  défendu,  sous  les 

Eines  les  plus  graves,  <i  aucune  femme  irexercer 
I  fonctions  de  matrone,  qu'elle  n'ait  fait  un 
cours  suffisant  dans  nne  école  d'accouchement, 
et  qu'elle  ne  Boit  mtinie  de  certificats  de  avadté 

suftisanle. 

I.a  misère  des  camj'a;iiies  provenant  en  partie 
de  ce  qu'un  seul  cultivat(!ur  concentre  l'exploi- 
tation d'une  trop  gnmde  quantité  de  tares,  le 
clergé  du  liailliag<;  de  SoisstHiB  estime»  comme 
très-impnrtnnt,  qu'il  ne  snit  désormais  permis  ft 
aucun  lii  inn  "'  d'exploiter  an  dcln  de  ipiatri'  cliar- 
rues.  à  uiuiii-  qn'nn  plus  grand  nninlue  -le  eliar- 
nies  ne  fasse  partie  d'une  même  |iniprii'ti'.  ce  (jni 
éloignerait  encore  le  préjudice  qui  résulte  pour 
les  consommateurs  de  payer  plus  chèrement  les 
denrées. 

Un  grand  nombre  de  fermiers  se  trouvant  sou- 
vent ruinés  parla  mort  il' s  ntulairi  -  i!>  s  béné- 
fices consistorian\.  qui  ojn  le  la  cessation  de^ 
baux  passé-;,  le  cleriie  du  bailliage  de  Soissons 
demande  instamment  au  Hoi  que  les  baux  pa>s<  > 
par  les  titulaires  décédés,  qui  n'excéderont  ^)as 
neuf  années,  obligent  leui  s  suceess  'nrs  jnsqu  au 
t^me  Uc  leur  expiration.  Par  cette  loi,  l'u^^ncul- 


ture  ser.iit  <  iicouragée,  les  laboureurs  seraient 
moins  exposes,  et  ifs  ne  feraient  pas,  comme  il 
arrive  souvent,  des  pertes  irr<-iuirables. 

La  trop  grande  liberté  accordée  pour  les  dé- 
frichements, ayant  occasionné  la  rareté  des  bes- 
tiaux, et  faisant  craindre  que,  dans  la  suite,  «lie 
ne  mèlti-  plusieurs  campagnes  dans  Pimnossibi- 
Ulr  de  faire  des  élevés,  le  «'lergé  du  baillia;:e  du 
Soissons  supplie  le  Koi  d'interdire  désormais  tout 
défrichement  qui  n'aura  pas  ete  jugé  utile  par 
qui  il  appartiendra,  pour  prévenir  les  disettes,  et 
rendre  inutile  toute  espèce  d'accaparemment.  Le 
cler  e  du  ljailliai;e  de  hoi.s.sons  propose  que,  dans 
le  cliel-lieu  de  chaque  élection,  il  .soit  fait,  par 
le  gouvernement,  uu  aiiprovisiounenienl  de  blé 
sttCûsaut  pour  assurer  la  traaquiilUé  publique, 
et  ne  laisser  craindre,  dans  aucun  temps,  les 
horreurs  de  la  disette.  ... 

L'agriculture  faisant  la  principale  ressource 
du  bailliagcdeS<jissons.  su  proximité  des  grandes 
forêts  lui  occasionne  de  glalKl^  prejudii  es  par 
l'abondance  du  gibier  qui  nuit  aux  propriétaires 
el  aux  cultivateurs.  C'est  pourquoi  le  dergi?  du 
l»ailliage  de  Soissons,  quoique  possédant  jdusieiirs 
seigneuries  et  fiefs,  réclame  les  lois  les  plOS 
précises  et  les  plus  sévères,  même  la  suppres- 
sion, (»n  du  moins  la  plus  gra.itle  reforme  dans 
les  capiluiuerics,  pour  <iue  le  gibier  y  soil  moins 
abondant.  Poor  cela,  le  ch  rge  d.  siie  ([ue  les  niu- 
nicinalités  soient  autorisées  à  poursuivre  l  exé- 
eution  des  lois  contre  tout  seigneur,  de  quelqufe 
(piaillé  et  condition  qu'il  soit,  sans  observer  leS 
lormes  de  procédure  prescrites  iKir  les  arrêts. 

l'our  prévenir  les  fraudes,  dont  plusieurs  par- 
ticuliers se  plaigneul  el  avec  raison  jour  le  mou- 
lage de  leur  blé,  le  clergé  du  bailliage  dt;  Soissons 
demande  que  tous  les  lueunias  soient  tenus,  sui- 
vant les  ordoiinauces,  d'avoir,  dans  un  lieu  appa- 
rent de  leurs  moulins,  des  fléaux,  poids  et  balan- 
ces.etqu'il  suit  libre  tout  particulier  de  les  payer 
soil  en  argent,  soil  en  nature. 

La  levée  des  milices  privant  souvent  1^^ 
milles  de  sujets  souventlrès-u)!;  ressauts  a  I^Sgri- 
cnliure,  et  nécessaires  au  bonheur  de  ceux  qui 
leur  ont  donné  le  jour,  le  clergé  du  bailliage  de 
Soissons  désire  que  ces  enrôlements  soient  rem- 
placés, dans  chaque  paroisse,  par  une  taxe  de 
3  livres,  imposée  sur  chaque  garçon,  depuis 
l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  celui  de  quarante, 
i)our  en  former  une  somme  qui  serait  employée, 
par  chaque  parois.se,  à  fournir  l  Etat  de  sujets  de 
Iionue  volonté,  qui  seraient  par  là  même  moins 

équivoques.  .  ,       .  ^ 

Pour  prévenir  toute  perte  et  dissipation  des 
biens  communaux  ;  en  même  temps,  pour  obvier 
aux  frais  inntih-s  occasionnés  par  leçoncours 
des  olliciers  de  juslioe,  je  clergé  dU  bailliage  de 
Stdssons  demamle  une  loi  qui  ofilige  les  adminis- 
trateurs des  biens  communaux  a  reiulre  ei.miite 
de  leur  administration,  par  chacune  .m  n.  e,  de- 
vant l'assemblée  des  communes,  qi»  aura  pnva- 
tivemcnl  le  dït)it  de  le  recevoir  et  de  1  arrêter. 

Le  peuple  étant  tous  les  jours  grevé  et  vexé 
par  l'arbitraire  qui  K'gne  dans  la  partie  des  do- 
maines el  dans  celle  du  controfe,  le  cierge  du 
bailliage  de  Soissons  supplie  l  asM  iiildee  natio- 
nale de  porter  sur  ce  double  objet  la  plus  sérieuse 
attention  et  d'obtenir  une  fixation  qui  nielle  les 
^iiieis  à  l'abri  de  l'arbitraire,  de  Imjuslice  :  ce 
nui  iionrrait  facilement  s*(q)érer  au  inoiiis  poilT 
la  partie  du  contrôle,  si  l'on  renvoyait  uu  lanT 
.•sanctionné  à  chaque  munici|)alite 

Le  Roi,  ayant  m  exprimé  a  »ûn  peuple  le 
vicu  que  foraudt  ton  conur  paternel  de  panroiir 
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a  lu  .«upitnssixn  totale  du  droit  d*'-  ailles,  le 
clerct'  (lu  l»aillia;it'  ilf  Soi.ssons  se  flatte  nue  l'as- 
•emblt  e  p  lu  rale  lies  Elatit  fera  de  oel  objet  inj- 
portunl  le  «uji  i  de  «lélibi-ralions  le»  plus  sé- 
rieuses. Kii  ti>n-<<|n(ii>'e,  il  prop'>seniit  de 
reinpIariT  ci  t  i  it  riiiiiciix  par  la  iiinlktiide  di-s 
former  .««ous  le.s.|uelie»;  tl      repruiluit.  |>ar  une 

impwilioaqui  ne  porUfait  que  sur  les  r<  ml-  de^ 
viffoes.  roinme  mr  le«  auln»  U*rrv:«t  touiefolâ 
dans  leur  valeur  comparative;  ou,  si  le  liesoin 

de-*  cin'OiHtaii' '  ■  ne  pouvait  enrore  pi-rmettri' 
uu  Hui  de  rcali  :  -ioii  \(eu  rt  relui  de  son  pcu- 
pie,  (lue,  provi-oirenient,  pour  toute  imposilion, 
chaque  pière  de  vin  âoit  taxée  à  3  livn'^.  apns 
l*inTeniaire  qui  en  serait  fait  au8!>it('it  a  pus  la 
vendunee.  Parc»*  moyen,  on  réunimit  !e  double 
avantaife  de  diminuer,  en  prande  partie,  les 
fnii!4  'le  [«'rci-i'liun,  et  de  rendre  au  <  <):n(ner .  e 
di"«  vm>  toute  la  lilierté  dont  il  e>i  iiiiporlaiit 
qu'il  juuis>e. 

La  «u|i|ircâ.<iion  de  la  gabelle  n'étant  pas  moiiu 
intéressante  pour  les  peuples,  m  qoe  le  sel  est 

un  o'ijel  de,  (•oïl^Onainalloil  de  pri'riliêre  lleee<5-;iN'', 

Ulul  pour  les  i>e«oiu>  de  I  lioiiitne  (jue  p(»ur  la 
piTlecliuu  de  l  a-Ticullure  et  l'eduration  lie-  |h  ■i- 
Uaux,  le  clergé  du  bailliaf-e  de  Soi ssons  tonne 
des  Tœm  ardents  pour  que  le  Itoi  pui-^se  réaliser 
Teiipoir  qu'il  a  donné  à  son  peuple;  et  <(ue  le  s  i 
ait  une  même  valeur  dans  font  le  royaume  par 
une  taxation  Miiilorme  nod"!-''',  nu  qu'on  le 
fas-e  entrer  dans  la  elas^e  de*  ul)jets  de  rom- 
meree. 

La  liberté  individuelle  étant  de  droit  naturel 
et  français,  le  elerge  du  bailliage  de  Soissons  de- 

mand*!  (|u'il  ne  lui  Hoil  porté  aucune  atteinte  par 
l'usage  arbitraire  ou  pou  ndléchi  des  lettres  de 
cacliet,  et  line  si,  dans  rertaiiis  ras.  le  hieii  de 
l'Etat  ou  celui  des  familles  oblige  d'y  recourir, 
que  ce  ne  suit  que  d'aprie  une  procédure  ordi* 
naire,  mais  secrète. 

Les  assemblées  pro^inriales,  pour  opérer  le 
bien  qu'on  s'est  proposé  dans  leur  établissement, 
ont  iK'.soin  d'une  or;janisation  plus  simiilc  et 
moins  dispendieuse  :  pour  quoi  le  i  lei-iri-  du  Uiil- 
liage  de  Soissun»,  qui  rt-conuaU  leur  utilité,  désire 
qoe,  puisout;  les  asi^emldées  provinciales  sont 
chargées  des  fonctions  ci-devant  exercées  par 
d'autres  administrateurs,  l'on  supprime  toute 

S lace  qui,  devenue  moins  utile,  occasionne  une 
ouble  dépense;  suppression  qui  deviendrait  plus 
indisp«'n8able  encore,  si,  conformément  au  vo  u 
général  du  même  clergé,  il  plaisait  au  Koi  de 
substituer  des  Ktats  provincmnx  aux  ooQTelles 
administrations  provinciales. 

La  justii  e  est  le  premier  devoir  des  rois  envers 
leurs  peuple-:  rien  donc  ne  doit  les  intéresser 
davantage  que  la  reforinaiion  des  abus  da  is  j  ad- 
minisUration  de  cette  même  justice.  Ces  aim-,  pro- 
venant principalement  de  la  vénalité  des  charges, 
de  la  Iwp  grande  étendue  des  ressorte  de»  cour* 
de  justice,  de  la  longueur  des  (trocédui  es.  de  l'im- 
perfeelion  du  cx>de,  tant  civil  que  iriininel,  du 
peu  d'attributions  et  considération  accordées  aux 
tribunaux  inférieurs  des  provinces,  le  clerjié  du 
bailliage  de  Soisson?  désire  que  les  charges  de 
judicature  ne  soient  plus  vénales,  qu'elles  soient 
successivement  reniliuursees  à  la  mort  de  chaque 
titulaire,  «|ue  les  ressorts  des  cours  de  justice 
^ient  |)lus  circonscrits;  et  par  la  même,  la  jus- 
tice rap[)rocin'c  des  justiciables:  qu'on  travaille 
le  plott  tût  possible  à  perfectioimer  le  code  civil 
et  criminel,  notamment  pour  la  longueur  et  les 
fniis  éiioriiies  di's  |froci"'durcs ;  que  les  triliimanx 
iolèrieurâ  dus  pruvuices  re^iveut  plus  d  attribu- 


tions et  deconsidi'ration  ;  que,  pour  cela,  le  choix 
des  magistrats ,  oui  les  composent  soit  plus 
éclairé,  leur  nombre  plus  considérable,  et  les 

éjireuvesdans  les  éeoles  de  droit  plus  rigoureuses. 

Le  zèle  patriotique  dont  I»*  cler  Lié  de  Franco  a 
iloiin^'  (|i  -  prriives  >i  éclatantesdaiis  les  dilTerents 
Ih-soiu^  de  l'Klat,  doit  faire  prejuf.'er  les  disposi- 
tions particulières  du  clergé  du  bailliage  de  SCHB- 
sons,  dans  ce  moment  où  le  désordre  des  iinances 
de  l'Ktat  paraît  imposer  à  tous  les  ordres  la  loi 
du  [dus  graml  sacrifice.  Pour  en  donner  l'exem- 
ple, le  clergé  du  bailliage  de  Soissons  deinamie, 
sous  le  Ikmi  plaisir  et  le  consentemeiu  du  Hoi,  à 
être  i  nposi-  siiiis  aucune  exemption  pécuniaire 
dans  la  juste  proportion  de  ses  oiens-fonds  pour 
les  subsides  librement  consentis  dans  l'assemblée 
des  Ktats  généraux,  d'après  la  vérification  con- 
tradictoire pii  eu  sera  faite  tous  les  vingt  ans,  et 
pas  plus  soin  eut,  jiar  les  assemblétis  provinciales 
ou  Htais  |)roviiiciau\.  a\ec  les  commis.«aii%s  dé* 
putés  du  cleraé  de  chaque  province;  ne  veut  ce- 
pendant, le  cienré  du  bailliage  de  Soissons,  et  ne 
peut  comprendre,  dans  l'enL-aireiiient  rpi'il  con- 
tracte, les  Ideiis  des  iKjpitaux,  Hùtels-Uieu,  mai- 
sons de  i-iiariié,  li'éducittion,  qui  n'ont  pés  été 
imposes  jusqu'il  ce  jour. 

Les  dîmes  ayant,  d'après  l'édit  de  1695,  une 
triple  destination  principale  :  celle  de  pourvoir  h 
l'entretien  et  réparation  des  églises,  rie  paver  tes 
iiortions  coiiltih-s  dan-  les  paroisses  on  idîes  ont 
lien,  ou  de  louiiiir  u  l'Iionnéte  entretien  des  titu- 
laires, de  soul.iL'cr  et  secourir  l(.'s  pauvres  des 
paroisses,  te  clergé  du  bailliage  de  Soissons  de- 
mande, comme  nue  justice  rigooreuse,  que  l'impo' 
silion  à  lîxer  et  à  déterminer  ne  puisse  porter  qntf 
sur  l'excédant,  défalwition  faite  des  rhargr-s. 

Le  Koi  ayant  sidi'iinelleineiii  promis  .'i  son  pimple 
de  ne  jamais  établir  ni  provoquer  aucun  impôts 
sans  le  consentement  d(>  la  nation  assemblée  en 
Biais  généraux,  le  clergé  dn  ballUage  de  Soissons 
adopte  et  se  soumet  à  Timpositron  qui  sera  nbi- 
tr»'e  nécessaire  par  l'assernltlée  nationale  pour 
réparer  l'état  des  Iinances.  Mai>  comme  les  be- 
soins ne  seront  pas  toujours  les  mêmes,  il  pré- 
sume que  la  nouvelle  imposition  ne  sera  consentie 
que  pour  un  temps  déterminé,  et  que  rassemblée 
nationale  tixvra  l'épo(pie  où  la  France  pourra  être 
certaine  de  voir  le  p.  ujde  soulagé,  pour,  ensuite^ 
le  clergé  participer  en  égale  portioa  n  Moéfliee 
des  trois  ordres  de  l'Klat. 

I.e  clergé  du  bailliage  de  Soissons,  demandanf 
à  être  imposé  dans  ses  biens,  comme  les  autres 
sujets,  c'est  nu  motif  de  plus  qui  doit  fûreres' 
pecter  les  propriétés,  et  les  rendre  intactes  sui- 
vant les  lois  de  propriété  et  les  constitutions  dtf 
royaiuiii'.  Le  cleru'é  du  baillia^'e  de  Soissons  n'a- 
do|>tera  aucun  système  qui  pourrait  porter  aUX 
propriétés  de  l  Eglise  la  moindre  atteinte. 

Le  clergé,  qui,  jusqu'ici,  a  conservé  des  formes 
particulières,  soit  pour  s'imposer,  soit  pour  fetre 
la  perception  de  ses  contributions,  doit  <'tre  main- 
ti  nu  dans  ce  privilège,  qui  ne  peut  p(irler  aucun 
liréjndice  aux  autre-  citoyens  du  royaume,  et  (|ui 
réunit  l'avantage  d'une jiislice  distributive,  variée' 
suivant  la  nature  des  béoélicea  et  la  position  des 
différents  titulaires.  Mais,  oour  obtenir  cette  jus- 
tice distributive,  le  clergé  on  bailliage  de  Soissons 
demande,  pour  condition  préalable,  (|ue  sa  cham- 
bre syndicale  soit  différemment  or^'anisée:  qu'elle 
soit  composée  de  dè|)utés  choisis  dans  toutes  Icï 

(classes  des  contribuables,  soit  séculiers,  soit  ré- 
guliers; que  chaque  doyenné  et  maison  religieuse 
y  .«oit  représenté  par  un  député  librement  choisi, 
soit  dans  une  assemblée  decauatc,  soit  dana  une 
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aasemblée  oonTentueUe;  que  tous  les  abbés  régu- 
lier» et  rommendataireu,  tout  bi'MK'firicr,  chapitre 

de  rath<'ilral(;elcolli^?in!i',  iii't«-»'iU  iiln  inviit  s*y 
faire  roniH'Stînler  suivant  itui-  ilioits  anciens  et 
reapcctiis;  que  la  moitié  des  im  iiiliri-;  -ui»  nt  renou- 
telés  tous  les  trois  ans,  ei  de  préléreni  f  dans  des 
aJBBembléeB  STnudales,  si  elles  ODt  lieu  à  cette 
époque  ;  que  'la  répartition  des  oontribulioas  se 
hsm  dans  rassemblée  des  dépotés:  que  le  syndic 
soit  renouvelé  ou  continué  (ians  la  même  assem- 
blée, et  qn'en  cas  de  vacance,  daii^  l'iiuervalie 
des  trois  dites  années,  il  pni-se  être  ,'ri)\ is  iiri'- 
meut  nommé  par  M^r  l'évéque  et  li-s  uïemlires  de  la 
chambre  svnuicale,  pour  ({u'il  en  exerce  les  fonc- 
tions Jusqu'à  l'assemblée  natioaule  ;  que  tous  les 
ans,  u  soit  imprimé  un  tableau  des  rontribattons 
individuelles,  pour  être  communiqué  fi  tous  les 
cond  ilinables.  Telles  sont  les  demandes  du  clergé 
du  I  1  iiiai^'e  de  Soissons  ponr  Torganisation  de 
la  chambre  syadicaie. 

81  le  clerf^  du  bailliage  de  Skrfssons  consent  et 
forme  m^me  des  vo-ux  pour  ne  conserver  aucun 
priviléfif  pécuniaire,  c'est  une  consi-quence  néces- 
saire qu  U  doit  être  assimilé  aux  aulre-;  suj<'ls  de 
Sa  Majesté  relativement  à  de  certaines  lois  nui  ne 

fiesaicnl  auparavant  que  sur  le  corps  du  clerjié. 
I  est  donc  fondé  à  demander  que,  pour  les  gens 
de  mainmorte,  l'on  ne  sniTe  d^autres  lois  pour  la 
coupe  des  bois,  (jne  celles  existantes  pour  tons  les 
autres  sujets  du  royaume,  ou  telles  autres  qu'il 
lui  plainiil  de  porter" sur  un  nlijcl  aussi  important. 

Cest  une  seconde  conséquence  que  le  clcrfié 
doit  jouir,  dans  l'admiulstration  de  ses  biens,  Je 
la  même  liberté  dootioulssent  les  autres  citoyens, 
et  qu'on  ne  peut  Ini  refUserl'abrotnition  des  droits 
d'amortissement  résultant  des  rép. nations  et  re- 
constructions i\v<  maison-;  anpartcnanl  aux  L'eus 
de  mainmorte;  outre  (pie  ce-t  un  |)uinl  île  jus- 
tice, lesciloycus  de  tous  les  ordres  i  ii  letireraieat 
les  plus  grands  avantages  par  des  halnt  iiions  plus 
Tastes,  plus  commodes  et  plus  silulnes,  sans 
compter  l'embellissement  des  villes,  qui  .«erait  la 
suite  d'une  telle  liberté. 

Par  une  troisième  coiiséqueiic»' ,  non  moins 
Juste,  il  esta  observer  nu<'  les  individus  du  clergé, 
te  devant  tout  entiers  à  leurs  fonctions,  n'ont  el 
ne  peuTent  arolr  d'autres  ressources  que  dans 
leur  état  même,  et  qu'ils  seraient,  par  consé- 
quent, plus  fjrevés  que  les  autres  sujets,  si  on  ne 
leur  accordait  aucune  indiMonité  dont  leur  état 
leur  interdit  même  l'espoir.  Ce  serait  donc  un 
bien  foible  dédommagement  que  TBtat  semble 
devoir  à  ses  ministres,  s'il  était  slatué  que  les 
lireshytéres,  maisons  vicariales,  conTentuellcs , 
religieuses,  abbatiales,  canonicales,  |)alais  épisco- 
paux.  ll('it<'l--t)ifU  et  h  iiiilaux  seraient  exempts  de 
toutes  impositions. 

Le  clergé  ne  pouvant  être  imposé  en  tout  sens 
et  de  toute  manière,  il  est  évident  qu'il  ne  doit 
et  ne  peut  supporter  que  les  mêmes  impositions 
des  autres  ritoyens.  Pourquoi  le  clergé  du  bail- 
lia^'c  de  Stissoiis,  qui  con-eiit  à  ne  jouir  d'aucun 
privilège  pécuniaire,  iTy  donne  son  assonliment 
(jue  sous  la  condition  èx|)res-e  que  toute  autre 
imposition,  de  quelque  nature  ou  dénomination 
quelle  soit,  ne  pourra  peser  sur  lui  qu'autant 
qu'elle  sera  commune  à  tons  les  ordres  des  ci- 
toyens, sons  la  condition,  en  outre,  que  la  dette 
dii  elcr^'i'  fera  jiartie  de  la  dclie  nationale,  con- 
tractée pour  les  bcNoins  de  I  Ktat,  de  l'avtîu  du  gou- 
vernement, par  les  demandes  exnressesdu  Roi,et, 
par  là  même,  pour  l'utilité  publique. 

Les  lois  onéreuses  et  dispendieuses,  qui  exis» 
^aieut  pour  les  gens  de  mainmorte,  pour  parve- 
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nir  à  des  coupes  réglées,  une  fois  abrogées,  lu 
clergé  du  bailliage  de  Soissons  pense  qu'on  ne 
peut  trop  encourager  et  faciliter  aux  nens  d<! 
mainmorte  les  moyens  de  nouvelles  plantations 
dans  tons  les  terrains  vaL'ues  et  incultes  qui  leur 
appartiennent;  pour  cela  il  faudrait  multiplier  les 
pépinières  dans  chaque  pénéralilé,  ce  qui  assu* 
rerait  ài'Btat  el  aux  propriétaires  les  plus  nou- 
velles ressources  qu'ils  pourraient  se  préparer. 

En  vertu  de  l'entiairement,  de  la  part  de  Sa 
Majesté,  de  ne  jamais  établir  ni  |»roro^'er  aucun 
imp(5t  sans  le  conseiitemenl  de  la  nation  assem- 
blée en  Etals  fiénéraux,  c'est  mie  cou-èiiuence 
nè(  es.saire  qu'aucun  emprunt  ne  i  iurra  être  fait 
qu'au  nom  île  la  nation  même.  Lu dei-gé  dubaii- 
liaL'c  de  Soissons  su|)plie  donc  instamment  llas- 
senililée  des  Etat^  de  sanctionner  une  vérité  si 
importante,  de  façon  que  la  nation  ne  devienne 
garante  que  des  emprunts  qui  auraient  été  lidts 
par  elle  ou  en  son  nom. 

Gomme  le  désordre  des  finances  pourrait  être 
occasionné,  ou  par  la  négligence,  ou  par  la  cupi- 
dité de  ceux  qui  les  adminislr(>nt,  le  clereé  du 
bailliage  de  .S)issons  forme  des  nh  iix  p<uirque, 
chaque  année,  il  soit  rendu  à  la  nation  nii  l  ouiple 
j-'énéral  de  l'état  «les  finances;  et  que,  de  plus, 
chaque  ministre,  dans  son  dcpariement,  en  rende 
un  particulier  qui  faciliterait  an  public  l'intelli- 
iivuce  du  compte  général. 

L'assemblée  nationale  devant  proportionner 
rinip''it  à  la  eliariie  luihlique,  elle  ne  peut  y  :iro- 
ceder  en  juste  proportion  qu'autant  ipi  elle  imurra 
fixer  b's  dépenses  ordinaires  de  chinpie  ili  p  irte- 
ment.  U  serait  donc  &  soubaiter  que  lus  dépense» 
de  chaque  département  du  ministère  nisfient 
fixées  el  déterminées,  autant  que  la  chose  est 
possible,  et  que  chaque  ministre  devint,  par  là 
même,  com|)taiiie  et  responsable  dos  sommes  qui 
lui  auraient  été  coniiées. 

Il  arrive  souvent  que,  contre  le  gré  et  la  vo- 
lonté des  princes  apanagés,  les  citoyens,  exis» 
tant  dans  l'étendue  de  leurs  appanapes.  sont 
quelquefois  plus  grevée  et  moins  heureux  que 
ceux  existant  dans  le-; domaines  du  lUd,  ou  dan.s 
les  antres  parties  du  royaume  ;  c'est  ce  qui  oblige 
le  clergé  du  bailliage  de  Sois.sons  à  réclamer, 
avec  les  autres  citoyens  de  la  généralité,  pour 
demander  la  suppression  d'un  droit  de  peaue, 
tant  à  Soissons  qu'à  Jaulsy  et  antres  lieux,  coiiiinc 
n'étant  fondé  sur  aucun  liire,  le  prince  ne  se 
trouvant  nas  ctiar<ié  de  la  fonction  et  entretien 
des  fîrands  i  liemin-,  et  comme  nuisible  à  la  li- 
berté du  commerce  et  par  là  même  très>préjudi- 
ciable  à  la  province. 

('e  qui  oci-a-'ionne  que  îieaucoup  de  sujets  des 
trois  ordres  ne  sont  pas  aussi  heureux  qu'ils 
pourrai. ni  rétre.  c'est  la  dittribution  trop  inr'.ak' 
des  biens,  des  placiis  et  des  dignités.  Pour  quoi, 
le  clergé  du  bailliage  de  Soissons  supplie  Sa  Ma^ 
jesté  de  ne  jamais  accumuler  sur  une  même  tête 
des  biens  qui,  sagement  divisés,  iiourraient  suf- 
fire à  la  sulHistance  honnête  deeliaipie  iuilividu, 
et  prévenir  le<  maux  qm'  ralioiidance.  surtout 
ecclésiastique,  enttaiiie  siinveiil  après  elle. 

Le  bon  ordre  prescrivant  que  ceux  qui  sont 
nommés  aux  places,  en  soient  dignes  par  leur 
mérite  et  leurs  lumières,  leclerpé  du  iKiilliaccde 
Soissons  sup[»lie  instamment  Sa  Majesté  d  em- 
ployer louti'  .«a  vigilance  pour. ne  récompenser 
que  des  smets  qui  en  soient  dignes  :  (>t  que  |iour 
toutes  les  places,  notamment  pour  celles  de 
rEglise.elIc  cboisisse  indistinctement  dans  toutes 
les  classes  de  citoyens  ceux  qui  seront  le  plue 
dignes  de  Oxer  son  choix. 
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Dans  la  multitude  àen  6crHs  »^itit*ox  qu'une 

l'ffiTVfïrcnc  •  l  oiii':  th  o  '.uni  de  mellrc  au  jour, 
le  1  U'iiif  iiii  li  ulliav'i' «le  S^ii-^sons  a  îîfmi  rt  n'a 
|Ul  1  (iiii-i'voir  r  iiiiiH'iil.  %uus  iiii  rc^ii.-  lirait 
aiiin'f  la  |itiis<ani  f  at)>oliii'.  l'on  a  ost*  ailaf|ner 
et  JcnalniiT  la  puissance  inonarehique  Icmpén'H? 
par  U>8  luis.  L'explosion  dos  principes  irréligieux 
et  inixjnâlilalionncls,  qui  vient  d'^later  avec 
bruit,  «Vail  annoMi  »-»'  di  i»  l  i  naissan  c  d»'  l'esprit 
pliilii.si)|)liiipu>.   Dans  pln-!t'iirs  rircpiistani  es,  la 
ri'li|.'iun  ai.uiui'i-  .i.  s  pa^tciir-  lf>  avait  CKfiduils 
au  med  au  tronc,  nour  aMiioneer  au  liui  \f$ 
malneors  (|ui  nous  aifligeaient,  ctquerirr<^lipion 
pn  parait.  (>  falai  instant  e!>l  arrivé,  mais  dans 
une  .  purpH-  nui  pous  n»s?ure.  parce  qtie  la  nation, 
coiiiiaissaiil  les  ilan^'i-rs  r|U!  la  im-  lacnit,  llélrira 
K'.sciint  niis  (|ui  r.itlaiineiil.  Dans  cviw  <  (>iivi«'tion. 
le  clei>'«'  (lu  liaillia^'e  de  Soi-soiis  ail  "jjtcra  tuut 
ce  <|ne  la  Sitffeâsu  de  rassemblée  des  Ëtat^  lui 
inspirera  pour  anéantir  une  coarëdération  dont 
le»  efforts  n'aboutissent  qu'à  faire  sentir  de  plus 
en  plus  la  nécessite  de  la  pinssam  i'  ipii  nous 
tîoust'rne.  l'iHir  i|u<ii  le  i  lerjïé  du  i'ailliaje  i|i 
S()i-i-ii[is  prie  iiislaniincnl  ras.-emblt  e  des  Klals 
de  roii.  OUI  ir  ;in  maintien  deTautorilé  lovaledaiis 
toute  »a  plénitude  et  son  ioti'Krité;  iju'il  ne  soit 
porté  aucune*  atteinte  aux  lois  constitntionnetles 
de  I  Etat  ;  et  piii<'pii'  la  nation  voit  naître  lejour 
(pli  doit  lu  rétablir  dans  .^e-  droits  priiniflfs  et 
essi  iitiels,  que  cette  ('poiine  ni(Miioral)Ie.  (pii  doit 
assurer  sa  gloire,  se  renouvelle  â  distances  lixes 
et  déterminées;  et  que,  pour  cela,  il  soit  arrête 
que  la  nation  s'asuemldera  désormais  tous  les 
cinq  ans,  {tuivant  la  forme  la  plus  juste  et  la  plus 
narfaili'.  i|iii  sera  adopti-e  et  sanL'tionnt''e  par  li; 
lioi  d  ois  la  proeliaiiie  assi  inblëe  des  Klats. 

Si'ii'i'  Mayaiidon  ;  Dubois  ;  Tarteiison,  cun"'  de 
Cou vrelles  ;' Delabal,  prieur  de  Sainî-Lej-ei  ;  Ij- 
blanr,  prieur  de  Sainl-Kémy  ;  Ilynaux,  cun^  de 
Russy,  tous  commissairtnt-rédacleurs;  Lei'Ierc, 
iirieiir  (le  Vailly,  secrétaire,  et  l'abbé  de  Uevil- 
lia-e,  président. 

Pour  copie  cerliliec  conforme  à  l'oriuMiial  étant 
en  nies  mains,  par  moi,  t;reflier  en  clief  du  l)ail- 
iiage»  siège  présidial  de  Soisâons.  Signé  Waubert. 


POUVOIRS 

Donne*  par  l'ordre  du  rlrrii''  <lit  hnillùige  de  Sois- 
s<m'>,  it  »o;i  dvfiute  aux  Eini*  yénéntucc, 
UVAman  1789. 

Nous  députés  conipo-ant  l'ordre  du  clergé  du 
baiihaj^e  de  Soissoiis.  soii-siu'nés.  avons  donné  et 
(lOnDUns  à  M.  Delesire.  «me  ilc  lliviéi  e,  (pii  a  été 
choisi  pour  notre  repr.  sentant  aux  Etals  {généraux, 
et  à  H.  Delabat,  prieur,  curé  de  la  paroîne  de 
Saint-I.éger  d(!  Soissons,  élu  pour  remplacer  ce 
dernier  en  cas  de  mort,  malaciie  ou  autre  empê- 
clieriiiTit  le_'i'iine,  les  pouvoirs  izénéraux  et  siifti-  • 
gants  pour  pi  opuser,  remontrer,  aviser  etcoii-eii-  i 
lii'.ainsi  qu  il  est  portéaux  lettres  de  convocation, 
et  il  l'article  'U  du  règlement  du  2i  janvier  der- 
nier, soub  la  réserve  expresse  que  les  termes  de 
bt  présente  procuration  ne  pourront  nuire  aux 
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«Irons  que  la  nation  a  de  réclamer  contre  ledit 

rè_leriicnt  :  ne  nous  y  conformant  (luepour  don- 
in  i  au  Iloi  des  preuves  de  notre  respeclueuse 
soiiini--;  !  I  :i  ses  oidrr-:,  et  ne  pa-;  relard>'r  les 
beureux  efleUs  que  nous  ulteadoiis  du  rassemblée 
des  Eiats  généraux  pour  le  bien  commun  de  la 
nation. 

Ghanreons  spécialement  lesdits  dépoté  et  sup- 
pléant de  faire  valoir,  aupn'-;  du  ll  .i  et  desKtats 
p-néraux,  les re.iiuiiliaiice.s .1  peiiiiuiis conleiiues 
en  no>  cabiers. 

Arrêté  au  palais  épùscopaij^ieu  «les  séances  de 
notre  ordre,  ce  l*J  mars  1789,  et  si;.'iié  par  nous 
députés,  président*  couimissaiieâ-rédacteurs,  et 
gnrffler. 

Ainsi -i;,'iié  :  L'alibé  de  l!i'vil:i;i-r,  pr^'^sidenl , 
Ma>audon  ,  cliaiionn'.  eomniiss;iiri -reil.icieur  ; 
Tarlenson  ,  cure  ne  Couvrelles,  t  oniniissaire- 
rédacleur;  liynaux .  cnré  de  Bussv,  commis- 
âaire-rédarteur;  l'abbé  de  Thynie;  Unbois,  cha- 
noine, commissaire;  Dolabal,  prieiii-curé  de 
Saint-Lé!.'er,  commissaire:  Leblanc,  prieur-curé 
de  Saiul-Reiii\ .  coininissaire  ;  Ihdestre,  député 
iioinine;  l'abbé  d'Ai^ireville  ,  Hourdé  île  Cbavi- 
i-'iiv,  tn  surier  de  l'église  de  Soissons;  Hubert, 
grand  archidiacre:  Leclerc,  prieurcuré  de  VaiUy« 
secrétaire  ;  F.  Xof4,  prieur  de  Chnrtreose  ;  Lnoe  ; 
Ueliéfie,  clianoine  :  Delevac<ine  ;  Petit  de  nimnn''; 
F.  Mouslv  ;  Adam;  Mar-t;  «rmiek.  abl)é  di;  uau- 
clior  ;  ifoullier;  Dela|io-.te ,  cuii  -cartlinal  de 
Saint  (iermai II -les-.^oissons;  Froinatie  ;  Domav, 
iirieur  de  brame  ;  Pruneau,  prêtre  de  l'Oraioiré  ; 
Modiquet;  S.  t'iubert:  U.  Vemeau  ;  Dorciiy  :  Lebel, 
curé  de  Ssiint<l*ierre-1o-Vieil  ;  P.  Corré.  religieux 
minime;  Nusse,  curé  de  Chavignon  ;  Delamarre  ; 
Koussel;  Toussaint,  cnré  de  Couruselles;  De- 
labaye,  eu;.'  de  Tarliers;  Tarlenson;  IJoquin, 
curé  de  (kiureelle.s  ;  Maria,  curé  de  Yenizelles; 
DesmouHns  ;  F.  fioullefroy  ;  Uynaiix  ;  Leblanc; 
brayer,  curé  de  Vieizy  ;  Caet,  curé  de  Jercv  ;  Du- 
nuisde  l'Oratoire,  pour  M.  le  curé  Saint-llilaire- 
Nongrii  ;  Kobert,  curé  de  Cliaudun  ;  Manesse, 
prieur  de  i$ran^îes-le-['révost  ;  Lalln-r;  l'oqnillot; 
Ikirret.  l  urè  de  Saint-Martin  deSoissoiis;  dilbert; 
Cressaiil;  (Cousin;  Robert,  chanoine;  Sertjent, 
curé  de  Vausseré ;  F.  Pecourt,  minime;  Moinei, 
curé  de  Béry-Saint-Christophe;  Deletlre;  Barbant; 
Miaux  ;  Cliad;ibert.  procureur  de  M.  l'abbé  de 
Cliarlp  u^i-,  Del i  v  illc,  .  nré  de  (^mlonj^'e. procureur 
des  cures  di'  S.mite-iieade  el  de  Cuiry;  i^oursîer  ; 
Robert;  Leroy,  prieur  de  Saint-Jean;  Grevin, 
curé  de  Saint-Quentin. 

Pour  copie  certifiée  conforme  ù  l'original  étant 
en  mes  mains,  |iar  moi,  LTcffier  en  cnef  du  baiU 
liage,  siège  presidial  de  Soissons. 

Signé  Wauu»t. 


CAHIERS 

Des  ordres  de  ta  nobtetie  et  du  tùsr$-éUit  du  baU' 
liag$  de  Soiwons. 

Non.  Cm  doeiamis  m  ta  iroivrat  pu  aux  Arebi- 
YM  d«  rEmpire.  Novs  les  deeModons  dans  l'Ame 
noas  lei  inséfeioDs  nliérienreiiMai  si  nom  pairenoas  à 
ooos  lee  proctifKir.  . 
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PAIS  DE  SOULE. 


GAHIKR 

Des  plninlc^,  doleanrc<:  et  trh-humhles  remontron' 
CCS  (fuc  le  rli-rtfé  du  pays  et  l  icomté  de  Soute 
remet  à  son  député  four  être  présenté  au  Roi 
daiM  l'asteoMee  nationale  du  royaume,  à  Ver- 
taiUes  (1). 

Le  rlfTjîé  du  pays  de  SouIe  rcnicrrif  tn''s-hum- 
bU'iniTit  If  Uni  lie' la  honlt'  (iiTil  a  riic  rendre 
aux  curés  de  son  royaume  le  ilnHniiie  leur  accor- 
dait leur  antique  institution,  en  les  ap|u'latil  aux 
assemblées  générales  du  royaume;  plus  présdela 
classe  malheureuse  des  sujets  de  Sa  Majesté  et  tou- 
jours occupés  de  leurs  maux,  ils  les  feront  mieux 
connaître  au  Roi  et  à  la  nation  r|ni  s'enipresseront 
d'yoorter  remède. (lésera  un  moyen  pour  au^rmen- 
ler  la  conIiaiu:e  des  peuple^j  en  "leurs  pasteurs,  et 
lareligioo,  quiestleiilu^  ulide  appui  flu  tn'me, 
rMieoara  tons  ses  droîls  daui»  les  coeurs  des  fi- 
dèles. 

Nous  charpeons  notre  dt^puté  flo  faire  nos  re- 
prt'.seulatioQS  au  Roi  ut  à  ia  nation  assemblée  : 
l«  Sur  riQtérét  de  la  religion  et  du  clerfi&  de 

France; 

2»  Sur  rintérét  général  du  royaume; 
3>  Bur  l'iotérét  parUcolier  du  pays  et  du  dergé 
de  Seule. 

INTÉKftT  m  LA  KI.L1G10N  ET  DU  CLF.Kr.l^  UE  KIUNCK. 

Art.  1".  Oue  la  reli^Mon  fatholi^ne.  ([uia  ddiiné 
de  si  grands  princes  a  la  l'ranrc  rt  pi-i)cnr«''  tant 
de  bien  à  I  Klai,  .s(jii  la  seule  prolessee  publique- 
ment dans  tout  le  royaume. 

Art.  2.  Que  comme  sans  bonnes  mœura^rtiorame 
ne  peut  i^ire  Adèle  ni  à  sou  Dieu  ni  à  son  souve- 
rain, il  soit  ordonné  à  Ions  les  ofliciers  cliargés  de 
la  police,  de  poursuivre  avec  toute  la  .sévérité  des 
lois  les  perso  m  les  qui  mènent  publiquement  une 
conduite  scandaleuse. 

Art.  3.  Que  rien  ne  contribuant  plus  ù  la  iror- 
raption  des  mœurs  et  n'oatralnanl  à  de  plus 
grands  désordres  que  la  passion  Ju  jeu,  les  an- 
ciennes ordonnances  ctnitre  les  jeux  défendus 
soient  renouvelées,  et  qu'il  soit  ordoinie  à  tous  les 
officiers  charj^'és  de  la  police  de  v<'iller  à  leur  exé- 
cution sous  peioc  de  UUUU  livrer  d'amende  con- 
tre ceux  desdits  officiers  ifoA  seront  convaincus 
de  négligence  sur  cette  partie  essentielle  de  leurs 
devoirs. 

Art.  'i.  Qu'il  y  aura  des  cf)iicil(S  pmviiM  iaux 
tous  |e<  cinq  ans,  où  la  loi,  l)i«'n  iiiterprOlée,mieux 
entendue,  deviendra  plus  utile,  et  que  la  disci- 
pline ecclésiastique  du  diocèse  d'Oluron  sera  ré- 
glée dans  un  synode  tenu  h  c«?ttefin.  danis  lo  plus 
court  délai  nossililc,  pf)iir  mettre  ai'  rnnifi.r.niii'' 
dans  la  conduite  des  muiigtres,  el(iu  on  ne  pourra 
jani;.i>  y  faire  aucun  Changement  oue  dans  un 
synode  subséquent 


(1^  Nuu'^  puljliun-^  c«  cahier  iTapris  no  onooieril  des 
Arthtvei  d*  VEmpirt. 


Art.  5.  Qu'il  soit  ordonné  aux  officiers  de  police 
de  redoubler  de  vigilance  pour  l'aire  respecter  les 
onlonnances  qui  nous  promettent  le  silence  et  la 
traiifinillité  aux  (  al-aiets  pendant  les  dimanches 
et  leies.  même  les  jours  ouvrables,  et  que  le  jeu 
de  curies  y  soit  défendu,  comme  préjudiciable  à 
l'intérêt  public. 

Art.  6.  Que  le  droit  de  prévention  ne  ptiii^se 
être  exercé  que  deux  mois  après  la  vacance  des 

An.  7.  Une  rarlicle  14  de  ledit  de  17ti8,  qui 
prive  les  curés  des  dîmes  novales,  soil  révoqué. 

Art.  8.  Que  tout  corps  ayant  es.scnUeilemciit  le 
droit  de  s'assembler  [tour  s'occuper  do  ses  inté- 
rêts, celui  des  curés  [)uisse  le  faire  quand  il  lo 
croira  néces-saire,  sons  la  présidence  de  l'évéquo 
diocésain,  et  sur  son  refus  constaté,  SOttS  celle  dU 
plus  ancien  d'entre  eux. 

Art.  '.).  Que  la  <léciaration  du  Hoi  du  1.')  dé- 
cembre 1GU5  qui  autorise  les  évoques  daiis  le  cours 
de  leurs  visites,  et  sur  les  procès-\  erbaux  qu'ils 
en  dressent,  à  envover  au  séndnaire,  j)our  l'es- 
pace de  trois  mois,  les  curés  pour  des  causes  gra- 
ves, mais  qui  ne  méritent  pds  Une  instruclktn 
judiciaire,  .soit  retirée. 

Art.  10.  Qu'ils  ne  puis.sent  pas  non  plus  s'en* 
quérir  publiquement  de  la  conduite  des  curés  et 
dos  prêtres  des,servants. 

Art  II.  Que, conformément  ;i  la  déclaration  du 
Iloi  du  J(  mai  172i,il  y  ait  dans  chaque  paroisse 
un  ou  doux  matlresdV>colc;que  leurs  gages  soient 
payés  [tar  les  communautés  et  qu'ils  rie  puissent 
jamais  exercer  leurs  fonctions  sans  l'approbation 
ecclésiastique,  ni  être  mainlettQS  en  vertu  de 
l'autorité  séculière. 

Art.  !;'.  Que  les  fondations  pieuses  ne  SOiont 
plus  a^Mijetiies  au  droit  d'amorli.ss^-cuent. 

Art  I  I.  Que  celle  régie  de  la  chancellerie  :  **- 
gularia  reyularibus^  soit  supprimée. 

Art.  14.  QttVtant  dangereux  que  le  droit  de 
notimicr  h  des  bénéfices  ne  pni:-s<'  être  e\j)loilé 
par  les  proli-stants.  fiu'an  di-i  nnent  île  la  relmion, 
il  >•>][  (liddnne  (pie  Imis  ie^  titres  qui  apj)arlien- 
droiii  aux  non  cailioliquea  reotreot  dans  la  colla- 
lion  des  ordinaires. 

Art.  15.  Qu'en  conformité  do  ce  qui  fut  décidé 
dans  le  concile  de  Trente,  on  ne  pui.sse  faire  dé- 
cerner des  moiiiloires  que  pour  des  malières  gra- 
ves et  trouvées  telles  |iur  l  évèque. 

Art.  II).  Que  les  curés  soient  en  droitde  deman- 
der une  maison  presbytérale ,  avec  grange  et 
jardin. 

Art.  17.  Que  toute  slipnlalion  d'intérêt  soit  dé- 
fendue comme  ihui  aire,  lorsque  c'est  un  pur  prêt 
et  que  cela  ne  soil  permis  que  lorsqu'il  y  aura 
I  aliénation  du  phiici|ial. 

INTÉRftT  GÉNÉRAL  DU  BOJAVME, 

Art.  18.  Que  I -s  Rtais  irénéraux  fassent  rédipcr 
un  code  national  nii  lonlvs  \v-  luis  de  la  consti- 
tution soient  ra|i|iorteev  ,  (  ivmlues  publiques. 
Art.  19.  Que  i  ordre  qui  vieol  d'élre  clabU  pour 
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Ips  a':::oiiiMrt<'<  nati(>nal(>fi  eoU  consacré  tmr  une 

lui  à  iiividl  ililc. 

Art.  J'i.  oii<'.M>ii<  aiMiii  [in'>texte,tl  ncsoUporlé 

attt'iiilt'  au  droit  ilr  [tru|iri<'l(''. 

Art.  21.  (ju'il  y  uii  une  n^partition  égale  de 
toutes  les  chaifieg  entre  les  trots  ordres  en  pro- 
portion de  leurs»  revenus. 

Art.  J,'.  (Juc  toute-  Us  inipo-itinn?  (in  Rui  soii  nt 
diri'cti'iiK'iit  vf'r-<'c<  au  In  sor  ruyal  j  our  ipi  i  llcs 
y  |)arai<-cni  «ans  iliiiiiiiiitii.ii. 

Art  v'i!.  Oiie  rit'u  ne  paraissant  plu»  propre  à 
alîinenter  l'esprit  du  coiutnerce  qu'une  cin-ula- 
tioii  lihre  «le  toute  t'sptV'c  de  marchandises,  dans 
riiilt'-riciir  «lu  royaume,  on  ne  puisse  étiiblir  les 
bun-aii\  ilf  I  I  f.  f.'ii''  iin'aiix  lïumi('Tr>. 

Arl  .1.  Uii>'  l<i  dette  uutiûuale  .■«uit  consolidée  et 
que  le  <-otiipt«  des  flnanccii  soit  cbaqae  année 
reudu  nublic. 

Art.  25.  Que  la  liberté  indiridnelle  soit  sous  la 
protection  de-  loii»,  et  qiv  Vm:\\:i'  des  lettres  de 
Rii  liet  ne  soil  permis  qu<-  dii\i<  di-s  i-as  privilé- 
tfic-;,  (prà  rcl  '  flt't  tuul-  -;  prisons  et  maisons  de 
furre  siiii'iit  oiivt  ii.w  aux  oniciers  du  tribunaux 
pour  se  Ic>  f.iiro  n  itr'  Sfntcr. 

Art.  JG.  Que  lus  ajEeols  généraux,  comme  étant 
les  d^r*>nwnrs  exerc<%  des  droite  da  clerpé.  aient 
Voix  (ir-lildT.itlve  à  rassiMiliIér  îles  trois  ordr^'S  de 
riiliil.f'l  'pie  l'un  d  eux  soit  du  nombre  des  cun';}. 

\rl  l'a  liiiiiii-lnition  dcs  hôpitaux  FOÏt 

prineipalemeiit  eonlh''«  au  cieriJi>. 

Art.  28.  Que  les  formes  iudiciairos  tant  du  civil 
que  du  rriminel  soient  simijlitiees,  et  i\n'i\  sr.;t 
ordonne^  mie  tonte  affaire  rriminellc  si n  jii_'(i' 
pour  le  |»ius  lard  dans  rcspaci'  d'un  an,  à  pi'iiii' 
roiitre  les  ofliriers  i  liari;i'>i  iji'  IV\|iédilion.  i>a.ss»'' 
ce  délai,  de  rë|ioiidn'  <  n  iiropre  et  solidairement 
des  train  de  l'inAtructioi)  et  de  la  nourriture  des 
prisonniers. 

Art.  Que  le  droit  di  rnntriMe  soit  f\\(\  et 
que  l'arrêt  du  2  septemlire  IT'iO  concernant  les 
baux  des  liii'iis  et  revi'i.u  !  s  béuéflciers et  autres 
peiis  de  mainiiiorie,  soit  n-tirt*. 

Al  t.  :î(i.  Une  la  tranquillité  du  royaume  deman- 
dant que  la  puisranoe  souveraine  suit  toujours  et 
en  tous  tenirô  et  lieux,  en  activité,  les  parlements 
continuent  h  f  irc  les  dépositaires  des  lois  et  de 
leur  exécution. 

INTKBÈT.S   PARTICULIERS    DU  l'AV.S  ET  CLEKGK  Ut 
St)ULE. 

Art.  31.  Après  aroir  manifesté  don  vœu  pour 
rétablissement  d'un  ordre  lixe  dans  tout  le 

royaume,  le  cli'ii:é  ilii  de  .<oult'  doit  s'ocou- 
jier  di-  l'intérêt  parlii  ulicr  des  trois  ordres  de  la 
province. 

Nous  sommes  pays  de  fr.uic-alleu  naturel  et 
d'orlpine,  et  nous  charireons  notre  députe  de  ré- 
clamer avec  instance  dt;  la  ju-tire  du  Uoi  laroii- 
llrmation  de  fous  les  privilé^ït  s,  trancliises  i-t  iiii- 
munilé-  lin  jiays  de  Soulc 

Art  ■'>  '.  \<<\\'<  démaillions  que,  suivant  la  con- 
stitution, toutes  le.s  causes  civiles  et  criiiiinelles 
soient  portées  en  première  instance  devant  les 
juftcs  naturels  du  pays. 

Art.  ]\  sera  eni  (tre  représenté  à  Sa  Majesté 
que  cette  jiftile  piMvinre,  altand  Diinéi-  [tour  ainsi 
dire  a  se-  iiropirs  f  it  ^.  a  plus  d<' besoin  (|ue 
toute  antre  partie  du  joyauiue  de  pruleoliuii  cl 
de  -secours  pour  améliorer  son  sort. 

Art.  31.  Que  nous  la  supplions  d'accorder  à 
notre  tribunal,  avcetroisjuges  en  activité,  le  droit 
de  jti^er  souverainement  jusqalli  concurrence  de 
iOU  livres. 

Art.  35.  Que  cette  foTeor  et  la  conservation  de 
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ses  anciennes  francliiscs  conlrilineront  au  bien 
du  pav-;,  qu'elles  eucouraf-etoiit  l'a-Tu  tillure.  ré- 
veill.  iont  i  industrie  et  vivitieroul  ce  di-trici  isolé, 
di  line  aujounl'hui  des  inu\eiis  d  «i|iercr  cette 
heureuse  révolution. 

Art  30.  Que  les  jurais  du  pays  de  Soûle  aient  la 
police,  même  le  droit  de  permettre  f  enterrement 
des  cadavres  que  l'on  pourrait  trouver,  anrés  en 
avoir  I  onslaté  !<•  •jenre  de  mort,  assisté  d  un  chi- 
rurgien, et  iju  ils  puiSM  iit  [iroi  éder  à  rap|)Osition 
des  .■icflles,  a  l'ouverture  des  successions  et  autres 
cas  urpMit.s. 

Art.  37.  Que,  dans  le. chapitre  d'Oleron,  il  y  ait 
deux  prétiendes  canoniales  affectées  pour  les 
prêtres  de  .Siule  ipii  auront  travaillé  au  moins 

dix  ans  dans  le  iiiinisléie. 

Art.  ÎH.  (Jue  le  droit  do  vacat  S(rft  BOpprfOlé. 

Art.  M.  Que  le  curé  qui  fait  la  dessme  d'um 
paroisse,  eu  ait  tout  le  temporel. 

Art.  40.  La  prémice  est  un  droit  qui  fut  établi 
lors  <ie  l'inféodaiité  des  dîmes  poui-  la  subsistance 
des  cnrcs  ;  on  a  routrarié  rol)jet  de  son  institu- 
tion chaque  l'ois  «(ii'on  l'a  ap|diquëo  à  d'autres 
u.sages,  comme  pour  des  sacristains  et  des  fa- 
briques; ainsi  il  est  demandé  qu'elle  soit  rendoe 
aux  curés- 
Art.  41.  Que  la  construction  d'un  quai  dans  le 
quartier  du  l'ont,  .le  la  ville  di-  Mauléon,  pnjjetë, 
el  autres  éial.li-scmriits,  n'aient  point  lieu, a  cause 
de  lu  jirande  drjH  ii-c  que  cela  occasionnerait  et 
l'impossibilité  ou  se  trouve  lepaysd  y  cuiiinbuer. 

Art.  42.  Que  i'ou  dérofie  à  I  arlicio  de  la 
coutume,  titre  des  vendieatiotis,  qui  introduit  la 
h'iaiilialion.  et  (|ue  le  ilélai  de  la  prescription  80Ît 
li\e  a  l  instar  de  la  .\avarre. 

Art  1  1.  Hue  le  pays  ne  paye  plus  les  gages  du 

gouverneur. 

Art.  't'i.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'abollrencore 
un  abus  d'autant  plus  intolérable,  qu'il  ne  peut 
devoir  son  orijrine  qu'à  l'adulation  et  à  lu  coni- 
|ilaisaucc  de  qu(  |i|m  s  curés  des  siècles  passés, 
(  i  lui  d'encenser  dans  les  é{,r|ises  paroissiales  et 
de  iloiiiier  l'eau  bénite  au  patron  ut  à  sa  famille. 

Art.  45.  Que  la  communauté  des  Capucins  de 
Mauléon,  comme  étant  trés-ntile  et  la  seule  de  la 
province,  soit  maintenue. 

Art.  46.  Se  plaindre  dt  ce  que  les  curés  ni  les 
vicaires  ne  jouissent  pas  de  lu  congrue  lixôe  par 
la  déclaration  de  1782,  pour  les  premiers,  a 
700  livres,  et  pour  les  vicaires,  ft  350,  cette  M 
étant  demeurée  sans  exécutioit,  on  ne  sait  par 
quelle  fatalité. 

Art.  M.  Demander  une  nouvelle  augmentation 
de  leur  congrue  conforme  à  ci'lk-  r|ui  .sera  lixéo 
nom  I  ■  rr-^if  du  royaiinic,  attendu  que  ce  qui 
leur  est  attribué  par  celte  loi  n'est  pas  suÛisant 
pour  leur  entretien. 

Art.  iS.  Depuis  l'établissement  des  communes, 
on  distingue  dans  le  royaum«  trois  ordres  :  le 
c!erf.'é,  la  noblesse  et  le  tiers  ;  par  un  abus  dan- 
gereux, les  Riatsde  ïHJule  qui,  [lour  leur  province, 
sont  Tiinage  et  la  re|.ré.sentalion  des  Ktats  géné- 
raux du  royaume,  uc  sout  formés  que  du  deux 
ordres,  la  noblesse  et  le  tiers.  Le  clergé,  quoique 
h;  premier  ordre  de  l'Ktat,  n'y  assiste  point  faute 
d'un  n  .leinent  pour  le  ran^-  qui  devraU  lui  ap- 
parteiiir,  l't  cet  aluis  qui  contrarie  lu  conslitutiou 
de  la  uionarcliie,  doit  nei  i  -sairemenl  être  ré- 
rurmé;en  conséquence,  nuu>  supplions  Sa  Majesté 
d'ordonner  qu'à  Tavenir,  le  clergé  du  pays  de 
Soûle  sera  en  droit  d'assister  à  l'assemblée  géné- 
rale diidit  paj  -,  et  qu'en  conformité  de  la  rubr.  5 
de  la  coutume,  il  y  formera  une  ciiambre  parli- 
cnliére. 
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ArL  49.  Si,  aux  Ht. Us  «.'t'iitMaux,  ou  i)ro|)OS('  du 
voter  par  t^^tc  ou  par  onirc,  Ir  iir-pui»'  fsi  invite  à 

gser  les  avantages  ou  les  iQcoiivcuiuuU  du  «.eiti' 
rme  de  délibérer,  le  clergé  s'en  rapporiaui  ii 
8oa  honneur  et  à  sa  pmdence  snr  le  parti  qu'il 
devra  adopter. 

Art.  50.  lit  après  <jiu'  daii>  rassoinbluo  de  la 
nation  il  aura  ('lé  statué  sur  lesarticlus  »  i-dussus, 
notre  députt';  pourra  voter  pour  les  itupôls  qui 
seront  iut{»^8  nécessaires  el  coueourir  à  rainélio- 
ration  de  toutes  les  parties  d'admiuislratioii  et  'd 
la  réforme  de  tous  les  abus  :  nous  lui  donnons 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  éfianl  ;  cu|M3n- 
daiit,  si  l'on  propose  de  porter  quelque  altr'inte 
aux  propriélt's  lerritoriales  du  elerK'é  ou  à  ses 
privilèges,  notre  député  sera  tenu  de  nous  en 
doaner  avis  pour  recevoir  nos  instructions  ulté- 
rieures. Bt  le  pn'sent  cahier  a  été  arrêté  par  ras- 
semblée du  eleigé  dadit  pays  de  Soûle  le  juil- 
let ITS'J. 

Ainsi  si^'né  ne  varirtiir,  J.-H.-A.,  évëque  d'tjle- 
rOQ  i  Btcliot;ouliun,  commissaire;  Darclies,  eom- 
nUstoire  :  Cbubando,  commissaire;  Doilher, 
eommiaflaire}  JaurcKuiberry,  commissaire;  Sibas, 
commisitaire  ;  Canicaburu,  prieuiv«arô  ;  d'Or- 
dîarp  ;  d*Btcheverry,  prêtre,  commissaire,  et  Bp- 
plierni,  curé  de  Gberante,  secrétaire. 

Col  latiouDé.  Signé  Bpplierre,  secrétaire,  curé  de 
Obérante. 

Signé  Ubuahox  db  MArma. 


GAllIËR 


Des  doleonce»  de  ianoblettf  du  pays  el  vicomte  de 
Soule{\\. 

Un  Roij  le  père  de  soo  peuple,  préfère  à  toute 
autre  gloire  celle  d'étra  le  restaurateur  de  l'Blat  ; 
il  nous  appelle  au  raconrs  de  la  patrie. 

Pour  répondre  h  des  vues  si  difines  de  notn^ 
aniiiur  et  île  notre  rei-oiinaissatiei",  le*;  siicnliees 
ne  nous  (•oùleront  pas;  nous  contriltui  rons  au- 
tant que  nos  Turces  pourront  le  pernieiire  au  ré- 
tablissement des  Hnaoces.  Nous  déclarons  que 
nous  renonçons  à  tout  privil^e,  à  toute  exemp- 
tion jpécuninire  pour  la  contribulion  aux  charges 
de  l'Etat,  biiMi  persuadés  que  les  antres  corps  prl- 
vilépiés  eu  usuronl  de  niéiue;  nous  lin  larous  eu 
même  temps  que  nous  bornotis  à  rela  nos  sacri- 
fices, et  que  nous  prétendons  nous  maintenir 
dans  toutes  les  exemptions  et  privilèges  [lécu- 
niaires  que  doit  nous  assurer  une  pos.session  im- 
mémoriale et  fondée  sur  les  causes  les  plus 
times. 

Nous  demandons  : 

Art.  1".  Que  les  Etats  généraux  BOieot  convo- 
qués loua  les  cinq  ans. 

Art.  2.  Qu'aucune  loi,  qu'aucun  impôt  ne  pui.s- 
sent  être  établis  qu'après  le  consenleinerit  des 
Ktats  généraux,  et  que  l'eiirei-'islreinenl  un  suit 
fait  dans  les  (-(nirs. 

Art.  3.  Que,  dans  rhafjue  asstNnIdée,  on  com- 
mence par  examiner  si  les  lois  portées  dans  le 
assemblées  précédentes  ont  été  exécutées;  si, 
dans  Texérution  il  9*e9t  préronté  des  ioconvé' 
nienls  qui  exi;jent  une  réforme  ;  s'il  eU  était  ré- 
sulte l'utilité  (lu'on  s  était  piomise. 

Art.  i.  thie  h's  Ktuts  provinciaux  déjà  établis 
ou  ceux  qui  le  semnt  ne  puis.>uni,  sous  aucun 
prélocte,  sons  aucune  dénomination,  payer  de 
nouveaux  impôts,  accepter  des  augmentations 

A)  Noti'i  piibliuiis  <•)>  cahier  d*aprto  ua  munnsierit <|6s 
Archiveê  de  l'Emttirf. 


sur  ceux  établis,  qu'après  que  les  Btats  généraux 

auront  consenti  pour  tout  le  royaume. 

Art.  j.  (Jue  les  impôts  soient "ftiiuiililiés  lu  plus 
possiide. 

Art.  G.  Que  l'état  de  dépense  qu'exige  chaque 
département,  celui  des  sommes  destinées  à  la 

splendeur  du  trône,  celui  des  sommes  nécessaires 
pour  éteindre  la  dette  nationale,  soient  lixés. 

Art.  7.  l.):i"il  soit  fait  des  fonils  pour  récom- 
fKînser  |)ar  des  pensions  le  niériiu  el  les  tiilents 
dans  tous  les  orarcs  ;  qu'on  réduise  ou  qu'on  ré- 
forme celles  qui  ne  sont  qu'un  encouragement  au 
luxe  ou  le  pnx  de  la  tbvenr. 

Art.  8.  (Jue  chaque  ministre  soit  respOUflabluà 
la  nation  de  son  aduiinistraliun. 

An.  '.).  Une  cliaqne  aimée  il  soit  rendu  un 
compte  public  de  l'éiat  des  linances  comme  celui 
de  afin  (|ue  chaque  citoyen  puisse  y  v<»r  ce 
qu'il  doit  espérer  ou  craindre. 

Art.  10.  Que  les  exactions  ou  les  prévarications 
dans  la  percenlion  de.-«  impôts  soient  fioin'suivies 
«levant  les  tribunaux  ordinaires,  sans  qu'aucun 
tribunal  d'attribution  puisse  les  dérober  aux 
lois. 

Art.  11.  *jue  Sa  llijesté  soit  suppliée  d'établir 
une  commission  composée  du  magistrats  et  de 

juriscousulff-s  célèbres  pris  dans  tous  les  tribu- 
naux du  royaume,  et  celte  commission  débar- 
rassant el  siiupliliant  les  lois  civiles,  formera  un 
code  assez  clair  pour  que  chacun  puisse  préve- 
nir l'application  de  la  loi  ;  elle  réformera  le  code 
criminel  contre  lequel  l'humanité  réclame  ;  elle 
rapproi'bera  les  justiciables  de  leurs  juges  en 
restreignant  les  ressorts  tro|i  étendus,  un  ajou- 
tant a  cL'ux  f|ui  ne  le  sont  pas  assez,  en  eo 
créant  île  nouveaux  s'il  est  néci  ssaire. 

Art.  12.  Les  frais  de  justice,  baussés dans  le  peu 
do  temps  qu'elle  a  été  gratuite,  devenus  une  sur- 
charge arcablante  depuis  qu'elle  ne  l'est  plus, 
seront  réduits. 

Art.  l:i.  On  supprimera  lus  tribunaux  d'ex- 
ce|ilion,  el  toutes  les  causes,  de  quelque  nature 
qu'elle-;  soient,  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux ordinaires. 

Art.  14.  Les  suppôts  de  justice  multipliés  d'une 
manière  cffhiyante  seront  réduits  au  nombre 
nécessairi'  jionr  le  service  des  tribnnanx  aux- 
quels ils  sont  altacbés,  abn  que  le  repos  [jublic 
ne  soil  [lins  troublé. 

Art.  Les  salaires  seront  (ixés  par  des  tarifs 
clairs  et  précis  qui  soient  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  et  leurs  exactions  sévèrement  punies. 

Art.  16.  La  liberté  <lu  cbaque  cito\en  sera  res- 
pectée et  ne  dépendra  plus  des  onlres  arbitraires. 

Art.  17.  Cbaque  citoyen  sera  sùr  de  son  état; 
un  militaire  ne  redonlèra  plus  qu'un  ordre  arbi- 
traire d'un  ministre  l'en  dépouille;  aucun  citoyen 
n'aura  plus  &  craindre  de  châtiments  que  ceux 
que  la  loi  inllifre. 

Art.  IS  L'èilncation  pnlili(jue  sera  perteclionnée 
et  on  y  nniiiitieiuiia  ,ivec  la  plus  ;;raiide  atten- 
tion le-;  [U'incipcs  des  mo'urs  et  de  la  relijîion. 

UULLANCt:s  fAKTlClLlÈlŒS  AU  PAYS  DE  SUL'LE. 

Art.  I*'.  La  Soûle  est  on  pays  de  riranc.alleu  ; 

celte  fiMucbise,  établie,  dans  le  i)remier  article  de 
la  coutnme,  appuyée  sur  |ilnsienr-;  autres,  est  le 
fondemciii  de  la  coiistilnlu)n  i|n''!qiief()i-;  mena- 
cée, mais  toujours  respectée;  celle  trancbi.-;e,  nous 
la  mettons  sous  lu  sauvet^urdc  des  lois,  sous  la 
protection  du  Roi  et  des  filats  généraux,  de  même 
que  nos  privilèges. 

\rt.  Ils  nuus  exem|»toiit  de  quelques-uns  d<'H 
impôts  élabiu  dans  tout  le  reste  de  la  France;  ils 
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sonl  la  récompenBe  de  notre  Rd^Hl^,  conMrrée 

«lann  le  temps  iiK^tiii'  tioii'i  ('•tinns  nitourts  de 
l'Uis^aiin  s  ciiiiciiiit'ti;  lU  uni  oucure  UUti  CMlse 
pliiH  rt  -itcctabie  (re«  «ocra  mtsni,  c'est  notre 
{Miuvrclé. 

Art.  3.  La  Soiil)>,  .située  au  pied  des  Pyrénées,  n'a 
qu'une  seule  ville,  Mauléoo,  ta  capitale,  qui  ik- 
contient  que  cent  clnouante  feux  et  environ 

1.iW"<>  habitants;  elle  n  a  pas  une  seule  manu- 
farlure;  son  sol  est  assez  fertile,  mai?  cliuque 
année  ii'i^'  p  n  lie  *le  ses  récoltes  est  enh  vt-e 
par  un  turruut  qui  la  traverse;  les  Kn^teB,  lus 
geléeg,  les  brouillards,  rincltaienoe  de  l'air  dé- 
truisent auvent  ses  espérances;  le  commerce  des 
tM>stiaux,  presque  entièrement  ilélmit  en  I77i.  et 
pas  ent  urc  n  tahli.  i  st  >a  si-ulc  rt'<>ouree.  Bile 
vent  cittii-oiirir  .  t  pemiarit  à  la  lilM  iation  de  l'Ktat 
clans  la  proportion  île  ce  qu'elle  pavt'  d'impôts, 
comparé  avec  ce  que  payent  les  autres  pro< 
vinres  du  royaume. 

Kllf  demande  que  cette  base  Sdit  maintenue. 

An.  î  La  Soûle  |»a\e  une  inlinil»-  df  pi  tits  im- 
(mIIs  (jiii  ne  parai>si'iit  pa>  cire  drstiie  -  an  tre  ■ 
sur  royal;  nous  en  i^'iioronslVlablisseinenl,  l'objet 
et  le  terme;  ils  multiplient  les  moyens  d'exac* 
tion;  les  Btats  en  ont  demandé  la  suppre!>sion  à 
Sa  Majesté,  leur?  plaintes  n'ont  jamais  été  n  pnii- 
dues.  N'»us  la  supplions  d'enjoindre  à  ses  ini- 
nlutres  de  ne  pas  onidier  daiH  la  poussière  des 
bureaux  li-s  just.'s  ivelainaliuii-  des  provinces, 
cuniine  leurs  prédécesseurs  l'ont  faii. 

.\rt.  5.  Notre  commerce  souffre  par  les  bureaux 
de  péage  dont  le  pays  est  hériitsé  ;  nous  deman- 
douit  qu'ils  soient  reculé^t  aux  frontières  du 
royaume. 

.\rt.  6.  Les  Trais  de  collecte  sont  une  nouvelle 
Ctiarge;  nous  demandons  que  les  sommes  levéï  s 
soient  directement  versées  des  mains  de  notre 
trésorier  au  trésor  royal. 

eONTROLB. 

.\rt.  7.  Le  eontn'de,  sa^'emenl  établi  pour  la  si^i- 
reté  des  ai  ti-s,  est  devenu  Tiuipât  le  plus  ai-ca- 
blant;  les  tarifs  en  sont  inconnus,  il.s  dépendent 
uniquement  des  explications  des  contrôleurs; 
nous  demandons  qu  un  tarif  clair  et  précis  in- 
struise chacun  <le  ce  rpi'il  doit  faire  e|  le  dérobe 
aux  Interprétations  arl»ilraires  et  à  ru\iditéd»>s 
coutrùleuis. 

Art.  8.  Au  droitde  coutrùle  on  joint  celui  d'en- 
saisinenient,  droit  inutile  et  qui  ne  peut  avoir 
d'autre  ulMetqued'aggraver  le  contrôle  lui-méoie; 
nous  en  di'mandons  ta  suppression 

Art.  Les  cmployi'S,  pour  |)révenir  la  contre- 
bande. s<ini  peut-être  lu  plus  grande  surcharge; 
leur  paye  entretiendrait  uuo  partie  conaidérablo 
de  l'armée  nationale. 

Ce  corps  est  le  refuge  des  hommes  que  l'oisiveté 
dérobe  aux  travaux  de  l'agriculture  ou  d'autres 
professions;  nuelmies-uns  y  rhcrchenl  l'impunité: 
on  n'.i  pas  iuée  des  man  eiivres  qu'ils  ein|doient 
pour  elTrayer  et  rançonner  le  citoyen,  .sans  res- 
pect jMur  aucune  condition;  ils  ne  se  soumettent 
dans  leur  visite  à  aucune  des  régies  qui  Icursout 

Iirescrites;  dérubés  aux  tribunaux  onlinaircs  par 
eurs  attributions,  ils  ne  redoutent  pas  que  la  jus- 
tice les  punisse,  et  celte  .sécurité  les  rend  capa- 
l.li  -  li"  lont  ;  ce  Serait  le  plus  ^rand  bien  que 
quelques  ex,'édients  .saues  en  débarrassassent  la 
province  r-i  la  nation.  Nous  demandon.s  (lue  si  ces 
expédients  ne  se  présentent  pas,  ils  soient  sou- 
mis, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  tri- 
bunaux ordinaires. 
Art.  lU.  Le  iloi  a  des  ceosives  et  des  droit;» 
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seiimciiriatix  en  Soûle;  ils  sont  encore  un  pré- 
texte aux  exactions  de  ses  fermier?.  Le  temps  4e 
percevoir  ces  censives  est  fixé,  les  fermiers  lais- 
sent ce  temj-s  s'n-iMiter,  le  i/ralu  est  cousoMuné, 
le  Censitaire  n  a  plus  de  .|uoi  lespiiyereu  nature, 
ce  fermier  exige  le  i  rix  en  argent  sur  le  plus 
liant  pied.  Nous  demandons  que  le  fermier  se 
présente  |>our  IVchéance  de  la  censive,  et  dans  le 
casriu'il  ne  .se  présente  pas, qu'il  n'en  puisse  exi- 
ger le  prix  que  sur  le  pied  des  Frelaux  aux  ter- 
mes du  payement. 

Art.  11.  Les  pasteurs  de  cette  province  onl  des 
établissements  qu'on  appelle  cayidars  aux  hauies 
monl  ienes;  il  y  a  plusieurs  siècles  que  chacun 
des  p.i-teurs  qui  avaient  de  ces  établissements 
fournissait  pour  la  t.ible  du  châtelain  cliacnn  un 
mouton  harrary,  et  le  cliAttdain  payait  chaque 
mouton  ti  siius  deniers,  ce  qui,  dans  ce  temps 
reculé,  était  la  valeur  d'un  mouton  ;i  aujourd'hui 
les  fermiers  exigent  ce  mouton  pour  lé  même  prix, 
à  moins  que  le  pasteur  ne  veuille  retenir  hiinou- 
ton  en  donnant  souvent  1;.'  ou  T)  livres;  le<  fer- 
miers ont  l'ait  un  dr'i.t  de  ce  (|iii  anch niu  iiient 
n'était  qu'une  simple  lonruiture.  .Nous  deman- 
dons que  no»  pasteurs  soient  déchargés  de  ce 
mouton  harrary  et  que  les  cayolars  appartenant 
au  tiers-état  n'y  soient  )ias  plus  assujettis  que  les 
(  aynhirs  appartenant  origitiaireffleoialaDobleflae, 

qui  en  .siiiil  exempts. 

Art.  IJ.  La  SliuIc  e>t  du  uouvernemenl  de 
Guyenne,  le  tribunal  de  la  chàlelleuie  royale  de 
Mauléon.et  à  sa  téle  un  châtelain,  dans  les  temps 
fort  reculés,  rendait  la  justice  à  Mauléon;  ses  fonc- 
tion» alors  étaient  d'y  maintenir  le  bon  ordre  et 
fie  pourvoir  à  la  défense  du  pays  ;  il  obtint  alors 
qu'il  lût  établi  un  iinpAl  de  3,(K>()  livres  pour  son 
Iraitemen!.  01  établL-sseuient  fut  accordé  au  crédit 
du  ch&telain  de  ce  temps  ;  ce  châtelain  est  aujour- 
d'hui sans  fonction,  il  n'est  venu  qu'un  seul  instant 
enSoule;  cependant  on  cuntinue  de  lever  pour  lui 
une  somme  cousidéralile  sans  aucun  objet.  .Nous 
demandons  que  cet  iiii|tôt  ^mt  sni>iinmé,  attendu 
que.  dans  tout  le  reste  du  royaume,  les  sénéchaux, 
cliàii  lains.  haillis,  et»  .,  n  out  pas  de  pareils  trai- 
tements, alicudu  que  leur  état  n'est  qu'un  sim- 
ple titre  d'honneur,  sans  fonction. 

Art.  13.  Chaque  année  les  délordements  enlè- 
vent en  Suule  rii)ii-~eulemeiit  une  partie  di-s  ri'*- 
coltes.  mais  même  le  sol  où  elles  croissent;  quel- 
ques travaux  pourraient  prévenir  ces  malheurs, 
niais  nous  no  sommes  pas  m  élat  de  les  faire. 
Cependant  nous  pay  ons  pour  les  caoiuix  de  Bour- 
gogne et  de  Picardie,  le  port  de  8aint-iean-de- 
Luz.  et  nous  accordons  des  secours  que  notre  si- 
tuation nous  rendrait  bien  ulus  néces-saires.  Nous 
demandons  d'éire  décharges  de  ces  impôts. 

JUSTICE. 

Art.  14.  Nous  demandons  que  le  tribunal  na- 
tional appcîlé  la  châtellenie  royale  de  Soûle,  soit 
conservé  .sous  le  dernier  res-ort  du  parlement  lie 
Pau,  dont  l'équité  et  le  desinteresseiueiit  uou.s 
rendent  la  juridiction  précieuse. 

Mous  demandons  pour  la  châtellenic  la  souve- 
raineté jusqu'à  tOO  livres,  à  condition  que  les  ju- 
gements seront  rendus  par  Inds  juives,  et  le  droit 
que  la  coiislitiitioti  donne  à  la  iioltlesse,  réservé. 

Art.  De  tons  les  tribunaux  d'exception, 
celui  dunl  rabolilion  est  la  plus  demandée  dans 
le  rovaume,  est  celui  des  eaux  et  forêts  ;  il  est 
parfaitement  inutile  en  Soûle  pour  la  partie  éco- 
nomique qui  lui  eet  confiée,  c'est  une  surcharge 
pour  la  Soule.  i)fi  i!  établit  trois  degrés  de  |uridic- 
tiuu  pour  les  causes  qui  le  rej^ardeut  ; 
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l<»La  prucric  unie  à  la  chfttelîCTiic  royale;  / 
2°  La  chambre  des  eaux  et  fon'ts  ï-t'uute  à  Pau*, 
30  Le  uarlcmeot,  chambre  des  tiuaacos; 
Ce  qui  triple  les  frais  des  procès  el  ?iole  les 
privilèges  du  pays. 

D'ailleurs  les  causes  attribuées  aux  eam  et  fo- 
rêts doivent  <^tre  porlws  en  premit'it'  iiislaiiri' 
devant  le  juj-'O  gruyer,  qui  est  le  nit'iiie  qav  le 
juge  ordinaire.  Mais  sa  Juridiction  en  ces  deux 

Înalilés  n'étaat  pas  la  môme,  tu  temps  des  au-  1 
iences  étant  dirrérent,  tout  cela  jctto  dans  les  | 
affaires  une  confusion  qui  entraîne  à  cros  frais  , 
des  ilist  u.ss  on-  cl  des  incidents  sur  la  compé-  ; 
teiuv.  .Nuus  ili  iiiaiidoii:^  i\ui-  \v  iiihunal  des  eaux 
cl  forêts,  et  parcoiisequeul  lagruerie,  soient  suu-  | 
primés  et  que  la  jui  idictiou  ordinaire  de  la  chà-  î 
tellenie  rentre  dans  la  connaissance  de  celte  ma- 
tii^re;  enfin  qne  le  réirime  des  forêts  soit  attribué  | 
aux  Etats  du  pavs. 

Al  t.  lu.  I.e  plus  ^'laiid  1  ii'ii  ilu  peuple  est  la  di- 
niinution  (le  pnuès;  (ieli  e  -[n  Us  intérêts,  accrus 
pur  de  tré«-uros  frais,  atucueu^  souvent  la  ruiue 
et  les  inimitiés  des  familles. 

K0U8  demandons  qne  dans  chaque  villafre  il 
soit  établi  un  tribunal  domestique,  composé  de 
noble.-;  qui  y  résident  et  sous  la  présiilenc(^  ilo  ce- 
lui (|iii  a  la  plus  f.'raiide  directe,  du  euréet  de  six 
|ial)ilauts  choisis  parmi  les  [dus  capables,  lesipu  ls, 
au  nombre  de  quatre  au  moins  aau.s  les  grauds 
villages,  et  de  deux  dans  les  petits,  jugeront,  les 
dimanches,  après  vêpres,  toutes  les  affaires  jusqu'à 
6  livres  et  les  injures  vertiaies  entre  ^cns  du 
commun,  toujours  sans  appel,  sans  écntures  et 
sans  Irais. 

Art.  17.  Lo  pays  de  Soûle  est  désolé  dans  ses 
juridictions  par  une  fuule  de  praticiens,  de  sup- 
pôts de  justice,  qui  |)réfèrenl  cette  pernicieuse 

prnrc^ioii  11  d'autres  profes.sions  utiU^s.  .\iius 
lieiiiaiulims  que,  nu"  des  mémoires  îles  Ktats, 
éclairés  par  des  iiistruclions  de  .\1.M.  les  mat;is- 
Irals,  le  nombre  en  snii  rê<luil,  lei«  salaires  mo- 
dérés par  u»  tiirir  qui  prévienne  les  perceptions 
ari  itiaires;  eolin  qu'on  diminue  cette  calamité 

pui>lli|UQ. 

Ml.  IS.  Les  fondions  délirâtes  des  arpenteurs 
exigent  la  conliance  imblitiue,  jiar  conséquent  la 
liberté  du  choix;  plusiein-  arpenteurs  méritent 
cette  contiauce  t>t  par  h  urs  capacités,  cl  par  la 
modération  de  leur  taxe. 

Q&jOf,  particuliers  ont  fait  créer,  il  y  a  quelques 
années,  deux  charges  d'arpenteurs  royaux,  oflu-es 
jusqu'alors  inconnus;  i:s  e.\i^<Mit  s'iiili'esse  à 
eux  par  prelereiH  e  dans  tout  ce  qni  appartient 
à  leurs  fonctions,  ils  niuitnsent  l  uitinion  publi- 
que et  Kénent  la  conQuncu,  ils  al>u>>eia  de  la  né- 
cessité de  s'adresser  à  eux  pour  lixer  à  leurs 
travaux  des  salaires  excessifs.  .Nous  demandons 
que  ces  danj^eienx  oflices  soient  sup|iriinés. 

Art.  r.».  Les  d<'pulés  ou  consuls  de  iio>  villa- 
ges n'ont  |)as  de  juridiction  ;  il  faut  recourir,  ik 
gros  frais,  aux  juK*'>«  en  titre  pour  la  constatation 
des  délits.  Nous  demandons  qu*on  donne  à  ces 
députés  le  droit  de  faire  des  procédures  de  con- 
slatationet  d'arrèier  les  délinquants. 

Art.  20.  Les  ni;ill.i. leurs  .sont  presipie  im|)unis; 
Ceux  (|ui  sont  Condamnés  aux  galères  en  échap- 
pent presque  toujours  et  reviennent,  par  de  nou- 
veaux crimes,  mériter  de  nouveaux  supplices; 
ceux  qui  »)iit  bannis  ne  font  que  changer  de 
théfttre  ;  ceux  qui  «ont  condamnes  au  fouet  per- 
dent le  si.uvriiir  liii  <  lifilnii,  ni  en  même  temps 
qne  le  seniiin<  iil  de  la  ihud'  ia  ,  d.ins  tons  les  cas, 
lis  peines  qu'on  leuriiillige  >oiil  inutiles  au  bien 
public  et  peuvent  très-peu  pour  l'exemple.  Nous 
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demandons  que  tous  les  condamnés  à  quelques 
peines  au-dessous  de  la  mort,  le  soient  au  tm- 
vanx  [lublics  du  pays,  un  temps  proportionné  k 

1(  nr  crime. 

Art.  21.  Uoe  disposition  de  notre  coutume  ac- 
corde au  lignager  quarante  et  nn  ans  pour  re- 
traite des  propres  appelées  avitins;  cette  dispo- 
sition géne  la  liberté,  nuit  uu  commerce  et  à 
l'agriculture. 

11  y  a  quelques  années  que  la  proposition  de 
corriger  ces  dispositions  fut  portée  aux  fitats, 
acceptée  par  la  noblesse  et  renutée  par  le  tiers; 
les  mémoires  respectifs  furent  envoyés  à  M.  le 
garde  des  m  eaux  ;  ils  n'ont  pas  encore  été  ré- 
puudus.  r<îous  demandons  qu'il  y  soit  statué. 

ADUiNISTRAIlON. 

Art.  l»'.  Nous  demandons  que  les  Ktats  soient 
autorisés  à  faire,  pour  ramélioration  de  la  chose 
|)uliiii|ue,  tels  rr<ile!nents  tju  ils  jnt^eiont  conve- 
nables .sous  l'autorilé  du  iioi,  et  que  ce  rè^'lemout 

soit  exécuté  par  provision. 

Art.  2.  i>es  chevans  en  Soûle  étaient  autrefois 
connus  et  estimés  sous  le  nom  général  de  che- 
vaux navarrais;  depuis  l'étJiblissj'menl  des  Iiaras, 
'  la  raee  en  est  presque  fXMilue.  .Nous  demandons 
que  la  dini  tioii  et  le  ré^jime  en  soient  duiinês 
uniquement  aux  HluLs,  dont  le  iviileiui.'ul,  dirigé 
paries  connaissances  locales  des  [lopriétés, du 
terrain,  des  herbages,  des  facultés,  des  movens 
économiques,  opéreront  infiniment  plus'  de 
bien  que  les  connaissances  inceriatius  et  les 
moyens  dispendieux  de  l'administration  actuelle. 
M.  de  Ruthie,  commis.sairc«insuectear,  9  dédaré 
qu'il  n'opinait  pas  sur  cet  article. 

Art.  3.  Dans  ions  les  temps  les  hautes  monta- 
gnes ont  appartenu  au  pays  ;  elles  en  sont  la 
principale  rulie.^se  par  le  hourrissage  des  bes- 
tiaux. 

Le  souverain  et  ses  officiers,  comme  chefs 
d'administration,  avaient  là  possession  et  non  pas 
le  droit  d'j  faire  des  aoceaseinenis,  de  même  que 
dans  les  communaux  de  chaque  village,  pour 

rteijil:e  la  population  et  l'agriculture  ;  de  nou- 
veaux établisseuieiits  nuiraient  à  ceux  déjà  for- 
mes et  rr.iuiraieni  le  nourrissau'e  des  be-tiaux. 
Nous  demandons  il  Sa  Majesté  de  ne  plus  accorder 
des  accensemonts. 

Art.  1.  Il  y  a  environ  vingt  ans  que  le  Koi  ac- 
corda, à  la  demande  de  quelques  particuliers  dans 
plusieurs  vill.iL'es,  (b'S  droits  de  eo:i(:e-'<iini<  qui 
alarmèrent  le  pays;  il  eiiit  y  \oir  ses  franchises 
et  .ses  libertés  compromises,' il  se  h-ita  sans  exa- 
men d'offrir  une  rente  de  1(X)  livres  que  le  con- 
seil se  hftta  d'accepter;  cette  redevance  n'avait 
i»as  irohjet,  et  son  établissementestuue  surprise. 
Nous  en  demandons  la  «lecharce. 

Art.  h.  l'ar  uu  arrêt  du  13  déeembre  ITHI,  le  Roi 
lit  des  règlements  tant  pour  les  forêts  dépendan- 
tes de  son  domaine  delBcHilei  qu«>  itour  les  mon- 
tagnes et  communaux  du  pays,  (les  règlements 
confondent  la  pn>priété  de  ses  domaines  particu- 
liers avec  celle  des  communaux  '  ii  L'énéral,  qui 
appartiennent  au  pays.  Nou^  demandons  que  cet 
arrêt  -oit  rétract''  dans  les  dispositions  qui  con- 
fondent l'une  et  l'antre  propriété. 

Art.  6.  Ces  forêts  du  Koi  n'en  co'iservent  que  le 
nom;  ce  sont  des  laudes,  et  les  frais  de  i^anle  et 
de  conservation  une  charL'c  inutile,  H  serait 
avantageux  à  Sa  Majesté  di  les  vendre  ou  acceii- 
ser,  et  les  habitants  en  piolileraieut.  Et  c'est  ce. 
que  nous  demandons. 

Art.  7.  L'expérience  nous  a  appris  que  l'ancien 
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régime  pour  It-s  routes  était  préférable  au  nou- 
veau établi  par  l'arrêt  du  coua-il  du  6  novem- 
bre 1786.  Août  demandoDi  que  lea  oorrée* 
soient  rétablies  raivuit  fanden  régime,  et  at- 

ti-mlu  nutr»'  pauvreté,  TO'il  n«'  ^^il  onhtnné  au- 
cuns iniviiux  publics  de  |)ur  finlit  llissi  iiii-iii  ou 
agrémc'Dt,  quf  sur  la  diMnandt-  di  s  Klats,  i  l  qn  • 
8^1  en  était  ordonné  quelques-un!»,  i'exéeution 
eo  aoit  suspendue. 

Art  8.  Oïl  a  établi  ub  dépôt  de  mendicité  à 
Pan  :  la  Seule  contribue  aux  flraii  de  cet  établis- 
8«  iii»'iit.  Ntnis  di'maïuinns  d"<  n  (^tro  (l('i  liar;:i's. 
aticiiilu  qu<-  l:i  nii'iidicit.'  n  lii  exi-lc  jms  iiiuiiis. 
La  «ayssi"  des  Kliiis  iiiéiii  niux  Nicudra  au  sei'ours 
du  I  humanité  |>ar  des  ri*|(U'mt'Uts  Kén«  raux. 

Artr  *.l.  Lhdpilal  de  Mauléon  i^t  établi  en  fa- 
veur de>  pauvres  du  pays  ;  cependant  les  Ktals 
n'eutr»  iit  pour  rien  <liius  celle  administration. 
Noue  •leniaiulon!*  que  nhimiislraleurg  pris 
lors  des  Ktals  dau.s  la  'toblc-^c,  le  tiers  et  le 
clergé  s'il  y  outre, soient  ajoul^it  aux  adiiiînistra- 
leurtf  actutils. 

Art.  10.  Le  port  de  Rayonne  al  te  plus  voisin 
de  la  Snnie  et  le  sctil  dont  .'Ile  tir<'  ili>s  aiiprosi- 
pioiiU'  riii'iils  ;  di'i'iiis  i|ur  puil  c-t  fraiir,  nous 
éprouMins  une  ;.:èiit'  extréiiie  dans  l  evlrai-tioii 
des  inatcltamlises,  et  notre  roiiiiuerce  eu  Suul'ire. 
Nous  (Il  ;u;>iidons  que  le.s  clioses  soient  rétablies 
dans  le  méinu  état  où  elles  étaient  avant  l'établis^ 
sèment  de  la  franchise  dans  ce  port. 

CONSSiVATION  DBS  DROITS  DE  LA  NOBLESSE. 

Art.  !•'•  Kii  reiionraiit  à  quelques-uns  de  ces 
Miviléges,  nous  n'avons  pas  n  naii*  e  à  nos  droits. 
La  coutume  de  Soûle  ëtaMit  en  faveur  des  ceti- 
sitaires  un  droit  do  banalité  le  plus  modéré  (lui 
existe  dans  le  royaume;  le  liers-ét.it,  exalté 
par  li  s  l  irconstaiict'S  et  sans  lions  tenir  coni|»te 
de  nos  sacrilii  es.  au  mépris  des  droits  saen  s  de 
la  propriété,  demande  la  suppression  df  '  dmii. 
Nous  demandons  à  y  être  tnaiiitenus  de  même 

Sue  dans  tous  les  autres  qui  appartiennent  essen- 
lellement  à  notre  état. 

Art.  ?.  Les  dîmes  sont  la  possession  la  plus 
ani  ieniie  ri  la  [»Uis  |iré>  iell-e  de  l.i  inddesse  de 
Soûle  ;  eilt  s  l  rnih  iit  pour  ainsi  dire  à  la  couFli- 
tution.  La  uoliU  ><<  esttnVptiuvreetnejouit  que 
de  tréa-iieu  des  droits  qui  appartiennent  k  la  no- 
blesse dans  te  reste  du  royanme.  Cette  pnsRea«jon 
a  été  respectée  dan»  tims  lcs  -Àisr-i  jusqu'en  l'an- 
née K'iHS  :  alors  elle  fui  de|Miiii!!éf  des  iiovales; 
c'etail  nue  injustice,  elle  ne  put  i  ilitenir  qu'elle 
fût  réparée, elle  l  a  été  par  l'édit  de  lîGS;  cejjeii- 
dant  aujourd'hui  on  ose  attaquer  cette  piropriété 
consacrée  par  tant  de  siècles.  Nous  nous  lime- 
rons à  demander  que  les  dispositions  île  l'édit 
du  mois  lie  mai  ITbN  qui  ret-'aideiii  les  novales 
aux  jjros  deciiiialeurs.  .soient  maintenues. 

Art.  :J.  Il  est  tn  s-jusle  que  les  curés  aient  de 
quoi  soutenir  leur  état  et  que  leurs  revenus 
soient  proportionnés  à  leurs  travaux  vraiment 
utiles.  Mais  nous  demandons  que  ce  ne  soit  point 
aux  dépen>  de  nos  [(ropriélés;  on  [»eul  y  jiourvoir 
iiar  d'autres  moyens  souvent  lUopose^,  tels  que 
les  réunions  des  cures.  Sa  Majesté  est  suppliée 
de  diminuer  les  frais  qui  les  rendent  à  difficiles 
et  si  dispendieuses,  en  étendant  les  pouvoirs  de 
IIM.  les  évéqnes. 

Art.  S.  L'edir  du  mois  d*août  \'f>^  auirrnente  de 
î]iHj  livres  la  portion  (oiifrrue  des  cnrés,  et  celte 
au;.'meii'ati;in  doit  être  piise  sur  «le  trè»-|i<'tiles 
dîmes  appartenant  à  la  nobleiise  et  dont  elles  sont 
la  principale  ressource  ;  la  noblesse  de  Soûle  est 
tm-pat|vitt,  et  dans  Ica  proportiooa,  plus  <iiie  les 


PARLEMENTAIRES.       |Pay»  do  Sonic.]  779 

curés  oui  ont  dans  leur  état  des  ressources  que 
la  noblesse  n'a  pas.  Nous  supplions  sa  Majesté  de 
De  pas  diminuer  le  médiocre  moyeu  qui  nous 
reste  pour  son  service  et  ccini  de  la  patne. 

Les  présentes  doléances  ont  éié  arrêtées  déflni- 
liveiiienl  par  tous  les  uiemlires  d(!  la  noblesse 
présents,  à  la  pluralité  des  voix. 

Ainsi  signé  :  llaroii  Huliart,  président;  Ruthic; 
Larun  ;  Sunhary-Gon  iiepe  ;  Domeq  ;  Uomeq- 
l'i olard;  d'Arrosain;  Jaure^'uiberry  ;  Mendittc;Gar- 
réi  e;  d'Arthez  la  Salle  de  Sibas;  de  Saldon;  Ha- 
txon  ;  Janre;riiii  aliar :  d'Miense;  r.aro;  Siiliare; 
«l'Arlies;  La  S;ille;  de  Lis-ai,'ue-Duliarliier ;  il'Ollias- 
sary  ;  (iuybeneiiie-liarismendy  ;  Dulialt-lri^'aray  ; 
Jaurgain  ;  d'Arrainj;  ;  Hoger-d  Espés  ;  Ghuhaudô; 
Cliuhaudo  de  Vakn  Btchebame,  et  le  baron  de 
Gherante,  secrétaire. 

Notre  député  volera  par  ordre,  et.  outre  les  (djjets 
(•i»iii|»ris  dans  le  j»réseut  cabier,  aura  des  pouvoirs 
généraux  et  siiflisauts  pour  proposer,  remontrer, 
aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  i'Êui,  la  réforme  des  abus,  rétablis- 
sement d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
parties  de  radminislration.  la  prosnéritè  L'énéralo 
du  royaume  el  le  liieu  de  îous  et  ciiacnn  de-;  su- 
jets du  Uoi  ;  il  ne  sera  borne  (iiii'  pour  ce  qui  [Kmr- 
rait  compromettre  les  franchises  et  libertés  des 
pas  s  en  général,  et  les  droits  et  privilèges  de  la 
noblesse  en  particulier. 

Ainsi  fiipno  :  IVAhense,  secrétaire. 

iVr  rnri'i'ir,  simulé  Meh,iioii  de  Maytiep. 

Gollalionué.  Hiyné  d'Abeusc,  secrétaire 


GAHIBR 

Dis  plainics  el  demandes  du  tiert-état  dê  Soiib. 
rt'tiuit  conformément  au  rèplement  de  Sa  Majesté 

iln  i\  jiuivier  \'H*},)Kiur  rlrerrinis  aux  députés 
de  ret  ordre  et  par  eux  porté  aux  États  généraux 
c(niro>iHrs  il  VnxuiUee  ftoT  lettre  du  Moi  dm 

l'.t  /■-■rroT  17SJ  *  !)• 

Art.  h'.  .Nous  voiiluiis  (pie  nos  ili'putés  oïdiient 
aux  l'.tal-  eenéraiix  par  téle  el  non  par  ordre; 
nous  leur  recoiumandoiis  neaiiiiinin^  de  se  SOU- 
meiti-c  à  l'ojiinion  coiiirair  .  m  elle  jnevaut. 

Art.  2.  Que  la  liberté  iudividucUe  des  citOTOUB 
soit  sons  la  sauvefrarde  de  la  loi  et  de  la  justice. 

Art  Une  l'u-^a'.'e  des  lettres  de  cacliet  soit 
aboli  cuiiime  cnutrairea  la  liberté  naturelle,  el  (|ue 
s'il  est  des  cas  d  exeeptioii  dans  rinterél  <\i-  la 
famille,  ou  de  la  sûreté  publique,  ces  cas  soient 
exnrîméit  par  une  foi  d^unc  manière  claire  et 
précise. 

Art.  4.  Que  dans  tous  Iw  cas  toute  personne  qui 
aura  éié  privi'e  de  sa  liberté  soit  remise  dans  les 
vinirt-quatre  beiires  à  ses  jutîcs  naturels,  et  qu'il 
soit  {lermis  de  ureudre  à  partie  celui  qui  aura 
donné  ordre  de  1  arrêter. 

Art.  5.  Que  les  États  généraux  soient  priés  de 
donner  l'atlentiotl  la  plus  sérieuse  pour  connaître 
l'étal  des  liiiances,  les  causes  (|ui  ont  amené  la 
dette  nalionale  les  moyens  d'y  remédier,  sans 
(  liai>.'.'r  le  p<'iiide  d'aucun  nouvel  impôt,  et  ceux 
qui  sont  It  s  plus  eflicaccs  pour  prévenir  un  dé- 
sordre de  l'espèce. 

Art.  6.  Ooe  tout  nouvel  lm|>dt  ne  pourra  être 
établi  qu'avi'c  le  cnti.-eîiteiuenl  de  la  nation  et 

Sour  un  terme  limite,  et  qu'il  ce.s.^era  d'être  levé 
rextinction  de  la  dette  nationale. 


(1)  Notts  publions  ce  cahiar  d'après  «a  nmanscrit  des 
Arehive»  de  f  Empire. 
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Art.  7.  Ou'il  y  ait  une  é^'alité  parbite  dans  la 
répartition  des  iiii|)dts  de  toute  espèce  de  la 
corvée,  entre  les  trois  ordres,  sans  exception  des 

riviléfîiésou  non  i»nvilèL'ié<.  ci  iin'il-  soicn'  payés 
ans  les  lu-nx  on  U-s  liieii.s  .s.nil  .sitiirs,  de  riUL'lcjue 
nature  i|U''  ces  biens  puissiMil  être. 

Art.  8.  Que  le  compte  des  linances  soit  nuidu 
public  chaque  année  par  la  voi<:  de  l'impression, 
etadr«ss8é  aux  Etats  ou  assemblées  d<s  proviin-e. 

Art.  9.  (Jue  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  conserver 
te  diri'i-li'ur  a(  lu(!l  des  linancfs.  qui-  son  mérite, 
ses  vertus  cl  ses  talents  ont  rujtpelé  à  lu  conliance 
da  plas  auguste  monarque. 

Art.  10.  Qu'il  ne  soit  accordé  aucune  pension  de 
retraite  aux  ministres  qn'aprës  an  examen  de  leur 
administration  et  lorsqu'ils  ont  liicn  et  fidèlement 
9ervj  le  Ilui  el  l'Ktal,  et  (|Uf,  ihms  !<■  eas  contraire, 
ils  soient  drrlari's  responsat)ies  de  leur  adOOinis* 
tralioQ.itoursuiviâ  et  jugés  i$elun  les  lui.s. 

Alt.  il.  Que  ce  pays  soit  dAchargé  des  impo- 
sitloni  aocenolres  connues  sous  la  dénomination 
des  otnces  municipaux,  canaux  de  Bonrpogne  et 
de  l'icardic,  jaufienis  et  inspecteurs  aux  bois-'on^ 
et  l>uucliei  ics,  doul  les  causes  n'existent  plus. 

.\i  t.  \1.  Ouc  tous  les  iinpiMs  dinit  la  firovince 
se  trouve  actuellement  suicliarL'i  c  seront  abolis 
k  l'extinetion  de  la  dette  nationale,  attendu  qu'elle 
est  exempte  de  tous  impôts,  tailles  et  autri'S  sub- 
sides, en  vertu  des  lettres  patentes  du  mois  de  no- 
vembre d'un  airél  du  conseil  d'Htat  du 
21  juin  1721»  el  dt-a  lelires  patentes  du  21  juillet 
suivant,  contirmativeé  desanciens  privilèges  dont 
elle  a  joui. 

Art.  13.  Uuesi,apn^  laTèrilication  de  Pétat  des 

finanrcs,  les  Etats  tfénérnnx  rei-onnais^ent  qu'il 
est  néri'ssaire  d'établir  iiiji-  aufînienlatiun  il  iin- 

Eftts,  nos  dc|iiiti  -  s  lul  chargés  d'olfrir  une  contri- 
atiou    propurdoniu'IIe  à  l'etal  actuel  de  nos 
impositions. 

Art.  14.  (Jue  toutes  les  impositions  soient  ver- 
sées directement  au  trésor  royal  par  les  trésoriers 
des  provinces. 

Art.  \').  Ouc  tes  membres  ilii  tiers  soient  iiidis- 
liiicleincnl  admis  aux  eni|ilois  civils  et  militaires 
ainsi  qu'aux  dignités  ccclésia.siiques,  et  que  le 
mérite  et  l(!g talents  soient  la  seule  régie  à  suivre 
pourled  réc<)mi>en8es  et  les  promolion.s. 

Art.  16.  (jM(>  tons  les  pacs  et  prémicra  snr  la 
portion  du  proiirli-IaTc  et  (lu  cultivateur  soient 
abolis,  sans  |iivjiidi(;i'  aux  |)i)S-;csseurs de  la  itrc- 
mice  d'eu  ileniander  le  remplacement  sur  la  dime. 

Art.  17.  Que  la  semence  des  grains  soit  pré- 
levée sur  le  total  des  fruits  avant  la  perception 
de  la  dlme. 

Art.  18.  Que  la  dlme  des  treilles  et  des  hautes 
branches,  dans  la  roidetiance  il'uii  ai  |*eiit  de  leriv, 
■no  pourra  être  demauilee  eu  cunlormité  de  la 
jurisprudence  de  Bordeaux,  dont  la  Soûle  a  IX'S- 
sorli  anciennement  ut  n'a  été  réunie  au  parlement 
de  Navarre  qu'à  condition  qu'elle  serait  mainte- 
nue dans  ses  us  et  coutumes  et  |irivil<'i;es,  el  rpie 
pareillement  tout  liroit  de  dime  sur  le  cliarnaiie 
soit  aboli. 

Art.  rj.  (Jue  la  dime  des  terres  défrichées  depuis 
la  déclaration  du  13  août  l7Gti,  après  l'expiration 
des  quinze  années  d'exemption,  soit  remise  pour 
encourager  les  nouveaux  cultivateur;*,  exciter  le 
goi'it  de  tous  le>  citoyens  dans  l'agrieulture,  pro- 
eurei-  l  aboadaMce  des  grains  et  faire  cesser  h 
jamais  la  iaiui  cruelle  quidauit  ce  moment  ravage 
tout  le  royaume. 

Art.  20.  Qu'il  soit  permis  an\  habitants  de 
Soûle  de  semer  du  tabac,  cette  liberté  leur  avant 
été  interdite  il  y  a  environ  soixaute  aus,  contre 
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le  privilège  dont  ils  avaient  éternellement  joui 
jusqu'alors  à  l'exemple  du  pays  deLabour,  qui,  à 
la  même  c|iijque,  reçut  une  pareille  défense  etqai 
posiérieurcinent  a  été  réintégré  dans  la  première 

franchi.se. 

Art.  21.  Que  la  franchise  du  port  de  iiayonne 
soit  abolie,  parce  qu'elle  occasionne  les  plus 
grands  maux  aux  pays  circonvoisius,  les  habitants 
(jui  s'approvisionnaient  dans  cette  ville  devant 
tirer  de  Bordeaux  ot  d'autres  endroits  ce  que  ce 
port  leur  fournissait  avant  la  franchise. 

Art.  22.  (,tne  toutes  les  fermes  uén-  rales  soient 
mises  en  ic;-'ie,  les  ein|)loycs  et  lous  les  autres 
préposés  rcnvoyé.s  aux  arts  et  emplois  dont  ils 
turent  distraits,  et  les  bureaux  reculés  aux  froa- 
liéres  sous  la  garde  des  invalides. 

Art.  23.  (Jue  les  foraines,  péa^'es  et  autres  droits 
bursaux,  qui  mettent  des  entraves  à  la  circula- 
tion des  marchandises  d'une  province  à  I  autre, 
soient  abolis,  en  maintenant  spécialement  les 
Soulctins  dans  l'exemption  de  la  foraine  à  eux 
accordée  par  des  lettres  patentes  du  2i  no- 
vembre \'M  et  la  réoonse  faite  pr  Henri  second, 
roi  de  Navarre,  le  8  novembre  1;)52,  à  la  supplique 
des  litals  <li'>'ette  province. 

Art.  J'i.  gue  la  marque  des  cuirs  soit  abolie, 
parce  qu'elle  tourne  en  sarcbarge  sur  le  peuple, 
qu'elle  gène  le  commerce  et  que  les  préposés  com- 
metteni  souvent  des  fraudes  pour  rançonner  les 
misérables. 

Art.  2.">.  Que  le  droit  de  centième  denier  sur  les 
immeubles  suit  supprimé  et  abnli. 

Art.  20.  Que  les  droits  de  contrôle  des  acteâ  de 
notaire  soient  abolis,  et  au  cas  que  sa  Majesté  ne 
jufzeîM  pas  à  propos  d'accorder  cette  faveur^elto 
sera  suj)pliee  tle  les  réduire  au  SCUl  droit  princi- 
pal; el  coniini  ccs  .Iroits  sont  plus  irrevants  pour 
les  pauvres,  en  ce  qu'ils  ne  sont  perçus  an-ùessns 
de  10.(100  livres  que  sur  le  pied  de  vingt  sous  par 
l.OOU  livres  et  que  jusqu'à  ce  taux  l'on  perçoit 
10  sous  par  100  livres  de  principal,  le  droit  d  in- 
sinuation, pour  quelque  objet  que  ce  <oit.  n'étant 
que  de  ÔU  livres.il  soil  établi  une  éfialité  parfaite 
dans  la  perci'jiiiuu  de  ces  di-oils;  qu'enlin  il  y  ait 
un  tarif  clair  ei  précis  qui  lixe  invariablement  ces 
perceptions,  et  que  toutes  les  contestations  qui 
pourront  naiire  h  ce  sujet  soient  portées  devant 
les  juges  ordinaires. 

Art  27.  Que  le  droit d'ensaisiaementBoitsup' 

prime. 

Art.  2H.  Que  les  archevêques  et  évêques.  qui 
|iossédent  des  revenus  immenses,  soient  réduits 
à  une  rente  honnête,  telle  que  la  décence  et  la 
dignité  de  leur  état  comporte;  que  le  8urplu.<;  soit 
employé  à  l'<'x(inction  de  la  dette  nationale,  et 
eusnilê  à  la  iliniinntion  îles  impôts  sur  la  partie 
la  (dus  imb^'enledu  iteuple,  et  qu'ils  soient  obli- 
gés de  résider  dans  les  lieux  de  leurs  bénélicos. 

Art.  29.  Que  toutes  les  abbayes,  b^s  monastères 
reniés  et  les  chapitres  qui  sont  inollles  au  Roi  el 
à  l'Ktat  soient  supprimés,  en  réduisant  chaque  in- 
ilividu  a  une  fiension  via^ière  telle  que  leur  état 
exÎL'e.  et  les  revenus  qui  écherront  à  leur  décès. 
enq)loyés  à  suppléer  le  delicit,  et  ensuite  à  la 
iliiii million  des  impôts. 

Art.  3U.  Que  les  vètés  particuliers  de  la  Soûle 
soient  abotls.  &  moins  quMIs  ne  f oient  clos  et 
fermés  en  conformité  du  procès-verbal  de  MM.  de 
Sève  et  de  Froidour  et  de  l'arrêt  du  conseil  du 
17  juillet  1G77  (jui  l'a  iKunolo^'Ui' 

Art.  31.  (Jue  comme  les  vél*'sd'Krn'XU,  de  Lam- 
bare  el  de  Tibarréne  snni  des  landes  portant  le 
nom  de  liois,  sans  qu'il  y  ait  pour  ainsi  dire 
d'arbres,  et  qu'ils  soot  plus  à  charge  qu  à  profit 
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au  Roi,  le?  frais  do  eanii*  athjorbaiit  ;ui  ili'Ia  Mts  ' 
n-veuu!^  qu'il»  rt'ndi'iil,  et  que  la  IiIktIi-  du  l'iu  - 
roura  est  (l^one  iK'fessité  absolut'  aux  lial)itariis 
du  pays,  Sa  M^qc^ié  sera  supplice  de  vouloir  leîi 
infiMMicr  audit  |Niy«,  w>os  telle  redevance  en  ar- 
tjf'iit  i\ni'  sa  boiiir  fixera,  à  condilion  qu'ils  ilc- 
uu'Utrri'iit  ouverts  el  pateiils  |)our  la  ilépaissaiicc 
des  liestiatix. 

Art.  32.  yue  i'iraposilioli  de  mille  écufi,  qui  se 
lèvent  sur  le  |)av^  puiir  les  gages  du  Mptlaine 
ch&telaiii,  n^m  le  titre  de  gouverneur,  !>uit  à 
jamais  suppriini^e  et  abolie,  parce  que  le  pays  de 
Sou  le  fa  11  partie  <!u  lé:iarteu)enl  de  la  tiuyeiiiie  ; 
que  le  capitaine  i  liatVlaiii  n'a  d  autre  [touvoir 
que  d'administrer  la  iu-tiee  suivant  li-s  Tartieles  1" 
et  J  du  litre  II  de  la  eouluine,  qu'il  ue  se  mêle 
d'aurune  adroinMration  politique,  ni  d'aucune 
affaire  du  pavii,  et  qu'enfin  lu  rapitaine  qui  s'ar- 
rogea le  premier  la  qualité  de  gouverneur,  en 
imposa  à  •  e  peuple  faifile  et  crédule  pour  se  uire 

créer  des  t;a:.'es. 

Art.  (.Kie  les  ap|tointetnent3  du  major  des 
miiit  es  soieut  supprimés  et  abolis,  un  oflicier  qui 
n'e.st  en  exercice  ne  devant  pas  avoir  de 
gapes. 

Art.  Que  je  pr^^sent  pays  soit  dîspeniié  du 
payement  de  la  somme  de  i.  i'i  livres  qui  se  lè- 
vent, en  eon-'  iinence  d'une  lettre  iiiioiâli'riclle. 
pour  la  table  du  lieuteoaot  dn  Koi  pendant  la 
tenue  des  Ëtulii. 

Art.  3').  Qu'il  ne  soit  ni  us  permis  au  tiers-état 
do  ronsentir  amime  levée  provineiale  qu'au 
|in  alable  eliaque  ib  |iiiié  n'ait  consull*'  les  bonrtis 
et  les  d<  .;ni Me-  sur  les  motifs  di'tri  iiiiiiaiits  de 
riiiip'M  il  lever  et  ri  i  u  >\<-  leur  |>art  un  mandat 
ad  hnr  suivant  1  anrieii  usa;^'-. 

Art.  3ti.  Oue  les  charges  de  syndic  el  Irôsorier- 
receveur  soient  à  jamais  séparées  comme  inconi> 
patibles;  que  eliaque  onlrc  riurntiii'  son  syndic 
gaiKS  aueun  eoncoiirs  mutuel  jiour  un  terme  de 
trois  ans. 

Art.  37.  Oue  tous  les  haras  du  pays  et  les  levées 
qai  se  font  i>our  leur  administration  et  entretien 
soient  supprimés  et  abolie,  une  expérience  funeste 
n'ayant  que  trou  fait  smiir  que  cet  établissement 

a  éii'  le  tl  aii  di  -trUi  leur  lies  jnmellls  (le  retîe 
province  par  la  fjt'u.'  et  les  diflicuités  (Ju'  mi  es^Uie 
pour  le  saut,  par  la  ih-^eile  du  foin  ({ni  ubli^ze  les 

firopriélaires  à  les  jelcr,  Tuivcr  aussi  bien  que 
'été,  dans  les  vacants,  par  la  défectuosité  de  la 
nourriture  qui  n'e-t  prn  as^er  substantielle  pour 
nourrir  de  ;.'randes  iiimerit-:  éir  iii^'Ares,  et  nu'enfin 
leurs  prodnrlions.  lo;ii  de  eurrespoiidre  à  l  espéee 
qu'on  a  inutilement  essavé  de  clian{,'er,  se  res- 
sentent de  la  nature  du  sol  et  du  cUmatet  devien- 
nent indigènes. 

Art.  :<s.  Que  les  habitants  de  Sonle  soient 
rnaititeiins  dans  ii'-os  privilégies  l't  prnpriélés| 
l'arliele  1'  '"  (le  la  eootniiie  h'S  déclare  Irancs  et  de 
franche  condition  ;  l'ariRle     veut  qui-  si  qiii  l- 

au'ur.  porte  coup  à  ce  privilOge,  b-  sei.i;neur 
oi  doit  les  fiarder  en  franchise;  rarlicle3  porte 
que  les  habitanLs  de  Soulo  ont  le  port  d'armes; 
rartirle  \  el  l'article  :>  portent  que  les  habitants 
de  chaque  p.irois-e  l't  d-v-  déiruéries  peuvent  s'as- 
sembler  toutes  les  fois  qu'ils  le  ju|:eront  conve- 
nable, pour  traiter  des  affaires  communes,  dis- 
poser et  rt'glcr  la  police  de  bois  el  de  vacants, 
rendre  dos  statuts  et  ordonnances  tels  qu'ils  juge- 
ront convi*  table  pour  Favantage  commun. 

Art,  30.  Oue  la  rente  de  100  livres,  h  laquelle 
les  lial>itants  furent  assujetti^  par  arrèl  du  con- 
seil dub  août  1770  pour  le  rachat  forcédcs  droits 
des  sâgnenrst  que  le  Roi  rendit  k  plnsieun  par- 


ticuliers,  soit  supprimée  et  abolie,  comme  une 
surcliarf-'e  qui  a  a^uravé  le  sort  au  peuple,  tandis 
iju'avant  il  ne  itayaii  ni  ne  devait  rien  au  Roi,  à 
raison  de  la  seigneurie,  k  cause  de  la  nature  de 
sa  constitution  franche  et  libre. 

Art.  'lO.  (,lue  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  main- 
tenir les  afiiéveiiieuis  ffénéraux  des  dt'fiuéries  et 
ciiininunautés  de  ce  pays. 

Art.  il.  tiue  le  Itoi  soit  supplié  de  convertir  en 
argent  les  redevances  des  différentes  espèces 
qu'il  a  en  Sonle,  sur  un  pied  modéré,  à  la  charge 
par  les  redevables  d'en  payer  le  prix  au  n'ceveur 
proposé  qui  en  versera  le  moiitani  au  tnsor  royal. 

Art.  42.  (Jue  le  pays  soit  drcbarL'e  du  moiilon 
harrary  que  le  Roi  p<'r^;oit  sur  rhaqiie  cayolar  do 
haute  lu '>ita;:uo,  celle  peivi  piion  n'étant  foudco 
sur  rien  et  n'ayani  pour  principe,  solvant  la  tra- 
dition, qu'un  pacte  |iar  lequel  les  pasteurs  du  pavs 
s  i  ildiiîérent  de  vendre  an  ch&lelain  un  mouton 
par  rabane,  moyennant  i»  sols  i»  deniers,  prix  com- 
mun du  mou'on  dans  ce  temps  reculé;  que  cet 
ai-coid  peut  si  peu  être  mis  en  doute,  que  les  cen- 
siers  ^'otlnques,  celui  de  1615  el  celui  de  1675, 
seuls  et  uniques  titres  où  tontes  les  redevances 
dues  au  Roi  sont  rapportées,  ne  fmt  aucune 
mention  de  mouton  harrary.  et  que  s  il  eût  eié  un 
droit  ijoinanial,  les  commissaires  (|ui  procédèrent 
à  la  reilaction  des  livres  terriers  du  Roi  n'au- 
raient \Yd»  manque  de  le  dènu  nbrer,  el  qu'Ottftl 
le  retour  ou  payement  de  ti  sols  6  deniers  que 
font  encore  aujourd'hui  les  fermiers  de  Sa  Ma- 
jesté, prouve  le  pacte. 

Art.  13.  l.)ue,  comme  le  prr)diiit  des  bestiaux 
forme  rurii(|ue  r.  ssource  des  liabitants  du  pays, 
ils  .soient  maintenus  dans  leurs  possessions  dans 
la  haute  tuontaf^ne  ;  qu'en  outre  Sa  Maj<  sié  sera 
suppliée  de  les  protéger  contre  les  invasions 
des  Espagnols,  et  de  ne  point  ronsentir  que  la 
démarcation  des  (b'ux  royaii';  .  m-  soit  l'aile  que 
l»ar  le  -oinau't  des  iiioiiia;;iies  i[ui  joignent  l'Ara- 
i;oii,  auquel  la  coutume  nous  lait  confroiiler,  el  de 
là  vers  l'occident  suivant  les  plus  anciens  docu- 
ments, jusqu'à  Burdunsaquia  et  Leïcepîa,  situés 
sur  la  montagne  AI>odi,  où  deux  anciens  (  avolars 
de  Soulc  ont  existé  anciennement  et  qui  furent 
ce.b'^  aux  lvs,iauuols  par  provision,  par  des  per- 
sonii'  s  -ans  qualité  suflisante. 

Art.  ii.tjue  l'ancien  usaj.'e  suivant  lequel  lus 
bestiaux  ne  pouvaient  être  arréléscoinme  épaves, 
sans  qu'il  apparût  qu  ils  avaient  erré  pendant  un 
an  et  un  jour,  soit  rétabli  comme  loi  sacrée  et  in- 
violable, l'usage  actuel  qui  permet  de  les  a;  èler 
aussitôt  qu'on  les  voil  i  rici ,  sans  savoir  i  qui 
ils  sont,  couvrant  une  uitinite  d  abus  qui  oppri- 
ment les  propriétaires. 

Art.  45.  Que  Sa  Majesté  soit  snppUée  d'interpo- 
ser son  autorité  pour  expulser  certains  particu- 
liers qui  ont  u-urpé  des  communaux  dans  le 
quartn  r  de  Soûle,  s'y  .sont  étaliiis  ci  s'y  main- 
tiennent à  main  année. 

Art.  4G.  Qu'il  soii  loisible  aux  habitants  de  Soulc 
de  [irendre  du  sable  et  de  la  pierre  pour  bâtir 
sur  les  rives  de  la  rivière  Saizon,  sans  que  les  ri- 
verains puissent  les  en  empèn-her. 

Art.  'h.  Oue  les  fonds  destinés  à  rétablissement 
duoollet'ede  Maiili-on.  (pii  a  j»our  objet  ren.seifrne- 
ment  et  I  instruction  de  la  jeuness4',  soient  d'ores 
et  déjà  utilisés  à  n'*parer  la  uiais(m.  dont  le  pays 
a  fait  l'abandon  en  uveur  de  cette  fondation  et  à 
mettre  des  éducateurs,  et  que  Sa  .Majesté  soit  sup- 
pliée d'accorder  des  lellres  patofites,  en  oiflnn- 
nanl  que  le  cidli't.'e  soit  desservi  l'ar  drs  prêtres 
séculiers,  et  de  nous  accorder  ces  lettres  gratis, 
attendu  la  pauvreté  du  pays. 
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Art  48.  Que  Ich  prieurés  d'Ainharp  et  de  Saint- 
Blaise^e-Miséricume,  qui  étaient  ancienncmenl 
des  hôpitaux  établis  pour  noulaper  les  panvres  et 

les  pi'lcriiis  vl  donl  iw.  simt  inaiiilciiaiU 
possédés  par  des  ecch-sia^tniut  s  appi-li-s  prieurs 
et  couiinaodeui'S,  qui  no  sont  «raui  une  utilité  a 
l'Etat,  soient  ri^uois  à  1  hOpitul  général  de  Mau- 
îcon,  suivant  l'esprit  et  l'ohjft  dt-  leur  foudatinn. 

Art.  Vt.  (Jiii'  oKiniiH'  Ic^  rt'vt'uus  du  rliiipitre 
de  Seiot-Kn^iarc,  n  uiiis  au  séminaire  d'Oleron 
lorede  la  fU|i|iri  ssion  dont  il  y  a  environ  un 
siècle,  nioveiinatjt  deux  places  «ratuites  alfeclées 
pour  deux' sujets  hasi|Ue:»,  ont  Dlus  00©  triplé  de- 
i)uis  lors.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  créer  deux 
autres  plare!:  grataiies  en  Faveur  de  denx  antres 
jeunes  Souii'iuis  rhoisis  par  l'évéque  dincésain 
parmi  l«  s  sujets  les  plus  indigents. 

Art.  5tt.  Que  comme  le  chapitre  d'Oleron  retire 
en  fiefs  et  dîmes  uovirou  8ij,im»0  livres  de  citte 
province,  Sa  Majesté,  an  cas  où  il  ne  lui  plaise  le 
supiirimiT  citmine  un  corps  inutile  à  l'Etat,  sera 
instainineiit  -iippliée  dalierier  trois  canonicats 
pour  trois  l;a-(|ues  souletins  mii  seront  élus  do 
préférence  en  plein  chapitre,  a  la  pluralité  des 
suffrages,  à  mesure  que  les  places  vaqueront. 

Art.  51.  Que  tons  les  uioutius  soient  mis  au 
pied  de  tour,  qu'il  y  <<oit  étalili  des  poids  et  me- 
sures, et  que  la  banalité  soit  alK)lie. 

Art.  hl.  Que  tous  les  olTices  d'arpenteurs  royaux 
soient  8U[>pritHés  comme  irrevant  le  peuplé  nar 
le  taux  exorbitant  de  la  taxe,  et  parce  quils 
lient  les  citoyens  de  recourir  à  on  ministère 

Art.  53.  Que  Sa  Majesté  soft  suppliée  d'ériger  la 

chfitellenic  rovale  do  Soulc,  sous  telle  autrti  déiio- 
mination  qu  elle  ju^îera  convenable,  avec  la  faculté 
de  ju^er  souverainement  jusqu'à  la  somnn  (lu'clle 
ariiitrera,  en  égard  A  l'étendue  et  à  la  population 

dn  pays.  ,  ... 

.\rl.  .'il.  Que  la  maîtrise  et  lagruene  soient 
supprimees.Voiume  une  inaltiplication  accablante 
des  tribunaux  qui  oppriment  le  peuiile,  et  les  ma- 
tières qu'on  y  traite  portées  au  tribunal  de  .Mau- 
lèon  pour  y  être  jugées  par  appi-l,  leur  connais- 
sance demeurant  dévolue  aux  jurais  de  chaque 
communauté,  en  conformité  du  procès-verbal  des 
sieurs  lie  Sève  et  de  Kroidour  et  de  J'arrôt  du 
conseil  d'horaoio^iatinn  du  17  juillet  I(i77. 

Art.  ôô.-Que  tous  h  >  tribunaux  d'exreution,  de 
commission,  les  intendances  et  siibdélégalions 
soient  abolis  et  toutes  les  matièn's  indistinctement 
port<  es  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  5f).  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner 
M  ihi-  li"\t  à  ses  sujets  un  nouveau  code  civil  et 
crimiuel  qui  siniplilie  la  forineile  la  procédure  et 
rende  les  jugement-  pins  [iiompts  et  jdiis  faci- 
les, en  oraonnant  que  tous  les  procès  tant  civils 

Îne  criminels  seront  jupes  à  tour  de  rôle,  dans  un 
élat  moral  qui  sera  lixé,  et  sans  que  les  juges 
puissent,  sous  queldue  prétexte  que  ce  soit, 
s'écarter  de  cette  règle. 

Art  .^7.  Qu'il  soit  fait  un  tarif  clair  et  précis 
qui  flxe  les  droits  dos  juges,  procureurs  et  avocats 
du  Roi.  grefliers,  avocats,  procureurs,  huissiers, 
sergents  et  tous  atttrtîB  omciers  de  justice,  et  qu'il 
n'y  ait  aucune  taxe  arbitraire. 

Art.  58.  Que  l'usnire  des  allirmatioiis.  qui  a  dé- 
«énéré  en  abus,  soit  abuli. 

Art.  5".».  Que  tous  les  transports  de  justice  pour 
le  compte  du  Roi,  qui  coûtent  beaucoup  h  l'Btat, 
soient  intetdits  aux  jugi-s,  et  que  toutes  les  pro- 
cédures soient  instruites  au  lieu  judicial,  sans  in- 
ter[>rète,  hors  le  cas  marqué  par  l'ordomiance 
de  im. 


Art.  90.  Qo»  tout  droit  de  eommittimM  aoU  aboli 
comme  contraire  au  droit  commun. 
Art.  61.  One  la  plupart  des  communautés 

n'ayan'  point  .!•:■  niilice,  elle  .^soit  attribuée  aux 
jurats  île  i  liaipu'  lien,  avec  le  droit  de  porter  la 
mar'pie  dislau  tivf  et  la  faculté  de  ju;;er  soiniiiai- 
remeut  sans  frais  et  sans  appel  jusqu'à  2')  livres, 
avec  prévention,  ei  à  condiliuii  que  les  jurais 
seront  choisis  par  la  pluralité  des  suffrages. 

Art.  iV2.  Que  comme  les  habitants  du  pays  qui 
à  fieine  récollent  le  foin  nécessaire  pour  le  bétail 
lie  la  charrue,  sont  forcés  de  livrer  leurs  bestiaux 
au.^si  bien  l'hiver  (jue  l'été  dans  les  landes,  sur 
la  voie  publique;  qu'il  se  cummet  une  iniiuilè  de 
vols  sur  tes  bestiaux,  et  que  la  peine  (|ue  l'on  y 
dr'i-eriiepour  la  première  fois  est  le  baniiissi ment, 
qui,  loin  de  les  faire  cesser,  le>  multiplie.  Sa  '«la- 
jr<ti'sera  suppliée  d'aiiiiraN er  la  pi-ine,  en  ordon- 
nant que  les  coupables  .soient  con  iauiiiéâ  aux  g*' 
1ères. 

Art.  03.  Que  la  ville  de  Mauléou  fera  corps  avec 
le  pays  et  contribuera  à  l'avenir  à  tous  les  impôts 
et  subsides. 

Art.  l'i'i.  Que  ro  iitne  ta  province  se  trouve  >ur- 
chargée  d'iuip''»ls  pour  \r<  ponts  et  chaussées,  ga- 
L'es  des  iii^'eiueurs  et  piqueurs  qui  ne  font  rien 
depuis  trois  ans  et  dévorent  les  forces  du  pays 
déjà  réduit  dans  un  étatde  pauvreté  et  d'indigence 
par  l'énorme  fardeau  tles  corvées,  S;i  Maii-^te  sera 
^upp!iee  d'abolir  l  inipo^itioii  de  5,(_MHI  livre»  qui 
se  levé  dans  ce  pays  pour  ces  objets,  en  renvoyant 
les  in^jénieurs  et  conducteurs,  sauf  au  pavs'  de 
choisir  un  conducteur  ou  piqueur  lorsqu'il  sera 
nécessaire,  d'abolir  aussi  la  levée  de  10,000  li- 
vres qui  se  fait  chaque  année  pour  la  confection 
des  routes,  et  d  onlonner  quv  les  conte^taluiis 
sur  les  ouvrag.'S  seront  jugées  par  les  Ktats. 

Art.  05.  Que  comme  les  droits  qui  se  .perçoi- 
vent entre  les  Français  et  les  Espagnols,  sur  îee 
frontières,  ne  sont  pas  égaux,  les  marchandises 
qui  passent  en  Espagne  (levant  payer  au  premier 
bureau  mi  dn  dt  qu'on  appelle  lnlila .  ce^  luèmes 
marchandises  converties  en  argent  devant  payer 
le  vingtième;  de  plus,  un  cavalier  ne  pouvant 
passer  en  France  que  15  livres  sans  s'exposer 
la  connscation  de  son  argent,  ni  un  piéton  an 
delà  de  K  livres,  au  lieu  que  les  Kspagnol>  ne 
payent  en  France  aucun  pareil  droit,  le  Koi  Mjra 
supplié  de  faire  alli  titiun  à  l  ette  inégalité. 

Art.  GG.  Les  liabilautâ  de  ce  pavs  out  un  orocès 
pendant  au  conseil  avec  ceux  oeLanne  en  ^arn, 
au  snjct  de  limites  des  communaux;  ils  sont 
dans  des  débats  et  querelles  continuels.  Le  Roi  est 
supplié  d'ordonner  qu'en  attendant  la  dérision 
du  [irocès,  tout  carnallement  de  bêtes  et  hostili- 
tés ce--;i'iil. 

Art.  G7.  Que  le.'-  Ktals  généraux  s'occupent  des 
moyens  d'arrêter  la  mendicité. 

Art.  G8.  Que  le  Itoi  soit  supplié  de  permettre  à 
chaque  communauté  de  cette  province  d'impo- 
poser  et  le\er  à  concurrence  d'une  somme  de 
.JIMJ  livres,  pour  pourvoir  à  .ses  besoins,  sans  re- 
courir à  aucune  autorité  supérieure,  sur  une  dé- 
libération prise  en  assemblée  générale  des  liaiii 
tants  par  pluralité  de  suffrages,  à  la  char-e  l  ar 
les  jurât-  d  en  rendre  compte. 

,\rt.  Le  bourij  de  Tardets.  on  il  y  a  un  oiar- 
clie,  est  autorisé  par  un  prcti mlti  arr^'t  du  eoii- 
seil  à  lever  un  droit  de  terrage  sur  les  fruits  et 
légumes  exposés  en  vente  au  marché;  ce  droit, 
(|Uoique  modique,  est  fort  gênant.  Sa  Hi^esté  est 
priée  de  l'alxdir. 

Art.  7(1.  Le  pays  (le  Soûle,  qui,  en  17r>0,  n'avait 
aucune  graude  route,  a  tout  à  i  heure  sa  petite 


Digitizèd  by  Google 


l£laUgéo.imGdilM«.)      AEdUVES  PAALEllEIfTAiaBS.      [P»jji  d«  8oal«.|  783 


plaiiu-,  qui.  il;ins  sa  plus  i-'Himli'  l;irt;inir,  n'a  pas 
au  (It'Iii  il  uiiquart  iIcIhul',  lravt'i>ri-  par  qua(re 
praïuU'S  rouit;*;  U->  iii::riiii'urs,  qui  nicrclicut  à 
éieroùtir  lu^ouvra;:i  ~  t>  rt  jui  où  ils  se  trouveot 
bien,doonm'nt,  il  v  i  i j  l  jue» années, hd6ed*cn 
construire uin' ciiuiiiifiiic  M  rs  [kiymiiii".  et  coniintî 
ri-  pays  s*'  trouve  «Icj  i  r.ili_'U''  par  Iihis  res  divers 
travaux,  il  fut  (!'•  il"'!-'  aux  Ktals  île  IT^S  défaire 
un  enipruiii  do  :!0,()iH)  livres  pour  lu  coiiructioti  de 
ci  itc  (lernière;  il  fuldélibéré  en  même  temps  que 
les  10,0(JU  livres  qui  se  per^'oivent  aonuelleMient 
seraient  employt'es  à  fairi!  la  traversé»  de  cei^  rou- 
ti  qui  toutes  âbDiitistieiil  ù  un  quartier  de  la  ville 
de.Uauleon;  le»  infi.nienrs,  poureiiilR-llir  le  quar- 
tier qui  n'est  euuipusé  que  d'une  quinzaine  de 
inai«0D3,  oQt  proposé  un  plau  magniUquc  qui 
tend  à  détruire  cinq  à  six  des  plus  lieiles  fBaÎBonfl 

Kaur  y  former  un  quai.  Ce  |»lan  a  ét*';  pn-enté  à 
M.  Ii*s  comniissairesdes  routes,  el  l'on  a  toujours 
eu  soin  de  ne  se  s<'rvirquedu  mot  de  travrrsi  e; 
mais  (|uel  a  été  l'étonni-tnent  de  nombre  dt; 
ronimisiaires,  qui.  par  le  nom  de  traversée,  n'ont 
enluudu  autre  chose  que  la  réfactioa  des  pavés, 
de  voir  qu'ils  ont  approuvé  sans  le  lavoir  ii>  plan 
d'un  quai  qui  *loil  roiiter  au  moins  i;ii.(MO  li- 
vres ?  (leite  nouvelle  s'éianl  répandue,  a  jeté  la 
dë'idatiMii  dans  Ir  |ia  s.  1, a  ville  de  Maulfou,  in- 
struite par  la  voix  publique  et  la  réclamation  des 
particuliers  doul  on  veut  abattre  la  maisons, 
s'est  aisseiiibléc  el  a  fait  faire  aux  Etats  du  pays 
des  représentations  par  des  commissaires  sur 
un  [Moj.  t  au-si  coûteux,  aussi  inutile  et  aussi 
prigudlciablo  à  ses  intérêts,  puisqu'il  tend  à  la 


priver  d'un  nombre  d'habitants,  ajoutant  que  ee 
plan  doit  avoir  paru  tel  ii  ceux  qui  en  ont  eu  l'i- 
d l  e.  pui.squ'on  a  soigneusement  laissé  ignorer  le 

Det  de  cet  ouvrajje,  non-seulement  aux  habi- 
s,  mafs  encore  à  ses  représentants,  qui  n'ont 
eu  anenne  ron naissance,  même  de  la  l<'vée  de  ce 
pla;i;  les  Klal-  du  pays,  assemblés  pour  la  nomi- 
nation des  députés  aux  Etals  gi'u  rmx,  niu  dû 
etraniiemeiit  surpris  d'apprendre  qu'il  vient  d'ê- 
tre donné  un  arrêt  du  conseil  qui  autorise  l'em- 
prunt de  30,000  livres  pour  être  employées  en 
conformité  de  la  délibération.  Sa  Majesté  est  très- 
humblement  sui»[di*'e  de  rétracter  ce!  arrêt, 
d'ordonner  qu'il  ne  soit  Tait  aucun  quai  à  Mau- 
léon  ni  autre>  ouvrages,  à  moins  queoenesoitaux 
dépens  de  la  ville  même. 

Art.  71.  Ce  pays  fut  afQii^  en  1771  de  i'êpisoo- 
tie  qui  enleva  presque  tout  son  bétail  h  cornes 
qui  fait  sameilleuro  ressource.  Le  Uoi,  touché  de 
-a -itiialiuii.  avait  dit-oiil  ilunné  ordre  de  Tiire 
parvenir  aux  liabiiant- quidqnes  secours;  ils  n'en 
n>gurciit  aucun.  Ils  ne  savent  pa.s  ce  que  le  prix 
des  béies  coniisquées  et  les  amendes  proaoncéea 
et  payées  sont  devenus.  Le  Roi  est  tréa-bumblo- 
ineni  supplié  d'eu  faire  raison  aux  habitants  de 

et!  pays. 

Fait  et  arrêté  en  assemblée  générale  des  tiépu- 
tés  du  tiers-état  du  pays  de  Seule,  le  20  iuiu  1769. 
Signé  sur  l^origioal  de  Ions  les  commissaires  et 
déput4^s. 

CuUatiouné.  Signé  U'tilchubcrry,  grefiicr  en 
chet 
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CAlIlEll 

Des  dolviDireu  des  ciloyem  du  tiers-  ctnt  attarlies 
au  con.M  il  souverain  d'Aliœê  et  n  li  <  hancclle- 
n'e  établie  pn»  cette  eowr.  oMteinblés  en  eonté- 
quenee  de  rordonnanee  de  M.  le  prince  DE  Bno- 

GUV-,  !ir uni  fxiilli  d'épr'r  f/f'«  districts  de  Calmar 
et  Sililestddt ,  (71  rcriii  de  soti  ordounarirc  du 
\H  du  l'iur'nit,  et  sous  la  fircsidinii  de  M.  DE 
BoiS(;  viïlIlKn,  (OJ»sei//«'r  audit  ni.iv*  J  1 1). 

Art.  Pour  :i.-!sun'r  K'  iiiiiiiilicn  tic  la  coii- 
sliluliun  du  royaiinii',  h-  Itoi  sura  supplié  d'accor- 
der le  retour'  périodique  drs  Klals  /.'cnéraux, 
auxquels  le  UerS'^tcontiuucM-u  d'ussister  |);tr  se» 
représentants  ea  nombre  égal  à  ceux  du:»  deux 
autres  ordres. 

An.  2.  (Jue,  pour  consolider  l'organisation  de  la 
monarchie  jiar  une  chaîne  cjui  r«nde  Hxe  cl  ner- 
maneiite  la  communication  des  peuples  avi  c  leur 
souverain,  il  sera  établi  en  chaqui^  province  dea 
Btats  particuliers  qui  fieront  formes  de  la  manière 
la  plus  convenable  à  la  conslilution  de.-diles  pro- 
vinces, et  auxquels  le  tiers  sera  a  unis  dans  la 
mi^me  pmportion  qu'aux  Ktats  généraux. 

Art.  L'iiooneur,  qui  est  le  ressort  iirincipal 
du  gouvernement  monarchique,  n  etaiit  pas  nu 
vébicule  moins  nécessaira  au  tiers-état  qui  forme 
la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  nation,  qu'aux 
deux  autres,  les  rùRlements  qui  tendent  à  ravilir 
en  rexi  luant  des  offices  et  grades  militaires,  ne 
peuvi  ul  qu'étouirer  ihuis  son  Ame  un  sentmient 
61  utile  à  la  pros|ierilé  de  THlat;  aussi  le  lloi  sera 
tréa-humblement  supplié  de  révuifuer  ses  deux 
ordonnances  des  2â  mars  1776  et  17  mars  MHH  et 
autres,  en  ce  qui  concerne  l'exclusion  donnée  au 
tiers-eUit.  Kn  conséquence,  ordimner  que  tous 
ses  sujets  de  tous  les  urdres  in  iistiiK'tenient,  se- 
ront admis  aux  emplois  mililaircs  cl  eli  vi  s  à 
tous  les  grades  dont  leur  mérite  les  rendra  sus- 
ceptibles. 

Art.  'i.  La  sûreté  et  la  liberté  indivitinelh;  des 
citoyens  étant  les  prérogatives  les  plus  propres 
il  reluire  à  un  pi-uple  franc  toute  son  énergie, 
ou  demande  que  l'usage  des  lettres  closes  soit 
aboli  et  que  tout  sujet  du  lloi  ne  puisse  en  au- 
con  cas  être  jugé  par  des  commissions  particu- 
lières, mais  par  SCS  juges  natnreis.  Que  désormais 
il  n'y  ait  plus  ilans  tout  le  royaume  d'autres  iri- 
ituuaux  ()iie  ceux  de  la  justice  ordinaire,  qui 
connaitrunl  au  civil,  au  rnniiuel  et  en  matières 
conteulieusesd  adiuiiiisiruiioii  de  toutes  les  causes, 
instances  et  proc<>s  qui  pourront  se  présenter, 
chacun  suivant  sa  compétence;  qu'en  consé- 
quence, tous  les  tribunaux  d'exception,  d'attribu- 
tidii.  et  notammimt  celui  île  la  coniiétablie. 
seraient  iriévucablemeni  sujipritiiés.  (Ju'aucuu 
ministre,  conunaiulaul  et  iiitciulaiu  de  province 
et  toute  autre  personne  revêtue  de  la  puissance 
publique  ue  puisse  faire  arrêter  un  citoyen  qu'à 
cbarge  de  le  faire  remettre  enlro  les  mains  de  son 


11!  >  >ii>  iiiii>iii.iiH  l'i-  cahier  d'après  un  aunUMrii  des 
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juge  dans  les  vingt-quatre  heures.  Qu'aucun  sujet 
du  Roi,  de  quelque  qualité  qu'il  suit,  ne  puisse 
être  distrait  de  son  ressort  nonobstant  ton» 

iDittiinu':  et  évocalloii  générale  et  particulière, 
hors  les  cas  de  droit,  privilège  de  mj-I  et  tous 
autres  qui  à  cet  effet  seront  révoques,  (jue  nul 
arnH  en  commandement  ne  puisse  avoir  d  u.vé- 
cution  qu'autant  qu'il  .sera  i-evétu  de  lettres 
patentes  Jiicn  et  dûment  vériSées  ut  enregistrées 
es  cours-,  que  les  demandes  en  cassation  des 
arrêts  de  cour  souveraine  ne  puissent  être 
portées  qu'au  cuuscil  d'Ktal  privé  du  lloi, 
et  que  le  conseil  des  ih-iièclies  ne  puisse,  sous 
aucun  prétexte,  en  prendre  connaissance.  Ealii^ 
que  les  arrêts  desdites  cours  soient  exécutés  par 
provision,  jusqu'ù  ce  que  les  jugements  de  cassa- 
tion aient  été  signiliés  aux  parties. 

Art.  ô.  (Jiie  les  déptiti  s  w  delilicrcront  sur  les 
besoins  de  l'Etat  qu'aurés  avuir  obtenu  le  re- 
dressement des  grieb  énoncés  és  articles  préc6> 
dents. 

Art.  0.  Avant  de  consentir  TirapAt  et  d'en  dé- 
terminer la  quotité,  il  sera  avi-ié,  à  vue  des  états 

3ui  seront  irprése niés,  aux  diminutions  dont  la 
épens(!  est  susceptible,  à  la  réduction  de  la  dette 
de  TKtat  ainsi  qu'à  celle  des  traitements  et  pen- 
sions, ù  leuL  [lortée  Iéi,'itime  et  aux  moyens  les 

(dus  simules  et  les  moins  onéreux  de  pourvoir  à 
'cxtinctmn  de  ladite  dette. 

Art.  7.  l/imixM  tel  (|u'il  sera  fixé  sera  supporté 
|)ar  les  trois  orilres  dans  la  propoi  tiou  des  facul- 
tés intlividuelles.  et  il  ne  puni  ra  ih  sDriiiais  en  être 
établi,  levé  ou  perçu  aucun  que  du  cuuseutement 
des  Etats  généraux,  et  pour  le  temps  seulement 
qui  sera  par  eux  détenniné. 

Il  ne  sera  pan'illemenl  fait  aucun  emprunt  que 
de  leur  agrément  ;  l'emploi  des  revenus  ordi- 
naire- du  lloi  et  de  l'iiupOl  qui  .«era  a<  ciirde  puur 
V  supp!'  t  r,  sera  rendu  public  par  un  coini»te  que 
fe  minislru  des  linauccg  fera  imprimer  annuelle- 
ment, des  recettes  et  dépenses,  et  chaque  rai» 
iiisire  demeurera  personnellement  responsable 
envers  la  nation  de  l'adininistration  de  son  dé- 
partement. 

Art.  S.  La  suppression  des  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  Rnances  sera  insiamiueni  de- 
mandée, sauf  à  faire  parvenir  l'impôt  au  trésor 
royal,  par  telle  voie  directe  qui  sera  avisée  aux 
Kiats  g<  iiéraitx ,  OU  aux  Ktats  provinciaiix  de 

chaque  province. 

Arl.  '1,  On  demande  pareillement  la  réforme 
du  code  crimiuiM  ei  un  règlement  général  pour 
ralxdition  de  la  mendicité. 

Art.  10.  L'assemblée  provinciale  établie  par  le 
Roi  en  Alsace  sera  révoquée,  ainsi  que  tous  ses 
accessoir.'.-', et reni|il,c  èe  par di'-  Klat> provinciaux 
composes  d  un  numlne  de  démîtes  du  tiers-ctut 
égal  à  celui  des  députés  des  deux  autres  ordres 
ixHinis,  et  tous  librement  élus,  chacuii  dans  son 
ordre. 

Le  Roi  sera  supplié  l'ordonner  que  la  ville  de 
Strasbourg  et  les  dix  villes  impériales  ne  pour- 
ront parlicipi  i'  .iu  cIhhx  df*  (l<'puté<  du  tiers, 
I  que  coucurrcumicut  avec  les  autres  Uabitauts  de 


Digitized  by  Google 


la  piiiuiice  du  dislrii  l  dans  lequel  lesdilt-s  villes 
soiil  >iiui'>'.s,  C(!  qui  aura  part'illt'iiieiil  lieu  pour 
la  procbaiiU"  raiivoratiou  aux  Elals  ^tMiOraux. 
Uu  pUto  des  EUlU  proviuciaux  de  l'Alsace,  p^'n 
lear  organisation,  sera  concerté  par  les  dé|iu  - 
ili'S  irois  ordres  de  la  province  et  présenté  au  liui 
jiuur  t'tre  muni  «le  la  suiiriioii  de  Su  Majesté. 

An.  1 1.  purlion  pour  la'|iU'll<-  la  iiiuviiire 
sera  comiinse  daus  la  déteruiiii.i(i')ii  de  ruupùt, 
aîiui(|ttc  leâ  levées  relatives  aux  dépenses  m\é- 
rieures  de  ladite  province,  scroui  reparties  entre 
les  trois  ordres  sans  distinction,  proportionnelle- 
ment aux  facultés  re?|M  i'tivi'-,  et  pour  ret  effet, 
toutes  les  propriétés  indi^tiiu  tenn  nl  seront  por- 
tées aux  rôles  dt  s  ruiiuiuuiauti  s  dans  h'S  bans 
desquelles  elles  se  truuveul  situées.  Uuus  le  cas 
où  des  raisons  de  politique,  on  le  prétexte  de 
Texéculion  de  quelque  traité,  exigeraient  que 
certains  princes  ctninpers  possessiounés  en  Alsace 
fussent  exi  inpt<'S  >!'  1  la  njntiibutiou,  leur  cote, 
qui  sera  neaumuins  li\ee  jiar  les  rôles,  sera|  pas- 
sée pour  comptant  au  trésor  royal,  étant  juste 
qu'elle  soit  suportée  par  tout  le  royaume. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  le  ncalemeiit  des  bar- 
rières aux  frontières  du  royaume  serait  proposé, 
le  Itoi  sera  supplie  d'ordonner  que  l'Alsare  n'y 
soit  pas  cuni|)i'ise,et  i|u'à  ei-t  éj_'aril,  ainsi  (pu-  iiuur 
tous  ses  autres  privilèges,  la  i)rovince  <  onservera 
son  état  de  province  étrangère  effective. 

Art.  13.  Sa  Majesté  sera  suppliée  pareilleoieat 
d'ordonner  qoe  la  lii^ie  do  aéinarcatioo  établi*; 
en  Alsace  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  de  177  5 
el  1771,  st  ia  repliée  sur  les  frontières  intérieu- 
res de  la  Loi  raine,  la  Franclie-Conilé  et  les  Kvé- 
cliés,  pour  que  tous  les  habitants  jouissent  égale- 
ment du  Maéfice  de  la  caltnre  etdu  commerce 
du  tabac. 

Que  la  mémo  liRne  entre  l'Alsace  el  les  princi- 
pautés de  Montbéliard  et  de  Porren'rui,  sera  sup- 
primi  e,  pour  rélubUr  une  libre  comniuiuiication 
de  commerce  entre  la  province  et  ces  deux  Btats 
étrangers. 

Art.  W.  Que  radministration  des  forêts  dos 

communautés  d'habitants  appartiendra  \iu\  Riais 
provinciaux,  à  cliar^'e  par  eux  de  faire  liomulo- 
guer  au  conseil  souverain  d'Alsace  les  rèiilemenls 

f;énéraux  el  particuliers,  loucliaul  cesdiles 
orèts.  (Juc  la  juridictiuu  absolue  sur  ces  mêmes 
forêts  sera  rendue  aux  juges  ordinaires,  nonob- 
stant toas  arrêts  du  conseird'Btat  qui  seront  cen- 
sés et  réputés  comiin-  non-avenus. 

Que  les  amendes  encourues  pour  délits  fdn's- 
tii  rs  n'ayant  pas  été  prononcées  au  fnr  et  à  me- 
sure des  rapports,  et  formant  par  leur  accumii- 
Jalion  une  masse  énorme  qui  en  qnelqnes 
oommunantés  excède  la  valeur  des  facultés  des 
habitants,  le  Roi  sera  su|iplié  d'accorder  la  remise 
de«dites  amendes  prniiuncéfs  par  le  comiiii.-^^:iire 
départi  et  à  prononcer  sur  les  rapports  faits  ju-.i|u'ù 
ce  jour,  sauf  à  être  iidlijîé  aux  délinquants  déjà 
repris  oea  peines  plus  fortes  en  cas  de  récidive. 

Qoe  ics  caisses  forestales  établies  par  H.  IMn- 
tendant  seront  supprimées  et  les  deniers  versés 
dans  lesdites  caisses  remis  aux  receveurs  de 
chaque  communaulé,  après  (ju'il  en  aura  été  rendu 
tomiite  aux  Etats  provinciaux  par  ceux  à  qui  le 
iiiaïui  aient  desdites  caisses  a  été  confié. 

Ârt.  15.  Four  la  sûreté  et  la  tranquillité  des 
propriétaires  de  la  province,  demander  un  éta- 
blissement de  conservation  des  bvpolbéqut  s  dé- 
gagé de  toute  fiscalité  et  conciliable  avec  la  con- 
StitUtion  de  l'Alsace. 

Art.  16.  Le  Koi  sera  supplié,  en  ampliiiant  et 
restreignant  les  dispositions  de  son  règlement  do 

Séub,  t.  V. 
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10  juillet  1781.  d'ordonner  que  lis  l'ri'ancos  ili'S 
juifs  sur  les  habitants  clirétiens  indistinclemciil 
de  la  province  d'Alsace,  el  causées  pour  prêts 
d'arf,'ent,  ou  cessions  de  billets  et  obliffattons, 
iiinsi  que  pour  vente  de  toutes  choses  mobilières, 
seront  coiistituéL-s  au  denier  vingt  du  capital,  sauf 
auxdits  juifs  à  recouvrer  le  capital  et  intérêts 
d 'S  i  i'eaiUfS  causées  pour  ventes  d'immeubles 
ou  pour  cessions  à  eux  faites  du  prix  de  pareilles 
ventes.  Que  désormais  il  leur  sera  défendu  d'ac- 
cepter par  eux-mêmes  ou  par  personnes  interpo- 
sées, aucune  procuration  des  cbréHens,  pour  pro- 
céder sou^  leur  ijarantie  à  la  veule  d'imiueiihhyî 
desdits  rlucliens,  ainsi  que  de  leur  faire  aucun 
|)rél  d'ai^i  iit  i  t  de  coulracler  avec  eux  par  ventes 
et  achats  autrement  que  pour  argeut  coin{^)tunt, 
sous  peine  de  nullité  de  tous  contrats  et  billets, 
sans  préjudice  néanmoins  aux  lettres  et  billets 
de  commerce  passés  entre  eux  et  lesiwnquicrs  el 
marchands  pour  fait  ili'  ni  Lroi-e. 

Art.  1".  iju  il  ne  jiuurra  être  établi  eu  Al-ace 
aucune  nouvelle  fabri(jue  qu'en  vertu  de  lettres 
patentes,  lesquelles  ne  pourront  être  accordées 
due  du  consentement  des  Btats  provinciaux, 
donné  en  leur  assemblée  générale. 

Art.  18.  Toute  la  haute  Alsace  el  le  Sundgan 
étant  inondés  de  monnaies  de  mauvais  aloi  de 
la  ville  el  rénublique  de  bùle,  depuis  la  pièce  de 
;]  sous  jusqu  à  celle  de  \  livres  10  sols,Ue boisera 
sui>plié  de  faire  répandre  dans  la  province  une 
quantité  de  monnaie  sufDsanlepour  la  circulation 
journalière  el  d'ordonner  que  toute  la  monnaie 
de  bille  sera  retirée  par  les  collecteurs  des  impo- 
sitions, pour  être  renvovéeeii  Suisse  en  payement 
des  pensions  dont  lu  ftoi  sratihe  annuellement 
celte  nation,  avec  défense  «Ten  introduire  et  faire 
circuler  de  nouveau  sous  1m  peines  des  ordon^ 
nances. 

Art.  19.  Qu'il  ne  pourra  être  supprimé  en  Alsace 
aucun  corps,  chapitre  el  maison  réguliers  remplis 
par  des  personnes  du  tiers;  en  conséquence,  que 
le  Roi  sera  supplié  de  lever  les  séquestres  des 
revenus  del'aooaye  des  chanoines  réguliers  de 
Marbach,  ordonné  par  arrêt  el  commandement 
du  conseil  des  dépêches  du  2.'>  août  t7st'>,  et  d'ai'.- 
corder  par  forme  d'indeinuités  aux  habitants  du 
tiers-état  de  la  province  les  biens  et  revenus  do 
Tordre  de  Saint-Antoine,  pour  être  régis  et  admi- 
oistrés  par  les  Etats  provinciaux  et  par  eux  affec- 
tés soit  à  IVmgraentatlon  des  pensiom  des  curés 
royaux,  soit  à  telles  œuvres  pics  qu*il8 estimeront 
le.^  plus  avaiila;.'euses  au  bien  public. 

Arl.  Ji».  Sa  Majesté  sera  pareillement  suppliée 
d'ordonner  que  les  évc^iues  de  Spire  et  do  liàle 
seront  tenus  d'établir  a  leurs  frais,  dans  la  partie 
de  l'Alsace  qui  esl  de  leur  diocèse,  des  séminaires 
ainsi  que  des  suffragaiits  el  officiaux  résidants. 

Arl.  i\ .  Que  les  oflices  des  juslices  des  sei- 
gneurs d  Alsace  seronl  conférés  graluilement  et 
(|ue  les  ofliriers  ne  pourront  être  destitués  que 
pour  causes  jugées  légitimes  par  la  cour  souve- 
raine de  la  province. 

Art.  Qn'il  plaise  à  Sa  Majesté  maintenir  et 
cuulii  iiier  la  province  d'Alsace  dans  sa  conslilu- 
lion,  droits  et  privilèges  qui  lui  sont  assures  par 
les  traités  de  paix  et  coaventious  que  le  Roi  a 
bien  voulu  faire  avec  ladite  province,  conventions 
signée*)  dans  les  arrêts  du  conseil  du  13  juin  1694 
et  '29  novembre  17(K)  ;  en  conséquence,  ne  créer  ni 
établir  en  Alsace  aucun  tribunal  nouveau. 

Siijné  Payen  de  Monlmort;  Larcher;  Albert 
Laine  ;  Reubell  ;  Dubois  et  Thauneberger,  eom- 
mtssaires,  et  de  fioisgaulhier,  président. 
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GAIIIBK 

Des  doUane»,ptainte9  et  remontrances  des  hahi- 
tant  s  (In  lirrs-c'lnt  tir  la  vi'.lr  de  Fort-Loui»  du 
Rhin,  drcsae  à  iumninbltic  tenue  en  ladite  ville 
k  20  mors  1789  (1). 

Le  Fort-Louis  csl  une  des  trois  villes  d'Alsace 
construites  vers  la  fin  du  dernier  siècle.  Louis  Xl\ , 
de  glorieuse  raémoirL',  nour  y  attirer  nos  aticèlres, 
a  accordé  il  celte  ville  diffcreats  droits  ut  privi  lèges 
qui  leur  sont  assurés  par  les  traités  de  paix,  et 
leur  a  promis  une  noinbnmse  garnison,  unique 
ressource  pour  faire  subsister  ses  babitants  à 
raison  de  sa  nosilioii  dé^avantaL'cusc  dans  une 
lie  du  Rliin.  à  l'écart  et  éloignée  de  toute  l  iiausséo 
et  passage,  sans  ban  ni  cotnmerce  quelconque. 

l'ar  lettres  patentes  du  mois  de  juin  1756,  Sa  Ma- 
jesté, en  considération  de  ce  que  cette  ville  n'avait 
aucun  revenu  pour  satisfaire  a  ses  cbaives  or- 
dinaires et  in(lis|H'nsal)les,  tant  |)0ur  le  bien  de 
son  service  que  pour  celui  du  puldic,  lui  a  permis 
de  lever  par  forme  d'octioi,  |)onr  toujours,  dilTé- 
rents  droits  y  mentionnés,  ci  l'exemplion  à  pcr- 
péluité  de  tous  logements  de  gcosdegaerre  et  de 
toute  contribution  pour  iccux,  comme  auisi  de 
toute  irnitosition  pi^néialcmnii  quelconque,  Soit 
en  deniers  ou  en  denrées,  à  lexcoiition  néan- 
moins du  vi^^'tième  des  deux  sous  puur  livre  et 
dixième  et  de  la  capitation,  tant  qu'ils  auront  lieu, 
pour  par  eux  jomrdes  exemptions,  sans  <|ttil8 
puissent  être  troublés  ni  inquiétés  pour  raison 
desrtifs  logements  cl  impositions,  sous  quelque 
pl-élextc  que  ce  soit  ou  puisse  '  tri'. 

Depuis  1759  les  impositions  au  l'orl-Louis  ont 
eu  sous  plusieurs  dénominalions  une  progression 
cfTrayaiile,  exorbitante.  LMiabitation,  composée 
alors  d'environ  trois  cents  bourgeois  avec  une 
iiouibreus,'  garnison,  no  payait  à  Indit''  époque 
que  1,038  livres:  actuellement  qu'il  y  a  à 
peine  la  moitié  do  bourgeois  et  que  la  garnison 
a  étâ  réduite  depuis  la  dernière  guerre  et  depuis 
quatre  ans.  pendant  Tété,  présentement  pendant 
cet  biver  a  des  détacbements  de  deux  cents 
bornuics,  au  lieu  de  deux  bataillons  qu'elle  était 
tons  les  liivers,  les  impositions  se  montent  an- 
nuellement à  7,0jy  livres  l  i  sous  2  deniers, 


l,iOi  Uv. 
63t 


4  8. 

7 


■  d. 

4 


Savoir  : 

Deux  vingtièmes.  \  sous  poor  livre  du  premier 
et  8  deniers  pour  livre  do 
taxation  ci  

Industrie  et  8  deniers 
pour  livre  de  taxation — 

Gapitation,  4  sous  pour 
livres  et  8  deniers  de  taxa- 
tion  

Gages  de  MM.  les  of li- 
ciers du  conseil  souverain 
d'Alsace  et  taxations  .... 

Renibaursemenl  de  quit- 
tances de  iinanccâ  deadils 
ofY!cp(>  et  taxations  

Abonnement  des  nou- 
veaux droits  sur  l'ami- 
don, etc  

Abonnement  du  don 
gratuit  et  de  2  sons  pour 
A  février.  • .  • . 
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8,309      14  "2 


i\\  Noos  publions  C6  cahior  d'apvki  «n  namMcril 

ilvs  .[rchivtê  if.  t'Emfir». 


liepori   '6^M)  iiv.  14  s.  2  d. 

livre   1,540       »  • 

lili'in   des  .-^oiis  ].our 

livre   1,800        n  • 

.Vuiinicutation  desdits 

aboiiiicinents   1,010  »  » 

.<()uiuie  pareille   ".(iVl  liv.  1^  ^.   i  d. 

11  est  sensible  qu'une  surcliargc  d'impOLs  do 
celle  nature,  depuis  tant  d'années  que  cette  pctito 
ville  est  privée  de  sa  garnison,  devait  nécessaire* 
ment  rëcraser,   amener  sa  ruine  totale,  et  U 

réduire  à  l'arrreitso  indigence  qu'elle  prouve 

depuis  si  longtemps. 

Outre  celle  somme  excessive,  la  ville  est  obligée 
de  lever  sur  ses  habitants,  même  au  delà  do 
*.K()00  livres  d'octrois  pour  subvenir  à  ses  cliarKcs 
annuelles  ;  encore  celle  somme  est-elle  insufli- 
.«aule,  puisque  dans  ce  moment  la  ville  doit  à  ses 
gagistes  et  employés  environ  12,0(KJ  livres  i l'ar- 
rérages, non  compris  un  capital  de  1;^,U(K)  livres 
qu'elle  a  été  obligée  d'emprunler  jiour  faire  face 
à  ses  cb^rges  indisoensabios  et  dont  elle  paye  aa> 
nuetlemcnt  les  intérêts. 

La  ville  ne  peut  percevoir  ces  1,000  livres  d'oc- 
Iwis  qu'autaul  qu'elle  |)0ssè(lc  sa  garnison  ordi- 
naire de  lieux  bataillons,  puisque  sa  ferme  produit 
4,800  livros  de  moins  iiar  an,  eu  c&â  du  rèduclioa 
de  sa  garnison  à  des  uétachemonts  de  deux  cvots 
bonimcs  et  qu'il  y  a  à  craindre  qu'elle  produira 
encore  moins  au  prochain  rcnouveiiemcnt  du  bail 
qui  doit  avoir  lieu  dans  deux  mois,  sl  la  garnison 
restait  sur  le  pied  actuel. 

Cette  dimiuQlion  du  prix  de  la  ferme,  quoique 
trés-considérable  et  trcs-sensible,  n'est  uas  oneoire 
à  comparer  h  la  pert(^  que  cliaque  individu  éprouve 
par  le  défaut  de  garnison,  sa  seule  et  unique  res- 
source, pour  la  subsistance  des  babiluuls  et  pour 
leur  faciliter  les  moyens  de  satisfaire  à  tant  de 
cbargcs  publiques,  qui.  quoique  dieproportionuées 
à  celles  des  villes  de  Huningue  et  de  r^ieufbrisac, 
qui  jouissent  constamment  d'une  nombreuse  gar* 
nison  et  d'autres  avantages  que  le  Fort-Louis, 
ont  été  à  la  vérité  jusqu'à  [jrésent  acquittées  au 
pins  grand  délriuient  de  riiabitalion  ;  aussi  (Uil- 
eili'S  accéléré  sa  ruine,  son  entière  destruction  et 
nécessité  sa  dépopulation  qui  augmente  jouraei- 
Icment,  au  point  que  s'il  n'est  porté  un  prompt 
remède  à  nos  niaux,  la  ville  se  trouvera  dans  peu 
absolument  déserte. 

La  source  de  nos  malheurs  est  une  injusîe  pré- 
vt'utiou  qui  a  été  jus<iu'ici  si  défavorable  u  celte 
infortunée  habitation  que  ses  ennemis  taxent 
d'être  malsaine  poor  la  décrier. 

Depuis  le  comblement  des  flaques  fait  par  ordre 
de  la  cour,  l'établisseu'.ent  dn  cimetière  hors  de 
la  ville,  et  qu  il  a  été  pourvu  à  tuul  ce  qui  pou- 
vait être  contraire  à  la  salubrité  de  lair,  cette 
ville  est  au  moins  aussi  saine  que  les  autres  de  la 
province  limitrophe  du  Rhin  même  que  la  capi- 
tale :  l'élat  des  hôpitaux  suflira  pour  convaincre 
de  la  vérité  des  ftiiis  et  prouvera  aussi  qu'il  y  a 
eu  moins  de  morts  qu'ailleurs;  les  revues  justi- 
lieronl  qu'il  y  a  eu  inliniment  moins  de  désertions 
que  dans  aucune  autre  ville,  et  il  ne  faut  que 
voir  le  local  pour  svt  convaincre  des  avantages 
que  celte  place  présente  pour  le  bien  du  SOTVlce 
de  la  garnison  et  du  pubfic 

[.es  établissements  avant. lui  iix.  les  commodités 
et  aisances  que  le  snidal  \  treuve,  méritent  des 
considérations  particulières  ;  l  imporlance  de  la 

Iilace  pour  .sa  posilion  favorable  est  connue,  et 
es  motifs  qui  ont  déterminé  M.  de  Vaub  an  à 
former  cet  établissement  stwt  toiqoars  les  nê  mes. 
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Il  est  «légalement  connu  que  par  les  «lépf'n-o>  ron- 
sidérables  que  le  KoaverncmeDt  y  a  fait  faire  di*- 
puis  un  siècle,  a'tte  ville  n'est  pini  ce  qu'elle 
était  autrefois  ;  elle  est  très-saine  aiyourd'bui,  uoe 
dos  jolies  places  du  royaume,  et  se  trouve  dans  un 
état  (11!  perfection  qui  ne  laisse  rien  à  dc'sirer 
pour  le  servie  de  la  ^'-aruison,  I» s  cxerciri'?:,  les 
manœuvres,  etc.;  iiiriiu'  d'aïui'?  les  plans at  tuols, 
ses  élablissemeats  avantageux  rtuoiâsent  en  outre 
rolile  et  ragr6able  pour  le  service  de  la  trounc. 

Le  territoir.'  liu  Fort-tiOuis  étant  borné  par  les 
filaris,  if  Rliiii  par  ses  variations  a  enlevé  suc- 
e«\*<iviini'nt  sur  la  rive  fiauclie  du  bra.-*  d'Alsace, 
au-desduuâ  de  la  ville,  une  grande  partie  des  pi>s- 
setsions  de  nos  aocdlns,  et  par  ce  ctiaogement  ce 
fleuve  a  forraé  ioqnraMHibiemeDt  uoe  petite  lie 
&  la  rrve  droite,  T{B*ft-Tn  de  nos  possessions  en- 
levée?. Comme  c€t  accroissement  a  été  fait  à  notre 
préjudice,  il  serait  juste  que  nous  jouissions  de 
cette  lie  nar  droit  d'alluvion,  de  pn^férence  à 
Me^Qioiirsuei'ôtat-major  du  Fort-Louis,  qui  en  ont 
prispossefwion  à  notre  plus  grand  détriment  au  fur 
et  à  mesure  que  cette  lie  se  formait,  quoiau'il  soit 
constant  que  leurs  droits  ne  peuvent  sétendre 
nu  iU'\h  des  plaris  de  lu  place. 

Ois  con^idè[ation3  nous  foot  espérer  que  nos 
Vftax  et  nos  réclamations  seront  aeeneiliies  fa- 
vorablement par  les  BtatsjBénëraux,  qui  voudront 
bien  les  faire  parteair  à  fit  Majesté,  et  qu'en  coq- 
sâqnonco,  connaissant  son  amour  pmir son  peuple, 
nous  obtiendrons  de  sa  justice  : 

-Notre  L'arnison  ordinaire  de  deux  bataillons  au 
oioias,  ciont  nous  avons  été  privés  depuis  longues 
années,  et  qui  nous  a  réduits  k  la  plus  af- 
freuse misère,  lafiarnison  de  cette  place  ayant  été 
constamment,  jusqu'en  1740,  de  quatre  bataillons. 

La  rédnciion  <l(!  toutes  impositions  royales  gé- 
néralement quelconques  au  vinj^tiémc  et  2  sous 
pour  livre  du  dixième  et  à  la  capitation.  tant  qu'ils 
auront  lieu.coofoniiûmeDt  anx  nrivîléms  et  exem- 
piioiis  qu'il  a  plu  à  Sa  M^esle  acooraer  à  perpo- 
iiiiir  h  la  viiii>  du  Port-Lovispar  Jettres  puentes 

du  mois  di«  juin  IT.'jn. 

li'ile  an-cii'-siius  dt-  l'ouvrage  à  cours  d'Alsace, 
qui  s'est  formée  par  accroisseuieol  imperceptible- 
tnent  aprêt  plusieurs  années,  an  grand  pré- 
judice de  nos  propriétés,  guenons  sommes  fondés 
de  réclamer  par  droit  d'afloTion. 

Oue.  pour  contribuer  à  la  subsistance  des  babi- 
tants  delà  ville,  S;i  Majesté  sera  suppliée  de  nous 
faire  la  grâce  de  faire  construire  un  pont  volant 
sur  le  bras  du  Ubin  d'Allemagne,  où  se  trouve  le 
bac  pour  établir  une  communicatiou  et  passage 
entre  la  Franco  cl  rF.nijiire,  ce  qui  sera  non-seu- 
lement l'avorahie  à  la  ville,  mais  encore  à  la  j)ro- 
vince  et  au  coinniercc  du  royaami'.  à  niison  ue  la 
situation  avant:igeu8c  du  local  cl  de  la  cliausséo 
de  communication  qui  cxisto  déjà  et  qui  conduit 
de  la  ville  au  bac. 

Que  la  municipalité,  sera  rétablie  sulTant  Tédit 
de  sa  création,  sous  la  protection  et  surveillance 
des  Etats,  en  assemblées  |)rovinciales  eti  statuant 
que  plusieurs  emplois  ne  pourront  être  possédés 
par  une  scuto  personne;  que  tous  seront  éligiblcs 
Ions  les  trois  ans  par  voie  de  scrutin  qui  ne  sera 
ouvert  qu'en  présence  de  six  notables  et  à  voix 
liante;  que  les  voix  seront  recueillies  pour  le  se- 
crétaire et  les  six  notahles  pouréviter  toute  fraude; 
que  les  élus  pourront  être  continués  daos  leur  em- 
ploi, tant  que  la  faourgeoisio  le  jugera  oonvcnablc 
an  bien  public. 

Que  les  impositions  seront  réporCles  en  présanes 


de  six  notables  élus  tons  les  ans,  qui  seront  con- 
sultés sur  la  répartition,  et  qui  pourrout  être  coq- 
tinués  plus  de  deux  ans,  de  manière  qu'il  sera 
toujours  conservé  quatre  anciens  avec  deux  nou- 
veaux qui  remplaceront  annuellement  les  deux 
jdus  anciens  sortant  pour  instruire  et  guider  les 
nouveaux  élus  dans  ladite  répartition  (|ni  sera 
rendue  publique. 

Que  ia  reddition  des  comptes  do  la  ville  sera 
faite  tous  les  ans  en  présence  dotons  les  officiers 
municipaux  et  ile  sjx  notables,  et  envoyés  l'ad- 
ministration  on  Ktals  |»rovinciaux  pour  y  être 
vérilir-e,  examinés  et  arrêtés. 

(Ju(>  luuies  pensions  surprised  et  accordées  par 
M.  l'intendant  sur  les  revenus  do  la  VlUs  se- 
ront de  droit  éteintes  sans  que,  sous  sncnn  pré- 
texte, il  puisse  en  être  accordé  à  l'avenir. 

Que  les  droits  de  réception  à  la  bourgeoisie  ne 
pourront  h  l'avenir  plus  être  partagés  en  tri-  les 
officiers  municipaux  et  magistrats,  mais  qu'ils  se- 
ront versés  dau:^  la  caisse  des  revenus  de  la  ville. 

Que  tout  le  sol  de  l'Ile  sans  distinction  soit 
assujetti  rimpAl  :  qu'il  ne  sera  fait  aucune  dis- 
pense extraordinaire  que  sur  une  délibération 
de  la  communauté  approuvée  par  ios  SlalS OU 88- 
semblées  provinciales. 

Que  l(>s  quatre  conseillers  cassés  au  mois  do 
juin  1787  seront  rébabilités  à  pouvoir  être  élus  ik 
l'avenir  par  la  bourgeoisie  aux  Sections  trien- 
nales des  ofliciers  municipaux,  lesquels  conseil- 
lers seront  remis  en  ton*  lion  provisou'emcal  jus- 
qu'à la  procbaine  élection,  les  places  de  Conseillers 
étant  actuellement  vacantes. 

Que  la  place  de  greffier  de  la  ville  sera  incom- 
patihie  avec  tout  antre  emploi  dépendant  des 
princes  étrangers. 

Fait  et  en  arrêté  ladileiissemMee,  !e~  jniir,  mois 
efanauede8SU3;signéàla  niinuledé|Kj.<eeauf^refri! 
de  police,  côlée  et  paraphée  en  toutes  ses  pages, 

llroy:  Laisser;  Bouvet;  Spisser;  Guillcmout; 
Stolt!!;  Hnd[-Graflé;  Sarcelle;  Nessel;  Schullcr; 
Gertii;  Riebel;  SoidenspinHM-K'eislor;  Fritz  I!au- 
nur;  Mathis  ;  Trouvurgar;  Frank  Sagur;  billiol; 
Schupalbach  ;  l'ourre;  Mil-schler;  l'istorins  ;  bon; 
Seither;  Joset;Mari;  lleuler;  Herrebreclit;  Bon; 
Tudcr-Jeanfrid  ;  Guigner:  Parmcntier  Ultirecli; 
Moisset  lils;  Mardart;  Nuiler;  Sener;  Michel; 
Chrislmann;  Rcharl-ParisjGuicht;  Hubstanbargar; 
Wi i  iiiiT;  Dmzré  ;  Jagler;  Loe-inlz  ;  liaull;  Faist; 
Jusmaiser;  Juid;  Gundcr;  Deist-Soiiutz;  illgert; 
Guelz;  Louis  Stamiller;  Micinl  lîeck;  Beyer; 
Kieistclicr;  Michel  Vessimar;  Sigrist:  Staiu  ; 
fiixmcr;  Shimmct;  l^jeal;  Tuitbmaun;  Msrv Dix- 
louis;  Jielh;  Ferino;  Seirer;  Tissuart  ;  fii'rt;  \N  inc- 
kler;  Tullvaser;  llarlcr;  Saladin;  Flory;  .\layer; 
Nielaus-Tox;  Munich;  Hcnrion;  Josaunar;  Léon; 
llauber;  (lerch-Hichard ;  Weiss;  Hanery;  Tinsl- 
sodlar;  Mathias;  I/<o  Tunthmann;  Junhiuer;  VoIk; 
Gagar;  Cherhart ;  Joël;  Klein;  Johanoes  Miller, 
Scmvart;  Longbein;  Adam  Henrion;  Dras;  Léon; 
Latour;  JiUfogel;  Cunnert;  Boymond;  beniler; 
Joly;  HoingSiirlz;  l'rez;  Lièvre";  Schill;  llinlei- 
Loge  ;  Tuudet;  Anloui;  llodozz;  Kinds;  Uédy; 
Josays  ;  Tart;  Walter:  Bios;  Simon;  Neumanu; 
Idcbarbe  Simon;  I)elis;  Hagamaer;  Sommet; 
Vesinsttil;  Jacob  Bauner;  Hannsadant;  Tuns; 
Josanngnoon  Guhl;  Wagalha;  Moissel,  Hilstan- 
barfier;  l'etart;  Josannes-Arner. 

Collationné,  signé  et  paraphé  ne  varielurjaik 
désir  du  procès-verbaldeoe|ourd'hul20mar8  l'/8<.l. 
Signé  Prousat,  avec  paraphe, 
iwlilionné.  Si§ii4  fieunat,  greflier  de  police. 
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SÉNËCHAUSSËË  DE  TOULON. 


Nota.  Lns  rallient  do  l'ordro  lin  rlprjçé  at  de  l'ordrA  d«  la  noM.nso  ci  de  la  s»5nérli.ni«-:  "'^  il-"  T-nilon  manqn<>nl 
aux  Archieei  de  l'Empire,  Nou»  faiituns  rMhereber  cai  tifiux  iloi::utnciiU  à  Toulon  cl  à  MaLseîHo  et  nuus  Iciî  iii- 
aèrerons  nliéneamnent,  ai  nous  parranoos  à  nous  les  ptroaurer. 


GAlliBR 

Den  doléances,  phintêf  et  remontranen  du  tien- 

rtiit  (h'  ta  sr  né  chaussée  de  Toulon  (1). 

La  ville  do  Toulon,  utile  à  TEtat  sous  tous  les 
rapports  de  la  politique,  présente  au  Roi  et  à  la 
nation  assemblée  les  vœux  de  ses  habitants 
réunis. 

coNsniunoN. 

Art.  1*'.  Lu  conititntion  du  royaume  sera  fixée 
avant  toute  autre  proposition. 
An.  2.  .\urune  loi  ne  pourra  être  exécatécsielle 

n'ii  t'tr'  roiisculir  (ui  (l(Mii;ind<''e  jiar  Ic.'s  Riat?  p(''nô- 
raux  qui  s'assi'iiihlcr  int  rt^puli^Tciiu'iit  tmis  les 
trois  ans,  à  lï-ponuf',  ilatisia  ville  et  dans  la  rornu; 
qui  sera  réglée,  sans  qu'il  soit  besoin  (raiilres  con- 
voralions,  ni  qu'il  puisse  y  être  apporté  aucun 
obstacle,  et  que  dans  tout  il  soit  voté  par  tétu  et 
non  par  ordre. 

Art.  T.  Nul  imprtt  ou  subside  ne  pourra  ôtre  ac- 
cordé par  li's  litals  t:énf''raux,  qu'apn's  la  connais- 
sance détaillée  qu'ils  prendront  île  la  siUiaiion 
des  finances  et  des  besoins  de  l'Etat  rigoureuse- 
ment démontrés,  et  après  les  rédactions  dont  la 
dépens»'  sera  stisi  cplible. 

Art.  LVyalitt'de  la  répartition  des  impôts  en- 
tre U'<  I  ituyciis  di>  tous  les  Ordres sans  distinction 
réelle  ni  ll(•r^onllelle. 

L*imp<H  territorial  payé  en  nature. 

Art.  5.  i.rs  imp(Ms  on  subsides  D6  pourront  être 
accordés  (iiio  jusqu'à  la  iiremlére  assemblée  des 
Etats  ^léui-ranx,  qui  auront  le  droit  d'i.ypolbt'qiuT 
aux  (  ivanciL-rs  de  l  Etal  bs  jfnpôts  ainsi  dclcr- 
iniin's. 

Art.  0.  Tout  droit  de  propriété  inviolable  ;  nul 
n'en  sera  privé,  même  à  raison  de  l'intérêt  public, 
qu'il  n'en  soit  dédommagé  au  plus  baut  prix  et 
sans  délai,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  être 
remboursé  sur  le  pii  il  ib-  sou  contrat  d'acquisi- 
tion et  di!  luus  Irais  accessoires,  avec  obligation 
aux  provinces  et  coramnnanti  s  de  se  charger  de 
l'immeuble  entier,  au  lieu  de  le  déprécier  en  le 
réduisant,  à  l'effet  de  quoi  Parrêt  du  conseil  rendu 
le  'S  mars  I77'l  pnurla  ville  rbî  Marseille,  au  su- 
jet des  ali?;uemeiits  e!  cou[)ernetits,  sera  déclaré 
exécutoire  dans        le  royaume. 

Art.  7.  Lilierlé  individuelle  des  riloyens.  des- 
truction des  prisons  d'Etat,  les  lettres  'de  cacbet 
tolérées  seulement  contre  ceux  dont  b  s  faînilles 
les  sollicitiTom,  en  présentant  Jim  juçfemeiu^du- 
raestiquc  visé  par  le  jupe  local. 

Art.  S.  La  liberté  lei.'iliiue  de  la  presse. 

Arl.  '.t.  1^  l'oiivoi-alion  L'iMuTab.' îles  troi-(irdres 
pour  la  reconstitution  lé^^itime  et  vraiuieal  repré- 
sentative de  la  province. 


(1)  Noos  pvMioDS  ce  eibiar  d'après  un  imprinx^  tia  la 


Lftr.lPFATloN. 

Art.  1"".  Les  cours  supérieures  ni  aucune  auto- 
rité représentative  de  l'autorité  souveraine,  ne 
pourront  moditier,  interpréter,  étendre  ou  res* 
treindre  la  loi.  ni  moins  encore  en  promolgiier 

de  l'-nr  elief  sons  le  titre  d'arrêts,  rèfjlenients  et 
autres  dispositions  iniperalives,  toute  loi  dérivant 
essentiellement  île  la  nation  el  de  sou  clief. 

Arl.  2.  Réibrmalioa  du  Code  criminel  et  du 
Gode  civil,  abréviation  et  simplicité  dans  les  for- 
me», précision  ei  clarté  dans  la  rédaction,  adou- 
cissement et  proportion  dans  les  peines,  celle  de 
mort  uniforme  sans  firadation  de  douleur,  si  Ci' 
n'est  pour  le  crime  de  lèse-inaje<ié  au  premier 
cln  f,  et  réduite  aux  seuls  cas  de  meurtre  SUÎVi  do 
mort,  du  parricide  et  de  l'assassinat. 

Art.  3.  Abolir  en  conséquence  entre  la  noblesse 
et  le  tiers-état  toute  distinction  dans  leschiitimenls 
qui  leur  seront  respectivement  infligés,  la  raison 
n'ailmetlant  point  (\ut:  l  onlre  ji'us  étroiîeineut 
soufnis  imx  lois  de  I  lionneur  rei;oive  des  luéna- 
cements  dans  la  peine  de  leur  violation,  et  que 
Ip  supplice  déshonpre  plus  .que  le  crime. 

Art.  4.  La  lot  ne  pent  rfen  contre  les  pnMugé.s, 
mais  le  cri  universel  de  la  raison  les  étouil'e. 

11  faut  (loue  que  nos  députés  pi-o[)osenl  par  ar- 
daiiialion  aux  Ktats|j;énéranx  de  (iniscrire  comme 
barbare  l'oninion  qui  couvre  d  iulamie  la  postérité 
des  coniiahles. 

Art.  .).  Les  peines  envers  les  contrebandiers 
seront  adoucies  ;  abro;:ation  des  lois  fiscales  qui 
mettent  en  cnmpensalion  la  fortune  avec  riion- 
nenr  et  la  liberté,  et  consacrent  riini)unilé  du 
I  Miiiniis  assassin. 

Art.  ().  iSelleiie,  question  préalable,  serment  de 
l'accusé,  abolis  comme  atroces. 

Art.  7.  Les  procédures  criminelles  ne  seront 
plu'^  secrètes;  mais,  pour  éviter  le  désordre  et  la 
confusion  qui  puurraient  ilistraire  le  magistral, 
le  cabinet  des  iuslructions  ne  sera  ouvert  qu'au 
seul  défenseur,  et  le  juge  sera  spécialement  chargé 
d'avertir  les  accusés  qu'ils  ont  le  droit  d'en  choisir 
on  dans  fa  clasise  dos  hommes  de  loi,  et  h  défont 
tenu  de  lui  en  nommer  un  d'office. 

Arl.  S.  Réduire  à  un  petit  nombre  les  nullités 
qui  opèrent  la  Cassation  des  procédun»  et  des 

jup'inenis. 

Arl.  '.I.  l'dur  eonserTeransouvei*ain  lepriviléffe 
du  pardon  et  donner  aux  juges  le  loisir  et  les 
moyens  de  rectiiier  leurs  erreurs,  nul  arrêt  por- 
tant peine  de  mort  civile  ou  naturelle  ne  jio'irra 
s'exécnter  qu'après  la  contirmation  du  prince. 

Art.  10.  Indemnité  accordée  à  l'accusé  qui  aura 
été  reconnu  innocent,  sans  préjudice  de  tous  ses 
droitii  contre  le  dénonciateur, et. le  ministère  pu- 

bli<\ 

Art.  11.  L  élargissement  provisoire  sera  accordé 
apK'S  l'andition  des  témoins  et  en  donnant  cau- 
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HoB,  si  les  diaraes  n'indiquriu  imiiii  une  peine 
afniclive. 

Art.  ii,  Défeose  aux  lases  de  retarder  volon- 
taifeoMiil  et  8im  néceMité  les  jngenenti  des 

procès- 
Art.  IS.  Les  lois  romaines  traduites  dans  notre 

idiome  pour  mettre  tout  citoyen  en  état  de  eon- 
naitre  son  droit  avant  de  I  exercer  ou  le  dé- 
fendre. 

Art.  14.  Les  rédacteurs  de  ces  loi-i  doivent  être 
bien  choisis  et  autorisés  iiar  le  ^'ouveroement  à 

les  «.«sembler  avec  méitiode,  à  fondre  dans  une 
seulo  plusieurs  îles  lois  im  ohércntes  ou  «lui  «« 
contrarient,  et  sniipriiniT  o'ili-- ii  -islenl  à  nos 
mœurs;  colleclion  par  ordre  de  inalii  rcs  de  toutes 
Jes  ordonnances  du  royaume. 

Art.  15.  Le  danger  de  la  faveur  ou  de  la  cor- 
raplioB  et  llnfloence  dos  rapports  en  mati^-re 
civile  doivent  faire  établir  deux  rapi"  rieurs  dans 
tous  les  proiTS  p;ir  écrit.  Ils  auront  alUTiiative- 
nient  ou  prendront  d(!  concert  communication 
des  sacs,  et  le  plus  ancion  écoutera  le  rapnort  de 
son  collèinie  pour  le  contredire  dans  les  faits  ou 
les  principes  qui  seraient  inexacts,  sans  retarder, 
sous  ce  prétexte,  Tcxpédiiion  des  affaires  dans 
loiiquoilei  ili  auroBt  run  et  l'autre  voix  délibé- 
^^livel. 

Art.  ir».  Tous  jugements  en  matière  civilu  et 
criminelle  seront  motivés,  «t  il  sera  ajouté  en 

3 noue  dos  senlenccii  et  des  arrêts,  un  verbal 
'opinion  dans  lequel  lu*  juges  qui  auront  été 
d  un  avis  contraire  au  jupement,  aoimeronl  les 
motifs  particuliers  de  leur  o|<niiiin. 
Art.  17.  Les  ofliciers  de:^  justices  subalterneit 

EionceronlBOUTerainementau  nombre  de  trois, 
u'à  la  Mfiiiiia  d«  3ÛU  livras,  et  pourront  or- 
ner rsvéctttkm,  nonobstant  Pnppei,  jns(|Uii 
1,000  livres. 

Art.  IS.  Lue  loi  unique  sur  la  pèche  en  faveur 
de  la  pèche  nationale 

Art.  l'J.  Abolition  da  la  vénalité  des  charges 
sans  lésion  quelconque  pour  les  titulaires. 

Art.  20.  La  vénalitA  étaut  supprimée,  les  pro- 
vinces rembourseront  la  finance  des  ofBces  supé- 
rieurs, et  les  eommunaalés  oellefl  des  jnditatures 
locales. 

Art.  21.  La  justice,  comme  dette  royale,  ifra 
rendue  gratuitement,  et  il  sera  substitué  aux 
épices  des  ga^es  mesurés  sur  la  nature  et  le  mé- 
rite dos  fonctions. 

Art.  22.  A  chaque  mutation,  les  Htats  ou  com- 
missions inli  riiH  'li  ni  I  s  pour  les  cours  supérieu- 
res, et  les  villes  jxuir  lej  juf/es  locaux,  pré.senli:- 
ront  trois  sujets  d'une  capacité  bien  reconnue, 

Ïiarmi  lesquels  le  souveraiu  fera  son  choix  après 
a  josUncation  de  huit  années  do  profession  an 
barrcim  pour  les  judicatures  sulwliernes,  et  en 
outre  d(!  ladite  lirofe.ssion  de  quatre  années 
d'exercice  dans  un  trihunal  infcnfur  pour  pou- 
voir étro  admiiîdan.s  les  cours  souveraiuiîs. 

Art.  2:1  Lus  irihunaux  supérieurs*  roi-partie 
de  noblesse  et  de  tiers-état. 

Art.  2'i.  Droit  d'aulmlno,  attributions,  cmmit- 
timtis,  triliunaux  irexi  ciitioii  t  l  liuisHiers-pi  isi  urH 
alioiis,  en  reuil/oursant  (jui  de  droit  (U  sans  lé- 

Arl.  2û.  H  doil  être  pourvu  les  EtaU  géné- 
raux aux  moyens  <te  juger  et  de  punir  toua  les 

représentants  du  souverain,  sans  exccpltQQ,qui 
auront  abusé  de  leur  pouvoir,  et  tous  jnfres  supé- 
rieurs et  sulialternes  pour  déni  de  justice ,  ac- 
ception personnes,  sol|(pitatior|s  accueillies, 
fit  antres  aoiia  (ie  ce  geiire. 


Art.  I".  Augmentation  de  la  portion  concruc 
des  curés  et  vrcaires,  qui  sont  les  ministres  de  la 
religion  les  pins  laborieux,  et  abolition  du  casuel 
forcé. 

Art.  ?.  Canonirats.  dignités  des  église^,  métro- 
poles et  calliédrales  donnés  aux  curés  ou  vicai- 
res nour  leur  ««rvlr  de  retraite,  après  un  exer- 
cice dont  la  durée  sera  déterniinée  par  les  Etats 
généraux,  et  en  conséquence,  abolition  de  toutes 
réfii;;nations,  permutation  et  collation  de  bénéfi- 
ces en  cour  de  Kome  ou  à  la  légation  d'Avignon, 
et  ahroi:ation  des  taxes  relatives  aux  dispenses 

apostoliques. 

Art.  3.  Suppression  des  chapltn»  d«  teHses 
collégiales,  et  les  prêtres  qui  Tes  compotenf  em- 
ployés à  la  desserte  dos  paroisses. 

Art.  4.  Kvéchés,  abbayes  et  autres  places  èmi- 
nentes  du  clergé  accordées  au  mérite  reconnu  îles 
ecclésiastiques,  pris  sans  (ji.-iinclioii  de  naissance, 
et  en  y  admetUinl  surtout  C4.ux  des  curés  et  vi- 
caires qui  se  seraient  distingués  par  leurs  servi- 
ces et  leurs  vertus. 

Art.  h.  Incompatibilité  do  plusieurs  bénéfices 
sur  une  même  lete. 

Art.  ti.  Obligation  dos  évéuues  et  grands  béné- 
liciers  de  résider  dans  les  lieux  de  leurs  béné- 
lices. 

Art.  7.  Les  cqres  et  les  succursales  seront  éri- 
gées nar  les  évéques  en  cours  de  visite  pastorale, 
et  H  (léfaut,  les  frais  des  procédures  des  érections 
seront  à  leur  charge. 

Art.  8.  Suppression  des  dîmes,  et  à  défaut  leur 
abonnement  permis  aux  communautés. 

ADHlNianuTioai. 
Art.  I".  l.  i  ilctic  de  IHtat déclarée  nationale  et 

par  là  coiisolulée. 

Art.  2.  La  publicité,  par  la  voie  de  l'impression, 
de  l'état  actuel  des  liuances,  lorsqu'il  aura  été 
présenté  aux  prochains  Btats  généraux,  vérifié 
et  arrêté  par  eux. 

Art.  :i.  Le  résiliemnnt  actuel  de  tous  les  baux 
des  hii'ns  dîunaniiuiv,  (-xiio-ilion  anx cacliéresju- 
diciaires.  adjudicaiion  déterminée  pour  le  temps, 
par  les  Etats  généraux. 

Art.  \.  L'incompaiibililâ  de  plusieurs  places 
quelconques  sur  une  même  féto. 

Art.  .").  Suppression  ilrs  infi-nilant--  d\'^  provin- 
ces, leurs  jK»nvoirs  mr  les  commuiiautéïi  trans- 
fères anx  hiats  |i[  u vinciaux,  et  par  provision  aux 
commissions  intermédiaires. 

Art.  G.  Suppression  des  rt  cevcurs  généraux 
les  caisses  provinciales  devant  veraer  directement 
dans  1«  trésor  royal. 

Art.  7.  Suppression  da  la  loterie  royale  et  mili- 
taire. 

Art.  8.  Les  corporations  ou  a?semljléi's  des  ci- 
toyen.s  réunis  par  l'exercice  des  mêmes  fonctions 
érigées  au  jurande,  avec  attribution  de  la  police 
intérieure  d(!  leur  corps,  et  pouvoir  de  rédiger 
les  règlements  nécessjaires  a  leur  oiyanisation, 
pour  n'iHii:  néanmoins  exécutés  qu'après  avoir 
reçu,  dans  le  lieu  de  leur  établissement,  l'aupro- 
bation  d'un  conseil  de  tous  chefd  de  famille  et 
rautorisation  gratuite  du  souverain. 

Art.  9.  Abrogation  des  privilèges  dérogatoires 
aux  droits  des  jurandes. 

Art.  10.  Défenses  aux  provinces,  aux  com- 
munautés et  à  tous  les  corps  en  général,  d  em- 
nrunler  sans  pourvoir  en  méine  teraj)8  au  reni- 
Dour.s(>menidans  uu  délai  fixé  paruue  impositiooi 

Ari.  il.  Sa  M«iesM  suppliée  d0  ne  pu  oublier 
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sa  promesse  de  supprimer  TimpAt  désastreux  de 

la  gabelle. 

Ari.  I  J.  Su|ipression  do  tous  les  droits  de  con- 
trôle et  (!■'  ri'!tti(''rii(' di'tiier  en  ligne  dlrcclt'.  La 
môme  exemption  pour  le  legs  d  usufruit  entre 
conjoints. 

Art.  13.  La  permission  de  stipuler  les  intérêts 
des  sommes  à  jonr. 

Art.  l'i.  Los  lettres  confiét  s  à  la  po=le  respec- 
tées dans  toulesles  0(Tasioiis,piiiiili  ni  exemplaire 
contre  ceux  qui  eiirn  indnii.  iil  crite  n'-uU'. 

Art.  15.  Suppression  du  droit  de  clia.sso,  et  fa- 
culté de  rachat  des  droits  fitodam. 

Art.  16.  Défenses  au  seisncurs  possédant  fiefs 
de  céder  à  l'avenir  lenr  droit  de  prélation  ou  de 
l'exerri  r  par  aiilrui;  obligation,  lor-qu'ils  vou- 
dront l'exercer  par  eux-mêmes,  de  le  faire  dans 
un  court  délai  flxé  par  les  Hiats  généraux. 

Art.  t7.  Les  svigaeurs  particuliers  soumis  à  la 
même  lof  que  les  seigncum  possédant  fiefs  par 
rapport  à  leurs  directes,  farnlli^  de  rachat  des  di- 
reeks  ;  parti<  ulirres  en  faveur  dcà  propriétaires 
ijui  V  sont  soumis;  que  les  m naissances  féo- 
dal •  s  ne  suppléent  plus  au  titre. 

.Art.  18.  Un  règlement cotitre  la  mendicité  ;  une 
loi  de  secours  pour  les  pauvres  valides  ;;une  loi 
de  poulaeemi  nt  pour  les  infirmes. 

Art.  l'.i.  Un  rô;.'Iemi'iit  imprimé,  publié  et  affi- 
ché, pour  lixcr  Ir?  honoraires  des  notaires,  gref- 
llers  et  minisires  infrrieurs  de  la  justice. 

Art.  20.  (Jue  Sa  Majesté  Fera  tros-liumblement 
suppliée,  en  présence  des  Etals  généraux,  d'ac- 
ciiJer  uni'  ;tlfrii!inii  p;ir!i'-u!ièro  à  la  demande 
Tji  lui  sera  iaile  nicessainment  d'un  nouveau 
n  L'iiiie  qui  règle  avec  sagesse  le  de.-tin  de  trente 
mille  habitants  gouvernés  jusqu'ici  par  le  règle- 
ment vicieux  et  abusif  de  cette  municipalité. 

Art.  21.  La  suppression  du  piiiuet,  qui  avait  été 
établi  pour  la  communauté  de  Toulon,  ainsi  que 
des  autres  impositions  sur  les  comcM.liirs,  et 
que  les  personnes  au  service  du  iloi  ne  soient 
point  soumises  à  nue  double  capitation. 

COMMBIICB. 

Art.  1".  Qn*\\  soit  établi  une  juridiction  consu- 
laire dans  toutes  les  villes  oii  il  y  a  bailliage,  sé- 
néchaussée ou  presidial. 

Art.  2.  Que  l'arrêt  du  conseil  du  30  août  178i, 
concernant  le  commerce  étranf^er  dans  les  lies 
françaises  de  l'Amérique  soit  révoqué. 

Art.  3.  La  suppression  et  révocation  des  privi- 
lèges de  commerce  exclusifs  accordés  à  diverses 
compagnies. 

Art.  4.  (jue  les  bureaux  des  douanes  soient 
reculés  aux  frontières. 

Art.  5.  Que  le  tarif  des  droits  des  fermes  soit 
uniforme,  et  qu'il  soit  imprimé,  affiché  partout  ofi 
besoin  sera,  annuellement,  revêtu  de  la  signature 
du  juge  du  lieu. 

Art.  li.  I  ii  seul  poids,  une  même  mesure  dans 
tout  le  rovaume. 

Art.  7.  Abolition  du  privil^ acconlé  à  la  ville 
de  Marseille,  qui  la  constitoe  en  mSme  temps 
étrangère  et  nationale,  en  lut  donnant  Toption 
d'être  l'une  ou  l'autre. 

Art.  8.  La  suppression  du  droit  de  fret  sur 
l'importation  des  grains  et  sur  l'exportation  des 
vins,  ainsi  que  des  autres  droits  établis  sur  les 
grains. 

Art.  '.).  Que  le  droit  de  foraine  peri;u  sur  les 
marihandisis  expciliéi-s  de  Provence,  pour  hs 
prftviiires  des  cinq  grosses  fermes  par  le  détroit 
de  (iibrallar,  soit  .^ujiprimé. 

Art.  10.  Que  la  foire  irandie  accordée  à  la  ville 


de  Toulon  pour  services  particnliers  rendus  à  la 
nation,  soit  rétablie  dans  les  exemptions  primi- 
tives, et  qu'à  cet  effet  le  reculement  des  barrières 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  franchises  de  cette 

foire. 

Art.  11.  Que  les  arrêts  du  conseil  permettant  la 
fabrication  de  draperie  commune,  sur  desdimcn- 
sions  arbitraires,  soient  révoqués,  et  que  la  place 
d'Inspecteur  des  manufactures  de  Provence,  payi'-e 
par  la  province,  ^oit  accordée  à  un  ancien  liibri- 
cant  provençal. 

Art.  12.  Liberté  entière  aux  tanneries, suppres- 
sion de  rimpdt  excessif  dont  elles  sont  grtfvéss, 
encouragements  accordés  aux  fabriques  nationa- 
les, pour  que  nos  cuirs  puissent  soutenir  la  con- 
currence des  cuirs  étrangers. 

Art.  13.  Oue  l'exemption  de  tous  les  articles 
nécessaires  à  la  construction  et  équipement  des 
navires  du  commerce  .soit  accordée  k  Toulon, 
ainsi  qu'en  Jouit  déjù  le  port  de  la  Glolat. 

Art.  11.  Que  la  perrei>tion  des  droits  sur  les 
amidons  et  poudres  ne  soit  pas  un  obstacle  à  l'é- 
tablissement des  fabriques. 

Art.  15.  Modération  de  l'impôt  sur  les  papiers 
et  cartons. 

Art.  il).  Que  di'fensc  soit  faite  à  toiLs  proprié- 
taires ou  conducteurs  de  troupeaux  d'employer 
du  goudron  h  la  niariine  distiii'  live  deleur  nélàil. 

Art.  17.  Que  les  orfèvres  soient  seuls  aulori.sés  à 
vendre  tous  les  objets  d'or  cl  d'argent  ouvré.s. 

Art.  iS.  Les  navirea  cxpédiâs  dee  ports  de 
France,  forcés  h  leur  retour  des  colonies  et  à  lenr 
atterrage  en  Fnince,  d'entrer  dans  les  ports  natio- 
naux réputés  étrangers,  seront  autorisés  à  y  ver- 
ser les  marchandises  destinées  à  ces  ports,  et  à 
transporter  dans  ceux  de  leur  départ  primitif  les 
denrées  et  marchandises  coloniales  qui  v  sont 
destinées,  sans  qu'elles  soient  soumises  à  de  plus 
forts  droits  que  ceux  dus  à  leur  importation  di- 
recte. 

Art.  19.  La  suppression  des  péages  établis  sur 
les  routes  et  rivières. 

Art.  20.  Encouragement  en  faveur  de  Tagricul- 
turo. 

MAniNB. 

Art.  I".  La  sup|)re?sion  des  entreprises  et  prix 
faits  dans  l'arsenal,  et  que,  dans  la  lixation  des 
fonds,  celui  [lour  le  .«alaire  des  ouvriers  ne  donne 
plus  lien  à  cette  classe  précieuse  de  sujets  de 
s'expatrier,  et  de  porter  leurs  utiles  scrviciîs  à  la 
première  puissance  qui  veuille  leur  donner  du 
pain,  dette  émigration  devient  chaque  jour  plus 
frappante  et  les  suites  politiques  plus  à  craindre. 

Art.  2.  La  ville  de  Toulon  ne  peut  voir  avec 
indifférence  qu*nn  intérêt  mal  dingé  du  fisc  s'op- 
pose à  l'entrée  économique  de  la  partie  des  forces 
de  la  marine  royale  déposée  dans  le  port  de  eeite 
ville,  et  jugeant  cette  représentation  étroitement 
liée  au  bien  général  de  la  chose  jiublique,  elle 
expose  aux  Etats  généraux  la  nécessité  pressante 
d'attirer  dans  la  ville  de  Toulon  le  plus  grand 
nombre  possible  de  fabriques  de  savon  et  de 
tannerie,  dont  les  lessives  et  les  égonts  préser- 
vent efficacement  les  vaisseaux  et  les  bois  si  bien 
conservés  autrefois,  et  aujouni'luii  dévorés  des 
vers  par  la  diminution  de  ces  fabriques,  proté- 
(i!écs  a  Marseille  par  des  privilèges,  et  abandon- 
nées à  Toulon  par  raison  contraire. 

Art.  3.  La  santé  publique  exige  que  les  prépo- 
sé.-;, pour  donni'i- I  cdiri'L'  aux  navires  qui  arrivent 
sur  nos  côtes,  ne  soient  qu'à  la  nomination  et 
sous  la  dépendance  des  bureaux  principaux  de 
leur  arrondissement. 
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Art.  4.  Uuu  11»  bofuaux  de  mité  de  la  ville  de 
Toulon  8<):i»nt<^bHt  bon  des  mura,  alla  que  toute 

coinimiiiii- iMmii  mirç  les  l):Miiiirnts  à  raines  qui 
vu'iiiK'iil  (lu  la/.ar.'(  cl  foux  du  pays,  soit  plus 

Sl'VlH'llh'llI  iUSpL'CtL'l". 

Art.  5.  gu'il  iuit  C'iabli  iiorsdcs  murâde  la  ville 
un  carénago  pour  les  navires  particuliers,  alin 
d*dearterdes  accidents  du  feu  les  vaisseaux  du  la 
marine  royale  cofermÉâ  dans  la  darcc  du  com- 
merce. 

GiEnnE. 

Art.  1*'.  L'atx)litioa  d'aae  discipliae  exotique  et 
oppo!(4^e  aa  caractère  fraoçaia  (les  coups  d«;  plat 

de  s.iIt'". 

Art.  J.  Lf  retablissomenl  de  l'anricnne  iiisUlu- 
liori  mililain-,  ».  ulc  faite  pour  conserver  ii  nos 
truu|h's  iw  vei  tu.s  guerrières  qui  les  caractérisent 
toujours  malgré  les  vices  du  réKime  actuel. 

Art.  i.  Su|)pre.ssion  du  conseil  de  guerre  trop 
dispendieux,  et  que  le  ministre  souveruc  seul  ce 
déiiarlcinfit  pai'  l Mdri's  du  l'ioi. 

Art.  4.  Iléduction  du  noint)ro  et  des  appointe- 
mcnls  des  oniciers  généraux;  égalité  dans  la  paye 
dus  troupes  étnuigôros  et  nationalea. 

Art.  5.  Suppresnon  des  appointements  accordés 
aux  ffiiuverneurs  p  irtirulicrs  des  forts  et  citadel- 
les du  ruy.iunie,  en  conservant  ce  litre  aux  ofli- 
ciers  que  le  Roi  jugera  dignes  de  celte  grâce. 

Aarici.Es  commim;  k  l\  (h  errb  et  a  la  M,\niNE. 
Art.  1".  Que  lus  fouds  assignés  aux  deux  dé> 
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piurtcments  soient  anauellenK^nt  déterminés  pour 
chaque  objet  particulier  de  dépense,  et  que  les 
comptes  en  soient  rendus  dans  la  même  forme. 

Art.  2.  IJu  cii  temps  de  naix  la  poudre  à  canon 
ne  soit  plu-  di'iinsr'e  dans  Viiitcrii  ur  des  villes. 

Art.  3.  Amnistie  en  faveur  des  déserteurs  soldats 
et  matelots,  et  déliTiinee  des  contretandiers  dé- 
tenus à  la  cbalM. 

Signé  Eynaud,  maire;  Girard  ;  Donadiou  Rim- 
baud, avocat,  I).  R.  de  l'ainiraulé  ;  Marlelly, 
avocat  du  Hoi;  Gues  ;  l'iiilibi^'rl  ;  Brun-Sainte- 
Cathcriae;  Uavuly;  François  Àurengé;  Giraud; 
Mouriés  ;  Barberct  -,  Vefguin  ;  L.  Hibergue  ;  Aubin-, 
Paviot;  Liirari  lie;  H.iussemat;  Ferrus:  liaudeuf; 
Uejeau  ;  liaiTuilicr  ;  Antoine  liabert  ;  Gariiier,  no- 
taire; Pauquet  ;  Faure  de  Uou-sieux ,  François 
Granct  ;  Allemand  ;  Isiiard  ;  Hrun  ;  Le  Normand  ; 
Grillet  :  P.  Artaud  ;  S.  Foui.oii  ;  Monier  ;  Aynaudî 
Mirapel;  Vidal  ;  Fisquéte-Ctiieusse  ;  Boyer;  Pons 
PuncI  ;  Pelabon  ;  Nouveau  ;  Antoine  Roussel  ; 
Gautier  ;  Jean  Bancbière  ;  Yorso  ;  Berthé  ;  David  ; 
Bavcl;  Bey  •  Gagiio  ;  Cauviii;  DoUonne-  Bruyuiére; 
Reimond  ;  Feissulie  ;  Cliauvct  pt>re  ■  Amiot,  lieu- 
tenant général  de  Tamirauté  ;  Marin  ;  Possel  ; 
Marin;  Rat;  Régne;  François  Picou;  Porlul  ; 
Ainiicr;  Jéri^me  Filleul:  II.  Granel;  Giieit; 
H.  Sauvaire;  Borne;  Ciirard  ;  l'eilrat  ;  Sauvaire  ; 
Barthélémy:  Boycr  ;  (i.  Colombe  alnô;  MottlCl 
père  ;  Macadré,  a  l'original. 
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Nota.  Nous  donnerons,  à  la  suite  du  la  |)uljlication  des  (lahicrs  qui  sera  pm- 
eiiainomcnt  lerniin*'!',  une  table  alphabétique  et  uiiah liijue  livs-ilt-laillee,  qui 
])ernieltra  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  uhacuuedes  questions  soulevées  à  cette 
époque. 

Cette  table  formera  à  elle  seule  le  résumé  le  plus  fidèle  et  le  plus  complet 
des  demandes  formées  par  les  trois  oi^dres  en  1789. 
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MH  S  IX  DIUEl.llii.\  *  i-i  f-  ^^t^S^f^ 

DE   MM.    J.   MAVIDAL   et   E.  LAURENT 


S'Jii*-»iljlmtliérafr''<!  ilu  Curps  l!*K'sl'<lit 


Si, 


«  Lfs  C.ilii<TS  «Irt'SM'S  par  les  troi>  onlii-s,  <'ii 
i  1T80,  ilil  l'un  ili  *  inihlii-i.sti'*  les  plus  iiiitn  -iils 
«  'le  notre  leiiiits,  Alexis  «Ih  T<ic  liK'vilU',  i  o4<toiiI 
«  runiiiic  le  ti-^taiiu'iil  ili'  r.uirii'iiiii'  soi*i<'t»'  fraii- 
«t  ç.iUo.  l"i'\|irr'ssioii  snprêiiii'  ilc  iK-sirs,  ht 
o  iiiiiiiir«>.statiiiii  iiullieatii|Ui!  di*  fcs  %oUiiit<"s  tlcr- 
«  rii'Tfs,  (l'i'.si  un  «locunii'tii  .mtlii-iitii|ui*  iii!ii{tii' 
«  <l;ins  riii^tuiriv  » 

Krlios  tùlcltiî  (l''s  [»laimi'>  ti  <lcs  aspiruîions 
nos  piTCS,  jfs  Calii<-i's  ilu  8!)  nous  )loriti>-iU  i-ij  i-lfi-t 
sur  le  jtass<'>,  sur  rii);ila'ioii  i|ui  |»ri'fi"'.l<'  ili'tiT- 
U'xplusion  ré\<iliiti(iniiuirif,  <los  nulioiis  et 
ili  *  liiniKres  qiio  l'on  eh 'riinTail  \;iin<'niont  ilaiis 
l<'S  livn'S.  La  France  i-ulii-re  y  parle  par  la  \oiv 
ilii  l>fuple,  lie  l;i  niihli'sse  cl  lin  cKt;.-!!';  flU'  \ 
iii;iDif>'>t  ■  loiii  à  la  fois  Sf*  cro\anf«»s  nionar- 
chi<|ues  et  relifficiisos  el  ses  iilées  de  réno\;iliu», 
>es  pn-jugès  de  faste  el  ses  passions  de  (iherté  et 
d'écalilt' ;  elle  s'y  niuiilro  ee  i|n'elle  élait  a  la  lin 
du  dix-liuilii-rne%iêe|(;,  profiniilénienl  di\is(«  par 
les  privilé^'es.  lirailléo  i  n  s -ns  eoiilrair.-  par  les 
principes  les  pins  opposés,  mais  animée  «le  l'ar- 
dent amour  du  liien  et  du  >entimeiil  prufun  I  de 
la  jii&lice.  Tiiiites  les  plaies  sofiales.  Uius  les 
abus  d'une  nr^'anisaiiuii  i|ui  portait  <>ni*ore,  niiil^'rë 
les  oroprës  ai'ei.>niplis  do  siècle  en  siècle,  la  pio- 
fiinde  empreinte  du  moyen  d;:e:  toutes  les  eatises 
fniulcs  i|ui  faisaient  éehoner  les  plus  sajres  ri'forines 
V  sont  mi>e7.  :i  nu  :  piètres,  ]iûld<'s  et  li<iur;:oois, 
tout  en  gardant  qiie|ipi<-s-nie's  tie  li'ttrs  idi'es  tru- 


•  liliuiinetles,  s*y'ft«tJf!S  proiiititeurs  rntlii.usidsles 
de  la  réno\atii>n  dn  <lro'fVr^'l>l>'^|*«^f*<|u  l'aduiiius- 
tralion  iMdes  lois  ,  el,  en  pri-^once  de  cet  iu»nit  |i>i' 
miiu\enient.  'le  ce  muu\eu!<a'  idi.<«fur  eneoire. 
mais  di'Jii  irriMi0|iJjle,  tff{  •■rrtr^it^t'  tk^  esprits  ver-, 
nu  ordr*»  d«'  elioies  .si  différent  ili-  <|tii  a^ait 
existé  jii-i]ii.--lA,  ou  eomjirend  wrnnii'itt  1 1  monar- 
elii"  a  loniLur  d'ntie  faeun  si  seu^l  hkl'  el  ^i 
euiii|î!è1e,  après  avi>ir  fail  de  si  ^Tiiudes  cbosi/s  Ki 
xiu»  le  rè^rne  même  du  plus  \erlueu\  iIl»  rois.  — 
.Mais  ee  n'est  (as  seiilcm'-nt  au  .point  de  vue  de 
riiiUoirc,  e'i'st  aiU||tt|(ii^iÉll'^!*Vne  .lu  présejU 
que  les  CuliieriM^rVi'ois  oriires  doivent  (iver 
1  aiientiun  de  lous  1^  esprits  >  i  ii  m;  C4.r  l"s  insti- 
tutions el  les  prîfrtipes  <fui  uj^^r^fVs.Ml  stint 
Sortis  de  r.'itc  >alt.'ntiel[e  en<|uéti'.  ia  plus  \aslc  et 
la  plus  fccuitdthPiqu'itJi  p<-nptv  ail  jani.iis  faite  sur 
lni-un>UM'. 

Ou  s'eil  él'iniiè  Itieu  de>i  fois  pnroils 
i|i:eUIMi'HtS  «,  iniÏTitos  daus  l'Iiisl.'in-!^  soient 
lestés  >i  lonp»eiii|n  inédits,  et  i|ue  le  pn}di<:.  n'ail 
pu  les  eut. naître  jusifu'à  o:^  j-iUr  par  >]'•  ra#es 
extraits  ou  ile>  aiialyo»  iucoiupMls  el  sohm'hI 
iiiexaites  :  il  y  avait  la,  dans  les  titres  de  la 
L'rande  faioille  frai.fai>e.  une  hn-unt:  rejji-i'ttaMe 
La  préfare  il>'  la  Itévoluiion  manquait  pour  ainsi 
dire  à  son  liistuire,  et  n'est  eetii'  pri'fare  ipic  nous 
rm-lton'ï  airjoir J'Iiui  pour  la  preniièrcjois  entro 
le-,  mains  de  lou^.  il:in-  son  in'e^rrh?  el  si  >iueë- 
riié. 


lia  piililicntion  fiitioio  rU's  (''..vitiKiis  i»ks  Kt.vt^ tliixi^:ttAi  x  r<»i-mcfn  six  jîi-os  voliiiiios 
iu-S"  ilo  huit  nnils  jia^jros,  iii)]iriiiiO('is  sur  <lou\  colunno.»!,  dn  lîi-  -JO  frant  s  i  lini-uii. 

Les  l'.rihiois  ilos  KIjiIs  (m'-iu-itihx  i"S7-l~'.>i)  rniinoi-oitt  iiiir  purlif  .](  In  pirniièrc 
-série  des  AncmVK.S  l'ARI.KMKN TAIUES. 
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